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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


AtM.  Ug.  élr.     Annoaire  de  lëgÎBlaUon  étrangère  (publication  de  la  soeMUde  lé^alatioa  comparée). 
Belg.  jud.         Bel^que  jadiâure. 

AfU.  eto.  Bulletin  civil  des  arrêta  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  mm.        Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassaUon. 

BuU.  tég.  eomp.  Bulletin  de  la  Société  de  Lé^lation  comparée. 

CasB.  Cour  de  cassation. 

Gn.  Circulaire. 

C.  cÎT.  Code  civil. 

C.  comm.         Code  de  commerce. 

C.  fin*.  Code  forestier. 

C.  inatr.  cr.      Code  d'instruction  cnmineile. 

C.  pén.  Code  pénal. 

G.  proc.  Code  de  procédure  civile.  f 

Cons.  d'Ët.       Conseil  d'État. 
Cons.  prêt       Conseil  de  préfèoture. 

D.  JuHq)rvderwe  générale  de  Dalloc;  recueil  pAnodique  (mdmes  observations  que  pour  le  racuul  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Déc  min.  fin.  Décision  du  ministre  des  finances. 
Déc  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 
Déc.  min.  int.    Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  ehiRre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.        Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 
J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.    Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberiin. 
L.  Loi. 

Leb.  chr.         Hecueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  HH.  Hallays-Dabot  et 
Panbard. 

Loe.  dt.  Loco  citato. 

Ifémor.  Comm.  Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ord.  Ordonnance. 

P.  JùunuU  du  Paktis.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  ohiflii^s,  le  premier  indique  l'année  ;  le  second  (1  ou  2 

indique,  soit  le  tome,  la  coUecUon  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  <856,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881 ,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  cbiÔre  indique  la  page;  ainsi  [P.  !S3.2. 
lS5]aignine  :  [Journal  du  Palais,  année  18S3,  tome  2,  page  125]  ;  — [P.  83.1.464]  signifie  :  [Joanal  da  Palaii, 
année  1883,  f*  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Siroy  et  Journal  da  Palais,  année  1892,  Impartie,  page  78. 

P.'Lots,<i^.,etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  cfar.     Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 
P.  BuU.  enreg.  Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Pand.  Belg.      Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 

et  d'Hoffschmidt. 

Parier.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 
Rev.  alg.         Revue  algérienne. 

Rev,  crit.         Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Rev.gén.d'adm.  Revue  géniale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  tr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Elev.  prat.        Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Becuetl  général  dei  Loie  et  des  Arrêts  fondé  par  J.'B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffire  indique  Tannée,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  1'*  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  hoit  ann.      Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  rég^e  de  l'enre^trement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.         Tarif  criminel. 

Trib.  des  confl.  Tribunal  des  conflits. 
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Chareyre,  maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'État; 
Em.  CoiiENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 
Ed.  Croutës,  docteur  en  droit,  avocat  &  la  Cour  de  Paris; 

F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  secrétaire  général  do  la 
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A.  Darras,  docteur  en  droit; 
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P.  Lacoste,  profeeseur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 

Lair  ,  ancien  conseiller  k  la  Cour  d'appel  d'Angers  ; 

Ern.  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassade 
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Maony  ,  cher  de  bureau  à  la  Direction  des  Cultes  ; 

Mauquin,  ancien  rédacteur  au  Ministère  de  l'Agriculture; 
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Pic,  professeur  :i  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  ; 

PouLARD,  adjoint  à  l'Intendance  militaire; 

C.-A.  Prêt,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

REaELSPERGBR,  doclour  en  droit; 
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3  Tol.  in-8«,  t.  2,  n.  1333  el  s.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
eicU  français,  1869-1879,  4*  édit.,  8  vol.  in-S'.t.  3,  p.  143,  §161, 
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Pommiers,  Coutumes  ç^néraUs  du  pays  et  du  duehi  du  Bour- 
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Précis  de  droit  civil,  1889,  3"  édit.,  3  vol.  in-8»,  t.  3,  n.  743  et  s. 
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tionnaire de  droit  et  de  pratique,  an  Xll-an  XIII,  3  vol.  jn-4'*, 
V*  Cheptel.  —  Delviocourt,  Cours  de  Code  civil,  1834,  5*  édit.. 
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p.  343  et  s.  —  Foucher,  Commentaire  des  lois  des  25  mai  et  4t 
avr.  1838,  relatives  aux  justices  de  paix,  1839,  in-8",  p.  110  et 
111.  —  Fouroel,  Us  lois  rurales  de  la  France,  1833,  7"  édit.,  2 
vol.  in-12.  ~~  Guilbon,  Traité  pratique  de  la  compétence  civile  des 
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CHAPITRE  I. 

DU  CHBPTKL  llf  QÈSiAKh. 

Section  I. 

notions  générales  et  hlstorlquBS.  —  Nature  et  formes  du  eoalrat. 

1.  —  On  dtisigne  sous  le  nom  de  cheptel,  un  fonds  de  bétail, 
une  cerLaine  quantité  d'animaux  utiles  à  l'agriculture,  et  dont  la 
nourriture,  Tentretien  et  les  produits  sont  l objet  de  conventions 
particulières  auxquelles  on  donne  le  nom  de  contrat  de  cheptel 
ou  de  bail  h  cheptel.  —  Pothier,  Traité  des  cheptels,  n.  1;  Ber- 
nât Saint-Prix,  Notes  sur  le  Cod,  civ.,  t.  3,  n.  7149;  Boileux, 
Comment,  sur  le  Cod.  civ.,  t.  6,  p.  200;  Sébire  et  Carteret,  En- 
cyclop.  du  dr.j  v  Cheptel,  n.  1  :  Troplong,  Du  louage,  t.  2,  n. 
10ri4;  Merlia,  Rép.,  yo  Cheptel;  Mourlon,  Rép.  écr,,  t.  3,  p.  331. 

2.  —  Le  Code  civil  (art  1800),  dëAnit  le  bail  &  cheptel  m  un 
cooUut  par  lequel  l'une  des  parties  donne  &  l'autre  un  fonds  de 
bélail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles  ».  —  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n.  909. 

3.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  la  définition 
donnée  par  la  loi  que ,  dans  les  diverses  espèces  de  cheptel .  le 

Erenenr  soit  également  tenu  de  Fournir,  à  ses  risques  et  périls, 
i  nourriture.  Te  logement  et  la  litière  des  bestiaux.  Entendue  en 
ce  sens,  la  définition,  vraie  pour  le  cheptel  simple  et  le  cheptel  à 
moitié ,  ne  le  serait  pas  pour  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon 
partiaire;  nous  verrons,  en  effet,  que  dans  ce  dernier  cas,  le 
cheptelier  ne  fournit  en  réalité  que  ses  soins,  puisqu'il  trouve, 
dans  les  bâtiments  et  les  produits  de  la  métairie,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement,  à  la  nourriture  et  aux  litières  du  trou- 
peau. —  Guillouard,  ioc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  298. 

4.  —  Le  mot  cheptel,  autrefois  chetel,  vient,  suivant  certains 
auteurs,  du  mot  capitale,  ou  captalc,  catallum,  qui,  dans  le  latin 
du  moyen  âge,  désignait  toute  espèce  de  biens  meubles  ,  et  spé- 
cialement le  bétail  considéré  comme  troupeau.  D'autres  le  font 
dériver  du  mot  cAataf.  qui,  en  langue  celtique,  signifiait  trou- 
peau. Il  faut  remarquer  en  effet  que,  dans  le  cheptel,  les  ani- 
maux sont  considères,  non  pas  ut  tinguli,  mus  ut  universi, 
c^est-à-dire  comme  êtres  colleclif^  se  perpétuant  par  lareproduc- 
tbii  et  continuant  de  subsister  malgré  la  mort  successive  des 
individus  qui  le  composent.  C'est  ce  qui  dérive ,  au  surplus ,  de  la 
définition précëdemmentdonnée.  —  Laurent,  t.  26,  p.  96;Mour- 
lon,  t.  3,  p.  336;  Duvergier,  t.  2,  p.  434;  Demante,  t.  7, p.  369; 
ReroUe,  p.  447,  en  note;  Guillouard,  n.  909. 

5>  —  Toutefois,  de  Laurière  repousse  cette  étymologie  donnée 
par  Dumoulin  :  «  Chaptel,  dit  c^  auteur,  cette  diction  vient  de 
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l'achat  et  prix  du  bestail  pour  lequel  il  est  mis  en  bail.  Non  a 
grege  vel  capitali,  ut  Moîinmus  exislimat,  quod  in  suonomine 
restituendum  sit  ».  —  Troplong,  t.  2,  n.  1034. 

6.  —  Ce  contrat  était  usité  k  Rome;  on  le  trouve  mentionné 
dans  plusieurs  passages  du  Digeste  et  du  Code,  notamment  dans 
les  LL.  13,  §  1 ,  ff.,  Prxscript.  verbis;  52,  §  2,  ff.,  Pro  socio,  et 
8,  Cod.,  De  pactis,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  ponenda  pecora 
partiaria(id  est  ut  fœtus  eorum,portionibus  quibus  placuit  inter 
dominum  êt  pastorem,  dividentur) ,  apollinarum  suscepisse  pro- 
bàhitur,  fidem  pacto  prmtare  per  judicem  eompelletur».  — Sé- 
bire et  Carteret,  v"  Cheptel,  n.  2;  ReroHe,  loe,  cit. 

7.  —  Il  était  également  très-usité  en  France  dans  plusieurs 
coutumes,  mais  plus  particulièrement  dans  celles  du  Berry,  lit. 
17,  de  Nivernais,  tit.  21,  et  de  Bourbonnais, tit.  3o.  —  V.  aussi 
les  coutumes  de  Bretagne,  art.  236  et  421;  de  Bergerac,  art. 
114 ,  115,  116,  117;  de  Labour,  tit.  8.  art.  1  ;  de  Sole,  tit.  21. 

8.  —  Le  bail  à  cheptel  peut  être  un  contrat  principal  ou  un 
contrat  euicessoire  à  un  autre  bail  k  ferme  ou  à,  métairie. 

9.  —  Quand  le  bail  à  cheptel  forme  entre  les  parties  un  con- 
trat principal  on  appelle  propriétaire  ou  bailleur  celui  qui  livre  à 
l'autre  partie  pourl  exploiter,  un  troupeau  dans  le  cheptfl  simple, 
et  la  moitié  du  troupeau  commun  dans  le  cheptel  à  moitié.  Celui 
qui  est  chargé  de  nourrir,  entretenir  et  faire  fructifier  le  troupeau 
dont  la  propriété  ou  la  jouissance  est  mise  en  commun  s'appelle 
preneur  ou  cheptdier.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  '102;  Bour- 
guignat,  n.  1180.  —  On  peut  aussi  l'appeler  nnurrisseur.'nuïnïor, 
disait  la  coutume  de  Bergerac.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 
—  Lorsque  le  cheptel  est  donné  par  un  propriétaire  à  son  fermier 
ou  ft.son  métayer,  les  parties  conservent  la  dénomination  qu'elles 
ont  dans  le  contrat  principal  dont  le  cheptel  est  l'accessoire. 

10.  —  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  sur  Cusure  était  allé 
jusqu'à,  déclarer  d'une  manière  absolue  dans  notre  ancien  droit 
le  bail  à  cheptel  illicite,  usuraire  et  contraire  au  droit  naturel. 
Mais  Pothier  avait  déjà  réfuté  cette  doctrine  et  classé  le  cheptel 
simple  parmi  les  contrats  de  droit  naturel  autorisés  avec  raison 
par  les  coutumes.  —  Meriin,  Rép.,  vo  Cheptel,  %  1,  n.  5;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  3,  n.  7177.  —  V.  m/'rd,  n.  237  et  238. 

11.  —  Le  bail  à  cheptel,  est  un  contrat  intéressé  de  part  et 
d'autre,  car  chacune  des  parties  s'y  propose  un  bénéfice  dont  le 
fonds  de  bétail  est  la  source.  — Troplong,  t.  2,  □.  lOos;  Sébire 
et  Carteret,  n.  6. 

12.  —  C'est  donc  un  contrat  synallagmaliaue;  dès  lors,  le 
contrat  qui  lie  le  bailleur  au  preneur  doit  remplir  les  conditions 
de  forme  propres  à  ces  sortes  de  conventions  et  notamment  celles 
exigées  pari  art.  1325,  C.  civ,,  au  cas  où  la  convention  est  passée 
par  acte  sous  seing  privé. 

13.  —  C'est,  en  outre,  un  contrat  à  titre  onéreux,  en  ce  qu'il 
oblige  chacun  des  contractants  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose, 
et  consensuel  en  ce  qu'il  se  forme  en  dehors  de  tout  écrit  et  n*cst 
assujetU  &  aucune  formalité  spéàale.  11  peut  donc,  comme  tout 
autre  contrat,  ôtre  fut  par  acte  authentique ,  par  acte  sous  seing 
privé,  ou  même  verbalement.  —  Merlin,  Rép.,  v*  Cheptel,  %  1, 
D.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1070;  Massé  et  Vergé,  surZachanto, 
t.  4,  p.  418,  §  711,  note  4;  Boileux,  t.  6,  p.  201.  —  Il  en  était 
déjà  de  même  dans  notre  ancien  droit.  —  Pothier,  n.  6. 

14.  —  Si  le  cheptel  est  un  contrat  consensuel,  il  implique  ce- 
pendant la  tradition  du  troupeau,  en  ce  sens  que  le  cheptelîerne 
peut  être  tenu  de  le  garder  et  nourrir  et  de  veilierà  sa  conserva- 
tion qu'à  la  condition  de  l'avoir  en  sa  possession.  ~  Dupond, 
Des  cheptels,  p.  li  et  s. 

15.  —  Les  conditions  du  cheptel  peuvent  être  réglées  par  les 
conventions  particulières  des  parties.  Il  faut  néanmoins  romart^uer 
à  cet  égard  que,  bien  qu'en  général,  et  d'après  les  règles  ordi- 
naires, la  loi  ne  prononce  la  nullité  des  clauses  volontairement 
consenties  qu'autant  que  ces  clauses  sont  contraires  à  la  morale 
ou  à  l'ordre  public,  et  bien  qu'elle  laisse  aux  parties  la  liberté 
la  plus  complète  en  ce  qui  touche  l'appréciation  et  le  règlement  de 
leurs  intérêts  respectifs,  cependant,  en  matière  de  cheptel,  elle 
prohibe  d'avance  certaines  conventions  (art  1811,  4819,  1828, 
mflrà,  n.  ISS  et  s.,  203,  217),  par  le  seul  motif  qu'elles  seraient 
préjudiciables  au  cheptelier.  La  raison  en  est  que  les  chepleliers, 
livrés  le  plus  souvent,  par  leur  pauvreté  et  leur  ignorance,  h  la 
merci  des  propriétaires  de  bestiaux,  eussent  pu  se  laisser  imposer 
des  conditions  trop  onéreuses,  sans  mflme  en  apprécier  l'éten- 
due ni  les  suites,  si  le  législateur,  par  des  dispositions  sagemept 
restrictives,  ne  leur  eût  accordé  une  protection  qu'ils  ne  pouvaient 
tirer  d'eux-mêmes.  — DelviQcourt,i-uy3^4ttfeeiVp>-43{MHirt^^ 
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4  CHEPTEL. 

Cours  de  dr.  fr.,  t.  17,  n.  275;  Tropiong,  n.  1113;  Duvergier, 
t.  4  (continuation  de  Touiller,  l.  13),  n.  3S9. 

16.  —  Jugé,  en  outre,  que  la  clause  imposée  dans  un  bail  au 
preneur  de  ne  prendre  des  bestiaux  à  cheptel  que  du  bailleur  ou 
de  ses  préposés,  outre  qu'elle  a  pu  êlre  abolie  par  les  lois  des 
17  juin,  et  2  oct.  1793,  et  du  7  vent,  an  II,  comme  mêlée  à  des 

K restations  féodales,  a  dû  l'être  encore  comme  portant  atteinte  à. 
i  liberté  personnelle  du  preneur.  —  Cass.,  22  fruct.  an  IV. 

17.  —  Quant  à  la  preuve  du  cheptel  j  elle  est  régie  par  les 
principes  généraux  posés  dans  le  Code  civil  au  titre  Des  contrats 
et  obligations.  —  Merlin,  Rép.,  v*  Cheptel,  g  1,  n.  3;  Tropiong, 
t.  2,  n.  1070;  Sebire  et  Carteret,  loc.  cit.,  n.  15.  —  Toutefois, 
quand  le  clieptel  fait  partie  d'un  bail  &  ferme  et  que  ce  bail  est 
contesté,  la  preuve  en  doit  ftre  soumise,  comme  celle  du  bail 
lui-même,  aux  règles  établies  par  les  art.  1715  et  1716, C.  dv.  — 
Tropiong,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  912.  —  V.  suprà,  v^Uaî/, 
n.  339  et  s. 

18.  —  Il  avait  été  jugé  t^u'en  matière  de  cheptel,  le  registre 
tenu  régulièrement  par  le  bailleur  devenait  la  loi  des  parties  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Bourges,  21  frim.  an  XIII,  Gagneux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  tirerait  aujourd'hui  une  nouvelle 
force  de  l'art,  il ,  §  3,  L.  16  juill.  1889,  qui  pourrait  être  appli- 
qué par  analogie,  et  qui  permet  au  juge,  en  matière  *de  bail  à 
colonage  partiaire,  de  statuer  sur  le  vu  de^  registres  des  parties, 
si  elles  en  ont  tenu.  —  V.  suprà,  v*  Bail  à  cotonage  partiaire, 
n.  67  et  s. 

19.  —  Quoique,  en  règle  générale,  aucun  écrit  ne  soit  néces- 
saire à  la  validité  du  bail  entre  les  parties,  dans  la  pratique,  on 
en  rédige  toujours  un  et  il  est  même  d'usage  d'y  désigner  le 
nombre,  l'âge  et  le  poil  des  animaux,  afin  de  prévenir  des  subs- 
titutions de  bêtes.  —  Rolland  de  Vilîargues,  Rép.  du  not., 
Cheptel,  n.  13;  Meplain,  n.  234. 

20.  —  On  fait  aussi  le  plus  souvent  une  estimation  des  bes- 
liaux  donnés  &  cheptel  pour  faciliter  le  règlement  qui  doit  inter- 
venir entre  les  parties  ù  l'expirftlion  du  bail.  Cette  estimation  est 
même  une  condition  essentielle  dans  le  cheptel  donné  au  fermier 
ou  cheptel  de  fer.  —  Pothier,  n.  5;  Merlm,  Rép.,  v«  Cheptel, 
§  1,  n.  2;  Rolland  de  Vilîargues,  n.  14;  Meplain,  n.  232.  —  V. 
infrà,  n.  251. 

21.  —  A  défaut  de  conventions  particulières,  expresses  et 
licites,  les  diverses  espèces  de  cheptel  se  règlent  par  les  prin- 
cipes que  pose  le  Code  civil  dans  les  art.  1804  à  1831  dont  nous 
avons  à  donner  ici  le  commentaire. 

22.  —  Le  bail  à  cheptel  réunit  dans  sa  nature  des  éléments 
divers.  Il  participe  à  la  fois  du  bail  à  ferme,  en  ce  que  le  preneur 
reçoit  des  choses  qui  produisent  des  fruits  naturels;  du  louage 
d'ouvrage,  en  ce  que  le  preneur  est  tenu  de  donner  des  soins  aux 
animaux  qui  lui  sont  confiés;  des  contrats  aléatoires,  en  ce  que, 
dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  se  décharge  sur  le  cheptelier 
d'une  partie  des  risques  de  la  chose ,  moyennant  l'abandon  qu'il 
fait  d^une  moitié  dans  les  croîls,  laines  et  profits;  enfin  du  con- 
trat de  société  pur  le  partage  des  bénéfices  qui  a  lieu  dans  le. 
cheptel  simple  et  dans  le  cheptel  è  moitié.  —  'Tropiong,  t.  2,  n. 
1058;  Uupood,  p.  70.  —  Mais  quel  est,  entre  ces  divers  éléments, 
celui  qui  doit  être  considéré  comme  prédominant?  Cette  question 
n^étant  pas  susceptible  d'une  solution  générale,  applicable  à  toutes 
les  modalités  du  contrat,  nous  la  traiterons  en  particulier  sous 
chacune  des  diverses  espèces  de  cheptel.  -~  V.  infrà,  n.  44  et  s., 
208  et  s. 

Section  II. 
Quels  animaux  peuveat  être  donnés  à  cheplel. 

23.  —  Il  résulte  de  la  définition  même  du  cheptel  {sufrà,  n.  4] 
qu'il  n'y  a  de  cheptel  possible  que  pour  les  animaux  qui  peuvent 
vivre  en  troupeau. 

24.  —  En  outre,  aux  termes  de  Fart.  1802,  C.  civ.,  on  ne  peut 
donner  à.  cheptel  que  les  animaux  susceptibles  de  croit  ou  de 
profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

25.  —  On  doit  ranger  dans  cette  catégorie ,  d'après  les  cou- 
tumes, les  moutons  et  autres  bêtes  à  laine ,  les  chèvres,  les  bœufs, 
vaches,  chevaux,  ânes,  mulets,  etc. 

26.  —  On  tenait  anciennement,  dans  la  coutume  du  Berry, 
qu'un  cheptel  de  porcs,  fait  à  moitié  de  profit  et  de  perte,  était 
illicite  el  usuraire.  La  Thaumassière,  qui  professait  cette  doc- 
trine, citait  &  l'appui  une  sentence  du  présidial  de  Bourges.  Il  en 
donnait  cette  raison  que  la  nourriture  de  ces  animaux  étant  Irès- 
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coûteuse,  la  moitié  du  croît  était  à  peine  suffisante  pour  indem- 
niser le  preneur  des  frais  de  nourriture  et  de  garde,  et  qu'ainsi 
il  se  trouvait  toujours  chargé,  sans  compensation,  de  la  moitié 
des  risques  de  la  perte  par  cas  fortuit.  On  en  concluait  que  le 
contrat  ne  pouvait  être  valable  qu'à  la  condition  de  mettre  à  la 
charge  du  bailleur  une  partie  de  la  nourriture  ou  d'assurer  au  pre- 
neur une  part  du  croît  supérieur  à  celle  du  bailleur.  —  La  Tnau- 
massière.  Sur  cout.  du  Beiry,  tit.  17;  ReroUe,  p.  448,  en  note- 

27.  —  Pothier,  n.  21  et  s.,  reproduisant  ces  aistinctions  sans 
les  combattre ,  semblait  par  cela  même  les  approuver  et  les  admet- 
tre. Mais  elles  ont  été  virtuellement  abrogées  par  l'art.  1802,  C. 
civ.  En  présence  de  termes  aussi  généraux  que  ceux  dont  s'est 
servi  le  législateur,  la  validité  d*un  cheptel  de  porcs  ne  senùt 
plus  aujourd'hui  contestable  et  on  doit  admettre  que  tous  les  ani- 
maux susceptibles  de  procurer  un  bénéfice  pour  l'agriculture  et 
le  commerce  peuvent  être  donnés  à  cheptel.  —  Merlin,  Rép., 
\o  Cheptel,^  1,  n.  4;  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  434;  Durantou, 
t.  n,n.  268;  Tropiong,  t.  2,  n.  1067;  Duvergier,  n.  388;  Rolland 
de  Vilîargues,  n.  4;  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7158;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariaj,  t.  4,  p.  418,  §  711,  note  2;  Marcadé,  sur 
l'art.  1802;  Laurent,  t.  26,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  375,  p. 
537;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  255  6is;  Guillouard, 
t.  2,  n.  910. 

28.  —  Les  animaux  qu'on  donne  en  spectacle  au  public  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  bail  à  cheplel;  en  effet,  ils  ne  sont  pas 
utiles  à  l'agriculture  et,  bien  qu'ils  soient  un  instrument  de  spé- 
culation, ils  ne  profitent  pas  non  plus  au  commerce,  dans  le  sens 
où  ce  mot  est  pris  par  l'art.  1802,  C.  civ.  —  Tropiong,  t.  2,  n. 
1068;  Sebire  et  Carteret,  v«  Cheptel,  n.  12;  Boileux,  t.  6,p.  202. 

29.  —  Les  volatiles  domestiques  formant,  dans  quelques  pro- 
vinces,  un  objet  de  commerce  lucratif,  pourraient,  au  contraire, 
être  donnés  à  cheptel.  —  V.  Tropiong,  t.  2,  n.  1068;  Boileux, 
loc.  cit.;  Méplain,  n.  227;  Guillouard,  t.  2,  n.  911. 

30.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  troupeaux  d'oies  ou 
de  dindes  et  des  pigeons  domestiques.  Lorsqu'un  colombier  fait 
partie  d'une  ferme  donnée  à  bail,  les  pigeons  sont  considérés 
comme  faisant  partie  intégrante  du  bâtiment  qu'ils  occupent,  et 
le  fermier  en  jouit  au  même  titre  que  des  autres  accessoires  de 
l'exploitation.  —  Bourguignal,  ÏV.  de  dr.  rural,  n.  1184. 

31.  —  11  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  cette  règle  n'a  rien  d'im- 
muable et  que  les  conventions  particulières  peuvent  y  déroger.  Il 
en  serait  ainsi,  dit  Méplain  [n.  22"),  si  le  colombier  avait  été 
donné  à  un  colon  partiaire  à  charge  par  lui  de  rendre,  à  l'expira- 
tion du  bail  y  le  nombre  de  paires  de  pigeons  qui  en  constitue  le 
fond. 

32.  —  Quant  aux  abeilles,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'on  donne  des  ruches  à  une  personne  pour  en  avoir  soin,  en 
mettre  le  bénéfice  en  partage  et  les  reprendre  ensuite.  Mais  l'ac- 
cord qui  internent  à  cet  égard  est  improprement  appelé  cheptel. 
—  Vaudoré,  Droit  civil  mts  en  rapport  avec  l'agnculture ,  etc., 
V"  Abeilles,  n.  11  ;  Devalserres,  Man.  de  dr.  rural,  p.  272;  Ne- 
veu-Derotrie,  p.  197;  Boileux',  t.  6,  p.  202.  —  V.  suprà,  v" 
Abei//es,  n.  29. 

33.  —  Néanmoins,  M.  Mépldn  (foc.  cit.)  pense  que  si  des  ru- 
ches ont  été  comprises  dans  le  cheptel  donné  au  métayer  ou  colon 
paritaire ,  elles  en  font  partie  au  même  titre  q^ue  les  autres  ani- 
maux. Nous  en  dirions  autant  des  vers  à  soie. 
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34.  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptel  simple  ou 
ordinaire,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  co- 
lon.partiaire.  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  im- 
proportionnel  appelé  cheptel. 

35.  —  Lé  cheptel  simple  et  le  cheptel  à  moitié  constituent 
tantôt  une  convention  principale,  tantôt  une  convention  accessoire 
k  un  contrat  de  bail  è  ferme  ou  à  colonage  partiaire.  Celte  cir- 
constance est  indifférente  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les 
règles  du  cheptel,  à,  l'exception  du  point  que  nous  avons  signalé 
(n.  17),  étant  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  — Dupond,  p.  60. 

36.  —  Nous  verrons  que  le  cheptel  de  feti^au  contraire,  im- 
proprement appelé  cheptel,  ne  peut  int^neurvou^eamire-' 
ment  &  un  contrat  de  louage [à'UnmeublQâ.^^^^^L^ 
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37.  —  Cps  difTéreotes  espèces  de  cheptels  soot  gouvernées 
rardes  principes  communs  et  par  certaines  règles  particulières. 
Nous  exposeroQs  les  principes  qui  leur  sont  communs  à  propos 
du  cheptel  simple  qui  est  le  plus  important,  sauf  k  signaler  en- 
suite les  difTéreaces  qui  le  distinguent  des  autres  espèces  de 
cheptel. 

—  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  une  sorte  de  location 
d'animaux  spéciale  aux  contrées  alpestres.  L'usage  a  consacré, 
au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices,  entre  le  bailleur  et 
te  preneur,  certaines  règles  que  nous  avons  exposées  en  détail, 
ii^Fà,  V  Âfpage,  n.  6  et  s. 

Section  I. 

Da  cheptel  Bimple. 

§  1.  Des  caraetéres  du  cAeptei  simple. 

39.  '  La  loi  définit  le  bail  à  cheptel  simple  un  contrat  par 
lequel  on  donne  ft  un  autre  des  bestiaux  ^  garder,  nourrir  el 
soigner,  h  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du 
croît  et  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perte  (C.  civ.,  art.  1804). 
On  l'appelle  eh^el  simple  par  opposition  au  mélange  d'associa- 
tion et  de  bail  k  ferme  qui  caractérise  les  autres  espèces  de 
cheptels.  — Berriat  Saiot-Prix,  t.  3,  n.  "7161. 

40.  —  M  Par  le  croit  on  entend  la  multiplicité  des  chefs  qui 
se  fait  naturellement  par  génération  ;  et  par  pro^  on  entend  : 
1°  l'augmentation  de  la  valeur  tant  par  l'âge,  la  graisse  et  amen- 
dement que  par  la  cherté  et  augmentation  du  prix  du  bétail; 
2*  la  laine,  le  laitage,  le  travail  et  service  du  bœuf^  et  le  fu- 
mier et  graisse  ».  —  Mépiain,  n.  228. 

41.  —  La  définition  de  l'art.  1804  ne  donne  pas  du  contrat 
une  idée  nette  et  précise.  Elle  ne  dit  rien  de  la  laine,  des  lai- 
tages, des  fumiers,  du  travail  des  animaux,  qui  jouent  un  rôle 
imptKtant  dans  les  règles  constitutives  du  contrat  de  cheptel. 
Quelques  auteurs  la  critiquent  avec  raison  comme  incomplète 
et  inexacte.  —  Marcadé,  sur  l'art.         Mourlon ,  t.  3,  p.  331. 

42.  —  Le  bail  &  cheptel  simple  n'avait  pas  été  admis  d'une 
manière  complète  et  uniforme  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence. On  s'était  d'abord  demandé  s'il  était  également  équitable 
et  permis  dans  l'étendue  de  toutes  les  provinces  de  France,  et 
Polhier  établissait  une  distinction  entre  les  provinces  où  les 
pfttnrages  étaient  gras  et  abondants ,  et  celles  ou ,  au  contraire , 
la  nourriture  des  oestiaux  donnés  à  cheptel  pouvait  être  trop 
onéreuse  pour  le  preneur.  Il  lui  semblait  que ,  dans  ces  dernières 
provinces,  «  le  cheptel  constituait  une  injustice  que  les  lois  ne 
pouvaient  tolérer  ».  —  Pothier,  n.  17  à  20. 

43.  —  Cette  distinction  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code 
civil,  il  a  considéré  avec  raison,  que  dans  les  pays  où  le  bétail 
s'élevait  difficilement  et  à  plus  grands  frais,  le  laitage  et  les 
autres  produits,  comme  la  laine  et  le  croit,  étaient  d'un  plus 
grand  rapport,  et  qu'ainsi  la  compensation  se  trouvait  établie 
entre  les  dépenses  et  les  bénéfices.  —  Merlin ,  Aép.j  v«  Cheptel , 
§l,n.  5. 

44.  —  Nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  22],  nue  le  cheptel  lient 
&  la  fois  de  la  sooi^  el  4u  louage  ;  cette  observation  est  par- 
ticulièrement exacte  du  cheptel  simple  qui  tient  de  la  société  en 
ce  qui  coaceme  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes,  du  louage 
sous  les  autres  rapports.  —  Pothier,  n.  2  et  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  538,  §  376;  Sebire  et  Carleret,  n.  7;  AUain  et  Carré, 
Jfan.  encyeio]».  dei  juges  de  paix,  t.  2,  n.  1338;  Boileux,  t.  6, 
p.  203.—  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  quels  en  sont  la  véritable  nature  et  le  caractère  principal. 

45.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Cujas  (sur  la  loi  13,  ff., 
Praescript.  verbis)  et  Doneau  (sur  la  loi  8,  Cod.,  De'pactis),  en 
Faisaient  une  véritable  société.  Pothier  (n.  4),  au  conLraire,  pré- 
tendait qu'il  y  avait  là  un  contrat  innommé ,  tenant  du  louage 
plutôt  que  de  la  société.  Quant  à  Guy  Coquille,  il  ne  parait  pas 
sur  celte  quesUon  être  d'accord  avec  lui-même;  il  admet,  dans 
son  Commentaire  sur  la  coutume  du  Nivernais  (lit.  21,  art.  4), 
que  c'est  plutAt  un  bail,  tandis  que  dans  ses  Questions  (quest.  85, 
H5  biset  86),  il  penche  pour  la  société. 

46.  —  D^uis  le  Code  civil ,  quoique  le  système  qui  rapproche 
le  cheptel  simple  du  louage  semble  devoir  l'emporter,  puisqu'il 
en  est  traité  au  titre  Du  louage ,  la  question  est  encore  discutée 
par  les  auteurs.  Dans  le  premier  sens ,  on  peut  dire  avec  M.  Mou- 
ricauU  (Aopport  au  Tribunat,  Locré,  t.  14,  p.  447),  que  l'asso- 
daUon  n'est  ici  qu'un  contrat  secondaire ,  que  le  contrat  princi- 
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pal  est  un  bail,  celui  lequel  lo  preneur  promet  et  se  fait  payer 
ses  soins;  que  le  troupeau  n'entre  pas  dans  la  société ,  puisque  le 
bailleur  en  reste  propriétaire  (V.  infrày  n.  "A);  qu'enfin,  l'asso- 
ciation au  profit  et  à  la  perte  n'est  qu'un  supplément  au  prix  du 

bail        ».  —  En  ce  sens,  Duvergier,  t.  4,  n.  387;  Rolland  de 

Villargues,  n.  8;  Taulier,  C.  civ.,  t.  6,  p.  323;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariee,  t.  4,  p.  419,  §  712,  note  5;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  253  6is-ll  et  272;  Guillouard,  t.  2,  n.  915. 
.  47.  —  Les  partisans  du  système  qui  donne  au  cheptel  simple  le 
caractère  dominant  de  société,  répondent  que  le  louage  d'ouvrage 
n'est  au  contraire,  dans  le  cheptel,  qu'un  élément  secondaire, 
que  le  contrat  est  surtout  une  société  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance du  troupeau  qui  est  mis  eu  commun  par  le  bailleur  en 
échange  de  l'industrie  et  des  soins  qui  sont  apportés  par  le  pre- 
neur. Du  reste,  ajoutent-ils  ,  le  partage  des  prohla  et  l^altribution 
des  pertes  par  moitié  constitue  précisément  le  signe  caractéristi- 
que delasoclété.— Duranton,  t.  2,  n.265;  Troplong,  1. 17,  n,  1063. 

48.  —  Quoi  qu'il  en  solide  ces  distinctions  qui  n'exercent  pas 
une  infiuence  sensible  sur  les  ra{^rts  des  parties  entre  eltes, 
lesquelles  sont  réglées  par  la  loi  ou  par  la  convention ,  il  est  par- 
fois assez  difficile  de  distinguer  si  le  contrat  a  elTeclivemént  le 
caractère  d'un  bail  à  cheptel. 

49.  —  Jugé,  par  exemple,  que  la  remise  faite  par  le  bailleur 
à  son  fermier,  à  charge  de  remboursement  à  la  fin  du  bail,  d'une 
somme  d'argent  destinée  à  acheter  les  bestiaux  nécessaires  b, 
l'exploitation  de  la  ferme,  constitue  un  simple  prêt  et  non  pas  un 
bail  à.  cheptel;  —  Qu'en  conséquence,  le  bailleur  ne  peut  exiger, 
à  l'expiration  du  bail,  que  le  fermier  laisse  en  nature  des  bes- 
tiaux d'une  valeur  égale  à  cette  somme.  ~  Cass.,  16  fruct.  an  IV, 
Leroux,  [S.  et  P.  chr.] 

oO.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  preneur,  au  lieu  de  s'obliger 
à,  restituer  la  somme  prêtée,  avait  pris  l'engagement  de  laisser  à, 
sa  sortie  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à  cette  somme.  —  Nf- 
mes,  15  juin  1819,  Borely,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  Dans  le  contrat  de  cheptel  simple,  le  bulleur  reste  pro- 
priétaire des  animaux  donnés  a  cheptel.  Dans  l'andenne  juris- 
prudence ,  le  bail  à  cheptel  simple  était  susc^tible  de  deux  mo- 
dalités distinctes ,  suivant  l'intention  des  parties.  Quelquefois  les 
conlractants  étaient  réputés  former  entre  eux  une  société  de  bes- 
tiaux ;  seulement ,  comme  le  preneur  était  trop  pauvre  pour  four- 
nir sa  part,  le  bailleur  fournissait  le  troupeau  en  entier;  il  était 
censé  faire  au  preneur  l'avance  de  la  moitié.  Au  moyen  de  cette 
avance,  le  troupeau  devenait  commun  entre  le  bailleur  el  le  pre- 
neur; mais  celui-ci  devenait  débiteur  du  prix  de  la  moitié  qui  lui 
était  avancée,  et-  il  était  obligé  d'en  faire  raison  au  bailleur  à  la 
fin  du  cheptel.  Mais  il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  :  le  bailleur, 
lorsque  telle  était  sa  volonté ,  restait  seul  propriétaire  du  trou- 
peau; et  même,  c'est  sous  ce  point  de  vue  seulement  que  le  chep- 
tel simple  était  envisagé  par  leâ  coutumes  (Polhier,  n.  2  et  4).  — 
Le  Coae  civil  n'a  point  admis  la  première  de  ces  deux  moda- 
lilés;  il  considère  le  bailleur  comme  seul  el  unique  propriétaire 
et  ne  veut  pas  que  la  propriété  passe  sur  la  tète  du  preneur.  Si 
les  parties  convenaient  d'une  avance  pareille  k  celle  dont  il  vient 
d'être  quéstion,  on  sortirait  alors  du  cheptd  simple  pour  rentrer 
dans  les  termes  du  cheptel  à  moitié.  —  Duranton,  t.  17,  n.  270; 
Troplong.  t.  2,  n.  107a;  Duvergier,  t.  4,  n.  392;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  3,  n.  7163;  Neveu-Derotrie, Comm.  lois  rut.fr.,  p  177; 
Laurent,  t.  26,  n.  88;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  538,  §  376;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  916. 

52.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  par  l'effet  du  cheptel  simple, 
le  bailleur  n  est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  animaux  confiés 
aux  soins  du  possesseur,  pour  le  produit  en  être  partagé  entre 
eux.  —  Cass.,  25janv.l838,  Peynaud  et  Margoulin,  [S.  38.1.445] 
—  V.  aussi  Duranton,  loe.  cit.;  Duvergier,  n.  392  ;  Dupond,  p,  64. 

53.  —  Ordinairement,  nous  l'avons  dit  (V.  suprâ,  n.  20),  les 
parties  font,  au  commencement  du  bail,  une  estimation  du  trou- 
peau. Cette  estimation,  que  la  loi  ne  prescrit  pas,  mais  que  la 
prudence  conseillft,  est  destinée  à  servir  de  terme  de  comparai- 
son pour  reconnaître,  à  la  fin  du  bail,  si  la  valeur  du  cheptel  a 
augmenté  ou  diminué  pendant  sa  durée,  et  quels  sont  par  con- 
séquent les  bénéfices  ou  pertes  a  répartir  entre  les  parties.  Mais 
elle  n'a  point  pour  effet  de  transférer  au  preneur  la  propriété  du 
troupeau  nonoostantla  maxime:  jEstimatto  faeit  venditionem  (C. 
civ.,  art.  1805).  —  Guy  Coquille,  sur  Cout.  de  HivemaiSf  lit.  21, 
art.  1.  ^  j 

54.  —  Etant  admis  que  le  bailleur  te^  ^'^'VC^$'^1Q4K 
cheptel,  on  ne  pouvait  reconnaître4!a  wnffier  iVcRm  ne^s^^ 
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traire  bucudo  bâte  du  troupeau  sans  le  consentement  du  bail- 
leur. Telle  est ,  eu  effet ,  la  dispoeition  de  l'art.  1812.  — ■  Sur 
left  conséquences  de  ce  principe,  V.  infi-à,  n.  128  et  s. 

55.  —  Du  principe  que  le  bailleur  reste  propriétaire  des  ani- 
maux donnés  à  cheptel  résulte  cette  autre  coaséauence  que  les 
créanciers  du  preneur  ne  peuvent  faire  saisir  le  cheptel;  s'ils  le 
faisaient,  le  bailleur  pourrait  s'opposer  à  )a  vente  en  vertu  de 
l'art.  608,  C.  proc.  civ.  Mais  il  Taut  pour  cela  qu'il  justifie  bien 
positivement  ae  ses  droits  de  propriété. 

56.  —  Relativement  à  cette  justification,  un  édit  d'octobre 
ni3,  plus  spécinlrment  établi  pour  les  droits  du  fisc ,  ordonnait , 
pour  que  le  bailleur  fût  à  l'abri  de  toute  espèce  de  saisie  de  la 
part  des  créanciers  du  preneur,  que  le  bail  t  cheptel  fût  passé 
{levant  notaire,  contrélé  dans  la  quinzaine,  publié  au  prdne  de 
la  paroisse  du  preneur,  etc.  ;V.  Merlin,  Rép.,  vo  Cheptel,  §  1, 
n.  3),  et  Pothier  (n.  68)  pensait  que  cette  justification  ne  pouvait 
résulter  que  d'un  bail  ayant  date  certaine. 

57.  —  Nous  ne  voyons  aujourd'hui  aucune  raison  de  mainte- 
nir celte  sévérité  dans  la  preuve,  et  nous  pensons  oue  le  bail- 
leur pourrait  établir  son  droit  de  propriéié  par  tous  les  moyens 
do  droit  et  distraire  ainsi  de  la  saisie  faite  sur  le  preneur  les  bes- 
tiaux qui  font  l'objet  du  cheptel.  —  Duranton,  t.  17,  n.  282; 
Duvergier,  t.  4,  n.  415;  Troplong,  t.  2,  n.  1055  et  1056;  Sebire 
et  Carteret,  n.  49;  Bourguignat,  n.  1194.  —  Contra,  Neveu- 
Derotrie ,  p.  175. 

58.  —  S'il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessous 
de  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  est  admissible ,  même  à  l'égard 
des  tiers,  pour  établir  que  des  bestiaux  ont  été  donnés  à  chep- 
tel; en  conséquence,  ces  bestiaux  doivent,  comme  propriété  du 
bailleur,  être  distraits  d'une  saisie  des  meubles  du  preneur,  pra- 
tiquée par  les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  déo.  1828, 
Remy,  [P.  chr.] 

59.  —  Mais  quand  la  constitution  du  cheptel  est  frauduleuse 
et  postérieure  à  la  saisie  des  créanciers,  les  droits  du  bailleur  ne 
sont  plus  sauvegardés,  et  la  Cour  de  cassation  a  déddé  que  le 
bail  &  cheptel  consenti  au  profit  du  propriétaire  d'un  immeuble 
saisi,  après  la  vente  indûment  opérée  par  lui  des  bestiaux  com- 
pris dans  la  saisie,  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers,  alors  qu'il 
résulte  de&  circonstances  de  la  cause  que  la  constitution  de  ce 
cheptel  n'avait  rien  de  sérieux  et  avait  été  frauduleusement  con- 
certée entre  le  bailleur  et  le  preneur  dans  le  but  unique  de  ren- 
dre service  à  ce  dernier,  en  remplaçant  par  d'autres  bestiaux  les 
bestiaux  précédemment  vendus.  —  Cass.,  13  mars  1861,  Penaud, 
[S.  61.1.438,  P.  61.557,  D.  61.1. 118]  —  Il  est  encore  important 
de  remarquer  sur  cet  arrêt  que  c'est  particulièrement  la  circons- 
tance d'un  concert  frauduleux  qui  a  motivé  la  décision  de  la  Cour 
suprême  et  que  si  le  bailleur  eût  été  de  bonne  foi,  ses  droits  eus- 
sent été  garantis,  por  cette  raison  que  les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  ne  pourraient  jamais  être  considérés  comme  la  représen- 
tation des  bestiaux  saisis  et  vendus. 

60.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  dépossédé 
a  le  droit  de  revendication,  V.  infrà,  n.  134  et  s. 

61.  —  Quant  aux  créanciers  du  bailleur,  Guy  Coquille  (sur 
Cout.  de  Nivemaw,  tiL  21 ,  art.  16)  soutenait  qu'ils  n'avaient  aucun 
droit  de  saisie  sur  le  troupeau  qui  se  trouvait  dans  les  mains  du 
preneur,  parce  qull  considérait  le  droit  de  ce  dernier,  par  rap- 
port aux  laines  et  crolts,  comme  un  droit  in  re  ipsa,  que  les 
créanciers  devaient  respecter  comme  le  bailleur  lui-même.  —  La 
Thaumassière  {sur  Cout.  deBerry,  préface  du  lit.  17)  et  Pothier 
{n,  33)  ne  voyant,  dans  le  droit  du  preneur,  qu'un  droit  pure- 
ment personnel  vis-à-vis  du  bailleur,  qui  n'entamait  pas  la  pro- 
priété du  fonds,  mais  la  laissait  subsister  tout  entière  sur  la  tête 
du  bailleur,  reconnussaient  aux  créanciers  de  celui-ci  le  droit  de 
faire  saisir  et  vendre  le  troupeau,  sans  attendre  l'expiration  du 
bail,  sauf  au  preneur  le  droit  de  réclamer  sa  part  des  profits  lors 
existants  et,  en  outre,  d'actionner  le  bailleur  en  dommages-inté- 
rêts. —  V.  Dupond,  p.  85  et  s. 

62.  —  Sous  le  Code  civil,  les  auteurs  ont  généralement  adopté 
la  doctrine  de  Coquille.  En  effet,  le  bail  a  date  certaine  ou  il  ne 
l'a  pas.  Dans  le  premier  cas,  Duranton  invoque,  en  faveur  du 
preneur,  l'art.  1743,  C.  civ.,  et  Duvergier  l'art.  691  (aujourd'hui 
6841,  C.  proc.  civ.;  ces  articles  leur  semblent  applicables,  par 
analogie,  au  bail  &  cheptel.  Quant  à  Troptong,  il  se  fonde  sur  ce 
que  le  bailleur  a  aliéné  la  jouissance  du  trcupeau  et  en  a  investi 
la  société;  il  en  conclut  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  le 
cheptel  qu'à  la  charge  des  droits  de  la  société  et,  par  conséquent, 
du  preneur.  Si  le  bul  n*a  pas  date  certune ,  le  preneur  peut  op- 


poser aux  créanciers  sa  possession,  soit  en  vertu  du  bail  à  cheptel 
s'il  est  reconnu,  soit  en  vertu  de  ta  n^axime  :  En  /bif  de  meubles^ 
ta  possession  vaut  titre.  —  Duranton ,  t.  17,  n.  281  ;  Duvergier, 
t.  4,  n.  416;  Troplong,  t.  2,  n.  1151  et  s.;  Sebire  et  Carteret,  vo 
Cheptel,  n.  48;  Masséet  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  51  ;  Taulier, 
t.  6,  p.  328;  Marcadé,  t.  6,  p.  555. 

63.  —  Ainsi,  il  est  généralement  reconnu  que  si  les  créanciers 
du  bailleur  peuvent  faire  saisir  et  vendre  le  cheptel,  c'est  à  la 
charge,  par  l'adjudicataire,  de  maintenir  le  bail.  —  Guy  Coquille, 
loc.  cit.;  Rousseau  de  Lacombe,  v"*  Cheptel,  sect.  1,  n.  14;  Du- 
ranton, foc.  ci(.;  Duvergier,  t.  4,  n.  417;  Troplong,  t.2,n.  H53; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  419,  §  712,  note  6;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  328;  Marcadé,  sur  l'art.  1812;  Bourguignat,  n.  1193; 
Allaioet  Carré,  t.  2,  n.  1701;  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  540,  §  316, 
texte  et  note  8;  Boileux,  t.  6,  p.  214:  Mourlon,  t.  3,  p.  333; 
Colmet  de  Santerre,  t,  7,  n.  266  &t»-VI;  Laurent,  t.  26»  n.  iOt; 
Guillouard ,  t.  2,  n.  926. 

64.  —  Il  résulte  de  ces  principes  que ,  pour  arrêter  la  saisie 
que  le  Rbc  prétendrait  opérer  sur  le  troupeau,  à  raison  des  con- 
tributions aues  par  le  bailleur,  il  ne  serait  pas  nécessaire  au  pre- 
neur de  produire  un  bail  ayant  date  certaine.  Il  lui  suivrait  n'in- 
voquer sa  possession,  comme  vis-à-vis  des  créanciers  ordinaires; 
le  fisc  ne  se  trouve  pas,  &  cet  égard,  dans  une  position  excep- 
tionnelle. —  Duvergier,  t.  4,  n.  418;  Troplong,  t.  2,  n.  1156; 
Sebire  et  Carteret,  v»  Cheptel,  n.  61. 

65.  — 11  peut  arriver  qu'un  tiers  ait  donné  au  preneur  à  chep- 
tel des  bestiaux  pour  les  nourrir  et  tes  soigner.  Il  a  été  admis 
qu'il  pourrait  établir  sa  propriété  sur  les  bestiaux  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  notamment  parla  preuve  testimoniale  et  les 
revendiquer  contre  le  bailleur  à  cheptel.  — -  Bourges,  12  janv. 
1821,  Boulanger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pour  le  cas  de  conflit  entre 
le  bailleur  à  cheptel  et  le  bailleur  h  ferme,  V.  infrà,  n.  J05  et  s, 

§  2.  Droits  et  obligations  des  parties. 

1«  Obligtttioni  du  baiUeur.  —  i>rot(<  du  preneur. 

66.  —  Ifis  obligations  du  bailleur  consistent  :  1"  à  fournir  les 
bestiaux  qu'il  a  promis;  2*  à  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
et  &  le  garantir,  conformément  aux  règles  du  touajge,  contre 
les  troubles  que  des  tiers  pourraient  apporter  à  sa  jouissance. 
—  Pothier,  n.  30  et  s.;  Merlin,  fWp.,  v*  ioc.  cit.,  §  1,  n.  6;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7161;  Mourlon,  t.  3,  p.  333. 

67.  —  En  premier  lieu,  le  bailleur  est  obligé  de  fournir  des 
animaux  propres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  Le  cbepte- 
lier  pourrait  donc  refuser  d'accepter,  dans  un  cheptel,  des  bes- 
tiaux frappés  de  vices  rédbibitoires.  Néanmoins,  dans  le  cas  où 
il  succéderait  à  un  précédent  cheptelier,  il  pourrait  être  tenu 
de  prendre  les  bestiaux  tels  qu'ils  sont;  on  tiendrait  compte, 
dans  l'estimation  du  cheptel ,  des  vices  rédhibitdres  qui  en  di- 
minueraient ta  valeur.  —  Méplain,  n.  239. 

68.  —  De  même  aussi,  dans  le  cas  où ,  au  moment  du  con- 
trat, une  épizootie  sévirait  sur  le  bétail,  le  preneur  ne  pour- 
rait pas  se  refuser  à  recevoir  les  bestiaux.  La  circonstance  des 
chances  plus  grandes  de  mortalité  résultant  de  l'épisootie  ne 
devrait  encore  avoir  d'influence  que  sur  l'estimation  à  donner 
au  cheptel.  C'est  ce  que  décide  Méplain  au  moins  dans  te  cas 
de  cheptel  donné  à  un  métayer  ou  colon  partiaire.  —  Méplain, 
toc.  cit. 

69.  —  Du  reste,  conformément  au  principe  de  l'art.  1382,  C. 
civ.,  le  fermier  qui,  par  des  motifs  reconnus  mat  fondés,  aurait 
refusé  de  recevoir  les  troupeaux  offerts  par  le  propriétaire,  de- 
vrait tenir  compte  à  ce  dernier  des  frais  de  garde  et  de  nourri- 
ture que  lui  aurait  occasionnés  ce  refus.  —  Caen,  17  déc.  1844, 
Desobeaux,  [S.  45,2.348,  P.  45.2.74] 

70.  —  Le  bailleur,  avons-nous  dit,  doit  faire  jouir  le  pre- 
neur. 11  faut  toutefois  reconnaître  que  son  obli^tion  est  en  cela 
moins  stricte  que  ne  l'est  celle  du  locateur  ordinaire.  C'est  ainsi 
que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  cheptel  en  bon  état. 
C'est  là,  au  contraire ,  une  obligation  qui  incombe  exclusive- 
ment au  cheptelier.  Il  en  résulte  qu'en  cas  de  maladie  du  trou- 
peau, ce  n'est  pas  au  bailleur  qu'il  appartient  de  le  soigner, 
mais  au  preneur.  —  Dupond,  p.  81. 

71.  —  Il  serait  donc  plus  exact  de  dire  du  bailleur  qu'il  doit, 
non  pas  faire  jouir  le  preneur  comme  dans  ies^baux  ordinaires , 
mais  bien  plutôt  le  laisser  jouirrpiajsiblfim8n\-^pj)^^ 

72.  —  D'un  autre  côté,  le  Wm^W^^rm^^ea,- 
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ehésqui  rendraient  les  animaux  donnés  à  cheptel  impropres  au 
serrice  que  le  preneur  était  en  droit  d'en  att«ndre,  en  ce  qui 
coneerne  du  moins  les  vices  ou  défauts  dont  ces  animaux  étaient 
afTectés  au  moment  du  contrat.  —  V.  stqtrà,  n.  67  et  s. 

73.  —  Il  en  serait  différemment  des  vices  qui  surviendraient 
postérieurement  à  la  convention.  Nous  verrons,  en  effet,  qu'à 
partir  de  ce  moment,  le  cheptel  est  aux  risques  communs  des 
d«ux  parties. 

74.  —  Mais  quels  sont  les  vices  dont  le  bailleur  doit  garan- 
tie? SoQt-ce  les  seuls  vices  rédhibitoircs?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  II  y  a  là  une  question  h  régler  ex  sequo  et  bono,  d'après  l'in- 
tention présumée  des  parties  et  l'objet  qu'elles  se  sont  proposé 
en  contractant.  S'il  est  prouvé,  jiar  exemple,  que  le  cheptelier  a 
entendu  recevoir  et  que  te  propriétaire  a  entendu  livrer  des  ani- 
maux propres  au  labour,  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  les  atte- 
ler oonstituerait  un  vice  cacbé  autorisant  le  preneur  k  en  exiger 
le  remplacement,  ou  à  résoudre  le  contrat.  IF  en  serait  de  même 
si,  dans  un  contrat  ayant  pour  objet  des  vaches  laitières,  il  était 
démontré  que  le  troupeau  en  entier  ou  quelques  tètes  de  bétail 
étaient  atteints  de  pbthisie  ou  de  toute  autre  maladie  de  nature 
à  faire  obstacle  à  l'exploitation  que  les  parties  avaient  en  vue. 
En  résumé,  il  n'y  a  sur  ce  point  aucun  principe  invariable  à 
poser;  tout  dépendra  des  circonstances. 

75.  —  H  va  de  soi  que  le  bailleur  ne  peut  apporter  personnel- 
lement aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur.  Mais  lit  ne  se 
borne  pas  son  obligation.  Ildoit  encore  garantir  celui-ci  du  trouble 

3ue  les  tiers  pourraient  apporter  à  sa  jouissance.  Sur  la  question 
e  savoir  si  tes  tiers  qui  prétendent  avoir  des  droits  à  exercer  à 
rencontre  du  propriétaire  peuvent  saisir  le  cheptel,  V.  suprà, 
n.  55  et  s. 

2*  ObUgaliom  du  preneur.  —  DroiU  du  bailleur. 

76.  —  En  premier  lieu,  l'obUgalion  du  preneur  consiste  &  gar- 
der, nourrir  tl  soigner  le  bétail.  Appliqués  au  cheptel  simple,  les 
deux  mots  nourrir  et  soigner  contiennent,  pour  le  cheptelier,  l'o- 
bligation de  pourvoir,  à  ses  risques  et  périls,  &  la  nourriture,  à 
la  ntière  et  même ,  s'il  en  est  besoin ,  au  logement  des  besUaux 
qui  lui  sont  conflés,  —  Troplong,  t.  2,  n.  1072;  Marcadé,  sur 
rart.  1810:  Boîleux,  t.  6,  p.  203;  Gutllouard ,  t.  2,  n.  918. 

77.  —  Si  le  preneur  ne  remplit  pas  cette  obli^ion  et  Imsse 
dépérir  le  troupeau,  il  s'expose  à  une  demande  en  résiliation  avec 
dommages-intérêts.  —  Dupond,  p.  112. 

78.  -~  L'obligation  de  garder  les  bestiaux  comprend  non  seu- 
lement celle  de  les  préserver  des  accidents,  mais  encore  celle  de 
les  empêcher  de  commettre  des  dégâts  sur  la  propriété  d'&itlrui. 
En  conséquence,  c'est  le  cheptelier  qui  est  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  des  dommages  que  les  bestiaux  pourraient  leur  causer. 
—  Neveu-Derotrie,  Comment,  des  lois  rur.  fr.,  p.  178.  —V.  in- 
frà,  n.  81  et  s. 

'79.  —  Le  preneur  doit  apporter  à  la  conservation  du  cheptel 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (G.  civ.,  art.  1806).  La  cou- 
tume de  Nivernais  disait  que  le  preneur  devait  nourrir,  traiter  et 
gouverner  le  troupeau  comme  il  ferait  ou  devrait  faire  pour  le  sien 
propre.  Sur  quoi  Guy  Coquille  (sur  Cout.  de  Nivernais,  tit.  21,  art. 
2]  faisait  observer  que  «  la  coutume,  par  ces  mots  devrait  faire, 
semblait  désirer  une  diligence  exacte  ».  M.  Duvergier  (n.  393  et 
394)  a  conclu  de  la  comparaison  du  Code  avec  la  coutume  de  Ni- 
vemaîs  que  le  preneur  était  tenu  de  la  faute  même  très-légère  : 
H  ce  qui,  dit-il,  résulte  de  la  nature  spéciale  des  obligations  im- 

res  au  cheptelier  ».  —  V.  Sebire  et  Carteret,  v<*  Cheptel,  n. 
—  D'autres,  au  contraire,  pensent  que  le  preneur,  tenu  de 
sa  faute  lourde  et  même  de  sa  faute  légère ,  ne  le  serait  pas  de 
la  faute  trèa-légère.  —  V.  au  reste,  Pothier,  n.  33;  Duranton, 
t.  n,  n.  271  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1078  et  s.;  Neveu-Derotrie,  loc, 
cit.,  p.  178;  Bourguignat,  n.  1187. 

80.  —  Celle  division  tripartite  des  fautes,  aujourd'hui  à  peu 
près  abandonnée  par  la  doctrine,  n'aurait  plus,  dans  tous  les  cas, 
aucune  application  h  notre  espèce  en  présence  des  termes  de  l'art. 
1806,  Le  chepteher  doit  donner  au  troupeau  les  soins  d'un  bon 
père  dp  famille,  c'est-à-dire  qu'on  doit  exiger  de  lui  le  soin  qu]un 
propriétaire  suffisamment  diligent  apporterait  à  ta  conservation 
d'un  troupeau  lui  appartenant. 

81.  —  Le  preneur  est  tenu,  non  seulement  de  sa  propre  faute, 
mais  encore  de  celle  des  pâtres  ou  domestiques  à  gages  qu'il  em- 
ploie (C.  civ.,  art.  1384  et  1797).  —  Pothier,  n.  30;  Duranton, 
t.  17,  n.  871  ;  Troplong,  t.  8,  n.  1081  ;  Rolland  de  Villargues,  v» 


Cheptel,  n.  16;  Sebire  et  Carteret,  V  Cheptel,  n.  2;  Neveu-De- 
rotne,  /oc.  dt.;  Guillouard,  t.  2,  n.  919. 

82.  —  Spécialement,  celui  qui  a  pns  des  bestiaux  à  cheptel 
doit  être  déclaré  responsable,  à  l'exclusion  du  bailleur,  du  fait 
du  gardien  qui  les  a  menés  paître  en  délit  dans  un  bois.  —  Or- 
léans, â2  août  1870,  de  S...,  [S.  71.2.260,  P.  71.852,  D.  71.2. 
136] 

83.  —  Et  le  propriétaire  du  bois,  fùt-il  même  le  bailleur  à 
cheptel ,  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  la  ré- 
paration des  dégflts.  —  Même  arrêt. 

84.  —  En  principe,  le  preneur  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit. 
—  Sebire  et  Carteret,  v»  Cneptel,  n.  22.  —  «  Il  ne  doit  pas  l'être, 
dit  Duvergier  {loc.  cit.),  puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  ».  — 
Mais  il  est  tenu  du  cas  fortuit  lorsque  ce  cas  fortuit  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée^C.  civ.,  art.  1807). 

85.  —  Dians  cette  hypothèse ,  à  qui  incombe  la  preuve  de  la 
faute?  Les  andens  auteurs  étaient  partagés  sur  cette  question. 
Suivant  plusieurs  d'entre  eux,  la  laute  du  preneur  devait  être 
présumée,  à  moins  qu'il  ne  prouv&t  la  force  majeure.  —  La  Thau- 
massière ,  cent.  H,art.47;  Guy  Coquille,  sur  Couï.  de  Nivernais, 
tit.  21,  art.  3;  Auroux  des  Pommiers,  surCouî.  de  Bourbonnais,  tit. 
33,  art.  34;  Godefroy,  sur  la  loi  9,  g  4,  ff.,  Loc.  conrf.  —  Pothier 
(n.  52),  au  contraire,  enseignait  que,  dans  la  province  du  Berry, 
rusage  étaitque  les  bêtes  lussent  présumées  mortes  par  maladie 
ou  autre  accident  allégué  par  le  preneur,  à  moins  de  preuve  con- 
traire, et  qu'en  conséquence  il  n  était  tenu  que  de  représenter  les 
peaux.  <>  Cette  présomption  est  fondée,  ajoutait-il,  sur  ce  que  le 
cas  de  maladie  est  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte  des  bes- 
tiaux, et  que  les  preneurs  ayant  un  grand  intérêt  à  la  conserva- 
tion des  bêtes,  par  rapport  à  la  part  qu'ils  ont  dans  le  profit  et 
dans  la  perte  du  cheptel,  le  cas  de  négligence  doit  être  un  cas 
très-rare  ».  —  C'était  aussi  le  sentiment  de  quelques  glossateurs 
cités  par  Godefroy  et  Guy  Coquille ,  loc.  cit, 

86.  —  De  ces  deux  opinions  le  projet  du  Code  Avait  d'abord 
adopté  la  dernière  ;  mms ,  sur  les  observations  des  cours  de  Lyon 
et  de  Rennes  (V.  Fenet,  t.  4,  p.  800,  et  t.  5,  p.  307),  ce  projet 
a  été  modifié ,  et  ta  rédaction  cléfinitive  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 
u  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
preneur  »  (C.  civ.,  art.  1808). 

87.  —  Suivant  Duranton  (t.  17,  n.  272),  quand  il  n'y  aura  pas 
de  (races  de  mort  violente,  on  devra  supposer  que  les  Dêtes  sont 
mortes  de  maladie, et  par  conséquent  ce  sera  au  bailleur  à  prou- 
ver que  la  mort  a  été  causée  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
preneur.  Sans  nier  qu'en  elTet  la  représentation  des  animaux 
morts  sans  traces  de  violences  exercées  sur  eux  doive  être  une 
justification  sutTisante  qu'ils  ont  succombé  à  une  maladie  et  dis- 
pense le  preneur  de  toute  preuve,  Duverper  (t.  4,  n.  397)  pense 
qu'on  ne  doit  pourtant  pas  décider  cela  d  une  manière  absolue  et 
lier  les  tribunaux  par  une  présomption  légale. 

88.  —  Mais  il  est  des  événements  de  force  majeure,  des  cas 
fortuits  qui  n'excluent  pas  la  Taute,  comme  t'incendie,  le  vol. 
Dans  ce  cas,  le  preneur  sera-t-il  obligé  de  prouver  qu'on  ne 
peut  lui  imputer  aucune  négligence,  aucune  faute,  qu'il  avait 
pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence  commandait?  Pa- 
reillement, si  les  bestiaux  ont  été  dévorés  par  les  loups,  devra- 
t-il  prouver  qu'ils  étaient  convenablement  gardés?  Duvergier, 
t.  4,  n.  398  et  309;  Sebire  et  Carteret,  y* Cheptel,  n.  26  et  Guil- 
louard, t.2jn.  920,  soutiennent  l'affirmative;  c'était  aussi,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  l'opinion  de  Guy  Coquille,  sur  Cout. 
de  Nivernais ,  tit.  21,  art.  3.  —  Mais  cette  doctrine  nous  paraît 
clairement  repoussée  par  les  termes  de  l'art.  1808,  C.  civ.  En 
effet,  après  avoir  dit  que  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit,  cet  article  ajoute  :  «  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouverla 
laute  qu'il  impute  au  preneur.  »  C'est  qu'en  effet  l'intérêt  du 
preneur  à  la  conservation- du  troupeau  établit  en  sa  faveur  une 
présomption  de  diligence.  — Duranton,  t.  17,  n.  272  ;  Troplong, 
n.  1085  et  s.;  Laurent,  t. 26.  n.  69;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  261  bis. 

89.  —  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  tou- 
jours tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêles  (C.  civ.,  art. 
1809),  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé,  ou  de  les  remettre  au  bail- 
leur, ou  de  justifier  des  causes  qui  l'empêchent  de  les  repré- 
senter; mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  nest  Doiitt  obligé  d'en 

payer  le  prix.  —  Cette  i'°po8sibi^éi|t^^P]n^e^^3'^^4'^ 
existe  lorsque,  par  exemple,  dans  un«  epiïootfe,  iTa  éle  ordebnéT' 
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par  mesure  dp  police,  d'enfouir  tes  corps  des  bMes  avec  leurs 
cuirs,  ou  lorsque  les  bétes  ont  été  volées,  ou  enfin  lorsqu'elles 
ont  été  dévorées  ou  enlevées  par  des  animaux  carnassiers.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  273;  Duvergier,  t.4,n.  400;  Troplong,  t.  2, 
n.  1093;  Favard  de  Langlade,  Rffp.,  V  Cheptel,  g  1,  n.  2;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  325;  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7171. 

90.  —  Si  le  preneur  n'est  pas  responsable  des  pertes  sur- 
venues par  cas  rortuiL  ou  force  (najeure,  qui  doit  alors  supporter 
la  perte?  Dans  l'ancien  droit,  Pothier  mettait  la  perte,  soit  to- 
tale, soit  partielle,  à  la  charge  commune  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, chacun  par  moitié.  La  coutume  de  Bergerac  qui  d'après 
lui  était  la  seule  qui  se  fùi  occupéede  la  question  contenait  une 
disposition  dans  le  même  sens  :  n  Si  wntingat,  dit  cette  cou- 
tume, aliquwde  dictis  animalibus,  seu  omtda  mori,  et  hoc  sine 
eulpd  nutritoris,  dictas  nuttitor  non  tenetur  de  morte  animoHum; 
sed  duntaxat  restituU  domino  medietatem  sut  cabal;  si  autem 
moriantur  oh  eulpam  nutritoris  aut  ejus  famiHx,  nutrUor  domino 
restitutre  tenebilur  c\B.KL  ».  —  Pothier,  n.  17  et  s. 

91.  —  Guy  Coquille  {sur  Cout.  de  Nivernais,  lit.  21,  art.  4) s'é- 
tait élevé  contre  cette  doctrine;  il  voulait  que  la  perte  totale  fût 
à  la  charge  du  bailleur  seul,  et  qu'on  cas  de  perte  partielle  on 
appItquiU  les  règles  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  que  le  preneur  fût 
tenu  d'appliquer  le  croi't  à  l'augmentation  du  troupeau  jusqu'à 
ce  qu'il  mt  revenu  à  son  état  primitif.  —  Enfin,  l'auteur  des  Con- 
férenees  ecclésiastiques  de  Paris  sur  l'usure  (t.  2,  p.  427  et  s.}, 
prétendait  que  la  charge  imposée  au  preneur  de  supporter  la 
moitié  de  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle,  était  contraire  au 
droit  naturel,  qu'elle  donnait  au  contrat  un  caractère  illicite  et 
uBuraire,  et  que  la  perte  devait  être  supportée  par  le  bailleur 
seul,  conformément  a  la  maxime  :  Res  périt  domino.  —  Mais 
Potbier  [a.  7  et  s.)  répondait  victorieusement  en  faisant  une 
distinction  entre  les  divers  profits  attribués  au  preneur,  et  en 
montrant  que  ses  soins  et  défwnses  sont  suffisamment  payés  par 
les  profits  des  laitages,  fumiers  et  labeurs;  que  ce  qu'il  reçoit 
en  sus,  c'est-b-dire  la  moitié  des  laines,  croits  et  améliorations 
doit  donc  être  compensé  par  une  part  dans  les  chances  de  perte, 
et  qu'ainsi  le  contrat,  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  est  tout 
aussi  licite  qu'un  contrai  d'assurance.  —  Toutefois,  Pothier 
convenait  (n.  19)  que  dans  les  provinces  où  il  y  a  peu  de  pâtu- 
rages, où  la  nourriture  du  bétail  est  très-coûteuse,  et  où  par 
conséquent  la  moitié  de  tous  les  profits  que  le  preneur  reçoit 
est  k  peine  surflsante  pour  l'indemniser  de  ses  soins  et  dépenses, 
il  serait  injuste  et  illicite  de  mettre  &  sa  charge  une  partie  des 
pertes  survenues  par  cas  fortuit.  —  Mais  d'autres  jurisconsultes 
lui  répondaient  que,  dans  les  provinces  où  il  en  coûte  plus  pour 
nourrir  le  bétail,  les  laitages  ont  aussi  plus  de  valeur,  et  qu'ainsi 
la  condition  du  preneur  y  est  tout  aussi  bonne  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  piUurages  sont  abondants;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  dans  les  unes  les  règles  qu'on  ap- 
plique dans  les  autres.  —  Merlin,  Rép.t     Cheptel,  g  1,  n.  5. 

—  V.  suprà,  n.  42  et  43. 

92.  —  Le  Code  civil  a*a  adopté  d'une  manière  complète  au- 
cune des  diverses  doctrines  que  nous  venons  d'analyser;  il  a 
décidé  que  si  le  cheptel  périssait  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  serait  pour  le  bailleur;  que  s'il  n'en  péris- 
sait qu'une  partie,  la  perte  serait  supportée  en  commun,  d  après 
le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  1  ex- 
piration du  cheptel  (C.  civ.,  art.  1810). 

93.  —  Les  auteurs  ont  fait  remarquer  avec  raison  que  le 
changement  introduit  parle  Code  civil  est  inconséquent  sous  un 
double  rapport  :  1°  en  ce  qu'il  applique  dans  un  cas  la  règle  : 
Res  perU  domino,  et  ne  l'applique  pas  dans  l'autre;  2»  en  ce 
qu'il  conduit  à  ce  résultat  bizarre  que,  dans  le  cas  d'incendie  ou 
d'ëpizoolie,  le  preneur  est  intéressé  k  laisser  périr  en  entier  le 
troupeau  s'il  ne  peut  le  sauver  en  entier.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
274;  Troplong,  t.  2,  n.  1110;  Taulier,  t.  6,  p.  326;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  3,  n.  7175;  Delsol,  C.  civ.,  t.  3,  p.  316;  AubryelRau, 
t. 4,  p.  538,  g  376,  note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  1810,  n.  2;  Boi- 
leux,  t.  6,  p.  206;  Mourlon,  t.  3,  p.  332;  ûuillouard,  t.  2,  n.  921. 

—  V.  cependant  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  g  1,  n.  3. 

94.  —  M.  Kersanté  (De  la  nécessité  d'un  C.  rural  en  France, 
p.  57),  critique  aussi  la  disposition  de  l'art.  1810  et  propose  un 
retour  au  système  de  Pothier  qui  met  ù  la  charge  commune  du 
preneur  et  du  bailleur,  aussi  bien  la  perte  totale  que  la  perte 
partielle. 

96.  —  La  perte  serait  tofate  dans  tes  termes  de  l'art.  1810, 
alors  mdme  qu  il  resterait  du  troupeau  une  ou  deux  têtes  de  bé-  I 
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tail.  Un  troupeau  est,  en  effet,  une  universalité  qui  se  perpétue 
par  le  renouvellement  des  individus;  or,  ni  une  seule  léte  ni 
deux  têtes  ne  peuvent  constituer  une  universalité.  Ce  ne  sont 
plus  que  des  individus  dont  la  présence  n'empêche  pas  que  le 
troupeau  n'ait  péri  en  totalité.  —  Poitièrs ,  2  fnm.  an  X ,  David , 
[S.  et  P.  chr.j  —  Bourges,  3  juin  184d,  Grand  et  Simonnet,  [S. 
47.2.53,  P.  46.2.666]  —  Sic,  Mourlon,  t.  3,  p.  332;  Laurent, 
t.  26,  n.  91  et  92;  Demante  et Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  263 
bis;  Guillouard,  t.  2,  a.  921. 

96.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  lorsque  le  chep- 
tel ne  comprend  qu'un  troupeau  de  bétes  de  même  espèce,  l'art. 
1810  ne  présente  aucune  ditficuUé  d'interprétation;  mais  quand 
il  est  composé  d'animaux  de  plu«eurs  sortes,  ce  qui  a  presque 
toujours  lieu  dans  ie  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  on  peut 
se  demander  si  la  responsabilité  du  preneur  dans  la  perte  ne 
disparait  qu'en  présence  d'une  perte  totale,  c'est-à-dire  de  tous 
ou  presque  tous  les  animaux  (vaches ,  brebis,  porcs ,  etc.)  com- 
posant le  cheptel  ou  si,  au  contraire,  la  perte  de  toutes  tes  bétes 
de  l'une  des  espèces  comprises  dans  le  cheptel  doit  être  consi- 
dérée à  l'égard  de  cette  espèce  comme  une  perte  totale  qui  reste 
à  la  charge  exclusive  du  bailleur.      Méplain,  n.  249. 

97.  —  L'équité  semblerait  exiger  que  le  preneur  ne  fût  pas 
responsable  de  la  perte  des  animaux  dont  l'espèce  a  totalement 
disparu,  Boit  par  maladie,  soit  même  par  accident  (ce  qui  pour- 
rait arriver,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  incendie  dévorant  Té- 
table  des  vacnes  sans  atteindre  celle  réservée  aux  brebis),  mais 
les  termes  de  l'art.  1810,  G,  civ.,  rendent  celte  interprétation 
inadmissible.  «  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  dit  en  effet  cet  ar- 
ticle, la  perte  sera  supportée  en  commun  d'apri^s  le  prix  de  l'es~ 
timation  originaire  et  celui  de  l'estimation  à  (^expiration  du 
cheptel  ».  Or,  l'estimation  étant  toujours  faite  au  £oinm«icement 
et  &  la  fin  du  bail  du  cheptel  tout  entier,  c'est  sur  la  totalité  du 
cheptel  que  la  loi  s'est  évidemment  prononcée,  et  c'est  seulement 
dans  te  cas  de  la  perte  totalo  du  cheptel  entier  qu'elle  a  voulu 
dispenser  le  preneur  de  supporter  la  perte.  —  Méplain,  n.  240 
et  s. 

98.  —  C'est  ainsi  que  dans  une  hypothèse,  où  un  certain  nom- 
bre de  porcs  avaient  été  préservés  d'un  incendie  qui  avait  détruit 

'  tout  le  reste  du  cheptel  composé  d'animaux  de  différentes  sortes, 
la  cour  de  Limoges,  21  févr.  1839,  Soumy,  [S.  39.2.406,  P.  39.2. 
277],  a  déclaré  le  preneur  débiteur  envers  le  bailleur  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  animaux  perdus  dans  l'incendie. 

90.  —  Si ,  avant  d'arriver  en  fin  de  bail,  le  troupeau  se  trouve 
diminué  dans  le  temps  intermédiaire  par  des  pertes  imprévues, 
que  doit-on  faire  jpour  le  combler?  Doit-on  procéder  comme  si  le 
bail  expirait?  —  Troplong  (n.  1112),  qui  pose  cette  question,  ta 
résout  en  disant  que  dans  ce  cas  on  doit  se  borner  A  remplacer  par 
le  croît  les  bêtes  manquantes  jusqu'à,  l'expiration  du  bail,  et  que 

'  c'est  alors  seulement,  si  la  perte  n'a  pas  été  entièrement  réparée 
par  èe  moyen ,  qu'il  convient  de  déterminer  le  montant  de  la  con- 
tribution que  doit  supporter  chacune  des  parties.  —  V.  aussi  Mar^ 
cadé,  surVart.  1810,  n.  2;  Boiteux,  t.  6,  p. 206;  Dupond.p.  130. 
—  Nous  partageons  cet  avis,  qui  nous  parait  imposé  par  les  termes 
de  l'art.  1810  lui-même.  La  perte,  y  est-il  dit,  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  restimation  originaire  et  celui  de 
l'estimation  à  Fexpiration  du  cheptel,  La  perte  n'entraîne  donc 
pas  par  elle-même  la  cessation  du  bail.  Or,  nous  avons  dit  qu'au 
cours  du  liail  le  preneur  était  obligé  d'appliquer  le  croit  au  rem- 
placement des  têtes  qui  viennent  à  disparaître.  Celte  obligation 
incombe  au  preneur  dans  notre  hypothèse  comme  dans  les  au- 
tres, et,  d'autre  part,  ce  n'est  qu'a  l'expir^ion  du  bail,  dit  l'art. 
1810,  que  le  bailleur  pourra  exiger  l'estimation  d'où  ressortira  le 
chiffre  de  la  contribution  à  supporter  par  chacune  des  parties. 
Si  donc,  à  ce  moment,  le  croit  a  sulTi  à  rendre  au  cheptel  sa  va- 
leur primitive,  le  bailleur  n'aura,  à  raison  de  la  perte  partielle 
occasionnée  par  cas  fortuit,  aucune  réclamation  à  adresser,  puis- 
que celte  perte  a  été  comblée. 

100.  —  Les  laines  devant  être  partagées  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  pour  que  le  bailleur  ne  pût  être  trompé  par  un  chep- 
telier  infidèle,  il  était  nécessaire  qu'il  pût  surveiller  l'opération 
de  la  tonte.  C'est  pouniuoi  l'art.  1814dé(end  au  preneur  de  tondre 
sans  en  prévenir  te  bulleur.  Cet  averUssement  n'est  assujetti  à 
aucune  formalité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1167. 

101.  —  Il  n'v  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  la  tonte  entière 
qui  se  fait  régulièrement  à  une  certaine  ép04ue«de  Tannée^et  les 
tontes  partielles  qui  consistent^  enlever,  la  ilainft'e|iiX»Btsi|f«n- 
droits  lorsque  la  santé  des  anffîfiUif  t^fi^>UVo^n^^ 
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dernières  se  nomme  ^eovaiUes.  Dans  tous  les  cas,  les  laines  doi- 
vent 6tre  partais  :  dans  tous  les  cas,  par  conséquent,  le  pre- 
neur ne  peut  tondre  sans  en  prévenir  te  bailleur  (Gout.  Berrv,  tit. 
i7,  art.  5  et  6;  lettres  patentes  d'août  1739).  —  Pothier,  n.  39; 
Duranton,  t.  17,  n.  285;  Troptong,  t.  2,  n.  1165  et  1166. 

102.  —  D'après  les  lettres  patentes  d'août  1739,  enregistrées 
au  parlement  de  Paris  le  16  septembre  suivant,  la  défense  faite  au 
eheptelier  de  s'approprier  les  écouailles  et  celle  de  tondre  sans 
prévenir  le  bailleur,  étaient  sanctionnées  par  une  amende  et  des 
dommages-intérêts.  L'amende  ne  pourrait  plus  être  prononcée 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  loi  du  30  vent,  an  XII,  art.  6,  qui 
abroge  tous  les  anciens  règlements  sur  les  matières  traitées  dans 
le  Code  civil;  mais  le  bailleur  pourrait  demander  des  dommages- 
intérêts,  et  même,  suivant  les  circonstances,  la  résiliation  du  oail 
pour  inexécution  des  conditions.  —  Duranton ,  loc.  cit.;  Duver- 
fder,  t.  4,  n.  480;  Troplong,  t.  2,  n.  1166. 

103.  —  Le  bailleur  à  cheptel  peut  saisir-gager  pour  inexécu- 
tion du  bail  comme  le  bailleur  à  loyer.  —  Liège,  26  mai  1823, 
Niaue,  [S.  et  P.  chr.] 

104.  —  La  créance  du  propriétaire  du  troupeau  vis-à-vis  du 
preneur  est  également  garantie  parle  privilège  de  l'art.  2102,  C. 
civ. 

105.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  des  bestiaux  soient  donnés 
à  cheptel  au  fermier  d'autrui.  Dans  ce  cas,  un  conflit  peut  naître 
entre  le  privilège  du  propriétaire  du  fonds  et  celui  du  propriétaire 
des  animaux  donnés  k  cheptel.  Cette  situation  a  été  réglée  par 
l'art.  1813,  qui  décide  que  le  bailleur  du  cheptel,  pourconserrer 
ses  droits  dans  toute  leur  intégrité  et  empêcher  que  le  troupeau 
ne  soit  soumis  au  privilège  que  l'art.  2102  confère  au  propriétaire 
de  la  ferme  sur  tous  les  ohjets  qui  la  garnissent,  est  tenu  de  no- 
liÛer  le  bail  à  ce  propriétaire.  Sans  quoi  ce  dernier  peut  saisir  et 
fairevendre  le  cheptel  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit  (G.  civ., 
art.  1813). 

106.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  saisie  de  la  part  du 
propriétaire,  le  bul  à  cheptel  sous  seing  privé  enregistré  posté- 
rieurement &  sa  date  et  signifié  dans  l'instance  d'opposition,  ne 
peut  mettre  (Astacle  &  l'exercice  de  son  privilège  ;  et  que  le  bail- 
leur à  cheptel  ne  doît  pas  être  admis  k  prouver  que  le  troupeau 
lai  appartient.  —  Puis,  31  juill.  1818,  Muguet  de  Varange,  [S. 
et  P.  chr.] 

107.  —  ...  Que  les  bestiaux  gui  garnissent  une  ferme  sont 
soumis  au  privilège  du  propriétaire,  si  la  notification  du  bail  à 
cheptel  souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers,  n'a  pas  été 
faite  au  propriétaire  avant  l'introduction  des  bestiaux  oans  ta 
ferme.  —  Gass.,  9  août  1815,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes, 
7  août  1812,  Quinzart  et  Collemart,  [P.  chr.J  —  Paris,  31  juill. 
1818,  précité.  —  Sic,  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  1160,  et  Hypo- 
thèques,i.  1,  n.  186;  Duranton,  1. 19,  n.  86;  Favard  de  Langlade, 
loc.  cit.,  n.  5;  Sebire  et  Carteret,  v*  Cheptel,  n.  52. 

106.  —  Il  nait  en  effet,  au  profit  du  propriétaire  et  au  mo- 
ment même  de  cette  introduction,  un  droit  désormais  acquis  et 
que  ne  peut  pas  détruire  une  notification  postérieure.  —  Troplong, 
loc.  cit.;  Taulier,  t.  6,  n.  329;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee, 
t.  4,  p.  419,§7i3,  note6;  Neveu-Derotrie, p.  183;  Bourguignat, 
n.  Boileux.  t.  6.  p.  215. 

100.  —  Et  dans  ce  cas,  le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
fermages  qui  lui  sont  dus  s'étend  aussi  bien  au  dieptel  prinûtif 
apporté  par  le  propriétùre  qu'à  l'augment  de  cheptd  apporté  par 
le  lermier  lui-même  et  donné  par  lui  au  sous-fermier.  —  Bourges, 
18  nov.  1850,  Picquot,  [P.  50.2.504] 

110.  —  Si  le  sous-fermier  prétend  que  le  fermier  principal  lui 
a  vendu  cet  augment,  c'est  ft  lui  à  en  rapporter  la  preuve,  et  la 
non-représentation  de  l'acte  estimatif  qui  a  dû  avoir  lieu  entre  lui 
et  te  fermier  principal  lors  de  son  entrée  dans  la  ferme  n'est  point 
une  preuve  à.  l'égard  du  propriétaire,  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité, comme  Uers,  de  justifier  s'il  y  a  eu,  oui  ou  non  ,  & 
cette  époque,  estimation  et  reconnaissance  de  cheptel.  —  Même 
arrêt. 

111.  —  La  notification,  exigée  du  bailleur  à  cheptel  pour  le 
soustraire  au  privilège  du  propriétaire  de  la  ferme  pourrait  être 
remplacée  par  des  équipollents,  car  ce  n'est  pas  une  formalité 
substantielle.  Ainsi,  s'il  était  prouvé  que  le  propriétaire  de  la 
ferme,  au  moment  où  le  troupeau  y  est  entré,  savait  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  son  fermier,  mais  que  celui-ci  le  tenait  à  cheptel, 
le  but  de  la  notification  se  trouvant  atteint,  elle  ne  serait  pas  né- 
cessaire ft  la  conservation  des  droits  du  bailleur.  —  Limoges,  24 
dée.  1840,  sous  Gass-,  7  mars  1843,  Hubert,  [S.  .43.1.285,  P.  43. 

Répeutoirx.  —  Tome  XI. 


1.4431  —  Sic,  Troplong,  Louage,  t  S,  n.  1161,  et  Hypotk.,  1. 1, 
n.  186;  Duranton,  t.  19,  n.  86;  Sébire  et  Carteret,  v»  Cheptel, 
n.  53;  Taulier,  t.  6,  p.  329;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  loc. 
cit.;  Bourguignat,  n.  1192;  Boiteux,  t.  6,  p.  215. 

112.  —  lien  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
que  le  preneur  ne  pourrait  introduire  des  bestiaux  sur  la  ferme, 
qu'autant  qu'il  en  aurait  l'autorisation  écrite  du  bailleur.  — 
Même  arrêt. 

113.  —  «  Peu  importe,  dit  Marcadé  à  cet  égard  (art.  18(3, 
n.  1),  comment  se  fait  la  notification  ;  que  ce  soit  par  acte  d'huis- 
sier ou  par  simple  missive  ou  encore  par  déclaration  purement  ver- 
bale, pourvu,  dans  ces  derniers  cas,  que  le  bailleur  du  cheptel 
retire  une  reconnaissance  de  l'avertissement  par  lui  donné. |Tout  ce 
qu'il  faut,  c'est  que  le  locateur  de  la  ferme  soit  renseigné  à  cet 
égard,  et  on  reconnaît  avec  raison,  malgré  la  décision  d'un  ancien 
arrêt  de  Paris,  que  quand  même  il  n'aurait  pas  été  prévenu  par 
le  bailleur  du  cheptel,  il  serait  sans  droit  sur  le  troupeau,  s'il 
avait  autrement  connu  l'état  des  choses  ».  —  En  ce  sens,  Mour- 
lon,  t.  3,  p.  261. 

114.  —  «  La  notification,  àii  de  son  cdté  Troplong  (loc.  cit.), 
n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  une  méprise  et  d'empêcher  que  le 
bailleur  ne  fonde  des  espérances  trompeuses  sur  le  crédit  et  ractif 
de  son  fermier.  Mms  si  ce  résultat  a  eu  lieu  en  temps  opportun 
par  des  moyens  autres  que  la  notification ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  étoùfTeraiL  le  fond  par  la  forme,  et  la  vérité  par  la  fiction  ». 

—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  142,  §  261,  texte  et  note  22; 
Pont,  Priv.  et  hypotk.,  t.  1,  p.  122;  Valette,  Priv.  et  hyp,,  n.  55; 
Guillouard,  t.  2,  n.  913.— V.  cep.  Laurent,  t.  26,  n. 103;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  1. 1,  n.  267  6is-II. 

115.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  privilège  du  proprié- 
taire subsiste,  alors  même  qu'il  aurait  connu  la  convention  passée 
entre  son  fermier  et  le  bailleur  à  cheptel.  —  Paris,  31  juill.  1818, 
précité.  —  Mais,  on  le  voit, la  doctnne  consacrée  par  cet  arrêt 
n'a  pas  trouvé  crédit  devant  la  majorité  des  auteurs. 

116.  —  On  admet,  du  reste,  que  la  nécessité  de  la  notifica- 
tion s'applique  aussi  bien  au  colon  partiaire  qu'au  fermier  pro- 
prement dit.  Le  mot  fermier,  dans  l'art.  1813,  est  pris  lato  sensu. 

—  Duranton,  t.  17,  n.  284;  Troplong,  t.  2,  n.  1162;  Sebira  et 
Carteret,  n.  54;  Boileux,  t.  6,  p.  215. 

117.  —  Cependant  Méplain  (n.  268)  critique  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  1813,  en  se  fondant  surce  quelemiil&colonageétant, 
d'après  lui,  une  société  (V.  sufrrà,  v"  Bail  à  colonage  partiaire, 
n.  21  ;el  22),  le  bailleur  n'est  jamais  tenu  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fermier,  de  recevoir  dans  sa  métairie  des  bestiaux  qui  ne  lui 
conviennent  pas.  La  notification  devient ,  dès  lors,  inutile  d'après 
cet  auteur,  puisque  le  cheptel  consenti  par  son  colon  avec  un  tiers, 
n'a  d'existence  vis-à-vis  ne  lui  qu'autant  qu'il  lui  donne  son  ap- 
probation. 

118.  —  Il  a  été  jugé,  sur  cette  question  ,  que  si,  après  la  no- 
tification d'un  contrat  de  cheptel  simple  convenu  entre  un  tiers 
et  le  métayer,  le  maître  ne  s  oppose  point  à  l'introduction  des 
bestiaux,  son  silence  peut  être  considéré  comme  un  consentement 
tacite  et  que  les  profits  du  cheptel  simple  doivent  se  partager  pour 
la  part  du  preneur  entre  le  matlra  et  le  métayer.  —  Limoges',  24 
déc.  1840,  précité. 

119.  —  La  nécessité  d'une  notification  s'applique  également 
dans  le  cas  où  le  bail  a  été  passé  au  preneur,  non  pas  par  le  pro- 

firiétaire  du  fonds,  mais  bien  par  un  fermier  principal  ou  un  usu- 
ruitier.  —  Duranton,  t.  17,  n.  284. 

120.  —  De  même  encore,  lorsque  le  cheptelier,  indépendant 
lors  du  contrat ,  n'est  devenu  que  plus  tard  fermier  ou  métayer 
du  bien  rural  sur  lequel  il  a  porté  le  troupeau,  le  bailleur  à  chep- 
tel qui  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  est  obligé  de 
prévenir  le  bailleur  à  ferme  ou  à  métairie  dès  qu'il  apprend  le 
changement  de  position  de  son  preneur.  A  défaut  de  notification, 
le  bailleur  û,  ferme  ou  à  métaine  aurait  le  droit  de  penser  que 
son  preneur  est  propriétaire  des  meubles  qu'il  apporte  pour  gar- 
nir les  lieux  et  pourrait  les  saisir.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1813. 

121.  —  Même  en  l'absence  de  notification  ou  d' équipollents, 
le  propriétaire  de  la  ferme  ne  pourrait  faire  saisir  le  cheptel  pour 
une  créance  étrangi^re  au  bail,  car  il  ne  serait  alors  qu'un  créan- 
cier ordinaire  et  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  1813;  on  rentre- 
rait sous  l'empire  du  droit  commun  (art.  608,  C.  proc.  civ.};  elle 
bailleur  pourrait  s'opposer  à  la  saisie  en  prouvant  son  droit  de 
propriété  par  tous  les  moyens  légaux,  comme  il  a^été  dit  ci-desr 
su8.--Duranton  U  17,  n.  284;^rop,lpng^,e^  8yMrf@;@gie 
et  Carteret,  v«  Cheptel,  n.  55.  aï  ^ 
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3°  Obligations  cmmutiet. 

122.  —  [1  est  interdit  au  bailleur,  aussi  bien  qu'au  preneur, 
de  distraire  du  cheptel  aucune  partie  du  troupeau  sans  te  consen- 
tement de  l'autre  partie. 

123.  —  Tout  aabord  ,  le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune 
béte  du  troupeau,  soit  du  fond,  soit  du  croît,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur  (art.  1812,  C.  cîv). 

124.  —  La  même  règle  était  écrite  dans  les  coutumes  (V.  no- 
tamment Cout.  du  Berry,  tit.  17,  art.  7).  On  dt?cidail  toutefois 
que,  quand  le  bailleur  s'oppnsait  i  une  vente  que  le  preneur  ju- 
geait utile  ii  la  société,  celui-ci  pouvait  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  leur  demander,  soit  i'autonsalion  de  vendre,  soit  même  des 
dommagesHÎnttiréts,  si  le  bailleur,  par  son  rerus,  avait  fait  man- 
quer une  occasion  de  vendre  avantageusement.  —  Pothier,  n. 
36;  Merlin,  Rép.,  V*  Chepiel,  §  4,  n.  9;  Dupond, p.  133.  —Nous 
pensons  qu'il  en  doit  £tre  de  même  sous  l'empire  de  l'art.  1812; 
car  il  ne  serait  point  juste  que  le  preneur  fût  à  la  discrétion  du 
bailleur  pour  des  actes  qui  doivent  exercer  une  notable  influence 
sur  le  montant  des  bénéfices  à  partager.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
283;  Duvergier,  n.  413;  Sebire  et  Carteret,  v*  Cheptel,  n.  45; 
Taulier,  t.  6,  p.  328;  Marcadé,  t.  6,  p.  553;  Aubrv  et  Rau,  t.  *, 
p.  539,  §  376,  texte  et  note  6.  —  V.  m/Và,  n.  144^ 

125.  —  Toutefois,  Troplong  (n.  1140)  refuse  au  preneur  le 
droit  de  recourir  à  la  justice  pour  obtenir,  soit  la  permission  de 
vendre,  soit  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  de  résistance  du 
bailleur.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  89  du  projet  du  Gode  civil 
soumis  aux  cours  d'appel  avait  une  disposition  qui  autorisait  le 
cheplelipr  à  se  pourvoir  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur 
qui  se  serait  refusé  à  une  vente  avantageuse,  et  que  cette  partie 
de  l'article  a  été  retranchée  lors  de  la  rédaction  définitive.  On 
peut  dire  aussi  dans  ce  système  que  le  bailleur  demeurant  proprié* 
taire  du  troupeau  (V.  suprd,  n.  51),  il  est  impossible  de  le  con- 
traindre à  vendre  sa  propre  chose  malgré  lui.  —  Méplain,  n.  258. 

126.  —  Dans  le  cas  où  te  preneur  enfreindrait  la  prohibition 
qui  lui  est  faite  p&r  l'art.  1812  de  disposer  de  quelque  béte  sans 
le  consentement  du  bmlleur,  celui-ci  pourrait  demander  la  réso- 
lution du  contrat  ou  des  dommages-intérêts.  —  Troplong,  n.  142; 
Demante  et  Coiraet  de  Santerre,  t.  7,  n.  266  iw-Il;  Guillouard, 
t.  2,  n.  927. 

127.  —  Jugé  que  le  fermier  auquel  a  été  donné  un  cheptel 
par  le  propriétaire,  ne  peut,  sous  peine  de  résolution  du  bail, 
vendre  ce  cheptel,  lorsque  son  existence  sur  le  domaine  affermé 
est  liée  i\  la  nature  de  son  exploitation  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  sur- 
tout que  le  fermier  s'est,  par  une  clause  expresse  du  bail,  obligé 
de  cultiver  en  bon  père  de  famille.  Vainement,  en  ce  cas,  préten- 
drait-il qu'il  lui  suffira  de  représenter  le  cheptel  ou  sa  valeur  à 
l'expiration  du  bail.  — Bordeaux,  20  févr.  1845,  Croquevielle , 
[S.  45.2.367,  P.  45.1.551] 

128.  —  Quand  le  fermier  vend  les  bestiaux  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  on  s'est  demandé  s'il  v  a  de  sa  part  un  délit 
de  vol  ou  au  moins  d'abus  de  confiance.  Dans  le  droit  romain,  la 
vente  frauduleuse  de  la  chose  louée  ,  faite  par  le  locataire,  cons- 
tituait un  vot  (L.  1,  au  Oig.  Be  furtis,  L.  5,  §  8,  Dig,,  Commo- 
dati),  et  dans  notre  ancien  droit,  le  preneur  qui  vendait  les  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel,  sans  le  concours  du  oailleur,  était  éga- 
lement puni  pour  vol.  —  Joussc,  Traité  de  la  justice  crim.,  l.  4, 
p.  166;  Pothier,  n.  44. 

129.  —  On  ne  pourrait  plus  le  soutenir  aujourd'hui.  Le  vol, 
tel  qu'il  est  caractérisé  par  notre  Code  pénal ,  suppose  la  main- 
mise sur  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  du  propriétaire.  —  V.  in- 
feà,  vo  Vol.  —  Or,  dans  notre  hypothèse,  les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  ont  été  volontairement  remis  au  preneur  par  le  bailleur. 

130.  —  On  doit  donc  admettre  que  le  détournement,  par  le 
preneur,  des  bestiaux  qui  lui  ont  été  donnés  à  cheptel,  constitue 
non  le  délit  de  vol,  mais  le  délit  d'abus  de  confiance.  Ces  bes- 
tiaux ne  lui  avaient  été  remis,  en  effet,  qu'à  charge  par  lui  de 
les  rendre  et  conserver  ou  d'en  représenter  la  valeur-(art.  40S, 
C.  pén.).  —  Trib.  Saini-Marcellin .  23  mai  1863,  [D.  66.3.79]  — 
Hic,  Guillouard,  t.  2,  n.  924. 

131.  —  Il  avait  (ité  jugé ,  il  est  vrai,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  408,  G.  nén.,  que  le  fermier  qui  vend,  sans  le  consentement 
du  bailleur,  les  bestiaux  qui  lui  ont  été  remis  t\  cheptel,  ne  se 
rend  coupable  ni  d'un  vol,  ni  d'un  abus  de  confiance ,  et  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  action  civile.  —  Casa.,  5  oct.  1820,  Sali- 
ceti/lS.  et  P.  chr.] 

132.  —  Mais  cette  décision ,  conforme  aux  dispositions  de 
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l'art.  408,  G.  pén.  de  1810,  sous  l'empire  duquel  elle  a  été  ren- 
due, se  trouve  aujourd'hui,  relativement  à  l'abus  de  confiance, 
en  contradiction  formelle  avec  le  même  article ,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832.  Le  cheptel  simple,  en  effet, 
nous  l'avons  vu,  participe  du  louage,  et  le  détournement  des 
choses  livrées  à  titre  de  louage,  qui  n'était  pas  autrefois  pénate- 
ment  répréhensible,  constitue,  aux  termes  ae  l'art.  408  nouveau, 
un  abus  de  confiance  caractérisé. 

133.  -—  Aussi  la  jurisprudence  a-t>ellR  reconnu,  depuis  la  loi 
de  1832,  que  le  bail  à  cheptel  simple  ne  dépouillant  pas  le  bail- 
leur de  la  propriété  des  bestiaux  qui  en  font  l'objet,  il  s'ensuit 
que  le  détournement  frauduleux,  parle  preneur,  des  bestiaux 
qui  lui  ont  été  doonés  à  cheptel,  constitue  le  délit  d'abus  de 
confiance  prévu  et  puni  pu*  l'art.  408,  G.  pén.  —  V.  en  ce  sens, 
CasB.,  5  oct.  1820.  — Sebire  et  Carteret,  v»  CA€p<e/ ,  n.  43;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1812;  Taulier,  t.  6,  p.  328;  Bourguignat,  n.  1191  ; 
Bolleux,  t.  6,  p.  213,  note  1  ;  Aubry  et  Hau ,  t.  4,  p.  540,  §  376, 
note  7;  Laurent,  t.  26,  n.  98;  Guillouard,  t.  2,  n.  925.  —  Con- 
tra, Neveu-Derotrie,  p.  182.  —  V.  su/rà,  v»  Abus  de  conJUmee, 
n.  129  et  s. 

134.  —  On  s'est  également  demandé  si  le  bailleur  aurait  le 
droit,  en  présence  d'une  aliénation  de  la  part  du  preneur,  de 
suivre  les  bestiaux  vendus  entre  les  mains  des  acheteurs  et  de 
les  revendiquer  en  sa  qualité  de  propriétaire. 

135.  —  Les  coutumes  de  Nivernais  (tit.  21,  art.  16),  et  de 
Berry  (tit.  17,  art.  8  et  10),  accordaient  au  bailleur  le  droit  de 
revendiquer,  entre  les  mains  de  tous  possesseurs,  même  da  bonne 
foi,  les  animaux  aliénés  sans  son  consentement,  soit  qu'ils  eus- 
sent été  vendus  volontairement  par  le  preneur,  soit  qu'ils  eussent 
été  vendus  judiciairement,  à  la  requête  de  ses  créanciers,  sans 
l'obliger  à  rendre  le  prix,  même  à  l'adjudicataire  de  bonne  foi. 
Ce  droit  de  revendication  existait,  non  seulement  pour  les  bêtes 
faisant  partie  du  fonds,  qui,  nous  l'avons  vu,  appartiennent  au 
bailleur  exclusivement  (V.  suprà,  n.  51),  mats  encore  pour  le 
croit  dont  il  n'a  que  la  moitié  ;  il  pouvait  être  exercé  ptindant  plu- 
sieurs années.  Pothier  décidait  (n.  48)  que,  dans  ces  coutumes,  il 
en  devait  être  de  même  à  l'égard  des  ventes  faites  en  foire,  qui 
ne  pouvaient  être  Inùtées  plus  favorablement  que  les  ventes  judi- 
ciaires. Et  La  Thaumassiêre  [cent.  11,  ch.  48)  rapporte  plusieurs 
jugements  qui  attestent,  dans  la  province  de  Berrv,  une  jurispru- 
dence constante  en  ce  gens.  Toutefois  Guy  Coquille,  Sur  cout.  de 
Nivernais  (tit.  21,  art.  16),  émet,  à  cet  égard,  une  opinion  con- 
traire. Dans  les  coutumes  qui  ne  contenaient  pas  de  dispositions 
expresses  sur  le  cheptel,  Pothier  pensait  (n.  49)  que  le  bailleur 
pouvait  bien,  jusqu'à  la  vente,  s'opposer  à  la  saisie,  mais  que,  lors- 
que la  vente  était  consommée  sans  opposition,  il  ne  pouvait  reven- 
diquer entre  les  mains  de  l'adjudicataire.  Quant  aux  ventes  faites 
en  foire,  Pothier  n'hésitait  point  à.  décider  {n.  30)  que  le  bailleur 
ne  pouvait  revendiquer  contre  l'acheteur  de  bonne  foi,  sans  lui 
rendre  le  nrix.  Beaumanoir  nous  apprend  aussi  (au  ch.  25  des 
coutumes  ae  Beauvoisis)  que  l'acheteur  en  foire  n'était  tenu  de 
rendre  la  chose  vendue  au  propriétaire  revendiquant  qu'autant 
que  celui-ci  lui  rendait  le  prix  qu'il  avait  payé.  Cette  opinion 
était  également  suivie  par  la  coutume  de  loulouse,  rédigée  en 
latin  en  1285  (tit.  De  emptione  vendit.,  art.  3| ,  et  par  la  plupart 
des  auteurs  :  Godefrov,  sur  L.  2,  Cod.,  De  furtis;  Brodeau,  Sur 
cout.  de  Paris,  art.  17é. 

136.  —  Mais  Pothier  (n.  51)  reconnaissait,  contrairement  & 
l'opinion  de  La  Thaumassiêre  (cent.  11,  ch.  48),  que  si  l'acheteur 
de  bonne  foi  avait  consommé  l'animal  &  lui  vendu ,  il  n'était  pas 
débiteur  du  prix  envers  le  bailleur. 

137.  —  Le  projet  du  Code  civil  contenait  d'abord  quelques 
dispositions  consacrant,  au  profit  du  bailleur,  le  droit  de  reran- 
dicnlion  ;  mais  on  s'aperçut  que  ces  dispositions  étaient  en  oppo- 
sition avec  la  règle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre,  et, 
dès  lors,  elles  disparurent.  De  ce  retranchement  et  de  l'observa- 
tion que  la  vente,  par  le  preneur,  d'une  bête  du  cheptel,  ne  cons- 
titue pas  un  vol,  mais  un  abus  de  confiance,  on  doit  conclure  que 
le  droit  de  suite  n'existe  plus  aujourd'hui  puisque  le  vol  seul  au- 
torise la  revendication  des  meubles,  —  Troplong,  n.  1143  et  s.; 
Duranton ,  t.  17,  n.  282;  Duvergier,  t.  4,  n.  414;  Sebire  et  Car- 
teret, v"  Cheptel,  n.  .36;  Marcadé,  sur  l'art.  1812,  n.  1  ;  Aubrv 
et  Rau,  1.  4,  p.  539,  §  376,  note  7;  Taulier,  t.  6,  p.  328;  Boileux", 
t.  6,  p.  215;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1700;  Mourlon,  l.  3,  p.  333; 
Uemanteet  Colmet  de  Santerre ,  t.  7,  n.266^&f«rl;  Laurent!  I.  26, 

"'l38.  —  Il  est  donc  hors  ^'Â^^^^tue^fisQi^l^des 
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créanciers  saisissants  ool  provoqué  la  vente  dra  bestiaux  qui  font 
l'objet  du  cheptel  sans  que  le  bailleur  soit  intervenu  pour  récla- 
mer sa  propriété,  les  acquéreurs  de  bonne  foi  doivent  être  pro- 
tégés par  i  art.  S279,  C.  civ.,  et  k  Vabn  de  toute  poursuite  de  la 

Birt  de  celui-ci.  —  Duranton,  loc  cit.;  Troplooç,  t.  S,  u.  1055; 
uvergier,  t.  4,  n.  415;  Mourion,  loc,  dt.;  Guiliouard,  t.  4,  n. 
93S. 

139.  —  A  fortiori,  le  propriétaire  ne  peut-il  revendiquer  les 
bestiaux  et  exercer  le  privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art.  2102, 

C.  civ-,  lorsqu'il  s'est  écouliï  plus  de  quarante  jours  depuis  leur 
enlèvement  de  la  ferme.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  414;  Duranton, 
loe.  cit. 

140.  —  En  tout  cas,  le  propriétaire  ne  peut  plus  revendiquer 
des  agneaux  qui  sont  le  croît  d'un  troupeau  donné  à  clipptel, 
et  qui  ont  été  vendus  en  foire  par  le  fermier,  alors  que  rien  ne 
constate  que  le  fermier  ail  diminué  le  fonds  du  cheptel.  — ■  Cass., 
6  mai  1835,  Monroy,  fS.  36.1.671,  P.  chr.] 

141.  — Toutefois  Meriin  §  I,  n.  9  et  11)  accorde  au  bailleur 
le  droit  de  revendiquer  les  bestiaux  vendus ,  pourvu  qu'il  justifie 
d'uD  bail  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'aliénation.  Il  ajoute 
du  reste  que  si  le  bailleur  avait  souffert  pendant  un  temps  con- 
sidérable que  le  preneur  vendit  les  vieilles  bétes  sans  le  consul- 
ter, il  sbrait  censé  persévérer  dans  cette  tolérance  jusqu'à  ce 

u'il  lui  eût  expressément  retiré  pour  l'avenir  ce  droit  tacite 
'aliénation.  —  V.  aussi  Dupond,  p.  1%. 

142.  —  De  son  cdté,  le  bailleur  ne  peut  disposer  d'aucune 
bète  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consen- 
tement du  preneur  (C.  civ.,  art.  1812).  En  effet,  dit  M.  Troplong 
(n.  1149),  il  a  contracté  l'obligation  de  faire  jouir  le  possesseur 
pendant  toute  la  durée  du  bail  s'il  ne  mésuse  pas;  un  manque- 
ment à  cette  promesse  ne  pourrait  venir  de  son  fait  sans  une 
violation  flagrante  de  la  loi  du  contrat.  Ce  serait  un  trouble 
donnant  lieu  k  garantie.  —Pothier,  n.  31  et  s.  —  Ce  serait  aussi 
pour  lui  un  moyen  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule  volonté.  — 
Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7182. 

143.  —  Il  faut  même  ajouter  que  si  le  bailleur  avait  vendu 
le  cheptel  sans  l'autorisation  du  preneur  ou  seulement  quelques- 
uns  des  bestiaux  composant  le  cheptel,  l'acheteur  ne  pourrait 

riB  déposséder  le  cheptelier  dont  ta  possession  serait  antérieure 
la  veate.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7183  ;  Laurent,  t.  26, 

D.  100;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  266  &t8-III; 
Marcadé,  t.  6,  p.  554. 

144.  —  Mais  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  permettre 
à  chacune  des  parties,  au  bailleur  comme  au  preneur,  de  s'a- 
dresser k  la  justice  dans  le  cas  où  l'autre  partie  se  refuse  sans 
motif  k  des  actes  qui  doivent  exercer  une  influence  sur  la  pros- 
périté du  cheptel.  —  Duranton,  1. 17,  n.  283;  Duvergier,  t.  4, 
n.  4(3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372,  texte  et  note  6;  Sebire  et 
Carteret,  v«  Cheptel,  n.  44;  Marcadé,  sur  l'art.  1812,  n.  3; 
Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Allain  el  Carré,  t.  2,  n.  1699; 
Boileux,  t.  6,  p.  213;  Mourlon,  t.  3,  p.  333;  Guiliouard,  t.  2, 
n.  927.  —  V.  pour  le  refus  de  vendre,  suprà,  n.  124. 

145.  —  Il  va  de  soi  que  la  prohibition  imposée  k  chacune 
des  parties  de  vendre  sans  le  consentement  de  l'autre  ne  s'ap- 
plique pas  aux  croîts  qui  ont  été  partagés;  dans  ce  cas-là,  cha- 
cune d  elles  peut  disposer,  comme  il  lui  plaît,  des  bêtes  qui  lui 
sont  échues  pour  sa  part.  —  Pothier,  n.  37;  Merlin,  Rép.,  v*" 
Cheptel,  §  1,  n.  8;  Troplong,  t.  2,  n.  1141. 

.  146.  —  A  cdté  des  droits  du  bailleur  et  du  preneur  sur  le 
bétail  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  cheptel  simple,  il  importe  de 
placer  ceux  que  peuvent  avoir  leurs  créanciers  respectifs,  et  de 
connaître  sous  quelles  conditions  ils  peuvent  les  exercer.  —  V. 
sur  ce  point,  suprà,  n.  55  et  s.,  et  infrà,  a.  273  et  s. 

4«  Partag*  det  binéficei. 

147.  —  Les  bénéSces  du  cheptel  sont,  comme  nous  l'avons 
vu,  de  plusieurs  sortes.  Ils  se  composent  du  travail  des  animaux, 
et  de  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  bon  croit  et  le 
pro/U.  Ces  bénéfices  sont  répartis  entre  te  preneur  et  le  bailleur 
de  fa  manière  suivante  : 

14S. —  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  fumiers  et  la- 
beurs des  animaux  (C.  civ.,  art.  1811).  —  Ces  profits  lui  sont 
exclusivement  attribués  comme  équivalent  des  soins  qu'il  donne 
au  troupeau ,  des  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  sa  nourri- 
ture et  son  entretien.  —  V.,  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  être 
en  cela  dérogé  à  l'art.  1811,  in/Wi,  n.  466  et  s. 
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149.  —  Le  droit  aux  laitages  ■eomp<ule  naturellement  pour 
le  preneur  le  droit  de  s'attribuer  toutes  les  modifications  dont 
ils  sont  BUBceptibies  tels  que  fromages,  beurre,  etc.  —  Guiliouard, 
t.  2.  n.922. 

150.  ~  Le  preneur  jouit  seul  du  travail  des  animaux;  mais 
il  est  obligé  d'en  jouir  par  lui-même;  il  ne  pourrait  pas  plus 
que  l'usufruitier  les  louer  à  des  tiers  pour  en  retirer  le  prix.  — 
Troplong,  t.  2,  o.  1120;  Taulier,  t.  6,  p.  328;  Méplain,  n.  837; 
Marcadé,  sur  l'art.  1811,  n.  3;  Guiliouard,  lùc.  cit. 

151.  —  Toutefois,  nous  devons  faire  remarquer  que  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  Guy  Coquille  (sur  Couf.  de  iVt- 
vemais,  til.  21,  art.  4)  paraissait  admettre  que  le  preneur  pour- 
rait louer  à  des  tiers  les  labeurs  des  animaux  ;  il  invoquait  à  cet 
égard  les  lois  29,  De  petit,  hsered.,  et  8,  §  1,  J.  De  rtb.  auct. 
jud.  prû  ind.,  au  Digeste,  qui,  d'après  lui,  semblent  trancher 
ia  question  dans  ce  sens. 

152.  —  Les  autres  profits  doivent  être  partagés;  ce  sont  : 
1°  les  laines,  et  par  là  on  doit  entendre  non  seulement  la  toison 
des  moutons,  mais  encore  le  poil  de  la  chèvre ,  le  crin  du  cheval, 
la  plume  des  oiseaux  de  basse-cour  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
admettent  le  cheptel  de  volailles  (V.  suprà,  n. 29  et  s.).—  Massé 
etVergé,  sur  Zacbarin, t. 4,  p.  419,  §  712,  noteS;  Marcadé,  sur 
l'art.  1811;  Guiliouard,  t.  2,  n.  923;  —  S«  Le  croit,  expression 
qui  s'applique  non  seulement  à  l'augmentation  numérique  des 
têtes  de  bétail,  mais  encore  à  l'augmentation  de  valeur  qui  peut 
survenir  à  un  animal,  ainsi  qu'au  prix  des  vieilles  bêles  que 
l'on  vend  après  les  avoir  remplacées  par  des  jeunes  (C.  civ., 
art.  1811).  —  Troplong,  t.  2,  n.  1121  et  1122;  Guiliouard,  loe. 
cit. 

153.  —  En  général,  l'attribution  des  produits  du  cheptel  se 
fait  eu  nature  pour  le  bailleur  comme  pour  le  preneur;  néan- 
moins, ce  n'est  pas  là  une  condition  essentielle  du  bailà  cheptel 
simple  et  il  a  été  jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  particulier 
donne  à  un  autre  une  certaine  quantité  de  bêles  à  laine  pour 
les  nourrir  et  les  soigner,  à  condition  que  le  premier  fera  compte 
annuellement  au  bailleur  d'une  somme  convenue  pour  lui  tenir 
lieu  du  produit,  conBtitue  un  bail  à  cheptel  et  non  une  vente. 
—  Nîmes,  11  nov.  1819,  Spignard,  [P.  chr.l 

154.  —  Le  cuir  suit  la  condition  des  bêtes.  Si  un  animal 
tombe  dans  l'excédant  partageable,  le  cuir  est  une  de  ses  par- 
ties dont  le  cheplelier  a  la  moitié.  Mais  quant  aux  animaux  qui 
font  partie  du  fonds,  le  cuir  appartient  en  entier  au  bailleur 
propriétaire  du  fonds.  —  Troplong,  t.  S,  n,  1123. 

155.  —  Les  conventions  des  parties  peuvent  modifier  les 
règles  de  partage  tracées  par  le  Gode.  Bien  qu'en  principe  les 
conventions  doivent  être  libres,  cependant  te  législateur,  pre- 
nant en  considération  que  la  classe  des  cbepteliers  est  d'ordi- 
naire ignorante  et  pauvre,  et  craignant  que  les  bailleurs  n'abu- 
sassent de  leur  faiblesse  dans  un  but  de  spéculation,  a  défendu 
certaines  stipulations  tout  à  fait  défavoraoles  aux  premiers  et 
qui  consisteraient  à  les  priver  des  bénéfices  que  la  loi  leur  attri- 
bue ou  à  leur  faire  supporter  des  pertes  qu'elle  ne  veut  pas 
mettre  à  leur  charge.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7177;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  375,  p.  538. 

158.  —  Les  anciennes  coutumes  avaient  elles-mêmes  donné 
l'exemple  de  cette  protection  accordée  à  ta  faiblesse  et  à  la 
pauvreté  contre  l'homme  plus  riche  et  conséquemment  plus  puis- 
sant (Cout.  de  Berry,  art.  U,  tit.  des  cheptels],  —  Pothier,  n. 
249;  Guy  Coquille,  sur  la  Cout  de  Hivernais,  tit.  21,  art.  15; 
Lhoste,  sur  ta  Cout,  de  Uontargis,  ch.  4,  art.  1.  —  Le  Code 
civil  n'a  fait  en  cela  qu'imiter  1  ancienne  législation.  —  Duver- 

Sier,  t.  4,  n.  408  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  1U3  et  s.;  Neveu- 
erotrie,  p.  179. 

157.  —  L'art.  1811  dispose  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le 
preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée 
par  cas  fortuit  sans  sa  faute ,  ou  qu'il  supportera  dans  ta  perle 
une  part  plus  grande  que  dans  le  profit.- Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  pourrait  convenir  que  le  preneur  supportera  les  trois  quarts 
de  la  perte  et  qu'il  aura  seulement  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
des  bénéfices  ,  c'est-à-dire  de  la  laine  et  du  croît. 

158.  —  On  ne  pourrait  de  même,  en  laissant  au  preneur  la 
moitié  de  la  perte,  lui  attribuer,  dans  les  bénéfices,  une  part 
moindre  de  la  moitié.  —  Troplong,  t.  8,  n.  1126;  Boileux,  t.  6, 
p.  208. 

159.  —  Néanmoins,  on  pourrait  n'attribuer  au  preneur,  dans 
les  laines  et  croits,  qu'une  part  mrùnyriO^ds  1%  (QfiitJii^peuwiLC. 
qu'on  diminuât,  dans  la  même  proportion,  la  part  qu'il  doit  sti^ 
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porter  dans  les  pertes.  —  Pothier,  n.  25  ;  Duvergier,  t.  4,  n. 
405;  Merlin,  Rép^v"  Cheptel,  n.  15;  Troplong,  t.  2,  n.  1130; 
Marcadë.  sur  lart.  1811,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  419,  §712,  note  6;  Taulier,  t.  6,  p.  327;  Sebire  et  Car- 
terel,  v»  Cheptel,  n.  32;  Neveu-Derotne,  toc.  cit.;  Allain  et 
Carré,  Man.  encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  1697;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  376,  texte  et  note  4,  p.  539;  Boileux ,  p.  212; 
Moarlon,  t.  3,  p.  333.  —  Contrà,  Delvincourt,  t.  3,  p.  105  et 
note  p.  436;  Duranton,  t.  17,  n.  276;  Méplain,  n.  253. 

160.  —  Nous  regarderions  même  comme  valable  la  clause 
par  laquelle  les  laines  et  croits  seraient  attribués  pour  la  totalité 
au  bailleur,  pourru  que  le  preneur  fût  afTranchi  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  (Troplong,  n.  1130).  Seulement,  dit  cet  au- 
teur, ce  ne  serait  pas  la  un  cheptel  dans  toute  sa  pureté.  —  V. 
Taulier,  t.  6,  p.  327.  —  Contrà,  Delvincourt,  toe.  ctt.;  Duranton, 
ioc.  cit.;  Méplain,  n.  233.— V.  aussi  Duvergier,  Uk,  dt. 

161.  —  Réciproquement,  on  pourrut  mettre  à  la  charge  du 

ftreneur  une  part  de  perte  plus  Torte  que  la  moitié,  pourvu  qu'on 
ul  attribu&t,  dans  les  bénénces,  une  part  proportionnelle.  Ainsi, 
par  exempte,  on  pourrait  convenir  que  le  preneur  aura  les  trois 
quarts  des  laines  et  croits  et  qu'il  supportera  les  trois  quarts  de 
la  perte.  —  Duranton ,  t.  17,  n.  276;  Marcadé,  sur  l'art.  1811, 
n.  3. 

162.  —  Nous  pensons  même,  quoique  Duranton  (Ioc.  cit.) 
paraisse  enseigner  le  contraire,  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge 
du  preneur  la  totalité  de  la  perle,  pourvu  qu'on  lui  attribuât  la 
totalité  du  profit.  En  effet,  l'art.  1811  défend  de  mettre  à  sa 
charge  la  perte  totale ,  mais  noti  pas  la  totalité  de  la  perte  par- 
tielle; et  cet  article  semble  au  contraire  confirmer  implicitement 
toute  convention  par  laquelle  le  preneur  serait  tenu  de  supporter 
la  perte  dans  la  proportion  suivant  laquelle  les  béaéflces  lui  se- 
raient attribués. 

163.  —  Mais  on  ne  peut  valablement  stipuler  dans  un  bail  à 
cheptel  que  le  bailleur  sera  affranchi  de  la  perte,  soit  totale,  soit 
partielle,  du  troupeau,  et  {(ue  dans  tous  les  cas,  te  preneur  sera 
tenu  de  rembourser  le  prix  de  l'estimation.  —  Nimes,  It  nov. 
1819,  Seiguard,  (P.  chr.j 

164.  —  Devrait  être  eçalepent  annulée  toute  clause  tendant 
à  éluder  la  disposition  qui  défend  de  mettre  à  la  charge  du  pre- 
neur une  part  dans  la  perle  plus  grande  que  sa  part  dans  le 
proGt,  et,  par  exemple,  la  clause  par  laquelle  le  preneur  serait 
tenu  de  céaer  Arparl  des  toisons  au  bailleur  ù  un  prix  inférieur 
au  prix  courant  annuel.  —  Pothier,  n.  26;  Duvergier,  t.  4,  n.  406; 
Troplong,  t.  2,  n.  1126. 

165.  —  Au  surplus,  la  prohibition  que  nous  venons  d'étudier 
n'a  été  introduite  que  dans  un  but  de  protection  pour  les  chep- 
teliers.  lien  résulte  que  toute  clause  ayant  pour  objet  dp  rompre 
l'égalité  du  partage  dans  l'intérêt  du  preneur  et  au  détriment  du 
bailleur  devrait  être  considérée  comme  licite.  Ainsi  en  serait-il 
de  celle  qui  mettrait  la  perte,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une 

fiart  plus  forte  que  la  moitié,  à  la  charge  du  bailleur,  tout  en  ne 
ui  attribuant  que  la  moitié  des  laines  et  croît».  —  Duranton, 
t.  17,  n.  276;  Duvergier,  t.  4,  n.  404;  Troplong,  t.  2,  n.  1115; 
Marcadé ,  sur  l'art.  1811,  n.  3;  Laurent,  t.  26,  n.  94;  GuiUouard, 
t.  S,  n.  S30. 

166.  —  La  clause  qui  attribuerait  au  bailleur  une  portion 
quelconque  des  laitages,  fumiers  et  labours,  serût-elle  valable? 
Les  avis  sont  partagés. 

167.  —  Sous  le  Code,  la  raison  de  douter  ^ent  de  ce  qu'a- 
près avoir  dit  que  le  preneur  profite  seul  des  laitages,  etc.,  le 
§  5  de  l'art.  1811  ne  prohibe  pas  d'une  manière  formelle  les  sti- 
pulations contraires,  tandis  que  les  règles  posées  dans  les  trois 
premiers  pûragraphes  sont,  au  contraire,  protégées  par  la  pro- 
hibition expresse  contenue  dans  le  quatrième.  Elle  vient,  en  outre, 
de  ce  que  le  législateur,  après  avoir  déclaré,  dans  l'art.  1819, 
relatif  au  cheptel  à  moitié,  que  le  preneur  profite  seul,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux 
des  bêtes,  et  que  toute  convention  contraire  est  nulle,  ajoute, 
dans  l'art.  1820,  que  toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  D'où  l'on  peut  conclure  que  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1819  est  une  restriction  &  l'assimila- 
tion établie  par  l'art.  1820.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  408;  Demante 
et  Colmet  de  Santeire,  t.  7,  n.  265  6is;  Laurent,  t.  26,  n.  96. 

168.  —  Mais  d'autres  auteurs  répondent  que  les  termes  de 
l'art.  1811  sont  tellement  formels  qu'aucune  équivoque  n'est  pos- 
sible, et  qu'une  dérogation  au  §  5  relatif  aux  laitages  emporterait 
également  dérogation  au  §  2  relaUf  &  la  contribution  aux  pertes; 


d'où  il  résulte  que  le  §  3,  comme  le  §  2,  est  protégé  par  le  §  4. 
Ils  ajoutent,  en  outre,  que  l'argument  tiré  des  art.  1819  et  1320 
porte  à  faux;  qu'en  effet,  l'art.  1820  veut  dire,  non  pas  :  «  toutes 
les  autres  règles,  excepté  celle  qui  précède,  etc.  »,  mais  «  toutes 
les  autres  règles  du  cheptel  simple,  outre  celle  qui  précède,  s'ap- 
pliquent au  cheptel  à  moitié  ».  —  Duranton,  t.  17,  n.  277;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  H27  et  1128;  Marcadé,  sur  l'art.  1811,  n.  1  ;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  326;  Boileux,  t.  6,  p.  210;  Mourion,  t.  3,  p.  259; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  539,  §  376,  texte  et  note  3;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharin,  t.  4,  p.  419,  §  718,  note  3;  Guillouard,  t.  2, 
n.  931. 

169.  —  Tel  était  aussi  l'avis  des  auteurs  de  l'ancien  droit. — 
Guy  Coquille,  sur  la  Cout.  de  Nivernais,  tit.  21,  art.  4;  Pothier, 
n.  28. 

170.  — Toute  convention  contraire  aux  prohibitions  énoncées 
dans  l'art.  1811  est  nulle;  mais  cette  nullité,  établie  dans  l'intérël 
des  preneurs  seulement,  est  relative  et  ne  peut  être  invoquée  que 
par  eux.  —  Duvergner,  t.  4,  n.  410;  Troplong,  l.  2,  n.  1136;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  327;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  419, 
g  712,  note  6;  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7178;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  539,  §  376;  GuiUouard,  t.  2,  n.  932.  —  V.  toutefois,  Del- 
vincourt (t.  3,  notes,  p.  104],  qui  semble  penser  que  la  nullité  peut 
être  propiosée  par  toutes  les  parties. 

171.  —  Ainsi,  supposons  que  le  bail  mette  à  la  charge  du  pre- 
neur les  trois  quarts  de  la  perte  et  lui  attribue  seulement  les  deux 
tiers  des  bénénces,  c'est  là  évidemment  une  des  conventions  ré- 

f trouvées  par  l'art.  1811.  Cependant,  s'il  se  trouvait  y  avoir,  à  la 
in  du  bail,  un  bénéfice  net,  c'esl-à-dire  un  excédant  du  profit 
sur  la  perte,  le  preneur  trouverait  un  avantage  réel  dans  la  con- 
vention ,  puisqu  elle  lui  assurerait  les  deux  tiers  de  ce  bénéfice , 
tandis  que  la  loi  ne  lui  en  donnerait  que  la  moitié.  Nous  pensons 
que  dans  ce  cas  le  preneur  pourrait  s  en  tenir  à  la  fixation  con- 
ventionnelle, et  que  le  bailleur  ne  pourrait  invociuer  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  1811.  Si,  au  contraire,  à  la  (in  du  bail,  au  lieu 
d'un  bénéfice,  il  se  trouvait  y  av<nr  une  perle,  le  preneur  pour- 
rait se  prévaloir  de  la  violation  de  l'art.  1811  et  demander  la  nul- 
lité de  la  flxation  conventionnelle j  cette  nullité  prononcée,  le 
partage  devrait  se  faire  par  moitié  comme  il  se  ferait  en  l'ab- 
sence de  convention.  C'est  ainsi  que  décident  Duvergier  (t.  4,  n. 
410),  Duranton  (t.  17,  n.  279)  et  Sebire  et  Carteret,  V  Cheptel 
(n.  39).  Tel  paraît  être  également  le  sentiment  de  Troplong  {t. 
2,  n.  1138).  —  Cependant,  ce  dernier  auteur  combat  l'opinion 
de  MM.  Duvergier  et  Duranton,  mais  c'est  en  leur  prêtant,  ce  nous 
semble,  des  idées  qui  ne  sont  point  les  leurs.  —  Con(rà,  Dupond, 
p.  189  et  190;  Delvincourt,  t.  3,  p.  103,  notes  et  p.  436. 

172.  —  La  nullité  des  conventions  prohibées  ne  pourrait  non 
plus  s'étendre  à.  tout  le  contrat,  car  l'art.  18U  prononce  seule- 
ment la  nullité  des  conventions  qu'il  prohibe,  mais  non  pas  celle 
du  contrat  qui  les  renferme.  —  Nîmes,  H  nov.  1819,  précité. 

—  V.  aussi,  en  ce  sens,  Troplong,  t.  2,  n.  1137;  Sebire  et  Carte- 
ret, toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  712,  note  6; 
Marcadé,  sur  l'art.  1811,  n.  2;  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7178; 
Boileux,  t.  6,  p.  208;  Dupond,  p.  163, 166,  168. —Contrà,  Tau- 
lier, t.  6,  p.  327;  Duranton,  1. 17,  n.  279. 

173.  —  La  convention  relative  au  partage  étant  réputée  non 
écrite,  les  parties  doivent  partager  par  moitié.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  1138.  —  V.  cependant  Duranton,  U  17,  n.  279;  Duvergier, 
t.  4,  n.  410. 

%  3.  Fin  et  partage  du  cheptel. 

i«  Fin  du  cheptel. 

174.  —  I.  Expiration  du  terme.  —  Le  cheptel  finit  tout  d'a- 
bord, cela  n'a  pas  besoin  d'Ôtre  dit,  à  l'époque  déterminée  parla 

convention. 

175.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  te  bail  n'en  ait  pas  déter- 
miné la  durée.  —  Dans  ce  cas,  la  coutume  de  Berry.tit.  8,  art. 
1,  ta  fixait  à  trois  ans.  —  La  coutume  de  Nivernais,  ne  lui  assi- 
gnait pas  un  terme  fixe  ;  en  conséquence,  lorsque  la  durée  n'en 
avait  pas  été  fixée  dans  le  bail,  il  se  prolongeait  indéfiniment; 
seulement  la  cessation  du  bail  et  le  partage ,  qu'on  appelait  aussi 
exig,  pouvaient  être  demandés,  chaque  année,  par  le  bailleur 
dix  jours  avant  la  Saint-Jean  d'été,  et  par  le  preneur  dix  jours 
avant  la  Saint-Martin  d'hiver.  Si  ce  temps  s'écoulait  sans  que 
Vexig  fût  demandé,  le  bail  continuait  pour  une  nouveHelaoDée. 

—  Guy  Coquille,  Cout.  de  mmicm^m  Sh-arti  wg^^ 


CHEPTEL. 

176*  —  Le  Code  civil  a  adopté  le  système  de  la  coutume  de 
Berry.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conveatioD  pour  la 
durée  du  cheptel,  il  est  censé  fixé  pour  trois  aos  (C.'civ.,  art. 
1815). 

177.  —  Il  en  résulte  qu'il  n'y  aurait  jamais  lieu  k  donner 
con^,  puisque  la  durée  du  bail  est  toi^ura  déterminée.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  44. 

178.  —  Pourrait-on  convenir  que  le  bailleur  aura  le  droit 
d'exiger  le  partage  quand  bon  lui  semblera  sans  accorder  le 
même  droit  au  preneur?  —  Dans  l'ancien  droit,  La  Thaumas- 
uère  (cent.  It,  chap.  44]  fioulenait  l'affirmative;  mais  Guy  Co- 
quille {loc.  cit.),  combattait  cette  doctrine  qui,  dans  le  Nivernais, 
où  le  cbeptel  n'avait  pas  un  terme  légal ,  eût  eu  pour  efîet  de 
rendre  la  société  indissoluble  pour  le  preneur.  Pothier  (n.  54] 
adoptait  le  même  sentiment  pour  le  cas  où  l'avantage  résultant 
au  bailleur  de  cette  convention  n'était  pas  compensé  par  quelque 
autre  avantage  fait  au  preneur.  On  convenait,  du  reste,  que  le 
bailleur  qui  s  était  réservé  le  droit  d'exiger  le  partage  toutes  fois 
et  quantes  il  voudrait,  ne  pouvait  l'exiger  en  temps  inopportun , 
et,  par  exemple,  au  fort  des  moissons  et  des  labourages,  sans  un 
juste  motif.  —  Guy  Coquille,  sur  Cout.  de  Nivernais,  loc.  cit.; 
Auroux  des  Pommiers,  sur  Cout,  de  Bourbonnais ,  art.  553.  —  Ce 
dernier  rapporte  même  un  arrêt  qui  a  jugé,  dans  sa  coutume, 
que  le  bailleur  ne  pouvait,  en  vertu  de  cette  clause,  demander 
le  partage  qu'à  ta  Saint-Martin  d'hiver.  —  Sous  le  Code  civil, 
il  serait  difficile  d'admettre  la  doctrine  de  Coquille  et  de  Pothier. 
En  eSett  nous  ne  voyons  pas  que  le  législateur,  au  nombre  des 
clauses  illicites  dans  le  cheptel  simple,  ait  placé  celte  qui  atlri- 
buerait&l'unedee  parties,  sans  réciprocité,  le  droit  de  demander 
le  partage  quand  bon  lui  semblerait.  — Troplong,  t.  2,  n.  1177; 
Keveu-Derotrie ,  p.  185;  Guillouard,  t.  2,  n.  933. 

179.  —  Mais  cette  clause  n'aurait  pas  pour  effet  de  prolon- 
ger indéfiniment  la  durée  du  bail,  selon  le  non  plaisir  de  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  elle  aurait  été  consentie;  à  défaut  de 
terme  fixe  assigné  par  la  convention,  le  bail  cesserait  de  plein 
droit  au  bout  de  trois  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1177. 

180.  —  Au  reste,  comme  dans  L'ancienne  jurisprudence, 
cette  faculté  de  demander  le  partage  quand  bon  semblera,  qu'elle 
fût  réciproque  ou  non,  ne  pourrait  s'exercer  qu'en  temps  op- 
portun ,  suivant  les  usaçes  agricoles  de  chaque  pays  ;  car  elle 
□oit être  interprétée  arbttrioboni  viri,  —  Merlin,  Rép.,  v"  Chep- 
tel, §  1,  n.  13;  Troplong,  t.  2,  n.  H76;  Sebire  et  Carterel,  vo 
Cheptel,  n.  68;  Dupond,  p.  146. 

181.  —  Lorsquà  l'expiration  du  bail,  le  partage  n'est  de- 
mandé par  aucune  des  parties  et  que  le  preneur  est  laissé  en 
possession ,  il  s'opère  une  tacite  reconduction  (Arg.  de  l'art. 
1738J.  —  Duranton,  1 17,  n.  286;  Duvergier,  t.  4,  n.  423;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1178  et  1179;  Rolland  de  villargues,  n.  45. 

182.  — D'après  la  coutume  de  Berry  (tit.  17,  art.  1],  la  tacite 
reconduction  avait  lieu  si,  à  l'expii^tion  du  bail,  il  s'écoulait 
quinze  jours  sans  que  le  partage  lut  demandé  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties.  —  Le  Code  civil  n'ayant  rien  statué  à.  cet  égard, 
ce  sera  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  circonstances 
de  fait,  et  même  d'après  les  usages  locaux,  si  ta  volonté  tacite 
des  parties  a  été  de  recommencer  un  nouveau  bail.  —  Duran- 
ton,  loc.  cit.;  Duvergier,  id.;  Troplong,  id,;  Sebire  et  Carleret, 
V  Ch^tel,  n.  59.  —  V.  sup7-à,  v<»  Bail  (en  général},  n.  2004  ets. 

183.  — Quant  à  la  durée  de  la  reconduction,  les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord.  Duranton  (t.  17,  n.  286]  veut  qu'elle 
soit  la  même  que  celle  du  bail  primitif  ;  tandis  que ,  suivant  Du- 
vergier (t.  4,  n,  424],  Troplong  (t. 2,  n.  1180],  elle  doit  être  fixée 
au  terme  légal  de  trois  ans.  —  Zachariae  (§  376}  se  détermine  par 
l'usage  du  pays.  —  Taulier  (t.  6,  p.  329},  combinant  ces  deux 
idées,  prend  pour  règle  l'usage  de  la  contrée,  s'il  en  existe 
ua,  et,  à  défaut,  la  durée  du  précédent  bail.  —  Neveu-Dero- 
tiie  (Ilôts  rurales,  p.  184)  veut  que  la  durée  soit  toujours  d'un 
an,  terme  qui  suffit  à  la  récolte  entière  des  produits  de  la 
chose  louée. —  Mareadé  (sur Tort.  181 5, n.  1)  adopte  (comme  l'ont 
fait  'Troplong  et  Duvergier)  le  terme  de  trois  ans,  en  se  fon- 
dait sur  l'art.  1815,  qui,  a  défaut  de  fixation  de  terme  pour 
la  durée  du  cheptel,  fixe  cette  durée  à  trois  ans.  —  En  ce  sens, 
Hourlon,  t.  3,  p,  261  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  934.  ~  Four  nous,  nous 
pensons  que  les  juges  devraient  tenir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  indiquer  quelle  a  été  l'intention  des 
parties,  et  notamment  des  usages  locaux;  qu'à  défaut  de  tout 
indice  de  ce  genre,  on  devrait  présumer  que  leur  volonté  com- 
mune a  été  d  assigner  au  nouveau  bail  une  durée  égale  à,  celle 
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du  premier;  et  qu'ainsi,  ce  serait  dans  le  cas  seulement  où 
cette  durée,  n'étant  pas  fixée  par  la  convention,  aurait  été  lé- 
galement de  trois  ans,  suivant  l'art.  1815,  que  celle  du  second 
bail  serait  également  de  trois  ans.  C'est  la  solution  qui  nous 
paraît  s'accorder  le  mieux  avec  les  présomptions  les  plus  rai- 
sonnables qu'on  puisse  former  sur  1  intention  des  parties. 
Aubry  et  ïma,  t.  4,  p.  540,  §  376,  texte  et  note  11  ;  Dupond, 
p.  193. 

184.  —  II.  Résolution.  —  Le  bailleur  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat  avant  l'expiration  de  sa  durée,  soit  conven- 
tionnelle, soit  légale,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments :  si,  par  exemple,  il  ne  donne  pas  au  cheptel  tousies 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  s'il  tond  sans  en  prévenir  le 
bailleur,  etc.  (C.  civ.,  art.  1816).  —  U  pourrait  également,  dit 
Duvergier  (t.  4,  n.426),  demander  des  dommages-intérêts  au  lieu 
de  la  résolution,  ou  même,  selon  les  circonstances, simultanément 
les  deux  choses. 

185.  —  Réciproquement  le  preneur  peut  demander  la  réso- 
lution contre  le  bailleur,  si  celui-ci  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments. L'art.  1816  ne  te  dit  pas,  il  est  vrai;  mais  c'est  une  con- 
séquence du  principe  général  posé  par  l'art.  1871,  si  on  voit 
dans  te  bail  à  cheptel  un  contrat  de  société,  et  par  l'art.  1741 
si  on  y  voit  un  contrai  de  louage.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1184; 
Masse  et  Verger,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Berrial  Saint-Prix, 
t.  3,  n.  7197. 

186.  —  Le  cheptel  est-il  dissous  par  ta  mort  du  preneur? 
Pothier  (n.  3]  dans  nobre  ancien  droit  se  prononçait  pour  ta 
négative.  —  V.  dans  le  même  sens,  Duvergier,  t.  4,  n.  425; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zocharim,  loc.  cit.;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  169;  Sebire  et  Carleret,  v'Ch^tel,  n.  61;  Guillouanl,  t. 2, 
n.  936. 

187.  —  L'affirmative  nous  parait  préférable.  Qu'on  applique, 
en  effet,  les  principes  de  la  société  ou  du  louage  d'imiustrie , 
l'art.  1865  ou  Tari.  1795,  on  arrive  à  celte  conséquence  que  la 
mort  du  preneur  doit  entraîner  la  résolution  du  contrat;  et  il 
n'y  a  pas  ici  de  raison  de  déroger  &  ces  principes,  car  on  doit 
présumer  que  ce  sont  les  qualités  personnelles  du  cheptelier,  son 
intelligence,  sou  activité,  sa  probité  enfin,  qui  ont  déterminé  le 
bailleur  h.  lui  confier  son  troupeau.  —  V.  en  ce  sens,  Troplong, 
t.  2,  n.  1186;  Taulier,  t.  6,  p.  320;  Boiteux,  l.  6,  p.  217. 

188.  —  La  toi  du  18  juill.  1889  sur  le  bail  à.  colonage  par- 
tiaire  est  venue  donner  en  faveur  de  cette  opinion  un  nouvel 
argument.  La  question  de  savoir  si  la  morl  du  preneur  entraî- 
nait la  résiliation  d'un  bail  à  colonage  était  autrefois  contro- 
versée; la  loi  du  18  juill.  1889  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la 
résiliation,  et  avec  raison  selon  nous.  C'est  bien  là,  en  effet,  un 
contrat  formé  intuitu  personœ ,  en  vue  de  l'activité  personnelle 
du  cultivateur.  Ainsi  en  esl-il  du  contrat  de  cheptel  qui  peut  don- 
ner des  bénéfices  si  le  chepU>l  est  bien  dirigé  et  occasionner,  au 
contraire,  des  pertes  sérieuses  s'il  tombe  dans  des  mains  inex- 
périmentées. —  V.  suprà,  v»  BaU  à  colonage  partiaire»  n.  243 
et  s. 

189.  —  Quant  au  bailleur,  sa  mort  ne  nous  semble  pas  de- 
voir entraîner  la  même  conséquence;  en  effet,  les  considéra- 
tions tirées  de  sa  personne  n'entrent  pour  rien  dans  les  motifs 
qui  peuvent  déterminer  te  preneur  à  contracter,  et  sa  morl  n'in- 
Hue  en  rien  sur  les  avantages  que  celui-ci  peut  espérer.  — 
Pothier,  n.  3;  Duvergier,  t.  4,  n.  425;  Troplong,  t.  2,  n.  1186; 
Taulier,  t.  6,  p.  330;  Sebire  et  Carleret,  v»  Ch^tel,  n.  61. 

30  Partage  du  cheptel. 

190.  —  L'art.  1817,  C.  civ.,  règle  la  manière  dont  le  partaj^ 
doit  avoir  lieu  à  la  fin  ou  k  la  dissolution  du  contrat;  ce  qui, 
nous  l'avons  vu ,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ail  certaines  choses  sus- 
ceptibles d'être  partagées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  : 
ainsi,  par  exemple,  les  toisons,  le  croît.  C'est  ce  qui  a  presque 
toujours  lieu,  quant  au  croît,  dit  M.  Troplong  (t.  2,  n.  1188], 
lorsque  le  fonds  du  troupeau  se  maintient  en  étal  de  progrès, 
ou  bien  lorsque,  après  avoir  remplacé  les  vides  par  les  nourris- 
sons, on  trouve  un  excédant  dans  les  jeunes  bêles. 

191.  —  Dans  les  coutumes  de  Berry  (lit.  17,  art.  4),  de  IVi- 
vernais  (lit.  21,  art.  10  et  11],  et  de  Bourbonnais  (art.  553),  le 
partage  '  devait  s'opérer  ainsi  qu'il  suit  :  la  partie  qui  voulait 
faire  cesser  le  cheptel  faisait  une  estimation  de  la  valeur  ac- 
tuelle du  troupeau  et  notifiait  cette  estimation  à  l'autre  partie 
qui  était  tenue  dans  le  délai  de  hiùti^ur&«iL^ourboaRais^4' 
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dix  jours  en  Nivernais,  de  prendre  le  troupeau  pour  le  prix  de 
l'estimatioii  ou  de  le  refuser.  Il  pouvait  arriver  alors  que  cette 
estimation  tût  supérieure  ou,  au  contraire,  fût  inférieure  à  l'es- 
titnation  faile  au  commencement  du  bail.  Dans  te  premier  cas, 
8L  c'était  le  bailleur  qui  conservait  le  cheptel,  il  prélevait  le 
montant  de  la  valeur  du  troupeau  qu'il  avait  fourni  et  payait 
au  preneur  la  moitié  du  surplus  ;  si  le  cheptel  restait  au  pre- 
neur^ celui-ci  payait  au  bailleur  le  montant  de  l'estimation  ori- 
{[ïnaire,  plus  la  moitié  de  la  différence  entre  les  deux  estima- 
tions ;  dans  le  second  cas.  si  c'était  le  preneur  qui  conservait , 
il  n'était  tenu  de  payer  au  bailleur  le  prix  de  la  première  esti- 
mation que  déduction  faite  de  sa  part  aans  la  perte. 

192.  —  Ce  mode  de  partage,  qui  avait  l'avantage  de  forcer 
la  partie  qui  faisait  l'estimation  à  la  faire  juste  ,  avait  un  grave 
inconvénient,  c'est  que,  quand  celle  qui  recevait  la  notificalion 
n'avait  pas  d'argent  comptant,  ce  qui  arrivait  souvent,  surtout 
au  preneur,  elle  se  trouvait  obligée  d'abandonner  le  cheptel  à 
l'autre  partie  pour  le  prix  de  l'estimation  ,  quelque  minime  qu'il 
pût  être.  Aussi  Polhier  décidait-il  (n.  55)  que  ce  mode  de  par- 
tage ne  pouvait  être  adopté  hors  du  territoire  des  coutumes  qui 
le  prescrivaient. 

193.  —  Auroux  des  Pommiers  nous  apprend  qu'il  était  tombé 
en  désuétude  dans  le  Bourbonnais  et  qu'on  y  avait  substitué 
l'usage  suivant  :  &  la  fin  du  bail  on  faisait  une  nouvelle  prisée 
de  cnacune  des  bêtes  qui  composaient  le  troupeau  |  le  bailleur 
en  prélevait  un  nombre  égal  à  celui  qu'il  avait  primitivement 
fourni,  sauf  à  tenir  compte  au  preneur  de  la  moitié  de  la  plus- 
value  ou  au  contraire  à  recevoir  de  lui  la  moiUé  de  la  moins- 
value,  et  le  surplus  des  bétes  se  partageait.  Si  le  nombre  de 
bétes  de  quelque  espèce  se  trouvait  moindre  qu'il  n'était  par  le 
bail,  le  preneur  devait  faire  raison  de  la  moitié  du  prix  de  celles 
qui  manquaient,  suivant  la  prisée  faite  lors  du  bail.  Cet  usage 
avait  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20 
août  1716,  rapporte  par  Auroux  des  Pommiers,  sur  Cout.  de 
Bourbmnais,  art.  553. 

194.  —  Enfin,  même  dans  la  coutume  de  Berry,  où  l'ancienne 
forme  était  restée  en  vigueur,  les  parties  avaient  soin,  pour  s'y 
Bouslraire,  de  stipuler  que  la  prisée  se  ferait  par  experts  choisis 
entre  elles.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Merlin,  Réf.,  V  Cheptel,  §  1, 
n.  14. 

195.  —  Le  système  adopté  par  le  Code  civil  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  qui  s'était  établi  dans  le  Bourbonnais,  sans 
être  absolument  identique.  Ainsi,  à  la  fin^u  bail  ou  tors  de  sa 
résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le 
bailleur  prélève  alors ,  non  pas  un  nombre  de  bétes  égal  à  celui 
qu'il  a  fourni,  mais  des  bétes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estimation;  l'excédant  se  partage.  S'il 
n'existe  pas  assez  de  bâtes  pour  remplir  la  première  estimation, 
le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la 
perte  (C.  civ.,  art.  1817). 

196.  —  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  faire  elles- 
mêmes  l'estimation  ,  ou  si  Tune  d'elles  est  uQ  mineur  ou  un  in- 
terdit, il  doit  y  être  procédé  par  experts.  —  Duranton,  t.  17, 
n.  289;  Laurent,  t.  26,  n.  108  et  109;  Demantc  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n.  271  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  937. 

197.  —  Lorsque  les  deux  estimateurs  choisis  par  le  preneur 
et  le  bailleur  pour  l'évaluation  du  cheptel,  k  la  fin  du  bail,  ne 
sont  pas  d'accord,  et  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  tiers  pour  les 
départager,  ce  tiers,  a'après  l'usage,  doit  accepter  l'évaluation 
de  l'un  ou  de  l'autre  estimateur  :  le  tiers  ne  peut  estimer  le 
cheptel  k  un  chiffre  sujpérieur  k  l'évaluation  la  plus  élevée  ou 
inférieur  à  l'estimation  la  plus  basse.  —  Limoges,  il  juill  1877, 
Garabeuf,  [S.  78.2.296,  P.  78.H541  —  Sic,  Guillouard,  toc.  cit. 

irâ.  —  L'estimation  doit  être  faite  suivant  la  valeur  exacte 
du  troupeau.  Le  cheptel  connu,  dans  les  anciens  usages  de 
Bresse,  sous  la  dénomination  de  commande,  et  suivant  lequel 
Testimatlon  étant  faite  à  l'exègue ,  soit  k  prix  réduit,  l'excédant 
du  bétail  se  partageait  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, ne  peut  être  admis,  depuis  le  Code,  qu'en  vertu  dune 
stipulation  formelle. —Lyon,  11  juin  1874,  Rivet,  [S.  74.2.308, 
P.  74.1284]  —  V.  à  cet  égard  Merlin,  Répert.,  v»  Cheptel,  §  3, 
n.  3;  Duvergier, t.4, n.439;  Duranton,  t.  17,  n.  303;  Marcadé, 
t.  6,  sur  les  art.  1821  et  s.;  Troploog,  t.  2,  n.  1244. 

199.  —  L'estimation  détermine  les  droits  respectifs  de  cha- 
cune des  parties.  Le  partage  doit  se  faire  en  nature.  Il  semble- 
rait résulter  des  termes  de  l'art.  1817  que  le  bailleur  a  l'option 
ou  de  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence 
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de  la  première  estimation,  ou  d'exiger  que  le  preneur  lui  en 
paie  la  valeur  en  argent.  Mais  celte  interprétation  ne  serait 
pas  exacte,  car  le  bailleur  étant  toujours  demeuré  seul  proprié- 
taire des  animaux  par  lui  donnés  k  cheptel (V.  suprà,  n.  51), 
c'est  comme  propriétaire  qu'il  les  reprend  et,  à  ce  titre,  il  peut 
être  contraint  k  faire  ce  prélèvement  en  nature.  —  Pothier,  n. 
55;  Duranton,  t.  17,  n.  288;  Rolland  de  Villargues,  n.  48;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  3,  n.  7199.  —  Contra.  Héplain,  n.  279. 

200.  —  Du  reste,  il  ne  peut  exercer  son  droit  de  prélèvement 
en  nature  que  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimatiottf 
alors  même  qu'il  retrouverait  entre  les  mains  du  preneur  les 
bestiaux  mômes  qu'il  lui  avait  remis  k  titre  de  cheptel.  Il  en  se- 
rait ainsi  dans  le  cas  où  te  cheptel  aurait  pour  objet  des  couples 
de  bœufs  qui  se  trouveraient  avoir  augmenté  de  valeur  pendant 
le  bail;  au  delà  de  la  première  estimation,  le  preneur  ne  devrait 
compte  au  bailipur  que  de  la  moitié  du  bénéfice  évalué  en  ar- 
gent après  le  prélèvement  opéré.  —  Neveu-Derotrie,  p.  187, 

201.  —  Il  est  de  même  évident  que  si,  au  cours  du  bail, 
le  bailleur  avait  déjà  prélevé  sur  les  profits  des  cheptels  tout  ou 
partie  des  animaux  qu'il  avait  fournis  au  commencement  du 
bail ,  son  droit  de  prélèvement  se  trouverait  proportionnellement 
diminué  ou  même  complètement  éteint.  Réciproquement,  s'il 
avait  fourni  des  bestiaux  pendant  le  bail  pour  couvrir  des  pertes 
survenues  dans  le  troupeau,  son  droit  ae  prélèvement  s  éten- 
drait aussi  aux  animaux  ainsi  fournis.  —  Pothier,  loe.  eU. 

202.  —  Il  peut  arriver  aussi  que  le  bailleur  garde  pour  lui  la 
totalité  des. bestiaux  et  tienne  compte  en  argent  au  preneur  de 
ce  qui  lui  revient  dans  l'excédant  partageable,  pourvu ,  toutefbis, 
que  le  preneur  y  consente.  Dans  le  cas  où,  sans  consulter  le 
preneur,  il  aurait  manifesté  l'intention  de. ^rder  ainsi  la  totalité 
des  bestiaux  en  les  conservant  auprès  de  lui  pendant  douzsjoiars 
et  en  les  conduisant  en  foire,  il  ne  serait  plus  recevable  a  de- 
mander, contre  le  gré  du  preneur,  un  partage  en  nature.  — 
Bourges,  9  juitl.  1828,  Suchet,  [S,  et  P.  chr.] 

203.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  avait,  dans  l'intérêt  du 
cheplelier,  interdit  au  cours  du  bail ,  certaines  conventions  de 
nature  à  lui  causer  préjudice.  Il  en  est  ainsi  en  fin  de  bail.  Dans 
le  même  intérêt  de  protection  pour  le  cheptelier,  la  loi  a  encore 
interdit  de  stipuler  le  droit  pour  le  bailleur  de  prélever  ù  la  fin 
du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  (C. 
civ.,  art.  iSii).  —  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  pourrait  convenir 
que  le  bailleur,  après  avoir  retiré  son  cheptel ,  prendra  un  cer- 
tain nombre  de  bêtes  avant  le  partage,  ou  qu'il  aura  le  choix 
dans  les  bêtes  à  partager,  ou  enfin  qu'il  pourra  à  son  gré  préle- 
ver le  montant  de  l'estimation  ou  le  même  nombre  de  bêtes  qui 
compossjenl  originairement  le  cheptel,  sans  égard  à  l'augmenter 
tion  de  valeur  qu'elles  pourront  avoir  acquise.  —  Pothier,  n.  27; 
Merlin,  Rép.,  yoCh^tel, %i,n.  5 ;  Duvergier,  t.  4,  n.  407;Trop- 
long,  t.  a,  n.  1132;  Duranton,  1. 17,  n.  37â;  Taulier,  t.  6,  p.  327; 
Bourgui^at,  n.  1189;  Méplain,  n.  S55. 

§  4.  Compétence. 

204.  —  La  loi  du  15  gerra.  an  III,  qui  réglait  le  mode  de 
partage  des  baux  à  cheptel,  attribuait,  par  son  art.  12,  au  juf^ 
de  p!ux  la  connaissance  des  contestations  qui  pourraient  survenir 
sur  son  exécution.  —  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  2  thermid.  an  VI.  —  Poitiers,  2  frim.  an  X,  David, \P.  chr.] 
—  On  doit  donc  ,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  s'en  référer 
aux  règles  du  droit  commun. 

205.  —  Aujourd'hui  les  juges  de  paix  ne  connaissent  des 
contestations  relatives  aux  baux  à  cheptel  que  dans  les  limites 
ordinures  de  leur  compétence,  c'est-à-dire  jusqu'à  100  fr.  en 
dernier  ressort  et  jusqu'à  200  fr.  à  charge  d'appel.  A  cet  égard, 
l'art.  3,  L.  25  mai  1838,  qui  étend  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  loyers  et  fermages ,  même  au  cas  de  coionage 
partiaire,  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  cheptel.  —  Foucher, 
comment,  sur  la  toi  au  SS  mai  1838,  p.  110,  n.  1 11  ;  Brossard, 
Jurid.  des  juges  de  paix,  p.  145  et  s.;  Carou,  id.,  t.  1,  p.  227; 
Curasson,  Compét.  des  juges  depaix,  t.  1,  n.  335;  Bost,  Ency- 
clop.  desjust.  de  paix,  v"  Bail  à  cheptel;  Jay,  Dict.  des  just,  de 
paix,  Bail  à  cheptel,  et  Compét.  gén.  des  juges  de  paix,  n.  223; 
Guilbon,  Compét.  civ.  des  juges  depaix,  n.  204;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v"  Louage  à  cheptel;  Allain  et  Carré ,  t.  2,  n. 
1691. 

200.  —  Il  en  résulte  qu'un  juge  do  paix  ne  peut  connaître 
d'une  demande  tendant  à  la  remise  ceD^i;iaku«  <hx  «n  Jfgmt  de 
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bestiaux  composant  un  cheptel,  et  excédant  la  valeur  de  100  fr. 
Son  incompétence  sur  ces  deux  points  ne  peut  être  couverte  par 
le  consentement  des  parties;  elle  doit  être  proclamée  d'office  par 
le  tribunal  d'appel.  —  Cass.,  82  juin  1808,  Légioa  d'honneur,  [S. 
et  P.  chr.] 

207.  —  Les  contestations  relatives  à  un  bail  à  cheptel  doi- 
reot,  pendant  toute  sa  durée,  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où 
les  parties  ont  placé  le  cheptel.  —  Paris ,  23  férr.  1800,  Decom- 
befort,  (P.  chr.] 

Sbctioh  II. 
Du  eheplel  &  molUâ. 

208.  —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  cha- 
cun des  contnclants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu- 
rent cbmmuns  pour  le  profit  et  pour  ta  perte  (G.  cir.,  art.  1818). 

2O0.  —  On  voit  que  si  on  peut  hésiter  sur  la  nature  du  bail 
h  cheptel  simple  et  le  considérer  comme  un  contrat  de  louage 
pUitdt  que  comme  un  contrat  de  société,  il  n'en  est  pas  ainsi  Hu 
cheptel  à  moitié  qui  a,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  1818,  le  ca- 
ractère du  contrat  de  société.  Aussi  ce  caractère  du  cheptel  à 
moitié  n'est-il  pas  contesté.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1060  et  1196; 
Pothier,  n.  65;  Duvergier,  n.  431  ;  Duranton,  t.  17,n.  265;  Mer- 
lin, t.  4,  Réf.,  Cheptel,  §  2,  n.  1  ;  Bourguignat,  n.  1199. —  V. 
cependant,  Dupond,  p.  172. 

210.  —  Il  en  résulte  que  dans  ce  contrat,  ce  n'est  pas  seule- 
ment comme  dans  le  cheptel  simple  la  jouissance  du  capital  qui 
est  mise  en  commun ,  mais  le  troupeau  lui-même  qui  devient  la 
propriété  de  la  société.  —  Troplong,  t.  2,  n.  i  105  ;  Duvergier,  t.  4, 
n.434;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  272;  Laurent, 
t.  2«,  n.  110. 

2tl.  —  Cette  seconde  forme  du  cheptel  dénote  chez  le  pre- 
neur une  situation  plus  aisée  que  le  cheptel  simple  puisqu'avec 
son  travail  et  ses  soins  il  foumit  encore  la  moitié  des  bestiaux. 
Ce  chiiïre  de  moitié  n'est  du  reste  pas  nécessaire,  et  comme  dans 
toute  autre  société  les  mises  peuvent  être  inégales.  —  Boileux, 
t.  6,  p.  219;  Dupond,  loc.  cit. 

212.  —  Toutefois,  la  condition  du  preneur  semble  élre  moins 
favorable  que  dans  le  cheptel  ordinaire,  puisque  pour  la  moitié 
qu'il  apporte  dans  le  troupeau ,  il  ne  reçoit  d'autre  compensation 

3ue  les  avantages  accordtis  au  cheplelier  ordinaire  en  échange 
e  ses  soins  et  de  son  industrie.  —  Neveu-Derolrie,  p.  188. 

213.  —  Troplong  (t.  2,  n.  1199)  justifie  cette  apparente  inéga- 
lité en  faisant  remarquer  que  si  le  cneptelierà  moitié  apporte  plus 
en  capital  que  le  cheplelier  simple,  il  n'apporte  en  réalité,  en  sus 
de  ses  charges  de  propriétaire,  que  ce  qu'il  faut  pour  nourrir,  lo- 
ger, garder  une  moitié  du  troupeau,  celle  du  propriétaire;  tandis 
que  le  cheptelier  simple  est  obligé  de  le  nourrir  et  loger  tout  en- 
tier, en  échange  du  même  béné6ce,  qui  leur  est  commun,  la  tota- 
lité des  laitages,  fùmiers  et  labeurs.  —  En  ce  sens,  Boileuz,  t.  6, 
p.  220. 

214.  —  L'explication  de  Troplong  ne  nous  parait  pas  con- 
cluante, car,  si,  dans  le  cheptel  h.  moitié,  le  preneur  perçoit  la 
totalité  des  laitages,  fumiers  et  labeurs,  bien  qu^l  n'ait  a  nourrir, 
loger  et  soigner  que  la  moitié  appartenant  au  propriétaire,  il  faut 
considérer  qu'il  perçoit  aussi  la  moitié  de  ces  avantages  à.  titre 
de  propriétaire  et  non  pas  comme  prix  de  ses  soins.  La  véritable 
compensation  résulte  de-ce  qu'en  réalité  il  ne  supporte  aucune  por- 
tion de  la  perte  de  la  chose  d'autrui,  puisque  la  perte  se  partage 
par  moitié,  et  qu'ainsi  il  la  supporte  en  sa  qualité  de  coproprié- 
taire pour  moitié  du  troupeau  commun,  et  non  en  sa  qualité  d'as- 
socié. 

215.  — Comme  dans  le  cheptel  ordinaire,  chacune  des  parties 
contracte  envers  l'autre  l'obligation  de  garantir  la  propriété  des 
bêtes  qu'elle  a  apportées  pour  sa  part  dans  le  fonds  de  la  société, 
et  en  cas  d'éviction  elle  est  tenue  de  remplacer  par  d'autres  les 
bètes  dont  la  société  aurait  été  privée.  —  Pothier,  n.  59;  Mer- 
lin, Rép.j  vo  Cheptel,  §  2,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  n.  57; 
Dupond,  p.  171. 

SS16.  —  De  même,  le  bailleur  et  le  preneur  sont,  comme  dons  le 
cheptel  simple,  tenus  l'un  envers  l'autre  de  fournir  des  bestiaux 
propres  à  I  usage  auquel  ils  sont  destinés.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  S8.  —  Méplain  (n.  289),  qui  professe  la  môme  doc- 
trine, déclare  que  c'est  l'art.  1721,  G.  civ.,  qui  doit  être  appliqué 
ici  et  non  pas  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  qui  ne  s'occupe  qu 
du  cas  de  vente  ou  d'échange  des  bestiaux  atteints  de  vices  qu'ell^ 
prévoit  d'une  manière  limitative.  Nous  ne  croyons  pas  cette  opi- 
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nion  contestable.  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  vendeur, 
mais  d'un  associé  ou  d'un  locateur,  et  dans  les  deux  cas,  on 
doit  exiger  de  lui  qu'il  mette  en  société  ou  qu'il  donne  &  bail  ce 
sur  quoi  le  preneur  ou  l'assodé  a  dû  légitimement  compter  en 
contractant. 

217.  —  Aux  termes  de  l'art.  1819,  le  preneur  profite  seul, 
comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des 
travaux  ou  labeurs  des  bêles.  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croît.  Toute  convention  contraire  est  nulle,  k 
moins  que  le  preneur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  la 
preneur  est'fermier  ou  colon  partiaire. 

218.  -—  Dans  te  cas  où  le  bailleur  est  propriétaire  de  la  mé- 
tairie dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  paritaire,  combinai- 
son qui  ne  doit  point  être  confondue  avec  le  cheptel  de  fer 
CW.  infrà,  n.  231),  il  peut  se  réserver  une  partie  des  laitages, 
fumiers,  labeurs,  et  même  une  partie  dans  la  moitié  des  lames 
et  croits  qui  revient  au  bailleur,  parce  qu'alors  il  fournit  les 
terres  et  prés  qui  donnent  les  fourrages,  et  les  b&timents  qui 
servent  h  loger  les  animaux.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1205  ;  Duran- 
ton, 1. 17,  n.  290  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  4 13  ;  Boileux,  t.  6,  p.  220. 

219.  —  Il  en  devrait  èlre  de  même  dans  le  cas  où  la  métairie 
serait  exploitée  par  des  cultivateurs  à  gages,  comme  cela  arrive 
souvent  dans  les  départements  méridionaux.  lis  ne  fournissent 
non  plus  ni  la  nourriture  ni  l'hébergement.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
1206;  Aubrjr  et  Rau,  t.  4,  p.  540,  §  376-2»;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  I.  7,  p.  385,  n.  273;  Laurent,  t.  26,  n.  112. 

220.  —  Mais  l'exception  cesserait  d'être  applicable  s'il  s'a- 
gissait d'un  cheptel  h  moitié  donné  à  un  fermier  ou  colon  par- 
tiaire attaché  &  une  exploitation  étrangère  au  bailleur  du  cheptel. 

221.  —  L'art.  1819  se  prononce  pour  la  nullité  de  la  eon- 
vention  qui  contiendrait  une  clause  illicite  relativement  au  par- 
tage des  fruits.  Il  en  résulte  qu'il  ne  hudraitpas,  ainsi  que 
nous  l'avons  admis  pour  le  cheptel  simple  (V.  suprà,  n.  172;, 
annuler  seulement  la  clause  prohibée,  mais  le  contrat  touLen- 
l'art.  1619  sont,  en  effet,  beaucoup  plus  explicites  que  ceux  de 
tier.  Les  termes  de  l'art.  1811.  —  Guttlouard,  t.  2,  n.  939. 

222.  —  Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que  les  parts 
dans  les  produits  soient  inégales,  pour  peu  qu'elles  soient  pro- 
portionnelles à  la  mise.  Ainsi  en  serait-il  au  cas  où  le  bailleur 
ayant  fourni  les  deux  tiers  du  troupeau,  se  serait  réservé  les 
deux  tiers  de  la  laine  et  du  croît.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  111  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  385, 
n.  272  bis.  —  V.  suprà,  n.  159  et  s. 

223.  —  L'important  est  encore  ici ,  que  les  intérêts  du  pre- 
neur ne  soient  pas  sacrifiés  à  ceux  du  bailleur;  d'où  il  suit  que 
ia  proportion  dans  les  profits  pourrait  être ,  pour  le  bailleur, 
moins  élevée  que  sa  quote-part  uans  les  perles  ,  mais  que  la  ré- 
ciproque ne  serait  pas  admise.  —  V.  supràt  n.  165. 

224.  —  Dans  le  cheptel  â.  moitié,  le  preneur  supporte  la 
moitié  de  la  perte  ,  soit  totale ,  soit  partielle ,  par  application  de 
l&tègie  :res  périt  domino.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1201;  Duvergier, 
t.  4,  n.  434. 

225.  —  Suivant  la  coutume  de  Berry  (tiL  17,  art.  2),  le  par- 
tage du  cheptel  à  moitié  ne  pouvait  être  demandé  qu'au  bout 
de  cinq  ans.  Le  Code  civil  a  effacé  celte  différence  entre  le 
cheptel  simple  et  le  cheptel  k  moitié. 

226.  —  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitié  {C.  civ.,  art.  1820).  Ainsi  en  est-il  ae  la  pro- 
hibition faite  à  chacune  des  parties  de  vendre  les  bestiaux  du 
cheptel  sans  le  consentement  de  l'autre  partie.  —  Pothier,  n.  62. 

227.  —  Cependant,  malgré  l'assimilation  élabUe  par  l'art. 
1820,  nous  devons  faire  observer  que,  lors  du  partage,  le  bailleur 
ne  peut  faire  aucun  prélèvement  exclusif;  chacune  des  parties 
doit  reprendre  des  bêles  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence 
de  l'estimation  qui  a  été  faite  de  sa  mise  au  commencement  du 
bail,  et  le  surplus  doit  se  partager.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1214; 
Duvergier,  t.  4,  n.  435;  Laurent,  t,  26,  n.  113;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  1.  7,  n.  272  et  274;  Guillouard,  t.  2,  n.  940;  Aubry 
et  Rau ,  t.  4,  p.  540,  §  376-2«. 

228.  —  De  même  encore ,  si  le  cheplelier  à  moitié  aliénait 
sans  le  consentement  du  bailleur  les  bestiaux  faisant  partie  du 
cheptel,  il  commettrait,  non  plus  comme  dans  le  cheptel  simple, 
un  abus  de  confiance,  mais  un  vol,  puisque  l'associé  qui  détourne 
un  objet  de  la  société  commet  une  véritable  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  C'est  ce  qui 

a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  7  févr.  1830,  Des-,c> 
Utilac,  [S.  50.2.208,  P.  50.2.345,  Dr^^MK^.^SjidwwFhypo^ë^ 
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d'un  colon  parliaire  qui  avait  détourné  des  fruits  à  partager,  et 
l'analogie  nous  parait  complète. 

Ïfi29.  —  De  ce  que  les  règles  du  cheptel  simple  sont,  en  prin- 
cipe, applicables  au  cheptel  à  moitié,  il  suit  que  les  causes  d'ex- 
tinction et  de  résolution  de  l'un  s'appliquent  &  l'autre.  Et,  par 
exemple  j  la  mort  du  preneur  entraînera  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. S'il  en  est  ainsi  dans  le  cheptel  simple  {suprà,n.  187),  où 
le  caractère  de  louage  prédomine,  à  fortiori  en  doil-il  être  ainsi 
dans  le  cheptel  &  moitié,  qui  est  un  contrat  de  société.  Or,  on 
sait  qu'en  matière  de  société,  la  mort  de  l'un  des  associés  met  fin 
au  contrat  fart.  186S).  —  Contrà,  Guillouard,  t.  2,  n.  941. 

230.  —  Mais  si  les  héritiers  du  preneur  sont  maintenus  en 
jouissance  par  le  bailleur,  il  s'opère,  non  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  tacite  reconduction  qui  suppose  un  bail  préexistant,  mais 
une  société  de  fait  qui  ne  pourra  être  dissoute  en  temps  inop- 
portun et  de  façon  à  causer  un  préjudice  à.  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties.  On  devra  donc ,  dans  ce  cas ,  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux  pour  l'expulsion  du  preneur  laissé  en  possession  du  cheptel. 

Section  III. 
Cheptel  de  1er. 

231.  —  Le  cheptel  de  fer  est  celui  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'il  l'expiration  du 
bail ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus  (C.  civ.,  art.  1821).  C'est 
une  convention  accessoire  qui  vient  s'ajouter  au  contrat  principal 
de  bail  à  ferme.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1826,  n.  i  ;  Mourlon,  t.  3, 
p.  335. 

232.  — Les  bestiaux  qui  font  l'objet  de  ce  contrat  s'appellent 
lestes  de  fer,  disaient  les  anciens  auteurs,  p(/rcc  guV/fes  ne  peu- 
vent mourir  à  leur  seigneur  (Beaumanoir,  ch,  86),  plus  propre- 
ment aujourd'hui  parce  que  le  troupeau  se  trouve  comme  en- 
chaîné ou  attaché  à  la  mélairie.  —  Pothier,  n.  65;  Mouricault, 
Rapport  au  Tribunal  (Fenet,  t.  14,  p.  347);  Meriin,  Rép.,  v" 
Cheptel,  §  3,  n.  1;  Duranton,  t.  17,  n.  296;  Duvergier,  t.  4,  n. 
438;  Troplong,  t.  2,n.  1216;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  4. 

&.  421,^712,  note?;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  541,  §  376, note  12; 
oileux,  p.  421,  p.  221;  Mourlon,  loc.  cit. 
tî33,  —  L'art.  1819  suppose  qu'un  cheptel  simple  ou  à.  moitié 
peut  être  donné  par  un  propriétaire  &  son  fermier  ou  à  son  mé- 
tayer, pour  demeurer  sur  le  domaine  et  concourir  &  sa  bonne  ex- 
ploitation. Mais  cette  combinaison  diffère  essentiellement  du  chep- 
tel de  fer.  Elle  constitue  une  association  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  laquelle  doit,  comme  toute  société,  se  dissoudre,  à  une 
époque  déterminée,  par  l'etTet  du  partage  ;  dans  le  cheptel  de  fer, 
nen  de  semblable;  il  n'y  a  pas  d'association  entre  les  parties;  le 
troupeau,  attaché  &la  ferme  par  la  volonté  du  propriétaire,  forme 
l'accessoire  de  cette  ferme,  et  reste,  lors  du  départ  du  preneur, 
ce  qu'il  était  lors  de  son  entrée.  — Troplong,  t.  2,  n.  1218;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  3,  n.  7218. 

!  234.  —  Il  est  donc  de  l'essence  du  cheptel  de  fer  de  ne  pou- 
voir filre  donné  qu'au  fermier  (Troplong,  t.  2,  n.  1219).  Le  cheptel 
de  fer  diffère  en  cela  du  cheptel  simple  ou  à  moitié,  qui  peut  être 
donné  indifféremment  soit  à  un  étranger,  soit  à  un  métayer  ou  à. 
un  fermier  qui  trouve  dans  le  donuùne  aCTermé  les  fourrages, 
foins  et  logements  nécessaires. 

235.  —  Ainsi  jugé  que  le  cheptel  à.  moitié  donné  au  fermier 
est  une  société  indépendante  du  bail  à  ferme  et  qui  doit  être  li- 

Suidée  dès  qu'elle  finit,  et  elle  finit  par  la  venta  du  troupeau  fùte 
'un  commun  accord.  —  Bourges,  2  août  1817. 

236.  —  Il  en  est  tout  autrement  du  oheplel  de  fer,  qui  survit 
au  contraire  au  bail  à  ferme  dont  il  est  l'accessoire  et  qui  reste 
attaché  au  domaine  pour  passer  entre  les  mains  d'un  autre  fer- 
mier.—  Marcadé,  sur  l'art.  1826,  n.  2;  Boileux,  t.  6,  p.  221. 

237.  —  Quelques  casuistes,  et  notamment  l'auteur  de  la  Théo- 
logie morale  de  Grenoble  (t.  1,  tit.  4,  Du  prêt  et  de  l'usage,  ch. 
13),  avaient  prétendu  que  le  cheptel  de  /er  était  usuraîre  lorsque 
le  bailleur  de  la  métairie  et  du  cheptel  affermait  sa  terre  pour 
un  prix  plus  fort  que  si  elle  était  sans  bestiaux,  parce  qu'alors 
le  bétail  fourni  ne  constituait  qu'un  prêt  pour  lequel  il  ne  pouvait 
rien  recevoir  sans  se  rendre  coupable  d'usure. 

238.  —  Mais  Pothier  (n.  70),  avait  solidement  réfuté  cette 
doctrine  inspirée  par  un  rigorisme  exagéré.  Hepoussant  la  qua- 
lification de  prêt  appliquée  au  cheptel  de  fer,  il  montrait  que  la 
métairie  embètaili^e  est  plus  fructueuse  que  colle  qui  ne  l'est  pas, 


à  raison  des  engrais  qu'elle  fournit;  que  conséquemment  le  bail- 
leur peut  sans  injustice  en  exiger  un  prix  plus  élevé;  que  la  con- 
vention par  laquelle  le  fennier  s'oblige  à  laisser,  &  la  fin  du  bail, 
un  troupeau  égal  en  vaUiir  à  celui  qu'il  a  trouvé  n'a  rien  non 
plus  que  de  très-équitable.  On  objectait  que  Taugmentation  qui 
peut  survenir  au  troupeau  se  trouvant  compensée  par  les  risques 
de  perte  qui  sont  à  la  charge  du  fermier,  lui  draiander  un  prix 
plus  élevé  à  raison  du  cheptel,  c'est  lui  faire  payer  une  seconde 
fois  cette  augmentation  éventuelle.  Mais  Pothier  répondait  qu'in- 
dépendamment de  l'augmentation  qui  peut  se  faire  partes  croits, 
le  fermier  trouve  un  avantage  considérable  dans  les  engrais  qui 
lui  servent  à  féconder  les  terres;  que,  de  plus,  k  l'égard  du  bé- 
tail blanc,  outre  leprolit  des  croUs,  qu'on  suppose  compensé  p&r 
le  risque  des  mortalités,  le  fermier  trouve  dans  les  laines  un  pro- 
fit considérable;  qu'enfin,  dans  le  gros  bétail  môme,  qui  ne 
fournit  pas  de  laines,  les  chances  d'accroissement  sont  plds  con- 
sidérables que  les  chances  de  perte ,  et  qu'ainsi ,  dans  tous  les 
cas,  les  avantages  surpassant  les  charges,  il  était  juste  de  faire 
payer  cet  excédant  au  fermier.  Cette  discussion ,  qu'on  peut  voir 
dans  Pothier  {loc.  cit.),  a  été  reproduite  par  Troplong  (t.  2,  n. 
1221),  et  vivement  critiquée  par  Marcadé,  sur  l'art.  1826,  n.  3. 

239.  —  On  doit  considérer  qu'il  y  a  cheptel  de  fer  alors  mAme 
que  les  bestiaux  n'ont  pas  été  fournis  en  nature  par  le  pn^rié- 
taire;  ainsi,  la  convention  insérée  dans  un  bail  à  ferme,  par 
laquelle  le  bailleur  prête  au  preneur  une  certaine  somme,  &  refTet 
d'acheter  des  bestiaux  qui  devront  servir  à  Texf^oitation  du  do- 
maine affermé  constitue  un  cheptel  de  fer,  et  non  un  simple  prêt 
d'argent,  alors  d'ailleurs  que  le  fermier  s'oblige  de  laisser,  a  sa 
sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à  la  somme  prêtée.  — 
Nîmes,  13  juin  1819,  Borrely,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Jugé ,  cependant ,  que  la  remise  d'une  so  mme  par 
le  propriétaire  d'un  fonds  t  son  fermier  pour  acheter  des  bestiaux 
destinés  &  l'exploitation  de  ce  fonds,  mais  à.  la  charge  de  la  lui 
rendre  à  la  fin  du  bail,  ne  constitue  pas  un  bail  à  cheptel,  mais 
un  simple  prêt  d'argent.  Eu  conséquence,  le  propriétaire  ne 
peut,  à  l'expiration  du  bail,  exiger,  en  vertu  de  l'art.  4,  Décr. 
15  germ.  an  III,  que  le  paiement  lui  soit  fait  en  nature  de  bes- 
tiaux. —  Cass.,  16  fruct.  an  IV,  Ledoux  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet 
arrêt  semble  contraire  à  celui  qui  précède;  mais  il  faut  remar- 
quer que  ce  dernier  a  été  rendu  dans  une  espèce  oii  le  fermier 
B  était  oÛigé  à  laisser,  &  sa  sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale 
t  la  somme  prfitée.  —  V.  en  ce  sens  Rolland  de  Villargues,  n.  65. 

241.  ~  L'art.  10,  L.  15  germ.  an  III,  le  décret  du  26  Ilor. 
an  II],  celui  du  1"  fruct.  an  III  et  celui  du  2  therm.  an  VI 
avaient  assimilé  aux  bestiaux  donnés  à  cheptel,  quant  &  la  re- 
mise k  faire  par  le  fermier,  les  foins,  pailles,  fumiers,  effets 
aratoires  et  ^néralement  tout  ce  qu'à  son  entrée  en  jouissance 
le  fermier  ou  coton  reçoit  pour  être  par  lui  rendu  lors  de  sa  sor- 
tie; comme  nous  le  voyons,  dans  lart.  1800,  les  rédacteurs  du 
Code  civil  n'ont  compris  avec  raison,  sous  la  dénomination  de 
cheptel,  que  le  bail  des  bestiaux  et  des  animaux  utiles  à  l'agri- 
culture. —  Neveu-Derqlrie,  p.  174. 

242.  —  Tous  les  animaux  utiles  au  commerce  et  à.  l'agricul- 
ture peuvent  être  donnés  k  litre  de  cheptel  de  fer  comme  de 
cheptel  simple  ;  toutefois  les  biBufs  d'emoauchage  placés  dans 
une  propriété  pour  être  vendus  après  avoir  été  engraissés,  ne 
sauraient  être  assimilés  au  cheptel;  dès  lors,  ils  doivent  être  con- 
sidérés, non  comme  immeubles  par  destination,  mais  comme  fai- 
sant partie  de  l'actif  mobilier  du  propriétaire.  —  Bourges,  6  mai 
1842,  Lerasie  et  autres,  [P.  43.2.820]  —  Sic,  Proudhon,  t.  1, 
n.  119;  Massé  et  Vergé,  surZacharice,  t.  2,  p.  13,  §2S4,  note  8; 
Demolombe,  t.  9,  n.  242;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des 
droits  d'enregistrement,  t.  4,  p.  326. 

243.  —  bi  le  cheptel  existait  au  moment  du  bail,  comme  il 
en  formerait  une  condition  accessoire,  il  faudrait  recourir,  sur 
les  règles  de  la  preuve,  aux  art.  1715  et  1716.  —  Troplong, 
t.  2,  n,  1230. 

TAi.  —  A  la  différence  du  cheptel  simple  ou  à  moitié,  qui 
est  meuble  ou  immeuble  par  destination,  suivant  qu'il  est  donné 
h  un  étranger  ou  au  métayer,  le  cheptel  de  fer  est  toujours  im- 
meuble par  destination.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1220;  Duranton, 
t.  17,  n.  301  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  254,  note  9  ; 
Berriat  Saint-Pnx,  t.  3,  n.  7218;  Demolombe,  Distinction  des 
biens,  t.  1,  n.  229  et  s.;  Detsol,  t.  3,  p.  318;  Boileux,  toe.  cU.; 
Gulllouard,  t.  2,  n.  942. 

245.  —  Toutefois,  le  cheptel,  qui  faiLparUe  de  rimmeuble 
tant  qu'il  appartient  au  proprf^}^|f^^^p^^^j^^i@rOnp@iëra 
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du  jour  où  il  est  veodu  par  le  propriétaire  même  au  fermier;  et 
bien  que,  malgré  la  vente,  il  ne  cesse  pas  d'être  consacré  h 
l'exploit atloD  de  la  ferme,  il  ne  peut  plus  être  frappé  de  l'hypo- 
thèque qui  vient  ultérieurement  grever  l'immeuble,  et  même  il 
échappe  aux  hypothèques  antérieures  à  la  vente,  si  elle  a  été 
&ite  sans  fraude  ;  en  sorte  que ,  dans  ce  cas ,  le  cheptel  ne  peut 
être  compris  dans  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  l'immeuble. 

—  Bourges,  31  janv.  1843,  Johnstono,  [S.  44.2.67] 

246.  —  Du  reste,  le  cheptel  peut  rester  cheptel  de  fer  en 
passant  des  mains  du  fermier  principal  dans  celles  d'un  sous- 
lèrmier.  Et  même  te  fermier  principal  peut  fournir  des  bestiaux 
au  sous'ferniier  avec  les  conditions  et  règles  du  cheptel  de  fer 
comme  avec  celles  du  cheptel  simple  ou  du  cheptel  &  moitié,  s'il 
ne  fournit  que  la  moitié  du  bétail.  Seulement ,  il  faut,  observer 
que  les  animaux  donaés  par  le  fermier  principal  au  sous-fermier 
à  litre  de  cheptel  de  fer  ne  seraient  point  immeubles,  comme 
ceux  qui  sont  placés  par  le  propriétaire.  — .Duranlon,  loe.  cit. 

—  V.  aussi  Duvergier,  t.  4,  n.  448. 

247.  —  Dans  ce  cas-là,  le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
fermages  qui  lui  sont  dÙB  s'étend  h,  tout  ce  qui  garnit  l'immeuble 
afTeroié,  aussi  bien  au  cheptel  primitif  apporté  par  le  proprié- 
taire qu'à,  t'augment  de  cheptel  apporté  par  le  fermier  lui-même 
et  donné  par  lui  au  sous-fermîer.  —  Bourges,  18  nov.  1860, 
Picquot,  [P.  50.2.504] 

248.  —  Si  le  sous-fermier  prétend  que  le  fermier  principal 
lui  a  Tendu  cet  augment ,  c'est  à  lui  à  en  rapporter  la  preuve , 
et  la  non-représentation  de  l'acte  estimatif  qui  a  dû  avoir  lieu 
entre  lui  et  le  fermier  principal  lors  de  son  entrée  dans  la  ferme 
n*est  point  une  preuve  à  l'égard  du  propriétaire ,  qui  se  trouve 
dans  rimposBÎbiUté ,  comme  tiers ,  de  justifier  s'il  y  a  eu ,  oui  ou 
Don^  à.  cette  époque,  estimation  et  reconnaissance  de  cheptel. 

—  Même  arrêt. 

249.  —  Lorsque  le  fermier  principal  a  fourni  tous  les  bes- 
tiaux et  que  le  contrat  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  du  chep- 
tel que  les  parties  ont  entendu  constituer,  on  doit  supposer 
qu'elles  ont  voulu  établir  un  cheptel  de  fer,  et,  par  conséquent, 
en  appliquer  les  règles.  —  Duranton,  t.  17,  n.  301. 

250.  —  Le  fermier  devant  laisser,  h.  sa  sortie,  un  troupeau 
d'égale  valeur  à  celui  qu'il  a  reçu,  il  est  nécessaire  d'en  faire 
l'estimation  au  commencement  du  bail.  Cette  estimation  ne 
transfère  point  au  preneur  la  propriété  du  troupeau  ;  elle  a  seu- 
lement pour  objet  de  fixer  la  valeur  de  celui  qu'il  devra  laisser 
à  sa  sortie ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  accidents  qui  pour- 
ront survenir  pendant  la  durée  du  bail.  —  La  Tbaumassière , 
lir.  4,  Des  dédsions,  ch.  30;  Pothier,  n.  66;  Merlin,  R^p., 
Cheptel,  g  3,  D.  3  ;  Rolland  de  Viilargues,  n.  69;  Taulier,  t.  6, 
p.  331;  Beiriat  Saint^Prix,  t.  3,  n.  7220;  Demolombe,  Disfinc- 
tion  des  biens, tA^n.SSS;  Mourlon,  t.3,p.  333  ;  Dupond,  p.  176 
et  177.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  1822  dit  que  l'estimation 
met  le  troupeau  aux  risques  au  fermier  (C.  civ.,  art.  1822). 

251.  — L'estimation ,  qui  n'est  dans  le  cheptel  simple  qu'une 
pure  précaution,  est  dans  le  cheptel  de  fer  un  élément  subs- 
tantiel, car  c'est  elle  qui  met  la  chose  aux  risques  du  preneur, 
et  c'est  là.  un  des  principaux  caractères  du  contrat.  A  défaut 
donc  d'estimation ,  le  cheptel  ne  serait  pas  cheptel  de  fer,  mais 
passerait  dans  la  classe  du  cheptel  simple  ou  des  contrats  mixtes. 
— Troplong,  t.  2,  u.  1229;  Sebire  et  Carteret, t» CAepf^l,  d.  88; 
Boileux,  t.  6,  p.  222  et  225. 

252.  —  Il  suit  de  là,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
(n.  1230],  qu'on  ne  peut  guère  concevoir  ce  contrat  sans  un 
écrit  qui  le  constate.  Du  reste  cet  écrit  est  nécessaire  même 
entre  les  parties  aux  termes  des  art.  1715  et  1716,  car  il  est 
difficile  de  supposer  que  la  valeur  d'un  troupeau  donné  à.  litre 
de  cheptel  de  fer  soit  inférieure  ii  ISO  fr. 

253.  —  Dans  le  cheptel  de  fer  comme  dans  le  cheptel  simple, 
k  propriétaire  doit  garantir  le  fermier  contre  les  évictions  qui 
priveraient  celui-ci  de  tout  ou  partie  du  troupeau,  soit  que  ces 
éTlcUons  proviennent  des  revendications  des  Uers,  soit  qu'elles 
aient  pour  cause  des  maladies  dont  les  animaux  se  trouvaient 
atteints  au  moment  du  contrat.  —  Dupoud,  p.  177  et  178. 

254.  —  Mais,  au  cas  de  remise,  par  un  fermier  sortant,  de 
son  cheptel  de  fer,  le  propriétaire  ou  le  fermier  entrant,  qui  le 
représente,  ne  peuvent  se  refuser  h.  recevoir,  sur  estimation, 
des  animaux  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  s'il  est  cons- 
tant que  cette  maladie  n'est  point  impulable  &  la  faute  du  fer- 
mier sortant.  —  Bourges ,  3  juin  1845,  Grand  et  Simounet,  [S. 
47.2.53,  P.  46.2.666  ] 

RApektoirr.  —  Tome  XI. 


255.  —  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant 
la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (C.  civ., 
art.  1823).  Le  but  que  le  propriétaire  se  propose  n'est  pas  en 
effet  de  tirer  un  bénéBce  du  cheptel,  maïs  de  faciliter  la  culture 
des  terres. 

256.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  un  élément  essentiel  du 
contrat.  Le  bailleur  peut  se  réserver  une  redevance  en  beurre , 
fromage,  même  le  lait  de  plusieurs  vaches,  même  une  portion 
de  la  laine  ou  du  croit.  Kt  il  le  peut  sans  qu'il  soit  nécessaire 

qu'il  supporte,  par  voie  de  réciprocité,  une  part  proportionnelle 
nans  la  perte  du  cheptel.  La  raison  de  cette  différence  avec  les 
règles  du  cheptel  simple  ou  à  moitié,  c'est  que ,  le  cheptel  de 
fer  se  liant  toujours  à  un  bail  à  ferme ,  on  suppose  quo  les  di- 
verses conditions  en  sont  combinées  de  telle  sorte  que  les  char- 
ges imposées  au  preneur  sont  compensées  par  des  avantages 
équivalents  qu'on  lui  accorde.  —  troplong,  t.  2,  n.  1233  et 
1234;  Duvergier,  t.  4,  n.  440  et  441;  Duranton,  t.  17,  n.  304; 
Sebire  et  Carleret,  v°  Cheptel,  n.  77  et  s.;  Bourguigiiat,  n. 
1203  ;  Boileux  ,  t.  6,  p.  223 .  Guillouard ,  t.  2.  n.  945. 

257.  —  Et  môme,  lorsque  le  contrat  attribue  au  bailleur 
une  part  dans  le  profit  sans  s'expliquer  par  rapport  aux  pertes, 
le  preneur  ne  peut  prétendre  qu  il  en  doit  supporter  une  part 
proportionnée  à  sa  part  dans  le  profit;  réciproquement,  si  le 
contrat  met  &  la  charge  du  bailleur  une  part  de  perte,  sans  dire 
un  mot  des  profiU,  le  bailleur  ne  peut  réclamer  une  part  pro- 
portionnée à  sa  part  dans  les  pertes.  On  doit  présumer,  en  effet, 
que  les  parties  n'ont  entendu  déroger  aux  règles  ordinaires  que 
sur  les  points  pour  lesquels  elles  se  sont  expliquées.  Et  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  :  Quem  sequuntur  eommoiia, 
eumdem  debent  segui  incommoda  :  car  les  avantages  ou  désa- 
vantages résultant  pour  chacune  des  parties  des  clauses  rela- 
tives aux  profits  ou  pertes  peuvent  être  compensés  par  d'autres 
clauses,  et  notamment  par  une  augmentation  ou  une  diminution 
dans  le  prix  du  bail.  —  Duranton,  t.  17,  n.  299;  Duvergier, 
t.  4,  n.  442;  Sebire  et  Carteret,  loc.  cit.;  Rolland  de  Viilargues, 
n,  68. 

258.  —  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est 
pas  dans  les  profils  personnels  des  preneurs,  mais  appartient 
à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
employé  {G.  civ.,  art.  18241. 

259.  —  Toutefois,  le  fait  de  la  part  du  fermier  de  ;je  pas 
consacrer  tout  le  fumier  à  l'exploitation  ne  constitue  pas  un  abus 
de  confiance.  —  Cass.,  17  août  1843,  Fotheau,  [S.  44.1.82,  F. 
U.1.137] 

260.  —  Le  fermier  doit  faire  consommer,  sur  le  domaine,  les 
fourrages  des  prairies  artificielles  aussi  bien  que  ceux  des  prai- 
ries naturelles.  —  Bourges,  9  juilt.  1828,  Suchet,  [5.  et  P.  chr.] 

261.  —  Si  le  preneur  jouit,  à  moins  d'une  convention  con- 
traire, de  tous  les  profits  du  cheptel  de  fer,  c'est  à  ta  charge 

Ear  lui  de  conserver  intact  le  fonds  de  bétail,  de  remplacer  les 
êtes  mortes  ou  dépérissantes,  de  soigner,  nourrir  et  entrete- 
nir convenablement  le  troupeau,  de  ne  pas  divertir  les  bêtes  de 
leur  destination.  S'il  manquait  à  ces  obligations,  si,  par  exemple, 
il  se  permettait  de  vendre  le  croît  sans  l'employer  d'abord  à 
remplacer  les  têtes  de  bétail  qui  ont  disparu,  en  un  mot  de 
faire  des  opérations  de  nature  à  diminuer  le  capital,  le  bailleur 
aurait  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts,  ou  môme 
en  résolution  du  bail.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1233. 

262.  —  Le  fermier  s'interdit  le  droit  de  vendre  les  bestiaux 
qui  composent  le  cheptel  de  fer,  encore  bien  que  ce  cheptel  ait 
été  estimé  dans  le  bail,  et  que  le  bailleur  se  soit  réservé  l'op- 
tion, à  la  fin  du  bail,  entre  le  montant  de  l'estimation  et  un 
troupeau  de  même  valeur;  en  pareil  cas,  la  vente  du  cheptel 
par  le  fermier,  constituant  un  acte  de  mauvaise  administration, 
et  violant  l'obligation  par  lui  contractée  de  cultiver  en  bon  père 
de  famille  donne  lieu  &  la  résolution  du  bail.  Bordeaux, 
20  févr.  1845,  Croquevielle,  [S.  45.2.367,  P.  45.1.531]  —  Trib. 
Chambéry,  14  déc.  1883,  [J.  k  Droit,  4  juin  1884]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §376,  texte  et  note  15,  p.  541;  Guillouard, 
t.  2,  n.  943. 

263.  —  La  môme  prohibition  de  vendre  existe  dans  le  cas 
de  sous-location  de  la  part  du  fermier  principal  à  un  second 
fermier,  et  il  a  été  jugé  dans  ce  cas-là,  que  le  fermier  princi- 
pal ne  peut,  même  en  se  portant  fort  pour  le  propriétaire,  et 
sans  un  mandai  spécial,  vendre  le  cheptel  dont  il  était  tenu  de 
garnir  le  domaine,  —  Bourges,  18  nov.  1850,  f*ic&ufll^-CR^|l,o. 
2.504,  D.  52.2.140]  Digitized  by  VjOiJylt: 
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264.  — '  Mais  quand  le  cheptel  se  trouve  complet  et  que  le 
croît  constitue  un  excédant  qui  rentre  dans  les  profits  du  Ter- 
mier,  la  prohibition' de  vente  ne  s'applique  plus.  —  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  421.  §712,  note  8;  Boiteux,  t.  6,  p.  223;  Sebire 
et  Carteret,  v»  Cheptel,  n.  82. 

265.  —  IL  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  ne 
peut  plus  revendiquer  aes  agneaux  qui  sont  le  croit  d'un  trou- 
peau donné  k  cheptel,  et  qui  ont  été  vendus  en  Toire  par  le  fer- 
mier, si  rie»  ne  constate  que  le  feroiier  ait  diminué  le  Tonds  du 
cheptel.  —  Cass.,  fi  mai  183.1,  Monroy,  [S.  36.1.677,  P.  chr.| 

2G6.  —  Quand  le  fermier  a  aliéné,  contrairement  à  son  droit , 
les  bestiaux  du  cheptel.  Merlin  3,  n.  4)  accorde  au  bailleur  à 
ferme  comme  au  bailleur  à  cheptel  simple  (V.  suprà,  n.  133  et  s.) 
le  droit  de  suivre  les  bestiaux  dont  l'aiténation  a  diminué  le  fonds 
du  cheptel  et  de  les  revendiquer  entre  les  mains  des  acheteurs. 

—  V.  aussi  Neveu-Derotrie,  p.  191. 

267.  —  Duranlon  {n.  282)  restreint  ce  droit  de  revendication 
dans  les  limites  du  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  bien  rural 
par  l'art.  2102,  G.  civ.,  et  il  pense  qu'il  n'aurait  plus  d'objet  s'il 
s'était  écoulé  quarante  jours  depuis  l'enlèvemenl  des  bestiaux  de 
la  ferme.  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  t.  4,  n.  414;  Rolland  de  Vil- 
iargues,  n.  71  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  712,  note  8. 

—  L'arrêt  de  cassation  du  6  mai  183S,  précité,  parait  trancher 
aussi  la  question  dans  le  même  sens. 

268.  —  Du  reste,  comme  dans  le  cheptel  simple,  le  détour- 
nement frauduleux,  commis  par  le  fermier,  des  bestiaux  à  lui 
confiés  par  le  propriétaire  à  titre  de  cheptel  de  fer,  constitue  le 
délit  d'abus  de  confiance,  le  droit  pour  le  fermier  de  disposer, 
sauf  remplacement,  de  chacun  des  animaux  qui  composent  le 
eheptel  n  impliquant  pas  celui  de  disposer  du  cheptel  considéré 
dans  son  ensemble.  —  Bourges,  17  déc.  1868,  Jousseaume,  [S. 
69.2.151,  P.  6&.2.7091  —  Dijon,  18  juin  1879,  Luzy,  [S.  19.2. 
827,  P.  79.971,  D.  80.2.6S]  —  iStc,  Laurent,  t.  26,  n.  118.  — 
Contrà,  Guillouard,  t.  2,  n.  943. 

269*  —  ]I  en  serait  mnsi,  alors  même  que  ces  bestiaux  eus- 
sent été  originairement  la  propriété  du  fermier,  si  depuis  il  les 
avait  donnés  en  paiement  au  propriétaire  de  la  ferme,  qui  les  lui 
avait  laissés  à  titre  de  cheptel.  —  Cass.,  23  juill.  1846,  Potelle- 
ret.rS.  46.1.758,  P.  46.2.672,  D.  46.1.327] 

2f  0.  —  Encore  faudrait-il  qu'on  pût  articuler  et  prouver,  de 
la  part.du  fermier,  une  intention  frauduleuse.  Et  le  seul  fait  de 
délaisser  à  la  fin  du  bail  un  cheptel  de  moindre  valeur  qu'à  l'es- 
timation, ne  suffirait  pas  pour  faire  considérer  comme  nécessai- 
rement frauduleuses  les  ventes  de  bestiaux  antérieurement  faites 
au  mépris  des  droits  du  propriétaire.  Il  y  aurait  là  simplement  raa- 
iièreàcomptecivil.— Bordeaux,  13août  1884,  (Gaz.  Pu/.,  84.2.406] 

271.  —  Au  surplus ,  si  le  fermier  avait  de  justes  motifs  pour 
vendre  tout  ou  partie  du  cheptel  et  que  le  propriétaire  s'y  refu- 
sât, il  pourrait  s'adresser  à  la  justice  et  en  obtenir  la  permission 
refusée  par  celui-ci.  —  Potbier,  n.36;  Duranton,  t.  17,n  283; 
Duvergier,  t.  4,  n.  413.  —  Contrà,  Troplong,  t.  2,  n.  U40.  — 
V.  sufirà,  n.  124  et  125. 

272-  —  Quant  au  bailleur,  ses  droits  sont  les  mômes  sur  le 
cheptel  que  sur  l'immeuble  lui-même  ;  il  ne  peut  Taliéner  en  tout 
ou  en  partie  qu'avec  le  consentement  du  preneur,  ou  en  réservant 
les  droits  de  celui-ci  dans  le  cas  où  il  existe  un  bail  à  date  cer- 
taine, conformément  à  l'art.  1743,  C.  civ.  —  Guillouard,  n.  943. 

273.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait  généra- 
lemmt  que,  le  Iwilleur  restant  propriétaire  du  cheptel  de  Ter,  ses 
créanciers  avaient  le  droit  de  le  faire  saisir  et  vendre,  sans  que 
le  fermier  pût  s'v  opposer,  sauf  son  recours  en  dommages-int**- 
rèts  contre  le  bailleur  ;  car,  disait-on,  le  fermier  a  bien  une  créance 
personnelle  contre  le  bailleur  pour  le  faire  jouir  du  cheptel,  mais 
il  n'a  aucun  droit  réel  qu'il  puisse  Opposer  aux  créanciers  dudit 
bailleur.  —  La  Thaumassïère,  liv.  4,  en.  20;  Potbier,  n.  68;  Mer- 
lin, hép.,  v»  Cheptel,  §  3,  n.  4. 

274.  —  Sous  le  Gode  civil,  le  cheptel  de  fer,  étant  immeuble 
par  destination,  ne  peut  être  saisi  distinctement  du  fond  par  voie 
de  saisie-exécution;  il  ne  peut  l'être  qu'immobilièrement  avec  le 
fonds  (C.  civ  ,  art.  522;  C.  proc.  civ.,  arL  592).  —  Duranton,  t. 
17,  n.  295;  Troplong,  t.  2,  n.  1220;  Taulier,  t.  6,  p.  331  ;  Alleio 
et  Carré,  t.  2,  n.  1709;  Boileux^  toc.  cit. 

275.  —  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  créanciers 
du  bailleur  peuvent  saisir  l'immeuble  affermé  sans  égard  à  l'op- 

{lOsilioQ  du  fermier,  ou  s'ils  doivent  respecter  son  droit  comme 
B  bailleur  lui-même.  Cette  question  doit  être  tranchée  conformé- 
ment à  l'art.  1743,  C.  civ.,  et  il  faut  décider  que  la  saisie  ne 
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fiourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir 
e  bail  du  fermier  qui  aurait  date  certaine  antérieure  à  la  saisie. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  1223;  Boileux,  t.  6,  p.  223;  Mourlon,  t.  3, 
p.  335;  Guillouard,  t.  2,  n.  943.  — V.  suprà,  n.  61  et  s. 

276.  —  Dans  ces  conditions,  le  cheptel  étant,  nous  l'avons 
dit,  immeuble  par  destination ,  doit  être  considéré  comme  com- 
pris dans  la  saisie  et  l'adjudication  du  domaine ,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  expressément  désigné  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni 
dans  le  cahier  des  charges.  —  Riom,  12Janv.  1878,  Paran,  [S. 
78.2.335,  P.  78.1293]  -  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  942. 

277.  —  Quant  aux  créanciers  du  preneur,  ils  ne  peuvent  évi- 
demment saisir  le  fond  du  cheptel,  puisque  leur  débiteur  n'en  est 
pas  propriétaire  (C.  civ.,  art.  1822);  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
sur  le  troupeau  que  sur  la  ferme  même.  — TroploDg,  t.  2,n.  1227; 
Duranton,  t.  17,  n.  298;  Duvergier.  t.4,n.  445;  Rolland  de  Vil- 
largues  ,  n.  43;  Demolombe,  t.  9,  n.  232;  Boileux.  loc.  dt. 

278.  —  Mais  s'il  était  constant  que  le  cheptel  a  acquis  un 
excédant  sur  le  montant  de  l'estimation  faite  au  commencement 
du  bail,  les  créanciers  du  fermier  pourraient  saisir  cet  excédant 
qui  appartient  à  leur  débiteur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1228;  Demo- 
lombe, loc.  ci*.;Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  3'î6,  texte  et  note  16,  p. 
541  ;  Boileux,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1826,  n.  2;  Mourlon, 
t.  3,  p.  263  ;  Allain  et  Carré ,  t.  2,  n.  1 71 1  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  445  ; 
Sebire  et  Carteret,  v"  Cheptel,  n.  82;  Guillouard,  loc.  cit. 

279.  —  Ainsi  jugé  que  le  bailleur  ne  peut  s'opposer  à  la  sai- 
sie et  à  la  vente,  par  les  créanciers  du  preneur,  des  bestiaux  qui 
composent  le  ch^tel  de  fer,  lorsqu'il  ne  lui  est  dû  aucun  fer- 
mage, que  le  preneur  n'est  pas  en  déconfiture  et  que  la  saisie 
ne  doit  pas  empêcher  te  cheptel  d'être  complet.  —  Cass.,  8  déc. 
1806.Debar,  [P.  chr.] 

280.  —  "Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
durée  de  son  bail,  avons-nous  dit.  Comme  obligation  corrélative, 
la  perte ,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fer- 
mier s'il  nV  a  convention  contraire  (C.  civ..  art.  1825).  Le  motif 
de.  celte  dérogation  à  la  règle  Res  périt  domino,  c'est  que  le  fer- 
mier, ayant  tous  les  profits  du  cheptel,  doit  en  avoir  tous  les  ris- 
ques. —  Troplong,  t.  2,  n.  1236. 

281.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  cas  gu'en  matière  de  cheptel  de 
fer  ou  cheptel  donné  par  le  propriétaire  &  son  fermier,  la  dispo- 
sition de  1  art.  1825,  C.  civ.,  qui  met  la  perte  entière,  même  ar- 
rivée par  cas  fortuit,  à  la  charge  du  fermier,  doit  prévaloir,  dans 
l'interprétation  des  conventions  des  parties ,  sur  un  usage  local 
contraire,  quelque  constant  et  généralement  suivi  qu'il  soit,  qui 
mettrait  les  pertes  éprouvées  sur  certaines  espèces  de  bétail,  pour 
le  toutou  pour  partie,  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Cass.,  12 
nov.  1856,  Chevalier-Dufau,  [S.  57.1.294,P.  57.24,0.66.1.395] 

—  Sic,  Guillouard.  t.  2,  n.  944-. 

282.  —  Le  même  arrêt  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  surtout  dans 
le  cas  où  tout  le  bétail  donné  en  cheptel  a  été  estimé  conlormé- 
raent  à  la  loi,  pour  pareille  valeur  en  élre  rendue  par  le  fermier 
à  la  cessation  de  son  bail,  sans  distinction  d'espèces.  —  Même  arrêt. 

283.  —  Néanmoins,  lorsque  la  convention  ehar^  le  bailleur 
d'une  partie  des  risques ,  le  cheptel  de  fer  se  trouve  dénaturé, 
car  il  comprend  des  bâtes  qui  ne  sont  pas  bitea  de  fer,  puis- 
qu'elles peuvent,  suivant  l'expression  de  Beaumanoir,  mourir  à 
leur  seigneur.  Il  se  mélange  de  cheptel  simple,  si  la  part  du  bail- 
leur dans  les  risques  est  compensée  par  une  part  dans  les  béné- 
fices, et  de  louage  ordinaire  si  la  compensation  de  ce  risque  se 
trouve  dans  le  pnx  de  ferme.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1237. 

284.  —  Il  pourrait  se  faire  qu'au  moment  ofi  le  cheptel  a  été 
donné  au  fermier,  celui-ci  eût  pisrcé  dans  la  ferme  un  colon  par* 
tiaire.  Dans  ce  cas,  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  se  réglerait 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier  par  les  principes  du  cheptel 
de  fer,  entre  le  fermier  et  le  coton  partlaire  par  les  principes  du 
cheptel  simple,  conformément  à  l'art.  1830.  Ainsi,  que  la  perte 
fût  totale  ou  partielle,  elle  serait  également  supportée,  vis-à-vis 
du  propriétaire,  par  le  fermier;  mais  dans  le  cas  où  elle  serait 
partielle,  dans  ce  cas  seulement,  le  colon  partiaire  serait  tenu 
d'en  rembourser  la  moitié  au  fermier  de  qui  il  tient.  —  Duran- 
ton, t.  n,  n.  300. 

285.  —  Quant  à  la  durée  du  cheptel  de  fer,  elle  est  la  même 
que  celle  du  bail  k  ferme  dont  il  est  l'accessoire.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  ici  les  règles  du  cheptel  simple  ou  du  cheptel  à 
moitié.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1245. 

286.  —  A  l'expiration  du  bail  si  le  eb«ptel  qui  se  trouve 
dans  la  ferme  a  augmenté  de.  valeur,  J'eKcéfuitf/ivimiti^nt  au 
fermier  et  U  peut  l'lmmeneP'9'"^ea'by'^J'mWlV 
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287.  —  ...  Et  la  plus-value  <^ui  provient  des  circonstances 
accidentelles  apparLicnl  au  fermier  aussi  bien  tfue  celle  prorluite 
par  ses  soins  et  améliorations.  —  Lyon,  Il  juin  1814,  Rivet, 
[S.  74J2.308,  P.  74.1284]  —  V.  à  cet  égard ,  Merlin ,  Rép.,  v" 
Cheptel .  §  3,  n.  3  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  439  ;  Ûuranton  ^  t.  17,  n. 
303;  Marcadé  sur  l'art.  1821  et  B.;  TroploDg.  t.  2,  n.  1244; 
Guillouard,  t.  2,  □.  946. 

288  —  Mais  il  ne  peut  emmener  que  l'excédant:  il  ne  pour- 
rail  s'attribuer  la  totalité  du  cheptel  en  en  payant  la  valeur  au 
|Ht>priétaire.  Olui-ci,  qui  a  donnd^  une  ferme  garnie  de  bes- 
tiaux, doit  û  receToir  telle  &  la  sortie  du  fermier.  —  Guillouard, 
ioe.  cit. 

288.  —  Si,  au  contraire,  il  y  a  du  déBcit,  l'art.  1826,  C.  oiv., 
l'autorise  à  le  payer  en  argent.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que 
si  le  preneur  est  frappé  d'un  sinistre  imprévu,  il  n'est  pas  tenu 
de  combler  en  nature  la  perte  etle  déficit  qui  en  sontrésultés.  — 
Hourtcault,  Aapporf  au  Tribuwt  (Fenet,  t.  i4,  p.  348);  Trop- 
toog.  t.  2,  n.  1242. 

290.  —  Pour  savoir  s'il  y  a  déficit  ou  excédant,  il  est  néces- 
saire de  procéder  à  une  nouvelle  estimation  du  cheptel,  en 
tenant  compte  tant  de~  l'augmentation  de  nombre  que  de  l'aug- 
mentation de  valeur  de  chaque  béte;  puis  on  compare  le  résul- 
tat à  l'eslioiation  primitive.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  446;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1243  ;  Sebire  et  Carteret,  Cheptel,  n.  84;  Boi- 
teux, loe.  cit. 

291.  — Si  la  seconde  estimation  constate  une  augmentation 
de  valeur,  le  fermier  ne  peut  prétendre  se  libérer  en  remettant 
tes  bestiaux  de  dernière  qualité  jusqu'à  concurrence  de  l'esti- 
natioD;  mais,  de  son  côté,  le  propriétaire  ne  peut  prétendre 
prêtera»  à  son  choix,  sur  le  cheptel  existant,  les  bestiaux  de 
première  qDalitd  jusqu'à  concurrence  de  la  même  estimation. 

—  Bourges.  31  mars  1840,  de  Cnmarre,  [P.  45.2] 

292.  —  Du  reste,  cette  estimation  du  cheptel  n'étant  faite' 
qu'à  la  fin  du  bail ,  le  profit  fait  sur  chaque  troupeau  ne  doit 

gts  Stre  l'objet  d'un  compte  particulier.  —  Caen ,  17  déc.  1844, 
psobeaux,  [P.  45.2.74] 

293.  —  L'obligation  de  laisser  le  cheptel  à  la  fin  du  bail 
existe  de  quelque  manière  que  l'estimation  eût  été  faite ,  et  il  a 
été  jugé  que  lorsque  les  bestiaux  donnés  &  cheptel  au  fermier 
l'ont  été  pour  un  prix ,  la  clause  de  rendre  mêmes  espèce  et  gua' 
lité  ne  s'entend  que  de  l'obligation  de  laisser  des  bestiaux  tels 
que  l'exploitation  puisse  être  continuée  suivant  le  mode  usité. 

—  Bourges,  26  févr.  1810,  Limauton,  [P.  chr.] 

294.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  preneur  à  titre  de  cheptel 
de  fer  ne  peut  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommageable 
au  propriétaire.  Ainsi,  il  doit,  à  la  rendue,  présenter  un  cneptel 
qui  offre  les  mêmes  avantages  que  celui  pris  à  l'entrée,  sans 
SToir  le  droit  de  substituer,  par  exemple,  aux  bestiaux  garnis- 
sant la  terme,  d'autres  qui  lui  sont  étrangers,  quoique  de 
même  espèce.  —  Bourges ,  26  janv.  1828,  Poulet,  [S.  eiP.  chr.] 

295.  —  Le  cbeptel  connu ,  dans  les  anciens  usages  de  la 
Bresse,  sous  la  dénomination  de  commande ,  et  suivant  lequel 
restinalion  étant  faite  à  l'exègue  (soit  à  prix  réduit),  l'excédant 
du  bétail  se  partageait  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
ne  peut  élreadmis,  depuis  le  Code,  qu'en  vertu  d'une  stipulation 
formelle.  —  Lyon,  H  juin  1874,  Rivet,  [S.  74.2.308,  P.  'Î4.128i>] 

296.  —  Le  fermier  qui,  à  la  fin  du  bail,  ne  représentait  pas  le 
londs  de  bétail  qui  lui  avait  été  confié,  pouvait  être  contraint  par 
corps ,  à  moins  qu'il  ne  justififlt  que  le  déficit  de  ces  objets  ne 
pnwédail  point  de  son  fait  (C.  civ.,  art.  2062).  Cette  disposition 
se  trouve  abrogée  par  la  loi  du  22  juill.  1867  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile. 

297.  —  En  résumé,  si  on  compare  le  cheptel  de  fer  au  chep- 
tel ordinaire  on  voit  qu'il  en  dilFère  sous  plusieurs  rapports  : 
1*  dans  le  premier,  le  cbeptelier  a  droit  à  tous  les  profils  et 
supporte  toutes  les  perles  totales  ou  partielles  arrivées  par  cas 
fortuit;  dans  le  second,  les  profits  se  partagent  par  moitié ,  et 
le  preneur  ne  contribue  qu'aux  pertes  partielles;  2"  dans  le  pre- 
mier, le  fumier  ne  profite  pas  exclusivement  au  oheptelier  tandis 
que  dans  le  second  il  lui  appartient  en  entier;  d**  le  cheptel  de 
fer  est  un  immeuble  par  destination;  le  cheptel  simple  n'est 
qu'un  meuble;  4"  dans  le  cbeptel  de  fer,  toutes  les  conventions 
sont  libres,  tandis  que  dans  le  cbeptel  simple,  la  loi  a  cru  devoir 
protéger  le  cbeptelier  en  interdisant  certaines  clauses  trop  pré- 
judiciables à  ses  intérêts;  B<*  le  cheptel  simple  ou  à  moitié  peut 
être,  suivant  les  cas,  principal  ou  accessoire,  tandis  que  le  cheptel 
de  fer  se  rattache  toqjours  à  un  contrat  do  louage  d'immeuble. 


Section  IV. 
Du  chflpiel  donné  au  colon  partlalre. 

298.  —  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire.  n'est,  disait 
Mouricault  {Rapport  au  Tribunal  :  Fenet,  1. 14,  p.  348),  qu'un  vé- 
ritable bail  à  cheptel  simple  à  son  colon  partiaire,  et  qui,  par  cette 
raison  et  en  considération  de  ce  que  le  bailleur  fournit  le  loge- 
ment et  la  nourriture,  est  susceptible  de  clauses  interdites  aux 
baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'autres.  Duvergier  (t.  4, 
n.  449)  exprime,  relativement  à  cette  assimilation  entre  le  chep- 
tel donné  au  colon  partiaire  et  le  cheptel  simple,  quelques  scru- 

f>ules  qui  sont  combattus  par  Troplong  (t.  2.  n.  1248);  comme 
e  cheptel  de  fer,  il  ne  forme  point,  i  proprement  parler,  un  con- 
trat particulier,  mais  ainsi  que  le  dit  très-bien  Guy  Coquille  «  un 
accessoire  du  bail  tt  métairie  l'aisant  partie  d'icelle  ».  —  Méplain, 
n.  222.  —  V.  suprà,  v  Bail  à  coloriage  j  artiaire, 

299.  —  De  ce  que  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  un 
accessoire  de  la  métairie  ei  fait  corps  avec  etle,  il  suit  qu'il  est, 
comme  le  cheptel  de  fer,  immeuble  par  destination. 

300.  —  Le  fermier,  comme  le  propriétaire  du  bien  rural,  peut 
donner  un  cheptel  au  colon  partiaire  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  ce  cheptel  n'est  immeuble  par  destination  qu'autant  qu'il  est 
donné  par  le  propriétaire  (C.  civ,,  art.  biZ).  —  Berrial  Saint- 
Prix  ,  t.  3,  n.  7242;  Méplain,  n.  225;  Boiteux,  t.  6,  n.  226;  Ré- 
rolle,  p.  454. 

301.  —  II  peut  se  faire  aussi  que  le  colon  partiaire  fournisse 
la  moitié  du  fonds  de  bétail;  dans  ce  cas  it  il  y  aurait  cheptel  à 
moitié  donné  au  colon  partiaire  et  les  règles  du  cheptel  simple  se 
modifieraient  par  celles  du  cheptel  à  moitié.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  hc.eit. 

302.  —  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  soumis,  en 
principe,  à  toutes  les  règles  du  cbeptel  simple;  nous  n'aurons 
donc  à  faire  connaître  queles  règles  qui  lui  sont  particulières  et  qui 
constituent  des  dérogations  à  cette  première  forme  du  cheptel. 

303.  —  Ainsi,  on  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
naire; —  oue  le  bailleur  aura  uneblus  grande  part  du  profit;  — 
qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ;Cf.  civ.,  art.  1828).  Ces  déroga- 
tions aux  règles  du  cheptel  simple  sont  motivées  par  cette  rai- 
son, que  le  bailleur  fournil  la  nourriture  etle  logement,  et  encore 
par  celle  autre  considération  que  le  preneur  qui  souffre  une  di- 
minution dans  ses  profits  peut  trouver  un  déiiommagement  suf- 
fisant dans  les  autres  avantages  que  lui  présente  son  exploita- 
tion. —  Troplong,  t.  2,  n.  1230  et  1231;  Favard  de  Langlade, 
S  3,  n.  2;  Rolland  do  Villargues,  n.  82;  Bourguignat,  n.  1208.— 
Méplain ,  loc.  cit.,  critique  ces  dispositions  de  l'arl.  1828  comme 
iTop  défavorables  au  colon  partiaire. 

304.  ~  Quant  aux  autres  prohibitions  de  l'arl.  1811,  elles 
s'appliquent  aussi  au  colonage  partiaire,  et  notamment  cnlle  qui 
interdit  au  bailleur  de  prélever  à  la  fin  du  bul  rien  de  plus  que  k 
ckeptel  qu'il  a  fourni.  Cette  disposition  est  importante  à  rappeler, 
parce  qu'elle  condamne  toute  prestation  colonique  relativement 
nu  cheptel,  lorsque  cette  prestation  excède  la  moitié  des  impôts 
et  la  valeur  estimative  du  logement  occupé  par  le  colon.  —  Mé- 
plain, n.  2'î6.  —  V.  suprà,  v"  Bail  à  colonage  partiaire  ou  à 
métairie. 

305.  —  Si  la  loi  ne  parle  pas  des  fumiers,  c'est  qu'ils  doivent 
être  entièrement  affectés  comme  engrais  £l  la  fécondation  des  ter- 
res de  la  métairie.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  433;  Troplong,  t.  i, 
n.  1252. 

306.  —  Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur  (G.  civ.,  art.  1827).  C'est  une  des  rè- 
gles du  cheptel  simple;  si  le  législateur  Ta  rappelée  ici,  c'est 
qu'on  aurait  pu  croire  que  le  colon  partiaire,  qui  participe  à  lous 
les  profits  sans  fournir  la  nourriture  ni  l'hébergement,  devait, 

fiar  compensation ,  supporter  une  part  de  la  perte  totale.  —  Trop- 
ong,  t.  2,  n.  1249.  —  Mais  de  ce  qu'il  n'a  pas  parlé  de  la  perte  par- 
tielle,  il  n'en  faut  pas  conclure  au'elle  soit  ici  soumise  ù  d'autres 
règles  que  dans  le  cheptel  simple;  la  seule  explication  raisonna- 
ble de  ce  silence,  c'est  que  l'application  de  ces  règles  n'a  pas  paru 
soulever  la  moindre  difficulté.  — Troplong,  t.  2,  n.  1238;  Sebire 
el  Carterel,  v«  Cheptel,  n.  97;  Méplain,  n.  252. 

307.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1810,  C.  civ.,  qui  dispose  que, 
dans  le  cas  d'un  cheptel  simple,  la  perle  totale^lq  cneptel  esl 
supportée  par  le  bailteur  seul,  tandis  que  la jpcrte  tuiiK^rvat, 
supportée  en  commun,  est  applicable 'l^  régèï^iSîi^tfeM^ie 


20 


CHEPTEL.  —  Chap.  Il 


au  colon  partiaire.  Si  donc  le  cheptel  vient  à  périr  dans  un  incen- 
die ,  mais  que  quelques  tôtes  aient  survécu ,  le  colon  doit  indem- 
nité de  cette  perte  au  propriétairp.  —  Limoges,  21  févr.  1839, 
Soumv,  [S.  3».2,406,  P.  39.2.277] 

^  306.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  La  Tliaumassière  dé- 
cidait qu'on  pouvait  mettre  toute  la  perte  à  la  charge  du  preneur, 
et  cela  riar  la  nuson  qui  a  fait  admettre  certaines  dt^rog-ations  aux 
règles  au  cheptel  simple  en  ce  qui  touche  les  laines,  croils.  lai- 
tages et  labeurs  (V.  suprà,  n.  303).  Mais  cette  doctrine,  que  Po- 
thier  répugnait  à  admettre  (n.  28],  n'apoint  passé  dans  le  Code 
civil.  "  On  ne  peut  stipuler,  dit  l'art.  1828,  que  le  colon  sera  tenu 
de  toute  la  perle  n.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  948. 

309>  —  Mais  on  pourrait  convenir  que  le  preneur  supportera 
une  partie  de  la  perte  totale.  —  Troplong,  t.  2,  n.  i2o4. 

310.  —  Du  reste,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 
la  perte  en  même  temps  que  sur  le  profit,  elles  sont  censées  avoir 
voulu  rester  dans  le  droit  commun  quant  à  la  perte.  L'art.  1828 
ne  dit  pas ,  comme  l'art.  1811,  que  dans  le  cas  où  on  aurait  sti- 
pulé une  plus  grande  partie  du  profit  pour  le  bailleur,  il  devrait 
aussi  avoir  h  sa  charge  une  plus  grande  part  de  la  perle.  Le  pre- 
neur peut  trouver  des  dédommagements  dans  son  logement,  la 
nourriture  des  animaux,  dans  le  laitage  et  dans  les  autres  clauses 
de  son  bail  à  métayage.  —  Duranton,  t.  17,  n.  308. 

311.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  tant  du 
bailleur  que  du  preneur,  ils  sont  les  mêmes  que  dans  le  cheptel 
de  fer,  puisque,  comme  dans  ce  contrat,  les  bestiaux  sont  im- 
meubles par  destination.  —  Méplain ,  n.  265  et  s.  —  V.  suprà,  n. 
273  et  B.  —  Nous  rappelons  aussi  que  cette  qualité  d'immeubles 
par  destination  qui  appartient  au.<c  bestiaux  donnés  au  colon  par 
son  bulleur,  restreint  pour  celui-ci  le  droit  d'en  disposer  dans 
les  termes  de  l'art.  1743,  G.  civ,  —  V.  suprà,  n.  272. 

312.  —  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie  (C.  cîv.,  art. 
1829).  C'est  une  dérogation  aux  règles  du  cheptel  simple  {suprà, 
n.  17-i).  Or,  comme  d  laprès  l'art.  13,  L.  18  juiU.  1889,  le  bail  à 
colonage  n'est  plus  fondé  sur  la  durée  de  l'assolement  triennal, 
il  en  résulte  que  l'art.  1813,  qui  assigne  au  bail  à  cheptel  une  durée 
de  trois  ans  à  défaut  d'acte  écrit,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 
A  défaut  d'acte  écrit,  le  bail  à  cheptel  finira  avec  le  bail  à  colo- 
nage dont  il  n'est  que  l'accessoire.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  933, 949. 

313.  —  Le  colon  partiaire  pouvait,  comme  le  fermier,  être 
contraint  par  corps,  faute  par  lui  de  représenter  à  la  fin  du  bail 
le  cheptel  de  bétail  qui  lui  avait  été  confié,  à  moins  qu'il  ne 

f trouvât  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procédait  point  de  son  fait 
C,  civ.,  art.  S062).  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  du 
chej)tel  de  fer,  celte  disposition  n'a  plus  d'objet  depuis  la  loi  du 
22  juill.  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

314.  —  En  résumé,  les  différences  (jui  séparent  le  cheptel 
simple  du  cheptel  donné  au  colon  partiaire  se  réduisent  à.  trois 
principales  :  i*  le  cheptel  simple  est,  à  défaut  de  convention  con- 
traire, fait  pour  trois  ans;  le  cheptel  donné  au  métayer  dure  au- 
tant que  le  bail  à  métairie  ;  2"  les  clauses  onéreuses  pour  le  preneur, 
et  qui  sont  interdites  dans  le  cheptel  simple,  sont  au  contraire 
permises  dans  le  bail  à  colonage  en  raison  des  avantages  parti- 
culiers qui  peuvent  résulter  du  bail  pour  le  preneur;  3^  les  bes- 
tiaux donnés  au  colon  partiaire  par  le  propriétaire,  sont  immeubles 
par  destination.  Ils  ne  le  sont  jamais  dans  le  cheptel  simple. 

315.  —  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  diffère  du  cheptel 
de  fer  ù  deux  points  de  vue  ;  1"  dans  le  cheptel  de  fer,  tous  les 
fruits  appartiennent  au  fermier;  dans  l'autre,  ils  se  partagent; 
2o  le  colon  partiaire  ne  contribue  à  la  perte  du  troupeau  qu'au- 
tant qu'elle  est  totale,  tandis  que  dans  le  cheptel  de  fer,  la  perte 
est  toujours  et  dans  tous  les  cas  aux  risques  du  fermier.  Il  lui 
ressemble  en  ce  que  les  bestiaux  sont,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  immeubles  par  destination. 

Section  V. 

Du  coDtrat  fmpropremcDt  appelé  cheptel. 

316.  —  Sous  la  dénomination  de  convetition  improprement 
appelée  cheptel,  la  loi  désigne  le  contrat  par  lequel  une  ou  plu- 
sieurs vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir  (C.  civ., 
art.  1831).  Potliierln.  71}  enseigne  que  ce  contrat  était  fort  usité 
dans  le  vignoble  d'Orléans.  On  le  rencontre  aussi  en  Lorraine, 
en  Normandie  et  en  Champagne.  —  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juges 
dfipaix,  t.  1,  p.  207;  Bourguignat,  n.  1212. 

317.  —  Ce  contrat  n'est  pomt  une  société,  car  les  parties  ne  | 


mettent  rien  en  commun,  ne  se  proposent  point  comme  but  com- 
mun un  gain  à  partager.  Ce  n'est  point  un  cheptel,  car  il  ne  se 
forme  entre  le  bailleur  et  le  preneur  aucune  association  pour  le 
gain  et  la  perte.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  louage  de  choses,  car 
le  preneur  ne  pwe  point  de  loyer,  et  d'wlleurs  il  ne  jouit  pas, 
puisque  c'est  la  bailleur  qui  perçoit  le  fruit  le  plus  important, 
c'est-à-dire  le  croît  — Polhier,  n.  72;  Duvergier,  t.  4,  n.  4.17; 
Troplong,  t.  2,  d.  1262;  Boileux.  t.  6,  p.  228. 

318.  —  Suivant  Polhier  (foc.  cit.)  et  Duranton  (t.  17,  U.  314), 
c'est  un  contrat  innommé  de  la  classe  de  ceux  do  ut  fadas,  par 
lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du  lait  et  des  fu- 
miers de  la  vache,  pour  qu'il  la  nourrisse  et  en  prenne  soin.  — 
V.  Sebire  et  Carteret,  v"  Cheptel,  n.  99.  —  Troplong  [loc.  cit.) 
y  voit  un  véritable  louage  d'ouvrage  improprement  appelé  chep- 
tel. Le  preneur  donne  son  travail,  ses  soins,  et  reçoit  pour  prix 
les  laitages  et  fumiers.  Mais  cette  assimilation  semble  un  peu 
forcée,  puisque  le  preneur  ne  donne  pas  seulement  son  travail 
et  ses  soins ,  et  qu'il  fournil  aussi  la  nourriture  et  le  logement. 

319.  —  Par  ce  contrat,  le  bailleur  conserve  la  propriété  des 
vaches;  il  a  aussi  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent  (C.  civ., 
art.  1831). 

320.  —  Mais  dès  que  le  veau  est  en  état  d'être  vendu,  le  bail- 
leur est  obligé  de  le  retirer,  à  peine  d'être  tenu  de  dommages- 
intérêts  envers  le  preneur  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  pri- 
vation du  lait  que  consomme  le  veau. —  Polhier,  /oc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1263;  Sebire  et  Carteret,  v»  Cheptel,  n.  100;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  128;  Guillouard,  t.  2,  n.  950. 

321.  —  L'&ge  auquel  on  estime  qu'un  veau  peut  dire  rendu 
est  celui  de  quatre  semaines  au  plus  tard.  —  Polhier,  /oc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  4,  n.  458;  Neveu-Derolrie ,  p. 
195;  Bourguignat,  n.  1214;  Allain  et  Carré,  l.  2,  n.  1722;  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  §  376,  p.  542;  Marcadé,  sur  Tari.  1831;  Dupond, 
p.  181;  Guillouard , /oc.  ci(. 

322.  —  Si  le  bailleur  ne  retire  pas  le  veau ,  le  preneur  doit 
l'assigner  pour  le  mettre  en  demeure.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  loc.  cit. 

323.  —  Le  bailleur  étant  toujours  censé  par  ce  contrai  se 
réserver  le  profit  des  veaux,  le  preneur  est  tenu  de  mener  la 
vache  au  taureau  pour  la  féconder.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Cheptel,  §  5;  Troplong,  t.  2,  n.  1268;  Duvergier, 
l.  4,  n.  462,  —  Il  doit  payer  le  prix  de  la  saillie.  —  Duvergier, 
loc.  cit.;  Taulier,  t.  6,  p.  334;  Rolland  de  Villargues,  n.  90; 
Bourguignat,  n.  1214;  Boiteux,  t.  6,  p.  229. 

324.  —  S'il  survient  par  cas  fortuit  quelque  maladie  à  la 
vache,  le  preneur  en  doit  donner  avis  au  bailleur;  mais  c'est  à 
celui-ci  h  payer  les  frais  de  maladie;  car  le  preneur  ne  doit  four^ 
nir  que  la  nourriture  ordinaire. — Pothier,  »e.  cit.;  Merlin,  loc. 
cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  1266:  Duvergier,  t.  4,  n.  460;  Taulier, 
t.  6,  p.  334;  Aubry  el  Rau  ,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art  1831  ; 
Allain  et  Carré,  t.  t,  n.  1723;  Vaudorë,  n.  818;  Boileuz,  foc. 
cit.;  Guillouard ,  t.  2,  n.  950. 

325.  —  De  son  cdté,  le  preneur,  pour  prix  de  ses  soins, 
comme  aussi  de  la  nourriture  et  du  logement  qu'il  fournit,  a 
droit  :  1°  aux  laitages,  sauf  en  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
nourriture  du  veau ,  depuis  que  la  vache  a  vêlé  jusqu'à  ce  que 
le  veau  soit  en  élat  d'être  sevré  et  vendu;  2*>  au  fumier,  à  la 
charge  par  lui  de  fournir  la  litière  à  ses  dépens.  —  Pothier,  n. 
71  ;  Duranton ,  1. 17,  n.  313;  Duvergier,  t.  4,  n.  456;  Troplong, 
t.  2,  n.  1261  ;  Bourguignat,  loc.  cit. 

326.  —  Le  bailleur  restant  propriétaire  de  la  chose,  elle  est 
à  ses  risques.  —  Pothier,  hc.  cit.;  Troplong,  too.cU.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

327.  —  Quelquefois  cependant  on  convient  que  le  preneur 
supportera  la  moitié  des  risques  des  cas  fortuits  qui  piaurront 
occasionner  la  perte,  et  qu'il  aura  en  râcompense  la  moitié  du 
profit  des  veaux.  Cette  convention  est  très-licite  quand  la  vache 
est  jeune,  vigoureuse,  promet  une  longue  vie  et  un  grand  nom- 
bre de  veaux.  Mais  elle  serait  inique  &  l'égard  d'une  vache  vieille. 
—  Polhier,  n.  77;  Duvergier,  t.  4,  n.  463;  Troplong,  t.  2,  n. 
1271  ;  Merlin,  §  5;  Boileux,  t.  6,  p.  229;  Sebire  et  Carteret, 
y' Cheptel,  n.  106. 

328.  —  En  cas  de  perte  par  cas  fortuit  c'est,  comme  dans  le 
cheptel  simple,  au  preneur  à  prouver  le  cas  fortuit;  et  d'un  autre 
côté  si  le  bailleur  allègue  la  faute,  c'esL  à  lui  à  la  prouver.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  1267.  —  Cet  auteur  pense  même  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  1208  relative  ajiT cheptel 
simple.  —  V.  aussi  GuillouanyiLt^Â,iii^9IUL«OOQLC. 


CHEPTEL.  —  Cbap.  IV. 


21 


329.  —  Du  reste  le  preneur  doit  apporter,  dans  l'exécution 
du  contrat,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Pothier, 
n.  74;  Troplong,  t.  2,  n.  1266  ;  Bourguigoat,  n.  1213.  —  Il  est 
responsable  de  la  faute  légère.  —  Troplong,  loc.  cit. 

330.  —  Si  la  durée  pendant  laquelle  le  bailleur  doit  laisser 
la  vache  au  preneur  a  été  fixée  par  la  convention,  il  ne  peut  la 
lui  retirer  avant  le  terme  sans  le  consentement  de  celui-ci,  à 
moins  toutefois  que  le  preneur  ne  mésuse.  —  Pothier,  n.  73; 
Troplong,  t.  2,  o.  1264. 

331.  —  Lorsque  la  durée  n'a  point  été  fixée  par  le  bail,  comme 
cela  arrive  ordinairement  dans  le  vignoble  d'Orléans,  le  bailleur 
peut  retirer  la  vache  quand  bon  lui  semble  pourvu,  toutefois,  que 
ce  soit  tempore  opportuno.  —  Pothier,  hc.  eU.;  Troplong,  t.  2, 
n.  1265;  Duvergier,  t.  4,  n.  459;  Rolland  de  Viliargues,  n.  92; 
Bourguignat,  n.  1215;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1724;  Vaudoré, 
n.  818;  Boileux,  t.  6,  p.  228;  Guillouard,  t.  2,  n.  950;  Aubrvet 
Rau,  t.  4,  p.  542,  §  376-5«;  Laurent,  t.  26,  n.  130. 

332.  —  Le  bailleur  manquerait  à  celle  condition  s'il  voulait 
reprendre  la  vache  aussitôt  après  lui  avoir  retiré  le  veau  :  car  il 
est  juste  que  le  preneur  qui  a  été  privé  du  laitage  pendant  que 
la  vache  nourrissait  son  veau,  en  jouisse  pendant  un  temps  suf- 
fisant pour  se  dédommager.  —  Pothier,  n.  73;  Merlin,  Rép., 
Cheptel,%5;  Troplong,  t.  2,n.  1265;  Duranlon,  1. 17,  n.  314;  Du- 
vergier,  loc.  ct(.;  Neveu-Derotrie,  p.  196;  Bourguignat,  loc.  cit.; 
Boileux,  loc.  cU. 

333.  —  Il  y  manquerait  également  si,  ayant  donné  la  vache  h 
l'entrée  de  l'hiver,  il  voulait  la  retirer  au  mois  d'avril  suivant.  Il 
ne  serait  pas  juste  que  le  preneur,  après  avoir  nourri  la  vache  pen- 
dant tout  l'hiver  où  la  nourriture  coûte  le  plus  et  où  le  lait  est  le 
moins  abondant,  ne  pùt  en  jouir  dès  que  le  temps  devient  favo- 
rable. C'est  au  juge  qu'il  appartient  dans  ce  cas  de  fixer  le  temps 
pendant  lequel  le  preneur  pourra  la  conserver.  —  Pothier,  loc. 
cit.;  Merlin,  loc.  eit,;  Duvergier,  loc.  cU.;  Troplong,  loc.  cif.;  Ne- 
reu-Derotrie,  he.  cit. 

334.  —  Réciproauement ,  lorsque  le  temps  pendant  lequel  le 

ttreneur  doit  garder  la  vacho  a  été  fixé  par  le  contrat,  il  ne  peut 
a  rendre  avant  te  terme  sans  le  consentement  du  bailleur.  —  Po- 
thier, n.  75;  Merlin,  loc.  eif.;  Troplong,  t.  3,  n.  1269;  Boileux, 
loc.  eit. 

335.  —  Toutefois,  s'il  survenait  à  la  vache  une  nuJadie  habi- 
tuelle qui  la  privât  de  son  lait,  le  preneur  pourrait  la  rendre;  car 
il  ne  serait  pas  équitable  qu'il  supportât  la  charge  sans  jouir  du 
profil.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.;  Troplong,  hc.  cit.; 
Duvergier,  l.  4,  n.  461;  Massé  et  Vergé,  surZacharifo,  t.  4, 
p.  421,  §  712,  note  9. 

336.  —  Si  le  terme  n'a  point  été  fixé  par  la  convention,  le 
preneur  peut  (réciproquement  &  ce  qui  a  été  dit  pour  le  bailleur) 
rendre  la  vache  quand  bon  lui  semble,  pourvu,  toutefois,  qu'il  la 
rende  tempore  opportuno. —  Pothier,  n.  76;  Troplong,  t.  2,  n. 
1370;  Boileux,  t.  6,  p.  229. 

337.  —  Le  temps  ne -serait  point  opportun,  si  le  preneur  of- 
frait de  la  rendre  lorsqu'elle  est  prête  à  véler;  car,  le  lait  ne  lui 
étant  attribué  que  déauction  faite  de  celui  qui  est  nécessure  à  la 
nourriture  du  veau,  il  ne  serait  pas  juste  qu'après  avoir  eu  le 

Îrofit  il  piït  ainsi  s'affranchir  de  la  charge.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
roplong,  loc.  çit.;  Duvergier,  t.  4,  n.  459. 
^8.  —  De  même,  le  temps  ne  serait  pas  non  plus  opportun, 
si  ta  vache  lui  ayant  été  donnée  au  printemps,  après  en  avoir 
joui  pendant  la  s'aison  la  plus  favorable,  il  voulait  la  rendre  au 
commencement  de  l'hiver,  c'est-à-dire  immédiatement  avant  la 
saison  où,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  nourriture 
coûte  le  plus  et  les  laitages  sont  le  moins  abondants.  —  Pothier, 
toc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit. 


CHAPITRE  III. 

RHDEGISTBKIIEHT  It  TIMBItB. 

339.  —  Les  principes  applicables  en  cette  matière  sont  les 
mêmes  relativement  au  bail  a  cheptel  qu'en  ce  qui  concerne  les 
baux  ordinaires,  et  ont  été  exposés  suprà,  v'»  Bail  (en  géné- 
ral), Bail  à  colonage  partiaire,  n.  336,  Bail  à  fa-nie.  —  L'an .  I , 
L.  16  juin  1824,  assimile,  en  effet,  les  baux  à  cheptel  aux  au- 
tres baux  au  point  de  vue  du  tarif,  oui  est,  nous  l'avons  dit,  de 
20  cent,  pour  100  Tr.  Sous  L'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 


on  prescrit  pour  base  de  la  perception ,  en  ce  qui  concerne  le 
bail  à  cheptel,  le  prix  du  bétail  exprimé  dans  tacte  ou  évalué 
d'après  l'estimation  des  parties  (art.  69,  §  1 ,  n.  2).  La  loi  de  1824 
a,  ce  nous  semble,  eu  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
cette  anomalie  et  d'unifier  le  tarif  de  perception  en  donnant  à 
tous  les  baux  une  base  unique,  qui  est  le  prix  cumulé  du  loyer 
pendant  toutes  les  années  du  bail  (V.  suprà,  v"  Bail  [en  géné- 
ral], n.  2891  et  s.).  Dans  le  bail  b.  cheptel  simple ,  où  fe  prix  du 
loyer  est  remplacé  par  une  quote-part  des  profits,  ta  valeur  en 
sera  estimée  par  les  parties,  et  la  perception  établie  d'après  le 
chiffre  de  cette  évaluation.  —  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1811,  p.  199  et  B.—V.  cependant  Trib.  Angoulôme,  1"'  avr.  1857. 


CHAPITRE  IV. 

nnOlT  COMPARÉ. 

340.  —  Le  bail  à  cheptel ,  qui  a  trouvé  tout  son  développe- 
ment dans  le  Code  français,  n'est  guère  réglementé  que  dans 
celtes  des  autres  législations  européennes  qui  se  sont  plus  ou 
moins  inspirées  de  ce  Code ,  spécialement  en  Italie ,  en  Portugal 

et  en  Suisse.  En  Angleterre,  en  Autriche,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Prusse ,  en  Russie,  il  n'est  pas  mentionné  du  tout  dans  la  loi.  En 
Espagne,  il  ne  l'est  qu'en  passant.  Parmi  les  Etats  allemands, 
Bade ,  qui  est  régi  par  le  Code  Napoléon ,  a  seul  une  législation 
complète  sur  le  cheptel;  le  Code  civil  de  la  Saxe  royale  y  fait 
une  allusion. 

341.  —  Le  Code  des  provinces  baltiques  s'y  arrête  plus  lon- 
guement, notamment  au  cheptel  de  fer;  mais  c'est  une  simple 
législation  locale,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  ici  et 
dont  on  trouvera  le  résumé  dans  les  Eléments  de  droit  civil  russe, 
de  M.  Ernest  Lehr,  l.  2,  n.  (0S7  et  s. 

§  1.  Allemaonb. 

342.  —  Lorsqu'on  a  élaboré  le  Projet  de  Code  ciri/ pourl'em- 
pire  allemand,  on  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  d'y  faire  place 
au  cheptel,  comme  s'y  étaient  décidés  les  rédacteurs  du  Projet 
de  Code  des  obligatio'ns  de  1865.  C'est  la  négative  qui  a  prévalu  : 
»  11  ne  s'agit  pas  là,  dit  VExposé  des  motifs  [l.  2,  p.  441),  d'une 
institution  uniforme,  nettement  déterminée  dans  sespnncipes, 
mais  d'un  contrat  qui  se  rencontre  sous  les  formes  et  avec  1rs 
règles  les  plus  diverses,  et  où  les  habitudes  et  les  usages  locaux 
jouentun  rôle  absolument  prépondérant.  Il  est  impossible  de  sou- 
mettre un  pareil  contrat  à  une  réglementation  légale  uniforme  : 
les  usages  en  vigueur  dans  les  diverses  parties  de  l'empire  et 
auxquelles  il  faudrait  avoir  égard  sont  trop  divergents.  Les  prin- 
cipes que  l'on  poserait  d'après  la  coutume  de  tel  Etat  ne  seraient 
sans  doute  confornMS  à  ceux  d'aucun  autre  territoire...  L'auto- 
nomie des  parties,  ainsi  que  la  circonstance  que,  lors  de  l'inter- 
prétation de  toute  convention,  le  juge  a  le  devoir  de  tenir  compte 
des  usages  locaux ,  peut  dispenser  le  législateur  de  se  préoc- 
cuper de  cette  question  spéciale;  il  n'est  pas  chargé  de  régle- 
menter tout  contrat  en  usage  dans  tel  territoire  déterminé ,  alors 

3ue  les  caractères  juridiques  de  ce  contrat  sont  incertains  et 
épendent,  comme  au  cas  particulier,  d'une  série  de  stipulations 
essentiellement  variables...  La  réglementation  du  Code  Irançais, 
notamment,  s'est  montrée  clairement  imprattque  dans  les  parties 
de  l'Allemagne  où  elle  a  été  appliquée.  » 

§  S.  EsPAGirs, 

343.  —  Le  Code  civil  de  1888-188',»  hùrnv  A  dire,  d  in?  yon 
art.  1579,  que  les  contrats  de  loufli:'?-  p'irlifiin;  {iirr<'mi'i'iti>-nt'i 
par  aparceria)  portant  sur  des  troii.|n';*u,x  Mjawdun  de  crhi)  sniit 
régis  par  les  tlispositions  relatives  lin  uonirat  de  sociiilc  ft  par 
les  stipulations  des  parties,  et,  à  défaut .  pw*  U  couiun»  ^flOUk 


§  3.  ÎTXLIE. 

344.  —  Le  Code  civil  italien  s'fsi  aj 
lement  les  dispositions  du  Code  fi'aiiçj 
cheptel  (C.  civ.  ital.,  art.  1665  et  s.). 

345.  —  Les  dispositions  gt'nénif' 


pondent  exactement  aux  art.  1800  à  AHij'A  dâ 
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346.  —  Dans  les  articles  relatirs  au  cheptel  simple  (art.  1669 
à  1683),  nous  n'avons  à  relever  que  les  léffères  différences  de  ré- 
daction suivantes  :  1»  à  l'art.  1669  (1804,  G.  civ.  fr.),  le  pre- 
neur profite  de  la  moitié  »  de  l'auçmentation ,  provenant  tant  du 
croit  que  de  la  plus-value  du  bétail  iila  fin  du  bail,  en  comparai- 
son de  sa  valeur  au  commencement  »,  sans  mention  de  participa- 
lion  à  la  perte;  —  2°  à  l'art.  1674  (1809,  G.  civ.  fr.),  le  preneur 
déchargé  par  le  cas  fortuit  est  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bètes  «  et  de  ce  qui  peut  en  rester  »  ;  —  3»  l'art.  1 669,  trans- 
crit ci-dessus,  n'imposant  pas  au  preneur  la  moitié  de  la  perte 
éventuelle,  l'art.  1675  (1810,  C.  civ.  fr.)  a  àA  recevoir  aussi  une 
rédaction  dilTérente  :  «  si  le  bétail  a  péri  ou  que  la  valeur  pri- 
mitive ea  soit  diminuée  sans  la  Taule  du  preneur,  la  perle  est  d. 
la  charge  du  bailleur  »;  le  premier  alinéa  de  l'arl.  1677  (18H, 
C.  civ.  fr  )  dit  qu'on  ne  pput  stipuler  que  le  preneur  supportera 
plus  i>  de  la  moitié  »  de  la  perte  du  bétail,  quoiqu'arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute;  et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1683 
:I8I7,  C.  civ.  fr.)  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  n'existe  pas  assez  de 
bètes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend  celles 
qui  restent,  sans  que  le  preneur  soU  tenu  de  participer  à  la 
perte.  » 

347.  —  Les  articles  sur  le  cheptel  à  moitié  sont  identiques 
dans  les  deux  Godes  (G.  ital.,  1684-1686;  G.  fr.,  1818-1820). 

348.  —  Il  en  est  de  même  pour  te  cheptel  de  fer  (G.  itat., 
1687-1692;  C.  fr.  1821-1826). 

349.  —  Quant  au  cheptel  donné  au  colon  partiaire ,  le  Code 
italien  ne  reproduit  pas  l'arl.  1827du  Gode  français,  et,  à  l'art. 
1693  (1828,  G.  civ,  fr.),  il  n'interdit  pas  de  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte. 

350.  —  L'article  sur  le  corUrat  improprement  am)elé  ehepte^ 
est  identique  dans  les  deux  Codes  (C.  ital.,  1696;  C.  fr.,  1831)' 

§  4.  PoiavoÀL. 

351.  —  On  appelle  parceria  pecuaria  le  contrat  par  lequel 
une  ou  plusieurs  personnes  donnent  à  une  ou  plusieurs  autres 
quelques  animaux  déterminés,  ou  un  nombre  déterminé  d'ani- 
maux, pour  les  garder,  les  soigner  et  les  nourrir,  h  condition 
de  répartir  entre  elles  les  profits  futurs  suivant  une  certaine  pro- 
portion (C.  civ.,  art.  1304). 

352* —  Les  conditions  du  contrat,  que  le  Code  portugais 
considère  comme  une  espèce  de  société ,  sont  réglées  par  les 

[larties  d'un  commun  accord  ;  h  défaut  de  convention,  on  observe 
a  coutume  locale  ,  sauf  les  dispositions  suivantes  (art.  1305). 

353.  —  Le  preneur  (litt.,  l'associé  chargé  du  soin  des  bâtes, 
parceiro  pençador]  est  tenu  d'apporter  &  la  garde  et  au  traite- 
ment des  animaux  le  soin  qu'il  apporta  d'ordinaire  à  ses  propres 
affaires,  sous  peine  de  répondre  des  pertes  et  dommages  qui 
lui  sont  imputables  (art.  1306). 

354.  —  Le  bailleur  litt.,  l'assofnë  propriétaire ,  parceiro  pro- 
prietario)  est  tenu  d'assurer  au  preneur  la  possession  et  l'usage 
des  animaux  sur  lesquels  porte  le  contrat  et  de  remplacer,  en 
cas  d'éviction,  les  animaux  manquanls,  sous  peine  de  répondre 
des  pertes  et  dommages  provenant  de  l'inezecution  du  contrat 
(an.  1307 . 

855.  —  Si  les  animaux  périssent  par  cas  fortuit,  la  perte  est 
{>our  le  bailleur  (an.  J308).  Dans  le  cas  où  il  est  possible  de 
tirer  quelque  profit  des  animaux  qui  ont  péri,  ce  profil  est  pour 
le  bailleur,  et  le  preneur  en  répond  vis-à-vis  de  lui  (art.  1309  . 
Est  nulle  la  stipulation  par  laquelle  toutes  les  pertes  provenant 
de  cas  fortuit  seraient  mises  h  la  charge  du  preneur  (art.  1310|. 

356.  —  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  lâte  de  bétail, 
soit  du  fonds  principal,  aoil  du  croît,  sans  le  consentement  du 
bailleur;  ni,  à  l'inverse,  le  bailleur,  sans  le  consentement  du 
preneur  (art.  1311). 

357.  —  Le  preneur  de  bétes  à  laine  ne  peut  faire  la  tonte 
sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  sous  peine  de  payer  au  double 
la  valeur  de  la  part  revenant  à  ce  dernier  (art.  1312  . 

358.  —  Le  cheptel  (parceria)  dure  pendant  le  temps  con- 
venu, cl,  h  défaut  de  convention,  pendant  le  temps  habituel 
dans  la  localité  pour  fies  associations  de  ce  genre  (arU  1313). 

359.  —  En  tout  cas,  le  bailleur  a  la  faculté  de  faire  résilier 
le  contrat  si  le  preneur  manque  &  ses  obligations  (art.  1314). 

360.  —  Les  créanciers  du  bailleur  peuvent  seulement  saisir 
(penhorar)  ce  qui  lui  appanient  légitimement,  et  sous  réserve 
des  obligations  par  lui  contractées  envers  le  preneur  (art.  1315]. 

361.  —  Les  créauciers  du  preneur  ne  peuvent  saisir  les  ani- 


maux compris  dans  le  fonda ,  mais  seulement  le  droit  qui  lui 
compète  ou  qu'il  peut  acquérir  en  vertu  du  contrat  (art.  1316). 

362.  —  Le  bailleur  dont  le  bétail  a  été  indûment  aliéné  par 
le  preneur  a  le  droit  de  le  revendiquer,  hormis  le  cas  où  le  bé- 
tail a  été  vendu  aux  enchères  publiques;  sauf,  dans  cette  hypo- 
thèse, son  recours  en  dommages-intérêts  contre  le  preneur  qui 
ne  l'a  pas  avisé  à  temps  (art.  1317). 

§  5.  Saxb-Rotals. 

363.  —  Lorsqu'une  personne  donne  à  une  autre  des  bestiaux 
pour  son  usage,  conformément  à  une  estimation  préalable  et 
moyennant  une  contre-prestation  en  nourriture  et  en  soins ,  on 
applique  les  règles  du  §  1200  (V.  le  n.  suivant);  quant  aux  ris- 
ques de  perte  ou  de  moins-value  et  au  droit  de  disposer  des 
choses  à  l'expiration  du  contrat,  les  bestiaux  doivent  être  res- 
titués en  môme  nombre  et  nature  (BeachaffenheU)  (G.  civ.  saxon, 
§  1210).  Il  s'agit  donc  d'une  sorte  de  cheptel  de  fer. 

364.  —  Le  §  1209  du  Code  est  ainsi  conçu  :  ><  Si  avec  la  chose 
on  remet  un  inventaire  contenant  une  estimation,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre, dans  le  doute,  que  le  preneur  a  assumé  les  risques  de 
perte  et  de  moins-value.  Il  doit  maintenir  l'inventaire  en  l'état. 
11  est  libre  de  disposer  de  pièces  isolées,  en  tant  que  celte  ma- 
nière de  faire  est  compatible  avec  l'usage  normal  de  la  chose, 
mais  il  charge  de  remplacer  les  pièces  qu'il  a  aliénées.  A  l'expi- 
ration du  contrat,  il  n  a  pas  le  droit  de  conserver  le  fonds  moyen- 
nant le  prix  d'estimation;  il  est  tenu,  au  contraire,  de  restituer 
un  nombre  de  bëtes  égal  et  de  même  valeur.  Si  les  bétes  qu'il 
rend  valent  plus  que  celles  qu'il  avait  reçues,  il  a  droit  à  rê- 
compense  pour  l'excédent.  » 

§  6.  SmssB. 

365.  —  En  tant  que  le  cheptel  ne  se  rattache  pas  &  un  bail  à 
ferme  (V.  ce  mot),  le  législateur  suisse  s'est  abstenu  de  le  régle- 
menta dans  le  Code  fédéral  des  obligations  et  s'en  est  référé 
aux  droits  cantonaux  (art.  320),  précisément  à  raison  de  la  difft- 
cullé  d'unifier  le  droit  en  pareille  matière,  devant  laquelle  a  éga- 
lement reculé  depuis  lors  le  législateur  allemand.  —  V.  suprà, 
n.  342. 

366.  —  Les  Codes  cantonaux  eux-mêmes  ont  essayé  beau- 
coup moins  généralement  q^u'on  ne  devrait  s'y  attendre  dans  une 
contrée  où  Pélève  du  bétail  et  l'industrie  laitière  tiennent  une 
si  grande  place,  une  régleoientation  officielle  et  uniforme  des  con- 
trais de  cneptel  pour  l'ensemble  de  leur  territoire;  on  a  mieux 
aimé,  dans  une  série  de  cantons ,  laisser  le  champ  libre  aux  usa- 
ges locaux.  Nous  ne  trouvons  guère  d'indications  plus  ou  moins 
sommaires  que  dans  les  Codes  civils  de  Fribourg,  de  Neuchàtel, 
de  Schaffouse ,  de  Soleure,  du  Valais,  de  Vaud  et  de  Zurich.  Le 
Code  bernois  et  la  législation  des  petits  cantons  alpestres  sont 
muets. 

367.  —  1.  FmaotTRo,  —  Le  bail  à  cheptel  y  est  connu  sous  les 
noms  de  louage  de  bétail  et  de  oommuide  de  bétail  ;  les  sortes 
usitées  dans  Te  canton  sont  :  le  louoçe  simple  ou  ordinaire,  le 
louage  fait  au  fermier  ou  au  colon  paritaire,  et  le  louage  ou  alpage 
des  vaches  (G.  civ.  frib.,  art.  1660).  Les  art.  1Q61  et  1662  sont 
la  reproduction  de  nos  art.  1802  et  1803. 

368.  —  A.  Louage  simple.  —  On  appelle  ainsi  «  le  contrat 
par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et 
soigner,  à  condition  :  1**  que  te  preneur  profitera  des  laitages,  du 
fumier  et  du  travail  des  bestiaux  donnés  en  louaçe;  2°  qu  il  pro- 
fitera de  la  moitié  de  l'augmentation;  l'augmentation  consiste  tant 
dans  le  croît  que  dans  la  plus-value  des  bestiaux  à  la  fin  du  bail; 
3"  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perte;  la  perte  consiste  dans 
la  moins-vafue  des  bestiaux  à  la  fin  du  bail  »  (C.  civ.  frib,,  art. 
1663). 

369.  —  Il  est  fait,  lors  de  la  conclusion  du  bail,  une  estima- 
tion des  bestiaux  qui  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur, 
mais  qui  sert  à  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouva 
à  l'expiration  du  contrat  (art.  1664,  1665;. 

370.  —  Les  art.  1666  1  1668  sont  la  reproduction  des  art. 
1806  i  1808,  C.  civ.  franç.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit  est  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bestiaux»  et 
de  tout  ce  dont  il  aurait  pu  tirer  parti,  à  moins  que  la  destruction 
n'en  ait  eu  Heu  par  ordre  de  la  police  ou  par  le  cas  fortuit  »  (art. 
1669)  ;  il  a  la  même  obligation  si.  les  bestiaux  meurent  de  maladie 
ou  sont  assommés  par  ordre  de '&|tt^ié^(tirh-fe70)><r^  bailleur 


CHÈQUE. 


qui  a  reçu  les  peaux  des  animaux  ou  leur  valeur,  ainsi  que  la 
valeur  de  tout  ce  dont  le  preneur  a  pu  tirer  parti ,  en  supporte 
d'ailleurs  la  perte  et  ne  peut  rien  exiger  de  plus  du  preneur  à  cet 
égard  »  (art.  1671). 

371.  —  Les  art.  1672  à  1676  correspondent  aux  art.  1812  il 
1816,  C.  civ.  fr. 

372.  —  D'après  l'art.  167T,  la  résolution  de  ce  contrat  peut 
aussi  avoir  lieu  en  cas  de  mort  ou  de  discussion  de  l'une  des 
parties,  en  cas  d'expropriation  forcée  de  la  part  de  l'une  d'elles 
des  bestiaux  loués ,  et  en  cas  de  mort  de  tous  ces  bestiaux.  L'art. 
1678  reproduit  l'art.  1817,  C.  civ.  fr. 

373.  —  B.  Louage  de  bétail  fait  par  le  propriétaire  à  son 

Î'ermier  ou  colon  partiatre.  —  Les  art.  1679  à  1684  du  Code  de 
^ribourg  reproduisaient  les  art.  1821  &  1826,  C.  civ.  fr.,  relatifs 
au  cheptel  donné  au  fermier  (cheptel  de  fer).  En  ce  qui  concerne 
le  colon  parlîaire  ou  granger,  le  Code  déclarait  que  le  louage  est 
régi  parles  règles  du  louage  simple^  sauf  quelques  légères  dif- 
férences sur  lesquelles  il  nous  parait  inutile  d'insister  ici  (art. 
1685,  1686).  Car  toute  cette  section  du  Codea  été  abrogée  par  le 
Code  fédéral  des  obligations. 

374.  —  C.  Alpage  des  vaches.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs 
vaches  sont  louées  pour  l'alpage,  le  bailleur  en  conserve  la  pro- 
priété, el  le  }>reneur  profite  seul  du  lait;  il  proûte  aussi  des  veaux, 
sauf  convention  contraire  (art.  1687);  la  durée  ordinaire  du  con- 
trat est  de  cent  quarante  ^ours  (art.  1688). 

375.  —  Le  bailleur  doit  amener  les  vaches  au  lieu  convenu, 
et  le  preneur  les  y  ramener  lorsque  l'alpage  est  fini  (art.  1689). 
S'il  a  été  convenu  que  les  vaches  devaient  donner  une  quantité 
de  lait  déterminée,  le  mesurage  s'en  fait  à  la  Saint-Jean  (24  juin) 
art.  16!>0);  s'il  n'a  rien  été  déterminé  entre  les  parties  quant  à- 
a  quantité  de  lait  que  doit  donner  chaque  vache,  cette  quantité 
doit  être  d'au  moins  six  pots  par  jour  (art.  1691);  s'il  résulte  du 
mesurage  que  la  vache  donne  une  quantité  de  lait  inférieure,  le 
preneur  peut  exiger  une  réduction  proportionnelle  du  loyer  ou 
même  obliger  le  bailleur  à  reprendre  sa  vache  (art.  1693). 

376.  —  On  applique,  d'ailleurs,  à  l'alpage  les  règles  jirévues 
par  les  art.  1666  à  1671  du  Code,  en  matière  de  «  louage  simple  » 
(V.  supj'd,  n.  370)  (art.  1693). 

377.  —  W.Nbdchatbi..  —  Le  Code  civil,  aux  art,  1422àl452, 
reproduit  à  peu  près  littéralement  les  dispositions  du  Code  civil 
français,  jusques  et  y  compris  le  cheptel  donné  au  colon  parliaire 
(art.  1800  à  1830,  C.  civ.  fr.).  Au  heu  de  la  section  relative  au 
contrat  improprement  nommé  cheptel,  il  contient  trois  articles  sur 
Valpage  des  vaches  :  lorsque  une  ou  plusieurs  vaches  sont  re- 
mises pour  les  nourrir  et  en  tirer  les  fruits,  le  bailleur  en  con- 
serve la  propriété  et  reçoit  les  avantages  que  le  bail  lui  a  réservés; 
le  preneur  profite  seul  du  lait  et  des  veaux  qui  naissent  pendant 
ta  durée  du  bail  (art.  18o3);  l'estimation  donnée  aux  vaches  n'a 
d'autre  but  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver 
à  l'expiration  du  bail  (art.  1854,  1828);  le  bailleur  est  tenu  de  la 
[erte,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  quelque  faute  du 

Ereneur,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée;  auquel  cas, 
i  perte  est  à  la  charge  du  preneur  (art.  1855). 

378.  —  Ifl.  ScBAFFaoD$B.  —  Le  Gode  civil,  aux  §§  1476  et 
s.,  traite  du  cheptel  simple  (einfanke  Vlekverstettung)  ot  du  chep- 
tel de  fer  (Biserwvieh). 

379.  —  A.  Cheptel  simple.  —  D'après  ce  contrat-là,  le  pre- 
neur s'engage  &  nourrir  et  à  soigner  les  bétes,  en  retire  les  pro- 
duits et  paie  au  bailleur  un  canon  en  argent,  en  fromages,  en 
beurre,  eto-  (i  1476).  S'il  s'agit  de  vaches,  il  a  droit  au  lait  et  au 
fumier;  mais  le  croît  appartient  au  bailleur  et  le  preneur  est  tenu 
de  nourrir  les  veaux  nouveau-nés  pendant  quatre  ou  six  se- 
maines (suivant  l'usage  local)  au  bout  desquelles  il  les  lui  livre 
ou  a  droit  &  une  indemnité  pour  leur  nourriture  (§^  1477,  1478;. 
Si  la  durée  du  contrat  n'a  pas  été  convenue,  chacune  des  parties 
peut  le  dénoncer  quand  bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  ne  soit 

[)as  à  contre-temps,  c'est-à-dire  contrairement  aux  règles  de  la 
ovauté  et  de  la  bonne  foi  (§§  1479,  1480).  Le  preneur  doit  tous 
ses  soins,  mais  ne  rëpond  pas  du  dommage  survenu  sans  sa  faute 
(§1481). 

380.  —  B.  Cheptel  de  fa:  —  Les  règles  posées  par  les  §§  1482 
et  s.  sont  analogues  à  celles  du  droit  français;  le  §  1487  autorise 
expressément  le  preneur  à  vendre  ou  à  faire  abattre  certains  des 
animaux  »  en  tant  que  le  permet  une  exploitation  rationnelle  du 
fonds.  » 

881.  —  IV.  SoLEOBB.  —  Le  Code  civil  contient  un  seul  ar- 
ele  (1132)  portant  qu'à  défaut  de  convenlloos  expresses  entre 


les  parties ,  les  louages  de  bestiaux  sur  les  montagnes  (alpage) 
et  les  pâturages  sont  régis  par  les  usages  locaux. 

382.  —  V.  Valaix.  —  Les  art.  1548  el  s.  du  Code  civil  sont 
ta  reproduction  à  peu  près  littérale  du  Code  civil  Français. 

383.  —  Seulement,  dans  le  cheptel  simple,  le  preneur  pro- 
file de  la  moitié  de  «  l'augmentation  >>  (croit  et  plus-value),  mais 
ne  supporte  pas  de  plein  droit  la  moitié  de  la  perle  (art.  1552  ; 
C.  civ.  fr.,  1804);  on  ne  peut  stipuler  qu'il  supportera  «  plus  de 
la  moitié  de  la  perte ,  lorsqu'elle  arrive  par  cas  fortuit  et  sans 
sa  faute  »  (art.  1S60;  C.  civ.  fr.,  1811). 

384.  —  Dans  le  cheptel  donné  au  colon  poi'tiaire,  lo  Code 
ne  reproduisait  pas  noire  art.  1827;  mais  toute  cette  section  est 
abrogée  par  le  Code  fédérai  des  obligations. 

385.  La  section  relative  au  contrat  improprement  appelé 
cheptel,  est  rédigée  un  peu  différemment  :  «  Lorsqu'une  ou 

ftlusieurs  vaches  sont  remises  pour  les  «  garder  »  et  les  nourrir, 
e  bailleur  en  conserve  la  propriété,  et  le  preneur  profite  seul 
du  lait  et  des  veaux  qui  en  naissent  pendant  ta  durée  du  bail  (art. 
1579);  le  bailleur  supporte  la  perte,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
précédée  de  quelque  faute  du  preneur  sans  laquelle  la  perte  ne 
serait  pas  arrivée,  auquel  cas  la  perte  est  à  la  charge  du  pre- 
neur (art.  1.S80).  » 

386.  —  VI.  Vaud.  —  Le  Code  vaudois  reproduit  aussi,  à  peu 
près  littéralement,  le  Code  civil  français  (art.  1284  el  s.). 

387.  —  Mais,  dans  le  cheptel  simple,  le  preneur  profite  des 
laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux;  la  laine  et  te  croît 
se  partagent ,  et  le  preneur  supporte  la  moitié  de  la  perte  (art. 
1288);  il  n'est  tenu  du  cas  fortuit,  au  delà  de  celle  moitié,  que 
si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  (art.  1291);  il  ne  ré- 
pond pas  des  peaux  des  animaux  qui  ont  péri,  si  elles  ont  été 
détruites  par  ordre  de  la  police  ou  par  cas  fortuit  (art.  1293];  la 
seule  stipulation  interdite  (C.  civ.  fr.,  art.  1811J  est  que  le  pre- 
neur  doive  supporter  la  perte  totale  quoiqu'arnvée  par  cas  for- 
tuit el  sans  sa  raule  (art.  1295). 

388.  —  Dans  le  cheptel  à  moUiéj  on  a  supprimé  l'alinéa  3  de 
notre  art.  1819  (art.  1303). 

389.  —  La  section  IV  a  été  abrogée  par  le  Code  fédéral  des 
obligations. 

390.  —  La  section  V,  intitulée,  non  plus  du  contrat  impro- 
prement appelé  cheptel,  mais  du  louage  ou  alpage  des  vaches , 
comprend  3  articles  dont  deux  (1313  et  1315)  sont  analogues 
aux  art.  1579  et  1580  du  Code  valusan ,  ci-dessus  transcrits 
(n.  385)  et  dont  le  3*  (1314)  impose  au  preneur  les  obligations 
d'un  bon  père  de  ramilie. 

391.  —  VII.  Zdricb.  —  Le  nouveau  Code  civil  de  Zurich  de 
1887,  aux  art.  470  à  475,  traite  du  cheptel  simple,  dans  des 
termes  identiques  à  ceux  que  nous  avons  indiqués  pour  le  canton 
de  SchQffhousR  {suprà,  n.  379).  Il  ne  parle  point  des  autres  es- 
pèces de  cheptel.  —  V.  trad.  Rrnesl  Lehr,  dans  la  Collection 
des  principaux  Codes  étrangers.  Paria,  1890. 

CHÈQUE.  —  V.  Ewtjs  de  cohhebce.  —  L^re  de  change. 
Législation. 

Code  de  commerce,  art.  110-189;  —  L.  23  frim.  an  VII  («o* 
('enregistrement),  art.  69;  —  L.  14  juin  1863  (concernant  les 
chèques);  —  Décr.  9  janv.  1867  (qui  rend  applicable  aux  cob- 
nies  fa  wi  du     juin  186S  sur  les  chèques)  ;  —  L.  33  août  1871 

{qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impâts  nouoeattx 
relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  18,  20;  —  Décr.  27 
nov.  1871  {portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'art.  48  de  In  loi  du  $3  aoiU  4874,  relatif  au 
droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  quittances,  acquits, 
reçus  ou  ddcharges  de  sommes,  litres,  valeurs  ou  objets)  ;  —  L.  19 
févr.  1874  (portant  augmentation  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre),  art.  5  à  9;  —  Décr.  22  mars  1875  {qui  crée  un  nou- 
veau type  destiné  à  timbrer  les  cftéqu^s  de  place  à  place);  — 
Décr.  13  juin  1887  {qui  autorise  le  fractionnement  du  droit  de 
timbre  à  la  Réunion  et  l'exemption  du  droit  en  faveur  des  chè- 
ques). 
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AccepUtion,&8ets.,110,136,  196,  Chèque  sur  place,  73,  85,137,142, 

m,  206  et  207.  m,  217,  246. 

Acquit,  144.  Chitîrcs  (rnscription en),  63,74. 

Acquit  (absence  d'),  22,  145.  Circulation,  43,  138, 140,  160,  230, 

Acquit  faux,  184.  236. 
Acquittement,  180.  Circulation  (durée  de),  98. 

Acte  de  commerce,  46  et  s.,  53,  Clause,  191. 

54,  58,  163,  173,  240.  Clause  accessoire,  173. 

Acte  juridique.  70.  Clause  à  ordre,  4,91,93, 101  ets. 

Action  en  justice,  213,  214,  235.     —  V.  Chèque  à  ordre, 
Aciion  récursoire ,  148.  Ctau.ie  au  porteur,  4, 91, 102, —  V. 

Affaires  civiles,  W.  Chèque  au  porteur. 

Affectation  spéciale,  156,  181.       CleaHng-houae ,  11,  17  et  s.,  241, 
Airent  de  change,  18,  25.  244. 
Algérie ,  236.  Conditions.  128. 

Allemagne,  238.  Colonies,  236. 

Amende,  72,  78,  87,  144,145,215,  Commerçant , 52  et  s.,  57,  58, 119, 

216,  218  et  s.,  231,  233.  123,  246. 

Amende  proportionnelle,  217.       Commercialîté ,  49  et  s., 
Anj;lcterrc,  13,  16,  17,  19,20,38.  Compensation,  7,  8,  18,22, "80,  94, 
Année ,  75.  99  et  s.,  108, 112,  179  et  248. 

Antidate,  1(^,222.  Gompensation(chambrede),ll,17, 
Anvers  (l'usage  d') ,  10.  24,  85  et  s.,  239.  246. 

Appréciation  souveraine,  152.  Compétence,  50,  51,  55,  56,  58 et 
Assignation,  56,  172.  s.,  240. 

Associé,  115.  Compétence  &cultative,  54. 

Autriche ,  239.  Compte-courant.  26,  40,  66,  09, 

Aval,  174.  89,  113,  184,  192. 

Banco,  8.  CnntraventionRscale,  12&,2S8ets. 

Banque,  68,  86,  198.  Contrat  de  change ,  48. 

Banque  d'Allemagne,  237.  Contrainte  par  corps,  47. 

Banque  d'Angleterre,  21.  Contre-lettre,  87. 

Banque  de  dépôt,  6,  8, 13,  15,  16,  Convention,  118, 119, 124, 126,186. 

23. 26.  28,  35.  66,  83,  84,  140.      Créance  (cession  de),  93,  134. 
Banque  de  France.  24.  25,  36,  38.  Créancier,  100, 154. 

Banqueroute  frauduleuse,  222.       Créanciers  (concours  de),  131. 
Banquier,  14,17,  18,  119 ets.,  190  Crédit,  3,  160. 
et  s.  Crédit  (itablissement  de).  26,  fô. 

Belgique,  240.  Crédit  (instrument  de),  142. 

Bénéficiaire,  15,  41,  68.86,  92,  94,  Crédit  (ouverture  de),  122. 
100,108,  110,  112,  220.221,231.  Date.  70  et  s..  80.84,85,  104,105, 

Billet  à  ordre,  2,  3,  46.  50,  55, 56,      129,  130,  137.  144. 
59,60,  64,  91,  128,  163.  Date  (absence  do),  78, 145, 217, 219, 

Billet  de  banque,  3,  4,  98.  223,  228. 

Bon  de  caisse ,  205.  Date  (fausse),  228. 

Bonne  foi ,  178.  Date  (place  de  la),  77. 

Carnet  de  chèques,  66,  190  et  191.  Date  apparente,  T7. 

Carnet  de  compte,  66.  Date  en  blanc,  76. 

Caractère  civil,  50,  52,  54.  Dation  en  paiement,  153. 

Caractère  commercial,  16f.  Débiteur,  149. 

Cause,  160.  Débiteur  principal,  148. 

Cause  (absence  de) ,  191.  Déchéance,  147, 149  et  i.,  157,  Iffî, 

Cause  commerciale,  52.  175. 

Cause  illicite,  178.  Défaut,  125. 

Cautionnement,  174.  Défendeur,  59. 

Centralisation,  38,.  Délai,  87.  98,  141,  147,  150, 172. 

Cessibilité,  16.  Délai  (computation  de),  143. 

Cession ,  93,  101,  134.  Délai  (prorogation  de),  90. 

Ccssionnaire,  107.  Délai  de  présentation.  —  V.  Pré- 

Chéquier,  66.  sentation  (délai  de). 

Chèque  h.  ordre,  30,  97,  98,  101,  Délit,  215,  223. 
112,  161,  164,  244.  Dénonciation.  ITO. 

Chèqucè  vue,  246,  248.  Dépôts,  21, 82. 121,181.— V.fla»- 

Chèque  au  porteur,      96,  98,99,     que  de  dépôt». 
166,  201.  Dies  a  quo ,  143. 

Chèque  barré,  244.  Diligence,  154. 

Chèque  certifié,  241.  Disponibilité,  16,  80,  83,  8S,  113, 

Chèqucdeplaccàplace,34,46ets.,     118,  123,  174,207. 
73,  85,  137,  142,  209,  210,  217,  Dol ,  182,  191. 
218,  230, 246.  Domicile,  38.  r> 

Chèque  international,  229  et  s.    uIlpaiicile>{^le«tion.4l6Ki^  lVL 


CHEQUE. 


Doable clause,  68. 

Droit  attâiLioaael ,  210. 

Droit  commua,  162,  197,  213. 

Droit  fixe,  30,  34,  81,  209,  211. 

Droit  grec ,  G  et  7. 

Droit  proportionael ,  28,  87, 139. 

Droit  romain ,  6  et  7. 

Ecosse,  13. 

Echéance,  140.  168  et  s.,  177,  182 
183. 195,  204.  220,  224. 

Echéance  fixe ,  87, 89  et  s. 

Echéance  graduée,  Si. 

Ecriture ,  76. 

Effet  de  circulation ,  2. 

Effet  &  Tue,  90.  —  V. Chiaueàmte. 

Effet  de  commerce ,  2,  14,  39,  52, 
57,  235. 

Effet  négociable,  12,30,  214. 

Effet  translatif,  106,  1U8. 

Emission .  71,72, 124, 134, 145, 158, 
178,  182,  189,  226,  236. 

Emission  .lieu  d'),  73,  218. 

Emission  de  France ,  232. 

Emission  de  l'étranger,  233. 

Emission  de  l'étranger  sur  l'étran- 
ger. 834. 

Enoneiations,  48,  49,  63  et  s.,  73, 
Î7,  127. 

Eoonciation  fausse ,  218. 

Endos ,  1 10, 112, 198. 203, 204,  222. 

Endos  en  blanc,  91,  96,  106  et  s., 
133. 

Endos  régoliers,  109. 
Eodossement,  30, 93, 101, 104, 105, 
165. 

Endosseur,  51,  111,  141, 157,  158, 

160,  164,  179,  187,  191,  216,  219 

et  s..  231. 
Enre^trement.  213,  214,  2^:6. 
Enregisl  rement  (admiaistration  de 

1').  227. 
Escroquerie,  125,  222,  225. 
Etats-Unis.  17,  19,20,  238. 
Etranger,  229. 
Exceptions  ,  177  et  s. 
Exemplaire  unique,  196. 
Exemption  temporaire,  32. 
Faillite,  70,  109.  111,  130,  131, 

141,  149, 156,  199,  203,  206,  222. 
Fait  personnel,  151. 
Faute .  144,  182  183, 194. 
Faute  lourde,  191. 
Faux,  29  ,  97,  106,  188,  193  et 

m. 

Faux  acquît,  185. 
Faux  conunerdal ,  53. 
Fiche,  71,  84. 
Force  majeure,  152. 
Ponds,  118. 

Fonds  (placement  de] ,  83. 
Formalités  essentielles,  129,  157. 
FormaUtés  légales ,  175- 
Forme,  100,163,  201,  215. 
Forme  commerciale,  57. 
Frais,  20. 

Fraude,  34,  74,  84,  85,  219,  222, 
225. 

Fraade  (présomption  de),  72. 
Garantie.  141, 146  et  s.,  153,  158. 

159. 163, 164, 166, 172, 174, 178, 

187. 

Garantie  (recours  en),  98, 103, 175, 

191  et  B. 
Grande-Bretagne,  244. 
Immeable,  I2l. 
Impôt ,  32  et  83. 
Impôt  (exonération  d*},  139. 
Incapacité,  70. 
lasaisiasabilité,  93. 
IntéréU,  15,  20,  82,  83,  141  bit. 
Interdit,  70. 
latention.  205. 
Italie.  246. 

Juridiction,  4^  SS,  54. 
Joridiction  commerciale,  47. 
Law  (sTStème  de),  23. 
Lettres'  (inscription  en),  63, 70. 73 
et  s.,  218. 


Lettre  de  change.  2,  3,  9,  16,  42, 
44,  46.  47.  49.  55.  64,  70,-  79,  89, 
91,  103,  108,  109,  116, 127, 128. 
132,  134,  136,  137, 146, 159, 162, 
163, 167,  173, 182,195,196,211, 
22^,  248. 

LeUredechangeftvne,140,171,244. 

Libéralité ,  65. 

Libération  (présomption  de),  177, 

182  et  s. 
Limitation ,  140. 
Liquidation,  18,24,  :fô,46,  52. 
Lvon  (ville  de),  11. 

Mandat,  40  et  s.,  45, 121, 133, 187, 
197.  203. 

Mandat  à  ordre,  89. 

Mandats  blancs,  24. 

Mandat  de  paiement.  — V.  Paie- 
ment (mandat  de). 

Mandats  rouges,  24. 

Marchandises.  117.  123  et  124. 

Mauvaise  foi .  215. 

Mentions  obligatoires ,  69. 

Mentions  réglementaires,  61. 

Millésime ,  75. 

Mineur,  70. 

Mois ,  75, 

Monnaie.  174. 

Monnaie  métallique,  3.  37. 

Monnaie  représentative,  3. 

Monnayage,  20. 

Négligence,  141,  150,  162,  189  et 

189  bia. 
Négociation,  165. 
Nom,  104,  107. 
Nom  fictif,  188. 

Non-commerçant,  51,55,56.58.124. 
Nonjaiement,  103,  146,  154,  158, 

Novation.153,  154,  181. 
Nullité.  70,  85, 125  et  s.,  158  et  s. 
Nullité  absolue,  86. 
Numéraire,  18  et  s.,  174. 
Obligations,  51. 

Obligation  (caract&re  de  1'),  119. 
Obligation  commerciale,  2. 
Ordre  de  paiement,  16,  23. 
Opposition,  94,  199,  206. 
Paiement,  6,  U,  42.  137,  141  bis, 

144, 177, 182  et  s.,  192  et  s.,  207. 

224,  228. 
Paiemeut  l'indication  de),  153. 
Paiement  [instrument  de),  3,  116, 

120,  138,  244. 
Paiement  (lieu  de) ,  232. 
Paiement  (mandat  de),  28  et  s., 

40, 43  et  s.,  49.  65, 112, 129.  136, 

158,  159,  2œ,  240. 
Paiement  (refus  de),  227. 
Paiement  à  jour  fixe ,  79. 
Paiement  à  vue ,  79,  80,  84,  86.  88 

et  89. 

Paiement  par  intervention,  176, 
Paris  (ville  de),  37. 
Particulier,  119  et  120. 
Pénalité,  216. 

Personne  dénommée,  91  et  s.,  102, 
177. 

Personne  morale,  115. 

Perte,  29,  43,  96,  147,  149,  151. 

183  et  s.,  191,  192.  195  et  196. 
Pièces  fausses,  187. 

Porteur.  29, 100,  132,  141  bis,  144. 

147.  149, 153, 156  et  s.,  164, 172, 

175, 177  et  s  ,  181,  194, 199, 201 , 

202,  206,  219  et  s.,  231. 
Porteur  (négligence  dn),  141, 150. 

162. 

Porteur  actuel,  1^ 
Postdate,  72,  78. 

Preneur,  130. 
Prescription,  161,  237  bis. 
Présentation,  80, 144, 177, 1 82, 185, 
220. 

Présentation  (délai  de),  4.  71,  81, 
85.  88.  137,  140,  142,  149,  152. 
171,  204, 230,  240.  241.  245,  247 
et  246. 


Présomption ,  52,  53,  58,  72,  177, 

181  bis  et  s. 
Prêt,  64  et  65. 
Preuve,  148,  227. 
Priorité,  130. 
l'rix.  123. 

I'rocuration.95.  104, 107 ets.,  204. 
Propriétaire , 

Propriété,  107,  109,  131  et  s.,  135 
et  136. 

Propriété  (droit  de),  337  bis. 

Propriété  (transfert  de),  68,  101, 
104, 110  et  s.,  199,  204. 

Protêt,  159,  163,  167  et  s.,  175, 
213,  214,  227,  235. 

Provision,  1,  4,  39,  44,  88  et  s., 
113,  116  et  s.,  121  ets.,  130  et  s., 
140,  141,  147,  149  et  s..  156,158 
et  s.,  180, 181, 199,  202, 2(»,  207, 
223  et  s.,  245,  248. 

Qualité  des  parties,  119. 

Quantième,  75. 

Quittances,  28,  33,  97,  197,  207. 
Quotité,  214. 

Récépissé,  28.  29,  40,  41,  43,  197 
et  s.,  203  et  s. 

Recours,  103.  — V.  Garantie  (re- 
cours en). 

Recouvrement,  38,  ^,  121. 

Refus  de  paiement  (constatation 
du),  167,  169. 

Régime  fiscal .  73. 

Règlement^  120,  123,  173. 

Règlement  intérieur,  86. 

Remboursement,  21,  82. 

Remise  de  place  à  place.  —  V. 
Chèque  de  place  à  place. 

Renvoi.  173. 

Répétition,  193. 

Républiques  italiennes.  8. 

Représentation,  195, 

Réquisition,  59. 

Responsabilité,  lfô,{186,  189  et  s. 
Réserve  métallique,  4,  21. 
Restitution,  181. 
Retour  sang  frais ,  175. 
Retrait,  226. 

Retraitâofonds,9. 15. 16,21,24,31, 
40.  45,  80. 1 13, 1 16, 121 ,  180, 240. 

Revendication,  111.  131,  156. 

Risque ,  15. 

Sanction  pénale,  125. 

Sanction  civile ,  125. 

Signature,  55  et  s.,  62,  76,  103, 
166,  184,  185,  194. 

Signature  (imitation  de),  188  et  s. 

Signature  (vérification  de),  198. 


Signataire,  172,  174,  178. 
Signification,  93. 
Syndics,  131. 
So(uété,89,115. 

Solidarité,  103, 163, 164, 174,  216, 
231. 

Somme  (exigibilité  de  la),  71. 118. 

Somme  k  payer,  63,  77. 

Stipulations,  S&. 

Succursale,  68. 

Suisse .  348. 

Talon ,  69. 

Tiers,  126. 

Timbre,  28,  30,  71,  73,  201,  213, 
217,  231. 

Timbre  (absence  de),  216,  210. 

Timbre  (dispense  de).  234. 

Timbre  fixe ,  33,  231 . 

Timbre  mobile ,  208. 

Timbre  proportionnel,  3i,  81,  201. 
223  ,  232  et  m. 

Tiré.  41.  69,  77,  88,  89  bis.  112  et 
s..  126,  144.  147.  149.  150.  156, 
177  et  s.,  185, 191,  194,  219, 224, 
225,  228,231.247. 

Tireur,  43, 62, 69, 92, 103, 114, 1 15, 
118, 130, 131,  141,  141  bis.  145, 
148  et  s.,  153. 156,  164,  166, 178, 
191,  194,  198,  211.215,  216,225. 

Tireur  (négligence  du),  189  et  190. 

Tireurs  (pluralité  des),  180. 

Titre,  201  et 202. 

Titre  à  ordre,  178.  —  V.  Chèque 
à  ordre. 

Titre  au  porteur,  106,  198.  —  V. 

Chèque  au  porteur. 
Tradition,  106, 

Transfert.  —  V.  Propriété  {trans- 
fert de). 

Transfert  manuel,  95. 

Transmission  (mode  de).  91, 104. 

Transport  d'argent,  fô. 

Trésor,  80,  138  et  139. 

Tribunal  de  commerce,  51 , 55  et  6. 

Tunisie.  236. 

Usages  locaux,  10  et  11. 

Valeur  de  crédit.  138. 

Valeur  fournie.  48, 49, 64,  65, 104, 
105,  113.  117. 

Validité,  229. 

Vente,  123  et  124. 

Virement,  7,  18,  23  et  s. 

Virement  (biens  de),  36. 

Visa,  84,  86  .  89  bîa.  206  et  207. 

Vol.  29,  43.  96,  183  et  s.,  18»  et  s. 

Vue  (délaide),  87. 

Warrant  métallique,  39. 


RApRBTOiRR.  —  Tome  XI. 


DIVISION. 

CHAP.  l.  —  NoTIO.\S  GÊNÉBALE.S  BT  HISTORIQtJBS.  —  llÔLR  ÉCONO- 
MIQUE OU  CBBQUS  (n.  1  à  30). 

CHAP.  II.  —  Du  CHÈQUE  MANDAT  (ou  MANDAT-CHÈQUB). 

Sect.  I.  —  Caractères  juridiques  du  chèque.  —  Compé- 
tence (n.  40  &  60). 

Sect.  II.  —  Mentions  réglementaires  du  chèque.  —  Sa 
forme  pratique  (n.  61  ft  691. 
§  1.  —  Date  du  chèque  et  Ueu  d'émission  (n.  70  &  78). 
§  2.  —  Epoque  du  paiemetU  (d.  79  &  90). 
§  3.  —  Indication  du  bénéficiaire  (n.  91  h  112). 

Sect.  III.  —  Conditions  d'émission  du  chèque.  —  Provi- 
sion préalable  (n.  113  à  136). 

Sect.  IV.  —Droits  et  obligations  du  porteur  (n.  137  &  161). 

Sect.  V.  —  Des  règles  communes  au  chèque  et  à  la  lattre 
de  change  (n.  162  &  196). 

CHAP.  III.  —  Du  CHÈttUB-RÊcÉpissÉ  (n.  197  à  207), 

CHAP.  IV.  —  RiGIME  FISCAL  DU  CHÈQUE  (n.  208). 

§  1.  —  Droit  de  timbre  et  d'enregistrement  {sr^09  k  2U)l 
§  2.  —  Amendes  et  pénalités  (aj^BataaS^.VjOO^lC 
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CHEQUE.  —  Cbap.  I. 


CHAP.  V.  —  Cbèques  tirés  de  l'étrangbr  ou  sur  l'étranger.  — 
Conflits  de  licisLATio»  (n.  229  à  236'. 

CHAP.  VI.  —  Législation  coxparéb  (□.  237  &  248). 


CHAPITRE  I. 

K0T10N8  CàHâRALBS  £T  HISTOBIQUSS.  —  RÔLB  &CONOHIQUB 
DO  CHAQUE. 

1.  — Le  chèque  peut  6P.  définir:  un  ordre  de  payer  donné  &  un 
tiers  ^Yanl  provision  préaUible,  c'esl-à-diro  h.  une  personne  qui, 
avant  rémission  du  titre,  a  reçu  du  tireur  un  àépùt  de  fonds,  ou 
lui  a  ouvert  un  crédit  équivalent  à  une  provision  en  espèces. 

2.  —  On  donne  parfois  au  chèque,  au  billet  à  ordre  et  à  la 
lettre  de  change,  la  qualification  commune  d'effets  de  commerce. 
11  convient  toutefois  d'observer  que,  si  ta  lettre  de  change  est  un 
effet  de  commerce  dans  l'acception  rigourense  du  mol,  il  n'en 
est  pas  de  môme  du  chèque  et  du  billet  à  ordre,  les  obligations 
qui  di^rivent  de  l'un  et  de  l'aulre  n'étant  pas  nécessairement 
commerciales  (art.  4,  §  i,  L.  14  juin  1865).  —  Aussi  serait-il 
plus  exact,  si  l'on  tient  à  faire  ressortir  par  une  dénomination 
commune  le  double  caraclère  commun  de  cea  trois  titres,  à  sa> 
voir  la  simplicité  de  leur  mode  de  transmission  et  l'énergie  par^ 
ticulière  de  cette  transmission,  de  leur  appliquer  le  terme  généri- 
que d'effets  de  circulation.  —  Lyon-Caen  et  Renaidl,  Précis  de 
droit  oimmeroial,  1"  édit.,  1. 1,  n.  979. 

3.  —  Le  chèque  ne  diffère  pas  seulement  de  la  lettre  de 
change  en  ce  qu  il  n'est  pas  nécessairement  commercial  ;  il  en 
diffère  également,  ainsi  que  du  billet  k  ordre,  par  sa  fonction 
économique.  Ce  n'est  point  en  effet ,  comme  la  lettre  de  change, 
un  instrument  de  crédit,  une  monnaie  différée,  mais  bien  un 
instrument  de  paiement  ou  de  retrait  de  fonds,  une  monnaie  ac- 
tuelle; étant  toujours  payable  à  présentation,  il  se  rapprocherait 
plutôt  à  ce  point  de  vue  du  billet  rte  banque,  qui,  comme  le  chè- 
que, est  une  monnaie  représentative,  c'est-à-dire  une  monnaie 
qui ,  à  la  différence  du  numéraire  ou  monnaie  métallique ,  n'a  par 
elle-même  aucune  valeur  intrinsèque,  mais  qui  représente  une 
valeur  existante  en  dehors  d'elle  et  dont  elle  est  le  signe.  —  V. 
Chastenet,  Les  chèques ,  leur  rôle  économique  et  leur  UgisUUion, 
p.  3;Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  i,  n.  1340. 

4>  —  Le  chèque  représente  la  provision  comme  le  billet  de 
banque  représente,  ou  est  censé  représenter  la  réserve  métalli- 
que de  la  banque  d'émission.  Il  en  diffère  toutefois,  essentielle- 
ment, sous  plusieurs  rapports,  notamment  par  sa  forme  (le  chè- 
que étant  le  plus  souvent  &  ordre,  tandis  que  le  billet  de  banque 
est  nécessairement  au  porteur),  par  la  brièreté  du  délai  de  pré- 
sentation ,  par  les  fins  de  non-recevoir  susceptibles  d'être  oppo- 
sées par  te  tiré  au  porteur.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p. 
790,  note  5.  —  V.  infrà,  n.  91  et  s, 

5.  —  Le  chèque  n'a  pris  place  dans  notre  droit  que  depuis 
un  quart  de  siècle.  Le  Code  de  commerce  ne  traitait  que  de  ta 
lettre  de  change  et  du  billet  Aordre;  la  loi  fondamentale  du  14 
juin  1865,  dont  nous  devons  présenter  le  commentaire,  est  In 
première  en  date  qui  ait,  en  France,  mentionné  et  défini  ce  titre, 
—  Aussi  nous  parait-il  indispensable,  avant  d'étudier  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1865,  de  rappeler  les  circonstances  qui  ont 
déterminé  la  législation  à  réglementer  le  chèque,  et  de  préciser 
te  rôle  économique  d'un  litre  universellement  répandu  aujour- 
d'hui. 

H.  —  L'origine  du  chèque  est  très-ancienne  ;  il  est,  en  un  cer- 
tain sens,  aussi  ancien  que  les  banques  de  dépôt  ;  tout  écrit  ser- 
vant au  reirait  des  fonds  déposés  n'étant  autre  chose  qu'un  chèque 
nominatif.  Or,  il  résulte  du  témoignage  des  auteurs  anciens,  no- 
tamment des  écrits  d'Isocrate,  Démosthène,  Cicéron  et  Piaule, 
que  ces  banques  étaient  usitées  en  Grèce  et  ti  Rome,  et  que  tes 
maisons  de  banque  les  plus  importantes  servaient  d'intermé- 
diaires, non  seulement  pour  rtxevoir  les  créances,  mais  aussi  ] 
pour  effectuer  les  paiements.  —  V.  Caillemer,  Antiquités  juridi-  \ 
ques  d'Athènes;  Chastenet,  Etudes  .tur  tes  banques  romaines, 
p.  7  et  33  ;  Deloume ,  Les  manieurs  d'argent  à  Home.  —  Les  Grecs  i 
et  les  Romains  avaient  de  bonne  houre  compris  l'utilité  de  con-  I 
fier  à  des  banquiTs  leur  service  de  caisse;  lorsque  le  ctienl  d'un  : 
banquier  désirait  faire  un  paiemcDl ,  il  ne  retirait  pas  lui-même 
les  fonds ,  mais  se  bornait  À  remettre  &  son  débiteur  un  ordre  ' 


écrit,  véritable  chèque  nominatif,  que  le  banquier  payait  à  pré- 
sentation. 

7.  —  On  a  même  conjecturé  que  les  banquiers  grecs  et  ro- 
mains connaissaient  la  pratique  des  virements  entre  les  comptes 
de  leurs  clients,  et  qu'ils  liquidaient  entre  eux,  non  seulement 
leurs  comptes  peraonnels,  mais  aussi  ceux  de  leur:!  clients,  au 
moyen  de  la  compensation ,  dont  le  mécanisme  a  été  savamment 
étudié  par  les  junsconsultes  romûns.  Mois,  ainsi  qu'on  l'a  jus- 
tement fait  observer,  «  il  v  a  bien  loin  des  quelques  opérations 
de  virement  Eaites  par  les  banquiers  grecs  et  romains  àt  immense 
svslème  de  compensation  des  clearing  house  anglais.  On  avait  le 
chèque,  et  non  le  système  du  chèque  ».  —  Chastenet,  Les  chè~ 
ques,  p.  Ib. 

8,  —  C'est  vers  le  m"  siècle  que  les  banques  de  dépôt,  dis- 
parues à  la  suite  des  invasions  barbares ,  réapparurent  dans  les 
cités  italiennes.  Le  commerce  Irès-étendu  auquel  s'adonnaient  les 
républiques  de  Pise,  Gènes,  Venise,  etc.,  faisait  affluer  chez  elles 
des  monnaies  de  tous  pays,  dont  le  titre  et  te  poids  variaient  A, 
l'infini.  L'obligation  de  peser  et  éprouver  la  monnaie  à  chaque 
paiement  ayant  paru  gênante,  les  commerçants  prirent  l'habi- 
tude de  déposer  leurs  fonds  de  toute  provenance  chez  des  ban- 
quiers, et  de  les  faire  estimer  une  fois  pour  toutes  en  une  mon- 
naie idéale  dite  banco  :  ta  banque  dépositaire  inscrivait  tant  de 
bancos  au  crédit  du  déposant.  Chaque  jour,  après  la  clôture  des 
opérations,  les  négociants  de  la  place  se  réunissaient  pour  liqui- 
der leurs  positions  respectives,  et  soldaient  les  différeoceB  par 
des  transferts  sur  tes  livres  de  banque.  Il  y  avait,  dans  cette  m6- 
thode  ingénieuse  des  compensations,  une  sorte  de  cfeorînjr  house 
sans  chèques.  —  Chastenet,  /oc.  eit. 

0.  —  Le  chèque  de  p\ace  en  place  apparut,  du  reste,  vers  la 
même  époque.  Les  premières  lettres  de  change,  inventées,  dit-on, 
au  xii°  siècle,  par  les  Juifs  chassés  de  France  et  réfugiés  en 
Lombardie,  pour  recouvrer  les  sommes  par  eux  laissées  aux  mains 
de  leurs  amis,  par  l'entremise  de  voyageurs  et  pèlerins,  n'étaient 
en  effet  que  des  instruments  de  retrait  de  fonds,  et  non  des 
movens  de  crédit.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  p.  525, 
et  les  auteurs  cités  en  note  {noie  6,  p.  525);  Chastenet,  p.  16; 
Nouguierel  Espinas,  Des  chèques,  r>.  12.  —  Tel  était  également 
le  caractère  des  lettres  tirées  sur  ntalie  par  les  Florentins  chas- 
sés de  leur  pays  par  les  Guelfes,  el  réfugiés  à  Amsterdam. — 
Nouguier  et  Espinas,  /oc.  cit.  —  V.  aussi  Cohn,  Zur  Geschichte 
des  cheks  et  Zur  Lehre  vom  check  {Zeitschrift  fiir  vergleichende 
Hechlswissensrkaft,  1878,  p.  U7  et  s.,  el  p.  404  et  s.;  1870,  p. 
131  et  s.;  18S1,  p.  69  el  s. 

10.  —  Signalons  également,  parmi  les  orifpnes  lointunes  du 
chèque,  les  usages  de  la  place  cT .Anvers.  On  lit,  en  effet,  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  belge  de  1873  sur  les  chèques  : 
«  Nous  aurions  dû  d'autant  moins  nous  laisser  distancerpar  l'An- 
gleterre que  c'est  elle  qui  nous  a  emprunté  l'instrument  de  paie- 
ment, l'assignation,  connue  depuis  sous  le  nom  de  chèque  et  qui 
était  en  usage  de  temps  immémorial  à  Anvers,  sous  le  nom  fla- 
mand de  bcwigs.  D'anciennes  chroniques  nous  apprennent,  en 
effet,  que  sir  Tn.  Gresham,  banquier  de  la  reine  Elisabeth,  vint 
ù  .Anvers  en  liin?  pour  étudier  ce  mode  de  paiement,  et  qu'il 
l'introduisit  en  Angleterre  ».  Les  usages  d'Anvers  seraient  donc 
l'origine  directe  du  chèque  envisagé  comme  moyen  de  paiement. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Hennult ,  p.  72!t,  note  2. 

11.  —  Nous  trouvons  d'autre  part  en  France,  dès  le  xvn"  siè- 
cle, une  institulion  spéciale  à  la  place  de  Lyon,  qui  pourrait  bien 
être  l'origine  du  chèque,  envisagé  comme  instrument  de  compen- 
sation. Àux  quatre  foires  de  Tannée,  en  mars,  juin,  septembre 
et  décembre  [d'où  le  nom  de  «  les  quatre  paiements  de  Lyon  » 
donné  à  celle  chambre  de  compensation),  les  négociants  de  Lyon 
se  réunissaient  pour  liquider  leurs  positions  respectives  par  voie 
de  compensation  de  lettres  de  change.  Cet  usage  faisait  l'admi- 
ration du  monde  commerçant  de  l'époque,  si  nous  en  crovons  le 
témoignage  de  Savary,  l'un  des  principaux  rédacteurs  de  l'or- 
donnance sur  le  commerce  de  1673.  Cet  auteur,  dans  son  traité 
du  Parfait  négociant,  dont  la  l*^"  édition  date  de  1675,  s'exprime 
à  cot  égard  dans  les  termes  suivants  :  »  C'est  une  chose  admi- 
rable que  de  voir  la  manière  avec  laquelle  les  banquiers  et  les 
négociants  de  Lyon  font  des  acceptations  cl  des  paiements  les 
uns  aux  autres,  des  lettres  de  change,  et  remettent  de  toutes  les 
places  de  l'Europe,  payable  dans  les  paiements,  car  il  se  fera 
quelquefois  en  deux  ou  trois  heures  de  temps  un  million  de  livres 
sans  débourser  un  sol  >>  {Parfait  négociant,  liv.  3,  ch.  2).  —  La 
chambre  de  compensation  de^iLyon^^'>éjaiWpas->un«  insiibition 
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fimitée  aux  relations  de  quelques  banaues  et  négociants;  elle 
était  obligatoire  pour  tous,  aux  termes  au  règlement  pour  la  ville 
de  Lyon  du  2juin  1667, enregistré  au  Parlement  te  IM  mars  1668 
et  resté  en  vigueur  jusqu'en  1793.  L'ouvrage  de  Savary,  dans 
lequel  se  trouve  minutieusement  décrit  le  mt^canisme  des  «  paie- 
ments de  Lyon  »,  ayant  été  traduit  en  cinq  ou  en  six  langues,  il 
esl  Fort  possible  que  les  fondateurs  du  clearing  house  de  Londres 
se  soient  inspirés  de  l'exemple  de  Lyon.  —  V.  Georges  Michel, 
«  Les  ehamln^s  de  compensation  {clearing  houses)  en  Europe  et 
en  Amérique  »  :  économiste  français,  1890,  t.  1,  p.  611  et  s.; 
Chastenet,  p.  16  et  17. 

12.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  origines  plus  ou  moins  loin- 
taines, il  est  indéniaUe  que  c'est  &  l'Angleterre  aue  rerient  l'hon- 
neur, sinon  d'avoir  inventé  le  mécanisme  du  cnëque,  du  moins 
de  ravoir  perfectionné  au  point  d'en  faire  un  elfet  négociable, 
fonctionnant  tour  à  tour  comme  moyen  de  paiement  dans  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  comme  instrument  de  com- 
pensation entre  banquiers  et  sociétés  de  crédit,  et  que  c'est  de 
t'orranisalion  anglaise  que  se  sont  inspirés,  tout  en  la  modillant, 
la  plupart  des  législateurs  européens,  spécialement  le  législateur 
français  de  1865.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1865, 
dans  lesquels  tous  les  orateurs  se  sont  appliqués  à  décrire  le  mé- 
canisme du  chèque  anglais,  ainsi  que  les  pratiques  usitées  dans 
les  banques  anglaises,  ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet 
égard  (V.  rapport  de  M.  Alfred  Darimon,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les  chèques  : 
Supplém.  du  Moniteur  des  5,  6,  7  et  10  mai  186S]. 

13.  —  «  Il  existe  en  Angleterre  et  en  Eco-se,  —  lit-on  dans 
ce  rapport,  —  deux  usages  qui  ont  contribué ,  bien  certainement 
dans  une  large  mesure,  au  puissant  développement  que  l'indus- 
trie, le  commerce  et  l'agriculture  ont  atteint  dans  ces  deux  pays. 
Le  premier  est  l'habitude  que  tout  particulier,  négociant  ou  non 
négociant,  a  contractée  d'avoir  un  banquier  chez  lequel  il  dépose 
les  valeurs  de  toute  nature  qu'il  a  reçues  dans  la  journée,  espèces, 
bank-noles,  traites  ou  effets  arrivés  h  échéance,  ne  gardant  dans 
Bft  caisse  ou  dans  sa  poche  que  les  petites  sommes  nécessaires  ft 
ses  besoins  journaliers.  Celte  habitude  est  tellement  enracinée 
qu'elle  s'est  en  quelque  sorte  identifiée  avec  les  convenances  so- 
ciales... Avoir  un  banquier  est,  en  Angleterre,  la  condition  pre- 
mière de  la  respectabilité.  » 

14.  —  «  L'autre  usage,  non  moins  répandu,  consiste  à  pren- 
dre domicile  chez  les  banquiers  pour  les  billets  de  commerce  que 
Ton  souscrit.  De  cette  façon,  le  banquier  se  charge  de  payer  tous 
les  effets  échus,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  d'autre  clîose  que 
tenir  son  compte-courant  à  un  chiffre  suifisant  pour  faire  face  i 
tous  les  besoins,  n 

15.  —  Il  est  aisé  de  faire  ressortir  en  deux  mots  les  avanta- 
ges de  ce  système.  En  confiant  aux  banques  leur  service  de  caisso, 
les  négociants  anglais  économisent  les  frais  de  garde,  et  se  pré- 
munissent contre  les  risques  de  vol  et  d'incendies  qui  sont  à  la 
charge  du  banquier  dépositaire.  Us  réalisent  même  un  bénéfice, 
loin  d'avoir  à  rémunérer  leur  banquier  :  celui-ci,  en  effet,  ne  con- 
sprve  en  caisse  que  tes  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux 
retraits  de  fonds  probables  de  la  journée ,  il  engage  le  reste  des 
sommes  déposées  dans  des  opérations  prudentes  et  &  court  terme, 
dont  il  partage  le  bénéfice  avec  le  déposant  ,  sous  forme  d'un  in- 
térêt minime  servi  à  ce  dernier.  Improductif  dans  les  caisses  du 
négociant,  le  numéraire  confié  aux  banques  de  dépdt  se  trans- 
forme en  une  valeur  circulante  et  productive.  —  V.,  sur  le  fonc- 
tionnement des  banques  de  dépôt ,  Worms ,  Théorie  et  pratique 
de  la  circulation,  p.  121  et  s.;  P.  Cauwès,  Précis  d'économie  po- 
lUique,2*  éd.,  t.  1,  n.  597  et  s. — V.  supra,  V  Banque,  n.  70 
et  s. 

16.  —  Le  fonc  lionne  ment  et  l'utilité  pratique  des  banques  de 
dépAt  anglaises  étant  connu ,  il  est  facile  de  comprendre  que  le 
chèque  est  vraiment  le  pivot  du  système,  le  rouage  essentiel  du 
mécanisme  desdites  banques.  En  efTet,  tout  déposant  qui  a  un 
paiement  à  faire,  au  lieu  d'aller  retirer  chez  son  banquier  la  somme 
nécessaire  pour  solder  son  créancier,  se  contente  de  remettre  h 
ce  créancier  un  ordre  de  paiement  à  l'adresse  du  banquier  dépo- 
sitaire des  fonds.  C'est  cet  ordre  négociable  (l'usage  des  chèques 
négociables  en  Angleterre  paraît  remonter  au  xvui*  siècle),  au- 
quel on  a  donné  le  nom  de  check  (du  verbe  to  ckeck  :  vérifier, 
contrôler,  l'émission  et  le  paiement  du  titre  supposant  une  véri- 
(tcation),  et  dont  la  langue  française  a  fait  le  mot  chèque.  Le  chè- 
que n'est  donc  autre  chose  qu'un  instrument  de  retrait  de  fonds 
ou  de  paiement ,  représentant  une  somme  immédiatement  dùjpo- 


nible  :  cette  disponibilité  immédiate  est  même  le  caractère  essen- 
tiel qui  le  différencie  de  la  lettre  de  change  —  V.  «uprd, n.  3. 

17.  —  Cette  première  fonction  du  chèque,  qui  est  de  sim- 
plifier les  paiements  entre  particuliers,  se  complète  en  Angle- 
terre par  le  système  du  clearing  house,  ou  compensation  entre 
banquiers,  qui  s'introduisit  dans  la  pratique  anglaise  dès  la  fin 
du  siècle  dernier,  et  a  pris  dans  ces  vingt  dernières  années ,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  un  développement  considérable. 
Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  infrà,  n.  242  et  s.,  sur  le  mé- 
canisme des  chambres  de  compensation  anglaises  ou  américai- 
nes, et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les  autres  législations 
étrangères  se  le  sont  approprié.  11  nous  sufBt  d'en  donner  ici  une 
idée  générale. 

iSt  —  Le  système  du  clearing  house  a  pour  base  une  asso- 
ciation entre  les  principaux  banquiers  d'une  place,  en  vue  de 
substituer  dans  leurs  rapports  respectifs  les  règlements  par 
compensation  aux  règlements  en  espèces,  le  numéraire  n'inter- 
venant p'us  que  pour  le  règlement  des  différences.  Le  principe 
est  le  même  que  pour  les  liquidations  entre  agents  de  change 
d'une  même  place,  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale. 
Tous  les  banquiers  associés  se  réunissent  pour  constituer  une 
chambre  de  compensation  {clearing  ftouse),  ou  banque  centrale. 
Chacune  des  banques  adhérentes  ayant,  chaque  jour,  des  chè- 
ques h  payer  aux  autres,  et  des  chèques  à  en  recevoir,  la  chambre 
règle  entra  les  banquiers,  comme  ceux-ci  entre  leurs  clients, 
par  de  simples  virements  ou  passation  d'écritures;  chacun  ne 
paie,  ou  ne  sort  en  numéraire,  que  la  différence.  En  Angle» 
terre,  ces  différences  ne  donnent  même  pas  lieu  k  un  paiement 
en  numéraire  ;  chaque  banquier  débiteur  se  borne  &  délivrer  au 
directeur  du  clearing  house,  un  bon  ou  mandat  sur  la  banque 
d'Angleterre,  oh  sont  déposés  ses  fonds  de  réserve;  finalement, 
la  plupart  des  opérations  se  liquident  donc  par  des  virements 
sur  les  livres  de  cette  banque.  —  V,,  pour  plus  de  développe- 
ments sur  le  mécanisme  des  chambres  de  compensation ,  Rapport 
de  M.  Danmonau  Corps  législatif,  précûté;  CouUet,  Les  «tenues 
et  le  clearing  house;  Stanley  Jevons,  De  la  monnafe,  ch.  21; 
Alb.  Desjardins,  De  la  compensation,  p.  467  et  s.  —  V.  aussi 
Chastenet,  p.  9,  27  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  731; 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (juin  1883); 
Georges  Michel,  hconomiste  français,  1890,  p.  611  et  s.;  Nou- 
guier  et  Espinas,  p.  1 1  et  12. 

19.  —  Il  esl  inutile  d'insister  sur  les  avantages  du  clearing 
System,  qui  permet  à  l'Angleterre  et  aux  Etals-Unis  de  solder 
un  chiffre  énorme  d'affaires,  avec  une  quantité  de  numéraire 
très-faible.  En  1839,  le  total  des  opérations  du  clearing  house 
de  Londres  était  de  954,401 ,000  £  ;  en  1 880,  de  5,794,328,000  £, 
et  enfin,  en  1889,  ce  total  s'est  élevé  au  chiffre  formidable  de 
7,618,766,000  i^,  soit  près  de  200  milliards  de  francs.  Les  opé- 
rations du  clearing  house  de  New-York  s'élèvent  à  un  chiffre 
spnsiblement  égal;  et  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  qu'il  existe 
aux  Etats-Unis  plus  de  40  c/eartnff  house  secondaires, — opérant 
sur  plus  de  80  milliards,  —  tandis  que  l'Angleterre  n'a  que  5 
clearing  kouse  secondaires,  dont  le  chiffre  d'affaires  est  rela- 
tivement faible ,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  Etats-Unis, 
devançant  l'Angleterre,  ont  poussé  le  clearing  System  h  sa  su- 
prême puissance.  — V.  Michel,  loc.  cit.;  Economiste  français, 
1890,  p.  175. 

20.  —  Or,  ni  les  Etats-Unis,  ni  l'Angleterre  n'ont  autant 
de  numéraire  que  la  France.  Sur  1,000  é  de  transaction,  les 
les  Anglais  et  les  Américains  soldent  à  peine  6  £  en  espèces; 
il  est  donc  aisé  de  comprendre  que  l'Angleterre,  avec  moins 
de  2  milliards  de  numéraire,  fasse  deux  ou  trois  fois  plus  d'af- 
faires que  la  France  avec  5  ou  6  milliards  d'espèces  métalli- 
nues.  Cet  emploi  restreint  du  numéraire  économise  des  frais 
cie  transport  énorme;  i!  y  a  aussi  économie  notable  sur  les  frais 
de  monnayage,  sur  l'usure  ou  frai  de  la  monnaie,  l'intérêt  du 
capital  rendu  disponible  pour  d'autres  usages,  etc.  —  V.  Cour- 
celle-Sencuil,  Des  chèques  et  du  sei~Dice  de  la  circulation  (J.  des 
économ.,  t.  43,  p.  2Hj. 

21.  —  Mais  si  ce  système  a  d'immftnses  avantages,  il  pré- 
sente aussi  certains  dangers  :  «  L'édifice  entier  de  notre  im- 
mense commerce,  lisons-nous  dans  Stanley  Jevons  {loc.  cit.), 
repose  sur  cette  supposition  que,  probablement,  les  commer- 
çants et  tes  autres  clients  des  banques  n'éprouveront  pas  le 
besoin  soudain  et  simultané  de  retirer  seulement^  vingtième, 
partie  de  la  monnaie  d'or  qu'ils  OQtr^rmt  dj  Te^ 

demande,  à  tout  moment,  pendant  K^'Néuf^s'^a'iesMnttqiM'^^ 
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sont  ouvertes  ».  Oa  évalue,  en  efTet,  à  près  de  3  milliards,  les 
sommes  déposées  dans  les  seules  banques  de  Londres;  or,  ces 
banques  n  ont  guère,  pour  faire  face  aux  demandes  de  rem- 
boursement, que  200  millions  en  caisse,  dont  moitié  déposée  à. 
la  banque  d'Angleterre.  Vienne  une  panique,  les  banques  se 
trouveront  dans  l'impossibilité  de  rembourser  les  déposants  à 
guichet  ouvert,  et  tout  l'édifice  sera  ébranlé  :  tant  il  est  vrai 
de  dire,  selon  la  comparaison  très-juste  de  M.  Al^lave  [Cours 
de  science  financière)  que  «  semblables  aux  organismes  supé- 
rieurs, les  systèmes  économiques  sont  d'autant  plus  fragiles 

Sju'ils  sont  plus  puissants  ».  —  V.,  sur  les  dangers  de  la  raré- 
action  du  numéraire  en  Angleterre,  W.  Bagehot  :  «  Lombard 
Street  ou  le  marché  /ttumeier  en  Angleterre  ».  —  V.  aussi  $u- 
prà,  v°  Banque,  n.  46  et  s. 

Ï£I2.  —  Malgré  ces  dangers  très-réels,  tes  avantages  du  chèque 
et  du  système  de  compensation,  qui  est  le  corollaire  naturel  de 
l'emploi  usuel  de  ce  titre,  sont  tels  que  le  législateur  français  a 
dû  se  préoccuper,  en  1864,  non  pas  à  vrai  dire  de  l'introduire 
en  France,  car  il  était  déjà  connu  et  pratiqué  par  tous  nos  grands 
établissements  de  crédit,  du  moins  d'en  développer  l'usage  par 
une  réglementation  législative  rationnelle  :  ré^^lemenlation  suscep- 
tible de  mettre  fin  aux  difficultés  que  l'apparition  d'un  titre  nou- 
veau, non  déûni  par  la  loi,  avait  fait  naître  dans  la  pratique,  et 
de  dissiper  les  défiances  du  public  à  l'égard  de  ce  nouveau  pro- 
cédé de  règlement. 

23.  —  Avant  de  faire  connaître  dans  ses  détails  la  réglemen- 
tation qui  a  prévalu  en  1865,  il  est  indispensiU)le  de  rappeler 
brièvement  les  essais  tentés  en  France,  par  divers  établissements 
de  crédit,  pour  réaliser  le  double  but  auquel  répond  en  Angle- 
terre l'institution  du  chèque.  Dès  le  xviii"  siècle,  nous  voyons  te 
système  du  chèque  employé  par  La  w,  dont  le  génie  inventif  avait 
su  découvrir  ou  tout  au  moins  pressentir  la  plupart  des  métho- 
des dont  un  emploi  plus  judicieux  devait,  au  siècle  suivant,  faire 
la  fortune  des  établissements  financiers  modernes.  Effectivement, 
la  société  de  Banque  générale,  créée  par  Law  en  1716,  ne  se 
contentait  pas  d'émettre  des  billets  payables  à  vue,  elle  faisait 
aussi  l'office  de  banque  de  dépôts,  laissant  aux  déposants  la  fa- 
culté de  disposer  de  leurs  fonds  soit  au  profit  des  tiers  par  lare- 
mise  d'un  ordre  de  paiement,  soit  au  profit  de  leurs  codéposants 
par  un  simple  virement  de  comptes  sur  les  registres  de  la  banque. 
Une  méthode  analogue  de  virements  fut  inaugurée  en  1776  parla 
Caisse  d'escompte.  —  Chastenet,  p.  45-46. 

24.  —  D'autre  part,  dès  le  commencement  du  xix^  siècle ,  en 
1826,  nous  voyons  le  premier  établissement  de  crédit  de  France, 
la  Banque  de  France,  recourir  au  mécanisme  du  chèque.  Les 
mandats  blancs,  aue  la  Banque  délivre  aux  déposants  pour  ef- 
fectuer le  retrait  de  fonds  placés  en  compte-courant  &  la  Banque, 
et  les  mandats  rouges ,  qui  servent  à  opérer  les  virements  d'un 
compte  h  l'autre,  constituent  de  véritables  chèques.  La  Banque 
de  France  fait  même  l'onice  de  chambre  de  compensation  {clen- 
ring  house)^  à  l'égard  de  ses  succursales  et  des  établissements 
de  crédit  qui  sont  en  compte  avec  elle;  les  mandats  rouçes  ou 
de  virement  lui  permettent  en  effet  d'effectuer,  par  de  simples 
passations  d'écritures,  la  liquidation  des  opérations  intervenues 
entre  toutes  les  maisons  de  banque  dont  les  fonds  sont  déposés 
dans  ses  caisses.  Le  total  des  virements  faits  par  la  Banque  de 
France,  qui  s'élevait  en  1864  à  14  milliards  (Rapport  Danmon), 
avait  atteint  en  1890  le  chiffre  de  près  de  42  milliards  et  demi 
{Economiste  français,  1891,  t.  2,  p.  494). 

25.  —  Il  est  une  autre  liquidation  qui  a  lieu  également  par 
l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France  et  qui  ressemble  beau- 
coup plus  aux  procédés  du  clearing  house  anglais,  c'est  celle  qui 
s'effectue  au  profit  des  agents  de  change.  Nous  en  empruntons 
la  description  à.  M.  Gourcelle-Seneuil  (Journal  des  Economistes, 
n.  d'août  1864)  :  <<  Ils  [les  agents  de  cnange)  commencent  à  faire 
entre  eux  une  liquidation  au  moyen  de  compensation  et  règlent 
leurs  différences  par  des  chèques  ou  reçus  contre  la  Banque  de 
France.  C'est  par  des  reçus  semblables,  véritables  chèques  spé- 
ciaux, que  règlent  avec  leurs  agents  de  change  la  plupart  de 
leurs  commettants.  C'est  aux  a^nts  de  change  et  à.  leur  clien- 
tèle qu'appartiennent  la  plupart  des  opérations  de  virement  qui 
figurent  dans  les  comptes-rendus  annuels  de  la  Banque  de 
France.  » 

26.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  guère  que  vers  1860  que  le 
système  du  chèque  s'introduisit  vraiment  en  France.  A  cette 
époque,  plusieurs  établissements  de  crédit  se  constituèrent  dans 
le  but  de  recevoir  des  capitaux  en  compte-courant  et  d'implanter 
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en  France  le  mécanisme  des  banques  de  dépôt  anglaises.  Au  31 
déc.  1863,  les  cinq  principaux  établissements  de  crédit  français 
réunissaient  dans  leurs  caisses  un  ensemble  de  dépôts  s'élevant 
au  chiffre  de  121  millions  environ  :  chiffre  assez  considérable  en 
soi,  màis  bien  faible  néanmoins  en  regard  des  i  ,400  raillions  des 
dépôts  attestés  i.  la  même  époque  parles  bilans  des  banques  an- 
glaises. 

27.  —  Les  économistes  s'appliquèrent  à  favoriser  ce  mouve- 
ment et  à  en  faire  ressortir  les  avantages  économiques.  —  Michel 
Chevalier,  rapport  k  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques sur  un  écrit  intitulé  :  Mémoire  sur  la  nécessité  ^introduire 
en  France  les  banques  de  dépôt ,  les  chèques ,  et  les  versements 
de  chèques,  d'après  la  méthode  anglaise;  Blanche,  discours  de 
rentrée  prononcé,  en  novembre  1861,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ;  Key  de  Foresta,  Les  chèques  et  les  banques  de  dépôt,  1864. 

28.  —  Mais,  dès  le  début  du  fonctionnement,  les  banques 
de  dépôt  françaises  se  heurtèrent  à  des  difficultés  d'ordre  finan- 
cier qui  les  détournèrent  d'importer  en  France  le  chèque  sous  la 
forme  anglaise  de  mandat  de  paiement.  En  effet ,  le  mandat  se- 
rait  lombé  sous  le  coup  de  la  loi  du  5  juin  ISoO  sur  le  timbre, 
et  aurait  dù  acquitter,  en  conséquence,  un  impôt  proportionnel 
de  0,50  par  1,000  fr.  Aussi  eut-on  recours  à  la  forme  du  récé- 
pissé qu\ ,  en  fait,  était  affranchie  du  droit  de  timbre.  Nous  di- 
sons :  en  fait;  car,  en  droit,  les  quittances  des  sommes  au- 
dessus  de  20  fr.  sont  assujetties  d'après  la  loi  du  13  brumaire  an 
VII  (art.  12  et  16)  au  timbre  de  dimension  (0  fr.  50]  pour  le  plus 
petit  format;  mais  l'exagération  même  de  ce  droit  avait  déter- 
miné l'administration  &  en  suspendre  la  perception.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  1. 1,  p.  731,  not.  4;  Chastenet,  p.  47. 

29.  —  La  forme  du  récépissé  ou  chèque  reçu  (ainsi  désigné 

Farce  que,  au  lieu  de  donner  l'ordre  de  payer,  de  délivrer  sur 
établissement  dépositaire  des  fonds  un  mandat  nominatif,  à 
ordre  ou  au  porteur,  le  déposant  se  bornait  à  constater  qu'il 
avait  reçu  telle  somme  de  son  banquier)  n'était  pas  sons  ann- 
ger  :  en  effet,  le  titre  étant  nécessairement  au  porteur,  aucune 
mention  n'indiquant  qu'il  dût  être  présenté  aux  guichets  de  la 
banque  par  telle  ou  telle  personne,  il  était  relativement  facile  k 
l'inventeur  ou  au  voleur  d'un  récépissé  d'en  encaisser  le  mon- 
tant, sans  commettre  de  faux. 

30.  —  Le  gouvernement  intervint  alors,  et  proposa,  dans  le 
projet  de  budget  pour  1865,  d'inscrire  une  disposition  soumet- 
tant à,  un  simple  droit  fixe  de  0  fr.  10  «  les  mandats  appelés 
chèques  ,  non  négociables  par  voie  d'endossement  et  payables 
à  présentation,  soit  seulement  h  la  personne  y  dénommée ,  soit  à. 
la  personne  y  dénommée  ou  au  porteur  ».  La  commission  du 
budget  se  rallia  à  ce  système  en  abaissant  toutefois  le  droit  du 
timbre  à  5  centimes.  Mais  le  projet  rencontra  une  opposition 
sérieuse  au  Corps  législatif.  On  lui  reprochait  d'aller  contre  le 
but  poursuivi,  et  de  rendre  l'usage  du  chèque  plus  difîlcile  au 
lieu  d'en  favoriser  le  développement  :  il  importait,  au  contraire, 
disait-on,  d'exempter  le  chèque  de  tout  droit,  et  de  faire  bénéfi- 
cier de  l'exemption  même  le  mandat  de  paiement  négociable  par 
voie  d'endossement,  c'est-à-dire  le  chèque  à  ordre,  forme  la  plus 
pratique,  et  la  plus  usitée  en  Angleterre. 

31.  Le  gouvernement,  sans  s'opposer  à  ces  mesures  libé- 
rales, émit  la  crainte  que  le  régime  de  faveur  accordé  au  chè- 
que, titre  non  encore  défini  par  ta  loi,  ne  profitât  &  d'autres 
papiers,  spécialement  à  la  lettre  de  change  à  vue,  au  grand  pré- 
judice du  Trésor.  En  Conséquence ,  la  solution  de  la  question 
fut  ajournée  à  la  session  suivante;  et,  dans  l'intervalle,  une 
commission  extra-parlementaire,  présidée  par  Houher,  après 
avoir  ouvert  une  enquête  auprès  des  principaux  financiers  et  né- 
gociants de  Paris  et  de  Lyon,  élabora  un  projet  de  loi  répondant 
au  double  desideratum  exprimé  en  1864  par  le  gouvernement  et 
par  ses  adversaires;  d'une  part,  en  effet,  ce  projet  exemptait  de 
tous  droits,  pour  une  durée  de  dix  ans,  le  titre  qualifié  chèque, 
et  cette  qualification  était  étendue  &  tous  les  mandats  de  paie- 
ment servant  à  effectuer  le  retrait  de  fonds  disponibles,  sans 
distinction  entre  le  mandat  à  ordre  et  le  mandai  nominatif  ou 
au  porteur.  —  D'autre  part,  la  définition  donnée  du  chèque  était 
assez  précise  pour  obvier  au  danger  signalé  par  le  gouverne- 
ment, &  savoir  que  l'exemption  d'impôt  ne  bénéfici&t  aux  autres 
catégories  d'effets  de  commerce,  soumises  au  timbre  proportion- 
nel, spécialement  è,  la  lettre  de  change  à  vue. 

32.  —  Ce  projet  fut  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Victor 
de  Lavenay,  conseiller  d'Etat  rapporteur  {Exposé  des  motifs  an- 
nexé au  procès-verbal  de  la  lséglm«ffl;du.^6-Jfiv^-J86BLttaJMm- 
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mission  chaînée  de  l'examen  du  projet  de  loi  choisit  pour  rap- 
porteur Pun  des  membres  les  plus  autorisés  de  la  commission 
extra-parlementaire,  M.  Darimon  (Rapport  annexé  &  la  séance  du 
26  avr.  1875).  Quelques  critiques  furent  émises  contre  le  texte 
du  projet ,  spécialement  contre  l'exemption  temporaire  d'impôt  : 
«  Lorsque  nous  disons  que  les  eiièquea  seront  exemptés  de  l'impôt 
pendant  dix  ans,  faisait  observer  M.  Ern.  Picard,  nous  disons, 
à  mon  sens,  deux  choses  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  ; 
le  premier,  c'est  qu'on  n'imposera  pas  les  chèques  pendant  dix 
ans,  et  le  deuxième,  c'est  que,  dans  dix  ans,  les  chèques  seront 
imposés  ».  A  ces  objections,  M.  Martel  répondit  que,  déjà  dans 
d'autres  hypothèses,  notamment  pour  encourager  le  dessécnement 
des  marais  ou  des  constructions,  le  législateur  avait  accordé  des 
exemptions  temporaires  d'impôts.  Le  Cor^s  législatif  accepta  celle 
argumentation,  et  adopta  le  texte  du  projet  dans  la  séance  du  23 
mai  1863.  Adopté  à  son  tour  par  te  Sénat,  le  texte  fut  promulgué 
le  li  juin,  et  devint  la  loi  des  23  mai-  U  juin  486^,  [S.  Lois 
annotées,  1863,  p.  45] 

33.  —  Cette  loi  du  H  juin  1865  est  demeurée  la  loi  fonda- 
mentale  en  la  matière.  Deux  lois  postérieures ,  dictées  par  des 
nécessités  fiscales,  les  lois  des  23-â5  août  1871  et  19  févr.  1874, 
[S.  Lois  annotées,  1871,  p.  112,  et  1874,  p.  510],  sont  cepen- 
dant interrenuœ  pour  assujettir  le  chèque  à  un  impôt,  d'ailleurs 
minime,  et  multiplier  les  précautions  destinées  à.  empêcher  le 
chèque  de  se  substituer  aux  valeurs  de  crédit ,  plus  lourdement 
imposées.  Nous  commenterons  ces  deux  lois  en  étudiant  les 
mentions  réglementaires  du  chèi^ue,  et  le  régime  fiscal  de  ce 
titre.  11  nous  sufSra  de  rappeler  ici,  brièvement,  les  circonstances 
dans  Iesc|uelles  elles  furent  promulguées.  La  loi  du 23aolltl87f, 
qui  assujettit  les  chèques  et  les  quittances  (terme  générique  en- 
globant les  chèques -récépissés)  à  un  timbre  fixe  de  10  cent.,  fut, 
comme  toutes  les  lois  d'impôts  de  cette  époque,  dictée  par  la  né- 
cessité. L'obligation  où  le  gouvernement  se  trouvait  de  puiser  à 
toutes  les  sources  d'impôt  pour  faire  face  aux  charges  écrasantes 
de  la  guerre  1870-71,  ne  lui  permit  pas  de  tenir  la  promesse 
inscrite  dans  la  loi  de  1865,  et  de  prolonger,  pour  le  chèque, 
r«zemption  du  timbre  jusqu'en  1873. 

34.  —  En  1873,  le  ministre  des  Finances  proposa  même  des 
mesures  plus  graves  :  se  b^antsur  tes  fraudes  auxquelles  se  prê- 
tait le  chèque,  il  déposa  un  projet  assimilant  le  chèque  de  place  à 
place  à  la  lettre  de  change  au  point  de  vue  du  timbre  proportion- 
nel, dont  il  demandait  même  l'élévation  de  t  fr.  à  1  fr.  50  par 
1,000.  L'adoption  de  ce  projet  eût  été  l'arrêt  de  mort  du  chèque, 
si  néerasaire  cependant  aux  transactions  commerciales.  Aussi  la 
commission  du  budget  pour  l'année  1874  proposa-l-elle,  pour  le 
chèque,  un  droit  beaucoup  plus  réduit  de  15  cent,  par  1,000, 
dnsi  qu'un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  prévenir  ou  ré- 
primer les  fraudes  signalées,  spécialement  les  suppositions  de  date. 
Ces  dernières  propositions  furent  votées  par  l'Assemblée  natio- 
nale ;  mais  le  droit  proportionnel  réduit  fut  remplacé,  pour  les  chè- 
ques de  place  à.  place,  par  un  simple  droit  Sxe  de  20  cent.  (L.  19 
févr.  1874,  art.  5-9).  —  V.  infrà,  n.  209.  —  Une  nouvelle  ten- 
tative fut  faite  en  1878  pour  assimiler  le  chèque  de  place  à  place 
aux  effets  de  commerce  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  mais 
elle  échoua  devant  la  résistance  du  Sénat.  —  Sur  les  divers 
movens  proposés  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  V. 
Chàstenet,  p.  169-172. 

35.  —  Nous  venons  de  retracer  brièvement  l'histoire  de  Tin- 
troduclion  du  chèque  en  France.  Il  nous  reste,  pour  compléter 
cette  étude  préliminaire,  &  rechercher  brièvement  quels  ont  été 


-  développement  aussi  considérable  qu'_  _ 
Etats-Unis,  a  réalisé,  depuis  un  quart  de  siècle,  un  immense 
progrès.  Plusieurs  banques  de  dépôt,  organisées  sur  le  modèle 
des  banques  anglaises,  se  sont  constituées  au  lendemain  de  la 
loi;  et,  en  1872,  les  principaux  établissements  de  crédit  de  la 
capitale  ont  fondé  une  chambre  de  compensation  à  l'instar  du 
clearing'  house  de  Londres.  Cette  association  réunit  actuellement 
doure  des  principales  sociétés  de  crédit,  y  compris  les  trois  éta- 
blissements ayant  un  certain  caractère  public,  a  savoir  la  Banque 
de  France,  le  Crédit  foncier  et  le  Comptoir  national  d'escompte 
(V.  la  liste  de  ces  établissements,  dans  Chàstenet,  p.  166). 

36.  —  La  chambre  de  compensation  est  administrée  par  un 
comité  de  sept  membres ,  nommés  pour  un  an  par  une  assem- 
Uée  générale  des  banquiers  adhérents.  La  liquidation  des  opé- 


rations de  chaque  jour,  dont  les  différences  se  soldent  par  des 
bons  de  virement  sur  ta  Banque  de  France,  s'effectue  dans  une 
seule  séance,  qui  s'ouvre  &  neuf  hedres  et  demie  du  matin,  et 
doit  être  close  è  deux  heures  et  demie  les  jours  ordinaires  et  à 
trois  heures  et  demie  les  jours  de  paiement  des  échéances,  du 
15  et  de  la  fin  du  mois.  —  Chàstenet,  p.  166  et  s.;  Georges  Mi- 
chel, Economiste  français,  1890,  p.  611  et  s.;  Boistel,  Précis  de 
droit  commercial,  n.  872. 

37.  —  Le  total  des  opérations  de  la  chambre  de  compensation 
de  Paris  s'est  élevé,  dans  la  première  année  de  son  existence 
(1872-73,  exercice,  1" avril  au  30  mars),  à  1,602,584,727.  Depuis 
lors,  le  chiffre  de  ses  opérations  a  plus  que  triplé,  les  opéra- 
tions de  l'exercice  1888-89  s'étant  élevées  à  5,418,239,144,  soit, 
en  chiffres  ronds,  5  milliards  et  demi.  Ce  chiffre,  qui,  pris  en 
lui-même  parait  énorme,  est  bien  faible,  si  on  le  rapproche  des 
200  milliards  d'opérations  liquidées  par  l'entremise  des  clearing 
hauses  de  Londres  ou  de  New- York.  La  moindre  importance  du 
commerce  français  ne  justifiant  pas  un  pareil  écart,  il  convient 
de  lui  assigner  d'autres  causes.  Ces  causes  sont  multiples,  mais 
les  principales  résident,  à  notre  avis,  dans  les  mœurs  commer- 
ciales françaises,  et  dans  la  différence  de  législation.  Ces  deux 
causes,  les  plus  importantes,  méritent  d'être  étudiées  avec  soin. 

88.  —  Il  est  tout  d'abord,  indéniable  que  les  mœurs  et  usages 
du  commerce  français  présentent  un  contraste  absolu  avec  les 
mœurs  et  usages  du  commerce  anglais.  —  En  Angleterre,  tout 
négociant  a  son  banquier,  chez  qui  sont  domicihés  tous  les  effets 
qu  il  souscrit,  et  ce  banquier,  le  plus  souvent,  réside  h  Londres. 
—  En  France,  au  contraire,  où  le  marché  est  beaucoup  moins 
centralisé,  la  plupart  des  négociants  ont  leur  caissier,  font  eux- 
mêmes  leur  service  de  caisse,  et  domicilient  les  effets  qu'ils 
souscrivent  dans  leur  résidence  même,  si  celle  résidence  n'est 
pas  un  centre  de  population  insignifiant.  D'autre  part,  les  éta- 
blissements de  crédit  ne  favorisent  pas  toujours,  par  leurs  agis- 
sements, le  développement  de  la  pratique  des  dépôts;  plusieurs 
d'entre  eux,  et  non  des  moins  importants,  n'ont  pas  craint  de 
compromettre  dans  des  spéculations  aventureuses  les  fonds  qui 
leur  avaient  été  confiés,  détruisant  pour  longtemps  la  conBance 
du  public.  Enfin,  la  chambre  de  compensation  de  Paris  (la  seule 
qui  existe  en  France)  voit  le  cercle  de  ses  opérations  limité  par 
une  pratique  de  la  Banque  de  France,  consistant  à.  recouvrer 
gratuitement  les  effets  sur  toutes  les  villes  où  elle  possède  des 
succursales,  pour  le  compte  de  ses  clients,  au  nombre  desquels 
figurent  toutes  les  banques  françaises.  —  Chàstenet,  p.  163  et  s. 

39.  —  D'autre  part,  la  législation  française  sur  le  chèque, 
en  voulant  étendre  le  domaine  de  ce  titre,  en  a  altéré  le  carac- 
tère, et  a  diminué  par  là  même  l'utilité  du  mécanisme  des 
chambres  de  compensation.  —  Le  chèque  anglais,  en  effet,  ne 
peut  être  tiré  que  sur  un  banquier,  «  c'est-à-dire  chez  une  per- 
sonne dont  la  fonction  essentielle  est  de  recevoir  ou  de  payer  : 
c'est  en  quelque  sorte  un  bon  de  monnaie,  une  espèce  de  war- 
rant métallique ,  comme  l'appelle  M.  Wolowski ,  que  chacun 
s'empresse  de  transformer  »  (Michel,  /oc.  cit.).  Le  chèque  fran- 
çais, au  contraire,  quoique  différant  profondément  de  ta  lettre 
de  change,  est  un  effet  de  commerce,  puiscfu'il  peut  être  tiré 
sur  toute  personne  ayant  provision ,  c'esL^-dire  sur  un  particu- 
lier aussi  bien  que  sur  un  banquier.  Il  est  aisé  de  comprendre 
que  les  chèques  sur  les  particuliers  se  résoudront  presque  inva- 
riablement par  une  remise  de  la  provision  au  porteur,  autre- 
-ment  dit  par  un  paiement  effectif  en  numéraire,  sans  qu'il 
puisse  être  question  de  recourir  au  règlement  par  voie  de  com- 
pensation. Telles  sont  brièvement  exposées,  les  causes  qui,  selon 
nous ,  suffisent  à  expliquer  l'inégal  développement  du  chèque 
en  France  et  dans  les  pays  anglo-saxons. 


CHAPITRE  II. 

DD  CHftgUB-UAHDAT  (oU  HAIfDAT-CBàOUB). 

Section  I. 
Caraelèrès  juridiques  du  chèque.  —  Compétence. 

40.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  (§  1  )  de  la  loi  de  1865  «  le  chique 
est  t'écrit  oui,  sous  la  forme  (iVn  mandat  de  paiemet^ ,  sert  au  . 
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ponibles.  i>  H  ressort  de  cette  déOnitioD  que  le  chèque-récépissé,  si 
usité  avant  la  promuIgalioD  de  la  loi ,  ne  constitue  plus  légalensent 
un  chèque;  nous  recnercherons  plus  tard  quels  sont,  en  droit 
actuel,  les  véritables  caractères  juridiques  du  récépissé,  dont  la 
pratique  ofTre  encore  de  nombreux  exemples.  —  V.  infrà,  n.  175 
et  s. 

41.  —  Celte  exigence  de  la  loi  quant  à  la  forme  a  soulevé  bien 
des  critiques.  —  Elle  ne  figurait  point  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, dont  l'art.  1  reconnaissait  au  contraire  deux  formes  de  chè- 
que, le  récépissé  et  le  mandai,  «  la  faculté  de  créer  le  chèque  sous 
toutesles  formes  nepouvantmanquerd'enfaciliterrémission  »  (Ex- 
posé des  motifs).  C'est  la  commission  du  Corps  législatif  qui  crut 
devoir  unifier  la  forme  du  chèque  et  s'en  tenir  à  la  forme  du  man- 
dat, pour  les  motifs  suivants  :  «  l'option  laissée  entre  le  mandat 
et  le  récépissé,  lit-on  dans  le  rapport,  n'olTre  aucun  avaiitage 
et  présente  divers  inconvénients.  Le  récépissé  constitue  un  men- 
songe eommercial,  puisqu'il  est  émis  non  après  que  l'encaisse- 
ment est  effectué ,  mais-avant  même  que  le  tiré  connaisse  l'ordre 
de  paiemeni  ;  il  est  énoncé  au  parae  quand  il  s'agit  d'un  fait 
futur.  La  coexistence,  dans  les  usages,  de  deux  titres  si  diffé- 
rents, amènerait,  en  outre,  des  complications  et  créerait  bien 
certainement  des  difficultés.  La  forme  du  récépissé  ne  peut 
d'ailleurs  s'accorder  avec  les  immunités  que  le  projet  de  loi 
accorde  au  chèque  :  comment  peut-on  faire  entrer  le  nom  du 
bénéficiaire  dans  ces  récépissés?  Comment  expliquer  à  ce  titre  la 
faculté  d'être transmissible  par  voie  d'endossement?  Comment  le 
faire  protester  en  cas  de  non  paiement?  » 

42.  —  Ces  considérations  étaient  au  moins  contestables.  Il 
est  peu  sérieux,  en  eflel,  déqualifier  le  récépisf^é  de  mensonge 
commercial  :  les  reçus ,  dans  la  pratique,  ne  sont-ils  pas  rédigés 
le  plus  souvent  à  l'avance  en  prévision  du  paiement  à  interve- 
nir, et  les  lettres  de  change  ne  sont-elles  pas  présentées  tout 
acquittées  au  tiré?  Cette  raison  n'est  donc  pas  bonne  et  les  par- 
tisans du  chèque-récépissé  ajoutent  qu'il  a,  sur  le  mandat,  l'avan- 
tage de  se  différencier  plus  nettement  des  autres  titres.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  739,  note  2;  Âlauzet,  Commentaire  du 
Code  decommerce,  1.4,  n.  1568;  Bédarride,  Commentaire  de  la 
loi  du  4  i  juin  4863  sur  le  chèque,  n.  10;  Chaslènet,  p.  57  et  s. 

43.  —  Peut-être  cependant  n'est-il  pas  impossible  de  justi- 
fier, par  des  motifs  plus  sérieux  que  ceux  indiqués  dans  le  rap- 
port, l'exigence  de  la  commission.  La  forme  du  récépissé  a,  en 
effet,  deux  inconvénients  manifestes  :  1»  elle  met  obstacle  à  la 
libre  circulation  du  titre,  attendu  qu'il  est  dilUcile  de  le  trans- 
mettre à  un  tiers  qui,  ne  connaissant  pas  le  tireur,  et  ne  pou- 
vant exiger  la  signature  de  son  cédant ,  se  trouverait  privé  des 
garanties  qu'exige  généralement  le  preneur  d'un  effet  de  com- 
merce; cette  forme  ne  sauvegarde  pas  assez  efficacement  les 
droits  des  intéressés;  elle  ne  les  protège  pas,  comme  la  forme 
du  mandat,  -contre  les  dangers  de  perle  ou  de  vol.  —  Nouguier 
et  Espinas,  p.  31  et  32.  —  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le 
législateur  de  1865,  sans  d'ai leurs  prohiber  le  récépissé,  n'a 
pas  cru  devoir  étendre  à  ce  dernier  titra  les  immunités  et  avan- 
tages légaux  du  chèque. 

44.  —  Si  tout  chèque,  en  droit  hrançais,  est  un  mandat,  tout 
mandai  dê  paiement  n  est  pas  un  chèque.  Il  importe,  en  effet,  de 
ne  pas  confondre  le  chèque,  qui  est  un  instrument  de  paiement^ 
avec  ces  effets  de  commerce  désignés  dans  la  pratique  sous  le 
nom  de  mandats,  qui  constituent  en  réalitédes  lettres  de  change 
considérées  parfois,  mais  à  tort,  comme  affranchies  de  la  né- 
cessité de  l'acceptation  Ces  deux  valeurs,  pour  ne  citer  que  la 
différence  la  plus  caractéristique  {V.  pour  I  exposé  complet  des 
différences  existant  entre  le  chèque  et  la  lettre  de  change,  infrà, 
n.  162  et  s.),  offrent  un  contraste  absolu  au  point  de  vue  suivant  : 
le  mandat-chèque  étant,  è  certains  égards,  l'équivalent  d'une 
monnaie  réelle,  doit  toujours  être  précédé  d'une  provision  en 
fondfi  disponibles  :  l'effet  de  commerce  appelé  mandat  peut,  au 
contraire,  être  valablement  émis  sans  qu  aucune  provision  ait 
été  valablement  constituée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I ,  p.  736, 
nol.  1  ;  Nouguier,  n.  29;  Chastenet,  p.  75;  Le  Mercier,  Etude 
sur  les  chèques,  p.  98.  —  V.  au  surplus,  sur  la  provision  en 
matière  de  chèque,  inffà,  n.  113  et  s. 

45.  —  Il  n>at  pas  douteux ,  d'ailleurs,  que  l'on  ne  doive  con- 
sidérer comme  des  chèques  les  mandats  tirés  par  un  établisse- 
ment de  crédit  sur  une  de  ses  succursales  ou  agences,  et  aatis- 
foisant  aux  prescriptions  des  lois  de  1865  et  1874.  De  tels  mandats 
sont,  en  effet,  au  premier  chef,  des  instruments  de  paiement  ou 
de  retrait  de  fonds.  —  Déc.  min.  fin.,  35  nov.  1880,  [S.  81.3.110] 


■  40.  —  Le  mandat  de  paiement,  réalise  par  le  chèque,  n'est 
pas  nécessairement  commercial.  LÀ  loi  de  1865  contient,  à  cet 
égard,  une  disposition  expresse  :  »  L'émission  du  chèque,  même 
lorsqu'il  est  tirt!  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constUue  pas,  par  sa 
nature,  un  acte  de  commerce  "  (art.  4,  §  1).  —  A  ce  point  de 
vue,  le  chèque  diffère  de  la  lettre  de  change,  commerciale  par 
nature,  et  ressemble,  au  contraire,  au  billet  à  ordre.  Voici  en 
quels  termes  M.  de  Lavenay,  commissaire  du  gouvernement, 
justifiait  la  disposition  de  l'art.  4  :  u  Le  chèque  est  un  instrument 
de  liquidation  qui  n'est  pas  seulement  employé  dans  les  habitudes 

du  commerce  ;  on  a  donc  pensé  qu'on  ferait  une  chose  utile  à 

ta  propagation  des  chèques  en  permettant  aux  particuliers  de 
payer  avec  un  chèque ,  même  d'une  place  sur  une  autre ,  les  li- 
vraisons qui  leur  auraient  été  faites,  et  cela  sans  changer  de  juri- 
diction... C'est,  il  est  vrai,  une  dérogationà  la  présomption  qui 
fait  considérer  comme  opération  de  commerce  toute  remise  d'ar- 
frmt  de  place  en  place;  mais  c'est  une  dérogation  qui  a  été  faite 
intentionnellement.  » 

47.  —  Dans  le  passage  précité,  M.  de  Lavenay  a  très-bien 
mis  en  lumière  l'avantage  d'une  disposition  qui  permettait  de 
soustraire  les  simples  particuliers  à  la  juridiction  commerciale  et 
à.  la  contrwnte  par  corps,  encore  admise  en  matière  commerciale 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  186j.  Mais  peut-être  a-t-il 
émis  une  proposition  contestable  en  reconnaissant  que  le  chèque 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  réHlisail  au  même  degré  que  la  lettre 
de  change  la  remise  de  place  en  place,  c'est-à-dire  une  opération 
réputée  commerciale  La  vérité  est  au  contraire,  selon  nous,  qu'il 
existe,  entre  ces  deux  titres,  une  différence  de  nature  qui  subi- 
rait à  elle  seule  h  justifier  la  solution  de  l'art.  4. 

48.  —  La  lettre  de  change,  en  effet,  repose  essentiellement 
sur  un  contrat  de  cMn^e.  c  est-à-dire  qu'elle  suppose,  pour  sa 
perfection,  d'abord  une  remise  de  place  en  placOf  ensuite  une  va- 
leur fournie  dont  mention  doit  figurer  sur  le  titre.  C'est  dans  la 
combinaisdti  de  ces  deux  choses,  valeur  fournie  dans  un  lieu  et 
énoncée  dans  le  titre,  équivalent  restitué  daus  an  autre  lieu,  que 
réside  le  contrat  de  change  réputé  commercial.  —  V.  suprà,  v** 
Acte  de  commerce,  n.  937  et  s..  Change  (contrat  de). 

49.  —  Le  chèque  tiré  de  place  en  place  reproduit  bien  l'un  de 
ces  deux  caractères,  le  mandat  donné  à  un  tiers  de  payer  en  un 
certain  lieu  ;  mais  l'on  n'y  trouve  pas  nécessairement  1  autre  carac- 
tère essentiel  de  la  lettre  de  change,  la  valeur  fournie;  en  admet- 
tant même  que  cette  valeur  ait  été  fournie,  le  titre  ne  l'énonce 
pas  nécessairement-  —  Nouguier,  p.  74  et  75.  —  L'application  des 
principes  généraux  ne  conouiBait  donc  nullement  à  une  identifi- 
cation (lu  chèaue  de  place  en  place  et  de  la  lettre  de  change,  au 
point  de  vue  de  la  commercialitê  du  titre. 

50.  —  De  la  règle  ci-dessus  formulée,  il  résulte  que,  à  l'ins- 
tar du  billet  à  ordre,  un  chèque  est  civil  ou  commercial  suivant 
le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rat- 
tache. 11  suffit,  dès  lors,  d'appliquer  aux  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter  les  principes  généraux  de  la  compétence  commer- 
ciale; principes  qui  conservent  ici  leur  application,  ùnsi  que 
M.  Rouher,  ministre  d'Etat,  Ta  formellement  reconnu  au  cours 
de  la  discussion  (séance  du  Corps  législatif  du  23  mai  1865).  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  13.13;  Nouguier,  p.  80;  Chastenet, 
p.'  lOS;  Bédarride,  n.  54;  Boistel,  n.  867;  Âlauzet,  n.  1592.  — 
V.  supra,  v"  Acte  de  commerce,  n.  26,  12ii4. 

51.  —  L'endosseur  du  chèque  est-il  un  non-commerçant,  la 
non-commercialité  du  titre  se  présume.  Il  ne  peut  donc  être  tra- 
duit devant  un  tribunal  decommerce,  à  raison  des  engagements 
résultant  de  l'émission,  que  si  la  partie  adverse  est  en  mesure 
d'établir  directement  la  commerciaJité  du  fait  pour  lequel  le  titre 
a  été  créé. 

52.  —  Le  chèque  émane-t-il  au  contraire  d'un  commerçant, 
la  cause  de  l'opération  est  n^putée  commerciale.  Le  souscripteur 
sera,  en  conséquence-,  valablement  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  moins  qu'il  ne  parvienne  à  prouver  que  la  cause  de 
son  engagement  est  étrangère  à  son  commerce  et  purement  civile 
(art.  638,  C.  comm.).  —  Jugé  ,  par  application  de  ces  principes  : 
1°  que  si,  par  sa  nature,  l'émission  d'un  chèque  même  tiré  d'un 
lieu  sur  un  iatre  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce ,  le  chè- 
que devient  un  effet  de  commerce  lorsqu'il  est  employé  entre 
commerçants  pour  la  liquidation  de  leurs  affaires  commerciales. 
—  CasH.,  7  mars  1882,  Lazard  et  G'«,  [S.  83.1.241,  P.  83.1.593, 
D.  82.1.147]  ^  - 

53.  — ...  £■>  Que,  les  chèques  ti^sjparu\CQmïu^ 

autre  commerçant  étant  présunm^w^nicmlà  atârHKéii^aeSon 
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négoce,  et  consttluant,  dès  lors,  des  act«s  de  commerce  en  l'ab- 
sence de  toute  cause  établissant  une  autre  destination,  la  falsiB- 
cation  de  tels  mandats  de  paiement  constitue  un  faux  en  écriture 
de  commerce.  —  Cass.,  24  iuill.  1873,  Grésillon,  [S.  73.1.483, 
P.  73.1209,  D.  76.1.94]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p. 
736 ,  note  4. 

54.  —  Dans  le  cas  où,  des  deux  parties  en  cause,  Tune  est 
commerçante,  et  Tautre  ne  l'est  pas,  Pacte  sera  généralement 
commercial  au  reçard  du  commerçant,  et  civil  au  regard  de  l'autre 
partie.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  contrat  par  lequel  un  pro- 
priétaire vend  sa  récolle  de  vin  à  un  négociant  en  vins  étant  civil 
au  regard  du  vendeur,  et  commercial  au  regard  de  l'acheteur,  le 
chèque  souscrit  par  ce  dernier  à  titre  de  règlement  participera 
également  de  ce  double  caractère.  —  En  pareille  occurrence,  il 
est  de  jurisj)rudence  constante  que  le  commerçant  doit  assigner 
Tautre  partie  devant  le  tribunal  civil  (arl.  036,  C.  comm.},  tandis 
que  le  non-eommerçant  a  le  choix,  entre  la  juridiction  consulaire 
et  la  juridiction  de  droit  commun.  —  Cass.,  12  déc.  1S36,  Garri- 
gon  et  autres,  [S.  37.1.412,  P.  37.1.620];  —  6  nov.  1843,  De- 
rogv,  [S.  44.1.168,  P.  44.1.3141;  —  22  févr.  1859,  Guérin-Men- 
nevïlle,  [S.  59.1.321,  P.  59.9io:;  —21  iuill.  1873,  Ducharne, 
[S.  73.1.446,  P.  73.1143,  D.  74.1.2641  -  Douai,  o  mai  1869, 
Dilliés,  [S.  70.2.49,  P.  70.229,  D.  69.2.153]  -  Limoges,  3  mars 
1883,  Pichon,  i.S.  85.2.150,  P.  85.1.821]—  Sur  les  controverses 
auxquelles  cette  jurisprudence  a  donné  lieu,  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  3174  bis;  Boistel,  n.  867;  Nouguier,  p.  78; 
Chastenet,  p.  109.  — V.  infrà,  v" Compétence. 

55.  —  Le  principe  général  d'après  lequel  les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations 
soulevées  par  un  simple  particulier  comporte  une  exception  For- 
mulée en  ces  termes  par  l'art.  637,  C.  comm.  :  »  Lorsque  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  porteront  en  môme  temps' 
des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants ,  le  tribunal  de  rommerce  en  connaîtra  ».  Il  nous  paraît 
incontestable  que  cette  disposition  est  applicable  au  chèque,  qui , 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  est  régi  par  des  principes  idîen- 
tiques  à  ceux  du  billet  à  ordre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  3176;Nouguier,  toc.  cit.;  Chastenet, /oc. cit.; Bédarride,  n.  54; 
Boistel,  n.  867;  Alauzet,  n.  1592. 

56.  —  L'application  de  l'art.  637  a  donné  lieu  à  une  contro- 
verse qui  a  divisé  longtemps  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  La 
question,  qui  se  pose  dans  les  mêmes  termes  pour  le  chèque  et 
le  billet  &  ordre,  est  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est 
valablement  saisi  à  l'égard  du  non  négociant,  lorsque,  sur  le  titre 
qu'il  a  souscrit ,  Figurent  des  signatures  de  négociants  gui  sont 
libérés,  ou  que  ceux-ci,  même  non  libérés,  non*  pas  été  assi- 
gnés? En  faveur  de  la  négative,  on  s'est  prévalu  de  l'esprit  de 
la  loi.  La  disposition  de  1  art.  637  a  uniquement  pour  but,  dit- 
on,  d'empêcher  deux  juridictions  parallèles  d'apprécier  le  même 
acte  ;  dès  l'instant  que,  pour  une  raison  quelconque,  le  non  com- 
merçant est  seul  assigné ,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  le  distraire  de 
ses  juges  naturels.  —  Bédarride,  n.  54,  et  les  autorités  cités  dans 
Not^uier,  Traité  des  tribunaux  de  commerce,  t  2,  p.  200  et  s. 

67.  —  Mais  l'affirmative  a  prévalu,  en  jurisprudence,  et  la 
doctrine  s'y  est,  à  bon  droit,  ralliée.  En  etTet,  aune  part,  l'art. 
637,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  attribue  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  par  opposition  au  cas  prévu  par  l'art.  636 
du  même  Code,  la  connaissance  de  tous  effets  qui,  revêtus  de 
la  forme  commerciale,  sont  susceptibles  d'en  conserver  d'une 
manière  immuable  le  privilège;  d'autre  part,  le  simple  particulier 
qui  souscrit  un  effet  endossable,  billet  k  ordre  ou  chèque,  pour 
satisfaire  k  une  obligation  civile,  doit  être  réputé  s'être  soumis 
par  avance  &  la  juridiction  commerciale ,  pour  le  cas  où  son  effet, 
mis  en  circulation,  viendrait  k  être  revêtu  d'une  ou  plusieurs 
signatures  de  commerçants.  —  Cass.,  20  déc.  1847,  Husson, 


[S.  48.1.241,  P.  48.1.128,  D.  48.1.25]  —  Amiens,  7  mars  1837, 
Vallée,  [S.  37.2.399,  P.  40.1.487]  —  Paris,  26  mars  1858,  Fe- 
nigau,  [S.  38.2.568,  P.  58.4671  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 


t.  2,  n.  3175;  Chastenet,  p.  ItO  et  111.  —  V.  aussi  Nouguier, 
p.  81. 

58*  —  La  rédaction  de  l'art.  637  soulève  une  autre  question 
dont  la  solution,  d'ailleurs,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  con- 
testation sérieuse.  Pris  &  la  lettre,  celarlicle  paraît  subordonner 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  à  l'égard  des  signatai- 
res non-commerçants,  h  la  condition  qu'il  y  ait  d'autres  signa- 
taires ayant  la  qualité  de  commerçants.  Eu  réalité ,  l'art.  637  a 
statué  simplement  de  eo  quod  plerumquit  fU,  et  en  considéra- 


tion de  ce  fait  que  les  engagements  Qontractés  par  les  commer- 
çants sont  présumés  commerciaux.  Mus  il  est  généralement 
admis,  d'une  part,  aue  la  qualité  de  commerçant  chez  l'un  des 
signataires  ne  rend  le  tribunal  de  commerce. compétent,  ni  au 
regard  de  ce  dernier,  ni  au  regard  des  autres,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  l'opération  avait  ergaomnes  un  caractère  purement  civil; 
et ,  inversement ,  que  la  commercialité  de  l'engagement  contracté 
par  l'un  des  signataires,  fât-it  non-commerçant,  sufBt  pour 
justifier  l'application  de  l'article,  c'est-à-dire  la  compétence 
consulaire  erga  omnes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  hc.  cit. 

59.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  hypothèses  où,  d'après  les  distinctions 
précédemment  exposées,  le  litige  doit  être  déféré  au  tribunal 
civil?  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer 
sur  les  affaires  civiles  est  absolue.  D'où  il  suit  qu'en  principe  le 
tribunal  de  commerce  doit ,  le  cas  échéant,  se  déclarer  d'office 
incompétent  (art.  170,  C.  proo.  civ.).  L'art.  636,  C.  comm.,  dé- 
cide toutefois,  par  exception  à  ce  principe,  que,  s'il  s'agit  de 
billets  à  ordre  même  étrangers  au  commerce  et  souscrits  par  des 
non-commerçants,  le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  se 
dessaisir  que  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  La  forme  du 
titre  est  en  quelque  sorte  attributive,  au  profit  du  tribunal  de 
commerce,  d'une  compétence  facultative  pour  le  défendeur.  La 
question  est  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  636,  écrite  pour 
le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  dégénérée  en  simple  pro- 
messe, doit  être  étendue  au  chèque  à  ordre  souscrit  pour  des 
opérations  civiles. 

60.  —  La  raison  de  douter  provient  du  silence  de  la  loi,  et 
du  caractère  exceptionnel  de  la  disposition  inscrite  dans  l'art. 
636.  Il  semble  toutefois  conforme  à  la  volonté  du  législateur 
d'appliquer  aux  chèques  comme  aux  billets  à  ordre  les  art.  636 
et  637,  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre  :  il  a  été  dit,  en  effet, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  ne  1865,  que  l'on  entendait  traiter 
le  chèque  comme  le  billet  à  ordre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  3189;  Bédarride,  n.  54.  —  V.  cependant  Boistel,  n.  867  : 
cet  auteur  applique  aux  chèques  l'art.  637,  mais  non  l'art.  636. 

Section  II. 

MentlODt  réglemeatalret  dn  dbbque.  —  Sa  forma  prallipifl. 

61.  —  Ces  mentions  sont  indiquées  par  l'art.  1  de  la  loi  de 

1865,  ainsi  conçu  :  «  Ji  (le  chèque]  est  signé  par  te  tireur  et 
porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré.  Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 
H  peut  être  souscrit  au  porteur,  ou  au  profit  d'une  personne  dé- 
nommée. Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie 
d'endossement  en  blanc  ».  Ces  prescriptions  ont  été  complétées 
par  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  de  1874  :  «  le  chèque  in- 
dique le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est 
inscrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  ehé' 
que.  » 

62.  —  Du  rapprochement  de  ces  deux  textes,  et  de  l'art.  ilO, 
C.  comm.,  il  ressort  :  l"  que  le  législateur  de  1865,  plus  expli- 
cite que  celui  de  1807,  qui  avait  omis  d'exiger  ta  signature  du 
tireur  sur  la  lettre  de  change  (omission  k  laquelle  la  pratique 
avait  suppléé) ,  exige  formellement  la  signature  du  tireur. 

63.  —  ...  20  Quli  l'inverse,  tandis  que  l'art,  110  exige  qu'il 
soit  fait  mention  de  la  somme  à  payer,  ta  loi  de  1865  est  muette 
sur  ce  point;  d'oii  l'on  aurait  tort  de  conclure  par  à  contrario  à 
l'inutilité  de  cette  mention.  L'objet  même  du  chèque  en  dé- 
montre jusau'à  l'évidence  la  nécessité  ;  seulement ,  k  défaut  d'un 
texte  formel,  la  somme  pourra  être  inscrite  au  gré  des  parties  en 
toutes  lettres  ou  en  chiffres. 

64.  —  ...  3*>Qu'à.  la  dlFférence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  art.  llOet  188,  C.  comm.), 
aucune  mention  de  la  valeur  fournie  n'est  exigée.  —  Cette  dif- 
férence essentielle  entre  le  chèque  et  les  autres  effets  de  com- 
merce a  eu  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  justes  critiques 
adressées  au  Code  de  commerce  sur  ee  point.  —  Vainement 
allëgue-t-on,  pour  justifier  cette  exigence  en  matière  de  lettre  de 
change,  qu'elle  a  pour  but  de  proléger  le  tireur  qui  se  dessaisirait 
imprudemment  de  la  lettre  sans  en  avoir  perçu  la  valeur;  une  pro- 
tection ,  qui  consiste  &  obliger  le  tireur  a  écrire  valeur  reçue  en 
espèces  ou  en  compte  au  lieu  de  mettre  seulement  valeur  en 
compte,  n'a  rien  de  bien  sérieux;  et,  si  le  tireuc-a»  conflance| 
dans  le  preneur,  ce  n'est  pas  une  fqt:^,e,d§  ^^O^I^LC 


clause  ^e  style,  qui  l'arrêtera,  pas  p 
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de  déguiser,  sous  le  contrat  de  change,  un  prêt  d'argent  con- 
senti au  preneur.  Aussi  inclinerions-nous  à  penser,  avec  la  ma- 
jorité des  auteurs,  que  la  mention  de  la  valeur  Tournie  n'est 
qu'une  précaution  illusoire,  et  une  gêne  inutile.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1043;  Frémery,  Etudes  pratiques  de  droit 
commercial,  p.  124  et  125;  Démangeât,  sur  Bravard,  Traitéde 
droit  commerciai,  t.  3,  p.  55,  note  1. 

65.  —  Au  surplus,  et  en  admettant  même  i^ue  la  mention  de 
la  valeur  fournie  soiL  vraiment  utile  en  matière  de  lettre  de 
change,  elle  eût  été  manifestement  inutile  en  matière  de  chè- 
que. Ainsi  qu'on  l'a  justement  remarqué,  «  ...  le  chèque  n'est 
point  uu  instrument  forcé  du  contrat  de  change;  simple  man- 
dat de  paiement,  il  peut  avoir  été  créé  ou  pour  un  prêt,  ou  pour 
une  libéralité,  ou  pour  tout  autre  motif  étranger  au  transport 
fictif  de  l'argent...  Dès  lors,  et  tandis  que,  sans  cause  contrac- 
tuelle, on  ne  peut  créer  une  véritable  lettre  de  change,  on  peut, 
avec  une  parfaite  régularité,  donner  naissance  à  un  chèque 
qui  ne  la  renferme  ni  ne  l'exprime  ».  —  Nouguier,  p.  29. 

66.  —  Le  plus  souvent  le  chèque  est  détaché  d'un  carnet  re- 
mis par  le  banquier  à  son  client.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  1335;  Chastenet,  p.  81  ;  Boislel,  n.  864;  Nouguier,  p. 23.  — 11 

67. 

TALON. 

Paris ,  le   1894 


Payable  à  vue  : 


V. 


Bénéficiaire  : 
M  


N" 


08.  —  Souventle  chèque  contient  une  double  formule,  au  por- 
teur ou  à  ordre.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  chèques 
tirés  par  une  banque  sur  l'une  de  ses  succursales.  Ex.  : 


nous  suffira,  pour  Taire  connaître  le  mécanisme  du  chèque  dans  sa 
forme  la  plus  usuelle,  de  reproduire  le  passage  suivant  du  rap- 
port de  M.  Darimon  :  <<  La  banque  de  dépôt  ouvre  (&  ses  clients] 
un  compte-courant  jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  qui 
lui  ont  été  conBées...  Le  déposant  reçoit  deux  carnets,  l'un  ap- 
pelé carnet  de  compte ,  l'aulre  carnet  des  chèques  ou  cliéquier. 
—  Le  carnet  de  compte  est  destiné  à  constater  jour  par  jour , 
opération  par  opération,  le  mouvement  du  débit  el  du  crédit  du 
comple-courant.  —  Le  carnet  de  chèques  ou  chéquier  se  com- 
pose de  feuillets  divisibles  en  deux  fractions  :  l'une  destinée  à 
être  détachée  et  mise  en  circulation,  l'autre  qui  doit  être  atta- 
chée au  carnet  pour  former  souche.  C'est  la  fraction  détachée 
qu'on  appelle  un  chèque.  —  Le  déposant  a-t-il  un  paiement  à 
faire,  il  détache  un  feuillet  du  chéquier,  il  y  inscrit  la  somme 
dont  la  banque  aura  à  débiter  son  compte,  el  il  remet  son  feuil- 
let ou  chèque  &  son  créancier,  qui  va  le  toucher  h  la  banque  de 
dépôts  ».  —  Ajoutons  que  chaque  feuille  du  chéquier  porte  un 
numéro  d'ordre;  le  souscripteur,  devant  reproduire  sur  la  sou- 
che les  mentions  de  tout  cnèque  qu'il  détache,  peut  toujours  se 
rendre  compte  des  sommes  dont  il  a  disposé,  du  nom  des  béné- 
ficiaires, et  de  l'importance  du  crédit  qui  lui  reste  ouvert. 


Cette  forme  a  l'avantage  de  permettre  au  bénéficiaire  de 
transférer  à  un  tiers  la  propriété  du  titre ,  sans  recourir  à  la 
forme  ,  d'ailleurs  facultative,  de  l'endossement. 

69.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  le  type  du  chèque 
à  talon,  qui  implique  l'existence  d'un  compte-courant  entre 
tireur  et  tiré,  n'est  pas  le  seul  usité  dans  la  pratique.  Un  titre 
peut  constituer  un  chèque  en  dehors  de  celte  forme,  qui  ne  sau- 
rait être  obligatoire  dès  l'instant  que  la  loi  française  ne  limite 
pas  l'application  du  chèque  aux  rapports  entre  banquiers  et 
clients,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  Il  suffit,  pour  qu'il 
y  ait  chèque ,  qae  le  titre  contienne  les  mentions  requises  par  la 
loi  de  1865.  —  Lyon-Caen  etRenault,  1. 1,  n.  1383.  —  Ces  men- 
tions se  réfèrent  à  un  triple  objet  :  l»  date  du  chèque  et  lieu  d'é- 
mission; 2»  époque  du  paiement;  3°  indication  du  bénéficiaire, 

§  i.  Date  du  chèque  et  Heu  d'émission. 

70.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  L.  19-20  févr.  1874,  qui  a  com- 
plété sur  ce  point  la  loi  de  1863,  «  la  date  du  jour  où  le  chèque  est 
tiré  doit  être  inscrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a 
écrit  le  chèque  ».  Il  est  facile  de  justifier  cette  prescription  :  dans 
touL  acte  juridique,  la  date  est  d'une  extrême  importance,  puis- 
que la  validité  de  l'acle  pe^it,,4épcqdr,e  de  l'époque  i  laquelle  il 
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CRÉDIT  LYONNAIS 

LYON  Timbre. 


Payex-  au  porteur,  ou  à  l'ordre  de  M 
Payable  an  Crcdit  LijomaU,  à  JAiC-ïi'jV/c, 


Fac-similé  d'une  feuille  d'un  chéquier  ou  carnet  de  chèques. 
PARIS,  le   1891 


A  vue,  veuillez  payer  à  M. 
la  somme  de  | 


B.  P.  F. 

(ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur) 


dont  vous  débiterez  notre  compte. 

Paris ,  le  (date  tu  toutes  lettres,  saul  le  millésime). 


A  m.  (nom  et  prolession) 
à  (adresse). 


demeurant 
.Signature  et  adresse  du  tireur.) 
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est  intervenu  :  l'acte  sera  nul  ou  annulable,  en  effet,  s'il  est 
prouvé  qu'à  la  date  où  il  a  été  passé,  la  partie  qui  s'oblige  était 
en  état  d'incapacité,  qu'elle  était  mioeure,  par  exemple,  ou  soua 
le  coup  d'uQ  jugemeni  d'interdictioo  ;  l'acte  sera  également  nul, 
&u  regard  de  la  masse,  s'il  est  postérieur  en  date  au  jugement 
déclaratif  de  la  Faillite  du  débiteur,  ou  même,  dans  certains  cas, 
aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  paiements. 

71.  —  Mais  la  mention  de  la  date  n'est  pas  seulement  utile, 
elle  est  indispensable  dans  certains  actes,  comme  la  lettre  de 
change  ou  le  chèque.  Pour  le  chèque  en  particulier,  la  nécessité 
de  la  date  résulte  du  délai  trop  bref  dans  lequel  la  présentation 
de  l'effet  doit  avoir  heu.  Ainsi  qu'on  le  verra  ultérieurement,  le 
chèque  ,  titre  payable  k  vue ,  peut  être  présenté  dès  le  jour  de 
son  émission  et  doit  l'être  au  plus  tard,  k  peine  de  déchéance, 
le  cinquième  ou  le  huitième  jour.  D'autre  part,  la  création  du 
chèque  présuppose  l'exigibilité  de  la  somme  due  par  le  tiré  :  il 
élait  à  craiDdrp  qu'à  raison  de  la  modicité  du  tIroiL  de  timbre,  le 
débiteur  ne  créât,  au  lieu  d'une  lettre  de  change,  un  chèque  non 
daté,  accompagné  d'une  fiche  indiquant  l'époque  avant  laquelle 
il  ne  devrait  pas  être  présenté. 

72.  —  La  post-date  était  même  plus  à  craindre  que  l'absence 
de  date,  celle-ci  étant  &  elle  seule  de  nature  à  éveiller  les  soup- 
fons  et  i  faire  présumer  la  fraude.  C'est  pourquoi  la  loi  de  1865, 
dans  son  art.  i,  2,  décidait  que  le  chèque  porte  fa  date  du 
jour  où  U  est  tiré,  et  frappait  d'une  amende  l'émission  d'un 
chèr|ue  sans  date  ou  revêtu  d'une  fausse  date  iart.  6,  §  1).  Il  y 
avaitlà,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin,  une  contravention 
Bscale  plutôt  qu'un  délit;  en  sorte  que  l'amende  était  encourue 
par  tout  contrevenant,  même  de  bonne  foi.  —  V.  tii^j'à,  n.  215. 

73.  —  Les  modificalions  survenues  postérieurement  à.  la  loi 
de  1865,  dans  le  régime  fiscal  des  chèques,  déterminèrent  le  lé- 
gislateur de  i874à  compléter  tes  prescriptions  de  la  loi  de  1865 
par  une  double  disposition,  l'une  prescrivant  d'indiquer  le  lieu 
d'où  le  chèque  est  émis ,  l'autre  exigeant  l'inscription  en  toutes 
ktlres  de  la  date  du  jour  de  l'émission.  La  première  disposition 
était  la  conséquence  logique  de  la  distinction  établie  par  la  loi 
de  1874,  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  entre  les  chèques 
tirés  sur  la  même  place  et  tes  chèques  tirés  sur  une  autre 
place. 

74.  —  La  seconde  avait  pour  but  de  prévenir  les  altérations 
frauduleuses  de  la  date,  relativement  faciles  lorsque  la  date  est 
écrite  en  cbiETres  :  soit,  par  exemple,  un  chèque  daté  du  2  jan- 
vier it  n'est  présenté  que  le  30  ;  il  suffira  d'ajouter  un  8  ou  un  9 
pour  que  le  chèque  paraisse  créé  de  la  veille  ou  de  l'avant-veille. 
Si  la  date  est  en  toutes  lettres,  les  falsifications  de  ce  genre  se- 
ront plus  difficiles,  et  se  reconnaUront  plus  aisément. 

75.  —  Il  résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  que 
c'est  seulement  le  quantième  du  mois  qui  doit  être  écrit  en 
toutes  lettres;  le  millésime  de  l'année  peut  être  écrit  en  chiffres. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  1 338  ;  Nougier,  p.  219  ;  Cbas- 
teoet,  p.  83. 

76.  —  Afin  d'empêcher  les  parties  de  laisser  la  date  en  blanc, 
la  loi  exige  que  la  date  soit  écrUe  de  la  main  de  celui  qui  a  Écrit 
le  chique;  il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  signature  ait  été 
apposée  par  uae  auire  personne.  Les  explications  donnéfs  par 
M.  Uathteu-Bodet,  &  l'Assemblée  nationale,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  :  »  Nous  ne  demandons  pas  ,  dit-il,  que  ce 
soit  le  signataire  qui  l'écrive;  dans  les  maisons  importantes,  on 
souscrit  des  milliers  de  chèques;  nous  ne  pouvons  pas  exiger 
que  le  directeur  tes  écrive  lui-même  de  sa  main;  ce  sera  un  em- 
ployé; maïs  il  aura  un  mot  de  plus  h.  écrire,  pas  davantage  » 
(Séance  du  13  févr.  1874). 

77.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  à  quelle  place  la  date  doit  être 
écrite;  elle  peut  donc  être  insérée  soit  en  téle,  soit  dans  le  corps 
de  l'écrit,  pourvu  qu'elle  soit  apparente  et  ne  puisse  donner 
lieu  à  aucune  méprise.  Dans  la  pratique,  ainsi  que  l'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  l'examen  du  modèle  de  chèque  proposé 
suprà,  n.  67,  la  date  est  d'abord  écrite  en  chiffres  en  tête  du 
litre,  comme  une  sorte  à'êpigrapbe  (Nouguier,  p.  44);  puis  elle 
est  reproduite  en  toutes  lettres,  moins  le  millésime,  dans  le 
corps  de  t'écrit,  entre  la  mention  de  la  somme  k  payer  et  le  nom 
du  tiré. 

78.  —  L'absence  de  date  ou  le  post-date  ont  pour  résultat 
de  faire  disparaître  les  différences  essentielles  établies  par  la  loi 
fiscale  entre  ta  lettre  de  change  et  le  chèque  :  aussi  a-t-on  dû 
étendre  t  cette  infraction  la  peine  (6  p.  0/0  du  montant  de  l'ef- 
fet) édictée  par  la  loi  pour  le  cas  ou  une  lettre  de  change  n'au- 
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rait  pas  été  revêtue  du  timbre  exigé  par  la  loi  (art.  6).  — 
V.  iafirà ,  n.  216. 

§  2.  £pogue  du  paiement. 

79.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue  (art.  1,  §  3  de  la 
loi  de  1865).  A  cet  égard,  le  chèque  se  distingue  nettement  de 
la  lettre  de  change,  qui  pp-al  être  stipulée  payable  &  jour  fixe,  à 

vue,  à  jour,  mois  ou  usanci-s  de  vue,  ou  à  jour,  mois  ou  usan- 
ces  de  date,  ou  enfin  en  foire  (art.  129,  C.  comm.). 

80.  —  Cette  prescription  peut  se  justifi-r  par  une  double 
considération  :  1"  Elle  est  conforme  à  la  destination  du  titre, 
qui  est  avant  tout  un  instrument  de  retrait  de  Tonds  :  «  Le 
chèque  doit  être  payable  à  présentation,  dit  M.  Rouhfr  au 
Corps  législatif,  parcf^  que  sa  valeur  ne  peut  reposer  sur  l'iflée 
d'une  disponibilité  conventionnelle  de  la  somme  qu'il  repré- 
sente. Toute  autre  date  de  paiement  suppose  que  les  fonds 
dont  on  dispose  ne  sont  pas  libres  au  moment  où  le  chèque  est 
émis  ».  —  «  D'ailleurs,  ajoutait  M.  Pouyer-Querlier,  dans  la 
séance  du  25  mai  1864,  le  chèque  doit  être  considéré  comme  un 
moyen  de  compensation  ;  or,  comment  serait-il  possible  de  com- 
penser entre  eux  des  chèques  qui  auraient  des  échéances  dif- 
lérentes?  Le  chèque  doit  être  &  vue,  si  l'on  veut  qu'il  remplisse 
son  office  le  Jour  où  l'on  établira  chez  nous  une  chambre  de 
liquidation.  » 

81.  —  2"  Cette  règle  constitue  pour  le  Trésor  une  sérieuse 
garantie.  En  effet,  si  la  loi  n'eût  pris  soin  de  les  interdire,  les 
chèques  à  échéance  graduée  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  n'é- 
tant assujettis  qu'à  un  simple  droit  fixe,  auraient  remplacé  dans 
la  pratique  la  lettre  de  change,  et  la  recette  moyenne  de  12 
millions  que  le  Trésor  retirait  alors  du  timbre  proportionnel 
aurait  fatakment  subi  une  réduction  notable. 

82.  —  Il  est  vrai  qu'en  regard  de  ces  avantages  certains,  le 
système  du  chèque  k  vue  présente  quelques  inconvénieuLs ,  qui 
avaient  déterminé ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  plusieurs  dé- 
putés à  demander  la  reconnaissance  légale  du  chèque  à  échéance 
graduée.  La  principale  objection  est  tirée  de  l'iniérÉIt  des  dépo- 
sants :  il  importe,  dit-on,  pour  les  commerçants,  de  retirer  de 
leurs  capitaux  un  intérêt  rémunérateur;  or,  comment  l'obtien- 
draient-ils  d'un  banquier  exposé  à  une  demande  de  rembourse- 
ment immédiat? 

83.  —  Cette  objection  comporte  une  double  réponse  :  d'une 

fiart,  les  banques  de  dépdt  ne  gardent  pas  oisifs  et  disponibles 
es  fonds  qu'elles  reçoivent,  même  remboursables  à  vue,  mais 
elles  les  emploient  en  placements  sûrs  et  &  brève  échéance  ,  de 
façon  à  conseri'er  toujours  en  caisse  d'-s  disponibilités  sulti- 
santes  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement.  D'autre 
part,  s'il  est  vrai  que  les  commerçants  ne  touchent  qu'un  inté- 
rêt modique  pour  les  dépôts  à.  vue,  ils  n'en  ont  pas  moins  un 
avantage  ëviffentà  recourir  k  ce  mode  d'emploi  plutôt  que  de 
garder  en  caisse  les  sommes  qu'ils  veuleiit  conserver  disponi- 
bles :  quant  aux  capitaux  qui  ne  leur  sont  pas  indispf^nsables , 
ils  n'ont  qu'à  les  déposer  pour  une  période  fixe,  s'ils  veulent 
en  retirer  un  revenu  plus  élevé.  —  V.  Nouguier,  p  48. 

84.  —  L'exigence  du  chèque  k  vue  se  justifie  donc  aisément 
en  théorie.  Mats,  en  pratique,  des  fraudes  nombreuses  étaient 
commises,  sous  l'emptre  de  la  loi  de  1865,  pour  éluder  les  pres- 
criptions légales.  Dans  son  exposé  des  motifs  du  budget  de 
1874,  le  ministre  des  Finances  dénonçait,  en  ces  termes,  les 
pratiques  illégales  usitées  en  banque  :  «  L'homme  qui  doit  pour 
ta  fin  du  mois  fait  un  chèque;  il  le  date  pour  la  fin  du  mois, 
mais  il  ajoute  une  fiche  indiquant  que  le  chèque  ne  doit  être 
présenté  qu'à  la  fin  du  mois.  Enfin,  les  grandes  compagnies  de 
dépôt  et  de  compte-courant  ne  se  conforment  même  pas  à  la  toi, 
car  elles  ne  paient  pas  à  vue,  mais  seulement  quaranle-huit 
heures  après  visa  ou  avis,  les  chèques  supérieurs  à  10,000  ou  à 
20,000  fr.  » 

85.  —  La  loi  de  1874  a  pris  une  double  mesure  pour  remé- 
dier à  ces  abus.  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  chèques  de 
place  en  place ,  les  exigences  nouvelles  de  cette  loi  quant  à  la  date 
[V.  suprà,  n.  73  et  s.)  ont  rendu  les  fraudes  sifînalées,  sinon 
impossibles,  du  moins  plus  difficiles  qu'auparavant.  De  plus,  le 
dernier  paragraphe  additionnel  à  l'art.  1  de  la  loi  de  1865  édicté 
une  sanction  applicable  à  tous  les  chèques,  sans  distinction 
entre  ceux  tirés  sur  le  même  lieu  ou  sur  un  liKu^ilTérent  : 
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ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'& 
vue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit.  » 

86.  —  La  nullité  édictée  par  cette  disposition  est  absolue. 
Ces  stipulations  sont  réputées  non  écrites  et  ne  lient  pas  le  por- 
teur, qui  peut,  dès  lors,  nonobstant  les  accords  intervenus, 
présenter  le  chèque  et  en  exiger  le  paiement  sans  délai ,  et  h. 
défaut  de  paiement  exercer  son  recours,  même  avant  l'échéance 
convenue.  Par  suite  de  cette;dispo3ition ,  doivent  être  considé- 
rés comme  illégaux  et  inopposabîes  aux  tiers  les  règlements  in- 
térieurs usités  dans  certaines  banques,  règlements  portant  que 
les  chèques  excédant  une  certaine  somme  ne  seront  payables 
qu'après  quarante-huit  heures  de  vue  :  en  conséquence ,  alors 
même  que  le  tireur  du  chèque  aurait  formellement  accepté  ce 
règlement  à  l'époque^du  dépôt,  et  en  aurait  donné  connaissance 
au  bénéficiaire ,  ce  dernier  ne  serait  pas  lié  par  cette  clause  du 
règlement  et  aurait  le  droit  strict  de  ne  point  présenter  d'a- 
bord l'effet  au  visa  de  la  banque,  et  d'exiger  de  piano,  et  à 
présentation,  un  paiement  immédiat.  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  1,  p.  740,  note  i. 

87.  —  Mais  la  nullité  dont  il  s'agit  se  réfère  exclusivement 
aux  accords  et  stipulations  distincts  de  l'effet  lui-même,  sorte 
de  contre-lettre  destinée  à  modifier  les  effets  réguliers  de  l'acte 
apparent.  Si  donc  te  titre  même  portait  l'indication  d'une 
échéance  6xe  ou  d'un  délai  de  vue,  il  semble  que  l'indica- 
tion devrait  être  respectée);  seulement,  le  titre  ne  serait  point 
un  chèque,  mais  une  lettre  de  change  mal  qualifiée;  d'où  il 
suit  que  l'amende)  et  le  droit  proportionnel  seraient  encou- 
rus. —  Lyon-Caen  et  Renault," ioc.  cU.;  Le  Mercier,  op.  cit., 
p.  118. 

88.  —  Le  chèque  étant',  de  droit*  payable  à  vue ,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'acceptation. 
En  effet,  l'acceptation  suppose  un  intervalle  de  temps  entre  la 
présentation  et  le  paiement.  En  outre,  elle  crée  une  obligation 
a  la  charge  du  tiré;  elle  impose  &  celui-ci  la  nécessité  de  payer, 
qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  provision.  Le  chèque  répugne  &  cette 
nécessité.  Celui  sur  t^ui  un  chèque  est  tiré  paie  parce  qu'il  a  ou 
doit  au  tireur  des  capitaux  actuellement  disponibles  et  exigibles. 
Le  souscripteur  paie  au  moyen  du  chèqu»  avec  des  valeurs  qui 
lui  appartiennent;  il  ne  provoque  pascfe  crédit. 

89.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  traite  tirée  à  échéance  déter- 
minée, et  revêtue  d'une  acceptation,  aies  caractères  d'un  man- 
dat à  ordre,  et  non  ceux  d  un  chèque  proprement  dit,  lequel 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable  et 
est  payable  h.  présentation.  En  conséquence,  l'acceptation  d'un 
tel  effet  de  commerce  par  le  préposé  d'une  société,  chargé  seu- 
lement d'ouvrir  des  comptes-courants  de  dépôt  et  de  viser  les 
chèques  signés  par  les  déposants  afin  d'en  faire  opérer  le  rem- 
boursement dans  une  succursale  de  la  société  autre  que  celle 
où  le  versement  a  eu  lieu,  excède  les  limites  des  pouvoirs  con- 
férés à  ce  préposé  et  ne  lie  pas  la  société  dont  il  est  le  manda- 
tûre  (L.  14  juin  1865,  art.  2).  —  Paris,  4i  avr.  1870,  Delore, 
[s.  70.2.293,  P.  70.ii45,  D.  70.2.141] 

89  bis.  —  SI  le  chèque  n'est  pas  suscepUble  d'acceptation, 
le  tiré  peut  du  moins  apposer  un  visa  pour  attester  l'existence 
de  la  provision;  mais  ce  visa  diff^rejessentiellement  d'une  ac- 
ceptation en  ce  qu'il  n'implique  aucun  ençaçement  de  payer;  il 
garantit  simplement  la  régularité  de  l'émission,  et  le  banquier 
aurait  inconlesUblement,  malgré  ce  visa,  le  droit  de  refuser  le 
paiement  s'il  n'avait  plus  provision  suffisante  au  jour  de  la  pré- 
sentation. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1341.  —  V.  infrà, 
n.  116  et  s.  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt 
précité,  le  directeur  d'une  succursale  avait,  sur  des  titres  à  lui 
présentés,  apposé,  non  de  simples  visas,  mais  de  yérilables  ac- 
ceptations avec  indication  d'un  jour  déterminé  d'échéance;  il 
avait  converti  ces  titres,  de  chèques,  en  lettres  de  change;  il 
avait  excédé  ses  pouvoirs.  La  société  ne  devait  pas  être  tenue 
de  subir  les  conséquences  d'une  telle  acceptation  fb.ite  en  son 
nom  par  une  personne  sans  mandat. 

90.  —  Signalons,  en  terminant,  une  autre  conséquence,  tran- 
sitoire d'ailfeurs,  du  principe  que  le  chèque  ne  peut  être  tiré 
qu'à  vue  :  les  chèques  devant  être  assimilés  aux  effets  à  vue 
n'étaient  pas  compris  parmi  les  effets  de  commerce  dont  la  loi 
du  10  mars  1871  avait  édicté  la  prorogation ,  avec  intéràts  à 
partir  de  leur  première  échéance  :  cette  disposition'  ne  s  appli- 
quait qu'aux  effets  à  échéance  fixe  etdéterminée.  —  Trib.  comm. 
Rouen,  3iuiU.  1871,  Guibert.  [S.  71.2.76,  P.  74.354,  D.  71. 
3.72] 


§  3.  Indication  du  bénéficiaire. 

91.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  §§  4  et  5,  de  la  loi  de  1865, 
«  le  chèque  peut  être  souscrit  au  porteur,  ou  au  profit  d'une 
personne  dénommée;  il  peut  également  être  souscrit  à  ordre,  et 
transmis  même  par  voie  d'endossement  en  blanc  ».  Par  ce  triple 
mode  de  transmission,  le  chèque  diffère  essentiellement  de  la 
lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre,  qui  sont,  par  essence,  des 
titres  à  ordre  et  endossables.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
l.n.  1028-29  et  1290. 

92.  —  1"  Chèque  à  personne  dénommée.  —  Dans  cette  forme 
de  chèque,  le  rapport  de  droit  né  de  la  souscription  du  titre  est 
rigoureusement  limité  aux  personnes  du  tireur  et  du  bénéficiaire  ; 
les  deux  qualités  de  tireur  et  de  bénéficiaire  peuvent  même  se 
cumuler  sur  la  même  tète,  lorsque  le  tireur,  ayant  l'intention  d'al- 
ler toucher  lui-même,  souscrit  le  chèque  h  son  profit.  —  Nou- 
guier,  n.  54.  —  En  conséquence,  le  montant  du  chèque  ne  peut 
être  valablement  payé  qu  aux  mains  du  bénéficiaire  ou  de  son 
mandataire. 

93.  —  Le  chèque  à  personne  dénommée  n'est  cependant  pas 
frappé  d'incessibilité;  mais,  n'étant  pas  revêtu  de  la  clause  à 
ordre ,  il  n'est  pas  endossable,  et  ne  saurait  être  transmis  que 
dans  les  formes  ordinaires  de  la  cession  de  créance,  déterminées 
par  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1343; 
Nouguier,  n.  53  ;  Chastenet,  p.  91.  —  Celte  nécessité  de  recou- 
rir &  une  signification  pour  rendre  la  cession  opposable  aux 
tiers  rend  cette  première  forme  très-peu  pratique,  étant  donnée 
la  durée  restreinte  du  chèque. 

94.  —  De  ce  que  le  droit  commun  conserve  ici  son  empire, 
i)  résulte  que  le  souscripteura  la  faculté  de  former  opposition  au 
paiement,  s'il  a  des  causes  de  compensation  à  faire  valoir  à  ren- 
contre du  bénéficiaire ,  ou  si  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  les  en- 
gagements en  considération  desquels  le  chèque  a  été  ci^é  à  son 
profit. 

95.  —  2'  Chèque  au  porteur.  —  Le  chèque  au  porteur  fait  anti- 
thèse au  précédent  par  les  avantages  qu  il  présente  au  point  de 
vue  de  la  rapidité  des  transactions,  et  par  la  simplicité  de  son 
mode  de  transmission.  Il  est  en  effet  cessible,  comme  son  nom 
l'indique,  et  à  l'instar  de  tous  les  autres  titres  au  porteur,  de  la 
main  à  la  main,  sans  formalité  aucune.  —  Nouguier,  n.  56.  — 
Comme  il  est  payable  au  porteur,  le  propriétaire  actuel  du  titre 
peut,  à  son  gré,  le  toucher  lui-même  ou  en  faire  opérer  le  recou- 
vrement par  un  tiers  quelconque,  un  ami  ou  un  correspondant, 
sans  être  obligé  de  lui  remettre  une  procuration. 

96.  —  Tels  sont  les  avantages  du  chèque  au  porteur. —  Mais, 
en  regard  de  ces  avantages,  il  convient  de  signaler  les  périls 
sérieux  qu'il  présente  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  la  nécessité 
où  se  trouvent  les.  tireurs  précédents  de  ne  l'expédier  que  par 
lettre  chargée. 

97.  —  Ces  dangers  sont,  d'ailleurs,  atténués  dans  une  cer- 
taine mesure,  assez  restreinte  il  est  vrai,  par  la  disposition  de 
l'art.  5,,§  2,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1874,  enjoignant  k  celui 
qui  présente  le  ebèque  de  l'acquitter,  à  l'effet  de  constater  que 
l  ordre  émané  du  tireur  a  été  exécuta  :  d'où  il  suit  que  celui  qui 
se  serait  approprié  frauduleusement  te  chèque  se  trouve  placé 
dans  l'alternative  dangereuse  de  donner  son  nom  véritable,  ou 
de  commettre  un  faux.  —  Sur  le  procédé  imaginé  en  Angleterre 
pour  remédier  à  ces  dangers  {cliêqtie  batré),  V.  infrà,  u.  245. 

98.  —  N'étant  revêtu  d  autre  signature  que  de  celle  du  tireur, 
le  chèque  au  porteur  ne  comporte  aucun  recours  en  garantie 
contre  les  porteurs  successifs  du  titre.  Celui  qui  transmet  le 
chèque  ne  garantit  pas  ta  solvabilité  du  tireur  et  du  tiré  mais 
seulement  l'authenticité  de  la  signature  du  tireur.  Le  dernier 

Eorteur  non  pavé  n'a  donc  de  recours  que  contre  le  tireur.  — 
yon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  1344;  Chastenet,  p.  92;  Alauzet, 
n.  1597.  —  Aces  divers  points  de  vue,  le  chèque  au  porteur 
présente  une  grande  analogie  avec  le  biUetde  ban^e.  De  môme 
que  le  billet  de  banque,  il  a  pour  caractères  dislinctifs  d'avoir 
pour  objet  une  somme  d'argent,  et  d'être  payable  à  la  fois  au 
porteur  et  à  vue  ;  mais  ces  deux  titres  diffèrent  en  ce  que  la  loi  & 
restreint  strictement  la  durée  de  la  circulation  du  chèque;  tan- 
dis que  le  porteur  d'un  billet  de  banque  a  un  délai  indéfini  pour 
l'échanger  aux  guichets  de  la  banque  contre  sa  valeur  en  numé- 
raire, —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  790,  note  1.— C'est 
également  h  ce  point  de  vue  que  le  chèque  à  ordre  revêtu  d'un 
endos  en  blanc,  dont  il  sera  question  upHeuceinent.b^iBtin- 
gue  du  billet  de  banque,  Digitized  by  NjOUVlk^ 
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99.  —  D'après  certaios  auteurs,  le  chèque  au  porteur  se  dis- 
tiaguerait  encore  àu  chèque  à  ordre,  en  ce  qu'il  ne  pourrait  pas 
servir  de  base  à  la  compensation,  «  La  compensation,  dit-on, 
o'est  admissible  que  lorsque,  débiteur  d'une  somme  liquide  et 
exigible,  un  individu  est  en  même  temps  créancier  de  pareille 
somme  également  liquide  et  exigible  :  or,  quand  le  chèque  est 
au  porteur,  il  peut  être  la  propriété  de  tom  et  de  chacun ,  sans 
que  cette  propriété  puisse  être  nominativement  attribuée  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre  ».  —  Nouguier,  n.  57;  Lenercier,  p.  121. 

100.  —  Mais  cette  prétendue  différence  nous  parait  inaccep- 
table. En  fait,  il  est  certain  que  les  clearing  homes  ont  fonc- 
tionné en  Angleterre  avant  1858,  bien  que  jusqu'à  cette  date 
Im  chèques  fussent  nécessairement  au  porteur.  —  En  droit,  le 
prétendu  obstacle  à  la  compensation  résultant  de  la  forme  du 
litre  repose  sur  une  confuBion  manifeste.  Ainsi  que  l'a  péremp- 
toirement démontré  M.  Bëdarride  (p.  47),  il  est  inexact  de.  pré- 
tendre que  le  chèque  au  porteur  appartient  à  tous  et  à  cliacun  : 
il  appartient  au  porteur  en  vertu  de  la  règle  «  en  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre  »,  règle  applicable  aux  titres  au  por- 
tenr.  —  En  d'autres  termes,  dans  un  chèque  au  porteur,  le 
créancier  n'est  autre  que  le  porteur  ou  détenteur  actuel;  dès 
lors,  les  compensations  doivent  s'effectuer  de  son  chef  exacte- 
ment comme  elles  s'opèrent  du  chef  du  tiers  dénommé  ou  du 
bénéficiaire  de  l'endos  dans  les  deux  autres  formes  du  chèque. 
—  LyoD-Caea  et  Renault,  t.  1,  n.  1344;  Chasteoet,  p.  92.  — 
V.  infiû,  n.  179  et  s. 

101.  —  3*  Chèque  à  ordre.  -  Ia  troisième  espèce  de  chèque 
est  le  chèque  à  ordre^  c'est-b-dire  celui  dont  la  propriété  peut 
être  transmise,  h  l'instar  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à. 
ordre,  par  voie  d'endossement  :  l'endos  D'étant  au  fond  qu'une 
forme  simplifiée  et  expéditivede  cession. 

102.  —  L'admission  de  la  clause  à  ordre  en  matière  de  chèque 
est  facile  à  justiGer.  Ainsi  que  l'avait  fait  observer  M.  Pouyer- 
Quertier  dans  la  discussion  du  projet,  le  chèque  était  appelé  à 
devenir  un  instrument  de  compensation  ;  or,  s'il  n'avait  pu  être 
émis  qu'au  proGt  d'un  tiers  dénommé,  nul  autre  que  celui-ci 
ne  pouvant  avoir  à.  subir  ou  à  imposer  la  compensation ,  il  eût 
été  impossible  d'introduire  en  France  le  mécanisme  du  clearing 
home.  Sans  doute,  à  ce  point  de  vue,  la  clause  au  porteur  eût 
pu  remplacer  avec  araotage  la  clause  h  ordre;  mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi,  cette  facilité  même  de  circulation  du  titre 
au  porteur  n'est  pas  sans  dangers,  et  Ja  clause  à  ordre  présente 
[dus  de  garanties. 

103.  —  De  plus,  la  clause  b  ordre  a  encore  sur  la  clause  au 
porteur  cet  avantage  d'assurer  au  bénéficiaire  des  recours  mul- 
tiftles  en  cas  de  non  paiement  à  l'échéance;  tandis  que  le  non 
puement  d'un  chèque  au  porteur  n'ouvre  de  recours  que  contre 
te  tireur,  les  différents  signataires  d'un  chèque  à  ordre,  &  l'ins- 
tar des  signataires  d'un  effet  de  commerce,  lettre  de  change 
ottbilletà  ordre,  sont  solidairement  tenus  envers  le  bénéBciaire 
du  dernier  endos  (L.  de  1865,  art.  4,  §  2). 

104.  —  Si  le  chèque  è  ordre,  le  billet  &  ordre  et  la  lettre  de 
change  offrent  une  analogie  évidente,  quant  au  mode  de  trans- 
mission, il  n'en  subsiste  pas  moins  entre  ces  divers  titres  d'im- 
portantes différences  au  point  de  vue  des  formalités  de  l'endosse- 
ment. —  En  effet,  l'endossement  n'est  translatif  de  la  propriété 
du  titre  (au  moins  au  regard  des  tiers),  en  matière  de  lettre 
de  change  ou  de  billet  à  ordre,  qu'à  la  triple  condition,  d'être 
daté,  d'énoncer  ta  valeur  fournie  et  le  nom  de  celui  à  l'ordre 
de  qui  il  est  passé.  L'endos  non  conforme  à  ces  dispositions  ne 
vaut  que  comme  procuration  (art.  137,  C.  comm.]. 

lOo.  —  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1865  ont  saisi  Toccasion 
d'introduire,  dans  la  matière  de  l'endossement,  des  simplifica- 
tions que  la  plupart  des  lois  étrangères  ont  réalisées ,  même  l'i 
l'égard  des  effets  de  commerce  proprement  dits.  Il  serait  même 
plus  exact  de  dire  que  la  loi  de  1865  a  affranchi  l'endossement 
de  chèque  de  toute  formalité;  elle  a  en  effet  supprimé  :  ...  !<>  la 
nécessité  de  la  date,  d'où  il  suit  que,  si  en  fait  l'endos  était 
daté,  et  antidaté,  l'antidate  ne  constituerait  point  un  faux 
comme  en  matière  de  lettre  de  change.  —  V.  Chastenet,  p. 
94,  note  1.  —  ...  2°  la  mention  de  la  valeur  fournie.  Il  eût  été 
en  effet  contradictoire  de  l'exiger  pour  l'endos,  alors  qu'elle 
n'est  point  exigée  dans  le  corps  de  l'acte.  —  V.  suprà,  n.  64. 

106.  —  EnQn  la  loi  de  1865  a  consacré,  par  une  disposition 
expresse,  la  faculté  de  transmettre  la  propriété  du  chèque  même 
par  voie  d'endossement  en  blanc.{8.Tt.  1,  tn  fine).  Cette  tolérance 
est  facile  à  justifier  :  rendossement  en  blanc  transforme  en 


réalité  le  chèaiie  à  ordre  en  un  titre  au  porteur,  avec  cette  seule 
différence  qu  il  y  aura  en  ce  cas  Hgux  obliges  au  moins,  ou 
davantage  suivant  le  nombre  des  endos,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
qu'un  seul  si  le  chèque  a  été  créé  au  porteur  :  il  eût  donc  été 
inconséquent  de  refuser  k  l'endos  en  blanc  l'effet  translatif 
attaché  à  la  simple  tradition ,  de  la  main  à  la  maio ,  du  chèque 
au  porteur. 

107.  —  L'endossement  en  blanc  du  chèque,  à  la  différence 
de  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  simple  procuration;  il  opère  transport 
immédiat  de  propriété.  Le  cessionnaire  peut  donc,  k  toute 
époque,  aQn  de  se  prémunir  contre  toute  fraude  et  manifester 
son  droit  de  propriété  par  un  signe  visible,  remplir  le  blanc 
par  l'apposition  de  son  nom. 

108.  —  Il  est  vrai  que  le  bénéficiaire  de  l'endos  en  blanc 
d'une  lettre  de  change  a  le  même  droit,  lorsque  la  remise  du  titre 
lui  a  été  faite  en  exécution  d'une  cession;  mais  comme,  légale- 
ment, un  tel  endos  n'a  pu  valoir  ab  initia  que  comme  procura- 
tion, la  régularisation  du  titre  du  bénéficiaire  par  l'apposition  de 
sa  signature  n'est  possible  qu'en  vertu  d'un  manaat  tacite  de 
l'endosseur  :  d'où  celte  conséquence  que  tout  événement  survenu 
en  la  personne  de  ce  dernier,  décès  ou  faillite,  dont  l'effet  serait 
de  rendre  de  sa  part  la  régularisation  impossible,  privera  ipso 
facto  le  bénéficiaire  de  la  faculté  d'v  proc«Sder  lui-même.  Au 
contraire,  en  matière  de  chèque,  TenJos  en  blanc  étant  par  lui- 
même  régulier  et  translatif  de  propriété,  le  porteur  du  chèque 
endossé  sous  cette  forme,  investi  d'un  droit  propre  et  personnel, 
doit  pouvoir  le  remplir  en  tout  temps,  même  après  le  décès  ou  la 
faillite  de  Tendosseur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,p.74S, 
note  2;  Chastenet,  p.  9o;  Alauzet,  n.  1590. 

109.  —  Il  peut  arriver,  d'ailleurs,  exceptionnellemenl,  que 
l'endosseur  ait  eu  simplement  l'intention  de  donner  une  procura- 
tion à  l'effet  d'encaisser;  les  choses  devront  alors  se  passer 
comme  dans  le  cas  d'endossement  régulier  d'une  lettre  de  change, 
accompagné  d'une  convention  portant  que  cet  endos,  translalifen 
apparence,  ne  vaudra  que  comme  procuration.  La  réalité  l'em- 
portera sur  l'apparence,  l'endosseur  restera  propriétaire  du  chè- 
que et  pourra,  notamment,  le  revendiquer  contre  la  faillite  du 
mandataire.  —  V.Cass.,7  mars  1882,  Lazard  etC'°,  [S.  83.1.243, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  P.  83.1.593,  D.  82.1.147]  — Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1098,  1100,  et  note  2,  p.  742. 

110.  —  L'endos  opère-t-il  translation  de  la  propriété  du  titre 
au  moment  même  où  il  est  inscrit  sur  l'effet,  ou  seulement  lors- 
qu'il est  connu  et  accepté  par  le  bénéfidaire?  Cette  question,  qui 
se  présente  d'ailleurs  pour  tous  les  effets  de  commerce,  a  été 
tranchée  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'acceptation  du  bénéfi- 
ciaire pour  la  perfection  de  l'endos,  par  l'arrêt  précité  de  la 
chambre  des  requêtes  du  1  mars  1882,  confirmatif  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Paria,  du  26  nov.  1880. 

lit.  —  En  conséquence,  si  l'endosseur  n'est  plus  tn  bonis, 
s'il  est  en  état  de  faillite  au  jour  où  le  chèque  parvient  au  desti- 
nataire, le  concours  des  deux  volontés  ne  peut  plus  légalement 
se  produire,  le  transfert  de  propriété  n'a  pas  lieu,  et  la  faillite 
de  l'endosseur  peut  revendiquer  l'effet. —  Mêmes  arrêts  (motifs). 
—  Voici  en  quels  termes  M.  Démangeât,  rapporteur  à  la  cham- 
bre des  requêtes  dans  l'espèce  précitée,  justine  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême  :  «  L'endossement,  dit-il,  implique  et  présuppose 
une  cession,  c'est-à-dire  une  convention.  Pour  que  la  propriété 
passe  de  vous  à  moi,  il  ne  suffit  pas  que  sur  le  titre  que  vous 
voulez  me  transmettre,  vous  ayez  mis  la  formule  de  l'endos;  il 
faut  de  plus  que,  de  mon  côté,  je  veuille  acquérir  précisément  ce 
tilre-là  ».  —  V.  Chastenet,  p.  98  et 97. 

112.  —  De  ce  que  rendossement  du  chèque  transfère,  au 
moins  après  acceptation,  la  propriété  au  bénéficiaire,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  tiré  est  en  droit  d'opposer  en  compensa- 
tion sa  ci^ance  contre  ce  dernier.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  créa- 
tion d'un  chèque  à  l'ordre  d'un  tiers  fait  présumer  l'intention,  de 
ta  part  du  tireur,  de  transférer  au  bénéficiaire  ta  propriété  du  chè- 
quer  et  non  pas  seulement  de  lui  donner  mandat  de  toucher  chez 
le  tiré  le  montant  du  chèque.  — Dijon,  6  mai  1887,  Guiot  et  C"", 
[S.  88.2.5,  P.  88.1.86,  D.  87.2.215]  —  Dès  lors,  lorsque  le  por- 
teur d'un  chèque  à  ordre  est  débiteur  du  tiré  pour  une  somme 
liquide  et  exigible,  le  tiré  est  en  droit,  au  moment  de  la  présen- 
tation du  chèque,  d'opposer,  pour  se  soustraire  au  paiement,  la 
compensation  légale  entre  sa  créance  sur  le  porteur  et  la  somme 
dont  il  est  débiteur  envers  celui-ci  à  raison  de  l'émission  du  chè- 
que (C.  civ.,  art.  1289  et  s.;  LL.  14  j.qyî,i§ft5t.?rt^  5^19 
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îévr.  *874,  art.  5  et  s.).  —  Même  arrêt.  —  Et  si  le  porteur  du 
chèque  l'a  volontairpoient  remis  au  tiré,  son  créancier,  il  ne  peut 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  1293,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la 
compensation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  demande  en  restitution 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  (C. 
CIT.,  art.  1293].  —  Même  arrêt. 


Sectio.n  III. 

Condlllcnu  d'émlulon  du  chèque.  —  Prorlilon  préalable. 

113.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1865,  «  te  chèque 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  proviàon  préalable  ». 
Cet  article  ne  fait,  en  somme,  que  reproduire  sous  une  autre 
forme  le  principe  posé  par  Tart.  i ,  aux  termes  duquel  «  le 
chèque  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  de  fout  ou  partie  des 
fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  et  disponibles  ».  De  ces 
deux  dispositions  combinéps,  il  résulte  que  la  réffularité  de  l'é- 
mission suppose  réunies  trois  conditions,  à  savoir:  l'un  tiers  sur 
lequpi  le  chèque  puisse  être  tiré;  2"  une  provision  préalable;  3*  la 
disponibilité  dps  valpurs  composant  la  provision. 

114.  —  1°  Le  chèque  doit  être  émis  sur  un  tiers.  De  cette 
Formule  il  résulte  manifestement  que  le  tireur  ne  pourrait  se  dé- 
signer lui-même  comme  étant  la  personne  qui  doit  payer.  — 
Nou^uier,  n.  69. 

115.  —  Toutefois,  Irs  sociétés  constituant  des  personnes 
morales,  distinctes  des  individus  qui  les  composent,  aucun  obs- 
tacle léfkl  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  associé  tire  un  chèque  sur  la 
société  dont  il  fait  partie.  —  Nou^uier,  n.  70 

116.  —  2'  Il  doit  y  avoir  provision  préaUAle  chez  le  tiré.  A 
ce  point  de  vue,  nous  devons  constater  entre  le  chèque  et  la 
lettre  de  change  une  différence  essentielle ,  justifiée  par  la  na- 
ture respective  des  deux  titres  :  le  chèque  n'étant  qu'un  instru- 
ment de  paiement,  sa  création  présuppose  l'existence,  chez  le 
tiré,  de  Tonds  appartenant  au  tireur,  dont  le  porteur  pourra 
opérer  le  retrait,  à  présentation. 

117.  —  La  provision  en  matière  de  chèques  ne  difTère  pas 
d'nilteurs,  quant  à  sa  substance,  de  la  provision  en  matière  de 
lettre  de  change.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  peut  cnnsister 
en  arffent,  en  marchandises,  ou  en  valeurs.  —  Nouguier,  n.  74. 

118.  —  3°  La  provision  doit  être  disponible.  —  Bordeaux, 
11  déc.  1883,  Combescot,  [S.  86.2.39,  P.  86.1.311]  —  Ainsi, 
par  exemple,  on  ne  peut  considérer  comme  constituant,  en 
matière  de  chèques,  une  provision,  au  sens  de  l'art.  3,  L.  14 
juin  1865,  l'inscription  au  compte-courant,  existant  entre  le 
tireur  et  le  tiré,  d'efTets  négociables  non  encore  échus,  remis 
au  tiré  sous  la  condition  de  leur  encaissement  à  l'échéance.  — 
Cass.,  24  mars  1890,  Banque  générale  des  Alpps-Mantimes , 
[S.  90.1.247,  P.  90.1.620]  —  Il  importe  ppu  que  le  tireur  n'ait 
point,  au  moment  de  l'émission  ou  chèque  et  de  sa  remise  & 
son  créancier,  Tait  connaître  à  celui-ci  la  situation  réelle  de  son 
compte-courant  avec  le  tiré;  c'était  au  créancier  k  s'assurer  lui- 
même  de  l'existence  d'une  provision  actuelle  et  certaine  devant 
garantir  le  paiement  du  chèque  par  lui  accepté.  —  Même  arrêt. 

118  bis.  —  Il  serait  même  absolument  inexact  de  croire  que 
des  Tonds  soient  nécessairement  disponibles  par  cela  seul  que  In 
tiré  est  débiteur  du  tireur  et  que  la  dette  est  exigible  :  il  faut, 
pour  que  la  disponibilité  existe,  qu'il  ait  été  entendu  entre  Ips 
parlÎPs  que  les  Ibnds  étaient  à  la  disposition  du  tireur  :  en  d'au- 
tres termes,  l'émission  du  chèque  présuppose  une  convention 
préal'ihle  entre  le  lin'  et  le  tireur;  il  en  est  d'ailleurs  ainsi  en 
matière  de  lettrr;  de  chanf^e.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  1153  et  1347;  Nouguier,  loc.  cit.  —  Ces  principes  ont  été 
mis  nettement  en  lumière  par  M.  de  Lavenay,  commissaire  du 
gouvernement,  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  au  Corps  législa- 
tif sur  l'art.  2  du  projet  (séance  du  5  mai  1869).  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  p.  743,  note  2. 

119.  —  Mais,  dès  que  la  convention  existe,  le  chèque  peut 
être  réf^ulièrementtiré,  quelle  que  soit  la  qualité  des  parties,  ou 
l'opération  qui  a  entraîné  l'émission  du  titre.  Toutes  les  législa- 
tions n'admettent  pas  cette  extension  du  chèque.  Les  lois  étran- 
gèrps  peuvent,  à  cet  égard,  se  diviser  en  trois  catégories: 
cp.Wes  qui ,  à  l'instar  de  la  loi  anglaise,  n'autorisent  l'émission 
d'un  chèque  que  sur  les  banquiers ,  celles  qui  permettent  de  tirer 
les  chèques ,  tant  sur  les  banquiers  que  sur  les  commerçants  en 
général  (C.  ital.,  art.  339],  enfin  celles  qui  autorisent  l'émisaïon 


de  chèques  même  sur  les  particuliers  non-commerçants  qoi 
adhèrent  à  ce  mode  de  règlement  (loi  française  ;  C.  suisse  des 
oblig.,  D.  831  et  837;  loi  belge  de  1873,  etc.}. 

120.  —  De  vives  discussions  s'élevèrent  en  1863  sur  le  point 
de  savoir  quel  système  il  convenait  d'adopter  en  cette  matière.  Il 
est  certain  (jue  les  chèques  tirés  sur  les  banquiers  ont  seuls  le 
caractère  d'instruments  de  liquidation  et  de  paiement;  dans  les 
autres  cas ,  ils  n'ont  guère  d'autre  objet  que  de  substituer  un 
titre  moins  coûteux  à  la  lettre  de  change,  et  peut-être  n'est-il 
pas  sans  inconréntent  d'autoriser  la  création  de  chèques  sur  des 
particuliers  sans  crédit ,  chèques  que  l*on  hésitera  souvent  h  ac- 
cepter en  paiement  dans  les  règlements.  Aussi  M.  Wolowski  s'é- 
tait-il  énergjquement  prononcé  pour  la  restriction  du  chèque  aux 
banques.  —  V.,  en  ce  sens,  Boistel,  n.  8S9;  P.  Cauwès,  t.  1, 

f>.  348.  —  Mais  ce  système  restrictif  n'a  pas  prévalu,  le  Corps 
ëgislatir  ayant  cru  p^Iérable  d'étendre  le  champ  d'application  du 
chèque,  pour  en  populariser  l'usage.  —  V.  Rapport  Darimon. 

121.  -~  Le  chèque  comporte  ainsi,  en  droit  françtùs,  des  ap- 
plications multiples,  dont  nous  nous  bornerons  &  signaler  ici  les 
principales  :  1»  te  chèque  permet  aux  déposants  oe  retirer  les 
fonds  confiés  par  eux  à  une  banque  et,  plus  généralement,  aux 
clients  des  banques  de  retirer  les  fonds  dont  la  banque  est  comp- 
table envers  eux,  soit  comme  dépositaire,  soit  comme  mandataire 
chaîné  d'effectuer  des  recouvrements  pour  leur  compte.  Il  y  a 
incontestablement  provision  disponible  pour  tous  les  chèques  émis 
par  le  client  jusqu  à  concurrence  de  la  somme  dont  la  banque  est 
comptable. 

122.  —  2o  En  cas  à^ouverture  de  crédit,  il  y  a  provision 
pour  tous  les  chèques  émis  par  le  crédité  jusqu'à  concurrence  du 
crédit  ouvert,  s'il  a  été  convenu  entre  les  {ûrties  gue  le  crédit 
pourrait  être  utilisé  au  moyen  de  diëques ,  convention  d'ailleurs 
constante  lorsque  le  créditeur  est  un  banquier.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  1347,  note  1;  Alauzet,  n.  1586;  Boistel,  p. 
593,  n.  861. 

123.  —  3<>  Peut  être  soldé  à  l'aide  d'un  chèque  le  prix  de 
vente  de  marchandises  vendues  par  un  commerçant  à  un  autre 

"commerçant,  si  ce  mode  de  règlement  a  été  admis  par  tes  parties 
soit  au  jour  de  la  vente,  soit  même  au  jour  de  l'échéance  , Lyon- 
Caen  et  Renault,  p.  744  et  les  notes).  Il  y  a  provision,  en  ce  cas, 
par  cela  seul  que  le  prix  a  été  réglé  et  que  les  fonds  sont  deve- 
nus disponibles  par  l'effet  dudit  règlement  antérieuremeat  à  la 
création  du  titre.  —  Sol.  de  l'adm.  de  l'enreg.,  20  nov.  1874,  [D. 
76.3.437] 

124.  —  4°  Est  également  régulière,  lorsqu'elle  intervient  à 
la  suite  d'une  convention  préalable  ,  l'émission  d'un  chèque  par 
un  commerçant  sur  un  non-commerçant,  pour  prix  de  marchan- 
dises vendues,  sous  les  conditions  indiquées  au  numéro  précédent 
...  ou  môme  par  un  non-commerçant  sur  un  non-commei^nt,  pour 
prix  d'une  vente  immobilière  par  exemple  (V.  Rapport  Darimon), 
...  ou  r^lement  d'une  obligation  exiginle  et  liquide  quelconque. 
Dès  l'instant,  en  effet,  qu'il  y  a  provision,  l'émission  du  chèque 
est  conforme  au  texte  et  à  l'eapnt  de  la  loi.  —  Boistel,  p.  594, 
n.  8o9. 

125.  —  Le  chèque  supposant  nécessairement  une  provision 
préalable,  est  irrégulière  toute  émission  d'un  titre  de  cette  na- 
ture, lorsque  la  provision  n'existe  pas.  Cette  irrégularité  est 
sanctionnée  pénalement  :  eUe  constitue,  en  effet,  ainsi  que  nous 
t'établirons  infrà,  n.  223  et  s.,  une  contravention  fiscale,  et  peut 
même  en  certains  cas  affecter  le  caractère  d'une  escroquerie  au 
préjudice  du  porteur.  Mais  cette  sanction  pénale,  que  nous  étu- 
dierons ultérieurement,  ne  se  double-l-elle  pas  d  une  sanction 
civile?  En  d'autres  termes,  l'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  n'est-elte  pas  entachée  de  nullité? 

126.  —  L'affirmative  prévaut  en  jurisprudence.  Jugé ,  en  ce 
sens ,  qu'un  chèque  est  nul  quand  le  tiré  n'a  pas  reçu  provision 
préalable  et  disponiUe  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou 
tacite  entre  le  tireur  et  le  tiré.  —  Casa.,  19  déc.  1877,  Bassot, 
[S.  78.1.361,  P.  78.905.  D.  79.1.2571  — Caen,  6  juin  ^9S2,  Bos- 
sière  et  C'«,  [S.  84.2.138,  P.  84.1.738,  D.  84  2.13];—  ...  et  que 
cette  provision  préalable  doit  exister  chez  le  tiré  Im-même  et  non 
entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Caen,  6  juin  1882,  précité.  —  V. 
Nouguier,  n.  124.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  nullité 
laisse  subsister  les  engagements  pris  par  le  tireur,  et  garanti 
par  les  endosseurs  successifs,  V.  infrà,  n.  157  et  s. 

127.  —  Maisle  chèque,  nul  comme  chèque,  peut  valoir  comme 
lettre  de  change  à  ta  condition  de  contenir  toutes  les  mentions 
exigées  par  l'art.  110,  CLigonem^tr^  Gass02„JMiififi5,  Bois- 
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sièrc  et  C-,  [S.  86.1.473,  P.  86.t.Hei,  D.  85.1.185]  —  Caen, 
6  juin  t882.  précité. 

128.  —  Il  vaudra  comme  billet  à  ordre  si,  manquant  d'une 
coodition  essentielle  à  la  lettre  de  change ,  si  par  exemple 
n'étant  pas  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  il  remplit  cependant 
toutes  les  conditions  d'un  billet  à  ordre.  -~-  Btïdarride,  n.  143. 

129.  —  EnGn ,  il  dégénère  en  simple  mandat,  s'il  ne  remplit 
ni  les  conditions  essentielles  de  ta  lettre  de  change,  ni  celle  du 
billet  h  ordre.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  s'il  n'énonce  pas 
l'époque  du  paiement,  la  date  étant  une  formalité  essentielle 
soit  de  ta  lettre  de  change,  soit  du  billet  àordre.  —  Caen,  6iuin 
1882^récité. 

128  Aïs.  —  De  ce  !]ue  le  chèque  suppose  une  provision,  la 
jurisprudence  a  déduit  cette  conséquence  que  le  banquier  qui 
paie  un  chèque  tiré  sur  lui  est  présumé  avoir  reçu  la  provision 
préalable.  —  Cass.,  25  mai  1891,  Liquid.  Boyer  et  C'%  [S.  et 
P.  92.1.369]  —  Riom,  28  mai  1890,  sous  Cass.,  25  mai  1891, 
précité.  —  Trib.  Brioude ,  5  déc.  1888,  [Ibid.]  —  ...  Qu'en 
conséquence  il  est  tenu,  s'il  veut  réclamer  au  tireur  le  rembour- 
sement dudit  chèque,  de  Taire  tomber  cetle  préscunptiOQ ,  en 
rournissant  la  preuve  contraire,  k  savoir  la  preuve  que  les 
Tonds  ayant  servi  au  paiement  provenaient  des  deniers  propres 
du  banquier,  et  n'avaient  constitué  que  des  avances  de  sa 
part.  —  Même  arrêt.  —  Cette  conséquence  du  principe  est  fort 
contestable.  En  thèse  générale,  celui  qui  se  prétend  créancier 
doit  établir  son  titre  &  la  créance.  Mais,  cette  preuve  faite, 
c'est  au  débiteur  qui  se  dit  libéré  à  en  fournir  la  démonstra- 
tion. La  banque,  prouvant  avoir  payé  pour  te  compte  du  tireur, 
a  fait  la  preuve  de  sa  créance.  Pourquoi  le  tireur  serait-il  dis- 
pensé de  prouver  qu'il  est  libéré  parce  qu'il  avait  déposé  k  la 
banque  les  Tonds  nécessaires  pour  acquitter  le  cbèque?  Objec- 
tera-t-on  que  c'est  la  banque  qui  réclame?  Sans  doute  ;  mais, 
elle  a  payé  pour  autrui.  La  Cour  de  cassation  a-t-elle  entendu 
appliquer  Tart.  1235,  C.  civ.,  leauel  déclare  que  le  paiement 
suppose  l'existence  de  la  dette  ?  Il  nous  semble  que  cet  article 
n'a  rien  à  voir  ici.  La  banque  n'a  jamais  entendu  paver  sa 
prcpTe  dette.  En  somme,  la  banque  joue  le  rôle  d'un  manoataife 
qui  paierait  la  dette  d'autrui.  Un  mandataire  ordinaire  serail-il 
présumé  couvert  et  contraint  d'établir  qu'il  a  payé  de  ses  de- 
niers? S'il  demandait  à  être  remboursé,  lui  opposerail-on  que 
tout  paiement  suppose  une  dette? 

130.  — -  Quid,  si  plusieurs  chèques  sont  tirés  sur  la  même 
personne,  et  nue  celle-ci  ait  une  provision  insufSsante  pour  les 
solder  tous?  Il  convient  d'appliquer  ici,  comme  en  matière  de 
lettre  de  change,  la  règle  «  prior  tempore,  potior  jure  ».  —  En 
effet,  le  preneur  du  chèque  créé  le  premier  a  acquis  les  droits 
du  tireur  contre  le  tiré  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  titre; 
le  preneur  du  second  n'a  donc  pu  succéder  aux  droits  du  tireur 
que  sous  déduction  de  la  Bomme  représentée  par  le  premier  chè- 
que, et  ne  saurait  par  ceoséquent  être  admis,  en  cas  de  faillite 
du  tireur,  i.  réclamer  la  répartition  au  marc  te  Trane  du  mon- 
taot  de  la  provision.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1132 
et  1352  combinés. 

131.  —  Le  porteur  du  chèque  est-il,  ou  non,  propriétaire 
de  ia  provision?  En  d'autres  termes,  est-il  investi,  sur  la  somme 
représentée  parle  titre,  d'un  droit  privatif  opposable  au  créancier 
du  tireur?  L'intérêt  de  la  question  apparaît  en  cas  de  faillite  du 
tireur  avant  l'échéance  :  en  effet,  si  la  provision  appartient  au 
porteur,  elle  doit  lui  être  payée  intégralement;  &\aon,  les  syndics 
de  la  faillite  du  tireur  ont  le  droit  de  ia  revendiquer  contre  le  tiré, 
de  telle  sorte  que  le  porteur  se  trouvera  réduit  au  râle  du  créan- 
cierdu  tireur,  et  devra  subir  sur  la  somme  composant  la  provision 
le  concours  des  autres  créanciers. 

132.  —  Cette  question,  se  posant  dans  les  mêmes  termes  à 
propos  de  la  lettre  de  change,  sera  examinée  complètement 
infrà,  7^  Effets  de  commerce ,  Lettre  de  cftange.  Il  nous  suftit  de 
rappeler  ici  qu'après  de  longues  hésitations  la  jurisprudence  s'est 
définitivement  prononcée  en  faveur  du  droit  de  propriété  du  por- 
teur de  la  lettre.  —  Cass.,  20  juin  1834,  Bourdel-Eudes,  [S.  54. 
1.593,  P.  54.2.S3,  D.  54.1.305]  —  V.  sur  celte  question.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1118  et  s.,  et  les  auteurs  cités  en 
note. 

133.  —  Cette  solution  a  été  étendue  sans  difficulté  au  chè- 
que, et  il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  le  porteur  d'un 
ctièque  doit  être  considéré  comme  propriétaire  de  la  provision  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  endossement  en  blanc  accompagné  de 
circonstances  propres  à  établir  que  le  porteur  n'était  qu'un 


simple  mandataire  de  l'endosseur.  —  Cass.,  14  mai  1872,  De- 
forges,  [S.  72.1.232,  P.  72.K50|  —  Orléans,  30  anùt  1871,  De- 
forges,  [S.  72.2.108,  P.  72.594]  —  Trib.  comm.  Nantes,  6  juill. 
1867,  Lefebvre,  [S.  67.2.360,  P.  67.1244,  D.  68.3.64]  -  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1352;  Chastenet,  p.  99  et  s.;  Bédarride, 
n.  17;  Nouguier,  n.  67;  Boistel,  n.  861;  Le  Mercier,  p.  134 
et  s. 

134.  —  C'est  en  effet  par  à  fortiori,  ainsi  que  l'ont  fait  re- 
marquer MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  et  Chastenet  {/oc.  ci/.),  que 
la  solution  admise  par  la  jurispruiience  doit  être  étendue  au 
chèque.  La  principale  objecùon  que  l'on  puisse  formuler  contre 
l'attribution  au  porteur  de  la  provision  en  matière  de  lettre  de 
change  est  que ,  la  provision  pouvant  ne  pas  exister  au  jour  de 
l'émission ,  la  présomption  de  cession  sur  laquelle  celle  attribu- 
tion repose  devrait  être  écartée  faute  d'objet.  Aucune  objection 
de  cette  nature  ne  peut  être  Tormulée  en  notre  matière,  Te  chè- 
que supposant  nécessairement  une  provision  préalable. 

135.  —  Deux  objections  ont  cependant  été  formulées  contre 
l'attribution  au  porteur  du  chèque  de  ta  propriété  de  la  provision. 
La  première  edt  tirée  des  travaux  préparatoires.  M.  Ollivier  avait 
proposé  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  consacrant  expres- 
sément ce  transfert  (Monit.,  5  mai  1865,  p.  540);  le  rejet  de  cet 
amendement  serait,  dit-on,  ta  preuve  que  la  théorie  qu'il  con- 
sacrait n'a  pas  été  admise  par  le  Corps  législatif.  Mais  rien  dans 
la  discussion  ne  révèle  que  le  rejet  de  l'amendement  ait  eu  cette 
signification;  il  est  beaucoup  plus  vraisemblable  de  supposer 
qu'il  a  été  rejeté  comme  superflu,  attendu  que  l'extension  au 
chèque  de  la  théorie  de  la  jurisprudence  sur  la  provision  s'im- 
posait logiquement. 

1 36.  —  La  seconde  objection  est  Urée  du  texte ,  de  la  qualiB- 
cation  même  demandai  cfe  paiement  appliquée  par  l'art,  l  de  la  loi 
de  1865.  Mais,  ainsi  que  l'a  démontre  péremptoirement  M.  Bois- 
tel,  n.  860  :  «  11  y  a  là  une  double  confusion  ;  d'abord,  si  le 
mot  mandat  devait  être  pris  k  ta  lettre,  il  y  aurait,  d'après  cet 
article,  mandat  entre  le  tireur  et  le  tiré,  et  non  pas  entre  le 
tireur  et  le  porteur;  car  l'article  parle  d'un  mandai  de  payer 
et  non  pas  d'un  mandat  de  toucher  l'argent.  Maïs,  de  plus,  le 
mot  mandat  n'est  pas  pris  ici  dans  son  sens  juridique,  il  est 
emprunté  à  la  langue  commerciale,  qui  l'emploie  journellement 
pour  désigner  la  lettre  de  change,  surtout  lorsqu'elle  ne  doit 
pas  être  présentée  à  l'acceptation.  11  est  donc  bien  impossible 
d'invoquer  ce  mot  pour  établir  une  différence  entre  le  chèque  et 
ta  lettre  de  change  n.  L'attribution  au  porteur  du  chèque  de  la 
propriété  de  la  provision  ne  saurait  donc  être  sérieusement  con- 
testée. 

Sectiom  IV. 
Droits  et  obUgatloos  du  porteur. 

137.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  §1,  delà  loi  de  1865,  «le  por- 
teur d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement  dans  le  délai  de 
cinq  jours ,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de 
la  place  sur  laquelle  il  est  payable ,  et  dans  le  délai  de  huit  jours, 
y  compris  le  jour  de  la  date ,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu  ».  Cette 
prescription  doit  être  considérée,  ainsi  que  Ta  fait  observer  le 
rapporteur  du  projet  au  Corps  législatif,  comme  la  disposition 
fouclamenlale  de  la  loi;  c'est  elle,  en  etTel,  qui  différencie  nette- 
ment le  chèque  de  la  lettre  de  change  à  vue,  instrument  de 
crédit,  pour  la  présentation  de  laquelle  l'art.  160,  C.  civ.,  accorde 
Irais  mois  au  porteur  à  compter  de  sa  date. 

138.  —  Cette  différence  caractéristique  entre  les  deux  titres 
se  justifie  par  la  nature  du  chèque,  instrument  de  paiement, 
dont  il  importait  de  ne  pas  favoriser  par  une  trop  longue  circu- 
lation la  substitution  aux  valeurs  de  crédit,  substitution  qui  eût 
été  manifestement  contraire  à  l'intérêt  du  Trésor,  à.  l'intérêt  des 
banques,  tireurs  et  endosseurs,  et  à  celui  du  porteur  lui-même. 

139.  —  ...  A  Hntérit  du  Trésor.  En  effet,  tandis  que  la 
lettre  de  change  était  frappée  d'un  droit  proportionnel  assez 
élevé,  la  loi  de  1865  exonérait  le  chèque  de  tout  impôt. 

140.  —  ...A  l'intérêt  des  banques  de  dépôt.  Ces  banques  trou- 
vent, dans  la  brièveté  du  délai  de  circulation  des  chèques,  une 
garantie  de  sécurité,  attendu  qu'elles  ne  sont  jamais  engagées 
au  delà  de  cinq  ou  huit  jours,  «i  II  en  résulte,  disait  M.  Pouyer- 
Quertier  h  la  séance  du  23  mai  1865,  que  le  banquier  qui  pré- 
voit une  crise  peut  défendre  &  l'instant  même  &  ses  créanciers 
de  tirer  de  nouveaux  chèques  sur  saL^psse^u  Ii^éobéasccMleJaL 
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lettre  de  cliange  h  vue  est  indécise.  Le  banquier  ne  fMut  savoir 
à  quel  moment  elle  sera  présentée  à.  sa  caisse.  Il  ne  sait  s'il  aura 
provision  pour  payer  cette  valeur  qui  aura  circulé  pendant  plu- 
sieurs mois  )>.  D'où  l'avantage  de  la  limitation  h  cinq  jours  pour 
le  chèque.  —  V.  Nouguier,  n.  H8  et  S.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  13Î13. 

141.  —  ...  A  l'intérêt  du  tireur  et  des  endosseurs.  Il  est,  en 
effet,  inadmissible  que,  par  sa  négligence,  un  porteur  ait  la  fa- 
culté de  prolonger  indéfiniment  la  garantie  des  endosseurs,  et 
d'exposer  le  tireur  au  danger  de  voir  sa  provision  anéantie  par 
suite  de  la  raillite  du  tiré. 

141  bis.  —  A  l'inti-'rUt  du  porteur  lui-même.  Effectivement, 
jusqu'au  jour  de  l'encaissement,  le  porteur  perd  les  intérêts, 
dont  le  tireur  est  seul  h  profiter. 

142.  —  Telles  sont  les  considérations  multiples  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  de  1865  à  réduire  le  délai  de  présentation 
du  chèque  à  cinq  ou  huit  jours,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chèque 
tiré  sur  la  même  place  ou  sur  une  autre  place.  Le  Conseil  d'Etat, 
s'inspirant  de  la  jurisprudence  anglaise,  qui  réduit  le  délai  de 
présentation  à  quarante-huit  heures,  avait  même  proposé  de 
fixer  le  délai  t  trois  ou  cinq  jours,  mais  la  commission  du  Corps 
législatif  y  substitua  les  délais  actuels.  Certains  auteurs  esli- 
oient  que  le  législateur  eût  été  mieux  avisé  d'établir  un  délai 
plus  court,  les  délais  actuels  ne  sufRsant  pas  à  empêcher  l'uti- 
lisation du  chèque  comme  instrument  de  crédit.  —  V.  Chaste- 
net,  p.  124.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  tes  lois 
étrangères  récentes  ne  sont  pas,  en  moyenne,  sensiblement  plus 
rigoureuses  que  la  loi  française.  —  V.  infrà,  ch.  6. 

143.  —  Aux  termes  de  l'art.  S,  §  1,  le  jour  de  la  date  est 
compris  dans  le  délai.  C'est  une  exception  notable  au  principe 
généralement  admis  pour  la  computalion  des  délais  :  «  dies  a 
guo  non  computatur  m  termino.  » 

144.  —  Le  fait  de  la  présentation  du  chèque  dans  le  délai 
doit  être  régulièrement  constaté  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait 
paiement  ou  refus  de  paiement.  En  cas  de  paiement,  cette  cons- 
tatation résulte  de  1  acquit,  daté,  qui  doit  être  apposé  sur  le 
chèque  par  celui  qui  te  touche.  Cette  prescription  résulte  de 
l'art.  5, 1  2,  de  la  loi  de  1874  :  «  Le  chèque,  même  au  porteur, 
est  acquitté  par  celui  qui  le  touche  :  l'acquit  est  daté  ».  La  sanc- 
tion est  indiquée  dans  l'art.  7  de  la  même  loi  :  »  celui  qui  paie 
un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté  est  passible,  person- 
nellement et  sans  recours,  d'une  amende  de  50  fr.  ».  Il  semble 
que  la  loi  eût  dû  punir  de  préférence  le  porteur  qui  est  le  pre- 
mipr  en  faute,  puisque  c'est  lui  qui  aurait  dû  donner  un  acquit 
régulier.  Mais  le  tiré  est  aussi  en  faute,  puisqu'il  est  tenu  de 
veiller  h  l'observation  des  conditions  exigées  pour  sa  libération. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  748,  note  2. 

145.  —  Que  signifie  exactement  cette  formule,  «  sans  exiger 
qu'il  soit  acquitté  »?  L'amènde  n'est-elle  encourue  que  dans  le 
cas  où  le  tireur  aurait  omis  d'acquitter  le  chèque,  ou  sufTit-il  de 
l'absence  de  date  sur  l'acquit?  —  Le  texte  est  équivoque,  mais  il 
semble  bien  résulter  de  l'esprit  de  la  loi  qu'une  quittance  non 
datée  équivaut  à  l'absence  a'acquit  :  en  conséquence,  l'amende 
doit  être  encourue  toutes  les  fois  que  le  chèque  n'a  pas  été  ac- 
quitté régulièrement,  soit  que  le  tireur  ait  omis  complètement  de 
1  acquitter,  soit  que  l'acquit  apposé  n'ait  point  été  daté.  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault  ,  t.  l,  n.  1354^  — Mais  si  l'acquit  est  daté, 
il  parait  impossible  d'infliger  aucune  peine  au  tiré  et  au  porteur, 
alors  même  que  le  rapprochement  des  deux  dates,  date  de  l'é- 
mission et  date  de  1  acquit,  démontrerait  que  le  chèque  a  été 
payé  tardivement,  c'est-i-dire  plus  de  cinq  ou  plus  de  huit  jours 
après  l'émission.  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  i  ,  p.  748  , 
note  3. 

146.  —  En  cas  de  non  paiement  du  chèque,  un  protêt  doit 
être  dressé.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  4,  §  2, 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie  en  matière  de  let- 
tre de  change,  sont  applicables  aux  chèques  ».  Les  formes  et 
conditions  de  ce  protêt  seront  indiquées  infrà,  n.  167  et  s.,  oti 
seront  exposées  dans  leur  ensemble  les  règles  de  la  lettre  de 
change  applicables  au  chèque. 

147.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  2,  delà  loi  de  iB65.  «  te 
porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement  dans  les 
délais  ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  perd 
aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le 
fait  du  tiré  après  lesdits  délais  ».  Il  suffit  de  rapprocher  ce  texte 
des  art.  160, 168  et  170,  C.  comm.,  pour  constater  que  le  légis- 


lateur de  1863  n'a  fait,  en  somme,  qu'étendre  aux  chèques  les 
principes  admis  en  matière  de  lettre  de  change. 

148.  —  La  situation  du  tireur  d'un  chèque  au  regard  du  por- 
teur non  payé  dépend ,  en  ellèt ,  comme  en  matière  de  change,  du 
point  de  savoir  s  il  v  a  ou  non  provision.  A-t-il  fait  provision,  il 
a  cessé  tpso  facto  d  être  le  débiteur  principal ,  il  n'est  plus  qu'un 
simple  garant  du  tiré;  et  cette  obUgation  de  garantie  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  par  le  porteur  de  toutes  les  forma- 
lités légales,  présentation  du  chèque  dans  les  cinq  jours,  protêt, 
notification  et  citation  en  paiement  du  tireur  dans  la  quinzaine. 

—  Le  tireur  a-t-il,  au  contraire,  négHgé  de  constituer  provision, 
il  reste,  en  ce  cas ,  débiteur  direct  et  principal  du  chèque ,  et  ne 
saurait  dès  lors  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  négligence  du 
porteur.  —  C'est,  d'ailleurs,  au  tireur  qui  se  prétend  libéré  à 
prouver,  pour  faire  rejeter  l'action  récursoire  du  porteur  négli- 
gent, qu'il  y  avait  provision  aux  mains  du  tiré  au  jour  de  l'é- 
chéance. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1356;  Nouguier,  n. 
124;  Bédarride,  n.  39;  Chastenet,  p.  135;  Le  Mercier,  p.  185; 
Alauzet,  t.  4,  n.  1603.  —V.  cep.  Riom,  S8  mars  1890,  sousCass., 
25  mai  1891.  Liquid.  Royer  et  C'«,  [S.  et  P.  92.1.3691  —  Cette 

reuve  résulterait ,  notamment ,  de  la  production  des  reijus  de  la 
anque  établissant  que  les  fonds  déposés  étaient  suffisants  pour 
assurer  le  paiement  du  chèque.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  dt.; 
lîédarride,  loc.  cit. 

149.  —  Jugé  même  que  le  tireur  d'un  chèque  qui,  à  défaut 
de  présentation  dans  les  délais,  veut  se  prévaloir,  contre  le 
porteur,  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  5,  §  2,  L.  14  juin 
1865,  doit  prouver  qu'il  y  avait  à  l'échéance  provision  entre  les 
mains  du  tiré,  et  que  la  provision  a  péri  postérieurement  par  la 
faute  du  tiré  (L.  lijuin  1865,  art.  5).  —  Bordeaux,  U  déc.  1883, 
Combescot  et  de  Langlade,[S.  86.2.39,  P.  86.1.3U,  D. 85.2.209] 

—  Il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  le  tiré  était  à  l'échéance  son 
débiteur  pour  une  somme  égale  au  montant  du  chèque;  il  doit 
encore  justifier  que  cette  somme  était  libre  et  disponible  au  mo- 
ment de  Téchéance ,  et  que  le  porteur  eût  obtenu  paiement  en  se 
présentant  en  temps  utile.  —  Même  arrêt.  —  Spécialement ,  le 
tireur  ne  peut  exciper  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  5,  §  2, 
contre  le  porteur  qui  n'a  pas  présenté  le  chèque  avant  l'expiration 
des  délais,  s'il  est  établi  qu  au  moment  de  l'échéance,  le  tiré, 
débiteur  du  tireur,  était  à  la  veille  d'une  déclaration  de  fullite, 
et  se  trouvait ,  en  fait ,  en  état  de  cessation  de  paiement.  —  Même 
arrêt. 

150.  —  De  cet  arrêt  il  résulte  que  le  tireur,  pour  être  admis 
ù  se  prévaloir  de  la  déchéance  contre  le  porteur  négligent,  ne 
doit  pas  seulement  prouver  l'existence  de  la  provision  chez  le  tiré 
à  l'échéance,  il  doit  aussi  établir  que  la  provision  a  péri  par  le 
fait  du  tiré,  après  l'expiration  du  délai.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, toc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Le  Mercier,  loc.  cU.  —  Si  donc 
le  tiré  venait  à.  suspendre  ses  paiements  avant  l'expiration  dudit 
délai,  par  exemple  le  quatrième  jour,  le  tireur  ne  pourrait  pas 
opposer  la  déchéance  au  porteur  sous  le  prétexte  que  celui-ci 
eût  été  payé  s'il  eût  présenté  le  chèque  dans  les  trois  premiers 
jours.  Enectivement,  ayant  cinq  jours  jpour  le  présenter,  il  n'est 
point  en  foute  d'attendre  au  cinquième  jour. 

151.  —  A  fortiori  la  déchéance  ne  saurait-elle  être  encourue, 
si  la  provision  venait  h  périr  par  le  fait  personnel  du  tireur,  par 
exemple  si  le  tireur  avait  repris  la  provision.  — Boi8tel,n.  868; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  749,  note  6;  Nouguier,  n.  125. 

152.  —  Enfin  une  exc^tion  doit  également  être  admise  pour 
le  cas  de  force  majeure.  La  loi  n'a  pas  expressément  prévu  le 
cas  où  un  événement  de  force  majeure,  guerre,  inondation,  épi- 
démie, etc.,  s'opposerait  à  la  présentation  du  chèque  en  temps 
utile;  mais  il  appartient  aux  tribunaux,  comme  en  matière  de 
lettre  de  change,  d'apprécier  la  valeur  de  l'excuse  proposée,  d'a- 
près les  circonstances  (Av.  Gons.  d'Et.,  2  janv.  1814  et  12  nov. 
1840,  rendus  au  sujet  de  la  lettre  de  change).  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  1242  et  1356  combinés;  Alauzet,  n.  1608. 

153.  —  A  la  question  du  recours  du  porteur  contre  le  tireur 
se  rattache  cette  autre  question  de  savoir  si  la  dation  d'un  chèque 
en  paiement  opère  ou  non  novation,  si,  en  d'autres  termes,  la 
créance  primitive  de  celui  qui  accepte  un  chèque  au  lieu  de  nu- 
méraire se  trouve  éteinte  ipso  facto  et  remplacée  par  le  droit  né 
du  chèque?  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1865  démon- 
trent clairement  que,  dans  ta  pensée  de  ses  promoteurs,  la  déli- 
vrance d'un  chèque  ne  saurait  opérer  novation  ,  à  défaut  de  vo- 
lonté formellement  exprimée,  mais  qu*elle  constitue  une  simple 
indication  de  paiement^  deRm^mtë^uB^eSat-ai^m  de  la 
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remise  du  titre  est  lacitemenl  subordonné  à  Tacquittemenl  de  la 
somme  qu'il  représente  (Ar^.  arl,  1277,  C.  civ.).  —  V.  Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  1,  n.  1357;  iS'ouffuier,  n.  126;  Chaslenet,  p.  127. 

154.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  le  chèque  n'a  pas  été  payiî, 
mais  que  le  créancier  ait  été  diligent;  il  peut  donc  agir  contre 
son  déoiteur,  soit  en  vertu  de  son  ancienne  action ,  soit  en  verlu 
du  chèque,  sans  être  admis  bien  entendu  à  intenter  cumulative- 
ment  les  deux  actions. 

155.  —  Mais  il  serait  inexact  de  conclure  de  l'absence  de  no- 
ration  &  la  Faculté  par  le  porteur  négligent  de  laisser  de  cfilé  le 
chèque,  et  de  se  prévaloir  de  sa  créance  primitive  contre  le  tireur. 
Clés  l'instant  que  le  tireur  justifie  de  l'existence  d'une  provision 
di&poaible  aux  mains  du  tiré,  et  que  par  sa  négligence  le  por~ 
leur  laisse  périr  cette  provision,  ce  dernier  est  en  faute,  et  il  doit 
par  constq^uenl  subir  les  conséquences  de  sa  faute.  En  droit,  sans 
doute,  il  na  pas  perdu  sa  créance  primitive,  puisque  l'émission 
du  chèque  n'opère  pas  novation ;  mais  en  fait,  il  ne  pourra  plus 
s'en  prévaloir,  car  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  au  ti- 
reur par  sa  négligence  (arl.  1382j  C.  civ.)  :  or,  ce  préjudice  étant 
adfîquat  au  montant  de  la  provision  disparue,  les  dommages- 
intérêts  qu'il  doit  de  ce  chef  au  tireur  se  compenseraient  néces- 
sairement, s'il  s'avisait  d'agir,  avec  le  montant  de  son  ancienne 
créance.  —  Chastenet,  p.  128;  Nouguier,  n.  127.  —  En  d'autres 
termes,  la  négligence  du  porteur  doit  produire  un  effet  analogue 
au  paiement,  en  ce  sens  que,  si  les  formalités  légales  n'ont  pu 
être  accomplies  dans  les  délais,  "  les  intéressés  ont  le  droit  de 
tenir  le  chèque  pour  pavé.  »  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
1357. 

156.  —  Mais,  s'il  n'a  plus  en  ce  cas  aucun  recours  contre 
le  tireur,  du  moins  le  porteur  conserve-t-il  la  faculté  d'exercer 
contre  le  tiré  les  droits  du  tireur,  conformément  au  droit  com- 
mun de  l'art.  170,  C.  comm.  Il  exerce  ces  droits,  non  pas  h 
raison  de  l'émission  du  chèque,  qui  par  elle-même  ne  crée  entre 
tiré  et  porteur  aucun  rapport  de  droit,  ni  par  application  de 
l'art.  1166,  puisqu'il  a  cessé  par  hypothèse  a'élre  créancier  du 
tireur,  mais  en  qualité  de  cessionnaire  de  ta  provision  (V.  suprà , 
n.  131  et  s.}.  —  A  ce  titre,  il  pourrait  notamment  être  admis, ïi 
revendiquer  contre  la  faillite  du  tiré,  les  valeurs  envoyées  à  celui- 
ci  avec  afTectation  spéciale  au  paiement  du  chèque.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc  cit.;  Le  Mercier,  p.  137. 

,157.  — En  ce  qui  concerne  les  endosseurs,  les  distinctions 
tirées  de  l'existence  de  la  provision  ne  sont  plus  de  mise.  L'inob- 
servation des  formalités  légales,  présentation  de  l'elTet  dans  les 
cinq  jours,  protêt,  notification  du  protêt  et  assignation  dans  la 
quiozaine  entraîne,  ipso  facto,  décnéance  des  droits  du  porteur 
au  regard  des  endosseurs. 

158.  —  Cette  question  avait  cependant  fait  difficulté  pour  le 
cas  d'émission  du  chèque  sans  provision  pi-èalahle ,  émission 
entachée  de  nullité,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédement  (V.  suprà,  n. 
83  et  s.).  Le  texte  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  semblent 
au  premier  abord  favorables  à  la  thèse  d'après  laquelle  le  por- 
teur d'un  prétendu  chèque  émis  sans  provision  préalable  con- 
serverait son  recours  en  cas  de  non-paiement,  même  à  défaut 
de  présentation  dans  les  délais ,  non  seulement  contre  le  tireur, 
mais  aussi  contre  les  endosseurs.  En  effet,  pourrait-on  dire,  le 
§  2,  qui  alTranchit  les  endosseurs  de  tout  recours  au  cas  de  non 
présentation  dans  les  délais,  paraît  se  référer  simplement  au 
cas  de  perte  de  la  provision  régulièrement  constituée,  et  non  Qii 
casoîi  le  chèque  aurait  été  émis  sans  provision,  et  serait  par  con- 
séquent irrégulier.  Cette  distinction  semble  bien  confirmée  par 
les  travaux  préparatoires;  en  effet,  le  projet  de  loi  contenait 
une  allusion  à  cette  hypothèse  de  l'absence  de  provision,  or 
l'allusion  fut  supprimée,  par  la  raison  qu'en  ce  cas  on  n'était 
plus  en  présence  d'un  chèque,  mais  d'un  simple  mandat  de  paie- 
ment. —  V.  Nouguier,  n.  142  et  s. 

159.  —  Cette  thèse,  admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon 
du  19  avr.  1875,  a  été,  sur  pourvoi,  formellement  condamnée  par 
la  Cour  suprême.  La  chambre  civile  a  décidé,  au  contraire,  que 
la  nullité  d'un  chèque  résultant  de  l'absence  de  provision  préa- 
lable laisse  subsister  l'engagement  pris  par  le  tireur,  puis  trans- 
mis et  garanti  par  les  divers  endosseurs  (L.  14  juin  186S,  art. 
2,  4  et  5).  —  Cass.,  19  déc.  1877,  Bassot",  [S.  7S. 1.361,  P.  78. 
90S,  D.  79.1.257]  —  Cette  nullité  ne  saurait,  dès  lors,  dispenser 
le  porteur  de  l'obligation  de  présenter  et  de  faire  protester  le 
chèque  dans  le  délai  imparti  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Eu 
conséquence,  le  porteur  qui  n'a  pas  rempli  en  temps  utile  cello 
double  formalité,  ne  peut  exercer  contre  l'endosseur  ni  l'action 


en  recours  dérivant  du  non-paiement  du  chèque  ,  ni  l'action 

en  paiement  de  la  créance  primitive  éteinte  par  la  remise  de 
cette  valeur.  —  Même  arrêt.  —  Ces  solutions  sont  le  corollaire 
nécessaire  de  la  doctrine,  affirmée  à  plusieurs  reprises  par  la 
Cour  suprême,  d'après  laquelle  le  chèque,  nul  pour  défaut  de 
provision  préalable,  vaut  cependant  comme  lettre  de  change,  ou 
comme  mandat  de  paiement.  —  Bédarride,  n.  143;  Boistel , 
n.  868,  n.  2;  Chastenet,  p.  132  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  di\  comm.j  xndustr.  et  marit.,  v"  Chèque,  n.48. 

160.  —  Bien  que  la  solution  admise  par  la  chambre  civile 
ait  pour  résultat  de  réduire  aux  proportions  d'une  nullité  plato- 
nique, dépourvue  de  sanction  civile  efficace,  la  nullité  du 
chèque  émis  sans  provision  préalable,  nous  n'hésitons  pas  h. 
l'approuver.  Elle  est  seule  équitable,  et  seule  conforme  aux  né- 
cessités du  crédit  :  dès  l'instant  que  le  chèque  est  un  titre  admis 
à  circuler,  il  importe  que  les  endosseurs  n'aient  pas  à  s'enqué- 
rir des  causes  de  l'émission  et  de  l'existence  de  la  provision. 

161.  —  La  loi  est  muette  sur  h  prescription  applicable  en 
matière  de  chèques.  Ce  silence  s'explique  sans  doute  par  le  fait 
nue,  les  opérations  réglées  en  chèques  étant  promptement  liqui- 
'li'os,  la  question  de  prescription  se  posera  rarement  en  pratique. 
Cependant  elle  peut  naître;  il  convient  donc  d'en  rechercher  la  so- 
lution. L'insuffisance  de  la  législation  relative  aux  chèques  devant , 
en  principe,  êlre  comblée  par  des  emprunts  au  droit  de  change 
(V.  infrà ,  n.  173  et  s.),  nous  estimons,  avec  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  (t.  1,  n.  1338),  qu'il  faut  appliquer  ici  l'art.  189,  C. 
comm.,  tout  au  moins  s'il  s'agit  d'un  chèque  à  ordre  présentant 
un  caractère  commercial.  La  prescription ,  en  ce  cas ,  sera  donc 
de  cinq  ans. 

Section  V. 

Dei  règlei  communes  au  cbÈque  el  à  la  lettre  de  change. 

162.  —  I.  Dispositions  du  Code  de  comtnerce expressément 
déclarées  applicables  au  chèque.  —  Les  dispositions  relatives  à 
la  lettre  de  change ,  déclarées  expressément  applicables  aux  chè- 
ques ,  sont  énumérées  dans  les  arl.  4,  §  2,  et  5,  §  2,  de  la  loi  de 
186o.  Nous  avons  précédemment  exposé  le  système  de  la  loi  sur 
les  déchéances  encourues  par  le  porteur  négligent;  il  nous  resle 
à  étudier  ici  les  dispositions  visées  dans  rarl.l4,  saufà  rechercher 
ensuite  si  celte  énuméralion  est  limitative,  ou  s'il  ne  convient 
pas  au  contraire  de  recourir  au  droit  commun  du  Code  de  com- 
merce dans  tous  les  cas  où  la  loi  spéciale  sur  les  chèques  ne  sta- 
tue pas  explicitement. 

163.  —  L'art.  4,  §2,  est  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  solidaire 
du  tireur  el  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action 
en  garantie  en  matière  de  lettres  de  change,  sont  applicables  aux 
chèques  ».  Cette  expression  c  toutefois  »  semble  impliquer  que 
le  §  2  déroge  au  §  1,  d'après  lequel  le  chèque  n'est  pas  de  son 
essence  un  acte  de  commerce.  Mais  il  n'y  a  au  fond  ni  déroga- 
tion au  principe  formulé  dans  le  §  1,  ni  à  plus  forte  raison  anti- 
nomie entre  les  deux  dispositions.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  justement 
observer  au  cours  de  la  discussion  ,  le  chèque ,  bien  que  civil  par 
lui-m^me,  est  un  acte  sut  gcneris,  donnant  lieuàdes  litiges  dont 
la  législation  avait  le  droit  de  réglementer  la  procédure  par  un 
renvoi  au  Code  de  commerce  :  il  n  y  a,  en  effet,  aucune  solidarité 
entre  les  questions  relatives  à,  la  nature  juridique  du  titre,  ou 
à  la  compétence,  et  les  questions  de  forme  pour  lesquelles  il  est 
renvoyé  au  Code  de  commerce.  Gela  est  si  vrai  que  le  Code  de 
commerce  lui-même  assimile  le  billet  ordre,  qui  n'est  pas  non 
plus  commercial  de  sa  nature,  à  la  lettre  de  change,  au  point 
de  vue  de  la  solidarité,  du  protêt  et  de  l'action  en  garantie.  ~ 
Nouguier,  n.  97. 

164.  —  L'art.  4  étend,  en  premier  lieu,  au  chèque,  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  du  tireur 
et  des  endosseurs.  Cette  formule,  qui  n'est  évidemment  appli- 
cable qu'au  chèque  à  ordre,  le  seul  susceptible  d'èlre  assimilé  à 
ce  point  de  vue  aux  elTet?  de  coiiimeree,  se  réfère  ii  l'art.  140, 
C.  comm.  :  «  Tous  ceux  qui  ont  ijigné,  accepté  ou  findossé  une 
lettre  de  change,  sont  t'omis  à  In  g;vraiitifi  sûlidriirf  envers  le 
porteur  ».  Voici  en  quels  Ifi  inos  M.  IlariEnon,  dans  son  rapport, 
justifiait  cette  extension  ;  !■  Une  Iclîi!  soliflarilé,  i(it-il,  c.sl  m'ces- 
saire  au  succès  des  chèques  cl  l'i  Icjr  adoption  générale.  L<^  por- 
teur du  chèque  doit  avoir  une  sécurité  complèle';  la  nécesçili^'  de 
la  provisionlui  garantit  que  le  tireur  ue  peut  abuser  de  iî;i  Jjunne  _ 
foi;  et  la  solidarité  des  eiH'.is-^furs  lUi'tjeiiStiSSiij^oUïEaii  sra;,'p  qnrv 
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le  chèque  ne  restera  pas  en  souffrance  ».  —  V.  Chastenel , 
p.  113. 

165. —  Cette  formule  de  l'art.  140  w  envers  le  porteur  »  doit 
s'entendre  d'ailleurs,  non  pas  seulement  du  porteur  actuel,  maïs 
bien  de  tous  ceux  qui,  par  l'effet  d'une  négociation  ou  d'un  en- 
dossement, acquerront  ou  recouvreront  la  qualité  de  porteur.  — 
V.  Nouguier,  n.  98. 

106.  —  Quant  au  chèque  stipulé  au  porteur,  ce  chèque,  par 
sa  nature  même,  est  exclusif  de  toute  garantie  de  solvabilité, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  déjà  remarquer.  Le  cessionnaire  n'a 
donc  de  recoure  que  contre  le  tireur,  seul  engagé  par  sa  signa- 
ture, &  l'exclusiou  des  différentes  personnes  entre  les  mains  de 
qui  le  titre  a  pu  circuler.  —  V.  Chasteuet,  p.  119;  Alauzet,  n.  33. 

167.  —  Sont,  en  second  lieu,  déclarées  applicables  au 
chèque  les  règles  du  prott't  en  matière  de  lettre  ae  change  (V. 
suprà,  n.  146).  Le  protêt  est  l'acte  par  lequel  un  officier  minis- 
tériel constate  le  relus  de  payer.  Ali  sujet  de  ce  mode  de  cons- 
tatation, la  commission  avait  I  option  entre  deux  systèmes  :  le  sys- 
tème appliqué  par  le  Code  de  commerce  français  à  la  lettre  de 
change,  dans  lequel  Ip  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance  (C.  coinm.,  art. 162),  et  le  système 
anglais,  plus  expéditif,  plus  conforme  à. la  célérité  des  relations 
commerciales  que  le  chèque  a  pour  mission  de  faciliter  :  dans  ce 
système,  la  constatation  du  refus  de  pai<>mr>nt  se  fait  aussitôt 
après  la  présentation,  et  le  chèque  non  payé  est  dit  déshonoré. 
Après  de  longs  débats,  la  commission  extraparlemeutaire  ciiar- 
gee  de  préparer  Le  projet  s'était  pronuncée  pour  le  système  du 
Lode  de  commerce  parle  motif  que,  dans  des  matières  de  cette 
nature,  il  fallait  innover  le  moins  possible,  créer  le  moins  pos- 
sible des  procédures  spéciales. 

168.  —  La  commission  de  Corps  législatif,  au  contraire, 
s'inspirant  de  la  pratique  anglaise,  proposa  de  compléter  l'art. 
4  par  une  disposition  autorisant  le  porteur  non  payé  k  faire  im- 
médiatement dresser  protêt.  —  V.  Chastenet,  p.  H4;  Bédarride, 
n.  64.  —  Mais  celte  innovation  fut  énergiquement  cumbaltue 
par  MM.  Quesné,  Picard  et  J.  Favre,  par  le  motif  que  le  tiré,  igno- 
rant le  jour  exacide  la  présentation,  pouvait,  quoique  très-sol- 
vable.  avoir  besoin  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 
réunir  les  fonds.  Ces  considérations  parurent  décisives  au  Corps 
législatif  qui,  malgré  les  efforls  de  MM.  E.  OHiviPr,  Pouyer-Quer- 
ticr  et  Darimon  pour  l'aire  prévaloir  le  système  de  la  commission, 
rejeta  la  disposition  additionnelle  proposée.  Dans  le  système 
qui  a  prévalu,  le  chèque  est  donc  pleinement  assimilable  aux 
autres  valeurs  protestables  régies  par  le  Code  de  commerce;  le 

firolél  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  ,  ou  même  le  sur- 
endemain ,  en  cas  de  jour  férié. 

169.  —  Sans  tenir  compte  de  cette  intention  formellement 
exprimée  du  législateur,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
dans  un  jugement  rapporté  in  extenso  par  Chastenet,  p.  115 
et  s.,  a  cru  cependant  nevoir  décider  que  le  protêt  d'un  chèque 
doit  être  lait  le  jour  même  de  son  échéance  et  non  le  lendemain, 
sous  peine  pour  le  porteur  de  perdre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs: et  ce,  par  le  motif"  aue  cette  formalité  accomplie  le 
lendemain  seulement  n'aurail  plus  de  valeur,  parce  qu'elle  ne 
comporte  pas  nécessairement  la  preuve  du  fail  matériel  exigée , 
et  pourrait  couvrir,  soit  la  négligence  du  porteur,  soit  son  en- 
tente avec  le  tiré.  « 

170.  —  Quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  ces  considéra- 
tions, il  est  indéniable  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  s'écartait  manifestement  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi ,  qu'il  la  corrigeait  en  d'autres  termes  au  lieu  de 
l'interpréter.  La  vérité  est  au  contraire  que,  dans  le  système 
législatif  en  vigueur,  le  chèque  pouvant  n'être  présenté  que  le 
cinquième  ou  Te  huitième  jour,  le  protêt  rédigé  le  sixième  ou  le 
neuvième  jour  doit  être  considéré  comme  parfaitement  régulier. 

171.  —  Mais,  si  le  protêt  rédigé  le  sixième  ou  le  neuvième 

I'our  est  certainement  régulier  lorsque  la  présentation  a  eu  lieu 
e  dernier  jour  du  délai,  en  serail-il  de  même  si  la  présentation 
avait  lieu  avant  le  dernier  jour  du  délai,  c'est-à-dire  du  premier 
au  quatrième,  ou  du  premier  au  septième  jour?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  :  en  effet,  tout  protêt  doit  être  dressé  le  lendemain  de 
l'échéance;  or,  pour  un  chèque,  l'échéance  n'est  évidemment, 
ni  le  jour  oii  il  est  tiré,  ui  le  cinquième  ou  le  huitième  jour  de 
sa  date;  ce  ne  peut  être  que  le  jour  même  de  !a  présentation  du 
titre,  et  par  conséquent  c'est  de  celte  présentation  que  doit 
courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  pour  dresser  pro- 
têt. C'est  la  solution  qui  prévaut  en  doctrine  pour  la  lettre  de 


change  à  vue,  et  elle  doit  être  étendue  au  chèque  par  identité 
de  motifs.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  749,  note  1;  Bédar- 
ride,  n.  66;  Chastenet,  p.  H7 

172.  —  Sont  enfin  applicables  au  chèque,  d'après  l'art.  4, 
§  2,  les  règles  du  Code  de  commerce  sur  l'exercice  de  l'action 
en  garantie  contre  les  signataires  du  chèque.  — En  conséquence, 
le  porteur  d'un  chèque  prolesté  faute  de  paiement  peut  exercer 
son  recours,  soit  individuellement ,  soit  collectivement  contre 
le  tireur  et  chacun  des  endosseurs.  Mais  ce  droit  de  recours  est 
subordonné  k  raccom|tlissement  d'une  double  formalité  :  dénon- 
ciation du  protêt  k  chacun  des  obligés  et  assignation  de  chacun 
d'eux  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  peine  de  déchéance  (art. 
164  fc  168,  C.  comm.).  —  Pour  le  commentaire  de  ces  articles , 
V.  infrà,  v'»  Effets  de  commerce,  Lettre  de  change.  Protêt.  —  V. 
Nouguier,  Des  chèques,  n.  101 ,  et  Traité  des  lettres  cAanoe, 
■2'  édit.  n.  638  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 ,  n.  1355  ;  Bédarride , 
n.  83  et  84. 

173.  —  II.  Dispositions  du  Code  de  commerce  susceptibtes 
d'être  étendues  au  chèque  dans  le  silence  de  la  loi.  —  Certains 
auteurs  ont  soutenu, en  s'appuyant  sur  ce  que  le  chèque  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commeroe,'^le  caractère  strictement  limitatif 
de  renvoi  fait  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1865  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce  sur  la  lettre  de  change,  de  telle  sorte  que 
les  dispositions  non  visées  seraient  inapplicables  au  chèque, 
alors  même  qu'elles  présenteraient  une  certaine  connexité  avec 
les  premières.  —  Bédarride,  n.  56  et  68. —  Mais  cette  opinion, 
qui  n'est  point  commandée  par  le  texte  et  qui  semble  contraira 
à  l'esprit  de  la  loi  de  1865,  est  généralement  repoussée.  La  ma- 
jorité de  la  doctrine  décide  au  contraire  que ,  te  Code  de  com- 
merce contenant  seul  une  réglementation  complète  des  usages 
commerciaux  en  matière  de  change,  les  parties  doivent  être 
admises  k  suppléer  k  l'insunisance  de  la  législation  spéciale 
aux  chèques  par  des  emprunts  faits  au  Code  de  commerce,  de 
même  que  les  juges  peuvent  s'y  référer  pour  l'appréciation  de 
la  validité  des  clauses  accessoires  sur  U  chèque,  k  la  seule  con- 
dition que  les  règles  ou  conventions  accessoires  empruntées  au 
droit  de  change  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  nature  du 
chèque. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1360;  Nouguier,  n. 
t02;  Chastenet,  p.  119;  Demante,  Principes  de  l'enregistrement, 
t.  -2,  p.  140. 

174.  — C'est  ainsi ,  notamment,  que  l'on  pourrait  valabler 
ment  garantir  le  paiement  d'un  chèque  au  moyen  d'un  aval. 
—  Chastenet,  p.  120;  Nouguier,  n.  .59.  —  Vainement  objecte- 
t-on  que  le  chèque,  n'étant  point  un  papier  de  circulation  ou 
de  crédit,  mais  une  véritable  monnaie  (puisqu'il  n'existe  légale- 
ment que  s'il  y  a  provision  préalable),  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'un  cautionnement.  —  Bédarride ,  n.  56  et  s.  —  Cette  objec- 
tion ne  porte  pas,  attendu  que,  si  le  chèque  est  du  numéraire 
disponible,  ce  n'est  point  de  l'argent  encaissé;  des  événements 
imprévus  peuvent  anéantir  les  disponibilités  qui  en  assurent  le 
paiement,  et,  en  ce  cas  ,  le  porteur  aura  intérêt  è.  se  retourner 
contre  les  garants.  La  loi  attribue  expressément  celte  qualité  de 
garants  solidaires  à,  tous  les  signataires  du  chèque;  pourquoi 
dès  lors  ne  pas  autoriser  le  créateur  du  chèque  k  renforcer  ces 
garanties  par  l'engagement  accessoire  d'un  donneur  d'aval?  — 
Nouguier,  loc.  cit.;  Chastenet ,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v*  Aval, 
n.  38. 

175.  —  On  doit  également,  par  identité  de  motifs,  auto- 
riser l'insertion,  dans  un  chèque,  de  la  clause  retour  sans  frais, 
dont  la  validité ,  en  matière  de  lettre  de  change  ou  de  billet 
&  ordre,  n'est  plus  contestée  en  jurisprudence.  Celte  clause, 
dont  le  fonctionnement  pratique  sera  exposé  en  détail  à  propos 
de  la  lettre  de  change,  présente  une  double  utilité  :  1*  dispen- 
ser le  porteur  des  formalités  imposées  par  la  loi  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  droit  de  recours;  2»  épargner  au  tireur  et  aux  en- 
dosseurs les  frais  de  poursuite,  en  obligeant  le  porteur  à  leur 
faire  connaître  amiablement,  et  sans  dresser  protêt,  le  refus  de 
paiement  du  tiré.  Une  telle  convention  n'a  évidemment  rien  de 
contraire,  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la  nature  substantielle  du 
chèque. 

1*76.  —  Doivent  également  être  considérés  comme  licites  : 
l'indication  d'un  besoin  ou  recommandataire ,  chargé  de  payer  k 
défaut  du  lire.  — V.  Chastenet.  p.  121;  Nouguier,  n.  104. — 
V.,  sur  le  paiement  par  intervention,  qualifié  aussi  dans  la  pra- 
tique de  paiement  sous  protêt  ou  par  honneur,  art.  158  el  159, 
C.  comm.  —  Nouguier,  n.  105. 

177.  —  Sont  enfin  appliq&b)ci»z%yi  çt)^U€il«9i'iiÈg^  édîptées 
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par  le  Code  de  commerce  ou  consacrées  par  l'usage  relatiremenl 
au  paiement,  et  &  la  libération  du  tiré  au  regard  du  porteur. 
Ces  règles  peuvent  se  ramener  aux  deux  propositions  suivantes  : 
l<*le  tiré  ne  peut,  &  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  chèque  &  per- 
sonne dénommée,  opposer  au  porteur  actuel  les  exceptions  nées 
du  chef  des  précédents  porteurs  ;  2°  le  tiré  qui  paie  à  présenta- 
tion ,  et  à  l'échéance ,  est  présumé  libéré. 

178.  —  La  première  règle,  d'après  laquelle  le  tiré  ne  peut 
opposer  au  porteur  actuelles  exceptions  nées  du  chef  des  pré- 
cédents porteurs,  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
même  des  titres  à  ordre  ,  qui  constituent  une  sorte  de  monnaie 
Bduciaire,  payable  au  porteur  sans  que  le  débiteur  puisse  exci- 
per  de  leur  passage  aux  mains  d'une  tierce  personne,  qu'il  au- 
rait pu  faire  débouter  de  son  action.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  1090.  —  Ces  principes  conduisent  notamment  à  décider  : 

que  ni  le  tiré  ,  ni  le  tireur  ou  les  autres  signataires  garants 
du  paiement  ne  sauraient  être  admis  à  exciper,  h.  l'encontre  d'i 
porteur  de  bonne  foi ,  de  la  cause  illicite  de  rëmissiOQ  du  chè- 
que. —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

179.  2o...  que  le  tiré  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  porteur 
d'une  extinction  de  la  dette, résultant  notamment  d'une  compen- 
aaiion  opérée  entre  le  débiteur  et  un  endosseur.  —  Dijon .  6 
mai  1887,  Guiot  et  G^*,  [S.  88.2.6,  P.  88.L»6,  D.  87.2.215]  — 
Mais  il  pourrait  opposer  au  porteur,  en  compensation ,  une 
créance  lui  appartenant  contre  ce  dernier.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprd,  n.  99  et  100. 

180.  —  Encore  cette  solution  est^Ile  contestée  ;  certains  au- 
teurs estiment  au  contraire  que  la  compensation  est  impossible 
dans  les  chèques,  même  à  raison  des  rapports  de  droit  nés  di- 
rectement entre  le  dernier  porteur  elle  tiré,  la  nature  du  titre 
étant  exclusive  de  toute  compensation.  »  Si  l'on  considère,  dit- 
on,  que  le  chèque  est  créé  normalement  pour  effectuer  le  retrait 
de  fonds  déposés  ,  on  comprendra  que  le  porteur  de  ce  titre  eet 
autorisé  k  se  croire  à  l'abri  de  toute  compensation  du  chef  du 

tiré        Si  l'on  admet  avec  la  Cour  de  cassation  (1t  mai  1880, 

Didier  et  consorts,  S.  81.1.107,  P.  81.1.241}  —  que  l'on  peut 
renoncer  par  avance  au  bénéfice  de  la  compensation  légale,  il 
nous  sera  possible  de  trouver  cette  renonciation  dans  les  condi- 
lions  exigées  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  provision.  Le  tiré,  en 
reconnaissant  que  les  fonds  sont  disponibles  entre  ses  mains  me 
paraît  avoir  fait  cette  renonciation  :  il  aiïecte  d'une  manière  ex- 
clusive  une  somme  l'acquittement  des  chèques  dont  il  autorise 
la  création,  et  cette  aFfeclation,  analogue  à  celle  que  produit  la 
eonvention  dans  le  dépôt,  implique  nécessairement  une  renon- 
ciation au  bénéfice  de  la  compensation  légale  ».  —  Mouchet, 
fie  la  compensation  dans  les  ektque$  {Annales  de  droit  commer- 
cial, 1889,  t.  2,  p.  39,  41). 

181.  —  L'argument  est  spécieux;  il  nous  parait  cependant 
conjectural  de  sous-enlendre  ainsi  dans  toute  émission  de  chè- 
que une  renonciation  au  bénéfice  de  la  compensation  légale. 
La  création  d'un  chèque  n'opérant  pas  novatiun  et  n'impliquant 
pas  nécessairement  affectation  spéciale  d'une  somme  déterminée 
au  paiement  du  titre,  il  nous  parait  difficile  d'écarter  l'applica- 
tion de  l'art.  1291,  au  moins  dans  le  cas  où  la  provision  consis- 
terait simplement  dans  une  créance  exigible.  Mais  nous  recon- 
naissons avec  M.  Mouchet  que  la  compensation  ne  devrait  pas 
être  admise  dans  l'hypothèse  très-fréquente  où  la  provision  con- 
sisterait en  fonds  déposés  chex  le  tiré.  L'obstacle  k  la  compen- 
sation provient  alors,  en  effet,  de  l'art.  1293-20,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  rexeeptioo  déduite  de  la  compensation  est  inop- 
posable &  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt,  même  irrégulier. 

182.  —  Passons  au  commentaire  de  notre  seconde  proposi- 
tion :  le  tiré  qui  paie  à  l'échéance  est  présumé  libéré.  Ce  prin- 
cipe, posé  relativement  k  la  lettre  de  change  par  l'art.  145,  C. 
comm.,  doit  être  étendu  par  â  fortiori  au  chèque ,  k  ri^ison  du 
caractère  particulier  d'urgence  que  présente  le  paiement  du 
chèque.  Le  tiré,  n'ayant  pas  k  compter  sur  un  avertissement  du 
tireur  &  raison  de  la  brièveté  du  "délai  qui  sépare  l'émission  de 
la  présentation  du  titre,  ne  saurait  être  rendu  responsable  du 
paiement  par  lui  fait  au  propriétaire  apparent  de  l'etiet,  à  moins 
qu'une  faute  ou  undol  ne  puisse  être  établi  à  sa  charge.  Faisons 
!  application  de  celte  règle  aux  principales  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter. 

183.  —  Première  hypothèse.  —  Le  chèque  ayant  été  perdu 
ou  volé,  le  tiré'  paie,  à  l'échéance,  au  porteur  du  titre,  lequel 
peut  être ,  soit  l'inventeur  ou  le  voleur,  soit  un  tiers  à  qui  celui 
qui  a  trouvé  ou  volé  le  titre  l'aurait  endossë.  Bien  queVaccipims, 
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dans  ces  diverses  hypothèses,  n'ait  en  réalité  aucun  droit  sur  le 
chèque,  demeuré  la  légitime  propriété  de  la  victime  de  la  perte 
ou  au  vol,  le  tiré  doit  être  considéré  comme  valablement  libéré, 
si  l'on  ne  peut  établir  h  sa  charge  aucune  faute  ou  imprudence. 

—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1361  ;  Chastenet,  p.  139. 

184.  —  Ainsi,  le  banquierqui  ouvre  k  un  déposant  un  compta- 
courant  avec  chèques  est  valablement  libéré  par  les  paiements 
opérés  sur  des  chèques  régulièrement  signés,  encore  bien  que 
ces  chèques  eussent  été  perdus  par  le  déposant  ou  lui  eussent 
été  soustraits.  —  Trib.  seine,  11  jauv.  1870,  hérit.  Merlens, 
[S.  70  2.190,  P.  70.731,  D.  70.3.64]  —  V.  Noucuier,  n.  106. 

185.  —  Le  plus  souvent,  celui  qui,  ayant  découvert  ou  volé 
te  chèque,  s'avise  de  le  présenter  au  paiement,  aura  soin  de 
signer  d'un  faux  nom,  du  nom  du  bénéficiaire  véritable.  Le  seul 
fait  de  payer  un  chèque  vrai  sur  tinfaux  acquU  n'engage  point 
la  responsabilité  du  tiré  ;  même  en  ce  cas,  le  tiré  ne  saurait  être 
condamné  à  payer  une  seconde  fois  que  si  l'on  établissait  une 
imprudence  à  sa  charge.  —  V.  Nouguier,  n.  111. 

186.  —  En  tout  cas,  et  pour  supprimer  toute  difficulté  à  cet 
égard,  les  parties  peuvent  valablement  convenir  que  le  déposant 
supportera  toutes  les  conséquences  de  la  perle  ou  de  la  soustrac- 
tion ,  s'il  n'a  pas  prévenu  k  temps  pour  empêcher  tout  paiement 
irrégulier.  —  Trib.  Seine,  U  janv.  1870,  précité. 

187.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu  un  chèque  est  accom- 
pagné de  documents  d'expédition,  le  mandataire  chargé  du  re- 
couvrement du  chèque  n'est  pas  obligé  de  vérifier  la  sincérité  de 
ces  documents.  Par  suite,  et  lorsqu'il  n'a  commis  aucune  faute 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat  limité,  le  mandataire 
chargé  du  recouvrement  ne  saurait  être  tenu  de  l'action  en  répé- 
tition que  le  tiré,  ayant  payé  sur  le  vu  de  pièces  fausses,  aurait 
à.  exercer  contre  le  mandant.  —  Cass.,  22  févr.  1886,  Tellier- 
Villion,  [S.  87.1.59,  P.  87.1.131  ,  D.  86.1.156]  —  V.  Ruben  de 
Conder,  Dict.  dedr.  comm.,  v°  Lettre  de  change,  n.  672. 

188.  —  Deuxième  hypothèse  :  Le  tiré  paie  un  chèque  faux. 

—  Exemple  :  un  individu  quelconque,  un  commis  le  plus  sou- 
vent, s'empare,  à  Tinsu  de  son  patron,  d'une  formule  de  chèque, 
la  remplit  en  imitant  sa  signature,  et  fait  présenter  le  faux  titre 
au  banquier  du  pseudo- signataire.  Il  n'est  même  pas  nécessaire, 

Eour  que  le  faux  existe,  qu'il  y  ail  eu  contrefaçon  de  signature, 
e  faux  existerait  également,  soit  dans  le  cas  où  un  individu, 
usurpant  le  nom  d'un  négociant,  tirerait  un  chèque  sans  d'ail- 
leurs imiter  sa  signature,  soit  dans  l'hypothèse  où  un  individu, 
ayant  perdu  tout  crédit,  signerait  les  chèques  qu'il  émet  d'un 
nom  fictif.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  1361  ;  Nouguier, 
n.  108. 

189.  —  La  situation,  ici,  est  bien  différente  du  cas  précédent 
où  il  s'agissait  d'un  chèque  véritable  détourné  de  sa  destination. 
Il  est  évident  que  le  négociant  dont  la  signature  a  été  imitée  ou 
le  nom  usurpé  ne  saurait  être  lié,  puisquil  est  resté  étranger  k 
l'émission  du  chèque  ;  il  y  aurait  lieu  seulement  de  rechercher  si, 
en  fait,  il  n'a  pas  facilité  le  faux  par  son  imprudence. 

190.  —  Jugé  que ,  en  cas  de  détournement  et  d'usage  abusif 
de  ses  chèques,  le  tireur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  faire  écar- 
ter sa  responsabilité,  alors  qu'aucune  faute  ne  peut  être  repro- 
chée au  banquier  relativement  au  paiement  de  ces  chèques,  et 
que  lui,  au  contraire,  a  à  s'imputer  d'avoir  laissé  imprudemment 
son  cahier  de  chèques  il  la  disposition  de  ses  employés,  par  quel- 
ques-uns desquels  il  faisait  souvent  signer  ses  reçus.  —  'Trib. 
comm.  Seine,  7  |uin  1864,  Tenré  et  C'%  [D.  64.3.93] 

191.  —  Mais  il  faudrul,  pour  que  le  tireur  apparent  pÛt  être 
déclaré  responsable  de  sa  négligence  ,  qu'il  n'y  eût  pas  d'impru- 
dence à.  reprocher  au  tiré  :  le  banquier  dépositaire  se  fait  ordi- 
nairement remettre  un  fac-similé  de  la  signature  du  déposant  et 
doit,  à  chaque  chèque  présenté,  comparer  la  signature  apposée 
sur  l'effet  au  spécimen  qui  lui  a  été  remis.  Pour -échapper  aux 
responsabilités  pouvant  résulter  pour  eux  d'une  vérification  in- 
suffisante, les  banquiers  stipulent  fréquemment,  lors  de  l'ouver- 
ture d'un  compte  de  dépôt,  que  le  client  subira  toutes  les  consé- 
quences et  préjudices  pouvant  résulter  pour  lui  de  la  perte  ou  vol 
des  feuillets  du  carnet  de  chèques  (V.  suprà,  n.  186).  Le  banquier, 
couvert  par  cette  clause,  n'est  plus  responsable  que  de  son  dol 
et  de  sa  faute  lourde. 

192.  —  'lugé,  en  ce  sens,  que  si  la  clause  d'un  compte-cou- 
rant avec  chèques  par  laquelle  le  déposant  consent  à  subir  les 
conséquences  de  la  perle  ou  de  la  soustraction  des^chèques  k  I 
remis,  ne  dégage  pas  absolument [kJmçgm«^<:-  "-"«-^-^ 
s'assurer  de  la  conformité  des  signatures  appoa 
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qui  lui  sont  présentés  avec  le  spécimen  fourni  par  le  déposant, 
cette  clause  a  du  moins  pour  effet  d'exonérer  le  banquier  de 
toute  responsabilité,  quant  au  paiement  des  chèques  revêtus  d'une 
fausse  sig^nature,  si  l'imilation  est  assez  parraile  pour  qu'il  ait  pu 
s'y  méprendre.  —  Paria,  l"  iuill.  1870,  Geoffroy,  [S.  70.2.188, 
P.  70.728,  D.  71.2.42]  —  Trib.  Seine,  11  janv.  i870,  précité. 

193.  —  Si  le  tiré  qui  paie  un  chèque  faux  est  sans  droit,  en 
principe,  contre  le  tireur  apparent,  sous  le  double  tempérament 
résultant,  d'une  part,  de  la  clause  précitée,  et,  d'autre  part,  en 
l'absence  même  de  toute  clause  de  ce  genre,  de  la  responsabilité 
encourue  par  te  détenteur  du  carnet  de  chèque  coupable  d'une 
imprudence  avérée,  le  tiré  n'a-t-il  pas  du  moins  une  action  en 
répétition  de  Tindù  contre  celui  aux  mains  de  qui  il  a  payé,  et 
06,  abrs  même  que  Vaceipiens  serait  de  bonne  foiï  La  question 
est  controversée,  mais  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer 
pour  l'afQrmative.  En  effet,  d'une  part,  le  tiré  a  payé  sans  cause 
[G.  civ-,  art.  1131  )  ;  d'autre  part,  il  n'est  pas  plus  en  faute  que  le 
dernier  porteur  de  ne  pas  s'être  aperçu  de  la  fausseté  du  titre.  Si 
quelqu'un  est  en  fhute,  c'est  uniquement  le  premier  endosseur, 
qui  ne  devait  pas  mettre  en  circulation  un  titre  émanant  d'une 
personne  suspecte.  Aussi  faut-il  reconnaître  au  dernier  porteur, 
actionné  en  restitution  par  le  tiré,  le  droit  de  recourir  contre  son 
propre  endosseur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  premier  endosseur, 

a ni  supportera  définitivement  la  perte,  le  recours  auquel  il  aurait 
roit,  théoriciuement,  contre  le  faussaire  étant  presque  toujours 
illusoire.  Vainement  objecterai l-on  que  le  porteur  ne  doit  pas 
avoir  de  recours,  faute  de  protêt  fait  en  temps  utile  ;  la  déchéance 
de  l'art.  168,  C.  comm.,  ne  saurait,  en  effet,  s'appliquer  ici,  le  titre 
n'avant  que  l'apparence  d'un  chèque.  —  V.  Nouguier,  n.  108; 
Bédarride,  n.  116  et  s.;  Chastenet,  p.  138;  Boistel,  n.  SiO. 

194.  —  Troisième  hypothèse  :  le  tiré  paie  un  chèque  véri- 
table,  mais  falsifié.  —  Il  faut  supposer  que  le  tireur  dont  la  si- 
gnature figure  sur  le  titre  a  réellement  souscrit  le  chèque ,  mais 
un  faussaire  a  m^oré  la  somme.  En  ce  cas,  le  tiré  n'aura  re- 
cours contre  le  tireur  nue  pour  la  somme  primitive,  &  moins  que 
le  faux  n'ait  été  facilite  par  une  imprudence  de  ce  dernier  ;  mais 
il  aura,  pour  le  surplus,  comme  dans  l'hypothèse  d'un  chèque 
entièrement  faux,  un  recours  contre  le  porteur.  —  V.  Boistel, 
n.  811  :  Chastenet,  p.  139.  —  Contrd,  Nouguier,  n.  109. 

19o.  —  Quatrième  hypothèse  :  le  chèque  voté  ou  perdu  n'est 
pas  représenté  à  l'échéance.  —  La  question  qui  se  pose ,  en  ee 
cas,  est  de  savoir  si  le  propriétaire  du  chèque  n'a  pas  un  moyen 
légal  de  se  faire  payer  le  montant  du  chèque,  en  justifiant  de 
ses  droits.  L'afSrmative  n'est  pas  douteuse,  mais  les  difficultés 
commencent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce  moyen.  Dans  l'opi- 
nion généralement  admise,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  les  rè- 
gles prévues  par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  perte  d'une 
lettre  de  change  (art.  149  à  155,  C.  comm.).  —  V.  sur  ces  for- 
malités, infrà,  v"  Lettre  de  charge.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  1212àl362;  Nouguier,  n.  106.  — V. aussi supnt.  v«  Bil- 
let à  ordre,  n.  223  et  s. 

196.  —  Observons,  toutefois,  que  certaines  hypothèses  pré- 
vues par  la  lettre  de  change  ne  se  présenteront  p'as  ici ,  attendu 
que  le  chèque  n'est  pas  fait  en  plusieurs  exemplaires  et  qu'il  ne 
comporte  pas  d'acceptation.  D'où  cette  conclusion  logique  qu'il 
y  aurait  lieu  d'appliquer,  au  cas  de  perte  ou  vol  d'un  chèque,  les 
règles  proposées  par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  d'une 
lettre  non  acceptée  dont  il  n'existerait  qu'un  exemplaire.  —  Y. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1362  in  fine;  Le  Mercier,  p.  166  et  s.; 
Bédarride,  n.  103  et  106. 


CHAPITRE  III. 

DU  CHftûDB-BÂCiPISSâ. 

197,  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà,  n.  40  et  s., 
le  législateur  de  1865,  contrairement  au  projetdugouvemement, 
n'a  cru  devoir  admettre  qu'une  seule  forme  de  cheaue,  le  chèque- 
mandat.  Quant  au  chèque-récépissé,  congu  sous  la  forme  d'un 
reçu ,  ou  quittance  de  paiement,  émané  du  tireur,  il  n'y  est  fait 
aucune  allusion  dans  le  texte  de  la  loi  :  d'oîi  il  suit,  non  pas 
que  la  forme  du  récépissé  très-usitée  avant  la  loi  de  1865,  soit 
aujourd'hui  prohibée,  mais  qu'elle  ne  constitue  pas  un  chèque,  ne 
jouit  d'aucune  des  immunités  attachées  à  ce  titre,  et  reste,  par 
conséquent,  soumise  au  droit  commun.  La  difficulté  commence 


lorsqu'il  s'agit  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  droit 
commun,  et  de  rechercher  si  certains  usages  commerciaux,  in- 
troduits par  la  pratique  avant  la  loi  de  1865  pour  le  chèque  sous 
toutes  ses  formes,  et  consacrés  par  la  loi  de  1865  pour  le  chèque- 
mandat  seulement,  ne  continuent  pas  &  régir  encore  le  chèque- 
récépissé. 

198.  —  Le  récépissé  a  tes  apparences  d'un  titre  au  porteur, 
en  ce  sens  qu'il  ne  mentionne  d  autre  nom  que  celui  du  tireur, 
c'est-à-dire  du  déposant  qui  retire  tout  ou  partie  de  ses  fonds 
de  la  banque  à  laquelle  il  nonne  quittance.  La  banque  n'a  donc 
qu'à  vérifier  la  sincérité  de  la  signature  du  tireur;  mais  elle  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  la  personne  qui  présente  le  reçu,  lequel 
peut  dès  lors,  jusou'au  paiement,  circuler  de  main  en  main  sans 
aucune  formalité  d'endos  ou  de  transfert.  Le  récépissé  sera  ainsi 
présenté,  tantôt  par  le  tireur  ou  son  mandataire,  tantôt  par  un 
tiers  à  qui  le  tireur  aura  remis  te  titre  en  paiement. 

199.  —  Dant)  cette  dernière  hypothèse,  une  grave  controverse 
s'est  élevée  sur  te  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit 
du  tiers  porteur.  Doit-il  être  considéré,  à  l'instar  du  porteur  d'un 
mandat-chèque,  comme  propriétaire  de  la  provision  (V.  suprà, 
n.  133],  ou  n'est-il,  au  contraire,  à  raison  mémo  de  la  forme  du 
titre,  et  quelle  qu'ait  pu  être  la  cause  de  la  cession  à  lui  consentie 
du  récépissé,  au'un  simple  mandataire  du  tireur?  —  La  question 
présente  un  double  intérêt  pratique  ;  1°  si  le  tiers  porteur  est 
propriétaire  de  la  provision,  il  ne  dépend  plus  du  tireur  de  faire 
opposition  au  paiement  de  la  lettre  sous  le  prétexte  que  le  pre- 
mier porteur  n'auraii  pas  exécuté  les  engagements  en  retour 
desquels  la  remise  du  titre  a  été  consentie.  S'il  n'a,  au  contraire, 
aucun  droit  acquis  sur  la  provision,  le  tiers  porteur  pourra  se 
voir  opposer  par  te  créateur  du  litre  les  exceptions  que  celui-ci 
eût  pu  opposer  au  premier  bénéficiaire  ;  2"  si  le  tiers  porteur  est 
propriétaire  de  la  provision,  le  syndic  de  la  faillite  du  tireur  ne 
pourra  s'opposer  au  paiement  du  porteur  ni  revendiquer  la  pro- 
vision, aux  mains  du  tiré;  il  le  pourra  dans  le  cas  contraire. 

200.  —  Quant  à.  la  solution,  elle  est  très-vivement  controver- 
sée. Avant  la  loi  de  1865,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  par 
arrêt  en  date  du  29  juill.  1858,  syndic  Reynard,  LeBpinas&â,Ts. 
59.1.109,  P.  59.646,  D.  58.1.437],  que  le  récépissé  n'était  pas 
translatif  de  propriété,  qu'il  impliquait  simplement  autorisation 
pour  celui  à  qui  il  était  remis  de  toucher  au  lieu  et  place  du  si- 
gnataire. —  V.  Alauzet,  note  sous  Paris,  3  mars  1864,  [S.  64.2.25] 

201.  —  Mais  il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  par  la 
transmission  du  chèque-récépissé,  les  tiers  porteurs  sont  inves- 
tis, à  l'égard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes  droits 
que  ceux  résultant  de  tout  effet  de  commerce  ;  en  sorte  que  le 
souscripteur  est  tenu  au  remboursement  du  chèque  envers  le 
tiers  porteur,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  sans  pouvoir 
exciper  contre  lui  des  conditions  particulières  sous  lesquelles 
ce  chèque  aurait  été  créé.  —  Paris,  3  mars  1864,  Lebrun,  fS. 
64.2.23,  P.  64.337,  D.  64.2.161]—  La  cour  de  Paris  avait  fail 
valoir,  comme  principal  argument  à  l'appui  de  sa  thôse ,  la  res- 
semblance de  chèque-récépissé  avec  le  chèque  au  porteur.  Cet 
argument  avait  paru  décisif  à  M.  Labbé,  [note  sous  Paris,  3  mars 
1864,  P.  64.337]  :  «  ...  Pour  qu'un  titre  soit  légilimemenL  au  por- 
teur, avait-il  dit,  il  faut  que  le  titre  en  fasse  mention,  ou  tout  au 
moins  que  la  forme  du  litre  révèle  à  cet  égard  une  intention  po- 
sitive de  son  auteur.  Or  nous  pensons  que  le  chèque,  par  sa  forme, 
est  un  titre  au  porteur,  une  valeur  destinée  à  circuter,  une  sorte 
de  papier-monnaie.  C'est  le  but  de  finstïtution...  » 

202.  —  Cette  argumentation  était  assurément  très-forte  alors 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  pratique  s'efforçait  de  favoriser 
le  développement  du  chèque  qui,  par  les  motifs  fiscaux  indi- 
auéssuprd,  n.  40  et  s.,  aiïectait  presoue  exclusivement  la  forme 
du  reçu;  mais  elle  manque  aujourd'nui  d'une  base  solide,  de- 
puis que  le  législateur  a  réglementé  la  forme  du  litre,  et  qu'il 
a  pris  soin  de  substituer  la  forme  du  mandat  à  celle  du  reçu, 
comme  étant  mieux  appropriée  au  but  de  l'institution  et  aux 
nécessités  du  commerce.  Les  motifs  même  qui  ont  déterminé  le 
législateur  de  186S  &  écarLer  la  forme  du  reçu  semblent  exclu- 
sifs de  la  faveur  que  certains  auteurs  voudraient  reconnaUreau 
porteur  du  chèque  récépissé  :  à  priori,  il  serait  au  moins  illogi- 
que qu'une  forme  de  titre  que  le  législateur  a  sciemment  écar- 
tée, produisit  le  môme  elTet  que  cène  qu'il  a  adoptée  à  tort  ou 
à  raison.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  1,  n.  1366;  Bédarride, 
n.  13  et  17.  —  Théoriquement,  d'ailleurs  JU^nous  semble  plus 
juridique  de  considérer  la  forme  du  récépiss^nuu]ifMrn|icouci- 
liable  avec  l'idée  d'une  app^l^l^S^  Q^^fea^^VoVtet^t^roQt 
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da  porteur.  Aiuû  qu'on  le  fait  observer  très-justement ,  «  un 
reçu  est  ud  iostrumeut  qui  donne  le  moyen  h.  celui  qui  en  est 
porteur  de  toucher  une  somme ,  mais  ee  n'est  pas  un  titre  qui 
transfère  à  ce  porteur  un  droit  quelconque  ».  —  Pirmez,  Dis- 
cours &  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  rapporté  par 
LyoQ-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  736,  note  1. 

203.  —  La  jurisprudence  française  postérieure  à  la  loi  de 
1865  est  aujourd'hui  flxén  en  ce  sens,  et  dénie  au  porteur  du 
récépissé  tout  droit  k  la  provision.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  l'écrit  sous  forme  de  récépissé  remis  à  un  tiers 
pour  toucher  à  jour  ûxe  le  montant  de  ce  récépissé  chez  un 
négociant,  débiteur  du  remettant,  n'offre  les  caractères  ni  d'un 
chèque  proprement  dit  ou  d'un  billet  au  porteur,  dont  la  pro- 
priété peut  se  transmettre  par  la  seule  tradition,  ni  d'un  titre 
de  créance  transmissible  par  la  voie  soit  de  l'endossement,  soit 
du  transport  ordinaire.  Il  constitue  uniquement  un  mandat  donné 
à,  l'effet  de  toucher  une  somme  appartenant  au  mandant,  et,  dès 
lors,  ce  mandat  prend  Bn  par  la  faillite  du  remettant  ou  man- 
dant. —  Cass.,  14  mai  1872,  Deforges,  [S.  72.1.232,  P.  72.550] 

—  Le  porteur  devenu  non-recerable ,  par  l'effet  de  la  faillite,  & 
se  prévaloir  du  titre  qui  lui  a  été  remis,  est  par  cela  même  sans 
droit  pour  invoquer  l'acceptation  du  même  titre  consentie  par 
celui  auquel  s'adressut  le  racépiasé,  lorsque,  d'ailleurs,  oelui'Ci 
n'a  entendu  contracter  en  cela  aucune  obligation  personnelle. 

—  Cass.,  U  mai  1872,  précité.  —  Paris,  2  déc.  1867,  Barrois, 
[S.  68.2.148,  P.  68.682,  D.  68.5.161]  —  Orléans,  30  août  1871, 
beforges,  [S.  72.2.108,  P.  72.594]  —  Trib.  comm.  Nantes,  6 
juin.  1867,  Lefebvre-Grandmaisou,  [S.  67.2.360,  P.  67.1244,  D, 
68.3.46] 

204.  ■ —  En  tout  cas,  et  à,  supposer  même  qu'un  pareil  récé- 
pissé pût  être  transmis  par  endossement,  la  mention  suivante 
mise  eu  marge  ou  au  bas  de  l'écrit  «  à  présenter  à  M.  N...,  tel 
jour,  par  M.  A...  »,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  véri- 
table endos  translatif  de  la  propriété  de  l'effet,  mais  seulement 
comme  une  simple  procuration  pour  recevoir.  —  Orléans,  30 
août  1871,  précité. 

205.  —  La  doctrine,  au  contraire,  est  encore  divisée.  —  V. 
dans  le  sens  du  droit  du  porteur  sur  la  provision ,  Cbastenet,  p. 
67;  Nou^ier,  n.  68;  Boistel,  n.  874.  —  Ce  dernier  auteur  se 
fbnde  uniquement,  pour  asùmiler  le  récépissé  au  mandat,  sur 
rasage  et  l'întenUon  des  parties;  aussi  reconnait-il  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  rechercher  en  fût  si  le  titre  litigieux  est  un 
véritable  chèque-récépissé,  impliquant  cession  de  la  provision, 
ou  un  simple  reçu  ou  bon  de  caisse. 

206.  —  Si  le  chèque-récépissé,  dans  l'opinion  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter,  est  désavantageux  pour  le  porteur, 
en  ce  sens  que  celui-ci  court  les  risques  de  n  élre  pas  payé  h 
réchéance  par  suite  de  l'opposition  ou  de  la  faillite  du  tireur, 
en  revanche  cette  forme  est  affranchie  de  certaines  règles  par- 
fois gênantes  pour  le  bénéficiaire.  Ainsi ,  tandis  que  le  man- 
dat-chèque est  nécessairement  payable  k  vue,  le  chèque-récé- 
pissé pourrait  être  créé  payable  k  échéance  fixe  ou  à  un  certain 
délai  de  vue.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  ne  court  que  du  visa 
du  banquier;  d'où  la  question  de  savoir  quel  doit  être  l'effet  de 
ce  visa.  Il  est  généralement  admis  qu'un  tel  visa  n'équivaut 
pas  k  une  acceptation ,  et  par  conséquent  n'oblige  pas  les  ban- 
quiers k  payer  s'il  n'y  a  pas  provision.  —  Orléans,  30  août  1871, 

S récité.  — V.  Lyon-Uaen  et  Renault,  t.  1,  n.  1367;  Boistel,  n. 
73;  ChasUnet,  p.  59. 

207.  —  Le  visa,  n'impliquant  pas  acceptation,  ne  frappe 
pas  la  provision  d'indisponibifilé  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
taut  du  chèque  ;  d'où  il  suit  que  le  banquier  pourrait  valablement 
payer  un  chèque  créé  posléneurement  b  celui  qu'il  a  revêtu  de 
son  visa.  —  V.  Cbastenet ,  p.  60. 


CHAPITRE  IV. 

bAgIHS  riSCAL  DD  CBiQUB. 


208.  —  Nous  avons  exposé,  suprà,  n.  5  et  s.,  les  phases 
successives  par  lesquelles  a  passé  la  législation  fiscale  appli- 
cable au  chèque  :  il  nous  reste  k  faire  connaUre  la  législation 
fiscale  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  des  lois  de  1865  et  1874 
combinées.  Nous  traiterons  successivement  des  droits  applicables 
et  des  amendes  et  pénalités  diverses  encourues  par  tes  contre- 
venants. 


§  1.  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

1«  Timbre. 

209.  —  Exemptés  pour  dix  ans  de  l'imjpât  du  timbre  par  la 
loi  de  1865,  frappés  d'un  droit  fixe  en  1871  nonobstant  cette 
promesse,  les  chèques  sont  aujourd'hui  assujettis  à  un  droit  de 
timbre  fixe  dont  la  quotité  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chèque 
tiré  sur  la  place  même  oi!k  il  est  créé,  ou  sur  une  autre  place. 
—  Le  chèque  tiré  sur  la  même  place  acquitte  un  droit  fixe  de 
0  fr.  10  cent.,  droit  égal  k  celui  dont  sont  frappées  les  quittances 
(art.  18,  L.  23  août  1871);  le  chèque  tiré  sur  une  autre  place 
est  imposé  &  0  fr.  20  cent.  La  quittance  apposée  sur  le  chèque 
par  le  bénéficiaire,  au  moment  au  paiement,  ne  donne  lieu  à  la 
perception  d'aucun  autre  droit  de  timbre. 

210.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  §3,  L.  19  févr.  1874  :  (de  droit 
de  timbre  additionnel  (perçu  sur  les  chèques  de  place  en  place), 
peut  être  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  de  0  fr.  10  cent.  » 

211.  —  On  sait  que  depuis  1878  la  lettre  de  change  est  frappée 
d'un  droit  de  timbre  proportionnel  de  0  fr.  05  cent.  p.  0/0,  d'oii 
il  suit  que  celui  qui  a  un  ordre  de  paiement  k  donner  sur  une 
autre  place,  aura  intérêt  k  recourir  à  la  forme  de  la  lettre  de 
change  plutdt  qu'à  celle  do  chèque  pour  toute  somme  ne  dépas- 
sant pas  300  fr.;  cette  lettre,  en  eliel,  n'acquitte  que  0  fr.  05, 
0  fr.  10  ou  0  fr.  15  au  lieu  de  0  fr.  20,  timbre  fixe  du  chèque 
de  place  en  place.  Si  la  somme  excède  300  fr.  sans  dépasser 
400  fr.,  la  forme  est  indifférente.  Enfin,  si  la  somme  est  supé- 
rieure à  400  fr.,  c'est  la  forme  du  chèque  qui  devient  la  plus 
avantageuse.  —  L'impêt  fixe  du  chèque  profite  donc  plutât  aux 
gros  capitalistes  qu'au  petit  commerce;  à  ce  point  de  vue,  la 
loi  de  1874  n'est  pas  à  labri  de  la  critique. 

212.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  L.  23  août  1871 ,  les  reçus 
délivrés  sous  forme  de  chèques-récépissés  sont  soumis  au  droit 
de  quittance  de  10  cent,  depuis  la  loi  de  1874,  qui  a  élevé  à 
20  cent,  le  timbre  de  chèque  de  place  en  place;  les  parties  peu- 
vent  donc  réaliser  une  légère  économie  en  ayant  recours,  pour 
les  paiements  sur  une  autre  place,  à  la  forme  du  récépissé  au 
lieu  du  mandat.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1365. 

2«  Enrigittnment. 

21S.  —  En  ee  qui  concerne  l'enregistrement,  le  chèque  est 
soumis  au  droit  commun.  Lors  de  û  discussion  de  la  loi  de  i86S, 
eertainsauteurs  s'étaient  élevés  contre  la  prétendue  exonération 
des  droits  d'enregistrement,  qui  découlait  d'après  eux  de  l'exemp- 
tion de  tout  droit  de  timbre.  Mais  le  rapporteur,  M.  Darimon, 
n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  cette  prétendue  immunité 
n'existait  pas,  et  qu'elle  n'était  même  pas  désirable,  l'impôt 
de  l'enregistrement  n'atteignant  pas  tous  les  chèques,  mais 
seulement  les  chèques  protestés  ou  produits  en  justice.  En  tout 
cas ,  la  question  ne  se  pose  même  plus  aujounrhui ,  l'exonéra- 
lion  du  timbre  ayant  disparu. 

214.  —  Quant  à  la  quotité  des  droits  d'enregistrement,  au- 
cune difficulté  ne  saurait  s'élever.  Le  droit  auquel  est  assujetti 
tout  chèque  protesté  ou  produit  en  justice  est  le  droit  de  50 
cent,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil,  pour  tous 
les  effets  négociables.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  734, 
n.  4;  G.  Demante,  t.  2,  p.  209;  Nouguier,  n.  155;  Cbastenet, 
p.  158.  —  V.  in^d,  v»  Effets  de  commerce. 

§  2.  Amendes  et  pénalités. 

215.  —  Les  contraventions  et  délits  dont  le  tireur  d'un  chè- 
que peut  se  rendre  coupable  se  réfèrent,  les  uns  à  la  forme 
extrinsèque  du  titre  (absence  ou  insuffisance  du  timbre ,  absence 
ou  fausseté  des  énonciations  que  le  chèque  doit  contenir),  les 
autres  à  des  règles  de  fond  ou  éléments  constitutifs  du  chèque 
(absence  de  provision  préalable,  ou  retrait  de  la  provision). 
Toutes  ces  infractions  ont  d'ailleurs  un  caractère  commun ,  k  sa- 
voir qu'elles  sont  punissables  indépendamment  de  toute  inten- 
tion coupable,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable  était- ou  non  de  mauvaise  foi.  Les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1863  sont  formels  en  ce  sens. 

i"  Contraventiont  de  forme. 

216*  —  L  Absence  ou  tnsu^sancA.de.: 
de  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  de  1874,  dnpOdUonrpi 
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art.  i,  5,  6,  7  et  8,  L.  S  juin  1830,  sont  applicables  aux  chèques 
de  place  en  place  n'ayant  pas  satisrait  au  droit  de  timbre  de  20 
cent.  ».  La  pénalité  édictée  par  ces  articles  consiste  dans  une 
amende  de  6  p.  0/0  du  montant  de  l'elTet,  au  paiement  de  la- 
quelle sont  tenus  solidairement  le  Bouseripteur,  le  bénéficiaire 
ou  premier  endosseur  de  TeETet  non  timbré,  et  dout  le  porteur 
doit  faire  l'avance  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont  pas- 
si  blea. 

217.  —  II.  Absence  ou  fausseté  des  énonciations  prescrites  par 
la  loi.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1865  frappait  d'une  amende  pro- 
portioanelte  au  montant  du  chèque  l'émission  d'un  chèque  Siins 
date  ou  sur  ftiusse  date.  C^lte  amende  était  égale  à  celle  édictée 
pour  le  cas  d'émission  d'un  effet  de  commerce  non  timbré,  c'est- 
à-dire  à  6  p.  0/0  de  la  somme  représentée  par  le  titre  (V.  observ. 
présentées  par  M.  de  Lavenay  à  la  séance  rlu  6  mai  1865).  Cette 
amende  de  6  p.  0/0  a  été  maintenue  pour  les  chèques  de  place  en 
place,  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1874,  qui  a  abrogé  l'art.  6  de  la 
loi  de  1865;  mais  elle  a  été  virtuellement  abrogée  quant  au 
chèque  sur  place,  de  telle  sorte  que,  sous  l'empire  delà  législa- 
tion actuelle,  l'obligation  de  dater  le  chèque*  ainsi  que  celle  de 
le  dater  en  toutes  lettres,  se  trouve  dépourvue  de  sanction  pé- 
nale. —  V.  Soliit.  de  Vadmin,  de  l'enregUtrement ,  du  8  août 
1877.  rS.  77.2.307] 

218.  —  Si,  à  ce  point  de  vue,  la  loi  de  1874  est  plus  favo- 
rable que  celle  de  1865,  en  revanche  elle  est  plus  rigoureuse 
sous  tous  les  autres  rapports  :  l"  l'amende,  dans  les  cas  où  elle 
est  due,  n'est  jamais  inférieure  à  100  fr.,  alors  même  que  ce 
chiffre  de  100  fr.  correspondrait  h  un  taux  sup«!rieurÀ  6  p.  0/0; 
2*  sont  passibles  de  la  même  amende  de  6  p.  0/0,  avec  un  maxi- 
mum légal  de  100  fr.  :  la  date  non  écrite  en  toutes  lettres,  pour 
le  chèque  de  place  en  place  ;  la  fausse  énonciatioa  du  Heu  d'où 
est  tiré  le  chèque,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  a  été 
ou  non  tiré  sur  place.  Mais  l'art.  6  ne  punit  que  la  fausseté  de 
l'énonciation  relative  au  lieu  d'émission;  si  cette  énonciation 
était  totalement  absente,  aucune  amende  ne  serait  due. 

219.  —  3°  Tandis  que  la  loi  de  1865,  au  cas  d'émission  d'un 
chèque  sans  date  ou  avec  fausse  date,  ne  punissait  que  le 
tireur,  la  loi  de  1874,  revenant  aux  errements  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (art.  4),  relative  au  timbre  proportionnel  des  effets  de  com- 
merce ,  décide  que  «  la  même  amende  est  due  personnellement 
et  sans  recours  par  te  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un 
chèque  sans  date,  ou  non  daté  en  toutes  lettres  s  il  est  tiré  de 
place  en  place ,  ou  portant  une  date  postérieure  k  l'époque  h  la- 
quelle il  est  endossé  ou  présenté.  Cette  amende  est  due,  en 
outre,  par  celui  qui  paie,  ou  reçoit  en  compensation,  un  chèque 
sans  date  ou  irrégulièrement  daté ,  ou  présenté  h,  l'échéance 
avant  la  date  de  rémission  »  (art.  6,  §  2}.  L'application  de  ce 
texte  ne  soulève  aucune  dirficulté  en  ce  qui  concerne  le  tiré;  il 
résulte  clairement  de  l'article,  ainsi  que  des  principes  géné- 
raux, qu'il  n'est  passible  de  l'amende  que  s'il  a  été  en  situation 
de  se  rendre  compte  de  la  fraude  commise,  c'est-à-dire  si  le 
titre  n'est  pas  daté,  si  la  date  est  irrégulière,  ou  enfin  s'il  a  payé 
avant  l'échéance. 

220.  —  Mats  il  y  a  controverse  sur  l'interprétation  de  ces 
mots  «  le  premier  endosseur  ou  le  porteur  ».  —  Cette  formule 
signifie-t-elle  que  l'endosseur  et  le  porteur  sont  eumulativement 
passibles  de  l'amende,  ou  se  réfère-t-elle  exclusivement  au  bé- 
néflciaire  du  chèaue,  lequel  prend  la  qualité  de  premier  endos- 
seur lorsqu'il  enoossOf  c'est-à-dire  lorstfu'il  cède  le  titre  à  un 
tiers,  et  conserve,  au  contraire,  la  qualité  de  porteur  lorsqu'il 
ne  se  dessaisit  point  du  titre  au  profit  d'une  tierce  personne  et 
le  présente  lui-même  à  l'échéance?  S'appuyant  sur  la  déclara- 
tion de  l'un  des  membres  de  la  commission ,  M.  Fourcand ,  au 
cours  des  travaux  préparatoires,  certains  auteurs  ont  cru  devoir 
admettre  que  la  peine  frappait  eumulativement  le  premier  en- 
dosseur et  le  porteur,  sous  cette  lestriction  toutefois  que  le  por- 
teur n'encourrait  pas  t'amende  si  l'irrégularité  avait  été  corrigée 
lorsqu'il  présente  le  chèque  au  paiement.  —  Nouguier,  n.  169  à 
171. 

221.  — La  seconde  interprétation  nous  paraît  plus  juridique 
et  d'ailleurs  plus  conforme  au  texte.  En  effet,  la  loi  ne  frappe 
pas  le  premier  endosseur  et  le  porteur,  mais  le  premier  endos- 
seur ou  le  porteur,  ce  qui  semble  bien  signifier  quC'  l'un  ou 
l'autre  seulement,  suivant  les  cas,  sera  frappé.  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  le  premier  bénéficiaire,  celui  qui  reçoit  direc- 
tement Je  chèque  du  tireur,  est  seul  passible  de  l'amende ,  qu'il 
soit  le  porteur  ou  le  premier  endosseur?  Le  porteur  d'un  chèque 


3ui  a  reçu  le  titre  d'un  endosseur  est,  au  contraire,  affranchi 
e  l'amende;  solution  parfaitement  logique,  puisque  le  dernier 

fiorieur  n'pst  pas  plus  coupable  que  les  porteurs  Buccessifs,  que 
a  loi  n'atteint  évidemment  pas,  tandis  que  celui  qui  tient  di- 
Kctement  le  chèque  du  tireur  est  en  faute  d'avoir  reçu  l'effet 
sans  s'assurer  de  sa  régularité.  —  V.  Boistel,  n.  866;  Chaste- 
net,  p.  145. 

2iâ.  —  Dans  les  actes  civils  ordinaires,  Vaniidate  n'est  pas 
un  faux.  Mais,  par  exception,  elle  constitue  un  faux  dans  la 
lettre  de  change,  à  raison  des  dangers  qu'elle  présente  [art. 
139,  C.  comm.}.  La  loi,  par  cette  rigueur  exceptionnelle,  avait 
eu  pour  but  d'empêcher  la  fraude  consistant,  de  la  part  d'un 
négociant  menacé  de  faillite ,  à  tirer  ou  endosser  des  lettres  de 
change  au  profit  d'un  compère,  et  à  éluder,  en  antidatant  les 
ordres,  l'application  des  a-rt.  446  et  s.,  C.  comm.  Cette  dispo- 
sition n'ayant  pas  été  reproduite  par  la  loi  sur  les  chèques,  et 
toute  pénalité  étant  de  droit  étroit,  il  est  certain  qu'en  matière 
de  chèque  l'antidate  ne  constitue  point  un  faux.  Ce  n'est  pas  à 
dire  cependant,  si  la  fausseté  de  la  date  a  été  intentionnelle, 
que  le  tireur  doive  en  ôtre  toujours  quitte  pour  une  simple 
amende.  Cette  fraude  pourrait,  suivant  les  circonstances,  le 
rendre  passible  des  peines  de  l'escroquerie  (art.  405,  G.  proc. 
civ.],  ou  de  la  banqueroute  frauduleuse.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, p.  738,  n.  1;  Bédarride,  n.  139;  Chastenet,  p.  146; 
Nouguier,  n.  139. 

S*  ContrmenKmt  au»  règle»  de  fond  du  Utre. 

223.  —  Le  chèque  supposant,  par  définition  même,  une  pro- 
vision préalable,  il  était  nécessaire  d'édicté r  certaines  pénalités 
contre  quiconque  créerait  un  chèque  sans  avoir  satisfait  à  cette 
condition;  d'après  le  projet  primitif,  ce  fait  devait  même  cons- 
tituer un  délit,  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  105,  C. 
pén.;  mais,  dans  la  rédaction  qui  a  prévalu,  l'émission  d'un 
chèque  sans  provision  préalable  ne  constitue  qu'une  simple  con- 
travention fiscale,  passible  de  la  même  amende  que  l'émission 
d'un  chèque  non  daté,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  6  p.  0/0  du 
montant  du  titre  (L.  de  1874,  art.  6.  in  Jtnc),  amende  à  laquelle 
rient  s'ajouter  le  timbre  proportionnel. 

2^4.  —  Cette  contravention  étant  la  conséquence  nécessaire 
de  toute  émission  irrégultère,  l'amende  n'en  serait  pas  moins 
encourue  quand  bien  même  le  chèque  serait  payé  à  l'échéance, 
soit  que  la  provision  eût  été  constituée  après  coup,  soit  que  le 
tiré  eût  cru  devoir  faire  honneur  à  la  signature  du  tireur.  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1350;  Chastenet,  p.  151. 

225.  —  La  contravention  fiscale  se  complique  parfois  de 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  induire  te  Dénéficiaire  en 
erreur,  et  à  lui  faire  croire  faussement  à  l'existence  d'une  pro- 
vision chez  te  tiré.  Nul  doute  que,  si  ces  manœuvres  étaient 
suffisamment  caractérisées  pour  constituer  une  escroquerie,  le 
tireur  pourrait  se  voir  appliquer  les  peines  édictées  par  l'art.  405, 
C.  pén.  C'est  du  reste  à  cette  éventualité  que  se  réfère  le  membre 
de  phrase  final  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1874  :  x  sans  préjudice 
des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu  ».  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  1349;  Chastenet.  p.  150. 

226.  —  Si  l'émission  d'un  dièque  sans  proviûon  préalable 
constitue  une  contravention  fiscale,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  retrait  de  la  provision ,  bien  que  ce  retrait  soit  aussi  irrégu- 
lier,  et  puisse  causer  te  plus  grave  préjudice  au  bénéficiaire.  Les 
pénalités  sont,  en  effet,  de  droit  étroit;  et  cet  acte,  si  répréhen- 
sible  qu'il  puisse  être,  n'étant  pas  visé  par  le  texte,  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  1351,  p.  746,  note  2;  Le  Mercier,  p.  204;  Bédarride,  n.  136 
et  137;  Chastenet,  p.  149. 

227.  —  C'est  à.  l'administration  de  l'enregistrement  qu'in- 
combe la  preuve  du  défaut  de  provision  ;  et  cette  preuve  ne 
saurait  résulter  du  seul  fait  que  le  chèque  a  été  protesté,  le  pro- 
têt constatant  simplement  le  fait  du  refus  de  paiement,  sans  en 
mentionner  la  cause.  —  V.  Explications  de  M.  de  Lavenay  au 
Corps  législatif  (séance  du  28  mai  iti65),  et  solutions  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  du  29  nov.  1872  et  du  26  avr. 
1873,  [D.  76.5.436]— V.  aussi  Chastenet,  p.  152. 

3°  ContraotMiwu  commise»  par  le  liri. 

228.  —  Le  tireur,  en  matière. de  chè 
posé  aux  rigueurs  fiscales;  l(Hi&é^'^' 
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à.  raison  de  certaines  eontrarentions.  Ces  contraTeotioDS  sont  au 
nombre  de  deux  :  1"  paiement  d'un  chèque  non  daté,  ou  revêtu 
d'une  fausse  date,  sous  les  conditions  dëtermiaëea  suprà,  n. 
819  ;  2*  paiement  d'un  ehéque  aans  exiger  d'acquU.  —  V.  suprà, 
n.  144etl4S. 


CHAPITRE  V. 

CQËODSS  TIBÂS  DB  l'ÈTRAKOBR  OU  SUR  l'ÉTRANQBB. 
—  C0NFUT8  DB  LEGISLATION. 

220.  —  La  loi  de  1S65  ne  contient  aucune  disposition  sur  les 
chèques  tirés  de  la  France  sur  l'étranger,  ou  de  l'étratiger  sur  ki 
France;  mais  elle  n'en  prohibe  pas  l'usage.  Àut^si ,  bien  que  dans 
la  discussion  certains  oraleurs  eussent  semblé  vouloir  restreindre 
TappUcation  de  ce  titre  aux  règlemeots  &  effectuer  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  la  plupart  des  commentateurs  de  la  loi  s'ac- 
cordaîentMls  à  considérer  comme  licite  l'ëmission  d'un  chèque 
de  l'étranger  ou  sur  l'étranger.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  1359;  Alauiet,  n.  1610;  Chastenel,  p.  103  et  s.  —  Contrà, 
Bédarride,  n.  79  et  80. 

230.  —  Mais  si  l'usage  du  chèque,  dans  les  rapports  interna- 
tionaux, a  été  considéré  comme  régulier  dès  le  lendemain  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1863,  du  moins  son  étendue  d'ap- 
plication s'est  trouvée  limitée,  en  fait,  par  la  courte  circula- 
tion du  litre.  Le  chèque  de  place  en  place  devant  être  présenté 
dans  ta  huitaine  de  son  émission,  et  la  loi  ne  comportant  pas  de 
prolongation  de  délai  à  raison  des  distances,  il  est  manifeste  que 
l'on  ne  peut  recourir  à  ce  mode  de  règlement  que  si  le  temps 
nécessaire  pour  l'arrivée  à  destination  de  la  lettre  contenant  le 
chèque  n'excède  pas  sept  jours  au  maximum.  Ce  litre  ne  sera 
donc  d'un  usage  fréquent  que  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
les  pays  voisina,  Angleterre,  Belgique,  Allemagne,  Suisse,  Italie, 
Espace  :  toutefois ,  eu  égard  kia.  rapidité  actuelle  des  commu- 
DÎcations,  il  est  aujourd'hui  possible  de  tirer  un  chèque  d'une 
ville  quelconque  de  France  sur  une  ville  quelconque  de  l'Europe, 
pourvu  que  les  deux  villes  soient  reliées  par  un  réseau  ininter- 
rompu de  voies  ferrées.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'on  peut 
tirer  utilement  un  chèque  de  Paris  sur  Saint-Pétersbourg,  Mos- 
cou, ou  même  sur  Constantinople,  depuis  la  création  de  furient- 
Express. 

231.  —  Depuis  la  loi  du  19  févr.  1874,  la  validité  des  chèques 
internationaux,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  n'est  plus 
contestable.  Cette  loi  contient,  en  effet,  sur  les  chèques  de  cette 
catégorie,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Toutes  les  dispositions 
relatives  aux  chèques  tirés  de  France  sont  applicables  aux  chè- 
ques tirés  hors  de  France  et  payables  en  France.  Les  chèques 
pourront,  avant  tout  endossement  en  France,  être  timbrés  avec 
des  timbres  mobiles.  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  été 
timbré  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le  bénéficiaire, 
le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine 
deramende  de  ft  p.  0/0,  de  le  bire  timbrer  aux  droits  Qxéa  par 
l'articie  précédent  avant  tout  usage  en  France.  Si  le  chèque  tiré 
hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformément  aux  presoipUons 
de  l'art.  1,  L.  14  juin  1865,  et  de  l'art.  5  ci-dessus,  il  est  assu- 
jetti aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Dans  ce  cas, 
le  bénéftciaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont 
tenus  de  le  faire  timbrer,  avant  tout  usage  en  France,  sous  peine 
d'amende  de  6  p.  0/0.  Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes  »  (art.  9). 

2%l.  —  Pour  l'interprétation  de  ce  texte,  trois  situations  doi- 
vent être  distinguées  :  1*  le  chèque  est  tiré  de  France  sur  l'étran- 
ger. Ce  titre,  étant  créé  en  France,  est  régi  à  tous  égards  par  la 
loi  française.  C'est  d'après  la  loi  française,  et  non  d après  la  loi 
du  lieu  du  paiement,  que  l'on  appréciera  le  véritable  caractère 
du  titre;  si  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  chèque  n'é- 
taient pas  réunies,  le  droit  au  timbre  proportionnel  deviendrait 
exigible.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1359;  Surville  et 
Artnuvs ,  Cours  de  droit  international  privé ,  p.  528. 

23â.  —  Le  chèque  est  tiré  de  Pétranger  sur  la  France.  Ici, 
le  législateur  de  1874  s'est  formellement  écarté  de  la  règle  «  loeua 
regU  aetum  ».  Afin  de  parer  au  danger  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  de  l'introducUon  en  France  de  titres  qui,  sous  le  nom  de 
chèques,  auraient  fait  roffice  de  lettres  de  change,  la  loi  de  1874 
a  soumis  ce  type  du  chèque  À  toutes  les  conditions  de  forme  et  de 
fond  prévues  par  la  l(û  française;  avec  cette  différence,  toutefois, 


que  la  loi  fiscale  Tatteindra,  non  pas  au  moment  de  sa  création, 

mais  à  l'instant  oil  il  pénètre  en  France.  C'est  à  ce  moment  que 
l'effet  devra  être  revêtu  du  timbre  :  timbre  fixe  si  le  chèque  est 
régulier  d'après  la  loi  française,  timbre  proportionnel  s'il  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1865.  Le  négociant 
français  qui  reçoit  un  effet  devra  donc,  sous  peine  d'encourir  une 
amende  assez  lourde,  vérifier  s'il  est  ou  non  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  française,  et  faire  timbrer  l'effet  en  consé- 
quence. —  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Surville  et  Artbuys, 
p.  529. 

234.  —  3»  Le  chèque  tiré  de  l'étranger  sur  l'étranger,  transite 
en  France.  La  loi  n'ayant  pas  prévu  ce  cas,  ce  titre  écnappe  à.  nos 
lois  fiscales.  —  Mêmes  auteurs. 

235.  —  Pour  V enregistrement,  même  règle  que  pour  les  autres 
effets  de  commerce-  S  il  y  a  protêt  dressé  en  France,  l'effet  doit 
être  enregistré  unsi  que  le  protêt  (L.  28  févr.  1872,  art.  10]; 
sinon,  Tenregislrement  ne  serait  nécessaire  que  si  l'effet  donnait 
lieu  à  une  action  devant  un  tribunal  français.  —  V.  Surville  et 
Arthuys,  p.  528.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  conflits  de  lé- 
gislation auxquels  l'émission  d'un  chèque  sur  l'étranger  ou  de 
"étranger  peut  donner  lieu ,  et  notamment  les  conflits  relatifs  à 
la  capacité  des  parties,  V.  infrà,  vo  Lettre  de  change. 

23(>.  —  Le  décret  des  9  janv..  13  févr.  1867  a  déclaré  «  la  loi 
de  1865  surles  chèques  applicable  aux  colonies  ».  D'où  il  suit  que 
les  habitants  de  nos  colonies  peuvent  créer  des  chèques  pouvant 
circuler,  soit  dans  l'intérieur  desdites  colonies,  soit  entre  deux 
colonies  françaises  rapprochées,  soit  entre  une  colonie  et  les  pays 
étrangers  avoisinants.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  des  chè- 
ques ne  sauraient  être  utilement  créés  de  France  sur  une  quel- 
conque de  nos  colonies,  ou  vice  versa,  à  raison  de  leur  éloignement 
de  !a  métropole.  L'émission  des  chèques  est,  il  est  vrai,  possible, 
et  même  d  un  usage  courant  entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la 
Tunisie;  mais  ni  l'Algérie,  ni  la  Tunisie  ne  figurent,  à  vrai  dire, 
au  nombre  des  dépendances  françaises ,  dites  colonies. 


CHAPITRE  VI. 

LftfiIBLATIOH  COMPARAI. 

§  1.  Allbmaonb. 

237.  —  Le  chèque  a  pris  en  Allemagne,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  un  développement  considérable.  Il  existe,  en  effet, 
dans  l'Kmpire  allemand,  neuf  chambres  de  compensation,  cbirTre 
supérieur  à  celui  de  l'Angleterre.  Il  est  vrai  qu'aucune  d'elles  ne 
fait  un  chiffre  d'affaires  comparable  à  celui  du  Clearing  house  de 
Londres.  Les  trois  plus  importantes  sont  ta  chambre  de  compen- 
sation de  Hambourg  {la  plus  ancienne),  qui,  bien  que  ne  compre- 
nant que  six  banques,  tient  la  tête  pour  le  chiff^re  des  sommes 
compensées;  le  Clearing  house  de  Berlin,  organisé  en  1869  (V. 
Chastenet,  p.  176),  réorguùsé  sur.des  bases  plus  lar^s  en  1884, 
et  comprenant  actuellement  vingt-deux  banques  associées  (G.  Mi- 
che) ,  Les  chambres  de  compensation  en  Europe  :  Econom.  (ranç.t 
90.1.611);  le  Clearing  houseda  Francfort,  fondé  en  1883,  et  com- 
prenant dix-sept  banques.  De  plus,  la  banque  d'Allemagne,  aui 
a  hérité  des  privilèges  des  anciennes  banques  d'Etat,  pratique  des 
virements  analogues  à  ceux  de  la  Banque  de  France. 

238.  —  La  réglementation  du  chèque  en  Allemagne  est  l'œu- 
vre de  la  pratique,  le  projet  de  loi  tendant  k  le  réglementer,  projet 
déposé  depuis  plusieurs  années  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p. 
734,  noie  5),  n  ayant  pas  encore  abouti.  Le  chèque,  en  Allemagne, 
est  franc  de  timbre,  à  l'instar  de  la  lettre  de  change  à  vue  non 
acceptée.  —V.  Koch,  Abrechnungstellen{Clearinghouses)inDeut- 
schland  und  ihre  Vorgànger  {Zeitschrift  fûr  dos  gesammte  Uan- 
delsreeht,  1883,  t.  19,  p.  59  et  s.)- 

§  2.  AnriacBB. 

239.  —  Le  chèque  est  également  assez  usité  en  Autriche.  U 
n'existe  cependant  dans  l'Empire  austro-hongrois  que  deux  cham- 
bres de  compenscUion,  toutes  deux  àVienoe,  l'une  pour  les  chèques, 
créée  en  18f2  et  comprenant  dix  banques  associées,  l'autre  pour 
les  effets  de  bourse.  En  Autriche,  comme  en  Allemagne,  la  régle- 
mentation du  chèque  a  été  jusqu'à  présent  abandoi^née  àlajurù- 
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§  3.  Bblgiqce. 

240.  —  En  Belgique,  le  chèque  est  législativement  réglementé 
par  une  loi  du  30  juin  1873  (Annuaire  de  législ.  étrang.,  1874, 
p.  367)  manifestement  inspirée  de  la  loi  française  de  1865.  C'est 
ainsi  qu'en  droit  belge  comme  en  droti  français,  le  chèque  est  un 
mandat ,  payable  à  vue,  et  servant  à  effectuer  le  retrait  de  fonds 
portés  au  crédit  du  tireur  et  disponibles;  que  la  jurisprudence 
beige,  comme  la  jurisprudence  française,  reconnaît  au  porteur  un 
droit  de  propriété  sur  la  provision;  que  le  porteur  est  tenu  des 
mêmes  obligations ,  et  passible  des  mêmes  déchéances.  Il  con- 
vient cependant  de  signaler,  entre  les  deux  lois,  certaines  diffé- 
rences intéressantes  :  1°  tandis  qu'en  droit  français,  le  chèque 
n'est  pas  nécessaire  ment  commercial,  en  droit  belge,  au  contraire, 
le  billet  à  ordre  et  le  chèque  sont  assimilés  à  cet  égard  à  la  lettre 
de  change  et  réputés  actes  de  commerce;  cette  présomption  a  l'a- 
vanlage  de  supprimer  toute  difficulté  de  compétence;  à"  le  délai 
de  présentation  est  réduit  à  trois  ou  six  jours,  y  compris  le  jour 
de  fa  date,  suivant  que  le  chèque  est  tiré  sur  la  même  place  ou 
sur  une  autre  place;  3'  tandis  qu'en  droit  français,  on  discute 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  prescription  applicable  au  chè- 
que, la  loi  belge  (art.  3)  résout  expressément  cette  question  dans 
le  sens  de  l'assimilation  du  chèque  à  la  lettre  de  change;  4»  enfin, 
en  Belgique,  le  chèque  est  dispensé  du  timbre,  tandis  qu'en 
France  cette  dispense  édictée  par  la  loi  de  1865  a  disparu  depuis 
la  loi  du  23  août  1871. 

§  4.  ÈTÀTS-UltlS. 

241 .  —  Les  Etats-Unis  ont  emprunté  à  l'Angleterre  son  sys- 
tème de  chèques  et  de  compensation  ;  et  ce  système  a  même  pris 
dans  ces  dernières  années,  en  Amérique,  un  développement  tel, 

Sue  les  Etats-Unis  ont  aujourd'hui  distancé  de  beaucoup  la  Grande- 
retagne ,  soit  par  le  nombre  des  clearings  houses,  soit  par  l'im- 
porlance  des  affaires  qui  s'y  traitent.  Il  n'y  apait  pas,  en  1889, 
moins  de  H  clearings  houses  en  activité  aux  Etats-Unis  (Michel, 
loc.  cit.) ,  et  ce  chiffre  doit  être  notablement  dépassé  aujour- 
d'hui. Le  plus  important  de  ces  clearings  est  celui  cfe  New-York, 
fondé  en  1853,  dont  les  opérations  se  sont  élevées  en  1889  au 
chiffre  de  37,643,905,585  dollars,  soit  plus  de  179  milliards  de 
francs  (V.  Les  clearings  houses  aux  Etats-Unis  en  4888  et  4889: 
Bconomâte  français,  1890,  f.  175].  Ce  chiffre  est  légèrement 
inférieur  à  celui  du  clearing'  de  Londres  pour  la  même  année  : 
7,618,766,000  £,  soil  190  milliards  de  francs.  Mais  l'Angleterre 
ne  possède,  en  dehorB  du  elemng  de  Londres,  que  six  autres 
chambres  de  compensation  dont  le  chiffre  d'affaires  est  relative- 
ment restreint,  tandis  que  les  clearings  houses  de  Boston,  Phi- 
ladelphie et  Saint-Louis,  notamment,  ont  un  chiffre  d'opérations 
très-supérieur  à  celui  des  clearings  provinciaux  anglais.  Dans 
l'Etat  de  New-York,  on  fait  surtout  usage  de  chèques  certifiés, 
c'est-à-dire  acceptés  d'avance  par  le  banquier  sur  qui  ils  sont  tirés. 
Cette  acceptation  n'oblige  d'ailleurs  le  Wnquier  que  pendant  le 
délai  très-court  imparti  au  porteur  pour  la  présentation  du  titre. 
—  Cbastenet,  p.  44. 

§  5.  GràndB'Bbbtâgnb. 

242.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  (suprà,  n.  13  et  s.),  de 
faire  connaître  les  caractères  généraux  du  chèque  anglais,  ainsi 
que  le  mécanisme  du  clearing  house.  Il  nous  suffira  donc  de 

Srésenter  ici  quelques  détails  complémentaires  sur  les  chamtwes 
e  compensation  actuellement  existantes  en  Angleteire,  et  sur 
ta  législation  en  vigueur.  Le  principal  clearing  house  anglais  est 
te  cuaring  de  Londres,  situé  dans  la  cité  [Post  office  Court^Lom- 
bard  Street),  qui  fait  à  lui  seul  un  chiffre  d  affaires  beaucoup  plus 
considérable  que  les  cinq  autres  clearings ,  situés  à.  Manchester, 
Kewcastle,  Edimbourg,  Glascow  et  Dublin.  Originairement,  le 
système  de  compensation  n'était  usité  que  pour  les  paiements 
entre  les  banquiers  de  Londres,  mais  en  1858  il  a  été  étendu  à 
la  compensation  des  chèques  sur  les  banques  de  province  par 
la  création  du  counïry  clearing  house.  11  convient  également  de 
mentionner  ici  le  «  London  stock~€xchange  clearing  house  »  fondé 
à  Londres  pour  effectuer  la  liquidation  des  titres  entre  agents  et 
courtiers  de  Londres.  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  pra- 
titjue  du  clearing  house  de  Londres  et  de  ceux  de  province,  V. 
Michel,  Les  chambres  de  compenstUion  en  Europe  et  mAmériaue: 
Econ.franç.,  1890,  p.  611  et  s.;  Chasteael,  p.  28  à  39;  Le  Mer- 


cier, p.  19  à  35  ;  Foumier  de  Flaix,  Les  bandes  anglaises  :  Rev. 
des  Deux-Mondes,  15  mars  1888;  G.  François,  Clearing  house  et 
Chambre  de  compensation,  1886;  Seyd,  Système  des  banques  de 
Londres;  Lefèvre,  Le  change  et  la  banque;  Barclay  et  Damville, 
Les  effets  de  commtrce  dans  le  droit  anglais;  Lawson,  Historyof 
bawMng;  Rauchberg,  Clearmg  and  giro-verkehr. 

243.  —  De  nombreux  bills  sont  intervenus  en  Angleterre 
pour  réglementer  le  chèque.  Mais  ta  loi  fondamentale  actuelle- 
ment en  vigueur  est  le  Bill  of  exchange  aet  du  18  août  1882 
(45  et  46  Vict.,  ch.  61}  qui  contient  une  réglementation  complète 
de  la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre  et  du  chèque.  —  V.  sur 
le  chèque,  art.  73-82  de  ladite  loi  (texte  dans  l'Ann.  de  lègisl. 
étrang..  1882,  p.  283  et  s.).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, le  chèque  anglais  diffère  essentiellement  du  chèque  fran- 
çais par  son  étendue  d'application  :  tandis  que  le  chèque  fran- 
çais sert  à  effectuer  le  retrait  des  fonds  disponibles  sur  toute 
personne  ayant  provision,  même  non-commerçante,  le  chèque 
anglais,  au  contraire,  est,  par  définition  même,  »  une  lettre  de 
change  tirée  à  vue  sur  un  banquier  »  (art.  73,  L.  de  1882).  Cette 
qualité  du  tiré  est  essentielle,  et  elle  suffit  à.  elle  seule  à  expli- 
quer l'importance  considérable  acquise  par  le  chèque,  en  Angle- 
terre, en  tant  que  moyen  de  compensation  (V.  suprà,  n.  39). 
C'est  d'ailleurs  une  lettre  de  change  sut  generis,  assujettie  &  des 
règles  propres,  qui  la  différencient  nettement  de  Ytnland  bill 
ordinaire  (l'on  entend  par  inland  bill  la  lettre  de  change  è 
l'intérieur,  par  opposition  au  foreign  bill,  lettre  de  change  pour 
l'étranger). 

244.  —  C'est  ainsi ,  tout  d'abord ,  que  le  chèque  étant  un 
instrument  de  paiement,  et  non  de  crédit,  la  provision  doit 
exister  au  moment  de  l'émission  du  titre  comme  en  droit  fran- 
çais. L'émission,  faite  de  mauvaise  foi,  du  chèque  sans  provi- 
sion ,  peut  être  atteinte  des  peines  de  l'escroquerie  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  p.  745,  note  3  in  fine).  —  Le  chèque  doit  être 
présenté  dans  un  délai  raisonnable,  withina  ressonabû  times 
(art.  74,  L.  de  1882)  :  et  l'on  entend  par  1&,  dans  la  pratique, 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  ou  de  quarante-huit  heures, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  chèque  émis  sur  la  même  place  ou  sur 
une  autre  place.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  747,  note  2;  Cbas- 
tenet ,  p.  24. 

245.  —  Le  porteur  d'un  chèque  impayé  doit  en  aviser  dans 
les  vingt-quatre  heures  son  cédant,  ainsi  que  les  endosseurs 
contre  lesquris  il  veut  conserver  un  recours.  Le  chèque,  &  la  dif- 
férence de  la  lettre  de  change,  n'est  pas  susceptible  de  protêt. 
—  A  l'origine ,  tout  chèque  était  au  portatr;  une  Loi  de  1858  a 
créé  Iq  chèque  â  ordre  ou  endossable.  Antérieurement  à  cette  loi, 
on  avait  imaginé,  pour  remédier  aux  dangers  de  perte  ou  de 
vol  du  chèque ,  le  système  du  cft^^e-6orr^  (crossed-cheek).  L'on 
désigne  ainsi  un  chèque  traversé  par  deux  barres  parallèles  entre 
lesquelles  est  inscrit  le  nom  du  banquier  chargé  de  faire  le  re- 
couvrement; le  banquier  désigné  a  seul  le  droit  de  toucher.  Le 
plus  souvent,  au  lieu  d'inscrire  le  nom  d'un  banquier  déterminé, 
on  insère  simplement  entre  les  deux  barres  la  mention  «  et  com- 
pagnie r>,  ce  qui  signifie  que  le  chèque  doit  être  payé,  non  pas 
aux  mains  de  tel  banquier  désigné,  mais  aux  mains  d'un  ban- 
quier quelconque.  —  V.  sur  cette  pratique  du  chéque-barré ,  art. 
76,  82  de  la  loi  de  1882;  Cbastenet,  p.  25  à  93;  Le  Mercier,  p. 
125;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  741,  note  1. 

§  6.  ITALIB. 

246.  —  Tandis  que,  dans  les  autres  pays  étrangers,  les  ctiam- 
bres  de  compensation  se  sont  constituées  sous  l'empire  des  né- 
cessités de  la  pratique,  le  législateur  italien  est  intervenu  dans  la 
création  de  ce  rouage.  Les  six  chambres  de  compensation  de  Mi- 
lan ,  Rome ,  Florence ,  Gênes ,  Catane  et  Bologne  ont  été  insti- 
tuées, en  effet,  par  décret  (mai  1881).  Mais  de  ces  six  chambres 
(auxquelles  il  convient  d'ajouter  celle  de  Livourne,  antérieure  au 
décret),  une  seule,  celle  de  Milan,  fait  un  chiffre  d'affaires  d'une 
rt=elle  importance.  —  Michel,  loc.  cit.  {Econom.  franç.,  1890, 
p.  611). 

247.  —  La  matière  du  chèque  est  réglementée  par  les  art.  339 
et  344  du  Gode  de  commerce  italien  de  1882,  en  vigueur  depuis 
le  1"  janv.  1883.  Ces  dispositions  sont  manifestement  inspi- 
rées de  la  loi  française.  Il  convient  toutefois  de  noter  certaines 
différences  assez  importantes  :  i"  tandis  qu'en  droit  français  le 
chèque  est  nécessairement  à  vue ,  en  droit  italien  le  chèque  peut 
être  paj'able  à  vue  ou  dons  t^^^Mj'luj  Q>$çè^e^M  c^ours 
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de  vue  (art.  340).  La  présentation  doit  avoir  lieu  dans  les  huit 
jours  ou  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  suivant  qu'il  est  tiré 
sur  la  même  place  ou  sur  une  autre  place;  2<»  à  la  différence  de 
la  loi  française,  d'après  laquelle  le  chèque  peut  être  tiré  sur  toute 
personne  avant  provision,  le  Code  de  commerce  italien  (art.  339) 
décide  qne  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  une  institution  de 
crédit  ou  sur  un  eommerçant;  c'est  donc  une  doctrioe  intermé- 
diare entre  le  système  restrictif  anglais  et  le  système  extensif  de 
la  loi  fransaise  de  i865. 

S  7.  Sams. 

248.  —  La  matière  des  chèques  est  ré^e ,  en  Suisse ,  par  le 
Code  fédt^ral  des  obligations  de  1882  (art.  830  et  837).  Il  n  existe 
pa?.  à  proprement  parler,  de  clearing  nouse/mais  les  ringt-quatre 
banques  d  émission  ont  organisé  entre  elles,  depuis  le  concordat 
de  !8~6,  un  système  de  chèques  et  de  compensations  analogue 
au  système  anglais.  —  Chaslenet,  p.  176.  —  Le  chèque  est  né- 
cessairement payable  h,  vue  (art.  833).  —  Il  peut  être  tiré ,  comme 
en  France,  sur'toute  personne  ayant  provision  (art.  831  et  837). 
—  Les  délais  de  présentation  sont  de  cinq  ou  de  huit  jours, 
comme  en  droit  français  (art.  831).  —  Le  Code  suisse  des  obli- 
gations, consacrant  la  doctrine  qui  prévaut  en  France  (V.  suprà, 

173),  décide  expressément  que  «  les  dispositions  relatives  à 
la  lettre  de  change  sont  aussi  applicables  au  chèque  pour  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  titre  »  (art.  836]. 

CHEVAIi.  —  V.  Aniuaux.  —  Bbstiadx.  —  Courses  de  che- 
vaux. —  EpizooTiE.  —  Haras.  —  Rèolbhent  de  police.  —  Res- 
ponsabilité CIVILE.  —  Vices  r£dbibitoirbs. 
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CHAPITRE  I. 

TEMPS  DX  PAIX, 

Section  I. 
Généralités. 

1.  —  La  loi  du  24  juill.  1873,  sur  l'organisation  générale  de 
l'armée,  avait  prescrit,  dans  son  art.  B,  que  les  chevaux  et  mu- 
lets propres  au  service  de  l'armée  seraient  recensés  chaque  an- 
née et  répartis  d'avance  dans  chaque  corps  d'armée. 

2*  —  De  plus,  en  cas  de  mobilisation,  et  aux  termes  de  l'art. 
25  de  cette  même  loi,  ces  animaux  pouvaient  être  réquisitionnés 
par  décret-  Toutefois,  ce  dernier  article  ajoutait  qu'une  loi  spé- 
ciale déterminerait  le  mode  d'exécution  de  cette  réquisition  et  le 
taux  de  l'indemnité  &  allouer  aux  propriétaires. 

3.  —  Le  gouvernement  présenta  donc  le  12  juin  1874  un  pro- 
jet de  loi  (Joum.  off.,  8  juill,,  annexe  n.  2473)  qui,  h  la  suite  d'un 
rapport  de  M.  de  Carayon-Latour  du  27  juill.  {Joum.  off.,  13 
août,  annexe  n.  2608J,  fut  adopté  le  1"  aoi^l  1874,  [S.  Lots  an- 
not.,  1875,  p.  604;  P.  Lois  et  décr.,  1875,  p.  1039] 

4.  —  Le  fonctionnement  de  cette  loi  au  1"  août  1874  ne 
tarda  pas  è.  donner  lieu  à  certaines  critiques;  dès  le  30  mars 

1876,  M.  Magniez  présentait  à  la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'arl.  2  de  cette  loi  ;  le  26 
juin  de  la  môme  année,  un  autre  projet  était  déposé  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Aussi,  les  auteurs  de  la  loi  d'ensemble  sur 
les  réquisitions  militaires  n'bésitèrent-ils  pasàyÏQsérer  les  dis- 
positions relatives  aux  chevaux  et  mulets  :  «  Votre  commission, 
lit-on  dans  le  rapport  de  M.  le  baron  Reille,  a  également  ajouté 
la  loi  sur  la  réquisition  des  chevaux ,  qui  touchait  par  tant  de 
points  &  la  loi  actuelle.  Elle  y  a  seulement  introduit  quelques 
modifications  dont  l'expérience  avait  révélé  la  nécessité  et  qui 
lui  ont  été  suggérées,  tant  par  l'initiative  de  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  que  par  M.  le  ministre  delà  Guerre.  » 

5.  —  Toutes  les  règles  relatives  à  la  circonscription  des  che- 
vaux sont  donc  actuellement  tracées  par  le  titre  8,  L.  3  juill. 

1877,  [S.  Lois  annot.,  1877,  p.  149;  P.  Lois  e(  décr.,  1877,  p. 
428],  et  par  le  titre  8,  Décr.  2  août  de  la  même  année,  rendu  en 
exécution  de  cette  loi,  [S.  Lois  annot.,  1877,  p.  255;  P.  Lois  et 
décr,,  i877,  p.  440] 

6.  —  Aux  termes  de  ces  dispositions  législatives,  tous  les  che- 
vaux âgés  de  six  ans  au  moins,  tous  les  mulets  et  mules  qui  ont 
atteintl'àge  de  quatre  ans,  peuvent  être  réquisitionnés  par  l'au- 
torité militaire.  —  Afin  d'assurer  le  Tonctioanement  de  ce  ser- 
vice ,  on  a  dû  prescrire  certaines  mesures  telles  que  recensement, 
inspection  et  classement  annuels  qui  permettent  de  déterminer 
le  nombre  des  animaux  soumis  &  la  réquisition,  la  catégorie  & 
laquelle  ils  apjpartieDDent,  etc..  Nous  allons  étudier  successi- 
vement ces  différentes  opérations. 

SscTioif  n. 

Recensement  annuel. 

§  4.  Animaux  qui  doivent  être  recensés. 

7.  —  Doivent  être  déclarés  à  la  mairie  tous  les  chevaux  et 
juments  Sigés  de  six  ans  et  au-dessus  et  tous  les  mulets  et  mules 
Agés  de  quatre  ans  et  au-dessus  (L.  3  juill.  1877,  art.  37,  g  1). 
—  II  l'aut  que  ces  animaux  aient  eu  au  1^'  janvier  l'âge  ainsi 
fixé  (mfme  art.). 

8.  ~  L'âge  se  compte|,à  partirdu  l"janvier  de  la  naissance 
(art.  37,  §  2  . 

9.  —  Tous  les  animaux  d'une  commune  remplissant  cette  con- 
dition d'âge  doivent  donc  être  portés  sur  la  liste,  sauf  les  ex- 
ceptions suivantes  :  l»  les  chevaux,  juments,  mules  ou  mulets 
qui  sont  reconnus  être  dffjh  inscrits  dans  une  autre  commune; 
2"  ceux  oui  sont  reconnus  avoir  déjà  été  réformés  par  une  com- 
mission de  classement,  en  raison  de  tares,  de  mauvaise  confor- 
mation ou  d'autres  motifs  qui  les  rendent  impropres  au  service 
de  l'armée;  3"»  ceux  qui  sont  reconnus  avoir  été  refusés  condi- 
tionnellement  par  une  commission  de  classement,  pour  défaut  de 
taille,  à  moins  que  les  conditions  de  taille  n'aient  été  modifiées 
depuis  ce  refus;  4«  les  animaux  appartenant  aux  agents  diplo- 


matiques des  puissances  étrangères  (Décr.  2  août  1877,  art.  75). 
Les  animaux  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'exemption  pré- 
vus par  l'art.  40  de  la  loi  [inf^à,  n.  35)  doivent  néanmoins  être 
recensés. 

§  2.  Déclarations  imposées  aux  propriétaires. 

10.  —  Tout  propriétaire  est  tenu  de  déclarer  à  la  mairie  de 
sa  commune  les  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  ayant  VfLge 
requis,  sauf  ceux  se  trouvant  dans  les  conditions  limitalivement 
déterminées  {suprà,  n.  9)  par  l'art.  75,  Décr.  2  août  1877  {L.  3 
juill.  1877,  art.  37,  §  1). 

11.  —  Le  maire  délivre  au  propriétaire  qui  a  fait  la  déclara- 
tion prescrite  un  certificat  le  constatant;  cette  pièce  mentionne 
les  chevaux  et  mulets  inscrits  (Décr.  2  août  1877,  art.  77,  g  1\ 

12.  —  La  déclaration  est  faite  h.  la  mairie  du  Heu  de  la  rési- 
dence. —  Si  un  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il  doit  pré- 
senter te  certificat  qui  a  dû  lui  être  remis,  au  maire  des  com- 
munes où  il  ne  fait  pas  inscrire  ses  chevaux  ou  mulets  (Même 
décr.,  art.  77,  §  2). 

13.  —  Dans  quel  délai  la  déclaration  doit-elle  être  faite?  L'art. 
74,  Décr.  2  août  1877,  porte  que  les  propriétaires  "  doivent  se  pré- 
senter à  la  mairie  avant  le  1"  janvier  ».  Ce  texte  est  aussi  pré- 
cis que  possible,  mais  une  question  délicate  se  pose  ;  la  contra- 
vention esL-elle  punissable  quand  la  déclaration,  bien  que  pos- 
térieure au  1"  janvier,  a  été  faite  avant  le  16  de  ce  mois?  A 
l'appui  de  la  négative,  on  fait  remarquer  que  la  loi  du  3  juill. 
1877  (art.  37,  §  t  ),  dispose  que  <<  tous  les  ans,  avant  le  16  jan- 
vier, a  lieu,  dans  chaque  commune,  sur  la  déclaration  obliga- 
toire des  propriétaires  le  recensement  des  chevaux...  >>.  Le 

décret  réglementaire,  ajoute-t-on,  ne  pouvait  modiûer  ni  direc- 
tement m  indirectement  un  texte  de  loi;  d'ailleurs,  ce  décret  a 
simplement  pour  objet  de  faciliter  les  opérations  imposées  aux 
maires ,  en  invitant  les  propriétaires  de  chevaux  et  mulets  à 
faire  leur  déclaration  avant  le  l"' janvier.  Enfin,  il  ne  contient 
et  ne  pouvait  contenir  aucune  disposition  pénale  contre  ceux 
qui  contreviendraient  à  cette  recommandation,  car  l'art.  52  n'at- 
tache une  sanction  pénale  qu'aux  infractions  du  titre  8  de  la 
loi  et  ne  vise  pas  les  contraventions  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  le  décret  réglementaire.  —  Montpellier,  16  mai  1885, 
Genieys,  [S.  86.2.79,  P.  86.1.456]  —  Trib.  Béziers,  17  mars 
1885,  Genieys,  [Joum.  de-t  parq.,  86.2.204] 

14.  —  On  peut  répondre  à  cette  argumentation  ,  que  l'art. 
37  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  obligatoire  des 
propriélaires  aurait  lieu  parce  que  le  législateur  avait  précisé- 
ment entendu  laisser  à  un  décret  réglementaire  le  soin  de  le 
déterminer.  —  C'est  en  vertu  de  cette  délégation  de  la  loi  que 
l'art.  74  a  obligé  les  propriétaires  à  faire  leurs  déclarations  avant 
le  1"  janvier  de  chaque  année.  Sans  doute,  les  dispositions  de 
l'art.  52  qui  édictenl les  pénalités ,  ne  s'appliquent  pas  aux  in- 
fractions commises  &  ce  décret  du  2  août  1877;  mais,  dans  l'es- 
pèce, c'est  en  réalité  l'art.  37  de  la  loi  qui  est  violé ,  car  toute  dé- 
claration faite  après  Ie31  décembre  est  tardive,  et  une  déclaration 
tardive  doit  èlre  considérée  comme  inexistante  ;  or,  nul  doute  que 
le  défaut  absolu  de  déclaration  ne  soit  punissable.  C'est  en  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Bourges  dans  un  arrêt  du 
9  mai  1878,  Mondain,  [S.  78.2.237,  P.  78.987,  D.  79.2.33] 

15.  —  Cette  argumentation  est  évidemment  spécieuse;  le 
système  de  la  cour  de  Bourges  est  cependant  inadmissible  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  se  reporter  aux  travaux  pré- 
paratoires. M.  le  baron  Reille,  rapporteur,  a  fait  les  déclara- 
tions suivantes  au  nom  de  la  commission  :  n  La  loi  de  1874, 
dans  son  art.  1,  indiquait  bien  un  recensement  annuel  fait  par 
les  soins  du  maire;  mais  aucune  déclaration  n'étant  demandée 
au  propriétaire,  l'autorité  municipale  n'avait  aucun  moyen  de 

ftrocéder  avec  exactitude  au  recensement,  et  il  en  est  résulté,  dans 
es  deux  dernières  années  surtout,  un  nombre  considérable  d'o- 
missions sur  les  tableaux.  Les  propriétaires  sont  obligés  de  dé- 
clarer leurs  animaux,  les  uns  pour  l'impût  qui  frappe  les  che- 
vaux de  luxe,  les  autres  pour  1  impôt  communal  des  prestations. 
C'est  donc  une  charge  a  peine  sensible  que  de  leur  demander 
de  faire  en  même  temps  les  déclarations  nécessaires  pour  le 
recensement  militaire.  Dans  le  but  de  leur  faciliter  encore  cette 
opération,  au  lieu  de  la  date  du  31  décembre,  proposée  dans  le 
projet  rectificatif  du  gouvernement,  nous  vous  demandons  de 
maintenir  celle  du  16  janvier,  qui  est  la  limite  pour  la  déclara- 
tion concernant  l'impôt  ».  U  est  im^ss^^^i^^^^^  net- 
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temeot  la  portée  de  l'arl.  37,  qui  a  élé  voié  conTormémenl  au 
projet  de  la  commission.  li  esl  donc  incontestable  que  la  loi  ac- 
corde jusqu'au  16  janvier  exclusivement  pour  faire  les  déclara- 
tions et  que  la  disposition  de  l'art.  74  du  décret  n'est  qu'une 
recommandation  utile,  destinée  à  faciliter  le  travail  de  l'autorité 
municipale,  mais  qui  est  dépouvue  de  toute  sanction  pénale. 

16.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  une  fois  la  déclaration 
prescrite,  est-if  obligé  de  la  renouveler  ensuite  chaque  année? 
Dans  le  sens  de  la  négative,  on  dit  que  le  but  du  législateur  n'a 
pu  être  que  de  faciliter  &  l'autorité  municipale  le  moyen  de  proQé- 
deravec  exactitude  au  recensement,  et  nutlementd'imposer au  pro- 

[iriétaire  des  obligations  superflues  el  des  déplacements  sans  uti- 
itë.  Or,  à  l'aide  aune  première  déclaration,  l'autorité  municipale 
a  le  moycD  de  j>rocéder  avec  exactitude  au  recensement  que  la 
loi  loblige  &  faire  tous  les  ans.  On  ajoute  que  le  législateur  a 
enteadu  assimiler  l'obligation  de  la  déclaration  en  vue  du  recen- 
sement militaire,  &  celle  de  la  déclaration  concernant  l'impôt,  la- 
quelle est  valable  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné 
heu;  que,  dès  lors,  une  nouvelle  déclaration  ne  s'impose  qu'en 
cas  de  changement  de  résidence  en  dehors  du  chef-lieu  de  per- 
cepttoa  ou  au  cas  de  modiScations  intervenues  dans  la  base  de 
la  cotisation.  S'inspirant  de  ces  considérations,  le  tribunal 
correctionnel  d'Angers  a  jugé  qu'il  suffît  de  faire,  une  fois  pour 
toutes,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  37.  —  Angers,  2i  oct. 
1887,  Booin,  [/oum.  des  Parq.,  88.2.65] 

17.  —  Ce  système  a  été ,  à  juste  titre  ,  repoussé  par  la  juris- 
prudence. —  Casa.,  ISjanv.  1888,  Bonin,  [S.  89.1.42,  P.  89.1.69] 
—  Angers,  18  nov.  1887,  [Joum.  des  Par^f.,  88.2.68]  —  La  loi 
et  le  décret  réglementaire ,  en  effet,  ne  distinguent  pas  entre  les 
propriétaires  qui  ont  f^t  antérieurement  une  déclaration  sem- 
blable et  ceux  qui  la  font  pour  la  première  fois.  Vainement  cher- 
cherait-on à  assimiler  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  37  et 
celle  qui  est  imposée  par  la  loi  du  S  juill.  1862,  relative  à  la 
taxe  des  chevaux  de  luxe  :  ai  la  loi  de  1863,  dans  le  but  d'assurer 
et  de  Tacilîter  le  recouvrement  de  l'impôt,  a  voulu  que  la  décla- 
ration exigée  des  propriétaires  produisit  efTet  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  modifiée,  celle  du  3  juill.  1877  ne  contient  aucune 
dispositioD  semblable,  et  cela  se  conçoit,  le  but  de  la  loi  étant 
précisément  de  faire  coonaitre  à  l'autorité  militaire  les  variations 
qui  ont  pu  se  produire  au  cours  de  l'année  dans  le  nombre, 
Tige  et  la  qualité  des  animaux  dont  elle  pourra  disposer  eu  cas 
de  mobilisation. 

§  3.  Aoerii»senmi  préalable. 

18.  —  Pour  rappeler  aux  propriétaires  les  obligations  que 
leur  impose  la  loi,  le  maire  doit,  tous  les  ans,  au  commence- 
ment de  décembre,  foire  publier  un  avertissement  adressé  à  tous 
les  fwoprîétaires  de  chevaux  ou  mulets  qui  se  trouvent  dans  la 
commune,  pour  les  informer  qu'ils  doivent  se  présenter  h,  la  mai- 
rie avant  le  1"  janvier  et  faire  la  déclaration  de  tous  les  che- 
vaux, juments,  mulets  ou  mules,  qui  sont  en  leur  possession, 
enandiquant  I  dige  de  ces  animaux  (Décr.  2  août  1877,  art. 
74}. 

19.  —  Outre  les  avis  qui  peuvent  être  donnés  sur  la  voie  pu- 
blique &  son  de  trompe  ou  de  caisse,  des  afGches  doivent  être 
apposées  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  non  seulement  à 
la  porte  de  la  mairie,  mais  encore  dans  chacun  des  groupes 
d'habitations  les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre 
de  la  commune.  Des  convocations  indiviauelles  ne  sont  pas  exi- 

Îées  ;  la  publication  par  affiches  est  seule  obligatoire  (Cir.  min. 
ust.,  8  nov.  1879). 

20.  —  Si  le  maire  n'appose  pas  les  affiches  prescrites  par  l'art. 
74,  Décr.  2  août  1877,  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  déclaré 
leurs  chevaux  se  trouvent  exonérés  de  toute  peine  .  —  Trib, 
Béziers,  17  mars  188o,  précité.  —  Trib.  Ussel,  12  mars  1886, 
Pradel.  [inédit]  —  V.  infrà,  n.  bl. 

21.  —  Aucune  peine  n'est  encourue  par  le  maire  qui  a  né- 
gligé de  faire  apposer  les  afBcbes  prescrites ,  quelque  graves 
que  soient  les  conséquences  de  cette  omission.  L'art.  52  porte 
en  efTet  :  m  Les  maires  qui  ne  se  conforment  pas  aux  disposi- 
tions du  titre  8  de  la  présente  loi,  sont  passibles,  etc..  »;  or  l'a- 
vertissement préalable  par  afflches  n'est  pas  ordonné  par  la  loi; 
le  décret  du  2  aoilt  1877  seul  le  rend  obligatoire  et  il  résulte  du 
texte  de  l'art.  52  que  les  dispositions  qu'il  contient  ne  s'étendent 
pas  aux  prescriptions  de  ce  décret. 

HApEBTOiBB.  —  Tome  XI. 


§  4.  Opérations  du  recemement. 

22.  —  Tous  les  ans,  du  1"'  au  15  jan,vier,  dans  chaque  com- 
mune, sur  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires,  et,  au  be- 
soin d'office,  le  maire  dresse  la  liste  de  recensement  des  che- 
vaux,  juments ,  mules  et  mulets,  susceptibles  d'être  requis  en 
raison  de  leur  âge  (L.  3  juill.  1877,  art.  37;  Décr.  2  août  1877, 
art.  7o). 

23.  —  La  liste  mentionne  tous  les  animaux  déclarés,  avec 
leur  signalement,  le  nom  et  le  domicile  de  leurs  propriétaires 
(Même  décr.,  art.  75). 

24.  —  Du  16  au  20  janvier,  le  maire  de  chaque  commune  doit 
faire  exécuter  des  tournées  par  tes  gardes-champétres  et  les 
agents  de  police,  pour  s'assurer  que  tous  les  chevaux  ont  été 
exactement  déclarés.  —  Ces  gardes  et  agents  doivent,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  découverte  des  infractions, dresser  des  procès- 
verbaux  contre  tous  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  encore  fait  à 
la  mairie  la  déclaration  obligatoire  ou  qui  ont  t'ait  de  fausses  dé- 
clarations (Décr.  2  août  1877,  art.  76;  Cire.  min.  Guerre,  15  oct. 
1879;  Cire.  min.  Just.,  8  nov.  1879;  Cire.  min.  Int.,  21  nov.  1881). 

25.  —  Le  maire  qui  néglige  de  recenser  les  chevaux  et  mu~ 
tets  de  sa  commune  est  passible  d'une  amende  de  25  à  1,000  fr. 
(L.  3  juin.  1877,  art.  37  et  52).  Il  en  est  de  même  s'il  a  omis  de 
recenser  d'offlce  les  animaux  non  déclarés  (Cire.  min.  Just.,  10 
juin  1878}. 

Section  III. 
PrtoentaUon  k  la  commlsalon  de  claBsement. 

g  1 .  Commission  de  classement. 

26.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  la  Guerre  peut  faire 
procéder,  du  16  janvier  au  1°'  mars,  ou  du  15  mai  au  15  juin,  à 
l'inspeclion  et  au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou 
mules,  recensés  ou  non,  ayant  l'âge  fixé  par  la  loi  (L.  3  juill. 
1877,  art.  38,  §  1).  —  Ce  n'est  qu'une  faculté  pour  le  ministre 
de  la  Guerre,  dont  il  peut,  h  son  gré,  user  ou  ne  pas  user  (Décr. 
2  août.  1877,  art.  82). 

27.  —  L'inspection  et  le  classement  ont  lieu  en  temps  de 

Paix  dans  chaque  commune,  à  l'endroit  désigné  k  l'avance  par 
autorité  militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  suppléant 
légal  (Même  loi,  art.  38,  §  3). 

28.  —  Il  est  procédé  k  ces  opérations  par  des  commissions 
mixtes,  désignées  dans  chaque  région  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  et  composées  chacune  d'un  officier  pré- 
sident et  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  d'un 
membre  civil  choisi  dans  la  commune*  avant  voix  déhbërative, 
et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vétérinaire  civil,  ou,  &  dé- 
faut, d'une  personne  compétente  désignée  par  le  maire,  ayant 
voix  consultative  .art.  38,  §  4). 

29.  —  Il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  au  membre  civil  de  la 
commission  [art.  38,  §  5'. 

30.  —  Les  commissions  de  classement  peuvent  seules  rayer 
de  la  liste  de  recensement  les  animaux  compris  dans  des  cas 
d'exemption  {infrà,  n,  35),  ainsi  que  ceux  qui  leur  paraissent 
incapables  d'un  service  dans  l'armée.  Ëlles  doivent  inscrire  et 
classer  d'office  tout  cheval  ou  mulet  qui  leur  paraîtrait  avoir  été 
omis  à  tort  sur  la  liste  de  recensement  i  Décr.  2  août  1877,  art.  84). 

31.  —  Les  commissions  de  classement  dressent,  par  com- 
mune ,  un  tableau  des  chevaux ,  juments,  mules  uu  mulets  sus- 
ceptibles d'être  requis.  Ce  tableau  est  divisé  par  catégories  cor- 
respondant aux  catégories  fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre; 
les  chevaux  d'ofBcier  forment,  dans  chaque  catégorie  des  che- 
vaux de  selle,  une  classe  k  part  (L.  3  juill.  1877^  art.  39;  Même 
décr., art.  84,§1). 

32.  —  Le  tableau  de  classement  est  dressé  en  double  expé- 
dition, toutes  deux  signées  par  la  commission  et  le  maire  de  la 
commune  ou  son  suppléant  (Même  décr,  art.  84,  §  2). 

33.  —  Une  des  expéditions  reste  déposée  à,  la  mairie  de  cha- 
que commune  et  l'autre  est  envoyée  par  le  président  de  la  com- 
mission mixte  au  bureau  de  recrutement  (Même  décr.,  art.  84, 
§3). 

34.  —  Les  commissions  de  classement  réforment  définitive- 
ment les''animaux  impropres  au  service  de  l'arméf^et  refusenl 
condition netlement  ceux  qui  n'atteignent  pas  le(minjaif^^ljL^ 
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taille  6xé  par  les  instructions  et  qui  ne  paraissent  pas  rnooien- 
tanffment  susceptibles  d'être  requis  (Même  décr.,  art.  84,  §  4). 

35.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  de  mobilisa- 
tion et  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de  classement  par  caté- 
gorie :  1°  les  chevaux  appartenant  au  chef  de  l'Etal;  2"  les  che- 
vaux dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'être  pourvus  pour 
leur  service  ;  3*>  les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour 
la  reproduction;  4»  les  jumenls  en  élat  de  gestation  constatée 
ou  suitées  d'un  poulain  ou  notoirement  reconnues  comme  con- 
sacrées &  la  reproduction;  Ei"  les  chevaux  de  l'administration 
des  postes  ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  service  par  des 
contrats  particuliers;  6°  les  chevaux  indispensables  pour  assu- 
rer le  service  des  administrations  publiques  et  ceux  affectés 
aux  transports  de  matériel  nécessité  par  1  exploitation  des  che- 
mins de  fer.  Ces  derniers  peuvent  toutefois  être  requis  au  même 
titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  29,  L.  3  juill.  1877  ,L.  3  juili.  1877,  art.  40). 

36.  —  Mention  des  décisions  de  la  commission  réformant  ou 
refusant  conditionnellement  des  animaux  est  faite  sur  la  liste 
de  recensement,  avec  le  signalement  exact  de  ces  animaux;  la 
liste  est  arrêtée  et  signée  par  le  président  de  la  commission  de 
classement  avant  d'être  rendue  au  maire  (Décr.  2  août  1877, 
art.  84,  §5). 

§  2.  Obligations  imposées  aux  propriétaires. 

37.  —  C'était  une  question  controversée,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  1"  août  4874,  que  celle  de  savoir  si  les  proprit^taires 
étaient  tenus  de  présenter  leur  cheval  &  la  commission  de  clas- 
sement. La  jurisprudence  s'était  nettement  prononcée  pour  l'af- 
firmative et  i!  était  admis  que  la  loi  de  iSli  imposait  virtuelle- 
ment mais  nécessairement  cette  obligation  aux  propriétaires  : 

—  Cass.,  22  avr.  i875,  Friteyre,  [S.  75.1.235,  P.  7î)..'i31]  — 
Toulouse,  16  avr.  1875,  Uporle,  [S.  75.2.104,  P.  75.458,  D. 
75.2.238]  —  Grenoble,  6  mai  1875,  B...,  [S  T3.2.240,  P.  75.966] 

—  Agpn,  5  juill.  1876,  Dupuy,  [S.  ■Ï6.2.262.  P.  76  1004,  D. 
76.2.149]  —  Orléans,  11  juill.  1876.  Bouchard,  [S.  76.2.262, 
P.  76  1003]  —  Agen,  19  juill.  1876,  Bonneval ,  [S.  76.2.263, 
P.  76.1005,  D.  76.2.149] 

38.  —  Aujourd'hui,  en  présence  du  texte  précis  de  l'art.  38, 
L.  3  juill.  1877,  il  ne  saurait  y  avoir  place  au  doute,  et  il  est 
certain  que  tout  propriétaire  est  obligé  d'amener  son  cheval  & 
l'endroit  désigné,  au  jour  et  à  l'heure  qui  ont  été  préalablement 
fixés.  — NEmes,  20  août  1883,  Bonnet,  [S.  83.2.210,  P.  83.1.1109, 
D.  85  2.132]  —  Orléans.  27  nov.  1883,  Lecomle,  [S.  85.2.135, 
P.  85.1.831,  D.  85.2.132] 

39.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  38  codb- 
litue  une  contravention,  punie  des  peines  portées  en  l'art.  52. 

40.  —  Cette  contravention  ne  peut  être  excusée  qu'en  cas 
de  force  majeure.  —  Mêmes  arrêts.  —  La  cour  d'Orléans  avait 
déjà  jugé,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  que  les  cou^eve- 
nants  ne  peuvent  être  excusés  ni  par  leur  bonne  foi,  ni  par  toute 
autre  circonstance.  —  Orléans,  11  juill.  1876,  précité. 

41.  —  On  était  allé  jusqu'à  admettre  qu'un  particulier  n'est 

E&s  tenu  de  présenter  les  chevaux  qui  sont  en  voyage  pour  les 
esoins  de  son  commerce;  la  question  pouvait,  il  est  vrai,  se 
discuter  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  mais  aujourd'hui  cette 
solution  ne  pourrait  évidemment  être  admise.  Quelqu'intérét 
qu'il  y  ait  à  ne  point  interrompre  la  vie  commerciale  et  à  ne 
point  aggraver  une  disposition  déjà  rigoureuse  par  elle-même, 
on  ne  saurait  cependant  prétendre  qu  il  s'agit  ici  d'un  cas  de 
force  majeure. 

42.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  force  majeure  dans  cette  cir- 
constance que,  le  jour  du  passage  de  la  commission  de  classe- 
ment, le  propriétaire  des  chevaux,  un  évâque.  dans  l'espèce, 
■e  trouvait  en  tournée  pastorale,  et  que  son  itinéraire  ne  coïn- 
cidait pas  avec  cMui  de  la  commission.  — Nimes,  20  août  1883, 
précité.  —  En  effet,  la  visite  pastorale  ne  créait  pas  un  empê- 
chement absolu  il  la  présentation  des  chevaux. 

43.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  force  majeure  dans  le  fait  qu'au 
moment  du  passage  de  la  commission  dans  la  commune  où  il 
avait  été  averti  de  présenter  son  cheval,  le  propriétaire  avait 
cessé  de  résider  dans  cette  commune,  pour  aller  habiter  dans 
une  autre  commune  uù  les  opérations  de  la  commission  étaient 
terminées  avant  son  arrivée.  —  Orléans,  27  nov.  1883,  précité. 

44.  —  Du  reste,  l'art.  86  du  décret  a  prévu  cette  situation 
et  tempéré  la  rigueur  de  la  loi  en  permettant  de  présenter  les 


chevaux  dans  une  autre  commune  où  doit  se  rendre  la  commis- 
sion. 11  est  délivré  au  propriétaire  de  ces  chevaux  ou  mulets 
un  certificat  constatant  la  décision  de  la  commission.  —  Le 
propriétaire  est  tenu  de  faire  parvenir  ce  certificat,  en  temps 
utile,  à  la  commission  du  lieu  de  l'inscription  de  ses  chevaux 
ou  mulets  (Décr.  2  août  1877,  art.  86). 

45.  —  Le  propriétaire  qui  vend  ses  chevaux  n'est  soumis 
&  aucune  déclaration  et  n'est  point  tenu  d'avertir  l'administra- 
Uon  de  l'aliénation  qu'il  a  consentie.  Le  projet  du  gouvernement 
contenait  un  art  2  portant  :  «  L>es  propriétaires  doivent  faire 
connaElre  au  maire  de  leur  commune  les  changements  survenus 
dans  leurs  écuries  par  suite  de  ventes,  achats  ou  pertes  d'ani- 
maux, au  fur  et  à  mesure  que  les  cas  se  produisent,  etc..  ». 
Cet  article  a  été  supprimé  comme  vexatoire  et  d'une  exécution 
difficile  (S.  Lois  ann.,  1875,  p.  604,  note  2,  coi.  1;  P.  Lois,  d^cr., 
etc.,  1874,  p.  1019,  note  2,  col.  1).  La  loi  de  1877  n'a  apporté 
sur  ce  point  aucune  modification  à  la  législation  antérieure. 

46.  —  Par  suite,  le  propriétaire  de  chevaux  qui,  par  une 
cause  quelconque,  les  a  perdus  ou  aliénés  avant  les  opérations 
du  classement,  n'est  point  obligé  de  déclarer  ce  fait  à  l'admi- 
nistration, ni  de  se  présenter  devant  la  commission.  —  Trib. 
Chaumont,  15  juill.  1876,  Barbier,  [S.  76.2.273,  P.  76.1020] 

47.  —  Dans  une  autre  espèce  soumise  au  tribunal  de  Chau- 
mont, la  situation  du  vendeur  était  extrêmement  délicate;  il  avait 
vendu  au  dernier  moment,  le  jour  même  de  l'examen  de  la  com- 
mission ,  et  en  attendant  son  tour.  Les  juges  ont  relevé  celte 
circonstance  que  le  vendeur  avait  comparu  devant  la  commis- 
sion ,  mais  à  titre  de  considération  suDsidiaire;  son  droit,  la 
date  de  la  vente  prouvée,  n'en  restait  pas  moins  le  même;  il 
cessait  d'être  propriétaire,  et  par  suite  d  être  soumis  &  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  38,  qui  incombait  exclusivement  k  l'ac- 
quéreur. Le  vendeur,  en  se  rendant  devant  la  commission, 
obéissait  &  un  sentiment  de  convenance,  mais  ne  se  conformait 
pas  à  une  obligation  qui  désormais  ne  pesait  plus  sur  lui.  — 
Trib  Chaumont,  15  juiU.  1876,  Fèvre,  [S.  76.2.273,  P.  76.1020] 

48.  —  On  avait  jugé,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1'''  août  1874, 
que  les  propriétaires  dont  les  chevaux  ont  été  réformés  déBniti- 
vement  pour  tares  permanentes,  sont  dispensés  de  les  repré- 
senter à  l'avenir.  ~  Agen ,  5  juill.  1876,  Dupuv ,  [S.  76.2.262, 
P.  76.100i,  D.  76.2.149]  —  Il  en  est  encore  ainsi  sous  la  légis- 
lation actuelle;  nous  avons  même  vu  qu'en  pareil  cas,  le  pro- 
priéiaire  n'est  pas  tenu  de  déclarer  ses  chevaux  &  la  mairie 
[suprà,  n.  10). 

49.  —  Lorsqu'un  cheval  ou  mulet  est  réformé  comme  impropre 
au  service  de  1  armée,  le  maire  remet  au  propriétaire,  s'il  le  de- 
mande, un  certificat  constatant  la  décision  de  la  commission. 
Le  cerUOcat  doit  contenir  le  signalement  exact  et  détaillé  de 
l'animal  réformé,  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  de  recensement 
(Décr.  2  août  1877,  art.  85,  8  1). 

50.  —  Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté  au 
classement  suivant  à  la  mairie  du  Heu  où  se  trouve  le  cheval, 
avec  une  attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  paten- 
tables voisins,  ou  d'un  vétérinaire  constatant  que  le  cheval  ou 
mulet  réformé  n'a  pas  été  changé  (Même  décr. ,  art.  85,  §  S). 

§  3.  Anertissmeni  préalable. 


51.  —  L'inspection  et  le  classement  des  chevaux  n'ont  lieu 

3u'autant  que  le  ministre  l'a  ordonné  (V.  svprà,  n.  26)  ;  il  faut 
e  plus  que  le  lieu  et  la  date  des  opérations  de  la  commission 
soient  préalablement  llxés,  conformément  à  l'art.  38,  §  3,  de  la 
toi.  et  qu'avis  en  ait  été  donné  aux  intéressés.  —  Il  est  évident 
qui  si.  les  propriétaires  n'en  ont  pas  été  informés,  ils  ne  com- 
mettent aucune  contravention  en  n'amenant  pas  leurs  chevaux, 
et  n'encourent  aucune  peine. 

52.  —  La  loi  de  1877  n'a  apporté  sur  ce  point  aucune  modi- 
fication il  la  législation  antérieure;  les  décisions  rendues  sous 
le  régime  de  la  Toi  du  l^'  avr.  1874  ont  donc  conservé  toute  leur 
autorité. 

53.  —  La  question  s'était  agitée  de  savoir  si,  pour  mettre 
les  propriétaires  en  demeure  de  conduire  leurs  chevaux  devant 
la  commission,  il  ne  fallait  pas  un  avertissement  individuel.  La 
jurisprudence  avait  unaniment  reconnu  —  et  cette  solution  n'a 
pas  cessé  d'être  vraie  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1877 
—  qu'un  avis  général,  publié  et  affiché  en  la  forme  administra- 
tive, suffisait.  —  Toulouse,  16  avr.  1875,  Laporte,  fS.  75.2.104, 
P.  78.458,  D.  75.2.238]  -  OrUans,^H^  i^^7^Bo|(j^rd, 
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[S.  76.2.262,  P.  76.1003]  —  Agen ,  5  juill.  1876,  précité;  —  19 
juill.  1876,  Bonneval,J.S.  76.2.263,  P.  76.1003,  D.  76.2.149] 

54.  —  Mais  un  point  plus  délicat  restait  à  résoudre  :  quel 
est  l'effet  de  la  publication  de  l'avis  collectif  ?  La  cour  de  Tou- 
louse, dans  l'arrêt  précité  du  16  avr.  1875,  avait  décidé  que  «  la 
publication  d'un  acte  administratir  s'adressant  à  une  catégorie 
d'habitants  ne  saurait  établir  contre  eux  la  présomption  juris  et 
de  fure  qui  s'attache  à  la  promulgation  des  lois  et  règlempnts; 
qu'il  en  résulte  simplement  une  présomption  de  fait  qui  doit 
céder  à  la  preuve  ou  &  la  présomption  contraires  ».  Le  proprié- 
taire de  chevaux  pouvait  donc,  dans  ce  système,  échapper  h 
l'amenda,  en  prouvant  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de 
l'avis  administratir. 

55.  —  La  cour  d'Agen  s'était  prononcée  dans  le  même  sens. 
Tout  en  reconnaissant  qu'il  sufllsail  d'un  avertissement  colleelif, 
résultant  d'un  arrêté  préfectoral  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune» elle  décidait  que  le  propriétaire  pouvait  cependant  échap- 
per &  l'amende  en  prouvant  qu'il  n'avait  pas  connu  l'avis  admi- 
nistratif, par  exemple  en  établissant  qu'il  était  absent  de  la 
coomuoe  le  jour  de  la  publication.  —  Agen,  5  et  19  juill.  1876, 
précités. 

56.  —  La  cour  d'Orléans  s'était  prononcée  en  sens  contraire. 
Son  arrêt  porte  qu*  u  il  suffit  que  le  jour  et  l'heure  de  la  convo- 
cation aient  été  régulièrement  affichés  et  publiés  dans  la  com- 
mune pour  que  la  non-présentation  des  animaux  par  les  proprié- 
taires tombe  sous  le  coup  de  l'art  13,  L.  l"aoùt  1874  (remplacé 
par  l'art.  52  de  la  loi  de  1877),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
cas  de  force  majeure;  oue  les  tribunaux  ne  peuvent,  dès  lors, 
admettre  ou  suppléer  d  office  des  moyens  d'exemption,  non  in- 
diqués par  la  loi  ou  acceptés  pour  l  avenir  par  l'autorité  mili- 
taire, seule  chargée  d'assurer  l  exécution  pratique  de  ces  dispo- 
sitions ».  —  Orléans,  U  juill.  1876,  précité. 

57.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  I*'  déc.  1876, 
Liottard,  [S.  77.1.47,  P.  77.77,  D.  77.1.5051  a  mis  fln  à  ces  di- 
vergences d'appréciation,  en  décidant  que  dès  que  les  avis  ont 
été  régulièrement  publiés  et  afQchés  dans  la  commune,  tous  les 
propriétaires  doivent  être  considérés  comme  surOsamment  aver- 
tis et  qu'ils  ne  sauraient  être  fondés  Rétablir,  pourse  soustraire 
à  cette  obligation,  qu'ils  ont  ignoré  la  convocation  du  préfet. 
Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que,  lorsque  des  arrêtés  prescrivant 
des  mesures  d'administration  ou  de  police  ont  été  légalement 
publiés,  ceux  qui  ne  s'v  conforment  p&s  encourent,  encore  bien 
qu'ils  en  aient  ignoré  1  existence,  les  peines  édictées  par  la  loi. 
Or,  il  n'^  a  pas  &  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  infrac- 
tions à  ces  arrêtés  qui  sont  punies  de  peines  correctionnelles  et 
celles  qui  sont  punies  de  peines  de  simple  police.  Le  délit  ou 
la  contravention  existe  par  cela  seul  que  les  prescriptions  de 
l'arrêté  n'ont  pas  été  exécutées. 

58.  —  Les  préfets,  après  avoir  reçu  la  notification  de  l'iti- 
néraire des  commissions,  doivent  donc  faire  publier  dans  les 
communes,  indépendamment  de  toutes  publications  qui  pour- 
raient être  faites  sur  la  voie  publique ,  un  avis  invitant  les  pro- 
priétaires à  présenter  leurs  animaux  au  jour,  k  l'heure  et  à 
f'eadroit  où  doit  avoir  lieu  l'opération.  Ces  afQches  doivent  être 
apposées  au  moins  trois  jours  k  l'avance,  et  en  aussi  grand 
nombre  que  possible,  non  seulement  à  la  porte  de  la  mairie, 
mais  encore  aans  chacun  des  groupes  d'habitation  les  plus  im- 

Sortants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la  commune.  Elles 
oivent  mentionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publi- 
cité ne  constitue  pas  une  excuse  pour  les  propriétaires  qui  ne 
présenteraient  pas  leurs  animaux  (Cire.  min.  Guerre,  28  ocL 
1874  et  9  avr.  1878;  Cire.  min.  Just,  37  mars  1876;  14  mai 
1877;  10  juin  1878). 

Sbction  IV. 

MUut  de  dfelaratloa  et  de  prèietitaUoa.  —  Contraventions. 

§  1.  ConsteUaiions  des  contraventions.  —  JPoursuites. 

59i  —  L  Défaut  de  déclaration.  —  Nous  avons  vu  que  les 
maires  doivent  faire  faire  des  tournées  par  les  gardes  oham- 
pétres  et  les  agents  de  police  {mprà,  n.  24),  pour  s'assurer  que 
tous  les  chevaux  ou  mulets  ont  été  exactement  déclarés.  Il  va 
sans  dire  qu'il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbaux  contre  les 
propriétaires  qui  n'ont  pas  déclaré  des  animaux  n'ayant  pas 
encore  atteint  l'ftge  fixé  pour  la  réquisition  (Cire.  min.  Gaerre, 


15  oct.  (870;  Cire.  min.  Just.,  8  nov.  1879;  Cire.  min.  Inl.,  21 
nov.  1881  . 

60.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  çardes  champêtres 
et  les  agents  de  police  sont  individuels  et  rédigés  dans  la  Forme 
ordinaire.  Ils  doivent  indiquer,  à  titre  de  renseignement,  les 
motifs  d'excuse  qui  peuvent  leur  être  donnés  par  Tes  intéressés 
[Cire.  min.  Just.,  8  nov.  1879). 

61.  —  La  contravention  subsiste  encore  bien  que  postérieu- 
rement le  propriétaire  ail  présenté  son  cheval  à  la  commission 
de  classement  (Cire.  min.  Guerre,  9  avr.  1878;  Cire.  min.  Just., 
10  juin  1878). 

62.  —  II.  Défaut  de  présentation  à  la  commission.  —  Com- 
ment est  constaté  le  défaut  de  présentation  ?  —  Lorsque  le  pré- 
sirlent  de  la  commission  a  remarqué,  au  moment  de  l'appel,  qu'un 
ou  plusieurs  animaux  n'ont  pas  été  présentés  ,  il  fait  &  la  nn  de 
la  séance  un  nouvel  appel  des  manquants  et  dresse  un  procès- 
verbal  collectif  de  non-comparution  (Cire,  chanc,  31  déc.  1874; 
Cire.  min.  de  la  Guerre,  9  avr.  1878;  Cire,  chanc,  10  juin  1878). 

63.  —  Les  gendarmes  qui  assistent  la  commission  s'enquiè-- 
rent  ensuite  des  motifs  d'excuse  que  les  défaillants  peuvent  in- 
voquer, et  conslatent  notamment  les  cas  dans  lesquels  cette 
excuse  résulterait  de  ce  que  les  animaux  recensés  auraient  cessé 
d'appartenir  au  détenteur  avant  le  jour  fixé  pour  la  présenta- 
lion  devant  ta  commission.  Dans  tous  les  cas,  après  ces  consla- 
lalions,  la  gendarmerie  établit  des  procès-verbaux  individuels 
qu'elle  adresse  au  procureur  de  la  République  —  Mtim(>s  cire. 

64.  —  Le  procès-verbal  collectif  doit  être  transmis  le  jour 
même  parla  gendarmerie  au  procur.'ur  de  la  République  (Cire, 
chanc,  31  déc.  1874;  10  juin  1878;  10  mai  1881;  7  mai  1883; 
26  mars  1889;  8  avril  1891  ;  12  avril  1892). 

65.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  non-comparution  a  été 
dressé  contre  un  propriétaire  à  l'époque  du  classement  dans  la 
commune  ou  dans  la  circonscription  à  laquelle  appartiennent  tes 
animaux,  et  que  ce  propriétaire  vient  ensuite  se  soumettre  à  la 
loi  dans  une  autre  commune  nu  circonscription,  la  gendarmerie 
dresse  un  procès-verbal  rectiBcatif  qu'elle  transmet  au  procureur 
de  la  République.  Ce  magistrat  doit  alors  s'atralenir  de  toutes 
poursuites  ou  arrêter  celles  qui  pourraient  être  commencées  (Cire, 
chanc,  10  juin  1878;  29  avr.  1879;  20  mai  1881;  7  mai  1883; 
26  mars  1889;  8  avril  1»91;  12  avril  1892). 

66.  —  Ces  mesures  sont  une  conséquence  des  dispositions  de 
l'art.  86,  §  1,  Décr.  2  août  1877,  qui  permet  de  présenter  les  che- 
vaux et  les  mulets  dans  une  commune  autre  que  celle  où  ils  sont 
inscrits  (V.  suprà,  n.  44).  C'est  encore  par  application  du  même 
article,  que  la  chancellerie  a  recommandé,  h  ne  nombreuses  re- 

f>rises,  aux  chefs  de  parquets,  sur  la  demande  du  minisire  de 
a  Guerre  ,  que  tes  délinquants  contre  lesquels  des  procès-ver- 
baux ont  été  dressés,  ne  soient  pas  poursuivis  avant  te  25  juin 
(Mêmes  cire).  Il  peut,  en  effet,  arriver  qu'un  propriétaire  dont  le 
cheval  devait  être  amené  à  la  commission  de  classement,  fonc- 
tionnant au  lieu  de  recensement  l'un  des  premiers  jours  des 
opérations,  ne  le  fasse  visiter  dans  une  autre  commune  que  le 
dernier  jour  de  l'inspection.  Il  importe  donc,  pour  éviter 'des 
frais  inutiles,  de  ne  commencer  aucunes  poursuites  pendant 
toute  cette  période. 

67.  —  Aucunes  poursuites  ne  doivent  être  dirigées  contre 
les  propriétaires  non  comparants  qui  justiBent  d'un  des  cas  lé- 
gaux d'exemption,  ni  contre  ceux  à  l'égard  desquels  il  est  prouvé 
que  leurs  animaux  ont  été  vendus  ou  cédés  avant  le  jour  fixé 
pour  la  présentation  devant  la  commission  (Cire,  chanc,  26  mars 
1889  ;  8  avr.  1891  ;  12  avr.  1892).  —  V.  suprà,  n.  3,  45  et  46. 

§  2.  Nature  des  contraventions.  —  Peines. 

68.  —  Les  maires  ou  les  propriétaires  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  du  titre  8  de  la  loi  du  3  juill.  1877  sont 
passibles  d'une  amende  de  25  à  1,000  fr.  (art.  52,  §  I}. 

68.  —  Ceux  qui  ont  fait  sciemment  de  fausses  déclarations 
sont  frappés  d'une  amende  de  50  fr.à2,000  fr.  (art.  52,  §  2j. 

70.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poursuites  sont  exercées 
devanl  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  Hépubliq^ue. 

71.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  péo.,  relatives  aux 
circonstances  atténuantes,  ne  s'étende.nt  pas  à  ces  infractions. 
—  Agen,  27  août  1879,  Cartay,  [S.  80.2.328,  P.  80,1232,  D.  80.8, 
158]  — En  effet,  il  est  de  jurisprudence  coastanle^qtte  cet  article 

H  ne  s'appUque  qu'aux  faiU  P'*'^"^|f|g§^  ^^^fO^TC 
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ftrëvus  par  des  lois  spéciales,  lesquels  doivent  dire  réglés  par 
es  dispositions  de  ces  lois  »;  or,  ajoute  cet  arrêt,  <(  la  loi  du 
3  juin.  1877,  établissant  le  minimum  d'amende  de  25  fr.,  ne  per- 
met pas  aux  juges  de  le  réduire  par  l'admission  des  circonstances 
atténuantes.  » 

72.  —  Mais  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891,  sur 
les  condamnations  conditionnelles,  sont  applicables.  —  Cass.,  23 
mars  1892,  [J.  des  Parq.,  92.2.60]  —  Bourges,  17  déc.  189), 
[J.  des  Parq.,  92.2.26]  —  Il  résulte,  en  effet,  des  travaux  prépa- 
ratoires que,  sans  se  préoccuper  de  la  nature  de  l'infraction 
commise  par  le  délinquant,  le  législateur  s'est  uniquement  atta- 
ché au  caractère  de  la  peine  prononcée  pour  déterminer  les  cas 
où  la  mesure  de  faveur,  permise  par  l'art.  1  de  cette  loi,  est 
applicable.  —  V.  infrà,  V  Circonstances  atténuantes. 

73.  —  Sauf  le  cas  de  jausse  déclaration ,  la  contravention 
existe,  et  ta  peine  édictée  par  l'art.  52  doit  être  prononcée,  dès 
que  le  fait  matériel  est  établi,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du 
prévenu.  — Cass.,  1"  déc.  1878,  Liottard,  [S.  77.1.47,  P.  77.77, 
D.  77.1.505]  —  V.  »ttprd,  n.  57. 

74.  —  Aucune  peine  ne  serait  cependant  applicable  si  un  cas 
de  force  majeure  avait  fait  obstacle  h  l'accomplissemenl  des  obli- 
gations imposées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  40. 

75.  —  C'est  d'ailleurs  le  propriétaire  même  qui  est  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  52.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  présenter  son  cheval  à  la  commis- 
sion de  recensement,  c'est  à  tort  que  des  poursuites  sont  diri- 

f',ées  contre  sa  femme,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû  présenter 
e  cheval  en  l'absence  de  son  mari.  —  Caen,  S8  oct.  1891,  [J 
des  Parq.,  92.2.37) 

76.  —  Le  même  arrêt  décide  que,  lorsqu'une  femme  mariée 
est  propriétaire  d'un  eheval,  c'est  au  mari,  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  aux  termes  de  l'art.  1425,  C.  civ.,  qu'incombe 
l'obligation  de  le  présenter  à  la  commission  ;  c'est  lui,  par  suite, 
qui,  en  cas  d'oDhission,  serait  passible  de  l'amende  encourue. 

77.  —  Remarquons,  enfin,  que  la  loi  du  3  juill.  1877  impose 
aux  maires  une  responsabilité  pénale.  Les  termes  dans  lesquels 
cette  responsabilité  est  créée  sont  absplus  et  généraux;  l'art. 
52  rend  passibles  des  pénalités  qu'il  édicté  «  les  maires  qui  ne 
se  conforment  pas  aux  dispositions  du  titre  8.  » 

78.  —  Par  suite,  la  responsabilité  pénale  des  maires  est  en- 
gagée par  tout  manquement  aux  obligations  qui  leur  incombent 
en  vertu  d'une  disposition  quelconque  des  art.  36  à  53  delà  loi, 
quelle  que  soit  la  nature  ou  la  forme  en  laquelle  elles  sont  impo- 
sées (Circ.  cbanc,  10  juin  1878). 

79.  — '  Ainsi  le  maire  doit  être  poursuivi  par  application  de 
l'art.  52  :  s'il  a  négligé  ou  omis  de  recenser  d  office  tes  animaux 
non  déclarés  fart.  37j  V.  suprà,  n.  25);  s'il  refuse  ou  néglige 
d'assister  ou  de  se  faire  représenter  aux  opérations  de  classe- 
ment [art.  38;  V.  suprà,  n.  27);  si  le  double  du  tableau  indi- 
quant le  signalement  des  animaux  classés  n'est  pas  ou  ne  reste 
pas,  par  ses  soins,  déposé  à  la  mairie,  de  manière  à.  pouvoir  être 
représenté  lors  du  classement  suivant  (art.  43  ;  V.  suprà,  n.  33). 


CHAPITRE  II. 

HOBIUSATIOH. 


Section  I. 

Présentation  ù  la  commlsilon  de  remonte  chargée  de  prononcer 
la  réquisition. 

§  1 .  Commissions  mixtes. 

80.  — En  cas  de  mobilisation,  la  réquisition  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  classés  est  effectuée  par  des  commis- 
sions mixtes  (L.  3  juill.  1877,  art.  46  ;  Décr.  2  août  1877,  art.  90, 
§*). 

81.  —  La  composition  de  ces  commissions  est  déterminée 
par  le  ministre  de  la  Guerre;  elles  comprennent  des  membres 
civils  et  militaires.  Les  membres  militaires  sont  désignés  par  le 
général  en  chef  commandant  le  corps  d'armée;  quant  aux  mem- 
bres civils ,  le  préfet  désigne ,  chaque  année ,  dans  les  localités 
où  pourrait  s'opérer  la  réquisition,  le  nombre  des  membres  né-  | 


cessaire  pour  compléter  la  commission  (L.  3  juill.  1877,  art.  46, 
§  1  ;  Décr.  2  août  1877,  art.  90,  §§  2  et  3). 

62.  —  Les  commissions  mixtes  de  réquisition  siègent  en  des 
lieux  choisis  et  désignés  à  l'avance,  qui  forment  le  centre  des 
circonscriptions  de  réquisition,  établies  également  à  l'avance 
par  l'autorité  militaire  (Même  décr.,  art.  91,  §1).  Chaque  canton 
doit  former  une  circonscription  distincte  de  réquisition  (L.  3 
juill.4877,  art.  46,  §1;  Décr.  2  août  1877,  art.  91,  §  2). 

83.  —  L'autorité  militaire  peut  nommer  plusieurs  commis- 
sions destinées  à  opérer  simultanément  dans  un  même  canton, 
de  manière  que  les  opérations  relatives  k  ce  canton  soient,  au- 
tant que  possible,  terminées  dans  une  même  journée  (Même 
décr.,  art.  9i,  §  S]. 

§  8.  Ordre  de  rassemblmetU. 

84t.  —  L'ordre  de  rassemblement  des  chevaux,  juments,  mules 
et  mulets,  en  cas  de  mobilisation ,  est  porté  à  la  connaissance  fies 
communes  et  des  propriétaires  par  voie  dWfiches  indiquant  la 
date,  l'heure  et  le  heu  de  la  réunion.  Les  maires  prennent  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  que  tous  les  proprié- 
taires soient  avertis  et  obéissent  en  temps  utile  aux  prescriptions 
de  l'autorité  nuUtaire  (L.  3  juill.  1877,  art.  ;45;  Décr.  2  août 
1877,  art.  92). 

85.  —  De  ces  textes,  il  résulte  que  les  affiches  seules  sont 
obligatoires;  mais  il  est  évident  que  les  maires,  qui  v  doivent 
prendre  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  »  pour  avertir  lefi 

Eropriétaires,  ne  doivent  pas  négliger  les  autres  modes  de  pu- 
licité,  notamment  les  publications  à  son  de  caisse  ou  de  trompe. 
Mais,  si  un  maire  se  borne  à  faire  afficher  l'ordre  de  rassemble- 
ment, cette  mesure  suffit  pour  que  les  propriétaires  soient  tenus 
de  présenter  leurs  chevaux;  ils  ne  pourraient  tirer,  au  cas  de 
non-présentation,  un  motif  d'excuse  de  ce  que  la  publicité  a  été 
insumsante.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  certain  qu'en  principe 
il  n'y  a  jamsuB  lieu  d'envoyer  d'avis  individuels;  ta  rapidité  des 
opérations  s'oppose  même,  en  général,  &  ce  qu'il  soit  procédé 
amsi. 

8  3.  Obligations  imposées  aux  proprùftaires. 

86.  —  Les  propriétaires  sont  tenus  de  présenter  ta  commis- 
sion de  réquisition  :  l'>  tous  les  animaux  portés  sur  le  tableau 
de  classement  des  communes  appelées;  2<'  les  animaux  qui,  pour 
un  motif  quelconque,  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  de  classement, 
bien  qu'ils  aient  l'âge  légal;  3"  les  animaux  recensés  ou  classés 
dans  d'autres  communes  et  qui  se  trouvent  dans  la  circonscription 
au  moment  de  la  mobilisation  (Décr.  2  août  1877,  art.  93). 

87.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  de  présenter  ;  l»  les  ani- 
maux qui  se  trouvent  encore  dans  les  cas  d'exemption  prévus 
par  l'art.  40,  L.  3  juill.  1877  {suprà,  n.  35);  2o  ceux  qui  ont  été 
réformés;  3o  ceux  qui  ont  été  refusés  conditionnellement  pour 
défaut  de  taille,  si  les  conditions  de  taille  ne  se  sont  pas  modi- 
fiées au  moment  de  la  mobilisation  (Même  décr.,  art.  93,  §  2). 

88.  —  Doivent  aussi  se  rendre  aux  lieux  de  rassemblement 
tous  les  propriétaires  qui  ont  à  faire  constater  des  mutations  ou 
à  présenter  des  excuses.  Ils  doivent,  &  moins  d'impossibilité  ab- 
solue, faire  conduire  les  animaux  pour  lesquels  ils  ont  des  récla- 
mations à  faire  (Même  décr.,  art.  93,  g  5). 

89.  —  Les  animaux  doivent  être  conduits ,  aux  jour  et  heure 
fixés  pour  chaque  canton,  au  point  indiqué  par  l'autorité  mili- 
taire (L.  3  juill.  1877,  art.  45,  g  1). 

90.  —  Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  étal , 
un  bridon  et  un  licol  pourvu  d'une  longe  (Même  loi ,  art.  45,  §  3). 

§  4.  Mode  d'opérer  de  la  commission. 

91.  —  Le  contingent  des  animaux  à.  fournir,  en  cas  de  mobi- 
lisation, dans  chaque  région ,  pour  compléter  et  entretenir  sur  le 
pied  de  guerre  les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  ressources  constatées  pour  cha- 
que catégorie  (L.  13  juill.  1877,  art.  44,  §  1). 

92.  —  Ce  contingent  est  réparti,  dans  la  région,  par  l'autorité 
militaire,  de  manière  à  égaliser  les  charges  provenant  des  ré- 
quisitions prévues  pour  les  besoins  successifs  ae  l'armée.  Toute- 
fois, cette  répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation 
{Ibid.,  art.  44,  §  2).  ^  T 

03.  —  Les  animaux  qui 
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mément  à  l'art.  41  de  la  loi,  entrent  en  déduction  du  contingent 
requis  en  vertn  de  l'art.  48,  §  1  {Ibid.,  art.  48,  §  4). 

94.  —  L'insuffisance  des  ressources  dans  un  corps  d'armée 
est  compensée ,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre,  par  l'excé- 
dent d'un  autre  corps  d'armée  (Ibid.,  art.  44,  §  3). 

95.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  contingent 
a  le  droit  de  présenter  &  la  commission  ae  remonte  et  de  faire 
inscrire  &  sa  place  un  autre  animal  non  compris  dans  le  contin- 

Sent,  mus  appartenant  &  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe 
ans  la  catégorie  {ïbid.,  art.  47).  La  faculté  de  substitution  a  pour 
but  de  respecter,  dans  une  juste  mesure,  le  droit  de  propriété  et 
de  limiter,  autant  que  possible,  les  sacriBces  imposés  pour  la 
conscription  des  cheraux.  Be  plus,  au  cours  de  la  discussion,  le 
rapporteur  a  fait  remarquer  que  v  le  cheval  de  luxe  remplit  rare- 
ment les  conditions  requises  pour  un  bon  cheval  de  guerre,  cnr 
les  qualités  brillantes  qui  lui  font  atteindre  des  prix  Irès-élevés 
tiennent  non  seulement  à  la  perfection  de  ses  formes,  mais  encore 
à  sa  vivacité,  à  son  impressionnabiUté,  qui  rendraient  son  emploi 
sur  un  champ  de  bataille  souvent  peu  utile  et  quelquefois  dan- 
gereux ».  Le  rapporteur  ajoute  :  »  cette  satisfaction  étant  donnée 
au  propriétaire,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les 
droits  de  TEtat  soient  sauvegardés  et  que,  si  Ton  exempte  la  plus- 
value,  le  nombre  des  animaux  à  livrerne  puisse  être  diminué. 
Dans  le  cas  où  les  animaux  substituants  et  substitués  se  trouve- 
raient inscrits  sur  ta  même  liste  de  classement,  ils  seront  rem- 
placés les  uns  par  les  autres,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  mêmes 
conditions,  les  animaux  remplacés  restant  toujoui^  inscrits  sur 
les  listes  de  classement  pour  les  réquisitions  ultérieures.  » 

96.  —  Les  commissions  de  réquisition  reçoivent  de  l'autorité 
militaire  tous  les  documents  qui  leur  sont  nécessaires,  notamment 
les  tableaux  de  classement  des  ai^maux  (Décr.  2  août  J877, 
art.  94,  §  1). 

97.  — Les  maires  ou  leurs  adjoints  et,  à.  défaut,  les  conseillers 
municipaux  qui  les  remplacent,  se  rendent  à  la  convocation  et 
remettent  k  la  commission  tes  tableaux  de  classement  laissés  entre 
leurs  mains.  Ils  assistent  h  ses  opérations  et  lui  fournissent  tous 
les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer  {Ibid.,  art.  94,  §§  2  et  3). 

.  98.  —  La  commission  procède  tout  d'abord  à  la  réception  des 
animaux  amenés  et  opère  le  classement  non  encore  fait  de  ceux 

Sut  ne  figurent  pas  sur  les  listes  (L.  3  juUI.  1877,  art.  46,  §  1  ; 
écr.  2  août  1877,  art.  95).  Elle  raye  :  1*  les  animaux  morts  ou 
disparus  ;  2"  ceux  oui,  depuis  le  dernier  classement,  se  trouvent 
dans  un  des  cas  d  exemption  prévus  par  l'art.  40  de  la  loi  sur 
les  réquisitions;  ceux  qui,  après  nouvel  examen,  sont  recon- 
nus impropres  au  service  de  l'armée  (Même  décr.). 

99.  —  Après  avoir  aussi  révisé  les  tableaux  de  classement, 
elle  statue  sur  tous  les  cas  de  réforme,  de  remplacement  ou 
d'ajournement  demandé  pour  cause  de  maladie,  en  un  mot,  sur 
toutes  les  réclamations  ou  excuses  présentées  par  les  proprié- 
taires (L.  3  juin.  1877,  art  48,  §  1  ;  Décr.  2  août  1877,  art.  96, 
%  i).  Ces  décisions  de  la  commission  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours;  c'est  ce  gui  résulte  du  texte  de  l'art.  96,  §  1  :  <<  les 
commissions  de  réquisition  statuent  définitivement...  » 

100.  —  Lorsque  des  animaux  classés  dans  une  commune 
d'une  autre  circonscription  de  réquisition  sont  présentés  à  une 
commission  mixte  en  exécution  de  l'art.  93  du  décret  de  1877 
(V.  suprà,  n.  86-3o),  celle-ci  doit  informer  immédiatement  de  sa 
décision  la  commission  du  lieu  de  Tinscription  primitive  (Même 
dccr..  art.  96). 

104.  —  Aussitôt  après  l'accomplissement  de  ces  formalités 
préliminaires,  la  commission  procède  à  la  réquisition  des  voi- 
tures attelées  (V.  in/Và,  vo  Voiture j).  Les  voitures  non  requises 
sont  immédiatement  dételées,  et  les  chevaux.  Juments,  mulets  ou 
mules  qui  les  attelaient,  sont  replacés  dans  la  catégorie  d'ani- 
maux à  laquelle  ils  appartiennent,  k  moins  qu'ils  n'aient  été 
reconnus  impropres  au  service  de  l'armée  {Ibid.,  art.  97). 

102.  — Après  la  réquisition  des  voitures  attelées,  la  commis- 
sion procède  à  la  réquisition  des  animaux  des  différentes  caté- 
gories, jusqu'i  concurrence  du  chiffre  du  contingent  cantonal, 
fixé  ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  n.  91  et  s.  (L.  3  juill.  1877, 
art.  48,  §  1  ;  Décr.  2  août  1877,  art.  98,  §  1). 

103.  —  Si  le  nombre  des  animaux  présentés  II  la  commis- 
sion est  supérieur  au  chiffre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est 
procédé,  en  présence  des  maires  ou  de  leurs  suppléants,  à  un 
tirage  au  sort  pour  déterminer  Tordre  dans  lequel  ils  seront  ap- 
pelé (Même  décr.,  art.  46,  S  2). 

104.  —  Il  est  remis  à  chaque  propriétaire  ou  à  son  repré- 


sentant, contre  la  livraison  de  l'animal  requis,  un  bulletin  indi- 
viduel, indiquant  le  nom  du  propriétaire,  le  numéro  de  classe- 
ment de  t'animai  et  le  prix  à  payer,  suivant  la  catégorie  [Ibid., 
art.  99). 

lOo.  —  EnHn,  ces  opérations  terminées,  ta  commission  statue 
sur  les  substitutions  qui  lui  sont  proposées  (Ibid.,  art.  101).  — 
V.  suprà,  n.  95. 

106.  —  La  commission  dresse,  pour  les  animaux  requis,  un 
procès-verbal,  mentionnant  tes  noms  des  propriétaires,  leur  domi- 
cile et  le  prix  attribué  aux  animaux  selon  la  catégorie  &  laquelle 
ils  appartiennent  {Ibvi.,  art.  .100,  §  2). 

107.  —  Avant  de  se  séparer,  elle  établit,  par  commune,  un 
extrait  du  procès-verbal ,  qui  est  adressé,  avec  ta  signature  du 
président  de  ta  commission,  au  maire  de  ta  commune  intéressée 
{Ibid.,  art.  (00,  §  3). 

108.  —  Enfin ,  les  animaux  requis  sont  indiqués  sur  tes  ta- 
bleaux de  classement,  avant  que  ces  pièces  soient  restituées  aux 
bureaux  de  recrutement  et  aux  mairies  [Ibid.,  art.  100,  §  4). 

'  Srctioh  II. 
Fixation  et  paiement  du  pris, 

109.  —  Les  prix  des  animaux  requis  sont  déterminés  h  l'a- 
vance et  Axés  d  une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie, 
aux  chiffres  portés  au  budget  de  l'année,  augmente's  du  quart 

[tour  les  chevaux  de  selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage  d'artil- 
erie.  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas  applicable  aux  che- 
vaux entiers  (L.  3  juill.  1877,  art.  49). 

110.  —  Aussitôt  après  que  les  opérations  de  réquisition  sont 
achevées,  le  maire  dresse  en  double  expédition  un  état  de  paie- 
ment pour  les  animaux  requis.  Cet  état,  conforme  au  modèle  C, 
annexé  au  décret  du  2  août  1877,  comprend  tous  les  renseigne- 
ments contenus  au  procès-verbal  de  réquisition  et  réserve  une 
colonne  pour  l'émargement  des  intéressés.  Les  deux  expéditions, 
ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  réquisition,  sontadressées 
à  l'intendance  militaire,  qui  en  donne  récépissé  aux  communes 
(Décr.  2  août  1877,  art.  102). 

111.  —  Dès  que  ces  pièces  lui  sont  parvenues,  le  fonction- 
naire de  l'intendance  fait  établir  des  mandats  des  sommes  dues 
pour  chaque  commune,  au  nom  des  receveurs  municipaux;  le 
délai  accordé  pour  les  dresser  ne  peut  dépasser  dix  jours  {Ibid., 
art.  103,  §  2). 

112.  —  Ces  mandats  sont  envoyés  aux  receveurs  municipaux 
par  l'intermédiaire  des  trésoriers-payeurs  généraux,  avec  l'unq 
des  deux  expéditions  des  états  de  paiement,  visée  par  le  fonc- 
tionnaire de  rintendance  (Ibid.,  art.  103,  §3}. 

113.  —  Les  intéressés  sont  payés  immédiatement  par  le  re- 
ceveur municipal,  sur  leur  simple  émargement  et  contre  la  re- 
mise du  bulletm  qui  leur  a  été  délivré  par  la  commission  de  ré- 
quisition (Ibid.,  art.  103,  §  1,  et  104). 

Section  111. 
Défaut  de  préseatatloQ.  —  Contraventions. 

114.  —  Les  propriétaires  qui  ne  conduisent  pas  leurs  ani- 
maux, classés  ou  susceptibles  de  l'être,  au  lieu  fixé  pour  la  ré- 
quisition, sans  motifs  légitimes  admis  par  ta  commission  de  ré- 
ception, sont  déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de  condamnation, 
frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour 
la  catégorie  k  laquelle  appartiennent  les  animaux  (L.  3  juill. 
1877,  art.  51,  §  1). 

115.  —  Une  question  peut  se  présenter  :  lorsque  l'animal  a 
été  classé,  le  prix  en  est  déterminé  d'une  façon  certaine,  et  te 
tribunal  peut,  sans  difficulté,  fixer  le  montant  de  l'amende  en- 
courue; mais  comment  devra-t-on  opérer  si  l'animal  n'a  pas  été 
classé?  Le  tribunal  ordonnera  une  expertise  pour  déterminer 
dans  quelle  catégorie  il  aurait  dû  être  classé;  si  le  propriétaire 
a  fait  disparaître  son  cheval,  une  enquête  établira  l'dge  et  te  si- 
gnalement, et,  d'après  les  résultais  de  cette  enq^uôte  ,  le  vétéri- 
naire ou  l'expert  commis  par  te  tribunal  pourra  dire  quelle  en  est 
la  valeur  età  quelle  catégorie  il  doit,  par  suite,  appartenir.  Le  pro- 
priétaire ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  yue  l'on  a  statué  sur  de 
simples  renseignements,  car  c'est  par  suite  de^eavrésistance  vue 
l'on  a  dû  opérer  ainsi.  -  Le  P^mî^e^M'&O^m^ 
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116.  —  Il  est  évident,  cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  51, 
qu'il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  de  chevaux 
non  présentés.  —  Le  Poitlevin,  loc.  cit. 

117.  —  Au  cas  de  non-présentation  &  la  commission  de  ré- 
quisition, la  saisie  et  la  réquisition  peuvent  être  exécutées  im- 
médiatement et  sans  attendre  le  jugement ,  à  la  diligence  du  pré- 
sident de  la  commission  de  réception  ou  de  l'autorité  militaire 
(L.  3  juin.  1877,  art.  51,  §2). 

1 18.  —  Les  propriétaires  qui  amènent  leurs  animaux  sans  les 
avoir  munis  d'une  ferrure  en  non  étal,  d'un  bridon  et  d'un  licol, 
sont  passibles  d'une  amende  de  25  à  1,000  fr.,  prononcée  pur  le 
tribunal  correctionnel  {Ibid ,  art.  43,  §  3  et  52). 

110.  —  La  même  peine  est  encourue  par  le  maire  :  1"  lors- 
qu'il omet  d'assister  ou  de  se  faire  représenter  aux  opérations  de 
la  commission  de  révision  {Ibid.,  art.  48;  Décr.  2  aotU  1877, 
art.  94,  §  2;  L.  3  juill.  1877,  art.  52);  2<>  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
conformé  aux  ordres  de  l'autorité  militaire  (L.  3  juill.  1877,  art. 
45;  Décr.  2  août  187T,  art.  ^2;  L.  3  juill.  1877,  art.  52). 

120.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  avons  ex- 
posées relativement  k  la  compétence  (supra,  n.  70),  à  l'application 
des  circonstances  atténuantes  {suprà,  n.  71),  et  aux  excuses  in- 
voquées {suprà,  n.  73  et  s.). 

Section  IV. 
Restllullon  dM  animaux. 

121.  —  Lorst^ue  Tarmée  est  replacée  sur  le  pied  de  pux ,  les 
anciens  propriétaires  des  animaux  requis  peuvent  les  réclamer. 
Mais  la  remise  en  est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'une 
double  condition  :  l<»  ils  doivent  restituer  intégralement  le  prix 
reçu;  2»  ils  sont  tenus  de  rechercher  eux-mêmes  leurs  animaux 
dans  les  rangs  de  l'armée  et  d'aller  les  prendre ,  à  leurs  frais ,  au 
lieu  de  garnison  du  corps  ou  de  l'olficier  détenteur  (L.3iuill.  1877, 
art.  53). 

GHEVUXE  {Vran  a  la).  —  V.  Boucbskib  (régiiie  du  com- 

IIERCE  DB  la). 

CHÈ'VRES.  —  V.  Animaux.  —  Bestiaux.  —  Vices  aÉoHiBi- 

TO.RES. 

CHIENS.  —  V.  Animaux.  ~  Bestiaux.  —  Chasse.  —  Contri- 

BUT10.>S  directes.  —  DESTRUCTION  DES  ANIMAUX  MALFAISANTS  ET 
^UIS1BLES.  —  LOUVBTBRIB.  ~  HÈGLBHEKT  DE  POLICE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

CHIFFONS.  —  V.  Etablissbhents  dangereux  et  incommodes. 
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CHAPITRE  I. 
oAnAralitês. 

Section  I. 
NoUoiu  hlilorlquea  et  prAlmiiialrea. 

J.  —  La  domination  espagnole  s'exerça  jusqu'en  1810,  sans 
conteste  sérieux,  sur  les  pays  qui  sont  devenus  depuis  la  Ré- 
publique du  Chili;  le  18  sept.  1810,  une  première  assemblée  gou- 
vernementale se  réunit;  mais,  en  présence  des  conspirations  et 
des  résistances  romentées  par  l'élément  espagnol,  l'indépen- 
dance du  Chili  ne  fut  proclamée  que  le  1°'  janv.  1818;  la  lutle 
entre  le  Chili  et  l'Espagne  dura  plusieurs  années  encore  et  ce 


ne  fut  que  par  le  traité  du  25  avr.  1844,  que  l'Espagne  recon- 
nut l'indépendance  de  la  nouvelle  République. 

2.  —  Après  une  période  transitoire  assez  longue ,  le  Chili  fut 
doté  de  la  Constitution  du  25  mai  1833  qjui  coustilue  encore,  à 
l'heure  actuelle,  la  charte  politique  du  pays. 

3.  —  Cette  coDStitutioD  ne  s'est  pas  transmise  intacte  jus- 
qu'k  nos  jours;  elle  a  été  modifiée  dans  certaines  de  ses  dispo- 
sitions accessoires  par  diverses  lois  des  8  août  1871,  S3  sept. 
1873,  13  août  1874,24oct.  1874,12  janv.  1882,  10  août  1888. 

4.  —  Mais  le  principe  qui  esl  à  la  base  de  la  Conslitution  de 
1833  est  toujours  resté  debout  :  depuis  que  le  Chili  a  proclamé 
son  indépendance,  la  forme  du  gouvernement  a  toujours  été  un 
gouvernement  populaire  et  représentatif  jConst.,  art.  1);  la  Ré- 
publique du  Chili  a  toujours  été  une  et  indivisible;  elle  a  tou- 
jours constitué  un  état  unitaire  (Const.,  art.  2).  La  souveraineté 
a  toujours  résidé  essentiellement  dans  la  nation  qui  est  considé- 
rée comme  en  déléguant  IVxercice  aux  autorités  établies  par  la 
Constitution  (Const.,  art.  3). 

5.  —  Ce  maintien  des  dispositions  fondamentales  est  dQ  en 
grande  partie  aux  mesures  très-sages  que  contient  la  Constitu- 
tion de  1833  pour  ce  qui  esl  de  la  révision  des  lois  constitu- 
tionnelles. D'après  elle,  la  réforme  peut  en  être  sollicitée  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre;  la  demande  peut  émaner  de  l'initia- 
tive gouvernementale  eu  de  l'un  des  membres  du  Congrès;  mais 
le  projet  ne  peut  être  adopté  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  que 
si  la  majorité  absolue  des  membres  qui  la  composent  est  pré- 
sente (Const.,  art.  156).  Le  projet  de  réforme,  approuvé  par  les 
deux  Chambres  et  transmis  au  président  de  la  République,  peut 
être  modifié  par  celui-ci;  si  ces  modifications  sont  approuvées 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  dans  cha- 
cune des  Cnambres  ,  le  projet  doit  être  promulgué  par  le  pré- 
sident de  la  République;  si  les  Chambres  n'approuvent  qu'en 
partie  les  modifications  et  corrections  faites  par  le  président  de 
la  République  et  ne  maintiennent  pas  le  texte  primitif  par  une 
majorité  des  deux  tiers  dans  les  deux  Chambres,  les  points  sur 
lesquels  l'accord  s'est  manifesté  sont  acquis,  et  le  président 
procède  à  la  promulgation  des  textes  renfermant  ces  change- 
ments; quand  les  deux  Chambres  n'approuvent  pas  les  modifi- 
cations proposées  et  qu'une  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents  vote,  dans  les  deux  Chambres,  en  faveur  du  texte 
primitif,  le  président  de  la  République  doit  procéder  à  la  pro- 
mulgation de  ce  texte  (Const.,  art.  157). 

6.  —  Les  modifications,  ainsi  promulguées  »  sont  soumises  à. 
la  ratiBcation  du  Congrès  qui  est  élu  immédiatement  après  qu'a 
cessé  d'être  en  fonctions  celui  qui  a  voté  le  projet  de  réforme. 
Ce  Congrès  procède  au  vote  de  la  même  façon  que  celle  qui  vient 
d'être  indiquée  ;  la  délibération  commence  alors  devant  la  Cham- 
bre qui,  la  première,  fut  saisie  du  projet  primitif.  Ce  projet,  s'il 
est  ratiné  par  chacune  des  Chambres,  est  transmis  au  président 
de  la  République  pour  être  promulgué;  dès  qu'il  a  été  procédé 
à  cette  formalité,  les  dispositions  du  projet  font  partie  de  la 
Constitution  ;  si  le  Congrès  qui  se  réunit  après  l'adoption  d'un 
projet  de  modifications  h  la  Constitution  ne  le  fait  pas  sien,  ce 
projet  est  à  considérer  comme  non  avenu  (Const.,  art.  158). 

7.  —  Le  Chili  a  été,  en  1801,  le  théâtre  d  un  soulèvement 
suscité  par  la.  majorité  du  Congrès  contre  le  président  dp  la 
République  alors  en  exercice;  après  des  vicissitudes  diverses, 
la  victoire  est  restée  aux  défenseurs  de  la  Constitution;  aussi 
aucun  changement  constitutionnel  n'a-t-il  suivi  la  démission  du 
président  Balmaceda.  —  V.  sur  cette  lutte  intestine  et  sur  les 
difficultés  de  droit  international  public  ou  privé  qu'elle  a  entraî- 
nées, Ballesteros  et  Delalande,  Notice  sur  le  mouvement  légis- 
latif du  Chili  en  /S90(Ann.  delég.  étr.,  1801,  p.  864);  GefTcken, 
InddetUs  de  droit  international  dans  la  guerre  dvile  du  Chili 
(Rov.  dr.  intern.,  1891,  p,  577);  X...,  Guerre  civile  ^angére , 
insurrection  étrangère,  gouvememerU  de  fait,  belligérants,  de- 
voirs de  neutralité,  etc.  (Journ.  dr.  intern.  privé,  1891,  p.  868- 
905);  X...,  La  mise  sous  séquestre  des  navires  commasiiés  en 
France  par  le  Chili  (Rev.  prat.  dr.  intern.  privé,  1891,  t.  S,  p. 
158. 

8.  —  Pour  la  facilité  des  explications  qui  vont  suivre ,  il  est 
bon  de  rappelef  tout  d'abord  que  le  territoire  de  la  République 
se  divise  en  provinces,  les  provinces  en  départements,  les  dé- 
partements en  subdélégations  et  les  subdélégations  en  districts 
(Const.,  art.  106).  — V.  d'ailleurs ,  sur  les  divisions  politiques 
du  Chili,  Ballesteros  et  Delo\wiàé\QAinaçiéb/ lég.^*,^96^p^ 
988,  996.  O 
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9.  —  On  doit  observer  aussi  qu'à  cùté  de  celle  division  du 
pays,  importaDte  au  point  de  vue  polilique  et  judiciaire,  le  Chili 
se  trouve  partagé,  au  poinl  de  vue  de  Vadministration  locale, 
en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  qui  forment  des  mu- 
nicipalités; it  est  nécessaire  de  noter  dès  maintenant  que  cette 
répartition  ce  correspond  pas  k  la  division  du  territoire  français 
en  communes;  il  arnve  très-souvent,  en  effet,  qu'au  Chili  une 
même  municipalité  gouverne  tout  un  groupe  de  communes;  il 
n'existe  même,  en  principe,  qu'une  seule  municipalité  par  dé- 
partement {V.  infrà,  n.  90);  la  plupart  des  municipes possèdent 
ainsi  une  population  qui  dépasse  10,000  habitants  et  leur  nombre 
ne  s'élevait  qu'à  79  en  1888.  —  Sinopsi»  ettadistica  y  geogrâfiea 
de  Chik,  1888,  p.  32. 

10.  —  La  population  du  pays  s'élevait  approximativement, 
au  commencement  de  iHOi,  h  3,267,000  habitants.  —  Almanach 
de  G'ytka  pour  4893. 

Section  II. 
I^lU  généraux  garantis  par  la  ConsUtuUOD. 

11.  —  La  religion  catholique  et  romaine  est  la  religion  du 
pays  et  l'exercice  public  de  toute  autre  religion  est  interdit 
(Consl.,  art.  4).  Une  loi  interprétative  du  27  juill.  1865  est  ve- 
nue préciser  le  sens  de  cet  art.  4  ;  il  résulte  de  celte  loi  que  ceux 
qui  ne  protessent  pas  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine peuvent  se  livrer  aux  pratiques  de  leur  religion  dans  l'in- 
térieur des  établissements  privés  (art.  1),  et  fonder  des  écoles 
privées  pour  que  leur  religion  y  soit  enseignée  à  leurs  enfants 
(art.  2}. 

12.  —  La  Constitution  assure  à  tous  les  habitants  de  la  Ré- 
publique :  1°  l'égalité  devant  la  loi  ;  il  n'existe  pas  de  classe  pri- 
vilégiée au  Chili;  2°  l'admission  à  tous  les  emplois  et  fonctions 
puhVics,  sans  autres  conditions  que  celles  imposées  par  les  lois; 
3»  l'égale  répartition  des  impôts  et  contributions  en  proportion 
de  leurs  moyens  et  une  égale  répartition  des  autres  ctiarges 
publiques  ;  4''  la  liberté  de  se  fixer  en  un  endroit  quelconque  de 
ML  République,  de  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre,  de 
sortir  de  son  territoire,  sauf  h  observer  les  règlements  de  police 
et  sans  qu^il  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour  autrui;  nul 
ne  peut  être  arrêté,  détenu  ou  expulsé,  sans  l'observation  des 
formes  légales;  5»  l'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elles  appartiennent  &  des  parti- 
culiers ou  à  des  communautés  ;  le  propriétaire  ne  peut  être  privé 
de  son  droit  ni  d'une  fraction  de  son  droit,  si  minime  qu'elle 
soit,  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire;  toutefois,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  une  expropriation  lorsque  telle  est  l'utilité  de  l'Elat, 
constatée  par  une  loi;  en  ce  cas,  l'indemnité  doll  être  préalable 
et  doit  être  lixée  par  un  jury  («  juicio  de  hotnbres  buenos);  le 
droit  de  se  réunir  sans  aulorisdtion  préalable  et  sans  armes; 
les  réunions  qui  se  tiennent  sur  des  places  et  autres  lieux  publics 
sont  régies  par  les  règlements  de  poiicee  ;  7°  le  droit  de  s'associer 
sans  aulorisation  préalable;  8°  le  droit  de  présenter  aux  autorités 
constituées  des  pétitions  sur  un  point  quelconque  d'intérêt  pu- 
blic ou  privé,  droit  qui  n'a  d'autre  limite  que  celle  d'user  de  ce 
droit  d'une  manière  respectueuse  et  convenable  ;  9'  la  liberté  de 
l'enseignement;  lO"  la  liberté  de  publier  ses  opinions  par  la  voie 
de  la  pri'sse,  sans  censure  préalable  et  le  droit  de  n'être  con- 
damné, pour  en  avoir  roésusé,  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
après  qu'un  jury  aura  déclaré  au  il  ya  culpabilité  (Const.,  art.  10). 

13.  —  Si  l'exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits  peut,  dans 
certaines  circonstances  graves,  être  momentanément  suspendu 
par  des  lois  transitoires,  les  peines  que  ces  lois  peuvent  édic- 
ter  doivent  toujours  être  prononcées  par  des  tribunaux  établis 
(Consl.,  art.  27^. 

14.  —  Il  n'existe  pas  d'esclaves  au  Chili,  et  quiconque  mpl 
le  pied  sur  son  territoire  est  libre;  le  trafic  des  esclaves  est  in- 
terdil  aux  Chiliens,  et  les  étrangers  qui  se  livrent  à  ce  com- 
merce ne  peuvent  habiter  le  pays  ni  obtenir  leur  naturalisation 
(Const.,  art.  123). 

15.  —  Personne  ne  peut  être  condamné  que  par  un  jugement 
régulier  et  en  verlu  d'une  loi  promulguée  avant  le  fait  qui  lui 
est  reproché  (Consl.,  art.  124);  personne  ne  peut  être  jugé  par 
des  commissions  spéciales  (art.  12.ï). 

16.  —  Pour  qu  un  ordre  d'arrêt  puisse  être  exécuté  ,  il  faut 
qu'il  émane  d'une  autorité  constituée  (Const.,  art.  126);  toute 
personne  surprise  en  llagrant  délit  peut  être  arrêtée  sans  ordre 
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préalable,  par  un  citoyen  quelconque  (ut.  127);  les  individus 
arrêtés  ne  peuvent  être  enfermés  que  dans  leur  propre  maison 
ou  dans  des  lieux  publics  &  ce  destinés  (art.  128);  les  directeurs 
de  prisons  doivent  transcrire  sur  un  registre  les  ordres  d'arrêt 
(art.  129);  si,  dans  certaines  circonstances,  les  autorités  pnbli- 
ques  font  arrêter  des  habitants  du  Chili ,  le  fonctionnaire  qui  a 
ordonné  l'arrestation  doit,  dans  les  quarante -huit  heures,  en 
avertir  le  juge  compétent  et  mettre  k  sa  disposition  la  personne 
arrêtée  (art.  130).  un  ne  doit,  en  principe,  procéder  à  l'arresta- 
tion préalable  que  des  personnes  que  menace  une  peine  afïïio- 
tiveou  infamante  (art.  133). 

17.  —  Dans  les  affaires  criminelles,  on  ne  peul  forcer  l'ac- 
cusé à  indiquer  sous  serment  comment  se  seraient  passés  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés.  Personne  ne  peut  être  forcé  de 
témoigner  sur  des  faits  qui  concernent  ses  enfants,  son  mari, 
sa  femme,  ses  parents  au  troisième  degré,  ni  ses  alliés  au  se- 
cond degré  fConst.,  art.  135).  On  ne  peut  emplover  la  question, 
ni  frapper  d  une  conilscation  les  biens  d'un  inculpé  (art.  136]. 

18.  —  La  maison  de  toute  personne  qui  habile  le  territoire 
chilien  est  un  asile  inviolable;  on  ne  peut  y  pénétrer  que  dans 
les  cas  indiqués  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  ordre  émanant  des 
autorités  compétentes  {ConsL,  art.  137). 

10.  —  La  correspondance  est  inviolable;  il  n'en  est  diffé- 
remment que  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi  (Const.,  art.  138). 

20.  —  Seul  le  Congrès  peut  établir  des  contributions  directes 
ou  indirectes;  aucune  autorité  de  l'Elal,  aucun  particulier  ne 

feut  en  élablir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (Const.,  art. 
39  et  140). 

21.  —  Aucun  corps  armé  ne  peut  faire  de  réquisition  d'au- 
cune sorte  que  par  1  intermédiaire  des  autorités  civiles  (Const., 
art.  141). 

22.  —  Aucune  industrie  ne  peut  être  interdite  à  moins  qu'elle 
ne  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sécurité  ou  à  la  salu- 
brité publique  ,  ou  à  moins  que  fintérêt  national  ne  l'exige  et 
qu'une  loi  n'ait  déclaré  qu'il  en  est  ainsi  (Const.,  art.  142). 

23.  —  Tout  auteur  ou  inventeur  jouit  d'un  droit  de  propriété 
absolue  sur  son  œuvre  ou  sur  son  invention,  pour  le  temps 
indiqué  par  la  loi;  une  indemnité  devrait  être  payée  à  l'inven- 
teur pour  le  cas  oij  la  loi  exigerait  la  communication  de  la  dé- 
couverte au  public  (Const.,  art.  U3). 

Section  III. 
Des  eltoyens  dhlUeos. 

24.  —  La  qualité  de  Chilien  appartient  à  tous  les  individus 
nés  sur  le  territoire  du  Chili,  aux  enfanls  de  père  ou  de  mère 
chiliens .  nés  à  l'étranger,  par  cela  seul  qu'ils  vit:nnenl  s'établir 
au  Chili.  Les  fils  de  Chiliens  nés  à  l'étranger,  alors  que  leur 
père  esl  au  service  de  la  République,  sont  Chiliens  même  au 
point  de  vue  des  etTets  attachés  par  les  lois  l'ondam^nlales  ou 
par  quelqu'autre  à  la  naissance  sur  le  territoire  chilien.  Sont 
encore  à  considérer  comme  Chiliens  les  étrangers  qui,  après 
une  résidence  d'un  an  dans  la  Hépublique,  déclarent  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  leur  désir  de  se  fixer  au 
Chili  et  aussi  ceux  qui  obtiennent  la  naturalisation' chilienne 
par  une  mesure  spéciale  du  Congrès  (Const.,  art.  a);  dans  le 
cas  de  naturalisation  ordinaire,  c'est  a  la  municipalité  du  dé- 
parlement de  la  résidence  qu'il  appartient  de  déclarer  si  l'étran- 
ger remplit  les  conditions  requises  pourdevenirciloycn(Const., 
art.  6).  — Trib.  Vatparaiso,  21  mai  1658  et  Cour  Santiago,  [Clu- 
net,  7a. 380]  —  Avis  du  ministère  de  commerce  de  France,  12 
avr.  1886;  Jourii.  dr.  intern.  privé,  1886,  p.  253.  —  Weiss, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  t.  1, 
De  la  nationalité,  p.  224. 

25.  — Sont  citoyens  actifs  avec  droit  de  suffrage  les  Chiliens 
qui  ont  accompli  leur  vingt  et  unième  année,  qui  savent  lire  et 
écrire  et  qui  sont  inscrits  sur  les  registres  électoraux  du  dépar- 
tement (Const.,  art.  7). 

26.  —  La  (jualité  de  citoyen  actif  avec  droit  de  suffrage  est 
suspendue  à  1  égard  du  national  qui,  à  raison  d'une  inaptitude 
physique  ou  morale,  est  dans  l'impossibilité  d'agir  libremeut  et 
avec  réflexion,  à  l'égard  d<>  celui  qui  esl  domestique  et  à  l'égard 
de  celui  qui  esl  inculpé  d'un  délit  entraînant  une  peine  alUictive 
ou  infamante  (Consl.,  art.  8).  i 

27.  —  Cesse  d'être  (^<^yfinit}^Mli(^k^K^^@^^1^ 
peine  afOictive  ou  infamante, eelufaoïA laoanquer^^e  Mt  dé- 
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clarée  frauduleuse,  celui  qui  obtient  sa  naturalisation  en  pays 
étran^r,  celui  qui  accepte  d'un  gouveroement  étranger  des 
emplois,  ronctions  ou  pensions  sans  avoir  été  spécialement  auto- 
rise par  le  Congrès  ;  ceux  qui|  pour  une  des  causes  qui  viennent 
d'être  rappelées,  perdent  la  qualité  de  citoyens,  peuvent  obtenir 
du  Sénat  leur  réintégration  dans  cette  mètoe  qualité  (Consl., 
art.  9}. 

Sbctiom  IV. 
DlsposltloiM  gtaéraln  de  la  loi  éteetonde.  * 

28.—  Une  loi  du  20  août  1890  [Ann.  lég.  étr.,  1891,  p.  878). 
a  rérormé  le  mécanisme  du  système  (flecloral  au  Chili.  Ces  A\s- 

Positions  sont  en  principe  d'ordre  gt^néral;  elles  s'appliquent  à 
élection  du  président  de  la  République,  des  sénateurs,  des 
dépulés  et  des  conseillers  municipaux  (Regidores).  Aussi  sem- 
bie-t-il  bon  d'en  fournir  un  aperçu  dès  maintenant,  sauf,  s'il  est 
nécessaire,  h  indiquer  dans  la  suite  les  particularités  que  peu- 
vent offrir  certaines  élections. 

28.  —  Dans  chaque  subdëlëgallon,  une  junte  comprenant  les 
sept  chiliens  qui  paient  la  contribution  agricole  et  la  contribu- 
tion d^éelairage  la  plus  forte  (agrico/a  y  des  alumbrado  y  sereno) 
est  chargée  de  dresser  la  liste  des  électeurs;  ses  membres  sont 
désignés  par  le  juge  gradué  {Juez  de  Utras)  qui  siège  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  et  dont  la  compétence  se  rapproche 
de  celle  de  nos  triounaux  de  première  instance;  les  éléments  de 
son  travail  lui  sont  fournis  par  le  trésorier  fiscal  et  parle  trésorier 
municipal  de  chaque  département;  chaque  citoyen  peut  recourir 
devant  la  cour  d'appel  contre  les  désignations  proposées  (lit.  1). 

3D.  —  Sur  les  listes  électorales  doivent  être  portes  tous  les 
chiliens,  habitant  la  subdélégation,  Agés  de  plus  de  vingt  et  un 
ans ,  sachant  lire  et  écrire.  Toutefois ,  les  juntes  électorales  ne 
doivent  pas  faire  figurer  sur  ces  listes  les  personnes  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  leur  raison,  les  domestiques,  tes  individus  poursui- 
vis ou  condamnés  pour  un  délit  puni  d'une  peine  affliclive,  les 
personnes  condamnées  pour  banqueroute  frauduleuse  qui  n'ont 
pas  été  réhabilitées,  celles  qui  ont  accepté  des  fonctions  de  gou- 
vernements étrangers  sans  la  permission  du  Congrès,  celles  qui 
font  partie  de  la  police  urbaine  ou  rurale,  les  gradés  et  les  sol- 
dats de  Tannée  de  terre  et  de  mer,  les  femmes  et  les  ecclésias- 
tioues  réguliers  [tit.  S  et  3). 

_  31.  —  La  junte  statue  sur  les  réclamations  que  soulève  M 
liste  par  elle  dressée;  l'affaire  peut  ensuite  être  portée  devant  le 
juge  gradué,  puis  devant  la  cour  d'appel  [tit.  3). 

82.  —  Dans  chaque  section  de  vote,  les  opérations  sont  diri- 
gées par  les  membres  de  la  junte  électorale,  ou  à  leurdéfaut,  par 
les  citoyens  qui  viennent  à  leur  suite  dans  la  liste  des  plus  forts 
contribuables.  En  vue  de  favoriser  les  minorités,  les  suffrages 
peuvent  être  exprimés  sous  forme  de  vote  accumulé,  c'est-à-aire 
que,  chaque  citoyen  ayant  le  droit  d'exprimer  autant  dévotes 
q^u'il  y  a  de  places  à  pourvoir,  peut  répartir  ses  voles  sur  plu- 
Sieurs  candidats  ou  les  concentrer  sur  un  seul  (tit.  4). 

33.  —  Tout  citoyen  peut  atlaq^uer  une  élection  en  se  basant 
sur  ce  que  le  résultat  aurait  été  vicié  par  des  actes  survenus  lors 
des  opérations  préliminaires  ou  au  moment  même  du  vote.  Les 
réclamations,  adressées  au  juge  gradué,  sont  transmises  au  Con- 
grès, qui  statue  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin  (V.  infrà,  n.  46,  33). 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  municipales,  !e  juge  com- 
pétent pourstatuerest  le  Conseil  d'EtaL;lit.  8).—  V.  infrà,  n.  107. 

34.  —  U  est  bon  de  renurquer  que  quand  les  opérations  n^ont 
été  viciées  que  dans  un  seul  collège  électoral ,  c'est  dans  ce  seul 
collège  électoral  qu'il  est  procédé  à  un  nouveau  vole,  alors  même 
que  Télection  concerne  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  col- 
lèges électoraux  (tit.  8). 

CHAPITRE  II. 

ORGÂNISÂTION  POLITIQUE. 

SsCTI0.-«  I. 
Du  pouvoir  léglBlalff. 

§  1.  Dispositions  communes  à  ta  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 

35.  —  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  Congrès  national, 
composé  de  deux  Chambres  ;  ta  Chambre  des  députés  et  le  Sénat 
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(Const.,  art.  Il);  tes  députés  et  les  sénateurs  ne  peuvent  être  re- 
cherchés pour  les  opinions  qu'ils  ont  manifestées,  ni  pour  les 
votes  qu'ils  ont  émis  en  leur  qualité  de  représentants  (art.  12]. 
Aucun  sénateur  m  député,  partir  du  jour  de  son  élection,  ne 
peut  être  accusé,  poursuivi  ou  arrêté,  sauf  au  cas  de  flagrant  dé- 
lit, que  si  préalablement  la  chambre  à,  laquelle  l'intéressé  appar- 
tient a  accordé  l'autorisation  de  le  poursuivre  (art.  13,.  A  partir 
de  ce  même  moment,  aucun  sénateur  ou  député  ne  peut  être  mis 
en  accusation  que  devant  la  chambre  h  laquelle  il  appartient ,  ou, 
si  celle-ci  est  en  vacances,  devant  la  commission  conservatrice 
V.  infrà,  n.  55  et  s.};  s'il  est  reconnu  C|u'il  y  a  lieu  à  poursuite, 
'accusé  est  suspendu  de  ses  fonctions  législatives  et  est  renvoyé 
devant  le  jufîc  compétent  fart.  14).  Si  l'arrestation  a  eu  lieu  en 
cas  de  ikgrant  délit,  l'atTaire  est  portée  devant  la  chambre 
à  laquelle  appartient  te  détenu  ou  devant  la  commission  con- 
servatrice ;  on  procède  comme  dans  l'hypothèse  précédente 
{art.  15). 

36.  —  Il  rentre  dans  les  attributions  exclusives  du  Congrès  : 
1"  d'approuver  ou  de  désapprouver  chaque  année  les  comptes 
d'emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  des  administrations 
publiques;  2°  d'approuver  ou  de  désapprouver  le  projet  de  dé- 
claration de  guerre  proposé  par  le  président  de  ta  République; 
3»  d'accepter  la  démission  du  présiaent  de  la  République  ;  4'  de 
déclarer,  lorsque  te  président  de  ta  République  est  mis  à  la  tête 
de  l'armée,  s'absente  ou  cesse,  pour  tout  autre  motif  grave,  de 
pouvoir  remplir  ses  fonctions,  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection;  5*  de  remplir,  fors  de  l'élection 
du  président  de  la  Répoblique,  les  fonctions  qui  seront  ultérieu- 
rement indiquées  (V.  inftà,  n,59);  8f>  de  voter  des  lois  exception- 
nelles, dont  la  durée  ne  peut  être  supérieure  à  une  année  et  qui 
ont  pour  but  de  restreindre  la  liberté  personnelle  et  la  liberté 
de  la  presse,  de  suspendre  ou  de  restreindre  l'exercice  de  la 
liberté  de  réunion,  quand  ces  mesures  sont  réclamées  par  la 
nécessité  impérieuse  de  la  défense  de  l'Etat,  de  la  conservation 
du  régime  constitutionnel  ou  de  la  paix  intérieure  (Const., 
art.  27). 

37.  —  C'est  seulement  en  vertu  de  la  loi  qu'il  est  permis  ; 
i"  d'établir  des  contributions  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
de  supprimer  les  impôts  existants  et  de  répartir  les  charges 
publiques  entre  les  provinces  et  les  déparlements  ;  2»  de  fixer 
annuellement  les  dépenses  de  l'administration  publique;  S"  de 
fixer  également  chaque  année  les  forces  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  sur  le  pied  de  paix  ou  sur  le  pied  de  guerre.  Les  con- 
tributions ne  peuvent  être  votées  que  pour  une  durée  de  dix- 
huit  mois  et  l  importance  des  forces  de  mer  et  de  terre  ne  peut 
être  fixée  que  pour  ce  même  délai;  4'  de  contracler  des  dettes, 
de  reconnaître  celles  existantes  et  d'affecter'  les  fonds  destinés 
à  les  solder;  5°  de  créer  des  provinces  nouvelles  et  des  départe- 
ments nouveaux,  de  déterminer  leurs  limites,  d'organiser  de 
grands  ports  et  d'établir  des  douanes;  6"  de  fixer  le  poids,  la 
valeur,  le  type  et  la  denemination  des  monnaies  et  de  déter- 
miner le  système  des  poids  et  mesures;  7"  de  permettre  l'en- 
trée de  troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  la  République  et 
de  déterminer  te  temps  de  leur  séjour;  S"  de  permettre  que  des 
corps  de  l'armée  permanente  résident  dans  la  ville  où  se  tient  le 
C'jngrés  et  dans  un  rayon  de  dix  lieues  ;  9"  de  permettre  la  sortie 
des  troupes  nationales  hors  du  territoire  de  la  République  et  d'in- 
diquer  l'époque  du  retour;  lOo  de  créer  ou  de  supprimer  les  em- 
plois publics,  de  déterminer  ou  de  modifier  les  atlributions  des 
fonctionnaires,  d'augmenter  ou  de  diminuer  leur  trutement,  d'at- 
tribuer des  pensions  et  de  décréter  des  honneurs  publics,  en  ré- 
compense de  grands  services  rendus;  11»  d'accorder  des  grâces 
(indultos)  générales  ou  des  amnisties;  12°  de  désigner  le  heu  oii 
doit  résider  la  représentation  nationale  et  se  tenir  Tes  séances  du 
Congrès  (Const-,  art.  27). 

38.  —  La  session  ordinaire  du  Congrès  doit  s'ouvrir  chaque 
ann^'e  te  1"  juin,  pour  être  close  le  1"  septembre  (Const.,  art. 
43).  Les  sessions  extraordinaires  ne  peuvent  être  consacrées  à  la 
discussion  d'autres  objets  que  ceux  pour  lesquels  a  eu  lieu  la 
convocation  (art.  44);  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  doivent 
siéger  en  intime  temps;  toutefois,  le  Sénat  peut  se  réunir  du- 
rant les  vacances  delà  Chambre  des  députés,  s'il  est  appelé  & 
siégor  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires  dont  il  sera  Dientôt 
question  (V.  infrà,  n.  74  et  s.)  ;  de  même,  la  Chambre  des  députés 
peut  continuer  de  siéger  en  t'absence  du  Sénai-pnuùs  elle  ne 
|>eut  alors  statuer  que  sur  des  déclai[^|^^|^  ei)(aktfû^^>^| 
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g  2.  Chamhre  des  députés. 

39.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  membres  élus 
au  vote  direct,  par  les  départements  (Const.,  art.  16).  On  doit 
élire  un  député  par  30,000  Habitants  et  par  fraction  qui  n'est  pas 
inférieure  à  1S,000  [V.  toutefois,  une  loi  du  28  août  1890  :  Ann. 
de  lég,  étr.,  i69i,  p.  882).  Si  un  député  meurt  ou  cesse  d'ap- 
partenir à  la  Chambre  par  un  motif  quelconque,  dans  les  deux 
premières  années  qui  suivent  sa  nomination,  il  est  procédé  ft  une 
nouvelle  élection  art.  il).  On  doit  procéder,  tous  les  trois  ans, 
à  la  réélection  complète  ae  la  Chambre  des  députés  (art.  18). 

40.  —  Pour  être  député,  il  est  nécessaire  que  Ton  suit  en 
possession  de  ses  droits  de  citoyen  et  d'électeur,  et  que  l'on  pos- 
sède au  moins  un  revenu  de  1,500  pesos  (Const.,  art.  19).  Les 
députés  sont  indéfiniment  rééligibles  (art.  20). 

41.  —  Ne  peuvent  être  élus  députés  les  membres  du  clergé, 
les  réguliers,  les  curés  et  les  vicaires,  les  juges  gradués  [jueces 
letrados)  de  première  instance,  les  intendants  des  provinces  et 
les  gouverneurs  des  départements,  ceux  qui  ont  acquis  la  natu- 
ralisation chilienne  par  la  voie  ordinaire  et  qui  sont  en  posses- 
sion de  leur  lettre  de  naturalisation  depuis  moins  de  cinq  ans; 
peuvent  être  élus  mais  doivent  opter  entre  le  mandat  électif  et 
leur  emploi,  ceux  qui  sont  fonctionnaires  avec  résidence  en  àe~ 
hors  du  lieu  où  se  réunit  le  Congrès.  Tout  sénateur  qui,  après 
son  élection,  accepte  un  emploi  rétribué  du  nombre  de  ceux  aux- 
quels nomme  le  président  de  la  République  perd  la  qualité  de 
sénateur,  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  poste  de  ministre  (Const., 
art.  21).  — V.  infrà,  n.  72. 

42.  —  Le  Congrès  a,  en  1888,  modifié  dans  un  sens  restrictif 
les  dispositions  de  l'art.  21  ;  nous  avons  dit  {suprà,  n.  6)  que  ces 
changements  ne  peuvent  devenir  effectifs  que  s'ils  sont  ratifiés 
par  la  législature  qui  s'est  réunie  en  1891  et  qui  doit  siéger  jus- 
qu'en 1894;  cette  approbation  ne  paraît  pas  être  encore  interve- 
nue; quoi  au'il  en  soit,  si  cette  réforme  est  réalisée  ne  pourront 
plus  éire  élus  députés  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs 
de  justice,  les  personnes  qui  ont  conclu  ou  cautionné  des  con- 
trats avec  l'Etat,  en  matière  de  travaux  publics  ou  en  toute  autre 
matière. 

4*t. —  Dans  les  paragraphes  nouveaux  joints  &  l'art.  21,  on  a 
aussi  décidé,  à  la  même  époque  et  sous  la  réserve  de  la  même 
ratification  que  «  la  charge  de  député  est  gratuite  et  incompatible 
avec  les  fonctions  municipales,  avec  tout  autre  emploi  public  ré- 
tribué et  aver.  toute  fonction  ou  commission  de  même  nature. 
L'élu  doit  opter  entre  la  charge  de  député  et  l'emploi,  la  fonction 
ou  commission  dont  il  est  pourvu,  dans  le  délai  de  quinze  jours , 
'  s'il  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  République,  et  dans  le  délai 
de  cent  jours  s'il  est  absent.  Ces  détais  sont  comptés  du  jour  de 
Tapprobation  de  l'élection.  A  défaut  d'option  faite  dans  le  délai , 
l'élu  est  déclaré  déchu  du  mandai  de  député.  Aucun  député,  du 
jour  de  son  élection  et  six  mois  après  l'expiration  de  son  mandat, 
ne  peut  être  investi  d'une  commission  ou  pourvu  d'emplois  pu- 
blics rétribués.  Cette  disposition  cesse  d'être  applicable  en  cas  de 
guerre  extérieure,  et  elle  ne  s'étend  pas  aux  fonctions  de  prési- 
.  dent  de  la  République,  de  ministre  et  d'agent  diplomatique;  mais 
les  fonctions  conférées  en  état  de  guerre,  et  celles  de  ministre 
sont  seules  compatibles  avec  le  mandat  de  député.  Le  député 
pendant  l'exercice  de  son  mandat,  ne  peut  conclure  ou  caution- 
ner de  contrats  avec  l'Etat...  ».  —  Ann.  lég.  éU\,  1889,  p.  99o. 

44.  —  Dans  le  but  de  donner  effet,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, à  la  réforme  constitutionnelle,  une  loi  du  12  déc.  \  888  a  dé- 
claré incompatible  avec  le  mandat  de  député  op  de  sénateur  tout 
emploi,  toute  fonction  ou  commission  avant  un  caractère  public 
et  rétribuée.  —  Ann.  lég.  ètr.,  1889,  p  è96. 

45.  —  La  Chambre  des  députés  ne  peut  siéger  que  si  le 
quart  de  ses  membres  est  présent  (Const.,  art.  43). 

46.  —  Il  rentre  dans  les  attributions  spéciales  de  la  Chambre 
des  députt^s  de  vériBer  l'élection  de  ses  membres,  d'accepter 
leur  démission ,  de  mettre  en  accusation  devant  le  Sénat  les  mi- 
nistres et  les  conseillers  d'Etat  pour  les  faits  ci-après  indiqués 
{V.inftà,  n.74  et  s.,n.  84),  les  généraux  d'armée  qui  ont  compro- 
mis gravement  la  sécurité  et  l'honneur  de  la  nation,  les  membres 
de  la  commission  conservatrice  pour  avoir  gravement  manqué 
au  devoir  que  leur  impose  l'art.  49,  §  2  ;V.  infrà ,  n.  56},  les  in- 
tendants des  provinces  pour  crimes  de  trahison,  de  sédition, 
d'infraction  à  la  Constitution ,  de  malversation  des  fonds  publics 
et  de  concussion  -  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  de  jus- 
tice pour  un  oubli  notable  de  leurs  devoirs  (Const.,  art.  29). 


47.  —  Alors  qu'en  principe  tous  les  projets  de  lois,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent,  peuvent  être  déposés  pour  la  pre- 
mière fois  soit  au  Sénat,  soit  h  la  Chambre  des  députés,  cest 
cet  organe  du  pouvoir  législatif  qui,  le  premier,  doit  connaître 
de  tout  projet  relatif  aux  contributioos  oit  au  recrutement  (Const., 
art.  31). 

§3.  Sénat. 

48*  —  Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus,  au  vote  direct, 

fiar  provinces,  à  raison  d'un  sénateur  pour  trois  députés  ou  par 
raction  de  deux  députés  (Const.,  art.  2-2;  V.  toutefois  L.  28  août 
1890  :  Ann.  lég.  étr.,  1891,  p.  882).  —  Les  sénateurs  sont  éius 
pour  six  ans  et  peuvent  être  réélus  indéfiniment  (art.  23).  Le 
Sénat  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans  de  la  façon  sui- 
vante :  les  provinces  qui  élisent  un  nombre  pair  de  sénateurs 
procèdent  au  renouvellement  de  la  moitié  de  leur  représentation; 
celles  qui  en  élisent  un  nombre  impair  ne  sont  appelées  à  réélire 
le  sénateur  de  nombre  impair  que  tors  du  second  renouvellement. 
Celles  qui  n'élisent  qu'un  seul  sénateur  ne  procèdent  à  la  réélec- 
tion que  tous  les  six  ans  (Const.,  art.  24). 

40.  —  Si  un  sénateur  meurt  ou  cesse  d'appartenir  à.  la  Cham- 
bre ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  avant  que  n'ait  commencé 
la  dernière  année  de  son  mandat,  il  est  procédé  &  son  rempla- 
cement pour  le  temps  restant  à  courir.  Le  sénateur  qui  n'a  pas 
résilié  ou  qui  a  accepté  un  emploi  incompatible  avec  la  qualité  de 
sénateur,  ne  peut  être  réélu  avant  le  plus  prochain  renouvelle- 
ment triennal  (Const.,  art.  25). 

50.  —  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  citoyen  en  exenôce, 
avoir  trente-six  ans  accomplis ,  n'avoir  jamais  été  condamné  pour 
un  délit  et  posséder  un  revenu  minimum  de  2,000  pesos  (Const., 
art.  26). 

51.  —  Les  causes  d'inéligibilité  sont  les  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  élections  des  députés  (Const.,  art.  21,  26,  81), 
et  la  réforme  précédemment  indiquée  (V.  mjffàt  n.  43)  s'étendira, 
si  elle  est  réalisée,  aux  élections  sénatoriales.  —  V.  d'ailleurs  ra- 
prà,  n.  44. 

52.  —  Le  Sénat  ne  peut  siéger  que  si  le  tiers  de  ses  mem- 
bres est  présent  (Const.,  art.  45). 

53.  —  Le  Sénat  a  pour  attribution  spéciale  :  1"  de  vérifier 
l'élection  de  ses  membres  et  de  statuer  sur  la  démission  de 
ceux-ci;  2"  de  juger  les  fonctionnaires  accusés  par  la  Chambre 
des  députés  ;  3"  d'approuver  le  choix  des  personnes  que  le  pré- 
sident de  la  République  propose  pour  être  archevêques  ou  évé- 
ques;  4»  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  actes  du  gouver- 
nement dans  les  cas  où  la  Constitution  l'exigp  (Const.,  art.  30). 

54.  —  C'est  au  Sénat  que  doivent  être  Soumis  toutd'abord  les 
projets  de  lui  ooncernaat  les  mesures  d'amnistie  (Const.,  art.  31). 

§  4.  Commission  conservatrice. 

55.  —  Chaque  année,  avant  la  clôture  de  sa  sesuon  ordi- 
naire, l'une  et  l'autre  Chambre  choisit  sept  de  ses  membres 
appelés  à  former  la  commission  conservatrice  {comision  eonser- 
vadom),  qui  forme  un  seul  corps  et  dont  les  fonctions  expirent 
le  31  mai  de  l'année  suivante  [Const-,  art.  48}. 

56.  —  Cette  commission ,  qui  otTre  quelque  analogie  avec  la 
commission  départementale  du  droit  français  (V.  ce  mot),  repré- 
sente le  Congres  et  exerce  sur  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique  la  haute  surveillance  qui  appartient  à  celui-ci. 
En  conséquence,  elle  veille  &  l'observation  de  la  Constitution  et 
des  lois,  et  prête  protection  aux  garanties  individuelles  ((^onst., 
art.  49,  g  1)  ;  2o  elle  a  aussi  pour  mission  de  présenter,  à  ce  sujet, 
des  observations  au  président  de  la  République  et  de  les  renou- 
veler au  besoin  (art.  49,  §  2);  lorsque  les  membres  de  la  com- 
mission estiment  que  des  abus  et  des  attentats  sont  commis  par 
des  autorités  qui  dépendent  du  président  de  la  République,  et  que 
celui-ci  ne  met  pas  en  œuvre  les  moyens  dont  il  peut  disposer 
pour  mettre  fia  a  ces  abus  et  pour  punir  le  fonctionnaire  cou- 
pable, le  président  de  la  République  et  le  ministre  compétent 
sont  considérés  comme  ayant  eux-mêmes  accompli  l'acte  incri- 
miné; 3°  de  donner  ou  de  refuser  son  consentement  aux  actes 
du  président  de  la  Républiaue  qui,  d'après  la  Constitution,  doi- 
vent être  faits  d'accord  avec  la  commission  conservatrice;  4^  d'in- 
viter le  président  de  la  République  à  convoquer  extraordinai- 
rement  le  Congrès  quand  elle  estime  que  des  cuwiiisiances 
exceptionnelles  et  extraordi(m|re»Uexigea^^M»^Inre^omple 
au  Congrès,  lors  de  sa  plus  prochaine  reunion,  des  m^ns  qu'elle 
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a  employés  dans  l'accoai plissement  de  sa  mission.  La  commis- 
sion esl  responsable  devant  le  Congrès  lorsqu'elle  omet  de  rem- 
plir les  devoirs  qui  lui  incombent  (Const.,  art.  49). 

57.  —  La  faculté  reconnue  à  la  commission  conservatrice  par 
l'art.  49-4"  de  la  Constitution  ne  présente  qu'une  importance 
toute  relative;  malgré  les  demandes  que  peuvent  lui  adresser 
les  membres  de  la  commissioo,  le  président  peut  s'abstenir  do 
convoquer  Le  Congrès  ea  session  extraordinaire;  aussi,  par  une 
loi  de  i890,  qui,  h  notre  connaissance,  n'a  pas  encore  été  ratifiée 
par  la  législature  de  1891-1894  (V.  suprà,  6),  it  a  été  décidé 
que  la  commissîoa  pourrait  directement  convoquer  le  Congrès  en 
session  extraordinaire  lorsqu'elle-méme  le  jugerait  convenable, 
ou  lorsque  la  majorité  des  deux  Chambres  en  ferait  la  demaade 
par  écrit.. 


Sktio.i  II. 

Du  pouvoir  «xécutll. 

§  l.  Du  président  de  la  République  et  du  vice-président. 

58.  —  Le  président  de  la  République  est  le  chef  suprême  de 
la  nation  (Const.,  art.  50).  Pour  être  président,  il  Tant  être  Chi- 
lien ,  être  né  sur  le  territoire  du  Chili ,  remplir  les  conditions  re- 
quises pour  être  membre  de  la  Chambre  des  députés  ;V.  suprà,  n. 
40  et  s.},  être  âgé  d'au  moins  trente  ans  (art.  51)  ;  le  président  de 
la  République  est  nommé  pour  une  période  de  cinq  ans  et  ne  peut 
être  réélu  pour  la  période  suivante  (art.  52);  un  intervalle  de  cinq 
U18  doit  toujours  séparer  l'élection  et  la  réélection  d'une  même 
personne  comme  président  de  ta  République  (art.  53). 

59.  —  Le  président  est  élu  par  des  électeurs  nommés  au  vote 
direct;  le  nombre  de  ces  électeurs  est  égal  au  triple  du  nombre 
des  députés  élus  par  chaque  département  (Const.,  art.  54);  ces 
électeurs,  qui  doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  ceUes  re- 

3uises  des  députés  (V.  suprà,  n.  40  et  s.),  sont  désignés  le  2a  juin 
e  l'année  dons  laquelle  expirent  les  pouvoirs  du  président  (art. 
55);  réunis  le  25  iuill"tde  cette  même  année,  ils  procèdent  à  l'é- 
\emon  du  président,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 

générale  des  élections  (art.  56);  le  30  août,  devant  les  deux 
hambres  réunies  dans  la  salle  du  Sénat,  il  est  procédé  au  dé- 
pouillement du  scrutin  (art.  58).  Celui  des  candidats  oui  a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  voix  est  proclamé  président  ae  la  Répu- 
blique (art.  59);  dans  le  cas  où  aucun  de  ceux-ci  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  te  Congrès  choisit  te  président  entre  les  candi- 
dats sur  lesquels  se  sont  portés  le  plus  de  voix  art.  60  et  61); 
soQ  choix  peut  s'étendre  à  ceux  qui  viennent  en  seconde  ligne 
par  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont  obtenu,  si,  au  premier  rang,  ne 
se  trouve  qu'un  seul  candidat  (art.  62,.  Cette  élection  se  fait  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  et  au  vote  secret;  si  le  premier 
scrutin  ne  donne  pas  de  résultat ,  il  est  procédé  à  un  nouveau 
vote;  les  suffrages  ne  peuvent  alors  ae  porter  que  sur  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  te  plus  de  voix  ;  si  ce  second  tour  donne 
un  résultat  négatif,  on  procède  &  un  troisième  tour  et  alors,  si 
le  même  fait  se  produit,  c'est'  le  président  du  Sénat  qui  choisit 
entre  les  candidats  en  présence  (art.  63).  Ces  diverses  opérations 
ne  peuvent  s'accomplir  qu'en  présence  de  la  majorité  absolue  des 
membres  de  chacune  des  Chambres  (art.  64). 

60.  —  Quand  le  président  de  la  République  commande  per- 
sonnellement la  Force  armée  ou  quand,  pour  infirmité,  absence 
du  territoire  de  la  République  ou  autre  motif  grave,  il  ne  peul 
exercer  la  charge  qui  lui  a  été  confiée,  il  est  remplacé  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  qui  prend  le  litre  de  vice-président  de  la  Ré- 
publique. Si  cet  empêchement  est  temporaire,  le  ministre  remplace 
le  président  jusqu'à  ce  que  celui-ci  soit  en  état  de  reprendre  ses 
fonctions.  Lorsque  le  président  est  mort,  qu'il  s'est  démis  de  ses 
fonctions  ou  quil  est  dans  un  autre  cas  d'impossibilité  absolue 
qui  ne  peut  disparaître  avant  qu'expirent  ses  pouvoirs  constitu- 
tionnels, le  ministre  vice-président  doit,  dans  les  dix  jours  de 
son  entrée  en  fonctions,  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il 
soit  procédé  &  une  nouvelle  élection  pour  un  président  (Const., 
art.  65}. 

61.  —  A  défaut  du  ministre  de  Tlntérieur,  le  président  doit 
être  remplacé  par  le  ministre  té  plus  ancien;  à  défaut  de  minis- 
tre, par  le  conseiller  d'Etat  le  plus  ancien,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  un  ecclésiastique  (Const.,  art.  66).—  V.  infrà,  n.  79. 

62.  —  Au  cas  oit  un  nouveau  président  ne  peut  prendre,  à  la 


date  fixée ,  possession  de  sa  charge ,  il  est  remplacé  par  le  con- 
seiller d'Etat  le  plus  ancien;  si  cet  empêchement  doit  se  prolon- 
ger jusqu'à  l'époque  dé  l'expiration  normale  de  ses  pouvoirs,  le 
conseiller  d'Etat  le  plus  ancien  fiùt  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions (Const.,  art.  69).  —  V.  infrà,  n.  79. 

63.  —  Le  président ,  au  moment  de  prendre  possession  de  sa 
charge,  prête,  devant  les  deux  Chambres  réunies  dans  la  salle 
du  Sénat,  entre  les  mains  du  président  du  Sénat,  le  serment 
suivant  :  il  jure,  par  Dieu  Notre-Seigneur  et  par  les  saints  Evan- 
giles, de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  président  de  la  Ré- 
publique; de  suivre  et  de  protéger  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine;  de  conser\'er  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
la  République ,  d'observer  et  de  fùre  observer  la  ConstituUon  et 
les  lois  (Const.,  art.  11). 

64.  —  Le  président  de  la  République  ne  peul  sortir  du  terri- 
toire de  l'Etal  pendant  le  temps  où  il  exerce  ses  fonctions  et  pen- 
dant une  année  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  s'il  n'a  pas 
été  autorisé  &  ce  sujet  par  le  Congrès  (Const.,  art,  67). 

65.  —  Le  président  a  pour  mission  spéciale  :  1°  de  concourir 
&  la  formation  des  lois  conformément  à  la  Constitution  ;  de  sanc- 
tionner et  de  promulguer  les  lois  (V.  tn^o,  n.  67  et  s.);  2"  d'édicter 
les  décrets,  règlements  et  instructions  jugés  utiles  pour  l'exécu- 
tion des  lois;  3o  de  veiller  à.  ce  que  les  juges  et  les  autres  fonc- 
tionnaires de  fordre  judiciaire  remplissent  convenablement  leur 
mandat;  4°  de  proroger,  pour  une  durée  de  cinquante  jours  au 
maximum,  le  Congrès  réuni  en  session  ordinaire;  5*  de  convo- 
quer, d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  le  Congrès  en  session 
extraordinaire;  6»  de  nommer  et  de  révoquer  k  sa  volonté  les 
ministres  et  employés  des  ministères,  ceux  des  conseillers  d'Etat 

.  dont  le  choix  lui  appartient,  les  agents  diplomatiques,  les  consuls 
et  autres  agents  extérieurs,  les  intendants  des  provinces  et  les 
gouverneurs  (1);  7°  de  nommer  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'Etat,  les  membres  des  tribunaux  supérieurs  de  justice  et  les 
juges  gradués  de  première  instance  ;  8  *  de  présenter  des  candi- 
dats aux  fbnclïons  d'archevêque  ou  d'évéque;  le  Sénat  est  ap- 
pelé &  apprécier  ces  choix,  et  à  présenter  des  personnes  pour  re- 
cueillir les  dignités  et  prébendes  des  églises  cathédrales  (V.  sùprà, 
n.  53);  9«  de  pourvoir  aux  autres  emplois  civils  et  miliUures;  il 
doit  procéder  d'accord  avec  le  Sénat,  et  en  sou  absence,  d'accord 
avec  la  commission  conservatrice,  lorsqu'il  s'agit  de  conrérer 
l'emploi  ou  le  grade  de  colonels,  de  capitaines  de  navires  et  les 
autres  (grades  supérieurs  de  l'armée  et  de  la  marine  ;  sur  le  champ 
de  bataille,  il  peut  conférer  seul  ces  mêmes  titres;  10"  de  desti- 
tuer les  fonctionnaires  pour  inaptitude  et  autre  motif,  pourvu 
que,  h  l'égard  des  chefs  de  service  et  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs, il  agisse  d'accord  avec  le  Sénat  ou,  en  son  absence,  d'ac- 
cord avec  la  commission  conservatrice  el,  qu'à  l'égard  des  em- 
ployés subalternes,  il  agisse  après  avoir  pris  l'avis  de  leur  chef 
respectif;  il"  d'accorder  des  pensions,  retraites,  etc.,  confor- 
mément aux  lois;  120  de  veiller  au  recouvrement  des  impôts  et 
d'en  ordonner  l'emploi  conformément  aux  lois;  13*  d'exercer  le 
patronage  sur  les  églises,  bénéfices  et  personnes  ecclésiastiques; 
H**  d'auioriser  la  pubHcation  des  décrets  des  conciles,  des  bulle^ 
pontificales,  des  brefs;  si  ces  documents  contiennent  des  disposi- 
tions générales,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'au  moyen 
d'une  loi;  15«  d'accorder  des  grâces  particulières  d  accord  avec 
le  Conseil  d'Etat.  Les  ministres,  conseillers  d'Etat,  membres  de 
la  commission  conservatrice,  généraux  en  chef,  intendants  des 
provinces,  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et  ju- 

fés  par  le  Sénat ,  ne  peuvent  être  graciés  que  par  le  Congrès  ; 
6"  de  disposer  des  forces  de  mer  et  de  terre,  de  les  organiser 
et  de  les  répartir;  17°  de  commander  personnellement  les  forces 
de  terre  et  ae  mer,  sauf  l'autorisation  du  Sénat,  ou,  en  son  ab- 
sence, de  ta  commission  conservatrice;  18* de  déclarer  la  guerre, 
après  avoir  obtenu  l'approbation  du  Congrès  et  de  délivrer  des 
lettres  de  marque;  i9'>  d'entretenir  les  rapports  politîquos  avec 
les  puissances  étrangères,  de  recevoir  les  ambassadeurs  et  con- 
suls, de  mener  les  négociations,  de  consentir  aux  stipulations 
préliminaires,  de  conclure  et  de  ratifier  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance,  de  neutralité,  de  commerce,  concordats  et  autres  con- 
ventions. Les  traités,  avant  d'être  ratifiés,  doivent  être  soumis  à 
l'approbaUon  du  Congrès.  Les  discussions  et  délibérations  sur 

'i)  Si  ane  rérornu  proposée  par  la  légiglalare  de  18S8-18i>0  ul  apnraavée  par  cel)|A  I  ^  > 
1891-I8S4  (V.  tuprà.  a.  6),  le*  pooTOirs  do  ptiiidsiMi^l^l^Iil^nl^dLiyM^  iC 
pou  ce  oui  est  de  la  djûpiiliiw  dat  afeott  diplouUqoM  :  ili  mt  pinirroBt  êin  nonuUf' 
qn'avK  l'agrènenl  do  Séaat,  w ,  ft  hh  dMul.de  ta  oMNilatioa  eoHenaUiee. 


60  CHILI.  — 

ces  objets  sont  secrètes ,  lorsque  le  président  de  la  République 
l'exige;  20o  de  déclarer,  pour  un  certain  temps,  en  état  de  siè^e 
au  cas  d'attaque  venant  de  Tintérieur,  un  ou  plusieurs  endroits 
de  la  Réjpublique;  pour  cela,  il  doit  agir  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat.  En  cas  de  commotion  intérieure,  la  déclaration  d'état  de 
siège  appartient  au  Congrès;  si,  à  cette  époque,  le  Congrès 
n'est  pas  réuni,  le  président  de  la  République  peut,  d'accord  avec 
le  Conseil  d'Etat,  proclamer  l'état  de  siège  pour  un  certain  temps 
et  si,  lors  de  la  réunion  du  Congrès,  ce  laps  de  temps  n'est 
pas  encore  expiré  ,  la  déclaration  faite  par  le  président  doit 
être  considérée  comme  une  proposition  de  loi,  etc.  (Const., 
art.  73). 

66.  —  Lorsque,  dans  ce  dernier  cas  prévu  par  l'art.  73,  un 
ou  plusieurs  points  de  la  République  ont  été  déclarés  en  état  de 
siège,  le  président  a,  par  cela  seul,  le  droit  :  1°  de  faire  détenir 
les  personnes  dans  leurs  habitations  ou  en  d'autres  lieux,  pourvu 

3ue  ces  lieux  ne  soient  pas  destinés  à  l'emprisonnement  des  con- 
amnés  de  droit  commun  ;  2"  de  transférer  des  personnes  d'un 
département  de  la  République  dans  un  autre.  Les  pouvoirs  re- 
connus au  président  de  la  République,  à  raison  de  ré{at  de  siège, 
cessent  en  même  temps  que  l  élat  de  siège;  ces  pouvoirs  ne  per- 
mettent pas  au  président  de  violer  les  garanties  constitutionnel- 
les reconnues  aux  sénateurs  et  aux  députés  (Consl.,  art.  152). 
—  V.  suprà,  n.  33. 

67.  —  Lorsque  les  deux  Chambres  ont  approuvé  un  projet  de 
loi,  celui-ci  est  transmis  au  président  de  la  République  qui,  s'il 
l'approuve,  te  promulgue  comme  loi  [Const.,  art.  34];  dans  le 
cas  contraire,  il  renvoie  le  projet  à  ia  Chambre  dont  elle  émane 
et  produit  les  observations  qu'il  juge  convenable  dans  un  délai 
de  quinze  jours  (art.  35);  si  le  président  de  la  République  désap- 
prouve le  projet  en  entier,  celui-ci  est  considéré  comme  n'ayant 
pas  été  proposé  et  il  ne  peut  être  proposé  à  nouveau  durant  la 
session  (art.  36);  si  le  projet  n'est  désapprouvé  qu'en  partie,  il 
est  renvoyé  devant  les  deux  Chambres,  qui  peuvent  s'approprier 
les  modifications  ;  sinon,  le  projet  est  considéré  en  entier  comme 
non  avenu  (art.  37);  ai,  dans  l'une  des  sessions  des  deux  an- 
nées qui  suivent,  le  même  projet  de  loi  est  approuvé  par  les  deux 
Chambres  et  est  écarté  par  le  président  de  ta  République,  les 
deux  Chambres  peuvent  lui  donner  force  de  lot  en  le  votant  à. 
une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  (art.  38); 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  Chamores  approuvent  le 
projet  primitif  dans  le  délai  de  deux  ans;  sinon,  et  à  supposer 
qu'elles  le  votent  dans  un  laps  de  temps  plus  long,  le  projet  est 
à  envisager  comme  un  projet  nouveau  (art.  39),  Le  silence  du 
président  de  la  République  pendant  un  délai  de  quinze  jours  h. 
partir  de  la  remise  d'un  projet  équivaut  à  une  approbation;  si 
les  Chambres  se  séparent  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  le  droit 
de  veto  du  président  de  la  République  peut  s'exercer  d  urant  les 
six  premiers  jours  de  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante 
(art.  40). 

88.  —  Il  résulte  manifestement  de  l'examen  des  dispositions 
qui  précèdent  que,  tout  compte  fait,  les  attributions  du  pouvoir 
législatif  sont  bien  restreintes  en  présence  du  droit  de  veto  ac- 
cordé au  président  de  la  République;  aussi  une  loi  du  22  sept. 
1890  a-t-eile  apporté  des  modifications  notables  aux  art.  36  et  s. 
de  la  constitution;  loutefoiB,  il  était  nécessaire  d'indiquer  les 
dispositions  du  texte  ancien  ;  car  les  changements  apportés  à  la 
constitution  de  1833  par  la  législature  de  1888-1890  ne  peuvent 
devenir  partie  intégrante  de  la  constitution  que  s'ils  sont  ap- 
prouvés par  la  législature  de  1891-1894  (V.  suprà,  n.  6),  et,  & 
notre  connaissance,  aucun  vote  Tavorable  n'a  encore  été  émis  par 
le  nouveau  Congrès. 

69.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  modifications  proposées  sont 
définitivement  adoptées,  le  président  de  la  République  pourra 
sans  doute  renvoyer  encore  aux  Chambres,  pour  qu'ils  soient  de 
nouveau  examinés,  les  textes  qu'elles  auront  adoptés,  mais,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  actuellement,  si,  au  cours  d'une 
seconde  session,  elles  maintiennent  leur  manière  de  voir,  désor- 
mais le  projet  devra  être  promulgué  par  le  président  si,  lors  du 
premier  renvoi  et  immédiatement  après,  les  deux  Chambres  re- 
jettent par  les  deux  tiers  des  membres  présents  les  observations 
du  président  sur  le  projet  adopté  (Ann.  l^g.  étr.,  1891,  p.  877). 

70.  —  Le  président  de  le  Répuolique  peut,  dans  l'année  qui 
suit  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  être  mis  en  accusation  pour 
tous  les  actes  de  sou  administration,  lorsqu'il  a  gravement  com- 
promis l'honneur  et  la  sécurité  de  l'État  ei  ouvertement  violé  la 
constitution  (Const.,  art.  74). 


Ghap.  II. 

g  S.  Des  ministres  (f^f. 

71.  —  Pour  être  ministre,  il  faut  être  né  sur  le  territoire  de 
la  République  et  remplir  toi»te8  les  conditions  requises  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  (Const.,  art.  76).  —  V.  suprà ,  n. 
40  et  s.).  Chaque  ministre  est  personnellement  responsable  de 
ses  actes  et  solidairement  responsable  de  ceux  qu'il  a  consentis 
d'accord  avec  ses  collègues  (art.  78)  ;  lorsque  le  Congrès  se  réu- 
nit, chaque  ministre  doit  lui  rendre  compte  des  affaires  de  son 
département  (art.  79)  et  présenter  un  projet  de  budget  (art.  80). 

72.  —  Les  fonctions  de  ministre  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  celles  de  sénateur  ou  de  député  (Const.,  art.  81). 

73.  —  Les  ministres  qui  ne  sont  pas  membres  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  députés  peuvent  assister  aux  séances  de  ces 
corps  politiques  et  prendre  part  aux  débats,  mais  ils  ne  peuvent 
voler  (Const.,  art.  82). 

74.  —  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés  pour  délit  de  trahison,  de  concussion,  de 
malversation  des  deniers  publics,  pour  infraction  ft  la  consUtulion, 
pour  avoir  laissé  les  lois  sans  exécution ,  pour  avoir  gravemnit 
compromis  la  sécurité  et  l'honneur  de  ta  nation ,  etc.  (Const., 
art.  83).  Sur  la  procédure  &  suivre  devant  la  Chambre  des  députés, 
on  peut  consulter  les  art.  84  à  88. 

75.  —  Du  moment  oiî  la  Chambre  des  députés  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à. accusation ,  le  ministre  est  suspendu  de  ses  fonctions; 
cette  suspension  cesse  de  produire  effet  dans  le  cas  où  le  Sénat 
n'a  pas  statué  dans  un  délai  de  six  mois  (Const.,  art.  88). 

76.  —  Le  Sénat  juge  le  ministre  k  la  façon  dont  procède  le 
jurv;  il  se  borne  à  déclarer  si  l'inculpé  est  coupable  du  délit  ou 
rie  l'abus  de  pouvoir  qui  lut  est  reproché.  La  déclaration  de  culpa- 
bilité doit  réunir  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  à  laséance. 
Des  là  qu'il  y  a  déclaration  de  culpabilité,  le  ministre  est  destitué 
de  ses  fonctions.  Le  ministre  déclaré  coupable  par  le  Sénat  est 
jugé  conformément  aux  lois  par  le  tribunal  ordinaire  compétent, 
tant  pour  ce  qui  est  de  l'application  de  la  peine  que  pour  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  civile  relativement  aux  dommages  cau- 
sés fi  l'Etat  et  aux  particuliers  (Const.,  art.  89). 

77.  —  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  un  particulier 
quelconque  à  raison  d'un  préjudice  injustement  subi  par  celui-ci 
par  suite  d'un  acte  quelconque  du  mmistre;  la  plainte  doit  élre 
adressée  au  Sénat  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  tenir  compte 
(Const.,  art.  90);  dans  le  cas  où  le  Sénat  se  décide  pour  Talnr- 
mative,  l'intéressé  doit  déférer  le  ministre  au  juge  compétent 
(art.  91). 

78.  —  La  Chambre  des  députés  peut  mettre  en  accusation  un 
ministre,  alors  que  celui-ci  est  encore  en  fonctions  et  dans  les  hx 
mois  qui  suivent  sa  sortie  de  charge;  pendant  ces  six  mois ,  !e 
ministre  ne  peut  quitter  le  territoire  de  la  République,  sans  la 
permission  du  Congrès,  ou,  en  son  absence,  sans  celle  de  la  com- 
mission conservatrice  (Const.,  art.  92). 

§  3.  Conseil  d'Etat. 

79.  —  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  de  trois  conseillers  élus 
par  le  Sénat  et  de  trois  autres  élus  par  la  Chambre  des  députés, 
ues  conseillers  sont  désignés  lors  ue  la  première  session  ordi- 
naire qui  suit  le  renouvellement  du  Congrès;  les  anciens  con- 
seillers peuvent  âtre  réélus.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement 
de  l'un  de  ces  conseillers,  il  est  pourvu  ft  son  remplacement 
par  celle  des  deux  Chambres  qui  l'avait  désigné  ;  le  Conseil  d'E- 
tat se  compose  encore  d'un  membre  des  cours  supérieures  de 
justice,  résidant  h.  Santiago,  d'un  dignitaire  ecclésiastique, 
d'un  officier  général  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  d'un  chef 
de  service  des  domaines,  d'une  personne  ayant  rempli  les  fonc- 
tions de  ministre  d'Etat,  d'agent  diplomatique,  d'intendant ,  de 
gouverneur  ou  de  conseiller  municipal;  ces  cinq  derniers  con- 
seillers sont  nommés  par  le  président  de  la  République,  qui  pré- 
side le  conseil;  pour  le  suppléer,  le  conseil  choisit  parmi  ses 
membres  un  vice-président;  celui-ci,  élu  chaque  année,  est 
rééligible.  Le  vice-président  du  conseil  est  considéré  comme  le 
conseiller  le  plus  ancien  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  disposi- 
tions des  art.  66  et  69  de  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  6t  et  62). 
Les  ministres  n'ont  que  voix  consultative  au  conseil  ;  si  un  con- 
seillerest  nommé  ministre  il  cessejj'étre  conseiller  (Const., art.  93). 

80.  —  Pour  Ôtre  conseiller,  il  faut  cemplir  les  conditions  re- 
quises pour  être  B^QB^teurj-j^i^  ^.^g4^^(^^i^^,  a.  50 
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61.  —  Le  CoQseil  d'Etat  a  pour  fonctions  :  1»  de  donner  son 
avis  au  président  de  la  République  toutes  les  fois  aae  celui-ci 
le  consulte  ;  2^  de  présenter  au  choix  du  président  de  la  Répu- 
blique y  les  personnes  gu'il  juge  les  plus  propres  pour  devenir 
juges  gradues  de  première  instance  ou  membres  des  tribunaux 
supérieurs  de  justice;  3°  de  proposer  des  candidats  aux  postes 
d'archevêques,  d'évèques,  de  dignitaires  et  de  béné6cierB  des 
églises  cathédrales;  le  nombre  des  personnes  ainsi  désignées 
doit  être  triple  du  nombre  des  places  à  pourvoir;  4°  de  connaître 
de  toutes  les  questions  contentieuses  de  patronat  et  de  protec- 
tion, après  avoir  pria  Tavis  du  tribunal  supérieur  de  justice 

3u'indique  ta  loi  {V.  infrà,  n,  1 33  et  s.);  5°  de  connaître  également 
es  conflits  d'attributions  qui  peuvent  naître  entre  les  auLoritéa 
administratives  et  de  celles  qui  peuvent  surgir  entre  celles-ci 
et  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  &"  de  déclarer  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  à  une  instruction  criminelle  contre  les  intendants,  gou- 
verneurs de  villes  et  de  départements,  exception  Faite  du  cas 
où  la  mise  en  accusation  contre  les  intendants  est  prononcée 
par  la  Chambre  des  députés;  '7'*  de  fournir  son  avis  conforme 
pour  que  soit  déclarée  en  état  de  mobilisation  (en  estado  de 
dsamMea)  une  ou  plusieurs  provinces  envahies  ou  sur  le  point 
de  ï'dtre  en  cas  de  guerre  étrangère  ;  8°  le  Conseil  d'Etat  a  le 
droit  de  demander  la  destitution  des  ministres^  intendants, 
gouverneurs  et  autres  fonctionnaires  coupables ,  incapables  ou 
négligents  (Const.,  art.  95J. 

82.  —  Le  président  de  la  Républiaue  doit  proposer  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'Etal  :  1<>  tous  les  projets  de  loi  qu'il  juge 
convenable  de  soumettre  au  Congrès;  2"  tous  les  projets  de  loi 
qui,  approuvés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  sont  trans- 
mis pour  approbation  au  président  de  ta  République;  3"  toutes 
les  opérations  pour  lesquelles  la  Constitution  exige  expressément' 
que  le  Conseil  d'Etat  soit  entendu;  4»  le  projet  de  budget;  5° 
toutes  les  alTaires  sur  lesquelles  le  président  de  la  République 
juge  convenable  de  prendre  l'avis  du  Conseil  (Const.,  art.  96). 

83.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  est  purement  consultatif,  sauf 
dans  les  cas  particuliers  où,  d'après  la  Constitution,  le  président 
de  ta  République  doit  agir  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat  (Const., 
art.  97). 

84.  —  Les  conseillers  d'Etat  sont  responsables  des  avis  qu'ils 
donnent  au  président  de  la  République,  et  qui,  dans  une  inten- 
tion manifestement  mauvaise,  ont  été  fournis  contraires  aux 
fois;  ils  peuvent  être  mis  en  accusation  et  jugés  conformément 
aux  art.  84  à  90  de  la  Constitution  (V.  stipra,  n.  74  et  s.).  — 
CoDsL,  art.  98. 


CHAPITRE  III. 

OBOAHISATIOR  PBOVINCIALB  KT  MUNICIPALE. 


Section  I. 

Organisation  provinciale. 

85.  —  Le  gouvernement  supérieur  de  chaque  province  réside, 
pour  ce  qui  concerne  chaque  branche  de  l'admiulstration,  dans 
la  personne  d'un  intendant,  qui  doit  l'exercer  conformément  aux 
fois  et  aux  instructions  du  président  de  la  République  dont  il 
est  l'agent  naturel  et  direct;  la  durée  des  fonctions  de  l'inten- 
dant est  de  trois  ans;  la  même  personne  peut  être  désignée  in- 
défîoiment  (Const.,  art.  107). 

86.  —  Le  gouvernement  de  chaque  département  réside  dans 
la  personne  d  un  gouverneur  qui  est  te  subordonné  de  l'inten- 
dant de  la  province;  la  durée  de  ses  fonctions  est  de  trois  ans 
(Const.,  art.  i08).  Les  gouverneurs  sont  nommés  par  te  prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  de  l'intendant;  ils 
peuvent  être  révoqués  par  celui-ci,  sauf  approbation  du  président 
de  la  République  (art.  109].  L'intendant  de  la  province  est  le 
gouverneur  du  département,  dont  il  habite  la  capitale  (art.  1 10}. 

87.  —  Les  subdélégalions  sont  gouvernées  par  un  subdélé- 

f;ué,  subordonné  au  gouverneur  du  département  et  nommé  par 
ni.  Les  subdélégués  restent  en  exercice  pendant  deux  ans  ;  ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  gouverneur,  sauf  obligation  pour 
celui-ci  de  rendre  compte  à  l'intendant;  ils  peuvent  être  oési- 
gnés  indéfiniment  (Const.,  art.  111). 

88.  —  Lee  distncts  sunt  gouvernés  par  un  inspecteur  placé 
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sous  les  ordres  du  subdélégué,  qui  le  nomme  et  le  révoque,  sauf 
à,  en  rendre  compte  au  gouverneur  (Const.,  art.  112). 

89.  —  A  aucune  de  ces  divisions  politiques  ne  correspond 
un  conseil  élu  par  les  populations  ;  le  délé^é  du  pouvoir  cen- 
tral n'est  ainsi  soumis  è.  aucun  contrôle  direct  de  la  put  des 
citoyens. 

Section  il. 
Oroanisation  munlelpaie. 

90.  —  11  existe  une  municipalité  dans  toutes  les  capitales  de 
département  et  dans  les  autres  centres  de  population  désignés 
par  le  président  de  la  République  après  avoir  entendule  Conseil 
d'Etat  (Const.,  art.  113). 

91.  —  Les  municipalités  se  composent  du  nombre  d'alcades 
et  de  conseillers  que  détermine  la  toi  en  tenant  compte  de  la 
population  du  déparlement  ou  du  territoire  qui  ressortit  a  chaque 
municipalité  (Const.,  art.  114). 

92.  — LescoDseillerssontélus  pour  trois  ans  (Const.,  art.  115). 

93.  —  La  Constitution  laisse  à  une  loi  le  soin  de  déterminer 
la  durée  des  fonctions  des  alcades  (Const.^  art.  116). 

94.  —  Pour  être  alcade  ou  conseiller,  il  faut:  1^  être  citoyen 
en  exercice;  2o  résider  depuis  cinq  anS  au  moins  dans  le  terri- 
toire de  ta  municipalité  (Cfonst.,  art.  417;  L.  municip.,  art.  4). 

95.  —  Le  gouverneur  est  chef  suprême  des  municipalités  du 
département;  il  est  président  de  celle  qui  existe  dans  la  capitale, 
le  subdélégué  de  celle  dans  laquelle  sa  subdélégation  est  com- 
prise (Const.,  art.  118). 

96.  —  Il  appartient  aux  municipalités  de  prendre  des  me- 
sures de  police  concernant  ta  salubrité  publique,  les  lieux  de 
plaisir,  etc.;  de  veiller  au  développement  de  l'instruction,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce;  de  surveiller  tes 
écoles  primaires  et  les  autres  établissements  d'instruction  entre- 
tenus sur  les  fonds  municipaux,  de  surveiller  les  hospices,  hôpi- 
taux, prisons ,  maisons  de  correction  et  les  établissements  de 
bienfaisance;  de  Taire  procéder  £l  la  construction  et  à  ta  répara- 
tion des  chemins,  ponts  et  de  tous  autres  ouvrages  publics  de 
nécessité,  d'utilité  ou  d'agrément  qui  sont  entretenus  sur  le 
budget  municipal;  de  faire  la  répartition  des  impôts;  elles 
adressent  au  Congrès  chaque  année,  par  l'entremise  de  l'inten- 
dant et  du  président  de  la  République,  tes  pétitions  qu'elles' 
jugent  utiles  dans  l'intérêt  national  ou  dans  l'intérêt  local;  elles 
édictent  sur  ces  objets  des  ordonnances  municipales  qui,  par 
l'entremise  de  l'intendant,  sont  soumises  à  l'approbation  du  pré* 
sident  de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (Const.,  art. 
119). 

97.  —  Aucune  décision  ou  résolution  d'une  municipalité  ne 
peut  être  mise  à  exécution  sans  avoir  été  préalablement  .portée 
a  la  connaissance  du  gouverneur  ou  du  subdélégué,  suivant 
les  cas;  ceux-ci  peuvent  en  suspendre  l'exécution,  s'il  peut 
résulter  de  leur  application  quelqu'inconvénient  pour  l'ordre 
public  (Const.,  art.  120). 

98.  —  Ces  principes  relatifs  h  l'organisation  municipale, 
consacrés  par  la  Constitution,  ont  été  expliqués  et  développés 
dans  une  loi  du  12  déc.  1887,  qui,  parait-ii,  est  sur  le  point 
d'être  réformée  (V.  Ann.  de  lég.  élr.,  1890,  p.  980)  dans  le  seus 
d'une  plus  grande  autonomie  reconnue  ft  ces  corps  électifs. 

99.  —  Quoi  Qu'il  en  soit,  il  est  utile  de  relever  quelques  dispo* 
sitions  delà  loi  de  1887;  parmi  celles-ci,  figurent  celles  derart.2; 
d'après  ce  texte ,  le  nombre  des  conseillers  est  de  dix-huit  dans 
les  municipalités  établies  au  chef-lieu  de  provinces;  de  douze 
dans  les  autres  cas;  ce  minimum  s'augmente  d'une  unité  par 
dix  mille  habitants  lorsque  la  population  du  municïpe  dépasse 
80,000  habitants  ;  aucun  conseil  municipal  ne  peut  comprendre 
d'ailleurs  plus  de  vin^t-cinq  membres. 

100.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  absolu- 
ment gratuites  ;  les  citoyens  qui  sont  nommés  à  ces  fonctions 
ne  peuvent  se  soustraire  à  la  désignation  de  leurs  concitoyens 
que  s'il  leur  est  possible  d'invoquer  certaines  excuses  légales 
indiquées  par  la  loi  (L.  municip.,  art.  10). 

101.  —  Chaque  municipalité  nomme  trois  alcades,  qui,  con- 
curremment avec  le  gouverneur  ou  le  subdélégué,  exercent  te 
pouvoir  exécutif  (L.  municip.,  art.  8).  Les  alcades  sont  désignés 
pour  trois  ans  (art,  31);  le  premier  alcade  a  des  pouvoirs  pro-: 
j}res;  il  est  spécialement  cnargé  de  l'administration  des  biens 
communaux  (art.  29)  ;  le  gouverneur  ou  subdélégué,  au  contraire, 
s'occui)e  principalement  de  la  police  <^j^ff9^pe  (art^3^ 
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Cbap.  IV. 


1<K2»  —  Le  gouverneur  ou  subdélégué,  les  trois  alcades  el 
le  conseiller  municipal  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  forment  la 
commission  des  alcades,  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions  du 
conseil  municipal,  règle  les  aiTaires  urgentes  qui  sont  du  ressort 
de  cette  assemblée  (L.  municip.,  art.  40  et  s.'}. 

103.  —  La  police  rurale  est  exercée,  dans  chaque  départe- 
ment, par  une  junte  départementale  de  vigilance,  composée  de 
neuf  membres,  et,  dans  chaque  subdélégalion,  par  une  junte  lo- 
cale de  vigilance,  composée  de  trois  membres  désignés  par  la 
junte  départementale;  celle-ci  est  elle-même  nommée  annuelle- 
ment par  Ips  deux  contribuables  les  plus  imposés  h  la  contribu- 
tion foncière  ou  à  la  patente  nationale  ou  municipale  de  cha- 
que subdélégation  (L.  19  déc.  1881,  sur  la  police  rurale). 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

104.  —  La  faculté  de  juger  les  affaires  civiles  et  criminelles 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  établis  par  la  loi.  Ni  le 
Cougrès,  ni  le  préaidentile  la  République  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  exercer  de  fonctions  judiciaires,  évoquer  des  causes  pen- 
dantes ou  faire  revivre  des  procès  éteints  (Const.,  art.  99). 

105.  —  Au  Chili,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'ailleurs, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  juridiction  ordinaire  et  les  ju- 
ridiolions  extraordinaires,  mais  on  doit  coastater  que,  le  plus 
souvent,  la  connaissance  des  alTaires  litigieuses  appartient  aux 
tribunaux  de  droit  commun.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
affaires  commerciales  ;  celles-ci,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ren- 
trent dans  la  compétence  des  juges  gradués  {Jtteeeê  de  Ulrado), 
[V.  infrà,  n.  121).  Ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  chacun  de  ces 
juges  statue  comme  juge  unique,  alors  que,  par  suite  du  nombre 
de  la  population,  ils  sont  plusieurs  dans  un  mâme  département; 
le  plus-  souvent,  en  ce  cas,  la  oonnaissaoce  des  affaires  com- 
merciales appartient  à  tour  de  rôle  k  chacun  d'eux;  néanmoins, 
dans  certains  départements,  un  juge  est  spécialement  chargé  de 
ces  affaires  ;  il  en  est  ainsi  de  ceux  qui  siègent  à  Valparaiso,  à 
Santiago  et  à  Talca.  —  Ballesteros,  La  tei  de  organizaciàn  i 
atribuciones  de  los  tribunales  de  Chite ,  t.  1,  n.  4i7. 

106.  —  De  même,  ce  sont,  le  plus  souvent,  les  tribunaux 
ordinaires  qui,  au  Chili,  connaissent  des  procès  rentrant,  en 
France  par  exemple,  dans  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs; ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  pas  dans 
ce  pays  de  juridiction  administrative;  seulement,  ses  pouvoirs 
sont  beaucoup  moins  étendus  qu'ils  ne  le  sont  généralement.  On 
a  déjâi  vu  qu  à  côté  de  ses  attributions  purement  administrati- 
ves, le  Conseil  d'Etal  possède  un  certain  droit  de  juridiction; 
c'est  ainsi  qu'il  juge  comme  tribunal  des  conflits;  qu'il  statue 
sur  les  questions  contentieuses  de  patronage  ecoléatastique  et 
qu'il  doit]3rotéger  les  habitants  du  pays  ooatre  les  abus  d  auto- 
rité dont  ils  peuvent  être  l'objet  de  la  part  des  fonctlooDaires 
publics.  -~  V.  tupràt  n.  81. 

107.  —  Ce  sont  trois  conseillers  d'Etat  désignés  par  leurs 
collègues  qui  statuent  sur  les  réclamations  que  peuvent  soulever 
les  élections  municipales. 

108.  —  De  même,  une  Cour  des  comptes  est  chargée  du  con- 
trôle judiciaire  de  la  comptabilité  publique.  Quelques  indications 
à  ce  sujet  sont  nécessaires.  Nous  les  fournirons  lorsque  nous 
aurons  étudié  l'organisation  des  tribunaux  de  droit  commun.  — 
Y.  infrà,  n.  143  et  s. 

lOOv  —  Il  existe  aussi,  au  Chili,  des  juridictions  spéciale- 
ment chargées  de  connaître  des  infractions  qui,  en  France,  res- 
sortissent  aux  conseils  de  guerre  ;  ces  attributions  sont  exercées, 
suivant  les  circonstances,  par  le  commandant  d'armes  de  la 

ftrovince,  par  le  général  en  chef  des  armées  en  campagne,  par 
e  conseil  ne  guerre  ordinaire,  ou  par  le  conseil  de  guerre  des 
officiers  géoéraui.  Sous  le  nom  de  cours  martiales,  les  cours 
d'appel  de  droit  commun  statuent,  en  seconde  instance,  sur  les 
afiïirea  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre. 

110.  —  Les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  elles  juges 
gradués  de  première  instance  restent  en  exercice  tant  qu  ils  se 
comportent  bien.  Les  autres  juges  in'érieurs  exercent  leurs  fonc- 
Uons  pendant  le  temps  indiqué  par  la  loi  (Const.,  art.  101). 

lli*  —  D'après  la  Constitution  [art.  103),  une  loi  devait dé- 
tenDÏner  les  conditions  que  devaient  respecuvemeat  remplir  les 


juges,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les 
candidats  devaient  avoir  exercé  ta  qualité  d'avocat  pour  pouvoir 
être  nommés  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  ou  juges  gra- 
dués. Une  loi  du  15  oct.  1875,  modifiée  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions par  une  loi  du  19  janv.  1889  {Ann.  de  Ug.  étr.,  1890, 
p.  983),  a  édicté  les  règles  à  suivre  a  cet  égard.  —  V.  infrà, 
n.  123,  129,  134. 

112.  —  D'après  l'art.  104  de  la  constitution,  une  cour  de- 
vait être  chargée  de  la  surveillance  suprême  de  tous  les  tribu- 
naux et  de  tous  tes  juges  de  la  nation.  Ce  soin  incombe  à  la 
Cour  suprême.  —  V.  infrà,  n.  13S. 

113.  —  La  loi  de  187f!  a  ré^é  de  la  façon  suivante  Tw^ni- 
sation  judiciaire  du  Chili  :  dans  chaque  district*  il  existe  un 
juge  de  district  qui  connaît  d'une  manière  déRnitive,  en  matière 
civile ,  des  afiàirea  dont  la  valeur  n'excède  pas  vingt  pesos  el, 
en  première  instance,  de  celles  dont  ta  valeur  supérieure  à  vingt 
pesos  ne  dépasse  celle  de  cinquante  pesos  (L.  jua.,  art.  13, 343). 

114.  —  Pour  pouvoir  être  juge  de  district,  11  faut  être  âgé  de 
vingt-cin:^  ans,  savoir  lire  et  écrire,  avoir  la  fortune  nécessaire 
pour  pouvoir  être  inscrit  sur  le  registre  des  électeurs  départemen- 
taux, résider  dans  le  district  (L.  jud-,  art.  14);  Ips  personnes  qui 
s'adonnent  à  une  profession  libérale  [Los  que  hubieren  abtenido 
el  tUuto  de  al^una  profession  libéral)  peuvent  être  juges  de  dis- 
trict sans  avoir  &  remplir  les  conditions  d'&ge  et  de  fortune  dont 
il  vient  d'être  parlé  (art.  15).  Ne  peuvent  être  juges  de  districts, 
les  interdits  et  les  prodigues,  les  sourds,  les  muets,  les  aveu- 
gles, les  subdélégues  ou  inspecteurs,  etc.,  etc.  (art.  16). 

115.  —  Les  juges  de  district  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur sur  une  liste  triple  dressée  par  le  juge  gradué  (L.  jud., 
art.  18);  ils  sont  nommés  pour  deux  ans,  et  les  mêmes  personnes 
peuvent  être  indéfiniment  désignées  (art.  19). 

116.  —  La  fonction  de  juge  de  district  est  absolument  gra- 
tuite; le  citoyen  désigné  ne  peut  se  refuser  &  remplir  cette 
charge  que  s'U  peut  faire  valoir  des  causes  d'excuse^  telles  que 
son  âge ,  s'il  a  plus  de  soixante  ans ,  sa  qualité  de  directeur  ou 
de  professeur  d'un  établissement  financier  ou  d'un  établissement 
municipal  d'instruction,  celle  de  soldat,  de  médecin,  etc  (L.  jud-, 
art.  20  et  21}. 

117.  —  Dans  les  districts  qui  ne  comprennent  pas  le  cbef- 
lieu  du  département,  les  juges  de  district  doivent,  d'office  ou  à 
la  demande  des  parties,  procéder  aux  enquêtes  préliminaires  et 
sommaires  nécessaires  pour  arriver  k  la  constatation  et  à  la  ré- 
pression des  délits  commis  dans  le  district  (L.  jud.,  art.  25). 

118.  —  Le  juge  de  subdélégation  connaît,  comme  juge  de 
première  instance,  en  matière  civile,  des  affaires  d'une  valeur 
supérieure  à  cinquante  pesos  et  inférieure  à  deux  cents;  il  con- 
naît, en  appel,  des  recours  dirigés  contre  les  jugements  des  juges 
de  districts,  dans  les  cas  oij  ceux-ci  n'ont  pas  statué  d'une  ma- 
nière définitive;  il  devrait  aussi,  contre  ces  mômes  sentences, 
intervenir  comme  juge  de  cassation ,  mais  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  encore  organisé  au  Chili  (L.  jud.,  art.  33).  lia,  en 
matière  pénale ,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  juge  de  district  (art. 
36). 

119.  ~  Il  statue,  en  matière  pénale,  sur  les  infractions  qui 

constituent  des  contraventions;  il  est  juge  de  simple  police;  tou- 
tefois, et  par  exception  expresse,  il  n  est  pas  compétent  pour 
connaître  de  l'infraction  commise  par  le  particulier  qui  a  manqué 
de  respect  ou  de  soumission  à  l'égard  d'un  fonctionnaire  ou  duo 
dignitaire  [L.  jud.,  art.  33;  C.  pén.,  art.  495). 

120.  —  Pour  être  juge  de  subdélégation ,  il  faut  remplir  les 
mêmes  conditions  que  celles  requises  des  candidats  à  la  fonction 
de  juge  de  district  (V.  suprà,  n.  114);  lapersonne  désignée 
peut  niire  valoir  les  mêmes  causes  d'excuses  (L.  jud.,  art.  36).  — 
V.  suprà,  n,  116. 

121.  —  Le  juge  gradué  connaît,  d'une  manière  définitive,  en 
matière  civile,  des  affaires  d'une  valeur  supérieure  à.  200 pesos 
et  inférieure  à  300  pesos,  des  affaires  commerciales,  de  celles 
concernant  les  mines  et  les  contributions  pubhques  lorsque  la 
valeur  n'en  dépasse  pas  300  pesos.  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
même  taux  maximum,  et  quel  que  soit  le  peu  d'importance  du 
litige  engagé,  il  est  compétent  lorsque  le  procès  intéresse  tes 
officiers  généraux  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  membres 
de  la  Cour  suprême  ou  d'une  cour  d'appel ,  un  juge  gradué , 
les  curés  ou  vicaires,  les  agents  consulaires  des  pays  étran« 
gers,  etc.,  etc.;  U  statue  en  appel  sur  les  recours  formés  contre 
les  décisions  des  juges  de  subdéiégatiop  (L.  jud.«art.  37).  Il 
devrait  aussi,  à  i^*«»«tptizecl  PyfeCfW^lè''®""'^'' 
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oomme  Juge  de  cassation,  mais,  ùnsi  qu'on  l'a  vu  précédem- 
ment, ce  mode  de  recours  n'est  pas  encore  organisé  au  Chili. 

122.  —  En  matière  pénale,  la  compétence  du  Jukq  gradué 
est  très-large  ;  il  est,  en  principe,  appelé  à  connaître  de  tous  les 
délits  et  de  tous  les  crimes  (L.  jud.,  art.  37);  toutefois,  pour 
être  exécutées,  les  décisions  du  juge  gradué  doivent  être  confir- 
mées en  appel  lorsqu'elles  prononcent  la  mort,  le  bannissement 
du  territoire  national  ou  l'interdiction  de  séjour  {destierro)  pour 
une  durée  de  plus  de  trois  ans  (Règlement  du  2  juin  182&,  sur 
l'administration  de  la  justice ,  art.  3Ù). 

123.  —  Les  délits  de  presse  sont  renvoyés  devant  le  Jury  ; 
ce  sont  d'ailleurs  les  seules  affaires  dont  le  jury  connaisse.  D  a- 
près  la  loi  du  17  juill.  187â,  cdnslitueat  des  délits  de  presse  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  la  voie  de  l'impression,  les  outragea 
&  la  morale  publique  ou  k  la  religion  de  l'Etal  (la  religion  ca- 
tholique), les  imputations,  de  q^uelque  nature  qu'elles  soient, 
lorsqu'elles  tendent  à  porter  atteinte  ji  l'autorité  ou  &  la  répula- 
lioQ  d'un  fonctionnaire  public  ou  à  la  eonfiance  aue  peut  avoir 
en  lui  la  société,  les  imputations  de  même  genre  dirigées  contre 
les  particuliers  (art.  3j  ;  c'est  un  jury,  composé  de  sept  membres, 
qui  dédde ,  tout  d'abord ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  ;  dans 
le  cas  de  l'alUrmative,  il  est  constitué  un  jury,  dit  jury  de  juge- 
ment, composé  de  neuf  membres  et  de  quatre  suppléants  (art. 
9  et  s.). 

124.  —  Lorsqu'à  raison  du  chitfre  de  la  population ,  il  existe 
dans  le  même  département  plusieurs  juges  gradués,  il  s'établit 
un  roulement  entre  eux,  et  chacun  d'eux  statue  comme  juge 
unique  sur  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  (L. 
jud..  art.  39] 

125.  —  Pour  pouvoir  être  juge  gradué,  il  faut  être  né  ou  être 
devenu  citoyen  chilien,  avoir  vingt-cinq  ans,  être  avocat.  Il  faut, 
en  outre,  pour  être  Juge  en  dehors  de  la  capitale  de  la  province, 
avoir  exercé  pendant  deux  ans  la  profession  d'<ivocat;  pour  être' 
juge  de  département  dans  une  capitale  de  province ,  il  faut  avoir 
exercé  pendant  six  ans  la  proression  d'avocat  ou  avoir  siégé  pen- 
dant deux  ans  dans  un  tribunal  de  la  première  catégorie;  pour 
être  juge  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel,  il  faut  avoir 
exercé  pendant  neuf  ans  la  profession  d'avocat,  avoir  siégé  pen- 
dant cinq  ans  dans  un  tribunal  de  la  première  catégorie  ou 
pendant  deux  ans  dans  un  tribunal  de  la  seconde  catégorie 
(L.  jud.,  art.  40,  modiaé  par  la  loi  de  1889). 

126.  —  Les.  juges  gradués  doivent  veiller  au  maintien,  dans 
leur  ressort,  de  la  disciphne  judiciaire  [L.  jud.,  art.  45).  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  cela  parait  utile  pour  le  public,  les  juges 
gradués,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  de  la  cour  d'appel  ou 
après  Y  avoir  été  invités  par  elle  ,  doivent  visiter  successivement 
tout  ou  partie  des  subdélégations  du  département  (art.  46)  ;  ils 
doivent  exercer  la  même  surveillance  sur  les  oITiciers  ministé- 
riels fart.  49). 

127.  —  Depuis  une  loi  du  31  janv.  1888  [Ann.  de  lég.  étr., 
1880,  p.  997)  il  existe  au  moins  un  juge  gradué  par  chaque  dé- 
partement; jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  certains  dé- 
partements ne  possédaient  pas  de  juges  gradués;  en  ce  cas, 
certains  alcades  exerçaient  en  partie  les  fonctions  des  juges  gra- 
duésTL.  jud.,  art.  52  et  s.). 

128.  —  Il  existe,  au  Chili,  cinq  cours  d'appel,  qui,  sauf 
celle  de  Santiago  qui  comprend  quinze  membres,  se  composent 
de  dix  membres  chacune  (L.  jud.,  art.  K6;  L.  1"  oct.  1887;  L. 
28  juilL  1888  :  Ann.  de  Idg.  étr.,  1889,  p.  998};  les  fonctions  de 
prâident  sont  conférées  pour  une  année  ;  elles  sont  remplies  par 
chacun  des  membres  de  la  cour  à  tour  de  râle  (art.  S6). 

129.  —  Pour  pouvoir  être  membre  d'une  cour  d'appel,  il  faut 
être  né  ou  être  devenu  citoyen  chilien ,  avoir  trente-deux  ans , 
être  avocat  et  avoir  exercé  cette  profession  pendant  douze  ans 
ou  avoir  été  juge  gradué  pendant  six,  quatre  ou  deux  ans,  sui- 
vant les  distinctions  précédemment  indiquées  (L.  jud.,  art.  S8, 
modifié  par  la  loi  du  19  janv.  1889).  —  V.  suprà,  n.  125. 

130.  —  Les  cours  d'appel  statuent  en  seconde  instance  sur 
les  affaires  civiles  et  criminelles  dont  connîûssent  en  première 
instance  les  juges  gradués  (1);  elles  Jugent  en  première  instance 
les  affaires  civiles  ou  criminelles  dans  lesquelles  sont  parties  le 
présideut  de  la  Répqblique,  les  ministres,  les  intendants  et 


(1)  Uu  loi  de  1835  «tuI  tluibiiâ  à  It  Cow  «oprlow  U.  coDUûWDce  des  cm»  cri- 
■iadl»  praveRUt  d«  pmlaut  pluta  uu  la  Jaridieiuo  da  la  «or  d'appd  da  Saii- 
tiagoi  ut  M  do  Id  Jm.  IS89  a  aduwimi  celle  déMgaiiDii  da  posnln  pricédeament 
la  Cou  nprtM.  -  Ann,  i*  Ù9.  Ur.,  1890,  p.  961. 


Souverneurs,  les  agents  diplomatiques  chilièns,  les  ministres 
iplomatiques  étrangers  accrédités  près  du  gouvernement  ou  en 
passage  sur  le  territoire,  les  archevêques,  évèques,  vicaires  gé- 
néraux, etc.;  elles  devraient,  si  cette  voie  de  recours  élait  orga- 
nisée ,  statuer  comme  juges  de  cassation  sur  les  affaires  rentrant 
dans  la  compétence  des  juges  gradués  "(L.  jud.,  art.  67). 

131.  —  Les  cours  d'appel  doivent  veiller  à  la  disciphne  judi- 
ciaire (L.  Jurl.,  art.  68);  elles  doivent  statuer  par  la  voie  som- 
maire à  l'égard  des  plaintes  déposées  à  l'encontre  des  jugea  gra^ 
duéa  (art.  69);  la  peine  prononcée  peut  alors  être  d'une  amende 
qui,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  dépasser  200  pesos  (art.  70];  tous  les 
cinq  ans,  chaque  Juge  gradué  doit  être  inspecté  par  unmembre 
de  la  cour  d'appel  désigné  à  cet  effet  (art.  77). 

132.  —  Sauf  disposition  contrùre,  les  dédsions  des  cours 
d'appel  ne  peuvent  être  prises  qu'en  présence  de  trois  de  leurs  ' 
memores  (L.  jud.,  art.  84);  lorsqu'il  s'agit  d'une  af^re  civile 
dont  l'importance  dépasse  10,000  pesos  ou  d'une  poursuite  cri- 
minelle pour  laquelle  le  Code  pénal  édicté  une  peine  affUctive,  la 
présence  d'au  moins  quatre  conseillers  est  nécessaire  (art.  86). 

133.  —  Une  Cour  suprême  composée  de  sept  membres  (L. 
Jud.,  art.  102)  siège  dans  la  capitale  de  la  République  (art.  106). 

134.  —  Pour  être  membre  de  la  Cour  suprême,  11  faut  être 
citoyen  chilien  d'origine  ou  par  naturalisation,  avoir  trente-six 
ans,  être  avocat,  puis  avoir  exercé  cette  profession  pendant  quinze 
ans,  avoir  été  juge  gradué  pendant  huit,  six  ou  quatre  ans,  sui- 
vant une  distinction  précédemment  indiquée  (V.  suprà,  n.  125), 
ou  avoir  été ,  pendant  deux  ans ,  membre  d'une  cour  d'appel  (L. 
jud.,  art.  103). 

135.  —  La  Cour  suprême  devrait  connaître,  comme  Cour  de 
cassation,  des  pourvois  dirigés  coutre  les  arrêts  émanant  des 
cours  d'appel,  mais  cette  voie  de  recours  n'est  pas  encore  orga- 
nisée; elle  connaît,  en  seconde  instance,  des  causes  qui  ont  été 
soumises  en  première  instance  aux  cours  d'appel  ou  k  l'un  de 
ses  propres  membres  (L.  jud.,  art.  107),  et  aussi  de  celles  dans 
lesquelles  l'Etat  se  trouve  intéressé  el  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  causas  de  hacienda  (L.  19  janv.  J8S9,  art.  16  :  Ann.  de 
lég.  étr.,  1890,  p.  983).  Elle  exerce  un  droit  de  surveUlance  gé- 
nérale sur  les  fonctionnaires- de  Tordre  judiciaire  (art.  108). 

136.  —  La  présence  de  cinq  de  ses  membres  est  nécessaire, 
en  principe,  pour  que  la  Cour  suprême  puisse  statuer  valable- 
ment sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  (L.  jud.,  art.  It3). 

137.  —  La  Cour  suprême  a  aussi  certaines  attributions  en 
matière  de  comptabilité  publique;  elle  connaît  des  recours  en 
nullité  dirigés  contre  les  décisions  rendues,  en  seconde  ins- 
tance, par  la  Cour  des  comptes;  ces  recours  ne  peuvent  être 
formés  q^ue  dans  certains  cas  particuliers  ^  tels  que  violation  de 
la  loi,  vice  de  procédure,  faux,  etc.  (L.  20  janr.  1888,  art.  22 
et  23). 

138.  —  Près  de  la  Cour  suprême,  des  cours  d'appel  et  des 
juges  gradués,  il  existe  des  magistrats  représentant  le  ministère 
public  (L.  jud,,  art.  269);  dans  les  affaires  soumises  aux  juges 
de  subdélégalion  ou  de  district,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  in- 
tervienne un  représentant  du  ministère  public;  toutefois,  les 
promotores  fiscales  qui  exercent  près  du  juge  jgradué  du  dépar- 
tement peuvent  intervenir  devant  les  juridictions,  brsnue  cela 
est  conforme  aux  intérêts  qu'Us  ont  la  chaîne  de  défendre  (art. 
272). 

139.  —  Les  membres  du  ministère  public  jouissent  de  la 
même  inamovibilité  que  les  juges  (L.  jud.,  art.  282);îls  doivent, 
pour  être  nommés,  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  mem- 
bres du  tribunal  ou  de  la  Cour  auquel  ils  sont  attachés  (art.  277 
et  s.). 

140.  —  Certaines  des  attributions  reconnues  en  France  aux 
membres  du  ministère  public  sont  exercées,  au  Chili,  par  les  dé- 
fenseurs publics;  ceux-ci  doivent  être  entendus  dans  les  procès 
engagés  entre  les  représentants  légaux  et  les  personnes  qu'ils 
représentent,  à  l'occasion  des  actes  passés  par  des  incapables 
ou  par  leurs  représentants  légaux,  par  des  curateurs  aux  biens, 
par  des  mineurs  émancipés,  lorsque  la  loi  exjge  pour  ces  actes 
une  autorisation  ou  une  approbation  judiciaire,  et,  en  général, 
dans  toute  affaire  pour  laquelle  les  lois  prescrivent  expressément 
que  seront  entendus  ou  interviendront  les  défenseurs  publics 
ou  les  parents  des  intéressés  (L.  jud.,  art.  295). 

141.  —  Pour  être  défenseur  des  mineurs^  des  absents  et  des 
œuvres  pies,  il  faut  remplir  les  mômes  conditions  que  pour  être 
juge  gradué  ',L.  jud.,  art.  307).  ¥ 
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suivante  le  droit  que  lui  recoonait  la  Constitution  de  nommer 
les  juges  gradués,  les  magistrats  des  cours  d'appel  el  de  la  Cour 
suprême  et  les  membres  au  ministère  public.  Cnaque  année,  le 
président  de  la  Cour  suprême,  les  présidents  des  cours  d'appel 
autres  que  celle  de  Santiago,  les  présidents  de  Cbambre  de  la 
cour  d'appel  de  Santiago  dressent  cinq  listes  générales  com- 
prenant les  noms  des  candidats  jugés  aptes  à  devenir  juges  gra- 
dués, membres  de  cours  d'appel,  membres  de  la  Cour  suprême, 
membres  du  ministère  public;  ces  listes  doivent  être  publiées 
au  Journal  offieiel.  Lorsque,  parmi  les  juges  du  premier  degré, 
se  produit  une  vacance,  la  cour  d'appel  du  ressort  dresse  une 
liste  de  quinze  noms;  la  Cour  suprême  en  dresse  une  de  dix 
noms  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  désignation  d'un  ma^s- 
trat  supérieur;  dans  l'une  et  l'autre  hypoiLëse,  le  Conseil  d'Etat 
réduit  a  trois  le  nombre  des  présentatîous,  et  c'est  sur  cette  liste 
ainsi  réduite  que  le  président  doit  choisir  le  candidat  qu'il -ap- 
pelle aux  nouvelles  ronctions  (L.  jud.,  art.  122  et  423,  modifiés 
par  la  loi  du  10  janv.  1889). 

143.  —  Le  tribunal  des  comptes  créé  par  une  loi  du  âO  janv. 
1888  (Ann.  de  lég.  Hr.,  1889,  p.  1000)  constitue,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit,  une  juridiction  de  l'ordre  administratif;  il  se  divise 
en  deux  sections  :  la  première,  chargée  de  l'examen  des  comptes, 
se  compose  de  quatre  chefs  de  section  et  de  trente-six  exami- 
nateurs; l'autre,  appelée  Cour  des  comptes  (corte  de  cumtas), 
se  compose  d'un  président,  de  trois  conseillers  et  d'un  membre 
du  ministère  public  (art.  2). 

144.  —  Le  président  et  les  conseillers  sont  nommés  par  le 

[irésident  de  la  République  sur  une  liste  de  proposition  faite  par 
e  Conseil  d'Etat  et  dressée  suivant  les  indications  de  la  Cour 
des  comptes;  les  chefs  de  section  et  les  examinateurs  sont  nom- 
més sur  la  proposition  directe  de  la  Cour  des  comptes  (art.  3); 
le  membre  du  ministère  public  est  désigné  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  122,  L.  jud.  de  1875  (art.  26). 

145.  —  Lorsque  les  comptes  ont  été  appréciés  par  la  pre- 
mière section  au  point  de  vue  de  leur  exactitude,  de  leur  véra- 
cité et  de  leur  légalité ,  un  conseiller  rend  un  jugement  dont  le 
résultat  est  communiqué  à.  l'intéressé  et  au  membre  du  ministère 
public  ;  au  cas  d'appeV,  TaETaire  vient  devant  la  Cour  des  comptes 
composée  du  président  et  des  deux  conseillers  qui  n'ont  pas  en- 
core eu  à  s'occuper  du  compte  dont  la  liquidation  est  poursuivie 
(art.  5).  —  V.  vtprà,  n.  137. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

Sectiom  I. 
Oéaérallté*. 

146.  —  La  législation  chilienne  comprend  un  certain  nombre 
de  Codes  :  un  Code  civil  a  été  promulgué  en  1855  ;  il  est  entré 
en  vigueur  le  1"  janv.  1857;  il  a  été  adopté  par  diverses  nations 
d'Amérique,  et  notamment  par  la  Colombie  et  par  l'Equateur; 
le  Code  de  commerce  a  été  promulgué  le  23  nov.  1865  et  est  en 
vigueur  depuis  le  l"*"  janv.  1867;  le  Code  pénal,  promulgué  le 
12  nov.  1874,  est  entré  en  vigueur  le  1"  mars  1875. 

147.  —  Le  Chili  ne  possède  pas  encore  de  Code  de  procé- 
dure civile  ni  de  Code  ae  procédure  criminelle  ;  leur  élaboration 
dure  depuis  plus  de  trente  ans;  en  attendant  qu'ils  soient  pu- 
bliés, les  tribunaux  appliquent  les  principes  de  la  législation 
espagnole,  et  de  préférence  la  loi  des  sept  parties  d'Alphonse  le 
Sage  et  la  fiomsima  recopilacion. 

148.  —  Au  surplus ,  ce  ne  sont  pas  là.  les  seuls  points  sur 
lesquels  l'ancienne  législation  espagnole,  jadis  applicable  au 
Chili,  soit  restée  en  vigueur  dans  le  pays;  on  peut  citer  comme 
rentrant  dans  cette  catégorie  les  anciennes  ordonnances  mili- 
taires et  navales  d'Espagne.  —  Ballesteros  et  Delalande,  Ann. 
de  lég.  étr.,  1890,'  p.  981. 


Section  II. 
Lois  cotMlItutlonnellM  et  pollUquu. 

149.  —  Coost.  25  mai  1833. 

L.  24  nov.  18C0,  sur  l'instruction  primure. 


L.  interprétative  de  la  constitution,  27  juill.  1867,  et  rétive  à 

la  liberté  des  cultes. 

LL.  de  réforme  constitutionnelle,  8  août  1871,  2.^  sept.  1873, 
13  août  1874,  24  oct.  1874,  12  janv.  1882  et  10  août  1888. 

L.  17  juill.  1872,  sur  les  abus  de  ta  liberté  de  la  presse. 

L.  24  août  1876,  sur  l'organisation  municipale  dans  le  terri- 
toire de  Magellan. 

L.  4  juill.  1878,  sur  le  moyen  de  calculer  les  fractions  dans 
un  vote. 

L.  9  janv.  1879,  sur  l'instruction  secondaire  et  supérieure. 
L.  31  oct.  1881,  sur  Porganisation  municipale  dans  la  province 

(le  Tacna. 

L.  4  sept.  1884,  sur  l'élection  de  la  commission  conservatrice. 

L.  22  (léc.  1885,  sur  l'organisation  intérieure. 

L.  21  juin  1887,  sur  la  réorganisation  des  ministères. 

L.  municipale,  12  déc.  1887. 

L.  12  déc.  1888,  sur  les  incompatibilités  en  matière  d'élection 
des  députés  et  des  sénateurs. 

L.  électorale,  20  août  1890  {Ann.  de  lég.  étr.^  1891,  p.  878). 

L,  28  août  1890,  rMative  au  nombre  des  députés  et  des  séna- 
teurs {Ann.  de  lég.  étr.,  1891,  p.  881). 

Section  III. 
Loia  relallves  à  la  guerre  et  à  la  marine. 

150.  —  L.  6  août  1855,  sur  les  pensions  de  retraite  dans  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer. 

L.  22  sept.  1889,  modificative  de  la  précédente  (Ann.  de  lég. 
étr.,  1890,  p.  873). 

L.  23  sept.  1889,  sur  l'avancement  dans  l'armée  (Ann.  de  lég. 
étr.,  1890,  p.  873). 

SBcrio.N  IV. 
LolB  admlnUtratlvet  et  de  police. 

151.  —  Un  Code  des  mines,  promulgué  le  18  nov.  1874,  est 
entré  en  vigueur  le  1"  mars  1875;  il  a  été  modifié  par  une  loi 
du  20  déc.  1888  (Ann.  de  lég.  étr.,  1889,  p.  999). 

L.  19  déc.  1881,  sur  la  police  rurale. 

L.  2  août  1883,  sur  les  cimetières. 

L.  10  sept.  1887,  relative  aux  pensions. 

L.  31  dt^c.  1889.  qui  établit  l'incompatibilité  pour  cause  de 
parenté  entre  les  chefs  de  service  et  leurs  subalternes  (Ann.  de 
lég.  étr.,  1890,  p.  987). 

Skctio.n  V. 
Lois  ludielairea. 

162.  —  Règl.  2  juin  1824,  sur  l'administration  de  la  justice. 

L.  I  "  mars  1837,  sur  les  pourvois  en  nullité. 

Règl.  organique  du  Coos.  d'Ët,,  17  mai  1844. 

Une  loi  d'organisation  et  d'attribution  des  tribunaux  de  jus- 
tice a  été  promulguée  le  18  oct.  1875;  elle  a  été  modifiée  par 
différentes  lois  postérieures,  et  notamment  par  deux  lois  du  19 
janv.  1889  (Ann.  de  lég.  étr.,  1890,  p.  981,  983). 

L.  31  août  1880,  sur  les  incompatibilités  judiciaires. 

L.  20  janv.  1888,  qui  crée  un  tribunal  des  comptes. 

L.  31  janv.  1888,  qui  crée  un  juge  gradué  dans  les  départe- 
ments oîi  il  n'en  existait  pas  (Ann.  de  lég.  étr.,  1889,  p.  997). 

Règl.  11  juill.  1888,  sur  la  procédure  devant  le  tribunal  des 
comptes. 

Sbction  VI. 
Lois  commerciales  et  Industrielles. 

153.  —  L.  24  juill.  1834,  concernant  la  propriété  littéraire. 
—  Lyon-Caen  et  Delalun ,  Lois  françaises  et  étrmgires  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  60. 

L.  16  août  1856,  sur  les  brevets  d'invention. 

Règl.  1"  août  1866,  sur  le  registre  du  commerce,  et  du  f 
sept.  1860,  sur  les  courtiers  (trad.  en  appendice  du  Code  de 
commerce  du  Chili,  par  Frudhomme). 

L.  23  juiu  1868>  sur  l'emprisonne meo^  pour  dettes  (Môme 
ob.erv.t.OB).  Digfeedby  Google 
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L.  13  nor.  1874,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  eominerce. 

L.  6  sept.  1878,  sur  le  transfert  des  actions  ou  promesses 
d'aetioDS  des  sociétés  anooymes  (Même  observation}. 

L.  1 1  janv.  1879,  qui  a  modiBé  certaines  dispositioas  du  lir.  4, 
C.  comm.  de  1865  sur  les  faillites. 

Règl.  9  sept.  1886,  sur  les  maisons  de  rente  à  l'encan  ^tnd. 
eo  appendice  du  Code  de  commerce  dans  la  collection  Peaone- 
Launel). 

L.  12  sept.  1887,  modîBcative  de  l'art.  436,  C.comm.,  et  rela- 
tive à  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  la  surveillance 
des  sociétés  anonymes. 

Sbction  VII. 

Loi!  civiles. 

154.  —  L.  sur  le  mariage  civil  du  10  janv.  1884. 

L.  17  juill.  1884,  sur  le  registre  civil  (naissances,  mariages, 

décès). 

CHINE.  —  V.  Agent  oiPLOHATiQUB  rr  consulairs.  —  Catholi- 

OtJES. 
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RtpxRToiaB.  —  Tome  XI. 


CHAPITRE  I. 

OBOAHISATION  POLITIQVI. 

1.  —  La  Chine  ,  ou  Empire  du  Milieu,  désignée  dans  le  lan- 
gage officiel  par  le  mot  Ta-tsing-kouoh  (le  grand  royaume  pur) 
a  une  étendue  de  13,000,000  de  kilomètres  carrés  environ,  et 
comprend  cinq  races  différentes  :  la  race  chinoise  proprement 
dite,  les  Miao-tze  (ou  enfanta  du  sol),  les  Mandchoux,  les  Mon- 
gols et  les  Thibétains,  formant  une  population  de  plus  de  300 
millions  d'habitants. 

2.  —  L'empereur  exerce  dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir 
législatif  et  exécutif.  Son  autorité  est  absolue,  et  son  despo- 
tisme n'est  tempéré  par  aucun  autre  pouvoir  rival.  Toutefois,  il 
est  assisté  dans  son  gouvernement  par  le  Grand  Conseil  ou 
Conseil  d'Elat  [Kioun-ki-Tchou]  composé  de  hauts  dignitaires 
choisis  par  lui  et  chaînés  de  surveiller  et  de  contrôler  sous  son 
autorité  souveraine  radministration  intérieure  du  pays. 

3.  —  L'empereur  réside  6  Pékin,  capitale  de  l'Empire. 

4.  —  La  chancellerie  impériale,  ou  grand  secrétariat,  se  com- 

ftose  de  quatre  grands  secrétaires.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
e  cabinet  de  l'empereur.  Il  est  chargé  de  recueillir  les  édits, 
décrets  et  décisions  de  toute  nature  émanés  du  souverain ,  de 
les  faire  parvenir  t  destination  et  d'en  assurer  la  puUication 
dans  la  Gazette  de  Pékin. 

5.  —  Le  gouvernement  se  compose  de  six  ministères,  qui 
sont  :  le  département  civil  ou  ministère  de  l'intérieur,  le  dépar- 
tement des  Rnances,  le  ministère  des  rites,  le  département  de 
la  guerre,  le  ministère  de  la  justice  ou  mieux  des  crimes  et 
f^ftliments,  le  ministère  des  travaux  publics.  Il  faut  y  ajouter 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ou  TsoDg-li-Yamen,  et  le  mi- 
nistère de  la  marine. 

6.  —  Chaque  ministère  se  compose  d'un  nombre  variable  de 
personnages.  Mats  chacun  d'eux  a  deux  présidents ,  l'un  Chi- 
nois ,  l'autre  Mandchoux ,  et  quatre  vice-présidents ,  également 
partagés  entre  ces  deux  nationalités.  Le  Tsong-li-Yamen  (créé 
en  1861  seulement),  en  y  comprenant  les  membres  du  Grûid 
Conseil  qui  en  font  partie,  s'élève  è  onze  depuis  1876. 

7.  —  Le  département  civil  a  dans  ses  attributions  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  des  fonctionnaires  civils  de  l'Empire.  Il  les 
propose  à  la  nomination  de  l'empereur  pour  les  postes  d'avan- 
cement et  les  distinctions  honoriflques.  C'est  le  ministère  dont 
dépend  presque  tout  le  personnel  administratif. 

8.  —  Le  département  des  finances  surveille  la  rentrée  des 
impôts  et  en  contrôle  l'emploi,  paie  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires, veille  à  l'administration  des  mines,  et  juge  en  appel 
toutes  les  contestations  concernant  la  propriété  territoriale. 

9.  —  Le  ministère  des  rites  veille  à  la  conservation  des  règles 
de  l'étiquette  et  du  costume  naUonal,  défend  les  privilèges  des 
lettrés,  toutes  choses  auxquelles  on  attache  èn  Chine  une  parti- 
culière importance;  fait  respecter  tes  l(ris  et  les  décrets  régie-  ' 
mentant  les  académies  et  les  examens  littéraires,  qui  donnent 
accès  aux  fonctions  publiques.  —  V.  infirà,  n.  35  et  36. 

10.  —  Le  ministère  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions  le 
receosemeot,  l'organisatioD  et  l'approvisionnement  de  l'armée 
et  de  la  marine,  ainsi  que  la  haute  surveillance  du  service  de 
la  transmission  des  dépêches  officielles  de  l'Empire.  Les  dépê- 
ches privées  sont  transportées  par  le  soin  d'enUfpîTseg.  déDoitrI  ^ 
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vues  de  tout  caractère  administratif.  La  régularité  de  ce  service 
est  assurée  grâce  à  cette  précaution  que  la  taxe  est  payée  moitié 
par  l'expéditeur  et  moitié  par  le  destinataire,  au  moment  de  la 
remise  du  pli  le  concernant. 

11.  —  Le  ministère  des  crinieB  et  ch&timents  est  plutôt  une 
cour  de  justice.  Il  se  compose  de  hauts  magistrats  formant  un 
tribunal  permanent  qui  connaît  de  toutes  les  causes  impor- 
tantes. Us  tiennent  chaque  année,  en  automne,  une  session  ex- 
traordinaire dans  laquelle  ils  rérisent ,  en  appel  et  en  dernier 
ressort,  les  décisions  rendues  par  les  autorités  provinciales. 
Ces  arrêts  doivent,  lorsqu'ils  portent  peine  de  mort,  être  revêtus 
de  la  sanction  de  l'empereur.  La  liste  des  condamnés  avec,  en 
regard  de  chacun  d'eux,  le  motif  sommaire  de  la  condamnation, 
est  placée  sous  les  yeux  de  l'empereur  c^ui  trace  au  pinceau  un 
signe  rouge  devant  le  nom  de  ceux  qui  sont  voués  à  l'exécu- 
tion. 

12.  —  Ce  ministère  procède,  en  outre,  à  la  révision  périodi- 

3ue  du  Code  (V.  infrà,  n.  56]  et  est  chargé  de  radmtnistration 
es  prisons  et  de  la  rentrée  des  amendes. 

13.  —  Le  ministère  des  travaux  puhlics  entretient  les  édi- 
fices publics,  les  routes,  ports,  digues,  canaux,  fortifications, 
mausolées  et  palais  impériaux.  11  fournit  au  ministère  de  la 
guerre  les  vivres  qui  sont  nécessaires  à  la  noQrriture  de  l'ar- 
mée, ainsi  que  les  bois  qui  sont  nécessaires  à  la  marine. 

14.  --  Les  relations  du  gouvernement  chinois  avec  les  gou- 
vernements étrangers  ressortissent  naturellement  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  ou  Tsong-li-Yamen. 

15.  —  Ce  sont  là  les  grands  corps  de  l'Etat  auprès  desquels 
fonctionnent  d'autres  institutions  importantes.  Le  département 
des  colonies,  notamment,  s'occupe  d  administrer  les  vastes  ter- 
ritoires dépendant  de  la  Chine. 

16.  —  La  cour  des  censeurs  contrôle  toutes  les  branches  de 
l'administration.  Les  censeurs  apprécient  les  actes  des  diffé- 
rents ministères,  adressent  à  l'empereur  les  observations  et  re- 
montrances que  cet  examen  leur  suggère  et  procèdent  à.  l'exa- 
men des  archives. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  AD  UI N I  S  T  R  A  TIVB  . 

17.  —  Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  ie 
territoire  est  partagé  en  subdivisions  correspondant  assez:  exac- 
tement à  nos  provinces,  départements,  arrondissements  et 
cantons.  Ces  subdivisions  ont  chacune  leur  capitale. 

18.  —  La  Chine  proprement  dite  se  divise  en  dix-huit  pro- 
vinces, qui  sont  :  le  Tche-li,  le  Cban-Toung,  le  Cban-si,  le  Ho- 
nan,  au  nord;  le  Kiang-sou,  le  Ngan-Houei,  le  Kiang-si,  le 
Tcbé-Kiang  et  le  Fou-Kien,  à  l'est  ;  le  Houpé  et  le  Hou-nan ,  au 
centre;  le  Chen-si,  le  Kan-Sou,  le  Sé-Tchouen ,  à  l'ouest;  le 
Kouang-Toung,  le  Kouang-si,  le  Yun-Nan  et  le  Kouëi-Tchéou, 
au  suri. 

^9.  —  La  seule  province  du  Tché-li  (autrefois  Pé-Chili),  où  se 
trouve  la  capitale  de  l'empire,  comprend  29  millions  d'habitants, 
17  départements  et  t44  arrondissements,  dont  deux  pour  la  seule 
ville  de  Pékin. 

20.  —  Cette  province  est  administrée  par  un  vice-roi  ou  gou- 
verneur général  tTsong-Tou).  Il  en  est  cfe  même  de  deux  autres 
provinces,  le  Kan-Sou  et  le  Se-Tchouen. 

21.  —  Chacune  des  quinze  autres  provinces  est  administrée 
par  un  gouverneur  (Fou-Taï).  Les  fou-taï  sont,  à  l'exception  de 
trois  d  entre  eux,  qui  sont  à  peu  près  indépendants  (ceux  du 
Chan-toung^  du  Chan-si  et  du  Ho-nan),  placés  sous  la  dépendance 
d'un  vice-roi  ou  gouverneur  général  dont  l'autorité  s'étend  sur 
plusieurs  provinces. 

22.  —  En  dehors  des  trois  vice-rois  qui  administrent  les  trois 
provinces  dont  nous  avons  parlé,  il  y  a,  en  effet,  cinq  gouverneurs 
généraux  ou  vice-rois  qui  se  partagent  le  pouvoir  sur  les  autres 
provinces. 

23.  —  A  côté  du  gouverneur  siège  un  conseil  d'administration 
composé  de  quatre  mandarins  qui  sont  :  le  receveur  des  finances, 
le  juge  provincial,  le  contrôleur  de  l'impôt  sur  le  sel  le  contrô- 
leur de  i  impôt  sur  les  grains. 

24.  —  Le  vice-roi  ou  gouverneur  général  est  le  commandani 
des  armées  de  la  région  et  porte  le  titre  de  président  du  bureau 
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de  la  guerre;  le  gouverneur  provincial  porte  le  litre  de  vice-pré- 
sident de  ce  bureau. 

25.  —  Les  gouverneurs  de  province  jouissent  d'une  im- 
mense autorité  qui  est ,  on  le  voit ,  tout  à  la  fois  administrative  et 
militaire.  Ils  sont  responsables  des  événements  qui  peuvent  surgir 
dans  leur  circonscription  et  doivent  y  assurer  l'ordre  intérieur. 
Leur  juridiction  s'étend  aux  îles  qui  avoisinent  leur  territoire; 
sur  les  côtes,  ils  doivent  pourvoir  à  la  défense  du  littoral  ainsi 
qu'A  celle  des  frontières  dans  les  provinces  frontières. 

26.  —  Plusieurs  départements  peuvent  être  réunis  en  une  autre 
subdivision  distincte  de  la  province,  appelée  cercle  ou  circuit.  Le 
cercle  esl  administré  par  l'intendant  de  cercle  ou  de  circuit  (tao- 
taï)  investi  de  pouvoirs  k  la  fois  civils,  politiques  et  militaires,  et 
plus  spécialement  chargé  de  la  perception  des  impôts.  On  compte, 
en  Chine,  92  circuits. 

27.  —  Au-dessous  de  la  province  et  du  cercle,  on  remarque 
une  subdivision  analogue  à  nos  départements  à  la  téte  de  laquelle 
est  placée  une  sorte  de  préfet  (Tcne-Fou)  qui  v  exerce  la  pleine 
autorité  administrative,  sous  la  surveillance  ifu  gouverneur.  Ce 
fonctionnaire  reçoit  les  rapports  des  officiers  d'ordre  inférieur  et 
les  transmet  à  l'intendant  de  circuit  ou  au  gouverneur,  avec  ses 
avis  et  observations. 

28.  —  Sous  les  ordres  du  Tche-Fou  est  placé  un  fonctionnaire 
(vulgairement  le  Min-Fou,  officiellement  le  Tchao-Tchi  ou  Tchi- 
Hienj,  chargé  d'administrer  la  subdivision  territoriale  analogue 
à  notre  arrondissement. 

29.  —  Les  réunions  de  villages  forment  des  agglomérations 
qu'on  peut  assimiler  à  nos  cantons,  avec  cette  différence  qu'elles 
constituent  une  unité  administrative  placée  aoua  h  (Urection  d'un 
magistrat  dont  les  fonctions  se  rapprochent  de  celles  du  commis- 
saire de  police  (Sion-Kien  ou  Ti-pao). 

30.  —  Enfin,  chaque  village  est  administré  par  un  conseil,  le 
meu-tchang,  composé  des  notables  ou  anciens  du  village,  qui 
forment  une  sorte  de  conseil  municipal  et  gèrent  les  affaires  de 
la  commune. 

31.  —  Les  notables  ou  anciens  désignés  par  le  choix  de  leurs 
concitoyens,  et  soumis  à.  un  renouvellement  périodique,  prennent 
les  mesures  concernant  la  police,  la  voirie,  le  recouvrement  des 
taxes,  règlent  les  contestations  peu  importantes,  et  ont  le  droit 
de  prononcer  certaines  peines. 

32.  —  Dans  les  circonstances  graves,  les  anciens  de  plusieurs 
villages  voisins  peuvent  se  réunir  et  prendre  des  mesures  com- 
munes soumises  à  l'approbation  du  ïchi-Hien  (suprà,  n,  28). 

33.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont  informés  des  événements 
intéressants  &  connaitre,  à  l'aide  de  rapports  que  le  moins  élevé 
en  grade  adresse  à  son  supérieur  hiérarchique,  et  qui  sont  ainsi 
transmis,  de  proche  en  proche,  jusqu'à  l'empereur  auprès  duquel 
se  centralise  toute  la  vie  administrative  du  pays. 

34.  —  La  hiérarchie  des  fonctionnaires  se'  révèle,  en  Chine, 
même  par  des  signes  extérieurs.  Chacun  d'eux  occupe  un  rang 
différent  et  porte  des  insignes  appropriés  à  son  rang.  Les  minis- 
tres et  les  membres  des  deux  grands  conseils  appartiennent  au 
premier  rang;  les  vice-rois  et  gouverneurs  au  second  ;  les  grands- 
juges  au  troisième;  les  intendants  des  douanes  au  quatrième;  les 
préfets  au  cinquième  ;  les  assistants  du  préfet  (sorte  de  secrétaires 
généraux)  au  sixième;  les  sous-préfets  au  septième;  les  autres 
auxiliaires  et  agents  aux  huitième  et  neuvième  rangs.  Les  fonc- 
tionnaires de  chaque  rang  se  distinguent  des  autres  par  la  boule 
ou  bouton  porté  sur  le  chapeau  officiel,  la  boucle  de  la  ceinture, 
la  brodene  de  la  poitrine,  représentant  un  oiseau  pour  les  fonc- 
tionnaires civils,  cl  un  quadrupède  pour  les  fonctionnaires  mili- 
taires. 

35.  —  Les  fonctionnaires,  appelés  mandarins  en  Europe,  sont, 
en  réalité,  des  Konan;  ils  se  recrutent  dans  la  classe  des  lettrés, 
après  examens.  Un  premier  examen  nréiiminairs,  subi  devant  le 
magistrat  du  district,  leur  permet  d'obtenir  un  certificat  de  mérite 
qui  les  classe  dans  la  catégorie  des  candidats  ou  étudiants. 

86.  —  Les  candidats  sont  soumis  à  une  première  épreuve  qui 
ne  peut  être  subie  que  tous  les  deux  ans  devant  un  jury  réuni 
dans  une  ville  préfectorale  exclusivement.  Si  ce  premier  examen 
est  passé  avec  succès ,  le  candidat  est  admis  à  en  subir  un  se- 
cond dans  la  capitale  de  la  province.  Enfin,  le  troisième  degré 
ne  s'obtient  qu'à  Pékin,  à  la  suite  d'examens  qui  n'ont  lieu  que 
tous  les  trois  ans.  Les  plus  heureux  concurrents  sont  admis  à 
l'Académie. 

37.  —  1)  est  interdit  aux  agents  du  pouvoir  d'occuper  aucun 
emi^m  public  dans  la  province  o£i  ils  «ïnt  o^^Jlajii  Murent 
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être  {vopriëUiires ,  ai  épouser  des  femmes  ayant  des  propriétés 
ou  des  parents  dans  la  province  où  ils  exercent  leur  autorité.  Ils 
oe  peuvent  rester  en  fonctions  au  mdme  lieu  plus  de  quatre  an- 
nées consécutives. 

38.  —  Chacune  des  proTÏnces  de  l'Empire  subvient  à  ses 
besoins,  à  l'aide  de  ses  propres  ressources,  et,  en  outre,  con- 
tribue aux  charges  générâtes  de  l'Etat  proportionnellement  à. 
WB  revenus. 

39.  —  Les  caisses  publiques  s'altmenlent  par  l'impdt  fon- 
cter,  les  douanes,  l'impôt  sur  le  sel  et  diverses  taxes,  telles  que 
la  patente  et  l'enregistremenl.  L'impôt  foncier  se  perçoit  en 
ar^Dt  et  en  nature.  Le  taux  de  la  patente  n'est  pas  nxé  par  la 
loi  et  d'une  manière  unirorme;  chaque  mandarin  taxe  k  sa  guise 
et  d'après  leur  situation  commerciale,  les  commerçants  de  su 
circonscription.  L'enregistrement  n'existe  que  pour  les  trans- 
missions de  biens  immobiliers,  et  encore  est-il  appliqué  d'une 
façon  fort  irrégulière.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  lacunes 
de  100  et  même  150  ans  entre  les  propriétûres  successifs  du 
même  immeuble. 

40.  —  Il  n'y  a,  en  Cbine,  ni  contribution  personnelle,  ni 
impôt  mobilier,  ni  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

40  bis. —  Il  est  bon  d'ajouter  que  l'organisation  administra- 
tive, telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  est  loin  de  présenter, 
en  bit,  runité  de  direction  qui  semble  ressortir  de  ces  indica- 
tions, conformes  cependant  au  droit.  Beaucoup  de  ces  rouages 
administratifs  ne  Fonctionnent  pas.  On  peut  aire  que  la  seule 
autorité  du  pays  au  point  de  vue  civil,  militaire,  administratif  et 
judiciaire  est  le  fonctionnaire  ou  mandarin  de  la  région ,  qui 
renfernie  en  lui  tous  les  pouvoirs  et  les  exerce  à  peu  près  sans 
contrôle. 

41.  —  En  Chine,  il  n'y  a  pas  d'état  civil  proprement  dit.  Un 
Chinois  peut  naftre,  se  marier,  vivre  et  mourir  sans  laisser  d'autre 
trace  de  son  passage  que  ses  papiers  de  famille. 

41  bis.  —  Les  divisions  administratives  dont  nous  avons  parlé, 
rigoureusement  observées  dans  la  Cbine  proprement  dite,  n'exis- 
tent que  de  nom  dans  les  autres  provinces,  où  les  habitants 
sont  soumis  à  un  gouvernement  presque  exclusivement  militaire. 

42.  —  La  Uandcbourte ,  notamment ,  comprend  trots  pro- 
vinces :  le  Chïn-Kong,  divisé  en  deux  départements,  le  Kirlo, 
divisé  en  trois  départements,  et  le  Tsitsî-kart  divisé  en  six  pré- 
fectures militaires. 

43.  —  La  Mongolie  est  placée  sous  la  direction  politique  de 
deux  mandarins  mandchoux  et  compreud  quatre  divisions  ter- 
ritoriales dont  l'administration  est  confiée  à  quatre  khans  ou 
princes,  dont  l'autorité  est  héréditaire. 

44.  —  Le  Thibet  est  divisé  en  deux  provinces  :  le  Thibet 
antérieur  et  le  Thibet  ultérieur,  administrés  par  deux  commis- 
saires cbinois  qui  gouvernent  ,par  l'interméaiaire  de  comman- 
dants militaires. 
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45.  —  Dans  chaque  village  le  conseil  des  anciens  statue  sur 
les  contestations  peu  importantes.  —  Y.  suprà,  n.  30  et  31. 

46.  —  Auprès  de  chaque  gouverneur  de  province  fonctionne 
un  juge  provincial,  chargé  de  statuer  sur  les  affaires  plus  sé- 
rieuses. 

47.  — En  outre,  les  sentences  rendues  par  les  magistrats 
icférieurs  peuvent  être  déférées,  en  appel,  devant  tes  grands 
juges,  membres  du  ministère  des  crimes  et  châtiments,  qui  siè- 
gent à  Pékin.  —  V.  sufirà,  n.  11. 

48.  —  Les  contestations  concernant  la  propriété  territoriale 
sont  soumises,  en  appel,  aux  grands  juges  du  département  des 
finances.  —  V.  stœrà,  n.  8. 

49.  —  Au  oivu,  U  demande  est  introduits  par  les  parties 
eUesr-mémefl  dans  un  mémoire  soumis  au  magistrat  chargé  de 
joger. 

50.  —  En  principe,  l'mstruction  est  écrite.  Toutefois,  des 
légistes  sont  admis  à  assister  les  parties  et  à  présenter,  en  leur 
foveor,  quelques  courtes  observations  orales. 

M.  —  Au  j»iminel,  la  torture  est  en  usage  en  Chine  et  peut 
être  iafligéa  aussi  bien  aux  témoins  qu'aux  parties  ou  accusés. 


Jamais  la  f)e)ne  de  mort  n'est  infligée  à  un  accusé  avant  qu'un 
aveu  ne  lui  ait,  au  préalable,  été  arraché. 

52.  —  Les  peines  consacrées  par  le  Code  sont  :  la  flagella- 
tion publique;  l'exposition  avec  la  cangue;  la  prison;  laTusti- 
gation  de  cinquante  &  cent  coups  parle  petit  bambou;  la  même 
peine  par  le  gros  bambou;  l'exil  temporaire;  k  bannissement; 
la  mort. 

53.  —  Le  pouvoir  des  juges,  au  point  de  vue  criminel,  est 
presque  sans  limite.  Les  juges  inférieurs  eux-mêmes  peuvent, 
dans  certains  cas ,  prononcer  même  la  peine  de  mort. 

54.  —  La  peine  de  mort  s'exécute  soit  par  la  strangulation , 
soil  parla  décollation,  soit  par  la  lacération  des  membres.  L'em- 
pereur peut,  par  mesure  de  faveur,  permettre  que  la  peine  de 
mort  par  décollation  soil  exécutée  par  voie  de  strangulation, 
considérée  comme  moins  infamante  que  la  première. 

55.  —  En  Mongolie,  un  tribunal  supérieur  siégeant  à  Ourga, 
rend,  en  matières  civile  et  criminelle,  des  sentences  définitives, 
soumises  néanmoins  h  la  sanction  des  deux  mandarins  qui  gou- 
vernenl  le  pays.  —  V.  «uprd,  n.  43. 
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LtaiSLATION. 

56.  —  TjS  seuie  source  législative  réside  dans  les  décrets 
impériaux  qui ,  en  vertu  de  la  suprême  autorité  de  l'empereur, 
constitue  la  seule  et  unique  loi.  lous  les  cinq  ans,  le  ministère 
des  crimes  et  chiUiments  procède  à  la  révision  de  ces  décrets  et 
les  fait  insérer  dans  une  édition  nouvelle  des  deux  grands  Codes 
chinois  :  le  Luli  ou  Code  pénal,  et  le  Huïtien  ou  Recueil  des  lois 
de  l'empire. 

57.  —  Le  Code  pénal  a  été  traduit  en  français.  Le  recueil  des 
lois  de  l'empire  n'existe  qu'en  chinois;  il  est,  depuis  1886,  l'ob- 
jet d'une  revision  générale,  ordonnée  par  décret  impérial. 

58.  —  Ce  recueil  renferme  sept  titres;  en  dehors  des  lois 
générales  qui  en  constituent  le  préambule,  chacun  des  six  autres 
titres  correspond  aux  attributions  de  chacun  des  six  ministères 
(les  seuls  alors  existants ,  à  l'exclusion  du  Tong-li-Yamen  et  du 
ministère  de  la  marine).  Ces  titres  sont  donc  :  jois  générales,  lois 
civiles,  lois  fiscales,  lois  sur  les  rites,  lois  militaires,  lois  crimi- 
nelles, lois  sur  les  travaux  publics. 

59.  —  Le  titre  sur  les  lois  générales  est  divisé  en  quarante- 
sept  sections,  où  sont  exposés  les  principes  sur  l'art  de  gou- 
verner et  de  juger  les  hommes,  la  définition  des  crimes,  la  des- 
cription des  peines,  les  conseils  donnés  aux  magistrats  pour 
juger  conformément  à  l'équité  naturelle,  à  défaut  de  loi  écrite, 
les  causes  que  la  loi  n'a  pas  prévues. 

60.  —  Les  lois  civiles  contiennent  vingt-huit  sections;  elles 
exposent  l'économie  et  le  système  du  gouvernement,  énoncent 
les  maximes  auxquelles  les  magistrats  doivent  conformer  \s\xr 
conduite ,  établissent  et  classent  tes  titres  de  noblesse ,  règlent  les 
devoirs  réciproques  des  fonctionnaires,  flétrissent  les  intri- 
gues, etc. 

61.  —  Les  lois  fiscales  se  composent  de  quatre-vingt-deux 
sections  ou  lois,  où  sont  définies  les  règles  relatives  au  recense- 
ment des  populations,  au  partage  et  à  la  liquidation  des  succes- 
sions, à  la  célébration  des  mariages,  au  recouvrement  des  im- 

!  pôts,  etc.  Elles  répriment  l'usure  et  la  contrebande. 
I     62.  —  Ce  qui  concerne  les  règles  de  l'étiquette  et  les  prati- 
1  ques  du  culte  esl  décrit  dans  le  titre  des  rites  composé  de  vingt- 
six  sections. 

63.  —  Les  lois  militaires  énoncent,  en  soixante  et  onze  sec- 
lions  ,  ce  qui  a  trait  à  la  sûreté  de  l'empereur  et  de  sa  famille,  au 
recrutement  et  i.  f approvisionnement  aes  troupes,  à  l'organisa- 
tion de  l'armée,  ainsi  qu'A  la  régularité  du  service  des  dépêches 
officielles  (suprà,  n.  10k 

64.  —  Le  titre  des  lois  pénales,  qui  constitue  à  proprement 
'  parler  le  Code  pénal,  est  le  plus  étendu.  11  n'a  pas  moins  de  onze 

chapitres  divise  en  cent  soixante-dix  sections.  Il  a  pour  objet  de 
I  réprimer  tous  les  genres  de  crimes  ou  de  délits.  Ce  Code  pénal 
I  multiplie  les  peines  k  f  inBni ,  autorise  la  question ,  mais  ne  s'oc- 
cupe que  fort  peu  des  droits  de  la  défense. 

65*  —  Le  titre  des  lois  sur  tes  travaux  publics^contient  lea 
décrets  et  règlements  relatifs  k  la  ^n^tru^ign  ^^^l^^^?*! 
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des  routes,  canaux,  ponts,  digues,  forteresses,  palais  et  aulre& 

édifices  publics. 

66.  —  Ces  lois,  d'un  caractère  fjénéral,  sont  complétées  par 
des  dispositions  locales  :  éilits  provinciaux  pris  par  les  autorités 
provinciales  et  rendus  exécutoires  par  la  sanction  de  la  cour  de 
Pékin;  arrêtés  pris  par  le  conseil  des  anciens  chargé  de  i'admi- 
nislralion  de  chaque  village,  et  analogues  à  nos  arrêtés  muni- 
cipaux. —  V.  suprà,  n.  30  et  31. 

CHIROORAPHAIRE.  —  V.  Créancibr.  —  Faiulite. 

.  CHIRURGIE.  —  V,  Acte  db  l*état  civil.  —  Avortehbnt.  — 
Donation  bvtrb-vifs.  —  MAdscinb  et  chirurgie.  —  Prescrip- 
tion. —  Privilèqb.  —  RttSPONSABiLiTâ.  — Sbcrrt  propessio.n- 
NFL.  —  Testament. 

CHIRURGIEN  MILITAIRE.  —  V.  Sa.nté  (service  de). 

CHOMAGE.  —  V.  Bail  [en  général].  —  Buis  bt  charbons. 
Cakaux.  —  Coalition.  —  Liberté  do  commerce.  —  Ouvrier. 

—  Usines. 

CHOSE  ABANDONNÉE.  —  V.  Biens  vacaxts.  —  Epaves- 

—  PHOPHléTÉ. 

CHOSE  D'AUTRUI.  —  V.  Bail  [en'général].  -  Legs.  - 
Vente.  —  Vol. 

CHOSE  FONGIBLE.  —  V.  Compensation.  —  Paibmbnt.  — 

Prêt.  —  Usufruit. 

CHOSE  JUGÉE. 

Législation. 
C.  civ.,  art.  1351  ;  —  C.  instr.  crim.,  arL  360. 
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tière civile  et  commerciale,  1886,  4*  éd., 4  vol.  in-8'',  1. 1,  n.  419 
et  s.;  t.  2,  n.  513  et  s.;  t.  4,  n.  1816  et  1817.  —  Berriat  Saint- 
Prix ,  Cours  de  droit  criminel,  1833,  5«  éd.,  10-8»,  passim;  — 
Des  tribunaux  correctionnels  en  première  instance  et  en  appel, 
de  leur  procédure,  1854-1837, 2  vol.  in-8%  t.  l,p.  323  el  s.;  t.  2, 
p.  605;  —  Des  tribunaux  de  simple  police,  de  leur  fmxédure, 
1865,  2tt  éd.,  in-8o,p.  193  et  s.  —  Boileux,  Commentaire  sur  le 
Code  civile  6o  éd.,  7  vol.  in-ft**,  t.  4,  sur  Part.  1351.  —  Bonoier 
el  Larnaude,  Traité  théorique  et  pratique  des  preuves  en  droit 
civil  et  en  droit  criminel,  1887,  5"  éd.,  in-S»,  n.  860  et  s.  — 
lïoiirjfuignon ,  /urispj-urfence  des  Codes  criminels,  182IÎ,  3  vol. 
in-8'',  t.  2,  sur  l'art.  360,  C.  instr.  crim.  —  Carnot,  De  l'instruc' 
tion  criminelle,  1846,  2"»  éd.,  4  vol.  in-4°,  t.  1,  p.  5  et  6;  t.  2, 
p.  717  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civile  et 
commerciale,  9  vol.  et  un  suppl.  in-S*,  5"  éd..  1880-1888,  t.  2,  p. 
209,  371;  t.  4,  p.  17,214,  suppl.,  p.  225,  242,  250,  473.  —  Carré 
et  Foucher,  Traité  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire ,  1839, 

9  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  267  et  s.;  t.  4,  p.  365  et  s.;  t.  5,  p.  12  et  s. 

—  Chauveau  et  Dutruc,  Supplément  alphabétique  et  analytique 
aux  lois  de  la  procédure,  1888,  2"  éd.,  4  vol.  in-y,  v"  Chose  jugée. 

—  Gurasson,  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  1877- 
1879,  4e  éd.,  2  vol.  in-S»,  t.  1,  p.  264,  266;  t.  2,  p.  539,  540, 
760.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  du 
Code  civil,  1873-1884,  9  vol.  in-S",  t.  5,  n.  327  et  s.  —  Demo- 
lombe,  Traité  des  contrats  ou  obtigatiotu  eonvejitionneUes  en  gé- 
néral, 1877-1885,  8  vol.  in-8°,  t.  7,  n.  279  el  s.  —  Descamps, 
Traité  des  fonctions  du  ministère  public  prés  les  tribunaux  de 
première  instana',  Bruxelles,  1890,  in-S",  n.  184.  —  Dcvitle- 
□euve,  Massé  et  Dulruc ,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial 
et  industriel,  l»76,  6°éJ.,2  vol.  in-8",  v"  ^rMïrfije,  o.  111. 114, 
234,  238;  Banqueroute,  n.  4,  22,  57,  87;  Etranger,  n.  26  et  s., 
70,  71 ,  77  ;  Puillile,  passim.  —  Duranton  ,  Cours  de  droit  fran- 
çais, 1844,  4«  éd.,  22  vol.  in-S»,  t.  13,  n.  446  et  s.  —  Dutruc, 
Mémorial  du  ministère  public ,  1871,  2  vol.  in-8",  vo  Chose  jugée. 

—  Duverger,  Uanuel  des  juges  tVinstrucUon ,  3"  éd.,  3  vol.  in- 
8»,  t.  1,  p.  227  et  s.  —  FauBiin  Hôlie,  Pratique  criminelle  des 


cours  ettribunaux,  1877,  2vol.  in-8",  1. 1,  p.  503  ets.;—  Traité 
de  l'instruction  criminelle,  1866-1867,  2-  éd.,  8  voL  io-S",  t.  2, 
II.  978  el  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouveUe 
législation  civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in- 
4",  v3  Chose  jugée.  —  Garraud  ,  Précis  de  droit  criminel,  1892, 
4»  éd.,  in-8'>,  n.  1343  et  s.  —  Garsooaet,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  procédure,  1882-1891,  4  vol.  in-S"  parus,  t.  3,  n.  463 
et  s.  —  J.-J.  Haus,  Principes  généraux  du  droU  pénal  belge, 
1879,  3«  éd.,  2  vol.  in-S",  l.  2,  n.  1270  et  s.  —  Hoffmann,  Traité 
théorique  et  pratique  des  questions  préjudicielles  en  matière  ré- 
pressive, 1865-1870,  3  vol.  in-S»,  t.  1,  n.  127  et  s.;  t.  2,  n.  321  ; 
Appendice,  o.  224  ets.  —  [«aborde.  Cours  éUmerUaire  de  droit 
eriminelf  1890,  in-8«,  n.  1463  et  s.  —  Laosel  et  Didio,  Encyclo- 
pédie du  notariat  et  de  l'enregistrement,  20  vol.  parus ,  v»  Chose 
jugée.  —  Laronobière,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  1885, 
2*  éd.,  7  vol.  in-S",  t.  7,  sur  l'art.  1351.  —  Laurent,  Principes  du 
droit  civil  français,  1869-1878,  3"  éd.,  33  vol.  in-8",  l.  20,  n.  1 
el  s.  ~  Leloir,  Code  des  parquets,  i889,2vol.  in-18,  t.  1,  p.  273 
et  s.,  324,  326;  t.  2,  p.  149  et  s.  —  Lemerle,  Traité  des  fi.ns  de 
non-recevoir,  1820,  2"  éd.,  1  vol.  in-8'',  p.  106  et  s.  —  Le  Poil- 
levin,  £h'clîonnaire-/'ormu/aire  des  parquets,  1884-1886,  3  vol. 
in-8o,  V*  Chose  jugée.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  l'exercice  et  de  Vex- 
linction  des  actions  publique  et  privée,  1874,  2  vol.  in-8",  t.  2, 
n.  634  et  s.  ~  Mangin  et  Faustin  Hélie,  De  l'instruction  écrite 
et  du  règlement  de  compétence  en  matière  criminelle,  1847,  2  vol. 
in-8o,  t.  2,  n.  123  et  s.  —  Mangin  et  Sorel,  Traité  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  en  mtUiére  criminelle,  t876,  3*  éd., 
2  roi.  in-80,  t.  2.  n.  370  et  s.  —  Marc  Deffaux  et  Harel,  et  Bup[d. 
par  Dutruc,  Encyclopédie  des  huisHers,  1888-1892, 12  vol.  în-S", 
v<*  Chose  jugée.  —  Marcadé  el  Pont,  ExpUaUion  tMorique  cl  pra- 
tique du  Code  civil,  1872-1884,  7«  éd.,  13  vol.  in-8o,  L.  5,  sur 
l'art.  1351.  —  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  1876- 
1885,  4»  éd.,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  2023  et  s.  —  Merlin,  Recueil 
alphabétique  des  questions  de  droit,  4"  éd.,  8  vol.  in  4",  v'>  Chose 
jugée.  Jugement,  §  14; —  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence,  1827-1828,  5'  éd..  18  vol.  in-4*,  v"  Chose  jugée , 
Non  bis  in  idem.  —  Morin ,  De  la  discipline  des  cours  et  tribu- 
naux ,  du  barreau  et  des  corporations  d  officiers  publics ,  i  867- 
1868,  3«  éd.,  2  vol.  in-S",  t.  2,  n,  675  et  s.;  —  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  du  droit  criminel,  1831,  2  vol.  et.  in-8o, 
V"  Chose  jugée.  —  Nouguier,  La  cour  d'assises,  1860-1870, 4  tomes 
en  5  vol.,  t.  4,  2"  part ,  n.  3664  et  s.  —  Ortolan,  Eléments  de 
droit  Dénal,  1885,  5*  éd.,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  1773  et  s.  — 
Picard  et  d'Offschmidt ,  Pandectes  belges  {en  cours  de  publica- 
tion), V»  Chose  jugée.  —  Poncet,  Traité  élémentaire  de  législation 
et  de  procédure,  1821,  Dijon ,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  333  et  s.  — 
Pothier,  (Euvres,  éd.  Bugnet,  1861-1862,  11  vol.  in-8",  t.  2, 
Traité  des  obligations,  a.  850  et  s.  —  Richard- Maisonneuve , 
Exposé  de  droit  pénal  et  d'instruction  criminelle,  1875,  3*  éd., 
in-8o,p.  109  et  8.  —  Rogron,  de  Boislile  et  Grattrey,  Les  Codes 
français  expliqués.  Le  Code  civil,  1883,  2'  éd.,  2  vol.,  sur  l'arL 
1351.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  criminels,  1877,  5* 
éd.,  2  vol.  gr.  in-80,  t.  1,  sur  l'art.  360,  C.  instr.  crim.;  —  Réper- 
toire de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1843,  2"  éd.,  9  vol. 
in-8u,  v*»  Chose  jugée.  —  Sébire  et  Carteret  ,  EncycU^édie  du 
droit  (20  vol.),  v"  Chose  jugée  (en  matière  civile).  Chose  jugée 
(en  matière  criminelle) ,  Chose  jugée  (effet  de  la),  au  civil  sur  U 
criminel.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846, 
7  vol.  in-8'',  l.  4,  p.  551  et  s.  —  F.  Thiry,  Cours  de  droit  cri- 
minel, 1892,  in-à",  D.  490  eL  s.  —  Touiller  et  Duvergier,  Droit 
civil  français,  6"  éd.,  1844-1848,  15  vol.  in-8",  t.  10,  n.  65  et  s. 
—  Trébutien  ,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1878-1883, 
2"  éd.,  2  vol.  in-8'>,  t.  2,  p.  687  et  s.  —  Vigié,  Coutjî  élémentaire 
de  droit  civil  français,  1889-1890,  3  vol.  tn-8o,  t.  2,  n.  1642  et  s. 

Allard,  Etude  sur  la  chose  Jugée  en  droU  dvit,  1875,  in-8<*.  — 
Rertauld,  Questions  et  exceptions  nréjudidelles  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  la  compétence  et  de  l'autorité  des  décisions  du  juge 
répressif  sur  les  questions  de  droit  civil  que  l'action  publique  sou- 
levé, 1856,  in-S"*—  Bidart,  Etude  sur  l'autorité,  au  civil,  de  la 
chose  jugée  au  criminel,  1863,  gr.  in-8«.  —  Bonnet,  Des  éléments 
constitutifs  de  la  chose  jugée  en  matière  civile,  1862,  in-8''.  — 
Breton  ,  Des  éléments  constitutifs  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
enmatière  cïuî/i;,  1863,  in-8".  —  Calmets  de  Pontis,  Des ^Wmen(s 
c'jnstitulifs  de  la  chose  jugée  en  matière  civile,  1854,10-80.  — 
Capmas ,  De  l'autorUé  de  la  chose  jugée  (Mémoire  lu  à  l'Acjadé- 
mie  de  législation  de  Toulouse,  le  16  juill/I^SU^nals^&u  Re- 
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cueilde  celte  Académie,  l.  l,p.  28).  —  Cardot,  De  l'autonté  de 
la  chose  jugée,  1858,  m-H".  —  Cassagne,  De  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Mémoire  lu  ù.  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  Je  7 

iuiil.  1852,  analysé  au  Recueil  de  cette  Académie,  1. 1,  p.  4t).~ 
élément ,  De  ^autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  criminellej 
1868,  in-H".  —  Delamarre ,  De  l'effet  de  l'autorité  de  la  chose  jtt- 
«Ion  Fart.  43Si  du  Code  ewil  et  le  droU  naturel,  Rennes, 
1864,  in-B*.  —  P.  Doltingerj  De  Vautorité  de  la  ckote  jugée,  1858, 
StrastMure,  m-8«.  —  Frugier-Puybojrer,  De/acAoKiug^,  1860, 
in-S».  —  GosselÏD,  De  ta  chose  jugée  en  matière  civile ,  1851,  in- 
8».  —  Griolet,  De  Vautorité  de  ta  chose  jugée  en  matière  civile  et 
m  matière  criminelle,  1868,  in-8**.  —  Hommey,  De  ^autorité  de 
lackose  jugée  en  matiire  criminelle,  1869,  in-8'>.  —  Lacombe, 
De  l'autorité  de  la  chose  jugée,  1866,  in-8*.  —  Lagrange,  Des 
effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile,  1856,  in- 
8».  —  Lanfranc  de  Panthou  ,  Jurisprudence.  Examen  critique. 
Chose  jugée  au  criminel.  Acquittement.  Action  civile,  1864,  in- 
8".  —  H.  Laurens,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  considérée 
comme  mode  d'extinction  de  l'action  publique,  1885,  in-8».  —  Le- 
liène,  Exception  de  la  chose  jugée  sous  le  rapport  de  l'identité 
des  parties,  1851 ,  in-S".  —  Martineau ,  De  ^autorité  de  la  chose 
jugée,  1869,  in-8"».  —  Pellefiçue,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  criminel,  Toulouse,  1873,  in-8<'.  — Reimbert,  De  la  chose  ju- 
gée, 186S,  iQ-8**. —  Roussan,  ATotion  sur  Pautorité  des  jugements 
civUs  en  droit  iiUemational  privé.  —  Rubat  du  Mérac,  De  Vau- 
tùrUé  de  In  chose  ju^H  enmatière  eititie,  1867,  in-S**.  —  Sahuc, 
Deit  éléments  constitutifs  de  la  chose  jugée  en  matière  eivUe,  1854, 
io-8».  —  Tbéodoresco,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée,  1875,  in- 
—  Thiéblio,  De  la  chose  jugée,  1866,  in-S".  —  Vollet-Revil- 
loD ,  De  ^autorité  de  la  chose  jugée,  1855,  in-S". 

ChORc  jugée.  Influence  du  criminel  sur  le  livil.  Examen  doctri- 
nal [Paul  Collet)  :  Bull,  des  trib.,  année  1864,  p.  209.  —  Disser- 
tation sur  l'interprétation  du  ^  2  de  l'art.  435i  du  Code  civil 
[Le  Gentil)  :  Dissert,  jurïd.,  t.  1,  p.  233.  —  Dissertation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  chose  jugée  est  extinctive  des  obligations  (C. 
Le  Gentil)  :  Dissert,  jurid.,  t.  1,  p.  243.—  Le  débiteur  qui  a  été 
condamné  au  paiement  d'une  somme  (Targent  qu'il  soutenait  avoir 
déjà  payée,  mais  qui  déclarait  avoir  égaré  la  quittance,  peut~il, 
dans  le  cas  où  il  t'auraU  plus  tard  retrouvée,  se  faire  restituer 
tontre  Feffet  du  jugement  de  condamnation,  ou  bien  doit-il  être 
déclaré  non-reeevaole  par  aj^Kcatùm  de  l'exception  de  chose  ju~ 
gée  (Tb.  Hoc)  :  J.  des  avoués,  1 856,  p.  61 .  —  Des  erreurs  judiciai- 
Tes  en  matière  criminelle  IBcrlia)  :  J.  Le  Droit,  il-iStétr.  1860. 
—  La  probabilité  dans  les  décisions  judiciaires  (H.  Tiercelin)  : 
J.  Le  Droit,  30  mars,  1",  2,  3  avr.  1861.  —  De  einconciliabilité 
des  arrêts  en  matière  criminelle  (Berlin)  :  J.  Le  Droit,  16  déc. 
1868.  —  D'une  applKation  de  la  maxime  :  Non  bis  in  Idem  (Ch. 
Ballot'  :  J.  Le  Droil,  i"  févr.  1873.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  préven- 
tion d'un  délit  dont  l'existence  dépend  d'une  condUion  primitive, 
relaxe  par  un  arrêt  fondé  sur  Caosence  de  cette  condition  essen- 
tielle et  ensuite  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt 
de  relaxe  s'oppose-t-il  à  une  poursuite  nouvelle  pour  fait  ulté- 
rieur, pris  comme  constitutif  du  même  délit?  J.  du  droit  crim., 
1863,  p.  33.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  ne  s'attache 
pas  à  une  décision  disciplinaire.  Les  conditions  exigées  par  l'art. 
i3Si  ne  se  rencontrent  pas  (Ë.  Hennequin)  :  J.  du  not-,  3,  6, 
déc.  1856.  —  De  Vinftuence,  à  Vé^ard  des  tiers,  de  la  chose  jugée 
au  erùainel,  spécialement  en  matière  de  faux.  Be^onsabiHtè  no- 
tariale (E.  Hennequin)  :  J.  du  nol.,  15,  18,  83,  25  juin  1850.  — 
Les  jugements  criminels  ont-Us  force  de  chose  jugée  en  matière 
iwipUnaire?  Spécialement,  le  notaire  acquitté  d'une  aecusalion 
de  faux  peut-il ,  pour  les  faits  qui  ont  seni  de  base  â  l'aceusn- 
Iton,  être  puni  disciplinairement?  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
1837,  p.  49.  —  Quelle  est  l'influence  du  criminel  sur  le  civil? 
Spécialement,  la  requête  civile  est-elle  admissible  contre  un  arrêt 
rendu  sur  une  pièce  qui,  depuis,  a  été  déclarée  fausse  par  le  jury 
quidêclare  en  même  temps  l'accusé  non  coupable?- Faut-il  distin- 
guer si  les  questions  de  faux  et  de  culpabilité  ont  été  réunies  ou 
posées  séparément?  J.  de  proc.  civ  et  comm,,  1846,  p.  i04.  — 
Acquittement  au  criminel.  Compagnie  (^assurances  :  nev.  cril., 
l.  i,  p.  526.  —  Examen  doctrinal  d'un  arrêt  de  cassation  du  29 
juin.  I83t  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  25,  266.  —  Le  jugement 
rendu  au  criminel  a  nu  civil,  et  sur  la  matérialité  des  faits  dé- 
clarés constants ,  autorité  de  chose  jagée  à  l'égard  de  tous ,  même 
des  tiers.  Examen  dodrinal  de  la  juri^rudenee  (Pougnet)  :  Rev. 
erit,  1.  17  (1860, 2*  sem.),  p.  1.  —  Ao^son  d'être  »  sens  et  portée 


d'npplication  du  principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  ré- 
sulte pas  des  motifs ,  mais  seulement  du  dispositif  des  jugements 
et  arrêts  (Cardot)  :  Rev.  crit.,  t.  22  (1863,  1"  sem.),  p.  452.  — 
Influence  du  criminel  sur  le  civil.  AcquUtement.  Dommages-in- 
térêts (Tb.  Beudant)  :  Rer.  criU,  t.  84  (1864,  1"  sem.),  p.  492. 
—  Chose  jugée.  Examen  doctrinal  (H.  Lespinasse)  :  Hev.  crit., 
1816,  p.  417.  —  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
condamne  un  sueeeMi&îe  comme  héritier  pur  et  simple,  profUe-t-il 
à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès ,  en  sorte  que  le  suc- 
cessible  soit  déchu  à  Vêgard  de  tous  de  la  faculté  de  renoncer  ou 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire?  (Valette)  :  Rev.  Fœlîx,  t.  9, 
p.  257.  —  Chose  jugée  contre  te  débiteur.  Effet  quant  à  l'hypothè- 
que (Valette)  :  Rev.  Fœlix,  t.  H,  p. 27.  —  Décision  mmistétielle. 
Chose  jugée  :  Rev.  Fœlix,  t.  14,  p.  581.  —  Acquittement  pénal. 
Condamnation  civile.  A  propos  de  l'affaire  Armand  (Ortolan)  : 
Rev.  prat.,  1. 17,  p.  383.  —  Unjugement  peut-il  être  assimilé  à  un 
contrat?  forme-t-il  un  titre, preuve  ou  même  jrrésomption  de  pro- 
priété à  iégard  des  tiers?  Une  présomption  légale  sui  generis 
peut-elle  être  introduite  par  la  jurisprudence?  (Cor.  Guyho)  : 
Rev.  prat.,  t.  34,  p.  133.  —  De  l'autorité  de  lackose  jugée  [Mar- 
cadé)  :  Rev.  Wolowski,  t.  33,  p.  315. 

InDBX  ALPHABÉTIQUE. 


Abordage.  1822  et  1223. 

Absence,  136.  571. 

Absolution,  893,  983,  1146  et  &., 

1228.  15.36. 
Abus  de  confiance,  928.  965, 1281, 

1232,  1246  et  s.,  1263  et  s. 
Acceptation  de  succeMion,  677, 
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Accessoires.  2S2,  287,  888. 1584. 
Accusé  (acquittement  de  l\  902 

et  8. 

Accusé  (représentation  de  1').  894 

et  s. 

Acquiescement,  167,  384. 
Acquit  à  caution ,  996. 
AcquiUemeat,  804,  882,  862.8%. 

m.  1026, 1030, 1088  et  s.,  1817, 

1227,  1230, 1327  et  s. 
Acte  administratif  (interprétation 

del'),  1368  et  s. 
Acte  authentique ,  1186  et  s.,  1458 

et  1453. 
Acte  coaservatoire,  l<)62et  s. 
Acte  d'accusation,  969,  972  et  973. 
Acte  d'exécution,  1418,  1919. 
Acte  d'instruction,  1321. 
Acte  notarié,  738.  748. 
Acte  politique,  1573. 
Acte  sous  seiûg-privé,  738,  742. 
Action  civile,  1050,  1053  et  s., 

1226, 1278  et  s.,  1318.  1575  et  s. 
Action  civile  (suspeDsion  de  1'), 

1067. 

Action  possessoire,  239. 

Action  publique,  1050,  1055  et  s., 

1303,  1593  et  s. 
Action  pulilique  (extinction  de  1'}, 

1532. 

Action  publique  (recevabilité  de 

1'),  845. 
Actions  réelles,  424  et  s. 
Adjudicataire,  292,  357. 
Adjudication,  145  et  s..  196,  983. 
Administrateur  desuccession,  670. 
Adoption,  134  et  135. 
Adultèiv,  1051.  1162, 1803,  1804, 

1260,  1578,  1589. 
Agent  de  change  ,  1237. 
.\gent  de  la  force  publique,  994. 
Algérie,  X»  et  s. 
Aliments,  83.  223,  328. 
Allemagne,  1598, 1608, 1609, 1612, 

1641  et  s. 
Alsace^Lorraine,  1497. 
Amende,  1556. 

Angleterre,  1595,  1601,  1671  et  s. 
Antichrëse,  458. 

A^^16, 191,496, 775,1888,1898, 
ApprédatioD  soaveraiiie,843,1086. 


Arbitrage,  204  et  s.,  1476  et  s. 
Arbitres,  874. 

Arrêt  attributif  de  compétence, 
872. 

Arrêt  de  non  lieu,  816,  819,847, 

848,855.856.886,  981,982, 1001, 

1888  et  s.,  1338. 
Arrêt  de  renvoi,  831,  839  et  s., 

981  et  982. 
Arrêté  municipal ,  1083, 
Assurance,  460,  461 , 526, 1234  et  s. 
Attentat  à  la  pudeur,  964. 
Audience,  1340  et  1341. 
Auteur  principal,  957,  958, 1080, 

1027. 

Autorisa  lion  de  femme  mariée,t49. 

Autriche-Hongrie,  1 506, 1 598, 1603, 
1607,  i6S)3  et  1654.  —  V.  Hon- 
grie. 

Avaries,  379. 

Avertissement,  1339  et  1340. 
Aveu,  611,  1452. 
Avocat,  1339. 
Avortement,  1093. 
Avoué  ,  697  et  698. 
Ayant-cause,  478  et  s.,  505,  517, 

b21,  559,  562, 563. 565,  706,  716. 
Bade,  1495  et  1496. 
Bail,  199,  687  et  668. 
Banqueroute,  926  et  s. 
Banqueroute  frauduleuse,  1086, 

1819,  1236. 1837,  1315,  1318. 
Banqueroute  simple,  1255. 
Barrage,  385. 

Belgique.  1534,  1596,  1600,  1606, 

1656  et  1656. 
Biens  peraphemanx,  153  et  s. 

Bigamie,  1207,  1259. 

Billet  ft  ordre,  374. 

Billet  de  loterie ,  930. 

Blessures  inTolontaires,1109,1126, 

irn,  1129. 

Bornage,  124. 
Brésil,  1598. 

Brevet  d'invention,  2^5,  704  et  s., 

1008, 1271. 1277, 1310. 
Cahier  des  charges.  1377  et  s. 
Caisse  des  consignations,  345. 
Canada,  m7el  1658. 
Canal  (concession  de) .  l.%6. 
Capacité,  1469  et  s  ,  1599  et  8. 
Capitaine  de  navire,  1222. 
Cas  fortuit,  97,101. 
Cassation,  16,  776,777.  779,780. 

781, 1099, 1526. 
Cassation  (pourvoi  en),  1046. 
Cause,  913  et  914. 
Cause  (identité  de),  119,  244  et  s.. 
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tiaation,  85,  889.  514. 
Caution  réelle,  556. 
Caution  solidaire,  434. 
(^aulionnement ,  364  et  s. 
Censure,  1338 
Cession  ,  ?tiO,  485.  673. 
Cession  de  créance,  560. 
Cessionnaire ,  668  et  669. 
Chambi-e  d'accui^alioii,  8iif,  8S1, 

837,  846.  981. 
Chambre  de  discipline,  1336,1338. 
Chambre  du  conseil.  820. 
Charges  nouvelles.  816,  822  et  s., 

855,  861,981,982. 1004  et  1005. 
Charges  nruvelles  :  découverte  de), 

824  et  s. 

Charges  nouvelles  (examen  des), 
837. 

ChareeB  nouvelles  (indication  de), 

m 

Chasse.  370  et  371. 
Chef  de  gare,  1128. 
Chemin  de  fer,  690  et  s-,  1377  et  s. 
Circonstances  accessoires ,  944  et 
945. 

Circonstances  aggravantes,  849 

et  s.,  896  et  s.,  lOil. 
Circonstances  de  fiiit,  844,  847. 
CiUtioD,  836. 
Citation  directe,  838,  840. 
Coauteur,  957,  958,  1081,  1024. 
Cointéressés,  576. 
Colonies ,  21)8  el  s. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit.  59. 
Commerçant ,  302,  7ti3. 
Commissionnaire,  689. 
Communauté,  581. 
Communautés  religieuses,  407. 
Commune ,  43, 369  et  s.,  699, 1382. 
Comparution  des  parties ,  786. 
Compétence,  25, 124. 125, 689, 799, 

837,  857  et  s.,  1031  et  s.,  1296, 

1421. 

Compétence  ratione  loci,  872. 
Compétence  mtione  mater  te,  123. 
Complicité,  888, 956  ets.,  1019etB., 

1043. 
Complot,  942. 
Compte,  116,  231. 
Compte  (reddition  de),  93. 
Concession,  941. 

Conclusions,  142.  143,  2^,  236, 

324,  326ets.,144U. 
Conclusions  nouvelles, 
Concordat.  1237. 
Condamnation .  804,  894, 8^.  904, 

98:^.  1020,  1027, 1045,  1072 et  s., 

1278. 

Condition,  87,  93  et  s.,  467,  470. 
Condition  résolutoire,  582  ,  583, 
589. 

Condition  suspensive,  589. 

Connscalion,  1200,  1216. 

Confusion ,  ^3. 

Connexité,  873,  931  et  s. 

Conseil  de  famille,  137  et  138. 

Conseil  de  guerre,  885,  886,  1022. 

Conseil  de  préfecture,  1345,  1347, 
1388. 1390  et  s. 

Conseil  départemental  de  l'ins- 
truction publique ,  1356. 

Conseil  de  révision,  1355. 

Conseil  d'Etat,  1344,  1395,  1401 
et  1402. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction 

publique,  1356. 
Conseil  supérieur  des  colonies, 

1357. 

Consentement,  394,  396,  401. 
Consignation,  373. 
Construction ,  280,  281,  459. 

Consuls,  1484. 

Contrariété  de  jugements, 8,783. 
Contrats,  1262  et  s. 
Contravention  de  police,  922. 
Contravention  permanente,  955. 
Contredit,  660. 


Contrefaçon,       1008,1271, 1277, 
1310. 

Contre-lettre,  467. 
Contributions  dirertes,  1530. 
Contributions   indirectes,  1015, 
1233. 

Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des).  1013  et  s. 
Contumace,  892, 1289, 1526,  1529. 
Copropriétaire,  584,  643  et  s. 
Coups  et  blessures,  994, 995,  1051 , 

U>82, 1085, 1096, 1099, 1101, 1142. 
Cour  d'assises,  851  et  s.,  870,  872, 

9a3,  961  el  s..  1089  et  s.,  1096, 

1119.  1120,  1142. 
Cour  des  comptes,  1346. 
Cours  d'eau .  380  et  s.,  386,  449. 
Créancier,  118. 515  et  s.,  649  et  s. 
Créanciers  chirographaires,  516, 

517,  1364. 
Créanciers  conjoints,  585. 
Créanciers  hypothécaires,  530  et 

s.,  680,  68S.  —  V.  Hwoth^e. 
Créanciers  privilégiés,  d52.  —  V. 

Privilège. 
Créanciers  solidaires,  615  et  s. 
Crime,  901.  981,  1090,1093. 
Culpabilité.  1075,  1089, 1110,1121, 

1163.  1250,  1275. 
Culpabilité  (déclaration  de),  1078. 
Culpabilité  (preuve  de  la),  842. 
Danemark,  1595.  1607. 
Débat  contradictoire,  37,  51, 62. 
DébiUnt  de  boissons ,  1200,  1216. 
Débiteurs  conjoints,  585. 
Débiteur  principal,  620  et  s. 
Débiteurs  solitaires,  591  ets. 
Déchéance,  705,  706,  1310,  1311, 

1557, 1558, 1560  et  s . ,  1567, 1568, 

1611. 
Décision,  853. 

Décision  de  droit,  843,  844,  646, 
865. 

Décision  de  fait,  843,  846,  852, 863, 
865. 

Décisions  implicites,  237  et  s. 
Défaut,  23,  1450. 
Délai,  820,  1644,  1649. 
Délai  de  grflce,  1449. 
Délai  de  rigueur,  93  et  94. 
Délaissement  maritime ,  1580. 
Délégation,  455. 

Délit,  440,  442,  445, 901 ,  981, 1092, 
1113. 

Délit  correctionnel,  1537. 

Délits  de  droit  commun,  Ô72. 

Délit  de  pêche,  1530. 

Délit  d'habitude,  9^. 

Délit  forestier.  1530. 

Délit  rural,  1530. 

Délits  spéciaux,  872. 

Demande  nouvelle,  1440,  1441, 

1445. 
Démence ,  824. 

Dénonciation  calomnieuse ,  929, 

1217. 
Département,  1382. 
Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 
Dépdts,966,  1238,  1266. 
Désaveu  de  paternité,  717,  1204. 
Désertion,  1022. 
Désistement,  13. 
Dessaisissement,  837,  861,867. 
Destitution,  1329.  1332. 
Détention,  1341  et  1342. 
Détournement,  337,  966,  1239. 
Diffamation,  1032  et  s.,  12fô. 
Discipline,  1322  et  s.,  1.3.36,  1340. 
Dispositif  du  jugement.  208,  215  et 

s.,  230  et  s.,  1296,  1358. 
Distribution  par  contribution,  198 

et  199. 

Divorce,  84,  184.  1^.  438,  1051, 

1193,  1203,  1589,  1601. 
Documents,  1208  et  s, 
Dol ,  320,  329,  394.  396,  397,  732, 

Td3,  1237.  1241,  1454. 
Domaine  de  l'Ëtat ,  1378. 


Domestique.  1276. 

Dommage ,  1085. 

Dommages-intérêts,  88  et  s.,  90  et 
s.,  98  et  s.,  243,  285,  316,  320, 
329,  344, 377, 381  et  s.,  439  el  s., 
459, 508, 604, 632, 690, 789, 1080, 
1089  et  s.,  1092  et  s.,  1217  ets., 
1222, 1242, 1250, 1271 ,1274,1303, 
1394,  1577  et  s. 

Dommages-intérêts  k  fixer  par 
état,  90. 

Donataire,  679. 

Donation ,  242,  340,  409,  450,  485, 

582,  1579. 
Donation  (révocation  de),  1205. 
Donation  déguisée,  407. 
Donné  acte,  1^. 
Dot,  304  et  s. 
Douanes,  1530. 

Douanes  (  administration   des  ) , 

1013. 

Droit  ancien.  5, 426,  491. 628  et  s. , 

720,  808  et  s.,  1429. 
Droit  commercial,  10. 
Droit  intermédiaire,  814  et  815. 
Droit  musulman,  1632. 
Droit  réel,  732,  736  et  s. 
Droit  romain,  399,  424.  425,  491, 

719. 

Eaux,  282.  380  et  s.,  386,  449. 
Ecosse,  1686  et  s. 
K^ypte.  1487, 1659  et  1660. 
Etecta  una  via,  330. 
KlectioDS,  1559,  1565. 
Elément  nouveau ,  992. 
Embauchage ,  942. 
Empoisonnement.  993. 
Enquête,  24, 39,  53,  59. 1453. 1566, 
Envoi  en  possession.  136, 183, 186. 

189. 
Epizootie,  934. 

Erreur,  394,  792,  794  et  s.,  806, 
1010,  1233. 

Erreur  judiciaire,  1630. 
Escroquerie,  940.  967.  1169, 1173, 

1240  ets..  1267.  1270,  1291. 
Espagne ,  1598,  1661  et  s. 
Etablissement  insalubre,  921. 
Etat,  1379  et  1380. 
ICtat  civil  (rectification  d'),  715. 
Etat  des  personnes,  715,  1257  et 

s.,  i4(fôets.,  U69et  s.,  1587  et 

s    1599  et  s 
Etats-Unis,  1595,  1601,  1664  ets. 
Etranger,  689, 1009, 1251 , 1539ets. 
Eviction,  310  et  .s.,  502,  538. 
Evocation,  821,  837. 
EzcepUon,  388, 611, 6^,  627, 1411. 
Excuses ,  849,  864  et  865. 
Exception  de  droit,  832, 847  et  848. 
Exception  suppléée  d'office,  769 

et  s. 

Excès  de  pouvoii-s,  125,  225, 1113, 
1120. 

Excitation  k  la  débauche,  952. 
Exécution,  902,  904. 
Exécution  forcée,  1646. 
Exécution  par  provision.  22,  1646. 
Exécution  volontaire,  247. 
Expertise,  32,  35,  68,  72,  338,  694, 

882.  1453. 
Extorsion  de  signature,  1206. 
Faillite,  367,  368.  570,  650,  702, 

1255, 1309, 1315, 1318, 1476, 1565. 
Faits  (appréciation  des).  990. 
Faits  coexistants,  925  et  s. 
Faits  concluants .  57. 
Faits  distincts,  100(î  et  s. 
Faits  matériels,  991.  1001,  1081. 
Faits  postérieurs,  919  et  s.,  953. 
Faute,  91,  1075, 1089,  1115,  1124, 

1130.1141,  1158,  1246,  1327. 
Faux,  933,  934,  940,  941.  965  et  s., 

996, 1097,  1145,  1164,  1176,  1186 

et  s..  1208  et  s.,  1227,  1231  et 

s.,  1294,  1329  et  1330. 
Faux  témoignage,  929. 
Femme,  1027. 
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Femme  mariée,  156  et  s.,  295, 4fi4, 
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Féodalité,  372. 

Filiation,  223.  248,  254,  322,  323, 
326  et  s.,  713  et  s.,  1183,  1256, 
1371. 

Fin  de  non-recevoir,  8tô. 

Folle  enchère,  197,  292,  697. 
Fonds  de  commerce,  375  et  s. 
Force  exécutoire,  1409  et  s.,  1508, 
1603. 

Force  majeure,  97,  101. 

Frais  et  dépens,  200,  .333,  334, 366, 

697,  698,  710. 
Frais  frustratoires ,  604. 
Français,  1423  et  s.,  1554.  15SS 

Fraude,  150,  517,  545,  630, 732  et 
733. 

Fraude  électorale,  1225. 
Fruits.  252,  332. 
Gage,  516  et  s. 
Garantie,  Ifô,  507  et  s.,  090. 
Oarde  des  enfants,  84. 
Genève, 1710. 

Gestion  d'affaires,  574,  575,  718. 
Grains  (achat  de),  1083. 
QrandC'Bi-ctagne,  1671  et  s. 
Grande  voirie.  1383,  13%,  1388 

et  s.  —  V.  Voie  publique. 
Graveur,  936. 
Habitation  (droit  d'},  274. 
Haïti,  1596. 

Héritiers,  669,  1082,  1091,  1363, 
1395. 

Héritier  bénéficiaire,  483, 670, 680 

et  s. 

Héritier  réservataire,  484. 
Hollande.  1595. 
Homicide,  1579. 

Homicide  par  imprudence,  962, 

963,  1127,  1129. 
Homologation,  138,  139,  338. 
Hongrie,  1603,  1608,  1609,  1612. 

—  V.  Autriche. 
Honoraires,  201. 
Huissier,  941,  1337. 
Hypothèque,  232,  294  et  s.,  387, 

368,  457,  462,  471, 494,  518  et  s., 

530  et  s.,  680  et  s-,  1429,  1438. 
Hypothèque  judiciaire,  295, 1419. 
Hypothèque  légale.  156.  549,  703. 
Identité  de  cause,  918  et  s.,  1057, 

1059,  1360.  1367. 
Identité  de  parties.  291 , 292,  471  et 

s-,  685  et  s.,  012.  1052.  1055, 

1058, 1064, 1250, 1360, 1362  et  s., 

1367,  1387. 
Identité  de  qualité ,  666  et  s. 
Identité  d'objet,  119,  244  et  s.,  Ifôl 

ets,,300,â08et  s.,  336 et  s.,  915 

et  s.,  1012  et  s.,  1053. 1056, 1068, 

1360,  1361,  1367. 
Immeubles,  1248,  1308,  1365. 
Immeubles  par  destination,  544. 
Immeubles  dotaux,  147  et  s. 
Imprudence  ,  1122  et  s. 
Incapacité,  1557,  1558, 1560  et  a., 

1567  et  s.,  1611  et  1612.  —  V. 

Capacité. 
Incapacité  de  travail,  993,  1101. 
Incendie ,  1094,  1234. 
Incident,  146,  247. 
Incompétence,  845,  859,  86S,  990, 

1032.  1039. 
Indivisibilité,  874,  ^  et  s.,  1043. 
Infanticide,  963. 
Information  nouvelle,  8fô. 
Infraction  (qualification  de  t'},  860. 

863.  866.  960  et  s.,  1081,  1147, 

1149, 1168  et  s.,  1220  et  1221. 
Infractions  en  France,  1545  et  s. 
Infractions  en  pays  étranger,  1513 

et  s. 

Inscription  de  faux,  243. 
Instrucli9ir*crite,^2^ 

^t  s.. 


Instructiairdcrite,  842.  T 
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Interdiction ,  1470,  1572. 
Interdit ,  569. 
Intérêts ,  332,  366. 
Intérêts  contraires ,  6ffiS. 
Intérêts  de  capitaux,  2S7, 347, 795. 
Intérêts  moratoires,  626,  641. 
Interprétation,  790, 791,1143, 1368 
et  s. 

Interprétation  fausse,  1083,  1143. 
Interrogatoire  surfaits  et  articles, 
786. 

Intervention,  1156  et  1157. 
înTentaire,  337. 
Irrisalion,  282. 

Italie,  1498  et  s.,  1597,  1599,  1608 

et  s.,  1613, 1689. 
Japon,  1639,  1694. 
Jeu  de  hasard,  986,  987,  997. 
Jonction  d'instaocc,  695  et  696. 
Jouissance  ^trouble  de],  466. 
Joarnal.216. 
Juge-commis,  193  et  s. 
Juge  de  paix,  170. 
Jnge  d'instruction,  820  et  88T, 

S31,  845  et  846. 
Jugements   [contradiction  des), 

1024. 

Jugemeutrrévision  de),  1168  et  s., 

1193. 

Jugements  administratifs,  96. 
Jugements  attributifs  de  droit,701 

et  s.,  1314  et  s. 
Jugements  Hvantdlre  droit, 24, 26, 

177  et  s. 
Jugements  comminatoires.  93  et  s. 
Jugements  conditionnels,  86  et  s. 
Jugements  contradictoires,  23. 
Jugements  contraires,  1293 et  1294. 
Jogemeots  criminels ,  802  et  s. 
Jugements  d^adjadication,  144  et 

145. 

Jugements  dêclaratirs  de  droit, 

1319  et  s. 
Jugements  déânitifH,  25,  56,  67, 

fe,  70,  74,  82,  876  et  877. 
Jugements  d'expédient,  163  et  s. 
Jugemants  étrangers,  1416  et  s., 

f448, 1508  et  s.,  1544  et  s.,  1582 

et  s. 

Jugements  inexi5taQt.s,  129,  907. 
Jugements  interlocutoires,  24,  36 

et  s.,38,  40. 50, 75, 106  et  t.,  307. 
Jugements  nuls,  121  et  a.,  130, 

905  et  s. 

Jugements  par  défaut,  23,  1450. 
Jugement  par  défaut-poo^,  23. 
Jugements  postérïeurs,  1»0  et  s. 
Jugements  préparatoires,  24,  27 
et  s. 

Jugements  provisoires,  24, 77  et  s. 
Jagemeats  sur  requête,  169. 
Jugements  susceptibles  de  recours, 

12,  15,  16,  21,887  et  s.,  1287. 
Juridiction    administrative,  96, 

1343. 

Juridiction  de  jugement,  822,  836, 

840  et  s.,  85^,  858,  864,  875,  886, 

919,  10(S,  i629. 
Juridictiou  d'instruction,  819, 858, 

861,  864,  886,  917, 1000, 1279  et 

s.,  1332,  1525,  1628. 
Juridiction  disciplinaire,  1322  et  s. 
Jaridiction  gracieuse,  131  et  s., 

1477. 

Juridiction  spéciale,  884  et  s., 

1286. 
Jurv,  1090. 

Leg's,  189,  244,  341,  342,  450,  577, 
582. 

Légataire  universel,  1&3, 186, 189, 
669. 

Lé^time  défense ,  1 131. 
Lief  de  comminatoire,  109  et  s., 
415. 

Lieu  public ,  987,  997. 
Liquidation,  91,  238. 
Liquide  (altération  de],  1245. 
Lois  politiques,  1492. 


Lotissement ,  338  et  339. 
Louage,  353,  «9.  -  V.  Bail. 
Louage  d'uuvr&ge,  360  et  361.  ' 
Madagascar,  1621. 
Magistrat,  1337. 
Maître,  1158. 

Mandat.  76,  3(S,  406,  460,  461, 
478,  499,  500,  503,  561 , 566  et  s. , 
586,  716,  966,  972,  975,  1248  et 
1249. 

Mandat  convenUonnel,  567. 
Mandat  judiciaire,  &il  et  s.,  5t)7. 
Mandat  ié^al ,  567,  CâO  et  s. 
Marchandises,  1092. 
Mari,  568,  581,  1030. 
Mariage,  703. 

Mariajie  (célébration  de^ ,  1191, 

1192,  1215. 
Mariage  (nullité  du),  1^  et  1260. 
Matière  civile,  1616  et  s.,  1641  et 

s.,  1654.  1671  et  s. 
Matière  criminelle,  1508  et  s.,  1622 

et  s.,  1651  et  s.,  1679  et  s. 
Médailles,  936. 
Mesures  conservatoires,  96. 
Mesures  d'instruction,      879  et  s. 
Meurtre ,  946  et  s.,  962,  995, 1091, 

1100. 
Mexique,  1696. 
Mines,  466. 

Mineur.  156  et  s.,  394,  396,  401, 
569. 

Mineur  de  seize  ans,  1011. 
Ministère  public,  157, 703, 704, 825, 

836.  998,  999,  1013  et  s.,  1055, 

1058. 

Ministre,  1348  et  s. 

Mise  en  cause ,  698. 

Mise  en  demeure,  626,  632,  641. 

Mise  hors  de  cause,  503,  507,  508, 

511,  512,  588. 
Monaco.  1698. 
Mort,  1082. 

Moti&  deiugement,213et  s,,  913, 
1111, 1112, 1136  et  s.,1147,1295, 
1359. 

Motifs  ii^urieDx ,  222  et  s. 
Moyen  de  défense,  1021, 1023  et  s. 
Moyens  nouveaux ,  684,  1441. 
Nantissement.  1173,  1266,  1267, 

1270. 
Nationalité.  1273. 
Navire,  1235  et  1236. 
Nom,  375  et  s. 
Non  bis  in  idem,  804. 
Non  culpabilité  (déclaration  de), 

1104,  1108.  1114  et  s.,  1231. 
NoD-lieu,  820  et  s.,  1044, 1282  et  g. 
Norvège,  1606. 

Notaire,  201  et  s..9a3,  1210.  1211. 
1246, 1248, 1264,1265, 1329, 1330, 
ia32,  1338. 

Nouvelles  charges,  866. 

Nue-propriété,  271.577  et  s.,  587. 

Nullité.  121  et  s-,  257,  258,  392  et 
3.,  418,  421,  422.  7(fô.  706  .  971, 
1139, 1206  et  s.,  ifô9, 1260. 1277, 
1310  et  1311.  —  V.  Jugements 
nuls. 

Nullité  (exception  de),  1271. 

Obiet  (identité  d  ).  —  V.  Identité 
d'objet . 

Obligation,  259.  262,270. 

Obligation  indivisible ,  640. 

Obligation  solidaire.  —  V.  Soli- 
darité, 

Occupation  ennemie,  1485etl486, 
Ofliciei-  de  l'état  civil,  703. 
Officier  de  police  judiciaire,  1342. 
Omission,  1041.  1297. 
Omission  de  statuer,  331,  793. 
Opposition,  16,  820,  845,  903, 1285, 

1292,1526,1644. 
Ordonnance ,  170  et  s. 
Ordonnance  d'acquittement,  816, 

875. 

Ordonnance  de  non-lieu,  820  et  s., 
1044, 1282 et  s. 


Ordonnance  de  renvoi,  831,  839  et 

s. 

Ordonnance  sur  requête,  171, 176 

6t  S  * 

Ordre',  194  et  i.,  241,  290  et  s., 

462,  467  et  ». 
Ordre  pubUc,  3,  419,  490,  1047, 

1421,  1447. 

Orfèvre,  937. 

Outrage  public  à  le  pudeur,  964. 
Pacage,  283. 
Paiement,  76,  411  et  s. 
Parenté,  1174,  1252.  1261,  1273. 
Parricide,  1183,  1256. 
Partage,  140  et  s.,  337  et  s.,  369, 

401,  450  et  s.,  765. 
Partie,  1164,  1171,1312,  1369. 
Parties  (identité  des).  —V.  Iden- 

titè  de  parties. 
Parties  (moyens  des),  389  et  s. 
Parties  (qualité  des),  475,  476, 

666  et  s.,  1032,  1035  et  s. 
Partie  civile ,  1284  et  i2S6. 
Partie  lésée,  836,  838,  1065, 1058, 

1165. 

Passage,  276,  277,  643. 
P&turage,  369. 
Pays-Bas,  1606, 1699  et  s. 
Pèche,  370,  371,  1530. 
Peines,  1562  et  s. 
Peine  (abaissement  de],  1041. 
Peine  (aggravation  dw),  1041. 
Peines  corporelles,  1^1  et  s. 
Peines  disciplinaires,  1327  et  s., 
1340. 

Peines  pécuniaires,  IKS  et  s. 
Pension  alimentaire,  83. 
Péremption  d'instance,  25. 
Pérou,  1595. 

Personnes  civilement  responsa- 
bles, 1151  et  s. 

Personne  interposée,  933. 
Pétitoire,  285. 
Pièces  (production  de),  801. 
Pièces  justificatives,  829. 
Plainte,  828,  829,  1039. 
Portugal,  1596,  1705  et  s. 
Possession,  285, 738, 746, 747, 1456. 
Poursuite,  832. 
Poursuite  (acte  de),  827. 
Poursuite  criminelle,  1605. 
Poursuites  nouvelles,  1604. 
Pourvoi  en  cassation,  890,  906. 
Pouvoir  du  juge,  769  et  s. 
Préméditation,  1135. 
Prescription,  67, 247, 329, 417, 452, 

454,  463et  s.,  712,  742  et  s.,  755, 

797, 798.  832,  843,  844,  848, 1148 

et  s.,  1282, 1283,  1522,1554. 
Prescription  (interruption  de  la], 

637.  te4. 
Président  d'assises,  851,852,  fô4, 

856,  865.  866, 969, 971 ,  972,  975, 

984.  1119. 
Présomption,  6,  53,  746,  762, 1454, 

1581. 

l'résomplion  grave  ,  1298  et  1299. 

Présomption  légale,  784  et  3.,  1080  ; 

Prêt,  419,  1173. 

Prêt  ft  la  grosse,  379. 

Preuve,  59  ,  738  ,  842.  883,  1191, 

1192, 1215,  1674  ets. 
Preuve  irefus  de  la],  1079. 
Preuve  par  écrit,  54,  59. 
Prévenu,  1016  et' s. 
Prise  à  partie ,  16. 
Prise  d'eau .  282. 
Privilège.  199.  294  et  s.,  358,  518 

et  s.,  661,  680  et  s. 
Procédure  civile,  10. 
Procès-verbal.  826,  844,  1453. 
Promesse,  257. 

Propriété,  252, 263 et  s.,  272, 1^. 
Propriété  immobilière,  1306, 
Protectorat,  212.  1488. 
Prud'homme,  170. 
Prusse .  1650. 

Qualifications  différentes,  1533ets. 


Qualification  nouvelle,  972  et  s. 
Qualité,  300  et  s.,  307. 
Qualités  dejugements,  796. 
Qualité  de  parties,  4*75, 476, 666  et 

s.,  1032,  \(m  et  s. 
Quasi-délit,  440.  442,  1066,  1113, 

1125  et  s 
Question  au  jury.  851,  852,  854. 

856.  865.  866.  m,  969,  971,  972, 

975,  f77  ,  984,  1089,  1119  et 

1120. 

Question  préjudicielle.  1257,1306 

et  s.,  1^,1405,  1594. 
Question  subsidiaire, 969, 972,973, 

975,  977. 
Quittance,  414. 
Raccord,  1673  et  s. 
Rébellion,  994,  1015. 
Recélé,  920,  932.  935,  968  et  959. 
Récidive,  1041.  1574. 
Réclamation  d'état,  713  et  s. 
Recours,  1,  12  et  s.,  21,  121,  887 

et  s.,  1267,  1644,  1649. 
Recours  en  grflce ,  16%. 
Recliflcatioo  d'état  civil,  715. 
Reddition  décompte,  71. 
Réduction  (action  en),  484. 
Référé,  171  et  B. 
Remède  secret,  924. 
Remise,  24. 

Renonciation ,  766,  767,  1446. 
Renonciation  à  succession,  437. 
Rente  viagère.  242,  441. 
Renvoi,  917,  990,  1104,  1605. 
Renvoi  (demande  de),  870. 
République  argentine,  1595. 
Requête  civile,  15,  16,  2^  778, 

782,788. 
Requête  sur  opposition,  15. 
Réquisiltnre  écnt,  831. 
Rescision ,  407,  543. 
Réserve,  192,  335,  998  et  999. 
Résolution,  409,  410  ,  543. 
Responsabilité  civile,  1151  et  s. 
ReslîtutioQ,  93. 
Retrait  successoral,  35. 
Réti-oactivité,  493,  549. 
Revendication,  66,  246,  247,  263 

et  s..  319,  458.  560.  611,  1051, 

1169,  1180.  1200.  1243  et  1244. 
Révision,  1018,  1045,  1633  et  s., 

1652. 

Révision  (pourvoi  en),  806. 
Révision  du  fond.  1412  et  s.,  1421 

et  s,,  1596  ots.,  1633  et  s.,  1652. 
Rhin,  1493. 
Roumaoio,  1588. 
Russie,  f503et9.,  1597. 
Saisie,  155,  196.  1556. 
Saisie-arrét,  182,  241,  696,  1464 

et  1465. 
Saisie-brandon,  304. 
Saisie-immobilière,  241,304,305. 

346. 

Sentences  arlntralas,  204  et  s., 

1478  et  s. 
Séparation.  1203. 
Séparation  de  biens,  348  et  s. 
Séparation  de  corps,  42,  84,  438, 

1051,  1162,  1589  et  1590. 
Séparation  des  patrimoines,  1463. 
Séparation  des  pouvoirs,  13S6. 
Séquestre,  24,  177. 
Serment,  609  et  s.,  638,  785,  1459 

et  1460. 

Servitude,  275  et  s.,  444,  514,  643 

et  s-,  1372. 
SifCniacation,  22, 93,  360, 457,  485, 

514. 

Société,  362,  528,  529,  700,  930, 
1247. 

Solidarité,  590  et  s.,  615  et  s., 

634. 

Statut  personnel ,  1569  et  s. 
Subrogation,  462,  651  et  s. 
Subrogé-tuteur,  IpTr*  i 
Successeurs  (<|^^)^1§'{^ 
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Successeurs  à  titre  universel,  482, 
564.  —  V.  Légataire  universel. 

SnccessioD,  1 18, 136, 186, 1^,  253, 
321  et  s.,  326,  433  et  s.,  464, 
539,674  et  s..  707  et  s.,  1507. 

Suède,  1595,4606, 1629. 

Suisse,  1501,  1502,  1710  et  t. 

Sûreté  de  l'ËUt,lb39. 

Sursis  à  statuer,  1174,  llSi,  1199. 

Suspension ,  1330,  1338. 

SvQdic  de  faillite ,  570,  662  et  s. 

Taxe,  200  et  s. 

Témoin ,  1852,  1273. 

Témoins  (déclarationUe),  826, 829 
et  830. 

Testament,  178, 394, 401, 404, 406, 

407,  4M,  453  ,563, 1300. 
Tiers,  556, 1164,  1166  et  s.,  1200, 

1209  et  s.,  1216, 1220, 1294, 1366, 

1389,  1388,  1392, 1397. 
Tierce  opposttiou,  16,  133,  629, 

630,  7*,  1365. 
Tiers  acquéreur,  148. 
Tiers  détenteur,  557  et  558. 
Titres.  465,  756  et  s. 
Tradition,  U. 
Traités,  1492, 1494. 
Traosactioa .  1232, 1459. 
Transcription,  490  et  s. 
Transport,  1377  et  s. 
Tribunal  administratif,  7. 
Tribunal  cinl,  1067,  1103  et  s., 

1333  et  a. 
Tribunal  correctionnel,  859  et  s., 

863, 866,868, 870, 085  et  9  .  lœO, 

llG7ets.,  11£1,  1398  et  1399. 


Tribunal  de  commerce,  170, 1318. 
Tribunal  de  simple  police ,  862, 
863,868,870,  8S2,  9^ets.,  1050, 
1107  et  s.,  1121,  1398  et  1399. 
Tribunal  maritime,  885  et  886, 
Tribunal  musulman,  501  et  50S. 
Tromperie  sur  la  marcbandise , 

1245. 
Troupeau ,  286. 
Tunisie,  1489  et  s. 
Tutelle,  686. 
Tuteur,  569,  667. 
Ultra  petita,  235. 
Urgence,  22. 
Usage  (droit  d'),  274. 
Usages  anciens,  372. 
Usufruit,  271,  273,  274,  494. 
Usufruitier,  577  et  s.,  587  et  588. 
Usure,  952  et  9^. 
Vente,  310  et  s.,  351,  352,  389, 
456  et  s.,  4%  ets.,  490 et  s., 742, 
743,  750,  932. 
Vente  trésolution  de},  543. 
Vente  d'immeubles,  1248,  1366. 
Vente  en  justice,  523. 
Vérificatiou  de  créances ,  660. 
Viol,  937,  964,1098. 
Violence ,  394,  897. 
Voies  de  recours.  — V.  Atfeourf. 
Voie  publique,  955, 986, 1083.  -  V. 

Grande  voirie. 
Vol,  946  et  s.,  950.  951,  1051, 1085 
et  s.,  1092,1169, 1218.1243, 1244, 
1253,  1261,  1274,  1276,  1380, 
1566. 
Vue  (droit  de),  276. 


DIVISION. 

TITRE  I.  —  MOTions  gbnAralbs  (n*  4  &  9). 

TITR£  II.  —  DB  L'AUTORITÉ  DE  LA  CHOSB  JUGÉE  AU 
CIVIL  (d.  10). 

CHAP.  I.  —  JCGnSNTS  CIVILS  AUXQUEI3  tST  ATTACRâl  l'aIITO- 
■  ITâ  DB  U  CHOSI  iVGiS  BT  SUR  QUOI  KLLE  PORTS. 

Sect.  I.  —  Jugements  civils  auxquels  est  attachée  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (n.  11). 

§  1.  —  Jugements  susceptibles  de  recours  {d.  12  tt  23). 

§  2.  —  JugemeiU$  avant  dire  droit  (n.  24  k  26). 
10  Jugements  préparatoires  (n.  27  k  35). 
2°  Jugements  interlocutoires  (n.  36  k  76). 
3°  Jugements  prorisoires  (n.  77  k  85). 

§  3.  —  Jugements  condUùmnels  (a.  86  k  82). 

§  4.  —  Jugements  comminatoires  (n.  93  k  120). 

§  5.  —  Jugements  nuls  (n.  121  à  130). 

§  6.  —  Jugements  rendus  en  matière  de  juridû^im  gra- 
cieuse (D.  131  k  162). 

§  7.  —  Jugements  d'expédient  (n.  163  à  168). 

§  8.  —  Jugements  sur  requête  {a.  169). 

§  9.  —  Ordonnances  {n.  ilOkSO^). 

§  10.  —  Sentences  arbUrales  {n.  204  à  207). 

§  11.  —  Jugements  rendus  en  Algérie  et  dans  les  colonies 
fivnçaises  (n.  208  k  212). 

Sect.  n.  —  Sur  quoi  porta  Tautorlté  de  la  chose  Jugée 

(n.  213). 

§  1.  _  Motifi  du  jugement  (a.  214  k  229). 

§  2.  —  Simples  énonciations  {n.  230  k  236). 
§  3.  —  Décisions  implicites  (d.  237  k  243). 


CHAP.  II.  —  Conditions  requises  i'our  qu'un  jucbhkit  civil 

SOIT  INVESTI  DB  l'aUTORITÂ  DB  LA  CHOSE  JUG^I  RBUTIVXHE.\T 
A  UNE  DEHANDB  FORUÉE  E.\  MATIÈRE  CIVILE  (d.  244  à  250). 

Sect.  I.    —  Identité  d'ottjet  (n.  251  à  386). 
Sect.U.  -IdaDUtédecause(n.  387à  470). 
Sect.  III.  —  Identité  de  parties  (n.  471  &  474). 
§  1.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  parties  (a.  475  et  476). 
1*  Représentation  (n.  477  et  478). 
1.  -  AytDl-MiM  (n.  479  à  481). 

A.  —  Successeur  à  titre  universel  (o.  482  ft  484'. 

B.  —  Successeur  à  titre  particulier  (n.  485  A  514). 

C.  —  Créancier  (n.  515  à  565). 

D.  —  Mandataire  ^n.  566  k  665). 

2«  Identité  de  qualité  (n.  666  h  à  700). 

§  2.  —  La  régie  qui  exige  ^identité  des  parties  comporte- 
t-elie  des  exceptions?  (n.  701  à  729). 

§  3.  —  Les  jugements  qui  n'oiU  pas  ^autorité  de  la  chose 
jugée  à  Sigard  des  tiers ,  sont-ils  eq^endant  sans  force  à 
leur  égard?  (n.  730  à  763). 

CHAP.  ni.  —  Effets  du  principe  db  l'autorité  de  la  chose 

Jui;ÊE  AU  CIVIL  (n.  764  k  801). 

TITRE  III.  —  DB  L'AUTORITÉ  DB  LA  CHOSB  JUGÉE  AU 
CRIMINBL  (u.  802  k  817). 

CHAP.  I.  —  JUGRUEnTS  rendus  au  CRIUINBL  qui  sont  REVâTUS  DB 
l'autorité  DB  LA  CHOSE  JUGÉE,  BT  SUR  QUOI  ELLE  PORTE. 

Sect  I.  —  Jugements  rendus  au  criminel  qui  sont  revfr- 

tus  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  {n.  818). 
§  1.  —  Décisions  des  juridictions  d'instruction. 

i"  Arrêts  et  ordonnnances  de  non-lieu  (n.  819  à  838). 

2*  Arrêts  et  ordonaances  de  renvoi  (n.  839  à  874). 

§  2.  —  Décisions  des  juridiction»  de  jugement  (a.  875  à  883). 

§  3.  —  Décisions  des  juridictions  spéciales  (n.  884  à  886). 

§  4.  —  Décisions  susceptibles  de  recours  (n.  887  à  891). 

§  5.  —  Arrétapar  contumace  (n.  892  à  904). 

§  6.  —  Jugements  nuls  (o.  905  à  907). 

Sect.  II.  —  Sur  quoi  porte  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
(D.  908  el  909). 

CHAP.  II.  —  Conditions  requises  pour  qu'un  juoshe.iit  cbihinbl 

soit  investi  de  l'autorité  de  LA  CROSB  lUofe  RBLATIVXHBNT 

A  UNE  SECONDE  POURSUITE  PÉNALR  (n.  910  à  914). 

Sect.  I.  -  IdeoUté  d'ot^et  (n.  915  ft  917). 
Sect.  II.  —  Identité  de  cause  (n.  918). 

I.  —  ViiUpailériaiB  (n.  919  à9S4}. 

II.  -  FalUcndstulifn.  g^fc  930). 

III.  -0(nHiaxm(n.931à  937). 

IV.  IwliTisibiliiè  (n.  938  k  955). 

V.  —  Compliôlé  (n.  956  k  959), 

VI.  —  QD&liliiaiioos  ditUienUB  (n.  960  à  999). 

VII.  —  JuridictioDsd'iiistructi«i(n.  lOOOàlOOS). 

VIII.  —  ÉleDdK  des  pouToirs  du  tribanal  qai  coniuUd'iii  Utn  liil 

(o.  1006  à  1011). 

Sect.  III.  —  Identité  de  parties  (n.  1012  à  1039). 

CHAP.  m.  —  Effets  du  principe  de  l'autcmite  db  la  chosb 
JucâB  AU  CRiiiiNEL(n.  1040  à  1048). 

TITRE  IV.  —  DE    L'INFLUENCE  SUR  LE  CIVIL  DE  LA 
CHOSB  JUGÉE  AU  CRIMINEL,  ET  RÉCIPROQUEMENT 

(n.  1049). 

CHAP.  I.  —  De  L'L\KLUE.\ce  si<b  le  civ(l^ob»la  chose  juate  au 
CRIMINEL  (n.  lOSO  à  lQ?;D„zed  by  V^OOQ  IC 
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S«et.  I.  —  Influence  de  la  chose  Jug6e  au  criminel  anr 
l'ftoUon  civile  (a.  1063  à  1071). 

I.  —  telmai  ds  eoBâanutkiB  (n.  1072  i  1087]. 

II.  —  Seateim  4'iqDiHaiHBl  (a.  1068  &  1145]. 
m.  -  Itatiini  d'ilwlulkni  (n.  1146  k  1150). 

IV.  —  Acte  «  doomaga-iiilèite  ontra  to  pnonus  ânloDenl 
i«pOttib)gi(n.  ll&l  à  1158). 

Scet.  II.  —  Influence  de  la  chose  Jugée  au  criminel  sur 
les  autres  actions  à  fins  civiles  (n.  1159  à  1201). 

I.  —  Las  ulniioBs  données  par  les  Ihbnnaux  crlmioels  oui  auloriié 
de  chose  joiièe  u  dnl  ptmr  toute  oniesiation  et  à  rtgard  ds  toute  persotiae 
(d.  IWi  &  1225). 

II.  —  t'inllueoeedeBiigaMBlscrimiDelssDrleeiTiln'acUe  eoiucun 
cas  la  mann  da  lev  inllaiMe  air  l'iellia  einh  pn^raBieikt  dite  (n.  1228 
àlSSO). 

III.  —  La  solmkm  des  qneatioits  d<rilei  sooteréea  teGessnremeDt  ou  iu- 
ddenmDtdnaDt  les  iribunaux  de  lèpnssioa  ne  lie  pas  le  juge  cifil  (n. 
1251  k  1278). 

SecL  III.  —  Quels  sont  les  jugements  criminels  qui  sont 
susceptibles  d'avoir  autorité  de  chose  jugée  au  dvU 

(D.  1279  à  1301). 

CHAP.  II.  —  De  l'inplurncb  sur  lb  crihinkl  db  la.  cuusb  jugée 
AU  QTiL  (n.  1303  à  1311). 

TITRE  Y.  —  DE  L'AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  EN 
MATIÈRE  DISCIPLINAIRE  (n.  1312  à  1343). 

TITRE  VI.  —  DB  L'AUTORITÉ  DB  LA  CHOSE  JUQÉB  EN 
MATIÈRE  ADMINISTRATIVB  (n.  1343). 

Seet.  I.  —  Actes  ayant  autorité  de  chose  jugée  (a.  1344  à 

1367). 

Sect,  11.  —  Sur  quoi  porte  IVintorité  de  la  chose  jugée 
(o.  1358  et  1850). 

S«ct.  III.  —  Conditions  requises  pour  qu'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  administratif  ait  autorité 
de  chose  Jugée  par  rapport  à  une  demande  formée 
devant  un  tribunal  de  cet  ordre  (n.  1360  à  1383). 

Sect.  IV.  —  BfTets  de  la  chose  Jugée  (a.  1384  et  1385). 

TITRE  VII.  —  INFLUENCE,  EN  MATIÈRE  ADMINISTRA- 
TIVB, DE  LA  CHOSE  JUGÉE  PAR  LES  TlUBUNAUX 
JUDICIAIRES,  ET  EN  MATIÈRE  JUDIGIMRE  DE  LA 
CHOSE  JUGÉE  PAR  LES  TRIBUNAUX  ADMINISTRA- 
TIFS (n.  1386  &  1407). 

TITRE  VIII.  —  DE  L'AUTORITÉ  DB  LA  CHOSE  JUGÉB  EN 
DROIT  INTERNATIONAL  ET  COMPARÉ. 

CHAP.  I.  —  Db  l'autobité,  bn  france,  des  JUGEHEnrs  étrangers. 
Sect.  t.  —  Matière  ctvUe  (d.  1408  h  1415). 
§  1.  —  De  ^autorité,  en  France,  des  jugements  étrangers  en 
régie  générale  (n.  1416  à  1491). 

S  2.  —  Trams  inJtematimawB  (d.  1402  à  1494). 

1*  Traité  avec  le  grand -duché  de  Bade  (n.  1495  à 
1497). 

2»  Tmité  arec  l'Italie  (d.  1498  k  1S00). 
3"  Traité  avec  la  Suisse  (n.  1501  et  1502). 
4*  Traité  avec  la  Russie  (n.  (503  à  1505). 
5'  Traité  avec  TAutriche  (d.  1506  et  IS07). 

Sect.  II.  —.Matière  criminelle  (n.  1508  et  1509). 
§  1.  —  Principe  (n.  1510  à  1522). 
§  2.  —  Exceptions  auprinàpe  (n.  1523  &  1549). 
§  3.  —  CùMéquenea  du  principe  (d.  1550  à.  1581). 
§  4.  —  Def  jugements  étrangers  rendus  sur  Faction  ctntfe  et 
sur  les  aiOres  cotUestations  à  fins  cfvties  (&.  1582  à  1594J. 
IUpbbtoirb.  —  Tome  XI, 


CHAP.  IL  —  Del'autoritê,  a  l'Atranobr,  des  jugements  rendus 

PAR  LES  TRIBUNAUX  ÉTRANGERS. 
Sect.  I.  -  Matière  civile  (a.  15%  à  1602). 
Sect.  II.  —  Matière  criminelle  [n.  1603  à  1614). 

CHAP.  ÏII.  —  Droit  coeparë. 

Sect.  I.  —  Du  principe  de  la  chose  jugée  dans  les  légis- 
lations ètraDgères  (n.  1615). 

§  1.  —  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  eioUe  (n. 
1616  à  1621). 

§  2.  —  De  Cauiorité  de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle 
(n.  1622  à  1640). 

Sect.  II.  —  Applications  du  principe  dans  les  différentes 
léglBlations  (a.  1641  k  1712). 


TITRE  I. 
NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  L'intérêt  social  exige  que  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux,  dans  tes  procès  qui  leur  sont  soumis,  soient  considé- 
rées comme  l'expression  de  ta  vérité.  La  loi,  Taisant  la  part  des 
erreurs  et  des  prévarications  possibles,  autorise  certaines  voies 
de  recours  contre  les  jugements;  mais,  sous  la  réserve  de  ces 
voies  de  recours,  il  importe  nue  ce  qui  a  été  tranché  p&r  le  tri- 
bunal Boit  désormais  à  l'abri  ce  toute  conlestaUon. 

2.  —  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que,  sur  l'allégation  que  le  juge 
aurait  prononcé  une  senlence  erronée  ou  serait  coupable  d  une 
injustice,  le  procès  qui  a  été  jugé  puisse  revenir  indéfiniment 
devant  les  tribunaux;  les  procès  doivent  avoir  une  fin. 

3.  —  Et  il  est  nécessaire  que  les  décisions  judiciaires  soient 
considérées  comme  l'expression  de  ta  vérité  en  dehors  même  du 
cas  où  il  s'agirait  de  renouveler  un  même  procès.  Dans  une 
autre  instance  engagée  avec  la  pet^nne  contre  laquelle  la  sen- 
tence a  été  prononcée ,  on  invoque  le  jugement  pour  obtenir 
d'un  tribunal  tel  ordre  nouveau  qui  est  la  conséquence  du  droit 
affirmé,  du  Fait  constaté  par  ce  jugement;  il  ne  faut  pas  que 
le  juge  puisse,  en  se  livrant  à  un  nouvel  examen  de  la  question 
résolue,  prononcer  une  décision  en  contradiction  avec  la  déci- 
sion précédente.  Le  spectacle  de  ces  décisions  contradictoires  ne 
saurait  qu'affaiblir  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  le 
respect  où  k  la  justice.  De  plus,  ta  nécessité  de  prouver  de 
nouveau  les  faits  déj&  démontrés  serait  une  source  de  frais  et 
de  lenteurs,  et  les  preuves  peuvent  avec  le  temps  peu  à  peu 
disparaître. 

4.  —  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  fait  établir  la 
présomption  de  vérité  attachée  aux  jugements.  C'est  de  1&  que 
vient  ta  maxime  :  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  ce  qui  a  été  décidé 
par  te  juge ,  est  présumée  la  vérité  :  res  judieata  pro  veritate 
habetur. 

5.  —  Cette  maxime  était  admise  en  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  droit,  aussi  bien  que  dans  le  droit  actuel,  et  elle  est 
admise  dans  les  législations  étrangères  aussi  bien  que  dans  la 
législation  française;  elle  est  le  corollaire  naturel  de  Tlnstitu- 
tion  des  tribunaux. 

6.  —  Les  décisions  judiciaires  tirent  de  cette  maxime  une 
autorité  qui  porte  le  nom  d'autorité  de  la  chose  jugée.  D'ailleurs, 
plus  d'une  fois,  pour  dire  qu'un  jugement  a  Pautorité  de  ta 
chose  jugée ,  on  oit  brièvement  qu'il  y  a  chose  jugée. 

7.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  existe  en 
toute  matière  :  ainsi  il  existe  pour  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  comme  pour  celles  des  tribunaux  proprement 
dits  judiciaires. 

8.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  s'applique  à  tous  les 
jugements.  De  plus,  en  admettant  que  nous  soyons  en  présence 
d'un  jugement  auquel  il  s'applique,  il  ne  peut  être  invoqué  que 
si  certaines  conditions,  que  nous  aurons  a  déterminer,  se  trou- 
vent réunies.  Toutefois,  comme  on  le  verra,  le  osneours  des 
oonditioQB  auxquelles  nous  foisoss  al[^{^^^C|^^  ^^^(oyj^^ 
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9.  —  Nous  parlerons  d'abord  de  rautorité  de  la  chose  jugée 
au  civil ,  puis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  crimiael;  nous 
nous  demanderoDS  en  troisième  lieu  quelle  est  l'iotluence  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil,  et  réciproquement;  dans 
une  quatrième  partie  nous  parlerons  de  la  chose  jugée  en  matière 
disciplinaire;  une  cinquième  partie  sera  consacrée  &  la  chose 
jugée  en  matière  administrative;  nous  verrons  ensuite  Tinfluence 
en  matière  administrative  de  la  chose  jugée  par  les  tnbunaux 
judiciaires,  et  réciproquement;  en  dernier  lieu,  nous  nous  occu- 
perons de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  droit  international  et  en 
droit  comparé. 


TETRE  II. 

DE  L'AUTORITÉ  DE  LA.  CH<mE  JUGÊB  AU  «ÏIVIL. 

10.  —  Dans  un  sens  large»  le  droit  civil  comprend  toutes  les 
branches  du  droit  privé  ;  il  embrasse  tous  les  rapports  entre  par- 
ticuliers. Nous  truteroQs  dans  cette  première  partie  des  jugements 
ayant  trait  au  droit  civil  entendu  de  la  sorte,  ayant  trait,  par 
conséquent,  soit  au  droit  civil  proprement  dit,  soit  à  la  procé- 
dure civile,  soit  au  droit  commercial;  et,  supposant  qu'un  juge- 
ment rendu  par  une  juridiction  civile  est  invoqué  aevant  une 
juridiction  de  même  nature,  nous  examinerons  successivement 
les  points  suivants  :  quels  sont  les  jugements  civils  auxquels  est 
attachée  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  sur  quoi  porte- t-elle ? 
Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  celte  autorité  ap- 
partienne à  un  jugement  civil  relativement  &  une  demande  formée 
en  matière  civile  ?  Quels  sont  les  effets  du  principe  de  Tautorité 
de  la  chose  jugée  au  civil  ? 


CHAPITRE  1. 

JUaURNTS  UTILS  AUXQUELS  IST  ATTACHAB  L'ADTOttITé 
DB  LA  CH08I  JVOiK,  KT  SDR  QUOI  ELLB  PORTK. 

Section  I. 

JugemenU  civil*  auxqueli  est  atlaehée  l'aulortlé 

de  la  cbose  jugAe. 

11.  —  L'art.  1331,  G.  civ.,  pose  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  mais  ta  loi  ne  nous  indique  nulle  part  les  jugements 
revêtus  de  cette  autorité  ;  pour  les  connaître,  il  faut  examiner  le 
caractère  de  la  sentence  prononcée  et  s'inspirer  de  la  tradition. 

§  1.  JugemetUs  susceptibles  de  recours. 

12.  —  Rigoureusement,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  devrait 
s'attacher  qu  aux  jugements  qui  ne  peuvent  plus  être  Tobjet  d'au- 
cun recours  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  car  c'est 
seulement  dans  ces  décisions  qu'on  est  légalement  certain  de 
trouver  l'expression  de  la  vérité. 

13.  —  Toutefois ,  si  l'on  adoptait  cette  manière  de  voir,  il  y 
aurait  assurément  une  conséquence  du  système  qui  devrait  être 
repoussée  :  il  ne  serait  pas  admissible  que  le  demandeur  débouté 
de  sa  demande  par  un  jugement  encore  susceptible  d'être  attaqué 
pût,  contre  le  gré  de  son  adversaire,  renoncer  au  procès  engagé 
et  intenter  pour  la  môme  affaire  un  procès  nouveau.  Dès  qu'un 
tribunal  est  saisi  d'une  affaire ,  l'équité  s'oppose  ,  et  la  loi  est  à 
cet  égard  d'accord  avec  l'équité  (C.  proc.  civ.,  art.  402  et  403),  à 
ce  que  le  demandeur  se  désiste  malgré  le  défendeur,  qui  a  peut-être 
un  mtérêt  très  sensible  et  très  légitime  à  la  continuation  du  pro- 
cès;  et  ce  désistement,  qui  est  interdit  avant  tout  jugement,  doit 
à  plus  forte  raison  être  interdit  quand  une  et  peut-^Lre  deux  dé- 
cisions judiciaires  ont  rejeté  les  prétentions  (lu  poursuivant,  et 
laissent  fortement  supposer  que  l'issue  du  procès  lui  sera  défa- 
vorable. 

14.  —  Mais,  même  avec  cette  interdiction  qui  en  restreint  la 
portée,  le  système  oui  n'attribuerait  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'aux  décisions  à  l'abri  de  tout  recours  serait  excessif,  l'une 
des  parties  invoque  dans  un  autre  procès  avec  le  même  adver- 


I  saire  le  jugement  qu'elle  a  obtenu;  ne  serait-ce  pas  aller  trop 
loin  que  de  vouloir  que  ce  jugement  pût  être  écarté  par  la  seule 
I  raison  qu'il  est  encore  susceptible  de  quelque  recours  ?  Un  juge- 
I  ment  a  Vautorité  de  la  chose  jugée  non  pas  parce  qu'il  renferme 
I  la  vérité ,  mais  simplement  parce  qu'il  est  présumé  la  renfermer, 
pourquoi  un  jugement,  bien  qu'il  puisse  être  anéanti,  ne  se- 
rait-il pas  provisoirement  présumé  l'expression  de  la  vérité?  Si 
nous  supposons  même  qu'un  recours  ait  été  formé,  peut-être  les 
conditions  dans  lesquelles  la  décision  a  été  rendue  sont-elles  un 
gage  suffisant  de  la  bonté  de  la  sentence  pour  qu'elle  doive  con- 
server sa  force  tant  que  le  tribunal  qui  connaît  du  recours  ne  l'a 
pas  mise  à  néant.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  cette  idée  que 
tel  recours  n'est  recevable  que  pour  des  causes  limitées,  que  tel 
autre  est  exercé  alors  que  la  partie  contre  laquelle  le  jugement 
a  été  rendu  garde  peut-être  le  silence  ou  a  vainement  attaqué  la 
décision,  et  qu'il  a  simplement  pour  but  de  faire  annuler  la  sen- 
tence dans  la  mesure  de  l'intérêt  d'un  tiers  étranger  au  procès. 
Le  jugement  contre  lequel  un  recours  de  ce  genre  est  formé  ne 
doit  pas  être  traité  comme  celui  qui  est  soumis  à  un  recours  lar- 
gement ouvert,  exercé  par  le  coniradicteur  normal  de  la  partie 
gagnante  et  faisant  tomber  pleinement  la  décision. 

15.  —  On  est  ainsi  conduit  à  une  doctrine  qui  était  déjà  celle 
de  l'ancien  droit  :  les  jugements,  malgré  les  voies  de  recours 
ouvertes  contre  eux,  avaient  dans  l'ancien  droit,  conforme  à  cet 
égard  au  droit  romun  (L.  7,  D.,  De  transaetionibm),  l'autcHÎté 
do  la  chose  jugée  dès  qu'ils  étaient  rendus.  C'est  ce  qui  résulte, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  texte  de  l'Ordonnance  de 
1667,  qui  attachait  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements 
en  dernier  ressort  et  aux  jugements  en  premier  ressort  dont  il 
n'y  avait  pas  encore  appel  ou  dont  l'appel  n'était  plus  recevable 
(V.  Ord.  de  1661,  lit.  27,  art.  3,  et  le  commentaire  de  Pothier 
dans  son  traité  des  Obligations,  n.  853);  et  c'est  ce  qui  résulte, 
pour  les  jugements  par  défaut,  du  rapprochement  des  n.  853 
el  854  du  traité  des  Obligations  de  Pothier.  Nous  vovons,  en 
outre,  dans  le  même  ouvrage,  une  distinction  entre  l''appet  et 
l'opposition  d'un  côté,  et  de  l'autre  côté  la  requête  civile  et  la 
requête  sur  opposition.  L'appel  interjeté,  l'opposition  formée 
enlevaient  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Au  contraire, 
les  jugements  attaqués  par  la  requête  civile  ou  la  requête  sur 
opposition,  qui  étaient  des  voies  de  recours  extraordinaires,  ne 
laissaient  pas  d'avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  été  rescindés  (Pothier,  Des  obligations,  n.  8S3, 
854  et  855).  Et  la  même  solution  était  admise  pour  une  autre 
voie  de  recours  extraordinaire,  le  pourvoi  en  cassation.  Pothier 
ne  s'explique  pas,  il  est  vrai,  formellement  àce  sujet,  mais  des 
n.  853,  834  et  8;>5  du  traité  des  Obligations  se  dégage  cette  idée 
générale  que  les  jugements  à  l'abri  de  l'appel  et  de  l'opposition 

j  avaient  une  autonté  plus  durable  que  ceux  qui  étaient  exposés  à 
ces  recours;  et  la  diiTérence  consistait  en  ce  que  leur  autorité 
subsistait  même  après  qu'un  recours  avait  été  formé. 

16.  —  Le  système  de  l'ancien  droit  doit  être  suivi  encore  au- 
jourd'hui. 11  faut  décider  que  les  jugements,  bien  qu'ils  puissent 
être  attaqués,  ont  immédiatement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Et 
pour  savoir  jusqu'à  quel  moment  subsiste  cette  autorité,  il  con- 
vient de  distinguer  entre  les  voies  de  recours  ordinaires  et  les 
voies  de  recours  extraordinaires.  L'exercice  d'une  voie  de  re- 
cours ordinaire  (appel,  opposition)  suffit  pour  faire  disparaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  est-ce  au  contrùre  une  voie  de  re- 
cours extraordinaire  qui  est  exercée ,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  maintenue  tant  que  la  décision  n'est  pas  cassée,  annulée  ou 
rescindée.  Rien  ne  montre  que  le  législateur  ait  abandonné  cette 
distinction  qui  s'était  établie  dans  l'ancien  droit.  Et  la  base  en 
est  très  rationnelle.  En  elTet ,  tes  décisions  contre  lesquelles  une 
voie  de  recours  extraordinaire  est  ouverte  ont  souvent  été  ren- 
riues  par  un  tribunal  prononçant  au  second  degré  ;  ces  jugements, 
tant  à  raison  des  débats  réitérés  après  lesquels  ils  interviennent 
qu'à  raison  du  tribunal  dont  ils  émanent ,  offrent  des  garanties 
qui  suffisent  à  expliquer  la  persistance  de  l'autorité  dont  ils  sont 
investis.  De  plus,  les  causes  sur  lesquelles  peuvent  être  fondées 
la  plupart  des  voies  -de  recours  extraordinaires  sçnt  enfermées 
dans  un  cercle  plus  ou  moins  étroit  ;  le  pourvoi  en  cassation  ne 
soumet  à  la  Cour  suprême  que  des  questions  de  droit;  la  requête 
civile  n'est  recevable  que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  480, 
G.  proc.  civ.  On  comprend  que  l'exercice  de  ces  recours  limités 
n'ait  pas  sur  la  décision  attaquée  rinfluence  de  l'epjM  pu  de  l'op- 
position. Et  Ton  comprend  rftÛBsLgueui>»tt^  ou 
de  l'appel  ait  un  effet  plus^iïer^ae^que^eefbf  oe  oppo- 
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ûtion  :  car  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  ouverte  à 
une  personne  qui  n^a  pas  figuré  dans  le  procès,  qui  n'est  pas  l'ad- 
versaire naturel  du  gagnant ,  et  elle  ne  fait  tomber  le  jugement 
que  daos  la  mesure  où  il  préjudicie  aux  tiers.  Quant  &  la  prise  à. 
partie,  qui  d'ailleurs  n'est  admise  que  pour  des  causes  restréintps 
(art.  505,  C.  proc.  civ.),  elle  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire,  une 
Toie  de  recours  contre  les  juçements;  elle  est  par  elle-même  une 
simple  action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge,  et  elle  n'a, 
croyons-nous,  contre  le  jugement  qu'un  effet  indirect,  que  d'ailleurs 
nous  n'avons  p^  à  examiner  ici.  —  V.  infrà,  v'  Prise  à  partie. 

17.  —  En  rësumé,  les  jugements  susceptibles  de  recours  sont 
rerétus  d'une  autorité  plus  ou  moins  durable  selon  les  recours 
dont  ils  peuvent  être  robjet.  Mais,  au  reste,  l'autorité  de  la  chose 

J'ugée  existe  aussi  bien  pour  eux  que  pour  les  jugements  à  l'abri 
le  tout  mode  de  recours. 

18.  —  La  Cour  de  cassation  semblait  déjà  avoir  consacré  im- 

f licitement  cette  dernière  proposition  dans  un  arrêt  du  âOiuill. 
B83,  Commune  de  Sauilhac,  [S.  85.1.58,  P.  85.1.128,  D.  83.1. 
161  ],  ducjuel  il  paraît  résulter  qu'un  jugement  en  premier  ressort 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'il  n'est  pas  frappé  d'appel. 
Elle  l'a  consacrée  formellement  dans  un  autre  arrêt  du  7  juill. 
1890,  Pernin,  LS.  91.1.25,  P.  91.1.38,  D,  90.1.3011  —  V.  aussi 
Bordeaux,  9  avr.  1886,  Blancheton,  [J.  des  arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux,  86,269]  —  Poitiers,  3  mai  1886,  Danglars.  —  Trib. 
Seine,  6  mars  1886,  Perche,  sous  Cass-,  "7  juill.  1890,  précité. 

—  Trib.  Anvers,  25  févr.  1882,  [Posic.^  82.3.317]  —  Contrà, 
Bouives,  21  juin  1888,  sous  Cass.,  7  juilt.  1890,  précité.  —  Et 
c'est  ropinion  admise  par  tous  les  auteurs  :  V.  Marcadé ,  art. 
1351,  n.  1  ;  Boonier,  Des  preuves^  n.  861  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  399,  §  769;  Laromblère,  Théorie  et  pratique  des  obligations, 
art.  làSl,  0.2;  Laurent,  t.  20,  n.  17  et  18;  Demolombe,  t.  30, 
n.  S88;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  3,  n. 
1885;  Garsonnët,  Traité  théorique  et  pratique  deproeédure.  t. 
3,  p.  239,  §  465  ;  Griolet ,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  p.  90. 

—  Il  est  vrai  qu'aux  yeux  de  l'un  d'eux,  les  décisions  qui  sont  h 
l'abri  de  tout  recours  ont  seules  vraiment  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Bonnier,  lac.  cit.);  d'autres,  sans  aller  aussi  loin,  n'at- 
tachent une  véritable  autorité  de  chose  jugée  qu'aux  jugements 
à  l'abri  de  l'appel  et  de  l'opposition  {Larombière,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, /oc.  cit.).  Mais,  en  définitive,  ces  auteurs  reconnaissent 
que  les  décisions  même  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  sont 
présumées  l'expression  de  la  vérité  et  produisent  les  effets  décou- 
lant de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  n'y  a  donc  I&  qu'un  désac- 
cord apparent  et  une  question  de  mots. 

19.  —  Tous  les  auteurs  admettent  aussi  la  différence  que  nous 
avons  indiquée  entre  l'exercice  des  voies  de  recours  ordinaires  et 
l'exercice  des  voies  de  recours  extraordinaires.  —  Marcadé,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  art.  1351,  n.  2  el  3; 
Laurent,  t.  20,  n.  17, 18,  20  et  21  ;  Demolombe,  loc  cit.;  Bau- 
dr\'-Lacantinerie,  loc.  cit. 

âO.  —  Remarquons,  à  ce  propos,  qu'on  se  sert  de  certaines 
expressions  spéciales  pour  désigner  les  jugements  &  Tabri  des 
TOies  de  recours  ordinaires.  Si  Ton  se  contente  souvent  de  dire 
'ils  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  dit  aussi  qu'ils  ont  farce 
chose  jugée,  ou  qu'ils  son(  passés  en  force  de  chose  jugée.  Cette 
dernière  expression  vise  particulièrement  les  jugements  suscep- 
tibles d'appel  ou  d'opposition  contre  lesquels  ces  voies  de  recours 
ne  sont  plus  recevables  (C.  civ.,  art.  2215);  mais  on  l'emploie 
très  souvent  pour  désigner  même' les  jugements  en  dernier  res- 
sort et  contradictoires  (C.  civ.,  art.  1262,  1263,  20r)6,  2061;  C. 
proc.  civ.,  art.  362)  :  les  expressions  ayant  force  de  chose  jugée, 
passé  en  force  de  chose,  jugée,  sont,  en  réalité,  synonymes.  Au 
surplus,  les  mots  force  de  chose  jugée  ne  sont  pas  eux-mêmes 
toujours  réservés  aux  jugements  à  l'abri  des  recours  ordinaires; 
on  les  emploie  également  pour  désigner  les  autres  jugements. 
Nous  userons,  en  principe,  de  l'expression  dans  ce  sens  large, 
et  nous  dirons  indiCTéremment  que  les  divers  jugements  ont  I  au- 
torité de  la  chose  jugée  ou  ont  force  de  chose  jugée. 
21  •  —  Il  est  bon  d'observer  aussi  que,  dans  la  pratique,  on  dit 

S lus  d'une  fois,  en  parlant  des  jugements  à  l'abri  de  l'appel  ou 
e  ropposilîon ,  qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et 
cette  manière  de  s'exprimer  se  retrouve  dans  plusieurs  arrêts. 

—  V.  par  exemple,  Cass.  26  therm.  an  IV,  Gueslin ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  17  brum.  an  XI,  Brouchoven,  [P.  chr.];  ~  28  févr. 
1887,  Vitrev,  [S.  87.1.248,  P.  87.1.605,  D.  87.1.207]  —  Nancy, 
13  févr.  1867,  Echalie,  [S.  67.2.253,  P.  67.918,  D.  67.2.37]  — 
Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  ceux  qui  l'emploient  refu- 


sent l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  décisions  contre  lesquelles 
les  voies  de  recours  ordinaires  sont  ouvertes.  Le  langage  usité 
s'explique  par  cette  considération  que,  dans  la  pratique,  les  ques- 
tions de  chose  jugée  se  posent  habituellement  pour  les  décisions 
qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus  être  attaquées  par  l'oppo- 
sition ou  l'appel;  en  outre,  l'autorité  des  décisions  susceptibles 
de  l'un  de  ces  recours,  tout  en  étant  aussi  étendue  que  celle  des 
autres  jugements,  est  si  fragile  qu'on  en  fait  aisément  abstraction. 

22.  — 'En  principe,  l'autorité  de  la  chose  jugée  disparaît  dès  que 
l'opposition  est  formée  ou  l'appel  interjeté;  mais,  si  le  jugement 
est  exécutoire  par  provision  nonobstant  l'opposition  ou  l'appel,  la 
force  de  chose  jugée  ne  subsiste-t-elle  pas  jusnu'à  ce  que  la  sen- 
tence ait  été  rétractée  ou  réformée?  L'ancien  anut  se  prononçait 
pour  la  négative  (Pothier,  Des  obligations,  n.  853),  et  la  même 
solution  doit  être  donnée  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle. 

—  Larombière,  art.  1331,  n.  2,  — L'autorité  de  la  chose  jugée 
et  la  puissance  d'exécution  ne  vont  pas  toujours  ensemble.  Une 
décision  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  juffée  alors  qu'elle 
n'est  pas  encore  exécutoire  :  c'est  ce  qui  se  proauit  généralement 
pour  les  jugements  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  ;  ils  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dès  qu'ils  sont  rendus,  et  ne  peuvent 
pas  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  gui  suit  le  ju- 
gement ou  la  signification  de  la  sentence  {C.  proc.  civ.,  art.  1S5  et 
449).  A  l'inverse,  un  jugement  peut  être  exécutoire  sans  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  C'est  ce  qui  se  produit  pour  les  jugements 
qui  ne  sont  jamais  investis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  jugements  privés  de  l'autorité  de  la 
chosejugée  par  suite  d'une  opposition  ou  d'un  appel,  mais  exécu- 
toires par  provision.  Il  est  de  principe  que  l'appel  ou  l'opposition 
suspend  les  elTetsdu  jugement;  exception  est  faite  dans  certains  cas 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'exécution  (C.  proc.  civ.,  art.  135  el 
153);  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  principe  conserve  sa  force  en 
ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  chosejugée.  El  cette  distinction 
ne  doit  pas  nous  surprendre.  Sans  doute,  l'autorisation  d'exécuter 
provisoirement  la  sentence  est  fondée  souvent  sur  une  forte  pré- 
somption de  la  bonté  du  jugement,  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Il  y  a  des  hypothèses  dans  lesquelles  l'exécution  provisoire 
est  autorisée  simplement  parce  qu'il  y  a  urgence  ou  péril  en  la 
demeure.  En  outre,  la  présomption  de"  vérité  qui  se  dégage  d'une 
sentence  peut  paraître  au  législateur  assez  forte  pour  que  le  juge- 
ment soit  exécuté  malgré  I opposition  ou  l'appel,  et  ne  pas  lui 
sembler  assez  forte  pour  que  ce  jugement  fasse  loi  dans  un  autre 
procès. 

23.  —  Nous  venons  de  voir  une  difficulté  commune  aux  juge- 
ments contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut.  Les  jugements 
par  défaut  donnent  lieu  à  une  question  spéciale  très  débattue; 
elle  a  trait  au  défaut  du  demandeur.  On  ne  conçoit  guère  de  la 

Êart  du  demandeur  un  défaut  faute  de  comparaître  ( V.  Boitard  et 
lolmet-Daage,  Leçons  deproeédure  civile,  t.  1,  n.  390);  on  se 
demande  même  si  ce  défaut  est  possible;  —  V.  note  sous  Cass., 
2ao(it  1887,  Davidson,  [S.  90.1.389,  P.  90.1.789,  D.  88.1.171; 

—  mais  dans  .tous  les  cas,  il  peut  y  avoir  défaut  faute  de  con- 
clure. Si  un  demandeur  comparait  et  ne  conclut  pas,  le  défen- 
deurprend  défaut  contre  lui;  lejugement,  qui  porte  dans  la  pra- 
tique le  nom  de  jugement  par  défaut-congé,  aura-t-il  l'autorité 
de  la  chose  jugée?  C'est  une  question  très  controversée.  La  Cour 
de  cassation  décide  que  lejugement  par  défaut-congé  a  l'autorité 
de  la  chose  jugi^e.  Pour  elle ,  ce  jugement  n'est  jamais  un  simple 
relaxe  de  l'assignation;  lorsque  le  demandeur  fait  défaut,  le 
tribunal,  déclare  la  Cour  suprême,  doit,  il  est  vrai,  accorder  sans 
examen  congé  au  défendeur;  mais,  bien  que  la  prétention  du 
demandeur  n'ait  pas  été  vérifiée ,  le  jugement  rendu  a  toujours  le 
caractère  d'un  jugement  d'absolution;  le  demandeur  ne  peut  pas 
renouveler  sa  demande;  et,  s'il  veut  obtenir  gain  de  cause,  il  a 
contre  la  sentence  la  voie  de  l'opposition  et  de  1  appel.  —  Cass.,  21 
mai  1879,  Bureau,  [S.  81.1.347,  P.  81.1 .851,  D.  80.1.57]  —  V. 
au  sujet  de  cette  controverse,  suprd,  v»  Aj^el,  n.  814  et  a.  — 
V.  infirà,  t«  Jugement  par  défaut. 

§  2.  Jugements  avant  dire  droit. 

24.  —  Dans  le  cours  d'un  procès,  un  tribunal  a  souvent  à  ren- 
dre un  ou  plusieurs  jugements  ayant  pour  objet  l'instruction  de 
l'atTaire.  Parmi  ces  jugements,  les  uns  ne  préjugent  en  rien  la 
solution  du  litige  :  ce  sont  les  jugements  préparatoires;  nous 
citerons  comme  exemple  ceux  qui  ordonneBl^oUQiÇ  paiDise^<buk  L' 
taine  ou  une  communication  de  pièces.  Les  autres  préjugent  w 
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décision  du  tribunal  sur  le  fond  de  l'affaire  :  ce  sont  les  juge- 
ments interlocutoires  (art.  452,  C.  proc.  civ.).  Tel  est  le  juge- 
ment ordonnanl  une  enquête  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  :  le  tribunal  ne  doit  ordonner  l'enquête  que  si  les  faits 
à  prouver  lui  paraissent  pertinents  et  concluants,  c'est-à-dire 
de  nature  &  motiver  la  séparation  de  corps  ;  le  jugement  qui  pres- 
crit l'enquête  reconnaît  aoDC  aux  faits  allégués  le  caractère  re- 
quis pour  que  le  demandeur  obtienne  gain  de  cause;  il  préjuge 
par  conséquent  la  décision  sur  le  fond.  Outre  les  Jugemeols 
concernant  l'instruction,  le  tribunal  peut  avoir  aussi  &  rendre, 
dans  le  cours  d'un  procès,  des  jugements  surdes  mesures  urgentes 
d'uo  caractère  provisoire.  Ainsi,  pendant  une  instance  en  reven- 
dication d'un  immeubtele  tribunal  ordonnera  la  mise  en  séques- 
tre du  bien  litigieux  pour  le  proléger  contre  les  dégradations 
que  commet  le  défenoeur;  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  une  pension  sera  accordée  à  l'un  des  époux  pour  sub- 
venri  à  ses  besoins  ou  aux  frais  du  procès  :  les  jugements 
relatifs  i  des  mesures  de  ce  genre  portent  le  nom  de  jugements 
nrotsi$oires.  Les  jugements  préparatoires,  les  jugements  inter- 
locutoires et  les  jugements  provisoires,  étant  rendus  avant  la 
décision  sur  le  fond,  forment  pour  ce  motif  la  catégorie  des 
jugements  avant  dire  droit  ou  avant  faire  droit. 

25.  —  On  les  oppose  aux  jugements  définitifs.  Par  jugement 
déQnitif,  on  entend  principalement  la  décision  qui  statue  sur  le 
fond  d'une  affaire.  Mais  l'expression  comprena  aussi  d'autres 
jugements  :  dans  un  sens  large,  tout  jugement  qui  ne  rentre 
pas  dans  l'une  des  trois  sortes  de  jugements  avant  dire  droit  est 
définitif  :  ainsi  les  jugements  qui  statuent  sur  la  compétence, 
ceux  qui  statuent  sur  une  exception  de  garantie,  sur  la  péremp- 
tion d  instance,  sont  des  jugements  définitifs  (arg.  C,  proc. 
civ.,  art.  473). 

26.  —  Les  jugements  avant  dire  droit  ont-ils  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ou  oien  celte  autorité  n'appartieDt-elle  qu'aux  ju- 

Sements  définitifs?  Nous  allons  étudier  la  question  pour  chacune 
es  espèces  de  jugements  avant  dire  droit. 

10  Jugttmtt  frépttrat«iru, 

27.  —  Prenons  d'abord  les  jugements  préparatoires.  Nous 
croyons  que  ces  jugements  n'ont  aucunement  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Le  juge ,  après  les  avoir  rendus,  peut  les  révoquer 
librement,  même  d'ofïïce.  Après  avoir  ordonné  une  mesure 
d'instruction,  il  peut  déclarer  qu'il  la  rejette  expressément; 
après  en  avoir  rejeté  une ,  il  peut  ta  prescrire.  Le  jugement  qui 
prescrit  une  mesure  d'instruction  n'a-t-il  j>as  encore  été  exé- 
cuté ,  le  tribunal  peut  trancher  la  contestation  sans  en  attendre 
l'exécution;  a-t-il  été  exécuté,  le  tribunal  n'est  pas  lié  dans  la 
décision  sur  le  Tond  de  l'affaire  par  le  résultat  de  la  mesure 
ordonnée  :  il  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  résultat  et  puiser 
ailleurs  des  éléments  de  conviction. 

28.  —  Les  jugements  préparatoires  ont,  en  effet,  pour  objet 
l'instruction  de  1  affaire;  or  le  juge  doit  jouir  d'une  grande  li- 
berté dans  l'instruction.  Il  ne  tranche  pas  pour  le  moment  le 
litige;  il  cherche  simplement  &  s'éclairer.  Loin  d'y  apporter 
quelque  entrave,  la  loi  doit,  au  contraire,  donner  au  juge  tous 
les  moyens  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 

29.  —  Aussi,  dans  l'ancien  droit,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attachait  elle  pas  aux  jugements  préparatoires;  on  ne  les  considé- 
rait même  pas  comme  de  véritables  jugements.  ~Potbier,n.  851. 

30.  —  Dans  le  droit  actuel,  les  auteurs  sont  également  d'accord 
pour  déclarer  que  les  jugements  préparatoires  n  ont  pas  l'autorité 
ae  ta  chose  jugée.  —  Bonnier,  n.  300;  Larombière,  art.  1351,  n. 
!.">;  Laurent,  t.  -20,  n.  23;  Garsonnet,  t.  3,  p.  268,  §  471  ;  Griotet, 
p.  118.  —  Toutefois  M.  Griolet,  tout  en  leur  refusant  cette  autorité, 
pense  que  le  tribunal  qui  par  un  jugement  préparatoire  a  ordonné 
une  mesure  d'instruction  ne  peut  pas  révoquer  cet  ordre;  il  ne 
peut  qu'en  paralyser  les  effets  par  un  ordre  nouveau.  —  Griotet, 
loc.  ctt.  —  CarrI  et  Chauveau  ne  permettent  pas  non  plus  au 
juge  de  revenir  sur  l'ordre  donné.  —  V.  Carré  et  Chanveau,  Lots 
de  la  procédure,  t.  4,  quest.  1616. 

31.  —  Selon  nous,  les  partisans  de  cette  opinion  s'exagèrent 
la  portée  des  jugements  préparatoires  ;  le  juge  n  est  censé  les  pro- 
noncer que  sous  la  réserve  de  ce  que  la  suite  du  procès  lui  révé- 
lera sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  vérité;  il  doit  donc  avoir  toute 
latitude  pour  revenir  sur  son  juf^ment.  En  outre,  est-il  d'une 
bonne  justice  d'augmenter  les  frais  du  procès  et  d  en  prolonger 
la  durée  par  l'accomplissement  d'une  mesure  que  le  tribiuial 


estime  sans  profit  pour  les  plaideurs?  Le  système  qui  défend  aux 
juges  de  revenir  directementsurun  jugement  préparatoire  aurait 
un  inconvénient  encore  plus  grave  si  on  rappfiquait  (comme  pa- 
raît le  décider  la  formule  générale  employée  par  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit.)  au  jugement  préparatoire  qui  écarte  une  mesure 
d'instruction  :  il  empêcherait  le  juge  qui  l'aurait  rendu,  et  qui 
s'apercevrait  ensuite  qu'il  a  eu  tort  de  rejeter  ce  moyen  d'inres- 
ligation,  de  recourir  au  procédé  qui  lut  paraîtrait  maintenant 
le  plus  sâr  pour  se  rendra  compte  du  mérite  de  la  demande.  En 
conséquence,  nous  croyons  que  tes  jugements  préparalmres  sont 
pleinement  révocables.*  Et  cette  doctnne  est  formellement  soute- 
nue par  Bonnier,  Laurent  et  M.  Garsonnet,  foc.  ctt.  —  V.  toute- 
fois Garsonnet,  t.  3,  p.  222, §  461. 

32.  —  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononce  la  Cour  de  cas- 
sation. Non-seulement  elle  admet  que  le  tribunal  qui  statue  sur 
le  fond  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  l'exécution  du  jugement 
préparatoire,  et  que,  par  exemple ,  après  avoir  autorisé  une  partie 
à.  faire  preuve  par  experts  du  dommage  résultant  pour  elle  du 
rétablissement  d'un  barrage,  le  tribunal  peut  écarter  plus  tard 
la  demande  en  dommages-intérêts  par  le  motif  que  le  défendeur 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  rétablissant  le  barrage  dans  son 
état  primitif...  —  V.  Cass.,  25iuin  1849,  Briquel,  [P.  49.2.394] 
—  V.  aussi  Cass.,  25  mars  1872,  Thureau,  [S.  72.1.135,  P.  72. 
305,  D.  72.1.416]—  ...  mais  encore  elle  admet  que  l'ordre  donné 
peut  être  rétracté,  que  la  mesure  rejetée  peut  être  prescrite. 
Ainsi  elle  a  décidé  que  les  juges,  après  avoir  ordonné  par  un 
jugement  préparatoire  une  expertise,  peuvent,  avant  ç|ue  la  mesure 
ait  eu  lieu,  lui  substituer  un  autre  mode  de  vérification.  — Cass., 
20  août  1839,  Michaud,  [S.  40.4.239,  P.  40.1.380]  —  Contrà, 
Riom,  30  mai  1821.  Falgèrea,  [S.  et  P.  chr.j 

33.  —  ...  Que ,  lorsqiTun  jugement  définitif  sur  le  fond  Recon- 
naît en  principe  le  droit  d'une  partie  (par  exemple  à  une  certaine 
hauteur  d'eau)  et  ordonne  préparatoirement  une  expertise  pour 
arriver  à  mettre  cette  pariie  en  possession  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  droit,  la  cour  d'appel,  saisie  du  fond  par  l'appel  de  la  par- 
tie adverse,  peut,  si  elle  se  trouve  suffisamment  éclairée,  en 
confirmant  la  disposition  principale,  régler  elle-même  les  mesures 
à  prendre  sans  renvoyer  devant  des  experts,  et  cela  encore  bien 
que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance 
n'ait  pas  émis  appel  de  la  disposition  relative  à  l'expertise.  —  Cass., 
2  juill.  1839,  Levavasseur,  [S.  39.1.845,  P.  .19.2.474] 

34.  —  ...  Qu'après  avoir  d'office  dispensé  des  experts  de  la 
prestation  de  serment  les  juges  peuvent,  par  une  décision  ulté- 
rieure, et  sans  violer  la  chose  jugée,  commettre  un  jugepourrece- 
voir  le  serment  des  mêmes  experts^  au  cas  où  ce  serment  serait 
requis  par  l'une  ou  par  l'autre  partie.  —  Cass.,  14  févr.  1866,  Vi- 
vier, [S.  66.M20,.P.  66.294] 

35.  —  Dans  tous  les  cas  il  est  certain  que  le  tribunal  peut 
défendre  l'exécution  d'un  ordre  donné  lorsque,  par  suite  de  con- 
clusions nouvelles  modifiant  la  demande ,  la  mesure  d'instruction 
n'a  plus  de  raison  d'être.  Ainsi  un  arrêt,  en  annulant  un  legs 
universel  comme  fait  àun  enfant  naturel  par  personne  interposée, 
a  ordonné  une  expertise  pour  la  détermination  des  droits  respec- 
tifs des  héritiers  et  de  l'enfant  naturel;  puis  les  héritiers  exercent 
le  retrait  successoral  contre  le  légataire  universel  qui  se  présente 
alors  en  qualité  de  cessionnaire  des  droits  de  l'enfant  naturel  ;  les 
juges  peuvent,  s'ils  admettent  le  retrait,  décider  en  même  temps, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de 
procéder  k  l'expertise  devenue  sans  objet.  —  Cass.,  16  juill.  1861, 
Saintheran,  [S.  61.1.817,  P.  62.363,  U.  61.1.473] 

2'  Jugemmti  interlocutoire!. 

36.  —  Nous  avons  dit  que,  selon  nous,  les  jugements  prépa- 
ratoires n'ont  aucunement  l'autorité  de  la  chose  jugée;  faut-il 
donner  ta  même  solution  pour  les  jugements  interiocutoires  ?  Les 
jugements  interlocutoires  préjugent  le  fond  du  procès;  le  tribu- 
nal y  fait  pressentir  la  solution  du  litige;  il  y  donne  déjà  une 
appréciation  des  faits  soumis  à  son  examen,  et  c'est  à  la  suite  de 
cette  appréciation  qu'il  ordonne  de  procéder  à  une  mesure  d'ins- 
truction ou  rejette  une  mesure  demandée.  Aussi,  tandis  que  le 
jugement  préparatoire  ne  lèse  aucun  des  plaideurs,  l'ordre  ou  le 
rejet  contenu  dans  l'interlocutoire  fait  grief  à  l'un  d'eux  et  cons- 
titue pour  l'autre  un  avantage  :  c'est  pour  cela  que  la  loi,  qui 
n'autorise  l'appel  des  jugements  préparatràres  qu'après  le  ju^- 
ment  définitif  et  que  conjoin^gœij^:^^e<vl|u 

n'établit  pas  les  mêmes  resTncuons  pourT^pel  otQjinterloeu- 
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Inire  (C.  proc.  cit.,  art.  45t).  Ne  faul-il  pas  éfçalement  conclura 
de  M  que  ta  mesure  prascrite  ou  rejetëe  par  le  jugement  interlo- 
cutoire est  prescrite  ou  rejetée  d'une  manière  irrévocable  ? 

37.  —  Plusieurs  auteurs  décident  que  l'ordre  contenu  dans 
un  interlocutoire  ne  peut  jamais  être  rétracté  (Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  1616;  Larombière,  art.  1351,  n.  16;  Griolet, 

{>.  118).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  jugements  inter- 
ocutoires  sont,  en  principe,  pleinement  susceptibles  de  ré- 
vocation :  l'avantage  obtenu  par  le  plaideur  n'est  pas  un  droit 
acquis,  et  l'ancienne  jurisprudence  ne  lui  attribuait  pas  ce  carac- 
tère (V.  Pothier,  Des  obligations,  n.  851J;  on  se  heurte,  en  effet, 
à  cette  idée  qu'il  convient  de  laisser  au  luge  une  grande  libertu 
dans  l'instruction  de  l'affaire.  Toutefois,  I  ordre  de  procéder  à  une 
mesure  d'instruction  ou  le  rejet  de  cette  mesure  ne  peut  pas  étn' 
révoqué  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  après  débat.  Quand  il 
V  a  contestation,  le  tribunal  se  livre  à  un  examen  plus  appro- 
fondi; et  en  conséqueoce  il  est  étfuitable  de  considérer  comme 
fixé  d'uoe  manière  définitive  le  point  de  savoir  si  la  mesure  qui 
est  en  question  aura  ou  n'aura  pas  lieu. 

38.  —  Laurent  admet  ou  repousse ,  comme  nous  venons  de  le 
faire,  le  droit  de  révocation  selon  qu'il  y  a  eu  débat  ou  que  le 
jugement  n'a  été  précédé  d'aucune  Contestation  (Laurent,  t.  30, 
n.  22,  24  et  27).  Pour  Bonnier,  la  révocation  est  à  la  rigueur  pos- 
sible lorsque  le  jugement  a  ét^.  rendu  d'ollice,  et  certainement 
interdite  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  la  demande  d'une  partie  con- 
tre les  conclusions  de  l'autre  (Bonnier,  n.  300).  Bonnier  ne  dit 
pas  si  le  droit  de  révocation  existe  quand  le  jugement  a  été  pro- 
noncé sur  la  demande  d'une  partie  ,  mais  sans  contestation  de 
la  part  de  son  adversaire.  M.  Garsonnet  décide  que  le  tribunal 
ne  peut  jamws  rétracter  un  interlocutoire  [Garsonnet,  t.  3,  p. 
263,  §  470);  mais,  à  ses  yeux ,  un  jugement  n'est  jamais  inter- 
locutoire lorsqu'il  intervient  d'ofBce,  ou  sur  la  demande  d'une 
partie  et  sans  que  l'autre  y  contredise  (t.  3,  p.  97,  §  434;  V. 
toutefois  p.  93,  §  434);  de  sorte  qu'en  définitive,  pour  M.  Gar- 
sonnet, un  jugement  ordonnant  une  mesure  d'instructioD  qui 
préjuge  le  fond  peut  être  rétracté  s'il  a  été  rendu  en  l'absence 
de  contestation  :  ce  qui  est  précisément  la  doctrine  que  nous 
soutenons.  La  Cour  suprême  ne  permet  pas  la  révocation  quand 
0  va  eu  contesUtion.  —  V.  Cass.,  4  juin  1872,  P...,  [S.  78.1. 
272,  P.  72.682,  D.  73.1 .486]  —  Et  elle  parait  l'écarter  même  quand 
le  jugement  est  rendu  en  l'absence  de  débat;  si  l'arrêt  du  4 
juin  1872  décide  que  le  droit  de  révocation  doit  être  refusé,  spé- 
ddement  quand  il  v  a  eu  débat,  il  commence  par  exclure  le 
droit  de  révocation  d'une  manière  générale.  — V.  aussi  Cass.,  8 
janv.  1829,  Bovron,  [S.  et  P.  chr.J;  —  27  mai  1839,  Arnoutz, 
[s.  39.1.384,  F*.  39.1.593];  —  19  nov".  1888,  Ginilv,  [S.  89.1.63, 
P.  89.1.137,  D.  89.1.22] 

39.  —  La  question  de  savoir  si  les  jugements  interlocutoires 
ODt  l'autorité  de  la  chose  jugée  se  présente  encore  sous  d'autres 
aspects.  Un  tribunal,  par  exemple,  prescrit  une  mesure  d'instruc- 
(ion  en  s'appuyant  sur  ce  que  les  faits  h  prouver  au  moyen  de 
la  mesure  ordonnée  sont  de  nature  à  démontrer  le  bien  fondé 
d'une  demande  ou  d'une  exception;  le  jugement  est  exécuté; 
les  faits  sont  établis  ;  le  tribunal  peut-il ,  tout  en  constatant  que 
les  faits  sont  prouvés,  déclarer,  contrairement  k  sa  première  afnr- 
malion,  qu'ils  ne  sont  pas  décisifs? 

40« —  Selon  quelquerauteurs,  le  tribunal  qui,  dans  un  in- 
terlocutoire, déclare  que  les  faits  allégués  par  une  partie  sont 
concluants  statue  sur  ce  point  d'une  manière  définitive,  et 
prend  l'engagement  de  donner  gain  de  cause  k  la  partie  si  les 
faits  invoques  sont  établis.  Il  est,  dit-on,  de  l'essence  de  tout 
iu^ment  d'épuiser  la  juridiction  quant  aux  points  sur  lesquels 
tejugementa  statué.  On  trouve,  it  est  vrai,  dans  l'ancien  droit 
la  maxime  :  l'interloculoire  ne  lie  pas  le  juge,  mais  il  est  bien 
difficile  de  savoir  au  juste  à  quels  jugements  elle  s'appliquait; 
carie  mol  interlocutoire  et  (e  mot  préparatoire  avaient  alors  le 
même  sens,  et  le  mot  interlocutoire  a  été  souvent  employé  par 
les  anciens  auteurs  pour  désigner  des  jugements  que  le  législa- 
teur qualifie  aujourd'hui  de  préparatoires.  Si  dans  te  jugement 
interlocutoire  il  ne  faut  voir  qu'une  opinion  que  les  juges  restent 
maîtres  de  conserver  ou  d'abdiquer,  comment  s'expliquer  que  le 
Code  de  procédure  en  permette  l'appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif? Cet  appel  suppose  un  préjudice ,  un  grieT,  dont  l'appelant 
vient  se  pteindre  et  dont  il  vient  demander  réparation;  et  si 
jusau'au  deruier  moment  le  juge  reste  maître  de  changer  d'avis, 
quel  est  le  grief,  quel  est  le  préjudice  éprouvé  par  1  appelant? 
Enfin  si  l'iDterlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  qu'arrivera-t-il  lorsque 


sur  l'appel  interjeté  la  sentence  aura  été  confirmée?  Les  premiers 
juges  auront-ils  le  droit  de  décider  contrairement  et  ft  leur  ju- 
gement et&  la  sentence  du  tribunal  supérieur?  C'est  assurément 
impossible.  —  Bottard  et  Colmet-Daage ,  t.  S ,  n.  203.  —  Telles 
sont  les  raisons  par  lesquelles  on  soutient  que  le  juge  se  lie  les 
mains  par  avance  dans  1  interlocutoire. 

41.  —  La  doctrine  dont  nous  venons  de  résumer  les  argu- 
ments n'a  pas  triomphé.  La  majorité  des  auteurs  pense  que  le 
tribunal  peut,  après  un  interlocutoire,  décider,  contrairement 
à  ce  jugement,  que  les  faits  dont  il  a  ordonné  ta  preuve  ne  dé- 
montrent pas  le  bien  fondé  de  la  demande  ou  de  1  exception.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1616  et  1630;  Bonnier,  n.  301; 
Larombière,  art.  1351,  n.  16;  Aubry  et  Rau,t.  8,  p.  368, 
§  769;  Laurent,  t.  20,  n.  26  et  27;  Garsonnet,  t.  3,  p.  265, 
§  470;  Griolet,  p.  118  et  119. 

42.  —  C'est  également  la  solution  que  donne  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé,  par  exemple ,  que  dans  un  procès  en  sépa- 
ration de  corps  le  tribunal ,  après  avoir  admis  la  preuve  par  té- 
moins de  certains  faits,  peut  déclarer  dans  le  jugement  définitif 

Îu'its  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants.  —  Cass.,  3  févr.  1863, 
olv,  [S.  64.1.264,  P.  64.839,  D.  64.1.188] 

43.  —  ...  Que  le  jugement  interlocutoire  qui  déclare  que,  si 
les  habitants  d'une  commune  ont  un  besoin  absolu  des  eaux 
fournies  par  un  puits  et  s'ils  en  ont  joui  pendant  plus  de  trente 
ans,  ils  pourront  être  maintenus  dans  leur  jouissance  conformé- 
ment à  l'art.  643,  C.  civ.,  et  qui,  en  conséquence,  admet  la 
commune  à.  prouver  que  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins 
des  habitants,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  643  est  applicable  aux  eaux  d'un  puils.  — 
Nîmes,  24  nov.  1863,  Laupiez ,  [S.  63.2.267,  P.  64.221] 

44.  —  ...  Que  le  jugement  interlocutoire  qui,  à  l'occasion  d'un 
partage  de  société,  déclare  qu'en  principe  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  "92,  C.  civ.,  est  applicable  à  l'associé  recéleur  des 
valeurs  de  la-  société ,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  preuve 
des  faits  de  recel ,  ne  met  pas  obstacle  &  ce  que  les  juges  déci- 
dent, après  l'enquête  faite,  que  la  loi  n'autorise  pas  &  l'égard  de 
l'associé  l'implication  de  la  déchéance.  —  Cass.,  28  août  186S, 
Domaine,  [S.  65.1.453,  P.  65.1185,  D.  65.1.3521 

45.  —  ...  Que  l'arrêt  interlocutoire  qui  décide  qu'un  associé 
doit  avoir,  à  raison  de  la  direction  qui  fui  appartenait,  une  part 
plus  grande  dans  les  bénéfices  sociaux ,  sauf  à.  lui  h  fournir  des 
justifications  sur  certains  frais  non  motivés,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  sens  qu'il  formerait  un  titre  assurant  défini- 
tivement à  cet  associé  l'avantage  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  l^'août 
1876,  Magnifique,  [S.  77.1.69,  P.  77.146.  D.  77.1.24]  —  V.,  en 
outre,  Cass.,  17  févr.  1825,  Commune  de  Boult,  [S.  chr.];  ~ 
19  mars  1844,  Dulac,  [S.  44.1.301,  P.  44.1.723];  —  30  janv. 
1856,  Cauvière,  [S.  56.1.721,  D.  56.1.133];  —  3  déc.  1856, 
Coste,  [S.  58.1.297,  P.  58.821,  D.  56.1.4411;  —  25  nov.  1873, 
Vernand,  [S.  75.1.398,  P.  75.10181;  —  18  déc.  1889,  Vié,  [S. 
90.1.344,  P.  90.1.814]  —  Orléans,  17  août  1848,  Caillet,  [S.  49. 
2.561,  P.  49.2.55,  D.  49.2.1] 

■  46i  —  Nous  pensons  aussi  que  les  faits  estimés  décisifs  dons 
l'interlocutoire  peuvent  être  considérés  comme  indifférents  iiar  le 
tribunal  quand  vient  te  moment  de  rendre  le  jugement  définitif. 
Le  juge ,  dans  l'interiocutoire^  n'émet  qu'une  appréciation  provi- 
soire des  faits  à  démontrer  :  il  ne  donne  à  la  partie  qui  obtient 
le  jugement  qu'une  simple  espérance,  et  ne  s'engage  nullement 
à  admettre  la  demande  ou  l'exception  si  les  faits  allégués  sont 
prouvés.  Cela  est  évident  pour  les  Jugements  interlocutoires  con- 
tenant un  ordre  révocable,  si  Ton  admet  qu'il  y  ait  des  interlocu- 
toires de  cette  catégorie  ;  mais ,  même  quand  l'ordre  ne  peut  pas 
être  révoqué,  le  tribunal  ne  formule  sur  le  point  qui  nous  occupe 
qu'une  opinion  dont  il  a  le  droit  de  se  départir  (V.  en  ce  sens 
Bonnier,  n.  300  et  301;  Laurent,  t.  20,  n.  26  et  27;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  265,  §  470  et  p.  97,  §  434  cbn).  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  août  1865,  cité  plus  haut  ,  est  intervenu  préci- 
sément dans  une  hypothèse  où,  de  l'avis  de  tout  le  monde, 
l'ordre  donné  est  irrévocable,  puisque  l'interlocutoire  avait  été 
précédé  d'une  contestation  ;  la  Cour  suprême  ne  s'est  pas 
préoccupée  de  cette  circonstance  (V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1873, 
précité),  et  il  n'y  avait  pas,  en  eEfel,  è,  en  tenir  compte. 
•(  [1  n'y  a  souvent  qu'une  instruction  parfaite,  disait  Duparc- 
PouUain,  qui  puisse  développer  au  juge  le  vrai  point  de  déci- 
sion :  et  si  on  lui  ôtait  la  liberté  de  s'écarter  du  préjugé  qu'il  a 
lui-même  établi  par  un  interlocutoire,  lorsque  l'instnu^tion  était 
imparfaite,  on  le  placerait  dans  ta  nécessité  ^'^|^*^^^^(^^ 
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ÏDjuslice ,  quelque  pures  qu'eussent  élé  ses  intentions  lorsqu'il 
l'aurait  rendu  »  (Principes  du  droit,  t.  9,  p.  494], 

47.  ~  Nos  anciens  auteurs  s'accordaient  à  reconnaître  au 
juge  le  droit  d'apprëcier  de  nouveau  dans  le  jugement  définitiT 
les  faits  dont  un  premier  jugeonent  avait  ordonné  la  preuve. 
C'était  là  certainement  une  des  idées  contenues  dans  la  maxime  : 
Vinterlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Ce  n'était  probablement  pas 
l'unique  sigoificatioa  de  cette  maxime,  et  nous  croyons  même 
que  ces  expressions  visaient  aussi  tes  jugements  préparatoires; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  avait  tout  au  moins  le 
sens  que  nous  indiquons  (Dupare-Poullain ,  loc.  cit.;  Merlin, 
Répei-t.,  v<*  Jugement,  %  3}.  Et  rien  ne  laisse  supposer  que  le  lé- 
gislateur moderne  ai'  voulu  rompre  &  cet  égard  avec  la  tradition. 

48.  —  On  objecte  qu'il  est  de  l'essence  de  tout  jugement  d'é  - 
puiser  la  juridiction  du  tribunal  quant  aux  points  sur  lesquds  le 
jugement  a  statué;  nous  répondons  qu'il  y  a  des  points  sur  les- 
quels un  tribunal  ne  statue  que  d'une  manière  provisoire ,  el  nous 
avons  montré  que  tel  est  simplement  son  rôle  pour  celui  qui 
noua  occupe. 

49.  —  Au  reste,  malgré  le  caractère  provisoire  de  l'apprécia- 
tion du  juge,  il  est  très  important  pour  un  plaideur  de  ne  pas 
laisser  créer  contre  lui  le  préjugé  contenu  dans  l'interloculoire  : 
car  si  l'influence  de  ce  jugement  sur  l'issue  du  procès  n'est  pas 
absolue,  en  fait  elle  sera  souvent  considérable.  Cette  remarque 
suffit  pour  expliquer  le  droit  conféré  par  l'art.  452,  C.proc.  civ., 
d'interjeter  immédiatement  appel  de  1  interlocutoire. 

50.  —  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  trouver  étrange 

3ue  le  tribunal  conserve  sa  liberté  même  après  Parrât  confirmatif 
e  la  juridiction  d'appel.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à 
décider' que  le  tribunal  n'était  pas  Hé  même  après  cet  arrêt; 
Cass.,  31  janv.  1837,  Lautour,  [S.  37.1 .532]  —  Et  cette  doctrine 
s'explique  aisément.  La  juridiction  d'ai^el  n'a,  comme  celte  du 
premier  degré ,  donné  à  la  partie  qui  a  obtenu  l' interlocutoire 
qu'une  simple  espérance;  elle  était^  comme  l'autre  juridiction*  en 
présence  d  une  instruction  imparfaite,  el  n'a  pas  plus  qu'elle  ap- 
précié les  faits  d'une  manière  définitive. 

5t.  —  Quelques  arrêts,  pour  démontrer  que  le  juge  n'est  pas 
lié  par  l'interlocutoire,  se  fondent  sur  ce  que  le  point  de  savoir 
si  les  faits  h  prouver  sont  concluants  n'est  pas  un  point  sur 
lequel  l'interlocutoire  statue;  ce  qui  est  l'objet  de  l'interlocutoire 
c'est  simplement  la  mesure  à  ordonner;  l'appréciation  des  faits  à 
prouver  ne  constitue  qu'un  motif  du  jugement;  or  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  s'attache-  pas  aux  motifs  d'une  décision  (V. 
infrà,  n.  213  et  s.).  —  Nimes,  24  nov.  1863,  précité.  —  Mais, 
selon  nous ,  cet  argument  ne  peut  pas  toujours  être  invoqué.  Nous 
reconnaissons  que  l'appréciation  des  bits  &  prouver  est  ud  motif 
de  la  décision  qui  ordonne  on  rejette  la  mesure  d'instruction , 
nuis  il  peut  y  avoir  dans  cette  appréciation  quelque  chose  de 
plus;  il  peut  y  avoir  une  décision  du  juge.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duil  lorsque  la  question  de  savoir  si  les  faits  sont  ou  non  con- 
cluants a  été  l'objet  d'un  débat;  le  tribunal  statue  alors  sur  l'ex- 
ception proposée  par  la  partie  qui  combat  la  demande  d'une 
mesure  d'instruction  ;  l'appréciation  des  faits  k  prouver  a  bien 
alors  le  caractère  d'une  décision.  Seulement,  c'est  une  dédsion 
provisoire. 

52.  —  Nous  avons  établi  que  le  tribunal,  lorsqu'arrive  le 
moment  de  prononcer  le  jugement  définitif,  n'est  pas  lié  par  la 
partie  de  l'interlocutoire  dans  laquelle  il  déclare  que  les  faits  allé- 
gués sont  concluants;  plus  forte  raison  n'est-il  pas  tenu  de  se 
borner  à  la  voie  d'information  indiquée  par  l'interlocutoire  (Bon- 
nier,  n.  301;  Larombière,  art.  1351,  o.  16;  Laurent,  t.  20,  n. 
26;  Griolet,  p.  118).  Il  ne  s'astreint  pas  dans  l'interlocutoire  à 
admettre  la  demande  ou  l'exception  si  les  faits  sont  prouvés ,  et 
il  s'astreint  encore  moins  à  n'admettre  que  telle  ou  telle  voie 
d'infonnation.  Le  tribunal,  en  adoptant  telle  ou  telle  voie  d'inCor* 
mation,  n'a  pas  entendu  par  là  exclure  les  autres.  Il  ne  peut  pas 
s'opposer  à  la  mesure  d  instruction  qu'il  a  ordonnée  après  dé- 
bat, ni  ordonner  une  mesure  qu'après  débat  il  a  écartée;  mais, 
sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  il  conserve  toute  latitude  pour 
statuer,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  sur  l'adminis- 
tration de  la  preuve. 

53.  —  Après  avoir  prescrit,  par  exemple,  une  enquête,  il  peut 
recourir,  en  outre,  à  la  preuve  par  présomptions.  —  Cass.,  16  avr. 
1860,  Brun,  fS.  60.1.801,  P.  61.293,  D.  60.1.251j 

54.  —  Les  juges  ont  aussi  le  droit,  après  avoir  considéré  les 
faits  comme  incomplètement  démontrés  par  un  mode  de  preuve, 
et  en  avoir  presml  inutilement  un  second,  de  reveùr  au  preoùer 


mode ,  et  de  déclarer  sur  un  nouvel  examen  qu'il  démontre  entiè- 
rement l'existence  des  faits  allégués. 

55.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  tribunal  devant  lequel  des  titres 
ont  été  produits,  ne  trouvant  pas  les  faits  suffisamment  établis 

[lar  ces  titrps,  ordonne  une  enquête  qui,  plus  tard,  est  annulée, 
e  tribunal  a  parfaitement  le  droit  d  examiner  de  nouveau  les 
titres,  et,  mieux  éclairé  sur  la  valeur  de  ces  documents,  de  dé- 
cider qu'ils  renferment  une  preuve  pleine  et  entière.  —  Toulouse, 
2  janv.  1841,  de  Galard,  [S.  41.2.94,  P.  41.i.449]  —  Sic,  Bon- 
nier,  n.  301. 

56.  ~  Enfin,  après  avoir  prescrit  une  mesure  d'instruction 
tendant  à  prouver  les  faits  allégués,  il  peut  ordonner  une  mesure 
tendant  à  démontrer  que  ces  faits  n'existent  pas,  et  paralyser 

de  la  sorte  l'efTet  de  la  première.  —  Griolet,  p.  118. 

57.  —  Si  l'on  admet  que  les  juges  peuvent  déclarer  non  con- 
cluants des  faits  qu'ils  avaient  déclarés  décisifs,  on  doit  évidem- 
ment admettre  qu'à  l'itiverse  ils  peuvent  déclarer  décisifs  des 
faits  qu'ils  avaient  d'abord  déclarés  non  concluants  :  il  n'y  ajpas 
de  raison  pour  que  le  tribunal  soit  lié  dans  le  second  cas  alors 
qu'il  garde  son  indépendance  dans  le  premier.  Cette  solution, 
qui  n  est  pas  contestée,  a  été  consacrée  par  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  21  août  1871,  Autric,  [S.  71.1.220,  P.  71.707,  D.  71.1. 
2121  —  V.  aussi  Bonnier,  n.  301. 

58.  —  Toutefois  nous  ajouterons  une  observation  :  le  juge, 
dans  l'interlocutoire  où  il  avait  déclaré  les  faits  non  concluants, 
a  écarté  tel  ou  tel  mode  de  preuve  :  s'il  y  a  eu  débat,  ce  mode 
de  preuve  est  écarté  d'une  manière  irrévocable  (V.  «uprd,  o.  37  et 
38),  et  le  juge  doit  recourir  à  d'autres  moyens  d'information.  Hais 
au  reste  il  peut,  dans  les  limites  de  la  loi,  user  de  tous  les  autres. 

59.  —  Nous  disons  u  dans  les  limites  de  la  loi  h,  le  législa- 
teur interdisant  ou  restreignant  dans  certaifies  affaires  l'emploi 
de  tel  ou  tel  mode  de  preuve.  Et  cela  nous  conduit  à  étudier  sous 
un  nouveau  point  de  vue  la  question  de  savoir  si  l'interlocutoire 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée..  Le  juge,  avant  de  rendre  un  inter- 
locutoire, ne  se  demande  pas  seiiTement  si  les  faits  invoqués 
sont  concluants;  il  se  demande  encore  si  dans  le  litige  le  mode 
de  preuve  qu'il  s'agit  d'ordonner  est  autorisé  par  la  loi  :  la  dé- 
claration que  le  jugement  contient  à  ce  sujet  lie-t-elle  le  tribunal? 

60.  —  Les  personnes  qui  ne  permettent  pas  au  tribunal  de 
revenir  sur  la  partie  de  l'interlocutoire  où  il  est  dit  si  les  faits 
allégués  sont  ou  non  décisifs  ne  lui  permettent  pas  non  plus  de 
revenir  sur  la  déclaration  concernant  la  légalité  de  la  preuve 
ordonnée.  —  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  203. 

61.  —  Quelques  défenseurs  de  la  maxime  «  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge  »  pensent,  au  contraire,  que  le  tribunal  a 
toujours  le  droit  de  revenir  sur  cette  déclaration  comme  sur  U 
précédente.  —  Nancy,  28  juill.  1817,  [cité  par  Griolet,  p.  118] 
—  Sic,  Griolet,  p.  118. 

62.  —  La  Cour  de  cassation  semble  faire  une  distinction  :  le 
iuge  peut  modifier  sa  déclaration  si,  lorsqu'il  a  rendu  l'inter- 
locutoire, le  point  de  savoir  si  le  mode  de  preuve  est  ou  non 
autorisé  par  Va  loi  n'a  fait  l'objet  d'aucun  débat;  il  est  lié  dans 
le  cas  contraire.  —  Cass.,  29  juill.  1873,  Lafari,  [S.  74.1.360, 
P.  74.903,  D.  74.1.2631  —  Cette  distinction  est  faite  aussi,  et 
très  formellement,  par  Laurent, t.  20,  n.  26  (V.  aussi  Garson- 
net,  t.  3,  p.  263,  §  470  et  p.  97,  §  434,  cbn.;  V.  toutefois ,  p.  93, 
§  434]  ;  et  telle  paraît  être  également,  si  on  l'examine  de  près,  la 
pensée  de  Bonnier,  n.  301. 

63.  —  Quoi  Qu'il  en  soit,  c'est  l'opinion  qui,  selon  nous,  doit 
prévaloir.  Si  la  légalité  du  mode  de  preuve  n  a  pas  été  contestée, 
la  déclaration  du  tribunal  sur  ce  point  n'est  qu'un  motif  du  ju- 
gement qui  ordonne  ou  rejette  la  mesure  d'instruction*;  or  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs  d'une 
décision  (V.  infiràf  n.  213  et  s.}.  SI  au  contraire  il  y  a  eu  débat, 
le  juge,  en  déclarant  tel  mode  de  preuve  autorise  ou  interdit 
par  la  loi,  a  statué  sur  une  exception  proposée  par  le  plaideur 
qui  demande  le  rejet  de  la  mesure  d'instruction.  Il  a  donc  rendu 
une  décision  sur  ce  point.  La  déclaration  est  alors  suscepUUe 
d'être  investie  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Et  elle  doit  en 
être  investie,  car  efie  a  un  caractère  définitif. 

64.  —  On  objecte  que  la  question  de  savoir  si  le  mode  de 
preuve  est  autorisé  ou  interdit  par  la  loi  n'est  pas  susceptible 
de  faire  l'objet  d'une  décision  séparée;  la  question  ne  se  pré- 
sente au  juge  que  comme  un  élément  de  la  décision  à  pronon- 
cer sur  le  fond  de  l'aiTaire;  c'est  simplement  un  motif  de  cette 
décision.  —  Nancy,  arrêt  du  28  juill.  1817,  précité.  —  Sic,  Grio- 
let, Joc.  cit.  —  Nous  reconnaissons  que  9$  &lffM4o  ui^o 
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(MclaralioQ  sur  la  légalité  du  mode  de  preuve  qu'en  vue  du  ju- 
gement sur  le  fond  et  dans  l'intérêt  de  la  solution  à  donner  sur 
Te  fond  de  l'affaire.  Mais  tout  ce  que  nous  concluons  de  là, 
c'est  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  nous  attachons  à  cette 
déclaration  disparaît  une  fois  que  le  jugement  sur  le  fond  a  été 
rendu  ;  après  ce  jugement  elle  n'a  plus  de  raison  d'être ,  la  me- 
sure d'instruction  sur  laquelle  porte  la  déclaraUon  n'étant  que 
la  préparation  du  jugement  déAnitif;  désormais,  par  conséquent, 
elle  8  évanouit,  et  l'on  ne  concevrait  pas  qu'elle  fût  invoquée 
dans  un  nouveau  procka.  Mats  faut-il  aller  plus  loin  et  refuser 
i  la  déclaration  t'autorité  de  la  chose  jugée  même  h  l'égard  du 
jugement  terminant  le  litige  dans  lequel  elle  s'est  produite?  Le 
lien  étroit  qui  existe  entre  cette  déclaration  et  le  jugement  dê- 
Hnitif  ne  nous  conduit  pas  à  cette  conséquence.  Avant  te  juge- 
ment définitif  le  tribunal  rend  une  série  de  jugements  préparant 
la  décision  sur  le  fond;  si  un  certain  nombre  de  décisions  con- 
letiues  dans  ces  jugements  sont  révocables,  et  laissent  au  juge 
sa  pleine  liberté,  on  comprend  aussi  que  d'autres  enchaînent 
cette  liberté,  et  soient  pour  le  tribunal  une  loi  à  laquelle  il  doit 
se  conformer  dans  le  jugement  définitif. 

65-  —  Résumons  ces  développements  sur  les  interlocutoires. 
Le  jugement  interlocutoire  a  1  autorité  de  la  chose  jugée  en  ce 
sess  que,  lorsqu'il  y  a  débat,  et  débat  soit  sur  rutuité  soit  sur 
l'admissibilité  de  la  mèsure  à  prescrire,  l'ordre  de  procéder  à 
one  mesure  d'instruction  ou  le  rejet  de  cette  mesure  ne  peut 
pas  être  révoqué;  en  ce  sens  aussi  que  la  partie  de  l'interlocu- 
toire qui  déclare  le  mode  de  preuve  autorisé  ou  prohibé  par  la 
loi  lie  le  juge  dans  sa  décision  sur  te  fond,  si  le  point  dont  il 
s'agit  avait  été  spécialement  contesté.  Mais  le  juge  conserve 
jusqu'au  jugement  définitif  toute  sa  liberté  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  faits  invoqués  par  une  partie  sont  de  nature  &  démon- 
trer le  bien  fondé  de  sa  demande  ou  de  son  exception  ;  il  n'eut 
pas  lié  par  te  résultat  d'une  mesure  d'instruction  ordonnée,  et 
aie  droit  de  prescrire  une  mesure  nouvelle  paralysant  l'effet  de 
la  précédente. 

66.  —  Il  peut  arriver  çfu'un  jugement  soit  en  partie  interlo- 
cutoire et  en  partie  déBnitit.  Le  juge  estime  l'instruction  com- 
plète k  l'égard  de  certains  faits  de  Fa  cause  et  insuffisante  pour 
Us  autres  ;  il  tranche  le  litige  pour  la  portion  qui  est  en  état  de 
recevoir  un  jugement  définitif,  et  poursuit  l'instruction  pour  le 
reste.  Souvent  même  l'instruction  ne  commencera  pour  un  fait 
^ae  lorsqu'un  autre  fait  aura  été  préalablement  démontré,  et  le 
jugement  qui  prononcera  sur  le  point  examiné  tout  d'abord 
prescrira  en  même  temps  la  première  mesure  d'instruction  rela- 
tivement à  l'autre.  Les  jugements  de  ce  genre  renferment,  en 
réalité,  deux  jugements,  l'un  déBnitif,  l'autre  interlocutoire, 
elles  solutions  sur  les  chefs  que  comprend  le  jugement  déOnitif 
ont  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  également  Caas.,  13  mars 
1833,Sentein,  [S.  33.1.6!il,  P.  chr.l;  —  10  nov.  1847,  Mazover, 
[S.  48.1.690,  P.  49.1.74,0.  48.1.695V,  —  14janv.  1852, Chau- 
TiD,|S.  52.1.208,  P.  52.1.382,  D.  52.1.291;  —  18  ianv.  1860, 
Syndic  Dervieu,  (S.  60.1.328,  P.  60.1001,  D.  60.1 .402]  ;  —  6  déc. 
1875,  Brenot,  [S.  76.1.355,  P.  76.864]  ;  —  13  mai  1878,  Belnet, 
[S.  78.1.421,  P.  78.1088);  —27  janv.  1891,  Commune  d'Hen- 
npbont,  [S-  91.1.464,  P.  9M.U26,  D.  92.1.22]  —  Nîmes,  10 
déc.  1839,  Commune  do  Gajan,  [S.  40.2.179,  F.  40.1.503]— V. 
aussi  Bonnier,  n.  301,  p.  270,  note  1  ;  LaromMère,  art.  1351,  n. 
16;  Aubryet  Rau,  t.  8,  p.  368,§769;  Laurent,  t.  20,  n.26; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  264,  §  470. 

68  bi$.  —  Ainsi  une  personne  revendique  on  terrain  :  le  tri- 
bunal décide  que  le  titre  produit  par  elle  établit  suffisamment 
la  propriété  à  son  profit ,  et  le  même  jugement  admet  l'autre  par- 
lie  à  prouver  que  son  adversaire  l'a  perdue  par  l'effet  de  la 
prescription  et  qu'elle-même  l'a  acquise  par  ce  moyen  :  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  le  jugement  comme  définitif  sur  le  chef 
concernant  la  preuve  que  le  demandeur  avait  faite  de  sa  pro- 
priété par  titre,  et  en  conséquence  elle  a  déclaré  que  le  droit  du 
demandeur  ne  peut  plus  être  remis  en  question  lorsqu'il  s'agis' 
sait  d'apprécier  les  résultats  de  l'enquête  qui  avait  eu  lieu  au 
sujet  de  la  prescription.  —  Cass.,  24  août  1859,  Sect.  de  Fro- 
eourt,  [S.  60.1.262,  P.  61.291,  D.  60.1.390]:—  S  déc.  18flO,  [S. 
ftl.1.444,  P.  61.1.1014,  D.  61.1.88] 

67.  —  Un  jugement,  statuant  sur  une  demande  en  revendi- 
cation de  propriété  à  l'appui  de  laquelle  le  demandeur  invoque 
à  la  fois  des  titres  et  la  prescription,  déclare  inefficaces  les 
titres  produits  et  ordonne  la  preuve  de  la  prescription  :  la  Cour 
i»  eanaiioa  a  oonaldéré  le  jugement  comme  définiUr  en  ce  qui 
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concerne  la  valeur  des  titres  produits,  et  décidé  qu'en  consé- 
quence ces  titres  ne  pouvaient  pas  être  invoqués  de  nouveau 
lorsqu'il  s'agissait  de  statuer  sur  les  résultats  de  l'enquête  or- 
donnée quant  à  la  prescription.  —  Cass.,  25  févr.  1863,  Brune- 
teau  ,  [S.  64.1.439,  D.  64.1.284] 

68>  —  Il  y  a  contestation  sur  la  limite  séparalive  d'immeu- 
bles voisins  et  sur  la  propriété  d'un  foasé;  un  jugement  or- 
donne une  expertise  pour  vérifier  de  quel  cdtése  Ux>uve  le  rejet 
des  terres ,  en  déclarant  que  le  fossé ,  et  non  les  bornes  exis- 
tantes, constitue  la  vraie  limite;  la  Cour  suprême  a  eousidéré 
le  jugement  comme  définitif  sur  ce  dernier  point,  et  comme 
ayant,  par  suite,  quant  à  ce,  Tautorité  de  )a  chose  jugée.  — 
Cass.,  19  mars  1872,  Lambin ,  [S.  73.1.292,  P.  73.742,  D.  73.1.67] 

69.  —  La  règle  consacrée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de 
citer  est  incontestable;  mais^  si  le  principe  est  certain,  l'appli- 
cation en  est  quelquefois  délicate.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de 
dire  si  un  jugement  est  en  partie  définitif  ou  s'il  est  entièrement 
interlocutoire.  Et  ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est  que  le  tri- 
bunal ,  bien  qu'à,  ses  yeux  l'instruction  soit  achevée  pour  un  fait 
de  la  cause,  a  parfaitement,  selon  nous,  le  droit  de  ne  pas  sta- 
tuer de  suite  d'une  manière  définitive  sur  ce  chef  du  litige ,  et 
d'attendre  le  résultat  de  l'instruction  ordonnée  pour  les  autres. 
—  V.  Cass.,  27  mai  1873,  Collignon,  [S.  73.1.463,  P.  73.117J, 
D.  73.1.465]  —  V.  aussi  Bonnier,  n.  301,  p.  270,  note  17.  —  Il 
rendra  un  jugement  interlocutoire  sur  œ  cher  comme  sur  le  reste 
du  procès,  puis,  quand  l'instruction  de  l'aCIbire  sera  totalement 
terminée,  prononcera  définitivement  sur  tous  les  chefs  par  un 
seul  et  même  jugement.  Mais  on  comprend  qu'avec  cette  fa- 
culté liuBsée  au  tribunal  de  donner  un  caractère  provisoire  à 
une  décision  qui  par  elle-même  serait  définitive,  il  peui  être  fort 
embarrassant  de  discerner  ta  véritaUe  nature  d'un  jugement  qui 
ordonne  ou  écarte  une  mesure  d'instruction;  il  ne  suffit  pas  de 
rechercher  s'il  y  a  des  faits  dont  l'existence  ou  la  non-existence 
soit ,  d'après  le  jugement,  démontrée  eu  dehors  de  cette  mesure 
d'instruction;  il  faut,  en  outre,  se  demander  si  le  tribunal  n'a 
pas  voulu  rendre  au  sujet  de  ces  faits  une  décision  simplement 
provisoire,  et,  l'intention  du  tribunal  n'ayant  pas  besoin  d'être 
formellement  exprimée,  le  doute  plane  parfois  sur  sa  pensée. 

70i  —  A  raison  de  cet  élément  intentionnel  dont  il  faut  tenir- 
compte  dans  chaque  affaire  ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
qui  décident  que  tel  jugement  est  ou  n'est  pas  en  partie  définitif 
n'ont  pas  l'importance  ordinaire  des  décisions  de  ta  Cour  su- 
prême. ' —  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  que  nous 
citons  des  arrêts  sur  la  matière;  nous  en  avons  déjà  indiqué  plu- 
sieurs; en  voici  d'autres. 

71.  —  Un  tribunal,  prescrivant  la  reddition  d'un  compte  devant 
arbitre,  ordonne  ^ue  le  compte  sera  divisé  en  deux  parties,  l'une 
comprenant  certaines  opérations,  l'autre  relative  &  un  crédit  ou- 
vert k  telle  personne  ;  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  bases 
de  ce  compte  étaient  établies  d'une  manière  définitive.  —  Cass., 
12  avr.  1847,  Dermoncourt,  [S.  49.1.124,  D.  47.4.131 

72.  —  Un  jugement,  en  chargeant  des  experts  d  évaluer  l'in- 
demnité due  pour  résiliation  d'un  marché ,  détermine  le  mode  de 
calcul  qui  doit  servir  de  base  à  l'évaluation  :  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  jugement  avait  sur  ce  point  autorité  de  chose 
jugée,  et  que,  par  suite,  l'indemnité  ne  pouvait  pas  être  fixée 
d'après  un  autre  mode  de  calcul.  —  Cass.,  14  juill.  1669,  Corne, 
[S.  70.1.10,  P.  70.13,  D.  69.1.3451  ~  V.  aussi  Bonnier,  n.  301, 
p.  270,  note  1. 

73.  —  Lorsqu'un  jugement  ordonnant  ou  écartant  une  mesure 
d'instruction  relative  à.  tel  ou  tel  fait  statue  en  outre  sur  d'autres 
points,  Laurent  ne  reconnaît  à.  la  décision  sur  ces  points  un  ca- 
ractère définitif  que  s'ils  ont  été  l'objet  d'une  conteslAtion.  —  V. 
Laurent,  t.  20,  n.  22,  24,  25,  26  et  S7.  —  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu  débat.  —  V.  par  exemf^e,  Cass., 
12  avr.  1847,  précité. 

74.  —  Somme  toute,  pour  éviter  les  difficultés,  le  tribunal 
ui  rend  sur  une  mesure  d'instruction  un  jugement  contenant 
'autres  dispositions  fait  bien  de  dire  s'il  veut  rendre  un  juge- 
ment pour  le  tout  interlocutoire  ou  un  jugement  en  partie  défi- 
nitif, et,  dans  ce  dernier  cas,  sur  quels  chofs  il  statue  définitt- 
vement.  ~  Bonnier,  n.  301,  p.  270,  note  1.  —  Observons,  au 
surplus,  que  dans  le  doute  la  solution  donnée  pour  les  faits  au 
sujet  desquels  le  jugement  ne  prescrit  aucune  mesure  d'instruc- 
tion doit  être,  selon  nous,  présumée  définitive. 

75.  —  Nous  avons  vu  que  dans  un  jugement  relatif  à  l'ins- 
-  tructiun  le  tribunal  peut  attribuer  un  caractère  pr<uriibtn  àuni^ 

Digitized  by  vaOOy 


80 


CHOSE  JUGÉE.  —  TiTBi  II.  -  Chap.  1. 


décisioQ  par  elle-même  dé6nitive;  à  l'iaverse,  il  peut,  croyons- 
nous,  attribuer  un  caractère  déflnitifà  la  décision  par  laquelle 
il  déclare  concluants  ou  non  concluants  les  faits  à  prouver, 
décision  qui,  nous  le  savons,  est  provisoire  de  sa  nature.  C'est 
qu'en  effet  s'il  est  bon,  en  principe,  ç^u'un  juge  qui  rend  un 
interlocutoire  garde  son  indépendance  jusqu'à  la  du  procès, 
il  n'est  pas  sans  inconTémeat  de  prononcer  dans  un  même  litige 
des  décisions  contraires,  et  de  détruire  le  préjugé  établi  au 
prolit  d'un  plaideur  par  un  premier  jugementj  spécialement, 
quand  un  interlocutoire  ordonne  une  mesure  d'instruction,  le 
tribunal  déclare-t-il  ensuite  que  les  Taits  ne  sont  pas  concluants, 
une  procédure  plus  ou  moins  coûteuse  aura  eu  lieu  en  pure 
perle;  et,  par  suite,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  il 
vaut  mieux  que  ta  partie  autorisée  k  faire  la  preuve  ait  l'assu- 
rance qu'elle  ne  la  fera  pas  inutilement.  Lors  donc  que  la  con- 
viction du  juge  est  absolument  Formée  sur  le  point  de  savoir  u 
les  faîts  sont  ou  non  concluants,  il  faut  quil  ait  le  droit  de 
rendre  à  ce  sujet  une  décision  ferme  et  irrévocable.  Rien  dans 
la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  reconnaisse  ce  pouvoir  :  le  juge 
n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire,  mais  le  législateur  ne  lui  défend 
pas  de  se  lier.  Et  l'inteotion  du  juge  n'a  pas  besoin  d'être  for- 
mulée d'une  manière  expresse;  il  suffit  que  le  caractère  irrévo- 
cable de  ta  décision  résulte  des  circonstances  de  la  cause.  — 
V.  Cass.,  13  août  1889,  UUpie,  [S.  89.1.48i,  P.  89.1. 1191 ,  D. 
90.1.309]  —  Seulement,  dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  le 
juge  n'a  pas  entendu  se  lier. 

76.  —  Le  juge  peut  également  s'engager  à  trancher  le  litige 
d'après  le  résultat  de  telle  preuve  déterminée  ,  et  k  n'admettre 
que  ce  mode  de  preuve.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
sur  un  cas  de  ce  genre  dans  un  arrêt  du  18  janv.  1860,  Dervien. 
[S.  60.1.328,  P.  60.1001,  D.  60.1.402]  —Un  débiteur,  prétendant 
qu'un  paiement  fait  à  un  mandataire  sans  pouvoir  avait  profité 
au  créancier  et  était  par  suite  libératoire,  les  juges  autorisèrent 
le  débiteur  k  faire  une  preuve  déterminée  avec  mention  spéciale 
des  actes  desquels  celte  preuve  devrait  résulter;  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  juges  avaient  voulu  se  restreindre  k 
ce  genre  de  preuve  et  statuer  exclusivement  d'après  les  résultats 
de  Ta  mesure  d'instruction  ordonnée,  et  elle  a  considéré  cet  en- 
gagement comme  parfaitement  valable  et  comme  devant  produire 
son  effet. 

30  Jugmentt  provUoirts. 

77.  —  Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  jugements  avant 
dire  droit,  il  nous  reste  k  parler  des  jugements  provisoires.  Ces 
jugements  ont-ils  l'autorité  de  la  cbose  jugée? 

78.  —  Un  point  certain,  c'est  que  te  tribunal,  quand  il  pro- 
nonce le  jugement  définitif,  n'est  pas  lié  par  les  décisions  con~ 
tenues  dans  les  jugements  provisoires  qu'il  a  rendus  antérieure- 
ment :  les  jugements  provisoires  ont  uniquement  pour  objel  des 
mesures  urgentes  à  prescrire  en  attendant  le  jugement  définitif; 
ils  ne  Irancnent  aucunement  le  fond  du  procè8;1e  juge  conserve 
donc. toute  sa  liberté  pour  la  solution  du  litige  qui  lui  est  sou- 
mis. Celte  doctrine  est  celle  qui  se  dégage  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  juin  1816,  Morlon,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi 
Bonnler,  n.  862;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369.  §  769;  Larombière, 
art.  13SS1,  n.  17;  Laurent,  t.  20,  n,  28. 

79.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin?  Alors  qu'on  se 
trouve  encore  dans  le  cours  des  débats,  le  juge  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  révoquer  le  jugement  provisoire,  ou  bien  ce  jugement 
Bubsisiera-t-il  nécessairement  jusqu'au  jugement  définitif?  Bon- 
nier  soutient  que  le  jugement  ne  saurùtdtre  révoqué  (Bonnier, 
n.  862).  Cette  proposition  est  trop  absolue.  En  principe,  le  juge- 
ment provisoire  n'est  pas  révocable;  et  à  ce  point  de  vue  il  a 
autorité  de  cbose  jugée;  mais  il  y  a  un  cas  dans  lequel  il  parait 
difficile  de  contester  le  droit  de  révocation  :  c'est  quand,  uoe 
mesure  urgente  ayant  été  prescrite,  l'état  de  cboses  en  vue  du- 

3uel  elle  était  établie  s'est  modifié  de  manière  à  la  rendre  super- 
ue.  La  demande  en  révocation  est  alors  fondé  sur  une  cause 
nouvelle  :  il  n'y  a  pas  entre  les  deux  procès  identité  de  cause; 

Par  suite,  la  révocation  de  l'ordre  ne  viole  pas  le  principe  de 
autorité  de  la  cbose  jugée. 

80.  ~-  La  Cour  de  cassation  admet  que  le  tribunal  peut  reve- 
nir sur  une  mesure  ordonnée  lorsque  les  circonstances  qui  l'ont 
motivée  viennent  à  se  modifier. —  Cass.,  27  févr.  1812,  dePey- 
sac,  [S.  et  P.  chr.] 

81*  —  La  plupart  des  auteurs  décident  d'une  manière  géné- 
rale, mais  sans  préciser  davantage,  que  les  jugements  provi- 


soires n'ont  pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée  (Larombïère,  art. 
1351 ,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369,  §  769;  Laurent,  t.  20, 
n.  28;.  Cette  formule  signifie  certainement  pour  eux  que  les 
jugements  provisoires  ne  lient  pas  le  tribunal  dans  sa  décision 
sur  le  fond  de  l'afTaire,  mais  nous  ne  saurions  dire  s'ils  lui  aUh- 
buent  une  plus  grande  portée.  M.  BonBls  s'explique  sur  le  point 
que  nous  examinons  :  il  décide  que  les  jugements  provisoires 
peuvent  être  rétractés  ad  nutum  parles  juges  qui  les  ont  rendus 
«  toutes  les  fois  que  les  circonstances  qui  les  ont  motivés  ont 
cessé  d'exister  »  (Bondis,  Procédure,  n.  847).  C'est  aussi  ce  que 
déclare  M.  Garsonnet,  t.  3,  p.  222,  §  461  et  p.  269,  §  271. 

82.  —  On  peut  rapprocher  des  jugements  provisoires  certains 
jugements  définitifs  qui ,  par  leur  nature  même,  sont,  d'après  les 
circonstances,  susceptibles  de  révocation. 

83.  —  De  ce  genre  sont  les  jugements  qui  accordent  une 
pension  alimentaire  aux  personnes  visées  par  les  art.  205  et  s., 
C.  civ.  La  somme  à  payer  dépend  des  besoins  de  celui  qui  ré- 
clame les  aliments  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  (C.  civ., 
art.  208);  or  ces  deux  bases  d'évaluation  sont  essentiellement 
variables;  et  chaque  fois  qu'un  changement  se  produit  dans  la 
situation  respective  des  parties,  on  est  en  droit  de  demander 
un  nouveau  règlement  de  la  pension.  A  toute  époque  le  Juge 
peut,  selon  les  circonstances,  augmenter  ou  réduire  le  montant 
des  annuités,  ou  même  supprimer  entièretnent  la  pension  alimen- 
taire (G.  civ.,  art.  209).  —  Cass-,  23  juin  1841 ,  Riou ,  [S.  41.1. 
630,  F.  41.2.223]  —  Paris,  1«  déc.  1832.  fD.  Rép.,  V  CAose 
jugée,  a.  34]  —  Sic, Demolombe,  t.  4,  n.  67  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  Ht,  §  553;  Laurent,  t.  20,  n.  28;  Baudry-Lacanlinerie,  1. 1, 
n.  606.  —  V.  suprà,  v°  Aliments. 

84.  —  N'ont  pas  non  plus  un  caractère  irrévocable  les  déci- 
sions qui,  dans  un  jugement  prononçant  un  divorce  ou  une  sé- 
paration de  corps,  ont  pour  objet  la  garde  des  enfants.  Le  tribu- 
nal, après  avoir  confié  les  enfants  k  une  personne,  peut  les  con- 
fier à  une  autre  —  Cass.,  9  juin  1857,  Berthon,  fS.  57.1.390, 
P.  57.1200,  D,  57.1.401];  —  19  févr.  1861,  Gécille,  [S.  62.1.128, 
P.  62.1127,  D.  61.1.431];  —  1"  août  1883,  Poigoand,  [S.  84. 
1.116,  P.  84.1.258,  D.  85.1.206];  —24  nov.  1886,  Desbouis, 
fS.  88.1.433,  P.  88.1.1063]  —  Paris,  5  iuill.  1853,  Mortier,  [S. 
53.2.454,  P.  53.2.437,  D.  54.2.67]  -  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  51 1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  202,  §  494;  Baudry-Lacanlinerie,  l.  1, 
n.  753  ;  Carpentier,  Loi  sur  la  procédure  m  matière  de  dixxtrce, 
n.  178;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps, 

S.  601  — ...  si,  du  moins,  un  changement  est  survenu  dans  l'état 
e  choses  qui  existait  au  moment  où  la  décision  a  été  rendue  — 
Demolombe,  f"c.  cit.;  Aubry  et  Rau,  ioc.  eU.  —  V.  aussi  Paris, 
11  mars  1890,  D...,[S.  90.2.64,  P.  90.1.3*5,  D.  90.2.333]  —  V. 
infrà,  v'"  Divorce.  Séparation  de  corps, 

85.  —  Au  nombre  des  jugements  définitifs  qui  parleur  nature 
sont  susceptibles  de  révoc'atioo  nous  rangerons  aussi  lesjugements 
ordonnant  une  mesure  conservatoire.  La  mesure  peut  ôtre  rap- 

Eortée  si  le  péril  en  vue  duquel  elle  a  été  prescrite  cesse  d'être 
redouter,  et  que  dès  lors  elle  soit  devenue  sans  objet. 

§  3.  JugremeiUs  eondUionnels. 

86.  —  Il  peut  arriver  qu'un  Jugement  définitif  prononce  une 
décision  conditionnelle  :  la  décision  a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; seulement  cette  autorité  est  subordonnée,  comme  la  déci- 
sion elle-même,  k  la  réalisation  de  la  condition  indiquée  par  le 
jugement.  —  Cass.,  17  prair.  an  XI,  Jobert,  [S.  et  P.  chr.1:  — 
13juill.  1864,  Christin,  [s.  64.1.350.  P.  64  1062]—  Sic,  Larom- 
bière,  art.  1351,  n.  23;  Griolel,  p.  175. 

87.  —  La  condition  à  laquelle  est  subordonnée  une  décision 
peut  être  tacite.  —  Cass.,  28  nov.  1888,  Coutard,  [S.  89.1.369, 
P.  89.1.908]  et  la  note  de  M.  Ed.  Meynial. 

88.  —  Faut-il  considérer  comme  affecté  d'une  condition  tacite 
le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  des  dommages- 
intérêts  dont  le  montant  sera  fixé  par  élat?"^ 

89.  —  Ce  jugement  est,  du  moins  en  principe,  définitif,  et 
non  pas  interlocutoire,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  du  droit 
du  demandeur  à  des  dommages-intérêts  :  si  le  tribunal,  au  lieu 
de  prononcer  par  un  seul  et  même  jûgemenl  sur  le  droit  aux  dom- 
mages-intérêts et  sur  leur  quotité,  opère  une  division  de  la  pro- 
cédure ,  que  la  loi  autorise  formellement  (C.  proc.  civ.,  art.  128), 
c'est  pour  procurer  dès  à  présent  au  demandeur  le  bénéfice  d'un 
jugement  définitif.  Et  de  Vidée  que  le  jugement  est  définitif  il 
résulte  que  la  sentence  emporte  hypoth»}tt«  judiciaire  iThézard, 
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Des  privilèges  ft  hypothèques ,  ii.  "76),  cl  que  le  demanHeur  peut 
se  prévaloir  de  sa  qualité  de  créancier  pour  faire-des  acles  con- 
servatoires. Mais,  si  te  jugeaient  est  définitir,  esl-il  condition- 
nel? 

tM>.  —  Deux  arrêts  ont  décidé  que  le  jugement  avait  un  ca- 
ractère conditionnel.  D'après  ces  arrêts,  le  droit  aux  domma^es- 
iatéréts  n'est  censé  reconnu  que  sous  la  condition  que  le  préju- 
dice sera  établi  dans  la  procédure  en  liquidation.  Pour  le  mo- 
ment, l'existence  d'un  préjudice  est  simpleoient  probable;  cptte 
piobabtiilé  motive  une  condamnation  aux  dommages-intérêts, 
maïs  une  condamnation  conditionnelle;  tes  juges  peuvent  ulté- 
rieurement, sur  la  production  de  l'état,  déclarer  que  le  plaideur 
n^a  éprouvé  aucun  préjudice  et  le  débouter  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts.  —  Paris,  i7  nov.  1886  'et  Cass.,  28  nov. 

1888,  précité. 

91.  —  La  solution  contenue  dans  ces  arrêts  a  été  critiquée 
{V.  Tissier,  Revue  critique.  1888,  p.  337;  Meynial,  note  sous 
Cass.,  28  nov.  1888,  précité).  Le  tribunal  qui  condamne  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  constate,  dit-on,  d'une  ma- 
nière irrévocable  non-seulement  la  Taute  du  débiteur,  mais 
aussi  l'existence  d'un  préjudice.  Si  la  procédure  en  liquidation 
montre  que  le  demandeur  n'a  subi  aucun  préjudice,  lise  con- 
tentera ae  condamner  te  défendeur  h  une  somme  infime,  mais 
il  devra  le  condamner.  D'ailleurs,  si  l'on  se  reporte  aux  règles 
de  la  procédure  en  liquidation  (C.  proc.  civ,,  art.  523  et  s.), 
on  voit  que  l'existence  du  piéjudice  n'est  plus  mise  en  ques- 
tion :  la  discussion  ne  roule  désormais  entre  les  parties  que 
sur  l'étendue  du  dommage  causé  :  le  défendeur  peut  prétendre 
que  le  montant  des  dommages-inlérdts  réclamé  par  son  adver- 
saire excède  le  préjudice  causé,  et  oiïrir  dans  un  certain  délai 
une  somme  plus  faible  (C.  proc,  civ.,  art.  524),  mais  il  ne  peut 
plus  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  De 
même,  les  textes  de  l'ancien  droit  ne  se  préoccupaient  que  d'une 
dimÏQJlion  du  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamé  par  le 
demandeur.  —  V.  Tissier,  Revue  critique,  1888,  p.  542. 

92.  —  En  tout  cas,  on  remarquera  que  le  Jugement  qui  ordonne 
une  liquidation  des  dommages- intérêts  par  état  n'est  pas  néces- 
sairement définitif.  Le  tribunal  a  le  droit  de  ne  rendre  qu'un 
jugement  interlocutoire.  Le  Code  de  procédure  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  sentence  reçoive  ce  caractère.  Quand  il  inaique  les 
règles  de  la  procédure  en  liquidation,  il  se  place  dans  1  hypo- 
thèse ordinaire ,  cette  où  le  tnbunal  constate  d'une  manière  irré- 
vocable l'existence  d'un  préjudice;  mais  il  n'entend  pas  défendre 
au  juge  de  rendre  sur  ce  point  un  simple  jugement  avant  dire 
droit,  qui  ne  le  liera  pas.  Seulement,  dans  ce  cas,  le  jugement 
qui  ordonne  la  liquidation ,  ne  reconnaissant  pas  encore  au  de- 
mandeur la  qualité  de  créancier,  n'emportera  pas  hypothèque 
udieiaire  et  n  autorisera  pas  des  actes  conservatoires. 

§  4.  Jugements  comminatoires. 

93.  —  Il  y  a  une  catégorie  spéciale  de  jugements  définitifs 
renfermant  une  condition  :  ce  sont  les  jugements  qui  contien- 
nent une  décision  contre  une  partie  pour  le  cas  oîl  elle  n'accom- 
plirait pas  un  acte  dans  un  délai  déterminé. 

94.  —  Ces  décisions  condilionneltes  sont-elles  irrévocables? 
Le  délai  assigné  est-il  un  délai  de  rigueur?  Pour  la  jurispru- 
dence, le  tribunal,  en  rendant  une  décision  de  ce  genre,  a  le 
droit  de  ue  lui  attribuer  qu'un  caractère  comminatoire,  et  dans 
ce  caSt  la  décision  est  révocable  :  cette  décision  reçoit  son  exécu- 
tiou  tant  qu'elle  a'ajws  éié  révoquée,  mais  le  juge  peut  autoriser 
la  partie  &  accomplir  l'acte  après  le  délai  Indiqué,  et  lever  la 
condamnation  qui  aurait  été  prononcée  condition nellement  ou 
diminuer  le  montant  de  cette  condamnation.  —  Cass.»  10  juill. 
18a2,  Leblanc  de  Sérigny,  [S.  32.1.669,  P.  chr.l;  —  22  nov. 
1841,  Vimoot,  |S.  42.1.170]  —  Paris,  30  avr.  1828,  Mazza,  [S. 
et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Larombière,  art.  13»i,  n.  23. 

95.  —  11  ne  lui  serait  pas  interdit  non  plus  d'en  augmenter 
le  chiffre.  —  V.  Cass.,  24  janv.  1863,  Piétri,  [S.  65.1.134,  P. 
65.289,  D.  65.1.232] 

96.  —  Au  reste,  si  la  jurisprudence  accorde  aux  juges,  pro- 
nonçant une  condamnation  pour  le  cas  où  un  acte  ne  serait  pas 
accompli  dans  un  certain  délai,  le  droit  de  rendre  une  décision 
comminatoire,  elle  leur  reconnaît  le  droit  de  rendre  dans  la 
même  hypothèse  une  décision  irrévocable.  —  Cass.,  30  mai 
1843,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  43.1.603,  P.  43.2.3611:  —  9  janv. 

1889,  Coleiu,  [S.  89.1.264,  P.  89.1.648]  ~  V.  aussi  Cass.,  19 
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déc.  ISoS,  Pourron.  [S.  o6.l.l07,  P.  37.483]  -  Sic,  Liir.im- 
bippe ,  loc.  cit  —  Et  quand  la  décision  a-t-elle  ce  ilfiniicr  carac- 
tère? C'est  là  une  question  d'appréciation  de  la  volonté  du  tri- 
bunal. 

97.  —  Telle  est  la  pratique  au  sujet  des  jugements  commi- 
natoires. Mais  la  légitimité  de  ces  jugements  pst  très  contestée; 
Laurent  soutient  que  le  tribunal  n'a  pas  lo  riroit  de  prononcer 
des  décisions  comminatoires  (Laurent,  t.  20,  n.  142  et  s.);  telle 
est  également  l'opinion  de  M.  Garsonnet  (Garsonnct,  t.  3,  p. 
262,  §  469),  et  nous  croyons  celte  solution  plus  conforme  k  la 
loi  que  celle  de  la  jurisprudence.  La  partie  qui  n'exécute  pas 
l'ordre  du  juge  dans  le  délai  prescrit  doit  subir  la  condamnation 
conditionnelle  qui  accompagnait  cet  ordre,  à  moins  que  l'acoom- 
plissement  de  l'acte  n'ait  été  empêché  par  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  Le  système  des  décisions  comminatoires  est  une 
violation  du  principe  contenu  dans  l'art.  1331,  C.  civ.;  les  juge- 
ments définitifs,  en  elTet,  ont  pleinement  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  restreindre  leur 
force  en  se  réservant  tacitement  lo  droit  de  revenir  sur  sa  déci- 
sion. 

98.  Il  est  vrai  que,  si  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  ren- 
dre une  décision  comminatoire,  il  y  a  des  hypothèses  dans  les- 
r|uelles  le  juge  se  trouvera  fort  embarrassé  pour  prononcer  une 
condamnation  anticipée  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  te  juge  souvent  ne  sait  pas  d'avance 
d'une  manière  certaine  quel  sera  le  préjudice  éprouvé,  ni  même 
s'il  y  aura  un  préjudice  quelconque.  Mais  nous  ferons  remarquer 
que,  lorsque  le  tnbunal  est  complètement  hors  d'état  de  prévoir 
le  dommage  qui  résultera  du  relard  k  exécuter  l'ordre  donné,  il 
n'a  qu'à  difTérer  son  appréciation  et  à  attendre  la  réalisation  du 
dommage;  croit-il,  au  contraire,  avoir  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  ,  il  évaluera  dès  k  présent  les  dommages-intérêts 
aussi  exactement  que  possible;  et,  bien  que  l'appréciation  d'un 
dommage  futur  offre  toujours  un  certain  degré  d'incertitude, 
l'évaluation  sera  irrévocable  ;  te  tribunal  arbitrera  les  dommages- 
intérêts  par  une  sorte  de  forfait.  On  peut  admettre,  et  les  tribu- 
naux admettent  avec  raison  (V.  les  arrêts  cités  infrà,  a.  100,  et 
Cass.  belg.,  15  mars  1883,  du  Bus  deGîsignies,  S.  83,4.2.'J,  P, 
83.2.31  cette  évaluation  des  dommaççes-intérêls  à  forrait'{V. 
Garsonnet,  t.  3,  p.  432,  §  528).  Elle  n  est  pas  directement  con- 
traire au  principe  de  l'arL  1149,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  dom- 
mages-intérêts sont  la  représentation  du  préjudice  que  souffre  le 
créancier;  car  nous  supposons  que  le  juge  cherchera  à  évaluer 
aussi  exactement  que  possible  le  préjudice  à.  venir.  Mais  si  l'on 
peut  admettre  l'évaluation  âi  forfait  du  préjudice  futur,  on  ne 
saurait  admettre  une  évaluation  provisoire  et  comminatoire; 
cette  évaluadon  est  en  contradiction  manifeste  aveo  le  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

99.  —  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  le  tribunal,  qui 
prononce  une  condamnation  pour  le  cas  où  un  acte  prescrit  ne 
serait  pas  exécuté  dans  un  certain  délai ,  puisse  rendre  une  dé- 
cision comminatoire,  il  n'a  pas  du  moins  le  droit  de  prononcer 
une  condamnation  arbitraire  calculée  de  manière  à.  punir  le  plai- 
deur de  sa  résistance  à  l'ordre  du  juge  ;  les  juges  n'ont  pas  te 
pouvoir  de  prononcer  des  peines  que  le  législateur  n'a  pas  édic- 
tées. Le  tribunal  doit  déterminer  simplement  les  conséquences 
légales  de  t'inaccompllssement  de  l'acte  dans  le  délai  assigné; 
il  doit  se  borner  à  opérer  à  t'avance,  sous  forme  conditionnelle, 
la  détermination  qu  il  aurait  pu  ne  faire  qu'après  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  l'accomplissement  de  l'acte. 

100.  —  Une  forme  de  juç;ement  fréquemment  employée  est 
celle  qui  consiste  h  allouer  d  avance  tant  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  au  cas  où  un  acte  prescrit  k  une  partie ,  n'est 
pas  exécuté  dans  tel  délai  déterminé.  On  admet  généralement 
que  le  tribunal  a  le  droit  d'allouer  sous  cette  forme  des  dom- 
mages-intérêts d'une  manière  ferme  et  irrévocable.  — V.  Cass., 
24  Janv.  1865,  Delair,  fS.  65.1.84,  P.  63.138,  D.  65.1.226]:  ~  14 
juill.  1874,  Chapuis,  [8.  76.1.448,  P.  76.1149,  D.  73.1.460]  — 
Oemolombe,  t.  24,  n.  49o  k  497;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  41  et 
42,  §  299;  Laurent,  t.  16,  n.  300;  Garsonnet,  L  3,  p.  4:12, !J 328; 
note  sous  Cass.,  23  juill.  1882,  Champigneulle,  [S  83.1.343,  P. 
83.1.846,  D.  83.1.243]  —  Il  y  a  là  une  espèce  d'évaluation  des 
dommages-intérêts  à  forfait  oui  doit  être  déclarée  licite. 

101.  —  Mais  le  tribunal  a-l-il  le  droit  d'allouer  les  dom- 
mages-intérêts d'une  manière  provisoire  et  purement  commina- 
toire? La  jurisprudence  française  adopte  l'affirmative.  —  Cass., 
28  déc.  1824,  Habert,  [S.  et  P.  chsQil^r^yjmlL  m^méi^^ 
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cité.  —  Toulouse,  29  îévr.  1832,  sous  Casa.,  4  juin  1834,  Le- 
cour,  iS.  35.1.39,  P.  chr.j  —  Montpellier,  l"  avr.  1862,  Che- 
mioB  de  fer  du  Midi,  [S.  62.2.335,  P.  63.405.  D.  62.5.H2]  — 
Mais  beaucoup  d'auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire  :  De- 
molombe,  t.  24,  n.  496;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  42,  §  299,  Uzte 
et  note  46;  Laurent,  t.  16,  n.  298  et  301  ;  t.  80,  n.  147;  Gar- 
Boonet,  t.  3,  p.  453,  g  &28.  —  Et  telle  est  aussi  l'opiaioa  qui 
l'emporte  dans  la  jurisprudence  belge  :  Bruxelles,  5  août  1880, 
de  BaufTremont,  [S.  81.4.1,  P.  81.2.1,  D.  82.2.81]  —  Cass. 
bêle-,  19  janv.  1881 ,  de  BauITremoDt,  [S.  8S.4.19,  P.  82.2.34] 
—  Pour  les  partisans  de  cette  opinion,  la  partie  ne  peut  être  re~ 
levée  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  que  si  l'exé- 
cution de  l'acte  ordonné  a  été  relardée  ou  empêchée  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure.  —  Demolombe,  ioc.  cit.:  ûarsonnet,  loc.  cit. 

102.  —  Nous  adoptons  naturellemeni  cette  solution  :  nous 
avons  rejeté  d'une  manière  générale  les  jugements  commina- 
toires; nous  n'avons  qu'à  faire  l'application  de  cette  doctrine  à 
la  décision  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Une  con- 
damnation comminatoire  6,  tant  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard  est  contraire  au  principe  de  l'autorité  de  la  chose  ^ugëe  : 
pour  ce  motif,  elle  doit  être  écartée  alors  même  que  te  tribunal 
aurait  cherché  k  évaluer  le  plus  exactement  possiole  le  montant 
des  dommages-intérêts.  Mais  le  plus  souvent,  dans  la  pratique, 
ces  condamaaUons  sont  calculées  de  manière  à  frapper  la  partie 
d'une  peine  j  le  juge  ne  cherche  pas  à  apprécier  le  montant  des 
dommages-intérêts  aussi  exactement  qu'il  peut  le  faire  d'a- 
vance; il  cherche  simplement  à  vaincre  la  reslstance  dn  plai- 
deur —  V.  les  considérants  des  arrêts  des  cours  de  Toulouse  et 
de  MoaLpellier,  précités.  —  Le  juge  prononce  une  peine  sans  7 
être  autorisé  par  aucun  texte  de  loi,  et  c'est  \k  un  motif  de  plus 
pour  proscrire  ces  condamnations. 

103.  —  Il  convient  aussi  de  remarquer  que  le  tribunal  qui  al- 
loue des  dommages-intérêts  accordés  par  jour  de  retard  ne  doit 
pas  les  allouer  pour  un  retard  d'une  durée  indëQnie.  Un  tribu- 
nal n'a  pas  le  droit  de  condamner  un  débiteur  qui  n'exécute  pas 
son  obligation  h  servir  une  rente  au  créancier  jusqu'au  moment 
où  le  débiteur  consent  à  se  soumettre  à  la  volonté  du  juge.  Ces 
dommages-intérêts,  qui  dépasseraient  évidemment  le  préjudice 
causé,  constitueraient  une  véritable  peine.  Vainement  objecte- 
rait-on que  le  débiteur  est  libre  d'arrêter  les  elTets  de  la  con- 
damnation en  exécutant  la  sentence;  le  tribunal  n'a  pas  le  droit 
d'infliger  une  pénalité  non  prévue  par  un  texte  de  loi,  môme 
quana  il  dépend  de  la  partie  d'en  abréger  la  durée  ou  même  de 
s  y  soustraire  complètement.  Le  plaideur  ne  doit  donc  être  con- 
damné &  payer  une  certaine  somme  par  jour  de  retard  que  pen- 
dant un  temps  limité,  après  lequel  le  tribunal  le  condamnera  à 

fBiyer  des  dommages- intérêts  fixés  une  fois  pour  toutes.  —  Au- 
ry  et  Rau,  t.  4,  p.  41,  §  299;  Larombière,  art.  1142,  n.  3; 
Garsonoet,  t.  3,  p.  453,  §  528. 

104.  —  On  se  demande  si  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard  peut  être  prononcée  lors- 
que la  partie  refuse  absolument  d'exécuter  robligation  qui  lui 
incombe.  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  cette  forme  de  domma- 
ges-intérêts n'est  possible  que  lorsque  la  partie,  avec  ou  sans 
mauvais  vouloir,  apporte  du  retard  dans  une  exécution  à  laquelle 
elle  ne  se  refuse  pas  formellement;  mats  si  la  partie  refuse  abso- 
lument d'exécuter,  elle  doit  être  condamnée  au  paiement  d'une 
somme  fixe,  déterminée  d'une  manière  irrévocable  et  non  pas 
d'une  somme  graduée  par  jour  de  retarda  —  Paris ,  4  juill.  1 865, 
Rosa  Bonheur,  [S.  65.8.233,  P.  65.937,  D.  65.2.201]  —  La  Cour 
de  cassation  permet,  au  contraire,  d'allouer  même  dans  oe  cas 
des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  reU^  et  d'attribuer 
à  la  condamnation  un  caractère  comminatoire.  —  Cass.,  25  mars 
1857,  Perrault,  [S.  57.1.267,  P.  57.879,  D.  57.1.213]  —V.  aussi 
Angers,  14  déc.  1855,  joint  à  l'arrêt  précité. 

105.  —  Nous  croyons,  avec  la  cour  de  Paris,  que  le  refus  for- 
mel d'exécuter  l'obligation  met  obstacle  à  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  gradués  suivant  le  retard.  Dès  lors,  en 
effet,  que  le  débiteur  refuse  d'exécuter,  il  ne  saurait  plus  être 
question  de  dommages-intérêts  à  raison  du  retard,  mais  seule- 
ment d'une  indemnité  pour  inexécution.  La  condamnation  à.  tant 
de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ne  serait  alors  qu'une 
peine  destinée  à  vaincre  le  refus  du  débiteur;  or,  nous  lavons 
dit,  les  dommage  s- intérêts  ne  peuvent  pas  figurer  dans  un  juge- 
ment à  titre  de  peine;  et  si  le  refus  ne  se  produit  qu'après  une 
condamnation  de  ce  genre,  les  dommages-intérêts  gradués  sui- 
vant le  retard  doivent  être  immédiatement  convertis  en  une 


somme  fixe.  Nous  ajoutons  que  la  condamnation  du  plaideur  i 
une  somme  fixe  doit  être  évidemment  prononcée  d'une  manière 
irrévocable,  puisque  nous  avons  décidé  qu'un  jugement  déQattif 
ne  saurait  avoir  un  caractère  comminatoire.  —  V.  en  ce  sens, 
Demolombe,  t.  24,  n.  497;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  41,  §  299; 
Laurent,  t.  16,  n.  301;  GarBOooel,  L  3,  p.  453,  §528. 

106.  —  Les  décisions  subordonnées  à  l'inaccomplissemeat 
d'un  acte  prescrit  par  te  tribunal  ne  se  rencontrent  pas  seule- 
ment dans  leif  jugements  dé6nitifs;  on  en  trouve  aussi  dans  les 
jugements  interlocutoires.  Un  juge,  en  ordonnant  à  une  partie 
d'accomplir  dans  un  délai  déterminé  un  acte  concernant  l'ins- 
truction, par  exemple  la  présentation  d'une  pièce,  la  production 
d'un  document,  peut  déclarer  que,  si  l'ordre  n'est  pas  exécuté 
dans  le  délai  voulu ,  telle  décision  sera  prononcée  contre  elle , 
qu'elle  sera,  par  exemple,  déboutée  de  sa  demande  ou  que  son 
exception  ne  sera  pas  accueillie.  Ce  délai  est-il  de  rigueur?  Le 
délai  étant  expiré  sans  que  l'acte  ait  été  accompli ,  le  juge  est-il 
obligé  de  prononcer  la  décision  annoncée  dans  l'interlocutoire? 

107.  —  Nous  considérons  le  délai  comme  purement  commi- 
natoire. D'abord,  on  sait  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  juge 
n'est  pas  lié  par  un  interlocutoire.  En  outre,  vu  la  liberté  dont 
il  convient  que  le  tribunal  jouisse  dans  le  cours  de  l'instructioo, 
le  terme  assigné  doit  s'interpréter  dans  un  sens  favorable  &  Tio- 
dépeodancedu  juge;  la  décision,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  signifie 
simplement  que,  si  la  partie  opère  dans  le  délai  prescrit  la  pro- 
duction demandée,  cette  production  sera  un  élément  d'informa- 
tion du  procès,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la  partie  sera 
exposée  à  voir  prononcer  le  jugement  déOnitif  sans  que  le  (xi- 
bunal  ait  à  examiner  la  preuve  apportée  tardivement.  —  V.  La- 
rombière, art.  1351,  n.  22. 

108.  —  Mais  le  tribunal,  en  assignant  un  délai  dans  un  in- 
terlocutoire, peut  déclarer  que  la  décision  rendue  contre  la  partie, 
pour  le  cas  où  l'acte  ne  serait  pas  accompli  dans  le  délai  voulu, 
est,  dans  sa  pensée,  une  décision  irrévocable,  auq-uel  cas  il  se- 
rait lié  par  cette  décision.  L'intention  du  tribunal  n'a  pas  be- 
soin,  au  surplus,  d'être  formulée  en  termes  exprès;  il  suffit 

Qu'elle  résulte  de  l'ensemble  du  jugement;  seulement,  dans  te 
oute,  00  doit  présumer  que  le  jugement  est  simplement  inter- 
locutoire et  que  te  délai  prescrit  n  est  pas  un  délai  fatal.  —  V. 
Larombière,  art.  1351,  n.  22. 

109.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  Parlement  de  Bretagne  admet- 
tait une  autre  espèce  de  jugements  comminatoires.  Lorsqu'tm 
plaideur  n'apportait  pas  les  preuves  sufiSsantes  &  l'appui  de  sa 
demande  ou  de  son  exception ,  le  tribunal  pouvait,  tout  en  Té- 
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un  caractère  révocable.  Si,  dans  la  suite,  le  plaideur  avait  à  sa 
disposition  la  preuve  qui  avait  d'abord  fait  défaut,  il  avait  le 
droit  de  revenir  devant  le  tribunal;  il  faisait,  disait-on,  lever  le 
comminatoire  8.0.  moyen  de  l'action  en  lief  de  comminatoire.  C(t\ te 
action  en  lief  de  comminatoire  pouvait  être  exercée  pendant  trente 
ans.  —  V.  Parlement  de  Bretagne  13  juill.  1740,  Uoum.  du  Par- 
lement de  Bretagne,  t.  3,  ch.  50,  p.  250]  —  Toulher,  1. 10,  n.  121 . 

110.  —  La  doctrine  du  Parlement  de  Bretagne  a  été  vivement 
critiquée  par  d'Aguesseau  {Œuvres  complètes  de  d'AguesseaUy  t. 
12,  p.  32,  lettre  du  27  mail732);  cependant, elle  s'est  maiateaue 
en  Bretagne  Jusque  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit. 

111.  —  On  M  retrouve,  en  outre,  pendant  quelque  temps, 
malgré  un  arrêt  contraire  du  tribunal  de  cassation  du  U  tlienn. 
an  VIII,  Peponne,  [S.  et  P.  chr.l,  dans  les  décisions  de  la  cour  de 
Rennes.  —V.  Rennes,  S  févr.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26 
févr.  1816,  N...,  P.  chr.]  —  Puis  cette  cour  l'a  rejetée  :  Rennes, 
2  mars  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1821,  de  Kerouan, 
[P.  chr.]  —  Et  la  plupart  des  auteurs  modernes  se  sont  aussi 
prononcés  en  ce  sens.  Merlin  avait  déjà,  comme  d'Aguesseau, 
combattu  l'usage  du  lief  de  comminatoire.  —  V.  aussi  (iarré,  t.  4, 
n.  1765;TouIlier,  t.  10,  n.  121  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369, 
§  769,  note  13.  —  V.  également  Garsonnet,  t.  3,  p.  222,  §461, 
texte  et  note  11. 

112.  —  Cette  solution  est  celle  qui  nous  parait  préférable 
{Contrà,  Duranton,  t.  13,  n.  477).  Les  jugements  qui  rejettent 
une  demande  ou  une  exception  faute  de  preuve  des  faits  allé- 
gués diffèrent  prorondëment  de  ceux  qui  rejettent  une  demande 
ou  une  exception  pour  le  cas  où  telle  preuve  ne  serait  pas 
portée  dans  un  certain  délai.  Ces  derniers  jugements  ont  pour 
objet  l'instruction  de  raffaire^j^^,|(^^n4u^^vji^t^^4gg^^ 
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définiUf  ;  ce  sont  des  jugemeate  iaterloculoires,  et  l'on  comprend 
qu'une  preuve  puisse  être  accueillie  tanl  que  dure  l'inslance.  Au 
contraire,  un  jugeaient  qui  rejette  une  demande  ou  une  exception 
faute  de  preuve  des  faits  allégués  est  un  jugement  définitif;  f'inB- 
tnictîon  est  terminée,  et  le  triounal  constate  que  la  partie  n'a  pas 
pu  démontrer  les  faits  invoqués;  dès  tors,  la  demande  ou  Texcep- 
Uon  est,  sauf  les  voies  de  recours,  rejetée  d'une  manière  irrévo- 
cable. C'est  en  vuq  que  le  tribunal  déclare  que  sa  df^cision  n'est 
pas  irrévocable,  qu'il  ne  statue  que  quant  à  présent;  it  ne  saurait 
dépendre  du  juge  de  restreindre  par  cette  réserve  l'autorité  que 
la  loi  aUache  aux  jugements  définitifs.  Une  instruction  terminée, 
eldturée  par  un  jugement  définitif,  ne  peut  être  rouverte  qu'au 
moyen  del'exercioe  des  voies  de  recours  autorisées  parle  législa- 
teur. 

113.  —  Toutefois  noua  devons  dire  que  la  Cour  de  cassation, 
abandonnant  sa  jurisprudence  du  droit  intermédiaire,  permet  de 
reproduire  une  demande  ou  une  exception  rejetée  par  le  tribu- 
nal &Hite  de  preuve,  si  le  juge  a  manifesté,  expressément  ou  ta- 
citement, son  intention  de  ne  statuer  que  quant  à  présent. 

114.  —  n  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  déclare  le 
demandeur  non  recevable,  faute  par  lui  de  justifier  de  l'accom- 
plissement d'une  condition  à  laquelle  son  droit  est  subordonné, 
ou  qai  le  déclare  mal  fondé,  parce  que,  à  défaut  de  cette  justi- 
Scation,  il  n'a,  quant  àprisent,  aucun  droit,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à.  ce  qu'un  arrêt  ultérieur  reconnaisse  que  la  preuve  de  l'ac- 
oomplissement  de  la  condition  est  rapportée  et  que  le  droit  existe. 
—  Cass.,  19  juin  J872,  Hardy,  [S.  72.1.435,  P.  72.1146,  D.  72. 
1.4611 

115.  —  ...  Que  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  n'ayant  lieu  qu'à 
l'égard  de  oe  qui  a  fait  l'objet  de  la  décision,  t'arrdt  qui,  sans 
déclarer  la  demande  mal  fondée ,  décide  simplement  qu'elle 
n'est  pas  recevable  en  l'état  faute  d'une  justification  (dans  l'es- 
pèce, celle  de  l'apurement  d'un  compte]  ne  fait  pas  obstacle  h. 
ee  (fue  le  demandeur  saisisse  ultérieurement  les  tribunaux,  et 

ne  sa  nouvelle  action  ne  saurait  être  écartée  par  l'exception 
e  ehose  jugée.  —  Cass.,  20  juill.  188IS,  Bigue-Renelte,  [S.  85. 
i.423,  P.  85.1.1034,  D.  86.1.75] 

116.  —  Nous  ne  saurions  souscrire  à  la  tbéorie  qui  a  dicté 
ces  arrêts.  Si  le  tribunal  prévoit  qu'un  plaideur  sera  en  mesure 
d'apporter  au  bout  d'un  certain  temps  la  preuve  qui  lui  fait 
actuellement  défaut,  qu'il  lui  acoorde,  s'il  le  veut,  un  délai  pour 
réunirlea  éléments  d'information  nécessaires;  qu'il  proroge  même 
au  besoin  le  délai  s'il  le  trouve  insuffisant  ;  mais  une  fois  le  juge- 
ment définitif  rendu,  le  tribunal  est  dessaisi,  et  le  principe  de 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  s'oppose  à  ee  que  la  même  demande 
Mit  formulée  devant  lui.  La  solution  des  htiges  ne  doit  pas  res- 
ter indéfiniment  en  suspens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369, 
I  709,  note  13;  Larombière,  art.  1351,  n.  24. 

117.  —  Observons  qu'il  ne  faut  pas  traiter  comme  les  juge- 
ments qui  rejettent  une  demande  ou  une  exception  faute  de 
preuve  ceux  qui  la  reiettent  à  raison  de  quelque  autre  obstacle 
qui  s'oppose  à,  son  admission  actuelle  et  immédiate.  Si  les  cir- 
constances se  modiSent  et  que  l'obstacle  disparaisse,  la  partie 
pourra  s'adresser  de  nouveau  au  tribunal  sans  qu'on  ait  le  droit 
oe  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau , 
t.  8,  p.  369,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  25;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  261,  §  469. 

118.  —  Ainsi  une  personne,  créancière  k  terme  ou  sous  con- 
dition, réclame  le  paiement  avant  la  réalisation  de  la  condition 
ou  l'éébéance  du  terme;  déboutée  de  sa  demande,  elle  pourra 
la  renouveler  quand  le  terme  sera  échu  ou  que  la  condition 
se  sera  réalisée.  De  même  une  succession  s'étant  ouverte  et 
l'héritier  tardant  à  prendre  parti ,  un  parent  éloigné  du  de 
eujia  K  met  en  possession  de  la  succession  ;  un  autre  parent, 
auquel  la  succession  revient  &  déEaut  du  successiUe  ^pelé  en 
prennière  ligne ,  poursuit  celui  qui  s'est  mis  en  possession  ; 
mais,  l'héritier  n'ayant  pu  encore  renoncé  il  la  succession,  la 
demande  est  repoussée  par  suite  du  défaut  de  qualité  du  de- 
aiandeur  ;  puis  rbéritier  renonce  à  la  succession  ;  rien  n'em- 
pècbe  le  parent  qui  avait  d'abord  agi  de  renouveler  sa  de- 
mande. 

110.  —  C'est  qu'en  effet,  dans  ces  divers  cas,  tantôt  il  n'y 
a  pas  entre  les  deux  affaires  identité  de  cause;  tantôt  on  ne 
trouve  pas  identité  d'objet;  or,  si  l'on  oe  peut  pas  renouveler 
une  instance  en  invoquant  simplement  des  arguments  nouveaux 
i  l'appui  des  Taits  allégués,  on  peut  la  renouveler  en  invoquant 
aoe  modifieatioB  dans  l'objet  ou  dans  la  cause. 
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120.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tribunal  n'aurait 
pas  déclaré  qu'il  rejetait  la  demande  ou  l'exception  quant  à  pré- 
sent :  la  faculté  qu'a  la  partie  de  saisir  de  nouveau  les  juges 
tient  alors  &  ta  nature  même  des  choses  et  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  du  tribunal.  —  Larombière ,  art.  1351,  n.  25. 

§  5.  Jugements  nuls. 

121.  —  Pour  qu'iin  jugement  ait  autorité  de  chose  jugée,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  qui  y  est  contenue  soit 
conforme  h  la  loi;  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  valable  en  la  forme.  La  partie  qui  veut  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  décision  rendue  contre  elle  est  obligée  d'user  par 
voies  de  recours,  ordinaires  ou  extraordinaires,  établies  contre 
les  jugements  (opposition ,  appel ,  etc.);  elle  ne  pourrait  ni  faire 
prononcer  la  nullité  par  voir  d'action  principale,  ni  l'opposer 
sous  fonoe  d'exception;  la  décision  nulle  a  provisoirement  la 
même  force  qu'une  décision  valable,  et,  si  l'on  a  laissé  passer 
les  délais  des  voies  de  recours,  elle  est  désormais  inattaquable. 

122.  ~  Eo  droit  romain,  on  distinguait  la  sentence  qui  était 
simplement  mal  fondée  et  celle  qui  violait  formellement  la  loi. 
Celte  dernière  n'était  pas  investie  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  on  n'avait  pas  besoin  d'en  former  appel  ;  le  jugement  était 
nul  de  plein  droit,  et  l'on  n'avait  qu'à  en  démontrer  la  nullité 
au  juge  devant  lequel  il  était  invoqué  (L.  19,  û..  De appellatio- 
nibuB  et  relatùmibm).  La  doctrine  romaine  fut  abandonnée  dans 
notre  ancien  droit.  «  Comme  nos  anciens  praticiens,  dit  Merlin, 
ne  distinguaient  pas  aisément  les  sentences  nulles  d'avec  celles 
qui  ne  péchaient  que  par  le  mal  jugé,  ils  ont  mis  en  principe 
qu'on  doit  appeler  des  unes  comme  des  autres,  et  cette  règle  a 
été  reçue  partout  sans  difflculté  »  (Merlin,  Rép..  vo  Appel,  sect. 
1,  §  5).  De  là  cette  maxime  :  Voies  de  nuUité  wont  pas  lieu  en 
France.  En  vertu  de  ce  principe  traditionnel,  on  décide  aujour- 
d'hui ,  comme  dans  l'ancien  droit,  que  ifs  jugements  nuls  ont, 
de  même  que  les  jugements  valables,  autorité  de  chose  jugée. 

123.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  13ol  est  applicable  a  la 
décision  émanée  d'un  tribunal  incompétent  ratùme  materiae.  — 
Nancy,  13  lévr.  1867,  Echalié,  [3.  67.2.253,  P  67.918,  D.  67. 
2.36]  —  ...  Et  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  re- 
fusée à  la  décision  d'un  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action  en 
bornage,  a  délimité  deux  néritages,  sous  pétexte  que  cette  déci- 
sion aurait  incompétemment  tranché  une  question  de  propriété, 

—  Cass.,  20  août  1867,  Romanille,  [S.  67.1.403,  P.  67.1082,  D. 
67.1.376] 

124.  —...Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  absolue,  et 
qu'elle  peut  résulter  d'un  jugement  rendu  bar  un  tribunal  in- 
compétent —  Cass.,  18  mars  1873,  Gravain,  IS.  73.1.198,  P. 
73.973,  D.  73.1.366] 

125.  — ...Que  l'incompétence  ou  l'excès  dé  pouvoir  dont  peut 
être  entachée  une  décision  judiciaire  quelconque,  soit  quelle 
émane  d'un  tribunal,  sût  qu  elle  émane  d'un  juge-commissaire^ 
ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  cette  décision  ait  autorité  de 
ehose  jugée  si  elle  n'a  point  été  attaquée  par  les  voies  de  droit, 
pt  si  elle  a  été  acceptée  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  28  févr. 
1887,  Vitrey,  [S.  87.1 .248,  P.  87.1.65]  -  V.  aussi  Cass.,  29  Janv. 
1866,  Joyaux,  fS.  66.1.105,  P.  66.268]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  369,  §  769  ;  Larombière,  art.  1351 ,  n.  11  :  Garsonnet,  t.  3, 
p.  260,  §  469. 

126.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  pour  les  juge- 
ments qui  se  trouvent  entachés  d'une  nullité  de  Torme.  —  Bor- 
deaux, 25  janv.  1858,  Lahens,  [S.  58.2.545,  P.  58.6091— Rouen, 
18  avr.  1878,  Laguerrière,  [S.  80.2.148,  P.  80.659,  D.  78.2.232] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  àt.;  Larombière,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  261,1  469. 

127.  —  Ainsii  jugé  que  l'absence  de  motifs,  bien  que  pouvant 
donner  ouverture  à  cassation,  ne  saurait  enlever  à  la  décision 
contre  laquelle  aucun  recours  n'a  été  régulièrement  exercé  l'au- 
torité de  UL  chose  jugée  sur  les  points  du  Htige  que  le  dispositif 
n  expressément  tranchés.  —  Cass  ,  16  févr.  1876,  Baruk-'Toté- 
darro,  [S.  76.1.207,  P.  76.505,  D.  76.1.455] 

128.  —  ■■•  Que,  d'une  manière  générale,  ta  nullité  d'un  ju- 
gement ne  l'empêche  pas  d'obtenir  1  autorité  de  la  chose  jugée; 
que  le  législateur  a  établi  des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments; que  c'est  aux  parties  à  en  user  dans  les  délais  prescrits; 
qu'en  dehors  de  ces  voies  de  recours  le  jugement  est  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  et  conserve  toute  sa  force,  si  évidente  que  sqitf 
lanuUité.  —  Caw.,  14  juill.  1845,  Q«^QUKes^£S..^;4.kl),3£l< 
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45.2.662,  D.  4S.1.320]  — Sic,  Bonnier,  n.  860;  Larombière,  art. 
1351,  n.  11  ;  Laurent,  l.  20,  n.  10.  —  V.  également  suprâ,  vo 
Appel  (mat.  civ.),  n.  118  et  s. 

129.  —  Mais,  ai  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux 
jugements  nuls,  elle  ne  s'attache  pas  aux  jugements  inexis- 
tants. —  Larombiëre,  art.  1351,  n.  10;  Laurent,  t.  20.  D.  10; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  258,  S  469.  —  V.  suprà,  t°  AppelimB.U  civ.), 
n.  121.  —  Une  décision  judiciaire  émanée  d'un  medjlès  o'indi- 

auail  pas  le  cadi  qui  l'avait  rendue,  et  ne  portait  ni  la  signature 
e  ce  dernier,  ni  celle  des  adels;  la  Cour  de  cassation  a  consi- 
déré qu'il  n'y  avait  1&  qu'une  pièce  informe  et  sans  valeur;  la 
décision  n'avait  pas  d'existence  légale,  ne  constituait  pas  un 
jugpment:  dès  lors,  on  ne  pouvait  pas  lui  reconnaître  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  14  juill.  18'73,  le  préfet  d  Cran ,  [D. 
14.1.308]  —  Sic,  Garsonnet,  toc.  cit. 

130.  —  Dans  une  opinion,  on  fait  une  distinction  entre  les 
formes  intrinsèques  et  les  formes  extrinsèques  des  jugements, 
et  l'on  déclare  dépourvue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  toute 
décision  qui  contient  une  nullité  tenant  à  la  forme  extérieure; 
on  dénie  également  cette  autorité  à  toute  décision  rendue  par 
un  individu  sans  pouvoir,  à  la  décision  rendue,  par  exemple, 
par  un  arbitre  après  le  délai  du  compromis  (Berriat  Saint-Prix, 
Cours  de  procMure  civile,  t.  2,  p.  457,  note  11,  n.  2).  C'est  là 
une  opinion  trop  absolue;  on  ne  doit  refuser  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'a  un  acte  tellement  irrégulier  que  manirestement 
on  ne  trouve  pas  en  lui  te  earaet&re  d'un  jugement. —  V.  suprà, 
V»  .Appel  (mat.  civ.J,  n.  120  et  121.  —  V.  Bordeaux,  25  janv. 
1858,  précité.  —  Larombière,  art.  135i.  n.  10;  Laurent,  t.  20, 
n.  14. 

§  6.  Jugements  rendus  en  matière  de  juridiction  gracieuse. 

181.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ayant  été 
établi  pour  mettre  fin  aux  procès,  suppose  un  litige.  Il  résulte 
de  là  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  juridiction  gra- 
cieuse n'ont  pas  force  de  chose  jugée.  Et  l'on  s  explique  que  la 

Juridiction  gracieuse  soit  en  dehors  du  domaine  de  l'art.  1351, 
PS  jugements  rentrant  dans  cette  juridiction ,  même  quand  ils 
ont  été  précédés  d'un  débat,  n'offrant  pas  les  mêmes  garanties 
contre  les  chances  d'erreur  que  ceux  qui  sont  rendus  après  une 
lutte  entre  des  prétentions  contraires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 

S.  367,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  o.  12;  Laurent,  t.  80,  n. 
;  Garsonnel,  t.  3,  p.  258,  §  469. 

132.  —  Par  suite,  les  jugemepts  de  cette  catégorie  sont,  en 
général,  révocables.  —  V.  Bertin ,  Chambre  du  conseil,  n.  36. 

138.  —  Au  reste,  si  les  jugements  rendus  en  matière  de 
jundicton  gracieuse  n'ont  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ils 
Bout  néanmoins  susceptibles,  dans  une  mesure  variable  et  que 
nous  ne  rechercherons  pas,  des  voies  de  recours  établies  contre 
les  jugements  (V.  suprà,  v"  Appel  [mat.  oiv.],  n.  93  et  s.,  et 
particulièrement  n.  106,  et  v*  Adoption,  n.  164  et  s.);  seulement 
on  peut  les  attaquer  sans  user  d'une  voie  de  recours,  et  les 
tiers  contre  lesquels  ils  sont  produits,  en  admettant  que  la  tierce 
opposition  soit  possible  [Contrà,  Bordeaux,  22  févr.  1888,  Vi- 
gnon,  S.  91.2.57,  P.  91.1.336),  n'ont  jamais  besoin,  pour  les 
écarter,  de  former  tierce  opposition  ;  toute  partie  intéressée  peut 
les  combattre  par  voie  d'action  principale  ou  par  voie  d'excep- 
tion. —  V.  Larombière,  art.  1351,  n.  12. 

184.  —  Il  a  été  }ugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
les  arrêts  qui  homologuent  une  adoption  n'ont  pas  autorité  de 
chose  jugée;  que,  BÏTadoption  a  eu  lieu  en  contravention  aux 
disposiUons  de  la  loi,  on  a  le  droit  de  proposer  la  nullité  de 
l'adoption  sans  procéder  par  voie  de  recours  contre  l'arrêt  qui 
l'homologue.  —  Cass.,  5  août  1823,  Dugied,  [S.  et  P.  cbr.'  —  22 
nov.  1825,  Gander,  |S.  et  P.  chr.];  —  13  mai  1868,  P...,  IS. 
68.1.338,  P.  68.893,  D.  68.1.249]  —  Caen,  15  mai  1867,  Poite- 
vin-Couvert, [S.  68.2.17,  P.  68.105,  D.  73.1.158]—  V.  suprà, 
T«  Adoption,  n.  302  et  s. 

135.  —  Mais  si  l'adoption  a  été  régulièrement  faite,  elle  est 
définitive;  et  dès  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
riril.  elle  ne  peut  pas  <^tre  révoquée  même  par  le  commun 
accord  des  parties  :  l'adoption,  une  fois  inscrite,  n'est  pas  un 
simple  contrat,  mais  un  acte  de  l'état  civil  régi  par  des  principes 
qui  lui  sont  propres;  or,  l'étal  civil  des  personnes  ne  peut  être 
modifié  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi.  —  V. 
suprà,  vo  Adoption,  n.  S94  et  s. 

136.  —  N'ont  pas  non  plus  autorité  de  chose  jugée  les  ju- 


gements qui  prononcent  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
absent.  Que  plus  tard  des  tiers  se  prétendent  seuls  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  au  moment  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles,  ils  n'ont  pas  besoin  de  former  tierce  opposi- 
tion pour  se  faire  substituer  aux  parents  qui  ont  été  envoyés 
en  possession.  -  Cass.,  3  déc.  1834,  Noël,  [S.  35.1.230,  P. 
chr.1  —  Colmar,  18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  51.2.533.  P.  St.l. 
132,  D.  51.2.161] 

137.  — L'art.  1351  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  juge- 
ments qui  homologuent  des  avis  du  conseil  ne  famille  autorisani 
des  actes  dans  lesquels  un  incapable  se  trouve  intéressé.  Il  a 
été  jugé  que  la  décision  homologuant  la  délibération  peut  être 
révoquée  ;  que,  par  exemple ,  la  Chambre  du  conseil ,  après  avoir 
homologué  une  délibération  décidant  que  les  biens  d'un  pupille 
seraient  vendus  à  l'audience  des  criées  de  tel  tribunal  en  un 
seul  loi,  peut  homologuer  une  délibération  en  vertu  de  laquelle 
la  vente  de  ces  mêmes  biens  serait  faite  devant  le  notaire  de  la 
situation  des  lieux  et  en  plusieurs  lots.  —  Trib.  Seine  (Chambre 
du  conseil),  15  mars  1845,  [cité  par  Bertin,  t.  1,  p.  82]  —  V.sur 
le  principe,  suprà,  v  Chambre  du  conseil,  n.  148  et  s. 

138.  —  Plusieurs  arrêts  ont  aussi  décidé  que  l'homologation 
ne  mettait  pas  obstacle  à  une  action  principale  en  nullité  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  18  juill.  1826, 
Henry.  [S.  et  P.  chr.];  —  17  déc.  1849,  Cas,  [S.  50.1.299,  P. 
50.2.320,  D.  50.1.77]  —  Aix,  3  févr.  1832,  Ailhaud,  [S.  33.2. 
307,  P.  chr.l  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  367,  §  769;  Larom- 
bière, art.  1351,  n.  12. 

139.  —  Et  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  tuteur  sont,  malgré 
le  jugement  d'homologation,  exposés  à  voir  attaquer  la  conven- 
tion autorisée  (Confrd,  Hodibfe,  Revue  de  légisUUim,iS35,  t.l, 
p.  149);  du  reste,  alors  même  que  le  jugement  aurait  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ils  ne  sauraient  s  en  prévaloir,  car  ils  n'ont 
pas  été  parties  au  jugement.  —  Mais  lorsqu'une  autorisation  a  été 
régulièrement  accordée,  l'acte  passé  avec  le  tiers  de  bonne  foi 
ne  peut  pas  être  attaqué  sur  le  seul  fondement  d'une  erreur 
dans  l'appréciation  des  faits  qui  ont  motivé  l'autorisation.  —  V. 
infrà,  n.  149,  150  et  150  bis. 

140.  ~  Les  jugements  qui  homologuent  un  partage  fait  en 
justice  n'ont  pas  non  plus  autorité  de  chose  jugée.  Ainsi,  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  est  admise 
contre  un  partage  judiciaire  aussi  bien  que  contre  un  partage 
amiable  :  le  jugement  qui  homologue  le  partage  suppose,  comme 
le  disent  Aubry  et  Rau,  que  ce  partage  ne  blesse  pas  l'alité 
qui  doit  régner  entre  copartageants ,  mais  il  ne  décide  rien  a  cet 
égard;  supposer  n'est  pas  juger.  Le  jugement  d'homologation 
du  partage  n'est  qu'un  acte  de  Juridiction  gracieuse.  —  Cass., 
11  juin  1838,  Fédas,  [S.  38.1.831]'— Lyon,  26  janv.  1841,Litaud, 
[P.  42.1.398]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  583  et  584,  §  «26, 
texte  et  note  25;  Demolombe,  t.  17,  n.  425. 

141.  ~  Mais  si  le  tribunal  ne  se  borne  pas  à.  homologuer  pu- 
rement et  simplement  le  partage,  s'il  statue  sur  des  contestations 
que  les  opérations  du  partage  ont  soulevées,  il  y  a  chose  jugée 
pour  les  questions  ainsi  résolues  ;  car  le  jugement  sur  ces  points, 
mais  sur  ces  points  seulement  (Cass.,  21  avr.  1836,  Thiefifrier 
de  Beauvoir,  P.  chr.)  est  un  jugement  rendu  en  matière  contea- 
tieuse.  —  Cass.,  11  juin  1838,  précité.  —  Lyon,  26  janv.  1841, 
précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  /oc.  cit. 

142.  —  Il  en  est  ae  même  pour  les  questions  non  contestées, 
mais  ayant  été  devant  le  tribunal  l'objet  de  conclusions  formelles 
de  l'un  des  copartageants  qui  ne  s'est  pas  borné  à  demander 
d'une  manière  générale  Tbomologation  ou  procès-verbal  de  li- 
quidation :  le  jugement  rendu  conformément  à  ces  eonclusionsj 
non  contredites  par  les  autres  copartageants,  serait,  en  ce  qui 
concerne  ces  questions,  un  jugement  d'expédient,  et  il  aurait 
sur  ces  points  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  mars 
1866,  Fanton,  [S.  66.1.246,  P.  66.631,  D.  66.1.494];  —  9  avr. 
1866,  de  Sainneville,  [S.  66.1.247,  P.  66.634,  D.  66.1.495];  — 
27  oct.  1885,  EUix,  [S.  89.1.13,  P.  89.1.18,  D.  86.1.37];  —  car 
le  principe  de  l'art.  1351  s'applique  aux  jugements  d'expédient. 
—  V.  infrà,  n.  163  et  s. 

143.  —  Et  dans  le  cas  de  contestation,  ou  de  conclusions 
formelles  non  contredites,  il  y  a  chose  jugée,  non-seulement 
pour  les  points  expressément  contestés,  ou  expressément  indi- 
qués dans  les  conclusions,  mais  aussi  pour  les  points  compris 
implicitement  dans  la  contestation  soulevée,  dans  les  conclu- 
sions formulées;  il  y  a  chose  jugée,  noa^seulement  «n  ce  qui 
concerne  la  décision  expr^^^^Jif^t^^^p^^^ep^  qui 
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ooncaraela  décision  implicite  qui  est  la  coDségueoce  nécessaire 
de  U  dispositioD  contenue  au  jugement.  —  V.  Casa.,  24  juiil. 
1867,  Héril.  Miginiac,  [S.  67.1.40*,  P.  67.1084,  D.  67.1.326] 

144.  —  A  côté  des  jugements  homologuant  un  partage  nous 
pourons  placer  au  nombre  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse 
les  jugements  d'adjudication  ;  ils  appartiennent  k  cette  juridic- 
tion dans  Je  cas  de  vente  nécessaire  aussi  bien  que  dans  le  cas 
de  vente  volontaire;  ils  équivalent  à.  un  acte  de  vente  dressé 
par^levant  notaire,  et  constituent  moins  un  jugement  qu'un 

Îrocès-verbal.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  253,  §  265,  note 
4;  Laurent,  t.  20 ,  n.  9.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-pUe 
décidé  que  si,  dans  la  suite,  il  s'élève  au  sujet  des  immeubles 
vendus  des  difTérends  entre  les  parties  qui  ont  llguré  au  juge- 
ment, le  jugement  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
ces  différends.  —  Caas.,  24  févr.  1868,  Vo  GaO,  [D.  68.1.308] 

—  V.  aussi  Laurent,  t.  20,  n.  9. 

145.  —  Si  donc  le  saisi  prétend  que  l'adjudication  est  nulle, 
Tactioo  principale  eu  nullité  lui  est  ouverte.  —  Cass.,  18  févr. 
1846,  Mandron,  [S.  46.1.471,  P.  46.2.19,  D.  46.1 .134]  —  Bourges, 
23  janv.  1878,  sous  Cass.,  14  mai  1879,  Bouè,  IS.  80.1.251,  P. 
80.594]  —  V.  suprd,  v  Appel  (mat.  civ.),  n,  10O5. 

146.  —  Mais  lorsque  le  jugement  d'aîdjudication  statue  sur 
UD  incident  qui  constitue  un  véritable  procès,  il  appartient  à  ce 

F oint  de  vue  à  la  juridiction  conteolieuse,  —  Cass,,  6  avr.  1857, 
argues,  fS.  57.1.562,  P.  58.756,  D.  57.1.157]  -  et  i!  y  a  chose 
jugée  sur  l'incident.  —  Laurent,  toc.  cit. 

1*7.  —  Les  jugements  qui ,  en  vertu  de  l'art  1558,  C.  civ., 
permettent  l'aliénation  d'immeubles  dotaux  sont  aussi  des  actes 
de  la  juridiction  gracieuse  et,  par  suite,  n'ont  pas  autorité  de 
cbose  jugée.  Si  la  femme  prétend  que  l'aliénation  a  été  autori- 
sée en  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  par  le  législateur, 
elle  peut  exciper  de  la  nullité  de  l'aliénation  sans  être  obligée  de 
prendre  une  des  voies  de  recours  établies  contre  les  jugements. 

—  Cass.,  7  juill.  1851,  Brun,  [S.  51.1.472,  P.  51.2.367,  D. 
51.1.297];  —  29  août  1860,  EUlie,  [S.  61.1.9,  P.  61.482,  D.  60. 
i.393];  —  27  nov.  1883,  Svndic  Heusse,  [S.  84.1.161,  P.  84.1. 
380,  D.  85.1.39];  —  25  janv.  1887,  Jullien,  [S.  90.1.434,  P.  90. 
i.l059,  D.  87.1.473]  —  Caen,  18  déc.  1837,  Boulay,  (S.  39.2. 
186];  —  12  juin  1842,  V  Bédouin,  [S.  ^2.2.462];  —  28  mars 
1881,  Delaporte,  [S.  82.2.81,  P.  82.1.448J  —  Ste,  Aubry  el  Rau, 
t.  5,  p.  593  et  594,  §  537  ;  Uroiobière,  art.  1351 ,  n.  12;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  8.  —  Contrà,  Grenoble,  9  nov.  1839,  Isnarce, 
[S.  40.2.209,  P.  43.1.602]  -  Lyon,  4  juin  1841,Frony,  [S.  41.2. 
612,  P.  41.2.613]  —  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  H49. 

148.  —  D'ailleurs,  le  tiers  acquéreur  n'a  pas  été  partie  au 
jugement  quia  permis  l'aliénation;  il  ne  saurait  donc  opposer  ce 
jugementà  la  femme.  —  Laurent,  t.  20,  n.  8. 

149.  —  Mais  l'autorisation  a-t-elle  été  accordée  pour  une 
cause  légale,  la  femme  ne  peut  pas  attaquer  l'aliénation  (si  du 
moins  le  tiers  est  de  bonne  foi)  en  alléguant  simplement  la 
lîauaseté  des  faits  sur  lesquels  le  juge  a  motivé  son  autorisation. 

—  Cass.,  17mar8  1847,  Serire, [S. 47.1.576,0.  47.1.151];  —  30 
déc.  1850,  Faucher,  [S.  51.1.29,  P.  91.1  502,  0.  51.1.851;  —  22 
août,  i855,Flandre,  [S.  56.1  319,  P.  56.2.539,  D.  56.1.1781;  — 
7  juin.  1857,  Lecour,  [S.  57.1.734,  P.  58.492,  D.  58.1.405]  — 
Rouen,  29  mai  1847,  Mansois,  [S.  48.2.245,  D.  48.2.90]  — 
Caen,  9  mai  1876,  Lebas,  [S.  76.2.197,  P.  76.812,  D.  77.2.115]; 

—  28  mars  1881,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  594, 
§  536;  Larombiëre,  art.  1351,  n.  12;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
o.  230  biS'X;  Laurent,  t.  23,  n.  534. 

1 50.  —  Si,  par  exemple,  le  juge  a  permis  d'aliéner  l'immeuble 
dnlal  pour  payer  des  dettes  ayant  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  la  femme  ne  pourrait  pas  attaquer  l'aliénation  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  dettes  étaient  simulées  et  sur  ce  que  les 
époux  avaient  de  la  sorte  trompé  te  tribunal  pour  obtenir  son 
autorisation.  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  celte  fraude 
de  la  femme  serait  un  délit,  et  que  l'inaliénabilité  ne  protège 
pas  la  femme  contre  ses  délils.  En  outre,  »  il  est  déjà  très  sévère, 
dit  Laurent,  de  rendre  les  tiers  responsables  d'une  erreur  de  droit 
commise  par  le  juge  qui  accorde  la  permission  en  dehors  de  la 
loi;  mais,  du  moins,  les  tiers  ont  on  moyen  de  s'assurer  de  l'iUé- 
Kalité  en  consultant  le  Code  civil ,  et  au  besoin  un  avocat;  mais 
n  leur  est  absolument  impossible  de  connaître  les  fraudes  par 
ïesqueilee  les  é^ux  ont  trompé  le  juge  ».  —  Laurent,  loc.  cit. 

150  &ts.  —  Ét  l'existence  d'une  Fraude  des  époux  n'est  même 
pas  nécessaire  pour  que  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  soit 
maintenue.  —  Caas.,  30  déc.  1850.  —  Rouen,  29  mai  1847, 


précité.  —  Caen,  9  mai  1876,  précité.  —  Qu'il  y  ait  fraude  ou 
non ,  le  tien  ne  peut  ni  contrôler  ni  vérifier  1  exactitude  des  faits 
sur  lesquels  a  été  ^puyée  la  demande  d'autorisation.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  serut  tout  à  fait  contraire  k  l'équité 
de  le  rendre  responsable  de  l'erreur  du  tribunal.  Les  jugements 
appartenant  &  la  juridiction  gracieuse  n'ont  pas,  il  est  vrai,  au- 
torité de  chose  jugée,  mais  on  ne  saurait  leur  refuser  une  cer- 
taine force  dans  1  intérêt  des  tiers  de  bonne  foi. 

151.  — Parmi  les  jugements  d'autorisation  qui  appartiennent 
à  la  juridiction  gracieuse,  nous  trouvons  encore  ceux  qui  auto- 
risent la  femme  à.  faire  un  acte  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité 
du  mari  (Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  1392;  V.  mprà,  v" 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  35).  Ces  jugements  n'ont  pas 
autorité  de  chose  jugée  (Berlin ,  Chambre  du  conseil,  n.  35).  La 
femme  peut  donc  —  et  cela-d'aulant  plus  sûrement  que  le  tiers 
avec  lequel  elle  traite  n'a  pas  été  partie  au  jugement  —  deman- 
der par  voie  principale  la  nullité  de  l'acte  fait  en  vertu  d'une 
autorisation  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  donnée.  Le  môme 
droit  appartient  au  mari.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  accorder 
&  la  femme  une  autorisation  qui  implique  la  révocation  totale  ou 
partielle  d'une  autorisation  régulière;  mfùs,  bien  entendu,  lors- 

3u*un  acte  a  été  fait  en  vertu  d'une  autorisation  régulièrement 
onnée,  cette  autorisation  ne  pourrait  être  révoquée  rétroacti- 
vement au  préjudice  des  tiers  ayant,  par  suite  de  l'acte  de  la 
femme,  un  droit  acquis. 

152.  —  Quant  aux  jugements  qui  accordent  une  autorisation 
à  la  femme  en  cas  de  rems  du  mari,  ils  rentrent  dans  la  juri- 
diction contentieuse.  —  Paris,  l^r  mars  1877,  sous  Cass.,  loi" 
avr.  1878,  de  Vandœuvre,  [S.  79.1.257,  P.  79.636,  D.  78.2.130] 

—  Sic,  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  1392.  —  V.  suprà,  v  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  488.  —  Ils  sont  donc  investis 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  1"'  mars  1877,  précité. 

—  Sic,  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  35  et  1392  cbn.  ~  El  le 
mari  ne  pourrait  pas,  contre  le  gré  de  la  femme,  se  prévaloir 
par  voie  principale  de  l'irrégularité  de  l'autorisation  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  passé  par  la  femme;  celle-ci  em- 
pêcherait TanDulation  en  invoquant  l'art.  1351,  C.  civ. 

153.  —  Quelquefois,  des  époux,  mariés  sous  le  régime  dotal 
s'adressent  &  la  justice  pour  faire  déterminer,  relativement  à 
telle  ou  telle  portion  du  patrimoine  de  la  femme,  ce  qui  a  un 
caractère  dotal  et  ce  qui  a  un  caractère  paraphernal.  Le  tribu- 
nal a-t-il  le  droit  d'intervenir  en  pareil  cas?  C'est  une  question 
douteuse.  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  8.  —  Mais  à  supposer  que  le 
jugement  soit  légal,  ce  n'est  qu'un  acte  de  junrliclion  gra- 
cieuse; il  n'a  donc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7 
janv.  1878,  Sabadie,  [S.  79.1.462,  P.  79.1204,  D.  79.1.13]  — 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  8. 

154.  —  Par  suite,  la  femme  qui,  à  la  faveur  de  ce  jugement 
a  vendu  un  immeuble  comme  bien  paraphernal  aie  droit  de  de- 
mander ensuite  la  nullité  de  la  vente  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  bien  était  dotal.  Ce  droit  lui  doit  être  reconnu  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  tiers,  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement, 
ne  peut  pas  l'opposer  à  la  feinme.  La  cour  de  Pau  s'est  pronon- 
cée toutefois  en  sens  contraire.  —  Pau,  3  mars  1853,  Jornier, 
[S.  36.2.428,  P.  56.1.197,  D.  53.2.148]  —  Ce  qui  parait  avoir 
décidé  la  cour,  c'est  que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  avait  été 
rendu  contradictoirement  avec  le  ministère  public.  Mais,  en 
admettant  que,  dans  la  procédure  sur  requête  où  il  avait  donné 
ses  conclusions,  le  ministère  public  ne  fùl  pas  simplement  partie 
jointe  et  que  le  jugement  appartînt  à  la  juridiction  contentieuse 
le  tiers  ne  pouvait  pas  néanmoins  s'en  prévaloir  contre  la  Tem- 
me;  il  n'avait  pas  été  partie  au  procès.  Et  l'on  aurait  tort  de 
prétendre  qu'il  avait  été  représenté  par  le  ministère  public;  car 
nulle  part  la  loi  n'a  donne  au  ministère  public  le  pouvoir  de 
figurer  comme  partie  principale  dans  cette  procédure  et  d'y 
représenter  les  tiers.  —  V.  Laurent,  t.  20,  o,  8. 

155.  ~  Supposons  qu'un  jugement,  statuant  sur  la  validité 
d'une  saisie  pratiquée  sur  une  portion  des  immeubles  de  la 
femme,  ait  décidé,  contradictoirement  entre  la  femme  et  le  créan- 
cier poursuivant,  que  cette  portion  était  paraphernale  et  dès 
lors  saisissable.  C'est  là  certainement  une  décision  contentieuse  ; 
il  s'agit  d'un  véritable  jugement  tranchant  une  contestation.  En 
conséquence,  la  femme  n  est  pas  recevable  à  demander  ultérieu- 
rement la  nullité  de  la  saisie  à  rencontre  du  créancier  poursui- 
vant par  le  motif  que  la  saisie  aurait  été  prati<juée  sur  un  bien 
dotal;  et  elle  ne  serait  pas  non  plus  recevable^ demander  Ja 
nullité  &,  rencontre  du  créancier  subrpgé  dai^^^i^^^j^ 
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de  l'adjudicataire,  qui  ont  été  représentés  par  le  créancier  pour- 
suivant.—  Caas.,  7janv.  1878,  précité. 

156.  —  Faut-il  considérer  comme  des  actes  de  la  juridiction 
gracieuse  les  jugements  qui,  sur  la  demande  des  maris  et  des 
tuteurs,  prononcent,  en  vertu  des  art.  2143,  2144  et  2145,  G. 
civ.,  la  restriction  des  hypothèques  légales  des  femmes  mariées 
et  des  mineurs? 

157.  —  M.  Larombière,  se  Fondant  sur  ce  qu'ils  sont  rendus 
cotitradictoirement  avec  te  procureur  de  la  République  et  le  su- 
brogé tuteur,  les  considère  comme  appartenant  à  la  juridiction 
contentieuse  (Larombière,  art.  1351,  n.  12);  et  la  Gour  de  cas- 
sation a  placé  dans  cette  catégorie  le  jugement  restreignant 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  pourvu  que  la  procédure  ait 

résenlé  le  caractère  contradictoire  requis  par  la  loi.  —  Cass., 
juin  1834,  Loisel,  [S.  34,1.434,  P.  chr.]  —  Mais  dans  un  arrêt 
du  6  nov.  1860,  Gourg  de  Moure,  [S.  61.1.2S,  P.  61.129,  D.  61. 
1.841,  elle  paraît  rattacher  à  la  juridiction  gracieuse  le  jugement 
restreignant  l'hypothèque  de  la  femme.  —  V.  aussi  Berlin, 
Chambre  du  conseil,  n.  74,  1134  et  s.,  cbn.—  Et,  de  son  côté, 
Zacharise  rattache,  en  outre,  à  la  juridiction  gracieuse  celui 
qui  restreint  l'hypothèque  du  mineur.  —  Zacbarise,  t.  5,  p.  763, 
§  769. 

158.  —  Au  reste,  de  toute  manière,  il  faut  décider  que  les 
jugements  qui  restreignent  l'hypothèque  delà  femme  ou  l'hypo- 
thèque du  mineur  sont  révocables.  —  V.  Larombière,  n.  12.  — 
Si,  par  exempte,  les  immeubles  auxquels  l'hypothèque  a  été  res- 
treinte deviennent,  par  un  événement  quelconque,  insuffisants 
pour  garantir  pleinement  les  droits  de  la  femme  ou  du  mineur, 
le  tribunal  peut,  par  un  autre  jugement,  faire  porter  de  nouveau 
l'hypothèque  sur  les  immeubles  qui  en  auraient  été  affranchis. 
—  Rouen,  6  juin.  1840,  Lecoutuner,  [S.  40.2.537]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  403,  §  282. 

158.  —  On  nouveau  jugement  pourrait  aussi  les  grever  de 
l'hypothèaue  au  cas  où  le  tribunal  aurait  fait  une  appréciation 
inexacte  de  la  valeur  des  immeubles  ou  du  montant  des  sommes 
dues.  —  Paris,  10  févr.  1857,  Rocher,  [S.  57.2.124,  P.  57.281, 
D.  57.2.125]  —  Sic,  Larombière,  art.  1351,  n.  12. 

150  bis.  —  Ces  solutions  vont  d'elles-mêmes  si  l'on  voit  dans 
le  jugement  qui  restreint  l'hypothèque  de  ta  femme  ou  du  mi- 
neur un  acte  de  la  juridiction  gracieuse.  RatLache-t-on  ce  juge- 
ment à  la  juridiction  contentieuse,  on  permet  au  juge  de  revenir 
sur  sa  décision  en  se  fondant  sur  ce  que  le  législateur  n'a  voulu 
autoriser  le  tribunal  k  statuer  que  d'une  manière  tout  à  fait 
provisoire  :  il  résulterait  de  l'irrévocabilité  un  moyen  facile  de 
faire  fraude  aux  dispositions  de  la  loi,  et  d'éluder  les  principes 
d'ordre  et  d'intérêt  public  qui  ont  fait  établir  dans  sa  généralité 
l'hypothèque  légale  au  profit  des  personnes  incapables.  De  plus, 
pour  le  cas  où  Te  tribunal  aurait  apprécié  exactement  les  faits, 
mais  où  la  sûreté  est  devenue  plus  tard  insuffisante,  on  peut 
tirer  argument  de  la  disposition  de  l'art.  2131,  G.  civ. 

160.  —  Mais ,  dès  lors  du  moins  que  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque de  la  femme  ou  du  mineur  a  été  régulièrement  pro- 
noncée ,  la  révocation  du  jugement  ne  peut  pas  nuire  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  acquis;  les  fonds  dégrevés  demeurent,  bien 
que  la  sûreté  de  la  femme  ou  du  mineur  se  trouve  insuffisante, 
affranchis  irrévocablement  de  l'hypothèque,  à  l'égard,  par 
exemple,  des  acquéreurs  de  ces  immeubles,  —  Montpellier,  17 
déc.  1851,  Andure,  [S.  52.2.664,  P.  53.2.310,  D.  52.2.188]  —  ou 
à  l'égard  des  créanciers  ayant  sur  ces  immeubles  une  hypothè- 
que. —  Limoges,  9  mars  1850,  Marbouty,  [S.  63.2.300,  P.  54. 
2.153,  D.  53.2.205]  —  V.  Larombière,  he.  cit.  —  La  raison  en 
est  qui  si  les  tiers  ont  bien  pu  vérifier  si  les  prescriptions  de  la 
loi  pour  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  ont  été  remplies,  il 
ne  leur  a  pas  été  possible  cfe  vérifier  l'exactitude  de  l'apprécia- 
tion du  tribunal  concernant  la  râleur  des  biens  hypothéqués  et 
le  montant  des  droits  de  la  femme  ou  du  mineur;  on  ne  doit 
pas,  d'ailleurs,  les  laisser  à  la  merci  des  variations  de  valeur 
auxquelles  les  biens  restés  soumis  à  l'hypothèque  peuvent  être 
exposés  ou  des  changements  survenus  dans  les  droits  garantis; 
enfin  les  femmes  et  les  mineurs  ne  pourraient  se  soustraire  aux 
effets  du  jugement  régulièrement  rendu,  qui  réduit  l'hypothè- 
que, sans  paralyser  Te  moyen  que  la  loi  a  voulu  accorder  au 
mari  et  au  tuteur  de  libérer  une  partie  de  leurs  immeubles  de 
l'hypothèque  It^gale  dans  l'intérêt  de  leur  crédit  ou  de  l'admi- 
nistration de  leurs  affaires.  —  V.  Cass.,  6  nov.  1860,  précité. 

161.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  tiers  dont 
les  droits  seraient  postérieurs  au  jugement  prononçant  la  réduc- 


tion ,  et  ceux  dont  les  droits  seraient  antérieurs.  —  Montpellier, 
17  déc.  1851 ,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  403,  §  282. 

162.  —  Ne  faut-if  même  pas  alfer  plus  loin,  et  décider,  eo 
outre,  qu'à  raison  des  règles  propres  au  régime  hypothécaire,  les 
tiers  qui  ont  des  droits  acquis  ne  doi;cent  pas  souffrir  de  l'irr^ 
gularité  de  la  sentence?  Ne  faut-il  pas  décider  que,  si  la  res- 
triction de  l'hypothèque  est  annulée,  cette  annulation  ne  rejail- 
lira pas  sur  eux?  Selon  nous,  il  faut  résoudre  celte  question 
comme  la  question  analogue  qui  se  pose  lorsque  le  jugement 
qui  prononce  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  a  été 
cassé.  Et  telle  est  l'opinion  d'Aubry  et  Rau.  —V.  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  404,  §  282,  t»  fine. 

§  7.  Jugenunts  d'expédient. 

163.  —  Le  jugement  convenu  ou  d'expédient  est  la  décision 
par  laquelle  un  tribunal  donne  la  forme  d'un  jugement  à  un 
contrat  intervenu  entre  les  parties.  Dans  le  cours  d'une  instance, 
les  parties,  d'accord  entre  elles,  présentent  au  tribunal  un  projet 
relatif  à  l'affaire  soumise  aux  juges,  et,  si  le  tribunal  l'accepte, 
il  se  l'approprie  sous  forme  de  jugement.  Les  jugements  d'expé- 
dient ont-ils  autorité  de  chose  jugée? 

164.  —  Dans  une  opinion,  on  dit  que  le  jugement  d'expé- 
dient est  avant  tout  un  contrat,  que  la  forme  extérieure  est 
secondaire,  que  le  jugement  ne  tranche  pas  un  différend ,  mais 
constate  l'accord  des  [Mrties,  qu'on  doit  donc  le  mettre  au 
nombre  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse ,  et  que ,  par  suite, 
il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Les  partisans  de  cette 
opinion  appliquent  au  jugement  d'expédient  les  règles  des  con- 
trats; si  1  une  des  conditions  requises  pour  l'existence  on  la  va- 
lidité des  conventions  fait  défaut,  le  jugement  pourra  être  attaqué 
par  voie  d'action  principale  ou  d'exception  —  Cass.,  11  dov. 
1873,  Ellie,  [S.  74.1.372,  P.  74.924,  D.  73.1.455]  —  Toulouse, 
21  janv.  1885,  Rey,  fO.  86.2.73]  —  Sic,  Merlin,  fti?pcr(,,  V  Con- 
ventions matrimoniales,  §  2,  et  Questions,  v"  Appel,  §  1,  n.  6  ; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1878,  Arnoux,  [S.  80.1.161 , 
P.  80.363]  [V.  toutefois  la  réserve  indiquée  à  la  fin  de  la  note)  ; 
Garsonnel,  t.  3,  p.  259,  §  469. 

165.  —  El  non-seulement  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'em- 
ployer les  voies  de  recours  établies  contre  les  jugements,  mais 
il  ne  sera  pas  permis  d'en  user.  —  Garsonnet,  loc.  cU.  —  On 
admet  seulement  que  les  tiers  lésés  pourront  former  tierce  op- 
position. —  Nouguier,  ïyt6unaux  de  commerce,  t.  3,  p.  116. 

166.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  jugements  d'ex* 
pédient  doivent  être  traités  comme  de  véritables  jugements  (V. 
suprà,  y"  Appel  Tmat.  oiv.],  n.  971).  Le  tribunal  qui  les  prononce 
ne  fait  pas  simplement  œuvre  de  notaire;  il  ne  se  borne  pas  h 
donner  l'authenticité  aux  accords  des  parties;  il  s'approprie  ces 
accords,  qu'il  accepte  et  reconnaît  licites,  et  les  fait  siens.  D'uD 
autre  côté,  les  jugements  d'expédient  ne  pourraient  rentrer  dans 
la  juridiction  gracieuse  qu'autant  qu'ils  seraient  reconnus  avec 
ce  caractère  par  la  loi;  or  le  législateur  ne  parle  pas  des  juge- 
ments convenus  et  ne  les  distingue  pas  des  jugements  ordinai- 
res; il  faut  donc  tes  soumettre  aux  règles  de  ces  jugements.  Nous 
pensons,  en  conséquence,  que  les  jugements  d'expédient  ont 
autorité  de  chose  jugée.  —  Cass.,  28  mars  1866,  Fanton,rS.  66. 
1.246,  P.  66.631,  D.  66.1.494];  —  9  avr.  1866,  de  SainneviIle,IS. 
66.1.247,  P.  66.634,  D.  66.1,495];  —  27  oct  1885,  Elaix,  [S. 
89.1.13,  P.  89.1.18,  0  .  86.1.37]  — Sic,  Carré,  t.  4,  quest.  1631; 
Troplong,  Des  transactions,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  658, 
§419;  Griolet,  p.  89;  Glassoo,  note  sous  "Toulouse,  21  janv.  1885, 
précité.  —  On  ne  peut  donc  pas  les  attaquer  par  voie  d'action 
principale  ou  d'exception,  mais  seulement  par  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  contre  les  jugements.  —  Aubry  et  Rau,  loe.  dt.; 
Glasson,  foc.  cit. 

167.  —  Au  reste,  les  jugements  d'expédient,  étant  censés 
acquiescés  d'avance,  ne  sont  susceptibles  d'être  attaqués  au 
fond  par  les  parties  que  si  l'acquiescement  n'est  pas  valable  (si, 
par  exemple,  le  consentement  a  été  obtenu  par  dol)  (V.  suprà, 
v"  Appel[mB.i.  civ.],  n.  980).  Mais,  dans  tes  cas  où  ifs  peuvent 
être  attaqués  j  on  doit  user  des  voies  de  recours  établies  contre 
les  décisions  judiciaires  et  agir  dans  les  délais  Riés  par  la  loi 
pour  l'exercice  de  ces  recours. 

168.  ^  Le  jugement  d'expédient  peut  se  présenter  sous  la 
forme  d'un  jugement  qui  donne  acte  aux  parties  de  leurs  accords, 
et  il  a  aussi  oans  cette  hypothèse  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Mais  si  un  jugement  donne  5f;^^|,^iyïç^paçU9  .^m^ç  d|(4a£ation 
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qui  n'ait  pas  été  acceptée  par  l'autre,  il  n'y  a  pas  alors  contrat 
judiciaire,  et  le  simple  fait  de  donner  acte  de  cette  déclaration 
n'emporte  pas  application  de  l'art.  1351.  — Casa.,  23  mars  1869, 
Guipet,  [S.  69.1.464.  P.  69.1308,  D.  69.1.334] 

§  8.  Jugements  sur  requête. 

168.  —  Oq  dit  souvent  que  les  jugements  sur  reqaâte  n'ont 
pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  En  employant  cette  Formule 
on  a  en  vue  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse.  Mais  il  y  a  des 
jugements  sur  requête  qui  appartiennent  à  la  juridiction  con- 
tentieuse.  —  Griolet,  p.  85.  —  Un  certain  nombre  de  jugements 
rendus  par  la  Chambre  du  conseil  rentrent  dans  cette  dernière 
catégorie  ;  et  ils  ont  autorité  de  chose  jugée.  —  V.  Berlin ,  Cham- 
bre du  conseily  a.  60  et  74.  —  V.  suprà,  Chambre  du  conseil, 
n.  77  et  8. 

§  9.  Ordonnances. 

170.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  jugements 
qui  émanent  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  conseils  de  prud'hommes  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  émanent 
des  tribunaux  de  droit  commun  (tribunaux  de  première  instance, 
cours  d'appel);  fl'attache>t-elle  aux  ordonnances  que  rend  le  pré- 
sident du  Inbunal  de  première  instance  ? 

171.  —  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  peut 
rendre  deux  sortes  d'ordonnances ,  les  oraonaances  de  référé  et 
les  ordonnances  sur  requête. 

17SS.  —  Lob  ordonnances  de  référé  sont  de  Téritables  juge- 
ments :  elles  statuent  sur  un  point  contesté  entre  deux  partteB, 
et  appartiennent  à  la  juridiction  contentieuse.  —  Griolet ,  p.  86  ; 
Berlin,  Ordonnances  sur  requête.  Introduction;  Bazot,  Ordonnan- 
ces sur  requête  et  ordonnances  de  référé,  p.  179.  —  Aussi  sont- 
elles  investies  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  â59,  §  469,  note  1. 

173.  —  Mais  elles  ne  statuent  que  d'une  manière  provisoire 
et  sans  faire  aucun  préjudice  au  principal  (C.  proc.  civ.,  art.  806 
et  809).  La  partie  qui  a  succombé  peut  donc,  au  Heu  de  se  pour- 
voir par  appel,  porter  la  cause  au  fond  devant  le  tribunal  (V. 
suprà,  V  Appel  [maL  civ.],  n.  1179);  et  l'ordonnance  ne  lie 
aucunement  le  tribunal  dans  sa  décision  sur  le  fond  de  l'afTaire. 

—  Cass.,  4  noT.  1863,  Gautherin,  [S.  63.1.537,  P.  63.209,  D. 
64.1.35]  —  Bourges,  2  juill.  1825,  Roi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 17  mai  1842,  sous  Cass.,  8  nov.  1843,  Trépied,  [S.  44.1. 
129,  P.  44.1.  437]  —  Sic,  de  Belleyme,  Des  référés,  n.  18; 
Bazot,  p.  390  et  391  ;  Garsonnet,  loe.  cit.  —  De  Ift  vient  qu'on 
dit  quelquefois  que  les  ordonnances  de  référé  n'ont  pas  autorité 
de  chose  jugée.  —  V.  Paris,  4  juin  1832,  [cité  par  de  Belleyme] 

—  V.  aussi  Bazot,  loc.  Ht. 

174.  —  D'autre  part,  le  président  du  tribunal  peut  rapporter 
son  ordonnance  si  les  circonstances  qui  l'ont  motivée  se  modi- 
Bent.  —  Paris,  27  avr.  1844,  Syndic  Brunswick,  fP.  44.2.90] 

—  Sic  .Garsonnet,  loc.  cit.  —  Les  ordonnances  de  référé  ont  au- 
torité de  chose  jugée  simplement  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent 
pas  être  rapportées  tant  qu'il  ne  survient  pas  un  changement 
oaus  les  faits  de  la  cause.  —  Paris,  27  avr.  1844,  précité.  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

175.  —  On  se  demande  même  si  les  tiers  qui  souffrent  ou 
sont  exposés  &  souffrir  de  l'exécution  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré ont  jt  former  tierca  opposition.  MM.  Berlin  et  Bazot  estiment 
que  les  tiers  n'ont  qu'à  introduire  eux-mêmes  un  référé.  —  Ber- 
lin, OrdmnafKet  de  référé,  n.  370;-  Bazot,  p.  400.  —  A  leurs 
yeux,  non-seulement  la  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas 
nécessaire,  mais  elle  n'est  même  pas  possible  {loe.  eitX  Telle 
est  aussi  la  solution  donnée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
28  nov.  1868,  Carvalho,  [S.  69.2.54,  P.  69.327]  —V.  ëgalementen 
ce  sens  Tissier,  Théorie  et  pratique  de  la  tierce  opposition,  n.  59. 

176.  —  La  personne  qui  sollicite  une  ordonnance  sur  requête 
De  rencontre,  en  général,  devant  le  président  du  tribunal  aucun 
contradicteur;  mais  la  plupart  de  ces  ordonnances  portent  pré- 
judice à  des  tiers,  et  provoquent,  une  fois  rendues,  la  contra- 
diction d'un  adversaire  ayant  intérêt  &  s'opposer  à  la  mesure 
qui  est  l'objet  de  l'ordonnance.  De  là  des  divergences  sur  le 
point  de  savoir  miellé  est  la  nature  des  ordonnances  sur  requête. 
Appartiennent-elles  purement  et  simplement  à  la  juridiction  gra- 
cieuse, ne  rentrent-elles  pas  jusqu  à  un  certain  point  dans  la 
juridiction  contenlieuse,  ou  bien  sont-elles  en  denors  de  l'une 
et  de  l'autre  juridiction?  Le  système  de  la  Cour  de  cassation 
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paraît  être  le  suivant  :  l'ordonnance  sur  requête  peut  appartenir 
à.  la  juridiction  gracieuse,  mais  toute  ordonnance  qui,  au  lieu 
d'avoir  pour  objet  une  simple  mesure  conservatoire,  est  de  na- 
ture à  mettre  en  mouvement  les  prétentions  opposées  de  deux 
parties  sur  le  fond  du  droit  sort  de  la  juridiction  gracieuse  pour 
entrer  dans  la  juridiction  contentieuse.  —  V.  suprà,  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1204  et  1203. 

177.  —  Ainsi,  l'ordonnance  qui  remplace  un  séquestre  judi- 
ciaire décédé  avant  d'avoir  terminé  sa  misnon  appartient  k  la 
juridicUon  gracieuse.  —  Cass.,  IS  mai  1876,  Argaud,  [S.  76.1. 
305,  P.  76.748,  D.  76.1.344] 

178.  —  Mais  appartiennent  k  la  juridiction  contentieuse 
l'ordonnance  de  dépôt  d'un  testament  olographe  avec  commis- 
sion d'un  notaire  pour  recevoir  ce  dépôt.  —  Cass.,  22  févr.  1847, 
Colombeaud,  [S.  53.2.161,  ad  notam,  P.  47.1.663,  D.  47.1.141] 
—  V.  suprà,  v"  Appel  {mat.  civ.),  n.  1227  et  s. 

179.  — ...  L'ordonnance  qui  envoie  en  possession  un  légataire 
universel.  —  Cass.,  24  avr.  1844,  Quatrefages  du  Fesque,  [S. 
45.1.66,  P.  44.2.807]  —  V.  suprà,  V  ^pper(mat.  civ.),  n.  1340 
et  1242. 

180.  —  La  cour  de  Dijon  et  celle  de  Nancv  ont  donné  la 
môme  solution  pour  l'ordonnance  qui  refuse  au  légataire  univer- 
sel l'envoi  en  possession;  elles  rattachent  cette  ordonnance  à  la 
juridiction  contentieuse.  —  Dijon,  H  janv.  1883,  Evéque  de 
Langres,  [S.  83.2.70,  P.  83.1.443]  —  Nancy,  19  mai  1883,  Châ- 
telain .  rS.  84.2.124,  P.  84.1.632,  D.  84.2.67] 

181. ' —  Cela  posé,  voyons  d^abord  si,  au  cas  où  le  président 
refuse  d'autoriser  la  mesure  qui  hit  l'objet  de  la  requête,  celui 
qui  a  formé  la  requête  peut  renouveler  sa  demande.  La  demande 
peut  être,  croyons-nous,  renouvelée  si  l'ordonnance  a  un  carac- 
tère purement  gracieux  —  car  les  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  —  ou  si  elle  a  un  carac- 
tère contentieux,  mais  a  été  rendue  sans  contradicteur.  On  fait 
valoir  le  caractère  contentieux  pour  accorder  à  celui  dont  la  re-  - 
quête  a  été  repoussée  le  droit  ae  former  appel,  mais  il  ne  suftlt 
pas  pour  faire  attribuer  ft  l'ordonnance  autorité  de  chose  jugée; 
le  caractère  contentieux  éveille,  sans  doute,  l'idée  de  chose  jugée, 
mais  gui  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  1351? 

182.  —  De  la  doctrine  contenue  dans  le  paragraphe  précé- 
dent il  résulte  que  la  personne  qui  a  demandé  la  permission  de 
saisir-arrôter  et  dont  la  demande  a  été  rejetée  peut  renouveler 
sa  requête.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Onofrio,  sous  Cass., 
10  nov,  1885,  Bourgeois,  [S.  86.1.9,  P.  86.1.12];  Garsonnet,  t. 
3,  n.  700,  §  K95.  —  V.  suprà,  v^  Appel  (mat.  civ.},  n.  1250. 

183.  — -  Il  en  est  de  même  du  légataire  universel  à  qui  le 
président  a  refusé  l'envoi  en  possession. 

184*  —  Que  faut-il  décider  dans  l'hypothèse  où  l'ordonnance 
a  un  caractère  contentieux  et  où  il  y  avait  un  contradicteur? 
Supposons,  par  exemple,  en  matière  de  divorce,  une  ordonnance 
rendue  après  essai  infructueux  de  rapprochement  entre  les  époux, 
et  qui,  sur  la  contestation  du  mari,  refuse  h.  la  femme,  parce 
que  le  président  se  croit  incompétent,  l'autorisation  d'assigner 
son  mari  devant  le  tribunal  ;  la  femme  aura-t-elle  le  droit  de 
revenir  devant  le  président  pour  obtenir  une  nouvelle  ordon- 
nance? 

185.  —  L'ordonnance  rendue  en  matière  contentieuse  avec 
contradicteur  est  susceptible  d'avoir  par  elle-même  autorité  de  - 
chose  jugée;  la  partie  qui  se  plaint  qu'on  lui  ait  fait  grief  aura 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  voie  d'appel,  mais  elle  ne  poufra 
pas,  en  principe,  s'adresser  de  nouveau  au  président.  Ainsi, 
dans  notre  exemple,  le  président  qui  s'est  déclaré  incompétent 
n'aurait  pas  le  droit,  sur  une  nouvelle  requête,  d'afRrmer  sa 
compétence.  Seulement,  l'ordonnance  du  président  ne  statuera 
souvent  que  sur  une  mesure  dont  le  caractère  provisoire  per- 
mettra de  provoquer  une  modification  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  rendue  viennent  elles-mêmes  à  se  modifier. 
Ainsi,  la  femme  a  obtenu  du  président  l'autorisation  d'assigner 
son  mari  en  divorce,  mais,  sur  la  contestation  du  mari,  l'ordon- 
nance lui  assigne  comme  résidence  une  maison  autre  que  celle 
qu'elle  a  demandée,  la  femme  pourra,  en  considération  de  cir- 
constances nouvelles,  faire  désigner  une  autre  maison  soit  par 
le  tribunal,  soit  par  le  président  statuant  en  référé  [C.  civ.,  nou- 
vel art.  238).  —  V.  aussi  Paris,  H  mars  1890,  D...,  [S.  90.2. 
64,  P.  90.1.345,  D.  90.2.333] 

186.  — Il  peut  arriver  qu'une  ordonnance  sur  requête  rendue 
ordinairement  en  l'absence  d'une  partie  adverse  soit  rendue, 
par  exception,  en  présence  des  d^yf^^çj^giej;;^^^^^ ^intéressées^ 
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et  après  contestatioD,  au  cas ,  par  exemple,  où  un  légataire  uoi- 
verseL  demande  l'envoi  en  possession,  et  où  une  conteBlation 
s'élève  sur  la  lé^timité  de  renvoi  en  possession.  —  V.  de  Bet- 
leyme,  t.  i,  p.  118;  Berlin,  Ordonnances  sur  regu^te,  n.  809. — 
L'ordonnance  qui  dans  ces  conditions  refuse  la  mesure  sollicitée 
par  le  demandeur  doit  être,  à  noire  avis,  considérée  comme  une 
ordonnance  rendue  en  présence  d'un  contradicteur;  elle  aura  au- 
torité de  chose  jugée.  Le  légataire  universel  aura  la  ressource 
de  l'appel,  mais  ifne  pourra  pas  adresser  une  nouvelle  requête 
au  président  pour  obtenir  l'envoi  en  possession.  La  question  de 
la  validité  et  de  l'élendiie  du  legs  reste  d'ailleurs  entière  et  sera 
tranchée  par  le  tribunal. 

187.  —  Supposons  maintenant  que  le  président,  faisant 
droit  à.  une  requête,  ait  autorisé  une  mesure  demandée.  Si  nous 
sommes  en  matière  gracieuse,  il  n'y  a  pas  chose  jugée.  Le  tiers 
qui  voudrait  faire  révoquer  la  mcsur.^  s'adressera  par  voie 
principale  au  président  statuant  en  référé  (Berlin,  Ordonnances 
sur  requête,  n.  124;  Bazot,  p.  38),  ou  au  tribunal  saisi  du 
fond  de  l'aflaire  (Berlin,  Oi-ôlonnances  sur  requête,  n.  123). 
Toutefois,  selon  M.  Bazot,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  révo- 
quer directement  la  mesure;  l'ordonnauce  conserve  son  eS'el 
jusqu'au  jugement  sur  le  fond  Bazot,  p.  34)  Nous  rejetons  cette 
restriction  ;  l'ordonnance  n'ayant  pas  autorité  de  chose  jugée, 
rien  ne  s'oppose  A  ce  que  la  mesure  ordonnée ,  mesure  qui  n'a 
qu'un  caractère  purement  conservatoire,  soit,  sur  la  demande 
du  tifrs  intéressé ,  directement  modifiée  par  le  tribunal  qui  con- 
naît du  fond. 

188.  —  Si,  au  lieu  d'être  en  matière  gracieuse,  ou  se  trouve 
en  matière  ounlentieuse,  mais  sans  contradicteur,  il  semble  au 
premier  abord  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  non  plus  chose  ju- 
gée. Cependant  la  solution  contraire  doit  prévaloir.  L'ordon- 
nance a  été  rendue  sans  contradicteur,  il  est  vrai,  mais  elle 
est,  en  déBnitive ,  k  la  re(^uêle  d'un  plaideur,  dirigée  contre  un 
adversaire,  adversaire  qui  n'a  pasélé  eolendu,  mais  dont  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  provoquera  l'intervention.  A  ce  tilre,  bien 
que  nous  ne  rencontrions  pas  absolument  la  conditions  que 
suppose  l'application  de  l'art.  1351,  l'ordonnance  doit  être  in- 
vestir de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  tiers  auquel  l'ordon- 
nance porte  préjudice  formera,  en  principe,  devant  le  président 
du  tribunal  une  opposition  offrant  à  la  fois  de  l'analogie  avec  la 
tierce  opposition  dirigée  contre  lesjugementsordinaires  (V.suprà, 
V*>  Appel  [mat.  civ.]  n.  1202),  et  avec  l'opposition  à  un  jugement 
p:ir  défaut  (V.  Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de  procéd.  civ., 
V  Ordonnance  sur  requête,  n.  17  et  19),  et  aboutissant  à  une  nou- 
Vflle  ordonnance,  rendue  sur  explications  contradictoires  (V. 
siiprà,  v"  Appel,  [mat.  civ.],  n.  1208),  et  semblable  à  une  ordon- 
nance de  référé  V.  note  sous  Cass.,  10  nov.  Iis85,  précité).  —  Il 
ne  pourra  pas  agir  par  voie  principale  devant  le  tribunal. 

189.  —  Mais  souvent  l'effet  de  Pordonnance  disparaîtra  par 
suite  du  jugtment  qui  statuera  sur  le  fond  de  l'affaire  :  ainsi, 
l'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel  n'empêche  pas 
les  héritiers  de  contester  devant  le  tribunal  la  validité  du  legs, 
et,  s'ils  triomphent,  de  reprendre  possession  des  biens  hérédi- 
taires. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  446.  §710. 

1Ï)0.  —  En  outre,  telle  mesure,  n'ayant  qu'un  caractère  pro- 
visoire ,  pourra  être  rapportée ,  soit  par  une  ordonnance  de  ré- 
•  féré,  soit,  selon  les  cas,  par  un  jugement  particulierdu  tribunal 
saisi  du  fond ,  lorsqu'un  changement  se  produira  dans  les  cir- 
constances qui  l'ont  motivée, 

191.  —  Kii  matière  contentieuae,  et  s'il  y  avait  un  contra- 
dicteur, l'ordonnance  aurait  sans  difficulté  autorité  de  chose 
ugée.  L'adversaire  du  demandeur  devra  se  pourvoir  contre 

l'ordonnance,  non  par  voie  principale,  mais  par  voie  d'appel. 
Seulpnient,  lorsque  la  mesure  obtenue  par  le  demandeur  ne  sera 
que  provisoire ,  elle  pourra  tomber  par  suite  du  jugement  sur  le 
fond;  de  plus,  l'autre  partie  pourra,  si  les  circonstances  sti  mo- 
difient, l'aire  révoquer  la  mesure,  sort  par  une  ordonnance  de 
référé ,  soit,  selon  les  cas ,  par  un  jugement  particulier  du  tri- 
bunal saisi  du  fond  (V.  par  exemple,  C.  civ.,  nouvel  art.  238). 

192.  —  Souvent,  le  président  qui  rend  une  ordonnance  sur 
requête  sans  contradicteur  la  délivre  sous  la  réserve  qu'il  lui  en 
sera  référé  en  cas  de  difficulté ,  et  sur  le  référé,  il  révoque  au 
liesoin  ou  modifie  son  ordonnance.  Celte  pratique,  due  au  pré- 
sident de  Belleynie,  et  dont  la  légitimité,  admise  communément 
aujourd'hui  par  la  jurisprudence,  est  très  contestée  (V.  pour  la 
légitimité  Garsonnel,  l.  3,  p.  697,  §  595.  —  Contrà,  Chauveau, 
sur  Carré ,  quesl.  1932  ;  Berlin ,  Ordonnances  sur  requête ,  n.  47 


et  s.,  101  et  s.;  Bazot,  p.  137  et  s.),  est  fondée  sur  cette  idée 
que  le  président,  qui  pourrait,  en  général,  refuser  l'autorisa- 
tion sollicitée,  peut  la  subordonner  à  une  condition;  et  elle  a 
été  imaginée  pour  remédier  &  l'absence  de  recours  contre  l'or- 
donnance sur  requête  ;  on  a  vu  1&  un  moyen  de  parer  au  danger 
des  autorisations  obtenues  par  surprise  ou  délivrées  par  erreur. 
Mais  nous  avons  décidé  qu'en  matière  gracieuse  le  tiers  peut 
faire  révoquer  en  référé  la  mesure  autorisée,  et  qu'en  matière 
conlenlieuse  il  a  la  voie  de  l'opposition  ;  si  l'on  adopte  ce  sys- 
tème, la  réserve  du  référé  pero  l'utilité  pratique  i  laquelle  elle 
doit  son  origine. 

193.  —  Outre  les  ordonnances  rendues  par  le  président,  il 
y  a  les  ordonnances  rendues  par  un  juge  commis.  Beaucoup  de 
ces  ordonnances  sont  relatives  à  l'instruction  et  n'ont  pas  plus 
de  portée  que  les  jugements  préparatoires.  Aussi,  ne  serait-ce 
qu'à  ce  titre,  elles  ne  sauraient  avoir  autorité  de  chose  jugée. 

194.  —  Mais  il  y  a  d'autres  ordonnances  qui  sont  étrangères 
à  l'instruction  et  auxquelles  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être 
reconnue.  L'art.  1351  s'applique,  par  exemple,  à  l'ordonnance 
prononçant  la  clAlure  de  l'ordre.  Celle  ordonnance  a  autorité  de 
chose  juK-ée  &  l'égard  de  tous  ceux  qui  étaient  parties  dans  la  proh 
cédure  d'ordre.  Ceux-ci  ont  bien  le  droil  de  former  opposition 
devant  le  tribunal  dans  un  certain  délai  s'ils  prétendent  que,  par 
erreur  ou  excès  de  pouvoir^  te  règlement  définitif  n'est  pas  con- 
forme au  règlemeni  provisoire  non  contesté,  ou  bien  applique  ou 
interprète  mal  lejugemenl  qui  a  statué  sur  les  contredits  (C.  proc. 
civ.,  art.  767;  S.  Lois  annotées,  1858,  p.  60,  n.  28;  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  1838,  p.  101);  mais,  sous  cette  réserve,  le  règlement 
est  irrévocable.  l\i  le  débiteur  ni  les  créanciers  ne  peuvenl  re- 
mettre en  question  par  voie  principale,  pas  plus  d'ailleurs  qu'ils 
ne  pourraient  le  faire  par  voie  de  recours  contre  l'ordonnance 
de  clôture ,  les  bases  cfe  l'état  de  collocation  provisoire,  ses  dé- 
cisions sur  les  sommes  k  distribuer,  sur  l'existence,  la  quotité 
et  te  rang  des  créances.  «  En  admettant  un  créancier,  dit 
M.  Griolet,  le  juge  a  affirmé  un  droit  prélendu;  en  repoussant 
une  demande  il  a  nié  un  droit  prélendu.  Il  y  a  donc  jugement, 
seulement  la  procédure  n'a  pas  été  celle  des  jugements  ordinai- 
res. Au  lieu  (l'ouvrir  d'abord  les  débats,  on  a  proposé  aux  par- 
ties un  projet  de  règlement  dressé  par  un  juge-commissaire.  Les 
parties  n'avaient  aak  contredire  pour  retrouver  toutes  les  ga- 
ranties que  la  toi  aoone  aux  plaideurs.  Si  elles  n'ont  pas  con- 
tredit, l'ordonnance  qui  consacre  le  règlement  ne  tient-elle  pas 
lieu  de  jugement?  N'est-elle  pas  un  jugement  rendu  par  un 
délégué  du  tribunal  accepté  par  les  parties  pour  leur  juge  ?  »  — 
OrioTet,  p.  88. 

195.  —  Celle  opinion  avait  été  déjà  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  avant  la  loi  du  21  mai  1858.  —  Cass.,  2a  mai  1836, 
Esmoing,  [S.  37.1.214,  P.  37.1.61];  —  9  déc.  4846,  Briaull,  [S. 
47.1.272,  D.  47.1.45^;  ~  15  mai  1849,  Vagnet,  [S.  49.1.641,  D. 
49.1.1311;  _  ISjanv.  1853,  Vaschalde,  [S.  33.1  5,  P.  54.1.419, 
D.  53.1.2341;  —  11  iuill.  1853,  Lemoyue,  [S.  55.1.202,  P.  34.2. 
592,  D.  54.4.3091;  —  20avr.  1857,  Verdier,  [S.  57.1.823,  P.  57. 
458,  D.  57.1.164]  — La  loi  de  1858  a  fourni  un  nouvel  argument 
à  cette  manière  de  voir  :  elle  a  confirmé  l'autorité  de  1  ordon- 
nance de  clôture  en  ne  permettant  aux  parties  d'attaquer  le  rè- 
glement définitif  que  dans  un  certain  délai,  pour  les  causes  in- 
diquées plus  haut,  par  la  voie  de  l'opposition.  Et  la  Cour  su- 
prême a  nalurellemenl  persisté  dans  sa  jurisprudence.  —  Cass., 
13  juin.  1864,  Christin,  [S.  64.1.350,  P.  64.1062,  D.  64.1.3401; 

—  7  août  1878,  Bonjour,  [S  79.1. 40i,  P.  79.10.Ï5,  D.  79.1.691; 

—  30  nov.  1886,  de  Revel,  [S.  90.1.386,  P.  90.i.942J  —  V.  aussi 
Bordeaux,  9  mai  1866,  Lesieur,  [S. 66.2.309, P.  66.1133]  — Tou- 
louse ,  22  juin  1866,  Parrau,  [Ibid,]  —  Alger,  26  juill.  1866,  Aii- 
ben-Bahnmed,  [ibvt]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  368,  §  769; 
Larombière,  art.  13ol,  n.  43;  Garsonnel,  t.  3, .p.  259,  §  469, 
note  7.  —  V.  toutefois  l.  4,  p.  693  et  s.,  §  839. 

196.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'après  le  rè- 
glement définitif,  le  saisi  qui  a  figuré  à  l'ordre,  et  qui  a  laissé 
passer  le  délai  donné  par  la  loi  pour  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture,  ne  peut  plus  demander  ta  nullité  di^juKcment 
d'adjudication  :  il  y  a  chose  jugée  pour  le  règlement  del'ordre 
et  toutes  ses  conséquences  légales;  or  l'ordre  n'est  que  l'exé- 
cution définitive  du  jugement  d'adjudication  et  en  suppose  la  va- 
lidité. —  Cass.,  7  août  1878,  précité. 

197.  —  Au  reste,  l'ordonnance  de  clôture  serait,  dans  une 
certaine  mesure,  révocable  s'il  y  avait  revepj,^  sur  folle  oichère; 
le  règlement  de  Tordre  devrait  alors  être  uiodiAâ  /eubnmAt  ré- 
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sultat  de  la  nourelle  adjudication.  — ■  Cass.,  33  janT.  1S78,  An- 
thonioï,  [S.  79.4.74,  P.  79.156,  D.  78.1.369]  —  et  aurrenvoi  Gre- 
noble, U  juin  1880,  Mime  partie,  [3.  81.2.34,  P.  81.1.209,  D. 
80.2.2S21 

198.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  reconnu  aussi  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  h  Tordonnance  qui  arrête  définitivement 
la  distribution  par  contribution.  — Cass.,  20  juill. 1842,  Passot, 
[D.  42.1.343J  —  V.,  dans  le  même  sens,  Griolet,  p.  88.  —  Contra, 
Douai,  14  janv.  1863,  Thérv,  [S.  65.2.206,  P.  65.849,  D.  65.2. 
2121  —  V.  Garsonnet,  t.  4,'p.  789  et  790,  §  H61. 

199.  —  Dans  le  titre  de  la  Distribution  par  contributvm,  nous 
trouvons  une  autre  ordonnance  importante  rendue  par  le  jugp 
commis  :  c>st  l'ordonnance  qui ,  en  présence  de  la  partie  saisie 
et  de  l'avoué  plusancipn,  statue  préliminaire  ment  sur  le  privilège 
du  bailleur  pour  raison  des  loyers  A  lui  dus  (C.  proc.  civ.,  art. 
661).  Cette  ordonnance  est  une  véritidile  décision  judiciaire  sur 
une  demande  en  colloeation.  —  Bouen ,  20  avf.  1880,  Exel ,  i  S. 
81.3.245,  P.  81.1.1139]  — V.supM.  Ap»«f ïmatciT.],  n.  1269. 
—  Elle  a  donc  autorité  de  chose  jugée.  De  m  il  résulte,  entre  { 
autres  conséquences,  que  si  une  difticulté  avait  été  soulevée  et 
oue  le  juge  l'eût  tranchée  au  lieu  d'en  renvoyer  la  solution  à 
I  examen  au  tribunal  selon  le  vœu  de  l'art.  66*6,  C.  proc.  civ., 
on  ne  pourrait  pas  attaquer  ta  colloeation  par  voie  d'action  prin- 
cipale; on  serait  dans  la  même  situation  que  lorsqu'un  jugement 
a  été  prononcé  par  un  tribunal  incompétent;  il  faudrait  procéder 
par  voie  de  recours  contre  l'ordonnance. 

200.  —  Il  y  a  telle  ordonnance  rendue  par  un  juge  commis 
qui  peut  être  considérée  comme  une  ordonnance  rendue  par  le 
président;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'ordonnance  qui  concerne  la 
taxe  des  dépens  (V.  suprà,  v"  Appel  [mat.  civ.l,  n.  1285).  Sans 
insister  d'ailleurs  sur  cette  question  de  classification,  on  doit 
décider  que  l'ordonnance  relative  &  cette  taxe  tombe  sous  l'ap- 

Îlication  de  Part.  1351.  L'arOrmalive  découle  du  décret  du  16  févr, 
807 (liquidation  des  dépens,  art.  4,  5,  6],  qui  ne  permet  d'at- 
taquer Pordonnance  que  par  une  opposition  devant  le  tribunal , 
formée  dans  les  trois  jours ,  et  rejette  par  I&  même  une  action 
directe  et  principale.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  259  et  260,  §  469,  note  7. 

201.  —  Il  en  est  autrement  de  l'ordonnance  p«r  laquelle  le 
président  taxe  les  honoraires  des  notaires.  L'art.  173,  Décr.  16 
léTT.  1807,  qui  a  chargé  le  président  de  les  taxer,  n'a  abrogé  ni 
explicitement,  ni  impTicitement,  l'art.  51,  L.  25  vent,  an  XI, 
attribuant  au  tribunal  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  honoraires  des  notaires;  on  peut  donc  attaquer  l'ordonniince 
par  voie  d'action  directe  et  principale  devant  le  tribunal ,  et  le 
règlement  de  la  taxe  par  le  président  n'a  pas  le  caractère  d'une 
décision  judiciaire,  —  Cass.,  21  avr.  1845,  Delaunay,  [S.  45.1. 
340,  P.  45.1.577,  D.  45.1.23S];  —  15  mars  1847,  Varnier,  [S. 
47.1.366,  P.  47.1.676,  D.  47.1.152]  —  Orléans,. 7  janv.  1852, 
Moreau,  [S.  52.2.673,  P.  52.1 .84,  D.  52.2.198]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3.  p.  259  et  260,  §  469,  note  7. 

jMK2.  —  ...  Même  quand  la  taxe  a  été  réglée  par  le  président 
mprès  débat  contradictoire.  —  Cass.,  15  mars  1847,  précité. 

203.  —  Mais,  bien  entendu ,  la  partie  qui  a  accepté  la  taxe 
n'est  plus  recevable  à.  l'attaquer.  Ainsi  une  partie,  après  que 
des  honoraires  dus  par  elle  k  un  notaire  ont  été  taxés  p&r  le  pré- 
sident du  tribunal  ae  première  instance  sans  qu'elle  ait  été  ap- 

{>elée  à  cette  taxe,  a  néanmoins  approuvé  un  compte  rendu  par 
e  notaire,  et  dans  lequel  les  honoraires  taxés  avaient  été  com- 
pris; elle  est  réputée  avoir  librement  acquiescé  &  la  taxe,  et  est 
non  recevable  à  demander  ultérieurement  la  réduction  de  ces 
honoraires.  ~  Cass.,  13  mars  1866,  Dubois,  I  S.  66.1.147,  P.  66. 
3S5,  b.  66.1.341] 

§  10.  Sentences  arbitrales. 

204.  —  Les  sentences  arbitrales  sonlde  véritables  jugements 
(C.  proc.  CIT.,  art.  1010, 1016, 1018,  1020  et  s.);  elles  sont  donc 
investies  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  11  juin  1838, 
Fédas,  [S.  38.1.831];  —  6  mars  1865,  Rocbe,  [5.  65.1.265,  P. 
63.636,  D.  65.1.249] 

205.  —  Mais  elles  ne  jouissent  de  cette  autorité  qu'à  partir 
du  moment  où  elles  ont  été  rendues  exécutoires  par  une  ordon- 
nance d'exequatur  que  délivre,  en  principe,  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  qui  seule  donne  à  la  décision 
arbitrale  le  caractère  d'un  jugement.  —  Cass.,  6  mars  1865, 
précité.  —  V.  auprd,  v»  Arbitrage,  n.  982  et  s. 

206.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  la  senteoce  arbitrale  soit 
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sans  force  jusqu'à  cette  ordonnance.  D'abord ,  le  président  du 
tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  réviser  le  fond;  sa  mission  se 
borne  è.  examiner  si  l'acte  a  le  caractère  extérieur  d'une  sen- 
tence arbitrale  et  ne  contient  pas  de  disposition  contraire  k 
l'ordre  public.  -  Paris,  24  juin  1851,  Huet,  [D.  54.5.43]  —  De 
plus,  avant  l'ordonnance  d'exequatur,  la  partie  au  proBt  de  la- 
quelle a  été  rendue  la  sentence  arbitrale  peut,  si  son  adver- 
saire remet  en  question  par  voie  d'action  principale  le  point 
tranché  par  la  sentence,  invoquer  cette  dernière,  sinon  en  vertu 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  du  moins  en  vertu  du  compro~ 
mis  d'où  découle  l'arbitrage.  —  Riom,  27  avr.  1847,  Pigot,  [P. 
47.2.331,  D  47.2.160] 

207.  —  Seulement,  tant  que  l'ordonnance  d'exequatur  n'est 
pas  délivrée,  la  sentence  arbitrale  n'a  que  la  force  d'un  contrat; 
elle  n'a  pas  celte  d'un  jugement.  Par  suite,  la  nullité  de  la  sen- 
tence, Tondée  sur  l'une  des  causes  prévues  par  l'art.  1028,  C. 
proc.  civ.,  peut  être  invoquée  par  voie  d'action  principale  ou 
d'exception  :  Cass.,  6  mars  1865,  précité.  —  V.  aussi  Riooi, 
27  août  1 847,  précité;  —  tandis  qu'une  fois  l'ordonnaDCe  rendue, 
il  faut  nécessairement  procéder  par  vote  de  reoours.  —  V.,  au 
surplus,  suprà,  v»  Arbitrage,  n.  1082  et  s. 

§11.  JugemerUs  rendus  en  Algérie  et  dans  les  colonies  /Vonpaisei. 

208.  —  Les  jugements  rendus  en  Algérie  et  dans  les  colonies 
françaises  ont  autorité  de  chose  jugée  comme  ceux  qui  sont  ren- 
dus dans  la  métropole. 

209.  —  En  Algérie,  les  usages  musulmans  n'interdisaient  pas 
aux  parties  de  saisir  successivement  de  leurs  contestations  plu- 
sieurs cadis  ou  midjlès;  à  s'en  tenir  à  ces  usages,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  n'existait  réellement  pas  pour  les  décisions  des 
tribunaux  musulmans.  •-Alger,6oct.  1861,  Juritprudence  algé- 
rienne ,  [Esloublon ,  t.  3,  p.  32] 

210.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  implicitement  que 
le  principe  de  Tart.  1351  devait  leur  être  appliqué.  —  Cass.,  13 
riéc.  1864,  Luce,  [S.  65.1.27,  P.65.41,  0.65.1.142]—  V.  aussi 
Cass.,  14  juin.  1873,  Le  pa'fet  d'Oran,  [D.  7i.l.308]  —  V.  tou- 
tefois Alger,  2  janv.  1862,  sous  Cass.,  13  déc.  1864,  précité. 

211.  —  On  peut  se  demander  s'il  leur  a  été  applicable  dès  la 
conquête,  et,  dans  le  cas  où  l'application  serait  postérieure,  à 
partir  de  quel  moment  elle  s'est  imposée;  mais  il  est  certain 
qu'aujourd  nui,  le  principe  fondamental  contenu  dans  l'art.  1351, 
C.  civ.,  embrasse  les  décisions  de  tous  tes  tribunaux  qui  rendent 
la  justice  au  nom  de  la  souveraineté  française. 

212.  —  Pour  les  tribunaux  établis  dans  les  pays  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France,  V.  infrù,  lit.  VII,  chap.  I ,  secl.  1,  §  1 , 
in  fine. 

Sbctioh  II. 
Sur  quoi  porta  rsntorlté  de  Ut  ehote  Jagée. 

213.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  dans 
une  sentence  &  toutes  les  paroles  du  juge  :  elle  ne  s'attache  pas, 
en  principe,  aux  motifs  du  jugement;  elle  ne  s'attache  pas  non 
plus  aux  simples  énonciations  ;  mais  elle  appartient  aux  décisions 
implicites  aussi  bien  qu'aux  décisions  expresses. 

§  1 .  Motifs  du  jugement. 

214.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  q^u'à  la  dé- 
cision même  du  juge;  les  raisons  de  droit  ou  de  fait  qui  ont 
pu  déterminer  cette  décision  ne  sont  pas  les  points  mis  en  cause 
et  déduits  en  justice  par  les  parties  ;  ce  sont  de  simples  mo- 
biles de  la  conscience  du  juge  appelé  &  prononcer  la  décision, 
sans  doute  il  importe  que  le  juge  les  fiasse  connaître  pour  per- 
mettre de  contrôler  la  bonté  de  la  sentence  rendue  ;  mais,  somme 
toute,  l'opinion  du  juge  sur  telle  ou  telle  question  de  droit  n'a 
qu'une  valeur  doctrinale,  et  l'affirmation  de  tel  ou  tel  fait  ne  doit 
pas  faire  présumer  l'existence  de  ce  fait  alors  que,  tout  en  se  rat- 
tachant au  litige,  tout  en  influant  sur  ta  solution  donnée,  il  ne 
constitue  pas  le  point  contentieux. 

215.  —  Ce  qui  a  été  déclaré  dans  les  motifs  du  jugement  sans 
être  l'objet  d'aucune  dt'cisirin  spéciale,  n'empêche  donc  pas  une 
demande  ultérieure  sur  le  point  qui  a  été  l'objet  delà  déclaration. 
Ainsi  une  personne  est  condamnée  à  la  restitution  d'un  immeuble 
revendiqué,  parce  qu'elle  ne  produit  aucun  titre  de  propriété,  et 
que,  dit  le  tribunal,  si  elle  avait  uneLpg&sfiSsioD)  uLiI&>,«Ueai'eùtL' 

18  ^ 


90  CHOSE  JUGÉE.  —  Titrb  II.  —  Cbtp.  I. 


pas  manqué  d'invoquer  la  prescription  ;  elle  sera  admise  h  prou- 
ver dans  une  Mitre  instance  la  fausseté  de  ce  dernier  motif  qui 
n'est  qu'une  opimon  du  ]uf^,  et  à  soutenir  qu'elle  a  une  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire  la  propriété.  —  V.  sur  le  principe 
et  ses  applications,  Cass.,  S  juin  1821,  Girault,[5.  et  P.  chr.]; 

—  21  déc.  1830,  Drouel-Chalua ,  [S.  3i. 1.152,  P.  chr.];  —  9 
janv.  1838,  Commune  de  Thenay,  [S.  38.1.559,  P.  38.2.138];  — 
23  juin.  1839,  Hérit.  Midan.  [S.  39.1.560,  P.  39.2.65];  —  24  déc. 
1839,  Blandin,  [S.  40.1.559];  —  8  juin  1842,  Fourré,  [S.  42.1. 
844,  P.  42.2.661];  —  12  août  1851,  Caisse  comm.  du  Loiret,  [3. 
51.1.650,  P.  51.2.433];  —  30  juin  1856,  Durepaire.  [S.  57.1.260, 
P.  57.1039,  D.  57.1.93];  —  3  déc.  1856,  Coste,  [S.  58.1,297,  P. 
58.821,  D.  56.1.4411;—  9  juin  1813,  Revués,  [S.  74.  1.376,  P. 
74.390,  D.  73.1.4il];  -  30  déc.  1878,  AfaiUev,  [S.  79.  1.68,  P. 
79.145,  D.  79.1.231];  17  mars  1860,  Leblanc,  [S.  82.  1.406, 
P.  82.i.l0ni;  —  11  juiU.  1881,  Cordier,  [S.  82.1.12,  P.  82.1. 
17,  D.  83.1.37];  —  10  févr.  1891,  Théron,  (S.  91.1.2*8,  P.  91. 
1.605,  D.  91.1.206]  —  Sic,  Bonnier,  n.  863  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  369,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  18;  Laurent,  t.  20.  n. 
29;  Demolombe,  t.  30,  n.  290;  Garsonuel,  t.  3,  p.  239,  §  465, 
texte  et  note  13|  Griolel,  p.  8. 

216.  —  Aiifsi  encore,  l'arrêt  qui,  statuant  uniquement  dans 
son  dispositif  sur  ta  portée  de  l'engageaient  contracté  par  un 
imprimeur  d'imprimer  un  journal,  a  déclare  dans  ses  motifs  qu'un 
acte  de  société  intervenu  entre  les  fondateurs  du  journal  et  Vim 
primeur  n'est  pas  sérieux  à  l'égard  de  oelui-ci,  ^ana  rien  décider 
d'ailleurs  sur  la  question  de  propriété  du  journal,  ne  met  pas 
obstacle  k  ce  que  rimprimeur  forme  ultérieurement  une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  qu'il  est  copropriétaire  du  journal  en 
vertu  du  même  acte  de  société ,  et  qu'à  ce  titre  il  a  le  droit  d'en 
poursuivre  la  vente  par  Hcitalion:  la  déclaration  n'a  été  faite 
qu'au  point  de  vue  du  débat  spécial  existant  à  cette  époque  entre 
les  parties.  —  Cass.,  18  aov.  1870,  de  Rolland,  [S.  80.1.302,  P. 
80.m  D.  79.1. 214] 

217.  ■—  L'autorité  de  la  cbose  jugée  ne  s'attachant  pas  aux 
motifs,  il  faut  en  conclure  que,  sil  ^  a  coatradicUon  entre  les 
motifs  et  le  dispositif,  c'est  la  décision  contenue  au  dispositif 
qui  seule  doit  faire  la  loi  des  parties.  —  Bourges,  23  août  1831, 
Gritlot,  [S.  32.2.414,  P.  chr.J  —  Sic,  Larombière,  art.  1351,  n.  18. 

218.  —  De  plus,  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  une  déci- 
sion antérieure  la  décision  nouvelle  dont  I  un  des  motifs  ne 
serait  pas  absolument  conforme  à  cette  première  décision  ,  si 
d'ailleurs  te  nouveau  jugement  fait  dans  son  dispositif  une  ap- 

Elication  exacte  de  la  décision  antérieure.  •—  Cass.,  18oct.  1887, 
agrange,  IS.  89.1.151,  P.  89.1.364] 

219.  —  Par  la  même  raison,  l'absence  de  motifs,  bien  que 
pouvant  donner  ouverture  &  cassation,  ne  saurait  enlever  à  la 
décision  contre  laquelle  aucun  recours  n'a  été  régulièrement 
exercé  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  les  points  du  litige  que 
le  dispositif  a  expressément  tranchés.  —  Cass.,  16  févr.  1876, 
Baruk-roledaoo  etC**,  [S.  76.1.207,  P.  76.505,  D.  76.1.4551  — 

—  8ic,  Larombière,  art.  1351,  d.  18;  Ouvonnet,  t.  3,  p.  241, 
§465,  note  16. 

220.  —  Et  tandis  que  la  Cour  de  cassation  ne  saurait, 
sans  dégénérer  en  un  troisième  degré  de  juridiction ,  substituer 
un  dispositif  k  celui  qui  lui  est  déféré,  elle  demeure ,  au  con- 
traire, fidèle  à  sa  mission  lorsqu'en  présence  d'une  décision  con- 
forme au  vœu  de  la  loi,  elle  maintient  cette  décision  et  se  borne 
à  lui  donner  des  motifs  réguliers,  ces  motifs  fussent-ils  con- 
traires aux  motifs  exprimés  par  les  juges  de  la  cause.  —  Cass., 
3  févr.  1864,  Vassoudevamodeljr,  [S.  64.1.10,  P.  64.646,  D.  64. 
1.118]— Sic,  Bonnier,  n.  863. 

221.  —  Ajoutons  que,  d'un  autre  côté,  une  partie  ne  pour- 
rait pas  attaauer  par  la  voie  de  la  cassation  (Cass.,  29  janv. 
1824,  Forbin-Janson ,  S.  et  P.  chr.),  ou  de  l'appel,  les  motifs 
d'uniugement  sans  attaquer  en  même  temps  le  dispositif. 

222.  —  Elle  ne  pourrait  pas  non  plus  réclamer  devant  le  ju^ 
d'appel  ou  devant  la  Cour  suprême  la  suppression  de  motifo 
insérés  dans  un  jugement  qui  lui  donne  ^ain  de  cause,  et  dont 
les  considérants  contiennent  des  allégations  injurieuses  à  son 
éçard.  —  Cass.,  29  janv.  1824,  précité.  —  Colmar,  12  févr- 1844, 
[cité  par  Bonnier,  n.  863]-^  Sic,  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t. 
3,  p.  241,  g  465,  note  15.  —  Le  plaideur  a  simplement  h  sa  dis- 
position la  prise  à  partie.  —  Cass.,  29  janv.  1824,  précité.  —  Sic, 
Bonnier,  loc.  cit. 

223.  —  Mais  si  le  dispositif  d'un  jugement  qui  contient  des 
motifs  injurieux  est  attaqué,  le  tribunal  supérieur  a  le  droit,  tout 


en  maintenant  le  dispositif,  d'iroprouver  dans  les  considérants 
de  sa  décision  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges;  c'est 
une  satisfaction  qu'il  est  en  son  pouvoir  d'accorder  aux  plaideurs. 

224.  —  Dans  tous  les  cas,  les  motifs  injurieux  contenus  dans 
un  jugement  pourraient  servir  de  base  à  un  pourvoi  pour  excès 
de  pouvoir,  fondé  sur  le  délit  du  juge ,  et  qui  serait  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cas- 
sation (L.  27  vent,  an  VlII,  art.  80).  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  241, 
§265,  note  15. 

225.  —  La  même  procédure  serait  admise  contre  les  mo}ifi 
qui  contiendraient  d  autres  excès  de  pouvoir  :  par  exempte, 
contre  les  motifs  d'un  jugement  dans  lequel  le  tribunal,  tout  en 
se  conformant  dans  le  dispositif  à  la  jurisprudence  de  ta  Cour 
de  cassation,  critique  cette  jurisprudence  et  déclare  ne  s'y  sou- 
mettre que  pour  ne  pas  prolonger  le  conflit.  El  sur  la  demande 
du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  ces  motifs  se- 
raient annulés  par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  2  avr.  1851,  In- 
térêt de  la  loi,  [S.  51.1.232,  P.  51.2.306,  D.  51.1.74],  et  le  ré- 
quisitoire de  M.  Dupin,  sous  cet  arrêt.  —  Sic,  Bonnier,  n.  863. 

ï^6.  ■—  La  règle  d'après  laquelle  l'autorité  de  ta  choae  jugée 
ne  s'attache  pas  aux  motifs  doit  être  écartée  lorsque  les  motifs 
font  corps  avec  le  dispositif,  lorsque,  selon  l'expression  de  la 
Cour  de  cassation,  ils  sont  nécessaires  pour  soutenir  le  dispo- 
sitif. —  Cass.,  28  juin  1869,  Biteau,  [S.  69.1.422,  P.  69.1091, 
D.  71.1.223]  —  Sic,  Bonnier,  n.  863;  Laurent,  t.  20,  n.  30;  De- 
molombe ,  t.  30,  n.  291  ;  Garsonnet,  t.  3 ,  p.  239  et  240 ,  §  405, 
texte  et  note  15.  —  V.  aussi  Cardot,  Revw  erUique  de  Ûg.  et 
rlejurisp.,  1863,  p.  452. 

227.  —  Souvent,  en  effet,  te  dispositif  ne  contient  qu'une 
partie  de  ce  que  le  juge  a  décidé,  et  l'autre  partie  se  trouve 
dans  les  motiis.  C'est  ce  (fui  ao  produit  notamment  lorsque  le 
juge  doit  statuer  successivement  sur  deux  points  et  que  la 
solution  donnée  pour  le  second  est  la  conséquence  nécessaire 
de  celle  qui  est  donnée  pour  le  premier;  le  juge  met  la  première 
solution  dans  les  motirs  sous  forme  de  considérant,  et  le  dispo* 
sitif  ne  renferme  que  ta  seconde.  Ainsi,  au  cas  où  te  demandeur 
se  prétend  le  flls  de  telle  personne  décédée  et  réclame  &  ce  titre 
la  succession,  il  peut  se  faire  que  le  tribunal  ne  constate  la  6lia- 
tion  contestée  que  dans  les  motifs,  et  que  le  dispositif  ne  con- 
tienne simplement  que  l'attribution  de  l'hérédité.  Il  est  mani- 
fesfe  que,  liane  les  hypothèses  de  ce  genre,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  doit  pas  s'attacher  uniquement  au  dispositif;  le  juge- 
ment contient,  en  réalité,  deux  décisions,  l'une  renfermée  dans 
le  dispositif,  l'autre  insérée  dans  les  motifs.  —  V.  Trib.  Castel- 
Sarrazin,  22  juin  1850,  Nougarolis,  ^S.  50.2.417] 

228.  —  D'autre  part,  alors  même  que  le  dispositif  contient 
tout  ce  qui  a  été  décidé,  les  motifs  d'un  jugement  peuvent  ser- 
vir à  éclairer  .le  dispositif.  Ce  dernier  est  souvent  très  bref,  et 
ne  ferait  pas  suffiBammenl  connaître  ce  qui  a  été  jugé.  On  peut, 
pour  compléter  le  sens  d'une  décision  et  déterminer  la  chose 
jugée  par  elle,  en  interroger  les  motifs  lorsqu'ils  sont  en  harmo- 
nie avec  le  dispositif.  —  Cass.,  25  juill.  1871,  Belbm*  [S.  71.1. 
100,  P.  71.244,  D.  71.1.302;;  —  7  mars  1876,  Viviès,  [S.  16.1. 
448.  P.  76.1149,  D.  76.1.103]  —  V.  aussi  Cass.,  12  juill.  1865, 
du  Chaylard,  [S.  65.1.449,  P.  65.1178,  D.  66.1.129]  et  les  au- 
teurs cités  Êuprà,  n.  226.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  370,  §  769; 
Larombière ,  art.  1351,  n.  18. 

229.  —  Savigny  donne  le  nom  de  motifs  objectifs  à  ceux  qui 
font  corps  avec  le  dispositif,  qui  se  lient  intimement  avec  lui; 
les  autres,  simples  mobiles  de  la  détermination  du  juge,  sont 
qualifiés  de  subjectifs.  Ces  qualifications  ont  été  adoptées  par 
Bonnier  (n.  863],  et  Demolombe  (l.  30,  n.  291);  mais  nous  avons 
cru  inutile  de  recourir,  pour  exprimer  une  idée  très  simple,  à 
une  forme  savante  qui  n  ajoute  rien  à  la  clarté  de  la  distinction 
établie.  —  V.,  sur  cette  matière,  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3060  et  s. 

g  2.  Simples  énoneiations. 

230.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'attache  pas,  en  principe,  aux  motifs.  Le  dispositif  lui-même 
n'est  pas  toujours  revêtu  de  celte  autorité  dans  toutes  ses  par- 
ties. Il  peut  arriver  que  le  dispositif,  outre  la  décision  rendue, 
renferme  certaines  énoneiations  relatives  à  des  points  sur  les- 
quels le  juge  n'a  pas  eu  à  statuer.  Ces  énoneiations  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau,  l.  8,  p.  370,  §  769; 
Larombière,  art.  1351,  n.  29;  Laurent,  t.  20,  n.  32;  Deo^lombe, 
t.  30,  n.  292;  Garsonnet, [ïj9Si^^40,  §-WVn«te^^  L'au- 
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torité  de  la  ebose  jti^e  ds  B*atUehe ,  nous  le  répétons,  qu'à  la 
dâdsioo  mime  du  tribuDal.  D'ailleurs  «  la  loi  attache ,  dit  Lau- 
rent, une  présomptioo  de  vérité  aux  décisions  judiciaires  parce 
qu'elle  suppose  que  le  juge  les  a  mûrement  délibérées  el  qu'il  a 
pesé  tous  les  termes  de  sa  sentence.  Cette  raison  ne  s'applique 
pas  aux  simples  énonciations;  c'est  une  opinion  que  le  juge 
émet  en  passant,  et  sans  en  avoir  Fait  l'objet  d  une  délibération  ». 
Les  simples  énonclattons,  qu'elles  Qgurent  dans  les  motirs  ou 
dans  le  dispositif,  peuvent  donc  être  contredites  dans  une  nou- 
velle instance. 

HSl,  —  En  vertu  de  cette  règle,  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  un 
compte,  énonce  le  chiffre  d'une  des  créances  devant  Rgurer  dans 
ce  compte,  n'a  pas,  en  l'absence  de  conclusions  des  parties  sur 
ce  point,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  fixation  définitive 
du  chiffre  de  cette  créance»  et  ne  met  pas  obstacle  à.  ce  que,  par 
le  résultat  du  compte,  ce  chiffre  soit  réduit  au  moyen  de  remi- 
ses qui  aaraient  été  coosenties  par  le  créancier.  —  Cass.,  14 
janv.         Chauvin,  [S.  52.1.208,  P.  52.1.382,  D.  52.1.29] 

232.  — De  même,  de  ce  que  dans  un  jugement  il  serait  énoncé 
fju'une  des  parties  en  cause  a  hypothèque  sur  les  biens  de 

I  autre,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  l'existence 
de  celte  hypothèque,  si  ta  contestation  avait  un  tout  autre  obJeL 

3ue  la  reconnaissance  de  l'hypothèque,  ou  même  que  Texercice 
es  droits  qu'elle  pouvait  conférer,  —  Cass.,  4  févr.  1833,  Clé- 
nimbourg,[S.  33.1.440,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  17  déc.  1878, 
Bastié,  [S.  79.1.403,  P.  79.1057,  D.  79.1.2551 

233.  —  Et  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  refusée  aux 
simples  énoncîations  alors  même  qu'elles  auraient  un  rapport 
direct  avec  le  dispositif.  —  Larombiere,  ioc.  ci*.  —  Ainsi,  un  ju- 
gement accorde  des  aliments  au  demandeur,  et  il  est  spécifié 
dans  le  jugement  que  le  demandeur  les  obtient  à  titre  de  Gis  du 
défendeur;  si  la  Qlialion  n'a  pas  fait  l'objet  de  conclusions  des 

Parties,  si  elle  a  été  simplement  invoquée  par  le  demandeur  à 
appui  de  aa  demande  sans  donner  lieu  à  aucun  débat,  il  n'y  a 
pas  chose  jugée  sur  la  question  d'état.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  hc.  cit.;  Laurent,  loc.  Ht.;  Demolombe,  Joc.  cit.; 
Ganonnet,  loe.  eit, 

234.  '•—  Ainsi  encore,  un  jugement  condamne  un  débiteur  aux 
intérêts  des  intérêts  déjà  échus  d'un  capital  dont  le  montant  est 
simplement  énoncé  dans  le  jugement  sans  avoir  fait  l'objet  d'au- 
cun débat;  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  la  quotité  de  ce  capital. 

—  Cass.,  25  août  1829,  Boucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  ioc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cU. 

235.  —  Au  reste,  il  peut  arriver  que ,  sur  un  point  qui  n'a 
pas  fait  l'objet  de  conclusions  des  parties,  un  tribunal  procède, 
Don  pas  par  voie  de  simple  énonciation  ,  mais  par  voie  de  déci- 
sion; la  décision,  bien  qu'elle  excède  le  débat,  a  autorité  de 
chose  jugée  dans  toute  son  étendue.  Le  tribunal  aura  statué 
ultrà  petita,  mais  c'est  là.  simplement  un  cas  de  requête  civile 
(C  proc.  civ.,  art.  480,  n.  3  el  4),  —  Larombière,  art.  1351, 
n.  30;  Demolombe,  t.  30,  n.  295  ;  Laurent,  t.  20,  n.  37.  —  Seu- 
Imneot,  lorsqu'on  se  demande  si  telle  partie  du  jugement  con- 
tient une  simple  énonciation  ou  une  décision,  il  faut,  dans  le 
doute,  y  voir  une  simple^  énonciation  dès  lors  que  te  point  n'a 
pas  fwt  l'objet  de  conclusions  des  plaideurs.  —  Larombière,  loc. 
eU.;  Laurent,  Ue.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  87  août  1817,  [S.  chr.] 

—  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  374,  §  769. 

Sfô6.  —  A  l'inverse,  dès  lors  qu'un  point  a  fait  l'objet  des 
conclusions  des  plaideurs,  l'appréciation  qu'en  donne  lejugt), 
mônoe  d'une  manière  incidente  et  comme  en  passant,  devra,  en 
général,  être  considérée  comme  une  décision  véritable,  el  non 

Sas  comme  une  simple  énonciation  (Larombière,  art.  1351,  n. 
0).  Ce  sont  les  conclusions  qu'il  faut  tout  d'abord  examiner 
pour  déterminer  la  portée  d'un  jugement;  car,  ainsi  que  le  dit 
M.  Larombière,  oe  sont  les  conclusions  qui  fixent  les  termes  du 
délMt. 

§  3.  Décisions  implicUes. 

237.  —  Nous  avons  posé  la  règle  d'après  laquelle  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu'a  la  décision  elle-même;  mais 
il  D*est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  la  décision  soit  expresse. 

II  vaut  mi^uz  sans  aucun  doute  que  le  juge  déclare  expressé- 
ment sa  volonté;  bien  des  difficultés  d'interprétation  se  trouvent 
de  la  sorte  écartées;  mais  la  loi  n'interdit  pas  les  décisions  im- 

f «licites,  car  elle  ne  détermine  pas  la  forme  du  dispositif.  Aussi 
es  décisions  implicites  sont-elles  admises  par  la  jurisprudence 


et  par  tous  les  auteurs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  371,  §  769; 
Larombière,  art.  1351,  n.  27;  Laurent,  t  20,  n.34;  Demolombe, 
l.  30,  n.  294;  Garsonnet.  t.  3,  p.  240,  §  465,  note  13. 

238.  —  Pour  savoir  s  il  y  a  décision  implicite,  il  faut  exami- 
ner d'abord  les  termes  du  jugement;  telle  décision,  sans  être 
expressément  formulée,  peut  résulter  des  termes  mêmes  dont  le 
tribunal  s'est  servi.  Ainsi,  dans  une  contestation  relative  à  une 
liquidation,  un  tribunal  est  saisi  d'Une  demande  tendant  à,  l'ins- 
cription d'une  somme  à.  l'actif,  et  homologue  purement  el  sim- 
plement l'acte  de  liquidation,  teauel  ne  fait  pas  mention  de  la 
créance;  le  tribunal  rejette  virtuellement  la  demande  en  inscrip- 
tion. —  Cass.,  22  mars  1882,  de  laTuUavede  Varennés,  [S.  83. 
i.l7K,  P.  83.1.404,  D.  82.1.285] 

239.  —  De  même,  le  jugemeot  qui,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence ordonnant  au  possessoire  la  destruction  d'une  œuvre  dont 
se  plaignait  le  demandeur  fdestruoUon  qui  a  été  efTéctuée) ,  in- 
Brme  cette  sentence  en  déclarant  celui-oi  non  recevftble  dans  sa 
demande  pour  défaut  de  qualité ,  oblige  par  \h  même  le  deman- 
deur au  rétablissement  de  rcsuvre  détruite.—  Cass.,  27avr.  1864, 
Bourquenav,  [S.  64.1,208,  P.  64.m,  D.  64.1.172]  —  V.  ausu 
Cass-,  6  déc.  1852,  Hervé,  [S.  53.1.253,  P.  54,1.223,  D.  53.1.50] 

240.  —  Il  peut  arriver  aussi  que  la  décision  formellement  ex- 
primée dans  le  jugement  implique  telle  solution  préalable  d'une 
autre  question  qui  se  trouve  de  la  sorte  virtuellement  résolue. 
Touteu>is,  si  la  question  dont  celle  qui  a  été  formellement  résolue 
était  la  conséquence  n'a  pas  été  soulevée  par  les  parties,  si  on 
ne  la  trouve  pas  posée  dans  leurs  conclusions,  l'attention  des  ju- 
ges n'ayant  pas  été  appelée  sur  ce  point,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  est  restée  en  dehors  de  leurs  délibérations  et  qu'ils  n'ont 
pas  entendu  statuer  à  cet  égard,  mais  qu'ils  ont  simplement  pris 
comme  base  de  leur  sentence  un  fait  qui  n'était  l'objet  d'aucune 
oonlestation.  El  en  conséquence,  on  doit  écarter  ici  l'idée  d'une 
décision  implicite. 

241.  —  Ainsi,  les  décisions  intervenues  sur  l'application  et  les 
conséquences  d'un  titre  qui  n'a  pas  été  attaqué  (^r  exemple,  les 
jugements  qui  ont  valide  des  saisies-airêts  et  des  susies  iounobi- 
lières  pratiquées  en  vertu  de  oe  litre,  ou  qui,  en  vertu  du  même 
titre,  ont  admis  une  collocation  dans  un  ordre),  ne  font  pas  obs- 
tacle h  ce  que  la  nullité  du  titre  soit  ultérieurement  poursuivie 
et  prononcée  :  les  décisions  judiciaires  intervenues  n'ont  rien 
jugé,  dit  la  Cour  de  cassation,  ni  pu  juger,  même  d'une  manière 
virtuelle  et  implicite,  sur  la  validité  du  titre,  puisqu'il  n'était  alors 
l'objet  d'aucun  débat.  —  Cass.,  10  déc.  1867  (deux,  arrêts),  De 
Beaucaire,  [S.  68.1.121,  P.  68,281,  D.  67.1.475]  —  V.  cepen- 
dant Cass.,  5  déc.  1837,  Magnoncour,  [S.  38.1.233,  P.  38.1.319] 
—  Paris,  11  juin  1858,  V"  Gleire,  [S.  58.2.385,  P.  59.514] 

242.  —  Au  surplus,  il  va  de  soi  que,  si  dans  une  nouvelle 
instance  le  fait  qui  a  servi  de  base  &  un  premier  jugement  est 
so  imÏB  au  tribunal,  ta  décision  qui  sera  rendue  sur  ce  fait  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu  des  jugements 
antérieurs;  ces  droits  sont  protégés  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  devront  être  respectés.  Au  cas,  par  exemple,  où  une 
donation  a  été  faite  avec  celte  charge  que  le  donataire  paierut 
les  dettes  du  donateur,  et,  de  plus^  lui  servirait  une  rente  via- 
gère ,  el  où  un  immeuble  du  donataire  ayant  été  saisi ,  un  juge- 
ment colloque  le  donateur  sur  le  prix  pour  tous  les  arrérages 
échus  de  sa  rente,  si,  dans  une  nouvelle  instance,  le  donataire 
demande  et  ftùt  prononcer  ta  nullité  de  la  donation  dont  la  va- 
lidité n'avmt  pas  été  mise  en  question  dans  le  premier  procès^ 
il  ne  pourra  pas  obtenir  la  restitution  des  sommes  attribuées  au 
donateur  par  le  jugement  qui  a  admis  la  collocation  :  pour  ces 
sommes,  i!  V  û  cnoae  jugée.  —  Cass.,  10  déc.  1867,  précité  (2« 
espèce).  —  Riom,  H  juill.  1864,  sous  le  même  arrêt.  —  V.  aussi 
Bourges,  31  juill.  1865,  sous  Cass.,  10  déc.  1867,  précité  {i" 
espèce). 

243.  —  De  même,  si  un  jugement  a  prononcé  la  révocation 
d'une  donation  pour  cause  de  sunrenance  d'enfant,  bien  que  la 
légitimité  de  l'enfant  n'ait  pas  été  l'obietd'un  débat,  le  donataire 
ne  serait  pas  recevable  à  contester  ultérieurement  celte  légitimité 
et  à  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  de  naissance  pour  faire  déci- 
der que  la  donation  n'a  pas  cessé  de  subsister.  Il  a  même  été  jugé 
que  le  donataire  ne  serait  pas  admis  à  slnscrire  en  faux  pour 
réclamer  des  dommages  intérêts  au  donateur  h  raison  du  délit 
commis  par  lui,  l'imputation  de  faux  ne  constituant,  en  réalité, 
qu'un  moyen  de  ramener  &  effet,  par  une  voie  détoucpée,  la  do*, 
nation  révoquée.  —  Cass.,  13  févr.  1860.  piudicelli  [â.^ilitM  1  ( 
P,  61.1089,1).  60.1.341]  ~  Bastia,  2Fjdill?##i  Vià\Jt^ 
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COKOmONB  REQUISES  PODB  QO'tlH  JUGEHEKT  CIVIL  SOIT  INTESTl 
DE  L'AUTOaiTi  DE  Lk  CHOSE  JUGAE  BELATIVEMSNT  A  UNE  DE- 
HAHDE  FOBHAB  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

244.  —  Aux  termes  de  Tart.  1351,  C.  civ.,  «  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  i'éçard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment. Il  faut  que  ta  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre 
les  mêmes  parUes,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité.  » 

245.  —  Nous  trouvons  dans  ce  texte  trois  condiUons  requises 
pour  qu'un  jugement  civil  soit  investi  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  une  demande  formée  en  matière  civile  :  il 
laut  que  l'on  rencontre  identité  de  chose  demandée,  identité  de 
cause  dans  les  demandes,  identité  de  parties. 

246.  —  L'objet  de  la  demande  est  le  bénéfice  juridique  im- 
médiat que  l'on  réclame  et  auquel  on  prétend  avoir  droit.  La 
cause  est  le  fondemenl  légal  du  droit  qu'une  partie  fait  valoir 
contre  l'autre  :  je  réclame  la  restitution  d'une  somme  prêtée;  le 
contrat  de  prêt  est  la  cause  de  ma  demande. 

247.  —  Il  arrive  souvent  que  la  cause  d'une  demande  joue  le 
rôle  d'objet  par  rapport  à  une  autre  demande  formée  incidem- 
ment, sous  forme  d'exception  ou  de  réplique,  dans  le  même  pro- 
cès. Nous  reproduisons  à  ce  sujet  l'exemple  donné  par  M.  La- 
rombière.  «  Je  revendique  contre  vous  la  propriété  dune  chose, 
prétendant  que  vous  me  l'avez  vendue.  La.  vente  que  j'invoque 
est  la  cause  de  mon  action  ;  mon  action  se  fonde  sur  l'existence 
de  ce  contrat  translatif  de  propriété  en  ma  faveur;  elle  procède 
de  ce  titre.  Vous  répondez  a  ma  demande,  par  voie  d'exception, 
que  ta  vente  sur  laquelle  je  la  fonde  est  entachée  de  nullité  parce 
que  votre  consentement  a  été  surpris  par  dol  ;  cette  exception 
engage  elle-même  un  débat  incident,  dans  lequel  la  validité  de  la 
vente  devient  l'objet  du  litige,  sans  cesser  néanmoins  d'être  la 
cause  de  ma  demande;  et  ta  cause  de  l'exception  consiste  dans 
la  nullité  prétendue  du  même  contrat.  Mais  je  réponds  &  votre 
exception  que  celte  nullité  est  prescrite  ou  couverte  par  des  actes 
d'exécution  volontaire;  voilà  donc  cette  question  de  nullité  gui 
devient  l'objet  d'un  nouveau  débat  incident  dont  la  cause  réside 
dans  la  prescription  ou  l'exécution  invoquée.  Enfin,  vous  répli- 
quez que  la  prescription  a  été  suspendue,  que  l'exécution  n'a  pas 
été  volontaire  de  votre  part;  nouveau  débat  dont  la  prescription 
ou  la  confirmatien  est  1  objet ,  tandis  qu'il  a  pour  cause  les  faits 
sur  lesquels  vous  vous  fondez  pour  prétendre  que  la  prescription 
n'est  pas  accomplie,  ou  que  l'exécution  n'a  pas  été  volontaire.  » 
—  V.  Larombière,  art.  135i,  n.  60. 

248.  —  Il  importe  de  distinguer  la  cause  et  l'objet  d*une  de- 
mande. Tout  d'abord,  on  peut  former  une  demande  ayant  le  même 
objet  qu'une  action  antérieure,  si  la  cause  est  différente,  ou  in- 
versement. De  plus,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ne  porte  que 
sur  l'objet  de  la  demande;  elle  ne  s'attache  pas  à  la  cause.  — 
Griolet,  p.  114.  —  La  décision  du  juge  ne  porte  que  sur  l'objet 
de  la  demande;  la  cause  ne  figure  dans  la  sentence  que  comme 
motif  de  la  décision  ;  or,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
pas  aux  motifs  des  jugements  (V.  supro,  n.  214  et  s.).  Si  donc  la 
cause  d'une  demande  n'est  pas  en 'même  temps  l'objet  de  la  dé- 
cision, le  jugement  qui  constate  l'existence  ou  la  non-existence 
du  fondement  du  droit  réclamé,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  pour  les  autres  droits  qui  reposeraient  sur  la  même  cause. 
Supposons  même  que  la  cause  ait  été  contestée,  mais  qu'elle  ne 
soit  pas  de  nature  à  former  l'objet  d'une  décision  se  suffisant  à 
elle-même,  l'appréciation  de  cette  cause  par  le  tribunal  n'aura  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  un  nouveau  litige.  —  V.  infrà, 
n.  302  et  s. 

248.  —  Nous  avons  défini  la  cause  el  l'objet  d'une  action  ; 
quant  aux  parles ,  ce  sont  les  personnes  entre  lesquelles  s'est 
agité  le  procès. 

250.  —  Insistons  maintenant  sur  chacune  des  trois  condi- 
Uons dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  chose  ju- 
gée. Nous  supposerons,  pour  l'examen  de  chacune  d'elles,  que 
dans  l'espèce  on  rencontre  les  deux  autres,  et  nous  rechercherons 
quand  on  peut  dire  que  la  condition  que  nous  éludions  se  trouve 
réalisée.  S  agit-il  par  exemple,  de  l'identité  d'objet,  nous  sup- 


[Msons  qu'on  trouve  dans  l'espèce  identité  de  cause  et  de  par^ 
ties,  et,  cela  posé,  nous  verrons  quand  on  peut  dire  qully  a 
identité  d'objet. 
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251.  —  Pour  bien  comprendre  la  condition  relative  à  l'identité 
d'objet,  il  faut  remarquer  qu'en  édîctant  le  principe  de  l'autorité 
de.  la  chose  jugée,  le  législateur  n'a  pas  simplement  voulu  empê- 
cher le  retour  d'un  procès  déjà  vidé;  il  a  voulu  aussi  éviter  au- 
tant que  possible  la  contradiction  entre  deux  décisions  judici^res. 

2Sâi.  —  Un  droit  a  été  affirmé  par  un  premier  jugement;  mais 
ce  droit  affirmé  peut  produire  plusieurs  conséquences,  et  dans  le 
premier  procès  Te  tribunal  n'a  eu  &  en  dégager  qu'une  seule;  si 
te  demandeur  intente  un  nouveau  procès  pour  en  faire  dégager 
une  seconde,  le  droit  affirmé  pourra-t-il  être  remis  en  question? 
Au  premier  abord ,  il  semblerait  qu'une  contestation  pût  être  sou- 
levée de  nouveau  sur  ce  point  parce  que  le  procès  actuel  ne  porte 
pas  sur  la  même  conséquence  que  le  procès  précédent;  il  n'y  a 
donc  pas,  pourrait-on  dire,  identité  d'objet  Mais  on  s'exposerait 
ainsi  à  une  contrariété  de  décisions  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir:  le  même  droit  pourrait  être  affirmé,  puis  nié;  on  ris- 
querait d'aboutir  &  une  contradiction  absolue  entre  les  jugements 
rendus. 

253.  —  Posons  donc  en  principe  que,  si  un  droit  a  été  affirmé 
ou  nié  dans  un  procès,  il  y  aura  identité  d'objet  si  dans  un  nou- 
veau procès  on  remet  en  question  le  même  droit,  alors  même 

3ue  ce  serait  pour  en  tirer  une  autre  conséquence  qui  n'a  pas  été 
éduite  dans  le  procès  ori^naire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  399, 
§169. 

254.  —  Je  réclame ,  par  exemple ,  la  propriété  d'un  immeuble , 
et  je  triomphe.  On  ne  pourrait  pas  dans  une  instance  ultérieure 
me  dénier  les  accessions  et  les  fruits  en  prétendant  que  je  ne 
suis  pas  propriétaire.  —  Aubrv  et  Rau,  toc.  cit. 

255.  —  Je  réclame  à  titre  d'héritier  le  paiement  d'une  dette; 
mon  adversùre  prétend  qu'il  est  l'héritier  du  défunt  et  que,  par 
suite,  la  confusion  a  éteint  la  dette  dont  il  était  tenu.  Le  tribunal 
déclare  que  c'est  moi  qui  suis  l'héritier,  et  condamne,  en  consé- 
quence, le  défendeur  k  verser  entre  mes  mains  la  somme  que  je 
lui  ai  réclamée.  Si  plus  tard  j'agis  de  nouveau  contre  la  même 
personne  pour  lui  réclamer  une  maison  dépendant  de  la  succes- 
sion, elle  ne  pourrait  pas  être  admise  à  contester  ma  qualité  d'hé- 
ritier; je  suis  en  droit  de  soutenir  qu'il  y  a  dans  les  deux  procès 
identité  d'objet.  Il  est  vrai  que  dans  le  premier  procès  j'ai  reclamé 
une  somme  d'argent,  et  que,  dans  le  second,  je  réclame  une 
maison;  mais  les  deux  procès  ont  mis  en  jeu  un  même  droit*  mon 
droit  héréditaire;  les  aeux  instances  ont,  en  réalité,  le  même 
objet.  —  Bonnier,  n.  869;  Larombière,  art.  135t,  n.  86;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  3!8  &is-VI  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  303;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  251,  §  467;  Griolet,  p.  104. 

256.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  rendu  au 
sujet  d'un  des  intérêts  divers  qui  se  fondent  sur  une  question 
d'état  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  l'état 
contesté,  quant  aux  autres  prétentions  qui,  reposant  sur  la 
même  base,  pourraient  ultérieurement  se  produire.  —  Paris,  1" 
juin.  1861,  Patterson,  [S.  62.2.71,  P.  61.1153,  D.  61.8.1371 — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  U,  p.  399,  §  169 ,  texte  et  note  113;  La- 
rorabière,  art.  1351,  n.  85.  —  V.  suprà,  n.  232. 

257.  —  ...  Que  si,  sur  une  exception  opposée  à  une  action 
en  contrefaçon  qu'un  breveté  a  dirigée  contre  un  fabricant,  une 
décision  de  justice  rendue  au  civil  déclare  nul  et  de  nul  effet  le 
brevet  en  vertu  duquel  les  poursuites  sont  exercées,  cette  déci- 
sion peut  être  invoquée  par  le  fabricant  dans  les  autres  contes- 
tations entre  lui  et  le  breveté  au  sujet  de  la  fabrication  de  pro- 
duits semblables  à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  décision  pre- 
mière. —  Cass.,  11  mai  1870,  Levasseur,  [S.  70.1.249,  P.  70. 
636,  D.  70.1.431] 

258.  —  En  un  mot,  l'idée  qui  doit  servir  de  guide  pour  savoir 
s'il  y  a  ou  non  identité  d'objet  est  la  suivante  :  en  statuant  sur 
l'objet  d'une  demande,  le  juge  esL-il  exposé  &  contredire  une 
décision  antérieure  en  affirmant  un  droit  nié,  ou  en  niant  un  droit 
affirmé  par  cette  précédente  décision?  S'il  ne  peut  statuer  qu'en 
s'exposant  à  cette  contradiction ,  il  y  a  identité  d'objet  et  chose 
jugée.  —  Marcadé,  art.  1351,  n.  4;  DfSSloml».  L^^.  299; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,LByitmi  by  VaDOV  IC 
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259.  —  Aiosi,  par  exemple,  lorsqu'à  l'occasion  He  la  de- 
mande en  paiement  d'une  partie  d'une  delte  s'élève  une  difficulté 
concernant  la  créance  tout  entière,  la  décision  qui  tranche  cptte 
difficulté  a  l'autorité  de  la  chose  juçée  à  l'égard  de  la  partie  de  la 
dette  dont  le  paiement  n'a  pas  ét^  pnmitivement  demandé  et  donne 
lieu  à  des  poursuites  ultérieures.  —  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  390, 
§  769,  note  33;  Laroœbière,  art  1351,  n.  50. 

260.  —  Conformémeot  à  cette  règle ,  la  Cour  de  casBation  a 
décidé  que,  si  une  somme  d'argent  payable  en  plusieurs  termes 
est  due  en  vertu  d'une  même  obligation ,  et  qu'une  difficulté  soil 
soulevée  au  sujet  de  la  validité  de  l'obligation ,  le  jugement  qui 
résout  la  difficulté  et  ordonne  le  paiement  d'un  terme  a  sur  ce 
point  l'efTel  de  la  chose  Jugée  relativement  aux  autres  termes. 

—  Cass.,  20  déc.  1830,  Thévenin  [S.  31.1.41,  P.  chr.]  —Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  4  nov.  1863,  Larbaud, 
[S.  63.1.539,  P.  64.222,D.  64.1,38J 

261.  —  Mais  si  un  jugement  sur  une  partie  d'une  somme  n'a 
tranché  qu'une  difficulté  relative  à  cette  partie ,  U  n'y  a  pas  chose 
jugée  pour  le  reste  de  la  créance.  —  Auory  et  Rau,  t.  8,  p.  390, 
^769,  noie 83;  Demolombe,  t.  30,  n.  316  —  V.  aussi  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  328  6is- VIII. —  Si,  par  hypothèse,  le  débiteur 
d'une  somme  pavableen  plusieurs  termes  invoque  la  prescription 
d'une  portion  écfiue  que  lui  réclame  le  créancier,  et  si  le  tribunal 
déclare  la  prescription  accomplie,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
créancier  réclame  plus  tard  le  paiement  des  autres  portions. 

262.  —  Ce  qui  serait  interdit,  ce  serait  simplement,  après  ce 
rejet  de  la  demande  d'une  portion  de  la  créance,  une  demande 
de  la  totalité  v  compris  la  partie  sur  laquelle  il  a  été  statué.  — 
Dembltnube,  loe.  cit. 

263.  —  Après  avoir  revendiqué  la  propriété  d'un  héritage  dé- 
pendant de  tel  domaine,  et  avoir  été  débouté  de  son  action ,  peut- 
on  revendiquer  dans  une  nouvelle  instance  le  reste  du  domaine?  Il 
faut  voir  si  le  point  qui  a  été  tranché  par  le  jugement  concerne 
simplement  l'héritage,  ou  s'il  concerne,  en  réalité,  tout  le  do- 
maine :  dans  le  premier  cas ,  rien  ne  s'oppose  à  la  nouvelle  re- 
vendication.— Bonnier,n.  872;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  390,  §769, 
note  83  ;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

264.  —  Mais  on  ne  pourrait,  dans  une  nouvelle  instance,  re- 
vendiquer le  domEÙne  entier,  y  compris  l'héritage  qui  a  été  vai- 
nement réclamé.  La  seconde  action  ne  serait  pas  recevable  en  ce 

3ui  concerne  cet  héritage  ;  il  v  aunùt ,  à  ce  point  de  vue ,  ideniité 
'objet  entre  les  deux  demandes.  —  Demolombe ,  loc.  eU.  —  Con- 
tra, Toullier,  t.  10,  n.  155. 

265> —  iji  revendication  du  domaine  entier  ne  serait  ^s  rece- 
vable alors  même  que  la  demande  primitive  aurait  été  rejetée  par 
cette  seule  raison  que  la  preuve  qui  incombait  au  demandeur  n'a 
pas  été  faite.  Le  tribunal,  en  rejetant  cette  demande,  a  dénié  au 
demandeur  le  droit  de  propriété  sur  l'héritage;  il  ne  peut  pas  re- 
vendiquer de  nouveau  celte  portion  du  domaine  ni  séparément, 
ni  en  l'englobant  dans  une  demande  relative  au  domaine  entier. 

—  Contra,  Larombière,  art.  1351,  n.  47. 

266.  —  Mais  supposons  que,  dans  une  première  instance,  je 
revendique  vainement  l'héritage ,  puis  que  j  en  acquière  plus  tard 
la  possession  légale,  et  que  le  défendeur  originaire  le  revendiqua 
contre  moi.  Si  ma  demande  avait  été  repoussée  simplement  faute 
de  justification  de  mon  droit  de  propriété,  et  sans  que  le  défen- 
deur ait  été  déclaré  propriétaire,  celui-ci  ne  pourra  pas  se  pré- 
valoir du  premier  jugement  pour  se  prétendre  dispensé  de  prouver 
son  droit  de  propriété,  car  dans  la  première  instance  il  n'a  pas 
été  statué  sur  son  droit  de  propriété,  m^s  uniquement  sur  le 
mien.  — Larombière, art.  1351, n. 26.  —  Etceque  nousdisonsdu 
cas  où  le  défendeur  originaire  revendique  l'héritage  seul  s'appli- 
que évidemment  au  cas  où  il  revendiquerait  le  domaine  entier. 

267.  —  Plusieurs  questions  relatives  k  l'identité  d'objet  sont 
résolues  par  quelques  inteiprètes  au  moyen  de  deux  maximes  dont 
Tuoe  est  empruntée  à  des  textes  romains  :  la  partie  est  contenue 
dans  le  tout  ;  le  tout  n'est  pas  contenu  dans  la  partie  ;  pars  est  in 
toto,  totum  non  est  in  parte.  —  V.  Toullier,  t.  10,  n.  147-155; 
Zacharis,  t.  5,  p.  782-783. —  Il  est  dangereux  de  recourir  à  ces 
maximes  qui,  si  l'on  voulait  les  appliquer  d'une  manière  rigou- 
reuse, conduiraient  plus  d'une  fois  à  des  solutions  inexactes;  il 
ne  faudrait  s'en  servir  qu'à  la  lumière  du  principe  que  nous  avons 
postï  suprà,  n.  256.  —  V.  Bonnier,  n.  872;  Aubry  et  Rau,  t.  S, 

L389,  g  769,  texte  et  note  80,  et  p.  390,  §  769,  texte  et  note  83  ; 
rombière,  art.  1351,  n.  47-50;  Laurent,  t.  20,  n.  57  et  s.; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  251,  §  467,  note  7.  —  V.  aussi  Marcadé,  art. 
1351,  n.  3. 


268.  —  Celui  qui  a  revendiqué  la  propriété  exclusive  d'un 
fonds,  et  dont  la  demande  a  été  rejetée,  peut-il  réclamer  ensuite 
sur  ce  fonda  une  part  de  copropriété?  La  propriété  exclusive  et  la 
copropriété  étant  deux  droits  distincts,  le  tribunal  peut  sans  con- 
tradiction, après  avoir  déclaré  que  le  demandeur  n'est  pas  pro- 
priétaire exclusif  de  l'immeuble,  décider  qu'il  n'en  est  pas  copro- 
priétaire; il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée.  —  Cass.,  14  févr.  1831, 
Vincent,  [S.  31.1.415,  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  art.  1351,  n.4; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  387,  §  769;  Laurent,!.  20,  n.  42;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  313;  Garsonnet,  t.  3,  p.  281,  g  467.  —  Contrà, 
Toullier,  t.  10,  n.  147;  Bonnier,  n.  869  et  87S ;  Larombière ,  art. 
1351,  n.  35. 

269.  —  En  serait-il  de  même  si ,  après  avoir  revendiqué  la 
propriété  d'un  fonds,  on  revendiquait  la  propriété  d'une  part  di- 
vise? Ici  c'est  la  même  espèce  de  droit  qui  fait  l'objet  des  deux 
procès.  Aussi  arrivera-t-îl  souvent  que  le  tribunal  qui  déclarera 
que  le  demandeur  n'apas  la  propriété  d'un  fonds  décidera  expres- 
sément ou  virtuellement  qu'il  n'ala propriété  d'aucune  partie.  Mais, 
en  définitive,  on  peut  ne  pas  être  propriétaire  de  la  totaUté  d'un 
fonds  et  avoir  la  propriété  de  telle  part  divise ,  par  exemple  d'une 
prairie  qui  en  dépend;  et  si  le  premier  procès  s'est  engagé  de 
telle  sorte  que  le  juge  n'ait  statué,  en  réalité,  que  sur  Te  fonds 
envisagé  dans  son  entier,  et  ne  se  soit  pas  prononcé,  même  vir- 
tuellement, sur  la  part  divise  aujourd'hui  réclamée,  il  n'y  a  pas 
chose  jugée  pourcette  part  divise;  la  seconde  action  est  recevable. 

—  Griolet,p.  136  ;  Laurent,  t-  20,  n.  58.  —  V.  aussi  Marcadé,  art. 
1351,  n.  5.  —  Cependant  un  certain  nombre  d'auteurs  rejettent  la 
seconde  demande  sans  faire  aucune  distinction.  —  Bonnier,  n. 
872;  Larombière,  arL  1351,  n.  35;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  390, 
§  769;  Demolombe,  t.  30,  n.  303.  —  Hais,  à  notre  avis,  c'est  là 
une  doctrine  trop  absolue;  il  faut  dans  chaque  espèce  examiner 
les  circonstances  de  la  cause. 

270.  —  Nous  donnerons  la  même  solution  pour  l'hypothèse 
où  une  personne,  déboutée  d'une  demande  en  paiement  d'une 
certaine  somme  d  argent,  réclame  ultérieurement  une  somme  in- 
férieure en  vertu  du  même  titre.  Souvent,  il  yaura  chose  jugée; 
mais  il  peut  se  présenter  telle  espèce  où  l'on  ne  pourra  pas  oppo- 
ser l'identité  d'objet.  —  Griolet,  p.  136;  Laurent,  t.  30,  n.  59. 

—  V.  aussi  Marcadé, /oc.  cit. —  C'est  encore  à  tort  que  plusieurs 
auteurs  (Bonnier,  n.  871  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  389,  §  769,  texte 
et  note  80;  Larombière,  art.  1351,  n.  36;  Demolombe,  t.  30,  n. 
315),  dont  la  Cour  de  cassation  parait  adopter  la  doctrine  (Cass., 
25  juin  1890,  Pérault,  [S.  91.1.437,  P.  91.1.1080,  D.  90.1.469]; 

—  H  août  1874,  ^S.  et  P..  (bld.,  ad  notam,  D.  76.5.93]),  écai^ 
tent  sans  distinction  la  seconde  demande. 

271.  —  Celui  <jui  a  succombé  sur  une  action  en  revendication 
de  la  pleine  propriété  d'un  fonds  pourrait-il  revendiquer  ensuite 
la  nue-propnété?  A  moins  que  la  première  action  n'ait  été,  en 
réalité,  qu  une  action  négtUoire  de  Tusufruit,  la  seconde  doit  être 
déclarée  non  recevable;  car  le  tribunal,  en  décidant  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  a  décidé 
par  là  même  qu'il  n'avait  pas  la  nue-propriété,  qui  en  est  un  des 
éléments.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  art.  1351,  n. 
38;  Demolombe ,  t."  30.  n.  310. 

272.  —  Après  avoir  vainement  revendiq'ué  la  pleine  propriété 
d'un  immeuble,  on  ne  pourrait  pas  non  plus  réclamer  la  jouis* 
sance  à  titre  de  propriétaire;  le  droit  à.  celte  jouissance  a  été 
évidemment  rejeté  par  le  jugement  rendu  sur  la  pleine  propriété. 

—  Bonnier,  n.  872;  Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  311. 

273.  —  Mais  on  pourrait. certainement  réclamer  la  jouissance 
à  titre  de  simple  usufruitier;  car  la  jouissance  qu'on  exerce  à 
titre  de  simple  usufruitier  est  un  droit  distinct  de  la  propriété, 

—  Bonnier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  387,  §  769;  Larom- 
bière, art.  1351,  n.  39;  Demolombe,  loc.  cit. 

274.  —  On  pourrait  aussi,  pour  lia  même  raison,  réclamer  un 
droit  d'usage  ou  d'habitation  après  avoir  inutilement  réclamé  un 
droit  de  propriété  ou  d'usufruit.  —  Larombière,  loc.  cit. 

275.  — De  même,  on  pourrait  réclamer  un  droit  de  servitude. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  388,  S  769;  Larombière,  art.  13S1,  n.  43. 

276.  —  Le  rejet  de  la  demande  d'une  servitude  sur  un  im- 
meuble ne  met  pas  non  plus  obstacle  à  la  demande  d'une  autre 
servitude  sur  le  même  immeuble.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.',  Col- 
met de  Santerre,  t.  o,  n.  328  fcis-VIIf;  Demolombe,  t.  30,  n.  314. 

—  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  d'abord  réclamé  un  droit  de 

{lassage,  on  peut  ensuite  réclamer  un  droit  de  vQS?  —  Demo-I 
□mbe,  hc.  cit.  Digitized  by  VjOOglC 
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277.  —  Pôu  importe  que  la  seconde  servitude  contienne  une 
faculté  comprise  dana  la  jpremière;  après  avoir  vainement  ré- 
clamé, par  exemple,  un  droit  de  passage  à  pied  {iter),  on  peut 
réclamer  un  droit  de  passage  avec  bêtes  de  somme  {aetus)  ou 
avec  voitures  {via);  car  ce  sont  là  des  droits  distjncts.  —  Aubry 
et  Rau,  loe.  cit.;  Larombièra,  art.  13BI,  n.  44;  Oemolombe,  loe. 
dt.;  Griolet,  p.  134. 

278.  —  La  théorie  est  la  mdme  si,  au  lieu  de  réclamer  une 
servitude  Bur  tel  fonds,  le  demandeur  prétend  que  son  fonds  est 
affranchi  de  telle  servitude;  cette  prétention  a-t-elle  été  repous- 
sée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ensuite  il  prétende  que  telle  autre 
servitude  a  cessé  de  peser  sur  l'immeuble. 

279.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  quelques  rapports 
plus  ou  moins  directs  ou  prochains  qui  peuvent  exister  entre  les 
deur  servitudes  dont  le  demandeur  se  prétend  aiïranchi.  Ainsi, 
le  rejet  de  la  prétention  du  propriétaire  d'un  fonds  soumis  k  une 
servitude  non  aîdi/tcandtqui,  s'autorisant  du  changement  total  des 
lieux,  par  suite  duquel  sa  propriété  se  trouve  située  sur  la  voie 
publique,  demande  d'une  manière  générale  à  être  affranchi  de  la 
servitude  et  la  liberté  absolue  d'élever  sur  la  rue  telle  construc- 
tion que  bon  lui  semblera,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  pro- 
priétaire réclame  ultérieurement,  par  une  demande  spéciale,  le 
droit  d'exploiter  son  mur  de  clôture  en  y  donnant  de  la  profon- 
deur et  en  y  pratiquant  des  boutiques  sur  la  voie  publique.  — 
Cass..  30  mars  1837,  Thaver,  [S.  37.1.980,  P.  ST.B.IO]  —  5ie. 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  390,'§7e9,  note  80;  Larombière,  art.  1351, 
n.  45. 

280.  —-  De  même,  celui  qui,  ayant  prétendu  avoir  le  droit  de 
bftttr  jusqu'à  une  hauteur  de  vingt  mètres ,  a  été  débouté  de  sa 
demande,  peut  ensiùte  soutenir  qu'il  a  le  droit  de  bAtir  jusqu'à 
une  hauteur  de  dix  mètres;  il  n  y  a  pas  contradiction  entre  les 
deux  prétentions. 

281*  —  Mais,  après  avoir  en  vain  soutenu  qu'il  a  le  droit  de 
bâtir  jusqu'à  une  hauteur  de  dix  mètres,  il  ne  serait  évidem- 
ment pas  admis  à  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  bfttir  jusqu'à  une 
hauteur  de  vingt  mètres  {Larombière,  art.  1351,  n.  46).  Telle 
serait  du  moins  la  solution  qui  devrait  être  ordinairement  don- 
née; mais  d'ailleurs  il  ne  serait  pas  absolument  impossible  que 
le  propriétaire  de  l'autre  fonds  eût  stipulé  ou  l'absence  complète 
de  bâtiment  ou  un  bâtiment  qui,  pour  être,  par  exemple,  en  nar- 
monie  avec  sa  propre  maison,  fût  porté  jusqu'à  une  certaine 
hauteur. 

282.  —  Que  faut-i)  décider  dans  le  cas  où,  après  avoir  ïnu- 
Ulement  demandé  le  droit  de  prendre  l'eau  d'une  source  ou  d'un 
ruisseau  pour  l'irrigation  de  son  fonds  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  chaque  semaine,  une  personne  viendrait  h  ré- 
clamer, par  une  action  ultérieure,  la  même  prise  d'eau  suivant 
un  nouveau  mode  et  pour  des  jours  différents?  M.  Larombière 
déclare  qu'il  y  aurait  chose  ju^ée;  car  il  s'agirait  toujours  du 
même  droit  (Larombière,  loc.  cit.).  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'en  principe  la  seconde  demande  serait  recevable;  car  le  juge 
peut,  sans  se  contredire,  nier  l'existence  d'une  servitude  s'exer- 
çant  de  telle  manière  et  admettre  celle  d'une  servitude  de  même 
nature  s'exerçant  d'une  autre  manière.  Nous  nous  trouvons  bien 
en  présence  de  droits  s'exerçant  sur  une  même  chose  et  portant 
le  même  nom,  mais  il  n'y  a  pas  identité  de  droit.  La  seconde 
demande  ne  devrait  être  écartée  que  si  le  tribunal  avait  dénié, 
dans  son  premier  jugement,  tout  droit  de  prise  d'eau  sur  la 
source  ou  sur  le  ruisseau. 

283.  —  M.  Larombière  esUme  aussi  que  le  propriétaire  d'un 
domaine,  après  avoir  échoué  dans  la  demandfe  a*un  droit  de 
pacage  et  de  pELturage  sur  an  fonds  pour  toutes  les  bétes  de  son 
domame  indistinctement  »  ne  pourrait  pas  réclamer  le  droit  de 
pacage  pour  une  espèce  particulière  de  bêtes  (Larombière,  loc. 
cit.).  Mais  nous  pensons,  pour  cette  hypothèse  comme  pour  la 
précédente,  qu'il  n'y  a  pas  en  principe  chose  jugée. 

284.  —  Le  jugement  rendu  au  possessoire  n  a  pas  l'autorité 
delà  chose  jugée  au  pétitoire.  —  Cass.,  17  févr.  1809.  Gauthier, 
[S.  etP.  chr.];  — 22aoiU1833,  Guignet,  [S.  53.t.îî93,  P.  53.2. 
B74,  D.  53.1.2471;  —  16  févr.  18S9,Commune  de  Sennecy,  [S. 
69.1.603,  P.  59.3821;  —  6  nov.  1888,  Bournat,  IB.  89.1.310,  P. 
89.1.756,  D.  89.1.230]—  Nîmes,  17  janv.  1812,  Valladier,  [S.  et 
P.  chr]  —  Sic,  Bonnier,  n.  868;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  395, 
§  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  41;  Garsonnet,  t.  3,  p.  250, 
I  467.  —  Les  deux  instances,  qui  ont  d'ailleurs  une  cause  dif- 
férente (Aubry  et  Rau ,  he.  ctf.) ,  n'ont  pas  le  même  objet  puis- 
que, dans  l'une,  il  s'agit  de  la  possession,  dans  l'autre  de  la  pro- 


priété. Et  cette  distinction  est  nettement  accusée  par  la  loi  qui 
ne  permet  pas  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire(C.  proe. 
civ.,  art.  25). — V.  sur  ce  point,  suprà,  v»  Ac(ion  possessoire,  □. 
1164  et  s. 

285.  —  A  l'inverse,  te  jugement  rendu  au  pétitoire  n'a  pas 
t'autorité  de  la  chose  jugée  au  possessoire  (Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  395,  §  760,  note  100;  Garsonnet,  t.  3,  p.  250,  §467,  note  5). 
Il  est  vrai  que  celui  qui  était  demandeur  au  pétitoire  et  qui  a 
succombé  ne  peut  pas  agir  au  possessoire  (C.  proc.  civ.,  art.  26); 
mais  ce  n'est  pas  à  cause  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
iu^ée;  c'est  simplement  parce  qu'en  saisissant  en  premier  lieu 
le  juge  du  pétitoire  il  est  censé  avoir  renoncé,  non  pas  au  bé- 
nénce  de  la  possession,  mais  du  moins  à  la  faculté  ae  réclamer 
par  la  voie  du  possessoire  la  réparation  des  troubles  antérieure- 
ment apportés  à  sa  possession.  Aussi  la  voie  du  possessoire 
reste-l-elle  ouverte  à  celui  qui  aurait  succombé  au  pétitoire  en 
y  jouant  le  rdle  de  défendeur  (Garsonnet,  hc.  cit.).  Elle  lui  reste 
ouverte  pour  tout  trouble  de  possession  même  antérieur  à  la 
demande  formée  contre  lui.  —  Cass-,  8  avr.  1823,  Lesage,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  128;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  147,  g  186,  texte  et  note  49.  —  Celui  qui  a  été  troublé 
dans  sa  possession  et  qui,  par  ce  trouble,  a  acquis  la  faculté 
d'intenter  une  action  possessoire,  n'est  pu  d^uillé  de  cette 
faculté  parce  qu'il  a  plu  à  l'auteur  du  trouole  de  le  iH^venir  par 
une  action  pétitoire.  Une  personne  qui  a  triomphe  au  pétitoire 
peut  donc  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  par  le  juge 
de  paix  en  réparation  du  trouble  apporte  à  la  possession  de  son 
adversaire  avant  l'exercice  de  l'action  pétitoire. 

286.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  celui  qui  a  réclamé 
une  chose  corporelle  ne  pourrait  pas  renouveler  sa  demande  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  chose  a  subi  des  augmentations  ou  des 
diminutions,  ou  que  des  changements  se  sont  opérés  dans  ses 
parties  constitutives  :  au  point  de  vue  qui  nous  occupe ,  la  chose 
n'en  est  pas  moins  restée  la  même;  il  y  a  identité  d'objet.  Ainsi 
un  troupeau  reste  la  même  chose  bien  que  le  nombre  des  bêtes 
qui  le  composent  ait  augmenté  ou  diminué;  de  même,  une  mai- 
son, bien  qu'elle  ait  été  démolie  et  reconstruite;  ou  une  forêt, 
bien  qu'elle  ait  été  abattue  en  partie  ou  en  totalité.  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  389,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  34;  Demo- 
lombe,  t.  30  n.  30Ô  et  301. 

287,  —  Une  décision  relative  à  un  droit  accessoire  lie-t-elle 
le  tribunal  saisi  ultérieurement  d'une  demande  relative  au  droit 
principal?  Souvent  le  tribunal  ne  sera  pas  lié.  Après  avoir,  par 
exemple,  vainement  réclamé  les  intérêts  d'une  créance,  souvent 
on  pourra  réclamer  le  capital.  —  Turin,  16  mars  1811,  sous 
Cass.,  5  mai  1813,  Bérulti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  388,  §  769;  Demolombe,  t.  30,  n.  305;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  230,  §  467.  —  Le  juge  peut,  en  effet,  décider  sans  contra- 
diction que  des  intérêts  ne  sont  pas  dus,  et  que  cependant  le 
plaideur  a  droit  au  capital  ;  noua  n'avons  qu'à  supposer  que  la 
créance  ne  produit  pas  d'intérêts ,  ou  que  tes  intérêts  ont  été 
payés.  Mais  si  le  débat  sur  le  droit  accessoire  avait,  par  suite 
d'une  exception  proposée  par  le  défendeur,  entraîné  un  débat 
sur  le  droit  principat,  ce  dernier  étant  alors  lui-même  un  objet 
de  la  décision  rendue,  il  y  aurait  chose  jugée  pour  le  principal 
en  même  temps  que  pour  l  accessoire.  Ainsi,  à  une  demande  d'in- 
térêts le  défendeur  répond  en  invoquant  la  nullité  de  la  créance, 
et  le  tribunal  déclare  la  créance  nulle;  le  demandeur  ne  pour- 
rait pas  réclamer  dans  une  nouvelle  instance  le  paiement  du 
capital  (Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Larombière ,  art.  1351 ,  n.  51  ;  De- 
molombe, loe.  cit.;)  :  la  créance  est  nulle  entre  les  parties,  non 
seulement  au  point  de  vue  des  intérêts,  maïs  encore  au  point  de 
vue  des  autres  conséquences  découlant  de  l'absence  de  la  qua- 
lité de  créancier. 

288,  —  Supposons  maintenant  une  demande  formée  relati- 
vement au  principal;  la  décision  rendue  aura  quelquefois  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  un  droit  accessoire.  Le 
tribunal  a,  par  exemple,  constaté  dans  un  premier  jugement 
que  le  demandeur  qui  réclame  le  capital  d'une  créance  n'a  ja- 
mais été  le  créancier  du  défendeur;  il  ne  peut  évidemment  dé- 
clarer dans  un  second  jugement  que  le  demandeur  a  droit  à  des 
intérêts  (Demolombe,  t.  30,  n.  306).  Mais  si  les  deux  questions 
présentées  successivement  au  tribunal  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre ,  si  la  seconde  peut  être  résolue  autrement  que  la  pre- 
mière sans  que  le  juge  contredise  sa  précédente  déclaration,  la 
liberté  du  tnbunal  reste  entière,  et  Part./436t,  C.  civ.,  ne  saurait 
être  invoqué.  Ainsi,  la  Bei(|^^f^g^i|-j^ot(^i^@^|i^ur  au 
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pa.iempnl  du  capital  d'une  créance  ne  préjuge  rien  à  elle  seule 
uaot  aux  inlérêts  (Demolombe,  toc.  at.).  Le  juge  conserYe  le 
roit  de  les  refuser. 
289>  —  Une  décision  portant  h  la  Fois  sur  le  principal  et  sur 
TaecesBOire  peut  elle-mdqie  se  trouver  sans  influence  sur  la  so- 
Intion  d'une  question  spéciale  concernant  le  droit  accessoire. 
Ainsi  le  jugement  qui  condamoe  le  débiteur  principal ,  et  ta  cau- 
tion en  cette  qualité,  à  payer  une  d.elte  n'a  imblb  rautorité  de  ta 
chose  jugée  relativement  aux  exceptions  de  discussion  et  de  di- 
vision; la  caution  conserve  la  faculté  de  les  invoquer  (Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  388,  g  769,  texte  et  noie  77).  En  efTet,  selon  la 
remarque  d  Aubry  et  Hau,  ces  exceptions,  qui  supposent  une 
obligation  principale  et  un  cautionnement  valables,  difTèrent 
pro^ndément  des  actions  en  nullité  ou  autres  qui  peuvent  com- 
péler  à  la  caution,  soit  contre  l'obligation  principale,  soit  con- 
tre le  cautionnement. 

280.  —  On  se  demande  si  la  chose  jugée  pour  ou  contre  un 
créancier  retativemenl  à  sa  collocation  dans  I  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  peut  fitre  invoquée  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  autre  immeuble, 
ou  pour  la  distribution  du  prix  du  même  immeuble  qui  a  fait 
l'objet  de  reventes  successives.  On  se  demanda,  en  outre,  si, 
lorsqu'un  immeuble  a  été  divisé  en  plusieurs  lots  adjugés  sépa- 
rément, ce  qui  a  été  jugé  pour  ou  contre  un  créancier  relative- 
ment k  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 

Srix  d'un  de  ces  lots  est  jugé  pour  l'ordre  concernant  le  prix 
'un  autre  lot. 

291.  —  Les  arrêts  considèrent  chaque  ordre  comme  indé- 
pendant du  précédent,  et  décident  que  le  jugement  rendu  dans 
un  ordre  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  un  autre 
ordre.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet  puisque  le  prix  à  distribuer 
n'est  pas  le  même;  autant  d'ordres  ouverts,  autant  de  prix  rtis- 
tincta.  Il  n'y  a  pas  non  plus  identité  de  parties  :  poursuivant, 
adjudicataire,  créanciers,  toutes  les  parties  sont  difTérentes. 
Exception  doit  être  Faite  cependant  pour  l'hypotbëse  où  les  deux 
ordres  concernent  soit  le  même  immeuble,  soit  la  même  fraction 
d'immeuble,  et  où  le  second  est  ouvert  à  la  suite  d'une  revente 
sur  folle  enchère  :  dans  le  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  le 
second  adjudicataire  est  soumis  à  toutes  tes  obligations  du  pre- 
mier ;  il  n  y  a  qu'une  seule  poursuite,  qu'un  seul  prix,  et  le  juge 
doit  se  borner  k  modi6er  l'état  de  collocation  suivant  les  résul- 
tats de  l'adjudication  et  à  rendre  les  bordereaux  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire.  La  chose  jugée  dans  le  premier 
ordre  est  donc  alors  jugée  pour  le  second. 

2292.  —  Tel  est  le  système  qui  parait  se  d^^ager  des  arrêts 
rendus  en  cette  matière.  Mais,  à  notre  avis,  iiest  trop  absolu. 
Nous  convenons  que,  sauf  le  cas  de  folle  enchère,  il  y  a  autant 
de  prix  distincts  que  d'ordres  divers  ;  mais  il  faut  voir  si  la  ques- 
tion de  l'attribution  du  prix  dans  le  second  ordre  n'a  pas  été 
implicitement  résolue  sur  certains  points,  par  voie  de  consé 
quence,  dans  le  jugemeni  rendu  lors  de  la  première  procédure. 
Pour  ce  qui  est  de  l'identité  des  parties,  elle  existera  par  cela 
seul  que  le  conflit  s'élèvera  (et  c'est  ce  que  nous  supposons) 
entre  mêmes  créanciers  pour  les  mêmes  créances.  Peu  importe 
que  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ne  soient  pas  les  mêmes  : 
le  poursuivant  ne  Bgure  pas  à  ce  titre  dans  les  contestations 
que  l'ordre  soulève  (C.  proc.  civ.,  art.  759);  d'un  autre  côté, 
nous  supposons  un  débat  dans  lequel  l'adjudicataire  est  désin- 
téressé et  auquel  il  reste  étranger. 

293.  —  Pour  savoir  quel  rôle  doit  jouer  l'art.  1351,  C.  civ., 
pour  la  collocation  d'un  créancier,  il  faut  distinguer,  à  notre  avis, 
selon  que  le  second  ordre  concerne  des  immeubles  différents  ou 
le  même  immeuble.  Considérons  d'abord  des  ordres  relatifs  à 
des  immeubles  différents. 

294.  —  La  décision  rendue  dans  le  premier  ordre  ne  pourra 
pas  être  invoquée  dans  le  second  si  le  tribunal  a  statué  simple- 
ment sur  l'existence  ou  le  rang  de  l'hypothèque  ou  du  privilège 
exercé  par  le  créancier.  —  Cass.,  28  aoiH  t849,  Jeanron,  [S. 
50.1.49,  D.  50.1.571;  —  31  mars  1851,  Denet,  [S.  51.1.305,  P. 
51.2.5,  D.  31.t.65"[—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  387,  §  769; 
lArombière,  art.  1351,  n.  56;  Oriolet,  p.  115.  —  On  ne  trouve 
pas  identité  d'objet  entre  les  deux  demandes.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsqu'il  s  agit  d'une  hypothèque  spéciale  ou  d'un  privi- 
lège spécial;  car  il  y  a  alors  autant  de  droits  d'hypothèque  ou 
de  privilèges,  autant  de  droits  réels  distincts  que  d'immeubles 
frappés  par  ces  droits. 

295.  —  Mais  lorsque  l'hypothèque  ou  le  privilège  est  géné- 


ral, la  question  tranchée  dans  un  premier  ordre  ne  se  limitera 
pas  toujours,  vu  le  caractère  général  du  droit  réel,  k  l'immeuble 
<ionl  le  prix  était  en  distribution.  — Garsonnet,  t.  4,  p.  698, 
8  839.  —  Contrà,  Cass.,  31  mars  1851,  précité.  —  Aubry  et 
Rau,  loe.  cit.  — V*  aussi  Larombière,  loc.  cit.;  Griolet,  toc,  cit., 
qui  ne  distinguent  pas.  —  Soit,  par  exemple,  une  hypothèûfue 
judiciaire;  inscription  a  été  prise  parle  créaneier dans  divers 
arrondissements,  et,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  fonds,  l'inscription  prise  pour  rarrondisiement  où 
se  trouve  le  fonds  est  arguée  de  nullité;  le  jugement  pronon- 
çant la  nullité  aura  autorité  de  chose  jugée  pour  tous  les  im- 
meubles du  débiteur  situés  dans  l'arrondissement.  Soit  encore 
une  femme  qui  demande  k  être  coUoauée  avec  privilège  pour  ses 
frais  de  deuil  sur  un  immeuble  de  la  succession  de  son  mari; 
un  créancier  soutient  que  la  créance  n'est  pas  privilégiée,  et 
le  tribunal  lui  donne  gain  de  cause;  ce  créancier  pourra  se 
prévaloir  du  jugement  dans  les  ordres  ouverts  sur  les  autres 
immeubles  de  la  succession.  En  un  mot,  quand  il  s'agit  d'une 
hypothèque  générale  ou  d'un  privilège  général,  il  faut  rechercher 
si  la  question  tranchée  dans  le  premier  ordre  ne  concerne  qu'un 
immeuble,  ou  si  elle  n'a  pas,  en  réalité,  une  portée  plus  grande. 

286.  —  Sous  te  bénénce  de  ceUe  réserve,  un  jugement  sta- 
tuant sur  un  privilège  ou  une  hypothèc^ue  n'a  d  effet  que  pour 
l'immeuble  dont  on  distribuait  le  prix.  Mais  si  la  décision  rendue 
a  statué  sur  l'existence  ou  le  montant  de  la  créance  garantie, 
elle  a  sur  ce  point  autorité  de  chose  jugée  pour  tous  les  ordres 
dans  lesquels  peut  figurer  la  créance  —  LaromlHàre,  art  1351, 
n.56;  Garsonnet,  t.  4,  p.  697,  §  839;  Griolet,  p.  115.  —  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen  se  prononce  formellement  en  sens  contraire  ; 
—  Caen,  21  mars  1867,  sous  Cass.,  8  mars  1869,  Fouileul,  [D. 
69.1 .202]  —  Mais  un  même  droit  ne  peut  pas  être  remis  en  ques- 
tion alors  même  que  ce  serait  pour  en  tirer  une  conséquence 
qui  n'a  pas  été  déduite  dans  un  procès  antérieur.  —  V.  suprà, 
n.  252, 

297.  —  Considérons  à.  présent  deux  ordres  concernant  te 
même  immeuble.  Nous  nous  trouvons  toujours  ici  en  présence 
d'une  m^me  hypothèque,  d'un  même  droit  réel  ;  la  décision  ren- 
due a  donc  effet  dans  les  deux  ordres,  non-seulement  lorsqu'elle 
a  statué  sur  l'existence  et  le  montant  de  la  créance,  mais  encore 
lorsqu'elle  a  statué  sur  l'existence  ou  le  rang  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège.  Vainement  dirait-on  que  les  prix  sont  distincts; 
l'identité  d'objet  existe  cependant  entre  les  deux  demandes.  La 
collocation  sur  le  prix  n'est  que  la  conséquence  du  droit  hypothé- 
caire; le  juge  ne  pourrait  donc  pas  prononcer  dans  le  second 
ordre  une  sentence  en  contradiction  avec  ce  qui  aurait  été  déj& 
décidé  au  sujet  de  ce  droit.  Telle  est  la  solution  qui  doit  être 
donnée,  soit  qu'il  s'agisse  d'ordres  ouverts  k  la  suite  de  ventes 
de  lots  séparés  d'un  même  immeuble... — CotUnt,  Cass.,  31  mars 
1851,  précité.  —  Aubry  et  Rau ,  hc.  eif.,  — ...  soit  qu'il  s'agisse 
d'ordres  ouveris  après  des  reventes  successives.  — Contrà,  Cass., 
17  janv.  1876,  Hue,  [S.  77.1.21,  P.  77.32,  D.  76.1.347]  —  La- 
rombière, loc.  cit. 

298.  —  Au  reste,  on  rencontre ,  même  quand  les  ordres  ne 
concernent  pas  des  immeubles  différents,  des  décisions  qui  sont 
spéciales  à  tel  ou  tel  ordre;  des  décisions  de  ce  genre  n'ont  pas 
autorité  de  chose  jugée  dans  un  ordre  postérieur.  Un  créancier, 
par  exemple,  qui,  n'ayant  pas  produit  k  un  ordre  en  temps  utile, 
est  déclaré  forclos,  encourt  une  déchéance  qui  n'affecte  pas  le 
droit  hypothécaire  lui-même,  et  ne  vaut  que  pour  l'ordre  dans 
lequel  elle  a  été  encourue.  —  Cass.,  17  janv.  1876,  précité,  — 
...  à  moins  que  le  second  ordre  ne  s'ouvre  qu'&  la  suite  d'une 
revente  sur  folle  enchère.  —  Même  arrêt. 

299.  —  Nous  n'avons  pas  fait  intervenir  dans  cette  discus- 
sion un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  nov.  1858,  Prudent, 
(S.  59.1. t43.  P.  59.692,  D.  59.1.212]  —  D'après  cet  arrêt,  le 
jugement  qui  liquide  une  créance  et  ordonne  la  collocation  du 
créancier  dans  un  ordre  a  autorité  de  chose  jugée  quant  au  droit 
de  préférence  et  quant  au  chiffre  de  la  créance,  non-seulement 
pour  l'ordre  dans  lequel  il  ordonne  la  collocation ,  mais  encore 
relativement  à  tout  ordre  subséquent  auquel  le  créancier  pro- 
duit pour  la  partie  de  sa  créance  k  raison  de  laquelle  il  n'est  pas 
venu  en  rang  utile  dans  l'ordre  antérieur.  Seulement,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Griolet,  la  décision  n'était  pas  relative  à  un 
véritable  privilège  :  c'était  un  arrêt  qui,  pour  maintenir  l'égalité 
entre  deux  héritiers,  avait  ordonné  que  l'un  d'eux  prélèverait 
une  somme  déterminée  sur  le  prix  des  immeubles^composantl 

la  succession.  —  V.  Griolet,  p.  115.  Digitized  by  VjOOQ  IC 
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300.  —  La  condition  de  l'aulorilé  de  la  chosi  jugée  qui  a  Irait 
k  l'identité  de  l'objet  engendre  aussi  des  dilTicultés  dans  les  dé- 
bats portant  sur  une  qualité  dont  se  prévaut  une  partie. 

3<M.  —  Il  f  a  des  qualités  qui  ont  par  elles-mêmes  le  carac- 
tère d'un  droit,  qui  sont  susceptibles  de  constituer  par  elles- 
aiêmes  l'objet  d'un  litig«>,  indépendamment  de  tout  intérêt  spécial 
et  déterminé  en  vue  duquel  une  réclamation  serait  soulevée. 
Telles  sont  les  qualités  d'époux,  de  père,  de  fils.  On  réclame 
l'état d^époux,  de  père,  de  fils  légitime  ou  naturel;  cette  récla- 
mation a  pour  objet  l'état,  la  qualité  même,  abstraction  faite  de 
toute  contestation  particulière  k  l'occasion  de  laquelle  elle  se- 
rait présentée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  400,  §  769,  note  113; 
Larombière,  art.  1351,  n.  85.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  qua- 
lités d'héritier,  d'associé,  d'époux  commun  en  biens  :  elles  lor- 
ment  robjel  d'une  demande  qui  doit  être  décidée  en  elle-même, 
indépendamment  des  rapports  de  droit  qui  en  sont  la  consé- 
quence. El  alors  même  que  le  débat  relatif  &  ces  diverses  quali- 
tés n'est  soulevé  que  d'une  manière  incidente,  que  sous  forme 
d'exception,  la  question  n'en  constitue  pas  moins  un  litige  prin- 
cipal et  iodépendant,  en  ce  sens  qu'elle  doil  être  résolue  pour 
elle-même,  et  non  pas  seulement  pour  la  solution  de  la  contes- 
tation qui  a  donné  lieu  à  l'instance.  On  conclut  de  là  que,  lors- 
qu'un jugement  a  décidé  qu'une  de  ces  qualités  existait  au 
profit  oe  Tun  des  plaideurs,  l'existence  ne  saurait  plus  désor- 
mais en  être  contestée  entre  les  parties;  et  celle  en  faveur  de 
laquelle  elle  a  été  admise  peut  la  faire  valoir  avec  toute  l'autorité 
de  la  chose  jugée  pour  réclamer  les  divers  avantages  qui  en  dé- 
coulent; comme  aussi,  lorsqu'une  de  ces  qualités  est  déniée  à 
l'une  des  parties,  il  lui  est  désormais  interdit  de  s'en  prévaloir 
à  rencontre  de  son  adversaire,  quel  que  soit  le  pr-  fît  qu'elle 
voudrait  en  retirer.  —  V.  Paris,  i"  juill.  1861,  Patterson, 
[S.  62.2.71 ,  P.  61.1153,  D.  61.2.137]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  399,  §769,  texte  et  note  113;  Larombière,  art.  1351,  n.  85 
et  86. 

302.  —  A  cdlé  de  ces  qualités,  il  en  est  d'autres  qui  ne  cons- 
tituent pas  par  elles-mêmes  des  droits,  qui  ne  sauraient  en  au- 
cun cas  donner  lieu  à  une  solution  pour  elles-mêmes,  et  ne  sont, 
au  contraire,  appréciées  que  pour  la  décision  d'un  débat  prin- 
cipal :  telle  est  la  qualité  de  commerçant.  Ces  qualités  ne  forment 
jamais  l'objet  d'une  demande,  du  moins  d'une  demande  se  suf- 
fisant à  elle-même;  elles  n'en  sauraient  être  que  la  .cause;  c'est 
à  ce  titre  que  le  juge  les  reconnaît  ou  les  dénie.  Or  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  à  ce  qui  n'est  que  la  cause 
de  ta  demande  (V.  suprà,  n.  24-8).  Par  suite,  le  jugement  qui 
admet  ou  rejette  l'existence  de  ces  qualités  n'a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'à  l'égard  de  la  réclamation  principale  à  l'occasion 
de  laquelle  le  tribunal  les  a  appréciées.  Ainsi,  le  jugement  qui 
se  fonde  sur  ce  qu'un  individu  est  commerçant  pour  se  déclarer 
compétent  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche 
cette  qualité  de  commerçant  lorsqu'il  s'agit  plus  tard  de  décla- 
rer la  faillite.  Le  tribunal  auquel  la  déclaration  de  faillite  est 
demandée  peut  donc,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
rejeter  celte  demande  par  le  motif  que  celui  contre  lequel  elle 
est  formée  n'est  pas  commerçant.  —  Cass  ,  4  mai  1842,  Barré, 
tS.  48.1.546,  P.  42.2.3641;  —  19  févr.  1850,  Gaudy,  [S.  50.1. 
187,P.Sl.i.80,  D.  30.1.122]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  391, 
§  769  et  p.  400,  §  769,  noie  113;  Larombière,  art.  1351,  n.  88. 

303.  —  Il  est  même  à  remarquer  que  les  qualités  dont  nous 
avons  parlé  en  premier  lieu  ne  constituent  pas  toujours  des  droits 

f)ar  elles-mêmes.  Elles  sont  bien  par  elles-mêmes  des  droits 
orsqu'elles  se  débatlenl  entre  personnes  qu'elles  intéressent  par 
un  ensemble  de  rapports  juridiques  dont  elles  sont  la  source  [la 
qualité  d'époux  est,  par  exemple,  débattue  entre  deux  per- 
sonnes dont  l'une  se  prétend  le  conjoint  de  l'autre;  la  qualité 
d'héritier  est  débattue  entre  deux  personnes  qui  prétendent  à 
la  même  succession).  Mais  si  la  qualité  dont  un  plaideur  affirme 
ou  nie  l'existence  chez  son  adversaire  n'offre  k  l'égard  de  ce 
plaideur  qu'un  intérêt  accidentel,  si  elle  lui  est  en  i^lle-méme 
indifférente,  et  s'il  n'a  lieu  de  s'en  préoccuper  qu'en  tant  qu'elle 
se  rattache  à  une  contestation  principale  aoot  il  poursuit  la  so- 
lution, cette  qualité  n^esl  qu'une  cause  de  la  décision  sur  le  fond, 
et  le  jugeaient  relatif  à  cette  qualité  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'à,  l'égard  de  la  réclamation  particulière  qui  a  fait  l'objet 
de  la  sentence.  —  Larombière ,  art.  1351,  n.  87. 

304.  —  La  doctrine  que  nous  venons  de  formuler  relative- 
ment aux  Qualités  des  personnes  nous  permet  d'apprécier  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Bordeaux  dans  une  matière  analogue,  dans 


un  débat  portant,  non  plus  sur  une  qualité  d'une  personne,  mus 
sur  une  qualité  d'une  chose.  Ainsi  un  jugement  qui  a  rejeté  une 
exception  de  dotalité  opposée  à  une  dfemande  en  validité  d'une 
saiâie-brandon,  n'a  pas  l'autorité  de  la  cHose  jugée  relativemeot 
6.  la  même  exception  qui  vient  &  être  opposée  ensuite  k  une  de- 
mande en  validité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  ultérieure- 
ment par  le  même  créancier  et  sur  les  mêmes  biens,  l'objet  des 
deux  demandes  n'étant  pas  identique.  —  Bordeaux,  22  déc.  1 857, 
Guichard,  [S.  58.2.529,  P.  58.331]  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  389,  §  769.  —  Cette  solution  se  justifie  parfaitement.  Le  ca- 
ractère dotal  de  l'immeuble  n'était  pas  susceptible  de  constituer 

Sar  lui-même  entre  la  femme  et  le  créancier  poursuivant  l'objet 
'un  litige  principal  et  indépendant;  celte  qualité  du  fonds  ne 
pouvait  être  invoquée  entre  eux  qu'à  propos  d'une  contestation 
qu'elle  servirait  à  trancher.  Dans  l'espèce,  elle  était  simplement 
la  cause  de  l'exception  de  nullité  opposée  par  la  femme;  elle  n'au- 
rait pas  pu  être  l'objet  d'une  décision  du  tribunal  se  suffisant  à 
elle-même.  Elle  ne  pouvait  donc  être  reconnue  ou  déniée  parle 
tribunal  que  pour  la  contestation  au  sujet  de  laquelle  la  dotalité 
de  l'immeuble  avait  été  opposée. 

305.  —  En  vertu  de  ta  même  idée,  nous  dirons  que  l'arrêt 
qui  rejette  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  des  biens  prétendus  dotaux  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que,  dans  l'ordre  ouvert  après  l'adjudication,  la  femme  en  ré- 
clame le  prix  comme  dotal ,  même  h  l'encontre  du  créancier  qui 
a  poursuivi  la  saisie. 

306.  —  El  à  plus  forte  raison  ta  dotalité  peut-elle  être  invo- 
quée dans  la  nouvelle  contestation  si  elle  n'a  été  vainement  in- 
voquée dans  ta  première  qu'à  cause  du  retard  apporté  par  la 
femme  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  31  janv.  1856,  de  Nadaillac, 
[S.  56.1.329,  P.  56.2.544,  D.  56.1  354]  —  Pau,  19  déc.  1871, 
Dubedout,  [S.  71.1.253,  P.  71.824,  D.  73.2.205] 

307.  —  D'ailleurs,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  nous  ne 
prétendons  pas  qu'une  déclaration  du  juge,  faite  uniquement  en 
vue  de  la  contestation  dans  laquelle  elle  s'est  produite,  et  ne  se 
soutenant  que  par  le  jugement  qui  tranche  cette  contestation, 
ne  puisse  aucunement  avoir  autorité  de  chose  jugée.  Nous  avons 
la  preuve  du  contraire  dans  les  jugements  interlocutoires.  L'in- 
terlooutoire  ne  statue  pas  sur  le  droit  réclamé  par  une  partie, 
mais  simplement  sur  des  points  dont  la  solution  intéresse  la 
décision  a  prononcer  plus  tÀrd  sur  ce  droit.  El  cependant  nous 
avons  vu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  dans  une  cer- 
taine mesure  k  l'interlocutoire  ;  il  peut  même  arriver  que  l'inter- 
locutoire ait  autorité  de  chose  jugée  en  son  entier  [V.  suprà,  a. 
37,  63  et  75).  S^eut^ment  les  déclarations  ne  se  soutenant  que  par 
le  jugement  qui  tranche  une  contestation  ne  peuvent  être  que  des 
décisions  d'une  portée  très  restreinte  ;  elles  n'ont  autorité  de  chose 
jugée  que  pour  la  contestation  au  sujet  de  laquelle  elles  sont 
intervenues.  —  V.  swprà,  n.  64.  —  V.  aussi,  à  ce  sujet,  Orléans, 
24  juill.  1890,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.883  ,  0.  9i. 
2.337] 

308.  —  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  même  cause  engendrer 
deux  ou  plusieurs  actions;  on  se  demandes!  le  jugemeut  rendu 
sur  l'exercice  de  l'une  de  ces  actions  met  obstacle  k  l'exerdce 
d'une  seconde. 

309*  —  Il  faul  voir,  conformément  à  la  règle  générale  posée 
plus  haut  (V.  suprà,  a.  256],  ai,  en  exerçant  la  seconde  action, 
on  soumet  à.  l'examen  d'un  tribunid  l'existence  d'un  droit  affirmé 
ou  nié  par  le  premier  jugement. 

310.  —  On  sût  que  racheteur  qui  est  évincé  d'une  partie  de 
la  chose  vendue  a,  si  ce  dont  il  a  été  évincé  est  suffisamment 
important,  le  choix  entre  une  action  en  réduction  du  prix  et  une 
action  en  résiliation  de  la  vente.  Cela  posé,  un  acheteur  qui  a 
subi  une  éviction  partielle  intente  une  action  en  résiliation;  le 
défendeur  prétend  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  garant  de 
l'éviction,  et  le  tribunal  décide  qu'il  ne  doit  pas  garantie;  le  de- 
mandeur ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  la  même  éviction  pour 
exercer  ultérieurement  une  action  en  diminution  de  prix:  ce  se- 
rait remettre  en  question  l'existence  de  l'obligation  ae  garantie, 
sur  laquelle  le  tribunal  a  déjà  statué.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  396,  §  769;  Larombière,  art.  1351 ,  n.  72;  Laurent,  t.  20, 
n  83. 

311.  —  L'action  en  réduction  de  prix  est,  au  contraire,  rece- 
vable  si  le  défendeur  avait  simplement  soutenu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  k  résiliation  parce  que  son  adversaire  avait  acheté  le  bien 
même  sans  la  partie  dont  if  avait  été  énncé.  L'exception  sur  la- 
quelle a  statué  le  tribunal^st  s|é^^le^^i^<^n^^  j^iation  ; 
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ie  tribunal,  es  l'accueillant,  n'a  pas  décidé  que  le  défendeur  n'é- 
tait pas  garant  de  l'éviction  ;  il  a  simplement  écarté  une  forme  de 
garantie.  —  La  rombière ,  /oc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

312.  —  Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  suivante. 
Un  acheteur  demande  la  résiliation  de  la  vente  pour  éviction 
partielle;  le  vendeur  fait  défaut;  mais  le  tribunal,  examinant  les 
preuves  produites  par  l'acbeteiir,  estime  que  la  demande  n'est 
pas  justinée,  et  ta  rejette  en  fondant  le  rejet  sur  la  non-exis- 
tence de  l'obligation  de  garantie.  Une  demande  en  réduction  de 
prix  rormée  ultérieurement  par  l'acheteur  û  raison  de  la  même 
éviction  serait-elle  recevable? 

313.  —  Au  premier  abord ,  il  semble  qu'on  devrait  raisonner 
ainsi  :  il  n'y  a  eu  aucun  débat  sur  le  point  de  savoir  si  l'obliga- 
Uon  de  garantie  existait  ou  non;  la  constatation  de  l'absence 
d'une  obligation  de  garantie  n'est  pas  un  objet  du  jugement  du 
tribunal;  ce  n'est  qu'une  cause,  un  motif  de  la  décision  qui  re- 
jette Taction  en  résiliatioD;  or  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at- 
tache pasaux  motifs  (V.  sujfrà,  n.  215  et  s.).  Le  jugement  ne  met 
donc  pas  obstacle  à  une  action  ultérieure  en  diminution  du  prix. 

314.  —  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  de  deux  actions  qui  se  confondent  à  un 
tel  degré  qu'on  ne  peut  pas  exercer  l'une  sans  soumettre  l'autre, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'appréciation  du  tribunal.  Ce  qui  fait 
l'objet  de  ta  première  demande,  ce  n'est  pas  seulement  la  rési- 
liation du  contrat,  c'est  le  droit  de  garantie  lui-même.  On  solli- 
cite expressément  du  tribunal  une  décision  sur  la  question  de 
résiliation,  mais  implicitement  on  sollicite  aussi  de  lui  une  dé- 
cision préalable  sur  la  question  de  l'existence  de  la  garantie, 
dont  l'autre  est  une  dépendance;  c'est  \k  ce  que  comprend,  en 
réalité,  le  fond  de  l'affaire.  Nous  en  concluons  que,  si  le  tribunal 
décûre  que  le  droit  h  la  garantie  n'existe  pas,  il  y  a  chose  jugée 
a  cet  égard  pour  l'action  en  réduction  du  prix  comme  pour  l'ac- 
tion en  résiliation. 

315.  —  Une  objection  se  présente.  Si  le  tribunal  est  appelé 
à  statuer  sur  la  question  de  l'existence  de  l'obligation  de  garantie 
même  en  l'absence  d'un  débat  sur  ce  point,  ne  résulte-t-il  pas 
de  là  que,  contrîurement  à.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  3H, 
l'action  en  diminution  de  prix  ne  pourra  jamais  être  exercée  après 
le  rejet  de  la  demande  en  résiliation?  Le  tribunal,  par  exemple, 
au  lieu  de  dénier  le  droit  &  la  garantie,  a  simplement  déclaré  que' 
l'éviction  n'a  pas  porté  sur  une  rraclion  assez  importante  pour 
entraîner  la  résiliation  du  contrat;  le  demandeur  n'aura-l-if  pas 
néanmoins  épuisé  tout  son  droit,  et,  par  suite,  ne  sera-t-il  pas 
dans  l'impossibilité  de  faire  réduire  le  prix  de  la  vente? 

316.  —  La  réponse  est  bien  simple;  de  deux  choses  l'une,  en 
effet  :  ou  bien  le  tribunal  a  jugé  que,  dans  l'espèce,  il  était  super- 
flu de  trancher  la  question  générale  du  droit  a  la  garantie,  parce 
que,  même  en  la  supposant  résolue  en  faveur  du  demandeur,  le 
coDlral  ne  devait  pas  être  résilié;  il  l'a  donc,  expressément  ou 
implicitement,  placée  en  dehors  de  son  examen  pour  n'apprécier 
que  ce  qui  était  spécial  à.  la  résiliation;  c'est  une  question  réser- 
vée qui,  par  conséquent ,  peut  former  la  matière  d'un  nouveau 
procès,  tendant,  non  plus  sans  doute  à  la  résiliation,  mais  du 
moins  à.  des  dommages-intérêts;  ou  bien  le  tribunal  a  statué  sur 
la  question  même  du  droit  à  la  garantie  et  a  décidé  que  le  ven- 
deur était  garant  de  l'éviction,  mais  que  seulement  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  résilier  le  contrat;  et  le  demandeur  se  fondera  sur 
cette  constatation  de  son  droit  à  la  garantie  pour  agir  ultérieu- 
rement en  dommages- intérêts;  bien  loin  de  se  voir  opposer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  il  pourra,  au  contraire,  se  prévaloir  du 

Bremier  jugement ,  et  y  trouvera  une  base  de  sa  seconde  action, 
e  toute  façon,  dès  lors  que  le  tribunal  n'aura  débouté  le  deman- 
deur que  par  une  ruson  spéciale  à  l'action  en  résiliation,  l'action 
en  dommages -intérêts  sera  recevable,  bien  que  la  première  de- 
mande ait  compris  dans  son  objet  le  droit  à  la  «irantie.  L^action 
ultérieure  en  dommages-intérêts  se  concitie  panaitemenl  avec  la 
portée  que  nous  attribuons  &  la  première  demande. 

317.  —  Nous  croyons  donc  que,  dans  tout  procès  en  résilia- 
tion d'une  vente  pour  éviction  partielle,  le  juge  est  appelé  à.  se 

Ê renoncer  sur  l'existence  du  droit  à  la  garantie  alors  même  que 
L  question  ne  lui  aurait  pas  été  proposée,  sous  forme  d'excep- 
tion, par  le  défendeur;  cette  question  forme  implicitement  l'un 
des  objets  de  la  demande  de  1  acheteur.  Et,  par  conséquent,  le 
vendeur  eût-il  fait  défaut,  le  tribunal  qui  n'accorde  pas  la  rési- 
liation en  niant  l'existence  de  la  garantie  écarte  par  là  même 
l'action  en  réduction  de  prix. 

318.  —  On  voit  qu'il  importe,  quand  une  action  est  intentée, 
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de  ivchercher  tout  ce  qui  rentre  en  réalité  dans  l'objet  de  la  de- 

mandiî, 

319.  — Ainsi  l'acheteur  d'un  immeuble  est  à  la  fois  créancier 
de  la  délivrance  et  propriétaire;  il  a,  pour  réclamer  le  bien,  une 
action  personnelle  et  une  action  en  revendication;  mais  les  deux 
demanaes  se  confondent,  et  l'acheteur  qui  exerce  l'une  d'elles 
comprend  nécessairement  dans  sa  demande  les  deux  droits  que 
le  contrat  lui  donne  sur  la  chose.  U  résulte  de  là  qu'après  avoir 
succombé  dans  l'action  personnelle  parce  que  le  tribunal  consi- 
dère la  vente  comme  inexistante,  il  ne  pourrut  pas  recourir  à 
l'action  en  revendication. 

320.  —  Un  contractant  qui  se  prétend  victime  d'un  dol  com- 
mis par  son  adversaire  peut  agir,  soit  par  une  action  en  nullité, 
soit  par  une  action  en  dommages-intérêts.  Mais  ces  deux  actions 
se  mêlent  de  (elle  sorte  que,  si  l'une  d'elles  est  exercée,  la  de- 
mande n'a  pas  seulement  pour  objet  l'utilité  spéciale  que  doit 
procurer  cette  action  ;  les  juges  ont,  en  outre ,  à  statuer  au  préa- 
lable sur  le  point  de  savoir  si.  dans  l'espèce,  le  demandeur  a 
quelque  droit  à  raison  des  manœuvres  de  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  contracté.  Supposons  donc  que  la  partie  ait  agi  d'abord 
en  nullité;  déboutée  de  sa  demande,  elle  pourra  bien  exercer 
ensuite  l'action  en  dommages-intérêts  si  le  tribunal  a  simplement 
déclaré  que  le  dol  ne  l'avait  pas  déterminée  â  passer  la  conven- 
tion; mais  l'action  en  dommages-intérêts  ne  serait  pas  recevable 
si  le  tribunal  avait  déclaré  que  les  manœuvres  n'avaient  pas  le 
caractère  d'un  dol. 

321.  —  Quand  un  demandeur  réclame  à  titre  d'héritier  des 
biens  de  la  succession  à  un  tiers  qui  les  détient  de  son  câté  à 
titre  d'héritier,  la  demande  a  pour  objet^  non-seulement  les  choses 
réclamées,  mais  te  droit  héréditaire  lui-même.  Par  suite,  le  tri- 
bunal la  roiette-t-il  en  déclarant  que  celui  qui  l'a  formée  n'a  pas 
la  qualité  d  héritier,  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
d'autres  biens  dépendant  de  la  même  succession;  et  il  ne  pourra 
pas  non  plus  former  contre  le  défendeur  une  demande  en 
partage. 

322.  —  Mais  si  la  demande  de  certains  biens  d'une  succes- 
sion détenus  par  le  défendeur  à  titre  d'héritier  comprend  dans 
son  objet  ie  droit  héréditaire,  elle  ne  comprend  pas  —  et  la  de- 
mande de  tous  les  biens  de  la  succession  ne  comprendrait  pas 
davantage  —  la  filiation  sur  laquelle  le  demandeur  fonde  ce  droit, 
la  question  d'état  et  la  question  de  succession  sont  deux  ques- 
tions bien  distinctes,  malgré  le  rapport  de  dépendance  qui  rat- 
tache la  seconde  &  la  première;  et,  d'un  autre  c6té,  bien  que  la 
partie  réclame  un  des  print  ipaux  avantages  découlant  de  la  qua- 
lité d'enfant,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  voulu  faire  tran- 
cher à  ce  propos  une  question  aussi  grave  que  ta  question  de 
filiation.  ~  V.  en  ce  sens,  Devilleneuve ,  notes  sous  Cass.,  25 
pluv.  an  II  et  i'ô  juin  1818,  Masson  et  Boisie,  [S.  et  P.  chr.] 

323.  —  De  même,  lorsqu'un  individu  qui  se  prétend  le  flU  du 
de  cujus  a  pris  possession  des  biens  de  la  succession,  et  que 
d'autres  parents  du  défunt  réclament  les  biens  héréditaires  en 
alléguant  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  défunt,  et  qu'eux-mêmes 
sont  les  parents  les  plus  proches,  leur  demande  n'a,  en  principe, 
pour  objet  que  la  question  de  succession;  le  tribunal  n'est  pas 
par  cela  seul  appelé  à  trancher  la  question  de  filiation. 

324.  —  Nous  venons  de  rechercher  l'objet  normal  de  cer- 
taines demandes;  mais  il  va  sans  dire  que  le  litige  peut  s'étendre 
à  d'autres  objets,  soit  sur  tes  conclusions  du  demandeur,  soit  (et 
c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent)  sur  celles  du  défendeur  invo- 
quant une  exception.  En  vertu  de  cette  idée,  quelle  que  soit  la 
portée  normale  que  l'on  donne  à  la  demande  dans  les  hypothèses 
que  nous  venons  de  parcourir,  il  est  certain  que,  si  les  points  que 
nous  avons  indiqués  ont  été  débattus  entre  les  parties  et  ont 
provoqué  une  contestation  de  la  pari,  du  défendeur,  la  déclaration 
du  tribunal  sur  ces  points  est  un  objet  de  sa  décision  et  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jiwee. 

325.  —  Nous  n  avons  pas  cité  d'auteurs  à  l'^ipui  des  solu- 
tions que  nous  avons  données  sur  l'objet  des  demandes  dont 
nous  venons  de  nous  occuper.  Un  certain  nombre  d'auteurs  sem- 
blent comprendre  dans  quelques-unes  des  demandes  tout  ce  que 
nous  y  comprenons  ;  mais  nous  ne  saurions  dire  s'ils  considèrent 
simplement  la  demande  réduite  à  son  contenu  normal,  ou  bien 
un  litige  élargi  par  le  débat.  —  V.  Duranton ,  t.  13,  n.  480,  482; 
Aubrv  et  Bau,  t.  8,  p.  396,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  72 
et  73;  Laurent,  t.  20,  n.  83. 

326.  —  Si  une  exception  étend  souvent  l'objet  d'un  litige  i 
elle  peut,  d'un  autre  cdie,  le  restreindre  ou  toulAîTmoins  am^ 
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oer  la  juge  &  ae  statuer  que  sur  une  partie  de  la  question  pro- 
posée. 

827i  —  C'est  ce  que  nous  voyons,  par  exemple,  en  matière 
d'éviction  partielle  et  en  matière  de  dol  :  lorsque  le  défendeur  ee 
borne  à  prdtendre  que  l'acquéreur  aurait  acheté  même  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  ou  que  te  dol  n'a  pas  déterminé  son 
adversaire  à  contracter,  il  invoque  une  exception  spéciale  à 
racLioQ  eo  résiliation  ou  à  l'action  en  nullité,  et,  par  suite,  le 
juKe  8r>  contentera  de  statuer  sur  cette  action. 

—  A  ce  propos  on  peut  se  demander  quelle  est,  dans 
le  cas  d'une  action  en  nullité  d'un  contrat  pour  cause  de  dol,  la 
portée  de  l'exception  qui  repousse  l'action  en  nullité  par  une 
nn  de  oon-recevoir  tirée  de  la  prescription  de  dix  ans.  Cette  Qn 
de  non-reoevoir  est-elle  propre  h.  l'action  en  nullité,  ou  bien 
s'applique-t-elle  aussi  à  l'action  en  dommages-intérêts?  Nous  la 
considérons  comme  commune  aux  deux  actions;  bu  bout  de  dix 
ans,  la  partie  est  censée  avoir  renoncé  à  tout  droit  dérivant  pour 
elle  du  dol  de  l'autre  contractant;  il  n'est  pas  à  supposer  que 
le  législateur  ait  écarté  l'action  en  nullité  et  laissé  subsister 
une  action  en  dommages-intérêts  qui  aurait  le  plus  souvent  pour 
effet  d'enlever  au  contractant  tout  le  bénéPice  de  la  validité  de 
l'acte. 

329.  ~  Nous  concluons  de  là  que,  lorsqu'un  arrêt  a  rejeté  une 
action  en  nullité  pour  cause  de  dol  en  se  Tondant  sur  ce  que 
l'action  en  nullité  était  prescrite  par  dix  ans,  un  arrêt  postérieur 
ne  peut,  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée,  accorder  des  dom- 
mages'intérêls  à  raison  des  faits  de  dol  écartés  par  la  première 
décision.  —  En  ce  sens,  Ca88.i  21  déo.  1823,  Desjards,  [5.  et 
P.  ohr.]  —  La  demande  portait  sur  tout  le  droit  pouvant  résul- 
ter des  manoeuvres  de  t'adversaire  (V.  tuprà,  n.  320)  ;  l'exception 
tirée  de  la  prescription  porte  aussi  sur  ce  droit  dans  son  entier  ; 
il  y  a  donc  chose  jugée  pour  l'action  en  dommages-intérêts  comme 
pour  l'action  en  nullité. 

330.  Quand  une  personne  a  le  choix  entre  deux  actions, 
plus  d'une  fois,  comme  on  le  voit,  le  jugement  rendu  sur  l'une 
met  obstacle  i  l'exercice  de  l'autre.  Ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  ériger  en  principe  l'adage  connu  :  Ekcta  una 
via  non  datur  regressm  ad  alteram.  De  l'application  de  cette 
formule,  oui  n'est  d'ailleurs  écrite  dans  aucune  loi,  ni  ancienne, 
ni  nouvelle,  résulterait  en  plus  d'une  circonstance  une  solution 
peu  rationnelle  et  peu  équitable.  La  seconde  voie  n'est  fermée 
que  dans  le  cas  o{t  la  nouvelle  demande  aurait  le  même  objet 
que  la  décision  antérieure;  —  V.  Cass.,  10  juill.  1854,  André, 
[S.  S4.1.4I9,  P.  54.2.tl8,  0.  54.1.225];  —  IS  nov.  1S54,  Julien, 
;^S.  54.1.814,  P.  56.2.35,  D.  56.1.348]  -  Urombière,  art.  1351, 
D.  74.  —  11  faut  donc,  sans  se  préoccuper  de  la  maxime  £(M(a 
una  via,  reobereher  s'il  y  a  identité  d'objet,  et  pour  cela  il  but 
voir  si  la  nouvelle  demande  expose  le  juge  &.  rendre  une  sen- 
tence contredisant  la  décision  précédente. 

831.  —  Il  peut  arriver,  aue  dans  un  procès,  le  tribunal 
ait  omis  de  statuer  sur  l'un  des  points  qui  figurent  dans  les 
conclusions  :  cette  omission  donnerait  ouverture  à  la  requête 
civile  (C.  proc.  civ.,  art.  480-5'*);  mais  elle  n'autoriserait  pas 
une  nouvelle  demande.  L'omission  vaut  jugement,  et  le  plai- 
deur, sauf  son  droit  de  former  requête  civne,  se  trouve,  en  défi- 
nitive, pour  le  chef  sur  lequel  il  n'a  pas  été  statué,  dans  la 
situation  d'une  partie  dont  la  demande  aurait  été  repoussée. 

332.  —  Mais  si  une  chose  n'a  pas  été  comprise  dans  les 
conclusions  des  parties ,  et  si  le  juge  n'a  statué  à  son  égard 
ni  expressément ,  ni  d'une  manière  implicite,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  l'objet  d'une  demande  dans  un  nouveau  pro- 
cès. -  Cass.,  20  févr.  18:i5,  Rohmer,  ;S.  56.1.415.  P.  57.59,  U. 
55.1.403^  —  Sic^Larombière^arU  1331,  n.  58.  —  Par  exemple, 
aj>ràs  avoir  obtenu  la  reconnaissance  de  son  droit  sur  une  par^ 
tie  d'une  créance  ou  d'un  fonds,  le  demandeur  pourra  en  récla- 
mer le  suiplus;  il  pourra  aussi  réclamer  dans  une  nouvelle  ins- 
tance les  loléi^Bts  de  la  créance  ou  les  fruits  du  fonds.  V. 
Casa.,  13  déo.  1830,  Quevremont,  [S.  et  P.  ebr.];  -  88  déc.  1859, 
Holder,IS.  60.1.330,  P.  60.880,  D.  60.1.345]-Urombière,/oc. 
ott. 

833.  —  Quand  le  juge  a  gardé  le  slteoce  sur  les  dépens,  et 
que,  d'autre  part,  les  parties  n'avaient  pas  conclu  à  ce  qu'ils 
fussent  alloués,  une  nouvelle  demande  portant  sur  les  dépens 
«erail-eHe  recevable? 

334.  —  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative.— 
Aubry  et  Rau ,  t.  6 ,  p.  402,  §  760,  note  121  ;  Larombière ,  art. 
l3ol ,  n.  58.  —  V.  également  Carré,  quest.  556. — D'après  une  autre 


opinion',  une  nouvelle  demande  est  possible.  —  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  556;  Garsonnet,  t.  3,  p.  171,  §  449,  note  16.  —  V. 
suprà,  v«  Cassation  (mat.  civ.),  d.  3404. 

335.  —  Quelquefois  un  tribunal  ne  statue  pas  sur  l'un  des 
chefs  des  conclusions  posées,  mais  déclare  oue  le  point  est  ré- 
servé ;  une  nouvelle  demande  ne  viole  pas  uors  le  principe  de 
l'autorité  de  ta  chose  jugée.  —  V.  Cass.,  31  déc.  1877,  ^ndie 
Hermann,  [S.  78.1.148,  P.  78.375] 

336.  —  La  question  de  savoir  si  une  demande  formée  a  le 
même  objet  qu'une  sentence  précédente  s'est  fréquemment  pré- 
sentée devant  les  tribunaux.  Nous  avons  indiqué  les  jugements 
Jes  plus  importants.  Il  nous  reste  h  taire  connaître  les  autres  dë- 
cieuHis  rendues  à  ce  sujet;  on  v  voit  appliqué  le  principe  de  la 
matière  d'après  lequel  il  y  a  identité  d'objet  lorsque  ie  juge  ne 
peut  statuer  qu'en  s'exposant  h  contredire  une  décision  anté- 
rieure. Nous  grouperons  tes  décisions  par  matières. 

337.  —  Parfape.  —  L'arrêt  qui,  rendu  sur  une  demande  en 
partage  de  valeurs  inventoriées,  déclare  que  l'un  des  eopsrtageants 
n'est  pas  coupable  de  détournement  frauduleux  d'objets  dépen- 
dant de  la  succession  ou  de  la  communauté  &  partager,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  au  fait  du  détournement 
d'une  créance  non  comprise  dans  l'inventaire,  non  partagée  et 
dont  le  partage  formera  l'objet  d'une  instance  ultérieure  et  dis- 
tinctf .  L  exception  de  détournement  frauduleux  peut  être  admise 
contre  la  demande  en  partage  de  cette  créance,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  admise  contre  la  demande  en  partage  des  autres  valeurs. 
—  Cass.,  13  moi  1846,  Bayeux,  [S.  46.1.347,  P.  46.2.413]  — 
Sic,  Larombière,  art.  1351,  n.  55. 

Si38.  —  Le  jugement  qui,  après  avoir  bomologué  le  rapport 
des  experts  concernant  la  composition  des  lots  immobiliers,  rea- 
Toie  les  parties  devant  notaire,  non-seulement  pour  procéder  au 
tirage  des  lots ,  mais  aussi  pour  continuer  la  Uquîdation,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties,  lors  de  la  continuation  de  la 
liquidation,  demandent  compte  à  l'un  des  copartageants  de  l'excé- 
dant de  part  qu'il  aurait  reçu  par  l'elTet  de  son  lotissement  en 
immeubles.  —  Cass-,  7  août  1876,  Neveu,  [S.  77.1.466,  P.  77. 
1227.  D.  77.1.343] 

339.  —  En  admettant  que,  dans  l'espèce  qui  était  soumise  à 
la  Cour  de  cassation,  il  y  eût  chose  jugée  pour  le  partage  immo- 
bilier (et  c'est  en  ce  sens  que  parait  s'être  prononcée  la  Cour  su- 
prême ,  il  n'y  avait  pas  chose  jugée  sur  le  point  de  savmr  si  les 
lots  étaient  égaux. 

340.  —  Donation  entre-vifs  et  leg$.  —  Le  jugement  qui  an- 
nule une  donation  pour  insanité  d'esprit  du  donateur  ne  mécon- 
naît pas  l'autorité  acquise  à  un  premier  jugement  qui  a  rejeté  une 
demande  en  interdiction  formée  contre  ce  donateur.  —  Cass.,  28 
juill.  1874,  Louguet,  [S.  75.1.200,  P.  75.493,  D.  75.1.108] 

341.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  révocation  d'un  testa- 
ment pour  cause  d'ingratitude  du  légataire  n'a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ni  quant  &  l'existence  des  faits  d'ingratitude,  ni  quant 
à  leur  caractère ,  relativement  à  un  testament  postérieur  fait  au 
profil  du  même  légataire.  —  Lvon,  14janv.  1870,  CfaorinîllQn, 
[S.  71.2.270,  P.  71.853,  D.  76.5.94) 

342.  —  L'arrêt  qui  condamne  un  légataire  universel,  conjoin- 
tement avec  l'héritier  réservataire,  au  paiement  d'une  dette  de  ta 
succession  mivant  leurs  droits  dans  cette  succession,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce  légataire 
est  tenu  des  dettes  ultrà  vires  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument.  —  Cass.,  13  août  1851,  foussaint  de  Gérard, 
[S.  îil. 1.637,  P  a2.1.481,  D.  31.1.281] 

343.  —  Retrait  successoral.  —  Il  n'y  a  pas  identité  d*ob|et 
entre  un  arrêt  qui  fixe  le  prix  de  la  cession  de  droits  successifs 
&  rembourser  par  le  retrayant  au  retrayé,  prix  dont  le  chiffre 
était  contesté  bar  les  parties,  et  l'arrêt  postérieur  qui,  sans 
modifier  le  chiffre  définitivement  fixé  par  le  premier  arrêt,  se 
borne  à  en  suspendre  le  paiement,  en  raison  de  la  crainte  de 
l'éviction  résultant  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  introduite 
par  un  tiers  contre  les  parties  en  cause;  ce  second  arrêt  ne 
viole  donc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  27  jaav. 
1892,  Boyneau,  [9.  et  P.  ÎI3.1.17] 

344.  —  Dommages-intérêts.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  a 
condamné  un  individu  k  remettre  des  titres  entre  Tes  mains  d'un 
autre  est  resté  sans  exécution  ,  celui  h  qui  les  titres  avaient  été 
remis  peut,  sans  méconnaître  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  oe 
rclani.  —  Cass.,  18  févr.  1822,  Baron,  [S.  «l  P.  chr.j 

345.  —  L'arréi  qui  condamne  un  déteiitÂr^enlwlB^lH- 
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ti^es  à  en  faire  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  bous  peine 
de  dommages'iatérèls  en  cas  de  refus  ou  de  relard,  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  précédent  arrêt  q^ui  avait 
condamné  le  même  détenteur  à  faire  ce  dépôt  sans  ajouter  la 
sanction  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  août  1847,  Vérïty, 
[S.  47.1.645.  P.  47.2.725,  D.  47.1.345] 

346.  —  Il  n'^  a  pas  contradiction  entre  l'arrêt  qui  accueille 
la  demande  en  distraction  d'un  immeuble  indûment  saisi  et  celui 
qui,  faute  par  le  saisissant  d'avoir  satisfait  à  cette  décision, 
le  condamne  ultérieurement  à  payer  des  dommages-intérêts  au 
propriétaire  dépossédé.  —  Cass.,  9  iuill.  1877,  Luce,fS.  71.1. 
410,  P.  77.1086,  D.  79.1.258] 

347.  —  L'arrêt  qui,  en  permettant  l'exécution  en  Franco 
d'un  jugement  étranger  portant  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  fixe  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  cette 
exéeutioQ  aura  lieu ,  doit  être  réputé  comprendre  dans  cette 
somme  les  intérêts  des  dommages-intérêts  courus  depuis  la  pre- 
mière coodamnaiioa.  Eu  conséquence,  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  accordés  par  un  arrêt  ullérieur  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  CasB.,  7  mars  1838,  Saulter,  [3.  38;l.Si4,  P. 
38.1.403] 

348.  —  Séparation  de  biens.  ~  Un  tribunal  qui  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers  peut,  sans  contrevenir  è.  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  se  déclarer  compétent  pour  connaître  entre  les 
mêmes  parties  d'une  demande  en  séparation  de  biens.  —  Paris, 
30  mai  1826,  Dietrich ,  [S.  et  P.  chr.] 

349.  —  Le  jugement  de  séparation  de  corps  qui ,  intervenant 
après  un  jugement  de  séparation  de  hiens,  renvoie  les  époux  h. 
procéder  h  la  liquidation  de  leurs  droits  résultant  de  ce  dernier 
jugement  et  de  la  sentence  de  séparation  de  corps ,  n'a  pas  l'au- 
tonté  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ie  jugement  de 
séparation  de  biens  a  regu  une  exécution  sufQsante  pour  con- 
server sa  force  primitive.  —  Cass.,  28  dëc.  1858,  Garnier,  [S. 
59.1.513,  P.  59.939,  D.  59.1.108] 

350.  —  Le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  deux  époux ,  et  qui  a  déclaré  révoqué  le  mandat  donné 

Kr  la  femme  à  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'a  pas 
utorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  question  de  la  va- 
lidité du  régime  stipulé  dans  ce  contrat;  en  conséquence,  ce  ju- 
gement n'empêche  pas  les  parties  Intéressées  de  demander  la 
Dullilé  du  contrat  de  mariage ,  et,  par  suite,  la  nullité  du  régime 
qai  y  avait  été  stipulé.  —  Nîmes,  6  août  1851,  Delon,  [S.  S1.2. 
613,  P.  53.2.367,  D.  53.2.122] 

351.  —  Vente.  —  L'arrêt  qui,  statuant  sur  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  d'une  maison  et  des  meubles  qui  y  sont  ren- 
fermés ,  a  déclaré  cette  vente  valable ,  et  a  condamné  te  ven- 
deur à  remettre  la  maison  ainsi  que  les  meubles ,  n'a  pas  l'au-  ; 
torité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'étendue  de  la  vente  en  i 
ce  qui  touche  les  meubles;  il  n'empêche  nullement  le  vendeur 
de  soutenir  ultérieurement  que  la  rente  ne  portait  que  sur  les 
neubles  d'une  certaine  nature,  et  non  pa«  sur  tous  ceux  qui 
étaient  déposés  dans  la  maison.  ~  Cass.,  3  mu  1837,  Saocan , 
[S.  37.1.718,  P.  37.2.114] 

352-  —  Celui  qui  a  succombé  sur  la  demande  par  lui  formée  , 
en  paiement  de  la  valeur  de  certains  objets  lui  appartenant  (il  | 
s'agissait  de  sacs  contenant  des  marchandises  venduesK  et  dont 
il  avait  refusé  d'accepter  la  restitution  comme  faite  tardivement,  < 
ne  peut  pas  être  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée  lors-  | 
que,  ultérieurement,  il  forme  une  demande  en  remise  de  ces  mêmes  i 
objets.  —  Cass.,  17  janv.  1870,  Dukas,  [S.  71.1.208,  P.  71.629, 
D.  71.1.119] 

353.  —  Louage.  —  L'arrêt  qui ,  slaLuant  sur  l'action  dirigée  , 
par  un  propriétaire  contre  son  voisin  à  fin  de  démolition  de  la 
partie  exhaussée  d'un  mur  mitoyen,  et  de  dommagcs-iniérèls, 
décide  que  la  démolition  du  mur  constituera  une  réparation  suf- 
fisante, et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  Té^rd  de  la  demande  en  garantie  que  ce  même 
propriétaire,  poursuivi  par  l'un  de  ses  locataires  en  réparation  ; 
du  préjudice  causé  k  ce  dernier  par  l'exhaussement  dudit  mur, 
dirige  contre  le  même  voisin  auteur  des  travaux.  —  Cass.,  5  févr.  I 
1868,  Frichot,  [S.  68.1.S24,  P.  68.533,  D.  68.1.343] 

364. —  Il  en  est  ainsi  du  moins  s'il  résulte  des  circonstances  | 
que  l'arrêt  visait  simplement  la  réparation  du  préjudice  direct  | 
causé  par  le  voisin  à  son  voisin.  —  même  arrêt.  i 

35o.  —  Un  tribunal,  a\'ant  k  déterminer  le  prix  d'un  bail,  i 
n'est  pas  lié  par  la  constatation  qu'a  pu  faire  de  ce  prix  le  jury  . 


des  loyers  constitué  en  1871,  ce  jury  n'ayant  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sur  le  prix  des  baux,  mais  uniquement  à  juger  si,  et  dans 
quelle  mesure ,  il  convenait  de  réduire  le  taux  des  loyers  pen- 
dant les  termes  de  la  guerre.  —  Cass.,  31  juill.  1878,  Robert, 
[S.  81J.77,  P.  81.1.1.19] 

356.  —  Après  un  arrêt  qui  décide  qu'un  bail  «  vaudra  titre 
pour  le  paiement  des  loyers  jusqu'à  la  sortie  des  lieux  »  sans 
déterminer  In  date  à  laquelle  cette  sortie  devra  être  effectuée,  une 
autre  décision  peut,  sans  violer  l'art.  1351,  faire  cesser  les  loyers 
i\  partir  de  l'époque  où  par  sa  faute  le  bailleur  n'a  pas  repris 
possession  des  lieux  loués.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Raunet,  [S. 
74.1.79,  P.  74.164,  D.  73.1.415] 

357.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  &  un  adjudicataire  qui  n'a 
pas  payé  son  prix  de  rendra  compte  des  fermages  par  lui  perçus, 
un  arrêt  postérieur  ne  peut  pas  déoider  qu'au  heu  de  rendre 
compte  des  fermages,  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  que  des  intérêts 
de  son  prix.  —  Cass.,  14  janv.  1858,  Chauvin,  [S.  52.1.308,  P. 
52.1.382,  D.  52.1.29] 

358.  —  Un  jugement  ayant  décidé  que  les  marcbdndises  ap- 
partenant à  un  sous-locataire  étaient  grevées  par  le  privilège  aii 
bailleur,  un  jugement  postérieur  a  pu,  sans  méconnaître  1  auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  décider  que  les  marchandises  déposées 
par  un  deuxième  sous-localaire  entre  les  mains  du  premier  n'é* 
talent  pas  soumises  à.  ce  privilège.  —  Cass.,  13  août  1872,  Re- 
bours, [S.  73.1.121,  P.  73.265,  D.  72.1.466] 

359.  —  L'espèce  portée  devant  la  Cour  de  cassation  soule- 
vait, en  outre,  une  question  d'identité  de  cause  et  une  question 
d'identité  de  parties,  mais  la  Cour  suprême,  sans  examiner  ces 
deux  points,  a  rejeté  le  pourvoi  parce  qu'il  était  clair  que  les  de- 
mandes différaient  essentiellement  d'objet. 

360.  ~  Relativement  au  louage  d'ouvrage ,  il  a  été  décidé  que 
l'arrêt  jugeant  qu'antérieurement  à  la  notincation  du  transport, 
le  débiteur  cédé  s'étut  entièrement  libéré  envers  le  cédant  du 
prix  convenu  dans  un  marclié  relatif  &  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux, ne  met  pas  obstacle  h  ce  qu'ultérieurement  celui-ci  prétende 
avoir  droit  à.  un  prix  supérieur,  à  raison  de  travaux  supplémen- 
taires qu'il  aurait  exécutés  en  dehors  du  marché,  et  qui  lui  au- 
raient été  commandés.  —  Cass.,  10  mars  1880,  Chadebec,[S.  80. 
1.248,  P.  80.589,  D.  80.1.386] 

361 .  —  Peu  imporie  que  celte  prétention  ait  été  soulevée  de- 
vant la  cour  d'appel  si  la  cour,  sans  en  examiner  le  mérite  au 
fond,  s'est  bornée  à  rejeter  le  compte  présenté  à  l'appui  par  le 
demandeur ,  soit  parce  qu'il  était  postérieur  au  jugement  frappé 
d'appel,  soit  parce  qu'il  avait  été  dressé  sans  la  participation  au 
défendeur.  —  Même  arrêt. 

362.  —  Société.  —  L'arrêt  qui  déclare  une  société  nulle  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  conséquences  juridiques 
de  cette  annulation  et  des  actes  qui  l'ont  fait  prononcer.  —  Or- 
léans, 24  juill.  1890,  Labat  et  Rodies,  [S.  91.2.154,  P.  91.1.775] 

363.  —  Mais  l'arrêt  qui  rejette  l'action  en  garantie  exercée 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en 
commandite  par  les  souscripteurs  d'actions  condaninés  à  effec- 
tuer le  versement  de  leur  mise  sociale,  en  se  fondant  sur  ce  aue 
ces  derniers  sont  eux-mêmes  les  auteurs  des  fautes  dont  ils  oe- 
mandent  la  réparation,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement 
à  la  demande  formée  ultérieurement  par  ces  mêmes  souscripteurs 
d'actions  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  pour 
faire  condamner  ceux-ci  à  les  garantir  partiellement  &  raison  de 
certains  faits  de  négligence,  alors  que  ces  faits  se  trouvaient 
déjà  compris  en  termes  généraux  dans  les  griefs  servant  de  base 
à  Fa  première  demande.  —  Cass.,  6  aoât  1862,  Lhuillier,  [S.  62. 
1.783,  P.  62.1083,  D.  62.1.427] 

364.  —  Mandat.  —  Ne  viole  pas  l'art.  1351,  C.  civ.,  l'arrêt 
qui  décide  que  la  gestion  d'un  mandataire  a  duré  au  delà  de 
l  époque  fixée  par  un  arrêt  antérieur,  alors  que  la  fixation  de 
cette  époque  n  excluait  pas  d'ailleurs  la  possibilité  d'une  gestion 
plus  longue.  —  Cass.,  28  mai  1872,  Sigaudy,  [S.  73.1.149,  P. 
73.359,  D.  72.1.247] 

365.  —  Cautionnement.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  la  caution 
d'un  crÏMit  ouvert  en  compte-courant  n  a  entendu  s'engager  que 
pour  les  avances  futures  fait  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  postérieur 
condamne  cette  caution  à  payer  des  effets  remis  en  compte  avant 
son  engagement,  alors  même  que  leur  échéance  serait  posté- 
rieure, non  plus  que  les  frais  et  intérêts  de  ces  remises,  ni  les 
intérêts  produits  depuis  le  cautionnement  par  la  balance  du 
compte  antérieur.  —  Cass.,  16- juill.  1872,  Bertbaijd,  [S.  73.L. 
80,  P.73.165,D.  72.1.3611  l  r^r^nli 
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366.  —  Il  est  vrai  que  le  moolanl  des  efTets  impayés  avail 
selon  les  usages  du  coromerce,  porté  au  débit  du  remettant; 

mais  ce  n'était  là  qu'une  manière  de  les  retrancher  de  son  crédit. 
Ce  procédé  de  comptabilité  ne  changeait  pas  la  nature  dps  cho- 
ses et  ne  pouvait  pas  avoir  pour  elTet  de  faire  considérer  une 
simple  annulation  de  crédit  comme  des  avances  nouvelles.  — 
Même  arrêt. 

367.  —  Hypothèque.  —  L'arrâtqui  prononce  la  nullité  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  contre  un  failli  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite ,  et  qui ,  par  suite ,  autorise  le  failli 
à  se  libérer  par  \e  paiemt^nt  du  dividende  auquel  le  concordat 
réduit  ses  dettes  chirographaires,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  d'autres  inscriptions  hypothécaires  qui  auraient 
été  prises  daDS  les  mêmes  circonstances  et  pour  la  même  créance 
contre  le  failli.  —  Cass.,  10  férr.  1863,  AutTant,  [S.  63.1.262, 
P.  63.589,  D.  63.1.300] 

368.  —  L'effet  de  ces  inscriptions  peut  donc  être  maintenu, 
et  le  failli  être  tenu  en  conséquence  oe  payer,  pour  se  libérer, 
la  créance  totale  et  non  réduite ,  sans  que  Tarrêt  qui  statue  en 
ces  termes  méconnaisse  Tautonté  de  la  chose  précédemment 
jugée.  —  Même  arrêt. 

369.  —  Commune.  —  L'arrêt  qui  juge  qu'un  partage  entre 
deux  communes  a  porté  sur  la  propriélé  et  non  pas  seulement 
sur  ta  jouissance  des  biens,  et  celui  qui  fait  cesser  le  p&turage 
commun  exercé  par  les  deux  communes  sur  leurs  lots  respectifs, 
en  les  renvoyante  se  pourvoir  ultérieurement  si  quelque  ques- 
tion de  propriélé  venait  h  s'élever,  n'ont  pas  force  de  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  l'un  des  communistes 
tendant  à  faire  déclarer  que  certains  terrains  sont  compris  dans 
son  lot.  —  Cass.,  12  mars  1872,  Commune  de  Saiote-Foy-lès- 
Lyon,  [S.  73.1.272,  P.  73.662,  D.  73.1.72^ 

370.  —  La  sentence  ancienne  qui  a  simplement  maintenu  les 
habitants  d'une  commune  dans  les  facultés  de  pèche,  chasse 
et  autres,  à  eux  concédées  par  des  titres  antérieurs,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  l'éteodue  de  ces  facultés. 
—  Cass.,  28  mai  1873,  Haunet,  [S.  74.1.80,  P.  ;?4.165,  D.  73. 
1.364] 

371.  —  En  conséquence,  il  peut  être  ultérieurement  décidé 
que  les  droits  dont  cette  sentence  a  reconnu  l'existence  n'ap- 
partenaient pas  exclusivement  aux  habitants  de  ladite  commune, 
il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre  les  deux  décisions.  —  Même 
arrêt. 

372.  —  Lorsqu'un  jugement  annule,  comme  constituant  un 
abus  de  puissance  féodale,  des  traités  intervenus  entre  des  t-om- 
muncs  auxquelles  appartenaient  des  droits  d'usage  indivis  et 
leurs  seigneurs  propriélaires  de  bois  soumis  à  ces  usages,  et  or- 
donne que  les  cantonnements  particuliers  résultant  pour  chacune 
d'elles  de  ces  traités  seront  réunis  en  une  masse  indivise^  laquelle 
sera  répartie  entre  elles  d'après  certaines  bases  déterminées ,  ce 
jugement  met  obstacle  àce  qu'une  décision  judiciaire  ultérieure 
maintienne  l'une  de  ces  communes  dans  la  totalité  du  cantonne- 
ment spécial  obtenu  par  elle  de  son  ancien  seigneur,  sous  le 
prétexte  que  le  cantonnement  également  spécial  dont  jouit  cha- 
cune des  autres  communes  est  équivalent  h  ta  valeur  des  anciens 
usages  auxquels  elle  avaitdroit.  —  Cass.,  26  août  1873,  Commune 
de  Chaucevigney,  [S.  74.1.294,  P.  74.762,  D.  74.1.37S] 

373.  —  Consignation.  —  Le  jugement  qui  déclare  nulle  une 
consignation  déclarée  valable  par  un  jugement  antérieur  con- 
trevient à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  flor.  an  X, 
Sacquépée  ,  [S.  et  P.  chr.] 

374.  —  Arbitres.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  aux  parties 
de  la  nomination  d'arbitres  amiables  compositeurs  chargés  d'é- 
labtir  le  compte  des  opérations  qui  ont  existé  entre  elles  et  d'en 
fixer  le  résultat,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
concerne  la  validité  d'un  billet  &  ordre  figurant  dans  lesdites 
opérations.  —  Angers,  24  août  1865,  Grignon,  [S.  67.2.86,  P. 
67.443,  D.  66.2.âll] 

375.  —  Fonds  de  commerce.  Nom.  —  L'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  aux  décisions  rendues  par  une  juridiction  civile 
saisie  d'un  chef  distinct  concernant  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'un  nom  sous  lequel  est  exploité  no  fonds  de  commerce,  ou  le 
droit  acquis  à  tout  successeur  d'une  ancienne  maison  de  com- 
merce de  se  prévaloir  de  l'origine  de  l'établissement  qu'il  con- 
tinue. —  Cass.,  30  avr.  1888,  Marquis,  [S.  91.1.10,  P.  91.1.14, 
D.  88.1.423] 

376.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  tribunal  de 
commerce  consacre  pour  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  le 


droit  de  se  qualifier  successeur  de  tel  individu,  son  vendeur,  ce 
droit  ne  peut  pas  être  remis  en  question.  —  Même  arrêt. 

377.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  acheteur,  en  abu- 
sant du  nom  de  son  prédécesseur  dans  un  but  de  concurrence 
"léloyale,  a  mérité  une  répression  et  dû  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt.  —Contrà,  Paris,  19  mai  186.i, 
Gambier,  lS.  65.2.1.>8,  P.  65.711,  D.  66.2.1341 

378.  —  Mais  les  juges  ont  le  droit  de  compléter  l'indication 
des  mesures  ou  la  formule  des  inscriptions  destinées  à  prévenir 
plus  sûrement  à  l'avenir  la  confusion  des  produits  et  des  mai- 
sons de  commerce  du  demandeur  et  du  défendeur.  —  Même  arrêt. 

379.  —  Avaries.  —  La  décision  qui  répartît  lesavari»  entre 
te  navire  abordé  et  le  navire  abordeur,  et  surseoità  statuer  sur 
la  demande  du  porteur  d'un  billet  de  grosse  sur  le  navire  abordé, 
intervenant  pour  se  faire  attribuer  &  ce  titre  la  somme  mise  à  ta 
charge  du  navire  abordeur,  ne  peut  pas  être  invoquée  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
remboursement  de  l'emprunt  à  la  grosse  doit  figurer  parmi  les 
avaries  dont  la  répartition  a  été  ordonnée.  —  Cass.,  10  févr.  1 873, 
Calcagno;  [S.  73.1.408,  P.  73.989,  D.  73.1.427^ 

380.  —  Créances.  —  On  ne  peut  mettre  de  nouveau  en  ques- 
tion l'existence  et  la  quotité  d'une  créance 

381.  —  Spécialement,  le  chiffre  d'uns  créance,  fixé  par  des 
décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  être  réduit  par  une  décision  postérieure  (art.  1351,  C.  civ.). 
—  Cass.,  2ojuin  1890,  Përault ,  ^S.  91.1.437,  P.  91  1.1080] 

382.  —  Régime  des  eau.v.  —  Aux  décisions  que  nous  avons 
citées  relativement  à  l'identité  d'objet  ajoutons  une  décision  de 
date  récente,  qui  concerne  le  régime  des  eaux. 

383.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  suppression  de 
vannes  comme  faisant  refluer  les  eaux  en  amont,  et  condamné 
le  propriétaire  de  ces  vannes  à  1  fr.  de  dommages-intérêts ,  et 
lorsque  celui-ci  a  fait  appel  du  chef  ordonnant  la  suppression 
des  vannes  et  a  acquiescé  au  chef  prononçant  1  fr.  de  domma- 

f^es-intéréts.  l'arrêt  qui  fait  droit  h  cet  appel  en  déclarant  que 
es  vannes  n'étaient  point  préjudiciables  au  fonds  supérieur,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  peut  être  entendu  en 
ce  sens  que  les  vannes  n'avaient  point  pour  efi'et  de  faire  re- 
fluer les  eaux  en  amont,  mais  que  les  dommages  qui  en  résul- 
taient provenaient,  non  pas  de  leur  établissement,  mais  de  la 
façon  dont  elles  étaient  manœuvrées.  —  Cass.,  29  mars  1891, 
Seguy,  [S.  et  P.  92.1.3641 

384.  —  Au  reste,  il  importe  de  voir  dans  chaque  espèce  s'il 
y  a  eu  bien  réellement  acquiescement  à  une  partie  du  jugement 
âont  appel  est  interjeté  :  quelquefois,  une  disposition  contre  la- 
quelle l'appel  n'est  pas  expressément  dirigé  tombe  et  perd  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  parce  qu'elle  est  en  réalité  comprise 
dans  le  chef  du  jugement  attaqué. 

385.  —  Ainsi ,  («r  exemple,  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  suppression  d'un  barrage  établi  sur  une  rivière,  «t 
subsidiairement  en  règlement  des  eaux  de  cette  rivière,  fait  ce 
règlement  et  ordonne  en  même  temps  le  maintien  du  barrage 
dont  la  vanne  servira  à.  l'usage  commun  des  eaux  entre  les  par- 
ties, ne  maintient  ce  barrage  que  dans  ses  rapports  avec  le  rè- 
glement ordonné. 

386.  —  Par  suite,  sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur,  qui 
résistait  au  règlement  d'eau,  on  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a 
pas  d'appel  de  la  part  de  l'intimé,  du  chef  du  jugement  qui  main- 
tient le  barrage,  décider  que  le  maintient  du  barrage  impliquant 
contradiction,  en  l'état,  avec  le  règlement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
procéder.  —  Cass.,  15  déc.  18.'>2,  Trescazes,  |S.  53.1.336,  P. 
53.1.64,  D.  53.1.96] 


Section  II. 
Identité  de  oaïue. 

387.  —  L'identité  de  cause  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
l'identité  d'objet  pour  qu'une  personne  puisse  se  prévaloir  du 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Alors  même  que  deux 
demandes  auraient  le  même  objet,  si  le  droit  invoqué  n'a  pas  le 
même  fondement,  elles  peuvent  être  formées  successivement 
sans  que  le  jugement  rendu  sur  la  première  lie  aucunement  le 
tribunal  saisi  de  la  seconde.  Ainsi,  après  avoir  vainement  ré- 
clamé une  chose  en  vertu  d'un  dépêt,  onpeut  ta  réclamer  en 
vertu  d'un  prêt.  l  i^i^n]r> 
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388.  —  Et  te  principe  suivant  lequel  l'auloritë  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  la  même 
cause  s'applique  à  l'exception  comme  à  la  demande  proprement 
dite.  Dès  lors,  bien  qu'un  jugement  ait  rejeté  une  exception 
opposée  parle  défendeur,  celui-ci  peut  la  proposer  de  nouveau 
en  la  fondaul  sur  une  autre  cause.  —  Cass.,  li  nov.  1866,  Fal- 
connel,  [S.  67.1.133,  P.  67.301,  D.  67.1.3361  —  Monlpeiiier, 
13  févr.  1841,  Vizern,[S.  41.2.213,  P.  41.2.450]  —  Sic,  Demo- 
iombe  .  t.  30,  n.  .126 

389.  —  Il  oe  faut  pas  confoadre  dans  une  demande  la  cause 
et  les  moyens.  La  cause  est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  ronde- 
ment légal  du  droit  qu'une  partie  fait  valoir  contre  l'autre;  les 
moyens  sont  les  preuves  et  les  arguments  à  l'aide  desquels  on 
cherche  à  démontrer  l'existence  de  ce  fondement,  c'est-à-dire 
L'existence  de  la  cause. 

390.  —  La  distinction  de  la  cause  et  des  moyens  est  très 
importante  pour  l'application  de  l'art.  1351,  C.  civ.'On  peut  ré- 
clamer la  même  chose  par  deux  demandes  successives  (ondées 
sur  des  causes  diiïérenles;  la  seconde  demande  serait',  au  con- 
traire, rejetée  si  elle  ne  différait  de  la  première  que  par  les 
mojens  invoqués.  Si  l'identité  de  cause  est  au  nombre  des  con- 
ditions requises  par  la  loi  pour  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'identité 
des  moyens.  C'est  qu  en  effet,  quand  il  y  a  diversité  de  causes, 
ce  n'est  plus  la  même  question  qui  est  soumise  au  juge  dans  les 
deux  procès;  mais  la  question  ne  laisse  pas  d'être  la  même  quoi- 
que les  moyens  invoqués  soient  différents.  De  plus,  tandis  que 
le  nombre  des  causes  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer  est  né- 
cessairement restreint,  le  nombre  des  moyens  qu  une  partie 
peut  alléguer  est  ind^Hni,  et  il  n'y  aurait  jamais  chose  jugée 
s'il  suffisait  de  produire  un  moyen  nouveau  pour  avoir  le  droit 
de  remettre  en  question  ce  qui  aurait  été  tranché  dans  un  pro- 
cès antérieur.  C'est  au  plaideur  à.  rassembler  soigneusement  ses 
preuves  et  k  rechercher  tous  les  arguments  de  Tait  ou  de  droit 
qu'il  y  a  Heu  de  présenter.  Il  est  vrai  que  la  partie  peut  n'avoir 
aucune  faute,  aucune  négligence  àse  reprocher;  il  peut  arriver 
que,  malgré  tous  les  soins  qu'elle  a  consacrés  t  1  affaire,  un 
moyen  n'ait  pas  été  découvert  en  temps  utile;  mais  son  intérêt 
particulier  doit  céiler  devant  l'intérêt  général.  —  Cass.,  14  janv. 
1839,  Bournal,  [S.  39.1.119,  P.  39.1.42]  —  Sic,  Marcadé,  art. 
1331,  n.  6;  Aubry  et  Rau ,  L.  8,  p.  392,  §  769;  Larombière,  art. 
1351,  n.  63;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5,  n,  328  bis-X;  Laurent, 
t.  20,  n.  65;  Demolombe,  t.  30,  n.  319;  Baudry-Lacantinerie, 
l.  2,  n.  1290. 

^91. —  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  chose  jugée 
qu'il  importe  de  distinguer  la  cause  et  les  moyens;  la  distinc- 
tion est  utile  à  d'autres  points  de  vue.  On  ne  peut  pas,  en  prin- 
cipe, produire  en  appel  une  nouvelle  cause  de  demande,  tandis 
qu'on  peut  présenter  de  nouveaux  moyens  (C.  proc.  civ.,  art. 
464t.  —  Demolombe»  loe.  cit.  —  V.  suprà,  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3213et  s. —  Les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  suppléer  d'of- 
fice une  cause  de  demande,  tandis  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  sup- 
pléer d'office  un  moyen.  — Cassai  13  déc.  1842,  Lepetit  de  Mont- 
tleury,  [S.  43.1.38,  P.  42.2.720,  D.  45.1.127,  noie  a]  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  — ...  du  moins  si  c'est  un  moyen  de  droit. 
—  Cass.,  5  août  1879,  de  Béarn,  [S.  79.1.405,  P.  79.1061,  D. 
80.1.171;  —  13  déc.  1881,  Administration  des  douanes,  [S.  83. 
i  .259,  P.  83.1  624,  D.  83. 1 .21 1  ;  —  1 9  juill.  1888.  Tison  et  autres, 
[S.  91.1.59,  P.  91.1.130,  D.  89.1.345] 

392.  —  La  distinction  de  la  cause  et  des  moyens  a  fait  naî- 
tre une  grave  controverse  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appliquer 
Tart.  1351  aux  demandes  en  nullité.  Chaque  irrégularité  dont  un 
acte  peut  être  entaché  conslilue-t-elle  une  cause  de  demande? 
Y  a-t-it  autant  de  causes  distinctes  que  de  vices  possibles  dans 
l'acte?  Et,  par  suite,  chaque  vice  aulorise-t-il  une  demande 
séparée? 

393.  —  Généralement,  on  se  prononce  pour  la  négative.  Per- 
mettre ii'une  partie  de  demander  l'annulation  d'un  acte  par  au- 
tant d'actions  distinctes  et  successives  qu'elle  croit  y  reconnaî- 
tre de  vices  particuliers,  ce  serait,  dit-on,  se  mettre  en  opposition 
avec  les  motifs  d'ordro  public  sur  lesquels  repose  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  car  ce  serait  donner  à  cette  partie  le  moyen 
d'ëtemiser  la  contestation. 

394.  —  Partant  de  cette  idée,  dans  une  opinion,  l'on  divise 
les  vices  d'un  acte  en  divers  groupes  :  chaque  groupe  forme 
uae  cause,  et  les  vices  compris  dans  ce  groupe  sont  simplement 
des  moyens  qui  concourent  à  constituer  la  cause  et  à  en  justifier 


l'existence.  Ainsriej*°vi<î(is  Au  consentement  forment  un  groupe. 

—  TouUier,  t.  10,  n.  (55;  Mareadé,  art.  1351,  n.  6;  Larombière, 
art.  1351,  n.  8t  ;  Aubry-et  ■l^if,  t.  8,  p.  393,  \  769,  texte  et 
note  90.  —  Le  demandeur  qti'i,  [|tbr' exemple,  a  vainement  invo- 
qué la  nullité  d'un  contrat  en  s'a!pfïuvaTit>sur  le  dol  de  la  partie 
adverse  ne  peut  pas  renouveler  sa"  Jerflaridç  en  l'appuyant  sur 
la  violence  ou  sur  l'erreur;  la  cause  de'  faction  ne  consiste  pas 
dans  les  faits  de  violence,  d'erreur  ou  de  doij'ma'ïs.cIîLn?  l'absence 
de  consentement  valable;  l'erreur,  le  dol  et  la-ri^)lf B'îe  ne  sont 
aue  des  moyens.  Un  autre  groupe  se  compose  dV^  dtvers  ^as 
d'incapacité  dont  une  partie  peut  se  prévaloir  (minorité.  lAicr- 
diclion,  état  de  femme  mariée,  e'.c.}.  Celui  qui  intente',  :par 
exemple ,  une  action  en  nullité  à  raison  de  sa  minorité ,  tout  en 
spécinant  le  cas  d'incapacité  sur  lequel  il  se  fonde,  ne  laisse 
pas  de  faire  valoir  d'une  manière  générale,  et  dans  tes  termes 
absolus  de  la  loi,  l'incapacité  :  l'incapacité  est  la  cause  de  sa 
demande;  la  minorité  n  est  qu'un  moyen.  —  Larombière,  art. 
1351,  n.  82.  —  V.  aussi  Marcadé,  loc.  cit.  —  Les  vices  de  forme 
sont  rangés  dans  un  troisième  groupe.  Il  a  été  jugé  que  celui 
qui  invoque  la  nullité  d'un  testament  sur  le  motif  que  les  témoins 
n'avaient  assisté  ni  à  la  rédaction  ni  &  la  lecture  de  l'acte,  ne 
pourrait  pas  dans  une  nouvelle  instance  attaquer  le  testament 
sur  le  motif  qu'un  renvoi  n'avait  pas  été  régulièrement  approuvé. 

—  Pau,  21  avr.  1868,  sous  Cass.,  13  avr.  1869,  Sénac,  [S.  69. 
1.403,  P.  69.1058,  D.  70.1.124]  —  La  cause  de  l'action,  c'est 
l'irrégularité  de  la  forme  en  général,  et  les  vices  qui  constituent 
cette  irrégularité  ne  sont  que  des  moyens  particuliers  d'en  jus< 
tifier  l'existence.  —  Toullier,  t.  10,  n.  160;  Marcadé,  hc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  393,  §769,  texte  et  note  80;  Larombière, 
art  1351,  n.  83. 

305.  —  En  un  mot ,  la  cause  d'une  demande  est  le  fon- 
dement immédiat  du  droit  qu'une  partie  fait  valoir;  quant 
aux  circonstances  -sur  lesquelles  le  plaideur  ne  s'appuie  qun 
d'une  manière  médiate,  ce  sont  de  simples  movens.  On  peut  les 
appeler  sans  doute  des  causes  en  ce  sens  qu'acnés  constituent 
des  bases  de  la  demande,  mais  ce  sont  des  caBses  éloignées 
{musx  remotx)  ;  le  fondement  immédiat,  la  causa  proxima ,  est 
la  cause  véritable  de  l'action.  C'est,  dit-on,  celte  idée  qu'ex- 
prime le  jurisconsulte  Neratius  lorsqu'il  exige,  pour  qu'une 
personne. puisse  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'identité 
de  la  causaproxima  aclionis  :  L.  27,  D.,  De  except.  reijudic. 

396.  —  Mais  ce  système  doit,  à  notre  avis,  être  rejeté.  Il  est 
contraire  à  la  vérité  des  faits.  On  suppose  que  celui  qui  de- 
mande la  nullité  d'un  acte  en  se  fondant  sur  le  dol  invoque 
d'une  manière  générale  l'absence  de  consentement;  que  celui  qui 
se  fonde  sur  la  minorité  invoque  d'une  manière  générale  l'in- 
capacité; que  celui  qui  se  fonde  sur  un  vice  de  forme  invoque 
d'une  manière  générale  l'irrégutarité  de  la  fcu-me;  mais  c'est  Ik 
une  pure  fiction.  La  partie  demande  simplement  la  nullité  pour 
cause  de  dol,  ou  de  minorité ,  ou  pour  cause  d'inobservation  de 
telle  ou  telle  forme  légale  ;  elle  limite  elle-même  dans  ses  con- 
clusions la  cause  de  sa  demande  et  la  question  soumise  au 
Juge.  Le  système  qui  divise  les  vices  par  groupes  attribue  donc 
un  caractère  général  à  une  demande  spéciale;  il  dénature  la 
demande  formée. 

397.  —  Et  si  l'on  combine  ce  système  avec  l'idée  que  le  juge 
peut  suppléer  d'office  les  simples  moyens,  on  arrive  à  ce  singu- 
lier résultat  que  la  nullité  d'un  acte  peut  être  prononcée  à  rai- 
son d'un  vice  dont  la  partie  ne  s'est  pas  prévalue.  Ainsi,  un 
plaideur  demande-t-il  1  annulation  d'un  contrat  pour  cause  de 
dol,  le  tribunal  pourra  l'annuler  pour  cause  de  violence. 

398.  —  En  outre,  le  groupement  des  vices  est  absolument 
arbitraire  :queUe  règle  présidera  à. la  formation  des  catégories? 
C'est  une  classification  pleine  d'incertitude. 

399.  —  Et  la  doctrine  des  groupes  ne  peut  même  pas  s'ap- 

Suyer  sur  le  droit  romain  ;  car  l'interprétation  donnée  du  texte 
e  Neratius  est  tout  k  fait  conjecturale.  On  a  bâti  sur  les  mots 
causa  proxima  tout  un  système  que  les  textes  romains  ne  for- 
mulent pas  el  dont  ils  ne  fournissent  pas  la  moindre  applica- 
tion. 

400.  —  Nous  croyons  que  chaque  vice  constitue  une  cause 
distincte  et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  simple  moyen. 
Par  conséquent,  autant  de  vices  on  aura  à  faire  valoir,  autant 
on  pourra  former  de  demandes.  —  Laurent,  t.  20,  n.  72  et  s.;  De- 
molombe, t.  30,  n.  334;  Garsonnel,  t.  3,  p.  232  et  255,  §  418^ 
texte  et  note  1  ;  Baudry-Lacaotineti9vjit'^2^i^^2i2.«-*Jl<4)e'i^ 
résulter  sans  doute  quelque  inconvénient,  mais,  somm^-  O 
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la  multiplicité  des  procès  ne  sera  D^s'pouycâfa  aussi  grande 
qu'oD  se  l'imaginerait  :  une  pty*ie>-qili"  TOut  faire  tomber  un 
acte  est  plutôt  portée  à.  accugijHV'H*  o^uses  de  nullité  dans  une 
même  instance ,  parce  qi;,'ell^  t,  de'*Ik  sorte  plus  de  chances  d'en 
obtenir  la  nullité;  et  d'-elUâv^i '^^s  f^^is  qu  entraînent  des  ins- 
tances successives.  seloAt  Ssduvent  un  frein  contre  le  nombre 
indéfini  des  à^o^n^a,"' 

401.  — .J^JU*8v«t)B  écarté  le  système  des  groupes  en  attri- 
buant.à  c^iqâ^^vlce  la  râleur  d'une  cause  distincte  etindëpen- 
dajile^U^i^  vna  autre  opinion  on  rejette  aussi  le  système  des 
rrptoe^,  bais  en  se  plaçant  &  un  point  de  vue  tout  différent 

*-j|e  {elui  que  nous  avons  adopté,  en  considérant  tous  les  vices 
qui  peuvent  entraîner  la  nullité  d'un  acte  comme  de  simples 
moyens.  Les  partisans  de  celte  opinion  reprochent  au  système 
des'  groupes  de  laisser  encore  la  porte  ouverte  à  trop  de  procès  ; 
et  ils  cherchent  en  outre  à  donner  une  base  plus  solide  à  la 
doctrine  qui  refuse  d'autoriser  autant  de  procès  en  nullité  qu'on 

fieut  invoquer  de  vices;  ila  veulent  éviter  l'arbitraire  dans 
equel  tombe  le  système  des  catégories.  Et  voici  quelle  est  la 
théorie  qu'ils  ont  formulée  :  dans  un  procès  en  nullité,  ce  n'est 
pas  la  nullité  qui  est  l'objet  de  la  demande;  l'action  a  pour 
objet  le  but  final  auquel  on  prétend  arriver  en  faisant  prononcer 
la  nullité.  Si,  par  exemple,  vous  attaquez  un  testament,  le  but 
de  vos  conclusions,  c'est  l'hérédité  ab  intestat;  cette  hérédité 
est  l'objet  de  votre  demande.  Quant  à  la  nullité,  elle  est,  non 
pas  robjet,  mais  la  cause  de  votre  action,  et  les  vices  divers  que 
vous  pouvez  alléguer,  vîoes  de  forme,  incapacité,  etc.,  sont 
tous  de  simples  moyens.  En  conséquence,  pour  les  partisans  de 
cette  opinion  ,  lorsqu'une  demande  en  nullité  a  été  repoussëe, 
une  nouvelle  action  n'est  plus  recevable  quel  que  soit  le  vice 
dont  on  voudrait  se  prévaloir.  Ainsi,  après  avoir  allégué  la 
minorité  d'une  partie,  on  ne  pourrait  pas  alléguer  dans  une 
nouvelle  instance  un  vice  de  forme  ou  un  vice  du  consente- 
ment; après  avoir  attaqué  un  partage  pour  erreur,  on  ne  pour- 
rait  pas  l'attaquer  en  invoquant  une  lésion  de  plus  du  quart. 
—  V.  Bonniei',  n.  876;  Griolet,  p.  109  et  s. 

402.  —  Ce  système  repose  sur  une  base  erronée.  Dans  un 
procès  en  nullité,  la  nullité  n'est  pas  la  cause  de  la  demande, 
elle  en  est  l'objet  direct.  La  demande  a  un  double  objet  :  la 
nullité  de  l'acte,  et  le  droit  qui  en  résultera  pour  la  partie  qui 
invoque  la  nullité.  Quant  à  la  cause  de  la  demande ,  elle  con- 
siste dans  le  vice  qui  sert  de  fondement  à  l'action  en  nullité. 
La  partie  ne  soumet  au  tribunal  que  la  question  de  la  nullité  à 
raison  d'un  vice  déterminé. 

408.  —  Si  par  hasard  elle  avait  formé  la  demande  en  nullité 
d'une  manière  générale  et  en  y  englobant  tous  les  vices  dont 
un  acte  est  susceptible,  elle- ne  pourrait  pas  évidemment  intenter 
une  seconde  action  en  nullité.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  333.  — 
Mais  il  serait  bien  extraordinaire  qu'un  plaideur  procédât  de  la 
sorte;  en  pratique,  la  demande  est  Fondée  sur  une  cause  de  nul- 
lité précise  et  spécialement  déterminée;  et,  par  suite,  la  partie 
a  le  droit  de  renouveler  le  procès  en  invoquant  une  autre  cause 
de  nullité.  Bonnier  trouve  étrange  qu'on  fasse  varier  la  cause 
avec  les  conclusions  posées  par  la  partie,  mais  Demolombe 
répond  avec  raison  que  rien  n"est  plus  naturel  :  «  est-ce  que  ce 
ne  sont  pas,  en  effet,  les  conclusions  tirées  par  les  parties  qui 
précisent  les  causes  de  la  demande,  et  qui  déterminent  la  portée 
plus  ou  moins  grande  de  la  lutte  judiciaire  qui  s'engage?» 

404.  —  Le  système  de  M.  Griolet  et  de  Bonnier  dénature 
donc,  d'une  manière  encore  plus  profonde  que  le  système  des 

Sroupes,  la  demande  formée  par  la  partie.  Et  comme  ce  dernier, 
a  pour  résultat  de  permettre  au  tribunal  de  prononcer  la  nul- 
lité à  raison  d'un  vice  que  la  partie  n'a  pas  allégué;  ce  résultat 
est  même  plus  choquant  ici,  puisque  tous  les  vices  sont  de  sim- 
ples moyens  de  nullité.  Avec  ce  système,  on  peut  voir,  par  exem- 
ple, un  testament  attaqué  pour  défaut  de  signature  du  testateur 
et  déclaré  nul  pour  suggestion  et  captation.  —  Lyon,  10  août 
1841,  sous  Cass.,  16  janv.  1843,  Framinel,  [S.  43.1.432,  P.  43. 
1.6641 

405.  —  Il  faut  donc  rejeter  tout  système  qui  n'autorise  qu'un 
seul  procès  en  nullité.  Une  seconde  action  ne  devrait  être 
écartée  que  si  par  hasard  la  première  demande  était  formée 
d'une  manière  assez  générale  pour  comprendre  toutes  les  causes 
de  nullité  susceptibles  d'être  invoquées  contre  l'acte  ;  mais  il 
sera  bien  rare  qu'une  demande  soit  conçue  en  termes  aussi  gé- 
néraux. 

406.  —  On  ne  trouve  pas  dans  les  décisions  de  la  Cour  de 
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cassation  une  doctrine  bien  arrêtée.  Tandis  que,  d'un  côté,  la 
Cour  suprême  admettait  dans  un  arrêt  du  3  août  1819,  DeUrue, 
Froment  et  autres,  [S.  et  P.  chr.]  une  demande  en  nullité  pour 
cause  de  simulation  après  le  rejet  d'une  demande  en  nullité  pour 
défaut  de  mandat,  d'un  autre  cêté,  elle  montrait  une  tendance 
à  ne  pas  permettre  deux  actions  successives  en  nullité.  C'est  ce 
qui  ressort  d'un  arrêt  du  3  févr.  18i8,  Erhard,  [S.  et  P.  ebr.J, 
où  la  Cour  de  cassation  déclarait,  après  la  cour  de  Cdmar  (17 
juin.  1816,  sous  Cass.,  3  févr.  1818,  précité),  que  la  nullité  éteil 
la  cause  de  la  demande.  C'est  ce  qui  ressort  aussi  d'un  arrêt 
du  t9  janv.  4821,  Bouquin ,  [S.  et  P.  chr.] ,  qui  a  vu  une  vio- 
lation de  la  chose  jugée  dans  une  décision  annulant  pour  in- 
compétence une  ordonnance  d'exequatur  d'un  jugement  arbitral, 
alors  qu'une  première  décision  avait  rejeté  une  opposition  fondée 
sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  pas  prononcé  dans  te  délai  lé- 
gal. C'est  ce  qui  ressort  enfin  d'un  arr^t  du  16  janv.  1843,  Fra- 
minet,  [S.  43.1.432,  P.  43.1.664]  approuvant  la  décision  de  la 
cour  de  Lyon  qui  avait  annulé  pour  suggestion  et  captation  un 

I  testament  attaqué  pour  défaut  de  signature  de  la  main  du  tes- 

I  tatetir. 

407.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  maintenant  engagée  dans 
I  une  autre  voie.  Déjà,  en  1837,  et  elle  avait  décidé  qu'après  avoir 
exercé  une  action  en  nullité  proprement  dite,  on  pouvait  exer- 
I  cer  une  action  en  rescision  pour  lésion.  —  Cass.,  lii  juin  1S37, 
Ju8tamond,[S.  38.1.477.  P.  38.1.6101—  V.  aussi  Chambéry,  31 
I  août  1861,  Pollinpue,  [S.  63.2.898,  P.  63.481,  D.  63.S.iS0]  - 
'  En  1839,  elle  était  allée  plus  loin  et,  statuant  sur  deux  actions 
I  en  nullité  proprement  dites,  elle  avait  rendu  un  arrêt  où  elle 

avait  fait  un  pas  de  plus  vers  une  nouvelle  jurisprudence  : 
'  avait  décidé  ^ue  l'arrêt  déclarant  valable  un  acte  attaqué  pour 
cause  de  nullité  en  la  forme  (attaqué,  par  exemple,  parce  que 
I  contrairement  aux  lois  de  la  matière  il  aurait  été  lait  sous  signa- 
I  ture  privée),  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
'  savoir  si  ce  même  acte  est  valable  sous  le  rapport  de  la  capacité 
I  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  8  mai  1839,  de  Roquelaure, 
I  [S.  39,1.729]  —  Puis,  après  avoir,  en  1843,  abandonné  la  doc- 
trine contenue  dans  cet  arrêt  (V.  Cass.,  16  janv.  1843,  précité), 
elle  y  est  revenue  en  18n6,  en  décidant  qu'après  un  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de  vente,  attaqué  comme 
constituant  une  libéralité  déguisée  au  profit  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée,  on  peut  poursuivre  la  nullité  de  la  même 
I  vente  en  se  fondant  sur  ce  que  les  communautés  religieuses  non 
'  autorisées  sont  incapables  d  acquérir  h  titre  onéreux.  —  Cass., 
{  15  déc.  1856,  Rochouze,  [S.  57.1.497,  P.  57.1005,  D.  57.1.97]  — 
j  Et  la  Cour  suprême  persiste  dans  cette  jurisprudence  :  d'après 
I  un  arrêt  du  20  ocl.  1885.  Bobauf.  [S.  80.1.23,  P.  80.1.36,  D. 

86.1.253]  il  n'y  a  pas  identité  de  cause  entre  une  première 
I  demande  en  nullité  de  deux  testaments,  fondée  tant  sur  la  faus- 
'  seté  prétendue  de  récriture  et  de  la  signature  que  sur  Tétai 
{  mental  du  de  eujui  et  sur  des  actes  de  suggestion  et  de  capta- 
I  lion  ,  et  une  seconde  demande  en  nullité  des  mêmes  testaments 
'  fondée  sur  leur  antidate  et  sur  l'interdiction  du  testateur.  —  V. 
'  aussi  Cass.,  19  janv.  1864,  Beyssac,  [S.  64.1.2âl,  P.  64.008, 
!  D.  64.1.292^  —  Pau,  19  mars  1834,  Caravaca,  [S.  34.24.41,  P. 

■  chr.] 

I  408.  —  La  Cour  de  cassation  a  donc  abandonné  le  système 
qui  n'admet  qu'une  seule  demande  en  nullité.  Mais  resterait  à 
'  savoir  quel  est  celui  des  deux  autres  systèmes  qu'elle  adopte; 
I  or  elle  n'a  pas  encore  manifesté  son  choix;  dans  un  arrêt  du  13 
'  avr.  1869,  Sénac ,  [S.  69.1.403,  P.  69  1058,  D.  70.1.12*1  elle  a 
'  évité  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

i  409.  —  Au  reste,  tout  le  monde  s'accorde  ft  reconnaître  que 
,  celui  qui  a  succombé  dans  un  procès  en  nullité  peut  ensuite  lor- 
I  mer  une  demande  en  résolution.  —  Cass.,  5  nov.  1872,  Mar- 

■  miesse,  [S.  73.1.198,  P.  73.490,  D.  73.5.91]  —  Sic,  Griolet,  p. 
'  113;  Bonnier,  n.  876;  Larombière,  art.  1351,  n.  79;  Aubry  et 
I  Hau,  t.  8,  p.  395,  §769;  Demolombe,  t.  30,  n.  .336;  Garsonnet, 
.  t.  3,  p.  2S6,  §  468,  note  1 1  ;  —  et  que  celui  qui  a  vainement 

demandé  la  nullité  li'unc  donation  peut  en  demander  la  révoca- 
i  tion  pour  inexécution  des  conditions,  pour  ingratitude  ou  pour 
I  survenance  d'enfant.  —  Cass.,  5  juin  1 821,  Girault,  [S.  et  P.  chr.j 
!  —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit.  —  Autre  chose  est  la  nullité  dont 
'  un  droit  est  affecté  dès  sa  formation,  autre  chose  est  la  résolu- 
:  tion  ou  révocation  qui  découle  d'un  fait  postérieur  à  la  naissance 

du  droit. 

410.  —  Pour  le  mêm&ji^tilt^Lapçè9ka9eù>  échoué,  dans  un 
I  procès  en  nullité,  on  peut,  non-seulement  deraantfd  la  résolu- 
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tioD  du  droit,  mais  aassi  Bé  prévaloir  d'une  résolution  opérée.  — 
Casa.,  10  août  1885,  LéUnt,  [3.  89.1.23,  P.  89.1.35,  D.  86.1. 
163] 

411.  —  Une  question  très  controveraée  est  celle  de  savoir  ai, 
après  un  jugement  qui  a  reconnu  l'existence  d'une  dette  et  l'a 
déclarée  valable,  le  débiteur  condamné  à  payer  peut  excippr 
d'une  cause  de  libération  qui  existait  dès  le  premier  procès,  mais 
qu'il  ignorait,  ou  qu'il  avait  oubliée,  ou  dont  il  n'avait  pas  alors 
la  preuve.  Voilà,  par  exemple,  un  débiteur  qui  avait  perdu  sa 
quittance  et  qui  la  retrouve;  peut-il  l'opposer  au  créancier  et  se 
prévaloir  du  paiement  opéré? 

412.  —  M.  Grioletne  le  lui  permet  pas.  Selon  M.  Griolet,  le 
tribunal  ifui  affirme  un  droil  décide,  non -seulement  que  le  droit 
a  pris  naissance,  mais  en  outre  qu'il  n'est  pas  éteint.  El  il  estime 
que  les  causes  d'extinction  d'ua  droit  ne  sont  que  des  moyens 
par  lesquels  on  conteste  l'existence  actuelle  de  ce  droit.  11  appli- 

ue  ensuite  ce  raisonnement  h  l'hypothèse  d'un  droit  de  créance  ; 
'après  lui,  le  tribunal  gui  condamne  le  débiteur  à  payer  décide, 
non -seulement  aue  l'obligation  s'est  formée  et  qu'elle  est  valable, 
Toùs  encore  quelle  n'est  pas  éteinte;  les  causes  de  libération 
ne  sont,  d'après  lui,  que  des  moyens  par  lesquels  on  conteste 
l'existence  de  la  dette.  —  Griolet,  p.  407  et  s.  et  172. 

413.  —  Celte  opinion  de  M.  Griolet  n'a  pas  trouvé  fiiveur. 
Généralement  on  Tait  la  distinction  suivante  :  si,  lors  du  jugement 
de  condamnation,  le  débiteur  a  invoqué  une  cause  délibération, 
il  De  pourrait  pas  la  reproduire  dans  une  autre  instance.  Mais 
si  le  débiteur  ne  s'est  pas  prétendu  libéré ,  il  a  parfaitement  le 
droit  d'invoquer  ensuite  une  cause  de  libération  (paiement,  re- 
mise de  dette,  novation,  compensation,  etc.];  le  second  procès 
roule  bieD ,  comme  le  premier,  sur  l'existence  de  la  dette,  mùs, 
tandis  que,  dans  le  premier,  on  invoquait  une  cause  de  nullité 
et  l'on  contestait  la  formation  ou  la  validité  de  l'oblintion ,  dans 
le  second  on  invoque  une  cause  d'extinction  et  Ton  conteste 
l'existence  actuelle  de  l'obligation  :  ce  n'est  donc  pas  la  même 
question  qui  est  traitée  dans  les  deux  instances.  Le  tribunal 
qui  affirme  un  droit  n'aflirme  pas  par  cela  seul  crue  le  droit  est 
encore  existant.  Et  d'ailleurs,  si  l'opinion  de  M.  Griolet  était 
exacte,  si  le  tribunal  qui  afBrme  l'existence  d'un  droit  en  affir- 
mait par  là  même  l'existence  actuelle,  on  ne  pourrait  pas  plus 
invoquer  les  causes  de  résolution  et  de  révocation  que  les 
causes  d'extinction  ;  or,  M.  Griolet  permet  d'invoquer  les  pre- 
mières; pourquoi  défend-il  d'invoquer  les  secondes?  Ce  sont  là 
deux  solutions  contradictoires.  Il  faut  ou  rejeter  les  unes  et  les 
autres,  ou  les  admettre  également;  et  c'est  ce  second  parti  qui 
nous  paraît  préférable.  —  Cass.,  22  juill.  1818,  Barbier,  [S.  et 
P.  chr.;;  —  22  nov.  1858,  Beaugelin,  [S.  59.1.354,  P.  59.1046, 
D.  59.M27];  —  6  juin  18S9,  Lyon-Allemand,  [S.  59.1.911,  P. 
S9.196,  D.  59.1.4581;  —2  juill.  1861.  0.  Mullane,  [S.  61.1.846, 
P.  B1.780,  D.  61.4.4791;  —  Baoût  1873,  Bariteau,  [S.  74.1.364, 
P.  74.911,  D.  74.i.470]  —  Sic,  Bonnier,  n.  875;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  402,§769;  Larombière,  art.  1351,  n.  162;  Laurent,  t.  20, 
n.l54;  Demolombe,  t. 30,  n.  338;  Garsonnet,  t.  3,  p.  257,  §  468. 
—  V.  toutefois  Cass.,  25  mars  1863,  Boudeau,  [S.  63.1.344,  P. 
64.395,  D.  64.1.371 

414.  —  Barlhole  accordait  au  débiteur  le  droit  de  se  préva- 
loir d'une  quittance  après  le  jugement  de  condamnation,  même 
si  l'exception  de  paiement  avait  été  proposée  au  tribunal  et 
rejetée  par  lui.  Mats  c'était  violer  manifeBlement  l'aulorilé  de  ta 
chose  jugée.  Aussi  ce  système  ,  reproduit  de  nos  jours  devant 
la  Cour  de  cassation,  a-t-il  été  conHamné  par  elle.  — Cass.,  29 
juill.  1851,  Guyot,  [S.  51.1.577,  F.  51.2.489,  D.  51.1.217]  —V. 
également  les  auteurs  précités. 

415.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'une  cause  de  libération  ait 
été  invoquée  et  que  le  tribunal  décide  simplement  que  l'excep- 
tion de  libération  n'est  pas  justifiée  quant  à  présent.  Si  l'on 
admet  qu'un  jugement  qui  rejette  une  exception  quant  à  pré- 
sent ne  fait  pas  obstacle  k  une  nouvelle  instance  dans  laquelle 
la  preuve  de  l'exception  sera  produite  ^  on  en  conclura  que 
dans  notre  espèce  le  débiteur  a  le  droit  de  présenter  une 
seconde  fois  son  exception  de  libération.  Mais  nous  avons 
combattu  cette  opinion  (V.  suprà,  n.  112),  et,  en  conséquence, 
nous  croyons  que  la  cause  de  libération  ne  peut  pas  être  invo- 
quée une  seconde  fois.  M.  Larombière,  qui  considère  comme 
irrévocables  les  jugements  rejetant  une  exception  en  l'état, 

S ennet  cependant  au  débiteur  dans  noire  hypothèse  de  proposer 
e  noureau  son  exception  de  libération  (Larombière»  art.  1351, 
n.  iéH);  mais  il  est  difQcile  de  concilier  ces  deux  solutions. 


416.  —  Si  un  débiteur  a  invoqué  une  cause  de  libération 
et  que  l'exception  ait  été  rejetée,  a-t-il  le  droit  d'invoquer  dans 
une  autre  instance  un  second  mode  de  libération?  Pour  M. 
Griolet,  la  négative  ne  fait  pas  doute.  La  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard;  mais 
M.  Garsonnet  déclare  formellement  que  le  débiteur  peut  suc- 
cessivement invoquer  les  divers  modes  de  libération  (Garson- 
net, t.  3,  p.  257,  §  468,  texte  et  note  20).  C'est  l'opinion  qui, 
selon  nous,  doit  être  adoptée.  Chaque  mode  de  libération  cons- 
titue une  cause  distincte  d'exception;  il  ne  faut  pas  le  consi- 
dérer comme  un  simple  moyen. 

417.  —  Nous  croyons  môme  qu'en  matière  de  prescription 
il  faut  voir  une  cause  distincte  dans  chaque  prescription  libé- 
ratoire. Ainsi,  après  un  jugement  qui  écarte  la  prescription  de 
trente  ans  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  accomplie,  on 
peut  invoquer  une  prescription  plus  courte.  Seulement  il  ne 
faut  pas  que  la  prescription  invoquée  en  second  lieu  ait  été 
virtuellement  écartée  par  le  premier  jugement.  —  Cass.,  22  juin 
1880,  Audy,  [S.  82.1.63,  P.  82.1.137,  D.  81.1.434]_ 

418.  —  Nous  venons  de  décider  qu'après  un  jugement  qui 
le  condamne  à  payer,  un  débiteur  peut  invoquer  une  cause  de 
libération  ;  pourrait-il,  après  un  jugement  de  ce  genre,  prétendre 
que  la  créance  est  frappée  de  nullité?  Si  une  cause  de  nullité 
avait  été  invoquée  lors  du  premier  procès,  on  aurait  certaine- 
ment le  droit  d'en  invoquer  une  seconde  dans  une  autre  ins- 
tance;  c'est  ce  que  nous  avons  aHmia  plus  haut  (V.  suprà, 
n.  400).  Si,  au  contraire,  aucune  cause  de  nullité  n'a  été  allé- 
guée, il  y  a  chose  jugée  sur  la  formation  et  la  validité  de  l'obli- 
gation. Il  faut  bien  attribuer  une  certaine  portée  au  jugement 
qui  condamne  un  débiteur  à  payer,  et  il  semble  qu'on  ne  peut 
pas  faire  moins  que  d'v  voir  une  reconnaissance  de  la  forma- 
tion et  de  la  validité  ne  la  dette.  Quand  le  débiteur  fait  valoir 
dès  le  début  une  cause  de  nullité ,  il  circonscrit  par  \i.  te 
domaine  du  litige  (V.  suprà,  n.  328],  et  une  autre  exception  de 
nullité  est,  par  suite,  recevable;  mais  si  le  premier  jugement  a 
été  rendu  sans  qu'aucune  exception  de  nulhté  ait  été  proposée, 
le  débiteur  est  forclos;  ta  créance  doit  6tre  désormais  consi- 
dérée comme  valable. 

419.  —  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  nullité  dont 
on  se  prévaut  tardivement  serait  fondée  sur  l'ordre  public.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé,  par  exemple,  qu'un  débiteur  con- 
damné à  payer  une  somme  en  vertu  d'un  prêt  ne  pouvait  pas 
demander  l'annulation  ou  la  réduction  de  son  obligation  pour 
cause  d'usure.  —  Cass.,  27  mai  1840,  Bernault,  [S.  40.1.620,  P. 
40.2.583];  —  8  mars  1847,  de  Mautort,  [S.  47.1.470,  P.  47.1.r>6b, 
D.  47.1.981  —Sic,  Larombière,  art.  1351,  n.  147;  Demotombe, 
t.  30,  n.  341.  —  Con(rà,  Bourges,  2  juin  1831,  Morache,  [S.  32.2. 
120,  P.  chr.]  —V.  aussi  Paris,  1 1  déc.  1851,  Combe- Denise,  [D .  54.2, 
223]  —  Pour  combattre  l'opinion  que  nous  soutenons,  on  dit  : 
quand  une  cause  ne  conceroe  que  l'intérêt  privé  d'une  partie, 
on  comprend  parfaitement  que  la  partie  qui  ne  l'a  pas  invoquée 
ne  puisse  pas  s'en  prévaloir  dans  une  autre  instance;  elle  pou- 
vait renoncer  à  cette  exception,  et,  dès  lors  qu'elle  ne  l'a  pas 
proposée ,  il  est  k  présumer  qu'elle  y  a  renoncé.  Le  plaideur,  au 
contraire,  ne  peut  pas  renoncer  à  une  exception  qui  intéresse 
l'ordre  public;  son  silence  ne  saurait  s'interpréter  dans  le  sens 
d'une  renonciation  qui  lui  est  interdite;  il  lui  est  donc  loisible 
de  faire  valoir  la  cause  dans  une  nouvelle  instance.  Nous  ré- 
pondons que  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée^  qui  em- 
pêche un  défendeur  d'invoquer  après  la  sentence  au  juge  cer- 
taines exceptions  tirées  du  fond,  est  fondé  sur  des  raisons 
d'intérêt  général,  et  ne  repose  pas  sur  la  présomption  d'une 
renonciation  tacite  aux  exceptions  qu'on  pourrait  faire  valoir. 
Le  principe  est  applicable,  par  suite,  même  aux  exceptions  aux- 
quelles il  n'est  pas  permis  de  renoncer.  D'ailleurs,  pour  les  ex- 
ceptions auxquelles  on  peut  renoncer,  la  présomption  de  re- 
nonciation serait  la  plupart  du  temps  contraire  à  la  réalité  des 
faits;  ordinairement,  si  un  défendeur  n'invoque  pas  une  excep- 
tion tirée  du  fond ,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  renonce,  mais  tout 
simplement  parce  que  l'exception  n'existe  pas. 

420.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  causes 
d'intérêt  privé  et  tes  causes  d'ordre  public.  Nous  dirons  même 
qu'à  un  point  de  vue  les  causes  d'ordre  public  sont  celles  qui 
seraient  le  moins  recevables  dans  une  seconde  instance  ;  car,  en  . 
matière  d'ordre  public,  le  juge  a  le  pouvoir  de  suppléer  d'office  ^ 
les  exceptions  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.Ji|28;t|J77|,'Wtft-eMIÔI&L^ 
20);  le  juge,  dans  le  cas  où  il  aurait  connu  l'existence  d'une  «r- 
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ception  de  ce  genre,  aurait  donc  eu  le  droit  de  débouler  le  de- 
mandeur, tandis  qu'il  ne  peut  pas,  en  principe,  suppléer  d'orHce 
les  exceptions  d'intérêt  privé. 

421.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  pour  les  droits 
de  créance  doit  être  étendue  aux  autres  droits.  La  sentence  qui 
affirine  un  droit  n'empêche  pas  la  partie  de  produire  dans  une 
autre  instance  une  cause  d'extinclion.  —  V.  toutefois  Cass.,  16 
mars  1842,  Préfet  de  ta  Meurthe,  [S.  42.1.338,  P.  42.1.688]  — 
Mais  si  la  validité  du  droit  n'a  été  aucunement  contestée,  la  sen- 
tence empêche  le  plaideur  de  produire  dans  une  autre  instance 
une  cause  de  nullité. 

422.  —  Noua  exceptons  toutefois  —  et  l'exception  s'applique 
aux  droits  de  créance  comme  aux  droits  réels  —  le  cas  où  le 
procès  aurait  roulé  sur  une  difficulté  spéciale  donnant  au  juge- 
ment une  portée  suffisante  en  dehors  de  la  solution  de  la  ques- 
tion de  validité.  Ainsi,  un  individu  auquel  on  réclame  te  paie- 
m<'nt  d'une  créance  prétend  que  le  terme  n'est  pas  échu;  le 
tribunal  le  condamne  à  payer  en  se  fondant  sur  cp.  aue  l'échéance 
est  arrivée;  le  débiteur  peut  ensuite  soutenir  que  la  créance  est 
nulle.  De  même,  le  jugement  qui  décide  qu'un  legs  est  fait,  non 
sous  une  condition  suspensive,  mais  sous  une  condition  réso- 
lutoire, et  en  ordonne  la  délivrance,  n'a  pas  l'autorité  delà 
chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  validité  du  legs,  et  par  consé- 
quent en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  la  condition  résolu- 
toire ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  13 
août  1836,  Gauthier,  [S.  56.1.893,  P.  5*7.608] 

423.  —  Nous  avons  examiné  dans  quels  cas  un  droit  réel  ou 
un  droit  personnel  peut  être  contesté  après  le  jugement  qui 
affirme  ce  droit;  supposons  maintenant  un  jugement  qui  dénie 
le  droit  prétendu,  et  demandons-nous  dans  quel  cas  il  est  per- 
mis d'invoquer  ce  droit  dans  une  autre  instance. 

424.  —  l.a  législation  romaine  faisait  la  distinction  suivante  : 
s'agissait-il  d'un  droit  personnel,  on  pouvait  exercer  successi- 
vement, au  sujet  de  ce  droit,  autant  d'actions  qu'il  pouvait  se 
présenter  de  causes  diiïérentes  :  après  avoir,  par  exemple,  vai- 
nement réclamé  un  droit  de  créance  en  vertu  d'un  testament, 
on  pouvait  réclamer  une  créance  sur  la  même  chose  en  vertu 
d'une  vente  ou  d'une  stipulation.  S'agissait-il,  au  contraire, 
d'uD  droit  réel ,  on  ne  pouvait  pas,  en  règle  générale,  le  récla- 
mer par  deux  actions  successives  :  après  avoir,  par  exemple, 
vainement  cherché  à'démontrer,  dans  une  première  revendica- 
tion, qu'on  était  propriétaire  à  titre  d'héritier,  on  ne  pouvait  pas 
intenter  une  seconae  revendication  pour  prouver  que  la  pro- 
priété dérivait  d'une  tradition.  La  formule  de  l'action  réelle  ne 
contenait,  normalement,  l'indication  d'aucune  cause  détermi- 
née; toutes  les  causes  qui  font  acquérir  ta  propriété  étaient 
déduites  injudicium  dans  le  premier  procès.  Sans  doute,  de- 
vant le  judex  le  demandeur  était  amené  par  la  force  des  choses 
h  préciser  la  cause  sur  laquelle  il  appuyait  sa  prétention;  mais 
il  n'en  avait  pas  moins  déduit  in  judicium  toutes  les  causes 
d'acquisition  possibles  du  droit  réel.  Par  suite,  la  seconde  de- 
mande avait  la  même  cause  que  la  première.  Il  n'en  était  autre- 
ment que  si,  en  exerçant  la  première  action,  on  avait  eu  soin 
d'indiquer  dans  une  prxscriptio  la  cause  spéciale  sur  laquelle 
on  entendait  la  fonder;  une  seconde  action  pouvait  alors  avoir 
une  nouvelle  cause  et  être,  en  conséquence,  recevable.  —  Ac- 
carias,  Précis  de  droit  romain,  t  2,  a.  913. 

425.  —  Pour  établir  cette  diCférence  entre  tes  droits  person- 
nels et  les  droits  réels,  on  disait:  tandis  qu'une  personne  peut 
avoir  à  la  fois,  au  sujet  d'une  chose,  plusieurs  créances  con- 
férant un  même  émolument,  une  personne  n'est  jamais  pro- 
priétaire d'une  chose  qu'à  un  seul  titre.  On  en  concluait  que 
dans  chaque  action  personnelle  une  question  différente  était 
soumise  au  juge,  tandis  que  deux  actions  réelles  ayant  pour 
objet  un  droit  qui  conférait  le  même  émolument  présentaient  & 
juger  la  même  question. 

426.  ~-  La  théorie  romaine  a  été  reproduite  par  Pothier 
dans  son  Trailé  des  obligations,  n.  8!>4  et  89o. 

427.  —  La  règle  romaine  au  sujet  des  actions  réelles  se 
trouve  aujourd'hui  renversée.  Le  Gode  de  procédure  veut  que 
l'exploit  d ajournement  indique  l'exposé  sommaire  des  moyens 
(C.  proc.  civ.,  art.  ôl-S"),  ce  qui  suppose  la  détermination  d  une 
cause  que  les  moyens  servent  à  démontrer.  Il  résulte  de  là  qu'or- 
dinairement, &  la  difTérence  de  ce  qui  avait  lieu  en  droit  romain, 
celui  qui  intente  une  action  réelle  indique  la  cause  en  vertu  de 
laquelle  il  agit;  le  débat  est  restreint  à  cette  cause,  et  une  se- 
conde action  peut  être  intentée  en  vertu  d'un  autre  titre.  — 


Cass.,  3  mai  1841,  Dugarric,  [S.  41.1.720,  P.  41.2.364-— Mont- 
pellier, iSfévr.  1841,  Vizarn,  [S.  41.2.213,  P. 41.2.450]—  Lyon, 
21  août  1877,  sous  Cass.,  30  juin  1880,  Lacombe,  [S.  8â. 1.465, 
P.  82.1.1161,  D.  81.1.20]  — Sic,  Bonnier,n.874;Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  397,  §769,  texte  et  note  107;  Larombière,  art.'l351,  d. 
66;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328&Û-X1;  Oemolombe,  t.  30, 
n.  324.  —  Supposons  même  qu'une  cause  spéciale  de  demande  ne 
se  trouve  pas  mentionnée  dès  le  début  de  la  procédure  dans 
l'exploit  d'ajournement,  mais  que  la  nullité  de  l'exploit  d'ajour- 
oempnt  ait  été  couverte  par  le  silence  du  défendeur;  il  suffirait 
que  la  cause  ressortît  après  coup  du  jugement  comparé  aux 
conclusions  pour  qu'une  action  fondée  sur  une  autre  cause  ne 
pùt  pas  être  écartée.  —  Bonnier,  /oc.  cU.;  Demolombe ,  t.  30,  n. 
824. 

428i  —  Une  seconde  action  ne  devrait,  en  définitive,  être 
écartée  que  dans  le  cas  assez  rare  où  la  première  demande  au- 
rait été  formée  d'une  manière  générale,  sans  indication  d'au- 
cune cause  particulière,  et  où  le  jugement  lui-même  l'aurait 
rejetée  en  termes  généraux.  —  Larombière,  art.  1351,  n.  66. 
—  V.  aussi  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  397,  §  769;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  328  ^)is-Xn.  —  Alors  seulement  il  serait  vrai  de 
dire  que  toutes  les  causes  d'acquisition  du  droit  réel  ont  été 
déduites  en  justice. 

429.  —  La  demandeur,  après  avoir  inutilement  invoqué  un 
titre  d'acquisition,  peut  donc  sans  aucun  doute  renouveler  Fac- 
tion en  la  fondant  sur  un  autre  titre.  Dira-t-on  aue  dans  les  ac- 
tions réelles  le  droit  prétendu  est  la  cause  de  la  demande,  ei  que 
les  divers  titres  d'acquisition  ne  sont  que  les  movens  qui  consti- 
tuent cette  cause?  Ce  serait  confondre  l'objet  et  la  cause  des  ac- 
tions réelles.  Le  droit  réel  est  l'objet  de  la  demande;  quant  à  la 
cause,  c'est  le  fait  juridique  qui  a  engendré  ce  droit,  il  en  est  des 
actions  réelles  comme  des  actions  personnelles,  dont  l'objet  est 
le  droit  de  créance  allégué,  et  ta  cause  le  fait  générateur  de  la 
créance.  Nous  ne  voyons  pas  de  motif  pour  faire  une  distinction 
entre  les  deux  espèces  d'actions,  et  l'art.  1351,  C.  civ.,  n'en  in- 
dique aucune.  —  Marcadé,  art.  1351,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit  ;  Larombière,  art.  1351,  n.  61  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  d.  32 
6is-XI. 

430.  —  D'un  autre  cêté,  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le 
demandeur  à  faire  valoir  simultanément  toutes  lescauses  en  vertu 
desquelles  il  pourrait  avoir  acquis  le  droit  litigieux.  Le  Code  de  pro- 
cédure exige  bien  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  moyens, 
et,  par  suite,  la  cause  de  ta  demande,  mais  il  n'exige  pas  que  la 
demande  englobe  toutes  les  causes  possibles  d'acquisition  du  droit 
allégué.  Dès  lors  le  demandeur  doit  avoir  toute  liberté  de  ne  dé- 
duire en  justice  que  celui  de  ses  titres  qu'il  juge  convenable  d'îo- 
vonuer.  L'était  le  système  de  l'ancien  droit.  —  V.  Pothier,  loc.  cit. 

431.  —  Nous  avons  démontré  que  celui  qui  succombe  dans 
une  action  réelle  peut  réclamer  le  droit  réel  dans  une  autre  ins- 
tance en  se  fondant  sur  un  nouveau  litre,  et  nous  avons  ajouté 
qu'une  nouvelle  action  ne  devait  être  interdite  que  dans  le  cas 
où  le  litige  n'aurait  pas  été  circonscrit  dans  le  premier  procès. 
Quand  on  intente  une  action  personnelle,  le  litige  est  nécessaire- 
ment circonscrit;  une  même  chose  pouvant  être  due  à  plusieurs 
titres,  il  faut  bien  qu'on  dise  à.  quel  titre  on  ta  réclame;  car  c'est 
seulement  de  cette  manière  qu'on  déterminera  la  créance  invo- 
quée. Il  sera  bien  rare  que  le  litige  ne  soit  pas  circonscrit  aussi 
dans  les  actions  réelles,  parce  qu'il  serait  bien  extraordinûre,  en 
fait,  que  le  demandeur  n'invoqu&t  aucune  cause  d'acquisition  du 
droit  réclamé. 

432.  —  Mais ,  somme  toute ,  qu'on  se  trouve  en  matière  per- 
sonnelle ou  qu'on  se  trouve  en  matière  réelle,  un  demandeur  qiù 
a  plusieurs  causes  d'action  à  soumettre  au  juge  peut  toujours 
limiter  le  procès  à  l'examen  de  l'une  de  ces  causes,  et  se  réserver 
unsi  la  faculté  de  soumettre  les  autres  au  tribunal  dans  une  ins- 
tance ultérieure. 

433.  —  Toullier  indique  cependant  une  dérogation  à  cette  rè- 
gle :  il  prévoit  le  cas  où  deux  actions,  fondées  sur  des  causes 
distinctes,  étaient  séparées  à  l'origine  et  appartenaient  à  deux 
personnes ,  puis  ont  été  réunies  sur  la  tête  de  l'une  d'elles,  de- 
venue héritière  de  l'autre;  le  cas,  par  exemple,  où  le  même  im- 
meuble aurait  été  vendu  successivement  à  deux  personnes  dont 
Tune  devient  héritière  de  l'autre.  D'après  Toullier,  les  deux  pa- 
trimoines n'en  forment  plus  qu'un  seul  par  suite  de  l'acceptation 
pure  et  simple  ;  en  conséquence,  les  deux^lions  sont  également 
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434.  —  Cette  t^iaioa  repose  sur  une  erreur  évidente.  La  con- 
fusion des  patrimoines  n'entraîne  aucunemenl  la  confusion  des 
deux  actions  :  de  ce  que  les  deux  patrimoines  n'en  Tonnent  plus 
qu'un  seul,  il  résulte  simplement,  ainsi  que  le  fait  remiUY|uer  Mar- 
cadé,  que  (es  deux  actions  sont  maintenant  dans  un  même  patri- 
moine au  lieu  d'être  daus  deux,  et  reposent  sur  une  seule  tête 
au  lieu  de  reposer  sur  deux;  mais  il  n'en  peut  pas  résulter  qu'une 
des  actions  soit  absorbée  par  l'autre  :  il  v  a  toujours  deux  actions 
distinctes,  parce  qu'il  y  a  deux  causes  d'action,  deux  ventes.  Et 
cette  distinction  serait  encore  plus  sensible  si,  au  lieu  de  deux 
titres  d'acquisition  semblables,  on  supposait  deux  titres  d'acqui- 
sition ditîérents  :  une  donation  et  une  vente.  Il  est  clair,  observe 
Marcadé,  que  l'action  née  de  la  vente  et  l'action  née  de  la  dona- 
tion ne  peuvent  pas  devenir  une  seule  et  même  action.  Mais,  même 
en  prenant  le  cas  de  deux  ventes,  si  l'idée  d'absorption  était 
exacte,  il  faudrait  décider  que  l'héritier  ne  pourrait  répéter  que 
le  prix  de  l'une  des  deux  ventes,  ce  qui  serait  manifestement 
^urde.  —  Marcadé,  art.  135,  n.  9. 

435.  — Ladualitéd'actionsne  saurait  donc  fairedoute.  Et  comme 
ces  actions  sont  fondées  sur  des  causes  distinctes,  elles  peuvent 
être  exercées  successivement.  —  Larombiôre,  art.  l3Si,  n.  11. 

436.  —  Il  y  a  des  causes  qui ,  de  l'areu  de  tout  le  monde , 
autorisent  un  second  procès  ;  ce  sont  les  causes  postérieiires  au 
jugement;  on  ne  saurait  prétendre  qu'à  l'égard  de  ces  causes  il 
y  a  chose  jugée.  —  Cass.,  20  nov.  1834,  de  Lagrange,  [S.  33. 
1,816,  P.chr.j  — Sic,  Bonnier,  n.  874;  Larombière,  art.  1351,  n. 
69;  Laurent,  t.  20,  n.  85;  Demolombe,t.  30,  n.  325. 

437.  —  Tel  est  te  cas  où  une  hérédité  est  réclamée  par  une 
personne  qui,  n'étant  pas  encore  hérilière,  est  déboutée  de  son 
action;  le  demandeur  peut,  s'il  devient  héritier  par  suite  de  la 
renonciation  du  parent  le  plus  proche  qui  l'excluait,  renouveler 
sa  demande.  —  Larombière ,  loc.  tnt. 

438.  —  De  même,  l'époux  qui  a  succombé  dans  iTne  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  peut  former  une  demande 
nouvelle  pour  faite  survenus  postérieurement.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  186  et  187,  §  492;  Baudry-Laoanlinerte,  t.  2,  n.  810.  — 
Kt  il  peut  même,  dans  sa  nouvelle  demande,  joindre  aux  faits 
nouveaux  les  faits  anciens  qui  aaraîent  été  primitivement  écar^ 
tés  :  cea  fûts  serviront  d'appoint  aux  faits  nouveaux  qui  par 
eux-mêmes  ne  seraient  peut-être  pas  suffisants  pour  faire  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  (C.  civ.,  ancien  art. 
273,  nouvel  art.  244).  —  Cass.,  28  juin  1815,  Péret,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  13  mars  1860,  de  Puypalier,  fS.  60.1.74,  P.  61.603, 
D.  60.1.400]  —  Paris,  28  janv.  1822,  T...,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic.  De- 
molombe,  t.  4,  n.  425;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit.  —  Peu  importe  que  les  faits  anciens  aient  été 
écartés  k  raison  de  leur  peu  de  gravité,  ou  par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  la  preuve  fournie.  —  Aubry  et  Hau,  toc,  dt.  —  V. 
infrâ,  v'*  Oiforce,  Séparation  de  corps. 

439.  —  La  règle  d'après  laquelle  une  cause  postérieure  au 
jugement  autorise  une  nouvelle  instance  a  donné  lieu  k  d'inté- 
r^santes  décisions  judiciaires  en  matière  de  dommages-intérêts. 

440.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  personne  qui  a 
obtenu  des  dommages- intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  délit  ou  un  quasi-délit,  par  exemple  pour  blessures  cau- 
sées par  un  accident,  peut  demander  ullérieufement  des  dom- 
ma^-intéréts  à  raison  de  l'aggravation  des  suites  de  ce  même 
accident.  —  Cass.,  10  déc.  1861,  Rousseau,  [S.  62.1.521,  P. 
6Î.98K,  D.  62.1.123]  —  Aix,  2  avr.  1870,  Teissère,  [S.  72.2.68, 
P.  72.350.  D.  71.2.241]  —  V.  suprà,  V  Chemin  de  /ej",  n.  4316. 

441.  —  A  l'inverse,  la  cour  de  Nancy  a  repoussé  par  la 
maxime  res  judtcafa  un  plaideur  qui  avait  été  condamné  à.  ser- 
vir une  rente  viagère  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  victime 
rl'un  accident,  et  qui  demandait  à  être  déchargé  du  paiement 
lie  la  rente  par  le  motif  que  la  victime  se  trouvait  complètement 
rétablie.  —  Nancy,  10  juilL  1875,  PetiLfils  et  Contel,  [S.  76.2.5, 
P.  76.83,  D.  76.2.63] 

442.  —  Bien  que  ces  solutions  paraissent -contradictoires ,  on 
peut  cependant  les  concilier.  Deux  actions  relatives  aux  dommu- 
^5-iotéréts  provenant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  présentent  à 
jager  tantftt  deux  questions  différentes,  tantôt  une  môme  ques- 
tion. Au  premier  ^ord,  il  semble  qu'elles  soient  toujours  fondées 
Sur  la  même  cause,  le  fût  illicite,  mais  elles  peuvent  parfaite- 
ment avoir  deux  causes  différeotes.  La  cause  du  droit  aux  dom- 
mages-intérêts, ce  n'est  pas  seulement  le  fait  illicite  qu'on  peut 
reprocher  à  l'une  des  parties ,  c'est  aussi  le  préjudice  qui  enré- 
sulte;  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  est  nécessaire  pour 
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3u'il  y  ait  délit  ou  quasi-délit.  Or  l'aggravation  ou  la  disparition 
u  préjudice  est  un  événement  nouveau  de  nature  à  constituer 
une  cause  nouvelle  qui  peut  être  la  base  d'une  deuxième  ac- 
tion. Seulement  il  ftiut  se  demander  si  le  tribunal,  en  évaluant 
les  dommages-intérêts,  n'a  pas  déjà  statué  d'avance  et  à  forfût 
sur  cette  aggravation  ou  cette  disparition  du  préjudice.  Pour 
l'aggravation,  ordinairement,  il  ne  l'aura  pas  envisagée;  il  aura 
fixé  les  dommages- intérêts  d'après  le  préjudice  tel  qu  il  résultait 
de  l'état  des  choses  au  moment  du  procès.  Mais  le  tribunal 
aura,  au  contraire,  généralement  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
le  temps  pendant  lequel  peut  durer  dans  l'avenir  le  préjudice 
actuellement  existant,  et  il  aura  accordé  à  la  victime  du  délit 
une  somme  sur  laquelle  elle  puisse  compter  d'une  manière  défî- 
nltive.  On  voit  par  là  que  les  décisions  rapportées  plus  haut  n'ont 
rien  d'inconciliable. 

443.  —  Ën  résumé,  il  faut  examiner  quelle  est,  au  fond,  la 
portée  du  premier  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts. 

444.  —  Nous  trouvons  une  application  de  cette  théorie  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
l'arrêt  qui ,  statuant  sur  Paction  dirigée  par  un  propriétaire  con- 
tre son  voisin  à  Tin  de  démolition  de  la  partie. exhaussée  d'un  mur 
mitoyen  qu'il  prétend  grevé  de  la  servitude  atlim  non  totietwii, 
et  à  fin  de  dommages-intérêts ,  décide  que  la  démolition  du  mur 
constituera  une  réparation  suffisante  et  qu'il  n'est  dû  aucune 
indemnité  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
demande  en  garantie  que  ce  même  propriétaire,  poursuivi  par 
un  de  ses  locataires  en  réparation  du  dommage  que  leur  a 
causé  l'ex^haussement  dudit  mur,  dirige  contre  le  même  voisin 
auteur  des  travaux.  —  Cass.,  S  févr.  1868,  Frichot,[S.  68.1.224, 
P.  68.333,  D.  68.1.343] 

445.  —  Lorsqu'une  demande  en  dommages-intérêts  est  for- 
mée à.  raison  d'un  délit,  et  que  le  tribunal  ta  rejette  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action ,  tout  en  étant  préju- 
diciable, n'a  pas  un  caractère  illicite,  si  plus  tard  le  préjudice 
résultant  de  ce  fait  s'est  aggravé,  le  plaideur  n'aura  pas  le  droit 
de  saisir  une  seconde  fois  le  juge  en  prétendant  que  la  seconde 
action  repose  sur  une  cause  nouvelle;  cette  seconde  action  ne 
serait  pas  recevable  :  une  aggravation  du  préjudice  peut  bien 
autoriser  une  nouvelle  action  en  domma^s-intérèts  quand  le  pre- 
mier jugement  a  déclaré  que  le  fût  était -illicite ,  mais  non  pas 
quand  il  lui  a  dénié  ce  caractère. 

446.  —  La  raison  en  est  que  quand  le  fait  a  été  déclaré  illi- 
cite, la  demande  nouvelle  fondée  sur  l'aggravation  du  pi-éjudice 
ne  contredit  pas  la  décision  du  tribunal  sur  ce  point;  elle  v  trouve 
même  une  base  sur  laquelle  elle  s'appuie;  dans  l'hypolfièse  in- 
verse, elle  va  à.  l'enconlre  de  celte  décision. 

447.  —  Cette  observation  nous  explique  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  déc.  1887,Kayser,  [S.  88.1.163,  P.  88.1.387], 
par  lequel  il  a  été  décidé  qu'après  le  rejet  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  preneur  contre  le  bailleur  à 
raison  de  l'incommodité  des  lieux  loués,  rejet  fondé  .sur  ce  que 
les  inconvénients  signalés,  connus  du  preneur,  n'étaient  qu'acci- 
dentels, et  qu'il  était  facile  d'y  reméaier  au  moyen  de  certains 
travaux,  d'ailleurs  exécutés  depuis  par  le  bailleur,  une  nouvelle 
demande  en  dommages-intérêts,  fondée  uniquement  sur  les  in- 
convénients déjà  appréciés  par  le  tribunal  et  sur  les  conséquences 
de  plus  en  plus  dommageables  qui  étaient  résultées  de  cet  état 
de  choses,  bien  que  portant  sur  unchilTre  de  dommages-intérêts 
plus  considérable ,  doit  être  écartée  par  l'exception  de  chose  ju- 
Kée  s'il  est  établi  que  la  nouvelle  demande  ne  fHÎsût  que  r^ro- 
duire  les  griefs  antérieurs. 

447  bis.  —  De  même,  lorsqu'un  premier  jugement  a  défini- 
tivement jugé  qu'un  notaire,  lors  de  la  passation  de  certains 
actes  de  prêts,  n"a  commis  aucune  faute  professionnelle  et  a,  en 
conséquence,  repoussé  l'action  en  responsabilité  intentée  contre 
lui,  il  n'est  pas  permis  de  saisir  de  nouveau  les  juges  d'une  ac- 
tion en  responsabilité  contre  le  même  notaire  et  à  raison  des 
mêmes  actes,  sous  prétexte  que,  lors  de  la  première  instance,  le 
préjudice  n'était  pas  encore  certain  et  ne  s'est  réalisé  que  depuis, 
si,  dans  l'un  et  1  autre  cas,  l'action  a  pour  cause  une  prétendue 
faute  professionnelle  qui  a  donné  lieu  à  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  13  juin  1893,  Allemend,  \S.  Le 
DroU,  29  juin  1893] 

44S.  —  Les  principes  ayant  été  posés ,  il  nou^Hseste  &  bieny 
faire  connaître  les  diverses  applications  nui  en,qnt  ItéJûCBSTVtil^l 
vant  Ips  matières,  parla jun^prudenSs^^^ed't^'i^tJ'lîTg^l 
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449.  —  Cours  dVou.  —  Le  ju^ment  rejetant  la  demande 
d'une  partie  qui,  en  vertu  d'une  convention  privée,  réclamait  un 
droit  de  conduite  d'eau ,  à  titre  gratuit,  sur  la  propriété  de  son 
voisin,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quanl  h  la  demande 
ultérieure  de  la  même  partie  tendant  également  à  l'obtention 
d'une  conduite  d'eau  sur  la  même  propriété,  mais  en  vertu  de  la 
loi  du  29  avr.  1845,  et  à  charge  d  une  indemnité.  —  Rouen,  20 
août  1873,  Morel,  [S.  74.2.21,  P.  74.198,  D.  74.2.116] 

450.  —  Partage.  —  La  décision  qui  ordonne  le  partage  d'une 
succession  par  portions  égales,  h  titre  héréditaire,  en  vertu  de 
l'art.  745,  C.  ctv.,  ne  met  pas  obstacle  à  une  nouvelle  demande 
en  partage  formée  par  l'un  des  plaideurs  avec  réclamation  d'un 
précipul  en  vertu  d'une  donation  ou  d'un  legs.  —  Cass-,  l^' 
août  1883,  Julien, [S.  84.1.239,  P.  84.1.565,  D.  84.1.406] 

451 .  —  Bien  que  le  partage  d'une  succession  entre  les  divers 
cohéritiers  ait  été  ordonné  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  l'un  des  cohéntiers  peut  ultérieurement  se  préva- 
loir d'un  legs  universel  fait  h  son  profit  par  le  défunt  dans  un 
testament  qui  aurait  été  soustrait.  —  Bordeaux,  7  janv.  1843, 
Bouillac,  [S.  43.2.249,-P.  43.1.328] 

452.  —  Le  jugement  qui  repousse  l'exceptioD  de  prescription 
opposée  par  le  défendeur  à  une  demande  en  partage  n'a  pas 
l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'exception  par  laquelle  le 
défendeur  oppose  ultérieurement  un  titre  qui  lui  aurait  transmis 
la  propriété  des  biens  &  partager. —  GasB.,  6  déc.  1837,  de  Lam- 
bertene,  [S.  38.1.33,  P.  37,2.556] 

453.  —  La  partie  qui,  incidemment  k  une  action  en  partage, 
a  vainement  demandé  la  distraction  d'un  immeuble  en  sa  Faveur, 
en  se  fondant  sur  un  testament  qui  aurait  pour  effet  de  le  lui 
attribuer,  peut  reproduire  la  demande  en  la  fondant  sur  un  tes- 
tament antérieur.  —  Cass.,  3  mai  1841,  Dugarric,  fS.  41.1.720, 
P.  41.2.364] 

454.  —  Après  un  jugement  qui  admet  une  demande  en  sup- 
plément de  partage  relativement  à  un  immeuble,  et  qui  n'a  eu 
à  se  prononcer  que  sur  te  point  de  savoir  si  cette  demande  n'é- 
tait pas  éteinte  par  la  prescription,  un  second  jugement  peut 
décider  au'il  n'y  a  pas  Ueu  de  procéder  au  supplément  de  par- 
tage par  le  motif  que  l'immeuble  auquel  s'applique  cette  demande 
a  été  compris  dans  le  partage  antérieur.  —  Cass.,  28  nov.  1843, 
Casse,  [S.  44.1.55,  P.  44.1.238] 

455.  —  Délégation.  —  Des  arrêts  rejetant  les  demandes  en 
résolution  d'une  convention  fondée  :  l"  sur  ce  qu'une  déléga^ 
tion  promise  n'aurait  pas  été  fournie  assez  t4t;  S"  sur  ce  que 
cette  délégation  n'aurait  pas  été  fournie  dans  les  termes  récla- 
més ,  n'empêchent  pas  le  juge  de  prononcer  ensuite  la  résolu- 
tion de  ladite  convention  par  le  motif  que  la  délégation  n'aurait 
pas  été  sérieuse  et  n'aurait  pas  produit  d'effet  utile.  —  Cass., 
20  févr.  1883,  Moi?son,  [S.  85.1.148,  P.  83.1.364,  D.  84.5.76] 

456.  —  Vente.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
distraction  d'immeubles  saisis  sur  1  acquéreur  de  ces  biens  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
résolution  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.  —  Lyon,  9  mars  1858,  N...,  [S.  58.2.523,  P.  59. 
520,  D.  60.1.869] 

^7.  —  Un  créancier  hypothécaire,  débouté  d'une  demande 
en  nullité  d'une  vente  pour  cause  de  vileté  du  prix,  peut  pré- 
tendre plus  tard  que  le  véritable  prix  de  vente  a  été  dissimulé 
dans  le  contrat.  —  Cass.,  20  avr.  1839,  Espinasse,  [S.  39.1.435, 
P.  39.1.500] 

458.  —  Celui  qui  dans  un  premier  procès  a  revendiqué  un 
immeuble  en  se  fondant  sur  ce  que  le  détenteur  se  prévalait 
d'une  vente  entachée  de  nullité  en  vertu  de  l'art.  1397,  C.  civ., 
peut  ultérieurement  revendiquer  le  même  immeuble  contre  le 
même  acquéreur  en  se  fondant  sur  ce  (jue  le  titre  de  sa  détention 
n'est  pas  une  vente,  mais  une  antiohrèse.  —  Cass.,  27  août 
1817,  Chegaray,  [S.  et  P.  chr.] 

459.  —  Louage.  —  Le  jugement  déclarant  responsables  des 
frais  de  reconstruction  d'un  mur  les  entrepreneurs  qui  l'ont 
b&li  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  !e^  ioge&  repoussent  la  de- 
mande ultérieurement  formée  contre  les  entrepreneurs  par  le 
propriétaire,  à  l'eïTet  de  se  faire  garantir  des  dommages-intérêts 
auxquels  ce  propriétaire  a  été  condamné  envers  son  locataire,  si 
la  condamnation  était  fondée  sur  des  causes  étrangères  à  la  re- 
construction du  mur.  — Cass.,  3  juill.  1 878,  Anckaërt,  [S.  80.1. 
366,  P.  80.881,  D.  80.1.77] 

460.  —  Exception  de  jeu.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  at- 
tachée il  l'arrêt  qui,  appelé  à  statuer  sur  la  valeur  d'un  comple- 


courant  et  des  inscriptions  qui  y  sont  portées,  dédve  que  celles- 
ci  ne  sauraient  constituer  des  paiements  volontaires  permettant 
h  un  agent  de  change  d'opposer  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art. 
1967,  G.  civ.,  à  son  client  invoquant  l'exception  de  jeu ,  ne  fait 
pas  obstacle  4  ce  qu'un  arrêt  ultérieur  décide  que  des  paiements 
volontaires  résultent  d'actes  faits  en  dehors  du  compte-courant. 
—  Cass.,  16  mars  1891,  Mer,  [S.  et  P.  92.1.10]  —  Dans  l'es- 
pèce, les  deux  demandes  avaient  le  même  objet,  à  savoir  :  la  fin 
de  hon-recevoir  de  l'art.  1967,  mais  il  n'y  avait  pas  entre  elles 
identité  de  cause,  en  ce  sens  qu'il  s'agissait  de  paiements  diffé- 
rents. L'autorité  de  la  chose  jugée  n'existait  donc  pas. 

461.  —  Mandat.  —  Deux  demandes  en  nullité  du  même  acte 
doivent  être  considérées  comme  basées  sur  la  même  cause  lors- 
que la  première  demande  est  fondée  sur  ce  qu'un  individu  qui 
s'est  prétendu  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  et  charj^ 
par  elle  de  souscrire  des  polices,  était  étranger  à  la  compa^ie. 
i:t  que  la  seconde  demande  est  fondée  sur  ce  que  l'indindu  a 
excédé  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  —  Cass.,  24  févr. 
1835,  C*  du  Phénix,  [S.  35.1.179,  P.  chr.]  ~  Dans  les  deux 

Srocès  la  demande  en  nullité  de  la  police  d'assuranoe  était  fon- 
ée  sur  le  défaut  de  pouvoir  de  la  personne  qui  l'avait  délivrée  : 
cette  nullité,  qu'on  la  fît  résulter  de  ce  que  la  personne  était 
étrangère  à  la  compagnie  ou  de  ce  qu'elle  avait  excédé  ses  pou- 
voirs, avait  toujours  la  même  cause,  divisée  seulement  en  aeux 
moyens. 

462.  —  Hypothèque.  —  Le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  se  trouve  avoir  deux  hypothèques,  l'une  en  vertu  de 
son  titre,  l'autre  en  vertu  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  d'un 
tiers,  peut,  après  avoir  requis  dans  un  ordre  collocation  en  vertu 
de  sa  propre  hypothèque,  et  si  sa  collocation  est  écartée,  de- 
mander dans  le  même  ordre  à.  être  colloqué  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque à  laquelle  il  a  été  subrogé.  —  Cass.,  5  avr.  1831 ,  Bel- 
loocle.  [S.  31.1.275,  P.  chr.l 

463.  —  Preiteription.  —  On  ne  peut  pas  opposer  l'exception 
de  chose  jugée  à  la  partie  qui,  ayant  vu  repousser  une  excep- 
tion tirée  de  la  prescription  acc^uisitive,  invoque  plus  tard,  pour 
le  même  objet,  ta  prescription  libératoire.  —  Besançon,  12  déc. 
1864,  Commune  (TOrohamps- Venues ,  .S.  65.2.197,  P.  65.833, 
D.  65.2.1] 

464.  —  Après  un  arrêt  qui  déclare  une  femme,  sur  une  de- 
mande par  elle  formée,  héritière  de  son  mari  et  propriétaire  i  ce 
titre  des  biens  par  lui  délaissés ,  l'adversaire  de  la  femme  peut, 
dans  une  nouvelle  instance,  se  prétendre  propriétaire  des  mêmes 
biens  en  vertu  de  la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  20  janv. 
1886,  Rangassamychelty,  [S.  89.1.224,  P.  89.1.534,  D.  86.5.72] 

465.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  revendi- 
cation de  terrains  fondée  à  la  fois  sur  une  possession  trentenaire 
et  sur  dirférents  litres  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
louche  la  valeur  de  chacun  des  éléments  invoqués  k  L'appui  de 
la  demande,  et  ne  permet  pas,  dès  lors,  de  la  reproduire  ulté- 
rieurement en  s'appuyanl  uniquement  sur  l'un  de  ces  titres.  — 
Cass.,  7  mai  1861,  Buthoud,  j^S.  61.1.704,  P.  62.47,  D.  61.1.273] 

466.  —  Mines.  —  Sur  une  action  en  indemnité  pour  la 
moins-value  causée  par  l'exploitation  d'une  mine  à  l'ensemble 
d'une  propriété,  un  tribunal  déclare  que  le  demandeur  ne  peut 
prétendre  &  une  indemnité  actuelle  et  définitive  pour  un  préju- 
dice éventuel  et  temporaire;  ce  dernier  a  le  droit  de  demander 
une  allocation  pour  le  trouble  et  l'altération  de  jouissance  ré- 
sultant de  l'occupation  de  sa  propriété  pendant  les  années  qui 
se  sont  écoulées  :  la  nouvelle  action  diiTère  par  sa  cause  de  la 
précédente,  car,  au  lieu  d'une  moins-value  éventuelle,  il  s'agit 
d'un  trouble  et  d'une  altération  de  jouissance  immédiatement 
appréciables.  —  Cass.,  14  juill.  1875,  Bally,  [S.  76.1.9,  P.  76. 
11,  D.  75.1.349] 

467.  —  Ordre.  —  Le  débiteur  qui,  dans  une  instance  d'or- 
dre, a  laissé  colloquer  un  de  ses  créanciers  pour  le  montant  d'une 
obligation  sans  exciper  d'une  contre-lettre  faisant  d'une  obliga- 
tion, en  apparence  pure  et  simple,  une  obligation  condition- 
nelle, ne  peut  pas  ultérieurement  demander,  en  s'appuyanl  sur 
la  contre-lettre,  l'annulation  ou  la  modificatioD  de  la  colloca- 
tion obtenue  par  le  créancier. 

468.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  qu'ad- 
mettre cette  demande  c'était  violer  la  chose  précédemment  ju- 
gée. —  Cass.,  8  août  1832,  Germain,  [S.  32.1.432,  P.  chr.] 

469.  —  Éa  effet,  le  juge,  en  accordant  au  créajicier  une 
collocation  pure  et  simple  ,j^vait  considéré  la^Btt&~«(|Bme  exi- 
gible ;  son  jugement  avait  UiâHl^SS  èèttV^NéA^X 
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470.  —  Par  conséquent ,  on  ne  pouvait  pas  déclarer  la  dette 
conditionnelle  sans  détruire  ou  modîAer  la  sentence  rendue. 

Sectio»  m. 

Identité  de  parties. 

471.  —  La  troisième  condition  requise  pour  qu'un  jugement 
ait  autorité  de  chose  jugée,  c'est  aue  le  nouveau  débat  se  dé* 
roule  entre  les  mêmes  parties  que  le  premier.  —  Cass.,  4  févr. 
1889,Voron,  [S.  90.1.81,  P.  90.1.33,  D.  89.1.313]— Ce  qui 
est  jugé  entre  deux  personnes  ne  pro6te  pas  aux  tiers,  et,  du 
reste,  ne  leur  nuit  pas  non  plus  :  res  inter  alios  judicata  aliis 
née  nocere  nec  prodesse  potest. 

472.  —  l#s  jugements  puisent  leur  force  dans  une  sorte  de  con- 
vention des  parties;  celles-ci,  en  venant  devant  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  leur  différend,  conviennent  implicitement,  au 
début  de  l'instance,  de  se  soumeltre  k  la  décision  judiciaire.  Or, 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  : 
elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers  (C.  civ.,  art.  1165);  il 
doit  donc  en  être  dem^me  des  jugements.  — Colmet  de  Santerre, 
l.  5,  n.  28  6is-XIV;  Demolombe,  t.  30,  n.  282  et  s.,  34*. 

473.  —  Cette  explication  a  été  critiquée  {V.  Laurent,  t.  20, 
n.  88);  nous  l'admettons  cependant.  Sans  doute,  si  l'on  va  au 
fond  des  choses,  ce  n'est  pas  d'une  convention  des  parties  que 
les  jugements  tirent  leur  force,  mais  du  pouvoir  souverain  dont 
ta  nation  délègue  l'exercice  aux  tribunaux.  La  convention  que 
Ton  place  au  wbut  de  l'instance  est  une  fiction  :  une  conven- 
tion est  l'œuvre  de  deux  volontés  libres;  or  le  demandeur,  s'ap- 
puvant  sur  le  droit  conféré  aux  juges  de  trancher  le  différend, 
impose  le  procès,  et  ie  défendeur  le  subit.  Mais  c'est  une  fiction 
traditionnelle;  on  la  trouve  déjà  dans  la  législation  romaine,  et 
Pancien  droit  la  lui  a  empruntée.  —  V.  Polhier,  Des  abligtainns, 
n.  m. 

474.  —  Demandons-nous  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  par- 
ties, puis  nous  verrons  si  la  règle  de  l'identité  de  parties  com- 

G»rte  des  exceptions;  nous  verrons  également  ai  les  jugements, 
en  que  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
tiers,  sont  cependant  sans  force  contre  eux. 

I  1.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  v  les  parties.  » 

475.  —  Les  parties  sont  les  personnes  qui  ont  figuré  au  pro- 
cès par  elles-mêmes  ou  qui  y  ont  été  représentées,  et  qui,  dans  la 
nouvelle  instance,  agissent  ou  son!  poursuivies  en  la  même  qua- 
lité. 

476.  —  Voyons  quand  une  personne  a  été  représentée  dans 
un  procès;  noiïs  parlerons  ensuite  de  l'identité  de  qualité. 

1»  Hepri$ent«tion. 

477.  —  Dans  quels  cas  existe  la  représentation  d'où  dé- 
rive l'identité  de  parties?  C'est  là  une  question  pleine  de  diffi- 
cultés. 

478.  —  Cette  représentation  se  présente  dans  deux  ordres 
d'hypothèses  :  1"  lorsque  celui  auquel  on  oppose  le  jugement  ou 
qui' veut  l'invoquer  est  l'ayant  cause  de  l'une  des  personnes  qui 
ont  figuré  elles-mêmes  au  procès;  2"  lorsqu'une'de  ces  personnes 
était  son  mandataire. 

479.  —  L  Ayants-came.  —  Dans  la  matière  des  contrats,  nous 
voyons  que  celui  qui  stipule  est  censé  stipuler  pour  lui  et  pour 
ses  ayants  cause  (G.  civ.,  art.  1122);  le  même  principe  doit  être 
appliqué  aux  jugements  :  celui  qui  plaide  dans  un  procès  plaide 
pour  lui  et  pour  ses  ayants  cause;  les  ayants  cause  sont  repré- 
sentés en  justice  par  leur  auteur.  —  Larombière,  art.  13?>1,  n. 
103;  Demolombe,  t.  30,  n.  345. 

480.  —  Seulement,  si  le  principe  est  certain,  l'application 
<lu  principe  fait  naître  des  controverses,  et  il  est  quelquefois 
ilélicat  de  dire  si  une  personne  joue  via-è-vis  d'une  autre  le 
rAle  d'un  ayant  cause  ou  si  elle  joue  le  rôle  d'un  tiers. 

481.  — ^*  Distinguons  les  successeurs  à  titre  universel,  les 
successeurs  à  titre  particulier  et  les  créanciers. 

482.  —  A.  Successeurs  à  titre  universel.  —  Les  jugements 
rendus  pour  ou  contre  une  personne  ont  l'autorité  de  la  chose 
ingée  à  l'égard  de  ses  successeurs  à  titre  universel  (héritiers 
Intimes,  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  et  à  titre 
universel,  donataires  universels  et  a  titre  universel).  —  Cass., 


7  mai  1884,  Mora,  [S.  86.1.360,  P.  86.1.888,  D.  85.1.53]  —Sic, 
Bonnier,  n.  378;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  377,  §  769;  Larombière, 
art.  1351,  n.  103;  Cofmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  6ts-XV; 
Laurent,  t.  20,  n.  94;  Demolombe,  t.  30,  n.  347;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  244,  §  466,  note  11;  Griolel,  p.  167.  —  De  ces  succes- 
seurs, les  uns  continuent  la  personne  du  défunt,  et  lorsque 
leur  auteur  figure  dans  un  procès,  ils  sont  censés  y  figurer  eux- 
mêmes;  les  autres  ne  continuent  pas  la  personne  du  défunt, 
mais  ils  succèdent  k  ses  droits  et  à  ses  obligatioas;  par  consé- 
quent, ils  profitent  ou  souffrent  des  conventions  et  des  juge> 
ments  qui  ont  augmenté  ou  diminué  le  patrimoine  de  leur  au- 
teur. 

483.  —  Ce  qui  est  jugé  à  l'égard  du  défunt  est  jugé  à  l'égard 
de  ses  héritiers  bénéficiaires  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  ses  hé- 
ritiers purs  et  simples;  seulement  les  jugements  défavorables 
ne  sont  opposables  aux  héritiers  bénéficiaires  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  émolument.  —Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  373,  §769; 
Larombière,  art.  1331,  n.  103;  Laurent,  t.  SO,  a.  95;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  347. 

484.  —  Cependant  un  héritier  peut  se  trouver  investi  de  droits 
qu'il  ne  tient  pas  du  défunt,  qu  il  exerce  en  son  nom  propre; 
telle  est  l'action  en  réduction  conférée  aux  réservataires;  et 
quand  l'héritier  invoque  un  droit  qui  lui  est  propre,  il  n'est  lié 
ni  par  les  conventions  passées  par  le  défunt,  ni  par  les  juge- 
ments rendus  contre  lui.  On  ne  peut  plus  dire,  en  effet,  qu'il  a 
été  représenté  par  le  défunt;  il  n'agit  plus  comme  son  ayant- 
cause.  —  Laurent,  t.  30,  n.  96;  Garsounet,  t.  3,  p.  245,  §  466, 
note  3. 

485.  —  B.  Sueeegseurs  à  titre  particulier.  —  Les  succes- 
seurs à  titre  particulier  ne  sont  pas  tenus  des  obligations  de  leur 
auteur,  mais,  comme  celui-ci  ne  peut  pas  leur  conférer  sur  ses 
biens  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  les  successeurs  à 
litre  particulier  subissent  l'etTet  des  conventions  qui  antérieure- 
ment h  leur  acquisition  ont  transféré  la  propriété  de  tel  ou  tel 
bien,  ou  l'ont  grevé  de  droits  réels;  ils  peuvent  même  subir  l'ef- 
fet de  conventions  postérieures  si  leur  acquisition  était  soumise 
à  quelque  formalité  à  l'égard  des  tiers  et  si  la  formalité  requise 
n'a  été  accomplie  que  tardivement.  Ce  que  nous  disons  des  con- 
ventions il  faut  le  dire  aussi  des  jugements  :  les  successeurs  à 
titre  particulier  peuvent  se  voir  opposer  les  jugements  rendus 
contre  leur  auteur  avant  leur  acquisition,  et  constatant,  relati- 
vement au  bien  sur  lequel  porte  cette  acquisition,  la  propriété 
d'une  tierce  partie  ou  des  droits  réels  A  son  profit.  —  Cass.,  il 
mars  1834,  d*Est,[S.  34.1.345,  P.chr.J  ~~  Sic,  Bonnier,  n.  879; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  373,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n. 
lo:»  et  107;  Laurent,  t.  20,  n.  97  et  99;  Demolombe,  t.  30,  n. 
351  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1298;  Garsonnet,  t.  3,  p.  247, 
§466,  note  8;  Griolet,  p.  167.  —  Les  jugements  postérieurs, 
prononcés  sur  le  même  objet,  leur  sont  é^lement  opposables 
s'ils  ont  été  rendus  alors  que  le  titre  d'acquisition  du  successeur 
&  titre  particulier  n'était  pas  encore  devenu  efiloace  à  l'égard 
des  tiers.  Ainsi  l'acheteur  ou  le  donataire  d'un  immeuble  peut 
se  voir  opposer  le  jugement  qui  a  dénié  au  vendeur  ou  nu  do- 
nateur la  qualité  de  propriétaire,  si  ce  jugement,  bien  que  pos- 
térieur à  la  venle  ou  à  la  donation ,  a  été  rendu  alors  que  1  acte 
de  vente  ou  de  donation  n'avait  pas  encore  été  transcrit.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Garsonnet,  ioc.  cit.; 
Laurent,  t.  21),  n.  98.  —  Ainsi  encore,  le  cessionnaire  d'une 
créance  peut  se  voir  opposer  le  jugement  qui  a  déclaré  la  créance 
cédée  non  existante  ou  éteinte,  si  ce  jugement  a  été  rendu  avant 
la  signification  de  ta  cession.  —  Cass.,  16  juin  1829,  Torchon  de 
Kouchet,  rs.  et  P.  chr.^;  —  5  juin  1855,  Roccopfort,  [S.  55.1. 
793,  P.  56.2.255.  D.  55.1.281];  —  l*»-  juin  1858,  Doré,  [S.  59. 
1.417,  P.  59.137,  D.  58.1.236]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  99. 

486.  -~  Mais  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  les  succes- 
seurs &  titre  jiarticulier  des  jugements  prononcés  dans  une  ins- 
tance postérieure  à  leur  litre  (Tacquisition ,  et  qui  s'est  ouverte 
après  le  moment  où  l'acquisition  était  opposable  aux  tiers.  — 
Cass-,  11  mars  1834,  précité;  —  l"juin  1858, précité.  —  Douai, 
")  juin  1820,  Pinla-Deteau ,  'P.  chr.],  et  les  auteurs  précités. 
—  A  partir  de  ce  moment,  le  tiien  transmis  a  complètement  cessé 
de  faire  partie  du  patrimoine  du  disposant;  les  jugements  ren- 
dus contre  le  disposant  doivent  donc,  comme  les  conventions 
dans  lesquelles  il  aurait  figuré,  être  sans  effet  ofïnïl'eJ^acai^ 
reur.  Dlgitizeci  by  VjDVJV 

487.  —  11  a  été  jugé  que  l'acheteur  d'actions,  qui  prétend  fes 
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tenir  du  préte-nom  du  fondateur  de  la  société,  n'est  pas  fondé 
à  invoquer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  élé  partie ,  l'arrêt  prononçant  la 
nullité  de  cette  sodété,  et  décidant  que  certains  souscripteurs 
fictifs  étaient  les  prâte-nom  du  fondateur.  — Cass..  19févr.l890, 
Maxure  et  autres,  [S.  91.1.321,  P.  91.1.775] 

488.  —  Nous  avons  supposé  que  l'instance  étaît'terminée  ou 
qu'elle  n'était  pas  -encore  ouverte  quand  l'acquisition  avait  été 
opérée,  ou  du  moins  quand  elle  était  devenue  entièrement  effi- 
cace; mais  que  faut-il  décider  si  l'acquisition  se  produit,  ou  de- 
vient efBcace  à  l'égard  des  tiers,  dans  le  cours  de  l'instance?  La 
Cour  de  cassation  décide  que  le  jugement  rendu  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'acquéreur.  —  Cass.,  8  mat  tSlO,  Patlës  et  Beaudouin, 
fS.  et  P.  chr.];  —  26  mars  1838,  Trémoulet.  [S.  38.1.757,  P. 
38.1.642];  —  1"  juin  1858,  précité.  —  V.  aussi  Alger,  12  déc. 
1881,  \Revue  algériimne ,  1"  part.,  p.  92^  —  Sic,  Bonnier, 
n.  881';  Larombière,  art  1331,  n.  lOo  et  106;  Demolombe,  t.  30, 
n.  352,  353  et  336;  Tissier,  Théorie  et  pratique  de  la  tierce  op- 
position, n.  101.  —  Et  c'est  l'opinion  que  nous  adoptons. 

489.  —  Mais  la  question  est  très  controversée.  —  V.  en  sens 
contraire,  Duranton,  t.  13,  n.  506;  Marcadé,  art.  1351,  n.  11; 
Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  375,  §  769;  Colmet  de  Santerre ,  t.  4, 
n.  328  bU'XWl  et  XIX;  Valette,  Revue  de  dr.  franc,  1844, 
p.  28. 

490.  —  Prenons  l'exemple  de  la  vente  d'un  immeuble.  Un 
jugement  déclarant  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  a  été 
rendu  postérieurement  à  la  transcription  de  la  vente,  mais  ta 
vente  n'a  été  conclue  ou  n'a  été  rendue  publique  qu'après  l'in- 
(roduclion  de  l'instance;  celle  circonstance  que  le  procès  était 
déjà  commencé  quand  le  contrat  a  été  formé  ou  est  devenu  ef- 
ficace à  l'égard  des  tiers  obligera- t-el le  l'acheteur  à  subir  l'effet 
du  jugement  rendu  plus  tard  contre  le  vendeur? 

491.  —  Pour  déclarer  la  décision  judiciaire  opposable  à.  l'a- 
cheteur, on  invoque  le  droit  romain  et  un  passage  de  Potbier 
{Des  obligations,  n.  395].  Mais  les  textes  du  Digeste  qui  se  rap- 
portent à  cette  matière  sont  contradictoires  (V.  L.  11,  g  9  etlO, 
et  L.  29^  §  1,  D.,  De  except.  reijudic.];  et  cette  incertitude  de 
la  tradition  romaine  affaiblit  l'autorité  de  Potbier  qui  fonde  sur 
elle  sa  solution. 

4^.  —  Si,  d'un  autre  cdté,  nous  recourons  aux  principes  gé- 
néraux ,  nous  voyons  que ,  du  jour  où.  la  vente  a  été  transcrite , 
le  vendeur  est  entièrement  dessaisi  de  ses  droits;  à  partir  de  ce 
moment,  l'acquéreur  n'est  donc  plus  représenté  par  le  vendeur; 
le  Jugement  rendu  contre  le  vendeur  est,  par  conséquent,  sans 
effet  conln;  lui. 

493.  —  Il  est  vrai  que  ce  jugement,  même  s'il  a  été  rendu 
sur  l'appel,  rétroagit  au  jour  où  l'instance  a  été  introduite,  et 
on  en  a  conclu  que,  si  la  vente  était  postérieure  à  l'introduction 
de  l'instance,  la  situation  était  la  même  que  si  la  vente  était 
postérieure  au  jugement.  Mais  la  rétroactivité  des  jugements  ne 
suffit  pas  k  résoudre  la  question  ;  il  faudrait  démontrer  que , 
même  après  la  vente  et  la  transcription  qui  en  a  été  Taile,  le 
vendeur  a  continué  à  représenter  l'acheteur  dans  le  procès;  c'est 
seulement  à  cette  condition  que  le  jugement  pourra  être  invo- 
qué contre  l'acheteur. 

494.  — Le  vendeur,  dit-on  eocore^  a  fait  avec  son  adversaire, 
au  début  de  l'instance,  une  sorte  de  convention  de  se  soumettre 
&  la  décision  judiciaire  ;  il  l'a  reconnu  propriétaire  si  celui-ci  était 
judiciairement  déclaré  tel.  Cette  convention  peut  être  invoquée 
contre  l'acheteur,  comme  pourrait  l'être  une  convention  par  la- 
quelle son  auteur  aurait  consenti  sur  l'immeuble  une  hypothèque 
ou  un  droit  d'usufruit  dont  la  publicité  serait  antérieure  à  la  trans- 
cription de  la  vente;  dans  cette  dernière  convention  le  vendeur, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  a  représenté  l'acheteur;  il  l'a  repré- 
senté aussi  dans  la  première. 

495.  —  Cet  argument  est  fort  sérieux  sans  doute,  mais  il  ne 
nous  paraît  pas  décisif.  Nous  ne  contestons  pas  la  convention 
sur  laquelle  on  l'appuie;  cette  convention  est,  it  est  vrai,  une 
fiction,  mais  c'est  une  fiction  qui  a  été  admise  de  tout  temps  (V. 
suprà,  n.  473).  Ce  que  nous  prétendons  seulement,  c'est  qu  on 
en  exagère  la  portée.  Oui,  chacune  des  parties  se  soumet  d'a- 
vance au  jugement  ;  mais  le  jugement  doit  être  précédé  d'un  dé- 
bat; oFfa-t-ilété entendu  aussi  qu'elles  seules  pourraient  soutenir 
ce  débat,  et  qu'il  leur  serait  interdit  de  se  substituer  une  autre 
personne?  A-t-il  été  entendu  que,  si  l'une  d'elles  cédait  la  pro- 
priété par  elle  prétendue  sur  l'immeuble,  le  cessionnaire  pourrait 
être  tenu  b  l'écart  du  procès,  qu'on  n'aurait  aucune  action  h 
diriger  contre  lui,  et  que  la  preuve  qui  serait  faite  contre  le 


vendeur,  dessaisi  pourtant  do  ses  droits  sur  le  bien  aliéné,  se- 
rait suffisante  contre  l'acheteur  qui  n'aurait  pas  été  appelé  h  U 
contester? 

496.  —  Et  cette  objection  qu'a  le  droit  de  faire  l'acbelettr, 
il  peut  la  faire ,  non-seulement  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  ou  a 
été  rendue  publique  dans  le  cours  d'une  première  instance,  mais 
encore  lorsqu'elle  a  eu  lieu  ou  a  été  transcrite  entre  le  juge- 
ment prononcé  en  premier  ressort  et  la  décision  de  la  juridictioo 
d'appel.  Car  l'adversaire  du  vendeur^  à  supposer  {pour  lui  faire 
la  meilleure  situation  possible)  que  le  jugement  en  premier  ressort 
lui  fût  favorable ,  n'était  pas  encore  reconnu  propriétaire  d'une 
manière  définitive.  Le  débat  devait  se  rouvrir  devant  la  juridic- 
tion d'appel;  il  était  peut-être  déjà  rouvert  au  momentoù  la  vente 
a  été  transcrite  ;  et  nans  cette  continuation  du  débat,  le  vendeur 
n'avait  pas  qualité  pour  représenter  l'acheteur  et  compromettrp 
un  droit  qui  ne  dépendait  plus  de  lui. 

497.  —  En  un  mol,  en  vertu  de  la  convention  fictive  passée 
entre  le  vendeur  et  son  adversaire  au  début  dU  procès,  le  ven- 
deur représente  l'acheteur  pour  la  preuve  définitivement  faite 
au  moment  de  la  transcription  de  la  vente;  il  ne  le  représeote 
pas  pour  la  preuve  qui  était  encore  à  faire.  —  V.  Revue  atgi- 
rienne,  1885,  1"  part.,  p.  91  et  s. 

498.  — Ne  faut-il  pas  donner  une  autre  solution  quand  l'acqué- 
reur avait  connaissance  du  procès  au  moment  de  Vacquisition? 

499.  —  Les  partisans  de  la  doctrine  que  nous  combattons 
puisent  dans  ce  fait  un  nouvel  argument  en  faveur  de  leur 
thèse.  En  admettant,  dit-on,  que  racquéreur  ne  soit  pas,» 
principe,  représenté  par  son  auteur  dans  l'instance  qui  se  pour- 
suit après  1  acquisition,  on  ne  saurait  nier  cette  représentation 
quand  l'acquéreur  connaissait  le  procès  au  moment  où  la  chose 
lui  a  été  transmise.  L'acquéreur  qui  connaissait  à  ce  moment  le 
procès  engagé  entre  son  auteur  et  un  tiers,  et  qui  n'est  pas  in- 
tervenu dans  l'instance,  doit  être  considéré  comme  ayant  donaé 
à  son  auteur  une  sorte  de  mandat  tacite  de  soutenir  le  procès; 
et,  en  conséquence,  il  y  a  été  représenté.  —  Paris,  25  août 
1855,  sous  Cass-,  l^juin  1858,  Doré,  [S.  59.1.417,  P.  59.13", 
D.  58.1.236]  —  V.  aussi  Alger,  18  déc.  1883,  [Revue  algérienne, 
1885,  2«  part.,  p.  70] 

500.  —  Il  faut,  croyons-nous,  écarter  cette  présomption  d'ua 
mandat  tacite;  aucun  texte  ne  l'édicté.  Nous  ajoutons  que  sou- 
vent elle  serait  contraire  à  la  réalité  des  choses.  Pourquoi  l'a- 
cheteur se  tient-il  à  l'écart?  C'est  généralement  parce  qu'il  a 
confiance  dans  la  bonté  de  la  cause,  et  que,  si  son  auteur 
triomphe,  l'adversaire  ne  sera  pas  tenté  d'engager  un  nouveau 
débat  contre  l'acquéreur;  celui-ci  aura  ainsi  évité  l'ennui  d'un 
procès.  L'abstention  de  l'acquéreur  qui  connaît  la  contestatioa 
peut  donc  s'expliquer  autrement  que  par  un  mandat  donné  à 
son  auteur  d'y  détendre;  elle  n'implique  pas  par  elle-même  ce 
mandat.  —  Cass.,  19  août  1818,  Larade,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
juin  1858,  précité.  —  Sic,  Bonnier,  n.  881;  Larombière,  art. 
1351,  n.  108;  Demolombe,  t.  30,  n.  354. 

501.  —  Nous  reconnaissons,  au  surplus,  que  le  système  Ejui 
ne  permet  pas  de  se  prévaloir  contre  un  acquéreur  de  la  suite 
de  l'instance  commencée  avant  l'acquisition  présente  un  incon- 
vénient dans  les  cas  où  le  tiers  n'a  pas  pu  mettre  l'acquéreur 
en  cause;  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  tiers  ignorait  l'aliénation  ; 
c'est  ce  qui  avait  heu  aussi  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'Alger  du  18  déc.  1883,  précité,  où  la  juridiction  appelée  à  sta- 
tuer entre  un  vendeur  et  celui  qui  lui  disputait  la  propriété  de 
l'immeuble  était  une  juridiction  musulmane  dont  l'acheteur  ne 
relevait  pas.  Nous  avons  de  la  sorte  une  double  procédure  qu'on 
éviterait  en  donnant  effet  contre  l'acquéreurà  la  décision  rendue 
contre  son  auteur. 

502.  —  Mais  n'y  aurait-il  pas  un  inconvénient  plus  grave 
encore  à  autoriser  l'éviction  de  l'acquéreur  sans  qu  il  eût  été 
mis  à  même  de  défendre  ses  droits? 

503.  —  Supposons  maintenant  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  au  lieu  de  diriger  son  action  en  reven- 
dication contre  la  personne  qui  en  a  disposé',  la  dirige  contre 
l'acquéreur,  mais  que  l'acquéreur,  ayant  droit  à  garantie,  appelle 
au  procès  son  auteur,  et  aue,  conformément  à  l'art.  182,  C.  proc., 
il  demande  sa  mise  hors  ae  cause  et  laisse  son  auteur  aux  prises 
avec  le  tiers;  le  jugement  qui  sera  ensuite  rendu  contre  le  dispo- 
sant sera-t-il  opposable  à  l'acquéreur?  Sans  aucun  doute  (C.  proc. 
civ.,  art.  185;.Larombière,  ait.  1351,  n^^^-iO.  L'acquéaeur,  en  se 
faisant  mettre  hors  de  caui^.  a  dcmné  tBciteffi«j^>à(q(>firï(uteur  le 
mandat  de  soutenir  ses  interaisF^a!Bïeinv,  V^V^imm     ne  lui 
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élùl  pas  opposable,  le  tiers  qui  revendique  ne  parviendrait  ja- 
oiais  &  obtenir  à  rencontre  de  Vacquéreur  la  reconnaissance  de 
son  droit  :  il  aurait  beau  poursuivre  Tacquéreur;  celui-ci  deman- 
derait constamment  sa  mise  hors  de  cause,  puis  prétendrait  qu'il 
n'a  pas  été  partie  au  procès. 

504.  —  .lusqu'à  présent  nous  nous  sommes  placés  dans  l'hy- 
pothèse d'un  jugement  défavorable  à  la  personne  dont  le  succes- 
seur à  titre  particulier  tient  son  droit;  si  le  jugement  est  au  con- 
traire favorable ,  le  successeur  à  litre  particulier  pourra-t-il  s*en 
pn^raloir? 

505.  —  11  pourra  se  prévaloir  des  jugements  antérieurs  à  son 
litre  d'acquisition  ;  il  acquiert,  en  effet,  le  bien  tel  qu'il  se  trouve 
au  moment  du  contrat.  Il  pourra  même  se  prévaloir  des  juiro- 
meuts  postérieurs  à  son  litre  d'acquisition  ,  mais  qui  étaient  déjiV 
rendus  quand  ce  titre  est  devenu  efficace  à  l'ésard  des  tiers;  car 
jusqu'à  ce  moment  son  auteur  n'est  pas  complètement  dessaisi, 
et  lui  joue  le  rôle  d'un  ayant  cause.  —  Bonnier,  n.  819;  Colmet 
deSaoterre,  t.  5,  n.  328  ôis-XVII  et  XVIII;  Laurent,  t.  20,  n. 
97  et  98. 

506.  —  Mais  il  ne  pourra  pas  invoquer  les  jugements  rendus 
après  celte  époque  :  le  disposant,  à.  partir  du  moment  où  il  est 
dessaisi,  ne  représente  plus  l'acquéreur.  —  V.  les  auteurs  pré- 
cités. —  Contra,  Larombière,  art.  1351,  n.  107. 

507.  —  Toutefois,  l'acquéreur  pourra  souvent  profiter  du  ju- 
gement par  application  des  règles  de  la  procédure  concernant  la 
garantie.  L'art.  182,  C.  proc.  civ.,  dit  qu'en  matière  d'action 
réelle,  le  garant  appelé  au  procès  par  le  garanti  peut  prendre 
son  fait  et  cause,  et  que  le  garanti  sera  mis  hors  de  cause  s'il  le 
requiert.  Toutes  les  fois  qu'un  acquéreur  pourra  user  de  cet  ar- 
ticle, il  profitera  du  jugement  rendu  en  faveur  du  disposant.  Ac- 
tionné par  le  tiers ,  il  appellera  en  garantie  le  disposant  et  se  fera 
mettre  hors  de  cause;  le  disposant  opposera  au  tiers  le  jugement 
qu'il  a  déjà  obtenu,  et  le  tiers  devra  s'incliner  devant  l'autorité 
fie  la  chose  jugée.  Le  tribunal  déboutera  donc  ce  dernier  de  sa 
demande,  et  cette  décision  du  tribunal  pourra  être  invoquée  par 
l'acquéreur  attendu  qu'en  se  retirant  du  procès  il  aura  implici- 
tement donné  à  son  auteur  le  mandat  de  soutenir  ses  intérêts. 

508.  —  Mais  le  tiers  ne  pourrail-il  pas  prétendre  que  le  dis- 
posant, en  cas  de  mise  hors  de  cause  de  Tacanéreur,  figurant  au 
procès  comme  représentant  de  ce  dernier,  n  a  pas  le  droit  de  se 
prévaloir  d'un  jugement  rendu  dans  un  autre  procès  où  l'acqué- 
reur n'a  pas  été  partie?  En  aucune  manière  :  le  disposant  ré- 
pondrait qu'il  ne  représente  que  d'une  manière  indirecte  l'acqué- 
reur mis  hors  de  cause;  il  figure  d'abord  au  procès,  dirait-il,  en 
son  nom  propre,  pour  acquitter  l'obligation  de  garantie  dont  il  est 
tenu  envers  l'acquéreur,  et  pour  éviter  les  dommages-intérêts 
qui  résulteraient  d'une  éviction.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il 
fasse  valoir  contre  le  tiers  le  jugement  qu'il  a  déjà  obtenu;  par 
suite ,  le  tiers  sera  assuré  de  perdre  le  procès  et  se  trouvera  ainsi 
dans  l'impossibilité  d'évincer  l'acquéreur. 

509.  —  Pour  permettre  à  l'acquéreur  qui  a  droit  à  garantie 
d'invoquer  le  jugement  rendu  en  faveur  de  son  auteur,  on  a  fait 
valoir  un  argument  que  nous  avons  évité  de  produire.  On  a  dit  : 
si  Tacquéreur  n'était  pas  autorisé  à  se  prévaloir  de  pareils  juge- 
ments, ces  jugements  resteraient  sans  effet,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  disposant,  puisque  celui-ci  serait  exposé  à  un  recours 
de  la  part  de  l'acquéreur.  Et  l'on  conclut  de  là  que  l'acquéreur  a 
élé  représenté  par  son  auteur  dans  les  jugements  qui  rendent  sa 
condition  meilleure,  et  est  un  tiers  si  le  jugement  est  défavora- 
ble. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  384,  §  769,  note  56. 

510.  —  Nous  écartons  cet  argument.  Pour  permettre  à  l'ac- 
quéreur d'invoquer  le  jugement  rendu  en  faveur  de  son  auteur, 
il  ne  suffit  pas  de  dire  que,  si  l'acquéreur  ne  pouvait  pas  l'invo- 
quer, ce  jugement  resterait  sans  utilité  même  en  ce  qui  concerne 
le  disposant;  car  on  pourrait  répondre,  comme  le  fait  Laurent  (t. 
20,  n.  125),  que  le  disposant  n'avait  qu'à  mettre  l'acquéreur  en 
eause  :  il  y  aurait  eu  alors  jugement  prononcé  en  faveur  de  l'un 
et  rie  l'autre. 

511.  —  D'autre  part,  nous  ne  prétendons  pas  c^ue  le  dispo- 
t  représente  l'acquéreur  dans  tes  jugements  qui  lui  sont  fa- 


vorables,  et  ne  le  représente  pas  dans  les  autres;  nous  rejetons 
eD  l'abseoce  d'un  texte,  cette  idée  d'une  représentation  impar- 
faite, qui  est  une  représentation  absolument  anormale.  Nous 
nous  appuyons  sur  les  règles  de  la  garantie  en  matière  réelle,  et 
Dons  oisons  que  l'acquéreur,  ayant  le  droit  de  mettre  l'acqué- 
reor  aux  prises  avec  le  revendiquant  et  de  se  retirer  du  procès, 
profitera  par  la  Torce  des  choses  du  jugement  rendu  en  faveur 


du  disposant.  Si,  à  l'inverse,  le  jugement  avait  été  rendu  contre 
le  disposant,  et  si  l'acquéreur,  actionné  ensuite  par  le  tiers,  se 
faisait  mettre  hors  de  cause  après  avoir  appelé  son  auteur  en 
garantie,  le  tiers  pourrait  opposer  ce  jugement  au  disposant,  le 
forcer  à  s'incliner  Hevant  'l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  l'ac- 
quéreur devrait  subir  l'éviction  (C.  proc,  civ.,  art.  185).  Mais  on 
comprend  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  se  gardera  bien  de  se 
faire  mettre  hors  de  cause,  et  d'user  d'un  droit  dont  l'exercice 
aboutirait  nécessairement  pour  lui  à  un  pareil  résultat.  Voilà 
pourquoi  nous  n'avons  pas  indiqué,  pour  les  jugements  rendus 
contre  le  disposant,  la  réserve  que  nous  avons  signalée  pour  tes 
jugements  rendus  en  sa  faveur.  Nous  avons  fait  intervenir,  il 
est  vrai,  fart.  182,  C.  proc.  civ.,  à  propos  de  la  première  caté- 

Forie  de  jugements  (V.  suprà,  n.  30.3)  ;  mais  nous  avions  en  vue 
hypothèse  où  il  n'y  avait  eu  aucun  jugement  contre  le  dispo- 
sant avant  la  mise  hors  de  cause,  et  où  un  jugement  de  ce  genre 
n'est  prononcé  qu'après  cette  époque. 

512.  —  Nous  venons  de  voir  qu'un  acquéreur  profile  du  ju- 
gement rendu  en  faveur  dii  disposant  postérieurement  à  l'acqui- 
sition s'il  a  droit  k  garantie  et  peut  requérir  sa  mise  hors  de 
cause  conformément  à  l'arl.  182,  C.  proc.  cir.;  eu  dehors  de  ce 
cas,  il  ne  profite  pas  de  la  décision  judiciaire. 

513.  —  Cette  solution  doit  être  donnée  non-seulement  lors- 
que l'instance  qui  a  abouti  au  jugement  favorable  n'était  pas 
encore  ouverte  au  moment  de  l'acauisition,  mais  encore  lorsque 
l'acquisition  s'est  produite  ou  est  devenue  efficace  à  l'égard  des 
tiers  dans  le  cours  du  procès.  —  Conirà,  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  328  6is-X VII  et  XIX.  — Nous  n'aurions  qu'à  reproduire 
ici  les  arguments  que  nous  avons  fait  valoir  au  sujet  des  juge- 
ments rendus  contre  le  disposant. 

514.  —  Nous  avons  montré  dans  quels  cas  un  acquéreur  à 
litre  particulier  joue  le  rôle  d'un  ayant  cause  du  disposant  et  est 
représenté  par  lui  Les  règles  que  nous  avons  indiquées  s'appli- 
quent à  tout  ce  que  comprend  l'acquisition.  Ainsi  celui  qui  achMe 
un  immeuble  acquiert  les  servitudes  qui  existent  au  profit  de  cet 
immeuble  sur  un  autre  fonds  ;  les  Jug^ents  concernant  ces  ser- 
vitudes lui  seront  opposables  ou  pourront  être  invoqués  par  lui 
selon  les  distinctions  que  nous  avons  formulées.  Ainsi  encore, 
celui  qui  achète  une  créance  garantie  par  une  caution  succède 
aux  droits  du  créancier  contre  Ta  caution;  les  jugements  concer- 
nant l'existence  du  cautionnement  auront  effet  à  son  éf,'ard  s'ils  . 
ont  été  rendus  avant  la  signification  de  la  cession  :  ils  seront 
sans  effet  dans  le  cas  contraire. 

515.  —  A.  Créanciers.  —  Nous  examinerons  d'abord  ce  qui  a 
trait  aux  créanciers  chirographaircs,  puis  ce  qui  a  trait  aux 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 

516.  —  a)  Créanciers  chirographaires. — Les  créanciers  cbi- 
rographaires,  qui  forment  une  catégorie  spéciale  d'ayants  cause, 
ont  un  droit  de  gage  qui  porte  sur  l'ensemble  du  patrimoine  du 
débiteur  et  qui  en  suit  les  variations.  Si  le  patrimoine  augmente, 
leur  droit  de  gage  s'étend  avec  lui  ;  sî  le  patrimoine  diminue, 
leur  droit  de  gage  subit  la  même  diminution.  En  conséquence,  ils 
peuvent  invoquer  les  jugements  favorables  à  leur  débiteur  et  se 
voir  opposer  les  jugements  défavorables,  et  cela  sans  distinguer 
si  les  jugements  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  naissance  de 
leur  droit.  —  Cass.,  15  févr.  1808.  Rigal  de  la  Piadéra,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Nîmes,  8  févr.  1832.  Martin,  [S.  32.2.336,  P.  chr.] 
—  Sic,  Marcadé,  art.  1351,  n.  12;  Bonnier,  n.  884;  Aubry  et  Hau, 
t.  8,  p.  374,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  115;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  328  ftts-XVI  ;  Laurent,  t.  20,  n.  102;  Baudry- 
Lacantioerie,  t.  2,  n.  1292;  Garsonnet,  t.  3,  p.  246,  §  466,  note 
7;  Griolet,  p.  167. 

517.  —  Mais  ils  peuvent  attaquer  les  jugements  que  le  débi- 
teur a  laissé  prononcer  contre  lui  en  fraude  de  leurs  droits  [art. 
1167,  C.  civ.'.  Et  les  personnes  au  profit  desquelles  ces  juge- 
ments ont  été  rendus  ne  sauraient  objecter  que  les  créanciers 
chirographaires  sont  les  ayants  cause  de  leur  débiteur;  ceux-ci 
répondraient  qu'ils  attaquent  ces  jugements  en  vertu  d'un  droit 
personnel  qu'ils  tiennent,  non  de  leur  débiteur,  mais  de  la  loi.  — 
Cass.,  14  nov.  1853.  Matet,  [S.  54.1.102,  P.  55.2.290,  D.  53.1. 
3251;  —  ^"  1865,  Androd,  [S.  65.1.407,  P.  65.1064,  D.  65. 
1.357]  —  Sic,  Bonnier,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Demolombe,  /oc.  cit.;  Garsonnet,  /oc.  cit. 

518>  —  Les  créanciers  chirographaires  sont-ils  représentés 
par  le  débiteur  dans  les  procès  où  est  en  question  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  ses  biens?  . 

510.     Ils  sont  assurément  représ^ntés^daps  le^pn:^^^ 
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débal  roule  uDiquemenl  sur  la  dette  garantie  par  l'hypothèque 
ou  le  privilège,  et  oi!i  le  droit  de  préférence  est  simplement  la 
conséquence  d  u  jugement  qui  sera  rendu  sur  la  dette  elle-même. 
Voilà,  par  exemple,  un  jugement  condamnant  le  débiteur  à  paver 
la  dette;  ce  ju^ment  emporte  hypothèque  judiciaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  et  les  créanciers  chirographaires  pré- 
tendraient en  vain,  pour  repousser  l'hypothèque,  que  le  juge- 
ment ne  leur  est  pas  opposable.  —  Cass-,  5  nor.  1863,  Blenat, 
[S.  63.1.261,  P.  63.821,1).  63.1.2091  — Sic.  Aubryet  Rau,  t.  8, 
p.  374,  §  769.  —  De  même,  la  décision  d'un  tribunal  qui  constate 
au  profit  d'une  personne  l'existence  d'une  créance  garantie  par 
un  privilège  est  opposable  aux  autres  créanciers  du  débiteur 
commun  et  quant  k  la  créance  et  quant  au  privilège  qui  y  est 
attaché.  —  Cass.,  30  mars  1873,  Syndic  Sassiat,  [b.  73. 1.341', 
P.  7:-î.839,  D.  75.1.3i)3]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  Ivc.  cit. 

520.  —  Mais  que  faut-il  décider  quand  le  débat,  au  lieu  de 
ruuler  simplement  sur  la  dette  garantie ,  porte  sur  l'hypothèque 
ou  le  privilège  qui  en  assure  le  paiement/  Le  débiteur  conteste, 
par  exemple,  l'existence  ou  la  validité  d'une  hypothèque  qu'un 
tiers  prétend  avoir  obtenue  de  lui  par  convention  sur  un  de  ses 
immeubles;  ou  bien  il  conclut  h  la  nullité  du  gage  qu'il  a  con- 
féré sur  un  objet  mobilier.  Les  créanciers  chirographaires  ont-ils 
été  représentes  dans  ces  instances,  et  les  jugements  rendus 
contre  lui  peuvent-ils  leur  être  opposés? 

521.  —  Plusieurs  auteurs  décideat  que  ces  Jugemeals  ne  leur 
sont  pas  opposables;  les  créanciers  chirographaires  peuvent) 
sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de  ces  jugements. 
Taire  écarter  comme  nuls ,  inefficaces  ou  frappés  de  déchéance, 
les  droits  de  prérérence  qu'on  prétendrait  exercer  à  leur  dé- 
triment. •(  En  pareille  circonstance,  disent  Aubry  el  Rau,  les 
créanciers  chirographaires  ne  peuvent  plus  être  considérés 
comme  les  ayants  cause  du  débiteur,  nï  comme  exerçant  ses 
droits  et  actions  dans  les  termes  des  art.  1166  et  2092.  Ils  agis- 
sent en  vertu  d'un  droit  propre  qu'ils  puisent  dans  l'art.  2093, 
en  demandant  que,  conformément  à  cet  article,  la  distribution 
du  prix  des  biens  du  débiteur  se  fasse  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  respectives,  el  en  contestant  les  droits  de  préférence 
dont  l'exercice  porterait  atteinte  à  ce  partage  proportionnel. 
Les  litiges  qui  s'élèvent  entre  créanciers  d'un  débiteur  com- 
mun, au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  sur  son  patrimoine, 
étant  complètement  étrangers  &  ce  débiteur,  il  est  inadmissible 

au'ils  puissent  être  décidés  par  des  jugements  rendus  avec  ce 
ernier  en  l'absence  des  véritables  iotéressés  »  (Aubry  et  Rau, 
l.  8,  p.  37o,  §  769,  texte  et  note  37].  —  El  dans  un  rapport  qui  a 
précédé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  (6  dov.  1874,  Ni- 
colas, [S.  75.1.65,  P.  7S.140,  D.  75.1.150]  M.  le  conseiller 
Aubry  s'exprimait  en  ces  termes  :  k  Le  droit  de  contester  les 
privilèges  faisant  échec  au  gage  général  établi  par  l'art.  2093 

est,  pour  tout  créancier,  même  simplement  chirographaire  , 

un  droit  qui  lui  est  propre,  en  ce  sens  qu'il  le  tient  de  la  loi 
elle-même,  et  non  du  débiteur;  d'où  la  conséquence  que  ce 
dernier  ne  peut  le  compromettre  par  ses  agissements.  Sans  in- 
térêt comme  sans  qualité  pour  former  le  contrat  judiciaire  dans 
les  contestations  relatives  à  un  pareil  droit,  le  débiteur  ne  peut 
évidemment  y  représenter  ses  créanciers,  et,  dès  lors,  on  ne 
saurait,  pour  repousser  l'exercice  de  ce  droit,  tirer  contre  eux 
aucune  exception  de  chose  jugée  des  décisions  rendues  &  la 
suile  d'instances  dans  lesquelles  il  a  été  partie  ».  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  30,  n.  358;  Larnaude,  5^  édition  du  traité  des 
Preuves  de  Bonoier,  p.  7S3,  note  1  :  Garsonnet,  t.  3,  p.  246, 
g  466,  note  7. 

522.  ~  Pour  M.  Larombière,  au  contraire,  les  créanciers 
chirographaires  n'ayant  de  droits  sur  le  patrimoine  du  débiteur 
que  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  volontairement  attribués 
h  une  aulre  personne,  ou  judiciairement  reconnus  à  son  profit, 
on  peut  leur  opposer  les  jugements  qui  reconnaissent  au  profit 
d'un  tiers  un  droit  de  préférence  [Larombière,  art.  ISbl',  n.  61). 
C'est  aussi  l'opinion  de  Bonnier  (n.  884],  et  de  Laurent  :  «  Le 
dt'biteur,  peut  consentir  ûne  hypothèque  à  leur  préjudice;  s'ils 
sont  liés  par  la  convention,  pourquoi  ne  seraieot-ils  pas  liés  par 
un  jugement  qui  reconnaît  I  existence  de  la  conveotiOD  »?  —  V. 
Laurent,  t.  20,  n.  104. 

523.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  cet  égard,  que  le  juge- 
ment rendu  entre  le  débiteur  et  un  de  ses  créanciers  auquel  ce 
jugement  reconnaît  un  droit  de  privilège,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  aux  autres  créanciers  du  débiteur.  —  Cass., 
13  avr.  1841,  Boisaubio,  [S.  41.1.552,  P.  41.2.19]  —  ...  Que  les 


créanciers  sont  représentés  par  leur  débiteur  au  jugement  qui, 
rendu  entre  celui  ci  et  un  créancier  nanti  d'un  gage,  autorise 
ce  créancier  à  faire  vendre  le  gage.  —  Cass.,8  juill.  1850,  Che- 
min de  fer  de  Sceaux,[S.  5!.1.38,P.  51.1.343,  D.  50.1.224] 

524.  —  En  1874,  elle  a  déclai^,  au  contraire,  que  lorsqu'un 
tribunalaattribué  par  privilège  &  un  créancier  gagiste  une  partie 
de  l'indemnité  d'assurance  allouée  pour  la  perte  a  un  navire  objet 
du  gage,  la  question  de  la  régularité  du  nantissement,  jugé« 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  nanti,  n'était  pas  jugée  à  l'égard 
des  créanciers  chirographaires.  —  Cass.,  16  nov.  1874,  précité. 

525.  —  A  notre  avis,  les  jugements  rendus  avec  le  débiteur 
sont,  en  principe,  opposables  è  ses  créanciers  chirographaires 
même  quand  ils  ne  portent  pas  simplement  sur  la  dette  garantie 
et  qu'ils  roulent  sur  l'hypothèque  ou  le  privilège  assurant  le 
paiement.  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  qu'un  gage  im- 
parfait soumis  aux  fluctuations  du  patrimoine  du  débiteur,  et 
portant  sur  ce  patrimoine  tel  qu'il  résulte  des  conventions  jns- 
sées  par  le  débiteur  ou  des  jugements  dans  lesquels  ce  dernier  i 

.  6guré. 

526.  —  Toutefois,  lorsque  le  différend  sur  l'hypothèque  ou  le 
<  privilège,  qui  a  été  tranché  par  un  jugement  rendu  avec  le  débi- 
I  teur,  ne  s'est  produit  que  lors  de  ta  distribution  du  prix  de  l'ob- 
jet de  la  sûreté,  ou  lors  de  la  distribution  de  l'indemnité  d'assti- 

I  rance  qui  en  tient  lieu,  le  jugement  n'est  pas  opposable  aux 
'  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  été  appelés  au  procès  ou  i 
qui  n'y  sont  pas  intervenus  (V.  Tissier,  n.  98).  Quand  Tobjet  de 
ik  sûreté  existe  encore  el  n'a  pas  été  adjugé,  les  procès  coaen-  ' 
nant  l'existence  ou  l'étendue  de  l'hypothèque  ou  du  privilège 
offrent  un  grand  intérêt  pour  le  débiteur,  parce  que  l'hypothèque 
et  le  privilège  entravent  son  droit  de  disposition  et  diminuent  son 
crédit.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  distribuer  le  prix  de 
l'objet,  ou  l'indemnité  payée  par  ta  compagnie  d'assurances, le 
débiteur  est  à  peu  près  rlésintéressé  dans  le  débat;  ce  sont  lés  j 
créanciers  entre  lesquels  la  somme  va  être  répartie  qui  sont  les  ' 
véritables  intéressés.  Or  il  ne  serait  pas  rationnel  de  déclarer  ' 
opposable  à  ceux  qui  sont  les  principaux  intéressés  dans  un  litige  | 
le  jugement  rendu  à  la  suite  d'un  Jébat  auquel  ils  n'ont  pas  pns 
part.  Ce  système,  au  fond,  parait  en  harmonie  avec  celui  de  la 
Cour  de  cassation.  ' 

527.  —  Nous  avons  envisagé  avec  les  arrêts  le  cas  où  le  ju- 
gement rendu  reconnaît  l'existence  du  privilège  ou  de  l'hvpo- 
uiôque.  Notre  solution  est  la  même  quand  le  jugement  dénie 
l'existence  du  droit  de  préférence  f  que  le  jugement  soit  favo- 
rable ou  défavorable,  les  créanciers  chirographaires  sont  ou  ne 
sont  pas  représentés  parle  débiteur,  selonTa  aistinction  que  nous 
avons  établie. 

528.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  créanciers  d'une 
snciété  commerciale  ne  sont  pas  représentés  par  les  associés  dans 
les  instances  engagées,  non  entre  des  tiers  et  la  société  sur  des 
droits  ou  engagements  relatifs  au  patrimoine  de  celle-ci,  mais 
entre  les  associés  eux-mêmes ,  et  sur  la  question  de  l'existence 
ou  de  la  nature  de  la  société;  qu'en  conséquence,  le  jugement 
rendu  entre  a.ssociés,  et  qui  reconnaît  au  pacte  social  le  caractère 
d'association  en  participation,  n'est  pas  opposable,  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  leur  égard,  aux  créanciers  sociaux 
qui  n'ont  été  ni  appelés  ni  parties  dans  l'instance,  et  ne  naet  pas 
obstacle  à  ce  que  ceux-ci  fassent  juger  qu'il  existait  réellement 
entre  les  associés  une  société  en  nom  collectif.  —  Cass.,  7  déc. 
1873,  Semence,  [S.  76.1.306,  P.  76.730,  D.  76.1.173] 

529.  —  Cette  décision  se  justifie  aisément.  En  effet,  les  créan- 
ciers d'une  société,  être  moral)  ayant  une  personnalité  distincte 
de  celle  des  associés,  ne  peuvent  être  conwdérés  comme  ayant 
été  représentés  par  les  associés  dans  une  instance  engagée,  non 
entre  des  tiers  el  la  société  sur  des  droits  ou  des  engi^eraeBls 
relatifs  au  patrimoine  de  celle-ci,  mais  entre  les  associés  eux- 
mêmes  et  sur  In  question  de  l'existence  ou  de  la  nature  de  la  so* 
ciété.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  375,  g  76»;  Garaonnet,  t.  3, 
p.  246.  g  466,  note  7. 

530.  —  h)  Créanciers  hypothécaires.  —  Les  créanciers  chiro- 
graphaires sont,  nous  l'avons  vu,  représentés,  du  moins  en  prin- 
cipe, par  leur  débiteur,  quelle  que  soit  la  date  du  jugement 
rendu  avec  lui.  Il  en  est  autrement  des  créanciers  hypolliécaires. 
Les  créanciers  chirographaires  tiennent,  jusqu'à  un  certain  poinl, 
des  successeurs  à  titre  universel;  les  créanciers  hypothécaires 
sont,  en  ce  qui  concerne  leur  hypothèque,  des  successeurs  & 
titre  particulier,  et  la  chose  jugée  ne  leur  est  opposable  que  dans 
les  cas  où  elle  est  opposable  À  un  sucoeSBeur  à  titre  twrtiôulier. 
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Telle  est  l'opinioa  de  presque  tous  les  auteurs.  —  Marcadd,  art. 
1331,  Q.  12;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  375  et  376,  §  769,  texte  et 
nuie  39;  Colmet  de  Santerre,  t-  5,  n.  328  iïs-XIX;  Laurent, 
t.  20,  n.  105  et  106;  Demolombe,  t.  30,  n.  362  et  363;  Garson- 
net,  t.  3,  p.  240  et  347,  §  466,  notes  7  et  8;  Valette,  Revue  de 
droit  trançais,  1844,  p.  27;  Tissier,  n.  ItO. 

53I4  —  En  conséquence,  on  doit  décider  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  pas  ae  voir  opposer  et  ne  peuvent  pas 
non  plus  opposer  les  jugements  rendus  avec  leur  débiteur  relati- 
vemeat  à  l'immeuble  hypothéqué,  lorsque  ces  jugements  n'ont 
été  prononcés  que  depuis  l'époque  où  leurs  droits  sont  devenus 
efficaces  à  l'égard  des  tiers.  Si,  par  exemple,  après  cette  époque, 
un  tiers  est,  sur  une  action  en  revendication,  déclaré  proprié- 
taire d'un  immeuble  sur  lequel  portent  des  hypothèques,  le  ju- 
gement n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  &  l'égard  des  créan- 
ciers h^othécaires. 

532.  —  D'après  une  autre  opinion ,  le  créancier  hypothécaire 
est  représenté  par  le  débiteur,  quelle  que  soit  la  date  des  juge- 
ments prononcés  relativement  à  Fimmeuble  hypothéqué.  Cette 
doctrine,  professée  par  Merlin  (Questions,  v"  Opposition  tierce, 
S  1),  a  été  d'abord  consacrée  par  une  série  d'arrêts.  —  Cass.,  16 
juin  1811,  Squirolv,  [3.  chr.];  —  31  août  1826,  Brochart,  [9.  et 
P.  chr,];  —  26  mai  18*1,  Heurtaux,  fS.  41.1.749,  P.  41.2.375] 

—  Puis,  la  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  l'opinion  contraire. 

—  Casa.,  28  aom  1849,  Jeanrqn,  [S.  30.1.49,  D.  50,1.57]  — 
V.  aussi  Douai,  21  avr.  1823,  sous  Cass.,  21  août  1826,  précité. 

—  Paria,  27  mars  1824,  Noël,  [3.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  22  févr. 
1867,  Lédard,  [S. 68.2.50,  P.  68.321,  D.  67.2.101]  —  Mais,  en 
1864,  elle  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence.  —  Casa.,  13 
déc.  1864,  Luce,  [3.  65.1.27,  P.  65.41,  D.  65.1.142];  —  15  juill. 
18d9,Ducro8,[S.  69.1.456,  P.  69.1195,  D.  7l.l.S48j;  ^  8  janv. 
1883,  Dugeoait,  [S.  83.1.116,  P.  83.1.274,  D.  84.1.57]—  V., 
dans  le  même  sens,  Paris,  2  févr.  1832,  Lemaltre,  [S.  33.2.301, 
P.  cbr.j  —  Douai,  S  juin  1866,  Léa,  [S.  67.2.257,  P.  67.925] 

533.  —  Quelques  auteurs  ont  adopté  te  système  de  Merlin 
et  de  ta  Cour  de  cassation.  — <  Proudhon,  Usujruit,  t.  3,  n.  1300 
et  s^  Larombière,  art.  1351,  n.  117. 

634.  —  On  fait  valoir  plusieurs  arguments  en  faveur  de  ce 
système.  On  dit  d'abord  que  l'hypotnèîjue ,  à  la  diflérence  des 
servitudes  et  de  l'usufruit,  n'est  pas  un  démembrement  de  ta 
propriété.  Le  débiteur  dont  lès  biens  sont  grevés  d'hypothèque 
n'en  conserve  pas  moins  tous  les  droits  qui  sont  inhérents  à  la 
propriété.  Tandis  que  le  vendeur  et  le  donateur  d'un  immeuble 
sont  dessaisis  de  tout  droit  et  qualité  h  partir  du  moment  où  la 
vente  et  la  donation  sont  devenues  efficaces  à  l'égard  des  tiers, 
le  propriétaire  continue  d'exercer  seul,  nonobstant  les  droits 
d'hypothèque  qu'il  a  conférés,  les  actions  concernant  la  chose. 
Dès  lors,  les  jugements  rendus  avec  lui  sur  la  propriété  de  la 
chose  hypothéquée  sont  opposables  aux  créanciers  hypothé- 
caires. 

535.  —  On  ajoute  que  l'hypothèaue  est  subordonnée  dans 
son  existence  et  son  emcaeité  aux  droits  que  le  propriétaire  a 
sur  la  chose  qui  en  est  gravée,  et  que,  par  conséquent,  le  même 
coup  qui  anéantit  l'une  doit  anéantir  l'autre  :  regoïuto  jure  dan- 

ti$ ,  resolvitur  jus  aecipientis. 

536.  —  S'il  en  était  autrement,  si  les  jugements  rendus  avec 
le  débiteur  étaient  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  res  irUer 
alios  judicata,  il  faudrait  mettre  en  cause  tous  les  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  la  chose  qui  fait  Le  sujet  de  la  contesta- 
lion.  Le  tiers  qui  aurait  gagné  son  procès  contre  le  débiteur  seul 
aurait  incessamment  à  faire  rejuger  la  même  question,  el  à 
faire  reconnaître  l'existence  de  ses  droits  contre  chacun  des 
créanciers  hypothécaires.  Un  pareil  système  serait  extrêmement 
r&cheux  au  double  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice 
et  de  la  sécurité  de  la  propriété.  Ne  suffit-il  pas  que  les  créan- 
ciers, s'ils  ont  à.  craindre  que  leur  débiteur  ne  ue  rende  cou- 
pable de  quelque  négligence  dans  la  défense  de  son  droit  de 
propriété,  soient  admis  à  intervenir  pour  suppléer  son  indiffé- 
rence ou  son  incurie? 

537.  —  Pour  rtoondre  au  premier  argument,  nous  ne  re- 
chercherons pas  si  rhypothèque  est  ou  non  an  démembremmt 
de  la  propriété.  Alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  elle  n'en  est  pas  moins  un  droit  réel,  et  ce 
droit  réel  est  à  l'abri  des  actes  du  débiteur  postérieurs  au  mo- 
ment ou  il  est  devenu  opposable  aux  tiers.  Le  débiteur  ne  peut 
pas  plus  le  compromettre  en  plaidant  qu'en  contractant. 

538.  —  Quant  à  l'argument  qui  consiite  i  dire  que  le  créan- 


cier hypothécaire  ne  saurait  avoir  phs  de  droits  que  le  débiteur, 
il  renferme  une  pétition  de  principe.  Sans  doute  l'hypothèque 
ne  peut  être  consentie  que  par  celui  qui  était  propriétaire  de 
l'immeuble,  mais  qu'est-ce  qui  prouve  pour  le  moment  que  le 
débiteur  n'était  pas  propriétaireT  Le  jugement  qui  a  évincé  le 
débiteur.  Prétendre  que  la  propriété  du  tiers  est  prouvée  à  l'é- 
gard des  créanciers  ny^pothécaires,  c'est  donc  supposer  résolue 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  avec  le  débiteur  est 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires;  c'est  s'appuyer  sur  oe 
qui  est  précisément  à  démontrer. 

539<  —  Reste  l'argument  tiré  de  l'inconvénient,  au  point  de 
vue  pratique,  de  la  multiplicité  des  procédures.  Cet  argument  a 
paru  assez  fort  h  Bonnier  pour  le  déterminer  &  adopter  le  afs- 
tème  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  déclara  cependant  contraire 
aux  principes  du  droit  (Bonnier,  n.  880).  Mais  l'inconvénient 
objecté  n'est  pas  spécial  &  la  matière  des  hypothèques;  c'est  la 
conséquence  même  de  la  rè^le  que  la  chose  jugée  n  a  qu'une  au- 
torité relative;  ainsi  en  est-il,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  contre  une  personne  qui  meurt  laissant  plusieurs  héri- 
tiers. Le  tiers  qui  actionne  le  débiteur  peut  d'ailleurs  éviter  des 
jugements  successifs  en  mettant  en  cause  les  divers  créanciers 
"hypothécaires.  ■ 

d40.  —  En  fait,  les  créanciers  hypothécaires  se  hasarderont 
rarement  sans  de  très  sérieuses  raisons  à  contester  la  propriété 
du  tiers  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  le  débiteur;  car  le 
débiteur  est,  somme  toute,  celui  qui  est  le  mieux  à  même  de  sou- 
tenir ses  droits  sur  la  chose  hypothéquée,  et  de  défendre  par  là. 
ceux  de  ses  créanciers.  Mais,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  est  obéré,  ils  ont  fort  h  craindre  d'être  insurOsamment 
défendus  :  or,  il  serait  fâcheux  de  laisser  les  créanciers  hypo- 
thécaires victimes  de  la  négligence  du  débiteur;  un  tel  résultat 
ébranlerait  la  sûreté  des  hypothèques,  et,  par  suite,  le  crédit 
public. 

541f  —  Après  avoir  combattu  le  système  adopté  par  la  Cour 
de  cassation,  nous  avons&faire  observer  que  les  partisans  de  ce 
système  n'admettent  pas  que  le  débiteur  représente  ses  créan- 
ciers hypothécaires  dans  tous  les  procès.  Les  jugements  rendus 
avec  le  débiteur  ont  bien,  dit  M.  Larombière,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  lorsqu'ils 
déclarent  le  débiteur  non  propriétaire  en  totalité  ou  en  partie, 
lorsqu'ils  prononcent  la  résolution ,  la  révocation ,  la  rescision 
ou  la  nullité  de  l'acte  invoqué  par  lui  comme  translatif  ou  décla- 
ratif de  propriété,  lorsqu'ils  reconnaissent  aux  tiers  étrangers 
des  droits  de  servitude,  d'usage,  d'usufruit;  mais  il  en  est  au- 
trement quand  les  créanciers  hypothécaires  ont  è  faire  valoir  un 
droit  propre.  —  Larombière,  art.  1351,  n.  116,  117,  119  et  120. 

542.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  régler  entre  eux, 
sous  le  rapport  du  rang  et  des  causes  de  prélérence,  leurs 
droits  respectifs  sur-le  gage  commun.  —  Cass.,  3  août  1839, 
Carpentier,  f3.  99.1.801,  P.  60.418];  —  10  mars  1868,  Per- 
rier,  [3.  68.Î.221,  P.  68.528,  D.  68.1.231];  —  2  juill.  1879, 
Sevman,[S.  80.1.3H,  P.  80.743,  D.  80.1.199) 

l&43t  —  C'est  ce  qui  a  lieu  encore  lorsque  le  vendeur  qui  a 
perdu  son  privilège  veut  opposer  au  créancier  hypothécaire  de 
l'acquéreur  le  jugement  rendu  avec  ce  dernier  el  prononçant 
la  résolution  de  la  vente  :  l'art.  7,  L.  23  mars  1855,  refusant  au 
vendeur  l'action  en  résolution  contre  ce  créancier  hypothécaire, 
on  ne  peut  pas  évidemment  se  prévaloir  contre  lui  du  jugement 
qui  la  prononce  contre  l'acheteur.  —  Casa.,  6  déc.  1859,  Cout- 
toleno,  [S.  60.1,(0,  P.  61.413,  D.  60.1.17] 

544.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  dit  aussi  M.  Larombière,  lorsque 
le  vendeur  d'un  objet  mobilier  qui  a  été  incorporé  &  un  immeuble 
hypothéqué,  et  est  devenu  immeuble  par  destination,  veut  op- 
poser aux  créanciers  hypothécaires  le  jugement  de  résolution 
de  la  vente  prononcé  contre  l'acheteur;  il  en  est  ainsi  du  moins, 
si  l'on  admet,  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation  (Casa.,  9  juin 
1847,  Maire,  S.  47.1.689,  P.  47.1.708,  D.  47.1.248),  que  ce 
vendeur  ne  peut  pas  poursuivre  la  résolution  l'encontre  des 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  auquel  le  meuble 
a  été  incorporé.  —  Cass.,  9  déc.  1835,  Périer,  [6.  36.  1.177,  P. 
chr.] 

545.  —  C'est  ce  gui  a  lieu  lorsque  les  oréuiciers  hypolhé' 
catres  attaquent  un  jugement  rendu  en  fraude  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  6  déc.  1859,  précité. 

546.  —  Quand  nous  avons  parlé  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  nous  nous  sommes  demandé  si,  pour  lesjugements 
reconnaissant  un  droit  d'hypothèque  ou  de  privklwe/qiiiHioit 
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s'exercer  &  leur  encontre,  la  Cour  de  cassation  ne  faisait  pas 
une  distinction  entre  le  cas  où  ces  jugements  ont  été  renduti 
avec  le  débiteur  tors  de  la  dislributioD  au  prix  de  l'objet  de  la 
Bi^reté,  et  le  cas  oih  ils  ont  été  rendus  alors  qu'il  n'est  pas  encore 
question  de  cette  distribution.  Un  arrêt  du  20  juin  1854,  Guérin, 
[S.  54.1.601,  P.  56.i.43i,  D.  54.1.231]  est  contraire  h  cette 
distinction  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires;  il  a 
décidé  que  le  débiteur  ne  représente  pas  ses  créanciers  hypo- 
thécaires dans  tes  instances  oii  sont  eD^^éi  des  intérêts  qui 
Jeur  sont  propres,  tel  que  le  point  de  savoir  si  Tua  de  ces  créan- 
ciers a  ou  n  a  pas  le  droit  de  prendre,  à  une  certaine  époque , 
inscription  eur  les  biens  du  dëDiteur  commun. 

547.  —  Quant  à  nous,  aux  yeux  de  qui  les  créanciers  by- 
pothécaircB  Bont  des  tiers  pour  les  Jugements  rendus  avec  le 
débiteur  relativement  h  rîmmeuble  hypothéqué,  lorsque  ces 
juçpments  sont  postérieurs  h  l'époque  où  leur  hypothèque  est 

ftleinemenl  efficace  (V.  suprà,  n.  531),  nous  admettons  naturel- 
ement  que  les  jugements  oui  reconnaissent  après  cette  époque 
un  droit  d'hypothèque  ou  an  privilège  sont  sans  effet  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires,  toutes  les  fois  que  la  siUeté  con- 
testée porte  sur  le  même  immeuble  que  leur  propre  sûreté. 

548.  —  M.  Larombière  considère  les  créanciers  hypothé- 
caires comme  représentés  par  leur  débiteur  dans  tes  instances 
oij  le  débat  roule,  non  pas  sur  le  point  de  savoir  si  une  tierce 
personne  a  un  privilège  ou  une  hypothèque,  mais  simplement 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  personne  est  créancière  et  quelle 
est  l'étendue  de  sa  créance.  —  Larombière,  art.  13S1,  n.  119. 
—  Nous  croyons  que  cette  solution  doit  être  adoptée  même  par 
ceux  qui  décident,  comme  nous  le  faisons,  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  sont  pas  les  ayants  cause  de  leur  débiteur 
pour  les  jugements  prononcés  depuis  l'époque  où  leurs  droits 
sont  devenus  efficaces  à  l'égard  des  Uers.  Nous  avons  eu  soin 
de  dire,  en  efTel,  et  nous  venons  de  répéter,  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  sont  des  successeurs  à  titre  particulier 
qu'en  ce  qui  concerne  les  jugements  relatifs  à  l'immeuble  sur 
lequel  ils  ont  hypothèque;  pour  les  autres  sentences,  ils  sont  de 
simples  créanciers  chirograph aires. 

549.  —  Et  ils  sont,  selon  nous,  représentés  par  le  débiteur 
pour  les  jugements  statuant  sur  l'existence  ou  1  étendue  d'une 
créance,  même  quand  ces  jugements  peuvent  avoir  pour  consé- 
quence de  les  faire  primer  par  d'autres  créanciers  sur  les  im- 
meubles qui  font  l'objet  de  leur  sûreté.  Ainsi  en  est-il  lorsque  le 
tribunal  constate  l'existence  d'une  créance  à  laquelle  s'attache 
uD  privilège,  ou  d'une  créance  munie  d'une  hypothèque  légale 
avec  effet  rétroactif;  dès  lors  que  le  débat  n  a  pas  porté  sur 
l'hypothèque  ou  le  privilège,  les  créanciers  hypothécaires  ont, 
à  notre  avis,  la  situation  de  créanciers  cbirographaïres.  Le  dé- 
biteur pouvait,  malgré  la  sûreté  qu'il  leur  a  conférée,  contracter 
k  leur  préjudice  des  dettes  garanties  par  des  privilèges  ou  par 
certaines  hypothèques;  il  peut  aussi  compromettre  leurs  droits 
en  plaidant  quand  le  débat  porte  sur  l'existence  ou  l'étendue 
de  pareilles  dettes. 

550.  —  De  plus,  quand  un  jugement  prononcé  entre  une 
tierce  personne  et  le  débiteur  statue  directement  sur  un  privi- 
lège ou  une  hypothèque,  si  cette  hypothèque  ou  ce  privilège 
grève  un  autre  immeuble  que  celui  qui  est  l'objet  de  leur  sû- 
reté, tes  créanciers  hypothécaires  sont  représentés  par  le  débi- 
teur dans  ce  jugement ,  conformément  à  la  distinction  que  nous 
avons  établie  pour  les  créanciers  chirographaires,  lorsque  cette 
sentence  n'a  pas  été  rendue  lors  de  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  sur  lequel  porte  le  droit  de  préférence  contesté  :  les 
créanciers  hypothécaires  n'ont,  en  effet,  que  les  droits  des 
créanciers  chirographaires  par  rapport  aux  biens  autres  que 
celui  qui  leur  est  spécialement  afi'ecté. 

551.  —  Ils  sont  aussi  de  simples  créanciers  chirographaires 
pour  les  jugements  statuant  directement  sur  une  sûreté  relative 
a  i'immeuble  qui  leur  est  hypothéqué,  si  ce  jugement  est  anté- 
rieur à  l'époque  où  leur  hypothèque  est  efficace  à  l'égard  des 
tiers. 

552.  —  c)  Créanciers  privilégiés.  —  Les  jugements  rendus 
avec  un  débiteur  peuvent-ils  être  invoqués  par  ses  créanciers 
privilégiés,  et  peuvent-ils  leur  être  opposés,  et  dans  quelle  me- 
sure? 

553.  —  Il  faut  appliquer  aux  créanciers  privilégiés  les  solu- 
tions données  pour  les  créanciers  hypothécaires. 

554.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Larombière,  art. 
1331,  0.  117,  118,  119  et  120. 


55^.  —  bans  Ips  décisions  que  nous  avons  données  au  su- 
jet des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  nous  avons  sup- 
posé un  jugement  Vendu  avec  leur  débiteur;  nous  entendons 
par  là  celui  qui  est  personnellement  obligé  envers  eux. 

55B.  —  hn  tiers  qui  n'est  pas  personnellement  tenu  de  ta  dette 
a-t-il  constitué  au  profit  d'un  créancier  une  hypothèque  ou  un 
gage,  il  faut  appliquer  aux  jugements  rendus  avec  ce  tiers  les 
solutions  fondées  sur  l'idée  que  le  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié est  un  successeur  àtitre  particulier,  elii  faut  évidemment 
rejeter  celles  qui  sont  fondées  sur  sa  qualité  de  créancier  chiro- 

Sraphaire ,  puisque  ceux  au  profit  desquels  un  tiers  étranger  h 
i  dette  constitue  une  hypothèque  ou  un  gage  ne  sont  pas  les 
créanciers  chirographaires  de  ce  tiers. 

557.  —  Si  enfin  nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse  où  l'ob- 
jet de  la  sûreté  est  entre  les  mains  d'une  personne  qui  n'est  pas 
débitrice  personnelle  et  qui  n'a  pas  constitué  la  sûreté,  il  est  ma- 
nifeste que,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte  sur  l'effet 
des  jugements  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, les  jugements  rendus  pour  ou  contre  ce  tiers  détenteur 
n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  du  créancier  au  profit 
duquel  la  sûreté  a  été  établie,  car  ce  créancier  n'est  pas  l'ayant 
cause  du  tiers  détenteur.  Ainsi  Primus  constitue  une  hypothèque 
sur  un  immeuble,  puis  le  vend  à  Secundus;  le  jugement  qui  dé- 
cide contre  Secundus  que  Primus  n'était  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble, et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  pu  en  transférer  la  propriété 
a  Secundus,  n'est  pas,  même  dans  le  système  adopté  par  la  Cour 
de  cassation,  opposable  au  créancier  hypothécaire  de  Primus.  — 
V.  Larombière^  art.  1351,  n.  123. 

558.  —  Mais  il  pourrait  arriver,  comme  nous  le  verrons ,  que 
le  jugement  rendu  contre  Secundus  fût  opposable  a  Primus; 
alors,  si  l'on  admet  le  système  de  la  Cour  de  cass^on,  il  sera 
opposable  au  créancier  au  profit  duquel  Primus  avait  constitué 
liypolhèque.  —  V.  Larombière,  loc.  cit. 

559.  —  Nous  avons  étudié  la  règle  d'après  laquelle  les  ayants 
cause  sont  représentés  par  leur  auteur.  Si  les  ayants  cause  sont 
représentes  par  leur  auteur,  l'auteur,  comme  le  remarquait  Po- 
thier  {Des  obligations,  n.  906),  n'est  pas  représenté  par  ses  ayants 
cause.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  37T,  §  769;  Larombière",  art. 
1351,  n.  124;  Laurent,  t.  20,  n.  107;  Demolombe,  t.  30,  n.  359; 
Garsonnel,  t.  3,  p.  246  et  247,  §  466,  notes  7  et  8. 

560.  —  On  trouve  dans  les  décisions  judiciaires  plusieurs 
applications  de  ce  principe.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  16  avr.  1889,  Belkassem,  [S.  90.1.260,  P.-90.i.64t , 
D.  00.1.276],  le  jugement  accueillant  l'acUon  en  revendication 
formée  par  un  tiers  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas 
opposable,  en  principe,  au  vendeur  revendiquant  ce  même  im- 
meuble contre  le  tiers.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'arrêt  qui  décide 
entre  un  cesstonnaire  et  le  débiteur  cédé  que  la  cession  com- 
prend certains  droits  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  con- 
tre le  cédant  qui  n'y  a  pas  été  partie,  —  Cass.,  16  nov.  1836.  de 
Pontet,  [S.  36.1.960,  P.  chr.]  —  ...  Que  l'arrêt  qui  sUtue  entr« 
le  débiteur  cédé  et  le  cessionnaire  sur  le  point  de  savoir  si  la 
créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  cession  existe  réellement  ne 
tranche  pas  cette  question  à  l'égard  du  cédant.  —  Cass.,  16  aoûl 
1841.  LaFargue,  [S.  41.1.609.  P.  41.2.339] 

5ttl.  —  Toutefois,  un  jugement  rendu  avec  un  ayant  cause 
aura  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  son  auteur,  si 
l'ayant  cause  a  été  le  mandataire  de  ce  dernier.  C'est  ce  qui  se 
produira,  par  exemple,  lorsqu'un  acheteur  ayant  droit  à  garan- 
tie, et  voulant  écarter  une  éviction,  dénoncera  au  vendeur,  sans 
d'ailleurs  te  mettre  en  cause,  le  procès  intenté  par  un  tiers, 
mais  que  le  vendeur  ne  viendra  pas  au  procès  et  laissera  l'ac- 
quéreur en  porter  seul  le  poids.  Le  vendeur  sera  alors  présumé 
s  en  être  remis  à  l'acheteur  du  soin  de  soutenir  seul  la  contes- 
tation dans  leur  intérêt  commun;  l'acquéreur  sera,  en  vertu  d'un 
mandat  tacite,  le  représentant  de  l'aliénaleur,  et  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  l'acquéreur  aura  l'autorité  de  la  chose 
jugée  i  l'égard  de  son  auteur.  —  Larombière,  art.  1351, 
n.  Ht. 

562.  —  L'hypothèse  d'un  mandat  n'est  pas  la  seule  où  un 
jugement  rendu  avec  un  ayant  cause  ait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  son  auteur;  nous  trouverons 'plus  loin  une 
autre  hypothèse  où  un  jugement  peut  avoir  cette  portée.  —  V. 
infrà,  n.  634. 

563.  —  Un  ayant  cause  représente-t-il  les  autres  ayants 
cause  de  son  auteur?  En  principe,  il  faut  répondre  négative- 
meuL  Ainsi  un  héritier  demande  contrenra  légataireria  nulûté 
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d'un  testament  pour  cause  de  suggestion  et  de  captalion  ;  le 
jugemeot  rendu  eu  sa  faveur  ne  peut  pas  être  invoqué  par  son 
cobéritier,  ~  Cass.,  tO  août  1858,  Broulld,  [S.  59.1.37,  P.  58. 
1086,  D.  58.1.359];  —  et  il  ne  peut  pas  être  opposé  à  un  autre  lé- 

Eitaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  384,  §  769.  texte  et  note  59; 
arombière,  art.  1351,  n.  128  et  129;  Demolombe,  t.  30,  n.  349. 

564.  —  Mais  it  faut  remarquer  que  les  héritiers  et  autres 
successeurs  à  titre  universel  d'une  personne  s'identiBent  à  un 
degré  plus  ou  moins  grand  avec  elle ,  et  il  résultera  de  \h  plus 
d'une  ibis  que  ce  qui  est  jugé  à  leur  égard  sera  jugé  à  l'égard 
d'autres  ayaats  cause  du  dérunL,  comme  ce  qui  aurait  été  jugé 
à  l'âgard  du  défunt  lui-même. 

54^5.  —  De  plus ,  ce  qui  est  jugé  k  l'égard  d'un  ayant  cause 
est  quelquefois  jugé  à  l'égard  de  son  auteur,  et  Tautorité  de  la 
chose  jugée  peut  ainsi  réfléchir  sur  les  autres  ayants  cause  du 
même  auteur. 

566.  —  II.  Mandataire.  —  Ce  qui  est  jugé  à  l'égard  du  man- 
dataire est  jugé  à  l'égard  de  la  personne  pour  le  compte  de  la- 
quelle il  a  figuré  dans  le  procès.  —  Larombière,  art.  1351,  n.  94; 
Laurenl,  l.  20,  n.  108;  Demolombe,  t.  30,  n.  364;  Baudry-La- 
cantioerie,  t.  2,  n.  1292;  Garsonnel,  t.  3,  p.  245,  §  466,  note  4. 

567.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  mandai  con- 
ventionnel, d'un  mandat  légal  ou  d'un  mandat  judiciaire.  —  Lau- 
rent ,  t.  20,  n.  108  et  110;  Demolombe,  toc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  toc.  cil.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

565.  —  Ce  qui  est  jugé,  par  exemple,  à  l'égard  du  mari  ad- 
mint'strateur  des  biens  personnels  de  sa  femme  est  jugé  à.  l'égard 
de  cette  dernière.  —  Cass.,  14  août  1665,  Sungensse,  [S.  65.1. 
♦40,  P.  6i>.1163,  D.  65.1.2641  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  377, 
j  769  ;  Larombière ,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  1 10  ;  Demolombe , 
t.  30,  n.  365;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  e<t.;  Garsonnet,  loe.  cit. 

5B0.  — Les  jugements  rendus  avec  le  tuteur  d'un  mineur  ou 
d'un  interdît  sont  opposables  au  pupille  et  peuvent  être  invoqués 
par  lui.  —  Cass.,  19  juin  1844,  Peynaud,  [S.  44.1.547,  P.  44.1. 
605}  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  Larombière,  loe.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  loe.  cit. 

570.  — Les  jugements  rendus  pour  ou  contre  le  syndic  d'une 
faillite  ont  Tautonte  de  la  cbose  jugée  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers.  —  Laurent,  loc  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cU. 

571.  —  Les  jugements  rendus  pour  ou  contre  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  l'absent.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  378, 
§769;  Larombière,  art.  135!,  n.  97;  Demolombe,  t.  30,  n.  366; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  359. 

572.  —  Mais  si  ce  qui  est  jugé  à  l'égard  du  mandataire  est 
jugé  à  l'égard  de  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  a 
figuré  dans  le  procès,  ce  n'est  qu'autant  que  le  mandataire  a 
plaidé  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Laurent,  t.  20,  n.  111. 

573.  —  Si  le  mandataire  «  excédé  son  mandat,  le  jugement 
rendu  contre  lui  ne  sera  pas  opposable  au  mandant;  il  ne  lui  se- 
rait opposable  que  si  le  mandant  avait  ratifié  expressément  ou 
tacitement  Tacte  du  mandataire  (C.  civ.,  art.  1998).  En  revancbe, 
le  jugement  est-il  prononcé  en  faveur  du  mandataire,  le  mandant 
ne  pourra  pas,  en  principe,  s'en  prévaloir. 

a74.  —  Toutefois,  si  le  tiers  qui  a  plaidé  avec  le  mandataire 
savait  que  celui-ci  excédait  ses  pouvoirs,  et  si,  néanmoins,  il  a 
plaidé  avec  lui,  le  mandant  pourra  Invoquer  le  jugement  rendu 
en  faveur  du  mandataire  :  car  le  tiers  ayant  choisi  ou  accepté  le 
mandataire  comme  contradicteur  doit  subir  les  conséquences  de 
la  situation  qu'il  a  lui-même  créée.  Il  est  vrai  que  de  la  sorte  le 
mandant  recueillera  le  profit  d'un  procès  dont  il  n'aura  pas  couru 
les  mauvaises  chances,  mais  le  tiers  n'avait  qu'à  ne  pas  plaider 
avec  le  mandataire.  Le  tiers  a,  d'ailleurs,  un  moyen  de  remédier 
jusqu'à  un  certain  point  à  l'inégalité  de  situation  entre  lui  et  le 
mandant;  c'est  de  se  faire  proniettre  par  le  mandataire  la  ratifi- 
cation de  ce  dernier  :  ce  qui  lui  assure  une  action  en  dommages^ 
intérêts  contre  le  mandature  si  le  mandant  refuse  de  ratifier.  — 
V.  Larombière,  art.  1351,  n.  101  et  102. 

575.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  cii  un  mandataire 
excède  ses  pouvoirs,  nous  le  disons  aussi  du  cas  où  une  personne 
qui  plaide  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'une  autre  est  dépourvue  de 
tout  mandat,  ou  n'est  pas  investie  d'un  mandat  régulier. 

576.  —  Une  remarque  importante  à  Faire,  c'est  que,  lors- 
qu'un débat  judiciaire  intéresse  plusieurs  personnes  et  que  l'on 
plaide  avec  1  une  d'elles  qui  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les 
aolres,  on  ne  doit  (as  ,  par  cela  seul  qu'on  connaît  sa  situation 
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juridique,  être  présumé  lui  attribuer  qualité  pour  représenter  ses 
coïntéressés  ;  il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'on  ne  plaide  avec 
elle  que  dans  la  mesure  de  son  intérêt,  et,  par  suite,  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur  ne  profitera  pas  aux  aulres  intéressés.  —  V. 
toutefois  Larombière,  art.  1351,  n.  101  et  102. 

577.  —  Ainsi,  par  exemple,  au  cas  où  un  immeuble  est  re- 
vendiqué dont  la  nue-propriété  appartient  à  une  personne  et  l'u- 
sufruit à  une  autre,  si,  au  lieu  de  mettre  en  cause  l'usufruitier  et 
le  nu-propriétaire,  le  revendiquant  poursuit  seulement  l'usufrui- 
tier, ce  revendiquant,  alors  même  qu'il  saurait  que  la  nue-pro- 
priété et  l'usufruit  reposaient  sur  deux  tètes  différentes,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant  pris  l'usufruitier  pour  contradic- 
teur en  ce  qui  concerne  les'droils  du  nu-propriétaire,  et  le  nu- 
propriétaire,  de  même  qu'il  ne  doit  pas  se  voir  opposer  te  juge- 
ment rendu  contre  l'usurruitier,  ne  peut  pas  invoquer  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur.  —  Contrà,  Marcadé,  art.  1351,  n.  13;  La- 
rombière, art.  1351,  n.  102. 

578.  —  Dira-t-on  que  l'usufruilier,  tenu  de  veiller  è  la  con- 
servation des  droits  du  nu-propriétaire  (C.  civ.,  art.  614),  mais 
n'étant  pas  autorisé  à  les  compromettre,  a  qualité  pour  représen- 
ter le  nu-propriétaire  en  tant  que  le  jugement  lui  sera  favorable, 
tandis  quil  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  en  tant  que  le 
jugement  lui  sera  contraire?  Telle  n'est  pas,  selon  nous,  la  con- 
clusion à  tirer  des  prémisses.  L'usufruitier  a  le  pouvoir  de  faire 
les  actes  qui  conservent  le  droit  du  nu-propriétaire,  mais  il  n'a 
le  pouvoir  de  faire  que  ceux-là;  donc  il  ne  peut  pas  plaider  sur 
la  propriété  pour  le  compte  du  nu-propriétaire;  car  plaider  est 
un  acte  qui  peut  compromettre  autant  que  conserver  les  droits  de 
ce  dernier;  quand,  en  effet,  on  représente  une  personne  dans  un 
procès,  on  la  représente  quelle  qu'en  soit  l'issue. 

570.  —  L'usufruitier  n  a  donc  aucunement,  croyons-nous,  qua- 
lité pour  représenter  le  nu-propriéture  dans  un  procès  où  est  dé- 
battue la  question  de  propriété.  —  Contrà,  Auory  et  Rau,  t.  2, 
p.  m,  §  230,  et  t.  8,  p.  379,  §  769. 

580.  —  La  solution  que  nous  avons  donnée  pour  l'action  en 
revendication  dirigée  contre  un  usufruitier  doit  être  appliquée  à 
l'action  en  revendication  dirigée  contre  le  mari  au  sujet  d'im- 
meubles de  sa  femme  dont  il  a,  ou  dont  la  communauté  a  la 
jouissance,  si  ses  pouvoirs  d'administration  n'embrassent  pas 
les  actions  pétitoires  immobilières. 

581.  —  Alors  même  que  le  tiers  revendiquant  saurait  que  le 
mari,  ou  la  communauté  dont  le  mari  est  le  chef,  a  la  simple 
jouissance  de  l'immeuble ,  le  jugement  rendu  en  faveur  du  mari 
ne  pourra  pas  plus  être  invoqué  par  la  femme  qu'on  ne  pourra 
opposer  à  la  femme  le^  jugements  rendus  contre  lui.  —  Contrà, 
Larombière,  art.  1351,  n.  102. 

582.  —  De  môme  lorsqu'une  personne  est,  en  vertu  d'un 
legs  ou  d'une  donation  entre-vifs,  propriétaire  d'un  immeuble 
sous  condition  résolutoire,  et  qu'elle  est  actionnée  en  revendi- 
cation par  un  tiers  ,  le  jugement  qui  déboute  le  tiers  ne  profite 
pas  plus  à.  l'héritier  du  testateur  ou  au  donateur,  devenu  ou 
redevenu  complètement  propriétaire  par  l'accom plissement  de 
la  condition  résolutoire,  que  le  jugement  contraire  ne  lui  eût 
été  opposable.  —  Contrà,  Marcadé,  art.  135),  n.  13;  Larom- 
bière, loc.  cil.  —  Le  légataire  ou  le  donataire  n'a  été  poursuivi 
oue  dans  la  mesure  de  son  intérêt;  et,  d'autre  part,  l'héritier 
au  testateur  ou  le  donateur  n'est  pas  l'ayant  cause  du  gratifié. 

583.  —  Aubry  et  Rau  font  intervenir  encore  ici,  comme  pour 
l'usul'ruitier,  l'idée  que  la  personne  qui  a  été  poursuivie  est  une 
personne  qui  devait  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  383,  §  769,  texte  et  note  55);  mais  en 
l'absence  d'un  texte  nous  rejetons,  en  matière  de  propriété  sous 
condition  résolutoire  comme  en  matière  d'usufruit,  la  représen- 
(atton  partielle  qu'Aubry  et  Rau  font  découler  de  cette  obliga- 
tion. —  Colmet  de  Santerre  ,  t.  5,  n.  328  6is-XXIIl;  Laurent, 
t.  20,  n.  )S3. 

584.  —  Par  application  des  mâmes  principes,  au  cas  o\x  un 
immeuble  appartient  par  indivis  &  plusieurs  personnes,  si  un 
tiers  le  revendique  contre  l'une  d'eues  et  perd  le  procès,  le  ju- 
gement ne  pourra  pas  plus  être  invoqué  par  les  autres  copro- 
priétaires que  le  jugement  contraire  ne  pourrait  leur  élre  opposé. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  &îs-XX;  Laurenl,  t.  20,  n. 
122.  —  Contrà,  Marcadé,  art.  1331,  n.  13;  Larombière,  arL 
1331,  n.  102. 

585.  —  Même  solution  pour  le  jugement  rendu  avec  un  débi- 
teur ou  un  créancier  simplement  conjoint,  au  sujet  de  la  del^e 
ou  de  la  créance  commune  :  les  autres  débile|ïfs*eUi 
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créanciers  conjoints  ne  peuvent  pas  plus  se  prévaloir  d'un 
jugement  prononcé  en  faveur  de  ce  débiteur  ou  de  ce  créancier 

giTon  ne  pourrait  leur  opposer  le  jugement  rendu  contre  lui.  — 
ontrà,  Larombiftre,  lac.  cit. 

586.  —  Au  reste ,  on  le  remarquera ,  nous  avons  supposé  un 
coïntéreesé  qui  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les  autres;  si 
l'intéressé  qui  plaide  avec  un  tiers  était  le  mandataire  des  autres, 
le  jugement  rendu  en  sa  faveur  pourrait  être  évidemment  invo- 
qué par  tes  autres,  et  en  revanche  le  jugement  prononcé  contre 
lui  leur  serait  opposable. 

587.  —  Ainsi  en  serait-il  de  l'usufruitier  d'un  immeuble  qui 
tiendrait  son  usufruit  du  nu-propriétaire  en  vertu  d'un  titre  don- 
nant lieu  à  garantie,  et  qui,  sur  l'action  en  revendication  exer- 
cée par  un  tiers,  se  prétendant  propriétaire  de  l'immeuble,  aurait 
dénoncé  le  procès  au  nu-propriélaire;  ce  qui  aura  été  jugé  pour 
ou  contre  l'usufruitier  sera  jugé  pour  ou  contre  le  nu-proprié- 
taire, car  le  nu-propriétaire,  en  ne  venant  pas  au  procès  dont 
il  avait  connaissance,  a  donné  implicitement  à  l'usufruitier  le 
mandat  de  soutenir  ses  droits  h  l'encontre  d'un  adversaire  qu'il 
sait  revendiquer^  non  seulement  l'usufruit,  mais  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  litigieux.  —  V.  suprd,  n.  561. 

588.  —  Nous  avons  examiné  le  cas  d'un  usufruitier  qui  tient 
son  droit  du  du -propriétaire;  supposons  qu'à  l'inverse  le  nu- 
propriétaire  tienne  son  droit  de  l'usufruitier  (il  y  a  eu,  par  ezem- 
alienalion  avec  réserve  d'usufruit],  et,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, PU  vertu  d'un  titre  donnant  lieu  à  garantie.  Jugement  est 
rendu  avec  l' usufruitier  contre  lequel  un  tiers  revendique  l'im- 
meuble; puis  le  tiers  poursuit  le  nu-propriétaire.  Si  le  jugement 
a  été  prononcé  en  faveur  de  l'usufruitier,  le  nu-propriétaire,  après 
avoir  appelé  l'usufruitier  en  garantie,  se  fera  mettre  hors  de 
cause,  donnant  implicitement  K  l'usufruitier  mandat  de  soutenir 
ses  intérêts;  l'usufruitier  opposera  au  revendiquant  le  jugement 
qu'il  a  obtenu.  Et  ainsi  le  nu-propriétaire  profitera  de  ce  juge- 
ment {V.  suprd,  n.  507).  Si  le  jugement  a  été  prononcé  contre 
l'usufruitier,  théoriquement  le  jugement  pourrait  nuire  au  nu-pro- 

firiétaire;  maïs  il  faudrait  pour  cela  que  le  nu-propriétaire  se 
ît  mettre  hors  de  cause ,  et  comme  il  n'usera  évidemment  pas 
de  ce  droit,  le  jugement  ne  lui  sera  en  fait  jamais  opposé.  — 
V.  suprày  n.  511. 

589.  —  Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  en 
matière  d'usufruit  trouvent  aussi  leur  application  en  matière  de 
propriété  sous  condition  résolutoire,  lorsque  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  tient  ses  droits  du  propriétaire  sous  con- 
dition suspensive  en  vertu  d'un  titre  donnant  lieu  &  garantie, 
ou  lorsque  le  propriétaire  sous  condition  suspensive  tient  ses 
droits  du  propriétaire  sous  condition  résolutoire  qui  avait  dis- 
posé de  l'immeuble  par  un  titre  du  même  genre. 

590.  —  Nous  trouvons  encore  un  coïntëressé  investi  d*un 
mandat  en  matière  d'obligation  solidaire. 

591.  —  Le  débiteur  solidaire  est  le  mandataire  de  ses  corlé- 
biteurs  et  les  représente  dans  les  procès  engagés  avec  le  créan- 
cier commun. 

592.  —  Il  importe  toutefois  de  ne  pas  exagérer  l'étendue  de 
ce  mandat.  Le  débiteur  solidaire  ne  représente  pas  ses  codébi- 
teurs lorsque  l'existence  de  la  solidarité  est  en  question,  soit  que 
le  proc's  porte  sur  l'existence  de  l'obligation  elle-même,  soit 
qu'il  porte  simplement  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  a  le 
caractèt  e  d'une  obligation  solidaire  (V.  Demolombe,  t.  20,  n.  369). 
Le  débiteur  solidaire  ne  représente  pas  non  plus  ses  codébiteurs 
lorsque  la  décision  constitue  une  aggravation  des  engagements 
contractés.  —  Dijon,  28  déc.  1871,  Crépel,  [S.  ■72.2.1«,  P.  72. 
193,  D.  72.2.195]  —  Il  ne  les  représente  pas,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  pour  les  exceptions  qui  lui  sont  ou  qui  leur  sont  per- 
sonnelles. Il  est  également  certiûn  qu'il  ne  les  représente  pas  si 
le  jugement  a  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et 
le  créancier.  —  Cass.,  11  déc.  1834,  Rousselle,  [S.  35.1.376,  P. 
chr.j  —  Sic,  Larombière,  art.  1208,  n.  20;  Demolombe,  t.  26,  n. 
103. 

593.  _  Mais,  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  le  débiteur  soli- 
daire est  le  mandataire  de  ses  codébiteurs,  et  les  jugements  ren- 
dus pour  ou  contre  lui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis 
d'eux.  —  Cass.,  28  déc.  1881,  Pillon,  [S.  83.i.465,  P.  83.1.1161, 


débiteur  solidaire  n'est  jamais  jugée  à  l'égard  de  ses  codébiteurs. 
—  Limoges,  19  déc.  1842,  Desgorces,  [S.  43.2.495]—  Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  o,  n.  328  6i«-XXIV  et  XXV;  Laurent,  t.  20,  n. 
120;  Tissier,  n.  120^  121  et  123. 

595.  —  Un  troisième  système  admet  que  les  débiteurs  qui 
n'auront  pas  été  en  cause  pourront  invoquer  le  jugement  rendu 
eu  faveur  de  leur  codébiteur,  mais  ce  qui  aura  été  jugé  contre 
lui  ne  pourra  pas  leur  être  opposé.  —  Marcadé,  art.  1351,  n.  13; 
Hodi^re,  De  la  solidarité,  n.  109  et  370;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  380,  §  769,  texte  et  note  o2. 

596.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  jugements  ren- 
dus avec  l'un  des  détiteurs  ont  autorité  «le  chose  jugée  a  l'égani 
de  ses  codébiteurs  quel  qu'ait  été  le  résultat  du  procès. 

597.  —  Les  débiteurs,  en  s'enga^eant  dans  les  liens  de  l'o- 
bligation solidaire,  se  donnent  implicitement  un  double  mandat: 
dans  l'intérêt  du  créancier,  et  pour  lui  procurer  une  garantie 
énergique,  ils  se  donnent  le  mandat  de  se  représenter  dans  les 
actes  qui  tendraient  à  faire  payer  la  dette,  de  telle  sorte  que  le 
créancier  ne  soit  pas  obligé  de  multiplier  les  procédures  (C.  civ., 
art.  1205,  1206,  1207,  2249);  ils  assument  aussi,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  responsabilité  du  fait  de  l'un  deux  qui  causerut 
la  perte  de  l'objet  de  la  dette  ;  ce  fait  est  considéré  comme  le  fait 
de  tous  les  débiteurs  (C.  civ.,  art.  1205). 

598.  —  Cette  représentation  réciproque  est  d'ailleurs  avanta- 
geuse aux  débiteurs  eux-mêmes;  caria  garantie  énergique  qu'ils 
procurent  au  créancier  est  pour  eux  un  élément  de  crédit,  et  la 
simplification  des  procédures  entraine  une  diminution  de  frais. 

599.  —  Outre  le  mandat  dans  l'intérêt  du  créancier,  et  aussi 
jusqu'à  un  certain  point  dans  leur  propre  intérêt,  les  débiteurs 
solidaires  se  donnent  un  mandat  dans  leur  intérêt  exclusif;  ils 
se  donnent  réciproquement  le  mandat  de  se  représenter  dans  les 
actes  ayant  pour  résultat  d'éteindre  l'obligation  ou  dans  tous 
les  cas  d'arrêter  la  poursuite  du  créancier,  de  telle  sorte  que  ce 

3ui  ne  pourra  plus  être  demandé  à  l'un  d'eux  ne  puisse  plus  être 
emandé  aux  autres  (C.  civ.,  art.  1281,  1284,  1285,  136a). 

600.  —  En  un  mot,  les  débiteurs  solidaires  s'associent  dans 
leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  du  créancier,  de  manière  à  ne  for- 
mer, pour  ce  qui  concerne  la  communauté,  qu'une  seule  per- 
sonne. Leur  représentation  réciproque  cesse  toutefois  lorsqu'il 
s'agit  d'augmenter  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1205);  mais  ils  se 
représentent  dans  les  actes  par  lesquels  le  créancier  exerce  ses 
droits  sans  augmenter  l'obligation  des  débiteurs. 

601*  —  Cela  posé,  les  débiteurs  solickires  ont,  en  principe, 
mandat  de  se  représenter  en  justice.  En  effet ,  ils  ont  mandat  de 
faire  les  actes  ayant  pour  résultat  d'arrêter  la  poursuite  du  créan- 
cier; ils  ont  donc  le  mandat  de  faire  valoir  devant  le  tribunal  les 
exceptions  que  peuvent  avoir  les  débiteurs  pour  s'exempter  de 
payer;  et  le  jugement  rendu  en  faveur  de  l'un  d'eux  pourra  être 
invoqué  par  les  autres.  D'autre  part ,  ils  ont  le  mandat  de  se  re- 
présenter dans  les  actes  par  lesquels  le  créancier  fait  valoir  ses 
droits  sans  augmenter  l'obligation  ;  or,  généralement,  dans  le  pro- 
cès engagé  avec  l'un  des  débiteurs,  le  créancier  ne  prétend  pas 
à  une  augmentation  de  l'obligation  ;  il  veut  simplement  f«re  exé- 
cuter l'obligation.  Ka  principe  donc,  le  jugement  rendu  contre 
l'un  fies  débiteurs  solidaires  est  opposable  à  ses  codébiteurs. 

602.  —  Parmi  les  adversaires  de  l'opinion  que  nous  soute- 
nons, un  certain  nombre  admettent,  comme  on  l'a  vu,  que  les 
jugements  favorables  au  débiteur  solidaire  peuvent  être  invoqués 
par  ses  codébiteurs;  ce  qui  rencontre  le  plus  d'opposition,  c'est 
L'idée  que  lea  débiteurs  solidùres  subissent  l'effet  des  jugements 
contraires. 

603.  —  On  objecta  que  les  débiteurs  solidaires  ne  doivent 
pas  plus  soulTrir  du  jugement  rendu  contrôleur  codébiteur  qu'ils 
ne  souffriraient  d'une  convention  faite  par  lui  (Cf^mel  de  San- 
terre, t.  5,  n.  338  bis-XXlV;  Laurent,  t.  20,  n.  130).  Mais  nous 
avons  fait  remarquer  que  les  débiteurs  solidaires  se  sont  donné 
le  mandat  de  se  représenter  dans  tes  actes  par  lesquels  le  créan- 
cier exerce  ses  droits  sans  aggraver  l'obligation;  or.  lorsque  le 
créancier  plaide  contre  l'un  des  débiteurs  ,  loin  de  chercher 
à  aggraver  l'obligation,  il  cherche,  au  contraire,  à.  s'en  af- 
franchir. 

604.  —  On  fait  valoir  encore  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  pas  de  critérium  bien  arrêté  pour  déterminer  les  plfets  de 


887;  Larombière,  art.  1208,  n.  19;  Demolombe, t.  26,  n.  374. 
584.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  chose  jugée  avec  un 


la  solidarité;  que  dans  certains  articles  ils  semblent  adopter  l'i- 
di'i;  d'un  mandat  pour  les  actes  qui  n'augmentent  pas  l'obhgation, 
tandis  que  dans  l'aj-t.  1207,  C.  civ.,  apparaîtrait  lidée  d'un  man- 
dat pour  un  acte  qui  l'aggrave;  dès  lorSi^diSoo,  le  mandat 
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débiteurs  Bolidatres  doit  être  limité  aux  cas  fonnellemcnt  prévu» 
par  la  loi  (Laurent,  ioc.  cit.).  Mais  si,  dans  uoa  hypothèse  don- 
née ,  les  débiteurs  solidaires  ont  mandat  d'aggraver!  obligation,  à 
fortiori  doil-on  la  reconnaître  au  mandat  pour  en  assurer  l'exé- 
cution ,  notamment  en  contestant  les  prétentions  du  créancier. 

UOS.  —  On  insiste  en  Taisant  observer  que  le  créancier  ne  peut 
pas  invoquer  ce  mandat  dans  les  procès  où  l'existence  de  la  dette 
solidaire,  et  par  conséquent  l'existence  du  mandat  lui-même,  est 
contestée  {Laurent,  toc.  cit.).  Cela  est  vrai,  et  c'est  ce  oui  permet 
de  justifier  la  décision  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  au  2  Janv. 
1883.  Puech,  ;S.  84.2.17,  P.  84.1.106];  —  car,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt,  on  alléguait  la  nullité  de  l'obligation.  Mais  cette  objec- 
tbn conduit  simplement  àdéclarer,  comme  Dousl'avons  fait,  qu»; 
les  jugements  dont  il  s'agit  ne  sont  pus  opposables  aux  autres 
débiteurs.  Elle  n'enlève  pas  au  créancier  le  droiL  de  se  prévaloir 
du  jusemenl  rendu  contre  t'un  des  débiteurs  quand  on  se  de- 
mande simplement  si  la  dette  n'est  fias  éteinte-;  car,  dès  lors 
que  la  dette  solidaire  a  existé,  le  débiteur  a  regu  mandat  pour 
les  procès  qui  en  intéressent  la  durée.  A  plus  forte  raison,  le 
droit  du  créancier  reste-t-il  entier  pour  les  procès  dans  lesquels 
on  ne  se  demande  ni  si  la  dette  sondaire  a  existé,  ni  si  elle  sub- 
ûste  encore,  par  exemple  pour  un  procès  qui  s'élèvertùt  sur  un 
terme  apposé  à  l'obligation. 

606.  —  On  a  prétendu,  &  la  vérité,  que,  si  les  codébiteurs  ne 
sont  pas  mandataires  quand  il  s'agit  de  l'existence  de  la  dette 
solidaire,  ils  ne  le  sont  pas  non  plus  dans  tout  autre  procès;  ils 
sont  toujours  mandat^ûres,  dit  Laurent  {loc.  cit.),  ou  ils  ne  h 
sont  jamais.  Mais  puisque  le  mandat  dont  nous  parlons  naît  de 
ia  solidarité,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  contradiction  à  reje- 
ter l'effet  commun  du  jugement  quand  la  question  est  de  savoir 
si  la  solidarité  a  jamais  existé ,  et  à.  l'admettre  quand  l'existence 
de  la  solidarité  n  est  pas  contestée. 

607.  —  On  objecte  aussi  qu'en  matière  de  solidarité  il  y  a 
autant  de  liens  jundiques  que  de  débiteurs,  et  que,  par  consé- 
quent, les  exceptions  à  opposer  au  créancier  appartiennent  indi- 
viduellement h  chacun  d'eux  comme  autant  de  moyens  de  faire 
tomber  son  eagagement  personnel  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  380 
et  381 ,  g  769,  note  32).  —  Cela  est  vrai  quand  il  s'agit  d'exemp- 
tiuis  personnelles  au  débiteur  qui  les  invoque  et  qui  ne  doivent 
pas  profiter  &  tous;  mais  l'idée  d'unité  de  dette  reparaît  lorsqu'il 
s'agit  d'exceptions  communes;  le  détuteur  invoque  ces  excep- 
tions pour  le  compte  de  tous,  et,  en  conséquence,  s'il  perd  le 
procès,  La  condamnation  est  opposable  à  tous. 

608.  —  On  a  fait  eoBn  remarquer  que  le  débiteur  actionné  a 
pu  se  mal  défendre  et  compromettre  ainsi  les  droits  de  ses  codé- 
biteurs (.A,ubry  et  Rau,  ioc.  cit.).  Nous  convenons  qu'il  y  a  là  un 
danger,  mais  ce  danger  est  la  conséiiuence  naturelle  du  mandai 
que  les  codébiteurs  se  sont  réciproquement  donné;  en  acceptant 
la  solidarité,  ils  ont  accepté  ce  danger  comme  ils  ont  accepté 
celui  de  l'insolvabilité  de  leurs  codébiteurs. 

600.  —  Au  surplus,  si  le  débiteur  fait  devant  le  tribunal  un 
areu,  une  reconnaissance,  renonce  à  une  exception  qui  pouvait 
être  invoquée,  refuse  de  prêter  serment  ou  défère  le  serment  à 
son  adversaire,  le  jugement  rendu  en  vertu  de  cet  aveu,  de  cette 
reconnaissance,  de  cette  renonciation,  de  ce  refus  de  prestation 
de  serment,  ou  à  la  suite  de  cette  délation  de  serment,  ne  serait 
pas  opposable  à  ses  codébiteurs.  La  raison  en  est  que  le  débiteur 
sdîdaire  qui  fait  valoir  les  exceptions  qui  peuvent  être  invoquées 
ne  fait  que  défendre  l'intérêt  commun,  tandis  que  lorsqu'il  fait  un 
aveu,  une  reconnaissance,  ou  renonce  t  une  exception,  refuse  de 
prêter  serment  ou  le  réfère  à  l'autre  partie,  il  cesse  de  défendre 
riolérét  commun;  or  un  débiteur  solidaire  ne  peut  pas  compro- 
mettre par  des  actes  de  cette  nature  les  droits  de  ses  codébiteurs. 

610.  —  La  preuve  en  est  dans  l'art.  1281,  C.  civ.,  d'aprt-s 
lequel  une  novation  acceptée  par  un  débiteur  solidaire  ne  lie  pas 
ses  codébiteurs  alors  même  que  l'obli^'ation  nouvelle  ne  serait 
pas  plus  lourde  que  la  première.  La  preuve  en  est  encore  dans 
l'art.  1365,  C.  civ.,  qui  déclare  bien  que  le  serment  prêté  par  un 
débiteur  solidaire  profite  à  ses  codébiteurs,  mais  qui  n'ajoute  pas 
que  le  refus  de  serment  du  débiteur  solidaire  ou  la  délation  de 
serment  au  créancier  leur  soit  opposable.  11  est  vrai  que  l'art. 
1206,  C.  civ.,  consid^-re  les  débiteurs  solidaires  comme  respon- 
sables dans  une  certaine  mesure  des  fautes  les  uns  des  autre-^; 
mais  eelte  responsabilité  est  un  gage  de  sécurité  qu'il  était  diffi- 
ôle  de  refuser  au  créancier.  11  est  vrai  aussi  que  l'art.  2î!4d,  C. 
CIT.,  décide  que  b  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  dei  débi- 
teurs foïidaires  interrompt  la  prescription  ù  l'égard  de  tous; 


mais  la  reconnaissance  ne  produit  contre  les  autres  débiteurs  que 
cet  effet,  que  le  créancier  pourrait  obtenir  au  moyen  d'une  de- 
mande en  justice;  la  loi  ne  dit  pas  que  cette  reconnaissance  sera 
à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  une  preuve  de  la  dette. 

611.  —  Il  faut  donc  décider  que  les  aveux  et  les  reconnais- 
sances, les  renonciations  ft  des  exceptions,  le  refus  de  serment 
et  la  délation  de  serment  ne  seront  opposables  qu'au  débiteur 
dont  ces  act«s  émanent.  —  Larombière,  art.  iâ08,  n.  20;  art 
13al.  n.  100;  art.  136,),  n.  8;  Deraolombe,  t.  30,  n.  684. 

612.  —  Mais  si  le  débiteur  a  periiu  le  procès  simplement 
parce  qu'il  s'est  mal  défendu  ,  le  jugement  rendu  contre  lui,  dès 
lors  qu'il  n'y  aura  aucune  fraude  de  sa  part,  sera  opp09.ibtd  )\ 
ses  codebiteiirs  (Larombière,  art.  i208,  n.  21).  Et  l'on  ne  saurait 
tirer  de  Ih.  un  argument  pour  soutenir  que  les  jugements  rendus 
contre  un  débiteur  solidaire  ne  peuvent  pas  être  invoqués  contre 
les  autres  débiteurs  :  c'était  aux  autres  à  mieux  choisir  leur 
mandataire  et  h  ne  pus  s'engager  dans  les  liens  de  la  solidarité 
avec  une  pereonne  susceptible  de  mal  défendre  leurs  intérêts. 

613.  —  Ainsi  donc  les  débiteurs  solidaires  doivent  subir  l'efTet 
des  jugements  rendus  contre  leur  codébiteur. 

614.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  décider  qu'on  ne 
peut  pas  opposer  aux  débiteurs  solidaires  les  jugements  rendus 
contre  leur  codébiteur  et  qu'ils  peuvent  invoquer  les  jugements 
favorables.  Si  un  débiteur  solidaire  n'avait  pas  qualité  pour  re- 
présenter les  autres  débiteure  quand  il  perd  le  procès,  il  ne  les 
représenterait  pas  davantage  quand  il  triomphe.  Chaque  débiteur 
solidaire  a  mandat  pour  perdre  le  procès  comme  pour  le  gagner; 
en  un  mot,  il  a  purement  et  simplement  le  mandai  de  [iluider, 
ou  bien  il  n'a  aucun  mandat  relativement  aux  procès.  La  repré- 
sentation imparfaite  admise  par  certains  auteurs  est  une  repré- 
sentation anormale  qui  doit  être  rejetée  en  l'absence  de  texte. 

615.  — La  chose  jugée  avec  un  créancier  solidaire  est-elle 
jugée  à  l'égard  des  autres  créanciers  solidaires? 

616.  —  Les  créanciers  solidaires  sont  censés  s'être  récipro- 
quement donné  mandat  de  faire  les  actes  qui  sont  utiles  &  tous 
[G.  civ.,  art.  1199;  V.  Locré,  t.  12,  p.  347  et  348),  mais  ils  n'ont 
pas  mandat  de  faire  les  actes  qui  leur  nuisent  (C.  civ.,  art.  1198, 

alin.).  Or,  si  en  plaidant  on  peut  obtenir  une  décision  qui  se- 
rait avantageuse  aux  autres  créanciers,  on  court  aussi  le  risque 
de  compromettre  leurs  droits.  Et  un  créancier  solidaire  n'a  au- 
cunement te  pouvoir  de  compromettre  les  droits  des  autres  créan- 
ciers. Un  débiteur  solidairea,  dans  une  certaine  mesure,  ce  pouvoir 
envers  ses  codébiteurs;  mais  nous  ne  trouvons  aucun  texte  qui 
permette  à  un  créancier  soUdaire  de  compromettre  les  droits  de 
ses  cocréanciers.  Il  faut  donc  décider  que  les  jugements  rendus 
contre  un  créancier  solidaire  ne  sont  pas  opposables  aux  autres 
créancière.  —  Laurent,  t.  20,  n.  12t;  Tissier,  n.  122. 

617.  ~  Larombière  repousse  cette  solution  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'art.  1198,  C.  civ.,  permet  è  chaque  créancier  de 
poursuivre  le  débiteur  pour  la  totalité  de  la  dette;  s'il  le  pour- 
suit pour  la  totalité  de  la  dette,  il  le  poursuit  donc  au  nom  de 
tous;  il  est  dans  le  procès  le  représentant  des  autres  créanciers 
(Larombière,  art.  1198,  n.  15).  —  V.  aussi  Marcadé,  art.  H98.  — 
A  notre  avis,  le  droit  de  poursuite  pour  le  tout  n'implique  pas 
l'idée  d'une  poursuite  au  nom  de  tous;  le  créancier  solidaire 
poursuit  pour  le  tout  parce  que  la  totalité  de  la  somme  lui  est 
due  sauf  règlement  ultérieur  avec  ses  cocréanciers.  Il  ne  repré- 
sente les  autres  créanciers  que  pour  les  effets  avantageux  ré- 
sultant de  la  citation  en  conciliation  ou  de  l'assignation  (inter- 
ruption de  la  prescription,  intérêts  moratoires);  mais  dans  le 
procès  lui-même  il  n'est  pas  leur  représentant  parce  qu'il  ne 
pourrait  pas  l'être  sans  s  exposer  à  compromettre  leurs  droits, 
et  que  nulle  part  la  loi  ne  lui  attribue  un  pouvoir  de  cette 
nature. 

618.  —  M.  Colmet  de  Santerre  objecte  que  la  solidarité  entre 
créanciers  est  établie  en  partie  dans  l'intérêt  du  débiteur  qui 
ne  veut  pas  être  exposé  h  des  poursuites  multipliées  et  qui  né- 
sire  être  traité  comme  s'il  avait  un  créancier  unique;  or,  si  le 
procès  perdu  par  un  créancier  pouvait  être  renouvelé  par  l'autre, 
ce  but  serait  manqué  (Colmet  de  Santerre,  t.  .'>,  n.  328  6t.s- 
XXVin.  —  Nous  reconnaissons  que  la  solidarité  entre  créanciers 
est  utile  au  débiteur  parce  qu'elle  lui  permet  de  faire  un  seul 

gaiement  au  lieu  d'un  paiement  divisé  entre  plusieurs  personnes, 
lais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'utilité  qu'y  trouve  le  débiteur;  les 
créanciers  n'ont  pas  autorisé  chacun  d'eux  à  faire  des  actes  qui, 
même  sans  être  nuisibles  aux  autres  d'une  manièse  certaine  | 
puissent  compromettre  leurs  ^(^'(^'[^J^If^Bâ  ^^^3^©^^^i 
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Code.  Et  comme,  d'autre  part,  ce  sont  les  eréancipre  gui  font  la 

toi  dans  le  conlral,  i)  n'est  pas  à  supposer  qu'ils  se  soieal  expo- 
sés à  voir  sacrifier  leurs  droils  pour  plaire  au  débiteur. 

619.  —  On  doit  décider,  en  conséquence,  que  le  jugement 
rendu  contre  un  créancier  solidaire  n'est  pas  opposable  à  ses  co- 
cr^anciers.  Et  si  ce  jugement  ne  leur  est  pas  opposable ,  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  l'un  d'eux  ne  peut  pas  non  plus  être 
invoqué  par  les  autres;  car  cette  représentation  imparfaite  est 
une  représ^'ntalinn  anormale  pour  laquelle  un  texte  est  néces- 
saire. —  Laurent,  t.  20,  n.  121  ;  Tissier,  n.  120  et  s.  —  Contrà, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  380,  §  769,  texte  et  noie  3t. 

620.  —  Nous  venons  d'examiner  la  situation  de  coïntéressës 
qu'unit  une  dette  ou  une  créance  solidaire,  et  nous  avons  vu  qu'ii 
n'y  a  pas  de  mandat  de  plaider  entre  les  créanciers  solidaires, 
mais  que  les  débiteurs  solidaires  sont  censés  s'être  donné  réci- 
proquement ce  mandat;  considérons  maintenant  la  situation  d'un 
débiteur  principal  et  d'une  caution  :  y  a-t-il  entre  le  débiteur 
principal  et  la  caution  mandat  réciproque  de  se  représenter  en 
justice? 

621.  ~  Et  d'abord  la  chose  jugée  pour  ou  contre  le  débiteur 
principal  est-elle  jugée  pour  ou  contre  la  caution? 

622.  —  Pour  Laurent,  les  jugements  rendus  avec  le  débiteur 
principal  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  i  l'égard  de  la  cau- 
tion. —  Laurent,  t.  20.  n.  119.  —  V.  aussi  Tissier,  n.  124. 

623.  —  D'après  une  seconde  opinion,  le  créancier  ne  peut  pas 
opposer  à  la  caution  les  jugements  rendus  contre  fe  débiteur  prin- 
cipal, mais  si  un  jugement  est  rendu  en  faveur  du  débiteur  prin- 
cipal la  caution  peut  se  prévaloir  contre  le  créancier  de  l'autorilé 
de  la  chose  jugée.  —  Marcadé,  art.  1351,  n.  13;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  3";9,  §  769,  texte  et  note  50;  Griolet,  p.  163. 

624.  — :  M .  Colmet  rie  Santerre  décide  que  la  caution  ne  pourra 
pas  plus  opposer  au  créancier  la  chose  jugée  qu'elle  ne  pourrait 
se  la  voir  opposer  par  lui ,  mais  it  permet  à  la  caution  d'invoquer 
une  cause  particulière  de  libération  en  s'appuyant  sur  l'art.  2037, 
C.  civ.  Le  créancier,  en  poursuivant  le  débiteur,  observe  M.  Col- 
met de  Santerre,  a  accompli  un  fait  qui  par  son  résultat  rend 
impossible  la  subrogation  de  la  caution  dans  les  droits  contre  te 
débit(>ur;  donc  la  caution  est  déchargée  (Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  328  Hs-XXIX  et  XXX).  Mais  pour  Laurent,  il  est  très  dou 
teux  que  l'art.  2037,  C.  civ.,  soit  applicable  ici.  Cet  article  sup- 
pose que  le  créancier  a  renoncé  aux  garanties  qui  assuraient  le 
paiement  de  la  dette,  ou  a  laissé  disparaitre  par  sa  négligence  ces 
garanties  en  considération  desquelles  la  caution  a  contracté  son 
engagement.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  le  créancier  qui  réclame 
son  paiement  et  qui  éclioue  dans  son  action  renonce  aux  garan- 
ties de  la  rielte  ou  les  laisse  disparaître  par  sa  négligence.  — 
Laurent,  t.  20,  n.  119. 

625.  —  La  jurisprudence  considère  ce  qui  est  jugé,  soit  pour, 
soit  contre  le  débiteur  principal,  comme  jugé  à  l'égard  de  la  cau- 
tion. ■—  Cass.,  27  nov.  l»lt ,  Borel,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  août 
1842,  Raymond.  [8.  42.1.673,  P.  42.2.2491  _  Grenoble.  18  janv. 
1832,  Bafril,  [S.  33,2.162,  P. cbr.] —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.2H; 
Troplong,  Du  cautionnement ^  n.  510,  511  et  512;  Bonnier,  n. 
886;  Larombière,  art.  1203,  n.  12  et  13.  —  La  jurispnidence 
admet,  bien  entendu,  qu'après  un  jugement  rendu  contre  le 
débiteur  principal  la  caution  conserve  le  droit  de  se  prévaloir 
des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  (V.  les  arrêts  précités), 
mais  qu'il  en  est  autrement  des  exceptions  communes. 

626.  —  Tout  démontre,  dit-on  dans  cette  opinion,  que  la  cau- 
tion est  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  le  procès  sou- 
tenu contre  le  créancier:  tout  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  2250, 
C.  civ.,  la  prescription  interrompue  contre  le  débiteur  principal 
etl  interrompue  contre  la  caution;  en  outre,  la  caution,  du  moins 
quand  son  engagement  est  conçu  en  termes  généraux  et  indé- 
finis, est  tenue  des  dommages-intérêts  encourus  par  le  débiteur 
qui  a  fait  ou  laissé  périr  la  chose  due  (Pothier,  Des  obligations, 
n.  405);  à  plus  forte  raison  est-elle  tenue  des  intérêts  mora- 
toires auxquels  le  débiteur  principal  est  condamné  en  cas  de  dette 
de  somme  d'argent;  de  plus,  l'acte  qui  vaut  mise  en  demeure  à 
l'égard  du  débiteur  principal  vaut  mise  en  demeure  à  l'égard  de 
la  caution;  l'acte  qui  fait  courir  les  intérêts  moratoires  contre  le 
débiteur  principal  les  fait  courir  contre  la  caution.  La  caution, 
en  s'enga^ant.a  tacitement  donné  mandat  au  débiteur  principal 
de  la  représenter  dans  les  actes  du  créancier  qui  tendent  à  faire 
payer  la  dette;  d'autre  pari ,  elle  lui  a  donné  mandat  de  la  repré- 
senter dans  les  actes  ayant  pour  résultat  d'éteindre  l'obligation 
ou,  dans  tous  les  cas ,  d!^arréter  la  poursuite  du  créancier  (C.  civ., 


art.  1281,  1287,  1294.  1365).  Le  débiteur  principal  plaide  donc 
pour  le  compte  de  la  caution  aussi  bien  que  pour  son  propre 

compte. 

627.  —  Rien  de  plus  naturel,  d'ailleurs,  que  le  mandat  donné 
par  la  caution  au  débiteur  principal.  On  comprend  que  ta  caution 
s'en  remette  sur  le  débiteur  principal  du  soin  de  faire  valoir  les 
exceptions  qu'ils  peuvent  avoir  pour  s'exempter  de  paver  :  il  les 
connaîtra  généralement  mieux  qu'elle,  et  il  a  encore  plus  d'inté- 
rêt qu'elle  à  les  invoquer  puisque  la  dette  est  la  sienne  et  que  le 
fardeau  en  doit  retomber  tout  entier  sur  lui.  On  comprend  éga- 
lement que  le  créancier  ne  veuille  pas  être  contraint  de  reprendre 
devant  le  débiteur  accessoire  les  débats  qu^il  a  déjà  soutenus 
avec  le  débiteur  principal,  et  l'on  s'explique  que  ce  soit  i  ses 
yeux  la  condition  du  crédit  accordé  à  ce  dernier. 

628.  —  Aussi  l'ancien  droit  décidait-it  que  ce  qui  était  jugé 
avec  le  débiteur  principal  était  jugé  envers  la  caution.  —  Pothier, 
Traité  des  obligations,  n.  90fl. 

629.  —  Il  est  vrai  que,  dans  le  même  passage  de  son  traité, 
Pothier  permet  à  la  caution,  quand  un  jugement  est  rendu 
contre  le  débiteur  principal,  de  l'attaquer  par  la  tierce  opposi- 
tion. 

630.  — Mais  cet  auteur  en  parlant  de  la  tierce  opposition  for- 
mée par  la  caution ,  a  en  vue  ta  tierce  opposition  pour  fraude.  Or 
est  certain  que.  si  le  jugement  obtenu  par  le  créancier  est  le 
il  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  le  débiteur  prin- 
cipal, le  jugement  est  sans  effet  à  l'égard  de  la  caution.  Mais 
en  l'absence  de  fraude  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur 
principal  ont  autorité  de  chose  jugée  contre  la  caution. 

631.  —  Quand  on  attribue,  comme  la  jurisprudence,  effet  à 
l'égard  de  la  caution  aux  jugements  rendus  pour  ou  contre  le 
débiteur  principal,  une  question  subsidiaire  se  pose  :  ne  faut-il 

fas  aller  plus  loin  en  ce  qui  concerne  la  caution  que  nous  ne 
avons  fait  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  solidaire? 
632  —  La  responsabilité  de  la  caution  est,  en  principe,  plus 
étendue  que  celle  d'un  débiteur  solidaire  :  le  débiteur  solidaire, 
si  la  chose  due  périt  par  le  fait  ou  après  la  mise  en  demeure  de 
son  codébiteur,  n'est  tenu  que  du  prix  de  la  chose  (C.  civ.,  art. 
1205),  tandis  que  la  caution,  quand  la  chose  a  péri  par  la  faute 
du  débiteur  principal,  est  tenue,  en  outre,  des  dommages-in- 
térêts qu'entraîne  la  perte  de  l'objet  dû  (V.  suprà.  n.  626).  On 
doit  en  conclure  que  la  caution  est  représentée  par  le  débi- 
teur principal  dans  les  jugements  portant  condamnation  ces 
dommages-intérêts.  Par  conséquent,  tandis  qu'un  débiteur  so- 
lidaire n'est  jamais  représenté  par  son  codébiteur  dans  une 
décision  qui  constitue  une  aggravation  des  engagements  con- 
tractés, la  caution  peut  se  trouver  rf-présentée  dans  un  juge- 
ment de  ce  genre.  Si  elle  n'est  pas  représentée  d'une  manière 

fénérale  dans  tous  les  jugements  de  cette  catégorie,  elle  t'est 
u  moins  dans  ceux  qui  ont  pour  objet  la  perte  de  la  chose  due. 
C'est  là  une  première  différence  avec  le  débiteur  solidaire. 

633.  —  Voici  une  seconde  différence.  Un  débiteur  solidaire 
n'est  pas  représenté  par  son  codébiteur  dans  les  iastances  rela- 
tives à  la  formation  et  à  la  validité  de  la  dette.  La  caution  est, 
au  contraire,  représentée  par  le  -débiteur  principal  dans  les 
instances  de  cette  nature.  Simple  débiteur  accessoire,  elle  n'a 
àù  vouloir  (sauf,  bien  entendu ,  le  cas  où  elle  cautionne  sciem- 
ment une  dette  annulable),  être  tenue  de  payer  que  ce  que  le 
débiteur  principal  aurait  lui-même  à.  payer.  Si  donc  il  est  jugé 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal  que  celui-ci  ne  doit 
rien,  le  créancier  ne  pourra  rien  réclamer  à  la  caution.  IMais  en 
revanche,  s'il  est  jugé  entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier 
que  l'obligation  s'est  formée  et  Qu'elle  est  valable ,  celte  ques- 
tion est  jugée  aussi  à  l'égard  de  la  caution. 

634.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  ta  caution, 
en  exposant  le  système  de  la  jurisprudence  elles  solutions  qui 
s'y  rattachent,  doit  s'entendre  naturellement  de  la  caution  sim- 
ple et  de  la  caution  solidaire  :  ce  qui  est  jugé  avec  le  débiteur 
principal  est  jugé  avec  la  caution  solidaire  comme  avec  la  cau- 
tion simple.  •  Cass.,  28  déc.  1881,  Pillon,  [5.  83.1.465,  P.  83. 
1.1161,  D.  82.1.377] 

6S5.  —  Si  l'on  admet,  ainsi  que  le  fo,it  la  Cour  de  cassation 
Cass.,  28  déc.  1881,  précité;  —  7  juin  1882,  Roure,  [S.  82. 
.321,  P,  82.1.714,  D.  82.1.441];  —  1"  déc.  1885,  Campocasso, 
[S.  86.1.55,  P.  86.1.124,  D.  86.1.251]  —  Proudhon,  De  l'u- 
sufruit, t.  3,  n.  1325,  et  Marcadé,  art.  1294,  n.  4),  que  reffel 
de  l'engagement  d'une  caution  solidaires^ règle  d'uiu  manière 
générale  envers  te  créancier  comme  célui  ^p^^éMfW  soli- 
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daire ,  et  qu'aux  rtf^ueurs  de  l'obligation  de  la  caution  viennent 
se  joindre  toutes  celles  de  l'obligation  solidaire,  il  y  a  là  une 
raison  de  plus  pour  considérer  comme  jugé  avec  la  caution  soli- 
daire ce  qui  est.  jugé  avec  le  débiteur  principal  [V.  Cass.,  24 
âéc.  1881,  précité]  :  la  caution  invoque  et  se  voit  apposer  le 
jugement  comme  caution  et  comme  débitrice  solidaire.  Mais  la 
doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  sur  la  portée  de  l'en- 
gagement d'une  caution  solidaire  est  avec  raison  très  combat- 
tue. —  V.  en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  675,  §  423, 
texte  et  note  1;  Pont,  Petil$  contrats,  t.  2,  n.  162;  Laurent, 
t.  28,  n.  297;  Colmet  deSanterre,  t.  8,  n.  272  6is-II  et  111. 

G3i6.  —  Et  maintenant,  le  jugement  rendu  avec  la  caution 
aurft-t-il  Tautorilé  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur  prin- 
cipal? 

637.  —  S'il  s'agit  d'une  caution  simple,  on  ne  saurait  cer- 
tainement considérer  comme  Jugé  contre  le  débiteur  principal 
ce  qui  a  été  jugé  contre  elle.  La  caution  ^  qui  n'est  qu'un  débi- 
teur accessoire,  ne  représente  pas  le  débiteur  principal  pour  les 
actes  par  lesquels  le  créancier  Tait  valoir  ses  droits.  L'art.  22u0, 
C.  civ.,  nous  dit  bien  que  la  prescription  interrompue  contre  le 
débiteur  principal  est  interrompue  contre  la  caution,  mais  il  ne 
nous  dit  pas  que  la  prescription  interrompue  contre  la  caution 
soit  interrompue  contre  le  débiteur  principal.  En  outre,  si  ta 
caution  répond  de  la  faute  du  débiteur  principal,  le  débiteur 

firincipal  n'est  nullement  responsable  vis-à-vis  du  créancier  de 
a  Taute  que  peut  commettre  la  caution.  Ce  qui  est  jugé  contre 
la  caution  n'est  donc  pas  jugé  contre  le  débiteur  principal.  C'est 
l'opinioD  universellement  admise.  —  V.  Tropiong,  Du  cautionne- 
ment, n.  454 et  s.;  Bonnipr,  n.  886;  Larombière,  art.  1208,  n.  17. 

638.  —  Et  puisque  le  jugement  rendu  contre  la  caution  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à.  l'égard  du  débiteur  principal, 
cette  autorité  n'appartient  pas  non  plus  aux  jugements  rendus 
en  faveur  de  la  caution  (Merlin,  QuestUmt,  v«  Chose  jugée, 

18,  a.  S.  —  Contrà,  Bonnier,  bc.  cit.;  Larombière,  loe.  cit.  ~ 
.  aussi  Duranlon,  t.  13,  n.  518}.  La  représentation  imparfaite, 
avons-nous  dit,  est  une  représentation  anormale  qui  ne  saurait 
exister  en  l'absence  d'un  texte.  Et  les  articles  du  Lode  relatifs  à 
la  caution  sont  plutôt  contraires  que  favorables  à  cette  représen- 
tation (C.  civ,  art.  1281,  1287,  1294).  On  objecte,  il  est  vrai,  l'art. 
1365,  aux  termes  duquel  le  serment  prêté  par  fa  caution  sur  la 
dette  proBle  au  débiteur  principal.  Tout  ce  qui,  selon  nous,  ré- 
sulte de  ce  texte,  c'est  que  le  débiteur  principal  pourra  se  pré- 
valoir du  jugement  fondé  sur  ce  serment;  mais  il  ne  pourra  pas 
se  prévaloir  des  autres  dt^cisions  judiciaires.  La  disposition  du 
Code  civil  relative  au  serment  est  une  disposition  spéciale  gui 
s'explique  par  celte  idée  que  le  Code  civil  a  admis  une  certaine 
analogie  entre  le  serment  prêté  et  le  paiement.  —  V.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  341  Ais-lll. 

639.  —  Si  au  lieu  d'une  caution  simple  il  s'agit  d'une  caution 
solidaire,  quel  sera,  vis-à-vis  du  débiteur  principal,  l'effet  du 
jugement  rendu  soit  contre  elle,  soit  k  son  profit?  Refuse-t-on, 
comme  nous  le  faisons,  d'appliquer  d'une  manière  générale  à  la 
caution  solidaire  les  règles  des  obligations  solidaires,  on  donne 
pour  ce  qui  est  jugé  avec  elle  la  même  solution  que  pour  ce  qui 
est  jugé  avec  la  caution  simple.  Et  c'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
nonce Larombière,  art.  1208,  n.  17  (V.  toutefois  Tropiong, 
Cautionnement,  n.  459  et  522).  Mais  la  Cour  de  cassation  con- 
sidère le  débiteur  principal  et  ia  caution  comme  étant,  à  l'égard 
du  créancier,  deux  débiteurs  solidaires,  et  elle  décide,  en  consé- 
quence, que  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  la  caution  solidaire 
est  jugé  pour  ou  contre  le  débiteur  principal.  —  Cass.,  1"  déc. 
1885,  précité.  —  V.  aussi  Alger,  7  déc.  1885,  Deliot,  [S.  86.2. 
80,  P.  86.1.457]  —  Sic,  Proudhon   Usufruit,  t.  3,  n.  1325. 

640.  —  Examinons  ma'ntenant  le  cas  où  les  coïntéressés  sont 
des  débiteurs  ou  des  créanciers  d'une  chose  indivisible. 

641.  —  Dans  une  obli(^atîon  indivisible,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  dans  une  obligation  solidaire,  chaque  débiteur  n'est  dé- 
biteur aue  pour  sa  part.  Si  chacun  d'eux  est  tenu  de  l'exécution 
intégrale  de  l'obligation ,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  a  pour 
objet  une  prestation  qui  ne  peut  pas  s'effectuer  par  parties  ;  mais 
il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs.  De  là  il  résulte 
que  tes  débiteurs  d'une  chose  indivisible,  &  la  différence  des  dé- 
biteurs solidaires,  ne  sont  pas  censés  s'être  donné  mandat  de  se 
représenter  dans  les  actes  du  créancier  qui  tendraient  à  faire 
payer  la  dette.  ,\ussi  la  demande  en  justice  qui  fait  courir  les  in- 
térêts moratoires  à  l'égard  de  l'un  ne  les  fait-elle  pas  courir  à  l'é- 
gard des  autres;  la  mise  en  demeure  de  l'un  ne  vaut  pas  mise 


TiTRB  n.  —  Chap.  IL  117 

en  demeure  à  l'égard  des  autres,  qui  ne  répondent  aucunement 
de  sa  faute.  Par  suite,  les  jugements  rendus  contre  l'un  d'eux 
sont  à  l'égard  des  autres  res  inter  alios  judicata.  —  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  5,  n.  328  6is-XXVI;  Laurent,  t.  20,  n.  122;  Tis- 
sier,  n.  125.  —  V.  Cass.,  15  ianv.  1839,  Constant,  fS.  39.1.97, 
P.  39.1.t69]  —  Et  il  en  est  de  même  des  jugements  rendus  au 
profit  de  l'un  d'eux  (Colmet  de  Santerre,  wc.  ci'/.;  Laurent,  toc. 
cit.;  Tissier,  n.  120  et  121).  Nous  rejetons  encore  ici  la  représen- 
tation imparfaite  admise  par  certains  auteurs  (Bonnier,  n.  888; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p  382,  ^  769,  texte  et  note  54). 

64^2.  —  Larombière  cependant  décide  que  ce  qui  est  jugé 
avec  l'un  des  débiteurs  d'une  chose  indivisible  est  jugé  avec  les 
autres  débiteurs.  —  Larombière,  art.  1223,  n.  17.  —  V.  aussi 
Toullier,  t.  10,  n.  207. 

643.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  une  remarque  :  lorsque 
la  chose  indivisible  est  de  telle  nature  que  le  créancier  ne  pour- 
rait pas  exercer  son  droit  sans  porter  atteinte  au  jugement  rendu 
en  faveur  de  l'un  des  débiteurs,  tous  les  débiteurs  de  la  chose 
indivisible  profiteront  de  ce  jugement,  et  l'on  aboutit,  dans  une 
certaine  mesure,  au  même  résultat  que  s'il  y  avait  chose  jugée 
à  l'égard  de  tous  ;  mais  le  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée qu'à  l'égard  du  débiteur  au  profil  duquel  il  a  été  rendu.  Ainsi, 
par  exemple,  le  propriétaire  d'un  fonds,  prétendant  que  tes  co- 
propriétaires d'un  autre  fonds  lui  doivent  une  servitude  de  pas- 
sage, poursuit  l'un  d'eux  et  perd  le  procès.  Bien  qu'il  n'ait  plaidé 
quavec  l'un  des  copropriétaires,  il  ne  pourra  pas  passer  sur  le 
fonds,  parce  qu'en  y  passant  il  méconnaîtrait  le  jugement  obtenu 
par  son  adversaire;  et  delà  sorte  les  copropriétaires  de  celui  gui 
a  obtenu  le  jugement  profiteront  de  la  sentence.  Mais  il  faut  bien 
observer  qu'il  n'v  a  pas  chose  jugée  à  leur  égard,  en  ce  sens 
que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  seul  l'invoquer,  et  que 
s'il  ne  l'invoque  pas,  les  autres  ne  peuvent  pas  s'opposer  au  pas- 
sage en  se  fondant  sur  ce  jugement. 

644,  —  Quand  une  (^Itgation  a  pour  objet  une  chose  indivi- 
sible du  genre  de  celle  dont  nous  venons  de  parler,  il  peut  même 
arriver  que  Tin  divisibilité  empêche  l'uutorité  de  la  chose  jugée 
de  produire  son  effet.  Ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  au  lieu  de  perdre  le  procès  engagé 
avec  l'un  des  débiteurs,  triomphe,  il  ne  pourra  pas,  malgré  ce 
jugement,  passer  sur  le  fonds  servant,  parce  qu'il  nuirait  aux 
autres  copropriétaires,  à  l'égard  desquels  le  jugement  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  de  sorte  qu'en  définitive  le  jugement 
qu'il  a  obtenu  ne  pourra  pas  être  exécuté  tant  qu'il  n'aura  pas  l'ait 
reconnaître  son  droit  i\  l'égard  des  autres  copropriétaires,  ou  que 
ceux-ci  ne  l'auront  pas  reconnu  volontairement. 

€»45.  —  N'v  aurait-il  pas  là  un  argument  pour  soutenir  que  le 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  d'une  chose  indivisible  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs?  En  au- 
cune manière.  D'abord  la  difficulté  pratique  dont  nous  nous  oc- 
cupons existerait  même  dans  cette  opinion  ;  car  les  partisans  de 
cette  opinion  admettent  (et  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'admettre) 
que ,  dans  le  cas  de  frauae ,  le  débiteur  d'une  chose  indivisible  ne 
représente  pas  les  autres  débiteurs  ;  donc  dans  le  cas  de  collusion 
entre  lui  et  le  créancier  ils  se  heurtent  au  même  obstacle  invin- 
cible. En  second  lieu,  le  jugement  n'est  pas  inutile  au  créancier; 
car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Bonnier,  le  créancier  a  toujours 
l'avantage  d'avoir  diminué  le  nombre  de  ses  adversaires.  Enfin , 
il  y  a  des  obligations  qui,  bien  qu'indivisibles,  peuvent  être  exé- 
cutées en  totalité  sans  qu'on  nuise  aux  coïntéressés  :  telle  est 
l'obligation  de  construire  une  maison;  dans  ce  cas,  le  jugement 
pourra  produire  son  effet,  et  le  droit  du  créancier  se  conciliera  de 
ta  manière  suivante  avec  le  caractère  relatif  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  le  créancier  exigera  la  lolalité  du  débiteur  con- 
damné, et  lui  paiera  une  indemnité  pécuniaire  correspondant  à. 
la  part  des  autres  débiteurs.  —  Bonnier,  n.  888. 

646.  —  On  peut  donc  dire  que  ce  q^ui  est  jugé  avec  un  débi- 
teur d'une  chose  indivisible  n'est  pas  jugé  avec  les  autres  débi- 
teurs. 

647.  —  Une  solution  analogue  doit  être  proposée  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  d'une  chose  indivisible  :  te  jugement 
rendu  pour  ou  contre  l'un  d'eux  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à,  l'égard  des  autres.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328 
WXXVIII;  Laurent,  t.  20,  n.  122;  Tissier,  n.  120,  121  et  125. 
—  Contrà,  Larombière,  art.  1223,  n.  12  et  s. 

648.  —  La  question  de  savoir  si  une  personne  oj^i  figure  dans 
un  procès  est  mandataire  d'une  autre  personne  ^présente  en-j- 
core  dans  le  cas  où  un  créancier  ^àfciâWi&^o^oTwnsentStf  Ëaii.^ 
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H66,  C.  civ,,  line  action  de  eon  débiteur.  Si,  dans  le  procès 
eniçagrf  contre  le  tiers,  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  cauae,  le 
débiteur  a-t-il  été  représenté  parle  créancitT?  Ln  cliose  jugée 
ù  l'égard  du  créancier  est-elle  jugée  à  l'égard  du  débiteur,  et,  par 
suite,  en  verlu  du  principe  posé  auprà,  n.  îH6,  à  l'égard  nés 
autres  créanciers? 

649.  —  Larombière  considère  le  créancier  comme  le  manda- 
taire du  débiteur;  le  créancier  tient  son  mandat  de  la  loi;  il  est 
le  mandataire  légal  de  son  débiteur  à  l'effet  d'exercer  les  droits 
de  celui-ci.  Toutefois,  il  n'a  pas  qualité  pour  compri^mettre  ses 
droits.  De  là  il  résulte  que  le  débiteur  peut  invoquer  le  jugement 
rendu  au  profit  du  créancier,  tandis  que  le  jugement  rendu  au 
profit  du  tiers  ne  peut  pas  lui  être  opposé.  —  Larombière,  art. 
1351.  n.  126,  el  arl.  1166,  n.  22. 

650.  —  M.  Colmet  de  Santerre  ëcarte  l'idée  d'un  mandat  lé- 
gal, mais  admet  l'idée  d'un  mandat  judiciaire.  Le  créancier  doit, 
pour  exercer  l'action  du  débiteur,  se  faire  au  préalable  subroger 

ar  le  tribunal  au  droit  de  ce  dernier;  et  en  vertu  de  cette  sû- 
rogation,  mis  au  lieu  et  place  du  débiteur,  il  est  son  manda- 
taire dans  le  procès  engagé.  Il  ne  le  représente  pas  d'ailleurs 
d'une  manière  imparfaite  comme  dans  le  système  de  Larom- 
bière; pleinement  substitué  au  débiteur,  il  est  son  représentant 
soit  quil  gagne,  soit  i|u'il  perde  le  procès.  En  conséquence,  le 
jugement  rendu  contre  le  créancier  peut  être  opposé  au  débi- 
teur, de  même  que  le  débiteur  peut  se  prévaloir  du  jugement 
rendu  à  son  profit.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81  bis~\ 
et  VL 

651.  —  M.  Labbé  ne  voit  dans  le  créancier  ni  un  manda- 
taire légal,  ni  un  mandataire  judiciaire;  il  écarte  toute  idée  de 
mandat  :  les  créanciers  qui ,  pour  la  réalisation  de  leur  gage ,  sou- 
tiennent une  contestation  sur  le  droit  du  débiteur,  agissent  dans 
leurinLérétet  à  leurs  risques;  ils  sont  dans  la  situation  de  l'usu- 
fruitier qui ,  pour  avoir  le  droit  de  jouir,  plaide  sur  la  propriété 
-de  la  chose. 

662,  De  son  côté,  Demolombe  dit  :  le  créancier  agit  au 
nom  du  débiteur  en  ce  sens  qu'il  exerce  le  droit  de  celui-ci;  à 
ce  point  de  vue,  oo  peut  dire  qu'il  est  jusqu'à  un  certain  point 
te  mandataire  du  débiteur;  mais  le  créanciern'agit  que  dans  son 
intérêt  personnel  ;  il  ne  représente  donc  pas  le  débiteur  dans  le 
procès.  L'idée  de  mandat  est  également  écartée  par  Aubry  et 
Hau  même  dans  le  cas  où  le  créancier,  comme  ils  admettent  que 
celui-ci  peut  le  faire,  s'est  fait  subroger  judiciairement  au  droit 
du  débiteur.  Ces  divers  auteurs  tirent  de  l'exclusion  de  l'idée 
de  mandat  cette  conséquence  que  la  chose  jugée  soit  pour,  soit 
contre  le  créancier  n'est  pas  jugée  fi  l'égard  du  débiteur.  — 
Labbé,  Hevue  critique,  1836,  sur  T'art.  1166,  n.  27;  Demolombe, 
t.  25,  n.  113,127  el  133;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  122,  §312,  texte 
et  note  18. 

653.  —  Nous  pensons  aussi  qu'il  faut  écarter  l'idée  d'un 
mandat.  Elle  est  arbitraire  :  il  n'y  eo  a  aucune  trace  d^ns  la  loi, 
et  «lie  est  plutdt  démentie  par  les  travaux  préparatoires.  Bigot- 
Préameneu ,  dans  l'Exposé  des  motifs,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  C'est  leur  action  directe  que  les  créanciers  intentent:  ils  ne 
représentent  pas  la  personne  du  débiteur  ».  Ces  mots,  dont  il 
ne  faudrait  pas  d'ailleurs  conclure  (ce  qui  serait  une  erreur  ma- 
nifeste) que  les  créanciers  exercent  une  action  à  eux  apparte- 
nant et  non  pas  l'action  du  débiteur,  ces  mots,  disons-nous, 
sont  évidemment  en  opposition  avec  l'idée  de  mandat.  Le  créan- 
cier qui  exerce  l'action  du  débiteur  n'est  pas  son  mandataire; 
il  ne  le  représente  pas  dans  le  procès. 

654.  —  Toutefois  nous  ne  tirons  pas  de  là  cette  conclusion 
que  ce  qui  est  jugé  avec  le  créancier  n'a  aucunement  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur.  Quand  le  créancier  gagne 
le  procès,  le  débiteur  peut  se  prévaloir  du  jugement  obtenu.  Le 
débiteur  n'a  pas  été,  cela  est  vrai,  représenté  dans  le  procès, 
mais  c'est  son  droit  qui  a  été  exercé,  et  il  a  été  exercé  dans  son 
intérêt.  On  prétend  que  les  créanciers  qui  usent  de  l'art.  1166 
exercent  le  droit  du  débiteur  dans  leur  propre  intérêt;  c'est  se 
faire  une  idée  inexacte  de  leur  situation  ;  ils  agissent  directement 
dans  l'intérèl  du  débiteur  pour  faire  entrer  ou  rentrer  un  bien 
dans  son  patrimoine;  seulement  l'effet  de  l'action  réagira  sur 
eux  puisqu  ils  pourront  ensuite  saisir  et  faire  vendre  le  bien  de- 
venu le  gage  de  tous  les  créanciers  c'est  de  cette  manière  in- 
directe, el  c  est  simplement  de  cette  manière,  qu'ils  sont  intéressés 
au  succès  de  l'action  exercée  par  eux.  Et  dès  lors  que  le  créan- 
cier qui  use  do  l'art.  1166  exerce  un  droit  du  débiteur  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci,  le  jugement  qui  résulte  de  l'exercice  de  l'aclioa 


profite  nécessairement  au  débiteur;  l'action  a  mis  dans  le  par 
trimoine  de  ce  dernier  une  valeur  que  le  tiers  ne  peut  pas  lui 
enlever;  le  débiteur  peut  se  prévaloir  du  jugement  qui  a  reconnu 
son  droit.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  407  et  408. 

655.  —  Si  au  lieu  de  triompher  le  créancier  a  échoué  dans 
son  action ,  le  jugement  rendu  contre  lui  sera-t-il  opposable  au 
débiteur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  créancier,  nous  l'avons 
dit,  n'a  pas  représenté  le  débiteur  ;  il  n'était  pas  son  mandataire  ; 
or,  l'idée  de  mandat  écartée,  il  n'y  a  aucune  raison  juridique  de 
décider  que  le  jugement  rendu  contre  le  créancier  pourra  être 
invoqué  contre  le  débiteur,  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  408. 

656.  —  Il  est  vrai  que  le  tiers  est  placé  dans  une  condition 
d'inégalité  par  rapport  au  débiteur,  puisque  le  débiteur  peut  in- 
voquer le  jugement  rendu  contrôle  tiers,  tandis  que  quand  le  ju- 
gement a  été  rendu  en  faveur  du  tiers ,  celui-ci  ne  peut  pas  l'op- 
poser au  débiteur.  La  raison  en  est  que  le  législateur  a  donné 
aux  créanciers  le  moyen  de  sauvegarder  le  patrimoine  du  débi- 
teur qui  est  leur  gage,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  les  autoriser  à 
compromettre  ses  droits. 

657.  —  Au  reste,  le  tiers  a  une  ressource  :  il  peut  mettre  le 
débiteur  en  cause;  alors  il  y  a  chose  jugée  à,  Tégard  du  débiteur 
lui-même,  et  le  débat  ne  peut  pas  être  renouvelé. 

656.  —  Nous  avons  vu  que  l'action  d'un  créancier  produit 
effet  à  l'ég'ard  des  autres  créanciers  du  même  débiteur,  non  pas 

gour  empirer  leur  condition,  mais  tout  au  moins  pour  l'améliorer, 
in  s'est  demandé  quel  est,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  l'effet 
de  l'action  d'un  créancier  qui  exerce  dans  le  cours  de  la  faillite 
un  contredit,  en  vertu  de  l'art.  4Î)4,  C.  comm.,  pour  faire  écarter 
un  privilège. 

650.  —  Aux  termes  de  l'art.  494,  G.  comm.,  tout  créancier 
vérifié  ou  porté  au  bilan  peut  assister  k  la  vérification  des  créan- 
ces et  fournir  des  contredits  soit  aux  vérifications  à  faire ,  soit 
aux  vérifications  déjà  faites.  L'n  parti  important  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  admet  que  ce  droit  de  contredit  ne  con- 
siste pas  simplement  dans  le  droit  âe  discussion  devant  l'assem- 
blée générale,  mais  qu'il  comporte,  en  outre,  la  faculté  d'engager 
une  instance  tendant  à  soutenir  le  contredit  devant  le  tribunal. 

—  V.  la  note  sous  Cass.,  8  juin  1886.  Raverot,  [S.  88.1.481,  P. 
88.1 .1175,  D.  87.1 .77]  —  En  vertu  de  cette  interprétation  de  l'art. 
494,  C.  comm.,  un  créancier,  contestant  le  caractère  privilégié 
d*une  créance  admise  au  passif  de  la  faillite,  porte  l'affaire  &  l'au- 
dience, sans  y  appeler  le  syndic;  le  jugement  rendu  a-t-îl  au- 
torité de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  masse? 

660.  —  On  remarquera  que  le  créancier  qui  a  contesté  le  pri- 
vilège n'a  pas  exercé  le  droit  du  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  CIV.;  il  a  intenté  l'action  en  verlu  d'un  droit  propre.  Quand,  en 
effet,  la  faillite  est  déclarée,  la  question  de  savoir  si  telle  créance  a 
ou  non  un  caractère  privilégié  est  à  peu  près  sans  intérêt  pour  le 
débiteur,  qui  est  dépouillé  de  l'administration  de  son  patrimoine  et 
ne  peut  contracter  aucune  obligation  ni  faire  aucun  acte  de  dis- 
position opposable  à  la  masse;  ce  sont  les  créanciers  qui  sont  les 
véritables  intéressés  dans  le  débat;  l'action  qu'ils  exercent  est 
une  action  à  eux  appartenant. 

661.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'en  n'appelant  pas 
le  syndic  au  procès  la  personne  dont  le  privilège  était  contesté 
avait  accepté  le  créancier  demandeur  comme  représentant  de  la 
ma!=se  et  comme  agissant  dans  l'intérêt  de  cette  dernière.  Elle  a 
conclu  de  li'i,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise  (et  dans  cette 
espèce  le  tribunal  avait  donné  gain  de  cause  au  contestant  et 
écarté  le  privilège),  que  le  jugement  rendu  avait  à  l'égard  de  la 
masse  autorité  de  chose  jugée.  —  Cass.,  8  juin  1886,  précité. 

—  Si  le  contestant  avait  perdu  le  procès ,  il  est  vraisemblaole  que 
la  Cour  de  cassation  aurait  rendu  une  décision  tout  opposée;  car 
le  contestant  ne  pouvait  pas  disposer  du  droit  des  autres  créan- 
ciers, el  le^  deux  plaideurs  ne  pouvaient  pas  par  une  convention 
compromettre  le  droit  de  la  masse  restée  étrangère  au  procès. 

662.  —  Le  système  de  la  Cour  suprême  est  donc  en  définitive 
le  suivant  :  la  ma^.:>  peut  se  prévaloir  du  jugement  rendu  en  fa- 
veur du  contestant,  et  ne  souffre  pas  du  jugement  rendu  contre 
lui.  Et  cette  distinction  est  nettement  formulée  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  qui  avait  été  Tobjet  du  pourvoi  en  cassation. 

663.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système;  nous  crovons 
que  le  jugement  rendu  avec  te  contestant  n'a  l'autorité  ae  la 
chose  jugée  ni  contre  la  masse,  ni  en  sa  faveur.  Le  contestant 
n'est  pas  par  lui-même,  cela  est  évident^  représentant  de  la 
masse;  c'est  une  qualité  qui.appartientuu  %rH4î<S^PV^'&  P^^ 
été  accepté  comme  représMWt^^  'Jè£  letHitesté; 
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nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  disions  plus  haut  :  quand  un 
débat  Judiciaire  intéresse  plusieurs  personnes  et  que  l'un  plaide 
avec  1  une  d'elles  qui  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les  autres, 
on  ne  doit  pas,  par  cela  seul  qu'on  connaît  sa  situation  juridique, 
élre  présumé  lui  attribuer  qualité  pour  représenter  ses  coïnté- 
ressés;  il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'on  ne  plaide  avec  elle 
que  dans  la  mesure  de  son  inttSn^t  (V.  $uprà,  n.  376],  Le  contes- 
lâat  est  intéressé  dans  le  débat  sur  le  privilège,  et  il  exerce  une 
action  qui  lui  appartient  en  propre;  le  contesté  doit  pri^sumer 
(tue  le  contestant  agit  seul  dans  son  intériH.  La  masse  ne  peut 
donc  pas  plus  opposer  au  contesté  le  jugement  rendu  en  faveur 
du  contestant  qu  on  ne  peut  lui  opposer  le  jugement  prononcé 
contre  ce  dernier.  —  V.  en  ce  sens  la  note  sous  Cass.,  8  juin 
1886,  précité. 

664.  —  Si  le  syndic  avait,  au  contraire,  figuré  au  procès, 
ce  qui  aurait  été  jugé  avec  lui  aurait  été  jugé  h  l'égard  de  la 
masse ,  puisque  le  syndic  représente  la  masse  des  créanciers. 
—  Cass.,  12  mars  1873.  Grandin  et  Simon,  [S.  73.1.398,  P. 
73.973,  D.  73.1.3661-  V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1890,  Société  du 
cercle  Transport,  [S.  91.i.2ii,P.  91.1.593] 

665<  —  Il  importe  ,  au  surplus ,  de  remarquer  que  le  syndic 
représente  simplement  la  masse  ;  il  ne  représente  pas  les  aivers 
créanciers  du  failli,  en  tant  qu'ils  ont  aes  intérêts  contraires 
&  ceux  de  la  masse  ou  complètement  distincts.  Les  jugements 
rendus  contre  ie  syndic  ne  sont  donc  pas  opposables  aux  créan- 
ciers qui  invoquent  un  intérêt  de  celte  sorte.  —  Cass.,  28  mai 
1889,  Synd.  Chavaux,  [S.  et  P.  92  1.397,  D.  90.1.385] 

6ft6.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  caa  il  y  a  iden- 
tité de  parties,  il  a  encore  été  rendu  un  certain  nombre  de  déci- 
sions qu'il  est  intéressant  de  signaler. 

667*  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  intentée 
contre  un  tuteur  par  un  de  ses  anciens  pupilles  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  à  Végard  des  autres  pupifles  qui  n'étaient  pas 
en  cause;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  tutelle  commune.  — 
Cass.,  2  germ.  an  X,  Lenoir,  [S.  et  P.  chr.] 

668.  —  Le  jugement  rendu  avec  le  preneur  relativement  à 
la  propriété  de  la  chose  louée  u'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée contre  le  bailleur.  —  Cass.,  23  août  1854,  Mohamed,  [3.55. 
1.109,  P.  35.1.511,  D.  54.1.390] 

669.  —  Et  cette  solution  doit  être  donnée  quelle  que  soit 
l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  nature  du  droit  du  preneur. — 
V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  930  et  S. 

670.  —  Le  jugement  qui,  au  sujet  d'une  action  intentée  par 
le  destinataire  contre  l'expéditeur,  admet  l'exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  l'extranéité  des  parties  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  une  demande  formée  par  le  même 
destinataire  contre  l'expéditeur  et  ayant  même  objet  et  même 
cause,  si  cette  demande  est  en  même  temps  formée  contre  un 
commissionnaire  français;  la  demande  n'est  plus  formée  entre 
tes  mêmes  parties.  —  Cass.,  9  avr.  1879,  Ilamard,  [S.  80.1.131, 
P,  80.282,  D.  80.1.13] 

671.  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  invo- 
auer  l'exception  de  la  chose  jugée  par  une  première  décision ,  h 
1  encontre  a'un  jugement  qui  la  déclare  responsable  du  défaut 
de  livraison  en  temps  opportun  de  marchandises  expédiées  au 
destinataire,  si,  lors  de  la  première  décision  qui  avait  dénié 
cette  responsabilité,  le  débat  s'était  agité  entre  la  compagnie  et 
le  destinataire,  tandis  que,  lors  du  jugement  ultérieur,  ce  débat 
était  engagé,  d'après  la  demande  principale,  entre  le  destina- 
taire et  l'expéditeur,  et  d'après  la  demande  en  garantie,  entre 
ce  dernier  et  la  compagnie,  et  qu'en  outre,  dans  cette  demande 
en  garantie,  on  invoquait  pour  la  première  fois  la  Faute  com- 
mise par  la  compagnie  en  n'avisant  pas  l'expérliteur  des  difficul- 
tés qu'elle  rencontrait  à  trouver  le  destinataire.  —  Cass.,  2i 
avr.  1874,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  76.1.268,  P.  76.638,  D. 
73.1.467] 

672.  —  La  partie  appelée  en  garantie  par  le  défendeur  ne 
peut  opposer  la  chose  jugée  sur  une  action  exercée  directement 
contre  elle  par  le  demandeur  principal.  —  Lyon,  22  févr.  1872, 
Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  73.2.292,  P.  73.1225"| 

673.  —  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d*une  expertise  par 
suite  de  l'abstention  du  troisième  expert,  et  met  à  la  charge  de 
celui-ci  les  frais  de  l'expertise  déclarés  frustratoires  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  experts  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance.  —  Cass., 
8déc.  1873,  Vassaux,  [3.  74.1.470,  P.  74.1207,  D.  74.1.149] 

674.  —  La  jonction  d'instances  séparées  sur  lesquelles  il  est 


statué  par  un  seul  jugement  n'empêche  pas  les  dispositions  du 
jugement  de  demeurer  distinctes,  en  ce  sens  que  chacune  de 
ces  dispositions  n'est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  étaient  parties  dans  celle 
des  instances  jointes  à  laquelle  cette  disposition  est  relative. 

675.  —  Ainsi,  au  cas  d'un  jugement  dont  l'une  des  dispo- 
sitions concerne  la  demande  en  validité  d'une  salsie-arrét,  ce 
jugement,  pour  le  chef  qui  ordonne  que  le  tiers  saisi  versera  au 
créancier  demandeur  en  validité  la  somme  dont  ce  tiers  saisi  a 
été  déclaré  débiteur  envers  la  partie  saisie,  ne  saurait  être  op- 
posé k  un  autre  créancier  qui  était  partie  dans  l'instance  jointe 
comme  demandeur  en  condamnation  du  débiteur  commun  au 
paiement  d'une  certaine  somme.  —  Cass.,  11  févr.  1867,  Com- 
pi^nie  la  France,  [S.  67.1.210,  P,  67.509,  D.  67.1.377] 

676.  —  On  ne  peut  pas  opposer  à  l'avoué  qui  a  figuré  dans 
une  procédure  de  folle  enchère,  en  qualité  d'avoué  de  deux 
créanciers  inscrits  et  du  fol  enchérisseur,  une  condamnation  aux 
frais  prononcée  contre  lui,  lorsqu'il  n'a  pas  été  personnellement 
mis  en  cause,  et  que  d'ailleurs  fa  condamnation  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  application  de  la  disposition  exceptionnelle  de  lart. 
1031,  C.  proû.  civ.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  Nicollet,  [S.  81.1.124, 
P.  81.1.2t0,  D.  80.1.218] 

677.  —  La  Cour  de  cassation  constate  que  la  condamnation 
n'a  pas  été  prononcée  par  application  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  Vart.  1031,  C.  proc.  civ.,  parce  que  dans  ce  cas  on 
se  demande  si  la  mise  en  cause  de  l'avoué  est  nécessaire.  —  V. 
Riom.  13  juin  1866,  Lapeyre,  [S.  67.2.228,  P.  67.833] 

678.  —  Lorsqu'un  contribuable,  exerçant  régulièrement  une 
action  appartenant  &  ta  commune  (relativement  au  maintien  de 
droits  d'usage,  pillurage  et  padouantage)  a  appelé  celle-ci  dans 
l'instance,  où  elle  a  conclu  en  faveur  des  droits  ainsi  revendi- 
qués, le 'jugement  qui  intervient  sur  cette  action  a  force  de  chose 
jugée  &  l'égard  de  la  commune,  qui  ne  peut,  par  suite,  saisir 
de  nouveau  la  justice  de  la  même  contestation.  —  Cass.,  18  juin 
1877,  Commune  de  la  Terle,[S.  77.1.471,  P.  77.12351 

679.  —  La  décision  qui  repousse  la  demande  en  nullité  d'une 
société  anonyme  formée  par  un  actionnaire  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'iSgard  d'un  autre  actionnaire  qui  n'a  pas  été 
partie  dans  l'instance,  et  elle  ne  lui  est  pas  opposable.  —  Cass., 
25  janv.  1881,  Richard,  [S.  81.1.451,  P.  81.1. 1170,  D.  81.1. 
232] 

II.  Identité  de  qualité. 

680.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  opposable  h  une  personne 
ou  puisse  être  invoqué  par  elle,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  figuré 
elle-même  dans  te  procès  ou  qu'elle  y  ait  été  représentée,  il  faut 
qu'elle  agisse  ou  soit  recherchée  dans  la  nouvelle  instance  en  la 
même  qualité  (C.  civ.,  art.  1351).  Quand  on  parle  de  l'identité  des 
parties,  on  n  a  pas  en  vue  leur  identité  physique,  mais  leur 
identité  juridique. 

681.  — Ainsi  le  jugement  rendu  avec  un  tuteur  qui  a  Oguré 
dans  le  procès  comme  représentant  de  son  pupille  n  a  pas  "au- 
torité de  ta  chose  jugée  h.  l'égard  de  ce  même  tuteur  qui  figure 
dans  le  second  procès  en  son  propre  nom.  —  Cass.,  28  août 
1849,  Jeanron,  [S.  50.1.49,  D.  50.1.57] 

682.  —  De  même,  quand  une  femme  mariée,  actionnée  en 
hbération  d'actions  par  elle  souscrites,  a  fait  écarter  celte  de- 
mande par  une  décision  provisoire  fondée  uniquement  sur  ce 
qu'elle  aurait  souscrit  lesdties  actions  sans  l'autorisation  de  soit 
mari,  —  si  plus  tard  devenue  veuve,  la  même  femme  est  de 
nouveau  actionnée  en  versement  comme  ayant  fait  depuis  la 
mort  de  son  mari  des  actes  qui  auraient  eu  pour  conséquence 
de  l'engager  comme  propriétaire  des  actions  dont  la  libération 
partielle  est  demandée,  —  elle  ne  saurait  opposer  à  celte  nou- 
velle demande  l'exception  de  chose  jugée.  —  Lass.,  15  avr.  1893, 
Dame  Penin,  [Gaz.  des  trib.,  21  avr.  1893] 

683.  —  Ici,  en  effet,  ne  se  rencontrent  pas  l'identité  de 
qualité  et  l'identité  de  cause,  conditions  essentielles  de  la  reçc- 
vabilité  de  l'exception  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

684.  —  D'une  manière  générale,  un  jugement  rendu  avec  un 
individu  en  qualité  d'administrateur  de  fa  fortune  d'autrui  ou  de 
mandataire  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
lui  personnellement.  —  Cass.,  14  déc.  1824,  Roques,  |S.  et  P. 
chr.];  — 21  déc.  1841,  Audubnrt,  [S.  42.1.65,  P.  42.1.811;  —21 
juin  (881,  Trosbot,  [S.  83.1.104,  P.  83.1.254,  D.  82.1^1^-^, 
21  janv.  1889,  Pauthier,(S. 91.1.76,  P^«iik*6!0vjDS8i?.SJ*l^^ 
Stc,AubryctRau,t.  8,  p.  385,  §  769;  Laurent,  t.  20,  n.  126.  ^ 
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685.  —  AiDsi  jugé  que  le  jugement  rendu  contre  une  personne 
agissant  de  son  chef  et  en  son  nom  personnel  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  la  même  personne  agissant  une  seconde 
fois  &  mêmes  ûns,  mais  comaie  cessionnaire  des  droits  d'un 
tiers.  —  Lyon,  30  dëc.  1870,  Laroche,  [S.  12.2.17,  P.  72.105, 
D.  71.2.137] 

686.  —  ...  Que  l'individu  quia  d'abord  agi  comme  cession- 
naire  d'un  légataire  universel  peut  agir  ensuite  comme  héritier 
natureidu  testateur.  —  Cass.,  14  avr.  4883,  Jauzion,  i^S.  86.1. 
212,  P.  86.t.513,  D  86.1.300J 

687.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  refuse  l'administration  d'une 
succession  ti  un  Individu  plaidant  fn  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'il  réclame  cette  adminis- 
tration en  iiualité  d'héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  il  nov. 
1818,  Syndics  de  Chaulme,  ';^S.  et  P.  chr.j 

^38.  —  Si  une  personne  Hgure  dans  un  procès  en  une  qua- 
lité, puis  dans  un  second  en  une  autre  qualité  qui  n'existait  pas 
loTS  au  premier,  tout  le  monde  admet  qu'on  ne  peut  pas  lui 
opposer  el  qu'elle  ne  peut  pas  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose 

I'ugée.  —  Cass.,  7  mess,  an  VII,  Bessières,  [S.  et  P.  chr.]  — 
,yon,  30  déc.  1870,  précité.  —  Sic,  Touliier,  t.  10,  n.  214  et  215  ; 
Zachariœ,  t.  5,  p.  780;  \farcadé,  art.  1331,  n.  iO;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  385,  §  769;  Laurent,  t.  20,  n.  i29. 

689.  —  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  les  deux  qualités 
coexistaient  au  moment  où  la  première  instance  a  été  intro- 
duite? 

690.  —  Selon  nous,  il  faut  donner  la  même  solution.  Il  va 
sans  dire  que ,  si  le  plaideur  avait  invoqué  dans  le  premier  pro- 
cès ses  deux  qualités,  le  droit  de  renouveler  sa  demande  lui 
sprait  refusé.  —  Cass.,  30  juin  1856,  Durepaire,  [S.  57.1.260, 
P.  37.1039,  D.  07.1.93];  —  et  il  va  de  soi  qu  après  l'avoir 
poursuivi  à  raison  de  ses  deux  qualités  on  ne  pourrait  pas  non 

f>lu8  recommencer  le  procès  pour  l'une  d'elles.  Mais  dès  lors  que 
e  plaideur  ne  s'est  prévalu  dans  le  premier  procès  que  d'une 
seule  qualité,  ou  n'a  été  poursuivi  qu'à  raison  d'une  seule,  il 
reste  libre  de  se  prévaloir  de  l'autre,  et  on  peut  l'invoquer 
contre  lui.  Aucune  loi  n'exige,  en  effet,  que  celui  qui  peut  plai- 
der en  deux  qualités  difîérenles  tes  fasse  valoir  simultanément 
ou  soit  poursuivi  pour  les  deux.  Ainsi  celui  qui  peut  agir  en  son 
nom  personnel  et  comme  cesaionnaire  des  droits  d'un  tiers  a  le 
droit  d'agir  d'abord  en  son  nom  personnel,  puis  comme  cession- 
naire.  —  Laurent,  t.  20,  n.  129. 

691.  —  La  plupart  des  auteurs  ne  résolvent  pas  d'une  ma- 
nière générale  la  Question  que  nous  nous  sommes  posée,  mais 
Toullier  et  Marcaoé  envisagent  l'hypothèse  suivante.  Un  en- 
fant est  héritier  de  son  père  et  de  sa  mère  :  au  lieu  d'agir  en  les 
deux  qualités  il  plaide  en  une  seule,  puis  dans  une  seconde 
instance  fait  valoir  l'autre;  ou  bien  il  est  poursuivi  en  qualité 
d'héritier  de  l'un  de  ses  parents,  puis  en  qualité  d'héritier  de 
l'autre:  ta  seconde  action  pçut-elle  être  repoussée  par  une  Tin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée?  Les  deux  auteurs  pré- 
cités se  prononcent  pour  l'affirmative  (TouUier,  l.  10,  n.  169  et 
214;  Marcadé,  art.  1351,  n.  10),  sauf  dans  le  cas  où  la  diversité 
des  qualités  entraine  diversité  d'objet  ou  de  cause.  —  Mârcadé, 
loc.  cil. 

692.  —  Marcadé  explique  ainsi  cette  solution  :  il  dépend  de 
la  volonté  d'un  plaideur  de  demander  ou  non  tel  objet,  et  de 
fonder  sa  demande  sur  telle  cause  ou  sur  telle  autre,  tandis  qu'il 
ne  dépen  l  ni  de  sa  volonté  ni  de  celle  de  son  adversaire  de 
changer  la  vérité  des  choses  et  de  faire  qu'il  n'ait  pas  la  condi- 
tion qu'il  a. 

693.  —  L'argument  ne  nous  paraît  pas  convaincant.  Celui 
ui  n'invoque  qu'une  qualité  ne  prétend  pas  modifier  sa  con- 
ition  ;  il  ne  prétend  pas  que  l'autre  qualité  n'existe  pas;  seu- 
lement il  ne  la  fait  pas  valoir  pour  le  moment.  En  faisant  valoir 
les  deux  qualités  successivement,  il  ne  modifie  pas  sa  condition, 
il  la  présente  successivement  sous  ses  deux  aspects.  El  sa  con- 
dition n'est  pas  non  plus  modifiée  quand  on  le  poursuit  succes- 
sivement à  raison  de  ces  deux  qualités.  Nous  croyons  donc  nue 
l'enfant  peut  invoquer  dans  deux  procès  successifs  la  qualité 
d'héritier  de  son  père  et  celle  d'héritier  de  sa  mère,  et  qu'on 
pt'ul  les  lui  opposer  successivement.  —  En  ce  sens,  Zachariœ, 
t.  5,  p.  780. 

694.  —  Laurent  rejette  l'opinion  que  nous  soutenons  lorsque 
l'enfant,  ce  qui  est  l'hypothèse  de  toullier,  est  héritier  pur  el 
simple.  L'enfant,  héritier  pur  et  simple  de  son  père  et  de  sa  mère, 
n'a  pas,  dit  Laurent,  deux  qualités  différentes,  celle  d'héritier 


paternel  et  celle  d'héritier  maternel;  ces  qualités  se  sont  cwifon- 
duei  en  sa  personne;  il  y  a  donc  identité  de  personne.  —  Lau- 
rent, t.  20,  n.  129.  —  Telle  parait  être  aussi  la  pensée  d' Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  386,  §  769,  note  65. 

695.  —  Mais  avec  ce  raisonnement  il  faudrait  décider  qu'il  y 
a  chose  jugée  même  quand  l'une  des  qualités  d'héritier  n'a  été 
acquise  que  postéri^'urement  à  l'introduction  de  la  première  ins- 
tance. Dans  ce  cas  aussi  on  pourrait  dire  :  les  deux  qualités  se 
sont  confondues  en  la  personne  de  l'enfant,  et  il  y  a  identité  de 
personne.  El  cependant  on  s'accorde  à  rejeter  alors  l'autorité  de 
ta  chose  jugée.  C'est  quen  effet  on  ne  pourrait  pas  décider  au- 
trement sans  exagérer  les  effets  de  la  confusion  des  patrimoines 
de  l'héritier  et  du  de  cujus.  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  confu- 
sion, c'est  que  les  droits  de  l'héritier  contre  le  défunt  ou  du  dé- 
funt contre  l'héritier  s'éteignent,  et  que  l'héritier  subit  ultra 
vires  les  obligations  du  défunt;  mus  la  confusion  des  patrimd- 
nes  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  l'héritier  de  faire  valoir  tes 
droits  du  défunt  contre  les  Uers  comme  droits  du  défunt,  pas 
plus  qu'elle  n'empêche  les  tiers  de  poursuivre  l'héritier  &  titre 
d'héritier  du  défunt. 

696.  —  La  coexistence  de  deux  qualités  donne  quelqu^ois  à 
une  personne  deux  droits  contradictoires.  Ainsi  on  a  vu  un  en- 
fant j  donataire  de  son  père  et  de  sa  mère,  soutenir  comme  do- 
nataire de  sa  mère  que  la  dot  de  celle-ci  n'avait  pas  été  payée, 
puis,  se  ravivant,  soutenir  dans  une  seconde  instance,  comme 
donataire  de  son  père,  que  le  paiement  de  la  dot  avait  été  effec- 
tué. —  V.  Cass.,  30  juin  1836,  précité.  —  On  peut  être  tenté  de 
prétendre  que  celui  en  qui  existent  les  deux  qualités  n'a  que  le 
droit  d'option  entre  l'une  et  l'autre,  et  qu'il  ne  peut  pas  les  faire 
valoir  dans  deux  instances  successives.  Nous  pensons  toutefois 
que  l'option  ne  saurait  être  imposée  ;  l'individu  a  deux  qualités, 
it  peut  les  faire  valoir  successivement.  —  Laurent,  t.  20,  n.  129. 

697.  —  La  Cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  la  chose  jugée  avec  un  héritier  bénéficiure  en  celte 
qualité,  sur  l'existence  d'un  privilège  que  l'adversaire  de  l'héri- 
tier prétend  avoir  sur  les  biens  de  la  succession ,  pouvait  être 
opposée  à  ce  même  héritieragîssanl  en  qualité  de  créancier  hypo- 
thécaire du  défunt.  La  cour  de  Montpellier  avait  décidé  qu^il  y 
avait  chose  jugée  :  l'héritier  bénéficiaire,  plaidant  dans  le  premier 
procès  pour  le  compte  de  la  succession,  s'était  représenté  hii- 
méme  comme  créancier  de  cette  succession  ;  et,  par  suite,  il  plai- 
dait la  seconde  fois  en  une  qualité  en  laauelle  il  avait  déjà  figuré 
dans  la  première  instance.  —  Montpellier,  7  juin  1849,  sous 
Cass.,  26  avr.  1832,  Siau,  [S.  32.1.313,  P.  52.2.2i0,  D.  52.1.l3r 
—  La  Cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier; 
s'il  est  vrai  de  dire,  lit-on  dans  les  considérants,  que  les  créan- 
ciers sont  représentés  par  rhérilier  bénéficiaire  de  leur  débiteur, 
cola  ne  saurait  être  opposé  à  l'héritier  bénéficiaire  lorsque, 
comme  créancier  lui-même,  il  agit  contre  d'autres  créanciers 
pour  l'établissement  de  ses  droits  et  privilèges;  dans  ce  cas, 
comme  créancier,  il  exerce  ses  droits  individuels,  et  il  lui  ap- 
partient ou  de  se  défendre  contre  les  privilèges  invoqués  à  son 
préjudice,  ou  de  faire  valoir  contre  les  autres  les  privilèges  dans 
lesquels  il  se  prétend  fondé.  —  Cass.,  26  avr.  1832,  précité. 

698.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui 
se  trouve  en  même  temps  créancier  du  défunt  soit  soustrait, 
pour  les  procès  jugés  avec  lui-même,  à  la  règle  d'après  laquelle 
le  débiteur  représente  ses  créanciers.  Seulement,  nous  pensons  que 
les  créanciers  hypothécaires  ne  souffrent  pas,  relativement  à  leur 
hypothèque,  d'un  jugement  rendu  avec  leur  débiteur  poslérieu- 
remenL  à  la  naissance  de  leur  droit  JV.  suprà,  n.  530).  L'héritier 
fût-il  même  un  créancier  chirographaire,  il  n'aurait  pas  à  souffrir 
du  jugement  qui  a  statué  sur  le  privilège;  car  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  pouvant  pas.  sans  perdre  son  bénéfice,  disposer  des 
biens  héréditaires  au  détriment  deS  créanciers  de  la  succession, 
est  à  peu  près  sans  intérêt  en  tant  qu'héritier  dans  les  débals 
qui  roulent  sur  l'existence  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque;  ce 
sont  les  créanciers  de  la  succession  qui  sont  les  principaux  inté- 
ressés ;  et,  par  suite,  le  jugement  rendu  sur  ce  point  avec  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  peut  pas  leur  êlre  opposé. 

699.  —  Aubry  et  Rau  (t.  8,  p.  385,  §  769)  et  Laurent  (t.  20, 
n.  130),  adoptent  aussi  la  solution  de  la  Cour  de  cassalioa} 
mais  ils  s'appuient  simplement  sur  l'idée  que  Phéritier  bénéfi- 
ciaire, quand  il  plaide  comme  héritier  bénéficiaire,  puis  comme 
créancier  hypothécaire  du  défunt,  plaide^  deux  qualités  diffé- 
rentes, et  n'expliquent  pas.  pourquoi  rhér^^-thénéficiaire  n'a 
pas  été  représenté  comme^roM£âer'<IÀra4l  premi^^fibat. 
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700.  —  Nous  avons  parcouru  diverses  appitcatioos  du  pria- 
dpe  d'après  lequel  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  subordonnée 
à  l'identité  de  qualité.  Mais  pourquoi,  pourrait-on  dire,  exiger 
cette  condition?  Puisque  c'est  le  même  individu  qui  figure  au 
procès,  qu'importe ,  semble-t-il,  qu'il  n'v  figure  pas  avec  la  même 
personnalité  juridique?  Qu'importe  qu'ail  fasse  valoir  ses  argu- 
ments en  une  qualité  plutôt  qu'en  une  autre?  —  C'est  un  point 
qui  peut  être,  au  contraire,  fort  important.  D'autre  part,  celui  qui 
plaide  couHne  mandataire  peut  ne  pas  jouir  de  la  même  liberté 
dans  la  conduite  du  procès  que  lorsqu'il  plaide  pour  son  propre 
compte  :  il  y  a,  par  exemple,  telle  procédure  k  laquelle  il  re- 
courra pour  lui-même  et  dans  laquelle  il  hésitera  ou  ne  sera  pas 
autorisé  à  engager  son  maDdaDi.  D'autre  part ,  la  même  per- 
soDoequi  plaide  dans  les  deux  instaoces  pour  son  propre  compte, 
81  elle  n'avait  qu'une  q^uatitë  lors  de  l'introduction  de  la  première 
ÎDStaace,  a  pu  recevoir,  avec  la  nouvelle  qualité,  de  nouveaux 
aliments  k  l'appui  de  son  droit. 

§  2.  La  règle  qui  exige  l'identité  de  parties  comporte-t-ette 
des  exceptions? 

TOI.  —  Le  législateur  a  donné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
créer  certains  états  de  droit,  et,  en  oulre,  le  pouvoir  de  faire  ces- 
ser quelques-uns  des  états  créés  par  eux.  Les  jugements  qui  créent 
de  la  sorte  un  état  de  droit  ou  font  cesser  un  état  de  droit  créé 
antérieurement  par  le  juge  ont  effet  à  l'égard  de  tous  (Bonnier, 
n.  7n  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  372  et  373  ;  -Garsonnet,  t.  3,  p.  244, 
§466,  note  1;  Griolet,p.  139;  Tissier,  n.  75  et  76).  Ainsi  ont 
effet  ergà  omnes  les  jugements  qui  prononcent  une  interdiction. 
—  Riom,  9  janv.  1808,  Norcv,  jS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  1" 
févr.  1842,  Robain,  [S.  43.2.39"i,  P.  42.1.749]  —  Grenoble,  3  déc. 
1847,  Delor,  [S.  48.2.204] 

702.  — ...  Ou  nomment  un  conseil  judiciaire. 

703.  —  ...  Ou  accordent  la  mainlevée  d'une  inlerdiction. 

704.  —  ...  Ou  déclarent  la  faillite  d'un  commerçant. 

705.  —  ...  Ou  prononcent  une  séparation,  soit  de  corps,  soit 
de  biens,  ou  un  divorce. 

706.  —  L'état  de  cboses  antérieur  n'est  pas  seulement  mo- 
difié dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais  d'une  manière 
absolue ,  à  l'égard  de  toute  personne.  Nous  avons  donc  dans  cette 
catégorie  dejugements  une  première  exception  1  la  règle  de  l'art. 
1351  qui  exige  l'identité  des  parties.  Le  législateur  n'a  pas  voulu, 
avec  raison,  que  l'état  de  droit  ne  fût  établi  ou  supprimé  qu'à 
l'égard  de  certaines  personnes;  la  sentence  a  naturellement  elTet 
à  1  égard  de  tous.  Aussi  les  décisions  de  ce  genre  sonl-elles  ordi- 
nairement soumises  à  la  publicité. 

707.  —  Si  une  demande  tendant  à  faire  créer  par  le  tribunal 
un  état  de  droit  ou  à  fùrn  cesser  un  état  créé  par  lui ,  au  lieu 
d'être  accueillie ,  est  rejetée,  le  jugement  n'a  1  autorité  de  la 
chose  jugée  qu'entre  les  parties,  et  une  demande  tendant  aux 
mêmes  fîus  pourrut  être  formée  par  une  autre  personne  avant 
qualité  pour  agir.  Ainsi  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
rejetée  sur  l'action  d'un  créancier,  peut  être  admise  sur  l'action 
d'un  autre  créancier.  —  Boonier,  n.  877;  Garsonnet,  loc.eit.; 
Grioiet,  p.  140. 

70S.  —  Si,  au  lieu  d'un  jugement  attributif  de  droit ,  il  s'agit 
d'un  jugement  déclaratif  d'un  droit  préexistant,  ce  jugement  n'a, 
en  principe,  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'entre  les  parties.  Ainsi 
un  mariage  est  entaché  d'une  nullité  absolue;  un  créancier  du 
mari ,  pour  écarter  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée , 
invoque  la  nullité  du  mariage  et  obtient  gain  de  cause;  il  n'y  a 
chose  jugée  qu'à,  son  égard.  II  en  est  de  même  du  jugement  rendu 
sur  la  demande  d'un  collatéral  qui  veut  écarter,  par  exemple, 
Tusufruit  du  conjoint  sur  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé. 
Le  jugement  qui  constate  la  nullité  du  mariage  sur  la  demande 
-du  ounistère  public  n'a  lui-même  qu'une  autorité  relative  :  rendu 
contre  les  deux  époux,  il  produira  bien  les  elTets  intéressant  di- 
rectement la  société  dont  le  ministère  public  est  le  représentant; 
le  prétendu  mari  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  obtenir  l'aide  de 
la  force  publique  pour  contraindre  la  femme  à  cohabiter;  de 
même,  si  l'un  des  prétendus  conjoints  veut  se  marier  avec  un 
tiers ,  l'oRlcier  de  l'état  civil  ne  pourra  pas  refuser  de  procéder 
à  la  célébration  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  un  premier  mariage  en- 
core existant;  mais  le  jugement  obtenu  par  le  ministère  public 
ne  fera  pas  considérer  le  mariage  comme  nul  à  l'égard  de  toute 
personne,  et  les  prétendus  comoints  pourront  soutenir  la  vali- 
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dité  de  leur  union  contre  les  autres  intéressés  ayant  qualité  pour 
l'attaquer. 

709.  —  Il  y  a  toutefois  un  cas  oii  un  jugement  obtenu  au 
civil  par  le  ministère  public  a  l'autorité  ae  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  tiers.  Cette  exception  à  la  règle  qui  exige  1  identité 
de  parties  est  contenue  dans  la  loi  du  5  juifi.  1844  sur  les 
brevets  d'invention.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention ,  n.  1619 
et  s. 

710.  —  Mais  les  jugements  qui  rejettent  la  demande  à  fin  de 
nuUité  ou  de  déchéance  n'ont  qu'un  effet  relatif;  ils  restent  sou- 
mis au  droit  commun.  Car,  si  la  précédente  dérogation  au  droit 
commun  favorise  la  liberté  de  Tindustrie,  une  dérogation  au  droit 
commun  pour  les  jugements  de  rejet  lui  aurait  été,  au  contrùre, 
préjudiciable. 

•711.  —  En  oulre,  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  ou  la 
I  déchéance,  s'il  peut  être  invoqué  par  toute  personne  intéressée, 
I  ne  peut  être  opposé  qu'aux  ayants  droit  au  brevet  qui  ont  été 
,  mis  en  cause  (art.  38),  —  Garsonnet,  foc.  cit.  —  V.  au  surplus, 
sur  l'excepLion  de  chose  jugée  en  uel,te  matière,  suprà,  v**  Bre- 
vet d'invention,  a.  1550  et  s, 

712.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  ont  vu  une  troisième 
exception  à  l'art.  13ot  dans  l'art.  800,  C.  civ.  Lorsque,  sur  la 
poursuite  d'un  créancier  un  successible  qui  n'a  pas  encore  pris 
parti  est  condamné' comme  héritier  pur  et  simple,  quelques  au- 
teurs décident  que  le  jugement  peut  être  invoqué  par  tous  les 
créanciers,  et  que  le  successible  est  héritier  pur  et  simple  à  l'é- 
gard de  tous.  Nous  avons  eru  devoir  repousser  cette  opinion.  — 
V.en  ce  sens  Cass.,  30  avr.  1884,  Garbet,  [S.  86.1.173,  P.  86.1. 
400,  D.  85.1.283]  —  V.  sur  la  question,  suprd,  vo  Acceptation  de 
succession ,  n.  362  et  s. 

713.  —  Y  a-t-il  une  dérogation  à  Tari.  1351  pour  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  questioils  de  filiation?  Ou  soutient 
que  le  jugement  rendu  sur  une  action  en  réclamation  d'état  d'en- 
fant légitime  ou  en  contestation  de  légitimité  a  autorité  à  l'égard 
de  tous  lorsqu'il  a  été  rendu  avec  ce  qu'on  appelle  le  contradic- 
teur légitime.  On  entend  par  contradicteur  légitime  un  intéressé 
qui  est  considéré  comme  représentant  tous  les  autres.  Dans  les 
cas  où  il  y  a  plus  d'un  contra'licteur  légitime,  ce  qui  est  jugé 
avec  l'un  d'eux  est  jugé  h,  l'égard  de  la  catégorie  d'intéressés 
qu'il  représente,  et  ce  qui  est  jugé  avec  tous  les  contradicteurs 
légitimes  est  jugé  à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  161;  TouUier,  t.  10,  n.  216  à  233;  Proudhon,  Traité  de 
l'état  des  pei-sonnes,  t.  2,  p.  109  et  110;  Bonnier,  n,  889. 

714.  —  Et  qui  joue  le  rôle  de  contradicteur  légitime?  Les 
partisans  de  cette  opinion  sontdivisés  sur  ce  point.  On  s'accorde 
k  dire  que  cette  qualité  appartient  à  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes qui  sont  principalement  intéressées  &  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant.  Mais  qui  faut-il  considérer  comme  principal 
intéressé?  Ici  commence  le  désaccord.  Ainsi  le  mari  et  ta  femme 
dont  l'enfant  se  prétend  issu  sont-ils  tous  les  deux  vivants,  il 
suffît,  aux  yeux  dfe  Proudhon,  que  la  question  de  filiation  ait  été 
agitée  avec*^!»  mari  pour  qu'il  y  ût  chose  jugée  h  l'égard  de  tous; 
louUier  et  Bonnier  veulent,  au  contraire,  qu'on  mette  en  cause 
tes  deux  époux. 

715.  —  Nous  croyons  que  cette  théorie  du  contradicteur  lé- 
gitime doit  être  rejetée.  Elle  constitue  une  dérogation  &  la  règle 
d'après  laquelle  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  qu'un  caractère 
relatif;  or  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  h  s'écarter  dans 
cette  hypothèse  du  principe  de  l'art.  1351 .  Il  y  a  même  une  dis- 
position qui  oblige  à  appliquer  ce  principe,  c'est  l'art.  100,  C. 
civ.,  qui  décide  sans  distinction  que  les  jugements  de  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  requis  le  jugement  ou  qui  ont  été 
appelés  au  procès. 

"716.  —  Dira-t-on  que  la  théorie  du  contradicteur  légitime 
n'est  pas  en  opposition  avec  l'art.  1351,  puisque  le  contradicteur 
légitime  représente  les  autres  inti^ressés,  et  que  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'applique  non-seulement  &  ceux  qui 
ont  figuré  par  eux-mêmes  dans  un  procès,  mais  aussi  à.  ceux  qui 
y  ont  été  représentés?  Nous  répondons  que  ta  représentation 
qu'on  veut  établir  est  une  représentation  d  un  genre  tout  parti- 
culier. Elle  ne  se  rattache  pas  aux  rapports  d'auteur  à  ayant 
cause;  elle  ne  se  rattache  pas  non  plus  à  l'idée  de  mandat  où  de 
gestion  d'afi'aires,  puisaue  les  représentés  peuvent  ne  pas  être 
conçus,  et  que  le  manaat  et  la  gestion  d'affaires  supposent,  à 
défaut  d'un  texte,  le  mandant  et  le  maître  déjà,  conçus,  sinon 
déjà  nés.  Nous  aurions  donc  ici  une  P^i^6mtati9n'>d^tKoafac^«- 
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spécial  et  «xceplionnel,  qui  ne  pourrait  dire  établie  que  par  un 
texte;  or  ce  texte  fait  défaut. 

717.  —  Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  du  désaveu  de  pater- 
nité ,  si  le  jugement  est  rendu  entre  l'enfant  et  le  mari  ou  tous 
ses  héritiers,  il  y  a  chose  jugëe  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  affirmer  l'illégitimité  de  l'enfant  (Valette,  sur  Proudlion, 
t.  2,  p.  66  et  67,  note  a-2»;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  j).  61,  §345  bis, 
texte  et  note  61);  mais  par  ce  molir  que  l'action  en  désaveu 
n'appartient  qu'au  mari  ou  à  ses  héritiers  tandis  qu'au  contraire, 
l'action  en  réclamation  d'état  ou  en  contestation  de  légitimité  ap- 
partient &  toute  personne  intéressée. 

718.  —  On  ne  saurait  non  plus  objecter  l'indinsibilitë  de 
l'état  des  personnes;  cette  indivisibilité,  nous  t'avons  vu  plus 
haut  (V.  sujrrà,  n.  641  et  s.),  n'est  pas  incompatible  avec  le  ca- 
ractère relatif  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  D'ailleurs,  l'ob- 
jection, si  elle  était  fondée,  pourrait  aussi  être  adressée  à  la 
doctrine  que  nous  combattons;  car  il  peut  y  avoir,  selon  tes  cir- 
constances, plus  d'un  contradicteur  légitime,  et  le  jugement  rendu 
avec  l'un  peut  se  trouver  contraire  à  celui  qui  aura  été  rendu  avec 
l'autre. 

719.  —  On  invoque  le  droit  romain,  mais  les  textes  sur  les- 

?|uels  on  s'appuie  (L.  1,^16,  et  L.  2  et  3,  D.,  Deagnosc.et  alend. 
ib.),  ont  trait  au  désaveu. 

720.  —  On  a  invoqué  aussi  l'ancien  droit,  mais,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Griolet,  il  n'y  avait  qu'une  tradition  mal  défi- 
nie que  les  auteurs  les  plus  exacts,  et  notamment  Polhier,  n'ont 
pas  rapportée. 

721.  —  On  dit  enfin  qu'il  serait  fdcheux  rie  voir  perpétuelle- 
ment remettre  en  question  des  difficultés  troublant  lu  sécurité 
familles.  Mais  c'est  ik  une  considération  pratique  qui  ne  saurait 
BufBre  pour  arriver  au  renversement  d'un  principe  qui,  s'il  a  ses 
inconvénients,  est  aussi  un  principe  tutélaire. 

722.  —  Ajoutons  que,  si  l'on  admet  la  théorie  du  contradic- 
teur légitime,. on  ne  peut,  en  l'absence  de  texte,  déterminer  que 
de  la  manière  la  plus  arbitraire  les  intéressés,  qui  sont  investis 
de  la  qualité  de  légitimes  contradicteurs. 

728.  ~  Aussi  celte  théorie  a-t-elle  été  combattue  dès  l'origine 
par  Merlin.  ~  Bép.,  y"  Questions  d'état,  §  3,  art.  1,  n.  2  &  11; 
art.  2. 

724.  —  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par  la  rejeter.  — 
Cass.,  9  mai  1821 ,  De  Saint-Lieux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Montpellier,  24  janv.  1822,  De  Saint-Lieux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais,  dans  un  arrêt  du  3  janv.  1866,  Ellie,  [S.  66.1.89,  P.  66.241, 
D.  66.1.418],  elle  l'a  admise  en  partie.  Sans  se  prononcer  d'une 
façon  générale  sur  la  valeur  du  système,  elle  l'a  adopté  dans  le 
cas  où  un  enfant,  exerçant  une  action  en  réclamation  d'état,  perd 
le  procès.  L'arrêt  motive  cette  décision  en  disant  que  l'enfant  a 
choisi  le  contradicteur  légitime,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  autorisé 
à  décliner  les  conséquences  de  la  situation  qu'il  s'est  lui-même 
créée. 

725.  —  Mais  est-il  vrai  de  dire  que  l'enfant,  parce  qu'il  a 
intenté  l'action  contre  tel  ou  tel  intéressé,  a  entendu  que  cet 
intéressé  représentât  tous  les  autres?  Nous  avons  déj&  répondu 
à  cette  question  suprà,  n.  576.  Dans  tous  les  cas,  l'adversaire  ne 
pourrait  représenter  que  les  intéressés  existant  déjà  au  moment 
du  procès,  car  on  ne  peut  pas  être  le  gérant  d'affaires  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  même  encore  conçue. 

726.  —  Au  fond,  la  Cour  de  cassation  s'est  inspirée  d'une 
considération  pratique;  elle  n'a  pas  voulu  exposer  la  famille  k 
une  sériu  de  procès  que  l'enfant  intenterait  successivement 
contre  chacun  de  ses  membres  pour  essayer  d'arriver  à  une  dé- 
cision favorable.  Mais  c'est  une  considération  qui  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  principe  formellement  posé  dans  l'art.  1351. 
Et  il  faut  décider  que  le  jugement  n'a  qu'une  autorité  relative 
soit  que  l'enfant  triomphe,  soit  qu'il  succombe.  Quand  l'enfant 
triomphe,  on  admet  plus  facilement  le  caractère  relatif  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  car  on  se  dit  que  l'enfant  pourrait,  à 
l'aide  d'un  concert  frauduleux  et  en  se  choisissant  des  contra- 
dicteurs complaisants,  s'introduire  sans  droit  dans  une  famille 
(Rodière,  Si-ïidaHté  et  indivisibilité,  n.  401  ;  Boullanger,  note 
sous  Cass.,  3  janv.  1866,  précité);  mais  le  caractère  relatif  doit 
être  admis  aussi  quand  l'enfant  succombe  dans  sa  réclamation. 
—  Contrà,  Rodière  loc.  cit.;  Boullanger,  toc.  cit. 

727.  —  Au  reste,  il  importe  de  faire  une  observation.  Ce 
qui  est  jugé  pour  ou  contre  une  personne  est  jugé,  non-seule- 
ment pour  ou  contre  elle-même,  mais  aussi  pour  ou  contre  ses 
héritiers,  en  ce  qui  concerne  les  droits  attachés  à  sa  succession. 


Si  donc  un  enfant  a  plaidé  contre  l'un  des  époux  dont  il  se  pré- 
tend issu ,  et  par  exemple ,  contre  le  mari ,  ce  qui  sera  jugé  pour 
ou  contre  ce  dernier  sera  jugé  pour  ou  contre  ses  héritiers  : 
ceux-ci,  en  tant  qu'héritiers  du  mari,  et  pour  ce  qui  est  des 
droits  attachés  à  la  succession  de  leur  auteur,  pourront  se  pré- 
valoir du  jugement  rendu  en  faveur  du  mari,  ou  se  voir  opposer 
le  jugement  rendu  contre  lui.  —  Cass.,  9  mai  1821 ,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  23,  §  544  bis,  texte  et  note  31. 

728.  —  Quelques  adversaires  de  ta  théorie  du  contradicteur 
légitime  proposent  de  décider  que,  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  avec  (a  totalité  des  membres  de  ia  famille  existants  au 
moment  où  il  a  été  prononcé,  les  membres  de  la  famille  qui 
n'étaient  pas  encore  nés  sont  censés  y  avoir  été  représentés. 
—  Merlin ,  Rép.,  v"  Questim  ttétat,  §  3,  art.  2,  n.  3  et  *;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  26,  g  S44  bis,  texte  et  note  32. 

/29.  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  cette  opinion  reconnais- 
sent qu'il  serait  plus  logique  de  n'accorder  au  jugement  qu'une 
autorité  relative,  mais  us  invoquent  les  nécessités  pratiques  et 
l'intérêt  des  ramilles.  C'est  là  une  concession  qui  ne  repose, 
suivant  nous,  sur  aucun  principe  juridique  certain,  et  qui,  au 
point  de  vue  pratique,  offre  un  mince  avantage,  personne  ne 
pouvant  être  assuré  d'avoir  mis  en  cause  tous  les  membres  exis- 
tants d'une  famille,  sans  exception.  —  V.  Laurent,  t.  3,  n.  493. 

§  3.  Les  jugements,  s'ife  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  tiers,  sont-ils  cependant  sans  force  à  leur  égard? 

730.  —  D'après  une  opinion,  les  jugements  sont  investis 
d'une  certaine  autorité  à  I  égard  des  tiers.  Un  tiers  contre  le- 
quel on  veut  se  prévaloir  du  jugement  ne  peut  pas  l'écarter  dê 
piano  en  invoquant  la  maxime  res  inter  alias  judicata.  Les  ju- 
gements sont  opposables  à  tous.  Seulement,  tandis  que  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  faire  tomber  la  présomption  de  vérité  qui 
s'attache  au  jugement,  les  tiers  peuvent  détruire  cette  présomp- 
tion au  moyen  de  la  tierce  opposition.  Mais  ils  sont  forcés,  du- 
moins  en  principe ,  de  recourir  à  la  tierce  opposiUon;  c'est  une 
voie  nécessaire,  obligatoire. 

731.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  tierce  opposition  est 
toujours  facultative;  le  tiers  peut  toujours  repousser  l'effet  du 
jugement  en  invoquant  la  maxime  res  inter  alios  judicata. 

732.  ~  Troisième  opinion  :  ia  tierce  opposition  est,  en  prin- 
cipe, facultative,  mais  elle  est  nécessaire,  soit  en  droit,  soit  en 
fait,  dans  certaines  hypothèses  :  quand  elle  est  formée  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude,  quand  l'exécution  du  jugement,  tout 
en  étant  poursuivie  entre  les  parties,  est  cependant  de  nature 
k  causer  un  préjudice  aux  tiers,  quand  le  jugement  reconnaît 
l'existence  d'un  droit  réel.  Les  uns  considèrent  la  tierce  oppo- 
sition comme  nécessaire  dans  ces  trois  hypothèses,  d'autres 
dans  telle  ou  telle  de  ces  hypothèses. 

733.  —  Quatrième  système  :  la  tierce  opposition  n'est  ni  né- 
cessaire ni  même  possible,  elle  n'est  légalement  intentée  que 
dans  te  cas  assez  rare  où  une  sentence  judiciaire  est  rendue 
personnellement  contre  un  individu  qui  n'a  pas  été  appelé  au 
procès.  En  dehors  de  ce  cas,  on  se  borne  à  opposer  la  maxime 
res  inter  alios  judicata.  Toutefois,  (^uand  une  personne  se  plaint 
du  dot  ou  de  la  fraude  de  celui  qui  sans  ce  dot  ou  cette  fraude 
l'aurait  représentée,  si  elle  n'a  pas  &  former  tierce  opposition, 
elle  doit  du  moins  former  requête  civile. 

734.  —  Supposons  maintenant  la  tierce  opposition  formée; 
que  doit  prouver  te  tiers  demandeur?  Doit-il  prouver  simplement 
qu'il  n'a  pas  été  représenté  au  procès,  ou  bien  doit-il  prouver, 
en  outre,  le  mat  fondé  de  la  décision  qu'il  attaque  ?  C'est  un 
point  qui  fait  encore  l'objet  d'une  controverse.  —  V.,  pour  l'état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  controverse  et 
sur  la  précédente,  Tissier,  n.  26  à  S4,  et  175  à  178,  et  în/Wi, 
Tierce-opposition. 

735.  —  Un  arrêt  oblige  le  tiers  auquel-ce  jugement  est  opposé 
il  former  tierce  opposition.  —  Cass.,  22  mai  1§63,  Commune  de 
Lalley,  [S.  65.1.339,  P. 65.904,  D. 65.1.473] 

7^.  —  Deux  autres  arrêts  obligent  le  tiers  &  combattre  la 
preuve  qui  résulte  contre  lui  du  jugement  sans  le  contraindre  h 
former  tierce  opposition.  —Cass.,  13juill.  1870,  Laval, IS.  70. 
1.397,  P.  70.1027,  D.  70.1.343];  —  20  juill.  1874,  Javal,  [S.  74. 
1.363,  P.  74.909] 

737.  —  Mais  il  y  a  dans  ces  trois  arrêts  un  point  commun  : 
celui  qui  invoque  le  jugement  est  considéré  comme  titulaire  du 
droit  réel,  et  c'est  au  tiers  à'i^redai  ppeoWôoflbFidaLi^V- 
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738.  —  Supposons^  par  exemple,  une  personne  qui  possède 
un  immeuble;  un  individu  qui  se  prétend  propriétaire  intente 
contre  elle  l'acLion  en  revendication  ;  il  doit  prouver  son  droit  de 
propriété;' mais  s'il  invoque  un  jugetnetit  qui  le  déclare  proprié- 
taire, bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  ^té  rendu  avec  son  ad- 
versaire, sa  preuve  est  Taite  (pourvu,  bien  entendu,  que  le  ju- 
gement soit  antérieur  au  commencement  de  la  possession  du 
aérendeur),  et  c'est  à  ce  dernier  à  démontrer  un  droit  de  pro- 
priété préférable. 

739.  —  La  cour  d'Aix  a  donné  &  ce  sujet  la  même  solution 
que  la  Cour  de  cassation.  —  Aîx,  23  juill.  1873,  sous  Cass.,  30 
iuiU.1874,  précité. 

740.  —  Demolombe  déclare  que  les  titres  de  propriété,  con- 
trats ou  jugements,  sont  opposables  à  tous  &  raison  du  caractère 
absolu  qui  distingue  le  droit  de  propriété. 

741.  —  L'argument  est  facile  ô.  réfuter.  Le  droit  de  propriété 
est  absolu  en  ce  sens  que  celui  qui  est  propriétaire  peut  se  pré- 
Taloir  k  rencontre  de  toute  personne  des  avantages  que  son  aroit 
de  pn^riétd  lui  procure;  mais  si  la  qualité  de  propriétaire  est 
contestée,  celui  a  qui  elle  est  déniée  invoque  vainement  la  con- 
vention qui  lui  a  transféré  la  propriété  ou  qui  l'a  déclaré  pro- 
priétaire; car  les  conventions  ne  nuisent  pas  aux  tiers  (C.  civ., 
arl.  I16K'  ;  et  de  même,  il  invoque  vainement  contre  un  tiers  le 
jugement  qui  établit  sa  qualité  de  propriétaire;  car  ce  jugement 
ne  rétablit  qu'fc  l'égard  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu. 

742.  —  Comme  le  dit  M.  Tissier,  les  droits  réels  existent  con- 
tre tous,  mais  il  faut  d'abord  en  démontrer  l'existence;  et  c'est 
une  confusion  que  de  vouloir  faire  intervenir  dans  la  question 
de  la  preuve  d'un  droit  le  caractère  que  ce  droit  pourrait  avoir 
s'il  était  prouvé. 

743.  —  M.  Garsonnet  fonde  le  système  communément  adopté 
sur  la  foi  due  aux  actes.  Une  convention  translative  de  pro- 
priété, une  vente  par  exemple,  est  constatée  par  acte  notarié  ou 
sous  seing  privé;  ce  litre  de  propriété  fait  foi  contre  les  tiers; 
car  les  actes  authentiques,  et  aussi  sous  certaines  conditions  les 
actM  sous  seing  privé,  font  foi  de  leur  contenu  même  à  l'égard 
rtes  tiers.  Celui  qui  invoque  ce  titre  a  donc  fait  la  preuve  de  son 
dnnt  de  propriété,  et  c  est  &  l'adversaire  de  la  combattre,  soit 
en  prouvant  la  fausseté  de  l'acte,  o*est-&-dire  en  prouvant  que  la 
convention  prétendue  n'a  jamais  été  conclue,  soit  en  prouvant  r(ue 
la  vente  émane  à  n<m  domino,  soit  en  invoquant  la  prescription. 

744.  — De  même,  les  jugements  font  foi  de  leur  existence  ergà 
omius,  et  ceux  qui  les  obtiennent  peuvent  s'en  prévaloir  même 
b.  t'éeard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  &  moins  que  ceux- 
ci  n  en  prouvent  ta  fausseté  en  s'inscrivant  en  faux,  n'en  dé- 
montrent le  mal  jugé  en  les  contestant  au  fond,  ou  n'invoquent 
à  rencontre  la  prescription. 

745.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  probant.  Les 
actes  constatant  une  convention  translative  de  propriété  font 
simplement  foi  ergà  omnes  de  l'existence  de  la  convention;  ils 
ne  démontrent  pas  l'existence  de  la  qualité  de  propriétaire  chez 
l'aliénateur,  et  par  suite  chez  l'acquéreur.  Et  si  &  1  égard  de  l'a- 
liénateur  l'acquéreur  est  en  droit,  du  moins  dans  une  certaine 
mesure,  de  se  comporter  comme  un  propriétaire,  sa  situation  est 
bien  différente  k  l'égard  du  tiers  qui  conteste  sa  propriété, 

746>  —  De  mémele  jugement  fait  foi  ergà  omnes  de  son  exis- 
tence et  de  la  déclaration  que  la  personne  qui  a  gagné  le  procès 
est  propriétaire  de  l'immeuble,  mais  il  ne  démontre  cette  qualité 
qu'à  l'égard  de  la  partie  adverse. 

747.  —  On  remarquera  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  juge- 
ments que  la  jurisprudence  attribue  une  portée  générale  quand 
il  s'agit  de  la  preuve  des  droits  réfls;  elle  attribue  la  même  por- 
tée aux  actes  notariés  ou  sous  spîng  privé  constatant  des  faits 
juridiques  translatifs  ou  déclaratifs  de  ces  droits.  —  Cass.,  22 
Juin  1864,  Lepère,  [S.  64.t.349,  P.  64.(016,  D.  64.1.412''  — 
Riom,  4  juin.  1837,  Sabaltier,  fS.  58.2.103,  P.  S7.1035!  — 
Rouen,  1"  févr.  1865,  Lepère,  [S'.  66.2.180,  P.  66.711,  D.  66. 
2.17(1  —  Aix ,  29  févr.  et  ta  mars  1872,  Laugier  et  Chassinat, 

S.  73.2.49,  P.  73.310,  D.  74.2.18^  et  186] —  Bordeaux,  iSdéc. 
1879,  Tricoire,  [S.  80.2.109,  P.  80.4Î)21 

748.  —  Ce  système  est  soutenu  par  la  plupart  des  auteurs. 
—  Bonnier,  n.  508  bis  et  877  ;  Aubry  et  Rau.  L  2,  p.  391,  §  219, 
et  t.  8,  p.  386,  §  769;  Demolombe,  t.  29,  n.  286  et  296,  et  t.  30, 
n.  375;  Garsonnet^  t.  3,  p.  243,  §  466,  note  1.  —  V.  Corentin- 
Guybo,  Revue  pratique,  1872,  t.  2,  p.  133;  Naquet,  note  sous 
Aix, 29  févr.  et  15  mars  1872,  précités,  et  Rnue  rritiijue,  1872- 
i  S73,  p.  Siîl  et  s.— Cùntrà,  Laurent,  t.  6,  n.  1 59  et  s.  ;  Tissier,  n.  43. 


749.  —  Noas  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  ea«  brevet 
indicsAione  sur  la  question;  nous  la  retrouverons  et  l'examine- 
rons  en  détail,  xnfrA,  v«  Propriété.  —  V.  aussi  Lacoste,  Choie 
jugée,  1893,  n.  738  et  s. 

750.  —  Pour  nous  renfermer  dans  te  domaine  de  l'effet  des 
jugements  en  cette  matière,  nous  dirons  seulement  que,  sui- 
vant nous ,  tes  jugements  qui  reconnaissent  l'exislmce  d'un  droit 
réel  ne  sont  pas  opposables  ft  tous ,  mais  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  en  cause. 

751.  —  Mais  un  tribunal  n'a-t-il  pas  le  droit  d'invoquer  h 
litre  de  document  un  jugement  antérieur  dans  lequel  l'un  des 
plaideurs  actuels  n'a  pas  été  partie? 

752.  —  U  faut  s'entendre  sur  la  valeur  qu'il  s'agit  d'attri- 
buer à  ce  jugement. 

753.  —  Veut-on  dire  par  là  que  les  juges,  sans  être  liés  d'ail- 
leurs par  le  jugement  antérieur,  ont  le  droit  de  le  considérer 
comme  l'expression  de  la  vérité,  el  d'en  reproduire  la  solution 
en  se  fondant  uniquemeot  sur  le  jugement  qui  l'a  donnée?  Avec 
une  paroitle  doctrine,  le  caractère  relatif  de  rautorité  de  la  chose 
jugée  ne  serait  guère  qu'un  mol:la  décision  antérieure  n'aurait 
pas  une  autorité  s'imposant  au  tribunal,  mais  il  dépendrait  da 
tribunal  de  lui  attribuer  une  autorité  qui  s'imposerait  aux  plai- 
deurs; dans  la  pratique,  on  aboutirait  à  la  suppression  de  la 
règle  protectrice  qui  restreint  la  portée  des  jugements. 

754.  —  Et  cet  état  de  choses  serait  particulièrement  fâcheux 
alors  que  le  jugement  auquel  on  attribuerait  eu  réalité  l'autorité 
de  la  chose  jugée  aurait  été  prononcé  entre  d'autres  parties  ;  on 
condamnerait  un  plaideur  sur  la  foi  d'un  jugement  rendu  à  la 
suite  de  mesures  d'instruction  auxquelles  il  n'était  pas  présent, 
d'expertises,  d'enquêtes  faites  en  dehors  de  lui  :  ce  serait  la 
violation  pure  et  simple  des  droits  de  la  défense. 

755.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  repoussé  cette  théorie. 

756.  —  D'après  la  jurisprudence ,  Je  juge  ne  peut  pas  fonder 
uniquement  sa  décision  sur  le  jugement  antérieur;  il  ne  peut 
pas  puiser  uniquement  sa  conviction  (nous  ne  rechercherons  pas 
si  la  solution  doit  être  la  même  pour  une  instance  de  tierce-op- 
position; V.  à  ce  sujet  Tissier,  n.  179)  dans  les  actes  d'instruc- 
tion qui  ont  précédé  et  préparé  le  premier  jugement.  —  Cass., 
30  juin  1863.  Monnet,  [S.  63.1.475,  P.  64.85,  D.  63.1.2731;  — 
11  déc.  1888,  IGos.  Pal.,  1888,  p.  658]  —  V.  toutefois  Cass., 
10  avr.  1883,  Rochard,  [S.  85.1.217,  P.  85.1.522,  D.  84.1.40] 

757.  —  Mais  sur  un  point  pour  lequel  la  preuve  par  présomp- 
tions de  l'homme  est  admise ,  le  jugement  peut  être  un  des  faits 
sur  lesquels  le  juge  s'appuie  pour  former  sa  conviction. 

758.  —  Seulement  il  ne  faut  pas  que  les  juges  se  bornent  & 
dire  qu'il  résulte  du  jugement  et  des  autres  documents  du  pro- 
cès que  telle  décision  doit  être  rendue;  ils  doivent  indiquer  la 
nature  et  le  degré  d'efficacité  des  autres  documents.  —  Cass., 
30juin  1863,  précité. 

759.  —  Nous  avons  supposé  un  jugement  qui  n'a  pas  auto- 
rité de  chose  jugée  à  cause  de  la  maxime  res  inter  alim  judi- 
cata;  la  même  solution  doit  être  donnée  pour  toute  déclaration  du 
juge  qui  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  dans  un  second  procès. 

760.  —  Cette  déclarati  on  ne  devra  pas  servir  à  elle  seule  de 
fondement  à  une  nouvelle  décision,  mais  elle  pourra  être  un  des 
faits  sur  lesquels  s'appuiera  le  juge  pour  trancher  une  question 
à  l'aide  des  présomptions  de  l'homme. 

761.  —  A  plus  forte  raison  n'y  aura-t-il  pas  violation  de  la 
chose  jugée  si  le  tribunal  rappelle  la  décision  antérieure  sans  en 
tirer  de  conséquence. 

762.  —  Il  peut  mentionner,  par  exemple,  une  décision  recon- 
naissant à  un  individu  la  qualité  de  commerçant,  s'il  ne  lui 
reconnaît  cette  qualité  que  par  appréciation  des  faits  constatés  et 
des  documents  produits  dans  la  cause  présente,  ,  —  Cass.,  23  déc. 

1884,  Dommartin,  [S.  86.1.151,  P.  86.1.363,  D.  83.5.75] 

763.  — ...  Ou  la  rappeler  simplementpour  constater  l'harmonie 
entre  la  première  décision  et  lîi  décision  actuelle.  —  Cass.,  3  nov. 

1885,  ville  de  Marseille,  [S.  86.1.249,  P.  86.1.606,  D.  86.1. 
397] 

CHAPITRE  m. 

BrrSTS  DU  PRINCIPE  DE  L'AUTORITâ  DE  LA  CHOSE  JDGAR 

AU  CIVIL. 

764.  —  En  vertu  de  l'aulorilé  df 
tranchée  par  le  juge  ne  peut  pas  étr 
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les  mêmes  parties.  Une  partie  ne  peut  pas,  en  contestant  l'exac- 
tilude  de  la  solution  du  ju^e,  le  faire  revenir  sur  la  conséquence 
qu'il  en  a  tirée  :  c'est  ce  qu'on  appelle  Vejfet  négatif  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  EL  une  partie  peut  s'appuyer  sur  cette  solution 
dans  un  second  procès  pour  en  faire  tirer  par  le  juge  de  nouvelles 
conséquences  :  c'est  ce  qu'on  appeUe  rejfef  postfi/ de  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

765.  —  il  est  à  remarquer  que  ces  effets  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  peuvent  être  invoqués  non-seulement  par  la  partie 
au  proul  de  laquelle  le  jugement  a  étë  rendu,  mais  encore  par 
celle  qui  a  succombé.  Ils  constituent  un  droit  acquis  pour  les 
deux  parties.  EL,  par  suite,  si  la  partie  qui  a  triomphé  voulait 
soumettre  de  nouveau  au  juge  la  question  déjà  tranchée,  celle 

3ui  a  succombé  pourrait  s  opposer  à.  un  nouvel  examen  du 
roit  litigieux.  —  Cass.,  22  avr.  i850,  Delaunay,  [S.  50.4.614, 
P.  SO.2.430,  D.  50.i.l26]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,t,  8,  p.  402, 
§  769,  note  121  ;  Larombière,  art.  1351,  n.  148  et  149;  Derao- 
lombe,  t.  30,  n.  383.  —  La  partie  qui  a  succombé  peut  égale- 
ment ,  si  elle  y  a  intérêt,  refuser  d  accepter  la  renonciation  de 
l'autre  partie  au  bénéfice  du  jugement  alors  même  que  son  ad- 
versaire se  désisterait  purement  et  simplement  du  droit  re- 
connu par  le  jugement;  ainsi  le  plaideur  qui  a  fait  prononcer 
l'annulation  d'un  acte  de  partage  ne  peut  pas,  si  l'autre  plai- 
deur refuse  d'accepter  la  renonciation,  demander  que  le  partage 
annulé  reprenne  sa  force  et  reçoive  son  exécution.  —  Cass.,  11 
mai  1846,  Deusy,  [S.  46.1.691,  P.  46.1.767,  D.  47.4.81]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

7fii6.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  qu'une  partie  ne  puisse  re- 
noncer en  faveur  de  l'autre  au  bénéfice  du  jugement  (Larom- 
bière, art.  1351,  n.  150;  Laurent,  t.  20,  n.  13S  et  136).  L'au- 
torité de  la  chose  jugée  est  fondée  surdes  considérations  d'ordre 
public,  mais  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour  les  parties  est  d'in- 
térêt privé,  et  rien  n'empécbe  chacune  des  parties  d'abdiquer 
ce  profit,  si  du  moins  le  droit  sanctionné  par  le  jugement  est 
un  droit  auqnel  elle  puisse  renoncer,  ou  si,  dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  renonce  pas  à  ce  droit  lui-même,  mais  simple- 
ment à  la  décision  judiciaire  qui  l'a  constaté.  La  renonciation 
au  bénéfice  d'un  jugement  doit  être  d'autant  plus  permise  que 
le  juge  a  pu  se  tromper,  et  que  le  jugement  se  trouve  peut-être 
en  opposition  avec  la  conscience  du  plaideur. 

767.  —  Sous  quelle  forme  s'invoque  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  On  dit  généralement  d'une  personne  qui  se  prévaut  de 
l'autorité  de  la  chosejugée  qu'elle  invoque  l'exception  de  chose 
jugée  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  401,  §  769;  Larombière,  art. 
1351,  n.  147;  Laurent,  t.  20,  n.  133;  Garsonnet,  t.  3,  p.  236, 
g  465,  note  3:.  L'expression  n'est  pas  rigoureusement  exacte; 
car  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pouvant* être  invoquée  par  le 
demandeur  aussi  bien  que  par  le  défendeur,  n'est  pas  tou- 
jours invoquée  sous  la  forme  d'une  exception.  —  Garsonnet,  loc. 
cit. 

768.  — Ainsi  une  personne,  après  avoir  obtenu  un  jugement, 
intente  une  seconde  action  pour  l'aire  tirer  par  le  juge  de  nou- 
velles conséquences  du  droit  affirmé  par  lui;  cette  personne  ne 
fait  pas  évidemment  valoir  l'autorité  de  la  chosejugée  sous  forme 
d'exception.  Cependant,  pour  plus  de  commodité,  nous  emploie- 
rons l'expression  reçue,  et,  de  quelque  manière  que  le  principe 
soit  invoqué,  nous  dirons  que  celui  qui  se  place  sous  la  protec- 
tion de  ce  principe  invoque  l'exception  de  chosejugée. 

769.  —  Cette  exception  ne  pput  pas  être  suppléée  d'office  par 
le  juge.  —  Cass.,  26  août  1861,  Laurent,  [S.  62.1.173,  P.  62. 
1026,  D.61.1.427]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  403,  §769;  La- 
rombière, art.  1351,  n.  151;  Laurent,  t.  20,  n.  137;  Demolombe, 
t.  30,  n.  378;  Garsonnet,  t.  3,  p.  237,  S  465,  texte  et  note  6.  — 
Si  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  fondée  sur  l'ordre  public,  le 
bénéfice  qui  en  résulte  est,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, d'intérêt  privé;  or  le  juge  ne  peut  pas  suppléer  d'offlce 
les  exceptions  aintérét  privé. 

770.  —  On  objecte  que  le  juge  peut  suppléer  d'ofBce  des 
moyens  que  les  plaideurs  négligent  d'invoquer.  Mais,  comme 
l'a  Tait  remarquer  la  cour  d'Orléans  (23  juill.  1841,  D.  ftép.,  v*» 
Chose  jugée,  n.  9),  l'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  un  sim- 
ple moyen,  c'est  une  véritable  demande.  La  décision  judiciaire 
n'est  pas  un  simple  argument  qui  démontre  l'existence  dételle 
ou  telle  cause  de  droit;  c'est  un  titre  qui  se  suffit  à  lui-même, 
qui  est  par  lui-même  le  fondement  d'un  droit,  et  qui  sert  de  base 
à  une  demande.  C'est  pour  cela  que  le  Code  de  commerce  déclare 
dans  l'art.  189 que,  lorsqu'il  y  a  une  condamnation,  les  actions 
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relatives  à  une  lettre  de  change  ne  se  prescrivent  plus  par  cinq 
ans;  elles  sont  désormais  prescriptibles  par  trente  ansï  partir 

de  la  condamnation. 

771.  —  M.  Garsonnet  estime,  d'ailleurs,  avec  raison,  que  le 
juge  a  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  d'olfice  la  disposition  de 
Varl.  1351,  C.  civ.,  lorsque  la  demande  est  de  telle  nature  que 
les  exceptions  doivent  être  au  besoin  suppléées  d'office.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  238,  §  463,  note  6). 

772.  —  Ainsi,  toute  séparation  de  biens  volontaire  étant  in- 
terdite, te  tribunal  saisi  d  une  demande  qui  tend  à  la  faire  pro- 
noncer peut  la  rejeter  en  s'appuyant  sur  ce  qu'un  jugement 
antérieur,  que  cependant  le  mari  n'invoque  pas,  l'a  déjà'  rêpous- 
sée,  et  sur  ce  que  depuis  ce  temps  les  circonstances  n'ont  pas 
changé.  —  Rennes,  23  mars  1874,  Lampsin,  [D.  75.2.213] 

773.  —  L'exception  de  chose  jugée  peut-elle  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  d'appel  lorsqu  elle  avait  été  proposée  au  tri- 
bunal de  première  instance? La  Gourde  cassation  s'est  pronon- 
cée pour  la  négative  (Cass.,  26  aoilt  1861,  précité);  elle  veut  que 
la  partie  manifeste,  en  appel  comme  en  première  instance,  sa 
volonté  d'user  de  l'exception. 

774.  —  Jusqu'à  quel  moment  le  plaideur  peut-il  invoquer 
l'exception?  Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  obligé  de  l'invoquer 
in  Umine  litis;  il  peut  la  faire  valoir  en  tout  état  de  cause  de- 
vant Id  juge  de  première  instance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  403, 
§  769  ;  Larombière,  art.  1351,  n.  151  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  238, 
§  465,  note  6. 

775.  —  Peut-il  l'invoquer  pour  la  première  fois  en  appel? 
La  réponse  doit  également  être  affirmative  (Mêmes  auteurs,  loc. 
cit.).  Cela  n'est  pas  douteux  lorsque  l'exception  est  invoquée 
en  appel  par  le  défendeur  originaire;  car  il  a  le  droit  de  propo- 
ser pour  la  première  fois  en  appel  toutes  les  exceptions  qui  sont 
un  obstacle  au  succès  de  la  demande.  Mais  la  même  solution 
doit,  croyons-nous,  être  donnée  lorsque  l'autorité  de  la  chose 
jugée  est  invoquée  parle  demandeur.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  alors  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464,  C.  proc. 
civ.  La  décision  judiciaire,  si  elle  constitue  par  elle-même  un 
titre  pour  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  si  elle  est  par  elle- 
même  le  fondement  d'un  droit,  de  fait  cependant  que  confirmer, 
corroborer  le  droit  sanctionné  par  elle;  c'est  une  cause  qui 
vient  renforcer  la  cause  première  du  droit,  et  qui,  tout  en  con- 
servant son  caractère  particulier,  se  confond  jusqu'à  un  certain 
point  avec  elle. 

776.  —  Mais,  si  l'excoption  de  chose  jugée  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  nous  avons  dit  suprâ,  v"  Cassation 
(mat.  civ,),  n.  2410  et  s.,  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  403,  §  769;  Larombière, art.  1331,  n.  152;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  138;  Demolombe.  t.  30,  n.  379.  —  On  sait,  en 
effet,  que  u.  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  statuer  sur  des  excep- 
tions sur  lesquelles  les  juges  du  fona  n'ont  ni  statué  nt  même  été 
appelés  &  statuer  (V.  suprà,  v»  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1091  et 
s.).  Ajoutons  que,  pour  décider  si  l'exception  de  chose  jugée  est 
fondée,  la  Cour  suprême  aurait  k  se  prononcer  sur  des  points  de 
fait  aussi  bien  que  sur  des  points  de  droit,  ce  qui  est  en  dehors 
de  son  domaine.  —  Cass.,  30  mai  1883,  d'Arnaud,  [S.  83.1.447, 
P.  83.1.11311 

777.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'exception  de  chose  jugée 
ne  peut  pas  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation 
n'est  pas  spéciale  au  demandeur  en  cassation.  Les  motifs  que 
nous  avons  indiqués  s'appliquent  également  au  défendeur.  —  V. 
suprà,  v<*  Cassation  (mal.  civ.),  n.  â424. 

778.  —  Au  reste,  bien  que  l'exception  de  chosejugée  n'ait 
été  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  celui  qui  a 
négligé  de  l'invoquer  n'est  pas  dépourvu  de  tout  recours.  En 
effet,  si  la  décision  d'oi^  résulte  la  chose  jugée  a  été  rendue  par 
le  même  tribunal  que  la  seconde,  il  pourra  s  appuyer  sur  la  con- 
trariété des  décisions  pour  faire  rescinder  la  seconde  par  la  re- 
quête civile  (C.  proc.  civ.,  art.  480-6").  —  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
p.  404,  §  769;  Larombière,  art.  1351,  n.  156.  —  V.  suprd,  v» 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  3456  et  s. 

"779.  —  Mais  si  les  deux  décisions  émanaient  de  tribunaux 
différents,  celui  qui  n'a  pas  invoqué  en  temps  utile  l'exception 
de  chose  Jugée  n'a  aucun  recours  à  sa  disposition.  L'art.  504, 
C.  proc.  civ.,  semble  dire,  il  est  vrai,  que  la  contrariété  de  juge- 
ments rendus  par  des  tribunaux  différents  donne  ouverture  à 
cassation  même  quand  l'exception  de  chose  jugée  n'a  pas  été 
proposée  devant  te  secondJf^buaaiïJ^iaiâJi'Qst  lï<  uo^cédactioa 
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ncieuse;  le  recours  en  cassation  n'est  pas  possible  dès  lorsque 
le  tribunal  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  l'exception  de  chose  Jugée 
et  que  la  contrariété  des  décisions  s'est  produite  à  son  insu.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  403,  §  769,  note  126;  Larombière,  art. 
1351,  n.  156. 

780.  —  Lorsque  l'exception  de  chose  jugée  a  été  invoquée 
devant  les  juges  du  fond  et  a  été  rejetée  à  tort,  il  y  a  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  2  mai  1808,  Giovani,  [S.  et  P.  chr.T;  — 
8  avr.  1812,  Ducasse,  [S.  et  P.  clir.];  —  21  avr.  1813,  Urbain. 
S.  et  P.  chr.l;  —  18  déc.  1815,  PooillauHe .  [S.  et  P.  chr-l;  — 
17  août  mi.  Barrière,  I S.  42.1.34,  P.  42.1.1881— Sic,  Aubry  et 
Rau ,  t.  8,  p.  403,  §  769,  texte  et  note  126  ;  Larombière ,  arl.  1 351  ; 
n.  153;  Demolombe,  t.  30,  n.  381.  —  V.  suprà,  V  Cassation 
[mat.  civ.)t  3*^8  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  productions  à  faire, 
saprà,  eod.  verb.,  n.  138. 

781.  —  Et  le  jugement  qui  a  violé  la  chose  jugée  doit  Atre 
casséators  même  que,  depuis  ce  jugement,  celui  d'où  résultait  la 
fihose  jugée  a  été  cassé,  —  Cass.,  17  nov.  1835,  Desprez,  [S.  36. 
1.132, P.  ehr.]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  404.  §  769,  note  126  ; 
Larombière,  art.  1351,  n.  154;— ...rétracté. —Aubry  et  Rau,  (oc. 
ci/.; —  ...  ou  infirmé.  Pour  voir  s'il  y  a  eu  violation  de  la  chose 
jugée  il  faut  se  reporter  au  moment  où  la  décision  atlatjuée  a  été 
rendue;  dès  lors  qu'fc  ce  moment  la  première  subsistait  encore, 
le  principe  de  l'art.  1351  a  été  méconnu,  et  la  cassation  doit 
être  prononcée. 

782.  —  Si  l'exception  de  chose  jugée  a  été  proposée  devant 
les  juges  du  fond et  que  par  mégarde  ils  aient  omis  de  statuer 
&  ce  sujet,  il  y  a  lieu  à  requête  civil*»  (G.  proc.  civ.,  art.  480-5"]. 

783.  —  Qu'arrive-t-il  lorsqu'un  jugement  est  inconciliable 
arec  un  jugement  antérieur  rendu  entre  tes  mêmes  parties,  sur 
le  mèrae  objet,  en  vertu  de  la  même  cause,  et  que  le  second  ju- 
^pment  n'est  plus  susceptible  de  voies  de  recours  ordinaires  ni 
extraordinaires?  Il  est  admis  que  ce  second  jugement  fait  la  loi 
des  parties.  —  Cass.,  27  juill.  1813,  [D.  Rép.,  v>  Chose  jugée,  n. 
14"  —  Sic,  Larombière,  art.  1351,  n.  157;  Demolombe,  t.  30,  n. 
383.  —  Il  faut  choisir  entre  les  deux  décisions,  et  il  est  naturel 
d'opter  pour  la  seconde.  Les  parties,  par  suite  de  leur  silence  et 
de  leur  maction,  doivent  être  présumées  avoir  d'un  commun  ac- 
cord renoncé  au  premier  jugement  pour  s'en  tenir  au  second. 

784.  —  En  dehors  de  ce  cas  où  la  force  des  choses  oblige  & 
sacrifier  ce  quiaété  jugé,  la  présomption  de  vérité  gui  s'attache 
à  un  jugement  ayant  autorite  de  chose  jugée  est  irréfragable. 
Cette  présomption  (réserve  faite ,  bien  entendu ,  des  voies  de  re> 
cours)  ne  peut  pas  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  C'est 
ce  qui  résulte  des  motifs  mêmes  pour  lesquels  elle  a  été  éla- 
biie,  et  de  l'art.  1352,  G.  civ.,  qui  n'admet  pas  la  preuve  con- 
traire quand  sur  le  fondement  d'une  présomption  la  loi  dénio 
i'acUon  en  justice.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  399,  §  769;  La-' 
rombière,  art.  1351,  n.  143;'Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328 
6ts-l  ;  Oarsonnet,  t.  3,  p.  235,  §  465,  texte  et  note  2. 

785.  —  La  présomption  est  tellement  irréfragable  qu'une  p;ir- 
tie  ne  pourrait  pas  déférer  le  serment  à  l'autre  au  sujet  d'un 
point  sur  lequel  d  y  a  chose  jugée  :  l'autre  partie  peut  refuser  la 
transaction  qu'on  voudrait  lui  imposer  et  s'en  tenir  au  jugement 
rendu;  ce  qui  a  été  jugé  ne  peut  être  d'aucune  manière  remis  en 

rslioD.  —Cass.,  7  juiU.  1829,  Brail,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bau- 
-Lacanlinerie,  1.  2,  n.  1283;  Garsonnet,  t.  3,  p.  235,  g  465, 
note  2;  Griolet,  p.  173. 

780.  —  On  ne  comprendrait  pas  non  plus  que  le  juge  ordon- 
nât une  comparution  personnelle  ou  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  pour  aboutir  k  un  aveu  détruisant  l'autorité  d'une  déci- 
sion antérieure.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

787.  —  D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  la  partie  con- 
damnée n'est  pas  admise  à  se  faire  restituer  contre  la  condamna- 
lion  sous  prétexte  qu'elle  aurait  ignoré  la  poursuite  et  le  juge- 
ment. —  Cass.,  30  avr.  1884,  Garbet,  (S.  86.1.173,  P.  86.1.400, 
D.  85.1.2831 

788.  —  Le  plaideur  condamné  ne  peut  pas  non  plus  faire  re- 
venir le  tribunal  sur  sa  décision  en  alléguant  le  dol  de  la  partie 
adverse  ou  la  fausseté  de  la  pièce  qui  a  donné  gain  de  cause  à. 
cette  dernière,  ou  en  se  prévalant  de  la  découverte  de  pièces  dé- 
cisî%-^  retenues  par  l'adversaire.  Il  a,  à  raison  de  ces  bits,  le 
droit  de  faire  rétracter  le  jugement  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile (C.  proc.  civ.,  art.  480-1',  9*  et  10^);  mais,  s'il  n'a  pas  usé 
en  temps  utile  de  cette  voie  de  recours,  il  ne  pourra  pas  empê- 
cher le  jugement  de  produite  son  plein  et  entier  effet. 

789.  —  Il  n'aurait  même  pas  le  droit  d'intenter  &  ruson  de 


ces  divers  faits  une  action  en  dommages-intérêts  contre  Tadver- 
saire.  —  Cass.,  17  févr.  1860,  Giudlcelli ,  [D.  60.1.3411  —  Sic, 
Griolet,  p.  174;  —  car  ce  serait  faire  échec  d'une  manière  dé- 
tournée au  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

790.  —  On  remarquera  d'ailleurs  que  ce  principe  n'empêche 
pas  un  tribunal  de  statuer  par  voie  d'interprétation  sur  les  diffi- 
cultés que  soulève  entre  les  parties  le  sens  douteux  de  la  dt^ci- 
sioii  prononcée  par  lui;  car  te  tribunal  ne  fait  que  maintenir  les 
dispositions  du  jugement  en  en  expliquant  la  signification  réelle  ; 
et,  d'autre  part,  il  est  naturel  qu'on  s'adresse,  pour  faire  inter- 
préter le  sens  d'une  décision,  aux  juges  qui  l'ont  rendue.  — 
Cass.,  10  juill.  1817,Lefèvre  Sainte-Marie,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
mars  1842,  de  Polereskï,  [S.  42.1.352,  P.  42.1.6351;  _  12  nov. 
18,58,  Gâche,  [S.  59.1.276,  P.  59.685,  D.  59.1.41];  —  16  déc. 
1879,  Delaunay,  [S.  81.1.174,  P.  81.1.401 ,  D.  80.1.3711;  —  19 
juill.  1880,  Perron,  [S.  81.1.316,  P.  81.1.767,  D.  81.1.224];  — 
14  nov.  1882,  Balin,  [S.  84.1.374,  P.  84.1.951]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  404,  §  769;  Larombière, art.  1351,  n.  161  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  148.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3551. 

791.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation, corriger,  réformer  ou  modifier  un  jugement  dont  les 
dispositions  ne  présentent  ni  équivoque  ni  obscurité;  il  y  aurait 
là  une  violation  de  la  chose  jugée  qui  donnerait  ouverture  ii  cas- 
sation. —  Cass  ,  10  avr.  1837,  Préfet  de  la  Marne,  fS.  37.1.293. 
P.  37.1.3591;  —  1"  mars  1842,  précité;  —  3  aoât  1881,  Se- 
courgeon,  [S.  82.1.21,  P.  82.1.31,  D.  82.1.124];  —  3  juill.  1883, 
C"  générale  des  eaux,  [S.  84.1.286,  P.  84.1.691,  D.  8i.l.l35] 

—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  404,  §  769;  Larombière,  art.  1351, 
n.  161.  —  V.' toutefois,  Rennes,  9  mars  1813,  N...,[S.  et  P.  chr.j 

—  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3558 
et  s. 

792.  —  Il  leur  est  cependant  permis  de  rectifier  les  erreurs 
purement  matérielles,  par  exemple  des  erreurs  de  calcul  (C.  proc. 
civ.,  art.  341).  —  Cass.,  11  mars  1856,  Perret,  [S.  57.1.571,  P. 
57.1146,  D,  56.1.148];  ~  21  nov.  1876,  Renaud,  [S.  77.1.411, 
P.  77.1087,  D.  77.1.250]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n. 
3554.  —  Mais  il  fout  que  le  jugement  fournisse  lui-même  les 
éléments  de  rectification.  —Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  404,  §  769; 
Larombière,  art.  1351,  n.  161;  Laurent,  t.  20,  n.  152  et  153; 
Demolombe,  t.  30,  n.  390;  Griolet,  p.  171. 

793.  —  Il  faut,  en  outre ,  remarquer  que^  si  le  juge  peut  ré- 
parer l'erreur  matérielle  contenue  dans  une  disposition,  il  ne  peut 
pas  ajouter  au  jugement  une  disposition  omise.  —  Cass.,  28  avr. 
1852,  de  Couasnon,  [S.  52.1.444,  P.  54.2.267,  D.  52.1.139];  — 
28  janv.  1873,  Foléo,  [S.  74.1.247,  P.  74.636,  D.  73.1.10]  —  La 
partie  qui  se  plaint  de  l'omission  aura  la  ressource  de  la  requête 
civile,  qui  est  admise  quand  le  tribunal  a  omis  de  statuer  sur 
certains  chefs  de  la  demande  (C.  proc.  civ.,  art.  480-5»);  mais  si 
elle  a  laissé  passer  le  délai  pour  se  pourvoir  en  requête  civile, 
elle  ne  pourra  pas  faire  rejeter  l'omission  par  voie  d'inlerpréta- 
lion.  Il  eu  est  amsi  bien  que  les  qualités  et  les  motifs  démontrent 
l'omission  de  la  manière  la  plus  évidente.  —  Larombière,  art. 
1351,  n.  161. 

794.  —  La  cour  de  Bordeaux ,  dans  un  arrêt  du  27  févr.  1856, 
Darrieux,  [S.  56.2.636,  P.  57.79,  D.  56.2.216',  a  même  décidé 
que  les  erreurs  purement  matérielles  contenues  dans  une  dispo- 
sition ne  pouvaient  être  réparées  que  si  la  justification  de  )  er- 
reur résultait  du  dispositit  du  jugement.  Ainsi  le  demandeur  a 
réclamé  le  paiement  d  une  somme  de  14,000  fr.;  le  tribunal,  dans 
les  considéranls,  déclare  la  demande  bien  fondée,  et  dans  le 
dispositif  condamne  le  défendeur  &  payer  une  somme  de  4,000 
fr.  :  l'erreur,  d'après  la  cour  de  Bordeaux,  ne  pourrait  pas  être 
réparée.  Mais  nous  croyons  aue  cette  manière  de  voir  doit  être 
rejetée,  et  que  les  éléments  de  justification  de  l'erreur  peuvent 
être  puisés  dans  les  motifs  aussi  bien  que  dans  le  dispositif. 

795.  —  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  pas,  sous  préfexte  de  rectifier  une  erreur  de  calcul, 
modifier  en  réalité  des  décisions  antérieures.  Ainsi  les  ju^es  ne 
pourraient  pas,  sous  prétexte  de  rectifier  une  erreur  de  calcul, 
changer  par  un  jugement  ou  arrêt  le  taux  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
précéilemmeni  fixé  pour  une  liquidation  par  eux  ordonnée.  — 
Cass.,  8  juin  1814,  Lecarpentier,  [S.  et  P.  chr.] 

796.  —  Notons,  d'autre  part,  que  la  dérense  faite  aux  tribu- 
naux de  changer  leurs  jugements  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent rectifier  les  erreurs  commises ,  soit  dans  les  ou^ilîtés,  soit 
dans  la  date  des  actes  du  procès. 
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noye,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Bioche,  iKcftonnaire  de  procédure, 
V  Jugement,  n.  337  et  492. 

797.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  a-t-elle  une  durée  indé- 
finie? Si  l'on  considère  en  elle-même  la  présomption  de  vérité 
qui  s'attache  à  un  jugement,  il  n'v  a  pas  de  raison  pour  que  cette 
présomption  soit  détruite  par  l'effet  du  temps.  Mais  quand  le  ju- 
gement affirme  un  droit,  si  ce  droit  est  prescriptible,  on  invoaue- 
rait  vainement,  une  fois  la  prescription  accomplie,  raulorité  de  la 
chose  |ugée;  L'adversaire  se  retrancherait  derrière  la  prescription 
du  droit. 

798.  —  II  a  ëté  jugé  que  lorsqu'une  décision  judiciaire,  à 
raison  du  temps  écoolé  depuis  qu'elle  a  été  rendue,  cesse  de  pou- 
voir être  exécutée,  toutes  les  dispositions  sont  atteintes  par  la 
prescription  :  celles  qui,  parmi  ces  dispositions,  sont  déclarati  ves 
d'un  droit,  ne  persistent  pas  plus  que  celles  qui  nécessiteraient 
une  exécution.  —  Cass.,  J7  août  1864,  de  Melon,  [S.  64.i.499, 
P.  64.1233,0.64.1.310]  —  Aubry  etHau,t.  8,  p.  401,  S  769.  — 
Nous  n'admettons  pas  cette  corrélation.  Si  les  dispositions  n'exi- 
geant aucune  exécution  affirment  un  droit  prescriptible,  et  que 
la  prescription  se  soit  accomplie  en  même  temps  que  celle  de  la 
coniiamnatioa  qui  en  a  été  la  conséquence,  les  deux  dispositions 
tomberont  sans  doute  h  la  fois;  mais  dans  le  cas  contraire  la  dis- 
position contenant  condamnation  sera  seule  anéantie. 

799.  —  Un  individu  réclame,  par  exemple,  une  succession 
en  qualité  de  fils  du  défunt;  sa  tiliation  étant  contestée,  le  tri- 
bunal constate  qu'il  est  bien  le  Ris  du  de  cujus,  et  ordonne  en 
conséquence  à.  I  autre  parent  de  restituer  la  succession.  Trente 
ans  s'écoulent  sans  que  le  fils  poursuive  l'exécution  du  jugement; 
il  ne  peut  plus  se  faire  restituer  les  objets  héréditaires.  Après 
les  trente  ans,  l'autre  parent  lui  conteste  le  droit  de  porter  le 
nom  du  âéfuot;  l'enïant  peut-il  s'appuyer  sur  le  premier  juge- 
ment et  soutenir  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  question  de  Biialion? 
Oui,  évidemment:  ta  prescription  n'a  fait  tomber  que  la  disposi- 
tion relative  h  la  succession. 

800.  —  Pour  terminer  l'élude  de  cette  matière  citons  encore 
deux  décisions  judiciaires.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  lorsque,  sur  une  demande  en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt,  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  que  la  cour  d  appel,  saisie  seulement  par  voie  d'appel  et  non 
par  voie  d'interprétation,  a  simplement  confirmé  la  décision  du 
tribunal  sur  l'incompétence.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  Gray,  \S. 
86.1. IB,  P.  86.1.aiJ 

801.  —  Un  projet  d'arbitrage  non  réalisé  sur  un  point  déjà 
jugé  ne  suffit  pas  pour  que  les  parties  soient  présumées  avoir 
renoncé  au  bénéfice  de  la  décision  précédemment  rendue,  et 
pour  que  celle  décision  ait  perdu  l'autorité  de  la  chose  jugée. — 
Casa.,  86  prair.  an  XI,  Zaeppfelle-Dambach,  [S.  et  P.  obr.j 
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DE  L'AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMINBL. 

802* —  Dans  celte  partie  de  notre  sujet  nous  supposerons 
qu'un  jugement  qui  émane  d'une  juridiction  statuant  en  matière 
pénale  est  invoqué  devant  une  juridiction  ayant  &  statuer  en 

matière  pénale. 

803.  —  La  règle  est  que  ce  qui  a  été  jugé  ne  peut  pas,  sauf 
les  voies  de  recours  admises  en  matière  .pénale,- être  remis  en 
question  devant  une  autre  juridiction. 

804.  —  La  nécessité  de  cette  règle,  qu'on  exprime  par  la 
maxime  non  bis  in  idem,  apparaît  avec  une  force  toute  particu- 
lière quand  la  personne  qui  a  été  poursuivie  a  été  acquittée  ou 
absoute;  il  serait  profondément  inamnaîn  de  laisser  sa  situation 
perpétuellement  incertaine  et  de  lui  faire  supporter  de  nouveau 
a  raison  de  la  même  question  les  inquiétudes  d'une  procédure 
criminelle.  Nous  ferons  la  même  remarque  pour  le  cas  où  la  per- 
sonne a  été  condamnée,  et  où  on  la  traduirait  encore  devant 
un  tribunal  dans  le  but  de  faire  prononcer  une  peine  plus  forte. 

805.  —  Mais  si  le  second  procès,  au  lieu  d'argraver  la  con- 
dition de  la  personne  poursuivie,  a  pour  objet del'améliorer,  s'il 
a  pour  but  de  démontrer  l'innocence  d'une  personne  condam- 
née, il  semblerait  ou'au  contraire  on  dût  rejeter  avec  grand 
soin  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ne  devrait-on 
pas  accorder  pleine  faoullé  do  prouver  une  erreur  judiciaire 


uand  il  y  va  de  l'honneur,  de  la  liberté,  et  peut-être  de  la  vie 
'un  homme?  Et  cependant  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  est,  même  dans  ce  cas,  un  principe  nécessaire.  Il  laut  or- 
ganiser les  tribunaux  et  la  procédure  de  manière  à.  donner  à  une 
personne  poursuivie  toutes  les  garanties  d'une  bonne  justice; 
mais,  après  au'on  a  ainsi  diminué  dans  la  mesure  du  possible 
les  chances  d  erreur,  il  importe  que  le  jugement  rendu  soit  con- 
sidéré comme  l'expression  de  la  vérité.  La  répression  serait 
énervée,  et  la  sécurité  de  la  société  serait  compromise  si  les 
procès  criminels  n'avaient  pas  de  fin  La  présomption  qui  s'at- 
tache aux  jugements  est  d'adieurs  le  plus  souvent,  dans  un  pays 
civilisé,  coniorme  à.  la  réalité. 

806.  —  Seulement  il  faut  se  h&ter  d'ajouter  que  cette  pré- 
somption doit  être  moins  inébranlable  quand  on  croit  q^u  une 
erreur  a  été  commise  au  préjudice  de  la  personne  poursuivie  que 
lorsqu'on  croit  à  une  erreur  en  sa  faveur. 

807.  —  Le  droit  romain  admettait  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  matière  pénale  au^si  bien  qu'en  matière 
civile  (L.  3,  pr.,  D.,  Depopul.  action.;  L-  7,  §  2,  D.,  De  accusât.; 
L.  9,  u.,  De  accusât.).  Mais  un  individu  absous  sur  une  première 
accusation  pouvait,  dans  certains  cas,  être  accusé  à  raison  du 
même  fait  :  c'est  ce  qui  se  produisait,  par  exemple,  lorsque 
l'absolution  n'était  due  qu'au  défaut  de  preuves  (L.  11,  C,  De 
accusât.). 

808.  —  Dans  notre  ancien  droit,  le  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  existait  également.  —  Ayrault,  Instr.  jwiie.,  liv. 
3,  Irû  part.,  n.  22;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  3^ p.  12;  Muyart  de 
Vouglans,  Instit.  au  droit  crim.,  3"  part.  chap.  4,  g  3. 

809.  —  Mais  quand  un  accusé  était  poursuivi  &  la  requête 
du  ministère  public,  il  était  d'usage  .de  ne  jamais  l'absoudre 
pour  insuffisance  des  preuves;  tes  juges  prononçaient  alors  un 
plusample  informé(Jous8e,  Just.  crtm.,.t.  3,  p.  16).  L'accusé  était 
élargi,  mais  il  n'était  pas  libéré,  et  l'on  pouvait  reprendre  sans 
cesse  les  poursuites  si  des  preuves  nouvelles  venaient  à  surgir. 
—  Faustin  Hélie,  Traitéde  l'instruction  criminelle,,  n.  981.  —  Il 
n'y  avait  pas  dans  la  forme  dérogation  au  principe  de  l'autorité 
de  la  chosejugée,  puisqu'on  avait  soin  de  ne  pas  rendre  le  ja- 
gement  définitif,  mais  au  fond  c'était  bien  uo  échec  à. ce  priocipe. 

810.  —  L'accusé ,  au  lieu  d'être  poursuivi  à  la  requête  du 
ministère  public,  était-il  poursuivi  à  la  requête  d'une  partie  ci- 
vile, notre  principe  subissait  encore  un  échec.  Si  ia  poursuite 
avait  lieu  à  raison  d'un  crime  atroce,  et  qu'une  révélation  posté- 
rieure eût  fait  connaître  des  preuves  encore  ignorées,  oa  pou- 
vait faire  tomber  la  sentence  d'absolution  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  et  intenter  une  nouvelle  action.  — V.  Ayrault,  Inst.  jo- 
dic.,liv.  3,  i"  part.,  n.  H. 

811.  —  Quelques  docteurs  proposaient,  en  outre,  de  décider 
d'une  manière  ^nérate  qu'un  accusé  absous  devait  être  de 
nouveau  poursuivi  s'il  avouait  spontanément  son  crime,  et  qu'un 
accusé  qui  avait  purgé  l'accusation  par  la  torture  pouvait  être 
repris  si  de  nouvelles  charges  sufltsantes  pour  motiver  la  ques- 
tion survenaient  ultérieurement. 

812.  —  D'autres  restrictions,  dont  les  unes  étaient  emprun- 
tées au  droit  romain  et  les  autres  aux  institutions  judiciaires 
du  pays,  et  qui,  celles-là,  étaient  admises  partout  le  monde, 
étaient  encore  apportées  dans  notre  ancien  oroit  à  la  nuizime 
Non  bis  in  idem.  —  V.  Faustin  Hélie ,  o.  982. 

813.  —  Aussi  a-t-on  pu  dire  que  cette  règle,  quoique  po- 
sée en  principe  et  formellement  reconnue  par  tous  les  commen- 
tateurs, était  pour  ainsi  dire  combattue  pied  à  pied  dans  la  pra- 
tique et  demeurait  à  demi  étouffée  derrière  les  distinctions  qui 
la  refoulaient  sans  casse  —  Faustin  Hélie,  loe.  cit. 

814.  — Dans  le  droit  intermédiaire,  ta  règle  fut  débarrassée 
des  restrictions  sous  lesquelles  elle  disparaissait.  La  Constitu- 
tion de  1791  proctamaque  tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal 
ne  pourrait  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 
Cette  disposition  fut  reproduite  par  la  loi  sur  la  justice  crimi- 
nelle des  t&-29  sept.  1791.  Aux  termes  des  u't.  1  et  2  du  tit.  8, 
lorsque  l'accusé  serait  déclaré  non  convaincu,  le  président  pro* 
noncerait  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  ;  il  en  serait  de  même 
si  les  jurés  avaient  déclaré  que  le  fait  avait  été  commis  involon- 
tairement et  sans  intention  de  nuire;  et  l'art.  3  ajoutait  que 
tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourrait  plus  être  repris  ni 
accusé  pour  raison  du  môme  fait.  Une  personne  poursuivie  pour 
crime  ne  pouvait  être  recherchée  &  raison  du  même  fait  que  si 
l'alTaire,  au  lieu  d'être  soumise  au  jury  de  jugement,  avait  été 
simplemeat  soumito  au  jury  d'uccusatiénl  jabesvck^uvelies 
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poursuites  étaient  possibles  quand  il  ae  produisait  de  Douvelles 
char^eG  :  «  Si  les  jur^  (d'accusation)  proDoncent,  disait  l'art. 
28,  tit.  1,  qu'il  n'y  a  lied  k  accusatioa,  le  prévenu  sera  mis  en 
liberté ,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  Tait, 
k  moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  un 
nouvel  acte  d'accusation.  » 

815.  —  Nous  retrouvons  le  même  système  dans  le  Code  du 
3  brum.  an  IV  {art.  235  et  426). 

816.  —  Et  1r  Code  d'instruction  criminelle  renferme  des  dis- 
positions anslogues.  D'après  l'art.  246  le  prévenu  à  l'égard  du- 
(^uel  la  section  de  la  cour  d'appel  chargée  des  mises  en  accusa- 
tion aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devant  ta  cour 
d'assises,  ne  pourra  plus  y  être  traduit  &  raison  du  même  fait, 
i  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  Et  l'art.  360 
d,éelare  que  tout  accusé  acquitté  légalement  ne  pourra  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

817*  — Après  ces  notions  générales  sur  l'autorité  de  la  chose 
ju^e  en  matière  criminelle,  nous  allons  nous  demander  quels 
sont  les  jugements  rendus  au  criminel  qui  sont  revêtus  de  VaU' 
torité  de  la  chose  jugée,  et  sur  quoi  porte  celte  autorité;  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  que  l'autorité  de  lacbose  jugée 
appartienne  &  l'un  de  ces  jugements  relativement^  une  seconde 
[uursuite  pénale;  et  quels  sont  les  effets  du  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  au  criminel. 


CHAPITRE  I. 

JDaiHSNTS  RBNDUS  AU  CRIMINBL  QUI  SONT  REVÊTUS  DE  l'aUTORITË 
DB  LA  CHOSE  JOUii  ,  ET  SUa  QUOI  ELLE  PORTE. 

Section  Î. 

JunemenU  rendus  »u  criminel  qui  toot  révélai  de  l'ButorlIé 
de  l«  diose  lugée. 

818*  —  Le  législateur  ne  s'explique  qu'au  sujet  de  deux  es- 
pèces de  jugements;  il  attribue  autorité  de  chosejugée  à.  certai- 
nes décisions  relatives  à  l'instruction  de  l'afTaire  ,  et  à  cprtains 
jugements  rendus  par  le  juge  investi  du  droit  de  punir.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  &  ces  sentences  que  s'attache  1  autorité  de  la 
chose  jugée.  Le  principe  a  une  portée  plus  étendue  et  relative- 
ment aux  juridictions  d'instruction  et  relativement  aux  juridic- 
tions de  jugement.  Nous  allons  examiner  ces  deux  catégories 
de  juridictions;  puis  nous  nous  demanderons  si  l'autoritfi  de  la 
chose  jugée  s'applique  aux  décisions  des  juridictions  spéciales, 
aux  décisions  susceptibles  de  recours,  aux  arrêts  par  contu- 
mace ,  et  aux  jugements  nuls. 

§  1 .  Dédiions  des  juridietions  crinaructwn. 
i"  ArriU  el  ordomancet  de  non- lieu. 

819.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache,  d'après  l'art. 
246,  C.  inst.  crim.,  aux  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qui  décident  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la  cour 
d'assises.  On  est  d  accord  pour  étendre  cette  disposition  aux 
autres  arrêts  de  non-lieu,  c'est-ù-dire  aux  arrêts  qui  décident  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  devant 
un  tnbunal  de  simple  police.  L'art.  246  n'a  rien  de  limitatif.  On 
ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
eût  été  attribuée  aux  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion statuant  sur  les  affaires  les  plus  graves  et  leur  eût  été  re- 
fusée dans  des  affaires  de  moindre  importance.  —  Mangin ,  Traité 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  n.  386;  Faustin  Hélie, 
n.  I0i8;ViÛey, Précis  de  droit  criminel ,  p.  i3S  et  439;  Garraud, 
Précis  de  droit  ariminel,  n.  989. 

820.  —  Que  faut-il  décider  pour  les  ordonnances  de  non-lieu 
rendues  par  le^uge  d'instruction?  La  loi  est  entièrement  muette 
a  cet  égfird.  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  reconnaît  à  ces  or^ 
donnances  l'auLorité  de  la  chose  jugée  —  Casa.,  16  août  1877, 
Cyr  Dalmais,  [S.  78.1.331,  P.  78.807,  D.  79.1.238],  —  comme 
elle  la  reconnaissait  aussi  aux  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 
seil, des  attributions  de  laquelle  le  Ju^çe  d'instruction  est  investi 
depuis  la  loi  du  17juill.  1856.  —  Cas^.,  13 sept.  1811,  Jacot,[&. 
at  P.  chr.];  —  27  fôvr.  1812,  Garrigue,  lS.  et  P.  chr.jî  —  19 


mars  1812,  Lebouvier,  [S.  et  P.  ohr.l;  —  18  avr.  1812,  Lalle- 
mand,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1812,  Sonnet,  [S.  et  P.  çhr.J 
—  V.  également  Amiens,  15  mai  l8ol,  Velladier,  [S.  o2.2.14;>, 
P.  53.1.i02,  D.  51.2.183]  — Mangin,  n.387;  Boitard  et  Faustin 
Hélie,  Leçons  de  droit  criminel,  n.  651;  Faustin  Hélie,  n.  1019 
et  1020;  Le  Sellyer,  De  rexercice  et  de  l'extinction  des  actions 
publique  et  privée,  n,  712;  Trébutien,  Cours  élémentaire  de  droit 
criminel,  t.  2,  p,  303;  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  n.  2262; 
Villey,  p.  316,  438  et  439;  Garraud,  Précis,  n.  1349;  GrioleL, 
p,  213,  230,  293.  —  C'est  qu'en  effet  l'art.  i3u,  G.  inst.  crim., 
ne  permet  d'attaquer  ces  ordonnances  que  par  une  opposition  que 
le  ministère  public  et  la  partie  civile  dowent  former  dans  un 
certain  délai  ;  or,  à  quoi  bon  ce  délai  si,  tant  que  l'action  ne  se- 
rait pas  prescrite,  on  avait  toute  latitude  pour  reprendre  les  pour^ 
suites?  D'autre  part  ,  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'autorité  dont 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont  investies  soit  une  en- 
trave à  l'action  publique,  et  que  le  juge  d'instruction  en  abuse 
pour  étouffer  les  poursuites,  le  droit  d'opposition  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile  étant  une  garantie  suffisante  contre 
ces  abus. 

821.  —  On  objecte  que,  d'après  l'art.  23o,  C.  inst.  crim.,  la 
chambra  d'accusation  peut  évoquer  toutes  les  affaires  pour  les- 
quelles il  n'y  a  pas  eu  nistruction  terminée;  or,  dit-on,  l'ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  en  première  instance  interrompt  la 
procédure,  mais  ne  la  termine  pas  ;  la  chambre  d'accusation  peut 
donc  d'office  se  saisir  d'une  affaire  après  une  ordonnance  de  non- 
heu;  ce  qui  est  la  preuve  manifeste  que  cette  ordonnance  n'a  pas 
autorité  de  chose  jugée  (V.  Legraverend,  LégviUition  eriminetle, 
1. 1,  p.  390  el  s.).  —  Il  a  été  répondu  avec  raison  que  l'ordonnance 
de  non-lieu  a  un  caractère  définitif  et  que  par  cette  ordonnance 
l'instruction  n'est  pas  simplement  interrompue,  mais  reçoit  son 
complément;  par  conséquent,  te  droit  d'évocation  de  la  chambre 
d'accusation  ne  peut  plus  s'exercer  après  cette  ordonnance.  ~ 
Cass.,  19  mars  1813,  Gaus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie, 
n.  529  et  1020. 

822.  —  Au  surplus,  les  ordonnances  et  les  arrêts  de  non-lieu 
n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  tant  qu'il  ne  survient  pas 
de  nouvelles  charges  (C.  instr.  crim.,  art.  246).  —  Casa.,  27  août 
1812, précité;  —21  juill.  1814,  Parisot,[S.  75.1.43,  P. 'â.eS] — 
8tc,  Boitard  et  Faustin  Hélie,  toc.  cit.;  Faustin  Hélie,  n.  10^2; 
Ortolan,  n.  2261  et  2262;  Villey,  p.  316;  Garraud,  Précis,  n. 
1349.  —  Il  en  est  autrement  des  juridictions  de  jugement  qui  pro- 
noncent un  acquittement  :  la  découverte  de  nouvelles  preuves 
n'autoriserait  pas  ît  les  saisir  de  nouveau. 

823.  —  Qu'enLend-on  par  charges  nouvelles  permettant  de 
reprendre  la  poursuite?  Larl.  247,  C.  instr.  crim.,  s'exprime 
ainsi  :  «  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles  les  déclara- 
tions des  témoins,  pièces  et  procès- verbaux  qui,  n'ayant  pu  être 
soumis  à  l'examen  de  la  cour  d'appel,  sont  cependant  de  nature 
soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop  fai- 
bles ,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développements  utiles 
&  la  manifestation  de  la  vérité  ».  Cette  énumératton  n'a  pas,  du 
reste,  un  caractère  limitatif;  la  disposition  de  la  loi  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large  —  Cass.,  1"  févr.  1877, 
Puech,  [S.  77.1.487,  P.  71.1263,  D.  -18.1.2381;  —  l'expression 
charges  nouvelles  embrasse  dans  sa  généralité  toutes  preuves 
servant  h  établir  la  culpabilité  de  l'inculpé  (Faustin  Hélie,  n. 
1022j.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme  charge 
nouvelle  un  autre  délit  de  même  nature  commis  dans  des  cir- 
constances identiques.  —  Cass.,  17  janv.  1867,  Fille  Neveu,  {U. 
67.1 .3o7j  —  Il  en  est  de  même  de  propos  échappés  au  prévenu 
depuis  sa  mise  en  liberté.  —  Carnot,  Instruction  erindnelle, 
1.  2,  p.  293;  Le  Sellyer,  n.  705. 

82i.  —  Toute  circonstance  nouvellement  découverte  n'a  pas 
d'ailleurs  le  caractère  de  charge  par  cela  seul  qu'elle  est  défavo- 
rable à  l'inculpé;  n'ont  ce  caractère  que  les  circonstances  de  na- 
ture à  établir  l'existence  ou  la  gravité  du  fait  incriminé,  ou  i'i  lui 
donner  la  portée  d'un  délit,  ou  de  tel  délit  déterminé,  ou  à  dé- 
montrer que  le  fait  est  imputable  à  l'inculpé.  Le  juge  a  accueilli, 
par  exemple,  l'exception  de  prescription,  et  l'on  découvre  pos- 
térieurement des  actes  qui  prouvent  que  la  proscription  avait 
été  interrompue  :  les  poursuites  ne  peuvent  pas  être  reprises, 
car  ces  actes  ne  constituent  pas  des  charges.  Mais  autoriseruent, 
au  contraire,  la  reprise  des  poursuites  les  circonstances  qui 
prouveraient  que  l'individu,  que  le  juge  avait  d'abord  cru  en 
état  de  démence  au  moment  de  l'iofractioa,  jouissait^de  sa  rai- 
«.a.  -  Contrà.  Gamud,  n.  ^.53^^^^  GOOg 
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825.  ~  On  sesl  demandé  si  le  procureur  de  la  Ri^publique 
pouvait  rechercher  les  charges  nouvelles,  et,  afin  de  s'en  pro- 
curer, requérir  le  juge  d'instruction  de  procéder  h  une  nouveUe 
information. 

826.  —  D'après  une  opinion,  les  charfrea  nouvpiles  doivent 
surgir  d'elles-mêmes  et  par  quelque  cause  accidentelle  (elles 
pourront  résulter,  par  exemple,  de  décluralions  de  témoins  en- 
tendus dans  une  autre  afTaire ,  de  procès-verbaux  ou  d'autres 
pièces  inconnues  lors  des  premières  poursuites,  de  recherches  et 
de  poursuites  faites  contre  les  complices  de  l'inculpé  mis  en  li- 
berté); il  ne  faut  pas  qu'elles  uent  été  directement  provoquées. 
—  Camot,  t.  2,  p.  292. 

827.  —  L'opinion  contraire  a  prvralu  (Mangin,  n.  380;  Faus. 
tin  Hélie,  n.  10^2;  Le  Sellyer,  n.  710;  Haus,  Princ.  gén.  du  dr, 
pén.  belge,  note  sous  le  n.  1200;  Griolel,  p.  295).  \a  première 
établit  dans  Tart.  247,  C.  inslr.  crim.,  une  distinction  qui  ne  s'y 
trouve  pas.  En  outre,  l'art.  246,  C.  inatr.  crim.,  dit  simplement 
que,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  charges  nouvelles,  la  personne 
mise  en  liberté  ne  pourra  pas  être  traduite  devant  la  juridiction 
d'instruction.  Tout  ce  que  demande,  en  un  mot,  la  loi,  c'est 
qu'en  l'absence  de  Chartres  nouvelles  il  n'y  ait  aucun  acte  de 
poursuite  dirigé  contre  l'inculpé  lui-même.  Tant  ç^u'il  n'y  aura 
pas  de  charges  nouvelles,  il  ne  peut  pas  être  soumis  à  un  inter- 
rogatoire, être  l'objet  d'un  mandat  d'arrestation  ou  de  visites  do- 
miciliaires [Garraud,  Précis,  n.  l3olj;  le  ju^'e  d'instruction  n'au- 
rait pas  le  droit  de  saisir  à  la  poste  les  lettres  qui  lui  sont 
adressées.  Mais  nous  crovons  que  les  actes  de  poursuite  qui  ne 
sont  pas  dirigés  contre  le  prévenu  lui-même  restent  possibles 
malgré  l'ordonnance  ou  l'arrèl  de  non-lieu.  Le  juge  d'instruction 
peut,  par  exemple,  entendre  des  témoins  convoqués  pour  faire 
des  dépositions  concernant  l'inculpé,  ou  opérer  des  visites  domi- 
ciliaires chez  d'autres  personnes  que  chez  l'inculpé. 

828.  —  Une  plainte  nouvelle,  renferniant  renonciation  de 
circonstances  graves  ignorées  lors  de  la  première  instruction, 
pourrait-elle  être  considérée  comme  une  nouvelle  charge?  Si 
elle  émane  de  la  partie  qui  avait  présenté  (a  première  plainte, 
elle  ne  saurait  certainement  avoir  cette  portée;  sinon,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  Le  Sellyer,  ce  serait  donner  h.  cette  partie 
la  faculté  de  détruire  &  son  gré  l'arrêt  ou  l'ordonnance  de  non- 
lieu.  Mais  nous  allons  plus  loin  :  même  quand  la  plainte  émane 
d'une  autre  partie,  elle  n'est  pas  davantage  une  charge  nou- 
velle; car  une  plainte  ne  prouve  rien  par  elle-même  :  elle  ne 
renferme  que  des  allégations  qui  ont  besoin  d'être  prouvées.  — 
Le  Sellyer,  n.  706  et  709. 

828 '6ts.  —  Si  la  partie  lésée  ne  peut,  par  une  plainte  nou- 
velle, faire  revivre  le  droit  de  poursuite,  elle  ne  peut  non  plus, 
en  l'exerçant  elle-même  par  voie  du  citation  directe,  anéantir  l'or- 
donnance rendue.  Le  ministère  public  seul  peut  fwursuivre  ses 
charges  nouvelles.  La  partie  civile  n'a  {tas  ce  droit.  —  V.  infrà, 
v*  Citation  directe,  n.  436. 

820*  —  Si  la  partie  qui  se  plaint  offre  de  faire  entendre  des 
témoins,  ou  si  sa  plainte  est  accompagnée  de  pièces  juslifica- 
tives,  la  déclaration  de  ces  témoins  et  ces  pièces  pourront  cons- 
tituer des  charges  nouvelles,  mais  la  plainte  n'aura  pas  par  elle- 
même  ce  caractère.  —  Le  Sellyer,  n.  707  et  708. 

830.  —  En  revanche,  une  déposition  de  témoins  peut  être  , 
&  notre  avis,  une  charge  nouvelle  alors  même  qu'elle  n'aurait 
pas  été  faite  sous  la  foi  du  serment. 

831.  —  Lorsqu'en  vertu  de  ces  chargea  l'inculpé  sera  traduit 
de  nouveau  devant  la  juridiction  d'instruction,  la  réquisition  du 
ministère  public  devra  les  indiquer  :  il  faut,  en  effet,  que  l'on 
sache  s'il  v  est  régulièrement  traduit.  L'inculpé  ne  pourra,  par 
exemple,  être  soumis  à  un  interrogatoire,  être  l'objet  d'un  man- 
dat d'arrestation  ou  de  visites  domiciliaires  que  sur  un  réquisi- 
toire écrit  visant  les  charges  nouvelles  que  le  procureur  de  la 
République  prétend  avoir  été  découvertes.  —  Gass..  21  juill. 
1874,  Farisot,  [S.  75. t. 43,  P.  75.68]  —  Sic,  Garraud,  Précis,  n. 
135t.  —  Et  la  juridiction  d'instruction  n'est,  tie  son  côté,  auto- 
risée &  renvoyer  l'inculpé  devant  une  juridiction  de  jugement 
qu'en  précisant  et  en  spécifiant,  dans  l'ordonnance  ou  Tarrêt  de 
renvoi,  les  charges  nouvellfs  qui  paraissent  résulter  de  la  se- 
conde instruction.  —  Garraud,  /oc.  cit. 

832.  —  L'existence  de  charges  nouvelles  n'autorise  pAS  tou- 
jours une  seconde  poursuite.  Quand  la  décision  de  la  juridic- 
tion d'instruction  est  fondée  sur  une  exception  de  droit,  par 
exempte  sur  ce  que  l'action  publique  est  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, la  découverte  de  charges  nouvelles  sera  d'ordinaire  chose. 


indifférente,  —  Cass.,  9  mai  1812,  Roger,  [S.  et  P.  chr.1— Sic, 
Mangin,  n.390;  Faustin  Hélie,  n.  1023;  Bonoier,  n.  893;  Orto- 
lan, n.  2361;  Garraud,  Précis,  n.  1353;  Griolet,  p.  184  et  185. 

833.  —  Dans  certains  cas,  cependant,  les  charges  nouvelles 
peuvent  modifier  les  faits  tjui  ont  servi  de  base  &  l'exception  ac- 
cueillie par  la  juridiction  d  instruction;  dans  ce  cas,  s'il  résulte 
de  cette  modification  que  l'exception  a  été  admise  à  tort,  les  pour- 
suites pourront  être  reprises.  —  Mangin,  n.  391;  Faustin  Hélie, 
n.  1023;  Le  Sellyer,  t.  2,  p.  390,  n.  690,  note  1;  Ortolan,  loc. 
cit.;  Garraud,  loc.  cit.;  Griolet,  loc.  cit.  —  Ainsi,  il  peut  arri- 
ver que  le  fait  qui  apparaissait  d'abord  comme  un  simple  délit 
de  police  correctionnelle  doive  maintenant  être  qualifié  de  crime, 
et  que  la  prescription  de  dix  ans,  qui  n'est  pas  encore  accomplîi>, 
soit  applicablp  au  Heu  de  la  prescription  triennale  dont  le  juge 
avait  déclaré  le  bénéfice  acquis  à  l'inculpé  :  une  seconde  pour- 
suite est  autorisée.  —  Mangin ,  loc.  cU.;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le 
Sellver,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit.;  Griolet,  loe.  cit. 

8^.  —  Il  en  est  de  même  si,  après  une  décision  de  la  juri- 
diction d'instruction  fondée  sur  ce  que  le  fait  ne  réunissait  pas 
les  éléments  d'un  délit,  les  charges  nouvelles  établissent  l'exis- 
tence de  l'élément  constitutif  qui  faisait  d'abord  défaut.  —  Man- 
gin, toc.  cit.;  Fauslin  llélie,  toc.  cit.;  Ortolan,  hc.cU.;  Griolet, 
toc.  cit.  -~  Centra^  Le  Sellyer,  loc.  dt.;  Garraud,  loc.  cit.  — 
Il  en  est  encore  de  même  si,  après  une  décision  de  non-lieu 
fondée  sur  ce  que  le  fait  est  3  aélit  couverl  par  une  amnistie, 
les  charges  nouvelles  transforment  le  fait  en  un  autre  délit  que 
l'amnistie  ne  vise  pas.  —  Contra,  Garraud,  loc.  cit. 

835.  —  Deux  observations  pour  terminer  la  matière  des  or- 
donnances et  des  arrêts  de  non-lieu. 

836.  —  En  l'absence  de  charges  nouvelles,  ce  n'est  pas  seu- 
lement devant  une  juridiction  d'instruction  que  l'inculpé  ne  peut 
pas  être  traduit;  c'est  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  devant  une 
juridiction  de  jugement.  Après  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de 
non-lieu,  le  procureur  de  la  République  ne  peut  pas  plus  saisir 
directement  le  tribunal  correctionnel  que  le  juge  d'instruclion. 
On  doit  le  dticider  ainsi  même  quand  on  admet  que  le  procureur 
de  la  République  qui  s'est  engagé  dans  la  poursuite  par  instruc- 
tion préparatoire  peut  revenir  à  fa  poursuite  par  citation  directe  : 
car,  après  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lieu,  il  y  a  chose  jugée 
{V.  Le  SellytT,  n.  50  et  51).  La  juridiction  de  jugement  ne  peut 

g as  non  plus  être  saisie  par  la  partie  lésée.  —  Alger,  5  févr.  187», 
.....  [S.  7O.2.102,  P.  75.454,  D.  75.2.120]  —  Sic,  Kauslin  Hélie, 
n.  2815.—  V.  aussi  Griolet,  p.  230. 

837.  —  Quand  des  charges  nouvelles  surviennent,  la  juridic- 
tion devant  laquelle  l'inculpé  doit  être  traduit  est  la  juridiction 
même  qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  soit  la 
chambre  d'accusation,  soit  le  juge  d'instruction,  suivant  les  cas, 

Sui  avaient  connu  des  premières  charges.  —  Gass.,  31  aoiH  1821, 
live,  ^S.  et  P.  chr.^;  —  22  nov.  1821,  Moyne,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  14  mai  1829,  Leroux,  iS.  et  P.  cbr.];  —  11  août  1842,  Le- 
blond,  [S.  43.1.272,  P.  43.2.454\  —  13  mars  1846,  Henry,  [S. 
46.1.698,  D.  46.4.342];  —  21  août  1847,  Knapp,  [S.  48.1.144,  P. 
47.2.7041;  _  22  mars  1856,  Ronconi,  [D.  56.1.231]; —22  juill. 
1859,  Hubert,  ^S.  60.1.583,  P.  60.1035.  D.  66.5.'85]  —  Sic,  Le 
Sellyer,  n.  711.  —  Gette  solution  s'appuie  sur  le  texte  des  art. 
247  et  248,  C.  inslr.  crim. 

838.  —  Au  reste,  quand  nous  disons  que  l'affaire  doit  être 
examinée  par  le  même  juge,  c'est  sous  la  réserve  du  droit  d'é- 
vocation qui  appartient  a  la  chambre  d'accusation  (C  instr. 
crim.,  art.  235),  et  qu'elle  peut  exercer  dès  la  survenance  de 
nouvelles  charges.  —  Amiens,  15  mai  1851,  Velladier,  [S.  52.3. 
145,  P.  53.1.192,  D.  51.2.183] 

20  Arréti  et  ordowiaHcet  dt  raaoL 

839.  —  Les  arrêts  et  ordonnances  de  renvoi  devant  une  juri- 
diction de  jugement  ont,  comme  les  précédentes  décisions, au- 
torité de  chose  jugée. 

840.  —  Elles  ont  autorité  de  chose  jugée  en  ce  sens  «qu'el- 
les saisissent  d'une  manière  irrévocable  m  juridiction  de  juge- 
ment devant  laquelle  est  renvoyé  l'inculpé  :  le  ministère  punie 
ne  pourrait  pas  s'abstenir  de  porter  l'aliaire  devant  le  tnbunal 
indiqué  (Garraud,  Précis,  n.  1354);  il  ne  pourrait  pas  non  plus 
en  saisir  un  autre  par  voie  de  citation  directe;  la  juridiction 
d'instruction  ne  pourrait  pas  non  plus,  sur  sa  réquisition,  exami- 
ner ft  nouveau  les  chefs  pour  lesquels  M^é  oraonnéb  renvoi , 
et  décider  qu'il  n'y  avait  p^  lieu  a ^giv^^i^^^'^H^^urail 
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dû  être  portée  devant  un  tribunal  inférieur.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  ;  mais ,  s'il  n'a  parlé 
d'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  propos  d'arrêts  de  non-lieu ,  il 
D*a  pas  par  cela  même  refusé  cette  autorité  aux  autres  décisioos 
des  Juridictions  d'instruction.  — Y.  Griolet,  p.  231. 

841.  —  La  juridiction  de  jugement  est  donc  irrévocablement 
saisie-  Mais  il  va  de  soi  que  dans  le  jugement  qu'elle  doit  rendre 
sur  raffaire,  elle  n'est  pas  liée  par  les  solutions  qu'a  données  la 
juridiction  d'instruction.  —  Faustin  Hélie,  n.  2320;  Le  Sellyer, 
n.  443;  Trébutien.  t.  2,  p.  304;  Viilev,  p.  439;  Garraud,  Précis, 
u.  1354;  tiriolet,  p.  232. 

842.  —  La  raison  en  e&t  que  la  juridiction  d'instruction  n'a 
pas  eu  a  déclarer  si,  oui  ou  non,  la  culpabilité  est  démontrée; 
mais  a  décider  simplement  s'il  existe  des  indices  suffisants  de 
culpabilité  (C.  instr.  crim.,  art.  221,229,231).  L'objet  de  la  déci- 
sion n'est  donc  pas  le  même  devant  les  deux  juridictions.  — 
Cass-,  27  févr.  1812,  Delluc,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1821, 
BereUi,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  nov.  1826,  Ernest,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  20*3  et  s.,  et  n.  2320. 

84â.  —  Toutefois,  dans  une  opinion,  on  distingue  entre  les 
points  sur  lesquels  il  a  été  statué  en  fait  et  Ips  points  sur  les- 
(juels  il  a  été  statué  en  droit.  Le  fait  est  entièrement  déféré  à 
i  appréciation  de  la  juridiction  de  jugement.  Mais  le  prévenu  ne 
pourrait  pas  reproduire  devant  la  juridiction  de  jugement  les 
exceptions  de  droit  qu'il  aurait  présentées  à  la  juridiction  d'ins- 
truction et  que  celle-ci  avait  rejetées.  —  Cass.,  20  nov.  1828, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  1021  et  2320;  Trébutien, 
t.  2,  p.  304,  303  et  320.  —  Ainsi  le  prévenu  avait  invoqué  la 
prescription  et  son  exception  a  été  repoussée;  la  décision  lie  la 
juridiction  de  jugement. 

844.  —  Cependant  on  ajoute  que  la  décision  sur  le  droit  n'a 
d*autorité  qu'en  Tétat  des  circonstances  de  fait  visées  par  la  ju- 
ridiction d  instruction  :  si,  k  ta  suite  des  débats  devant  la  juri- 
diction de  jugement  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  des  mêmes 
circonstances  de  fait ,  la  décision  sur  le  droit  a  perdu  sa  base ,  et 
par  suite  la  juridiction  de  jugement  cesse  d'Ctre  liée  par  elle.  Une 
exception  de  prescription  a  été,  par  exemple,  repoussée  par  ce 
motif  qu'il  n'existe  aucun  procès-verbal  oui  serve  de  point  de 
départ  à  la  prescription,  et  la  juridiction  (le  jugement  constate, 
au  contraire,  l'existence  d'un  tel  procès-verbal;  rien  ne  s'oppose, 
il  ce  qu'elle  statue  sur  la  question  de  prescription.  —  Cass.,  9 
oct.  1812,  Saubès,  [S.  et  P.  chr.];  —15  juill.  1813,  Mautica, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  2326;  Trébutien,  t.  2,  p.  305. 

845.  —  Faustin  Hélie  fait  une  autre  réserve.  Les  arrêts  de 
renvoi  lient  bien  la  juridiction  de  jugement,  mais  cette  juridiction 
n'est  pas  liée  par  les  ordonnances  de  renvoi.  Le  prévenu  ne  pou- 
vant former  opposition  contre  elles  que  pour  la  fin  de  non-rece- 
Toir  tirée  de  l'mcompétence  dujuge  a'instruction (C.  instr.  crim., 
art.  135),  elles  n'ont,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  qu'un  carac- 
tère absolument  provisoire  (Faustin  Hélie,'n.  1021).  Sous  la  légis- 
lalioR  antérieure  &  la  loi  du  17  juill.  1856,  Trébutien ,  qui  pensait 
que  le  prévenu  avut  le  droit  d'opposition  contre  toutes  les  ordon- 
nances de  renvoi ,  mellait  ces  ordonnances  sur  le  même  pied  que 
les  an^ts  de  la  chambre  d'accusation;  mais  il  ajoutait  que,  si 
Ton  refusait  au  prévenu  le  droit  d'opposition,  il  fallait  incontes- 
tablement déciderque  les  ordonnances  de  renvoi  ne  liaient  pas  la 
juridiction  de  jugement: autrement,  on  serait  arrivé  à.  un  résultat 
tout  à  fait  inique,  —  Trébutien ,  t.  2,  p.  304,  note  32. 

846.  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  nous  parait  plus  exacte, 
on  décide  que  les  décisions  des  juridictions  d'instruction  ne  lient 
la  juridiction  de  jugement,  ni  quand  elles  émanent  du  juge  d'ins- 
truction, ni  quand  elles  émanent  de  la  chambre  d'accusation  : 
les  unes  et  les  autres  n'entravent  aucunement  sa  liberté  et  ne  la 
lient  pas  plus  pour  les  points  de  droit  que  pour  les  points  de  fait. 

—  tiarnot,  t.  3,  p.  617;  Bourguignon ,  Juri^•pJ•ïl^/t'^tce  des  Codes 
criminels,  sur  l'art.  637,  n.  a  ;  Le  Sellyer,  n.  442  ;  ViKey,  p.  439  ; 
Garraud,  Pn^cis,  n.  1335;  Griolet,  p.  233  et  240.  —  La  juridiction 
d'instruction  ne  tranche,  avons-nous  dit,  que  la  question  de  sa- 
voir si,  en  l'état  des  faits,  une  juridiction  de  jugement  doit  être 
saisie.  U  en  est  ainsi  qu'il  s'agisse  de  questions  de  fait  ou  de 
questions  de  droit.  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  injuste  que  les 
questions  de  droit  ctles-mémes  fussent  tranchées  déQnitiyemenl 
contre  te  prévenu  par  une  juridiction  devant  laquelle  la  loi  ne  lui 
accorde  presque  aucun  moyen  de  défense,  et  quelquefois  par  un 
jage  unique. 

847.  —  Nous  avons  vu  que  rezccption  de  droit  accueillie  par 
les  ordonnances  et  arrôtsde  non-lieu  ne  peut  pas  être  appréciée 
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de  nouveau  tant  qu'il  n'est  pas  survenu  de  nouvelles  charges 
de  nature  à  influer  sur  la  solution  de  la  question;  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  Ih  que,  lorsçiue  la  juridiction  d'instruction  a  re- 
jeté une  exception  Je  droit,  il  y  a  chose  jugée  sur  cette  excep- 
tion pour  la  juridiction  de  iugement  tant  que  l'état  des  circons- 
tances de  fait  visé  par  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  renvoi  reste  lo 
même  (V.  cependant  Faustin  Hélie,  n.  2326;  Trébutien,  loc. 
cit.).  Que  l'exception  ait  été  accueillie  ou  qu'elle  ait  été  rejetée, 
la  décision  sur  ce  point  ne  vaut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que 
pour  la  question  de  savoir  si  une  juridiction  de  jugement  devait 
être  saisie.  Seulement,  quand  l'exception  a  été  admise  et  qu'il  y 
a  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu-,  raETaire  se  trouvant 
soustraite  à  l'examen  des  juridictions  de  jugement ,  la  décision 
sur  l'exception  subsiste  par  la  force  même  des  choses,  tandis 
c[ue,  dans  le  cas  où  l'exception  a  été  rejetée,  la  juridiction  de 
jugement,  connaissant  de  l'affaire,  a  par  là  même  le  moyen  de 
connaître  de  l'exception  qui  s'y  rattache. 

848.  —  Il  peut  arriver  qu'une  juridiction  d'instruction,  qui 
renvoie  pour  un  certain  fait  le  prévenu  devant  une  juridiction 
de  jugement,  ait  accueilli  une  exception,  par  exemple  une 
exception  de  prescription,  grâce  à.  laquelle, un  autre  fait  n'est 
pas  porté  devant  le  juge  du  fond  :  il  y  a  alors  une  décision  d'un 
caractère  mixte  :  ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi  pour  un  fait,  et 
pour  l'autre  ordonnance  ou  arrêt  de  non-lieu.  La  juridiction  de 
jugement  n'est  pas  saisie  du  second  fait;  elle  ne  peut  pas,  par 
suite,  en  constater  l'existence  ni  examiner  l'exception  rejetée  , 
h  moins  de  survenance  de  nouvelles  charges.  —  Faustin  Hélie, 
n.  2322. 

849.  —  Quand  la  juridiction  de  jugement  est  saisie  d'un  fait, 
a-t-elle  le  droit  de  constater  l'existence  des  circonstances  for- 
mellement écartées  par  la  juridiction  d'instruction,  et  qui  ne 
constituent  pas  un  autre  fait,  mais  sont  simplement  une  modi- 
fication du  fait  incriminé,  telle,  par  exemple ,  qu'une  circons- 
tance aggravante? 

850.  —  S'il  y  a  eu  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  le  procu- 
reur général  ne  doit  mention ner  dans  l'acte  d'accusation  que  tes 
circonstances  aggravantes  admises  par  l'arrêt  de  renvoi  :  cet 
arrêt  circonscrit  pour  le  procureur  général  le  terrain  de  l'accu- 
sation (C.  instr.  crim.,  art.  271). 

851.  —  D'autre  part,  le  président  des  assises  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  338,  C.  instr.  crim.,  poser  au  jury  des  questions  sur 
les  circonstances  aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  d'ac- 
cusation et  qui  résultent  des  débats.  Quelle  est  la  portée  de  ce 
texte?  Ne  s'appliaue-t-il  qu'aux  circonstances  aggravantes  sur 
lesquelles  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'a  pas  statué? 

852.  —  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'arrêt  a  statué  m  fait, 
si  la  circonstance  aggravante  a  été  écartée  parce  qu'elle  n'était 
pas  suffisamment  établie,  le  président  peut  la  soumettre  à  l'exa- 
men du  jury  ;  car  sur  les  questions  de  fait  les  décisions  des  ju- 
ridictions à  instruction  n'ont,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  qu'une 
autorité  provisoire.  —  Faustin  Hélie,  n.  2322  et  3636;  Trébutien, 
t.  2,  p.  322. 

853.  —  Mais  Faustin  Hélïe  et  Trébutien  pensent  qu'il  y  a 
chose  jugée  pour  la  juridiction  de  jugement  quand  la  circons- 
tance aggravante  a  été  écartée  par  une  décision  en  droit  (la 
chambre  d'accusation  a,  par  exemple,  fondé  sa  décision  sur  ce 
qu'une  clef  trouvée  n'est  pas  une  fausse  clef,  sur  ce  que  l'in- 
cendie d'une  dépendance  d  une  maison  habitée  n'est  pas  l'incen- 
die d'une  maison  habitée).  —  Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Trébutien, 
loc.  cit.  ~  Kt  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  11  juin  1841,  Migeot,  [S.  42.1.182,  P.  41.2.419];  — 
20  janv.  1843,  Mariou^  [S.  43.1.664,  P.  43.2.464] 

854* —  Cette  doctrine  limite  arbitrairement  le  texte  de  l'art. 
338,  C.  instr.  crim.  C'est  d'une  manière  très  générale  que  l'ar- 
ticle permet  au  président  des  assises  de  poser  au  jury  des  ques- 
tions sur  les  circonstances  aggravantes  résultant  des  débals  : 
il  ne  distingue  ni  entre  les  circonstances  qui  n'ont  pas  été  ap- 
préciées par  la  chambre  d'accusation  et  celles  qui  ont  élé  ap- 
préciées par  elle,  ni  entre  les  circonstances  appréciées  en  fait  et 
les  circonstances  appréciées  en  droit. 

855.  —  Trébutien  objecte  que  l'arrêt  de  renvoi  qui  écarte 
une  circonstance  aggravante  est,  au  point  de  vue  de  celte  cir- 
constance, un  arrêt  de  non-lieu,  et  que,  par  suite,  il  faut  le  trai- 
ter comme  tel  ;  or  les  questions  tranchées  en  droit  par  un  arrêt 
de  non-lieu  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen 
tant  qu'il  ne  survient  pas  de  nouvelles  charges  de  JMj,ure  à  in-  . 
fluer  sur  ta  décision  prononcée.       ^.^.^^^^^  CjOOglC 
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856.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  pour  la  circonstance 
aggravante  un  arrêt  de  non-lieu  :  unfr  circonstance  aggravante 
o étant  qu'un  accessoire  du  fait  incriminé,  la  cour  saisie  de  ce 
fait  est  saisie  éventuellement  des  circonstances  aggravantes  qui 
le  modifient.  Dans  tous  les  cas,  si,  quand  il  y  a  un  arrêt  de  non- 
lieu  pur  et  simple,  la  décision  subsiste,  c'est,  avons-nous  dit, 
parce  uu'aueune  juridielion  de  jugement  n'est  appelée  à  con- 
naître de  l'aibire  (V.  sujn-à,  n.  847);  la  situation  est  toute  dilTé- 
reote  si  pour  le  feit  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  non-lieu  partiel, 
il  y  a  eu  en  même  temps  arrêt  de  renvoi.  Alors  la  juridiction 
de  jugement  est  saisie  de  l'affaire  dans  son  entier,  el  elle  a  le 
droit  de  connaître  de'  toutes  les  circonstances  qui  modifient  le 
fait  incriminé.  Le  président  des  assises  a  donc  tout  pouvoir  pour 
soumettre  au  jury  une  circonstance  aggravante  bien  qu'elle  ait 
été  écartée  en  droit  par  la  chambre  d'accusation.  —  V.  Garraud 
(n.  1356),  qui  semble  se  prononcer  en  ce  sens. 

857.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  arrêt  ou  d'une  ordonnance 
de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  nous  pensons  qu'en  principe,  les  circonstances  ag- 
gravantes, même  formellement  écartées  par  la  juridiction  d'ins- 
truction, peuvent  être  examinées  de  nouveau  par  le  tribunal 
correctionnel  et  le  tribunal  de  simple  police  comme  par  la  cour 
d'assises.  Seulement,  il  peut  arriver  qu'une  circonstance  aggra- 
vante transforme  en  crime  un  délit  de  police  correctionnelle,  en 
délit  de  police  correctionnelle  une  contravention  de  simple  po- 
lice, et  que,  par  conséquent,  elle  entraîne  une  modincalion 
de  compétence;  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police 
ont-ils  le  droit  d'appiécier  des  circonstances  aggravantes  de  ce 
genre,  et  de  se  déclarer,  par  suite,  incompétents? 

858.  —  L'art.  193,  C.  instr.  erim.,  décide  que ,  si  le  fait  sou- 
mis au  tribunal  correctionnel  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
aFQictive  ou  infamante,  le  tribunal  renverra  le  prévenu  devant 
le  ^uge  d'instruction  compétent.  Et  l'art.  161,  C.  instr.  crim., 
décide,  de  son  c6té,  que,  si  le  fait  soumis  au  tribunal  de  simple 
police  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  une 
peine  plus  grave,  le  tribunal  renverra  devant  le  procureur  de  la 
République.  De  ces  deux  textes  il  résulte  que  la  juridiction  de 
jugement  a  le  pouvoir  de  statuer  sur  sa  compétence,  malgré  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  la  juridiction  d'instruction,  dont  l'er- 
reur, quant  à  la  question  de  compétence,  peut  être  proclamée 
par  la  juridiction  de  jugement.  Le  législateur  lui  en  tait  même 
un  devoir;  car  c'est une  question  d'ordre  pubhc.  Si  donc  tes 
débats  révèlent  l'existence  aune  circonstance  aggravante  q;ul 
transforme  une  contravention  de  simple  police  en  oëlit  de  police 
correctionnelle,  ou  un  délit  de  police  correctionnelle  en  crime, 
la  juridiction  de  jugement  doit  se  dessaisir  de  l'alTaire.  Les  arrêts 
el  les  ordonnances  de  renvoi  qui  ont  saisi  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  le  tribunal  de  simple  police  sont  simplement  indica- 
tifs, et  non  pas  attributifi,  de  compétence.  Ces  arrêts  et  ces 
ordonnances  ont  autorité  de  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tribunal  doit  ou  non  être  saisi,  mais  seulement  en  ce  sens 
aue  l'alTaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  indiqué  ;  une  fois 
I  affaire  portée  devant  ce  tribunal,  celui-ci  a  toute  latitude  pour 
apprécier  sa  compétence. 

858.  —  Le  Sellyer,  examinant  ce  point  pour  tes  tribunaux 
correctionnels,  admet  bien  que  le  tribunal  a  le  pouvoir  de  se 
déclarer  incompétent  quand  l'arrêt  ou  l'ordonnance  de  renvoi 
se  borne  à  ne  pas  faire  mention  de  la  circonstance  a^ravante. 
C'est  h  bon  droit  que  la  thèse  contraire  ,  soutenue  par  quelques 
cours  d'appel,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  renvoi 
(Paris,  23  mai  t817,  et  Rouen,  25  juill.  18i7,  sous  Cass.,  26 
août  1817,  Guéry  de  Maubreuil,  S.  et  P.  chr,),  a  été  con- 
damnée par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  aoi)l  1817  (Ch. 
réunies),  précité;  —  12  févr.  1864,  Beauvais,  [S.  64.1.196,  P. 
64.750,  D.  64.1.97]  —  Mais  Le  Sellyer  refuse  au  tribunal  le 
droit  de  se  déclarer  incompétent  quand  la  circonstance  aggra- 
vante a  été  expressément  rejetée.  —  Le  Sellyer,  n.  57. 

860.  —  Réserve  devrait  être  faite,  toutefois,  dit  Le  Sellyer, 
du  cas  où  il  surviendrait  de  nouvelles  charges;  alors,  par  argu- 
ment de  l'art.  S46,  C.  instr.  crim.,  le  tribunal  correctionnel 
pourrait  apprécier  la  circonstance  aggravante  écartée  par  la 
juridiction  d'instruction;  car  la  jurmiction  d'instruction  n'a 
statué  sur  la  qualification  du  fait  qu'en  l'élat  des  charges  qu'elle 
connaissait.  —  V.  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

861.  —  Nous  croyons  que,  même  en  l'absence  de  nouvelles 
charges,  le  tribunal  correctionnel  a  le  droit  de  connaître  de  la 
circonstance  aggravante  rejetée  par  la  juridiction  d'instruction. 


par  cette  raison  que  quand  un  fait  est  soumis  au  tribunal  cor- 
rectionnel ,  celui-ci  a  le  droit  de  l'examiner  dans  son  entier  avec 
loutps  les  circonstances  qui  le  modifient.  Il  serait,  d'ailleurs, 
contraire  à  l'ordre  public  que  le  tribunal  qui  voit  dans  le  fait 
un  crime  fiH  obligé  de  le  punir  comme  un  simple  délit  de  po- 
lice-correctionnelle. Aussi  l  art.  193,  C.  instr.  crim.,  le  force-t-il 
à  ae  dessaisir  sans  distinguer  ai  la  circonstance  aggravante  a 
été  ou  non  écartée  expressément  par  l'arrêt  ou  l'ordonnance  de 
renvoi.  Restreindre  l'application  de  l'art.  183,  C.  instr.  crin., 
au  cas  où  la  juridiction  d'instruction  a  gardé  le  silence  sur  la 
circonstance  aggravante,  c'est  faire  une  distinction  que  rien 
n'autorise  (V.  en  ce  sens,  Villey,  p.  344  et  345;  Garraud,  Prédi, 
n.  1356).  Le  Sellyer  cite  dans  le  sens  de  son  opinion  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  o  août  1813,  Boucliard ,  [S.  el  P. 
chr.J;  —  mais  cet  arrêt  semble  avoir  statué  sur  un  fait  distinct 
du  lait  incriminé  plutdt  que  sur  une  circonstance  œodificative 
de  ce  fait. 

862.  —  Le  pouvoir  que  nous  reconnaissons  aux  tribunaux 
correctionnels,  nous  le  reconnaissons  aussi,  naturellement,  aux 
tribunaux  de  simple  police;  il  y  a  même  raison  de  décider.  — 
V.  Villey,  loe.  cit.,  et  p.  335,  note  1  ;  Garraud ,  loe.  cit. 

863.  —  Faustin  Hélie  et  Trébulien  paraissent  permettre  aux 
tribunaux  correctionnels  el  de  simple  police  de  se  déclarer  in- 
compétents quand  la  circonstance  aggravante  n'a  été  écartée 
que  par  une  décision  rendue  en  fait,  et  leur  refuser  ce  pouvoir 
quand  elle  a  été  écartée  par  une  décision  rendue  en  droit  (Faus- 
tin Hélie,  n.  1020  et  2232;  Trébutien,  t.  3,  p.  304,  305  et  320). 
Nous  rejetons  cette  distinction,  comme  pour  les  arrêta  de  renvoi 
devant  fa  cour  d'assises;  elle  est  contraire  au  texte  des  art.  161 
et  193,  C.  instr.  crim.^  qui  obligent  d'une  manière  absolue  le  tri- 
bunal à  se  déclarer  incompétent  lorsque  les  débats  modifient  la 
qualification  à  donner  au  fait  incriminé. 

864.  —  La  juridiction  de  jugement  a-t-elle  le  droit  de  cons- 
tater l'existence  d'une  excuse  expressément  rejetée  par  la  jari- 
diclion  d'instruction? 

865.  —  Trébulien  donne  pour  les  excuses  des  solutions  ana- 
logues &  celles  qu'il  a  données  pour  les  circonstances  aggra- 
vantes; il  distingue  selon  que  ta  juridiction  d'instruction  a 
statué  en  fait  ou  endroit.  —  Trébutien,  t.  2,  p.  304,  305  el  320. 

866.  —  Cette  distinction  doit  être  repoussee  pour  les  excuses 
comme  pour  les  circonstances  aggravantes.  La  juridiction  d'ins- 
truction est  simplement,  nous  le  répétons,  chargée  de  décider 
si  une  juridiction  de  jugement  doit  être  saisie;  elle  n'examine 
les  excuses  qu'à  ce  point  de  vue;  et  son  appréciation,  formulée 
après  une  instruction  d'une  forme  incomplète,  ne  saurait  pas  plus 
lier  la  juridiction  de  jugement  sur  les  points  de  droit  que  sur 
les  points  de  fait. 

867.  — Aussi,  l'art.  339,  C.  instr.  crim.,  oblige-t-il  d'une  ma- 
nière absolue  le  préaident  des  assises  à  poser  des  questions  au 
ju^  sur  toutes  les  excuses  proposées  par  l'accusé. 

868.  —  D^une  manière  générale,  la  juridiction  de  jugement 
a  le  droit  d'examiner  de  nouveau  toutes  les  circonstanaes  qui 
modiflenl  le  fait  incriminé-  Ce  droit  lui  appartient  incontesta- 
blement si  la  juridiction  d'instruction  s'est  bornée  à  ne  pas 
parier  de  la  circonstance  modifîcative  —  Cass.,  16  mai  1840, 
Astier,  [P.  42.2.617]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  8321. 

869.  —  It  lui  appartient  aussi  quand  la  circonstance  a  été  ex- 
pressément écartée  par  la  juridiction  d'instruction.  Ainsi  le  pré- 
sident des  assises  a  le  droit  de  poser  au  jury  toute  question  qui, 
bien  que  formulant  une  accusation  différente  de  la  première  en 
ce  sens  qu'elle  est  prévue  par  une  autre  disposition  de  la  loi, 
n'est  cependant  que  la  reproduction  du  fait  primitif  envisagé 
sous  un  autre  point  de  vue  et  présentant  un  autre  caractère  pé- 
nal. 

870.  —  Il  peut,  par  exemple,  demander  au  jury  si  le  fait  qua- 
lifié meurtre  n'est  pas  un  homicide  par  imprudence. 

871.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel  a  le  droit  de  voir 
si  le  fait  incriminé  ne  doit  pas  recevoir  une  autre  qualification 
que  celle  qui  lui  a  été  donnée  par  la  juridiction  d'instruction, 
et  d'appliquer  la  peine  correspondant  à  cette  nouvelle  qualifica- 
tion, SI  du  moins  elle  est  de  celles  qu'il  a  le  pouvoir  de  pronon- 
cer. —  Casa.,  21  juill.  1877,  Royer,  [S.  78.1.839,  P.  78.574,  D. 
78.1.96] 

872.  —  El  s'il  résulte  du  nouvel  aspect  sous  lequel  le  fut 
est  considéré  que  le  tribunal  saisi  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître,  ce  tribunal  devra  se  dessaisir.^ 

873*  —  La  juridiction  de. jugement >^TO^»y^^|^'a  pas 
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le  droit  de  connaître  d'uo  Tait  pour  lequel  lajuridictioa  d'instruc- 
tioD  n'a  pas  ordonné  le  renvoi  (V.juprd,  a.  84Set  849).  Il  en  est 
aÎDsi  alora  niâme  qu'il  y  aurait  connezitë  entre  ce  Tait  et  le  fait 
incriminé.  —  Cass.,  24avr.  1874,  Chapuis  etautres,  [S.  7tf.l.i41, 
P.  75.315,  D.  75.1.491] 

874.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  fait  connexe 
les  éléments  complexes  et  indiTisibles  d'un  fait  unique  :1a  juri- 
diction d'instruction  a  certainement  te  droit  d'examiner  tous  les 
éléments  du  fait  incriminé.  —  V.  Cass.,  24  avr.  1874*  précité, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  SainL-Luc  Courborieu.  Nous 
ajoutons  que,  du  reste,  il  sera  souvent  fort  délicat  de  dire  si  dans 
telle  fafpothèse  donnée  il  y  a  eonnezité  ou  indivisitHlité.  —  V- 
mftà,  n.  931  et  t.,  938  et  s. 

g  S.  D^eUima  des  jurieUcUotw  de  Jugmeitt. 

875.  —  L'art.  360,  C.  instr.  crim.,  accorde  formellement  au- 
torité de  chose  jugée  à  l'ordonDance  du  préaident  qui  prononce 
raeouittementde  1  accusé  :  toute  personae^  dit  rartiole,  acquittée 
légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  lu  accusée  à  nùsoa  du 
même  fïut. 

876.  —  Mais  Tautorité  de  la  chose  jug;ée  n'est  spéciale  ni  aux 
ordonnances  d'acquittement  ni  aux  décisions  rendues  en  cours 
d'assises  :  elle  existe  et  pour  les  arrêts  des  cours  d'assisea  pronon- 
çant l'absolution  ou  la  condamnation,  H  pour  les  jugements  des 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  ou  les 
arrêta  de  cour  d'appel,  contenant  soit  une  condamnation,  soit  une 
absolution,  soit  un  acquittement.  L'art.  360,  C.  instr.  crim.,  n'est 
que  l'application  d'une  règle  générale;  cette  disposition,  comme 
le  dit  Faustin  Ilélie,  s'appuie  sur  un  principe  d  ordre  et  de  jus- 
Uee  qui  domine  tous  les  jugements  et  qui  ràgne  en  matière  cri- 
minelle aussi  bien  qu'en  matière  civile.  —  Cass.,  1"  mai  1818, 
Carnet,  rS.  et  P.  chr.];  —  29Juill.  1819,  Leydier,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  26  févr.  1825,  Ober,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fauslin  Hélie,  n. 
10£4et  a.;  Le  Sellyer,  o.  668,  et  s.;  Garraud,  Précis,  n.  13o7. 

877.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  certainement 
i  tous  les  jugements  déOnitifs;  ainsi  elle  s'attache  aux  juge- 
nentB  statuant  sur  la  compétence. 

878.  —  En  ce  quiooocerne  les  jugements  reiatirs  à  l'inslruc- 
txn  de  l'affure,  le  tribunal  n'eM^  pas  ué  par  ces  jugements  dans 
la  décision  quHl  rend  sur  le  fond  de  l'aETaire.  —  Cass. ,  28  mai  1836, 
Bouebereau,  [S.  36.1.778.  P.  chr.]  ;  —  20  nov.  1840,  Demaisons, 
LP.43.2.7371  — Sic, Faustin  Hélie, n. 990.—  Cette  solution  que 
noua  avons  donnée  en  matière  civile  doit  à  plus  forte  raison  être 
diHiaée  en  matière  criminelle,  où  les  intérêts  partfouliôrement 
graves  qui  sont  enjeu  exigent  avec  plus  de  rigueur  encore  qu'en 
■atière  civile  que  le  juge  conserve  jusqu'à  la  un  de  l'instructiOD 
sa  pleine  liberté  d'appréciation  sur  le  fond  du  procès. 

879.  —  Mais  le  tnbunal  qui  a  ordonné  une  mesure  d'instruc- 
tion peut-il  revenir  sur  cette  décision ,  et  prononcer  le  jugement 
sur  le  fond  sans  que  la  mesure  ordonnée  ait  été  exécutée?  A  l'in- 
rerse,  le  tribunal  qui  a  rejeté  une  mesure  d'instruction  peut-il 
eDsuite  l'ordonner  "r 

880.  —  S'il  s'agit  simplement  de  l'utilité,  de  l'opportunité 
dételle  ou  telle  mesure  d'instruction,  il  faut, selon  nous,  partir 
de  ce  principe  qu'en  matière  criminelle ,  à  raison  de  la  gravité 
exceptionnelle  des  intérêts  engagés  dans  le  procès,  il  importe 
par-dessua  tout  que  la  lumière  se  fasse  aussi  complète  que  pos- 
sible, 

881.  —  De  là  nous  codcIuods  que,  lorsque  le  jugea  refusé 
d'ordonner  une  mesure  d'instruction,  iJ  peut  par  un  second  ju- 
gement ordonner  qu'il  y  sera  procédé.  —  Faustin  Hélie,  n.  990. 

-  V.  Ortolan,  n.  2309. 

882.  —  A  t'inverse,  le  tribunal  qui  a  ordonné  une  mesure 
d'instruction  ne  peut  pas  revenir  sur  cette  mesure.  Aussi  est-ce 
k  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  tribunal  de 
simple  police  qui  a  ordonné  une  expertise  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer sur  le  fond  de  l'a^ire  tant  que  cette  expertise  n'a  pas 
en  lieu,  et  ne  peut  renvoyer  les  prévenus  de  la  plainte  qu'en 
appréciant  le  résultat  de  l^expertise.  — Cass.,  9  oct.  1840,  De- 
laporte.  [3.  41.1.518,  P.  40.2.503]  —  V.  aussi  Casa.,  28  mai 
1836,  prédté.  —  V.  toutefois  Fauslin  Hélie,  foc.  cit.;  Ortolan, 
toc.  cit. 

883.  —  La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  le  cas 
m  le  tribunal  a  ordonné  une  mesure  d'instruction  et  le  cas  où  il 
la  rejetée  doit-elle  Être  restreinte  h  l'hypothèse  où  le  tribunetl 
a  envisagé  simplemeni  l'utilité  de  la  mesure  ^  ou  faut-il  rafipli* 
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quer  à  l'hypothèse  où  le  tribunal  s'est  prononcé  sur  l'admissibi- 
hté  du  mode  de  preuve,  sur  la  question  de  savoir  si  tel  mode  do 
preuve  était  autorisé  ou  interdit  par  la  loi?  Nous  croyons  qu'il 
faut  distinguer,  comme  en  matière  civile,  selon  que  l'admissibilité 
du  mode  Je  preuve  a  été  ou  non  l'obiet  d'une  contestation  :  y  a- 
t-il  eu  contestation,  il  y  a  chose  jugée.  ~  V.  Ortolan,  loc.  eu. 

§  3.  Décisions  des  juridictions  spéciales, 

884.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juridictions  spéciales 
sont  investis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  aussi  bien  que  les 
jugements  rendus  par  les  juridictions  ordinaires.  —  Faustin  Hé- 
lie, n. 1027. 

885.  —  En  conséquence ,  cette  autorité  s'attache  aux  déci- 
sions des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes.  — 
Cass.,  15  juin.  1882,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  84.1.249,  P.  84.1.561, 
D.  83.1.362]  — Sic,  Fauslin  Hélie,  loc.cit.  — L'arl.  137,C.iu8t. 
mil.  pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857,  porte  que  tout  indi- 
vidu acquitté  ou  absous  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait;  la  même  disposition  figure  dans  le  Code  de  jus* 
tiee  militaire  pour  l'armée  ae  mer,  du  4  juin  18S8  (art.  167).  Et 
avant  ces  textes  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  qu'en 
remettant  en  question  des  chefs  d'accusation  pour  lesquels  un 
individu  avait  été  reconnu  non  coupable,  un  conseil  de  guerre 
violait  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  26  nov.  1842,  In- 
térêt de  la  loi,  [S.  43.1.61,  P.  43.2.529] 

886.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  les  décisions  des 
juridictions  militaires,  non-seulement  quand  il  s'agit  de  la  déci- 
sion d'une  juridiction  de  jugement,  mais  aussi  quand  il  s'agit 
d'une  décision  qui  clôt  l'instruction  préparatoire.  Ainsi  la  Cour 
de  cassation  pose  en  règle  générale  qu'un  individu  au  profit  du- 
quel a  été  rendue  une  décision  de  non-lieu  ne  peut  être  pour- 
suivi que  s'il  y  a  survenance  de  nouvelles  charges.  —  Casa., 
24  juiU.  1874,  Parisol,  (S.  75.1.43,  P.  76.68,  D.  7S.1.1881 

§  i.  Décisions  wneeptUjles  de  recours. 

SS7é  —  Un  jugement  qui  par  sa  nature  rentre  dans  la  ca* 
tégorie  des  jugements  investis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a-t-il  cette  autorité  que  loraqu'il  est  à  l'abri  de  tout  re- 
cours? 

888.  —  Un  point  qui  ne  saurait  faire  doute,  c'est  que,  lors- 
qu'un jugement  est  rendu,  on  ne  pourrait  pas,  renonçant  aux 
voies  de  recours  dont  il  est  susceptible,  recommencer  le  procès 
comme  si  aucun  jugement  n'avait  été  prouoncé  :  l'individu 
poursuivi  protesterait  à  bon  droit  contre  ce  renouvellement  de 
la  procédure.  Mais  est-il  permis  d'invoquer  dans  un  autre  pro- 
cès un  jugement  susceptible  de  recours  pour  faire  tirer  de  la 
décision  rendue  une  conséquence  qui  ne  figure  pas  dans  ce 
jugement?  Nous  verrons,  par  exemple ,  que  ce  qui  est  jugé  en 
faveur  d'un  individu  est  jugé  dans  certains  cas  en  faveur  de 
son  prétendu  complice  :  ce  dernier  pourra-t-il  se  prévaloir  d'un 
jugement  susceptible  de  recours? 

889.  —  Comme  les  jugements  rendus  en  matière  civile,  les 
jugements  rendus  en  matiàre  pénale  ont,  selon  nous,  autorité 
de  chose  jugée  dès  qu'ils  sont  rendus.  Peu  importe  qu'ils  soient 
susceptibles  de  recours.  La  Cour  de  cassation  parait  s'être 
prononcée  implicitement  dans  ce  sens  à  propos  d'un  jugement 
émané  d'uo  tribunal  de  simple  police.  — Cass.,  20  juill.  1882, 
Commune  de  Sanilbac.  [S.  85.1.58,  P.  85.1.128.  D.  83.1.161] 

890.  —  Mais  l'autorité  qui  s'attache  à  une  décision  susoei^i- 
ble  de  recours  est  très  fragile;  elle  tombe  dès  qu'un  recours  eflt 
exercé.  Et  il  en  est  ainsi ,  non-seulement  quand  il  s'agit  d'une 
voie  de  recours  ordinaire  (V.  pour  les  voies  de  recours  de  ce 
genre,  Cass.,  20iuill.  1882,  précité),  mais  encore ,& notre  avis, 
quand  il  s'agit  d  un  [H)urvoi  en  cassation  ;  vu  l'importance  ex- 
ceptionnelle des  questions  de  culpabilité,  nous  sommes  portés  à 
croire  que  le  pourvoi  en  cassation  (à  moins,  bien  entendu,  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi)  fait  perdre  à  la 
sentence  sa  force  juridique  comme  Topposilion  ou  l'appel. 

891»  —  C'est  peut-être  à  raison  du  caractère  particulièrement 
fragile  de  l'autorité  des  jugements  criminels  susceptibles  de  re- 
cours que  Mangin  et  Faustin  Hélie  déclarent  ces  jugements  dé- 
pourvus d'autorité  tant  qu'ils  ne  sont  pas  irrévocables  (Mangin , 
n.  394;  Faustin -Hélie,  n.  993).  Dans  tous  les  cas,  nous  estimons 
qu'un  jugement  criminel  doit  être  considéré  commad^xpression  T 
de  la  vénté  tant  qu'il  n'est  pas  attaqu^jgi^j^ed  by  VjOOQ  IC 
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§  b.  Arrêts  par  contumace. 

892*  —  Les  arrdts  par  contumace  qui  prononcent  Tacquitte- 
ment  de  l'accusé  ont  certainement  autorité  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  i'o  nov.  1821,  Fourchon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sw,  Mongin, 
n.  395;  Faustin  Hélie,  n.  993;  Le  Sellyer,  n.  685 ;  Garraud , 
Précis^  n.  1244  et  132T.  —  L'art.  360,  C.  instr.  crim.,  ne  permet 
pas  plus  une  nouvelle  poursuite  en  cas  d'acquittement  prononcé 
J)ar  contumace  qu'en  cas  d'acquittement  prononcé  après  débat 
contradictoire. 

893.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  pour  les  arrêts 
d'absoiuUon  ;  ces  arrêts  produisent  les  mêmes  effets  que  les 
arnêts  d'absolution  qui  interviennent  à  la  suite  d'une  procédure 
contradictoire.  —  V.  Oarraud,  Précis,  n.  1244. 

894.  —  Que  faut-il  décider  pour  les  arrêts  de  condamnation? 
Ici  se  présente  une  particularité  :  les  arrêts  rendus  par  contu- 
mace contre  un  accusé  sont  anéantis  de  plein  droit  si  l'accusé  se 
constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  la  prescription  de 
la  peine  (C.  instr.  crim.,  art.  476).  Ne  faut-il  pas  conclure  de  là 
que  ces  arrêts  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée?  Telle  n'est  pas 
notre  opinion.  Nous  avons  admis  qu'un  jugement  a  autorité  de 
chose  lu^e  bien  qu^il  soit  susceptible  d'une  voie  de  recours; 
nous  déciderons  de  même  qu'il  y  a  chose  jugée  en  matière  de 
contumace  bien  que  l'arrêt  puisse  tomber  par  la  représentation , 
volontaire  ou  forcée,  de  l'accusé.  Tant  que  cette  représentation 
ne  s'est  pas  produite ,  l'arrêt  doit  être  considéré  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité.  —  Paris,  22  déc.  1873,  Damars,  [S.  74.2.40, 
H.  74.215,  D.  74.2.147]  —  Nïmes,  31  déc.  1878,  Aigon ,  [S.  79. 
2.135,  P.  79.587]  -  Orléans,  22  janv.  1880,  Pecnard,  [S.  82.2. 
57,  P.  82.1.330]  —  V.  toutefois  Mangin ,  n.  394;  Faustin  Hélie, 
n.  993;  Le  Sellyer,  n.  685. 

895.  —  Quand  un  arrêt  rendu  par  contumace  a  statué  sur 
plusieurs  Taits  incriminés,  qu'il  y  a  eu  condamnation  pour  les 
uns,  et  que  pour  les  autres  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable, 
la  représentation  de  l'accusé  laisse  subsister  l'arrêt  pour  ces 
derniers  faits;  car  pour  ces  derniers  faits  il  y  a  eu  acquittement, 
et  l'art.  360,  C.  instr,  crim.,  accorde  aux  arrêts  d'acquittement 
une  autorité  que  ne  détruit  pas  rapplicatiun  de  l'art.  476,  même 
Code,  cet  article  ne  faisant  tomber  en  cas  de  représentation 
aue  les  jugements  nndus  contre  Vaecusé,  La  représentation  de 
1  accusé  ne  lui  enlèverait  pas  le  bénéflce  de  l'acquittement, 
cela  n'est  pas  douteux,  si  les  faits  pour  lesquels  il  a  étâ  déclaré 
non  coupable  avaient  été  apprécieii  dans  un  procès  séparé;  or 
il  ne  faut  pas  que  l'accusé  sou^e  de  ce  que  plusieurs  latts  ont 
été  compris  dans  un  même  acte  d'accusation.  —  Cass.,  15  nov. 
1821 ,  précité.  ~  Sic,  Mangio,  n.  396;  Faustin  Hélie,  n.  994; 
Griolet,  p.  304. 

896.  —  Un  arrêt  par  contumace,  tout  en  condamnant  l'ac- 
cusé, écarte  quelquefois  du  fait  pour  lequel  il  y  a  condamnation 
telle  ou  telle  circonstance  aggravante;  si  l'accusé  se  représente 
aura-t-on  le  droit  de  poser  au  jury  une  question  sur  cette  cir- 
constance aggravante,  ou  bienyaura-t-itàcet  égard  chose  dé- 
finitivement jugée? 

897.  —  Nous  croyons  que  le  jury  pourra  connaître  de  la  cir- 
constance aggravante.  Il  est  vrai  que  la  représentation  de  l'ac- 
cusé ne  fait  pas  tomber  les  décisions  rendues  en  sa  faveur,  mais 
encore  faut-il  que  les  décisions  favorables  puissent  être  isolées 
des  décisions  contraires.  Or  la  circonstance  aggravante,  n'étant 
qu'un  accessoire  du  fait  incriminé,  ne  peut  pas  être  séparée  de 
lui;  et  dès  lors  que  la  solution  sur  le  lut  incriminé  est  remise 
en  question,  il  en  est  de  même  de  la  solution  sur  la  oiraons> 
tance  aggravante.  Aussi,  quand  un  arrêt  contradictoire  portant 
condamnation  est  déféré  par  un  accusé  à  la  Cour  suprême, 
la  cassation  soumet  au  nouveau  juge  le  fait  incriminé  dans  son 
entier,  et  le  second  jury  peut  connaître  des  circonstances  ag- 

ffravantea  écartées  par  le  premier.  —  Cass.,  9  févr.  1827,  De- 
oir,  [S.  elP,  chr  1;  —  12  janv.  1828,  Humberl,  [S.  chr.];  — 
20  avr.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  107];  -  23  juill.  1840,  Ver^i^^e9, 
[S.  40.1.700,  P.  40.2.413];  -  21  mars  1850,  [Bull,  crim.,  n. 
10b];  —  6  mai  1854,  [Bu//,  erim.,  n.  139];  —  4  juin  1859,  [Bull, 
crim.,  n.  42] 

898.  —  De  même,  quand  un  arrêt  par  contumace  tombe  par 
suite  de  la  représentation  de  l'accusé,  il  est  anéanti  pour  le  fait 
incriminé  envisagé  dans  son  entier,  et  les  circonstances  aggra- 
vantes que  l'arrêt  avait  écartées  font  l'objet  de  l'examen  du  jury 
chargé  de  statuer  sur  le  fait  incriminé.  —  V.  Cass.,  1"  juilJ. 


1820.  Groshois,  fP.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  n.  397;  Le  Sellyer, 
n.  686;  Griolet,  p.  304  et  305. 

899.  —  Faustin  Hélie  pense  que,  selon  les  cireoDstances  ag- 
gravantes, la  déclaration  qui  y  est  relative  peut  être  séparée 
de  la  déclaration  relative  k  l'accusation  principale  ;  et  dans  les 
cas  où  cette  séparation  est  possible,  il  ne  permet  pas  au  juge  de 
connaître  des  circonstances  aggravantes  écartées  par  l'arrêt  de 
contumace  (Faustin  Hélie,  n.  995).  Mais,  comme  le  dit  très  bien 
le  même  auteur  dans  un  autre  passage  concernant  les  effets  de 
la  cassation,  toutes  les  circonstances  d'un  même  chef  d'accu- 
sation forment  un  tout  indivisible;  dès  que  le  fait  doit  être  ap- 
précié de  nouveau,  il  est  nécessaire  que  tous  ses  éléments 
soient  soumis  à  cette  nouvelle  appréciation.  —  Faustia  Hélie, 
n.  4017. 

900.  —  Il  faut  donc  décider  que  les  circonstances  aggra- 
vantes rejetées  par  l'arrêt  de  contumace  doivent  être  soumises 
&  un  nouvel  examen  quand  l'accusé  se  représente. 

901.  —  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  l'arrêt ,  en 
écartant  une  circonstance  aggravante,  a  laissé  au^Mt  incriminé 
le  caractère  d'un  crime,  mais  encore  lorsque  le  fait  s'est  trouTé 
par  là  réduit  aux  proportions  d'un  simple  délit  de  police  cùrno- 
tionnelle.  —  Cass.,  i**  juill.  1820,  précité. 

902.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  une  question  se  pose  : 
Kaccusé  ne  pourrait-il  pas,  en  acquiesçant  à  cet  arrêt,  le  main- 
tenir et  en  réclamer  l'exécution? 

903.  —  Pour  l'afOrmative,  on  fait  remarquer  que,  si  l'accusé 
au  lieu  d'être  traduit  devant  la  cour  d'assises,  avait  été  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel,  il  aurait  eu  le  droit  ou  de  for- 
mer opposition  ou  d'acquiescer  au  jugement;  pourquoi  ce  droit 
d'acquiescement  lui  serait-il  refusé  parce  qu'il  a  été  renvoyé  à 
tort  devant  la  cour  d'assises?  L'accusé  doit-il  porter  la  peine  de 
l'erreur  de  la  chambre  d'accusation  même  après  que  cette  erreur 
a  été  reconnue? 

904.  —  Cependant  il  est  généralement  admis  que  l'accusé  ne 
pourra  pas  par  son  acquiescement  faire  maintenir  l'arrêt.  L'art. 
476,  C.  instr.  crim.,  anéantit  de  plein  droit  les  jugements  ren- 
dus par  contumace  qui  prononcent  une  condamnation  ;  l'acquies- 
cement ne  peut  pas  faire  revivre  une  condamnation  éteinte.  — 
Cass.,  29  juill.  18i3,  Soye,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Man^D  ,  n. 
398;  Faustin  Hélie,  n.  996;  Le  Sellyer,  n.  687;  Oriolet,  p.  305 
et  306. 

§  6.  Jugements  nuls. 

905.  —  Au  premier  abord ,  il  semble  résulter  de  l'art.  360, 
G.  instr.  crim.,  que  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  ne  s'attache 
qu'aux  jugements  valablement  rendus.  Cet  article  ne  met,  en 

effet,  è  l'abri  d'une  nouvelle  poursuite  que  la  personne  acquittée 
légalement.  Mais  l'article  n'a  pas  la  portée  qu'il  paraît  avoir  :  ta 
nullité  d'un  jugement  ne  peut  pas  être  prononcée  par  voie  d'ac- 
tion principale;  la  sentence  ne  peut  être  attaquée  que  par  une 
des  voies  de  recours  établies  contre  les  jugements.  Ce  que  veut 
dire  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,  c'est  que  1  acquittement  qui  n'est 

Pas  légal  autorise  un  pourvoi  en  cassation.  Encore  la  portée  de 
article  a-t-elle  été  restreinte  par  Part.  409,  C.  instr.  crim.,  aux 
termes  duquel  l'annulation  de  l'ordonnance  d'acquittement  d'un 
accusé  ne  peut  être  poursuivie  que  dans  l'intéréi  de  la  loi  :  la 
déclaration  du  jury  est  inattaquable,  et  l'ordonnance  qui  pro- 
nonce un  acquittement  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  pourvoi 
préjudiciable  a  l'accusé,  à  moins  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  en 
conformité  du  verdict  du  jury.  —  Ortolan,  n.  2370;  Garraud, 
PréeiSt  n.  4321. 

906.  —  Un  jugement  a  donc  autorité  de  chose  jugée  même 
quand  il  est  nul  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attacne,  soit  aux 
jugements  contraires  aux  formes  légales...  — V.  Cass.,  26  therm. 
an  IV,  GuesUn,  [S.  et  P.  chr.];  —  ...  soit  aux  jugements  ren- 
dus par  des  juges  incompétents...  —  Cass.,  10  juill.  1806,  Vas- 
sal, [S.  et  P.  chr.];  —  12  oct.  1811,  Mondot,  [S.  et  P.  chr.];  — 
20  juill.  1832,  Geoffroy,  [S.  33.1.60,  P.  chr.  ;  —  15  juill.  1882, 
Intérêt  de  ia loi,  [S.  84.1 .249,  P. 84.1.581,  D.  83.1 .362];  — ...  soit 
aux  jugements  émanés  de  tribunaux  illégalement  composés.  — 
Cass.,  avr.  1813,  Brissiano,  [S.  etP.  chr.]  — V.  aussi  Faustin 
Hélie,  n.  992;  Garraud,  Précis,  n.  1346.  —  V.  suprà,  n.  121  et  s. 

907.  —  Mais  si  les  jugements  nuls  sont  revêtus  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements  inexis- 
tants ;  car,  pour  qu'il  y  mt  chose  jugée ,  encore  faut-il  qu'il  v  ait 
un  jugement.  L'autorité  d^,^^|ç^i^^us^qe,^tact2(^t  âonc 
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pas  à  une  décision  rendue  par  une  juridiction  qui  ne  serait  pas 
I^lemenL  instituée.  Ainsi  le  jugement  de  police  rendu  par  un 
maire  hors  la  présence  et  sans  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic est,  s'il  a  été  rendu  avant  la  loi  du  27  janv.  1873,  revêtu  de 
l'autonté  de  la  chose  jugée*  parce  que  c'est  une  dédsion  d'un 
tribunal ,  illégalement  compose  il  est  vrai ,  nuis  institué  légale- 
ment; mais  serait  dépourvue  de  toute  autorité  la  décision  d'un 
maire  qui,  par  une  sorte  d'arbitrage,  aurait  iniligé  une  composi- 
tion pécuniaire  &  nùaon  d'un  délit  imputé  à  un  balutant  de  la 
commune.  —  FausUn  Hélie,  n.  990  et  998;  Le  Sellyer,  d.  661. 
—  V.  supni,  n.  189. 

Section  II. 
Sur  quoi  porte  PRutorlté  de  I»  choie  Jugée. 

908.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  porte,  en  principe, 
que  sur  le  dispositif  du  jugement.  —  Cass.,  24  juill.  1863,  [Bull, 
crim.,  n.  207]  —  Aix,  22  Juill.  1862,  sous  Cass.,  3  mars  1863, 
HoUander,  [S.  63.1.137,  P.  63.6M,  D.  62.2.148]—  V.  raprà, 
n.  214  et  s. 

909.  —  Mais,  comme  en  matière  civile,  elle  porte,  en  outre, 
sur  les  motifs  lorsqu'ils  font  corps  avec  le  dispositif.  —  Cass., 
26  juilL  1865,  Mirés,  [S.  6S.1.409,  P.  6;>.106-7,  D.65.1.490J  — 
V.  supràt  n.  226  et  s. 


CHAPITHË  II. 

OONDITOmS  BIQOIUS  POUR  Qtj'UN  lUaUlWIT  CRiUlNBL  SOIT  IHTI8TI 
DB  l'autorité  DB  LA  CH06I  JD6ÂB  RBLATIvniBHT 

A  (TNB  SECONDE  POURStlITB  PÉNALE.  . 

910.  —  En  matière  civile,  nouij  l'avons  vu,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  que  s'il  y  a  Identité  d'objet,  de 
cauge  et  de  parties  (V. suprà,  n.  244  et  s.);  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  reproduit  pas  celte  triple  condition  ;  cependant  nous 
pensons  que  les  trois  identités  sont  également  nécessaires  dans 
notre  matière.  La  règfle  des  trois  identités  est  une  règle  qui  a  sa 
raison  d'être  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile.  — 
Bonnier,  n.  894;  Trébutien,  t.  2,  p.  640  et  s.;  Ortolan,  n.  1780; 
Gairaud,  Précis,  n.  1360.  — V.Mangin,  n.  392;  Faustin  Hélie, 
n.  997;  Villey,  p,  440  et  s. 

911«  —  On  entend  par  Tobjet  de  la  poursuite  la  punition  de 
la  personne  poursuivie  (Bonnier,  n.  895;  Ortolan,  n.  1781;  Gar- 
raud ,  Précis,  n.  1361).  La  cause  est  le  fait  incriminé  qui  sert  de 
fondement  à  l'action  (Bonnier,  n.  896  ;  Ortolan,  n.l782:  Garraud, 
Préâs,  n.  1362}.  Les  parties  sont  le  poursuivant  et  la  personne 
poursuivie. 

912.  —  Avant  d'examiner  chacun  de  ces  trois  points,  fai- 
sons deux  observations.  D'abord  nous  verrons  que  l'identité  des 
parties  est  exigée  d'une  manière  moins  rigoureuse  qu'en  ma- 
Uère  civile. 

913.  —  En  second  lieu,  dans  les  matières  civiles,  la  décla-, 
ration  concernant  la  cause  n'est  souvent  qu'un  simple  motif  du 
jugement,  et  souvent,  par  suite,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  en  matière  criminelle,  au  contraire,  le  tribunal  statue 
dans  toute  la  force  du  terme  sur  la  cause  :  la  décision  sur  la 
peine  est  précédée  de  véritables  décisions  sur  le  fait  pour  lequel 
U  peine  est  demandée.  Le  fait  a-t-il  eu  lieu?  La  personne  pour^ 
suivie  l'a-t-elle  commis?  Est-elle  pénalement  responsable?  Le 
fait  estrîl  frappé  par  )a  loi  pénale?  La  réponse  k  ces  questions 
peut  ne  se  trouver  que  dans  les  motifs  du  jugement,  mais  elle 
fait  corps  avec  le  dispositif,  et  il  y  a  chose  jugée  sur  ces  divers 
points  comme  sur  la  peine  à  appliquer.  Le  fait  incriminé,  en 
même  temps  qu'il  est  la  cause  de  l'action,  est  donc  l'objet  de 
décisions  propres  et  directes. 

914.  —  Cela  s'explique.  En  matière  civile  la  cause  devient 
elle-même  objet  de  demande  lorsqu'elle  est  contestée  et  qu'elle 
pteut  être  l'objet  d'une  décision  se  suffisante  elle-même  (V.  suprà, 
n.  248  et  300  et  s.}.  Or  l'effet  moral  d'une  déclaration  de  cul- 
pabilité est  tel  que ,  même  en  dehors  de  la  peine  à  appliquer,  la 
personne  poursuivie  et  la  société  ont  un  intérêt  essentiel  à  ce 
que  cette  déclaration  ne  soit  pas  prononcée  à  tort;  cette  décla- 
ration est,  dans  plus  d'un  cas,  chose  aussi  grave  que  la  peine 


elle-même,  et  l'eEfet  moral  en  survit  souvent  à  la  gr&ce,  parfois 
même  à  la  réhabilitation.  A  ce  point  de  vue,  la  question  de  la 
culpabilité  est  évidemment  de  nature  à  faire  l'objet  d'une  déci- 
sion par  elle-même.  Nous  ne  voulons  pas  dire,  d'ailleurs,  par  là, 
qu'un  tribunal  puisse  se  borner  à  déclarer  la  culpabilité  d'une 
personne  sans  prononcer  une  peine;  car  il  y  aurait  là  un  juge- 
ment ioexécutuile,  et,  par  suite,  dépourvu  de  toute  autorité. 

—  Cass-t  16  pluv.  an  XIII,  Brisoux,  [S.  chr.]  —  Sic,  Mangin, 
n.  393;  Faustin  Hélie,  n.  989.  —  Mais  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ne  vaut  pas  seulement  pour  l'apptication  de  la  peine  qui 
en  est  la  conséquence;  elle  conserve  sa  force  mdme  en  dehors  du 
procès  pour  lequel  elle  a  élé  rendue.  Et  il  en  est  de  même  de  la 
déclaration  de  noa-oulpabibté.  C'est  en  ce  sens  que  la  décision 
sur  la  culpabilité  se  suffit  à  elle-même.  —  Nous  trouvons  ainsi 
une  des  conditions  requises  pour  au'il  y  ait,  en  matière  civile, 
chose  jugée  sur  la  cause.  Quant  à  l'autre  condition,  t'oxisteuce 
d'une  contestation,  on  n'en  comprendrait  pas  la  nécessité  en  ma- 
tière criminelle.  A  raison  de  la  gravité  des  intérêts  enjeu,  il  est 
indispensable  que  Je  juge  se  livre  à  un  examen  approfondi  de  cet.e 
question,  sans  qu'il  soit  nëcesaire  que  son  attention  soit  paiti- 
culièrement  appelée  sur  elle  par  une  contestation.  L'aveu  même 
de  la  personne  poursuivie  ne  le  dispenserait  pas  de  cet  examen  ; 
car  l'aveu  n'est  pas  un  moyen  de  preuve  aussi  énergique  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  civile;  il  ne  démontre  pas  né- 
cesBurement  la  culpabilité. 

Section  I. 
IdenUU  d*(*|et. 

915.  —  En  tant  qu'il  s'agit  de  l'objet  final  du  procès,  c'est- 
à-dire  de  la  peine,  nous  trouvons  toujours  en  matière  pénale 
identité  d'objet;  car  dans  une  poursuite  pénale  on  ne  demande 
pas  telle  punition  déterminée;  on  demande  la  punition  du  cou-  ' 
pable  ;  on  demande  l'application  de  la  peine.  La  peine  à  pronon- 
cer ne  se  détermine  qu'à  la  Bn  du  procès  après  examen  de  la 
culpabilité;  et  si  le  ministère  public  réclame  telle  ou  telle  peine, 
le  tribunal  est  parfaitemenlen  droit  de  prononcer  une  peine  plus 
Torte  que  celle  qui  est  réclamée;  il  peut  même  prononcer  une 
peine  alors  que  le  ministère  public  abandonne  l'accusation  et 
demande  l'acquittement  (V.  Ortolan,  n.  1881).  11  résulte  de  là 
que  deux  poursuites  pénales  embrasent  touiourSf  au  point  de 
vue  de  la  peine,  le  même  objet.  —  V.  Ortolan,  n.  1781.  —  V. 
aussi  Garraud,  Précis,  a.  1361. 

916.  —  Mais  le  juge  pénal  ne  se  borne  pas  à  statuer  sur  ta 
peine;  il  prononce,  en  outre,  d'autres  décisions  :  il  statue,  par 
exemple,  sur  l'existence  du  fait^  sur  la  culpabilité  de  la  personne 
poursuivie,  sur  l'existence  de  telle  ou  telle  circonstance  aggra- 
vante, de  telle  ou  telle  excuse,  sur  l'admission  de  telle  ou  telle 
fin  de  noo-recevoir.  Le  point  important  est  de  savoir  quand  ces 
décisions  se  rapportentà  un  même  fait;  or  en  étudiant  l'identité 
de  cause  nous  étudierons  l'idenlilé  de  fait  incriminé. 

917.  —  Observons  aussi  que  les  juridictions  d'instruction  ne 
sont  pas  chargées  de  prononcer  la  peine,  mais  de  décider  s'il  y 
a  lieu  à  renvoi  devant  la  juridiction  qui  la  prononcera. 

Section  II. 
Identité  de  cause. 

918.  —  Une  poursuite  à  raison  d'un  fait  u'empéche  pas  une 
nouvelle  poursuite  à  ruson  d'un  fait  distinct. 

919.  —I.Fatfsposf^'eurs.  —  Ainsi  un  fait  postérieur  &  l'ac- 
quittement autorise  une  poursuite  nouvelle,  et  cela  alors  même 
qu'il  seraitde  même  nature  que  le  fait  incriminé,  et  se  rattache- 
rait au  môme  délit.  —  Cass.,  26  mars  1819,  Chénel,[S.et  P.  chr.]; 

—  ISjanv.  1839,  Labourey,[P.  39.1. S45]  —  Sic,  Mangin,  n.403. 

920.  —  En  vertu  de  cette  idée,  il  faut  décider  qu'un  individu 
accusé  de  complicité  de  vol  par  recélé,  et  acquitté,  peut  être 
poursuivi  à  raison  de  nouveaux  faits  de  recété  commis  après  son 
acquittement,  bien  qu'ils  se  rattachent  au  même  vol.  —  Cass., 
29  déc.  1814,  Michel,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Mangin,  loc.  cit.; 
Faustin  Hélie,  n.  1003. 

921.  —  ...  Que  l'individu  acquitté  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  pour  exploitation  d'un  établissement  insalubre 
peut  être  poursuivi  pour  faits  d'eipi(;ylaUaft  ppstMeiiçsJ^  ^^iC 
acquittement.  —  Cass.,  28  janv.  l832,^Piede],  [S.^.1.397/CP. 
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chr.];  —  SI  nov.  1835,  Chemin,  [P.  chr.}  —  Sic,  Maogin,  loc. 
cit.;  FaufttiD  Hëlie ,  n.  1009  ;  Trëbutien ,  t.  2,  p.  641 ,  note  M . 

922.  —  ...  Que  racqutttement  d'un  indiridu  inculpé  d'une 
contravention  de  police  ne  l'empêche  psB  d'être  poursuivi  &  rai- 
son de  la  réitération  du  même  lait.  —  Case.,  14  déc.  1833,  Pré- 
vôt père.  [P.  chr.l;  —  11  févr.  1839.  Lombard  ,  [S.  39.1.211,  P. 
39.2.4*51  —  Sic,  Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Trôbutien,  /oc.  cit. 

923.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  acquitte  un  individu  de  la  préven- 
tion de  port  illégal  de  décoration  de  la  Lésion  d'honneur  ne 
fait  p&B  obstacle  à  des  poursuites  nouvelles  si  le  même  individu 
continue  de  porter  cette  décoration.  —  Cass.,  29  mars  1833,  Tos- 
sart,  [P.  chr.] 

924.  —  ..•  Que  l'individu  poursuivi  pour  avoir  préparé,  an- 
noncé et  débité  un  remède  secret  ne  peut  opposer  comme  fln 
de  non-recevoir  k  l'action  du  ministère  public  un  acquittement 
prononcé  en  sa  faveur  alors  que  les  poursuites  du  ministère 
public  sont  fondées  sur  des  faits  postérieurs  à.  la  décision  invo- 
quée. —  Cass.,  19  nov.  1840,  Johnson,  |^P.  41.1.95]  —  Rouen, 
21  sept.  1840.  Même  partie,  [P.  41.1.95]  —  Paris,  10  janv.  1841, 
Même  partie,  [Ihid.] 

026.  —  II.  Fait»  coexittant».  —  Les  faits  postérieurs  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  autorisent  de  nonvelles  poursuites  ;  un  fait  peut 
avoir  existé  au  moment  des  premières  poursuites  et  dtre  dis- 
tinct de  celui  qui  les  avait  motivées.  —  V.  suprà,  t»  Avortment, 
n.  38  et  s. 

926.  —  Les  faits  qui ,  par  exemple,  motivent  une  poursuite 
pour  banqueroute  simple  sont  distincts  des  faits  qui  motivent 
une  poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse  :  il  a  été  jugé,  en 
conséquence ,  que  l'acquittement  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse ne  met  pas  obstacle  k  une  poursuite  pour  banqueroute 
simple.  —  Cass.,  13  août  1825,  Turpin  et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Mangin,  n.  403;  Faustin  Hélie,  n.  1003  ;  Trëbutien ,  t.  2, 
p.  640,  note  31. 

927.  —  Réciproquement,  l'acquittement  du  délit  de  banque- 
route simple  ne  met  pas  obstacle  &  une  poursuite  pour  banque- 
route frauduleuse.  —  Mangin ,  loc.  cit.;  Trébutien ,  loc.  cit. 

928.  —  Un  failli,  accusé  de  banqueroute  franiiuleuse  et  ac- 
quitté, peut  également  être  poursuivi  pour  abus  de  confiance. 

—  Cass.,  7  juin  1845,  Roaldès,  [S.  45.1.558,  P.  45.2.302,  D.  45. 
1.374]  — Sic,  Faustin  Hélie,  n.  1003;  Trébutien,  loc.  ctt.  —  Car 
depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  l'abus  de  confiance  n'est  plus  un 
cas  de  banqueroute  frauduleuse  et  constitue  le  délit  distinct 
prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.  —  La  Cour  de  cassation  fait  tou- 
tefois remarquer  avec  raison  gue,  si  l'abus  de  confiance  avait 
entraîné  dissimulation  de  l'actif  de  ta  faillite,  il  serait  un  élé- 
ment du  crime  de  banqueroute  firauduleuse,  et,  après  avoir  été 
apprécié  sous  ce  rapport,  le  fait  ne  pourrait  plus,  évidemment, 
motiver  une  prévention  ultérieure.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Faus- 
tin Hélie,  loc.  cit.;  Trébutien,  he.  cit. 

929.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  individu  condamné  comme 
coopable  de  dénonciation  calomnieuse  peut  être  poursuivi  de 
nouveau  comme  coupable  de  faux  témoignage  pour  avoir  réitéré 
h  l'audience,  en  qualité  de  témoin,  les  imputations  calomnieuses 
contenues  dans  sa  dénonciation.  —  Cass.,  31  jurll.  1823,  Chapey, 
[S.  et  P.  chr.]  — Sïc,  Mangin,  o.  403;  Faustin  Héiie,  loc.  ct(,;Bon- 
oier,  n.  896. 

930.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  faits  distincts  autorisent 
deux  poursuites  successives  s'applique  même  alors  que  deux  faits 
commis  avant  une  première  poursuite  sont  des  faits  de  même 
nature.  Ainsi  le  directeur  d'une  société ,  déjà  poursuivi  et  con- 
damné par  un  tribunal  pour  avoir  fait  vendre  par  ses  agents 
des  valeurs  assimilées  à  des  billets  de  loterie,  peut  être  pour- 
suivi et  jugé  par  un  autre  tribunal  à  raison  d'un  délit  sembla- 
ble commis  antérieurement  à  la  première  poursuite  :  l'exception 
de  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  de  l'identité  des  faits  in- 
criminés, et  non  de  leur  similitude.  —  Cass.,  9  déc.  1887, 
MeinVédy,  [S.  88.1.37,  P.  88.t.59,  D.  88.1.491] 

931.  —  ill  Connexité.  —  Il  y  a  connexilô  entre  deux  faits 
délictueux  lorsque  l'un  a  été  commis  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  l'autre ,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exé- 
cution, ou  pour  en  assurer  l'impunité.  Les  deux  faits,  malgré  le 
lien  qui  les  rattache  l'un  à  l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  deux 
poursuites  successives.  La  connexité  entrai'ne,  il  est  vrai,  la 
jonction  des  procédures;  mais  cette  jonction ,  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  prescrit  pas,  est  absolument  facultative. 
Et  si  l'on  ne  peut  pas  s'appuyer  sur  la  nécessité  de  la  jonction 
des  procédures  pour  écarter  une  seconde  poursuite,  on  ne  peut 


pas  s'appuyer  non  plus  sur  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  raison  d'un  mâme  foit;or, 
des  faits  connexes  peuvent  fort  bien  n'être  pas  en  mésoe  temps 
des  faits  indivisibles,  et,  par  suite ,  rester  parfaitement  distinets. 

—  Mangin,  n.  407;  Faustin  Hélie,  n.  1003;  Bonnier,  n.  897. 

932.  —  Un  individu  acquitté,  par  exemple,  sur  une  «oea- 
salion  de  meurtre  avec  préméditation  suivi  de  vol  peut,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  ta  chose  jugée,  être  mis  de  nouveau  en 
accusation  pour  crime  de  recélé  des  effets  faisant  l'objet  du 
môme  vol.  —  Cas*.,  5  févr.  1829,  Gény,  [P.  chr.l  —  Le  recélé 
est  un  fait  distinct  du  crime  de  vol  ;  car  il  se  produit  après  que 
le  vol  est  consommé.  —  Mangin,  n.  408.  —  V.  infrà,n.  956  et  s. 

933.  —  De  même,  le  notaire  acquitté  sur  l'accusation  d'un 
crime  de  faux  commis  dans  l'adjudication  d'un  immeuble  pour 
parvenir  à.  se  rendre  personnellement  adjudicataire  de  cet  im- 
meuble qu'il  était  chargé  de  vendre,  peut  ultérieurement  être 
poursuivi  en  police  correctionnelle  pour  s'être  rendu  adjudica- 
taire de  rimmeuble  par  le  même  acte  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée.  —  Cass.,  28  déc.  1816,  Amyot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Mangin,  n.  408;  Faustin  Hélie,  n.  1004.  —  Il  n'y  a  pas  in- 
divisibilité entre  le  faux  et  l'achat  par  interposition  de  personne. 
Le  faux  est  sans  doute  un  moyen  d'arriver  à  l'adjudication, 
mais  le  notaire  peut  ne  pas  avoir  usé  de  ce  moyen,  et  cepen- 
dant s'être  rendu  illégalement  adjudicataire. 

934.  —  De  même ,  malgré  la  connexité  qui  existe  entre  le 
délit  de  contravention  à  un  règlement  sur  les  épizooties  et  le 
faux  commis  dans  un  certificat  de  maire  ayant  pour  objet  de  dis- 
simuler cette  violation ,  l'acquittement  du  crime  de  faux  n'em- 
pêche pas  une  poursuite  pour  violation  des  règlements  sur  les 
(îpizootieB.  —  Cass., 28  f(^vr.l828,  Bugnet  et  antres,  [P.  chr.]— 
Sjf?,  Mangin,  /oc.  cit.;  Faustin  Hélie,  wc.  cit.  — L'acquittement, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Mangin,  prouve  que  le  prévenu  n'a 
pas  commis  un  crime  de  faux  pour  se  soustraire  au  règlement, 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  règlement  n'ait  pas  été  violé. 

935.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'acquittement  d'un  or- 
fèvre sur  une  accusation  de  complicité  de  vol  par  recel  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  condamné  en  police  correctionnelle, 
en  vertu  de  la  loi  du  19  brum.  an  VI,  pour  défaut  d'inscription 
sur  son  registre  des  objets  volés.  —  Cass.,  27  oct.  1809,  Leclerc, 
[S.  et  P.  cnr-I —  Sic, "Mangin,  loc.  cit.;  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

936.  — ' ...  Que  l'acquittement  d'un  graveur^  prévenu  d'émission 
de  médailles  séditieuses ,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  con- 
damné, en  vertu  de  l'arrêté  du  S  germ.  an  XII,  pour  fabrication 
de  médailles  en  dehors  des  ateliers  des  monnaies.  —  Cass.,  8 
déc.  1832,  Lépy-Damville,^P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

937.  —  ...  Que  l'individu  accusé  de  viol,  ou  d'attentat  à  la 
pudeur,  peut ,  après  son  acquittement,  être  poursuivi  à  raison  de 
sévices,  excès  et  mauvais  traitements  qui  ne  se  rattacheraient 
pas  par  un  lien  nécessaire  au  fait  ayant  motivé  la  première  accu- 
sation. —  Cass.,  30  mai  1812,  Ribe's,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Man- 
gin, loc.  cit.;  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

938.  —  IV.  Indivisibilité.  —  Une  seconde  poursuite  ne  serait 
paSj  au  contraire,  possible  lorsque  les  faits  sont  indivisibles  : 
car  il  y  a  alors ,  en  réalité ,  un  seul  et  même  fait. 

939.  —  Quand  y  a-t-il  indivisibilité?  Il  y  a  d'abord  indivisi- 
■bilité  lorsque  le  lien  entre  les  faits  est  tel  qu'après  avoir  déclaré 
Que  l'un  n'a  pas  eu  lieu  on  ne  pourrait  pas  sans  contradiction 
déclarer  l'auire  constant.  —  V.  Mangin,  n.  407. 

940.  —  Ainsi,  par  exemple,  un  individu  poursuivi  pour  es- 
croquerie commise  à  l'aide  d'un  faux  certiOcal,  et  acquitté  sur 
l'accusation  d'escroquerie  ne  peut  être  poursuivi  pour  faux,  parce 
que  l'acquittement  sur  la  poursuite  pour  escroquerie  montre  que 
le  faux  était  dépouillé  de  toute  intention  coupable ,  et ,  par  suite, 
n'était  pas  punissable  :  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  délit  d'es- 
croquerie, le  tribunal  avait  donc  écarté  implicitement  le  délit 
de  Faux.  —  Cass.,  10  juill.  1806,  Vassal,  [S.  el  P.  chr.]—  Sic, 
Mangin,  n.  40";  Faustin  Hélie,  n.  1007. 

941.  —  Jugé  également  que  l'individu  accusé  d'un  crime  de 
faux  pour  parvenir  &  commettre  des  concussions,  et  déclaré 
non  coupable  de  ce  crime  pour  avoir  agi  sans  intention  de 
nuire,  ne  peut  pas  (*tre  ultérieurement  poursuivi  à.  raison  des 
concussions.  —  Cass.,  23  frim.  an  XIII,  ViUeregnier,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  Mangin ,  loc.  cit.;  Faustin  Hf^Iie,  loc.  cit. 

942.  —  Faustin  Hélie  dt''cide,  de  même,  qu'un  crime  de  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  ne  serait  fondé  que  sur  un 
commencement  d'exéculioiijr^aidtiUitjÇl'uoJail^^n^uclULge,  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi  s'il  y  avait  eu  acquittemcnCpbur  le  crime 
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d'eabaudiagv,  pourautri  séparément»  —  FausUn  Hélie,  loc. 
ni. 

.  943.  —  L'iadivisibililé  ne  se  caractérise  pas  toujours  par  cette 
idée  qu'on  ne  peut  pas  sans  contradicLion  déclarer  l'un  oes  faits 
a<»i  existant  et  l'autre  constant;  il  ^  a  aussi  indivisibilité  lors- 
qu'un fait  ne  peut  pas  èln  envisagé  isolément  sans  être  dénaturé. 

944.  —  C*est  ce  qui  se  produit  pour  les  circonstances  acces- 
soires [par  exemple,  les  circonstances  aggravantes)  qui  modifient 
un  bit  incriminé  :  les  drconstances  accessoires  constituent  un 
élément  indirisible  du  fait  incriminé,  et  après  un  acquittement 
sur  le  fait  principal»  il  ne  saurait  y  avoir  de  nouvelles  poursuites 
pour  les  circonstances  accessoires.  Faustin  Hélie  observe  avec 
raison  que,  pw  exemple,  après  un  a«iuittement  intervenu  sur 
un  crime  de  vol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  il  n'est  pas  permis 
d'incriminer  isolément  les  violences ,  les  voies  de  fait ,  les  viola^ 
lions  de  domicile  ou  bris  de  clôture  qui  ont  été  les  moyens  d'exé- 
cution de  ces  crimes.  —  Faustin  Hélie,  n.  1005. 

945.  —  Cela  est  évident  lorsque  les  circonstances  accessoires 
ont  fîguré  expressément  dans  la  première  poursuite;  il  est  mani- 
feste que,  poursuivre  de  nouveau  de  ce  chef,  ce  serait  les  sou- 
mettre deux  fois  à  l'appréciation  du  tribunal.  Mais  une  nouvelle 
poursuite  n'est  pas  davantage  possible  alors  même  que  la  pre- 
mière accusation  aurait  gardé  le  silence  sur  ces  circonstances, 
([ni  ont  été  nécessairement  comprises  dans  la  première  poursuite, 
toute  circonstuice  qui  modifie  un  fait  principal  n'étant  plus  qu'un 
élément  de  ce  fait.  —  Faustin  Hélie ,  loe.  eit, 

946.  —  C'est  donc  &  tort  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qa'q)rte  un  acquittement  sur  une  accusation  de  meurtre  suivi  de 
Tol,  une  nouvelle  poursuite  étùt  possible  pour  cause  de  vol.  — 
Cass.,  8  noT.  1828,  [cité  par  Faustin  Hélie,  n.  1005] 

947.  —  Dans  l'espèce,  le  fait  de  vol  avait  été  expressément 
mentionné  dans  l'acte  d'accusation  ;  seulement  le  jury,  ayant  ré- 
pondu négativement  sur  le  meurtre,  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  le  vol.  Pour  admettre  la  seconde  pour- 
suite, la  Cour  de  cassation  s'était  appuyée  sur  cette  déclaration 
du  jury  et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  indivisibilité  entre  le  fait  de 
meurtre  et  le  fait  ae  vol. 

948.  —  Cet  arrêt  appelle  deux  observations.  Alors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  indivisibilité,  une  nouvelle  poursuite  devait 
dire  écartée,  puisque  la  première  accusation  avait  soumis  à  la 
cour  d'assises  le  fait  de  vol;  si  la  déclaration  du  jury  était  consi- 
dérée comme  irrégulière,  on  n'avait  qu'à  l'attaquer.  Mais  de  plus, 
daus  l'espèce,  il  y  avait  indivisibilité.  Sans  doute,  un  individu 
peut  avoir  volé  sans  avoir  commis  un  meurtre  pour  accomplir  le 
vol,  mms,  dans  l'espèce,  le  vol  n^était  qu'une  circonstance  a^- 
^vnnte  du  meurtre  incriminé,  comme  le  montre  l'art.  304,  C. 

Kén.;  il  y  avait  donc  indivisibilité  à  raison  du  lien  étroit  qui  unit 
!s  circonstances  accessoires  au  fait  principal.  —  V.  Faustin  Hé- 
lie, n.  iOOS. 

940.  —  Il  y  a  encore  indivisibilité  lorsque  la  réunion  des  faits 
ne  constitue  moralement  qu'un  seul  délit. 

950.  —  Tel  est  le  cas  oû  plusieurs  objets  ont  été  soustraits 
frauduleusement  par  une  personne  dans  le  même  lieu  et  en  même 
temps.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  intenter  l'action  publique 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'objets  volés  :  une  seule  poursuite  épuise 
l'action  publique,  —  Mangin,  n.  404;  Faustin  Hélie,  n.  100è;Le 
Sellyer,  n.  656;  Trébutien,  t.  2,  p.  641. 

951.  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  objets  appartien- 
draient à  des  personnes  différentes.  —  Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Tré- 
butien ,  loc.  tU.  —  Contrà,  Mangin,  loe.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

952.  —  Nous  ne  trouvons  également  qu'un  seul  délit  pour 
les  délits  d'habitude,  par  exemple  pour  le  délit  d'excitation  à  la 
débauche  et  le  délit  d  habitude  d'usure.  Les  faits  successifs  qui 
constituent  ces  délits  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'une  incrimi- 
nation unique  :  l'accusation,  portant  sur  une  habitude,  comprend 
nécessairement  tous  les  faits  qui  sonl  commis  avant  le  moment 
où  le  tribunal  doit  statuer;  car  la  réitération  d'un  même  fait 
est  précisément  ce  qui  constitue  l'habitude,  laquelle  est  un  élé- 
ment caractéristique  du  délit.  Une  poursuite  nouvelle  n'est  donc 
pas  possible,  même  pour  les  faits  qui  étaient  ignorés  au  moment 
où  la  première  a  été  intentée.  —  Cass.,  25  août  1836,  [Bull. 
mm.,  n.  288J  —Sic,  Mangin,  n.  405;  Faustin  HéUe,  n,  1006; 
L?  Sellyer,  n,  688. 

953.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  toutefois  que  des  faits 
d'usure  inconnus  lors  de  la  première  poursuite  pouvaient  être  com- 
pris dans  une  poursuite  nouvelle  guand  des  faits  d'usure  ont  été 
commis  poEtén<>urpment  au  premier  jugement.  —  Cass.,  5  août 


1826,  Martin,  [S.  et  P.  chr,]  —  Mais  nous  croyons  que  la  nouvelle 
poursuite  ne  peut  comprendre  que  des  faits  posténeurs;  les  faits 
antérieurs  ont  été  purgés  par  la  sentence  rendue.  —  Mangin, 
loc.  cit.;  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

954.  — A  côté  du  délit  unique  composé  de  la  réunion  de  plU' 
sieurs  faits ,  il  y  a  le  délit  unique  résultant  d'un  fait  qiu  se  pro- 
lon^  pendant  un  certain  temps.  Il  s'établit  ici  un  r^tport  d'in- 
divisibilité, non  pas  entre  plusieurs  faits,  mais  entre  les  moments 
pendant  lesquels  dure  un  même  fait  ;  et  la  sentence  épuise  le  droit 
d'action  publique  pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au 
jugement.  —  Ortolan,  n.  1784. 

955.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  3  janv. 
1885,  Leroux,  [S.  85.1.400,  P.  85.1.986.  D,  85.1.271],  que  la 
contravention  d  embarras  sur  la  voie  publique  étant  une  contra- 
vention permanente,  l'individu  qui  a  été  condamné  pour  avoir 
embarrassé  la  voie  publique  en  y  laissant  séjourner  une  voiture 
ne  peut  pas  être  frappé  d'une  nouvelle  condamnation  ft  raison  du 
maintien  de  ladite  voiture  sur  la  voie  publique  après  le  premier 
procès-verbal  dressé  contre  lui  et  avant  la  condamnation  qui  a 
suivi  ce  procès-verbal, 

956.  —  V.  Complicité.  —  On  remarquera  que  dans  toutes  les 
hypothèses  d'indivisibilité  la  seconde  poursuite  est  interdite  parce 
que  le  fait  sur  lequel  elle  porte  était  en  définitive  compris  expres- 
sément ou  implicitement  dans  la  première.  Ne  faut-il  pas  dire, 
pour  le  même  motif,  que  l'individu  accusé  d'abord  comme  auteur 
principal  ou  comme  coauteur,  et  acquitté,  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi ultérieurement  comme  complice,  et  réciproquement? 

—  Le  Sellyer  autorise  la  seconde  poursuite  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  faits  qui  constituent  la  compliolté  sont 
distincts  du  fait  constitutif  du  crime  ou  du  délit;  si  ta  première 
sentence  n'a  pas  prononcé  sur  la  question  de  complicité,  ou 
sur  la  question  de  savoir  si  l'individu  est,  soit  auteur  principal, 
soit  coauteur,  cette  question,  que  la  qualité  de  complice  ou  la 

3ualilé  d'auteur  principal  ou  de  coauteur  soit  ou  non  résultée 
es  débats,  peut  être  soumise  à  un  nouveau  juge.  —  Le  Sellyer, 
n.  650  et  651.  —  V.  aussi  Trébutien,  t.  S,  p.  644. 

958.  —  Mais  nous  pensons  au'un  tribunal  devant  lequel  un 
individu  est  traduit  à  raison  a'un  fait  délictueux  elst  par  là 
même  saisi  nécessairement  de  tous  les  modes  de  participation 
de  cet  individu  au  fait  incriminé  (Morin,  Joum.  du  droit  crimi- 
jul,  1868,  art.  8649,  observ,  sur  arrêt  de  Colmar  du  29  janv. 
1868,  p.  187  et  188],  Nous  exceptons  seulement  le  cas  oii 
l'une  des  deux  poursuites  est  simplement  formée  à  raison  de 
complicité  par  recel  :  car  le  recélé  n'est  qu'une  complicité 
à  posteriori  distincte  et  séparée  du  fait  primitif  [V.  suprd,  n. 
932),  —  Morin ,  ^oc.  cit.  —  Sous  cette  réserve  nous  décidons 
que  l'individu  poursuivi  comme  auteur  principal  ou  comme 
coauteur  ne  peut  pas  être  poursuivi  ultérieurement  comme  com- 
plice ,  et  qu'&  l'inverse  l'individu  poursuiri  comme  complice  ne 
peut  pas  être  poursuivi  ultérieurement  comme  auteur  principal 
ou  comme  coauteur. 

959.  —  11  y  a,  du  reste,  un  point  admis  par  Le  Sellyer  lui- 
même  :  c'est  qu'une  poursuite  pour  complicité  englobe  néces- 
sairement tous  les  modes  de  complicité,  à  l'exception  de  la  com- 

Sticilé  par  recélé.  —  Le  Sellyer,  n.  652  et  653.  —  V,  aussi 
langin,  n.  406. 

960.  —  VI.  Qualiflcntions  différentes.  —  Une  question  très 
controversée  est  celle  de  savoir  si  un  fait  susceptible  de  plusieurs 
qualidcations,  et  qui  a  été  incriminé  sous  l'une  d'elles,  peut  être 
incriminé  ultérieurement  sous  une  qualiflcalion  différente.  Nous 
allons  examiner  cette  question,  d'abord  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier procès  s'est  déroulé  devant  une  cour  d'assises,  puis  pour 
le  cas  où  il  s'est  déroulé  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
simple  police. 

961.  —  Première  hypothèse  :  le  premier  procès  a  eu  lieu  d?- 
vant  une  cour  d'assises.  —  Sous  l'empire  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brum.  an  IV,  la  Cour  de  cassation  ne  permet- 
tait pas  après  les  débats  en  assises  une  seconde  poursuite. 
Ainsi,- après  un  acquittement  sur  l'accusation  d'homioide  volon- 
taire, elle  n'autorisait  pas  une  poursuite  pour  homicide  par  im- 
prudence; après  un  acquittement  sur  l'accusation  du  erime  d'em- 
poisonnement commis  sur  une  femme  au  moyen  d'un  breuvage 
qui  l'avait  fait  avorter,  elle  n'autorisait  pas  une  poursuite  pour 
crime  d'avortemenl.  —  V.  Cass.,  14  ptuv.  an  Xll,  Stein,  [S.  et, 
P.  chr,];  —  5  févr,  1808,  Valette,  [S-, et.  P.  (ïhr,î—  V.  em 
Cass.,  21  therm.  an  VH,  Cordey,  (sJiat"'îeaiV.Tï-i-^ 
an  Xr,  Somb,  [S.  et  P.  chr.l 
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962.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  permet  une  seconde  pour- 
suite sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'individu  acquillé  sur  l'accusation  de  meurtre 
peut  élre  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  homi- 
cide ou  blessures  par  imprudence.  —  Cass.,  23  oct.  i812,  Ré- 
cayte,  [S.  et  P.  chr.l;  —  29  oct.  1812,  Diffis,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
16  juin.  1842,  Lyautey,  [S.  42.1.734,  F.  42.2.6S2] 

903.  — ...  Qu'une  personne  acquittée  surl'accusaUon  d'iofao- 
ticide  peut  être  ultérieurement  traduite  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel sous  Pinculpation  d'homicide  par  imprudence.  — 
Cass.,  30  janv.  1840,  Cartier,  [S.  40.1.2o2,  P.  40.1.570];  —  5 
févr.  1841,  AKalhe  B...,  IP.  41.1.66oJ;  —  25  nov.  1841  (Ch. 
réunies),  CerLier,  [S.  42.1.93,  P.  42.1.738];  —  7  mai  1842, 
Euphrosine  Porcher,  fP.  42.2.694];  —  6  mars  184ij,  Recht,[S. 
45.1.619,  P.  45.2.427,  D.  45.4.84];  — 2  mai  1845,  Singotte , 
fP.  45.2.460,  D.  45.4.84];  —  5  juill.  1845,  Leclerc,  [P.  45.2. 
560,  D.  45.4.84);  —  14  avr.  1848,  Femme  Gouelo,  [P.  48.2. 
479,  D.  48.5. ;i01;  —  3  août  1855,  Legros,  [S.  56.1.82,  P.  56. 
1.418,  D.  55.1.380]  ~  V.  aussi  Orléans,  8.ianv.  1842,  Caroline 
Garang,  [P.  42.1.740]  —  Paris,  11  janv.  1842,  Prétial,  [S.  43. 
2.88,  P.  43.1.2751  —  Nancy,  14  fëvr.  1844,  Nau  ,  [P.  44.1.279] 

—  Grenoble,  13  déc.  1854,  Chassagne,  [S.  54.2.708,  P.  56.1. 
418]  —  Contrà,  Riom,  2  janv.  18â9,  Detwau,  fS.  et  P.  chr.] 

—  Agen,  28  juill.  1830,  Thérèse  Ëstieux,  [P.  ch>.]  —  Colmar, 
5  janv.  1831,  Françoise  StofTer,  TP.  chr.l  —  Poitiers,  28  août 
i837,  Femme  Nicolas,  [P.  37.2.01]; —28  mars  1840,  sous  Cass., 
25  nov.  1841,  précité.  —  Angers,  26  mai  1840,  Marie  Monnais, 
[P.  4.^1.441]  — Besançon,  6  mai  1841,  Agathe  B...,[P.  41.1.665] 

964.  —  ...  Que  l'individu  acquitté  par  la  cour  d'assises  du 
cpme  de  viol  ou  d'attentat  &  la  pudeur,  avec  ou  sans  violence, 
peut  être  ultérieurement  poursuivi  pour  outrage  public  à  la  pu- 
deur.—Cass.,  12  mars  1853,  Tronchet,  [S.  53.1.232,  P.  53.1. 
660,  D.  53.1.113]  ;  —23  févr.  1855,  Fourmentin,  [S.  55.1.315, 
P.  55.1.564];—  3  nov.  1855  (Ch.  réunies),  Fourmentin,  [S.  56. 
1.83,  P.  56.1.422,  D.  55.1.4411;  —  23  juill.  1863,  Carle,[3.  64. 
1.198,  P.  64.7701;  — 28  août  1863,  Poulet,  fS.  64.1.198,  P.  64. 
770,  D.  64.1.324];  —  10  févr.  1870,  Millet,  [S.  71.1.264,  P.  71. 
782,  D.  71.1.188] 

S>65.  —  ...  Que  l'acquittement  prononcé  par  la  cour  d'assises 
sur  une  accusation  de  faux  et  d'usage  de  pièces  fausses  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  faits  soient  ultérieurement 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  constitutifs 
d'abus  de  conRance.  —  Cass.,  30  juin  1864,  Dubœuf,  [S.  63.1. 
S4o,  P.  6S.565,  D.  66.1.362} 

866.  —  ...  Qu'après  acquittement  prononcé  par  le  jury  en  fa- 
veur d'un  individu  accusé  de  faux  par  altération  d'énonciatione 
et  de  faits  sur  des  livres  de  commerce,  l'accusé  peut  élre  tra- 
duit devant  le  tribunal  correcUonnel  &  raison  des  mêmes  faits 
considérés  comme  constitutifs  d'un  détournement  de  valeurs 
détenues  k  titre  de  mandat  ou  de  dép()L.  ~  Cass.,  28  févr.  1868, 
Pailhas,  [3.  69.1.96,  P.  69.192,  D.  68.1.306] 

967.  — ...  Que  l'individu  traduit  devant  la  cour  d'assises  sous 
l'accusation  de  faux  peut,  en  cas  fl 'acquittement  par  le  jury, 
êlre  traduit  en  police  correctionnelle  à  raison  du  même  fait 
sous  la  prévention  d'escroquerie.  —  Cass.,  21  août  1873,  Fon- 
lenay-Fontete,  [S.  74.1.39,  P.  74.62,  D.  74.1.454] 

968.  —  L'opinion  de  la  Cour  de  cassation  a  été  adoptée  par 
beaucoup  d'auteurs.  —  Mangin,  n.  409;  Bonnier,  n.  809;  Le 
Seilyer,  n.  644;  Trébulien,  t.  2,  p.  644  et  s  ;  Garraud,  Précis, 
n.  1366  ell367.  —  V.  aussi  WerWn^Rép.tVlionbieinidein,  n.  5 
bis,  p.  539. 

969.  —  Sur  quoi  se  fonde  celle  opinion?  On  dil,  pour  la  jus- 
tifier, que,  sous  l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines,  les 
questions  soumises  aujurydejugement  devaient  porter,  non-seu- 
lement sur  le  fait  même  de  Taccusation,  mais  encore  sur  les  cir- 
constances qui,  d'après  les  débats,  pouvaient  en  modifier  la  gra- 
vité, alors  même  qu  elles  en  auraient  changé  te  caractère  (art.  374 
et  379).  11  résultait  de  là  que  le  jury  n'avait  pas  &  se  prononcer 
seulement  sur  le  fait  tel  que  l'acte  d'accusation  l'avait  qualifié, 
mais  qu'on  devait  soumettre  à  son  examen  les  diverses  qualifica- 
tions dont  il  était  susceptible;  et,  par  suite,  te  fait  qui  avait  mo- 
tivé une  première  poursuite  ne  pouvait  pas  donner  lieu  è.  une  autre 
poursuite  sous  une  nouvelle  qualification.  Mais  tout  autre  est  le 
système  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce  Code  oblige  le  prési- 
dent des  assises  à  soumettre  au  jury  le  fait  incriminé  tel  qu  il  est 
qualifié  par  l'acte  d'accusation,  avec  les  circonstances  exprimées 
par  cet  acte;  il  l'oblige,  en  outre,  à  poser  des  questions  au  jury 


sur  les  circonstances  aggravantes  qui  auraient  pu  naître  des  dé- 
bats et  les  excuses  proposées  par  l'accusé;  mais  il  est  muet  sur 
les  qualifications  nouvelles  dont  le  fait  peut  être  susc^tible.  Sans 
doute  le  président  des  assises,  après  avoir  mis  le  jurv  à  même 
de  se  prononcer  sur  le  fait  tel  gu'il  a  été  quallRé  par  l'acte  d'ac- 
cusation, peut  lui  poser  snbsidiatrement  une  question  sur  une 
qualificaUon  nouvelle,  mais  il  y  a  là  pour  lui  una  pure  faouUé, 
el ,  s'il  n'en  use  pas ,  une  seconde  poursuite  est  possible  h  raiBoo 
de  cette  nouv^e  qualification.  En  un  mot,  sous  l'empire  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  le  jury  examine ,  en  principe,  non  pas  le 
fait  matériel  en  son  entier,  avec  toutes  les  aualiBcations  dont  il 
est  susceptible,  mais  simplement  le  fait  avec  la  qualification  qu'il 
a  reçue  dans  l'acte  d'accusation  ;  c'est  seulement  pour  cette  qua- 
NHcation  qu'il  y  a  chose  jugée. 

970.  —  Plusieurs  auteurs  pensent,  au  contraire,  qu'il  y  a  chose 
jugée  pour  toutes  les  qualifications  que  peut  recevoir  te  fait  in- 
cnminé.  —  Carnot,  t.  2,  p.  712;  Faustin  Hélie,  n.  1010  et  s.; 
Morin,  Rép.,  v"  Chose  jugée,  n.  26,  et  Joum.  du  droit  criminel, 
1863,  p.  319;  Ortolan,  n.  1788  et  s.;  Villey,  p.  440  et  s.;  Griolet, 
p.  266  et  s. 

971.  —  Le  système  du  législateur  au  sujet  des  quatificatioDs 
non  contenues  dans  l'acte  d'accusation  est,  disent-ils,  le  même 
dans  le  Code  de  1808  que  c^ns  celui  de  l'an  IV.  Le  Code  de  bru- 
maire an  IV  n'ordonnait  pas  &peine  de  nullité  d'interroger  le  jury 
sur  ces  qualitications;  il  disut  simplement  que  le  jury  pouvait  êtn 
interrogé  sur  ce  point  (art.  379);  le  président  qui  dirif^il  les 
débats  avait  le  pouvoir  de  l'interroger  ;  il  n'y  était  pas  contraint 
à  peine  de  nulhté.  Or  tel  est  aussi  le  système  du  Code  de  1808. 
Si  donc  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  IV  une  nouvelle 
poursuite  n'était  pas  possible  pour  une  qualification  nouvelle,  elle 
n'est  pas  davantage  possible  sous  l'empire  du  Code  de  1808. 

972.  —  Dira-t-on  que,  dès  lors  que  le  président  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  d'interroger  te  jury  sur  des  qualifications 
non  contenues  dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  saurait  y  avoir  chose 
jugée  pour  celles  qu'il  ne  lui  a  pas  soumises?  Tel  n'est  pas  notre 
avis.  En  reconnaissant,  comme  on  s'accorde  à  le  faire,  que  le 
président  des  assises  a  le  pouvoir  de  poser  des  questions  au  jury 
sur  les  diverses  qualifications  que  comporte  le  fait  incriminé,  on 
reconnaît  par  là.  même  que  la  cour  d'assises,  dès  qu'elle  a  été 
saisie  de  ce  fait,  a  été  saisie  de  toutes  les  qualifications  dont  il 
est  susceptible.  Ce  n'est  pas  évidemment  son  président  qui,  en 
posant  une  question  subsidiaire  sur  telle  ou  telle  qualification,  la 
saisit  de  cette  qualification;  car  une  juridiction  ue  jugement  ne 
peut  pas  se  saisir  elle-même.  La  cour  d'assises  n'est  pas  saisie 
d'une  qualification  parce  que  le  président  pose  une  question  au 
jury  sur  cette  quahfication ,  mais  le  président  pose  une  question 
au  jurv  sur  une  qualification,  parce  que  la  cour  en  est  sù«e. 
Or,  si  Ta  cour  d'assises  est  saisie  de  toutes  les  qualifications  dont 
le  fait  incriminé  est  susceptible ,  il  résulte  de  \k  qu'après  le  juge- 
ment, l'action  publique  est  entièrement  épuisée.  Peu  importe 
qu'une  qualification  n  ait  pas  été  soumise  au  jury;  l'action  publi- 
que n'est  pas  h  ta  discrétion  du  président  des  assises;  il  ne  peut 
pas  plus  en  restreindre  qu'en  augmenter  l'étendue. 

973.  —  Aussi  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,  de  même  d'ailleurs 
que  l'art.  426  du  Code  de  brumaire  an  IV,  décide-t-il  d'une  ma- 
nière générale  que  l'accusé  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni 
accusé  a  raison  du  mi>me  fait.  L'article  ne  dit  pas  à  raison  du 
même  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié  par  Pacte  d'accusation,  et  sub- 
sidiairement  dans  les  questions  du  président.  Il  s'explique  d'une 
manière  aussi  large  que  possible,  et  parie  du  même  fait,  c'est- 
à-dire  du  fait  matériel  avec  toutes  tes  incriminations  dont  il  est 
susceptible. 

974.  —  Ce  qui  est  d'ailleurs  significatif,  ajoutent  ces  auteurs, 
c'est  qu'on  retrouve  le  même  langage  dans  l'art.  246,  C.  instr. 
crim.,  relatif  aux  arrêts  de  non-lieu.  Cet  article  dispose  que  le 
prévenu  k  l'égard  duquel  la  chambre  d'accusation  aura  déddé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ne  pourra 
pas  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  sui^ 
vienne  de  nouvelles  charges  ;  et  il  est  difficile,  comme  on  te  verra, 
de  ne  pas  admettre  aue  le  même  fait  désigne  le  fait  matériel,  el 
non  pas  le  fait  qualifié  de  telle  ou  telle  manière  (V.  infrà,  n. 
1001),  Or  est-il  vraisemblable  que  dans  deux  articles  qui  sont,  en 
définitive  (les  nouvelles  charges  mises  à  part),  l'expression  de  la 
même  idée,  le  même  mot  ait  été  employé  dans  deux  sens  différents  ? 

975.  —  Ce  système ,  s'il  était  admis,  aurait  pour  conséquence 
logique  l'obligation  pour  lGLpciésident-de  fuuecJin&  Question  sub- 
sidiaire toutes  les  fois  qu'il  croirait  qu  une  quatificmon  nouvelle 
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se  dégage  des  débats.  Piùsqu'une  seconde  poursuite  ne  serail  pas 
possible  T  il  devrait  mettre  le  jury  à.  même  de  se  prononcer  sur  la 
qualification  qui  se  serait  révélée.  Il  n'y  aurait  pas  pour  lui  obli- 
gation à  peine  de  nullité ,  sans  doute ,  mais  il  y  aurait  obligation. 

976.  —  Cette  doctrine,  ajoute-t-on  encon,  est  la  plus  ration- 
nelle, u  Lorsque  des  faits  délictueux,  dit  Ortolan ,  sont  déférés  h 
la  juridiction  répressive,  la  raison  générale  du  droit  exige  qu'ils 
y  soient  envisagés  sous  toutes  les  faces  légales  qu'ils  présentent 
et  dans  tout  1  ensemble  des  détails  dont  ils  se  composent.  En 
effet,  ni  le  fonctionoaire  chargé  d'exercer  l'action  publique,  ni 
la  juridiction  pénale  chargée  de  statuer,  ne  sont  dans  la  situa- 
tion d'une  partie  privée  qui  dispose  de  son  droit  comme  elle  l'en- 
tend, ou  a'une  juridiction  civile  qui  ne  peut  statuer  que  sur  ce 

3ui  lui  est  demandé.  Ici  le  droit  est  celui  de  la  société;  c'est  le 
roit  de  répression;  il  faut  que  les  faits  soient  punis  comme  ils 
le  méritent;  voilà  qui  détermine  strictement  la  mission  et  le  de- 
voir du  ministère  public  et  de  la  juridiction  pénale  par  rapport 
au  fait  poursuivi  ».  —  Ortolan ,  n.  1794. 

977.  —  En  réalité,  l'opinion  de  la  jurisprudence  est  née 
d'un  sentiment  de  défiance  h  l'égard  du  jury.  On  s'est  dit  qu'en 
soumettant  au  jury  un  fait  considéré  comme'crime ,  et  subsiditii- 
rement  le  même  fait  considéré  comme  délit  de  police  correction- 
nelle, on  faciliteraH  les  voies  à  l'indalgence  du  jury,  qui  s'arrê- 
terait souvent  à  la  question  subsidiaire  pour  prendre  un  moyen 
terme  entre  l'acquittement  et  la  condamnatioa  complète  ;  on  ris- 
querait donc  d'énerver  ta  répression  ;  et  pour  ce  motif,  a-t-on  pensé, 
il  vaudra  mieux ,  en  général ,  éviter  de  poser  la  question  subsi- 
diaire ,  puis,  s'il  y  a  acquittement ,  poursuivre  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  V.  Bonnier,  n.  899. 

978.  —  Mais,  d'une  part,  ce  n'est  pas  là  une  raison  juridi- 

3ue,  mais  un  motif  d'utilité;  d'un  autre  cdté,  on  arrive  ainsi  k 
es  acquittements  plus  fréquents,  le  jury  s'imaginant  parfois  à 
tort  que  le  fait  qui  lui  est  soumis  peut  dégénérer  en  un  simple 
délit,  et  être  ultérieurement  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; de  plus,  si  le  jurv  fait  preuve  d'une  indulgence  parfois 
regrettable,  n'est-il  pas  plus  fâcheux  encore  de  voir  un  individu 
subir  pour  un  même  fait  l'épreuve  de  deux  procès? 

979.  —  Appliqué  dans  ses  dernières  conséqueuces  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation  conduirait  &  décider  qu'un  indi- 
vidu traduit  devant  une  cour  d'assises  et  acquitté  pourrait  être 
envoyé  de  nouveau  devant  une  cour  d'assises  à  raison  du 
même  fait  recevant  la  qualification  d'un  autre  crime  :  un  fait 
<iualifié,  par  exemple,  de  viol  serait  ensuite  qualifié  d'attentat 
ila  pudeur;  un  fait  qualiQé  d'empoisonnement  serait  ensuite 
qualifié  d'avortement.  La  pratique  n'est  pas  allée  jusque-là.  Il 
serait  par  trop  exorbitant  de  faire  Qgurer  plusieurs  fois  la  même 

Êersonne  pour  un  même  fait  sur  les  bancs  d'une  cour  d'assises. 
>e  plus,  les  deux  peines  à  prononcer  se  rapprochant  beaucoup 
plus  l'une  de  l'autre  par  leur  gravité  qu'une  peine  criminelle  et 
une  simple  peine  correction nelle,  on  trouve  ici  un  moindre  motif 
de  défiance  à  l'égard  du  jury. 

980.  —  Les  auteurs  partisans  du  système  de  la  jurisprudence 
eux-mêmes  reculent  devant  ce  que  cette  doctrine  présente  d'ex- 
cessif et  déclarent  impossible  une  seconde  poursuite  en  cour  d'as- 
sises. —  BoDoier,.  n.  899;  Trébutien,  t.  2,  p.  647  et  6*8.  — 
Mangin ,  poussant  la  logique  jusqu'au  bout,  admet,  au  contraire, 
la  seconde  poursuite  (n.  409).  M.  Garraud  l'admet  aussi,  du  moins 
en  théorie,  mais  ajoute  qu'elle  se  heurte  en  pratique  à  un  obs- 
tacle :  «  Sans  doute,  dit  M.  Garraud,  rien  n'empêcherait  théori- 
quement      de  reprendre  le  même  fait,  qualifié  d'une  autre 

manière,  comme  crime  devant  un  autre  jury;  mais  où  prendrait- 
on,  pour  ce  nouveau  procès  en  cour  d'assises,  l'acte  d'accusation? 
Le  premier  a  dû  être  purgé  en  entier  devant  la  cour  d'assises 
qu'il  avait  saisie;  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'en 
pourra  pas  rendre  un  second,  puisqu'elle  se  trouve  définitivement 
dessaisie,  et  que  le  même  fait,  qui  a  été  l'objet  de  son  arrêt,  ne 
peut  être  repris  que  s'il  survient  de  nouvelles  chairs  »  (Garraud, 
Fréeis,  n.  1369).  En  d'autres  termes,  l'arrêt  de  renvoi  devant  une 
cour  d'assises  à  raison  de  tel  ou  tel  crime  est  en  même  temps 
arrêt  de  non-lieu  pour  tel  autre  crime  que  le  fait  incriminé  pour- 
rait constituer,  et  qui  ne  figure  pas  dans  l'acte  d'accusation,  et, 
en  vertu  de  l'art.  246,  C-  iostr.  crim.,  la  chambre  d'accusation  ne 
peut  prononcer  un  renvoi  pour  ce  crime  que  s'il  survient  de  nou- 
velles charges. 

981.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  en  dire  autant  pour  le  délit 
de  police  correctionnelle  qu'un  fait  qualifié  crime  peut  renfermer? 
La  chambre  des  mises  en  accusation  doit  examiner  sous  toutes 
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ses  faces  le  fait  qui  lui  est  soumis;  elle  doit  rechercher  s'il  ren- 
ferme non-seulement  un  crime,  mais  aussi  une  infraction  d'un 
degré  inférieur;  si  donc  l'arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises 
est  en  même  temps  arrêt  de  non-lieu  pour  tel  crime  qui  pourrait 
se  trouver  dans  le  fait  incrioùné  et  qui  né  figure  pas  dans  l'acte 
d'accusation,  il  est  aussi  arrêt  de  non-lieu  pour  le  délit  de  police 
correctionnelle  qui  pourrait  se  rencontrer  dans  le  même  fait  et  que 
la  (^ambre  d'accusation  n'y  a  pas  aperçu;  et  une  seconde  pour- 
suite ne  devrait  être  possible  à  raison  de  ce  délit  que  dans  le  cas 
de  survenance  de  nouvelles  charges.  L'obstacle  que  l'on  voit  à 
une  seconde  poursuite  devant  une  cour  d'assises  existerait  donc 
aussi  pour  une  seconde  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel. 

982.  —  On  peut  donc  dire,  dans  ce  système,  qu'une  seconde 
poursuite  n'est  possible,  même  en  cas  de  survenance  de  nouvelles 
charges,  ni  devant  une  cour  d'assises  ni  devant  une  autre  juri- 
diction pénale.  L'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  à  rai- 
son de  telle  ou  telle  qualification  n'est  pas  en  même  temps  arrêt 
de  non-lieu  pour  les  autres  qualifications.  La  cour  d'assises  saisie 
d'un  fait  est  saisie  nécessairement  de  toutes  les  qualifications  dont 
ce  fait  est  susceptible;  le  président  a  le  droit  et  le  devoir  de  sou- 
mettre au  jurv  ces  diverses  qualifications;  et,  par  suite,  lors- 
qu'une cour  d'^assises  a  statue  sur  le  fait  incrimué,  l'action  pu- 
blique est  entièrement  épuisée. 

983.  —  On  remarquera  que  la  question  de  savoir  si ,  après 
un  premier  procès  en  cour  (rassises ,  une  seconde  poursuite  est 
possible  devant  un  autre  tribunal  à  raison  d'une  nouvelle  quali- 
fication ,  ne  s'est  posée  en  pratique  que  pour  le  cas  où  le  procès 
en  cour  d'assises  a  abouti  à  un  acquittement.  M.  Garraud,  qui 
adopte,  comme  on  le  sait,  le  système  de  la  jurisprudence,  n'ap- 
plique pas  ce  système  au  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  ou  ab- 
solution. A  ses  yeux,  en  cas  de  condamnation  ou  d'absolution, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  porte  sur  le  fait  matériel,  et  non  plus 
simplement  sur  le  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié.  M.  Garraud  fonde 
cette  distinction  sur  l'idée  que  la  cour  d'assises,  pour  rendre 
l'arrêt  de  condamnation  ou  d'absolution,  doit  apprécier  le  fait 
dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  de  la  législation  pénale.  —  Gar- 
raud, Précis,  n.  1366. 

984.  —  Sans  doute,  peut-on  répondre,  la  cour  d'assises  doit 
apprécier  le  fait  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  de  la  légis- 
lation pénale,  mais  où  puise-t-elle  les  éléments  d'incrimination? 
Dans  le  verdict  rendu  par  le  jury  d'après  les  questions  qui  lui 
ont  été  posées.  Il  faut  que  la  qualification  donnée  au  fait  par  la 
cour  soit  déduite  des  réponses  du  jury;  sinon,  il  y  aurait  em- 
piétement sur  les  pouvoirs  de  ce  dernier.  L'examen  que  la  cour 
d'assises  doit  opérer  du  fait  incriminé  est  donc  circonscrit  par  le 
verdict.  Or  M.  Garraud  estime  que  le  président  des  assises  est 
entièrement  libre  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  au  jury  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  indiquées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  il  conclut  de  là  qu'en  cas  d'acquittement  il  n'y  a 
chose  jugée  que  pour  les  qualifications  sur  lesquelles  a  statué 
le  jury;  il  faudrait  donc  aussi  conclure  delà  qu'en  cas  de  con- 
damnation ou  d'absolution  il  n'y  a  chose  jugée  que  pour  les  qua- 
lifications sur  lesquelles  a  statué  la  cour,  puisque  la  cour  ne  fait 
que  dégager  la  qualification  résultant  du  verdict  du  jury.  On 
doit  ou  attribuer  dans  tous  les  cas  un  effet  restreint  à  la  déci- 
sion rendue  en  assises,  ou  lui  attribuer  dans  tous  les  cas  un 
effet  général. 

985.  —  Deuxième  hypotliése  :  Le  premier  procès  a  eu  tieu 
devant  un  tribunal  coirectionnel  ou  un  tribunal  de  simple  police. 
—  La  Cour  de  cassation  n'avait  eu  d'abord  à  se  prononcer  que 
sur  l'hypothèse  oi^  le  premier  procès  s'était  déroulé  devant  une 
cour  d  assises;  et,  le  motif  sur  lequel  ses  arrêts  s'appuyaient 
étant  spécial  à  cette  hypothèse,  on  pouvait  se  demander  si 
cette  jurisprudence  s'étendrait  &  l'hypothèse  où  le  premier  pro- 
cès a  eu  lieu  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  un  tribunal 
de  simple  police.  La  Cour  suprême  a  donné  la  même  solution 
que  dans  rnypothèse  précédente. 

986.  —  Ëlle  a  décidé  que  l'individu  acquitté  du  délit  d'escro- 
querie commis  au  moyen  d'un  jeu  de  hasard  tenu  sur  la  voie  pu- 
blique peut  être  poursuivi  ultérieurement  à  raison  du  même  fait 
considéré  comme  constituant  la  contravention  prévue  par  le  §  5 
de  l'art.  475,  C.  pén.  —  Cass.,  1"  août  i86l,  Mohammed-ben- 
Ghaaban,  [S.  62.1.1006,  P.  62.831,  D.  61.1.500] 

987.  —  Elle  a  posé  en  principe  que  l'art  360,  C.  inslr.  crim., 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  1  individu  relaié  d'une  poursuite 
en  simple  police  soit  de  nouveau  pou^^i^i^^pi^r  je  même  fait  i^a-i_ 
tériel  s'il  est  autrement  qualifié;  elle  en  a  conclu  que  le  cafeCwt 
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pounuivi  pour  avoir  tenu  un  jeu  de  hasard,  et  relaxé,  peut  être 
de  nouveau  poursuivi  pour  cootraventioD  &  i'arrôté  municipal  qui 
prohibe  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics  tous  jeux  de  basard 
ou  d'adresse^  quand  ils  n'ont  pas  pour  objet  le  paiement  des 
consommations.  —  Cass.,  lOjanv.  1876  (Ch.  réunies),  Payao, 
[S.  77.1.41,  P.  77.65,  D.  76.1.463]— V.  aussi  Cass.,  i4aoùtl875, 
sous  l'arrél  du  10  janv.  1876,  précité.  —  Sic,  Mangia,  n.  409; 
Bonnier,  n.  899. 

988.  —  La  cour  de  iNancy  avait, au  contraire,  décidé  que  la 
règle  d'après  laquelle  le  même  Tait  matériel,  autrement  qualifié, 
peut  donner  lieu  &  une  nouvelle  poursuite  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  oui  avait  été  d'abord  soumis  à  la  juri- 
diction correctionnelle.  —  Nancy,  14févr.  1844,  iNau,  [P.  44.1.279] 

989.  —  M.  Garraud  pense  de  même  que,  lorsqu'un  fait  a  été 
d'abord  soumis  à  la  juridiclion  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, une  seconde  poursuite  à.  raison  d'une  autre  qualification  n  est 
pas  possible.  —  Garraud,  Précis,  n.  1363. 

990.  —  C'est  qu'en  effet  la  loi  oblige  d'une  manière  très  ma- 
nifesta le  tribunal  correctionnel  et  le  tribunal  de  simple  police  à 
examiner  toutes  les  qualifications  dont  est  susceptible  le  fait  qui 
leur  est  soumis.  D'après  les  art.  139  et  160,  G.  instr.  crim.,  le 
tribunal  de  simple  police  ne  doit  renvoyer  le  prévenu  de  la  pour- 
suite que  «  si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  po- 
lice »,  et,  ai  le  fait  est  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle  ou  une  peine  plus  grave ,  le  tribunal  doit  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  procureur  de  ta  République,  De  même,  d'après  les 
art.  19t,  192  et  193,  C.  instr.  crim.,  le  tribunal  correctionnel  ne 
doit  renvover  le  prévenu  de  la  poursuite  que  «  si  le  liail  n'est  ré- 
puté ui  délit  ni  contravention  de  police  »,  et,  si  le  fait  est  de  na- 
ture il  mériter  une  peine  criminelle,  le  tribunal  devra  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel et  le  tribunal  de  simple  police  doivent  donc  apprécier 
sous  toutes  ses  faces  le  fait  dont  ils  sont  saisis.  —  Cass.,  6  févr. 
1845,  [Bull,  crim.,  n.  35]  —  V.  aussi  Cass.,  7  avr.  1876,  [Bull, 
crim.,  n.  102]  —  Par  suite,  en  dehors  du  cas  où,  l'infraction  dépas- 
sant les  limites  de  leur  domaine,  ils  se  sont  déclarés  incompétents, 
une  poursuite  nouvelle  fondée  sur  une  autre  qualification  est  im- 
possible, —  V.  Villey,  Précis  de  droU  criminel,  p.  441  et  442,  et 
noie  sous  Cass.,  lOj'anv.  1U76,  précité. 

991.  —  En  résumé,  dans  ce  système,  quand  un  fait  a  été  sou- 
mis stiit  au  tribunal  de  simple  police  ^  soit  au  tribunal  correc- 
tionnel, et  que  le  tribunal  de  répression  a  prononcé,  soit  une 
condamnation ,  soit  une  absolution,  soit  un  acquittement,  la  règle 
est  que  le  fait  ne  peut  pas  motiver  une  seconde  poursuite  sous 
une  nouvelle  qualiflcation  :  il  y  a  chose  jugée,  non  pas  seule- 
ment pour  le  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié ,  mais ,  selon  l'expression 
usitée, pour  le  fait  matériel  lui-même,  ou,  suivant  une  expres- 
sion plus  exacte  (V.  Ortolan,  n.  1797),  pour  le  fait  tel  qu'il  s'est 
passe. 

992.  —  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que  la  jurispru- 
dence n'admet  une  seconde  poursuite  que  si  la  seconde  quali- 
fication s'appuie  sur  des  éléments  nouveaux,  non  relevés  et  ap- 
préciés lors  de  la  première  poursuite.  —  Cass.,  29  août  1863, 
Pascalis,  jS.  64.1.198,  P.  64.7701;  —  10  janv.  1876,  Payan, 
[S.  77.1.41,  P.  77.765,  D.  76.1.463] 

993.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'un  individu  acquitté 
sur  une  accusation  d'empoisonnement  par  l'administration  d'une 
certaine  substance  ne  peut  être  poursuivi  de  nouveau  devant  la 
juridiction  correctionnelle  sous  la  prévention  d'avoir  volontaire- 
ment occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  par  le 
même  fiut  d'administration  de  cette  substance.  La  première  fois 
on  a  considéré  le  fàit  comme  un  attentat  &  la  vie,  la  seconde  fois 
comme  un  attentat  à  la  santé;  il  y  a,  dit  la  Cour  suprême,  entre 
les  éléments  des  deux  qualifications,  une  identité  qui  exige  l'ap- 
plication de  l'art.  360,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  23  févr.  1853, 
Poitto,  [S.  54.1.507,  P.  55.1.21.  D.  54.1.136]— V.  aussi  Amiens, 
28  avr.  1866,  Berlhault,  [3.  66.2.322,  P.  66.1277,  D.  66.2.1131 

994.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'accusé  qui  a  été  acquitté 
sur  une  accusation  de  coups  et  blessures  et  de  violences  envers 
des  agents  rie  la  force  publique  ne  peut  être  poursuivi  pour  délit 
de  réi>ellion  ^  raison  des  mêmes  violences  pour  lesquelles  il  a  été 
acquitté.  —  Cass.,  5  juill.  1856,  Aufret,  [S.  57.1.2-33,  P.  57. 
1073] 

995.  — ...  Que  l'individu  acquitté  parla  cour  d'assises  sur  un*; 
accusation  de  tentative  d'assassinat  ne  peut  être  ultérieurement 
poursuivi  à  raison  du  même  fait  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  coups  portés  et  blessures  faites  volontairement  et  avec  pré- 


méditation ,  lorsqu'il  n'est  pas  ét^li ,  en  fait,  qiie  l'intention  de 
faire  de  simples  blessures  ait  coexisté  avec  celle  de  donner  la  mort 
ou  s'y  soit  substituée  à  un  moment  quelconque,  ni  qu'il  ait  existé 
aucune  circonstance  nouvelle  et  modilicative,  soit  de  la  qualidca- 
tion ,  soit  du  crime  objet  des  premières  poursuite.  —  Casa.,  29 
août  1863,  précité.  —  Contra,  Bourges,  29  avr.  1869,  Bellot,  [S. 
70.2.157,  P.  70.697,  D.  69.2.220] 

996.  —  ■■■  Que  l'accusé  acquitté  par  la  cour  d'assises  des  crimes 
de  fabrication  d'un  faux  acquit  à  caution,  et  d'usage  de  ce  faux, 
ne  peut  être  ultérieurement  poursuivi  à  raison  des  mêmes  faits 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  d'usage  frauduleux  du 
timbre  de  l'acquit  &  caution.  —  Montpellier,  8févr.  1874,  Sigala, 
[S.  74.2.287,  P.  74.1175] 

997.  —  L'application  du  tempérament  formulé  par  la  Cour  de 
cassation  aurait  dù  conduire  la  Cour  suprême,  dans  une  espèce 
indiquée  plus  haut  (V.  suprà,  n.  987),  à  une  solution  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  a  donnée.  Un  cafetier  est  poursuivi  pour  avoir 
tenu  un  jeu  de  hasard;  acquitté,  il  est  poursuivi  de  nouveau  pour 
contravention  ù  l'arrêté  municipal  qui  prohibe  dons  les  cafés  et 
autres  lieux  publics  tous  les  jeux  de  hasard  ou  d'adresse,  quand 
ils  n'ont  pas  pour  objet  le  paiement  des  consommations.  La  Cour 
de  cassation  a  permis  la  nouvelle  poursuite  (Cass..  10  janv.  187fi, 
précité)  ;  M.  Villey  a  fait  b  bon  droit  la  critique  de  cette  dédsion. 
—  V.  la  note  sous  l'anét  précité. 

998.  —  Dans  le  système  de  la  jurisprudence  on  se  demande 
si,  pour  qu'une  seconde  poursuite  puisse  être  exercée  &  raison 
d'une  qualification  nouvelle,  il  est  nécessaire  que,  lors  de  )a 
première  poursuite,  le  ministère  public  ait  fait  des  réserves.  La 
Cour  de  cassation  n'exige  aucune  réserve.  —  Cass.,  août 
1861,  Mohamed-ben-Chaaban,  fS.  62.1.1006,  P.  62.831,  D.  61. 
1..H00]  —  Sic,  Mangin,  n.  410.  —  Le  ministère  public,  dit  Man- 
^in ,  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  l'action  que  la  loi  lui  confie; 
il  peut  sans  doute  laisser  expirer  les  délais  pendant  lesquels  il 
lui  est  permis  de  l'intenter  ou  de  la  poursuivre,  mais  il  ne  peut 
aliéner  au  profit  de  personne  des  droits  qu'il  est  réputé  n'exer- 
cer que  dans  l'intérêt  de  la  société. 

999.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  question 
est  sans  intérêt  dans  le  système  d'après  lequel  une  seconde 
poursuite  n'est  pas  autorisée. 

1000.  —  VII.  Juniictions  d'instmcHon.  —  Dans  les  explica- 
tions que  nous  avons  présentées  sur  l'Mentité  de  cause,  noas 
avons  envisagé  des  décisions  rendues  par  une  juridiction  de 
jugpment;  mais  les  solutioûs  aue  nous  avons  données  a'apjrii- 
ffuent  aussi  aux  déeisions  renoues  par  une  juridiction  d'instruc- 
tion. 

1001.  —  En  particulier,  il  faut  décider  qu'il  y  a  raème  fàit 
par  cela  seul  qu'on  se  trouve  en  présence  du  même  fait  niatâ- 
riel ,  fût-il  repris  sous  une  qualification  dilTérente.  Les  juridic- 
tions d'instruction  doivent  examiner  le  fait  sous  toutes  ses 
faces,  sous  tous  les  rapports  qu'il  peut  avoir  avec  la  loi  pénale, 
cela  résulte  de  l'art.  230,  C.  instr.  crim.,  prescrivant  à  la  cham- 
bre d'accusation  de  renvoyer  l'inculpé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  simple  police,  si  le  fait  paraît  avoir  le  caractère 
d'un  délit  de  police  correctionnelle  ou  d'une  contravention  de 
simple  police,  et  des  art.  129  et  133,  C.  instr.  crim.,  prescrivant 
au  juge  d'instruction  de  renvoyer  l'afTaire,  selon  la  gravité  de 
l'infraction ,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  la  chambre  d'accusation.  Dès  lors,  quand  la  juri- 
diction d'instruction  s'est  prononcée,  il  y  a  chose  jugés  pour 
le  fait  matériel  envisagé  dans  son  entier.  L'art.  246,  C.  instr. 
crim.,  qui  après  un  arrêt  de  non-lieu  ne  permet  pas,  en  prin- 
cipe, un  renvoi  devant  la  cour  d'assises  h  raison  du  même  fait , 
a  certainement  en  vue  le  hit  matériel,  et  non  pas  seulement  le 
fait  considéré  sous  les  qualifications  appréciées  dans  TarrAt  de 
non-lieu.  —  Faustin  Hélie,  n.  1015;  vmey,  p.  441. 

1002.  —  Cette  manière  de  voir  est  aussi  celle  de  M.  Gar- 
raud ,  qui  admet ,  d'ailleurs ,  le  système  de  la  jurisprudence  sur 
le  sens  du  mot  fait  dans  l'art.  360,  C.  instr.  crim,  —  Qarraud, 
Précis,  n.  1349. 

1003.  —  Mangin  et  Le  Seilyer,  expliquant  la  portée  de 
l'art.  246,  C.  instr.  crim,,  veulent,  au  contraire,  que,  lorsqu'un 
arrêt  de  non-lieu  a  été  rendu,  on  examine  les  motifs  de  I  arrêt 
pour  voir  exactement  sur  quel  point  la  chambre  d'accusation  a 
statué,  et  quel  est  le  sens  précis  de  la  déclaration  de  non-lieu; 
i!t  selon  le  sens,  on  pourra  ou  non  poursuivre  ultérieurement  le 
prévenu  devant  les  tnhuoauï^^ri^eeUoi^el&^r^iLMaQgW^ic 
Le.3ellyer,  n.  099  et  700.  —  Mais  comment  concilieMieUe  opi- 
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Dion  avec  les  articles  qui  obligent  les  juridictions  d'instruction  à 
l'examen  du  fait  matdnel  sous  toutes  ses  faces? 

1004.  —  Nous  rappelons  qu'une  juridiction  d'instruction  qui 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  j>as  lieu  àsuivre  peut  examiner  de  nouveau 
le  même  fait  sll  sumenl  de  nouvelles  charges  (C.  instr.  crim., 
art.  246). 

1005.  —  Lorsqu'il  y  a  eu,  au  contraire,  renvoi  devant  une 
juridiclioB  de  jugement,  et  que  cette  dernière  a  statué  sur  le  fait 
mcrimioé,  le  lait  ne  peut  être  examiné  de  nouveau,  malgré  la 
flurrenance  de  charges  nouvelles ,  ni  par  une  juridiction  de  juge- 
ment, ni  par  une  juridiction  d'instruction  (C.  instr.  csim.f  art.  360]. 
—  V.  suprà,  n.  822. 

1006.  —  VIII.  Etmdttedet  pouvoirs  du  tribunal  qui  connafl 
éTun  autre  faU.  —  Nous  avons  montré  ce  qu'il  fout  entendre  par 
le  même  fait  et  par  des  faits  distincts.  Quand  les  faits  sont  dis- 
tincts, une  autre  poursuite  est  possible;  et  dans  cette  poursuite, 
les  questions  qu'il  a  fallu  préalaolement  résoudre  pour  statuer  sur 
le  premier  fait  peuvent  être  examinées  de  nouveau  si  la  solution 

Eréalable  en  est  également  nécessaire  pour  statuer  sur  le  second, 
e  tribunal  devant  lequel  a  lieu  le  second  procès  n'est  pas  lié  par 
tes  solutions  données  à  cet  égard  dans  le  premier.  Une  juridiction 
pénale  statuant  entre  les  mêmes  parties  ne  pourrait  pas  déclarer 
un  individu  innocent  du  fait  sur  le  fondement  duquel  il  a  été  con- 
damné ;  elle  ne  pourrait  pas  déclarer  un  individu  coupable  du  fait 
pour  lequel  il  a  été  acquitté,  ou  pour  lequel  il  a  obtenu  une  or- 
donnance ou  un  arrêt  de  non-lieu;  elle  ne  pourrait  pas  non  plus 
déclarer  cet  individu  l'auteur  de  ce  fait  si  le  jugement  portait 
qu'il  ne  l'avait  pas  commis ,  ou  affirmer  à  rencontre  de  cet  indi- 
vidu l'existence  du  fait  si  le  jugement  portait  que  le  fait  n'a  pas 
existé.  Mais  quand  un  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  un  Tait 
distinct  du  fait  précédemment  jugé ,  si  les  questions  qu'il  a  fallu 
résoudre  au  préalable  pour  rendre  dans  le  premier  procès  les  dé- 
cisions dont  nous  venons  de  parler  se  représentent  dans  le  second, 
le  tribunal  peut  leur  donner  une  solution  absolument  opposée  à 
celle  qu'elles  ont  d'abord  reçue. 

1007.  — ■  La  jurisprudence  n'a  pas  écarté  cette  théorie  d'une 
manière  générale,  mais  certains  arrêts  paraissent  la  rejeter,  du 
moins  quand  les  deux  faits  successivement  incriminés  sont  deux 
faits  de  même  nature. 

1008.  —  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  correctionnel  qui, 
à  l'occasion  d'une  action  en  contreraçon,  a  déclaré  valable  le 
brevet,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  entre  les 
mêmes  parties  relativement  h  une  seconde  poursuite  correction- 
nelle intentée  ultérieurement  &raison  de  nouveaux  faits  de  con- 
trefaçon. —  Cass.,  17  avr.  1857,  Aubert,  [S.  57.1.623,  P.  58. 
236,  D.  57.1.1371 

1009.  —  ...  Que,  si  un  étranger,  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  a  produit  une  lettre  ministérielle  l'aulo- 
risaat  à  exercer  la  médecine  en  France ,  et  que  le  tribunal  ait 
accueilli  son  exception  et  l'ait,  en  conséq^uence,  acquitté,  le  Juge 
devant  lequel  l'étranger  est  traduit  à  raison  de  faits  postérieurs 
d'exercice  ne  peut  pas  examiner  &  nouveau  la  portée  de  la  lettre 
ministérielle  et  voir  si  elle  contient  réellement  rautorisation  né- 
cessaire.— Cass-,  18 avr.  1839, Gavarini, [S.39.1 .889, P.  39.1 .829] 

1009  bis.  —  La  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  i8  mars 
1885,  Casau,  [S.  83.2  217,  P.  85.1.12501  —  a  pris  pour  base  la 
même  doctrine  de  cet  arrêt.  Si  elle  a  admis  que  l'étranger  tra- 
duit devant  elle  pouvait  être  condamné  à  raison  de  faits  d'exer- 
cice de  la  médecine  postérieurs  h  une  ordonnance  de  non-lieu, 
c'est  uniquement  parce  que  le  juge  d'instruction  n'avait  pas  dé- 
claré que  l'inculpé  eût  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  France, 
et  s'était  bonté  k  dire  qu'il  existait  un  doute  sur  le  droit  du  pré- 
venu. 

1010.  —  Ces  arrêts  ne  sauraient,  à  notre  avis,  être  approu- 
vés. Les  intérêts  en  jeu  dans  un  procès  criminel  sont  trop  graves 
pour  que,  même  malgré  la  similitude  des  faits  incriminés,  une 
condamnation  pénale  doive  nécessairement  amener  une  autre 
condamnation  pénale,  un  acquittement  un  autre  acquittement. 
Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  de  l'inculpé,  les 

Questions  soulevées  par  les  procès  successifs  doivent  être  l'objet 
'une  nouvelle  appréciation;  le  tribunal  ne  doit  pas  être  con- 
traint de  reproduire  les  erreurs  que  peuvent  renfermer  les  déci- 
sions antérieures.  —  V.  Faustin  Hélie ,  n.  1009;  Trébutien,  t.  2, 
p.  641,  note  3i  ;  Griolet,  Heuue  profwue,  1867,t  24,  p.  69  et  70. 

1011.  —  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  questions  soule- 
vées par  l'accusation  principale  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen  ;  ce  sont  aussi ,  et  a  plus  forte  raison ,  les  ques- 


tions soulevées  partes  circonstances  aggravantes  et  les  excuses. 
Ainsi,  dans  un  premier  procès  pour  excitation  d'une  mineure  h 
la  débauche,  le  tribunal  a  déclaré  que  la  personne  poursuivie 
était  la  mère  de  cette  mineure,  et  a  prononcé  la  peine  résultant 
de  cette  circonstance  aggravante;  que  plus  tard  la  même  per- 
sonne soit  poursuivie  à  raison  de  faits  postérieurs  d'excitation 
à  la  débauche  relatifs  h  la  même  mineure,  le  juge  a  le  droit 
de  déclarer  qu'il  n'y  a  eutre  elles  aucun  lien  de  parenté.  De 
même,  après  qu'un  individu  a  obtenu  une  atténuation  i>e  peine 
comme  mineur  de  seixe  ans,  on  peut  déclarer  qu'il  avait  plus  de 
seize  ans  quand  il  a  commis  un  fiiit  antérieur  cependant  à  celui 
pour  lequel  il  avait  dté  d'abord  poursuivi. 

Sbction  m. 
Identité  de  parties. 

1012.  —  En  principe,  l'identité  de  parties  existe  toujours 
en  ce  qui  concerne  la  partie  poursuivante;  car  la  partie  pour- 
suivante, c'est  la  société.  —  V.  Ortolan,  n.  1809.  — C'est  h  elle 

3u'appartient  l'action  publique,  et  l'action  est  exercée  par  un 
e  ses  mandataires,  qui  est  généralement  le  ministère  publie. 
La  société  est  la  partie  poursuivante  même  quand  le  tribunal 
est  saisi  par  la  partie  lésée;  car  l'action  publique  n'appartient 
pas  à  la  partie  lésée;  celle-ci  ne  l'exerce  même  pas;  elle  ne  fait 
que  la  mettre  en  mouvement.  —  V.  Ortolan,  n.  S040.  — •  V.  su- 
prd,  v*»  Action  publique,  n.  78  et  s. 

1013.  —  Toutefois  des  difficultés  se  présentent  pour  les  faits 
dont  quelques  administrations  publiques  (contributions  indi- 
rectes, douanes,  etc.)  ont  le  droit  de  poursuivre  la  répression. 
Il  peut  y  avoir  ici  des  peines  infligées  à  des  titres  très  diffé- 
rents :  d^une  part,  l'amende  et  la  conflscotion,  qui  sont  direc- 
tement édictées  en  vue  de  la  protection  spéciale  du  Trésor  pu- 
blic; d'autre  part,  l'emprisonnement,  qui  est  la  peine  infligée 
dans  l'intérêt  général  de  la  société.  Or  la  poursuite  n'est  pas 
toujours  exercée  &  la  fois  dans  cet  intérêt  général  et  dans  Tin- 
lérêt  spécial  du  Trésor  public.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide, en  matière  de  contributions  indirectes,  que  la  régie  a  seule 
le  droit  de  faire  prononcer  l'amende  et  la  confiscation,  et  que  le 
ministère  public  a  seul  le  droit  rie  faire  prononcer  l'emprisonne- 
ment. —  Cass.,  11  déc.  1873,  Jubert,  [3.  76.1,93,  P.  76.187]  — 
Si  l'on  part  de  cette  idée,  dont  l'exactitude  est  d'ailleurs  con- 
testée (V.  Faustin  Héiie,  n  505;  Garraud,  Précis,  n.  668),  on 
en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  parties  poursuivantes  dans 
l'action  exercée  par  la  régie  et  dans  l'action  exercée  par  le  mi- 
nistère public.  Cest  bien  la  société  qui  agit  dans  les  deux  cas, 
mais  elle  n'agit  pas,  peut-on  dire,  en  la  même  qualité. 

1014.  —  En  conséquence,  l'action  exercée  par  la  régie  en 
ce  qui  concerne  l'amende  et  la  confiscation  ne  met  pas  obstacle 
k  l'action  exercée  par  le  ministère  publie  en  ce  qui  concerne 
l'emprisonnement,  et  réciproquement.  ^  ce  qui  est  jugé  à  l'é- 
gard de  la  régie  n'est  pas  jugé  à  l'égard  du  ministère  public,  ou 
inversement.  —  V.  Griolet,  Revue  pratique,  1867,  t.  24,  p.  175 
et  176.  —  Il  a  été  jugé  ,  par  exemple ,  qu'une  instruction  faite 
sans  la  participation  et  à  l'insu  de  la  régie  ne  pouvait  porter 
aucun  préjudice  à  ladite  régie,  et  que  t'ordonnance  de  non-lieu 
qui  avait  cléturé  cette  instruction  n'avait  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes. —  Goss., 24févr  1 820, Contributions  indirectes,  [P. chr.] 

1015.  —  ...  Spécialement  que,  lorsque,  sur  les  poursuites 
du  ministère  public  tendant  à  faire  considérer  un  fait  comme 
rébellion  et  trouble  apporté  à  l'exercice  des  employés  de  la  régie, 
un  individu  a  été  acquitté,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  même  fait 
ne  puisse,  sur  les  poursuites  de  la  régie,  être  considéré  comme 
constituant  un  refus  d'exercice.  —  Cass.,  l"  oct.  1842,  Andreau, 
[S.  43.1.253,  P.  43.63] 

1016.  —  Mais  Hous  la  réserve  que  nous  venons  de  faire  il  y 
a  toujours  dans  un  procès  p^nal  identité  de  parties  pour  ce  qui 
a  trait  à  la  partie  poursuivante;  l'identité  de  parties  peut,  au 
contraire,  faire  défaut  en  ce  qui  concerne  la  partie  poursuivie; 
et  ce  qui  est  jugé  à  l'égard  d'un  inculpé  n'est  pas  jugé  à  l'égard 
d'un  autre. 

1017.  —  Un  individu  est  poursuivi  à  raison  d'un  fait  et  il  est 
acquitté;  un  autre  individu  peut  être  poursuivi  è  ru8(m  du  même, 
fait  {Ortolan,  n.  1800;  Garraud,  Pritei*,  n.  J369f.  Ôtî'^(^«^|r 
soi  lorsqu'il  a  été  simplement  jugé  qiie-lfip^MiMé  peraanTiV^fc'^'' 
tait  pas  coupable;  mais  une  seconde  poursuite  est  possible  même 
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quand  il  a  été  jugé  que  le  fait  n'existait  pas;  car  elle  n'est  pas 
exercée  contre  la  même  partie.  —  Ortolan,  /oc.  cit. 

1018*  —  De  même,  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  &  rai- 
son d'un  fait,  un  autre  individu  peut  être  poursuivi  et  condamné 
à.  raison  du  même  Tait  bien  qu'il  soit  manifeste  que  dans  l'espèce 
il  n'a  pu  V  avoir  qu'un  seul  coupable  (Mangin,  n.  400;  Ortolan, 
hc.  Cïï.;'Trébutien,  t.  2,  p.  650;  Garraud,  Précis,  n.  1368). 
TouleFois,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  moins  énergique  dans 
cette  hypothèse  que  dans  la  précédente  :  la  contradiction  entre 
les  deux  jugements  ouvre  la  porte  à  la  révision  quand  on  se 
trouve  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  (C.  instr.  crim., 
nouvel  art.  443).  Mais  tant  qu'il  n'y  a  pas  rL'vision,  les  deux  sen- 
tences onl  la  force  ordinaire  des  jugements.  —  Mêmes  auteurs, 
loc,  cit. 

1019.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  poursuivies  suc- 
cessivement comme  ayant  coopéré  à  la  même  infraction,  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'une  d'elles  n'est-elle  pas  jugée  à.  l'égard  des 
autres? 

\0QO,  —  Ce  qui  est  jugé  contre  l'une  n'est  certainement  pas 

jugé  contre  les  autres.  Ainsi,  malgré  la  condamnation  de  l'une 
d'elles,  les  autres  sont  en  droit  de  soutenir  que  le  fait  incriminé 
n"a  jamais  eu  lieu  (Bonnier,  a.  902  ;  Ortolan,  n.  1808).  Il  ne  serait 
pas  admissible  qu'une  personne  fût  frappée  d'une  condamnation 
pénale  en  vertu  d'une  décision  rendue  dans  un  procès  où  elle 
n'a  pas  figuré  :  les  droits  de  la  défense,  particulièrement  sacrés 
en  matière  pénale,  ne  permettent  aux  juges  d'asseoir  une  con- 
damnation a  une  peine  que  sur  des  documents  personnellement 
appréciés  par  eux  dans  l'instance  actuelle.  Ici  s'applique  d'une 
manière  absolue  la  règle  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  exige 
l'identité  de  parties. 

1021.  — Mais  plusieurs  auteurs  pensent  que  la  décision  ren- 
due en  faveur  d'un  individu  peut  être  invoquée  par  les  coauteurs 
ou  les  complices  lorsque  la  décision  est  fondée  sur  un  moyen 
de  défense  qui  ne  lui  est  pas  personnel.  Ainsi,  a-t-il  été  renvoyé 
de  la  poursuite  k  cause  de  son  &ge  qui  ne  lui  a  pas  i>ermi8  d'agir 
avec  (usceraenient,  à  raison  de  sa  parenté  avec  la  victime,  k  rai- 
son de  sa  bonne  fd  ou  de  son  imbécillité,  ou  &  raison  de  l'insuf- 
fisance des  preuves  de  sa  culpabilité*  ce  sont  là  des  considéra- 
lions  qui  lui  sont  personnelles  et  qui  ne  mettent  pas  obstacle  à 
des  poursuites  dirigées  contre  les  autres.  L'inriividu  a-t-il  été,  au 
contraire,  renvoyé  de  la  poursuite  parce  que  le  fait  n'a  pas  existé 
(ee  qui  ne  se  présentera  guère  en  cour  d'assises  où  ce  point  n'est 
pas ,  en  principe,  l'objet  d'une  question  spéciale  au  jury,  mais  ce 
qui  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police),  ou  parce  que  le  fait,  couvert  par  une  amnistie  gé- 
nérale, ou  ne  constituant  pas  une  infraction  à  la  loi  pénale,  n'est 
passible  d'aucune  peine,  les  coauteurs  et  les  complices  échap- 
pent à  toute  poursuite. —  Faustin  Hélie,  n.  999  et  s.;  Trébutien, 
t.  2,  p.  65i;  Villey,  p.  443  et  444;  Garraud,  Précis,  n.  1369.  — 
Contrà,  Mangin,  n.  400;  Ortolan,  n.  1801  et  s.;  Griotet,  p.  285 
et  s. 

1022.  —  Telle  était  aussi  la  théorie  de  notre  ancien  droit.  — 
Jousse,  Just.  crim.,  t.  3,  p.  21. 

1(K^  —  I4oua  croyons  qu'en  efTet  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur d'un  individu  doit  profiter  aux  coauteurs  quand  le  moyen 
de  défense  est  le  même;  la  raison  en  est  que  la  contradiction 
entre  les  jugements,  plus  regrettable  en  matière  pénale  qu'en  ma- 
tière civile,  est  particulièrement  choquante  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
dividus qui  ont  été  poursuivis  comme  ayant  coopéré  à,  une  même 
infraction.  On  la  supporte, il  est  vr«,  quand  lepremier  jugement 
est  un  jugement  de  condamnation,  parce  qu'il  serait  encore  plus 
choquant  de  condamner  une  personne  qui  n'a  pas  pu  se  défendre; 
mais  quand  le  premier  jugement  est  un  jugement  favorable,  le 
droit  de  la  défense  n'étant  plus  en  jeu,  rien  ne  vient  atténuer 
l'effet  tout  11  Fait  fâcheux  de  la  contradiction. 

1024.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
personne  ne  pouvait  pas  être  condamnée  comme  coupable  d'avoir 
recélé  un  déserteur  si  le  conseil  de  guerre  avait  jugé  que  l'indi- 
vidu n'était  pas  en  état  de  désertion.  —  Cass.,  7  mars  1806, 
Barré,  [P.  chr.] 

1025.  —  Cette  doctrine  doit  être  étendue  aux  jugements  ren- 
dus en  faveur  du  complice;  ce  qui  est  jugé  en  faveur  du  complice 
doit  être  considéré  comme  jugé  en  faveur  de  l'auteur  principal 
quand  le  moyen  de  défense  n'est  pas  personnel  au  complice. 

1026.  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  le  moyen  de  dé- 
fense était  le  même;  mais  il  faut  aller  plus  loin  :  ïl  y  a  des  cas 
où  une  déclaration  de  non-culpaJiilité  empêchera,  bien  que  les 


déclarations  de  ce  genre  aient  par  elles-mêmes  un  caractère  pe^ 
sonnel,  la  poursuite  ultérieure  d'autres  individus  comme  com- 
plices. C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  le  délit,  au  lieu  d'être  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  pour  auteur  tel  ou  tel  individu  indiffé- 
remment (un  meurtre,  un  vol,  un  incendie,  etc.),  est  teÛenaeat 
inhérent  à  la  personne  qui  en  a  été  accusée  qu'elle  seule  pouvait 
s'en  rendre  coupable;  il  s'agit,  par  exemple,  de  banqueroute,  de 
bigamie,  de  faux  commis  par  un  offlcier  public-  Déclarer  que  Tau- 
teur  principal  n'est  pas  coupable  équivaut  à  dire  que  le  fait  a'i 
pas  existé.  —  Cass.,  22  janv.  4830,  Brunei,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
17  mars  1831,  Bombard,  [S.  31.1.257,  P.  chr.]  —  Sic,  Faustin 
Hélie,  n.  1001;  Mangin,  n.  400. 

1027,  —  Encore  faut-il  que  l'acquittement  ne  provienne  pas 
simplement  de  ce  que  les  éléments  personnels  de  la  culpabilité 
auront  été  estimés  insuffïsants  chez  l'auteur  pour  constituer  à 
sa  charge  une  responsabilité  pénale.  Tel  serait  le  cas  où  Tac- 

3uittement  serait  roodé  sur  fa  bonne  foi  ou  telle  autre  cause 
'Irresponsabilité,  sans  que  la  matérialité  du  fiiit  ait  été  niée 
par  le  juge. —  V.  Ortolan,  n,  1804. —V.  aussi  TrélMitien,  t.  î, 
p.  637. 

1(K28.  — En  ce  qui  concerne  l'influence  que  peut  avrâr  fturla 
poursuite  exercée  contre  le  complice  pour  adultère  la  sentence 
rendue  au  profit  de  la  femme  ou  contre  elle,  V.  suprà,  Adul- 
tère, n.  205  et  s.,  235  et  s. 

1029.  —  II  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une  citation  en  police 
correctionnelle  pour  aifiamation,  délivrée  par  le  diffamé  à  plusieurs 
personnes  parmi  lesquelles  figuraient  des  fonctionnaires  justicia- 
bles de  la  cour  d'appel,  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent, 
malgré  le  désistement  du  demandeur  k  l'égard  des  fonctionnaires, 
celui-ci  peut  citer  de  nouveau  devant  le  même  tribunal,  pour  la 
même  cause,  les  seuls  prévenus  non  fonctioontûres ,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  par  le  premier 
jugement  non  frappé  d'appel.  —  Cass.,  11  mai  1872,  Perre,  [S. 
72.1.393,  P.  72.1028,  D.  72.1.2031 

1030.  —  Nous  pensons  qu'on  doit  approuver  la  solution  de 
la  Cour  suprême. 

Ifl^l.  —  Ce  n'est  pas  k  dire  que,  lorsqu'un  tribonal  de  ré- 
pression a  été  saisi  cTun  fait  et  s'est  déclaré  incompétaat,  il 
puisse  toujours  élre  saisi  de  nouveau  du  même  lÛt,  par  cela  seul 
que  l'affaire  lui  est  présentée  la  seconde  fois  dans  des  conditions 
telles  qu'il  se  trouve  désormais  compétent. 

1032.  —  Si  l'incompétence  du  tribunal  provenait  du  fait  lui- 
même,  on  ne  pourrait  pas  saisir  de  nouveau  le  tribunal  de  ré- 
pression en  dépouillant  le  fait  de  quelqu'un  de  ses  éléments  ocMks- 
lituLil's  ou  de  quelqu'une  des  circonstances  qui  l'aggravent;  car 
le  tribunal  saisi  d'un  fait  est  saisi  de  tous  les  éléments  et  de 
toutes  les  circonstances  de  ce  fait. 

1033.  —  Cela  est  tellement  vrai  que ,  si  une  circonstance  non 
relevée  dans  la  poursuite  et  lui  enlevant  la  compétence  se  révélait 
dans  le  cours  des  débats,  il  devrait  se  déclarer  incompétent  {V. 
suprà,  n.  866,  867,  945,  970  et  s.).  C'est  donc  le  même  fait  qui 
serait  soumis  k  deux  reprises  au  tribunal ,  et  il  y  aurait  chose 
jugée. 

1034.  —  Mais  si  l'incompétence  du  tribunal  provient  de  la 
qualité  de  quelques-unes  des  personnes  [Mursuivies ,  on  peut 
saisir  une  seconde  fois  le  tribunal  de  répression  en  excluant  de  la 
poursuite  les  prévenus  dont  la  présence  rendait  le  tribunal  in- 
compétent; car  un  tribunal  de  repression  saisi  d'un  fait  est  bien 
saisi  du  fait  dans  son  entier,  mais  seulement  par  rapport  aux 
personnes  poursuivies. 

1035.  —  Dans  l'espèce  précitée,  la  cour  de  Nîmes,  par  arrêt 
du  15  mars  1872,  avait  décidé  qu'il  y  avait  chose  jugée,  l'objet 
du  litige  n'ayant  pas  changé,  puisqu'il  s'agissait  toujours  de  la 
plainte  du  demandeur  en  diffamation  et  de  la  compétence  <]u 
Iribunal  correctionnel  pour  connaître  de  cette  plainte;  et  les  par- 
ties n'ayant  pas  changé  non  plus,  puisque  l'éhmination  de  deux 
d'entre  elles  n'empêchait  pas  tous  les  prévenus  cités  pour  la 
seconde  fois  d'avoir  comparu  devant  le  même  tribunal. 

1036.  Cette  conception  était  erronée.  Dans  le  premier 
procès  il  y  avait  eu  deux  catégories  de  prévenus  qui,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  formaient  un  tout  indivisible,  et  dont 
l'une  enlevait  l'autre  à  la  juridiction  ordinaire;  lors  du  second 
procès  on  ne  trouvait  plus  devant  le  tribunal  que  des  prévenus 
soumis  à  la  juridiction  ordinaire;  il  n'y  avait  plus  véritablement 
identité  de  parties.  | 

1037.  —  Vainement  (^ufj4(7i9i]U9|^4 

premier  procès,  le  plaignant;  in  antre  ju^ell^tîsiai^o^^ 
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s'étant  désisté  à  l'égard  des  fonctionnaires,  une  catégorie  d'incul- 
pés avait  disparu,  et  que,  par  suite,  dans  le  premier  et  le  second 
procès,  raflaire  se  présentait  dans  les  mêmes  conditions.  On  ne 
trouvait  pas,  en  effet,  dans  la  législation  sur  la  diffamation  en 
vigueur  à  cette  époque  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art. 
60,  L.  29  juin.  1881,  d'après  laquelle  le  désistement  du  plaignant 
arrête  ta  poursuite  commencée.  Le  jugement  sur  la  compétence 
avait  été  rendu  tous  les[  prévenus  figurant  dans  la  cause,  le  dé- 
sistement n'ayant  pas  la  vertu  en  matière  pénale,  et  en  dehors 
d'un  texte  spécial,  de  dessaisir  le  tribunal. 

1<^8.  —  Vainement  aurait-on  prétendu  encore  que  la  pre- 
mière citatioD  ayant  eu  pour  effet  de  mettre  en  mouvement  l'artion 
publique,  le  procureur  général  seul  pouvait  désormais  appeler 
devant  la  cour  d'appel  tous  les  prévenus  compris  dans  cette  cita- 
tion. —  Cass.,  H  mars  ï872,  précité. 

1039.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  procureur  général,  en 
SDpposant  qu'il  eût  pu  a^r  sans  une  plainte  directe,  après  le  dé- 
sistement admis  parle  tribunal,  n'avait  intenté  aucune  poursuite 
contre  les  fonctionnaires ,  et  qu  aucune  juridiction  n'étant  susie , 
il  n'y  avait  pas  litispendance.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  m. 

■FRTS  DU  PBINCIPB  DE  l'aUTOBITÉ  US  LA  CBOSS  IVûkS 

AU  CHIMINBL. 

1040.  —  En  vertu  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ce  qui  a  été  décidé  est  réputé  Texpression  de  la  vérité ,  et  Tin- 
dividu  poursuivi  est  censé  avoir  reçu  le  traitement  que  deman- 
dent la  justice  et  l'intérêt  social. 

1041.  —  La  poursuite  ne  peut  donc  pas  être  renouvelée. 
Ya-t  il  eu  acquittement ,  on  ne  peut  pas  provoquer  à  raison  du 
même  fait  une  condamnation.  Y  a-t-il  eu  condamnation,  on  ne 
peut  pas  provoquer  une  condamnation  à.  une  peine  plus  forte 
(Faustin  Hélie,  n.  985;  Trébutien,  t.  2,  p.  651;  Garraud,  Précis, 
n.  1357);  et  cela,  alors  même  qu'il  y  aurait  omission  dans  l'ap- 
niication  de  la  peine;  si  le  juge  a,  par  exemple,  oublié  d'aggraver 
la  peine  en  cas  de  récidive,  le  condamné  bénéfleie  de  cet  oubli, 
qui  ne  peut  pas  être  réparé  par  un  nouvel  arrêt.  —  Cass.,  18 
dor.  an  VII,  Salanard,  [S.  et  P.  chr.1;  —  18  fruct.  an  Xin,  Ar- 
naud, rs.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  loe.  cit.;  Trébutien, 
t.  2,  p.  652. 

1042.  —  De  son  côté,  l'individu  condamné  ne  pourrait  pas 
demander  une  reprise  de  l'affaire  pour  obtenir  un  abaissement  du 
la  peine  prononcée. 

1043.  —  Le  jugement  rendu  est  réputé  l'expression  de  la 
vérité,  non-seulement  lorsque  celui  qui  l  invoque  veut  empêcher 
de  revenir  sur  une  conséquence  déjà  tirée  d  une  décision  pro- 
noncée ,  mais  encore  lorsqu'il  veut  faire  tirer  de  cette  décision 
une  conséquence  nouvelle.  Nous  trouvons  une  application  de 
cette  idée  en  matière  d'indivisibilité;  c'est  ainsi  que,  par  exem- 
ple, une  décision  rendue  sur  une  accusation  d'escroquerie  pourra 
entraîner  un  acquittement  sur  une  accusation  ultérieure  de  faux 
(V.  supràf  n.  940).  Nous  trouvons  une  autre  application  de  la 
même  idée  en  matière  de  complicité  :  c'est  ainsi  que,  parexem- 

file,  l'acquittement  d'un  individu  fondé  sur  la  non-existence  du 
ait  incriminé  oitratnera  l'acquittemnit  du  prétendu  complice.  — 
V.  suprà,  n.  1023  et  s. 

f 044.  —  En  parlant  des  actes  revêtus  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  nous  avons  étudié  les  effets  propres  des  décisions  des  Ju- 
ridictions d'instruction;  nous  oe  reviendrons  pas  sur  ce  point. 
Rappelons  seulement  qu'une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu 
ne  met  pas  &  l'abri  d  une  poursuite  s'il  survient  de  nouvelles 
charges. 

1045.  —  Ën  sens  inverse,  lorsqu'une  condamnation  a  été  pro- 
noncée, Tautorilé  du  jugement  peut,  dans  les  cas  déterminés  par 
ta  loi,  être  anéantie  au  moven  cl'un  pourvoi  en  révision. 

1046.  —  Il  y  aurait  lieu  aussi  de  se  demander  quelle  est  la 
portée  de  l'art.  *441 ,  C.  inslr.  crim.,  concernant  le  pourvoi  en 
annulation  formé  par  le  procureur  général  près  ta  Cour  de  cas- 
sation sur  l'ordre  du  ministre  de  ta  Justice.  —  V.,  sur  ce  point, 
suprà,  v»  Cassation  (mat.  crim.)  ,  n.  1772  et  s. 

1047.  —  En  matière  criminelle  l'exception  de  chose  jugée 
est  d'ordre  public.  —  Cass.,  3  mai  1860,  Paris,  (S.  64.1.023,  P. 
61.883,  D.  60.1.5i9J;  —  14  mai  1880,  Contributions  indirectes, 


S.  80.1.482,  P.  80.11891  —  Elle  neut  être  invoquée  même  pour 
a  première  fois  devant  la  Cour  ae  cassation.  —  Cass.,  6  juitl. 
1861 ,  [Bull,  crim.,  n.  1451  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  986;  Vil- 
lev,  p.  444;  Garraud,  Précis,  n.  1360.  —  Et  elle  doit  être  sup- 
pléée d'office.  —  Cass.,  21  sept.  1855,  [Bull,  crim.,  n.  329],  et 
tes  auteurs  précités.  —  Merlin  dit  à  ce  sujet  :  «  La  maxime 
Nemo  auditur  perire  volens  s'oppose  à  ce  qu'un  accusé  absous 
par  un  premier  jugement  renonce  k  son  absolution  »>  (R^.,  v» 
Chose  jugée,  §  20,  n.  2). 

1048.  —  Observons,  en  outre,  que  l'exception  de  chose  ju- 
gée proposée  par  le  prévenu  forme  une  exception  préjudicielle 
à  toute  poursuite;  le  tribunal  ne  peut  pas  renvoyer  le  jugpment 
de  cette  exception  au  jugement  sur  le  fond.  —  Cass.,  10  août 
1809,  Plissart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  n.  373;  Faustin 
Hélie,  n.  987;  Le  Sellyer,  n.  682;  Trébutien,  t.  2,  p.  652. 


TITRE  IV. 

DE  L1NFLUENCE  SUR  LB  CIVIL  DE  LA  CHOSE  JTOÉB 
AU  CRIMINEL,  ET  RÉCIPROQUEMENT. 

1040.  —  Nous  avons  étudié  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
civil  et  celle  de  la  chose  jugée  au  criminel  ;  nous  allons  mainte- 
nant rechercher  l'influence  sur  le  civil  de  ta  chose  jugée  au  cri- 
minel, et  l'influence  sur  le  criminel  de  la  chose  jugée  au  civil. 
Les  explications  que  nous  avons  à  donner  sur  ce  point  devront 
d'ailleurs  être  complétées  par  celles  que  nous  avons  précédem- 
ment fournies  supra,  v*  Action  civile,  n.  631  et  s. 


CHAPITRE  I. 

DB  l.*IHFLUBKCE  SUR  LB  CIVIL  RB  LA  CH08B  JUGÉE 
AU  OBIMIHBI.. 

1050.  —  Un  hit  dâictueux  peut  donner  lieu  k  une  action 
pour  l'application  d'une  peine  et  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  victime  du 
délit.  La  première  action,  fondée  sur  un  délit  pénal,  est  Paclion 
publique;  ta  seconde,  fondée  sur  un  délit  civil  (ou  un  quasi- 
délit],  porte  le  nom  d'action  civile.  La  partie  lésée  a  te  droit  de 
porter  son  action  devant  le  tribunal  de  répression  qui  connaît 
de  l'action  publique,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas,  en  prin- 
nipn,  à  se  demander  quelle  est  l'influence  du  criminel  sur  le 
civil;  car  les  deux  actions  relèveront  des  mêmes  juges,  qui  sta- 
tueront sur  l'une  et  l'autre  par  une  seule  et  même  sentence. 
Mais  la  question  se  présentera  lorsque  l'action  civile,  au  lieu 
d'être  portée  devant  la  «uridiction  de  répression ,  sera  intentée 
devant  un  tribunal  civil  {V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  326  et  s.). 
Et  elle  pourra  se  présenter  même  quand  les  deux  actions  seront 
soumises  au  même  tribunal  si  ce  tribunal  est  la  cour  d'assises, 
car  en  cour  d'assises  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  sont 
pas  entièrement  du  ressort  des  mêmes  jugea  :  dans  les  instances 
contradictoires  la  culpabilité  pénale  est  appréciée  par  les  jurés 
tandis  que  l'examen  au  délit  civil  est  du  domaine  de  la  magis- 
trature. La  question  pourrait  aussi  ae  présenter  quand  les  deux 
actions  ont  été  portées  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le 
tribunal  de  simple  police,  et  qu'après  l'acquittement  ou  l'abso- 
lution, le  tribunal  n'ayant  pas  le  droit  de  statuer  sur  l'action 
civile,  cette  dernière  sera  portée  devant  le  tribunal  civil.  Il  peut 
encore  arriver  qu'une  action  en  dommages-intérêts  ait  été  portée 
devant  la  juridiction  de  répression,  et  que  le  tribunal  l'ait  écartée 

Par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile  constituée;  puis 
action  est  portée,  comme  rien  ne  s'y  oppose  —  Riom,  26  janv. 
1816,  Héritiers  Lafont,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  4  nov. 
1818,  Parens,  [S.  et  P.  chr.]  —  devant  un  tribunal  civil. 

1051.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  sujet  de  l'action  civile 
qu'il  convient  de  se  demander  quelle  est  l'influence  sur  le  civil 
de  la  chose  jugée  au  criminel;  la  question  se  pose  également  au 
sujet  d'autres  actions.  Ainsi,  un  individu  est  condamné  pour 
adultère  ou  pour  coups  et  blessures  sur  la  personne^e  son  con« 
joint ,  et ,  après  la  condamnation,  le  ^^f)^(f<^^Vi9f O*^^! 
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en  séparation  de  corps  ou  en  divorce;  le  tribunal  chargé  de  sta- 
tuer sur  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  sera-t-il  lié  par  la 
décision  du  tribunal  criminel,  ou  bien  pourra-l-il  déclarer  qu'il 
n'y  a  eu  ni  adultère,  ni  coups  et  blessures?  De  mâme,  un  indi- 
vidu poursuivi  pour  vol  se  prétend  propriétaire  de  l'objet  qu'on 
l'accuse  d'avoir  volé  ;  le  tribunal  de  répression  rejette  son  excep- 
tion et  le  condamne  en  se  fondant  sur  ce  que  l'objet  appartient 
ft  la  personne  chex  laquelle  il  a  été  soustrait;  après  la  condam- 
nation j  cette  personne  forme  contre  le  voleur  une  demande  en 
revendication  devant  le  tribunal  civil;  ce  tribunal  sera-t-il  lié  par 
la  juridiction  répressive ,  ou  bien  pourra-t-il  écarter  la  revendi- 
cation en  déclarant  que  le  soi-disant  voleur  était  propriétaire  de 
la  chose  soustraite? 

1052.  —  Nous  étudierons  l'iniluence  du  criminel  sur  le  civil 
en  examinant  successivement  l'influence  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  l'action  civile,  et  Tinfluence  delà  chose  jugée  au  cri- 
minel sur  les  autres  actions  à  fins  civiles;  nous  verrons  aussi 
quels  sont  les  jugements  criminels  qui  sont  susceptibles  d'avoir 
autorité  de  chose  jugée  au  civil. 


Section  I. 

De  l'iDflneiiee  de  la  ehose  Jngée  an  crlmiael  sur  raetlon  civile. 

1053.  —  Pour  qu'un  jugement  civil  ait  autorité  au  civil,  pour 

au'un  jugement  cnminJ  ait  autorité  au  criminel,  il  faut  que, 
ans  le  procès  où  le  jugement  a  été  rendu  et  dans  celui  où  il  est 
invoqué,  la  question  débattue  soit  la  même,  el  que  le  débat  se 
produise  entre  les  mêmes  parties.  On  acondu  de  là  que,  pour 
savoir  si  la  chose  jugée  au  criminel  avait  effet  sur  l'action  civile, 
il  fallait  rechercher  si  l'on  trouvait,  dans  l'action  publique  et 
dans  l'action  civile,  identité  de  question  et  de  parties. 

1054.  —  Merlin  a  essayé  de  démontrer  qu'on  rencontrait  à 
la  fois  dans  les  deux  actions  mêmes  parties,  même  objet  et 
même  cause. 

1055.  —  Mêmes  parties  :  la  partie  lésée,  à  qui  appartient 
l'action  civile,  est  en  même  temps  représentée  par  le  ministère 
public  dans  l'action  publique.  Le  ministère  public ,  lorsqu'il  pouv- 
suit  ta  répression  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions, 
agit  aux  risques  et  périls  de  tous  les  intéressés;  par  lui  ils  sont 
réellement  parties  dans  l'instance,  et  dans  le  jugement  qui  inter- 
vient. 

1056.  —  Même  objet  :  l'action  publique  et  l'action  civile  dif- 
fèrent par  leur  objet  direct,  qui  est  pour  l'une  l'application  de  la 
peine,  pour  l'autre  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  partie 
privée;  mais  elles  ont  le  même  objet  fondamental,  qui  est  la 
constal^ion  du  fait  délictueux. 

1057.  —  Même  cause  :  tes  deux  actions  naissent  d'un  même 
Iwt.  —  V.  Merlin,  Htfp.,  v"  Chose  jugée,  §  15;  voJVon  bUinidem, 
n.  iS  et  16;  Questions  de  droit,  v"  Faux,  §  6. 

1058.  —  Touiller,  combattant  l'opinion  de  Merlin,  a  contesté 
qu'il  y  eût  identité  de  parties  et  d'objet.  Il  n'y  a  pas  identité  de 
parties  :  caria  partie  lésée  n'est  pas  représentée  au  criminel  par 
le  ministère  public.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet,  car  l'action  pu- 
blique a  pour  objet  l'application  delà  peine,  et  l'action  civile  une 
indemnité  pécuniaire.  Le  que  Merlin  appelle  l'identité  d'objet  fon- 
damental n'est  que  l'identité  de  cause,  le  fail'délictueux  constaté 
étant  la  cause  des  deux  actions.  ~  V.  TouUier,  t.  8,  n.  30  et  s.; 
t.  10,  n.  240  Pt  s. 

1059.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'identité  de  cause,  Toullier  pa- 
raît l'admettre,  mais  Ortolan  (n.  1813  et  s.)  et  Ûemolombe  (t.  30, 
n.  40S)  estiment  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire  cette  concession.  Si 
le  fait  matériel  est  la  source  commune  de  l'une  et  de  l'autre  action, 
ce  fait  n'est  pas  considéré  sous  le  même  point  de  vue  au  crimi- 
nel et  au  civil.  Dans  l'action  jpublique,  il  est  poursuivi  comme 
constituant  la  violation  d'une  loi  pénale;  dans  l'action  civile,  il 
est  poursuivi  comme  ayant  occasionné  injustement  un  préjudice 
à  la  partie  privée.  De  plus,  la  mesure  delà  culpabilité  n'est  pas 
la  même  dans  les  deux  actions  :  la  moindre  faute,  la  faute  la  plus 
minime,  suffit  pour  faire  naître  l'obligation  de  réparer  tout  le 
préjudice  qui  en  a  été  la  suite,  tandis  qu'il  faut  une  faute  d'une 

Elus  haute  gravité  suivant  les  cas  pour  motiver  l'application  de 
i  peine. 

1060.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Toullier,  jugeant  la  démonstration 
de  Merlin  en  défaut  sur  deux  points,  décidait  qu'on  ne  rencon- 
trut  pas  en  notre  matière  lesconditions  requises  par  l'art.  ISSlf 


C.  civ.;  et,  sans  chercher  plus  loin^  il  en  a  conclu  que  la  chose 
jugée  au  criminel  n'avait  aucune  mfluence  sur  l'action  civile. 

1061.  —  Et  à  vrai  dire  l'action  publique  et  l'action  civile  pré- 
sentent à  résoudre  un  certain  nombre  de  questions  communes  : 
le  fait  a-t-il  été  commis?  L'individu  poursuivi  en  est-il  l'auteur? 
Or,  quand  on  se  demande  si  le  criminel  influe  sur  l'action  civile, 
on  se  demande  simplement  si  la  décision  rendue  sur  ces  ques- 
tions pour  Taction  puUique  produit  effet  &  l'égard  de  l'autre  ac- 
tion. On  trouve  donc,  dans  la  mesure  où  peut  s^éxercer  l'influença 
du  criminel  sur  l'action  civile ,  identité  de  questions  débattues. 

1062.  —  Mais  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  identité  de  parties. 
Dans  l'action  publique  c'est  la  société  qui  agit,  dans  Vaction 
civile  c'est  la  personne  lésée.  On  objecte  que  le  ministère  public, 
en  représentant  dans  l'action  publique  ta  société,  représente 
chacun  de  ses  membres,  et,  par  conséquent,  la  personne  lésée. 
Mais  cette  personne  n'est  pas  représentée  par  le  ministère  pu- 
blic en  tant  que  personne  lésée;  ce  qui  est  poursuivi  par  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  c'est  la  réparation  du  préjudice  causé 
à.  la  société,  tandis  que  l'exercice  de  l'action  civile  tend  à  la  ré- 
paration du  préjudice  tout  spécial  causé  k  la  victime  du  délit.  Et 
le  ministère  public  ne  représente  la  victime  du  délit  que  pour  le 
préjudice  social;  il  ne  la  représente  pas  pour  le  dommage  parti- 
culier qu'elle  a  elle  même  subi. 

1063.  —  Si  donc,  pour  trancher  la  controverse  relative  k  l'i  n- 
fluence  du  criminel  sur  l'action  civile,  on  n'avait  comme  élément 
de  décision  que  l'art.  13ol,  C.  civ.,  il  faudrait  dire  que  le  juge 
de  l'action  civile  n'est  aucunement  lié  par  ce  qui  a  été  jugé  au 
criminel. 

1064.  —  Mais  la  discussion  ne  doit  pas  rester  enfermée 
dans  le  cercle  de  l'art.  1351.  Quand  il  s'agit  de  tribunaux  de 
même  ordre,  pour  savoir  si  l'un  d'eux  est  lié  parle  jugement 
que  l'autre  a  prononcé,  on  se  borne  à  rechercher  s'il  y  a  iden- 
tité dû  question  et  de  parties;  le  débat  ne  peut  pas  être  réduit 
à  ces  termes  quand  il  s'agit  de  tribunaux  d'ordre  différent.  Il 
faut  voir  dans  quelle  situation  se  trouvent  placées  les  unes  à 
l'égard  des  autres  les  diverses  juridictions;  il  faut  se  demander 
si  pour  le  point  sur  lequel  on  souicite  sa  décision  une  juridiction 
n'est  pas  subordonnée  à  une  autre.  Si  le  rapport  de  dépendance 
n'existe  pas ,  cette  juridiction  n'est  pas  liée  par  le  jugement  de 
l'autre  alors  même  qu'il  y  aurait  identité  de  question  et  de  par- 
ties. Si  le  rapport  de  dépendance  existe,  elle  pourra,  soit  par  la 
force  des  choses,  soit  parla  puissance  des  motifs  d'où  découle  la 
subordination,  être  liée  alors  même  qu'il  y  aurait  simplement 
identité  de  question,  et  que  l'identité  de  parties  ferait  plus  ou 
moins  défaut. 

1065.  —  Aussi,  dans  la  controverse  dont  noua  nous  occu- 

fons,  la  discussion  ne  s'est-elle  pas  confinée  dans  les  limites  de 
art.  1351 .  On  a  cherché  des  arguments  en  dehors  de  cet  article 
pour  soutenir  que  la  chose  jugée  au  criminel  a  effet  sur  l'action 
civile.  Nous  avons  énuméré  les  principaux  d'entre  eux  euprà, 
v"  Action  civile,  n.  648. 

1066.  —  A  ces  considérations  il  faut  ajouter  le  mode  d'orga- 
nisation de  nos  juridictions  de  répression.  La  connaissance  des 
délits ,  pour  laquelle  elles  sont  constituées,  y  est  entourée  de 

faranties  particulières.  L'exercice  de  l'action  publique ,  au  lieu 
'être  abandonné  à  un  simple  citoyen,  est  confié  à  des  fonction- 
naires spécialement  chargés  de  la  poursuite  des  infractions  à  la 
loi  pénale;  tes  infractions  sont  recherchées  et  l'instruction  pré- 
paratoire est  faite  par  l'autorité  publique,  dont  les  moyens  d'in- 
rormation  sont  plus  étendus  que  ceux  des  particuliers;  la  pro- 
cédure devant  la  juridiction  de  jugement  est  établie  de  manière' 
à  assurer  le  plus  possible  la  découverte  de  la  vérité,  tant  dans 
l'intérêt  du  prévenu  que  dans  l'intérêt  de  la  société.  Dès  lors 
n'est-il  pas  logique  que  ce  qui  a  été  décidé  par  un  tribunal  cri- 
minel soit  réputé  vrai  pour  les  autres  juridictions? 

1067.  —  L'art.  3,  C.  inslr.  crim.,  montre  bien  que  tel  est  te 
système  du  législateur  en  ce  qui  concerne  l'action  dvtle.  Aux 
termes  de  cet  article ,  lorsque  l'action  civile  est  portée  devant 
un  tribunal  civil,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  déRnitivement  sur  l'action  publioue  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  Le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  d'une  mani^  absolue  que 
le  jugement  sur  1  action  publique  précède  le  jugement  sur  l'ac 
lion  civile;  le  tribunal  civil  a  pleine  liberté  de  statuer  sur  cette 
dernière  tant  que  la  juridiction  pénale  n'est  pas  saisie;  sinon  il 
aurait  fallu  autoriser  &  la  partie  lésée  émettre  l'action  publi- 
que en  mouvement  devant  tous  les  irjÎMmMU^'dft^w^ÙHi* 
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Uais  du  moins  la  toi  défend  de  stalucr  sur  t'action  civile  quand 
une  juridiclioQ  de  réprpBsion  esl  saisie  de  l'acUoii  publique. 
Pourquoi  cette  défense?  Parce  que  ia  loi  veul  que  le  tribunal 
civil  conrorme  sa  décision  à  celle  de  la  juridiction  pénale  et  ne 
se  mette  pas  en  contradiction  avec  ce  nui  aura  été  iuffé  par  elle. 

10^.  —  Peut-^lre,  en  édictant  la  dispusition  de  Tari.  3,  C. 
ÎDStr.  crim,,  a-t-on  voulu  aussi  que  la  question  pénale  arrivât 
devant  te  juge  de  répression  dégagée  du  préjugé  moral  qui  pou- 
vait résulter  d'une  cobclaœnation  civile.  Jdais  le  premier  motif 
a  certainement  inspiré  le  législateur,  et  il  est  probablement  le 
motir  principal.  Il  sunït  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  à  la 
tradition  :  dans  l'ancien  droit,  le  juge  de  l'action  civile  était  lié 
par  la  décision  da  tribunal  criminel.  —  V.  Jousse,  Jmt,  crim., 
l.  3,  p.  27. 

1069.  —  Au  reste,  plusieurs  articiea  tirés  soit  du  Code  civil, 
soit  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  nous  retrouverons 
plus  loin,  nous  font  voir  l'iofluence  du  criminel  sur  le  civil 
s'exerçant  même  au  delà  des  limites  de  l'action  civile  :  c'est  une 
raison  de  plus  pour  décider  que  le  jugement  sur  l'action  civile 
est  subordonné  à  la  décision  du  tribunal  de  répression. 

1070.  —  Cette  opinion  est  celle  de  la  jurisprudence  (V.  suprà , 
V*  ^cïion  civile,  n.  674)  et  de  la  plupart  des  auteurs.  —  Merlin, 
Joe.  cit.;  Maogin,  n.  413  et  s.,  421  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  405  et  s.,§  769  bis,  lexie  et  note  2;  Marcadé,  art.  13.Ï1,  n.  15 
et  16;  Le  Sellyer,  n.  719  et  s.;  Morin,  Rép.,  v»  Cho&e  jugée,  ti. 
39  et  s.;  Bonnier,  n.  909  et  s.;  Trébulien,  t.  2,  p.  6H4  et  s.;  Or- 
tolan, n.  1811  et  s.,  2134,  2139  et  s.;  Larombière,  art.  1351,  n. 
1&8  et  s.;  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t  1,  n.  352  et  s.;  Demo- 
lonnbe,  t.  30,  n.  408  et  s.;  Villey,  p.  445-et  s.;  Garraud,  Précis, 
n.  1372  et  8.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  273  et  s.,  §  274;  Bertauld, 
Questions  et  exceptions  préjudicielles  en  matière  criminelle,  chap. 
3  ;  Lagrange,  Des  effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action 
cicile  :  Revue  critique,  18o6,  p.  31  et  s.;  Beudant , /n/1uenee  du 
eriminel  sur  le  ctrÛ  :  Rtvue  aritùfue,  1864,  p.  492 et  a.;  Oriolet, 
p.  344  et  s.;  Audinet,  De  l'autorité  au  dvil  de  ta  chose  jugée  au 
ertnmiei,  18B3,  n.  7  et  s.  —  Contrd,  Touiller,  loe.  cit.;  Faustin 
Hétie,  n.  IlOSeta. 

1071.  —  Nous  avons  à  tirer  maintenant  les  conséguenees  de 
la  théorie  adoptée;  nous  distinguerons  dans  nos  explications  les 
sentences  de  condamnation,  les  sentences  d'acc|uittement  et  les 
sentences  d'absolution.  Nous  parlerons  en  dernier  lieu  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  qui  est  le  prolongement  de  l'action 
civile,  de  l'action  contre  les  personnes  cÎTitement  responsables. 

1072.  —  I.  Sentences  de  condamnatt<m.  —  La  sentence  qui 
condamne  à  une  peine  l'individu  poursuivi,  tranche,  en  statuant 
sur  l'action  publique,  plusieurs  questions  qui  intéressent  l'action 
civile. 

ft073.  —  Il  résulte  d'abord  de  la  sentence  que  tel  fait  a  été 
commis;  puis  que  l'individu  poursuivi  est  l'auteur  de  ce  fait. 

1074.  —  n  en  résulte  aussi  que  ce  fait  constitue  une  infrac- 
tion à  la  loi,  de  telle  sorte  que,  si  l'acte  a  causé  un  préjudice, 
ce  sera  un  préjudice  injuste. 

1075.  —  Il  en  résulte  que  l'individu  est  coupable,  et  qu'il  ne 
l'est  pas  seulement  au  point  de  vue  pénal,  mais  qu'il  Test  civi- 
lement; car,  la  culpabilité  civile  résiutimt  de  la  faute  la  plus  lé- 
gère ,  1  individu  coupable  pénalement  est  à  plus  forte  raison  cou- 
pable dvilement. 

1076.  —  Il  en  résulte  enfin  que  l'individu  a  commis  telle  in- 
fraction déterminée,  ce  qui  peut  influer  soit  sur  la  gravité  de  la 
faute ,  soit  sur  l'existence  ou  Téteodue  du  préjudice. 

1077.  —  Sur  tous  ces  points,  en  vertu  de  la  règle  que  nous 
avons  posée,  le  juge  de  l'action  civile  est  lié  par  la  décision  du 
tribunal  criminel. 

1078.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  de  culpabilité 
d'un  prévenu  constitue  un  obstacle  absolu  à  ce  que  le  condamné 
conteste  devant  la  juridiction  civile  le  fait  qui  a  engagé  sa  res- 
ponsabilité au  point  de  vue  pénal.  —  Cass.,  11  juill.  1882,  Che- 
min de  fer  du  Midi,  [S.  84.1.182,  P.  84.1.443,  D.  83.1.362] 

1079.  —  ...  Que  l'individu  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel n'est  pas  admis  li  prouver,  sur  l'action  civile  intentée  ul- 
térieurement contre  lui,  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  fait  pour 
lequel  il  a  été  condamné.  —  Grenoble,  17  nov.  1846,  Quérenet, 
[S.  47.2.547,  P.  47.2.681] 

1080.  —  ...  Qu'aprf's  une  sentence  criminelle  qui  porte  que 
le  fait  est  constant  et  l'accusé  coupable,  celui-ci  ne  peut  pas  re- 
mettre cette  décision  en  question  sur  les  poursuites  civiles  en 
dommageE-intérôts  exercées  contre  lui  après  sa  condamnation. 


—  Lyon,  17  ao6t  1867,  OeSseigne,  [S.  67.2.349,  P.  67.1259.  D. 

68.2.H0J 

1081.  —  ...  Que  les  faits  matériels  constatés  et  qualifiés  par 
une  juridiction  criminelle  qui  a  condamné  la  personne  poursuivie 
ne  peuvent  pas  être  remis  en  question  devant  la  juridiction  civile. 

—  Gass. ,  3  août  1 864,  Legey,  [S.  64.1.395,  P.  64.1069,  D.  64.1 .430] 
1062.  —  ...  Que  si,  sur  une  accusation  pour  coups  et  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort,  le  jury  avait  retenu  uniquement 
les  coups  et  blessures  et  écarté  la  circonstance  que  la  mort  en 
était  résultée,  les  héritiers  de  la  victime  ne  pourraient  pas  sou- 
tenir que  la  mort  a  été  occasionnée  par  les  coups  et  blessures. 

—  Paris,  13  avr.  1872,  Dardare,  [D.  73.2.1âO]  —V.  aussi 
Bruxelles,  27  févr.  181S,  Debode,  [S.  et  P.  chr.] 

1083.  —  Mais  nous  ne  saurions  approuver  l'arrêt  de  la  cour 
d'Alger  d'après  lequel,  lorsqu'un  individu  a  étd  condamné  pour 
infraction  k  un  arrêté  municipal  qui  interdisait  l'achat  des  grains 
sur  la  voie  publique,  le  tribunal  civil,  saisi  par  l'adjudicataire 
des  droits  de  marché  d'une  demande  en  réparation  du  dommage 
que  lui  ont  causé  les  faits  ayant  motivé  le  jugement  de  condam- 
nation, a  le  droit  d'écarter  ce  jugement  en  déclarant  qu'il  a  pu 
être  le  résultat  d'une  fausse  interprétation  de  l'arrêté.  —  Alger, 
9  mai  1866,  Berlier,  [S.  67.2.112,  P.  67.472]  —  Cette  décision 
est  la  négation  manifeste  de  l'influence  du  criminel  sur  le  civil. 

1084.  —  Le  juge  de  l'action  civile,  lié  par  ta  sentence  de 
condamnation  quant  à  l'existence  du  préjudice,  le  sera  aussi  quant 
à  son  étendue. 

1085.  —  Ainsi,  il  a  été  juçé  que  lorsqu'un  jugement  correc- 
tionnel a  prononcé  une  condamnation  à  raison  du  vol  d'une 
certaine  somme  dont  il  a  fonnellemenl  constaté  le  chiffre,  la  ju- 
ridiction civile  n'a  pas  le  droit  de  réduire  par  une  évaluation  par- 
ticulière la  somme  à  restituer  à  la  victime  du  délit.  —  Cass-,  18 
nov.  1878,  Calderini,  [S.  79.1.15,  P.  79.22,  D.  78.1.462]  —  Et 
la  décision  du  tribunal  civil  devrait  également  être  cassée  si,  au 
lieu  de  réduire  révaluation  de  la  jundiction  pénale,  il  déclarait 
que  le  vol  a  porté  sur  une  somme  plus  élevée.  —  Même  arrêt 
(motifs). 

lOSé.  -—  M.  Audinet  estime  que  la  constatation  par  la  juridic- 
tion pénale  du  montant  d'une  somme  volée  ou  détournée  ne  lie 
pas  le  juge  de  l'action  civile.  Sans  doute ,  ce  dernier  ne  pourrait 

pas  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  vol  ou  détournement,  mais  il  peut 
constater  un  autre  cfiiffre  que  celui  qui  a  été  iudiqué  par  le  tri- 
bunal de  répression.  —  Audinet,  n.  87.  —  En  ce  sens,  Bastia, 
5  août  1874,  sous  Cass.,  18  nov.  1878,  précité. 

1087.  —  Contrairement  à  cette  manière  de  voir,  nous  croyons, 
avec  la  Cour  de  cassation,  que  le  chiffre  déterminé  par  la  juridic- 
tion pénale  doit  nécessairement  servir  de  base  au  juge  de  l'ac- 
tion civile.  —  Cass.,  18  nov.  1878,  priorité.  —  Sic,  Larombière, 
art.  1351,  n.  170;  Demolombe,  t.  30,  n.  425.  —  L'action  civile, 
on  le  verra  plus  loin  {infrà,  n.  1161  et  1190),  est,  pour  le  Code 
d'instruction  criminelle  comme  pour  notre  ancien  droit,  un  ac- 
cessoire de  l'action  publique  :  du  lien  étroit  qui  existe  entre  les 
deux  actions  on  doit  conclure  que  le  juçe  de  l'action  civile  ne 
peut  pas  contredire,  non-seulement  la  décision  par  laquelle  le 
luge  de  l'action  publique  prononçant  une  condamnation  affirme 
la  culpabilité,  mais  encore,  en  principe,  la  décision  par  laquelle 
il  détermine  l'importance  de  l'mfraction.  Une  contradiction ,  sur 
ce  dernier  point,  serait  également  flLcheuse  pour  Tordre  public, 
car  le  tribunal  de  répression  ne  statue  pas  sur  l'existence  d*un 
vol  ou  d'un  détournement  considéré  in  abslracto,  mais  sur  l'exis- 
tence d'un  vol  ou  d'un  détournement  de  tel  ou  tel  objet  déterminé, 
de  telle  ou  telle  somme  fixée. 

1068.  —  IL  Sentences  d'acquittement.  —  Un  individu  peut 
être  acquitté  soit  parce  que  le  fait  incriminé  n'a  pas  eu  lieu, 
soit  parce  que  l'individu  poursuivi  n'en  est  pas  Fauteur,  soit 
parce  que,  pour  des  causes  diverses,  par  exemple  pour  cause  de 
démence  ou  de  légitime  défense,  ou  d'absence  de  faute  d'une 
gravité  suflîsante,  il  n'a  pas  été  jugé  pénalement  coupable. 

1089.  Quand  une  personne  est  acquittée  sur  une  accusa- 
tion portée  devant  le  jury,  d'ordinaire  on  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  déterminer  la  raison  pour  laquelle  l'accusation 
a  été  écartée.  Etant  donné  que  le  jury  esl  uniquement  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  tel  ou  tel  fait, 
rien  ne  prouve  que  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté  parce  que ,  dans 
l'espèce,  la  culpabilité  pénale  faisait  défaut.  Le  juge  de  l'action 
civile  peut  donc,  sans  contredire  la  sentence  d'acquittement, 
déclarer  que  l'individu  acquitté  a  commis  le  fhit  fiour  lequel  il  a 
été  poursuivi.  Il  ne  la  contredit  ™^'<^|);7j^^9  ^'^^^D^QtC 
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dividu  e'est rendu  coupable  d'une  Taute;  caria  culpabilité  civile, 
étant  déterminée  par  la  faute  la  plue  légère,  peut  exister  là. où 
n'existe  pas  la  culpabilité  pénale.  —  Mangin,  n.  427;  Le  Sel- 
Iver,  n.  721  ;  Bonnier,  n.  915;  Trébutien,  t.  2,  p.  656;  Ortolan, 
n.  2142  et  2i43,  et  Revue  pratique,  1864,  t.  1,  p.  385  et  s.;  De- 
molombe,  t.  30,  n.  426;  Villey,  p.  449;  Garraiid,  i¥^«s,  n.  1382; 
Gar&onnet ,  t.  3,  p.  284  et  28â,  §  475  ;  Beudaot ,  Revue  critique , 
1864,  p.  492  et  s.;  Audiaet.  n.  59. 

1080  bis.  —  En  un  mot,  le  prindpe  d'après  lequel  les  déci- 
BioDB  de  la  justice  ortminelle  ont  au  civil  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  doit  être  entendu  en  ce  sens  seulement  qu'il  n'est  jamais 
permis  au  juge  civil  de  méoonnaUre  ce  qui  aélâ  nécessairement 
et  certainement  jugé  par  le  juge  criminel.  —  Gass.,  19  avr.  1S86, 
Lépreux,  [S.  90.1.374,  P.90.1.923,  D. 87.1.2041;  —  16mai  1887 
{deux  arrêts),  Plaisance  et  Lesage  et  [S.  88.1.73,  P.  88.1. 
1531;  —  7  févr.  1888,  Maubert,  [S.  90.1.531 ,  P.  90.1.1274,  D. 
88.1.290];  —  31  mai  1892,  Payen,  [S.  etP.  92.1.292,  D.  92.1.381] 

10M0.  ~  Il  en  résulte  que  Tindividu  accusé  d'un  crime  et  dé- 
claré non  coupable  peut  être  ultérieurement,  à  raison  de  la  maté- 
rialité des  faits  et  de  la  faute  civile  qui  en  résulte,  actionné  devant 
les  tribunaux  civils  à  ftn  de  dommages-inte'réts.  —  Paris,  24  mars 
1855,  Pot,  [S.  55.2.391,  P.  55.2.607]  —  La  jurisprudence  a  con- 
sacré ce  pnncipe  dans  de  nombreux  arrêts  (V.  suprà,  v«  Action 
civile,  n.  653,  661).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  faits  sou- 
mis sous  la  qualification  de  crime  au  jury  qui  a  déclaré  l'accusé 
non  coupable  peuvent  être  de  nouveau  présentés  à.  la  justice, 
comme  faits  simplement  dommageables,  pour  conclure  à  une  in- 
demnité. —  Cass.,  5  nov.  1818,  Rolland ,  fS.  et  P.  chr.] 

1091.  —  ...  Que  l'acquittement  d'un  individu  déclaré  non  cou- 
pable d'avoir  donné  volontairement  la  mort  &  un  autre  ne  met 
pas  obstacle  &ce  que  cet  individu  soit  ultérieurement  poursuivi 
par  tes  héritiers  du  défunt,  comme  auteur  de  la  mort  de  celui-ci, 
en  réparation  du  dommage  causé  par  cette  mort.  —  Orléans^  23 
juin  1843,  Sonesma,  [S.  43.2.337,  P.  43.2.363] 

1001  bis.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  acquitte  un  in- 
dividu de  la  prévention  d'homicide  par  imprudence,  en  écartant 
les  faits  d'imprudence,  en  tant  qu'ils  auraient  constitué  le  délit 
prévu  par  l'art.  319,  C.  pén.,  mais  sans  dénier  les  faits  maté- 
riels servant  de  fondement  à  la  prévention,  et  sans  nier  non 
plus  que  t'accusé  ait  été  l'auteur  de  ces  faits,  n'exclut  pas  né- 
cessairement et  certainement  le  quasi-délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  1382,  C.  civ.,  et  pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, à  la  condition  par  les  juges  civils  de  fonder  leur 
décision  sur  une  cau^e  distincte  de  celle  dont  l'existence  a  été 
déniée  par  le  juge  criminel.  —  Cass.,  31  mai  1892,  précité. 

1092.  —  ...  Que  la  personne  acquittée  sur  l'accusation  de 
vol,  sur  la  voie  publique,  d'un  ballot  de  marchandises  tombé 
d'une  voiture,  peut  être  actionnée  civilement  en  dommages-in- 
térêts à  raison  du  préjudice  qu'elle  a  causé  au  demandeur  en 
s'appropriant  les  marchandises.  —  Paris,  24  mars  1855,  précité. 

1093.  —  ...  Que  rindivrdu  accusé  d'avortement  ayant  occa- 
sionné la  mort  de  la  personne  sur  laquelle  le  fait  a  été  commis 
peut»  malgré  son  acquittement,  être  actionné  civilement  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  pratiques  exercées  sur  cette  même 
personne  et  considérées  comme  simples  actes  d'imprudence.  — 
Cass.,  31  janv.  1859,  Delporte,  [S.  60.1.747,  P.  60.388,  D.  59. 
1.439] 

1094.  —  ...  Que  l'individu  accusé  du  crime  d'incendie  et 
déclaré  non  coupable  peut  être  actionné  au  civil  en  dommages- 
intérêts  comme  auteur  de  l'incendie  et  condamné  à  la  réparation 
du  dommage  causé  par  sa  faute.  —  Cass.,  22  juill.  1868,  Becker, 
[S.  69.1,30,  P.  69.48,  D.  71.5.63] 

1095.  —  ...  Que  le  verdict  de  non-culpabilité  prononcé  par 
le  Jury  sur  une  accusation  de  coups  et  blessures  volontaires  n'ex- 
clut pas  chez  la  partie  acquittée  la  possibilité  d'une  faute  dom- 
mageable, quoique  commise  sans  intention  de  nuire.  —  Cass,, 
9  avr.  1873,  Champeit  et  autres,  [S.  74.1.374,  P.  74.927,  D.  73. 
1.439];  —  20  janv.  1874,  Mêmes  parties,  [S.  74.1.374,  P.  74.927, 
D.  74.1,223] 

1006.  — ...  Que ,  dès  lors„  l'arrêt  rendu  au  civil  qui,  relevant 
k  sa  charge  un  simple  quasi-délit,  en  dehors  de  toute  volonté  i 
coupable,  le  condamne  malgré  son  acquittement,  à  raison  des 
coups  par  lui  portés,  k  des  dommages-intérêts  par  application 
de  rart.  1382,  C.  civ.,  ne  contredit  en  rien  lu  sentence  crimi- 
nelle. —  Cass.,  20  janv.  1874,  précité. 

1097.  —  ...  Que  le  verdict  de  non-culpabilité  sur  une  accu- 
sation de  faux  en  écriture  ne  met  pas  obstacle  à.  ce  que  la  ju- 


ridiction civile  apprécie  la  matérialité  des  faits  au  point  de  vue 
de  la  réparation  du  préjudice  causé,  alors  surtout  que  l'existence 
des  faits  n'est  point  contestée.  —  Paris,  29  mars  1 876,  KolluparlOf 
[S.  76.2.175,  P.  76.706,  D.  77.5.76] 

1098.  —  ...  Que  le  verdict  du  jury  dt^clarant  non  coupable 
un  individu  accusé  de  viol  ne  met  pas  obstacle  à  ce  (]ue  le  juge 
civil  condamne  le  même  individu  a  des  dommages-intérêts  en 
réparation  d'un  fait  de  séduction  accompagné  de  moyens  frau- 
duleux. —  Cass.,  18  août  1879,  Lakermance,  [S.  80.1.247,  P. 
80.587,  D.  80.1.79] 

1090.  —  Au  reste,  la  déclaration  du  jury  a  force  de  chose 
jugée,  et  si,  malgré  son  acquittement,  l'accusé  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  c'est  à  la  condition  que  la  dé- 
claration du  juge  civil  soit  conciliable  avec  celle  du  jury.— 
Cass.,  24  mars  1691,  Kerdavid,  [S.  et  P.  93.1.198]  —  C'est 
ainsi  qu'au  cas  où  un  individu  accusé  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  le  jugement  qui, 
en  se  fondant  sur  les  faits  mêmes  qui  servaient  de  base  ïla 
poursuite  criminelle,  et  en  leur  conservant  te  caractère  de  crimi- 
nalité que  la  déclaration  du  jury  avait  fait  disparaître,  au  lieu 
de  les  réduire  aux  proportions  d'une  simple  faute  civile,  con- 
damne cet  accusé  à  des  dommages- intérêt  s  envers  la  victime  des 
violences  commises,  doit  être  cassé  comme  méconnaissant  l'au- 
torité delà  chose  jugée  parla  sentence  d'acquittement.  —  Cass., 
9  avr,  1873,  précité. 

1100.  — ...  Qu'il  en  doit  être  de  même  d'un  arrêt  de  cour 
d'assises  prononçant  contre  un  individu  acquitté  sur  l'accusation 
d'homicide  volontaire  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  ce  qu'il  avait  volontairement,  et  hors  le  cas  de 
légitime  défense,  porté  un  coup  qui  avait  donné  la  mort.  — Cass., 
24  juill.  1841,  Souesme,  [S.  41.1.791,  P,  43.1.30)  —  V.  ég^ile- 
ment  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  408,  §  769  bis,  note  11  ;  Laromoière, 
art.  1351,  n.  178. 

1101.  — ...  D'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui,  après  l'acquitte- 
ment d'un  individu  sur  l'accusation  de  coupa  et  blessures  volon- 
taires ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  l'a  condamné  &  des  dommages-intérêts  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'ils  volontairement  porté  des  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.— Cass.,  6  mai  1852,  Touron,[S.  52.1.860,  P.  53.2.212, 
D.  52.3.94] 

1101  bis.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens,  qu'après 
la  réponse  négative  du  jury  sur  la  double  question  qui  lui  a  été 
posée  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  de  coups  et  blessures 
volontaires,  et  si  ces  coups  et  blessures  avaient  occasionné  la 
mort,  les  juges  civils  ne  peuvent  accorder  des  dommages-inté- 
rêts à  la  partie  civile  k  raison  de  la  mort  de  la  victime,  en  re- 
poussant l'exception  de  chose  jugée  par  l'unique  motif  qu'après 
avoir  répondu  négativement  sur  la  première  question,  le  jury 
n'avait  plus  k  répondre  sur  la  seconde,  et  que  la  déclan^a 
négative  du  jury  sur  cette  seconde  question  était  inutile  et  irré- 
gulière et  devait  être  réputée  non  avenue  au  point  de  vue  du 
préjudice  civil.  —  Cass.,  24  mars  1891,  précité.  —  Dans  ce  cas, 
la  déclaration  du  jury  ne  faisait  pas  obstacle  k  ce  que  le  juge 
civil  condamn&t  l'accusé  k  payer  à  la  partie  civile  des  dommages- 
intérêts  à  raison  d'une  faute  par  lui  commise,  mais  &  la  con- 
dition de  ne  pas  porter  atteinte  aux  deux  points  souverainement 
jugés  :  l°aue  l'accusé  n'était  pas  coupable  d'avoir  porté  volon- 
tairement aes  coups  et  blessures  k  la  victime;  2°  que  ces  mêmes 
coups  et  blessures  n'avaient  pas  occasionné  la  mort  de  cette  vic- 
time.—Cass.,  28  juill.  1887,  Kerdavid,  [S.  et  P.  93.1. 198J 

1102.  —  Mais  dès  lors  qu'on  ne  contredit  pas  le  verdict  du 
jury,  le  juge  de  l'action  civile  a  toute  latitude  pour  condamner 
à  des  dommages-intérêts. 

1103.  —  El  il  n'y  a  pas  k  distinguer  le  cas  où  l'action  civile 
est  soumise  avec  l'action  publique  à  la  cour  d'assises  et  le  cas 
où  elle  est  intentée  séparément  devant  une  juridiclion  civile. 

1104.  —  Snns  doute,  on  pourrait  être  tenté  de  distinguer 
entre  les  deux  hypothèses,  par  cette  ruson  que  les  débats  s'é- 
tant  déroulés  devant  la  cour  d'assises ,  elle  est  mieux  &  même 
d'apprécier  la  portée  de  la  déclaration  du  jury  et  de  statuer  en 
connaissance  de  cause  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
tandis  que  les  juges  civils  saisis  séparément  de  cette  demande 
ne  se  trouvent  plus  dans  la  même  situation.  Dans  cette  opinion, 
on  accorde  à  la  cour  d'assises  le  droit  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  k  la  partie  lésée  à  la  seule  con^^on  de  ne  pas  contre- 
dire la  déclaration  du  jury^tandis^ue  l^^t^^oj^^^^is  par 
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action  séparée  n'auraieol  pas  ce  droit,  et  défraient  nécessaire* 
meoL  repousser  la  demande,  ta  sentence  de  la  cour  d'assises  les 
obligeant  à  considérer  le  fait  illicite  coaime  inexistant. —  V.  à 
ce  sujet  Le  Sellyer,  n.  72i. 

1105.  —  Maïs  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  cette  opinion  ;  la  dé- 
libération des  jurés  étant  secrète  et  leur  déclaration  n'étant  pas 
motivée,  la  cour  d'assises,  comme  les  tribunaux  civils  eux-mêmes 
n'ont  aucun  moyen  légal  de  savoir  sur  quoi  leur  décision  est 
fondée;  personne  ne  connaissant  la  portée  du  verdict,  personne 
ne  peut  affirmer  que  le  juge  civil,  eu  constatant  l'existence  du 
fait  délictueux,  et  en  déclarant  que  l'individu  poursuivi  en  est 
l'auteur,  se  mette  en  contradictioa  avec  la  déciaion  du  jury;  rien 
De  s'oppose  donc  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

llOtt.  —  Beaucoup  d'auteurs  ne  parlent  pas  de  la  distinction 
que  nous  rejetons;  quelques-uns  l'écartent  lormellement  (Man- 
^n,  n.  434;  Le  Settyer,  n.  724  ;  Bonnier,  n.  915;  Garraud, 
Précis,  n.  1382;  Audinet,  n.  63).  Merlin  l'avait  d'abord  proposée 
dans  la  3°  édition  des  QuesU^ms  de  droit  et  dans  le  Rèpei-toire 
de  jurisprudence ,  v*>  Réparation  civile,  §  7,  n.  2;  mais  dans  la 
4*  édition  des  Questions  de  droit,  il  a  reconnu  son  erreur  {Ques- 
tions de  dnit,  v"  Réparation  civile,  §  2,  n.  3).  Et  la  pratique 
accorde  aux  tribunaux  civils  ordinaires,  pour  le  droit  d'allouer 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'acquittement,  le  même  pouvoir 
qu'à  la  cour  d'assises.  —  V.,  par  exemple,  Cass.,  31  janv. 
~  22  juill.  1868;  —  20  janv.  1874;  —  ISaoïil  18TJ,  précités. 
—  Pans,  24  mars  1855;  —  29  mars  1876,  précités. 

1107.  —  A  la  différence  des  sentences  d'acquittement  ren- 
dues sur  un  verdict  du  jury,  les  sentences  d'acquittement  qui 
émanent  d'un  tribunal  correctionnel  ou  d'un  tribunal  de  simple 
pdice  ne  se  bornent  pas  à  déclarer  que  l'individu  poursuivi 
n'est  pas  coupable;  elles  expliq^uent  cette  déclaration.  Les  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple  police  peuvent  donc  déci- 
der que  le  fait  incriminé  n'a  pas  eu  lieu  ou  que  la  personne 
poursuivie  n'en  est  pas  l'auteur. 

1108.  —  Le  juge  de  l'action  civile  sera  lié  par  ces  décisions, 
et,  par  conséquent,  ne  pourra  pas  condamner  le  prévenu  h  des 
domiuges-i  nlérêts . 

1109.  —  Telle  est  du  moins  l'opinion  généralementadmise.  — 
Mangin,  n.  424;  Bonnier,  n.  914;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  408, 
S  "69  bis;  Trébutien,  t.  2,  p.  657  et  658;  Ortolan,  n.  2142  et 
2143;  Demolombe,  t.  30,  n.  431;  Garraud,  Précis,  n.  1383;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  284  et  s.,  §  475.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  iin  individu  poursuivi 
pour  blessures  par  imprudence  forme  obstacle  à  l'exercice  d'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'individu  acquitté,  lorsque 
l'acquittement  est  motivé  sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'auteur 
du  fait  oui  lui  est  imputé.  —  Cass.,  7  mars  1855,  Querlier,  [S. 
55.1.439,  P.S5.2.U5,D.!>5.1.81]  — V.  aussi  Cass.,2déc.  1861, 
Boillev,  [S.  62.1. IS3,  P.  62.113,  D.  62.1.171] 

1110.  —  Quelques  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que 
lorsque  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  simple  f)oiice 
déclare  que  le  fàit  n'a  pas  été  commis  ou  que  le  prévenu  n'en  est 
pas  rauteur,  ces  déclarations  sont  sans  effet  au  civil.  Le  tribu- 
nal civil  n'est  lié  par  le  tribunal  de  répression  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  culpabilité  pénale;  après  une  sentence  d'acquittement, 
il  ne  lui  est  pas  permis  d'affirmer  celle  culpabilité,  mws  sous 
celle  réserve  il  jouit  de  la  même  liberté,  (^ue  s'il  se  trouvait  en 
présence  d'un  verdict  du  jury  déclarant  simplement  un  accusé 
non  coupable.  —  Villey,  p.  43Ù  et  4ol  ;  Lagrange,  Revue  erUique, 
1856,  Iw.  cit.;  Audinet,  n.  60  et  s. 

1111.  —  L'n  premier  argument  invuqué  à  l'appui  de  celte 
tipinioo  consiste  à  dire  qu'un  tribunal  qui  déclare  que  le  fait  n'a 
pas  eu  lieu,  ou  n'a  pas  été  commis  par  l'indÎA'idu  poursuivi,  nt' 
rend  pas  sur  ces  pomts  une  décision;  s^a  déclaration  fait  simple- 
ment partie  des  motifs  du  jugement;  or  les  motifs  n'ont  pas  au- 
torité de  cliose  jugée. 

1112.  —  Nous  ne  saurions  considérer  cette  déclaration  comme 
un  simple  molif.  Le  tribunal  ne  statue  pas  seulement  sur  le  point 
de  savoir  si  l'individu  poursuivi  est  ou  non  débiteur  envers  la 
société  et  sur  la  peine  ou  l'acquittement  qui  en  résulte;  il  statue 
bur  chacun  des  éléments  de  fa  culpabilité;  les  déclarations  sur 
l'existence  ou  l'inexistence  de  chacun  de  ces  éléments  sont  au- 
tant de  décisions  véritables  ayant  autorité  de  cliose  jugée.  Peu 
importe  que  ces  déclarations  soient  contenues  dans  les  motiff^; 
\vs  motifs,  nous  le  savons,  ont  autorité  de  chose  jugée  quand  il.-' 
font  corps  avec  le  dispositif.  —  V.  siiprà,  n.  900. 

1 113.  —  On  invoque  pour  rejeter  Vautorilé  de  la  chose  jugée 
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un  second  arfrunit-nt.  On  dît  ;  lu  juridiction  de  répression  con- 
naît uniquement  des  délits  criminels;  si  eu  acquittant  elle  veut 
décider  en  même  temps  que  le  fait  n'existe  pas  et  que  la  per- 
sonne poursuivie  n'en  est  pas  l'auteur,  elle  statue  sur  un  délit 
civil  ou  un  quasi-délit;  elle  en  nie  un  des  éléments  essentiels,  et 
ainsi  elle  excède  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  et  elle  em- 
piète sxir  te  rôle  des  tribunaux  civils.  La  déclaration  est  donc  sur 
ce  point  inexistante,  comme  rendue  par  un  juge  sans  pouvoir. 

1114.  —  C'est  trop  restreindre ,  à  notre  avis ,  le  rôle  du  tri- 
bunal de  répression.  Quand  un  individu  n'a  pas  commis  le  fait 
pour  lequel  on  le  poursuit,  quand  ce  fait  n'a  même  pas  existé, 
le  tribunal  ne  doit  pas  se  borner  k  déclarer  que  l'individu  n'est 
pas  coupable;  le  tribunal  doit  préciser  les  motifs  d'où  il  fait  ré- 
sulter la  non-eulpabllité  dans  1  affaire. 

1115.  —  En  vertu  de  la  même  idée,  si  le  tribunal  de  ré- 
pression déclare  qu'il  n'y  aabsolument  aucune  faute  k  reprocher 
au  prévenu,  il  y  aura  chose  jugée  pour  le  tribunal  civil,  et  le 
prévenu  ne  pourra  pas  être  condamnéà,de8  dommages-intérêts, 
la  faute  civile  se  trouvant  écartée  par  la  déclaration  du  tribunal 
de  répression  aussi  bien  que  la  faute  pénale.  —  Cass.,  9  janv. 
1877,  Perrot,  [S.  80.1.149,  P.  80.343,  D.  77.1.475J—  Orléans, 
16  mai  1851,  Ù' La  Providence,  [S.  31.2.416,  1*.  51.1.S61,  D. 
51.2.65]  —  Sic,  Larombière,  art.  1331,  n.  179. —  V.  aussi  Orto- 
lan, n.  2143. 

1116.  —  Quelquerois  le  tribunal,  au  lieu  de  déclarer  que  le 
fait  incriminé  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas  l'au- 
teur, se  bornera  à  dire  qu'il  n  est  pas  prouvé,  qu'il  n'ost  pas 
suffisamment  démontré  que  le  fait  existe,  ou  que  la  personne 
poursuivie  en  soit  l'auteur,  Man^n  croit  que,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  est  recevable;  car  cette  déclaration, 
dit-il ,  n'exclut  nullement  l'existence  du  fiait,  et  elle  n'exclut  pas 
non  plus  la  participation  du  prévenu  au  délit;  elle  laisse  ces 
points  incertains.  —  Mangiu,  n.  427.  —  V.  aussi  Orléans,  13 
avr.  1864,  Arcbambault,  J).  64.2.94]  —  Sourdat,  t.  i,  n.  361 
bis  et  366. 

1117.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Audy,  [S.  77.1.270,  P.  77. 
674,  D.  77.1.197]  —  V.  également  Nancy,  23  nov.  1872,  Nau- 
din  et  Paris,  [S.  73.2.16,  P.  73.104,  D.  73.5.88J  —  Bonnier,  n. 
914;  Larombière,  art.  1351 ,  n.  176;  Demolombe,  L  30,  n.  432; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  286,  §475. 

1118.  —  C'est  qu'en  effet  quand  un  individu  est  acquitté 
faute  de  preuves  suliisantes  de  1  existence  du  fait  ou  parce  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  l'inculpé  en  soit  l'auteur,  il  n'est  pas  plus 
permis  de  produire  un  supplément  de  preuve  au  civil  qu'il  ne 
serait  permis  de  le  fournir  au  criminel.  La  doctrine  contraire, 
comme  le  fait  remarquer  Demolombe,  tendrait  à  révéler  des  délits 
dont  la  répression  judiciaire  serait  impossible;  elle  est  en  oppo- 
sition avec  le  but  moral  que  s'est  proposé  le  législateur  en  éten- 
dant au  civil  l'eiïet  des  jugements  criminels. 

1 119*  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  sen- 
tences d'acquittement  rendues  par  un  tribunal  correctionnel  ou 
un  tribunal  de  simple  police  doit  être  étendu  aux  sentences  d'ac- 
q^uittement  rendues  sur  un  verdict  du  jury  dans  les  cas  où  le  pré- 
sident des  assi.<!es,  au  lieu  de  demander  simplement  si  l'accusé 
est  coupable  et  de  réunir  en  une  seule  (juestioa  les  éléments  cons- 
titutifs de  l'infruclion,  aurait  procédé  [ce  qui,  sous  certaines  ré- 
serves, ne  lui  esl  pas  interdit)  par  ([uestions  séparées.  Le  prési- 
dent a,  par  exemple,  demandé  au  jury  :  le  fait  a-t-il  été  com- 
mis? Et  le  jurv  a  ré|>ondu  négativement.  La  réponse  liera  le  juge 
de  l'action  civile  et  mettra  obstacle  à  une  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts. —  Mangin,  n.  433;  Sourdal,  t.  1,  n.  364;  Gar- 
sonnet,!. 3,  p.  287  et  288,g47:>. — Confrd,  Ortolan,  Ret'ue  pra- 
tique, /oc.  cit. 

1120.  —  Mais  nous  donnerions,  bien  entendu,  une  autre  so- 
lution dans  riivpotlièse  où  le  jury,  interrogé  sur  la  culpabilité  en 
la  forme  usuelfe,  aurait  répondu  en  expliquant  son  verdict.  Cette 
explication,  complètement  en  dehors  de  ses  attributions,  cons- 
tituant absolument  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir,  serait  consi- 
dérée comme  inexistante  et  n'entraverait  en  rien  la  liberté  du 
juge  chargé  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts.  C'est  ce  qu'a 
décidé  avec  raison  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  les 
jurés,  interrogés  sur  le  point  de  savoir  si  les  accusés  étaient 
coupables  de  soustraction  frauduleuse,  avaient  répondu  ;  iVo», 
les  accusés  ne  snnt  pas  les  auteurs  de  ces  soustractions.  — Cass. 

21  oct.  1835,  Gatine,  [S.  3S.I.850,  P.  chr.l  —  Sic.  Htnniei\D7^i4.|  ^ 

1121.  —  Remarquons,  d'autre  ptE^tgi'fjMdeëi^J^VMiM'I^I^^ 
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quittement  des  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  lais- 
sent au  juge  de  l'action  civile  une  aussi  grande  latitude  que  les 
ordonnances  ordinaires  d'acquittement  du  président  des  assises, 
lorsqu'ils  ne  déclarent  pas  le  fait  inexistant  et  non  imputable  à 
Ift  personne  poursuivie  et  se  bornent  u  écarter  la  culpaoilité  pé- 
nale. —  Cass.,  12  janv.  1832,  Legendre,  [S.  b2A.HZ,  P.  92.2. 
Ifil,  D.  62.i.36];  —  17  mars  1874,  Baillv,  ^S.  74.1.487,  P.  74. 
1236,  D.  74.1.399J;  —  lajuill.  1874,  BaVthélemv  et  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [S.  76.1.469,  P.  76.1184,  I).  75.1.2241;  —  3  mars 
1879,  Paacou,  [S.  80.1.117,  P.  80.258,  D.  70.1.4721;  —  28  juill. 
1879,  Gesta,  [S.  80.1.216,  P.  80.503,  D.  80.1.2231;  —  16  mai 
1887,  Plaisance,  [8.  88.1.73,  P.  88.1.153,  D.  87.1.865]  —  Sic, 
Marcadé,  art.  13jI,  n.  16;  Le  S«ih-er,n.  722;  Sourdat,  1.  l,n. 
362;  Ortolan,  n.  2143. 

'1122.  —  Quand  une  personne  est  poursuivie  à  raison  d'un 
délit  pour  lequel  la  simple  imprudence  (ou  néfçligence]  est  punis- 
sable, indépendamment  de  toute  intention  criminelle,  l'acquitte- 
ment laisse-t-il  place  à  une  action  en  dommages-intérêts? 

1123.  —  Pas  de  difficulté  si  cette  personne  est  acquittée  parce 
que  le  fait  n'a  pas  été  commis  ou  qu'elle  n'en  est  pas  l'auteur. 
Dans  ce  cas,  en  ve'lu  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  plus 
haut  {n.  1108,  H09i,  l'action  civile  doit  certainement  être  écar- 
tée. Mais  lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé  sur  un  verdict 
du  jury  qui  se  borne  à  déclarer  l'accusé  non  coupable,  ou  bien 
s'il  a  été  prononcé  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  dé- 
clarant que  TaccuBé  a  bien  commis  le  fait,  mais  n'est  pas  coupable 
d'imprudence,  l'acquittement  du  rhef  d'imprudence  ne  suuit-il 
pas  pour  rendre  impossible  une  condamnation  aux  dommages-in- 
térêts? 

1124.  —  Une  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  en- 
core possible.  L'imprudence  ne  s'appréciant  pas  de  la  même  ma- 
nière au  criminel  et  au  civil,  le  juge  pénal  peut  fort  bien  estimer 

3u'il  n'y  a  pas  eu  une  faute  suffisante  pour  motiver  l'application 
'une  peine,  tandis  que  le  juge  civil  en  trouvera  une  suffisante 

four  faire  condamner  à  la  réparation  du  préjudice.  De  plus,  si 
inculpé  n'a  pas  commis  une  faute  d'imprudence,  il  peut  avoir 
commis  une  faute  d'un  autre  genre.  L'acquittement  du  chef  d'im- 
prudence laisse  donc  place  à  une  action  en  dommiiges-intéréts. 
C'est  l'opinion  admise  dans  la  doctrine.  —  Mangin,  n.  431  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  410,  §  769  bis,  texte  et  note  18;  Ortolan, 
n.  2143;  Larombiëre,  art.  1351,  n.  179;  Demolombe,  t.  30,  n. 
427;  Audinet,  n.  68. 

1125.  —  Cette  opinion  triomphe  aussi  en  jurisprudence.  Il  a 
été  jugé  que  la  décision  du  jury  qui  déclare  un  individu  non 
ooupable  d'avoir  par  imprudence  ou  négligence  commis  involon- 
tairement un  homicide,  écarte  simplement  les  faits  d^imprudence 
et  de  négligence  en  tant  qu'ils  auraient  constitué  le  délit  prévu 
et  réprimé  par  Fart.  319,  C.  pén.,  et  n'exclut  pas  nécessairement 
etoenainement  te  quasi-délit  prévu  par  les  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  et  pouvant  donner  lieu  h  une  action  en  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  31  mai  1892,  Payen,  [S.  et  P.  92.1.292,  D.  92.1.381^ 

1126.  —  ...  Que  l'arrêt  rendu  au  civil  qui,  malgré  l'acquitte- 
ment prononcé  par  la  juridicUon  correctionnelle  en  faveur  d'un 
individu  poursuivi  pour  blessures  involontaires,  le  condamne  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  blessures  considérées  comme 
quasi-délit,  et  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ne  contre- 
dit en  rien  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  d'acquitte- 
ment. —  Casa.,  17  mars  1874,  précité. 

1127.  —  ...  Que  le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu  poursuivi  pour  blessures  par  imprudence  en  déclarant 
sa  culpabilité  insuffisamment  établie,  n'exclut  pas  le  simple  quasi- 
délit  prévu  par  le  Code  civil,  et  par  suite  ne  forme  pas  obstacle 
à  une  action  en  dommages -in lénïts.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Besançon,  30  déc.  1879,  Foumier,  [S.  80.2. 
324,  P.  80.1225,  0.  80.2.207} 

1128.  -  ...  pu'un  chef  de  gare  qui  a  été  renvoyé  d'une 
poursuite  correctionnelle  «  comme  n'ayant  commis  aucun  fait 
d'imprudence  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  au  point  de 
vue  légal  »,  peut  au  civil  être  reconnu  l'auteur  d'un  quasi-délit 
et  déclaré  responsable  des  suites  de  ce  quasi-délit.  —  Cass.,  13 
juill.  1874,  précité. 

112B.  —  ...  Qu'en  matière  d'homicide  ou  de  blessures  par 
imprudence  ou  négligence,  la  déclaration  d'un  arrêt  correction- 
nel I'  qu'aucun  fait  rPimprudencf  ou  de  négligence  n'était  établi 
il  ta  charge  du  prévenu  »  écartant  simplement  l'imputation  du 
fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  du  délit  prévu  par 
les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  n'exclut  pas  forcément  le  simple 


quasi-délit  prévu  par  l'art,  1383,  C.  civ.,  et  donnant  ouverture 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  16  mai  1887  (deux 
arrêts).  Plaisance  et  Lesage,  [S.  88.1.73,  P.  88.1.153,  D.  87.1. 

265] 

1129  bis.  —  Mais  si,  après  un  arrêt  correctionnel  relaxant 
le  prévenu  de  la  poursuite  intentée  contre  lui  et  fondé  sur  ce 
qu  il  n'était  pas  légalement  possiUe  en  droit  pénal  de  le  déclarer 
coupable  de  l'homicide  à  lui  reproché,  la  victime  peut  encore 
saisir  la  juridiction  civile  d'une  action  en  dommages-iotéréts 
fondée  sur  des  faits  constitutifs  d'un  quasi-délit,  c'est  à.  la  con- 
dition que  les  faits  allégués  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux 

2ui  ont  fait  l'objet  de  la  poursuite  correctionnelle,  ou  puissent 
Ire  envisagés  à  un  point  de  vue  exclusif  de  toute  action  délie- 
tueuse.  —  Cass.,  10  janv.  1893,  Cahuzac,  [S.  et  P.  93.1.200]- 
Par  suite,  l'action  civile  est  h.  bon  droit  écartée,  lorsque  le  juge 
civil  déclare  que,  en  raison  des  témoignages  sur  lesquels  se 
fonde  le  demandeur  et  qui  attribuent  1  accident  uniquement  à 
des  faits  déjà  appréciés  par  le  juge  correcUonnel ^  cette  action 
tend  à  faire  décider  le  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé  au  crimi- 
nel. —  Même  arrêt. 

1130.  —  L'action  en  dommages-intérêts  devrait  donc  être 
écartée  si  le  juge  pénal  déclarait  que  le  prévenu  n'a  commis  ab- 
solument aucune  faute.  —  V.  suprà,  n.  1115. 

1131.  —  On  s'est  demandé  si  un  indi\'idu  acquitté  peut 
être  condamné  &  des  dommages-intérêts  quand  le  juge  pénal  s 
déclaré  qu'il  étut  en  état  delégitime  défense.  Nous  admettons 
l'affirmative;  car  il  y  a  des  degrés  dans  la  légitime  défense  ;  il 
peut  arriver  qu'un  individu  ait  été  sufBsamment  en  état  de  lé- 
gitime défense  pour  n'encourir  aucune  peine  et  ne  soit  pas  ce- 
pendant exempt  de  faute  au  point  de  vue  civil. — V.en  ce  sens 
cour  d'assises  de  l'Avevron,  13  nov.  1835,  Gineste,  fS.  36.3. 
357,  P.  chr.]  —  Bonnier,  n.  915;  Trébutien  ,  t.  1,  p.  153;  Chau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  n.  1499; 
Ortolan,  n.  430;  Sourdat ,  1. 1,  o.  368;  Demolombe,  t.30,  n.428; 
Villey,  note  sous  Paris,  9  déc.  1885,  Lejardais,  [S.  87.2.169,  P. 
87.1.9701;  Audinet,  n,  67.  —  Contrà,  Cass.,  19  déc.  1817, 
Cormaniet,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  févr.  1886,  Marginier,  [S.  86. 
1.176,  P.  86.1.406,  D.  86.1.438]  —  Rennes, 25  avr.  1836,  Pail- 
lusson,  rS.  37.2.271,  P.  chr.]  —  Limoges,  24  juin  1884,  Dufour, 
[3.  86.2.57,  P.  86.1.332,  D.  85.2.21] 

1132.  —  C'est  une  question  très  discutée  que  celle  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  des  faits  impliquant  nécessairement  une  intention 
criminelle ,  et  si  par  suite  une  déclaration  de  noo-culpabilité  n'en- 
traîne pas  la  négation  de  l'existence  même  de  ces  faits,  et  n'écarte 
pas  en  conséquence  l'action  civile. 

1133.  — - 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  (^initm,  nue  si, 
en  tbèse  générale,  le  verdict  du  jury  laisse  subsister  le  fait 
matériel  comme  base  possible  d'une  action  en  dommages-juté- 
réts ,  i  I  en  est  autrement  dans  certaines  circonstances  où  la  ma- 
térialité des  faits  et  l'intention  de  l'agent  sont  indivisibles.  — 
Cass.,  U  déc.  1866,  Roux,  [S.  67.1.105,  P.  67.257,  D.  67.1. 
171 1  —  Grenoble,  1"  juin  1 865,  Roux,  [D.  65.2.169]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  429. 

1134.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  y  a  sans  doute  des 
actes  qui  éveillent  l'idée  d'une  intention  criminelle  et  qui  la  font 
présumer,  mais  on  ne  peut  dire  que  ces  actes  ne  pourraient  ja- 
mais être  commis  sans  intention  criminelle.  L'intention  crimi- 
nelle est  indépendante  de  l'acte  commis;  elle  n'est  jamais  inhé- 
rente h  l'acte  lui-même  et  dépend  uniquement  de  son  auteur. 
—  Ortolan,  Revue  pratique,  loc.  cit.;  Beudanl,  Revue  critique, 
loc.  cit.;  Griolet,  p.  366;  Audinet,  n.  66;  Garsonnet,  t.  3,  p.  288 
et  289,  §  473,  texte  et  notes  16,  17  et  19. 

1135.  —  La  préméditation  elle-même  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'intention  criminelle;  lorsqu'un  acte  a  été  prémédité, 
il  est  très  certain  qu'il  est  volontaire,  mais  il  n'est  pas  prouvé 
que  cette  volonté  soit  coupable.  —  Audinet,  o.  67, 

1136.  —  Le  juge  de  l'action  civile  oui  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts 1  individu  acquitté  est-il  tenu  d'établir  que  son 
jugement  ne  contredit  pas  celui  du  tribunal  de  répression  et 
statue  sur  un  point  que  ce  tribunal  n'a  pas  décidé? 

1137.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  de  la  manière 
la  plus  expresse  pour  l'affirmative  et  a  décidé  que«  l'arrêt  rendu 
sur  les  intérêts  civils  est  soumis  à  l'obligation  d'établir  dans  les 
termes  les  plus  explicites  et  les  plus  précis  qu'il  n'existe  aucune 
conlradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et  ce  qui  a  été 
jugé  au  civil  »;  que  c'est  à  cette  seuie  condition  que  l'arrêt  ren- 
ferme les  éléments  nécesaa4^5.zpQur.jqueJaJ^our^.L cassation 
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pyisse  apprécier  si  le  juge  civil,  dans  le  jugement  sur  raction 
ârilet  n'a  pas  excédé  lalimila  de  son  droit  et  empiété  sur  ta  chose 
'ugëe  au  criminel.  —  Casa.,  7  mai  ltl64,  Armand,  fS.  64.1.409, 
P.  64.982,  D.  64.1.313]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Cass.,  1  mai 
1864,  précité. 

1198.  —  Cetle  opiDion  a  été  repoussée  par  la  plupart  des 
auteurs.  La  violation  de  la  chose  jugée,  ditron,  ne  se  prësume  pas, 
et  dès  lors  qu'elle  ne  ressort  pas  avec  éclat  de  la  comparaison  du 
jugement  civil  el  du  jugement  criminel,  on  ne  doit  pas  supposer 
que  le  juge  de  l'action  civile  ait  voulu  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  ctiose  jugée  au  criminel.  —  Bonnier,  n.  til6;  Le  Sellyer, 
a.  121  ;  Garsonnel,  t.  3 ,  p.  2H9,  475  ;  Ortolan,  Revue  pratique, 
ioc.  cit.;  Beudant,  Hecue  cnlique,  loc.  cit.;  Audinet,  n.  6fl, 

1139.  —  Quant  à  nous,  nous  n'exigeons  pas,  comme  l'arrêt 

firécité,  que  le  juge  de  l'action  civile  établisse  dans  les  termes 
es  plus  exfdicites  et  les  plus  précis  qu'il  ne  se  met  pas  en  con- 
tramclion  avec  la  sentence  pénale.  Il  convient  sans  doute  que  sa 
décision  soit  ainsi  motivée,  mais  il  n'y  a  pas  là  une  obligation 
imposée  à  peine  de  nullité. 

114p*  —  Seulement  nous  croyons  que  le  juge  de  l'acUon  ci- 
vile doit ,  à  peine  de  nullité ,  motiver  son  jugement  de  telle  sorte 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  eicercer  son  contrôle  et  voir  si 
M  sentence  criminelle  est  respectée.  Ce  contrôle  est,  en  effet, 
l'unique  sanction  du  principe  de  l'intluence  du  criminel  sur  le 
civil,  et  il  constitue  pour  le  prévenu  une  garantie  élémentaire  qu'oo 
M  doit  pas  rendre  illusoire.  L'insuffisance  des  motifs  n'est  pas 
sans  doute  par  elle-même  un  motif  de  nullité  des  jugements, 
mais  encore  ne  faut-il  pas  qu'elle  équivaille  à  Tabsence  de  motifs. 

1141.  —  Plus  d'une  fois  le  juge  de  Taclion  civile,  en  accor- 
dant des  dommages-iatéréls  à  la  partie  lésée,  a  de  la  sorte  né- 
gligé de  faire  connaître  la  faute  civile  commise,  et  a  rédigé  son 
jugement  de  telle  manière  qu'on  ne  pouvait  pas  voir  si  la  faute 
qui  donnait  lieu  aux  dommages- intérêts  dilTérait  en  réalité  de 
celle  que  le  tribunal  de  répression  avait  écartée.  La  Cour  de  cas- 
sation a  cassé  avec  raison  plusieurs  décisions  de  ce  genre  qui 
avaient  été  rendues  après  un  verdict  de  non-culpabilité.  — Casa., 
24  juin.  1841,  Souesme,  [S.  41.1.791,  P.  43.1.30];  —  6maH8»2, 
Touron,  [S.  52.1.860,  P.  33.2.212,0.52.5.94];  —  l"  août  1872, 
Brugerr«.[S.  73.1.285,  P.  73.683,  D.  72.1.371];  —  9  avr  1873, 
Champeîl  el  autres,  [S.  14.1.374,  P.  74.927  ,  0.73.1.439];  — 
18  juin  1885,  Ballerich,  [S.  87.1.439,  P.  87.1.1073,  D.  87.1. 
193] 

11412.  — La  Cour  suprême  ayant  cassé  les  décisions  dont 
nous  venons  de  parler,  on  peut  âlre  surpris  que,  dans  un  arrêt 
du  10  déc.  1866,  Roussin,  [S.  67.1.108,  P.  67.260,  D.  66.1.448], 
elle  en  ait  approuvé  une  qui  prêtait  à  la  même  critique.  La  cour 
de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  4  mars  1864,  qui  soulevait  la  même 

3uestion,  n'indiquait  pas  la  faute  civile  commise,  et  à  la  lecture 
e  la  sentence  on  ne  pouvait  pas  dire  si  le  caractère  de  cri~ 
mioalité  était,  en  réalité,  écarté;  cependant  la  Cour  de  cassa- 
LioD  rejeUi  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement.  iSomme  toute, 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas,  sur  la  rédaction  des  jugements 
accordant  des  dommages-intérêts  après  acquittement,  une  ju- 
risprudence bien  assise  ;  à  côté  d'arrêts  dans  lesquels  elle  réclame 
des  considérants  très  explicites  et  précisant  les  faits  qui  carac- 
térisent une  faute  distincte  du  délit  pénal  (V.  Cass.,  7  mai  1864 
et  18  juin  1885,  précités),  nous  trouvons  des  arrêts  admettant 
des  décisions  qui  n'étaient  pas  plus  motivées  que  celles  que 
nous  avons  mentionnées  sous  le  numéro  précédent.  —  Case.,  22 
juin.  1868,  Becker,  [S.  69.1.30,  P.  69.48,  0.  71.5.63];  —  20 
janv.  1874,  Champeil,  [S.  74.1.374,  P.  74.9i7,  D.  74.1.223] 

1143.  —  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  à  donner  sur 
ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  prononce,  après  acquittement, 
une  condamnation  aux  dommsiges-intérêts ,  il  est  un  point  qu'il 

f tarait  difûcile  de  contester,  c'est  que  le  juge  de  l'action  civile  n 
e  droit  (c'est  même,  selon  nous,  son  devoir^  de  montrer  dans  les 
considérants  de  son  jugement  que  sa  décision  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  la  sentence  criminelle.  Néanmoins,  on  a  émis 
l'idée  qu'il  y  avait  là  une  interprétation  illégale  de  cette  sen- 
tence. La  Cour  suprême  a  fait  justice  de  cette  opinion  dans  un 
arrêt  du  7  févr.  1888,  Mauberl ,  [S.  90.1.531,  P.  90.1.1274,  D. 
88.1.289]  —  Le  juge  civil,  dit  cet  arrêt,  q_ui,  saisi  d'une  action  en 
dommages-intérêts  formjée  contre  l'individu  acquitté  par  la  cour 
d'assises ,  '  n'a  examiné  le  sens  et  ta  portée  du  verdict  négatif  du 
jury  que  pour  rechercher  s'il  peut  se  concilier  arec  l'existence 
du  quasi-délit  allégué  par  le  demandeur  et  servant  de  base  à  son 
action ,  ne  viole  pas  le  principe  que  la  déclaration  du  jury  n'est 


soumise  à  aucun  recours  el  que  son  interprétation  n'apparUenl 
qu'au  jury  lui-même. 

1144.  ' —  Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  les  sentences 
d'acquittement  en  tant  qu'elles  nient  ce  qui  est  allégué  contre 
le  prévenu.  Supposons  maintenant  que  la  sentence,  tout  en  pro- 
nonçant l'acquittement,  reconnaisse  Texistence  du  fait  incriminé, 
et  admette  que  l'individu  poursuivi  en  est  l'auteur;  la  déclaration 
relative  à  ces  deux  questions  liera-t-elle  le  juge  de  l'action  civile, 
ou  bien  celui-ci,  refusant  les  dommages-intérêts,  aura-t-ille  droit 
de  fonder  son  refus  sur  ce  que  le  fait  incriminé  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  sur  ce  que  le  fait  n'a  pas  été  commis  par  le  prévenu? 

1145.  —  Il  jouira  d'une  pleine  liberté  à  cet  égard.  Le  tribu- 
nal de  répression  n'a  mission  de  constater  l'existence  du  fait  in- 
criminé qu'autant  que  cette  constatation  se  rattache  à  une  con- 
damnation; il  n'est  chargé  de  constater  l'existence  de  ce  fait  que 
pour  en  déduire  une  peine.  Si  la  constatation  de  l'existence  du 
fait  est  suivie  d'une  déclaration  de  non-culpabilité,  cette  cons- 
tatation qui,  d'autre  part,  est  indifférente  pour  l'acquittement, 
est  chose  surabondante;  elle  ne  constitue  qu'un  de  ces  considé- 
rants du  jugement  qui  ne  Font  pas  corps  avec  le  dispositif.  Ainsi, 
sur  une  accusation  de  faux,  le  président  a  demande  au  jury,  par 
deux  questions  séparées,  si  l'acte  est  faux  cl  si  l'accusé  est  cou- 
pable; lejury  a  répondu"  Oui  »  sur  la  première  question  et  «  Non  » 
sur  la  seconde;  il  n'vapae  chose  jugée  sur  la  fausseté  de  l'acte. 
—  Cass.,  16  août  1847,  Renard,  [S.  48.1.280,  0.47.1.289]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  409,  ,^  769  bis,  texte  el  note  15;  ta- 
rombière,  art.  1351,  n.  172;  Garsonnet.l.  3,  p.  290,  §476;  Au- 
dinet, n.  45,  —  Contra,  Sourdat,  t.  1,  n.  364. 

1146.  —  m.  Sentences  d^absoiution.  —  Dans  un  sens  large, 
il  y  a  acquittement  ou  absolution  toutes  les  fois  que  la  juridic- 
tion de  jugement  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  et 
les  deux  expressions  sont  synonymes.  Mais  dans  un  sens  étroit 
elles  ont  une  signiricalion  distincte,  et  le  mot  absolution  est 
réservé  pour  la  sentence  rendue  lorsque  la  personne  poursuivie 
est  reconnue  coupable  ,  mais  que,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre  (le  fait  ne  constitue  pas,  par  exemple,  un  délit  pénal, 
Taction  est  prescrite,  une  amnistie  a  été  prononcée,  ete.),  il  n'y 
a  pas  de  peine  à  appliquer  au  fait  aioû  mis  à  sa  charge.  —  V. 
suprà,  vo  AcquittemaU. 

1147.  —  La  déclaration  de  culpabilité  contenue  dans  une 
sentence  d'absolution  ne  lie  pas  le  juge  civil;  car,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire  (V.  suprà,  n,  1145),  les  tribunaux  de 
répression  n'ont  mission  de  constater  l'existence  d'un  fait  incri- 
miné que  pour  en  déduire  une  peine.  Ainsi  la  décision  rendue 
par  la  juridiction  correctionnelle  aui  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte  en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  à  lui  imputé  n'est  pas 
aualiBé  par  ta  loi  pénale,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  sur 
1  existence  du  fait  poursuivi,  alors  même  que,  dans  les  motifs  de 
celte  décision ,  ledit  fait  aurait  été  inutilement  considéré  comme 
constant;  par  suite,  le  |uge  civil,  ultérieurement  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  même  fait,  doit 
vérifier  l'existence  de  ce  fait,  dont  la  preuve  doit  être  adminis- 
trée par  le  demandeur  et  ne  saurait  être  puisée  dans  une  telle 
décision.  —  Cass.,  23  mai  1870,  Evard,  [S.  70.1.347,  P.  70.880, 
D.  70.1.308]  —  V.  aussi  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  409,  §  769  bi$; 
Larombiiref  art.  1351,  n.  173  ;  Garsonnetf  t.  3,  p.  290,  g  475. 

1148.  —  La  sentence  d'absolution  a,  au  contraire,  autorité 
de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'absolutioo  ; 
après  cette  sentence  il  ne  serait  pas  permis  de,  décider,  par 
exemple,  que  le  bit  incriminé  constitue  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  ou  qu'il  ne  bénéOcîe  pas  de  telle  amnistie,  ou  que  l'ac- 
tion publique  n'est  pas  prescrite.  Cette  remarque  sera  la  plupart 
du  temps  indifférente  pour  le  juge  de  l'action  civile,  cette  action 
pouvant  ordinairement  subsister  malgré  les  raisons  qui  entraî- 
nent l'absolution.  Mais  on  sait  que  l'action  civile  se  prescrit  en 
même  temps  que  l'action  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  637, 
638  et  640  et  suprti,  Action  civile,  n.  891  et  s.];  en  consé- 
quence, lorsque  te  tribunal  de  répression  aura  décidé  que  l'ac- 
tion publique  est  prescrite,  le  prévenu  aura  le  droit  de  s'appuyer 
sur  cette  décision  pour  repousser  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Audinet,  n.  70. 

1149.  —  Le  juge  de  l'action  civile  ne  pourra  accorder  des 
dommages-intérêts  ni  en  soutenant  que  ta  prescription  de  l'ac- 
Uon publique  n'était  pas  accomplie,  ni  en  aggravant  la  quahfi- 
cation  (tonoé«)  aux  faits  par  le  juge  criminel  de  Atonière  à  aufr 
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Audinet,  n.  70.  —  ...  ni  en  préleDclant  que  la  juridiction  crimi- 
nelle a  mal  à  propos  considéré  le  Tait  comme  un  délit  pénal  : 
sur  tous  ces  points  il  se  mettrail  en  contradlclion  avec  le  juge 
pénal,  et  il  violerait  le  principe  de  l'influence  du  criminel  sur 
l'action  civile.  —  Audinel,  loc.  cit. 

1150.  —  Il  arrivera  quelquefois  qu'un  tribunal  de  répres- 
sion statuera  sur  une  cause  de  relaxe  au  début  du  procès  et 
sans  examiner  ta  question  de  culpabilité;  le  juge  civil,  qui  con- 
serve sa  liberté  pour  les  dommages-intérêts  quand  le  Irihunal  a 
déclaré  le  prévenu  coupable,  la  conservera  à  plus  forte  raison 
dans  notre  hypolbëse,  mais  cela,  sous  réserve  ,  bien  entendu, 
de  ce  qui  concerne  la  prescription. 

1151.  —  IV.  Action  en  dommages-intérêts  contre  les  personnes 
civilement  re^onsabtes.  —  Outre  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  du  délit,  la  personne  lésée  a  une  action  en  dom- 
mages-intérëls  contre  les  personnes  civilement  responfiables. 
Cette  action  est  l'accessoire  de  la  première  et  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  répression. 

1152.  —  Quand  la  personne  civilement  responsable  a  été  de 
la  sorte  citée  par  la  partie  lésée  devant  le  tribunal  de  répression, 
elle  se  trouve  dans  la  même  situation  que  l'auteur  du  délit  :  elle 
a  été,  comme  lui,  partie  au  procès  pénal,  et  a  pu  comme  lui 
combattre  raccusation.  Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  &  admettre 
à  son  égard,  comme  à  l'égard  du  prévenu,  t'influence  du  cri- 
minel sur  l'action  en  dommages-intérêls.  La  personne  citée  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  civilement  responsable  du  crime 
imputé  à  l'accusé  ne  pourra,  si  celui-ci  est  condamné,  nier  de- 
vant ta  cour  l'existence  du  fait  incriminé,  ni  plaider  l'innocence 
de  l'accusé;  elle  pourra  simplement  soutenir  que  la  partie  civile 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice  ,  ou  qu'elle-m^me  n'est  pas  civile- 
ment responsable  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  1  art.  1384, 
G.  civ.  fGarsonnel,  l.  3,  p.  297,  §  476).  L'influence  du  criminel 
sur  le  civil  ne  s^exerce  pas  d'ailleurs  dans  une  plus  large  me- 
sure à  l'égard  de  la  personne  civilement  responsable  qu'àl'égard 
de  l'inculpé  :  si,  par  exemple,  il  y  a  eu  un  verdict  de  non-cul- 


mages-intéréls.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

C153.  —  La  personne  civilement  responsable  peut  être  citée 
à  ce  titre  devant  le  tribunal  de  répression  non-seulement  par 
la  partie  lésée,  mais  aussi  par  le  ministère  public;  car  il  est 
admis  qu'elle  répond  des  frais  exposés  par  le  Trésor  public.  — 
Cass.,4févr.  1830,  Haudebault,  [S,  elP.  chr.l;  — 26  mai  1836, 
V"  Belloy,  [D.  36.1.295]  —  Rennes,  12  déc.  1861,  Leglas,  [S. 
62.2.19,  P.  62.113,  D.  78.2.161,  notel  —  Nancy,  16  mai  1878, 


du  criminel  sur  le  civil.  Il  y  a  d'abord  chose  jugée,  dans  la  même 
mesure  qu'&  l'égard  du  prévenu,  pour  ce  qui  a  trait  au  fait  iacri- 
mi né  et  à  la  culpabilité  ne  prévenu  :  celui-ci  est-il  condamné,  cette 
condamnation  met  obstacle  k  ce  que,  sur  l'action  en  domma- 
ges-intérêts intentée  ultérieurement  par  la  partie  lésée  contre  la 
personne  civilement  responsable,  le  laitifui  lui  sert  de  base  soit 
remis  en  question  devant  la  juridiction  civile  (V.  Rennes,  1 2  déc. 
1861,  précité).  Il  y  a,  en  outri>,  chose  jugée  sur  le  poinl  de  savoir 
si  la  personne  qui  a  été  citée  devant  le  tribunal  de  répression 
est  civilement  responsable  :  ainsi  un  maître  déclaré  civilement 
responsable  du  délit  de  son  domestique  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle, et  condamné  comme  tel  aux  trais  de  l'instance,  ne 
peut  pas  échapper  h  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  ulté- 
rieurement parla  victime  du  délit,  en  soutenant  que  le  domes- 
tique a  commis  le  délit  eu  dehors  de  ses  fonctions.  —  Nancy, 
12  mai  1878,  précité. 

1155.  —  C'est  qu'en  effet  l'action  exercée  par  le  ministèrr 
public  contre  la  personne  civilement  responsable,  en  vue  d'a- 
noutirà  une  conaamnation  aux  frais,  se  rattache  étroitement  à 
l'action  publique  dont  elle  est  une  dépendance;  et,  par  suite, 
la  décision  rendue  sur  notre  action  doit  participer  de  la  force  de 
la  décision  rendue  sur  l'action  publique  elle-même.  La  déclara- 
tion que  la  personne  citée  est  civilement  responsable  lie  le  juge 
civil ,  et  il  en  serait  de  même  de  la  déclaration  contraire. 

1156.  —  Nous  avons  une  troisième  hypothèse  k  envisager  au 
sujet  de  la  personne  civilement  responsable,  c'est  celle  où  cette 
personne  n  a  pas  été  citée  devant  le  tribunal  de  répression;  dans 
l'action  dirigée  ultérieurement  contre  elle  par  la  partie  lésée, 


le  tribunal  civil  sera-l-il  lié  par  la  juridiction  pénale?  Ce  qui 
pourrait  porter  à  adopter  ici  la  négative,  c'est  que  la  personne 
n'a  pas  été  partie  au  procès  pénal.  Cependant  il  faut  admettre 
que  le  tribunal  civil  est  lié.  —  Cass.,  9  juill.  1866,  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  [S.  66.1.347,  P.  66.964,  D.  66  1.335];  —  13  jtiill. 
1874,  Barthétemy,  [S.  76.1.469,  H.  76.1184,  D.  75.1.2241  - 
Besançon,  14;anv.  1859,  Gazon,  [S.  59.2.522,  P.  59.533]  —V. 
aussi  Ijarombière,  art.  1351,  n.  173;  Garsonnet,  t.  3,  p.  299 
et  s.,  §  475.  —  Nous  verrons,  en  effet,  que  les  décisions  des 
juridictions  pénales  ont  force  de  chose  jugée  au  civil  même  à 
l'égard  de  personnes  complètement  étrangères  au  procès  ;  à  plus 
forte  raison  doivent-elles  jouir  de  cette  autorité  h  l'égard  des 
personnes  civilement  responsables;  car  ces  personnes  pouvaient 
du  moins  intervenir  spontanément  au  procès.  —  V.  sur  ce  droit 
d'intervention,  F&ustin  Hélle,  n.  2585, 3649  et  3818;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  300,  §  477. 

1157.  —  Si  la  personne  civilement  responsable  est  sponta- 
nément intervenue  au  procès,  l'influence  au  jugement  cnminel 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  elle  ne  doit 
faire  aucun  doute.  —  V.  Garsonnet,  p.  301,  |  477. 

1158.  —  Un  fait  peut  quelquefois  ne  pas  constituer  un  délit 
pénal,  ni  même  une  faute  de  la  part  de  son  auteur,  et  constituer 
une  faute  de  la  part  du  maître  qui  l'emploie.  Et  l'on  peut  voir 
celui-ci  condamné  &  des  dommages-intérêts  alors  que  1  employé 
est  acquitté  et  n'encourt  même  aucune  condamnation  civile. 
Ainsi  le  jugement  correctionnel  qui,  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  certains  agents  d'une  compagnie  parce  qu'ils  avaient 
occasionné  par  imprudence,  au  moyen  d'un  appareil  vicieux,  la 
mort  d'un  ouvrier,  acquitte  les  prévenus  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  genre  d'appareil  était  généralement  en  usage  et  paraissut 
de  bonne  qualité,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  juçes  civils 
déclarent  la  compagnie  elle-même  responsable  de  l'accident  pour 
avoir  employé  un  appareil  qui,  en  réalité,  était  vicieux  et  insut- 
flsant  pour  l'usage  auquel  on  le  Taisait  servir.  —  Cass.,  27  janv. 
1869,  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  69.1.164,  P.  69.408,  D. 
69.1.169] 

Section  II. 

Influence  de  la  ehose  Jugée  au  criminel  sur  les  eutret  acUou 
à  Uns  dvllee. 

1159.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  l'influence  du  cri- 
minel sur  le  civil  ne  se  pose  pas  seulement  au  sujet  de  l'action 
fin  dommages-intérêts  exercée  par  la  partie  lésée;  elle  se  pré- 
sente pour  beaucoup  d'autres  actions.  Ainsi  le  délit  peut  être  la 
source  de  droits  divers;  l'adultère,  par  exemple,  est  le  fonde- 
ment d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  la 
bigamie  est  le  fondement  d'une  action  en  nullité  de  mariage, 
l'escroquerie  est  le  fondement  d'une  action  en  nullité  d'une  con- 
vention pour  dol.  Ou  bien  le  juge  pénal  a  dù,  pour  résoudre  la 
question  de  culpabilité^  résoudre  d  une  manière  expresse  ou  im- 
plicite  certaines  questions  civiles  :  par  exemple,  sur  une  pour- 
suite pour  vol,  le  voleur  ayant  opposé  l'exception  de  propriété, 
le  tribunal  a  tranché  cette  question  et  a  déclaré  (]ue  l'objet  ap- 
partenait h  la  personne  à  laquelle  il  a  été  soustrait  ou  a  déclaré 
au  contraire  qu'il  appartenait  à  l'inculpé.  Dans  les  hypothèses 
multiples  où  des  intérêts  civils  se  rattachent  au  procès  pénal, 
quel  sera  L'effet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  répres- 
sion? Le  tribunal  civil  sera-t-il  lié  par  ce  jugement,  et  dans 
quelle  mesure  sera-t-il  lié?  C'est  là  une  question  des  plus  con- 
troversées. 

1160.  "  Première  opinion.  —  En  dehors  de  l'action  civile,  le 
criminel  n'a  aucune  influence  sur  le  civil.  Les  jugements,  dit 
M.  Griolet,  ne  statuent  que  sur  des  rapports  de  droit,  et  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu  à  la  déclaration  sur  le 
droit  mis  en  cause.  On  ne  peut  pas  l'étendre  aux  autres  affir- 
mations que  contiendrait  un  jugement,  pas  même  aux  autres 
propositions,  de  fait  ou  de  droit,  qu'impliaue  la  déclaration  du 
juge  elle-même.  Or,  dans  l'instance  criminelle  le  rapport  de  droit 
mis  en  cause  est  un  rapport  de  droit  criminel  (le  juge  statue 
sur  le  rapport  du  fait  incriminé  avec  la  loi  pénale ,  et  déclare 
que  ce  fait  est  conforme  ou  contraire  à  la  loi  pénale);  dans 
1  instance  civile,  le  rapport  de  droit  mis  en  cause  est,  au  con- 
traire, un  rapport  de  droit  civil  (le  juge  statue  sur  le  rapport 
de  tel  fait  avec  la  loi  civile).  Il  n'y  a  donp-aas  identilé|entre  les 
rapports  mis  en  cause;  par^uite,  le  crim(neîmndfiripaa&^  en 
principe,  d'influence  sur  If&lKecfbyViVJUglV 
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1161.  — Si  le  criminel  inDue  sur  l'action  civile,  cette  influence 
s'explique  par  la  tradition.  Dans  l'ancien  droit  existait  à  l'orifrine 
le  système  de  l'accusation  privée;  lorsque  l'accusatioD  privée 
se  Lransrormaen  une  simple  action  civile,  cette  action  n'en  con- 
serva pas  moins,  comme  marque  de  son  origine,  le  caractère 
d'une  poursuite  du  délit ,  et  elle  Fut  considérée  comme  l'acces- 
soire de  l'action  publiaue.  Pour  ce  motif  le  jugement  rendu  sur 
l'action  publique  eut  1  autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport  à 
l'action  civile.  Et  il  est  h,  présumer  que  les  rédacteurs  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui,  par  la  décision  relative  à  la  près- 
criptioD  ont  consacré  l'une  des  deux  conséquences  que  l'ancien 
droit  tirait  dQ  caractère  accessoire  de  l'action  civile,  ont  entendu 
eonserver  aussi  la  coDBéc|uence  relative  h  la  chose  jugée.  L'é- 
tude de  l'ancien  droit  Tait  saisir  la  portée  de  l'art.  3,  C.  instr. 
crim.,  qui  oblige  à  suspendre  le  jugement  sur  l'action  civile  quand 
l'action  publique  est  intentée;  elle  montre  que  le  législateur  a 
eatendu  par  Là  subordonner  la  décision  sur  l'action  civile  à.  la 
chose  Jugée  au  criminel. 

1162.  —  Mais  le  criminel  n'influe  que  sur  l'action  civile; 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  cette  action,  le  juge  civil  jouit  d'une 
pleine  liberté.  Ainsi  le  jugement  criminel  qui  condamne  un 
conjoint  pour  adultère  est  sans  effet  sur  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  formée  par  l'autre  époux  à  raison  de  ce  même 
adultère.  —  Y.  Revue  pr^ique^  année  1867,  t.  S4,  p.  242,  256 
et  s. 

1163.  —  Deuxième  opinion.  —  La  déclaration  de  culpabilité 
ou  de  non-culpabilité  fait  loi  d'une  manière  absolue  pour  les  tri- 
bunaux civils;  c'est  une  décision  rendue,  non  pas  d'une  ma- 
nière relative  par  rapport  &  tel  ou  tel  individu ,  mais  d'une 
manière  générale  par  rapport  &  tous;  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  pas,  quelle  que  soit  l'action  h  fins  civiles  exercée  de- 
vant eux,  déclarer  non  coupable  une  personne  condamnée  par  la 
juridiction  de  répression,  ou  déclarer  coupable  une  personne 
acquittée. 

1164.  —  Maïs  les  questions  civiles  que  tranche  le  tribunal 
de  répression  ne  sont  tranchées,  en  principe,  que  pour  ce  qui  re- 
garde la  décision  pénale.  Et  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  dé- 
cision sur  une  question  civile  produit  effet  en  dehors  du  procès 
pénal,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  pour  cette  déci- 
sion qu'à  l'égard  des  personnes  qui  étaient  parties  dans  ce  pro- 
cès. Ainsi,  lorsque  le  juge  pénal,  sur  une  poursuite  contre  des 
personnes  accusées  d'avoir  par  des  délits  de  faux ,  destruction 
de  registres  ou  autres,  fait  disparaître  la  preuve  de  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  prononce  oue  la  preuve  de  cette  célébration 
se  trouve  acquise  et  ordonne  l'inscription  de  son  jugement  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  conformément  à  l'art.  198,  C.  civ., 
la  preuve  du  mariage  n'est  pas  acquise  contre  le  prétendu  con- 
joint qui  n'aurait  pas  été  partie  au  procès.  De  même,  si  le  juge 

eual  ordonne,  conformément  &  l'art.  463,  C.  inslr.  crim.,  que 
I  actes  par  lui  déclarés  faux  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés, 
Ou  s'il  ordonne,  conformément  &  l'art.  366,  C* instr.  crim.,  la 
restitution  des  eETels  au  propriétaire,  ces  questions  de  fausseté 
des  actes  ou  de  propriété  des  effets  ne  sont  pas  jugées  contre  tes 
Uers  non  parties  au  procès;  les  droits  de  ces  tiers  doivent  rester 
entiers.  —  V.  Ortolan,  n.  2137,  2144  et  2145. 

1165.  —  Troisième  opinvm.  —  Dans  les  rapports  de  la  per- 
sonne lésée  et  de  l'individu  poursuivi,  le  jugement  criminel  a 
autorité  de  chose  jugée  sur  la  matérialité  du  mit  et  sur  la  culpa- 
bilité de  l'auteur,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'action 
civile  ,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  autres  demandes  à 
fins  civiles,  sans  au'il  y  ait  à  distinguer  si  la  personne  lésée 
a  figuré  ou  non  dans  le  procès  pénal.  Le  prévenu  a-t-il  été 
condamné,  la  preuve  que  le  délit  a  été  commis  et  que  le  pré- 
venu en  est  l'auteur  est  souverainement  faite  pour  la  personne 
lésée  relativement  à  toutes  les  demandes  à  fins  civiles  qu'elle 
pourra  former  sur  le  fondement  de  ces  faits  :  par  exemple , 
relativement  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  à  une  de- 
mande en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude ,  à 
une  demande  en  nullité  de  convention.  Le  prévenu  a-t-il  été  ac- 
quitté, le  jugement  criminel  a  autorité  de  chose  juji^ée  pour  la 
personne  lésée  en  tant  qu'il  décide  que  le  fait  délictueux  n'a 
pas  été  commis  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas  l'auteur,  ou  ||u'il 
n'a  pas  commis  le  fait  avec  les  caractères  de  criminalité  qui  lui 
étaient  imputés  par  l'accusation;  ce  sont  là  des  points  que  le 
tribunal  civil  doit  regarder  comme  constants. 

1166.  —  Mais  la  décision  rendue  au  criminel  a-t-elle  auto- 
rité de  chose  jugée  au  civil  k  l'égard  des  tiers  intéressés,  quels 


qu'ils  soient,  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  débat  criminel , 
ou  au  contraire  préjuge-t-elle  seulement  les  questions  civiles  re- 
lativement à  la  partie  lésée  par  le  fait  délictue^ux?  Il  faut  voir  si 
la  décision  est  invoquée  par  les  tiers  ou  contre  eux. 

1167.  —  Toute  personne  intéressée  peut  se  prévaloir  du  ju- 
gement contre  le  condamné;  ainsi  le  condamné  n'est  pas  fondé 
à  se  dire  créancier  ou  propriétaire  en  vertu  d'un  litre  annulé 

f>ar  les  tribunaux  criminels;  car  le  prévenu  qui  était  poursuivi  par 
e  ministère  public  a  pu  et  dû  se  défendre;  il  était  partie,  lui, 
et  c'est  bien  contre  lui  que  cette  chose  a  été  jugée. 

1168.  —  Mais  faut-il  accorder  à  la  décision  rendue  au  cri- 
minel autorité  de  chose  jugée  au  civil  au  préjudice  des  tiers  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  procès  ?  Une  distinction  est  nécessaire. 
Les  tiers  pournient  avoir  intérêt  à  méconnaître  au  civil  l'auto- 
rité du  jugement  criminel  dans  deux  cas  :  loin  p<;us,  pour  pré- 
tendre que  la  qualification  pénale  qui  a  été  appliquée  au  fait  in- 
criminé n'est  pas  assez  sévère;  2"  in  miftus,  pour  prétendre  qu'elle 
est  trop  sévère,  pour  faire  considérer  comme  non  avenue  &  leur 
égard  ta  constatation  du  délit. 

1169.  —  Dans  le  premier  cas,  la  chose  jugée  au  criminel  a 
autorité  absolue  au  civil  à  l'égard  de  toute  personne.  Ainsi, 
après  une  condamnation  pour  escroquerie,  la  personne  lésée 
n'aurait  pas  le  droit  d'établir  devant  la  juridiction  civile  l'exis- 
tence d'un  vol  afin  de  pouvoir  revendiquer  vis-à-vis  d'un  tiers 
acquéreur  les  objets  détournés  à  son  préjudice.  Il  n'est  pas  ad- 
missible qu'une  personne,  quelle  qu'elle  soit,  puisse,  après  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel,  venir  demander  au 
tribunal  civil  d'appliquer  au  fait  sur  lequel  la  juridiction  pénale 
a  statué,  une  qualificalion  plus  dure.  La  crainte  d'amener  la 
révélation  scandaleuse  de  faits  qui  ne  pourraient  plus  é^tre  at- 
teints par  la  justice  répressive  ne  doit  point  nermeltre  de  revi- 
ser ainsi  inpejus  la  décision  du  juge  criminel  sur  la  qualiflca- 
tion  du  délit. 

1170.  —  Très  difTérente  doit  être  la  solution  quand  il  s'agit 
simplement  de  modifier  in  mUius  la  qualification  pénale  :  la 
chose  jugée  au  criminel  n'est  pas  au  civil  opposable  aux  tïef^ 
lorsqu  ils  demandent  seulement  que  la  qualification  pénale  soit, 
en  tant  qu'elle  porte  atteinte  à  leurs  intérêts,  modiQée  in  mitius. 
—  V.  Bonnier,  n.  911  ;  Dèmolombe,  t.  30,  n.  415,  433  et  s. 

1171.  —  Que  la  prépondérance  au  civil  de  la  chose  jugée 
au  criminel  doive  être,  dit  Dèmolombe,  considérée  comme  un 
principe  général  qu'il  est  très  important  de  maintenir,  cela  est 
incontestable  ;  mais,  ce  qui  ne  l'est  pas  moins ,  c'est  cet  autre 
principe  que  les  droits  d'une  personne  ne  doivent  pas  être  com- 
promis par  le  résultat  d'un  débat  judiciaire  dans  lequel  elle  n'a 

Êas  été  partie.  Or  le  tiers  n'a  pas  Hguré  au  procès  par  lui-même. 
It  il  n'y  a  pas  été  représente;  car  si  le  ministère  public  repré- 
sente tous  les  membres  de  ta  société  en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
vindicte  publique,  il  ne  représente  pas  individuellement  chacun 
de  ses  membres  en  tant  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  privés. 
Cette  proposition  est  vraie  de  l'action  civile  proprement  dite ,  qui 
a  pour  omet  ta  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait  délic- 
tueux ;  k  plus  forte  raison  est-elle  évidente  pour  toutes  les  autres 
actions  à  fins  civiles.  L'action  civile  proprement  dite,  en  effet,  est 
toujours  fondée  sur  le  même  intérêt  que  l'action  publique  ;  et  c'est 
bien  pourquoi  dans  notre  ancien  droit  on  avait  fait  de  l'une 
l'accessoire  de  l'autre;  tandis  que  les  autres  actions  civiles,  qui 
peuvent  naître  à  l'occasion  ou  à  la  suite  du  fait  délictueux,  peu- 
vent être  fondées  sur  un  intérêt  précisément  contraire  à  Tinté- 
rêl  sur  lequel  est  fondée  l'action  publique. 

1172.  —  Dèmolombe,  après  avoir  ainsi  soutenu  r^ue  les  tiers 
peuvent  méconnailre  m  mitius  la  chose  jugée  au  criminel,  fait 
remarquer,  en  terminant  l'étude  de  l'influence  du  criminel  sur 
le  civil ,  qu'un  point  d'ailleurs  incontestable,  c'est  que  la  solu- 
tion donnée  dans  un  procès  criœlnd  à  une  question  civile  inci- 
dente ou  accessoire  à  l'action  publique  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  cette  action  et  n'exerce  aucune  influence  sur  les  inté- 
rêts civils  des  personnes  même  parties  au  procès.  Ces  sortes  de 
solutions ,  en  effet,  ne  jugent  pas;  elles  supposent,  et  supposer 
n'est  pas  juger.  Un  homme  a  été  condamné  au  criminel  pour 

Rarrictde;  sa  filiation  est-elle  prouvée  par  cela  même  au  civil? 
ultement.  Pas  plus  aue  d'une  condamnation  prononcée  pour 
bigamie  on  n'est  fonué  à  induire  au  civil,  soit  la  validité  du 
premier  mariage,  soil  la  nullité  du  second.  —  Dèmolombe,  t.  30, 
n.  442. 

1173.  —  Bonnier  observe ,  de  son  cdté,  que  l'autorité  des 
tribunaux  criminels  ne  porte  que  sur  l'existence  ef^caaictÂNt  1  ^ 
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délictueux  des  faits  soumis  h  leur  juridiction.  La  juridiction  ci- 
vite  reste  pleinement  maitreBse  d'apprécier  autrement,  sotts  leurs 
rapports  purement  civils,  les  contrats  se  rattachant  au  fait  qui  a 
donné  lieu bla poursuite  criminelleou  correctinnnrlle.  Ainsi,  après 
un  arrêt  correctionnel  renvoyant  un  individu  de  la  prévention 
d'escroquerie  par  le  molir  notamment  qu'il  n'y  avait  pas  entre 
lui  et  les  plaignants  contrat  de  nantissement,  mais  prêt  de  con- 
sommation, la  juridiction  civile  a  pu  déclarer  qu'il  y  avait  nan- 
tissement et  que  les  plaignants  étaient  restés  propriétaires  des 
titres.  —  Cass.,  26  juill.  186S  (3*  espèce),  Mirés  et  autres,  [S. 
65.1.M3,  P.  65.1067,  D.  65.1.490]  —  Sic,  Bonnier,  n.  911. 

1174.  —  Quatrième  opinion.  —  Le  jugement  criminel  a  d'a- 
bord autorité,  dans  la  rnâme  mesure  que  pour  l'action  civile 
proprement  dite,  pour  les  diverses  contestations  fins  civiles 
entre  le  prévenu  a'une  part,  et,  d'autre  part,  l'individu  ou  les 
individus  lésés  parle  fait  délictueux,  ou  toute  autre  personne. 
Cette  autorité  au  civil  existe,  non-seulement  pour  les  contesta- 
tions où  est  en  jeu  un  droit  eng^^ndré  par  le  fait  délictueux,  mais 
encore  pour  les  contestations  <}ui  mettent  en  jeu  des  questions 
civiles  résolues  par  le  ^uge  criminel  à  propos  de  l'action  publi- 
que. Toutefois  la  solution  donnée  par  la  juridiction  pénale  sur 
ces  questions  ne  lie  le  juge  civil  que  si  la  décision  sur  la  ques- 
tion civile  est  un  élément  essentiel  de  la  condamnation.  Ainsi, 
en  matière  de  vol,  lorsque  le  prévenu  soutient  que  l'objet  sous- 
trait est  sa  propriété,  et  que  le  tribunal  criminel  déclare  le 
contraire,  cette  décision  a  autorité  au  civil  ;  de  même,  quand  il 
est  nécessaire,  pour  asseoir  une  condamnation  pénale,  de  cons- 
tater l'existence  d'un  contrat  (par  exemple,  en  matière  d'abus 
de  confiance,  l'existence  d'un  dépât  ou  d'un  mandat),  il  doit 
être  tenu  pour  prouvé  entre  le  prévenu  et  les  personnes  lésées. 
C'est  qu'en  effet,  si  ces  questions  avaient  été  portées  en  premier 
lieu  devant  le  tribunal  civil,  puis  que  l'action  publique  eût  été 
exercée  dans  le  cours  du  procès  civil,  ce  tribunal  aurait  été 
obligé  de  surseoir.  Mais  un  accusé  a  reproché  un  témoin  en 
raison  de  son  degré  de  parenté,  et  le  ministère  public  a  con- 
testé le  bien  fondé  du  reproche;  la  sentence  du  juge  criminel 
n'établira  la  parenté  ou  la  non-parenté  qu'au  point  de  vue  du 
procès  pénal;  à  fortiori,  en  scrait-il  de  même  si  le  juge  civît 
avait  afRnné  dans  ses  motifs  une  relation  civile,  de  parenté  par 
exemple,  comme  raison  d'élever  ou  d'abaisser  la  peine  :  ce  sont 
là  des  questions  accessoires  qui  n'obligent  pas  un  tribunal 
civil  à  surseoir,  et  qui,  par  suite,  doivent  être  sana  effet  au 
civil. 

1175.  —  Dans  ce  système,  le  jugement  criminel  a,  en  ou- 
tre, autorité  au  civil,  dans  la  mesure  précédemment  indiquée, 
pour  les  contestations'  entre  personnes  autres  que  le  prévenu. 
Mais  il  faut  que  la  question  débattue  devant  le  tribunal  civil 
soit  de  celles  pour  lesquelles  l'exercice  de  l'action  publique  au- 
rait obligé  le  tribunal  civil  ÎL  surseoir.  Dans  le  cas  contraire, 
la  sentence  criminelle  n'aura  pas  d'influence  k  l'égard  des  tiers 
sur  les  litiges  élevés  au  civil.  Or  le  tribunal  civil  est  obligé 
de  surseoir  toutes  les  fois  que  le  droit  débattu  entre  les  plai- 
deurs repose  sur  le  fait  même  du  délit  :  le  |uge  civil  doit  sur- 
seoir au  jugement  de  toute  contestation  civile  quand  le  même 
fait  est  soumis  à  son  appréciation  et  h  celle  du  ju^e  pénal  (C. 
proc.  civ.,  art.  240).  Il  n'est  pas  obligé  de  surseoir  quand  il 
s'agit  d'une  relation  de  droit  civil,  décidée,  il  est  vrai,  par  le 
tribunal  criminel,  mais  dont  l'existence  est  indépendante  du 
délit. 

1176.  —  Cinquième  opinion.  —  Le  jugement  criminel  a,  d'une 
manière  générale,  autorité  au  civil,  sans  que  cette  influence 
excède ,  bien  entendu  ,  la  mesure  de  l'influence  du  criminel  sur 
l'action  civile  proprement  dite. 

1177.  —  Son  autorité  existe,  non-seulement  pourles  con- 
testations où  est  en  jeu  un  droit  engendré  par  le  df'lit,  mais 
encore  pour  les  conteslntions  où  sont  en  jeu  des  questions  ré- 
solues par  le  tribunal  criminel  à  propos  de  l'action  publique. 

1178.  —  Kt  la  chose  jugée  au  criminel  a  autorité  au  civil  h 
l'égard  de  toute  personne. 

1179.  —  Toutefois  la  solution  des  questions  civiles  soulevées 
accessoirement  ou  incidemment  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  lie  pas  le  juge  civil.  Ainsi  l'arrêt  qui  condamne  un  par- 
ricide Irancne  bien  Ta  question'de  filiation  du  parricide  au  point 
de  vue  du  procès  pénal ,  mais  n'a  pas  te  même  effet  au  point  de 
vue  des  intérêts  civils. 

1180.  —  Ce  système ,  que  Meriin  a  d'abord  combattu  (Aè- 
pprt.,  v"  Testament,  sect.  S,  §  S],  puis  soutenu  {Questions  de 


droit,  V*  Faux,  §  6^  n.  7),  est  celui  de  la  plupart  des  auteurs. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  406  et  413,  S  760  bis,  texte  et  notes 
3  et  6;  Marcadé,  art.  1351,  n.  15;  Mangin,  n.  426;  Le  Sellyer, 
n.  738;  Garraud ,  Précis,  n.  1377  et  1390;  Garsonnet,  t.  3,  p. 
291,  §  475;  p.  296,  §  476;  p.  299  et  s.,  g  417.  —  V.  aussi  La- 
rombière,  art.  1351,  n.  169,  173  et  182. 

1181.  —  La  jurisprudence  a  hésité  tout  d'abord  à  s'y  rallier, 
mais  elle  a  fîni  par  s'y  arrêter.  —  V.  infi-à,  n.  1209  et  s. 

1182.  —  Et  nous  croyons  que  c'est  celui  qu'il  convient  d'a- 
dopter. 

1183.  —  Noua  invoquons  d'abord  h  l'appui  de  ce  système  les 
deux  considérations  que  nous  avons  précédemment  fait  valoir 
au  sujet  de  racllon  civile  :  1»  l'ordre  public  exige  que  ce  qui  a 
été  décidé  par  une  juridiction  de  répression  ne  puisse  plus  être 
remis  en  question  par  aucune  autre  autorité. 

1184.  —  2*>  La  connaissance  des  délits  est  entourée  devant 
les  tribunaux  de  répression  de  garanties  particulières,  et  il  nt 
rationnel  que  les  autres  juridictions  devant  fesqueljei^  on  ne 
trouve  pas  ces  diverses  garanties  soient  liées  par  la  juridietlon 
qui  est  vraisemblablement  le  mieux  &  même  d'obtenir  la  lumière 
sur  le  fait  délictueux. 

1185.  —  Ces  considérations  ne  sont  pas  spéciales  k  l'action 
civile  proprement  dite  ;  elles  s'appliquent  d'une  manière  générale 
aux  contestations  dans  lesquelles  intervient  le  fait  délictueux. 
Or  il  résulte  de  ces  considérations  que  la  culpabilité  ou  l'inno- 
cence d'une  personne,  affirmée  par  un  tribunal  de  répression, 
est  afBrmée  h  l'égard  de  tous.  Il  en  résulte  aussi  que  les  ques- 
tions civiles  que  le  tribunal  de  répression  a  dû  résoudre  pour  se 
prononcer  sur  la  question  de  culpabilité  ne  sont  pas  résolues 
seulement  pour  le  procès  pénal,  mais  que  les  décisions  rendues 
■à  ce  sujet  ont  un  effet  général  opposable  à  toute  personne;  car 
elles  sont  étroitement  liée^  &  la  décision  sur  la  culpabilité,  et 
l'on  ne  pourrait  en  contester  la  force  sans  ébranler  l'autorité  de 
cette  décision  elle-même. 

1186.  —  Ce  système  trouve  aussi  un  point  d'appui  dans  plu- 
sieurs textes.  Aux  termes  de  l'art.  463,  G.  instr.  crim.,  lorsque 
des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera 
qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés.  Pourquoi  cette  dispo- 
sition? Evidemment  parce  que  la  fausseté  de  l'acte  n'est  pas 
seulement  établie  au  point  de  vue  du  procès  pénal;  mais  que 
la  fausseté  en  est  démontrée  d'une  manière  absolue,  pour  toute 
contestation  et  à  l'égard  de  toute  personne. 

1187.  —  A  cet  article  il  faut  joindre  l'art.  198,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel,  «  lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  ma- 
riage se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  crimi- 
nelle, rinscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage,  h  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants 
issus  de  ce  mariage.  » 

1188.  —  Ainsi  donc,  une  personne  ayant  été  condamnée 
pour  avoir  fait  disparaître  par  des  délits  de  faux ,  destruction 
de  registres  ou  autres,  la  preuve  de  la  célébration  d'un  mariage, 
si  cette  preuve  résulte  de  la  condamnation,  le  jugement  doit  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  tenir  lieu  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage  ;  or  l'acte  de  célébration  du  mariage 
faisant  preuve  du  mariage  d'une  manière  absolue,  pour  toutes 
les  contestations  et  à  l'égard  de  toute  personne ,  il  en  est  de  même 
du  jugement  criminel. 

1189.  —  Nous  invoquons  enfin,  pour  démontrer  l'effet  ab- 
solu des  jugements  criminels,  l'art.  235,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : 
«  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  (en 
divorce)  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du 
ministère  public,  l'action  en  divorce  sera  suspendue  jusqu'après 
la  décision  de  la  juridiction  répressive  :  alors  elle  pourra  être 
reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  celte  décision  aucune 
fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur  ».  Pourquoi  l'article  ordonnc-t-il  que  l'action  en  di- 
vorce sera  suspendue ,  sinon  parce  que  la  décision  de  la  juridic- 
tion de  répression  lie  le  juge  civil? 

1190.  —  Il  est  vrai  que  la  fin  de  l'article  paraît  dire  le  con- 
traire; mais,  comme  le  fait  très  bien  voir  M.  Audinet  (u.  37),  la 
discussion  qui  en  a  précédé  l'adoption  montre  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  considéraient  comme  un  principe  l'influence 
du  criminel  sur  lé  civil;  et  l'art.  23K  a  été  l'affirmation  de  ce 
principe.  La  Qn  de  l'article  signifie  simp^nent  que  ,si  le  con- 
joint traduit  devant  letribt^al  de  ^igre^io^^^^^l^^e  juge 


CHOSE  JUGI'E.  -  TiTRB  IV.  -  Chap.  (. 


151 


civil  ne  001  pas  se  croire  par  \k  dans  l'impossibilité  de  pronon- 
cer le  divorce  :  les  Faits  pouvant  être  insuftisants  pour  motiver 
Tapplication  d'une  peine  et  justifier  cependant  le  divorce. 

1191.  —  Nous  avons  indiqué  les  considérations  et  les  textes 
au  moyen  desquels  se  démontre  l'elTel  absolu  que  nous  accor- 
dons aiiz  jugements  criminels  sur  le  civil.  Mais  une  objecUon 
se  pr^Dte  :  est-il  logique  d'attribuer  aux  jugements  cnminels 
uD  effet  absolu  au  civil  alors  qu'ils  n'ont  au  criminel,  c'est-à- 
dire  dans  leur  domaine  propre,  qu'un  effet  relatif? 

1192.  —  Les  deux  inées  se  concilient  cependant  très  bien  : 
il  suffit  de  songer  à  la  gravité  particulière  des  intérôls  en  jeu 
dans  un  procès  criminel ,  et  l'on  comprend  aisément  que  dans 
un  procès  de  ce  genre  un  nouveau  débat  soit  exigé  sur  des 
points  que  l'on  considère,  d'autre  part,  comme  décidés  souve- 
rainemeut  au  point  de  vue  d'un  procès  civil. 

1193.  —  Noua  avons  admis  d'ailleurs  un  tempérament  à 
l'effet  absolu  au  civil  des  jugements  criminels;  nous  avons  dit 
que  la  solution  des  questions  civiles  soulevées  accessoirement 
ou  incidemment  devant  les  tribunaux  de  répression  ne  lie  pas 
le  juge  civil.  Ces  questions,  étant  secondaires  pour  le  tribunal 
de  répression,  ne  feront  ordinairement  de  sa  part  l'objet  que 
d'un  examen  sommaire;  et  il  ne  faut  pas  que  oes  points,  sou- 
vent très  importants  en  eux-mêmes,  soient  résolus  d'une  ma- 
nière absolue  après  cet  examen  plus  ou  moins  rapide. 

1194.  —  Mais  sous  cette 'réserve  les  jugements  criminels 
ont  au  cÎTil  une  autoritd  qui  s'étend  aux  diverses  contestations 
et  &  toute  personne. 

1195.  —  M.  Griotet  refuse  tout  effet  aux  jugements  crimi- 
nels en  dehors  de  l'action  civile  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
tribunal  de  répression  ne  statue  que  sur  un  rapport  de  droit 
criminel ,  sur  la  conformité  ou  l'opposition  de  tel  fait  avec  la  loi 
pénale.  Mais  le  tribunal  de  répression  statue,  en  outre,  sur  les 
rapports  de  droit  civil  dont  l'examen  est  nécessaire  pour  résou- 
dre la  question  pénale.  Il  statue  même,  nous  l'avons  vu,  sur 
de  simples  faits,  puisqu'il  se  prononce  sur  le  point  de  savoir  si 
le  fait  incriminé  a  existé  et  si  l'individu  poursuivi  en  est  l'au- 
teur. —  V.  suprà,  n.  913  et  914. 

1196.  — '  «  Lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises,  observe  avec 
raison  M.  Audinet,  condamne  un  individu  comme  coupable  de 
vol  qualifié,  comment  soutenir  que  cette  sentence  se  restreint 
à  ceci  :  la  société  est  en  droit  de  faire  subir  k  l'accusé  la  peine 
de  la  réclusion  ou  celle  des  travaux  forcé»,  et  qu'elle  n'a  aucune 
autorité  quant  à  l'existence  etàl'imputabilité  de  l'acte  incriminé? 
La  sentence  du  juge  affirme  donc,  en  même  temps  que  le  droit, 
le  fait,  sans  lequel  le  droit  ne  serait  qu'une  abstraction  dépour- 
vue de  portée  ».  —  Audinet,  n.  24. 

119'7.  —  La  distinction  proposée  par  Demotombe  et  Bonnier 
eotre  la  révision  des  jugements  criminels  in  pejus  et  la  révision 
tu  nktiu$  n'est  pas  plus  acceptable  que  le  système  radical  de 
M.  Griolet.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Garsonnet,  elle  est  ab- 
solument arbitraire ,  car  il  n'est  écrit  dans  aucun  texte  et  il  ne 
résulte  d'aucun  principe  que  les  jugements  criminels  puissent 
être  revisés  au  civil  torsqu  ils  sont  trop  sévères  et  ne  le  puissent 
pas  lorsqu'ils  sont  trop  indulgents. 

1198.  —  De  plus,  s'il  y  a  scandale  à  révéler  les  faits  crimi- 
nels qui  ne  peuvent  plus  être  poursuivis,  il  y  en  a  plus  encore 
àpévéler  une  erreur  judiciaire  au  nom  d'un  intérêt  purement  ci- 
vil, et  à  faire  proclamer  par  un  tribunal  civil  qu'un  innocent  a 
été  injustement  condamné.  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  p.  302,  §  477. 

1199*  —  Nous  croyons  devoir  écarter  aussi  la  doctrine  de 
M.  Audinet.  Pour  M.  Xudinel  les  Jugements  criminels  ne  lient 
le  juge  civil  que  dans  les  cas  où  l'exercice  de  l'action  publique 
obligerait  te  tribunal  civil  à  surseoir.  Mais  ia  démonstration  de 
l'influence  sur  le  civil  ne  se  tire  pas  uniquement ,  k  notre  avis, 
de  l'obligation  de  surseoir  au  jugement  de  certaines  contesta- 
tions civiles;  eette  influence  se  prouve  tout  d'abord  et  princi- 
palement par  les  deux  considérations  dont  nous  avons  parlé 
{mprà,  n.  1183  et  1184).  Pour  décider  si  dans  telle  hypothèse  le 
criminel  influe  sur  le  civil,  on  n'a  donc  pas  à  résoudre  au  préa- 
lable la  question  de  savoir  si  dans  nette  hypothèse  il  y  aurait- 
obligation  de  surseoir. 

1200.  —  E^rcourons  à  présent  les  diverses  applications  du 
système  que  nous  avons  adopté. 

1201.  —  Ce  système  se  ramène  aux  trois  propositions  sui- 
vantes :  1°  les  solutions  données  par  les  tribunaux  criminels 
ont  autorité  de  chose  jugée  au  civil  pour  toute  contestation  et 
à  l'égard  de  toute  personne  :  c'est  la  proposition  capitale  du 


système;  2*  l'influence  des  jugements  criminels  sur  le  civil 
n  excède  en  aucun  cas  la  mesure  de  leur  influence  sûr  l'action 
civile  proprement  dite;  S"  la  solution  des  questions  civiles  sou- 
levées accessoirement  ou  incidemment  devant  les  tribunaux  de 
répression  ne  lie  pas  le  jugi>  civil.  Voyons  les  conséquences  de 
chacune  de  ces  trois  propositions. 

1202.  —  l.  Les  êolutioru  donnée»  par  les  tribunaux  crimi- 
neh  ont  autorité  de  chose  jugée  au  dvil  pour  toute  contestation 
et  à  Végard  de  toute  personne.  —  Cette  proposition  s'applique 
tout  d'abord  aux  droits  dont  le  fait  délictueux  est  la  source. 

1203.  —  Après  une  condamnation  pour  adultère  ou  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  il  ne  serait  pas  permis  de  con- 
tester devant  le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce  le  fait  déclaré  constant  par  le  tri- 
bunal de  répression.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  p.  407,  §  769  bis; 
Garraud,  Précis,  n.  1385  et  1386;  Garsonnet,  t.  3,  p.  296, 
§  476. 

1204.  —  L'adultère  invoqué  à.  l'appui  d'une  action  en  désa- 
veu ne  peut  pas  être  contesté  après  une  condamnation  pénale 
pour  adultère.  —  Garraud,  Précis,  n.  1385. 

1205.  —  Le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  en  révocation 
d'une  donation  pour  sévices,  délits  ou  injures  graves  doit  con- 
sidérer comme  vrai  le  fait  délictueux  constaté  par  le  tribunal  de 
répression  qui  a  condamné  le  donataire.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Garsonnet ,  (oc.  cit. 

1200.  —  L  individu  condamné  pour  escroquerie  ou  extor- 
sion de  signature  ne  pourrait  pas  soutenir,  sur  une  demande 
en  nullit^  de  contrat  formée  par  sa  victime ,  qu'il  n'a  pas  com- 
mis le  fait  délictueux  pour  lequel  il  a  été  puni.  —  Aubry  et  H&u, 
loc  cit.;  Garsonnet,  loc. cit.;  Garraud,  Précis,  n.  1385  et  1389. 

120*7.  —  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  nullité  de  mariage 
pour  cause  de  bigamie  ne  peut  pas  refuser  de  prononcer  la  nul- 
lité si  te  tribunal  de  répression  a  condamne  l'un  des  époux 
comme  bigame.  —  Garraud,  Précis,  n.  1380.  —  V.  toutefois , 
infrà,  n.  1259. 

1208.  —  Lorsqu'un  individu  est  condamné  pour  faux^  tous 
les  intéressés  ont  le  droit  de  se  prévaloir  devant  le  tribunal 
civil  de  la  nullité  de  l'acte  argué  de  faux,  et  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  en  démontre  ta  sincérité.  —  Merlin  ,  Questions  de  droit, 
V  Pnuaî,  §  6,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  406  et  407,  ^  769 
bis,  note  6;  Mangin,  n.  426;  Le  Sellyer,  n.  738;  Larombïère, 
an.  1331,  n.  169;  Garraud,  f'réeis,  n.  1387.  —  Contrà,  Meriin, 
Rép.,  V  Testament,  sect.  5,  §  2. 

1209.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé,  par  un 
arrêt  du  8  avril  1812,  Ducasse,  [S.  et  P.  chr.],  —  que  les  tiers  ne 
peuvent  pas  être  atteints  par  une  condamnation  survenue  dans 
un  procès  auquel  ils  sont  restés  étrangers;  que,  par  conséquent, 
ils  conservent  le  droit  de  prouver  devant  la  jundiction  civile  la 
sincérité  de  la  pièce  déclarée  fausse  par  la  juridiction  criminelle. 
Et  deux  arrêts,  l'un  du  28  déc.  1849,  James,  [S.  50.1.408,  D. 
50.1.54],  l'autre  du  24  janvier  1850,  Desesquelle  ,  [S.  .'iO.1.410, 
D.  50.1.55],  avaient  décidé  que  la  radiation  opérée  en  vertu  d'une 
sentence  de  la  cour  d'assises  d'un  acte  déclaré  faux  par  le  jury 
n'a  pas  pour  elTet  d'anéantir  l'existence  matérielle  de  cet  acte, 
et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  le  procès  criminel.  —  V.  aussi  les  motifs  d  un 
arrêt  du  16  août  1847,  Renard,  [S.  48.1.280,  D.  47.1.289] 

1210.  —  Mais,  en  1860,  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  cette 
jurisprudence  :  les  décisions  rendues  par  la  juridiction  criminelle, 
a-t-elle  déclaré,  ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  s'opposent  k  ce  que  les  faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles 
nient  soient  remis  en  question  devant  la  juridiction  civile,  même 
par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  criminelle 
et  n'auraient  point  eu  qualité  pour  y  figurer.  Par  suite,  au  cas  où 
un  individu  a  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  fait  frau- 
duleusement constater,  au  moyen  d'une  supposition  de  personne, 
le  fait  faux  d'une  donation  k  son  profit,  le  notaire  rédacteur  de 
cet  acte ,  poursuivi  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  par  le 
donateurprétendu  en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  causé 
à  ce  dernier  en  ne  s'assurant  pas  de  l'tdentité  de  la  personne 
qui  s'était  présentée  devant  lui,  ne  peut  être  admis  à  prouver 
que  c'est  bien  la  personne  désignée  dans  l'acte  qui  a  consenti 
la  donation.  —  Cass.,  14  févr.  1860,  Sauret,  [S.  60.1.193,  P. 
61.26,  D.  60.M611 

1211.  —  Dans  le  même  sens,  le  tribunal  d'appel  de  Paris 
avait  déjà  décidé  par  un  jugement  du  13  fruct.  an  X,  Chevrier,  ^ 
fS.  et  P.  chr.],  —  que  lorsqu'un  lrib*Mt^ldfccépçestiiMi-AdéclatêM_V_ 
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une  pièce  fausse,  nul  ne  peul  être  admis  k  soutenir  devant  les 
tribunaux  civils  la  vérité  de  celle  même  pièce. 

1212.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  31  déc.  1878, 
Aiçon,  [S. 79.2.135, P.  "79.587],  —  décide  éf^alement  que,  lors- 
qu  une  cour  d'assises  déclare  qu'un  emprunt  constaté  par  acte 
notarié  n'a  pas  eu  lieu  et  condamne  le  notaire  pour  faux,  les 
sentences  pénales  ayant  envers  et  contre  tous  ('autorité  de  la 
chose  jugée,  les  juges  civils,  saisis  d'une  action  en  paiement 
par  le  prétendu  créancier,  doivent  tenir  l'acle  comme  nul  et  ne 
peuvent  même  pas  lui  donner  une  valeur  comme  écriture  privée 
par  application  de  l'art.  1318,  C.  civ.  —  V.  aussi  Aix .  14  août 
1837,  Maudin ,  [P.  37.2.i)41]  —  Orléans,  22  janv.  1880,  Pecnard , 
[S.  82.2..^7,  P.  82.1.3301 

1213.  —  Dans  tou»  les  cas,  le  condamné  ne  saurait  certai- 
nement se  faire  un  litre  de  la  pièce  fausse  contre  une  personne 
quelconque,  —  Aix,  14  août  1837,  précilé. 

1214.  —  Nous  connaissons  l'inllucnce  du  criminel  sur  le  civilà 
propos  de  droits  dérivant  du  fait  délictueux.  Si  maintenant  nous 
considérons  les  questions  civiles  tranchées  par  te  tribunal  de 
répression,  la  proposition  que  nous  avons  émise  aboutit,  entre 
autres  conséquences,  aux  suivantes  : 

1215.  —  Le  fait  de  la  célébration  d'un  mariage  ne  peut  pas 
être  remis  en  question  au  civil  quand  la  preuve  de  la  célébration 
résulte  d'une  condamnation  pénale  contre  celui  qui  l'avait  fait 
disparaître;  le  jugement  criminel  a  elTet  k  l'égard  de  tous.  — 
Aubry  et  Hau ,  l.  o,  p.  24,  §  452  bis,  texte  et  note  40;  Marcadé, 
art.  1351 ,  n.  15;  Garraud,  PNcis,  n.  1388. 

1216.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  prononce  la  confis- 
cation de  boissons  saisies  dans  la  cave  d'une  maison  contre  un 
débitant  qui  a  vainement  prétendu  que  les  boissons  ne  lui  ap- 
parlenaienl  pas,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  la 
propriété  des  boissons,  même  à  l'ëçard  d'une  personne  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  l'instance  criminelle.  —  Grenoble,  18  nov. 
1863,  Garoier,  [S.  64.2.304,  P.  64.1273] 

1217.  —  Les  jugements  criminels  ont  encore  autorité  au 
civil  au  point  de  vue  des  dommaf^e.-;-intër6ts  que  réclame  le 
prévenu  acquitté.  Si  après  son  acquittement  un  accusé  poursuit 
celui  qui  l'a  dénoncé  ^ur  dénonciation  calomnieuse,  le  dénon- 
ciateur n'est  pas  admis  ft  prouver  que  l'accusé  était  coupable 
pour  en  conclure  qu'il  n'a  pas  été  calomnié.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  290,  §  476. 

1218.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  obligation  souscrite  en 
réparation  d'un  vol  est  réputée  sans  effet  pour  défaut  de  cause 
dès  qu'une  décision  criminelle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  vol  : 
le  jugement  criminel  qui  contient  ccLte  déclaration,  et  acquitte 
en  conséquence  le  prévenu  de  vol,  a  une  autorité  telle  qu'il  dé- 
truit relTet  d'une  déclaration  contraire  souscrite  par  le  prévenu 
lui-même.  —  Cass.,  17  mars  1813,  Tourangin,  [S.  et  P.  chr.] 

1219.  —  En  revanche,  le  failli  condamné  pour  banqueroute 
frauduleuse  n'est  pas  recevable  à  demander  contre  te  syndic 
des  dommages-intérêts  &  raison  du  préjudice  que  lui  auraient 
causé  les  rapports  de  celui-ci ,  présentant  à  tortVactif  de  la  fail- 
lite comme  inférieur  au  passif.  —  Nîmes,  5  aoAt  1873,  Mercier, 
[S.  74.2.215,  P.  74.996,  D.  73.2.193] 

1ÏS20.  —  Et  il  faut  remarquer  que  les  décisions  rendues  par 
la  juridiction  criminelle  ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  delà 
cbose Jugée,  non-seulement  quant  &  l'existence  du  fait  incri- 
miné, mais  encore  quant  à  sa  qualifioalion  ;  elles  mettent  obs- 
tacle, en  conséquence,  à  ce  que  cette  qualification  soit  remise 
en  question  devant  la  juridiction  civile,  même  par  ceux  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  criminelle.  —  Cass.,  23 
déc.  1863,  Lingrand,  [S.  65.i.l87,  P.  65.426,  D.  6î;.1.81] 

1221.  —  Ainsi,  après  la  condamnation  d'un  individu  pour 
abus  de  confiance,  la  partie  lésée  ne  saurait  prétendre,  afin  de 
pouvoir  revendiquer  les  objets  contre  le  tiers  acquéreur,  que  le 
délit  était  un  vol.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  291 
et  292,  §  475. 

1222.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé  que  lors- 
que le  capitaine  d'un  navire  est  traduit  en  police  correction- 
nelle pour  homicide  par  imprudence  ù  la  suite  d'un  abordage, 
et  que  le  tribunal,  constatant  que  l'abordage  provient  de  sa 
faute  et  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  homicide  par  imprudence,  le 
condamne  &  la  peine  établie  pour  ce  délit,  si  le  même  capitaine 
est  actionné  ultérieurement  en  dommages-intérêts  devant  un 
tribun^  civil  pour  perte  des  marchandises,  le  juge  civil  a  le  droit 
de  refuser  les  dommages- intérêts  en  se  fondant  sur  ce  que  l'a- 
bordage ne  provient  pas  de  la  faute  du  capitaine.  —  Cass.,  3 


août  1853,  Isnard,  [S.  55.1.437,  P.  55.1.324,  D.  54.1.741  — V. 
aussi  Aubry  et  Rau,  U  8,  p.  409,  §  769  bis;  Larombière,  arL 
1351,  n.  169;  Garsonnet,  t.  3,  p.  291,  §475. 

1223.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre  celte  doctrine  : 
la  question  de  savoir  si  l'abordage  est  imputable  à  faute  tu 
capitaine  ayant  été  tranchée  dans  le  procès  pénal,  cette  ques- 
tion, qui  Délait  pas  d'ailleurs  secondaire  dans  ce  procès  (elle 
constituait,  au  contraire,  le  point  capital  du  débat),  est  tran- 
chée, à  notre  avis,  pour  le  procès  civil  intenté  ensuite  &  raison 
de  la  perle  des  marchandises;  c'est  la  conséquence  naturelle 
du  principe  de  l'influence  du  crimiael  sur  le  civil.  —  Audinet,Q. 
77,  [j.  209,  note  1. 

1224.  —  Pour  qu'il  y  ait  influence  du  criminel  sur  le  ciril, 
il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  que  les  faits  soumis  à  la 
juridiction  civile  soient  identiquement  les  mêmes  que  ceux  sur 
lesquels  a  statué  le  juge  pénal,  el  il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  qu'ils  soient  envisagés  sous  le  même  aspect.  Cette  influenee 
est  possible  dès  lors  qu'il  y  a  identité  de  question  débattue. 

1225.  —  Ainsi  lorsqu'un  individu  condamné  pour  fraude 
éleclorale  consistant  en  fausses  nouvelles  et  bruits  calomnieux 
est  poursuivi  plus  lard  en  diffamation  devant  le  tribunal  civil  à 
raison  de  ces  calomnies  et  fausses  nouvelles,  le  tribunal  civil 
doit  tenir  pour  constants  les  faits  constatés  dans  le  procès  pé- 
nal. —  Dijon,  1"'  août  1877,  Montcharmont-Necloua,  [D.  80.2. 
32]  —  V.  aussi  Audinel,  n.  77.- 

1226.  —  II.  L'influence  des  jugements  criminels  sur  le  ânl 
n'excède  en  aucun  cas  la  mesure  de  leur  influence  sur  l'action 
civile  proprement  dite.  —  Nous  n'avons  pas  pris  la  peine  de 
justifier  celle  proposition  ;  il  est  évident  que  les  jugements  cri- 
minels ne  sauraient  avoir  sur  les  diverses  constatations  à  fins 
civiles  une  autorité  plus  étendue  que  sur  l'action  civile  elle- 
même,  qui  est  l'accessoire  de  l'action  publique. 

1227.  —  Dégageons  maintenant  les  conséquences  de  cette 
idée.  Si  un  jugement  criminel  prononce  un  acquittement  tl 
déclare  en  même  temps  que  le  lait  incriminé  a  eu  lieu  et  que 
l'individu  poursuivi  en  est  l'auteur,  il  n'y  a  chose  jugée  au 
civil,  ni  sur  l'existence  de  ce  fait,  ni  sur  son  imputation  à 
l'inculpé.  Ainsi  le  jugement  criminel  constatant  k  la  fois  la  non- 
culpabilité  d'une  personne  accusée  de  faux  el  la  fausseté  de  la 
pièce,  laisse  intacte  au  civil  la  question  de  savoir  si  la  pièce 
est  vraie  ou  fausse.  Lorsque,  par  exemple,  un  jury  déclare 
cju'un  testament  est  faux,  mais  que  l'accusé  n'est  pas  coupaUfl 
du  faux,  celte  déclaration  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
civil  sur  le  point  de  savoir  si  le  testament  est  vrai  ou  faux.  — 
Cass.,  16  août  1847,  Renard,  [S.  48.1.280,  D.  47.1.289]— Sic, 
Aubry  et  Rau,l.  8,  p.  409,  §769  fris,  texte  et  note  15;  Larombière, 
art.  1351,  n.  172;  Garsonnet,  t.  3,  p.  290  et  296,  §  475  et 
476. 

1228.  —  Le  jugement  d'absolution  n'a  pas  non  plus  auto- 
rité de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  dont 
nous  venons  de  parler  pour  l'acquittement.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  d'une  manière  générale  aue  le  jugement  correc- 
tionnel qui  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  en  se  fondant  sur 
ce  que  Le  fait  incriminé  n'est  pas  Qualifié  par  la  toi  pénale,  n'a 
pas  autorité  de  chose  jugée  sur  l  existence  du  Mi  objet  de  la 

firévention,  alors  même  que  dans  les  motifs  de  ce  jugement 
edit  fait  aurait  été  inutilement  considéré  comme  constant;  par 
suite,  le  juge  civil,  ultérieurement  saisi  d'une  demande  en 
paiement  fondée  sur  le  même  fait,  doit  vérifier  l'existence  de 
ce  fait,  dont  la  preuve  doit  être  administrée  par  le  demandeur, 
et  ne  saurait  être  puisée  dans  le  jugement  criminel.  —  Cass., 
23  mai  1870,  Evard,  [S.  70.1.347,  P.  70.880,  D.  70.1.308]- 
Sîc,  Aubry  el  Rau ,  t.  8,  p.  409,  §  769  bis.  texte  et  note  13; 
Garsonnet,  toc.  cit. 

1229.  —  A  plus  forte  raison  le  juge  civil  conserve-t-il  sa 
liberté  lorsqu'il  ne  contredit  pas  une  declaraUon  du  tribunal  de 
répression. 

1230.  —  C'est  ce  qui  se  produit  souvent  en  cas  d'acquitte- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  4H  el  412,  §  769  bis;  Larom- 
bière, art.  1351, n.  177;  Garsonnet,  t.  3,  p.  296,  §476. —  El 
de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  appliqué  cette  règle  en 
matière  de  sentences  d'acquittement  émanées  d'une  cour  d'as- 
sises ou  d'un  tribunal  correctionnel. 

1231.  —  Ainsi  le  verdict  de  non-culpabilité  sur  une  accusa- 
tion de  faux  ne  met  pas  obstacle  à  ce  aue  la  pièce  arguée  de 
faux  Boit  examinée  au  civil;  il  suffit  que4«8  juçes  ciuls  ne  fis- 
sent pas  porter  leur  appr^ial^ion^i^r  l^^^^l^rl^f^^^quelle 


CHOSK  .lUOIÏR.  -  Tftrb  IV.  -  Chap.  I. 


153 


le  jurv  s>st  prononcé,  —  Gass.,  12  juill.  1825,  Vigneron,  [S  el 
P.  chi-.J;  — «mai  1832,Faure,[S.  32.1.84b,  P.  cbr.];  —  27 mars 
1839,  Rivière,  [S.  39.1.767,  P.  39.2.381];  —  10  févr.  1840,  Le- 
fébure,  [S.  40.1.984,  P.  42.1.471;  -  27  mai  1840,  Lafarge,  [S. 
40.1.633,  P.  40.2.202];  —  27  mars  1835,  Volbert,  [S.  55.1.598, 
P.  55.1.466,  D.  55.1.2141;  —  6  août  1868,  Cardon,  [S.  69.1.31, 
P.  69.49];  —  29  avr.  1874,  Letulle,  [S.  74.1.43,  P.  74.1065,  D. 
74.1.333];—  19  avr.  1886,  Lépreux,  [S.  90.1.374,  P.  90.1.923, 
D.  87.1.204]  —  Grenoble,  13  mars  1819,  Constantin.  [S.  et  P. 
chr.J  —  Baslia,  15  mai  1833,  Nobili,  [S.  33.2.373,  P.  chr.l  — 
Pans,  9  déc.  1885,  Lejardais,  [S.  87.2.169,  P.  87.1.970J  —  V. 
aussi  Toulouse,  12  avr.  1812,  Copereau  ,[S.  et  P.  chr.]  —  Cass., 
8  sept.  1813,  Même  partie ,  [S.  et  P.  cbr.J 

1232.  —  La  transaction  par  laquelle  un  comptable ,  acquitté 
en  cour  d'assises  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  Taux 
elabus  de  confiance,  s'est  engagé,  antérieureDoent  à  ces  pour- 
suites ,  à  couvrir  les  déficits  que  l'apurement  des  comptes  pour- 
rait relever  à  sa  charge,  ne  contredit  en  rien  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  par  l'arrdt  d'acquittement,  alors  d'ailleurs  qu'il  ré- 
sulte aes  termes  mêmes  de  cette  transaction  que,  si  des  irrég'u- 
larttés  ont  été  commises ,  le  comptable  n'en  a  été  que  l'instru- 
ment passif  et  innocent.  En  conséi^uence ,  la  transaction  dont 
il  s'agit  doit  recevoir  son  exécution.  —  Cass.,  16  mai  1876,  Fou- 
que  et  autres,  iS.  76.1.312,  P.  76.760,  D.  76.1.399] 

1233.  —  Après  le  verdict  de  non-culpabilité  rendu  au  proBt 
d'un  en treposi taire  et  de  plusieurs  employés  de  la  régie,  accu- 
sés de  faux  et  de  complicité  de  Taux,  les  juges  peuvent  décider, 
par  une  saine  appréciation  du  sens  et  de  la  portée  du  verdict, 
qu'on  pouvait  imputer  aux  employés  des  erreurs  dans  leurs  écri- 
tures; et  si  ces  erreurs  ont  eu  pour  résultat  de  permettre  à 
t'imtreposilaire  de  dissimuler  les  manquants  dont  il  a  bénéBcié, 
il  doit  en  supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  15  févr.  1881, 
de  Roueemont,  [S.  83.1.365,  P.  83.1.937,  D.  83.1.75] 

1234.  —  La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury 
en  faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir  incendié  sa  propre  mai- 
son, auî  était  assurée,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie d'assurances  soit  admise  &  prouver  au  civil  qu'il  a  lui-même 
provoqué  et  occasionné  l'incendie ,  et  qu'ainsi  il  est  déchu  de 
tout  droit  k  l'indemnité  par  lui  réclamé.  —  Cass.,  20  avr.  1863, 
Jamet,  [S.  63.1.271,  P.  63.774,  D.  63.1.183]—  Orléans,  4  déc. 
t841,  Berton,  [S.  42.2.467,  P.  42.1.252]  —  Agen,  20 janv.  1851, 
Bacqué,[S.  51.2.781,  P.  51.2.401,  D.  51.2.49] 

1235.  —  L'assureur  assigné  en  validité  du  délaissement  par 
l'assuré  peut  être  admis  à  prouver  que  ce  dernier  a  retiré  du  na- 
vire les  objets  assurés,  nonobstant  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui 
déclare  l'assuré  non  coupable  d'avoir  frauduleusement  soustrait 
ces  objets  du  navire.  —  Aix,  7  janv.  1823,  Fuzier,  fS.  et  P. 
cbr.] 

1236.  —  Lorsqu'un  failli ,  accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
pour  avoir  supposé  la  perte  d'un  navire  et  de  son  chargement , 
est  acquitté  par  suite  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé n  est  pas  coupable ,  cette  déclaration  ne  s  oppose  pas  à  ce 
que  les  assureurs  du  navire  et  du  chargement  viennent  soutenir 
au  civil,  pour  se  dispenser  de  payer  le  prix  de  l'assurance,  que 
le  naufrage  n'est  pas  réel ,  et  que  le  chargement  a  été  supposé. 

—  Cass.»  15  mai  1823.  BotuUe,  [S.  et  P.  chr.] 

1237.  —  Le  juge  civil  peut  refuser  le  bénéfice  du  concordat, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont  commis  un  dol  civil,  k  l'agent  de 
change  en  faillite  et  4  sou  commis  intéressé,  qu'une  décision 
criminelle  antérieure  a  déchargés  de  l'accusation  de  banqueroute 
frauduleuse  dirigée  contre  eux  à  l'occasion  de  cette  faillite.  — 
Cass.,  H  août  1871,  Dierx,  [S.  71.1.148,  P.  71.427,  D.  71.1.239] 

—  V.  aussi  Paris,  21  mai  1831,  G...,  [S.  31.2.243,  P.  chr.] 

1238.  —  Le  dépositaire ,  acquitté  sur  une  accusation  de  vio- 
lation de  dépôt,  peut  néanmoins  ^.tre  assigné  devant  les  tribu- 
naux civils  à  fin  de  restitution  du  dépôt.  —  Cass,,  6  oct.  1806, 
Bertrand,  [S.  et  P.  chr.] 

1239.  —  Le  prévenu  acquitté  sur  une  accusation  de  détour- 
nement frauduleux  d'une  somme  d'argent  peut  être  condamné 
par  la  juridiction  civile  &  la  restitution  de  celte  somme ,  alors 
que  le  jugement  correctionnel,  détruit  dans  les  incendies  de 
4871,  n'a  pu  être  rapporté;  l'acquittement  prononcé  a  pu ,  en 
effet ,  tout  en  écartant  l'imputation  d'abus  de  conOance ,  laisser 
subsister  le  fait  sur  lequel  est  fondée  la  restitution.  —  Cass.,  31 
mars  1874.  Delpy,  [S.  75.1.365,  P.  75.880,  D.  75.1.269] 

1240.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  individu 
poursuivi  pour  escroquerie,  et  prévenu  d'avoir  obtenu  par  des 
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manœuvres  frauduleuses  la  souscription  d'uneobligation  notariée, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  sincérité 
de  cette  obligation,  alors  même  que  le  jugement  déclarerait 
qu'elle  a  été  consentie  sciemment  et  en  connaissance  de  cause.  — 
Limoges,  14  août  1844,  La  bord  e ,  [S.  45.1.496,  P.  45.2.365] 

1241.  —  Celui  dont  la  plainte  correctionnelle  en  escroquerie 
a  été  rejetée  sur  le  motif  que  les  faits  allégués  n'avaient  pas  le 
caractère  d'escroquerie,  peut  ultérieurement  intenter  une  action 
devant  un  tribunal  civil  pour  dol  et  fraude  à.  raison  des  mêmes 
faits.  —  Cass.,  3  juill.  1844,  Léon,  [S.  44.1.733,  P.  44.2.550] 

1242.  —  Le  jugement  acquittant  un  voyageur  du  délit  d'es- 
croquerie qui  lui  est  imputé  parce  qu'il  aurait  réclamé  fraudu- 
leusement un  colis  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  après 
avoir  reçu  livraison ,  ne  met  pas  oostacle  à  ce  que  le  jugement 
reconnaisse  que  le  prévenu  a  reçu  le  colis ,  et  écarte  par  ce  mo- 
tif l'action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  la  compagnie 
à  raison  de  la  prétendue  perte  de  ce  colis.  —  Riom,  30  Janv. 
1883,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,rS.  85.2.165,  P.  8o.l.979,  D.  84. 
2.199] 

1243.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  individu 
prévenu  du  vol  cTobjets  trouvés  en  sa  possession ,  sans  d'ailleurs 
se  prononcer  sur  la  propriété  de  ces  objets,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  la  juridiction  civile  accueille  la  demande  en  revendica- 
tion formée  par  un  tiers  relativement  à  ces  mêmes  objets.  — 
Cass.,  20  mars  1878,  Rosi,  [S.  78.1.302,  P.  78.759,  D.  80.5.63] 

1244.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  acquitte 
la  personne  prévenue  d'un  vol  d'effets  mobiliers  par  le  motif 
que  le  vol  n'est  pas  suffisamment  établi,  ne  met  point  obstacle 
à  ce  que  les  objets  soient  revendiqués  par  action  civile  comme 
objets  perdus.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  cbose  jugée  sur  la 
propriété  des  effets,  au  profit  du  prévenu  acquitte.  —  Cass., 
25  juin  1822,  Chantereau ,  [S.  el  P.  chr.] 

1245.  —  Les  Uribunaux  civils  ne  contredisent  pas  la  décision 
criminelle  qui  relaxe  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  pour 
tromperie  sur  la  marchandise  vendue ,  1  individu  inculpé  d'a- 
voir vendu  des  vins  altérés,  lorsque,  sans  désigner  l'auteur  de 
la  fraude,  ils  déclarent  que  ces  vins  ont  été  mélangés  d'eau,  H 
que  le  vendeur  n'a  point  rempli  ses  obUgations.  —  Gass.,  10 
avr.  1876,  Gille-Blanc,  [S.  76.1.269,  P.  76.639,  D,  76.1.390] 

1246.  —  L'existence  d'une  condamnation  pour  abus  de  con- 
fiance contre  un  individu  coupable  d'avoir  dissipé  une  somme 
d'argent  qu'un  notaire,  dépositaire  de  cette  somme,  lui  avait 
remise  sur  sa  demande  et  à  raison  de  sa  qualité  de  mandataire 
habituel  du  propriétaire,  ne  met  pas  obstacle  à.  ce  que  le  notaire 
soit  lui-même  déclaré  responsable  par  la  juridiction  civile  pour 
s'être  à  lort  dessaisi  des  ronds  qu'il  avait  reçus  du  propriétaire 
avec  mission  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  —  Gass.,  20  juill. 
1875,  Mazérieux,  [S.  75.1.445.  P.  75.1143,  D.  76.5.9Q]  --  Dans 
l'espèce  qui  nous  occupe,  la  demande  formée  devant  la  juridiction 
civile  ne  remettait  nullement  en  question  le  point  sur  lequel  avait 
statué  la  juridiction  criminelle.  Cette  dernière  juridiction,  en  effet, 
avait  déclaré  un  individu  coupable  d'avoir  détourné ,  au  préju- 
dice du  propriétaire,  les  fonds  qu'il  avait  reçus  du  notaire  en 
sa  qualité  de  mandataire  habituel  du  propriétaire.  Ët  le  notaire 
était  actionné  devant  la  juridiction  civile  pour  avoir  remis  à  tort 
à  l'individu  condamné  la  somme  dont  celui-ci  avait  opéré  le  dé- 
tournement. En  d'autres  termes,  il  y  avait  k  décider  si,  à  côté 
du  détournement  criminel  commis  h  titre  de  mandataire  par  le 
tiers  Bui^uel  le  notaire  avait  remis  les  fonds,  il  n'y  avait  point 
place  pour  une  faute  civile  imputable  au  notaire  parce  qu'il  s'é- 
tait dessaisi  des  fonds  qui  lui  avaient  été  confiés  avec  une  des- 
tination spéciale.  Il  n'y  avait  donc  pas  contradiction  entre  la 
décision  civile  et  la  décision  criminelle. 

1247.  —  Le  jugement  correctionnel  qui  a  condamné  le  gé- 
rant d'une  société  comme  coupable  d'abus  de  confiance  pour 
avoir  détourné  de  sa  destination  le  fonds  de  roulement  de  la 
société  en  l'employant  à  des  achats  d'actions,  ne  met  pas  non 
plus  obstacle  &  ce  qu'un  jugement  ultérieur,  rendu  au  civil, 
condamne  cette  société  au  paiement  de  sommes  dues  k  raison 
d'opérations  de  bourse  qu'il  déclare  constituer  des  emprunts 
faits  par  le  gérant,  sous  forme  de  reports,  pour  le  compte  de 
la  société.  —  Cass.,  18  juin  1872,  Syndic  RosUnd,  [S.  73.1. 
10,  P.  73.28,  D.  72.1.268]—  Car,  malgré  l'infidélité  du  gérant, 
la  société  peut  se  trouver  valablement  engagée  par  lui  envers 
les  tiers.  - 

1248.  —  Le  jugement  correctioni^l  c^ui^â,  |  ( 
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vendu ,  que  ce  vendeur  hii  avait  donné  mandat  de  recevoir  de 
l'acquéreur,  a  condamné  le  notaire  comme  coupable  d'abus  de 
confiance  au  préjudice  de  Vaaquéreur  lequel,  malgré  ce  pre- 
mier paiement  libératoire  envers  le  vendeur,  a  été  tenu ,  envers 
les  créanciers  inscrits  de  payer  lé  prix  une  seconde  fois,  n'a 
point  autorité  de  chose  jugée  contre  l'acquéreur  qui  se  pourvoit 
au  civil  à  l'efTet  d'obtenir,  à  raison  de  ce  second  paiement,  son 
recours  contre  le  vendeur.  —  Casa.,  36  mars  1807,  Depret,  [S. 
61.1.239,  P.  67.619,  D.  67.1.305] 

1249.  —  De  même ,  le  jugement  correctionnel  qui  se  borne 
à  condamner  un  individu  pour  détournement  d'une  somme  pro- 
venant de  la  vente  de  titres  à  lui  remis  par  leur  propriétaire 
à  charge  d'en  faire  un  usage  déterminé,  n  a  pas,  dans  l'action 
civile  en  remise  du  prix  de  vente  intentée  directement  par  ce 
propriétaire  contre  le  tiers  chargé  de  la  vente,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ledit  tiers  vendeur  était 
mandataire  de  l'individu  qui  lui  avait  transmis  les  valeurs  pour 
i^tre  vendues,  et  non  pas  du  propriélaire  réclamant  auquel  dès 
lors  il  n'aurait  aucun  compte  à  rendre.  —  Orléans,  9  juin  1870, 
Mahou,  [S.  71.2.87,  P.  71.311,  D.  70.3.225] 

1250.  -~  La  sentence  pénale  rendue  à  l'égard  d'un  individu 
met-elle  obstacle  &  une  condamnation  aux  dommages-intérêts 
contre  un  autre  individu  que  l'on  prétend  coupable  du  fait  pré- 
cédemment incriminé?  Quand  la  première  personne  a  été  dé- 
clarée non  coupable,  rien  ne  s'oppose  évidemment. à  ce  que  la 
seconde  soit  condamnée  à  des  dommages-intérêts;  car  la  non- 
culpabilité  de  l'une  n'exclut  pas  la  culpabilité  et  la  responsabi- 
lité de  l'autre  (Le  Sellj[er,  n.  737).  Quand  la  première  personne 
a  été  frappée  d'une  peine,  une  condamnation  aux  dommages- 
Intérêts  sera  aussi  parfaitement  possible  contre  la  seconde  toutes 
les  fois  que  le  délit  a  pu  être  commis  par  deux  individus  :  car, 
ici  encore  ,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  sentence  pénale 
et  te  jugement  civil.  Et  alors  même  qu'il  résulterait  de  ta  sen- 
tence qui  a  frappé  d'une  peine  la  première  personne  que  le  fait 
n'a  pu  être  commis  que  par  un  seul  indiviau,  la  seconde  per- 
sonne pourra  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  si  elle  a 
été  elle-même  frappée  à  raison  de  ce  fait  par  une  deuxième  sen- 
tence pénale  :  le  juge  civil  sera  lié  pour  I  action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  cette  personne  par  la  sentence  pénale 
prononcée  contre  elle-même.  On  voit  par  ces  trois  exemples,  et 
par  d'autres  contenus  dans  des  décisions  précitées,  que  plus 
d'une  fois,  malgré  le  principe  posé  plus  haut  (V.  suprà,  n.  1201), 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil  ne  s'exercera  que  dans  des 
hypothèses  où  l'on  aura  agi  contre  la  même  personne  au  civil 
et  au  criminel.  Dans  une  certaine  mesure,  par  conséquent,  on 
peut  dire,  si  l'on  veut,  que  cette  influence  suppose  deux  actions 
dirigées  contre  une  même  personne.  —  V.  mprà,  v  Action  cvHle, 
n.  649.  . 

1251.  —  III.  ha  iobUiondetquei^ms  civiles  soulevées  œtees- 
soirement  ou  incidemment  devant  les  tribunaux  de  répression  ne 
He  pas  le  juge  civil.  —  Le  tribunal  civil  n'est  pas  lié,  par  exem- 
ple, par  la  décision  du  tribunal  de  répression  sur  une  question 
civile  qui  a  simplement  trait  à  la  recevabilité  de  l'action  publique  : 
ainsi  lorsqu'un  jugement  criminel  déclare  que  l'action  du  minis- 
tère public  n'est  pas  recevable  par  suite  de  t  inexistence  de  ta  qua- 
lité de  Français  chez  l'auteur  d'un  crime  commis  à  l'étranger,  il 
n'en  résulte  pas  au  civil  que  cette  qualité  n'existe  pas.  —  Gar- 
raud  ,  Précis ,  n.  1377. 

1252.  —  Le  tribunal  civil  n'est  pas  lié  non  plus  par  un  ju- 
gement qui  prononce  sur  un  simple  incident  de  procédure  (Gar- 
raud,  loc.  cit.).  Un  accusé  reproche  un  témoin  en  raison  de  son 
degré  de  parenté;  le  ministère  public  prétend  que  le  témoin 
n'est  pas  parent  de  l'accusé  :  la  décision  du  tribunal  criminel 
sur  ce  point  n'établira  pas  la  parenté  ou  la  non -parenté 
pour  le  juge  civiL  —  Le  Sellyer,  n.  741-2*;  Garraud,  Précis, 
n.  768. 

1253.  —  Le  juge  civil  peut  même  n'être  pas  lié  par  certai- 
nes décisions  ayant  trait  au  fond  de  l'affaire.  Si  par  exemple,  un 
individu  a  été  condamné  pour  avoir  volé  tel  objet  que  le  tribunal 
de  répression  a  déclaré  ne  pas  lui  appartenir  et  appartenir  h  telle 

autre  personne,  un  tiers  peut  néanmoins  réclamer  le  même  objet 
contre  cette  personne  et  en  être  déclaré  propriétaire  par  le  tri- 
bunal civil.  —  Cass.,  2  août  1815.  [D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n. 
349]  —  Sic,  Garsonnel,  t.  3,  p.  303,  §  477. 

1254.  —  Que  le  propriétaire  de  l'objet  volé  rot,  en  effet,  telle 
ou  telle  personne,  le  vol  n'en  subsiste  pas  moins  i  la  charge  du 
condamné.  La  personne  du  vol**  peut,  il  est  vrai,  exercer  une 


certaine  influence  sur  la  peine,  mais  elle  est,  somme  toute,  poiir 
le  tribunal  de  répression  d'une  considération  secondaire.  Nous  ne 
donnerions  une  solution  différente  que  dans  le  cas  où  le  chan- 
gement de  propriétaire  ferait  disparaître  pour  le  condamné  l'io- 
fractlon  h  la  toi  pénale,  ce  qui  se  produirait  aï  Vob\et  était  re- 
vendiqué par  l'une  des  personnes  désignées  dans  lart.  380,  C. 
pén. 

1255.  —  Si  l'on  admet  avec  la  jurisprudenee  (V.  suprà^  v" 
Banqueroute,  n.  49),  que  ta  solution  de  la  question  de  savoir  si 
une  personne  est  en  état  de  Ihillïte  n'est  pas  réservée  au  tribunal 
de  commerce,  et  peut  dire  donnée  par  la  jujuridiction  pénale 
saisie  d'une  poursuite  en  banqueroute,  il  faut  décider  que  cette 
question  n'est  pas  résolue  pour  la  juridiction  eoniulaire.  —  Gwe- 
sonnet,  t.  3,  0.201,  §  475.  —V.  aussi  Garraud,  Précis,  n.  759, 
qui  voit  là  daitleurs  une  question  relevant  exclusivement  du 
tribunal  de  commerce.  —  V.  suprà,  vo  Banqueroute,  n.  65. 

1256.  —  H  faut  décider  aussi  que,  dans  un  procès  pour  pa^ 
ricide,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  ou  non  l'enfantée 
la  victime  —  question  que  la  juridiction  pénale  a,  croyons- 
nous,  le  pouvoir  de  résoudre  (V.  Cass.,  16  janv.  1879,  Perrol, 
S.  79.1.189,  P.  79.442,  D.  79.5.116),  n'est  pas  tranchée  pour  le 
juge  civil  :  ce  juge  statue  en  pleine  liberté  sur  la  filiation  (Aubrv 
et  Hau,  t.  8,  p.  413,  5  769  bis;  Larombière,  art.  13.il.  n.  182'; 
Garraud,  Pr^ris,  n.  768;  Garsonnet,  t.  3,  foc.  cit.).  On  doit  se  pro- 
noncer en  ce  sens  même  si  l'on  voit  dans  la  qualité  d'enfant  un 

.  élément  constitutif  du  crime,  et  non  pas  une  simple  circonstance 
aggravante;  car  c'est  le  meurtre  qui  constitue  principalement  le 
crime.  De  plus,  les  questions  de  filiation  sont  de  telle  importance 
I  qu'où  ne  saurait  en  abandonner  aux  tribunaux  criminels  la  so- 
.  lution  définitive.  Une  disposition  qui  montre  bien  que  telle  est  la 
I  pensée  du  législateur,  est  celle  de  l'art.  327,  C.  civ.,  qui  va  jus- 
;  qu'à  faire  delà  question  de  filiation,  en  cas  de  suppression  d'état, 
une  question  pr^udicielle. 

1^7.  — IVouB  en  dirons  autant  de  toutes  les  questions  rela- 
tives k  l'état  des  personnes.  Ce  sont  des  questions  particulière- 
ment importantes  parles  intérêts  enjeu,  et  où  en  même  temps 
la  preuve  est  particulièrement  difficile  et  délicate.  Pour  toutes, 
les  tribunaux  civils  doivent  conserver  leur  pleine  liberté. 

1258.  —  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  leur  laisser  celle 
liberté  (sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  la  disposition  de 
l'art.  198,  C.  civ.),  même  dans  tes  cas  où  la  décision  sur  ta 
question  d'état  porterait  sur  une  condition  essentielle  du  délit 
ou  de  la  punition,  et  pourrait  contredire  complètement  une  con- 
damnation. 

1259.  —  Si,  par  exemple,  sur  une  poursuite  pour  bigamie, 
l'accusé  oppose  la  nullité  ou  premier  mariage,  en  admettant  que 
le  jury  puisse  statuer  sur  la  validité  du  premier  mariage,  sa  so- 
lution à  cet  égard,  ne  fera  pas  loi  pour  le  juge  civil.  Par  consé- 
quent, bien  que  le  jury  ait  déclaré  te  mariage  valable  et  qu'il  y 
ait  eu  condamnation  pour  bigamie,  le  tribunal  civil ,  ulténeure- 
ment  saisi  d'une  action  en  nullité  du  premier  mariage,  aura  le 
droit  d'en  prononcer  la  nullité  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  413,  g  769 
6is;Larombière,  art.  1331,  o.  182;  Garsonnel,  t.  3,  p. 291,  §473). 
Êt  comme  conséquence,  il  aura  le  droit  de  prononcer  la  validité 
du  second  (V.  les  auteurs  précités).  En  un  mot,  il  dépendra  du 
tribunal  civil  de  rendre  une  décision  de  laquelle  il  résultera  qu'il 
n'y  a  pas  eu  bigamie.  Le  condamné  subira  sa  peine,  car  il  y  a 
bigamie  pour  lajuridiction  pénale,  mais  il  n'y  aura  pas  bigamie 
au  civil.  Mais  si  ta  validité  du  premier  mariage  n'est  pas  con- 
testée, après  une  condamnation  au  criminel  pour  big'amie,  le  tri- 
bunal civil  est  forcé  de  prononcer  la  nullité  du  second  mariage, 
et  ne  peut  pas  contester  l'existence  de  la  bigamie.  —  V.  suprà, 
n.  1207. 

1260.  — De  même,  sîune personne  poursuivie  pour  adultère 
a  été  condamnée  bien  qu'elle  prétenditque  son  mariage  était  nul, 
il  n'y  a  pas  chose  jugée  au  civil  sur  la  validité  du  mariage. 

1261.  —  De  même  encore,  si  un  individu  inculpé  de  vol  a  été 
condamné  bien  qu'il  prétendît  que  ta  victime  est  une  des  pereon- 
nes  indiquées  par  l'art.  380,  C  pén.,  il  n'y  a  pas  chose  jugée 
au  civil  sur  le  mariage  ou  la  filiation;  le  tribunal  civil  peut  dé* 
clarer  que  le  voleur  est  le  conjoint,  le  fils  ou  le  père  du  volé. 

1262.  —  Faut-il  traiter  les  questions  relatives  aux  contrais 
comme  les  questions  relatives  h  l'état  des  personnes  ?  Ici  nous 
ne  nous  trouvons  pas  en  présence  de  questions  d'une  imporlsnce 
exceptionnelle  et  dont  le  jugement  ait  particulièrement  attiré 
l'attention  du  législateur.  Aussi  ta  décision  du  tribunal  de  ré- 
pression à  leur  sujet  ne  doifH^llë^iNreJ^con^i^A^ponuMe^aissnnl 


CHOSK  3UGÈ\i.  - 


Tirais  IV.  —  Chap.  l. 


au  juge  civil  aa  liberté  crue  si  ces  questioua  jouent  dans  le  pro- 
cès pénal  un  râle  seconaaire. 

1263.  —  Le  juge  civil  ne  pourrait  donc  pas  qualifier  un  con- 
trat autrement  que  le  juge  pénal  si  cette  qualification  Taisail 
disparaître  un  élément  essentiel  d'un  délit  constaté  et  puni  par 
le  tribunal  de  répression.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  individu 
a  été  condamné  pour  avoir  détourné  des  marchandises  qui  lui  ' 
avaient  été  remises  à  titre  de  dépfit ,  le  tribunal  civil  ne  peut 
|>a8  déclarer  que  tes  marchandises  lui  avaient  été  remises  h 
titre  de  vente  et  qu'il  en  était  le  propriétaire;  car  ce  serait 
nier  l'abus  de  connaoce  qui  a  été  réprimé  par  le  juge  pénal.  —  i 
GanoDoet,  t.  3,  p.  893,  %  475. 

1264.  —  Au  contraire,  lorsqu'une  question  relative  &  un 
contrat  est  secondaire  dans  le  procès  pénal,  le  tribunal  civil 
n'est  pas  lié  par  le  jugement  criminel.  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  jugé  que  la  condamnation  d  un  notaire  pour 
abus  de  confiance  au  préjudice  d'un  emprunteur  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'emprunteur  poursuive  contre  le  préteur  la 
nullité  et  la  fausseté  de  l'acte  constatant  que  l'emprunteur  au- 
rait reçu  les  fonds.  —  Poitiers,  6  déc.  1876,  Fortin,  [S.  78.2. 
133,  P.  78.589,  D.  77.2.217] 

1265.  —  Sans  doute  il  résultera  de  I&  que  l'abus  de  confiance 
a  été  commis  au  préjudice  du  préteur,  et  non  pas,  comme  le 
disait  le  tribunal  de  répression,  au  préjudice  de  l'emprunteur, 
mais  il  n'y  en  a  pas  moins  abus  de  confiance,  et  le  point  de  sa- 
voir qui  en  est  la  victime  est  secondaire  au  point  de  vue  pénal. 
—  V.  Garsonnet,  t.  3,  p.  293,  §  475,  note  4. 

1266.  —  De  même  ,  si,  dans  les  espèces  indiquées  aux  n. 
1248  et  IS49,  le  tribunal  de  répression  avait  tranché  la  ques- 
tion de  savoir  de  oui  le  notaire  ou  le  tiers  chargé  de  la  vente 
était  mandataire ,  le  juge  civil  n'aurait  pas  violé  la  chose  jugée 
en  donnant  une  solution  toute  contraire  :  quelle  que  fût  la  per- 
sonne au  préjudice  de  laquelle  l'abus  de  confiance  avait  été 
commis,  de  toute  manière  le  délit  subsistait;  le  point  de  savoir 
qui  en  avait  été  la  victime  était  de  peu  d'importance  au  point  de 
vue  criminel. 

1267.  —  Le  tribunal  civil  conservera  à  plus  forte  raison  sa 
liberté  si  la  décision  sur  la  question  civile  ne  doit  pas  même 
changer  la  victime. 

1268.  —  Ainsi  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  pour 
avoir  détourné  des  marchandises  remises  entre  ses  mains  à 
titre  de  dépôt,  le  tribunal  civil  peut  juger  ensuite  que  les 
marchandises  lui  avaient  été  remises,  non  pas  à  titre  de  dépdt, 
mais  b.  titre  de  nantissement  :  car,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  un  abus  de  confiance  a  été  commis  au  préjudice  de  la 
même  personne. 

1268.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  il73,  que  la  jurispru- 
dence avait  fait  une  autre  application  du  même  principe,  en  dé- 
cidant que  lorsqu'un  individu  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  escroquerie,  par  ce  motif  qu'il  avait  détourné 
des  titres  qui  lui  avaient  été  remis  en  nantissement,  a  été  ac- 
quitté parce  que  les  contrats  intervenus  entre  lui  et  ses  clients 
ne  constituaient  pas  des  nantissements,  mais  des  prêts  de  con- 
sommation (Douai ,  21  avr.  1863,  sous  Cass.,  28  juin  1862,  Mi- 
rés et  Siméon,  S.  62.1.626,  P.  62.708,  D.  62.1.305),  tes  juges 
civils  alternativement  saisis  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée, 
décider  que  le  contrat  intervenu  ne  constituait  pas  un  prêt  de 
consommation  ,  mais  bien  un  nantissement.  —  Cass.,  26  juill. 
1865,  Mirés  et  autres,  [S.  65.t.409,  P. -65.1067,  D.  65.1.484]  — 
Paris,  22  janv.  1864,  Mirés  et  autres,  [S.  6b.i.409,  P.  65.1067, 
D.  64.2.25]  — Sic,  Aubrv  et  Rau,  l.  8,  p.  406,  §  769  6m.  note  4. 
~  Contrà,  Garsonnel,  l'  3,  p.  293  et  294,  §  475,  note  35. 

1270.  —  En  effet,  le  contrat  de  nantissement  n'était  pas  un 
élément  essentiel  de  l'existence  de  l'escroquerie  ;  il  aurait  pu 
simplement,  dans  l'espèce,  motiver  une  aggravation  de  peine 
si  le  délit  avait  existé.  Dans  ces  conditions,  la  cour  de  Pans,  en 
déclarant  au'il  y  avait  nantissement,  ne  violait  pas  la  chose  jugée 
au  crimineL 

1271.  —  La  matière  des  brevets  d'invention  nous  montre 
aussi  l'indépendance  du  juge  civil  sur  une  question  du  même 
genre.  —  V.  Buprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1571  et  s. 

1272.  —  Faut-il  appliquer  au  jugement  sur  l'action  civile  la 
troisième  proposition  que  nous  avons  formulée  relativement  & 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  et  toute  la  Ihéorie  que  nous 
avons  exposée  dans  cette  troisième  proposition  ? 

1273.  ~  On  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  donner  une  réponse 
purement  et  simplement  affirmative.  L'action  civile  étant  l'ac- 


cessoire de  l'action  publique,  nous  considérons  comme  tranchées 
pour  le  juge  de  l'action  civile  toutes  les  questions  civiles  ser- 
vant à  déterminer  la  mesure  du  délit  ou  ae  la  culpabilité  d'un 
individu  condamné  par  le  tribunal  de  répression  quand  cette 
mesure  résulte  de  circonstances  fixées  par  la  loi,  et,  &  plus  forte 
raison ,  toutes  les  questions  civiles  de  la  solution  desquelles 
'  dépend  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité. 

1274.  —  Le  tribunal  de  répression  a-t-il,  par  exemple,  con- 
damné un  domestique  pour  vol  d'un  objet  appartenant  h.  son 
maitre ,  le  juge  de  l'action  civile  ne  pourra  pas  déclarer  que 
l'objet  volé  appartenait  à  une  autre  personne,  si  cette  déclara- 
tion &it  disparaître  la  circonstance  aggravante  résultant  de  la 
qualité  de  domestique. 

1275.  —  Le  tribunal  de  répression^  saisi  d'un  procès  en 
contrefkçon ,  a-t-il  accueilli  ou  rejeté  une  exception  de  nullité 
ou  de  déchéance  du  brevet  d'invention  pour  lequel  a  eu  lieu  la 
poursuite  correctionnelle ,  il  y  a  chose  jugée  pour  le  juge  de 
laction  civile. 

1276.  —  On  remarquera  que  la  loi  attache  certains  effets 
civils  à  beaucoup  de  conciamnationa  pénales.  Ainsi  certaines  con- 
damnations entraînent  la  dégradation  civiaue,  qui  peut  être  ac- 
compagnée de  l'interdiction  l^ale  ;  une  condamnation  à,  une  peine 
aftlictive  et  infamante  permetau  conjoint  de  demander  la  sépara- 
tion de  corps  ou  le  divorce;  une  condamnation  pour  avoir  donné 
ou  tpnté  de  donner  la  mort  au  défunt  entraine  l'indignité. 

1277.  —  n  est  certain  que  le  tribunal  civil  ne  pourrait  pas 
refuser  de  tenir  compte  de  ces  effets;  aucun  doute  n'existe  h 
cet  égard,  même  chez  ceux  qui  n'admettent  d'aucune  manière 
au  civil  l'inHuence  de  la  chose  jugée  au  criminel.  Le  juge  civil 
n'aurait  pas  le  droit  d'examiner  les  faits  qui  donnent  lieu  à  ces 
déchéances  pour  voir  si  la  personne  est  frappée  &  bon  droit  :  la 
loi  n'attache  pas  directement  ces  déchéances  aux  faits  délic- 
tueux eux-mêmes,  mais  à  la  condamnation;  le  tribunal  civil  n'a 
qu'&  examiner  si  la  condamnation  a  été  ou  non  prononcée;  il 
n'a  pas  à  en  apprécier  le  mérite. 

1278.  —  On  peut  ajouter,  en  ce  qui  ooncerne  les  incapa- 
cités ,  que ,  lorsque  la  capacité  d'une  personne  est  modifiée ,  elle 
l'est  ergà  mne».  —  V.  Audinet,  n.  33. 

Section  III. 

Quels  sont  les  |ugemenU  criminels  qui  sont  suseepliblai 
d'avoir  autorité  de  choie  Jugée  au  olvll. 

1279.  —  Les  décisions  des  juridictions  d'instruction  ne  lient 
pas  le  juge  civil.  Quelques  arrêts  aflirment,  il  est  vrai,  la  liberté 
(lu  juge  civil  en  présence  d'une  décision  d'une  juridiction  d'ins- 
truction dans  des  espèces  où  il  ne  serait  pas  lié  davantage  par 
la  sentenced'unejuridiction'de  jugement,  et  ne  s'expliquent  pas 
sur  les  pouvoirs  du  juge  civil  dans  les  autres  espèces.  —  Cass., 

13  déc.  1877,  Perrot,  IS.  80.1.149,  P.  80.344,  D.  79.1.476]  — 
Bordeaux,  22 août  1837',  Bonnaud,  [P.  38.1.328];  —9  févr.  1852, 
Cahuzac,  [S.  53.2.332,  P.  52.2.414]  —  Metz,  29  janv.  1857,  An- 
dré, [P.  57.924]  —  Grenoble,  14  déc.  1880,  Chemin]  de  fer 
P.-L.-M.,  [S.  82.2.34,  P.  82.1.212,  D.  81.2.107] 

12S0.  —  Mais  d'autres  arrêts  rejettent  formellement  l'io- 
fluence  des  décisions  des  juridictions  d'instruction  considérées 
en  elles-mêmes.  —  Cass,,  19  mars  1860,  Bideau,  [S.  60.1.544, 
P.  61.76,  D.  60.1.135]  ;  —  31  mars  1885,  Louis  dit  Colon,  [S. 
Kï. 1.296,  P.  83.1.733,  D.  85.1.188];  —  28  nov.  1888,  Bardou, 
,S.  89.1.80,  P.  89.1.165,  D.  90.1.102]  —  Alger,  1"  mars  1880, 
Kont,  Tuduri,  Alzina,  Vivès,  [S.  81.2.67,  P.  81.1.344,  D.  82.2. 
139]  —  Orléans,  4  déc.  1886,  C*  d'assur.  terr.  VOrléanaise ,  [S. 
88.2.1.54,  P.  88.1.853,  D.  88.2.631  —  Nancv,  16  mars  1889, 
Bouret,  IS.  90.2.91,  P.  90.1. 477J  —  V.  aussi 'Besançon ,  8  nov. 
1866,  Jobarl,  ,S.  67.2.40, P.  67.210,  D.  66.2.200]  —  Paris,  3  juill. 
1873,  Louvaln-Lenoir,  [S.  76.2.140,  P.  76.580,  D.  77.5.78];  — 

14  avr.  1892,  de  Goldschmitt,  [S.  et  P.  93.2.140];  —  Mangin, 
n.  438;  Le  Sellyer,  n.  739  et  740;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  409, 
^  769  6ûi;Trébutien,  t.  2,  p.  658;  Larombière,  art.  13Sl,n.  183; 
Demolombe,  t.  30,  n.  414;  Garraud,  Précis,  n.  1376;  Garson- 
net,  t.  3,  p.  294,  §  475  et  476;  Griolet,  p.  3S0  et  s.;  Audinet, 
n.  41  et  s.  —  V.  suprà.  v"  Action  civile,  n.  654  et  s. 

1281.  —  La  raison  en  est  que  Les  décisions  des  juridictions 
d'instruction  ne  tranchent  les  questions  qui  se  posent  devant 
elles  qu'au  seul  point  de  vue  de  savoir  s'il  y  a  ou  n'y  a  pas  lieu 
suivre  (V.  suprd,  n.  843  et  847).  De'iplusî^leSJprdonnanoesoii  l 


156 


CHOSE  JUOKK.  —  TiTBR  IV.  —  Gbap.  I. 


arrdis  île  non-lieu  De  tranchent  même  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  suivre  que  d'une  manière  absolument  provisoire,  puis- 
que lasurvenance  de  nouvelles  charges  peut  justifier  de  nouvelles 
poursuites. 

i2B2.  —  Le  Sellyer  pense  que  le  tribunal  civil  est  lié  par 
les  décisions  de  non-lieu  fondées  sur  une  fin  de  non-recevoir 
que  la  découverte  de  nouvelles  charges  ne  pourrait  faire  dispa- 
raître. Appelée  à  instruire  pour  un  crime,  la  juridiction  d'ina- 
Lruclion  a  constaté  que  dix  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  crime, 
et  que  l'action  publique  étaitéteinte  par  la  prescription  ;  le  juge 
de  l'action  civile  ne  pourra  pas,  d'après  Le  Sellyer,  décider  que 
la  prescription  n'est  pas  accomplie.  —  V.  aussi  Audinet,n.  43. 

1283.  —  Mais,  nous  l'avons  dit,  les  Juridictions  d'instruction 
ne  tranchent  les  questions  qui  se  posent  devant  elles  qu'à  un 
point  de  vue  :  y  a-t-il  ou  n'y  a-l-il  pas  lieu  à  suivre?  Il  résulte 
de  là  que  les  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  sont  sans  influence 
au  civil  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  le  non-lieu  ait  été  pro- 
noncé. —  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  409,  g  769-&ts,  texte  et  note 
i2\  Garraud ,  Précis,  n.  1376;  Garsonnet,  t.  3,  p.  295,  §  475. 

1284.  —  On  s'est  demandé  si  les  ordouDances  ou  arrêts  de 
non-lieu  n'auraient  pas  autorité  de  chose  jugée  pour  l'action  ci- 
vile quand  la  personne  lésée  s'était  constituée  partie  civile  de- 
vant la  juridiction  d'instruction.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion semble  admettre  dans  ce  cas  l'influence  du  criminel  sur  le 
civil  :  — Cass.,  10  avr.  1822,  C...,lP.  chr.];  —  mais  le  motif  pour 
lequel  nous  avons  refusé  aux  décisions  des  juridictions  d'instruc- 
tion influence  au  civil  doit  faire  rejeter  la  distinction  proposée. 
—  V.  Paris,  30déc.  1836,Cailloué,,P.  37.1 .155]  —  Larombière, 
art.  1351,  n.  183;  Demolombe,  t.  30,  n.  414;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  295,  §  475,  texte  et  note  37.  —  V.  auBSl  Cass.,  12  déc.  1877, 
précité.  —  Audinet,  n.  44. 

1285.  —  Peu  importe  également  que  la  personne  lésée  qui 
s'est  portée  partie  civile  ail  négligé  de  former  opposition  à  là 
décision  de  non-lieu.  —  V.  Cass-,  12  déc.  1877,  précité. 

1286.  —  Mais,  si  les  décisions  des  juridictions  d'inslruolion 
sont  sans  influence  sur  le  civil,  les  décisions  des  juridictions  de 
jugement  ont,  en  revanche,  autorité  au  civil  alors  même  qu'elles 
émanent  de  juridictions  spéciales  :  les  considérations  sur  les- 
quelles repose  l'influence  aes  jugements  criminels  se  présentent, 
en  effet,  pour  ces  juridictions  avec  la  même  force  que  pour  les 
juridictions  ordinaires. 

1287.  —  L'influence  du  criminel  sur  le  civil  s'exerce-t-elle 
même  quand  la  décision  d'un  tribunal  de  répression  est  suscep- 
tible de  recours?  M.  Audinet  n'accorde  effet  qu'aux  décisions 

ui  ne  peuvent  plus  être  attaquées  par  les  voies  de  recours  or- 
inaires.  —  Auainet,  n.  47.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Action  civile, 
n.  675.  —  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  écarté  implicite- 
ment celle  manière  de  voir  dans  un  arrêt  du  20  juill.  1882,  Com- 
mune de  Sanilhac,  [S.  85.1.58,  P.  85.1.128,  D.  83.1. 16fJ  —  V. 
suprà,  n.  889,  et  avoir  jugé  qu'une  sentence  pénale  doit  être 
considérée  par  la  juridiction  civile  comme  l'expression  de  la  vérité 
tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée, 

1288.  —  Mais  quand  la  décision  est  frappée  d'appel  ou  d'op- 
position, nous  ajoutons  :  ou  d'un  pourvoi  en  cassation,  elle  perd 
son  autorité.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  pour 
l'appel  dans  l'arrêt  du  20  juill.  1882,  précité.  Le  jugement  frappé 
d'appel,  constate  cet  arrêt,  perd  toute  force  juridique  ;  en  con- 
séquence, un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  préjuge 
une  question  de  propriété,  mais  dont  il, a  été  interjeté  appel,  ne 
saurait  mettre  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  ordinaire  statue 
sur  ta  même  question. 

1289.  —  Les  arrêts  par  contumace  ont  autorité  au  civil  comme 
les  arrêts  contradictoires.  —  Paris,  22  déc.  1873,  Damars,  [S. 
74.2.40,  P.  74.215,  D.  74.2.147]  —  Nîmes,  31  déc.  1878,  Aigon, 
[S.  79.2  135,  P.  79.587]  —  V.  aussi  Orléans,  22  janv.  1880,  Pec- 
nard,  \S.  82.2.57,  P.  82.1.330]  —  Contrà,  Audinet,  n.  47. 

1290.  —  Mais  une  décision  rendue  au  criminel  est  sans  in- 
fluence sur  la  décision  du  juge  civil  lorsqu'elle  est  postérieure  à 
cette  dernière.  Spécialement,  l'arrêt  civil  déclarant  que  la  res- 
ponsabilité d'un  accident  incombe  à  l'entrepreneur  des  travaux 
au  cours  desquels  cet  accidenta  eu  lieu,  ne  saurait  violer  la 
chose  jugée  par  un  arrêt  criminel  qui  attribue  ultérieurement  à 
ce  directeur  la  qualité  de  simple  mandataire  de  l'Etat.  —  Cass  , 
26  mai  1875,  Ferrand,  [S.  76.1.13,  P.  76.18]  —  Le  Sellyer, 
n.  736;  Larombière,  art.  1351,  n.  185. 

1291.  —  Il  en  est  ainsi  même  quand  le  jugement  criminel 
est  rendu  sur  l'exercice  d'une  voie  de  recours,  si  le  jugement 


du  tribunal  civil  a  été  rendu  alors  que  la  décision  criminelle 
prononcée  antérieurement  avait  perdu  aa  force.  Ainsi  un  juge- 
ment correctionnel  qui,  après  cassation  d'une  sentence  de  con- 
damnation, acquitte  un  individu  prévenu  d'escroquerie,  n'a 
aucun  effet  rétroactif  sur  le  jugement  civil  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  sentence  de  condamnation  à  la  sentence  d'acquittement, 
a  condamné  le  prévenu  à  restituer  les  sommes  qu'il  s'est  procu- 
rées à  l'aide  des  moyens  que  la  prévention  quaiiBait  d  escro- 
queries. —  Cass.,  4  avr.  1855,  Léger  fS.  55.1.668,  P.  M.2.56, 
U.  55.1.105] 

1292.  —  Il  faut  d'ailleurs  faire  une  réserve  :  si  un  jugement 
civil  a  été  rendu  avant  une  sentence  criminelle,  et  qu'après 
celte  sentence  il  soit  frappé  d'appel  ou  d'opposition ,  le  tribunal 
qui  statuera  sur  l'opposition  ou  l'appel  alors  que  la  sentence  cri- 
minelle est  déjà  prononcée  sera  lié  par  celte  sentence;  car  l'ap- 
pel ou  l'opposition  ayant  mis  à  néant  le  jugement  civil,  il  n'y  a 
plus  droit  acquis ,  et  rien  ne  8'o|:^ose  à  ce  que  le  criminel  exerce 
son  influence  sur  le  civil. 

1293.  —  Quand  deux  personnes  sont  poursuivies  successi- 
vement pour  un  même  bit  délictueux,  il  peut  arriver  que  les 
deux  jugements  contiennent  des  déclarations  contraires  :  le  pre- 
mier acquitte,  par  exemple,  l'un  des  individus  poursuivis  en 
déclarant  que  le  fait  n'a,  pas  eu  lieu ,  et  le  second  condamne 
l'autre  individu,  ce  qui  implique  l'existence  du  fait  iocrininé. 
Chacun  de  ces  jugements  aura  autorité  au  civil  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  pour  lesquelles  leur  influence  peut  s'exercer 
séparément.  Ainsi  la  partie  civile  réclame-l-elle  des  dommages- 
intérêts  à  l'individu  acquitté,  celui-ci  pourra  objecter  que  le  fait 
n'a  pas  été  commis;  réclame-t-elle des  dommages-intérêts  à  l'in- 
dividu condamné,  celui-ci  ne  sera  pas  admis  à  prétendre  que  le 
fait  n'a  pas  eu  lieu.  —  Larombière,  art.  1351,  n.  161. 

1294.  —  Mais  si  l'action  exercée  ne  permettait  pas  de  divi- 
ser l'influence  des  jugements,  alors,  en  présence  de  deux  affir- 
mations contraires,  le  juge  civil  ne  serait  aucunement  lié  par  le 
criminel  et  conserverait  par  la  force  des  choses  sa  pleine  liberté 
d'appréciation.  Deux  individus  sont,  par  exemple,  poursuivis 
Buccessivement  pour  faux  ;  l'un  est  déclaré  coupable ,  l'autre  est 
déclaré  non  coupable,  et  le  jury,  inteiTogé  spécialement  sur  la 
fausseté  de  la  pièce,  a  déclaré  qu'elle  n  était  pas  busse.  Si  un 
procès  sur  la  sincérité  de  la  pièce  s'engage  ensuite  au  civil  entre 
des  tiers  dont  l'un  veut  se  prévaloir  de  l  acte  suspect,  te  tribu- 
nal civil  examinera  si  l'acte  est  vrai  ou  faux ,  et  se  prononcera 
en  toute  liberté. 

1295.  —  Au  civil  comme  au  criminel,  l'autorité  d'une  sen- 
tence pénale  ne  s'attache  pas  aux  motifs  fV.  suprà,  n.  214  et  s.]. 
—  Aix,  22  juill.  1862,  sous  Cass.,  3  mars  f863,  Hollander,  [S. 
63.1.137,  P.  63.644,  D.  62.2.148]  — V.  aussi  Cass.,  24  riov.  1890, 
de  Douchet,  [S.  etP.  93.1.313J;  —  8juill.  1891,  de  Tossandier, 
ri6id.l  — ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  corps  avec  le  dispositif.  — 
V.  suprà,  n.  2î!6. 

\2!9H.  —  Si  dans  ses  considérants  le  tribunal  de  répression 
affirme  l'existence  d'un  fait  délictueux  qui  ne  lui  était  pas  sou- 
mis, et  que  de  plus  il  prononce  une  condamnation  à  raison  de 
ce  fait,  il  y  a  chose  jugée  sur  l'existence  du  fail,  et  le  tribunal 
civil  est  lie  à  cet  égard;  car  ce  qui  est  décidé  en  dehors  des  rè- 
gles de  la  compétence  n'en  est  pas  moins  investi  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Villey,  note  sous  Cass.,  4  août  1882,  Paz,  [S. 
84.1.169,  P.  84.1.394]  —  Mais  si  l'infraction  ainsi  constatée  dans 
les  considérants  ne  reçoit  aucune  sanction  dans  le  dispositif,  la 
constatation  est  sans  valeur;  le  tribunal  civil  peut  déclarer  que 
l'infraction  n'existe  pas.  La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  avec 
raison  dans  l'arrêt  précité  du  4  août  1882;  seulement  on  peut 
se  demander  si,  dans  l'espèce  qui  lui  étaïl  soumise,  le  délit  cons- 
taté à  tort  n'avait  reçu  dans  te  jugement  aucune  sanction.  —  V. 
la  note  précitée  de  M.  Villey. 

1297.  —  On  remarquera,  au  surplus,  qu'un  fait  délictueux 
eùl-il  élé  soumis  au  Lribunal  de  répression,  si  par  hasard  le  tri- 
bunal le  constatait  en  ometlanl  de  le  punir,  le  juge  civil  ne 
serait  pas  lié  davantage;  car  l'autorité  de  la  chose  lugée  ne  s'at- 
tache qu'aux  sentences  susceptibles  d'exécution  (V.  suprà,  n. 
914);  or,  la  sentence  ne  serait  pas  susceptible  d'exécution  en  oe 
qui  concerne  ce  fait. 

1298.  —  Reste  une  question  à  poser  :  un  tribunal  civil , 

auand  il  n'est  pas  lié  par  un  jugement  criminel ,  ne  peut-il  pas 
u  moins  puiser  dans  l'instruction  qui  a  eu  lieu  au  criminel 
des  éléments  de  décision  ?  La  cour  ae^Aennes  a  pessé  qu'un 
tribunal  civil  n'avait  pas  ^^f^f^j^^|jl?r\^^{^(3*j0^f1^^ 
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juK^meot  des  dépositiouB  reçues  dans  une  instruction  ctiinî- 
nelle.  —  Rennes,  12  juill.  18(1,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Colmar,  23  juill.  1811,  Clavey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  nous 
croyons  que,  sur  les  points  pour  lesquels  la  preuve  par  présomp- 
lions  est  admise,  les  jugements  criminels  peuvent  constituer,  à 
titre  de  présomption  grave,  un  élément  de  décision. 

1299.  —  Et  c'est  Topinion  qui  l'emporte  dans  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  que  l'art.  1353,  C.  civ.,  autorise  les  tribunaux 
k  admettre  contre  les  actes  attaqués  pour  cause  de  Traude  et  de 
dol,  peuvent  résulter  des  documenta  a'une  procédure  criminelle. 

—  Casa.,  2  juin  1840,  Rossigneux,  [S.  *0.i.638,  P.  40.2.254] 

1300.  —  ...  Qu'il  est  loisibFe  au  juge  civil,  saisi  d'une  demande 
en  révoc^ion  de  testament  pour  cause  d'ingratitude,  de  con- 
sulter comme  documents  les  éléments  d'une  procédure  criminelle 
éingêe  précédemment  contre  le  défendeur  et  suirie  d'acquitte- 
ment, sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  y  a  U  violation  de  la 
règle  Non  bis  in  idem  et  des  principes  relalifs  à  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Cas».,  26  nov.  1839,  Colomb  [S.  40.1.128,  P.  43 
2.236]  —  V.  aussi  CasB-,  19  dot.  1828.  Gaillard,  TS.  et  P.  clir-l; 

—  6  janv.  1830,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  janvier  1830, 
Rngot,  [S.  et  P.  chr/j  —  Bourges,  2  juin  1831,  Morache,  [P. 
nhr  ]  —  Agen,  14  janv.  1851,  Sacqué,  [S.  51.2.781,  P.  51.2.401] 

lâOl.  —  Mais ,  si  le  ju^e  civil  peut  puiser  des  éléments  de 
décision  dans  une  instruction  criminelle,  il  n'est  pas  forcé  d'y 
recourir.  Ainsi  il  peut  sans  violer  la  loi  interdire  la  lecture  des 
dépositions  écrites  recueillies  dans  l'instruction  du  procès  pénal. 

—  Casa.,  2  juin  1832,  Procur.  gén.  de  Limoges,  [S.  32.1.433, 
P.  chr.J 

CHAPITRE  II. 

DB  L'iJirLUBMCE  SDR  LB  CBIUIHBL  OB  LA  CHOSB  JUSfeB 
AU  QITIL. 

ISCKS.  —  Tandis  que  tes  JugemeAts  criminels  ïnDuent,  en 
principe,  sur  le  civil,  les  jugements  civils  sont,  an  contraire, 
eo  principe,  sans  influence. sur  le  criminel.  —  Cass.,  6  mars 
1857,  Ortelszberger,  [S.  57.1.636,  P.  38.233,  D.  57.1.180]  — 
Sic.  Mangio,  n.  420;  Le  Sellver,  n.  472;  Bonnier,  n.  905  et  906; 
Trébutien.  t.  2,  p.  652;  Ortolan,  n.  2138;  Villey.  p.  444;  Gar- 
raud.  Précis,^.  ISIO;  Griolet, Revue pra(t9U«.  1867. t.  24,  p.  247. 

1303.  —  Ainsi  la  décision  d'un  tribunal  civil  qui  refuse  des 
dommng-es-intérëts  à  une  partie,  par  le  motif  que  le  fait  délic- 
tueux dont  elle  se  plaint  n'a  pas  eu  lieu ,  n'empêche  pas  l'exer- 
cice de  l'action  publique  devant  le  tribunal  de  répression ,  qui  a 
.le  droit  d'afBrmer  l'existence  du  délit.  Et,  à  linverse,  après 
qu'un  tribunal  civil  a  accordé  des  dommages-intérêts,  le  tribu- 
nal de  répression  peut  déclarer  que  le  fait  incriminé  n'a  pas 
été  commis. 

1304.  —  Il  ne  serait  pas  admissible  que  les  tribunaux  cri- 
minels, spécialement  organisés  pour  l'examen  des  faits  délic- 
tueux, fussent  liés  par  les  tribunaux  civils,  qui  offrent  moins 
de  garanties  pour  la  découverte  de  la  vérité  en  celte  matière. 
Sans  doute  on  aura  de  ,)a  sorte  des  décisions  contradictoires; 
mais  quand  c'est  la  jugement  criminel  qui  est  postérieur  au  ju- 
gement civil  et  qui  vient  le  contredire,  la  contradiction,  bien 
qu'elle  soit  toujours  regrettable,  n'a  pas  un  caractère  cboquant  : 
une  condamnation  au  criminel  étant  plus  grave  et  plus  impor- 
tante qu'une  condamnation  au  civil,  il  est  nuturel  qu'on  exige 
pour  la  première  espèce  de  condamnation  des  preuves  plus  fortes 
que  pour  la  seconde,  et  que,  par  suite,  ce  qui  a  été  affirmé 
par  le  tribunal  civil  puisse  être  contredit  par  le  tribunal  criminel. 

1305.  —  Le  tribunal  de  répression  doit  avoir  le  droit  d'exa- 
miner à  nouveau,  non-seulement  le  fait  délictueux  lui-même, 
mais  encore  toutes  les  questions  civiles  dont  la  solution  préa- 
lable est  nécessaire  pour  la  solution  du  procès  pénal.  Les  intérêts 
les  plus  graves  étant  maintenant  en  jeu  ,  il  faut  que  toutes  les 
questions  que  présente  le  procès  soient  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale de  la  part  du  juge  pénal  lui-même. 

1306.  —  Cette  règle  comporte  plusieurs  exceptions  :  i"  Le 
tribunal  de  répression  est  lié  parle  tribunal  civil  lorsque  la  ques- 
tion qui  se  présente  est  une  question  préjudicielle. 

1307.  —  Il  y  a  certunes  questions  dont  la  loi  réserve  exclu- 
sivement la  connaissance  au  juge  civil;  le  juge  de  répression 
fluit  alors  conformer  sa  décision  à  celle  du  tribunal  civil.  — 
Cass.,  6  mars  1857,  précité.— b'ic,  Maugin,  n.4t8;  LeSellyer,  n. 


743;  Bonnier,  n.  907;  Trébutien,  t.  3,  p.  653;  Ortolan,  n.  2136 
et  2137;  Villey,  p.  444;  Garreud,  Précis,  n.l371  ;  Griolet,  Revue 
pratique,  1867,  t.  24,  p.  248. 

1308^  —  Quelles  sont  les  questions  préjudicielles?  C'est  un 
point  que  nous  n'examinons  pas  (V.  infrà,  v°  Question  préjudi- 
cielle). Nous  nous  bornerons  à  citer  à  titre  d'exemple  les  ques- 
tions de  propriété  immobilière  (C.  for,,  art.  182). 

1309.  —  Nous  ferons  remarquer,  en  outre,  que  la  jurisppu- 
dence  ne  considère  pas  comme  une  question  préjudicielle  la 
question  de  savoir  si  une  personne  est  en  faillite;  et,  en  consé- 
quence, elle  décide  que  le  tribunal  criminel  peut  considérer 
comme  failli  un  commerçant  que  le  tribunal  de  commerce  a  re- 
fusé de  déclarer  en  taillite.  —  V.  suprà,  v»  Banqueroute,  n.  65, 
et  vo  Aetioncivile,  n.  638,  642. 

1310.  —  20  Le  jugement  du  tribunal  civil  qui  prononce  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  même  simplement  partie  in- 
tenrenaote,  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  d  lorentioa 
est  opposable  devant  le  tribunal  criminel  sur  une  poursuite  en 
contrefaçon.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  y"  Brevet  d'invention, 
11.  1576  et  s. 

1311.  —  30  Lorsqu'un  fait  incriminé  est  postérieur  à  un  ju- 
gement civil  qui  crée  un  état  de  droit,  ou  qui  fait  cesser  un  état 
de  droit  précédemment  créé  par  le  juge,  le  tribunal  de  répres- 
sion ne  peut  pas  nier  l'état  créé,  ou  af6rmer  l'état  que  le  juge 
a  fait  cesser. 

1312.  —  Le  jugement  qui  crée  un  état  de  droit  le  crée  d'une 
manière  absolue  :  le  fait  commis  dans  la  suite  est  pour  toute 
juridiction  le  fait  d'une  personne  qui  se  trouvait  placée  dans  l'état 
de  droit  créé  par  le  jugement.  —  Griolet,  p.  248. 

'  1313.  —  Ainsi,  lorsqu'après  un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
un  commerçant  détourne  une  partie  de  son  actif,  la  juridiction 
pénale  devant  laquelle  il  est  trauuit  pour  banqueroute  frauduleuse 
ne  pourra  pas ,  même  si  l'on  ne  voit  pas  dans  le  fait  de  la  faillite 
une  question  préjudicielle,  nier  l'existence  de  la  qualité  de  failli. 

1314.  —  Ët  c'est  aussi  d'une  manière  absolue  qu'un  juge- 
ment qui  fait  cesser  un  état  de  droit  précédemment  créé  par  le 
juge  met  fin  à  cet  état. 

1315.  —  Mais  si  le  fait  incriminé  est  antérieur  aujugement 
qui  crée  ou  fait  cesser  l'état  de  droit,  le  jugement  est  sans  effet 
sur  le  jugement  criminel.  —  Griolet,  loc.  eU.  —  V.  aussi  Villey, 
p.  444. 

1316.  —  Un  détournement  est,  par  exemple,  commis  par  un 
commerçant  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  nous  sup- 
posons que  la  question  relative  au  fait  de  la  faillite  n'est  pas  une 
question  préjudicielle.  La  déclaration  de  faillite  prononcée  pos- 
térieurement par  le  tribunal  de  commerce  ne  lie  pas  le  tribunal 
criminel  appelé  à  prononcer  les  peines  de  la  banqueroute;  ce 
tribunal  a  le  droit  ae  déclarer  que  l'état  des  alTaires  au  commer- 
çant ne  motive  pas  une  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  23 
nov.  1827,  Ruault,  [S.  et  P.  chr.J 

1317.  —  Ici  s'applique  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle  le 
civil  est  sans  effet  sur  le  criminel.  Le  tribunal  de  commerce  aura 
bien  déclaré  la  faillite  à  l'égard  de  tous  au  point  de  vue  civil, 
mais  il  n'y  aura  pas  nécessairement  faillite  au  point  de  vue 
pénal.  —  V.  supra,  v*  Action  civile,  n.  638. 

1317  bis.  —  A  côté  des  jugements  qui  créent  un  état  de  droit, 
il  y  a  des  jugements  qui  sont  simplement  déclaratifs  d'un  état 
de'droit  préexistant;  ces  derniers  ne  lient  j>as  le  tribunal  criminel 
même  quand  te  fait  incriminé  est  postérieur  au  jugement  civil. 

1318.  —  Le  tribunal  civil  déclare,  par  exemple,  Primus  pro- 

tiriétaire  d'un  meuble  qu'il  revendique  contre  Secundus;  après 
e  jugement,  Primus  sempare  du  meuble;  le  tribunal  correc- 
tionnel a  le  droit,  sur  une  poursuite  pour  vol,  de  déclarer  que 
le  meuble  soustrait  appartenait  ii  un  tiers,  et  même  h.  Secundus. 
—  Contrà,  Griolet,  p.  248. 

1319.  —  Sans  doute,  en  fait,  l'existence  du  jugement  cons- 
tatant le  droit  de  propriété  de  Primus  empêchera  le  plus  souvent 
l'application  d'une  peine,  parce  que  l'intention  frauduleuse  fera 
généralement  défaut  chez  l'auteur  de  la  soustraction;  mais  il 
n'y  aura  là  qu'un  effet  probable,  n'ayant  rien  de  commun  avec 
l'autorité  delà  chose  jugée. —  V.  Bonnier,  n.  907. 

1320.  —  Nous  avons  vu  dans  quels  cas,  par  exception,  ie 
jugement  civil  lie  la  juridiction  pénale;  dans  les  autres  cas  le 
juge  criminel  conserve  sa  liberté. 

1321.  —  Et  si  te  jugement  ne  lie  pas  alors  la  juri^ction  pé- 
nale, il  doit  en  être  de  même,  à  pluajorte  raisoDL  des^aoNex 
actes  d'instruction.  —  V.  Manglu,  u.'^wï^Béimieit-S.^Ooï^^ 


138 


CHOSE  JUGÉb:.  —  Titre  V. 


TITRE  V. 

DE  L'AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGAB  EN  HATiâBE 
DISCIPLINAIRE. 

1322.  —  Les  penoaneB  Taisant  partie  de.  certains  corps,  par 
exemple  les  juges,  les  avocats,  les  avoués,  les  ^r^rOers,  les 
huissiers,  les  notaires  ,  peuvent  être  frappées  de  peines  disci- 
plinaires détenninëes  par  la  loi.  Les  décisions  des  juridictions 
disciplinaires  ont  autorité  de  chose  jugée  (Faustin  Hélie,n.  1027). 
On  n  a  pas  le  droit  d'exercer  deux  poursuites  disciplinaires  contre 
la  même  personne  K  raison  du  même  fait. 

1323.  —  Mais  il  est  parfaitement  permis  d'exercer  une  pour- 
suite disciplinaire  ei  une  poursuite  criminelle.  Les  deux  pour- 
suites n'ont  pas  le  même  objet.  Les  punitions  disciplinaires  et 
les  punitions  de  droit  criminel  sont  deux  genres  de  punitions 
essentiellement  distincts.  Les  poursuites  criminelles  tendent, 
comme  le  dit  M.  Griolet  (Revue  pratique,  1867,  t.  23,  p.  498),  h 
la  protection  de  l'ordre  social;  les  poursuites  disciplinaires  ten- 
dent seulement  au  maintien  des  règles  et  de  l'honneur  de  cer- 
tains corps.  La  répression  disciplinaire  et  la  répression  pénale 
peuvent  donc  être  cumulées  quand  les  faits  commis  ont  fait  en- 
courir l'une  et  l'autre.  En  conséquence,  si  un  même  fait  donne 
iieu  i.  une  poursuite  disciplinaire  et  &  une  poursuite  pénale  ,  on 
peut,  après  la  poursuite  pénale,  intenter  la  poursuite  discipli- 
naire, ou  l'inverse,  sans  violer  la  règle  non  oit  in  idem.  Cette 
solution  est  admise  partout  le  monde. — Casa.,  12  mars  1819, 
Mourrie  et  autres,  [S.  et  P.  cbr.J:  —  12  mai  1827,  Mercadier,  [S. 
et  P.  ehr.l;  —  S  août  1848,  Bëliard,  [S.  48.1.6^9,  P.  48.2.549, 
D.  48.1.18o];  —  21  mai  1851,  Tymbeau ,  fS.  51.1.412,  P.  31.1. 
655,  D.  51.1.2741  —  Riom,  1"  déc.  1829,  D...,  [P.  chr.]  —  Li- 
moges, 9  nov.  1852,  Roudier,  [S.  53.2.108,  P.  54.1.98,  D.  53. 
2.81]  —  Chambéry,  30  janv.  1885.  X...,  [S.  86.2.101,  P.  86.1. 
575J  —  Sic,  Mangin,  n.  393  et  412;  Bonnier,  n.  89S;  Faustin 
Héhe,  n.  988;  Le  Sellyer,.n.  677  et  678;  Ortolan,  n.  1781; 
Qarraud,  Précis,  n.  1361,  note;  Griolet,  loc.  cit. 

1324.  —  Une  double  poursuite  étant  possible,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  le  jugement  rendu  sur  la  première  lie  la  juri- 
diction appelée  à  statuer  sur  la  seconde,  kl  d'abord,  la  chosit 
jugée  en  matière  disciplinaire  a-t-elle  effet  au  criminel?  La  ju- 
ridiction disciplinaire  a  frappé  une  personne  d'une  certaine  peine 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  avait  commis  tel  fait  ;  or  ce  fait  cons- 
titue en  même  temps,  nous  le  supposons,  une  infraction  k  la  loi 
pénale;  la  juridiction  de  répression  aura-t-elle  le  drcnt  de  déci- 

'der  que  le  fait  n'a  pas  été  commis?  La  juridiction  disciplinaire 
a  déclaré  qu'une  personne  n'était  pas  passible  de  peines  discipli- 
naires, attendu  qu  elle  n'avait  pas  commis  le  fait  qui  lui  était  im- 

fiuté;  la  juridiction  criminelle  aura-t-elle  le  droit  de  décider  que 
a  personne  est  coupable  d'avoir  commis  ce  fait,  qui  par  hypo- 
thèse constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale,  et  que,  par  suite, 
elle  mérite  une  condamnation? 

1325.  —  Il  faut  répondre  sans  hésiter  qu'après  une  décision 
disciplinaire  le  juge  pénal  conserve  son  entière  liberté.  Les  ju- 
ridictions criminelles,  qui  sont  spécialement  organisées  pour 
connaître  des  infractions  &  la  loi  pénale,  ne  sauraient  être  liées 
par  la  décision  de  tribunaux  chargés  de  la  protection  d'intérêts 
moins  graves  que  ceux  dont  elles  ont  la  garde,  ne  connaissant 
qu'accidentellement  de  faits  délictueux,  et  n'en  faisant  pas  l'exa- 
men de  la  manière  approfondie  et  avec  tes  garanties  que  com- 
porte la  procédure. 

1326.  —  Les  décisions  des  juridictions  pénales  ont,  au  con- 
traire, autorité  de  chose  jugée  pour  les  juridictions  discipli- 
naires; en  vertu  des  considérations  que  nous  avons  indiquées 
en  traitant  de  l'inflaence  du  criminel  sur  le  civil,  la  chose  iuçée 
au  criminel  lie  la  juridiction  disciplinaire  comme  elle  lie  la  ju- 
ridiction civile.  La  juridiction  disciplinaire  ne  pourrait  donc  pas 
déclarer  qu'un  fait  pour  lequel  le  tribunal  criminel  a  prononcé 
une  peine  n'existe  pas,  ou  n'a  pas  été  commis  par  le  condamné. 
Elle  ne  pourrait  pas  non  plus  affirmer  qu'une  personne  acquittée 
par  le  tribunnl  criminel  est  l'auteur  du  fait  incriminé,  si  la  juri- 
diction pénale  a  constaté  l'inexistence  du  fait  ou  déclaré  qu'il 
n'avait  pas  été  commis  par  cette  personne. 

1327.  —  Mais  quand  une  sentence  d'acquittement  déclare 
simplementque  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  la joridietion  dis- 


I  ciplinaire  peut,  sans  contredire  la  décision  de  la  juridiction  pé- 
I  nale,  mettre  le  fait  à  la  charge  de  la  personne  acquittée.  Celte 
i  personne,  sans  avoir  commis  une  faute  assez  grave  pour  mériter 
une  peine  de  droit  criminel ,  a  peut-être  commis  une  faute  suï- 
I  Usante  pour  encourir  une  peine  disciplinaire. 

1328.  —  Les  peines  disciplinaires  se  conciliant  souvent  avec 
une  sentence  d'acq^uittement,  une  personne  poureuivie  pour  tel 

I  ou  tel  fait,  et  acquittée  par  la  juridiction  pénale, peut  être  con- 
damnée ensuite  &  raison  du  même  fait  par  la  juridiction  disci- 
plinaire. —  Cass..  13  déc.  1810,  Ryex,  [S.  et  P.  chr.];  — 13 
janv.  1825,  G...,  [S.  et  P.  chr.j;  —  29  déc.  1836,  C-,  [S.  37. 
1.53,  P.  37.1. 120T;  —  12  avr.  1837,  A...,  [S.  37.1.292,  P.  37.1. 
277];  —  27  nov.  1838,  Pages,  [S.  38.1.965,  P.  38.2.5231;  -  21 
mai  1851,  précité.  —  Toulouse,  22  mai  1826,  P...,  père  el  fils, 
[P.  chr.[—  Limoges.  21  juin  1838.  L...,  [S.  39.2.153,  P.  39.1. 
100]  —  Douai,  8  janv.  1840,  D...,  [P.  43.1.442j  —  Limoges,  9 
nov.  1852,  précité. 

1329.  —  Plusieurs  arrêts,  après  une  sentence  d'acquittement 
déclarant  une  personne  non  coupable,  n'ont  pas  permis  l'apirii- 
cation  d'une  peine  disciplinaire  &  raison  du  fait  qui  avait  donné 
lieu  à  la  poursuite  criminelle.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  qu'un 
notaire,  acquitté  par  le  jury  sur  une  accusation  de  faux,  ne 

Îieut  être  suspendu  ou  destitué  de  ses  fonctions  à  raison  des 
Bits  sur  lesquels  était  fondée  cette  accusation.  —  Cass.,  24  joill. 
1H22,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau ,  28  janv.  1824,  sous 
Cass.,  29  juin  1834,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

1330.  —  ...Qu'un  notaire  ne  peut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  un  faux  dont  il  a  été  déclaré  non  coupable,  sous  pré- 
texte que  le  fait  matériel  du  délit  jiour  lequel  il  a  été  poursuivi 
demeure  constant.  —  Cass.,  29  juin  1824,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Trébutien,  t.  2,  p.  648. 

1331.  —  Ces  arrêts  ont  exagéré  la  portée  de  la  sentence 
d'acquittement  :  une  peine  disciplinaire  peut  fort  bien  être  pro- 
noncée après  une  décision  pénale  qui  déclare  un  individu  non 
coupable;  car  l'application  d'une  peine  disciplinaire  &  un  fait 
donné  exige  une  culpabilité  d'un  degré  moinore  que  l'applica- 
tion d'une  peino  de  droit  criminel. 

1332.  —  Ce  qui  ne  saurait  davantage  faire  doute,  c'est  que 
la  juridiction  disciplinaire  n'est  pas  liée  par  les  décisions  des 
juridictions  d'instruction.  Ainsi  un  notaire  peut  être  destitué 
malgré  un  arrH  de  non-lieu  de  la  chambre  d'accusation.  —  Cass., 
3  mars  1824.  Siivestre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gotmsr,  5  mars  1823, 
0...,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1825,  A...,  [S.  et  P.  chr.]- 
Bourges.  4  déc.  1826,  N...,  [P.  chr.]  —  Nous  avons  dit,  en  ef- 
fet, que  tes  juridictions  d'instruction  n'apprécient  le  fait  inoi- 
miné  qu'à  un  point  de  rue  :  y  a-t-il  lieu  ou  non  de  renvoyer 
l'inculpé  devant  une  juridiction  pénale?  —  V.  suçnl,  n.  1281.. 

1333.  —  Lorsqu'un  tribunal  civil  affirme  ou  nie  l'existence 
d'un  fait  susceptible  de  donner  lieu  à  une  peine  disciplinaire, 
et  déclare  Qu'il  est  ou  n'est  pas  imputable  à  la  personne  que 

Fieut  atteinare  cette  peine,  la  juridiction  disciplinaire  eH-etle 
iée  par  le  jugement  prononcé?  Et  réciproquement»  un  tribunal 
civil  esl-il  fié  sur  les  points  que  nous  avons  indiqués  par  la  dé- 
cision d'une  juridiction  disciplinaire? 

1334.  —  La  décision  du  tribunal  civil  n'entrave  pas,  à  notre 
avis,  la  liberté  de  la  juridiction  disciplinaire  :  l'importance  de 
l'effet  moral  qui  s'attache  à,  une  peine  disciplinaire  ne  permet 
pas  que  la  juridiction  chargée  de  la  prononcer  soit  liée  parle 
jugement  d'un  tribunal  devant  lequel  ne  se  débattent,  en  géné- 
ral ,  que  des  questions  d'intérêt  pécuniaire. 

1335.  —  De  son  cOté,  le  tribunal  civil  n'est  pas  non  plus 
lié  par  la  décision  de  lajuridiction  disciplinaire  :  l'examen  auqael 
se  nvre  cette  juridiction  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 
n'offre  de  garanties  assez  complètes  ni  pour  lier  le  juge  pénal , 
ni  même  pour  lier  le  juge  civil. 

1336.  •—  Nous  avons  dit  que  deux  poursuites  disciplinaires 
oe  pouvaient  pas  être  exercées  contre  la  même  personne  à  raison 
du  même  fait.  Mais  les  peines  disciplinures  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories.  Il  convient  de  distinguer  les  peines  appar- 
tenant à  la  discipline  intérieure,  &  la  cmtigatiodomestica,  et  les 
peines  d'un  carartère  plus  grave.  On  peut  dire  que,  si  celai  qui 
exerce  l'action  disciplinaire  représente  toujours  le  corps  inté- 
ressé et  k  société,  il  n'agit  pas  pour  les  deux  catégories  de 
peines  en  la  même  qualité,  mais  plutôt  en  deux  qualités  diffé- 
rentes, si  bienr^ue  généralement  deux  juridictions  se  partagent 
les  peines  disciplinaires.  L'une  d'elles  prononce  contre  la  per- 
sonne poursuivie  les  peioei  qmjeDjtreat-dansJa  eosttf^tffio  do- 
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mestica  (elle  est  ordinairement  composée  de  ses  paira),  et  les 
autres  peines  relèvent  d'une  autre  autorité.  Ainsi  un  notaire,  un 
avoué,  UD  huissier,  est  rappelé  à  l'ordre  et  frappé  de  la  censure 
simpte  ou  avec  réprimande  par  la  chambre  de  discipline;  il  est 
destitué  par  les  tribunaux.  Quand  1«b  peines  disciplinaires  sont 
de  la  sorte  réparties  entre  deux  juridictions,  les  qualités  en 
lesquelles  est  exercée  la  poursuite  se  trouvant  séparées^  une  même 
personne  peut,  sans  qu  il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  être 
poursuivie  successivement  pour  le  même  fait  devantcnaeune  des 
juridictions. 

1337.  —  C'est  ce  que  nous  montre  l'art.  72,  Décr.  14  juin 
1813,  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  dee  huis- 
siers. Après  avoir  énuméré  les  peines  inrërieures  qui  relèvent  de 
la  chamhre  des  huissiers,  le  décret  continue  en  ces  termes  : 
X  L'application  par  la  chambre  des  huissiers  des  peines  de  dis- 
cipline spécifiées  dans  l'article  précédent  ne  préjudiciera  point 
à  l'action  des  parties  intéressées  ni  à  celle  du  ministère  public  ». 
Par  ces  derniers  mots,  le  décret  vise  non-seulement  l'action  pu- 
blique, mais  encore  l'action  disciplinaire  exercée  par  le  minis- 
tftre  publie.  La  loi  du  20  avr.  1810  sur  l'organisation  judiciaire 
et  l'administralion  de  la  justice  était  encore  plus  formelle.  D'a- 
près r«rt.  B6,  lorsqu'un  juge  de  cour  d'appel  ou  de  première 
instance,  ou  un  juge  de  paix,  avait  été  Frappé  par  mesure  dis- 
ciplinaire de  la  suspension  provisoire,  la  décision  rendue  contre 
lut  n'enlevait  pas  au  ministre  de  la  justice  te  droit  de  le  déférer, 
8*il  y  avait  lieu ,  à  la  Cour  de  cassation  pour  l'application  d'une 
peine  plus  grave.  Cette  disposition,  dont  s'était  inspiré  le  décret 
du  1"  mars  18:->2  (art.  4] ,  est  devenue  sans  objet  depuis  la  loi 
dn  30  août  1883,  qui  a  concentré  entre  les  mains  de  la  Cour  su- 
prême tous  les  pouvoirs  disciplinaires  relalirs  à  ces  divers  ma- 
gistrats ^art.  ItJ;  mais  elle  fait  bien  voir  l'esprit  de  la  législation 
eo  matière  disciplinaire.  La  loi  de  1810  et  le  décret  de  1813  se 
rattachent  à  un  système  général  qui  peut  être  formulé  ainsi  :  on 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  contre  une  personne  à  raison  d  u  même 
fait  deux  poursuites  disciplinaires  devant  la  même  juridiction, 
mais  ou  peut  la  poursuivre  successivement  devant  deux  juridic- 
tions chargées  de  prononcer  des  peines  disciplinaires  de  calégo- 
ries  différentes. 

1338.  — 11  a  donc  été  décidé  à  bon  droit  qu'un  notaire,  contre 
qui  la  chambre  de  discipline  a  prononcé  la  censure  ou  une  autre 
peine  de  discipline  intérieure,  peut,  à  raison  du  même  fait,  être 

Soureuivi  devant  le  tribunal  civil  pour  l'applicatiott  de  la  peine 
e  la  suspension.  —  Nancy,  30  mai  1834,  T...,  [P.  cbr]  — 
...  IJu'un  notaire,  contre  lequel  une  peine  a  été  prononcée  par 
la  chambre  de  discipline,  peut,  à  raison  du  même  fait,  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  civil  en  vertu  de  l'art.  53,  L.  25  vent, 
an  XL  —  Pau,  lOjanv.  1833,  Rolland,  [P.  cbr.] 

1339.  —  Une  remarque  qu'il  est  à  peine  besoin  de  faire,  c'est 
<|ue  les  avertissements  que  rlonne  un  président  dans  le  cours  de 
1  audience  ne  sont  à  aucun  degré  des  jugements,  et  que,  par 
suite  ,  ne  serait-ce  que  pour  ce  motif,  ils  ne  sauraient  aucune- 
ment mettre  obstacle  k  une  poursuite  disciplinaire.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  Tavertissement  donné  par  le  président  k  un  avo- 
cat  pendant  sa  plaidoirie  n'exclut  pas  l'application  ultérieure,  s'il 

a  lieu,  des  peines  de  discipline.  —  Grenoble,  7  juill.  1827, 
[S.  et  P.  cbr.] 

1340.  —  Quant  aux  peines  prononcées  par  un  tribunal  exer- 
çant son  droit  de  police  à  l'audience  en  vertu  des  art.  91,  C. 
proc.  civ.,  et  SOS,  C.  instr.  crim.,  elles  sont  prononcées  jtar  de 
véritables  jugements  ;  mais  ce  sont  des  peines  de  droit  criminel, 
et  4  ce  titre  elles  ne  mettent  pas  obstacleàl'aetion  disciplinaire. 
C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  cour  de  (îrenoble  pour  une 
peine  prononcée  de  la  sorte  contre  un  avocat.  —  Grenoble,  26 
déc.  1828,  P...,  [S.  et  P.  chr.] 

1341.  —  Les  art.  89,  C.  proc.  civ.  et  504,  C.  instr.  crim.,  per- 
mettent au  président  de  faire  détenir  pendant  viugt-quatre 
heures  les  assistants  qui  auront  troublé  l'audience;  cette  déten- 
tion est  bien  une  peine,  mais  l'acte  du  président  est  un  acte  en 

auelque  sorte  purement  administratif  qui  n'a  pas  le  caractère 
*un  jugement.  Il  n'empêche  donc  pas  une  poursuite  disciplinaire 
k  raison  du  fait  qui  a  motivé  l'arrestation  et  la  détention.  Et  il 
n'empêche  pas  non  plus  une  poursuite  criminelle.  —  Cass.,  4 
nov.  1824,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Griolel,  fle- 
vue  pratique,  1867,  t.  23,  p.  499. 

1342.  —  Nous  ferons  la  même  observation  pour  la  détention 
qu'ordonnent  le  juge-commissaire,  les  préfets,  sous-préfets, 
naires  et  adjoints,  offlciers  de  police  administrative  ou  judiciaire, 


en  vertu  des  art.  S04  et  509,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  nov. 
1824,  précité.     Sic,  Griolet,  Uk.  eU. 


TITRE  VI. 

UB  L'AUTORITÉ  DE  LA.  OHOBB  JUGÉE  EN  MATIÈRE 
ADMINISTRATIVE. 

1343.  —  L'autorité  de  la'chose  jugée  s'attache  aux  juge- 
ments des  tribunaux  administratifs  comme  à  ceux  qui  émanent 
des  autres  juridictions. 

SscTion  I. 
Queli  sont  les  actes  ayant  autorité  de  chOM  Jugée. 

1344.  —  De  ce  nombre  sont  d'abord  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etat. 

1345.  —  Ont  aussi  autorité  de  chose  jugée  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'EU,  25  mars  1807,  Vallée,  TS. 
chr.,  P.  adm,  chr.];  — 7marsl821,  Laroque,  [S.  clir.,P.adm. 

chr.] 

.  1346.  —  La  même  force  appartient  aux  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes.  Toutefois,  si  la  Cour  déclare  le  comptable  en  débet,  te 
I  législateur  permet  à  ce  dernier  de  demander  —  et  cela  sans  lui 
'  assigner  un  délai  fatal  —  la  révision  du  compte  eu  produisant 
I  des  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt  (L.  16  sept. 
,  1807,  art.  4;  Décr.  31  mai  1862,  art.  420),  Le  comptable  a-t-il , 
I  au  contraire ,  obtenu  quitus ,  la  révision  du  compte  ne  peut  pas, 
!  en  principe,  être  demandée  contre  lui;  elle  n'est  possible  que 
,  dans  les  cas  très  restreints  oii  la  révision  d'un  compte  est  ad- 
'  mise  en  droit  civil  (V.  L.  16  sept.  1807,  art.  4;  Décr.  3t  mai 

1862,  art.  420,  et  G.  proc.  civ.,  art.  541). 
!  1847*  —  La  môme  disUnction  doit  être  faite,  d'ailleurs,  pour 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  statuent  sur  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  établissements  publics  ayant  moins 
de  30,000  fr.  de  revenus.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870,  Commune 
de  Gombloux,  [S.  71.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.84]  —  Sic,  La- 
ferrière ,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  363. 
1848.  —  On  se  demande  si  les  décisions  ministérielles  ren- 
I  dues  en  matière  contentieuse  ont  le  caractère  de  véritables  ju- 
gements. C'est  une  question  des  plus  controversées.  Les  uns 
considèrent  les  ministres  comme  lesjuges  ordinaires  de  premier 
ressort  en  matière  administrative.  M.  Aucoc  rejette  en  thèse 
générale  la  doctrine  du  ministre-juge,  mais  l'accepte  pour  les 
décisions  prises  par  tes  ministres  en  leur  qualité  de  supérieurs 
hiérarchiques.  Dans  une  troisième  opinion,  on  refuse  aux  mi- 
nistres un  pouvoir  de  juridiction  même  quand  ils  décident  comme 
supérieurs  hiérarchic^ues,  et  on  ne  voit  en  eux  des  juges  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  Cette  opinion  est  celle  qui  l'emporte 
aujourd'hui.  —  V.  Laferrière ,  t.  1,  p.  401  et  s. 

1349.  —  Le  ministre  ne  rendant  pas  de  véritables  jugements, 
il  peut  revenir  en  tout  temps  sur  sa  décision.  Ce  pouvoir  lui 
appartient  du  moins  quand  la  décision  rendue  est  favorable  à 
l'Etat. 

1350.  —  La  décision  est-elle  favorable  aux  particuliers,  elle 
constitue  une  reconnaissance  du  droit  d'une  partie  par  l'Etat , 
dont  le  ministre  est  le  représentant,  et,  par  suîte^  comme  le 
remarque  très  justement  M.  Laferrière,  elle  crée  un  lien  de  droit 
que  l'Etat  ne  peut  pas  rompre  ;  il  y  a  droit  acquis  pour  la  partie 
au  profil  de  laquelle  la  décision  a  été  rendue  (V.  Laferrière,  t. 
I,  p.  407  et  408).  Dans  cette  mesure,  les  décisions  ministériel- 
les, sans  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ont  une  force  qu'on 
peut  rapprocher  de  cette  autorité.  —  V.  Gautier,  Préns  des 
matières  administratives,  p.  193  et  194. 

1351.  —  Mais  si  la  décision  ministérielle  est  favorable  k 
l'Etat,  rien  ne  3'op(>ose  à  ce  qu'elle  soit  rétractée,  soît  sur  la 
demande  de  ta  partie  contre  laquelle  elle  a  été  rendue,  soit 
même  d'office. 

1352.  — Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  ministre  pouvait  rapporter 
une  décision  déclarant  un  individu  déchu  de  tousieS|*droils  qu'ib 
tenait  d'une  adjudication  passée  à  af5^^f{^^([jyS^fjf@l^04( 
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concession  de  terrains  ayant  fait  partie  du  rivage  Je  la  mer).  — 
Cons.  d'El-,  29  aoiU  1867,  Calvo,  [Leb.  chr.,  p.  840] 

1353.  —  ...  Que  le  ministre  liquidateurdesdépensesde  l'Etat 

fiouvail  rapporter  la  décision  par  laquelle  il  avait  opposé  à  un 
ournisseur  la  déchéance  résultant  des  art.  9  et  10,  L.  29  jan- 
vier 1831.  —  Cons.  d'F.t.,  12  août  1879,  Esauino,  [Leb.  chr.,  p. 
656^  —  V.  aussi  Laferrière ,  t.  1 ,  p.  407  et  408. 

1354.  —  Nous  trouvons-nous,  au  contraire,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  le  ministre  est  un  véritable  juge,  sa  décision 
a  autorité  de  chose  Jugée.  En  admettant  qu'on  puisse  recourir 
devant  lui  (ce  que  nous  n'examinons  pas),  il  De  peut  modifier 
sa  décision  que  sur  l'exercice  d'une  voie  de  recours  et  que  si  le 
recours  est  encore  recerable. 

1355.  —  L'aulorité  de  la  chose  ju/rëe  s'attache  certainement 
aux  décisions  des  conseils  de  révision  statuant,  soit  sur  les 
réclamations  dirigées  contre  les  opérations  du  recrutement,  soil 
sur  les  CBS  d'exemption  ou  de  dispense  prévus  par  la  lui  (L.  15 
juin.  1889,  art.  18).  —  V.  Lafernère,  t.  1,  p.  368. 

1356.  —  Elle  8  attache  aussi  aux  décisions  des  conseils  dé- 
parlementaux  et  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
sur  les  affaires  conteotïeuses  qui  leur  sont  soumises. 

1357.  —  LfS  décisions  du  conseil  supérieur  des  colonies  en 
sont  également  investies. 

Section  U. 
Sur  quoi  porte  l'aulorllé  da  la  chose  Jugés. 

1358.  —  En  principe,  elle  ne  porte  que  sur  le  dispositif.  — 
Cass.,  9  janv.  1839,  Préfet  du  Pas-de-Caiais,  [S.  39.1.22,  P.  39. 
1.1411  —  V.  suprd,  n.214. 

1359.  —  Mais  elle  s'étend  aux  motifs  lorsqu'ils  font  corps 
avec  le  dispositif.  —  V.  suprà,  n.  226. 

Section  III. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  Jugement  rendu 
par  un  tribunal  admlnislratll  ilt  autorité  de  chose  )ug«e  par  rap- 
port k  une  demande  formée  devant  un  tribunal  de  cet  ordre? 

1360.  —  Il  faut,  conformément  à  la  règle  générale,  qu'on 
trouve  identité  d'objet,  de  cause  et  de  parties.  —  V.  suprà,  n. 

244  et  s.,  910  et  s. 

1361.  —  li  faut  d'abord  qu'il  y  ait  identité  d'objet.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1851,  ljsquia,fLeb.  chr.,  p.  175];—  7  déc.  1883, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  85.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.65] 
—  V.  aussi  Cass.,  9  janv.  1839,  jsrécité. 

136Î2.  —  ...  El  ensuite  identité  de  parlies.  —  Cons.  d'Et., 
2i  mai  1817,Fondeville,LS.  chr.,  P.  adm.  chr,] 

1363.  ~  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  de  ce  principe  plusieurs 
applications,  en  décidant  que  ce  qui  est  jugé  contre  une  per- 
sonne  est  jugé  contre  ses  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1817, 
Fabrique  de  Cambrai,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1364.  —  ...  Que  ce  qui  est  jugé  contre  un  débiteur  est  jugé 
contre  ses  créanciers  chirographaires.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars 
IH23,  Fournier,  [S.  chr,,  P.  adm.  chr.J 

1365.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas  rece- 
vable  h  former  tierce  opposition  à  une  décision  rendue  contre  son 
vendeur  depuis  la  vente  lorsque,  par  une  clause  de  son  contrat 
d'acquisition  ,  il  a  chargé  le  vencfeur  de  suivre  l'instance  alors 
pendante  sur  laquelle  la  décision  est  intervenue.  —  Cons.  d'Et., 
29  janv.  1841,  Prévost,  [S.  41.2.250,  P.  adm.  chr.] 

1366.  —  ...  Que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  interprète 
les  clauses  de  la  concession  d'un  canal  n'a  pas  par  elle-même  au- 
torité de  chose  jugée  à  Tégard  des  tiers  qui  n'étaient  pas  parties 
au  procès.  Et  le  Conseil  ne  pourrait  pas  lui  donner  cette  force. 
Il  n  appartient  pas  au  Conseil  d'Elat  statuant  au  contentieux  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  el 
de  déclarer  la  décision  par  lui  rendue  ù  l'occasion  d'un  litige 
obligatoire  pour  des  tiers  qui  y  étaient  étrangers.  —  Cons.  d'Et., 
8  mars  1851,  précité. 

1367.  —  Au  surplus,  pour  l'étude  des  trois  idenlilés,  nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  matières 
civilf's.  —  V.  suprà,  n.  244  el  s. 

1368.  —  .Nous  examinerons  seulement  une  question  concer- 
nant r interprétation  des  actes  administratifs. 

136U.  —  il  est  certain  que  l'interpretation  des  actes  admi- 


nistratifs ne  vaut  qu'entre  les  personnes  qui  étaient  parties  au 
procès  et  est  sans  elTet  &  l'égard  des  tiers;  mais  quand  les  par- 
ties se  trouvent  les  mêmes,  l'interprétation  vaut-elle  pour  une 
nouvelle  application  de  l'acte  administratif  déjà  interprété? 

1370.  —  Quand  un  tribunal  détermine  le  sens  d'un  acte, 
que  cet  acte  soit  administratif  ou  d'une  autre  nature,  il  semble 
au  premier  abord  que  cette  interprétation  devrait  toujours  être 
limitée  au  litige  au  sujet  duquel  elle-  a  été  donnée;  car  l'inter- 
prétation du  juge  a  par  elle-même  un  caractère  relatif ,  et  un 
tribunal  n'a  pas  le  pNDuToir  de  statuer  par  voie  de  disposition 
générale  el  réglementaire. 

1371.  —  Mais  il  faut  observer  qu'ordinairement  l'interpré- 
tation d'un  acte  contient  ou  entraîne  l'affirmation  ou  la  né^tion 
d'un  droit,  affirmation  ou  négation  à'où  découlera  la  solution  du 
litige  qui  a  donné  lieu  &  l'interprétation.  Ce  droit  est-il  affirmé 
ou  nié  seulement  pour  le  procès  dans  lequel  l'interprétation  a 
été  donnée?  Tout  dépend  ae  la  nature  du  droit. 

1372.  —  Ainsi,  l'Etal  vend  un  bien  domanial,  et  le  prix 
est,  nous  le  supposons,  payable  par  tiers.  Lors  de  la  première 
échéance  une  difficulté  s'élève  entre  l'Etat  et  l'acheteur  sur  le 
chiffre  de  la  somme  totale  dont  une  fraction  est  exigible,  et  le 
conseil  de  préfecture,  interprétant  l'acte  de  vente,  détermine  ce 
chiffre.  SI  la  même  difllculté  est  soulevée  lors  des  deux  autres 
échéances,  la  partie  au  proBtde  laquelle  elle  a  été  déjà  tranchée 
pourra  opposer  l'exception  de  chose  jugée. 

1373.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  juge  a  constaté  ou  nié 
l'existence  d'un  droit  (Qu'une  partie  prétend  lui  appartenir  en 
propre;  le  droit  est  reconnu  ou  nié,  non-seulement pîour  la  con- 
séc^uence  ()ue  le  tribunal  a  tirée  immédiatement  de  sa  décision, 
mais  aussi  pour  les  autres  conséquences  qui  peuvent  en  dé- 
couler. 

1374.  —  Sans  doute  l'interprétation  judiciaire  a  un  carac- 
tère relatif,  mais  d'autre  part  l'autorité  de  la  chose  ju^e  n'a 
pas  seulement  pour  effet  d  empêcher  le  renouvellement  d'ua  pro- 
cès; à  côté  de  cet  effet  purement  négatif,  elle  a,  comme  nous 
l'avons  observé,  un  effet  positif  en  vertu  duquel  il  est  permis, 
dans  des  procès  ultérieurs, de  tirer  de  la  décision  qui  amrmeou 
nie  un  droit  les  diverses  conséquences  résultant  de  cette  afRr- 
mation  ou  de  cette  négation  (V.  suprà,  n.  251  et764).  Ce  second 
effet  est  aussi  incontestable  que  le  premier. 

1375.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  objecter  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu'à  ce  qui  fait  l'objet  même  de 
l'action  du  demandeur;  elle  s'attache  aux  décisions  rendues  sur 
une  exception  ou  une  réplique  aussi  bien  qu'à  la  décision  ren- 
due sur  la  demande  elle-même,  et  elle  peut  protéger  les  décisions 
rendues  sur  des  questions  préalables  aussi  bien  que  la  décision 
finale.  —  V.  suprà,  n.  247  et  248,  327  et  328. 

1376.  —  Mais  voici,  au  contraire,  une  hypothèse  où  l'in- 
terprétation d'un  acte  n  aura  qu'un  effet  très  limité.  Un  juge- 
ment, sur  la  réclamation  d'un  particulier,  interprète,  dans  un 
procès  au  sujet  de  l'expédition  d'un  objet,  la  clause  du  cahier 
des  charges  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  fixant  le  prix  de 
transport  des  objets  de  celte  catégorie;  ce  jugement  ne  déter- 
mine pas  le  sens  de  la  clause  pour  les  actions  ultérieurement  in- 
tentées par  cette  personne  contre  la  compagnie  &  raison  du 
transport  d'autres  objets  de  la  même  espèce. 

1377.  —  La  clause  du  cahier  des  char^res  ne  confère  pas  un 
droit  appartenant  en  propre  à  tel  ou  tel  particulier;  elle  confère 
d'une  manière  }^énéraie  un  droit  aux  personnes,  d'ailleurs  in- 
déterminées, qui  se  trouveront  dans  telle  ou  telle  situation  don- 
née. Chacun  peut  dire,  si  l'on  veut,  qu'il  a  le  droit  de  faire 
opérer  des  transports  par  Ja  i:ompagnie  pour  tel  prix;  mais 
tant  qu'un  individu  ne  se  trouve  pas  dans  la  situation  donnée , 
il  n'a  personnellement  aucun  droit,  même  conditionnel,  contre 
la  compagnie;  il  est  susceptible  d'acquérir  le  droit,  mais  pour 
le  moment  |p  droit  ne  lui  appartient  k  aucun  degré. 

1378.  —  Par  conséquent,  l'interprétation  donnée  pour  un 
transport  est  sans  effet  pour  un  autre  transport,  bien  qu'il  soit 
opéré  par  la  même  compagnie  pour  le  compte  de  la  même  per- 
sonne. 

1379.  —  De  même,  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture interprète  un  article  du  cahier  des  charges  d'une  concession 
de  chemin  de  fer,  afin  de  statuer  sur  te  règlement  de  transports 
elTectués  dans  une  période  déterminée  pour  le  compte  de  l'Etat, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une'nouvelle  instance 
oii  le  débat  porte  sur  des  transports  accomplis  [lendaut  uue  pé- 
riode postérieure.  —  CoDS.ijl'ik)by  Zyd6c^tô83L,>ÇbeiiHn  de  fer 
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d'Orléans,  [S.  8S.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.69]  —  V.  aussi 
Laferrière,  t.  2,  p.  591  et  s. 

1380.  —  Le  àhm  des  charges  confère  biea  à  l'Etat  un  droit 
qui  lui  appartient  en  propre  ;  mais  pour  ce  droit  l'Etat  ne  joue 
pas  le  rdle  d'un  simple  particulier;  c'est  un  droit  qui  touche  aux 
intérêts  généraux ,  et  il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  éten- 
dre au  delà  de  l'affaire  dans  laquelle  elle  est  intervenue,  et  pen- 
dant la  durée  de  la  concession  le  plus  souvent  fort  longue,  l'au- 
torité d'uue  décision  erronée  qui  cesserait  ces  intérêts. 

1381.  —  En  résumé,  on  mut  faire  la  distinction  suivante  : 
pour  les  actes  dans  lesquels  1  Etat  figure  comme  un  simple  par- 
ticulier, la  portée  de  l' interprétation  donnée  s'étend  aux  diverses 
conséquences  du  droit  reconnu  ou  dénié  ;  pour  les  actes  qui  con- 
cernent les  intérêts  généraux,  soit  au  point  de  vue  du  fonction- 
oemenl  des  services  publics,  sott  à  un  autre  point  de  vue,  l'in- 
terprétalion  donnée  n'a  qu'une  portée  restreinte  au  Tait  spécial 
d'où  est  sorti  le  litige. 

1382.  —  Nous  n  avons  parlé  que  de  l'Ëlat;  nous  proposerions 
une  distinction  analogue  pour  les  départements  et  les  communes. 
Ainsi  lorsqu'un  litige  s'élève  au  sujet  du  montant  du  prix  du  gaz 
entre  une  ville  et  la  compagnie  concessionnaire ,  1  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges  ne  vaudra  que  pour  les  prestations 
dont  le  paiement  liait  l'objet  du  litige. 

1383.  —  Od  doit  appliquer,  en  matière  administrative ,  les 
principes  de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle,  ausu  bien  que 
les  pnndpes  de  la  chose  jugée  en  matière  civile,  et  notamment 
pour  les  coolraventioas  de  grande  voirie  que  les  tribunaux  ad- 
ministraUrs  sont  appelés  &  réprimer.  Ainsi  le  propriétaire  d'un 
terrain  et  son  otmropriétaire  sont  poursuivis  successivement 
devant  le  conseil  de  prérecture  pour  anticipation  sur  le  domaine 
public  ;  s'il  a  été  jugé  à  l'égud  du  premier  qu'il  n'y  avait  pas 
anticipation,  le  second  ne  pourra  pas  être  condamné  a  l'amende. 
—  V.  suprà,  n.  1023. 

Section  IV. 
ElleU  de  la  chose  Jugée. 

138i.  —  Les  effets  de  la  chose  jugée,  en  matière  administra- 
tive, sont,  en  principe,  les  mômes  qu'en  matière  civile.  Et,  par 
suite,  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  pas  être  suppléée  d  of- 
flce^r  le  tribunal.  —  V.  suprà,  n.  769, 

1885.  — -  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  pour- 
suite pour  contravention  de  grande  voirie  de  nature  k  entraîner 
une  amende  ;  la  règle  à  suivre  est  alors,  croyons-nous,  celle  du 
droit  criminel  :  l'exception  de  chose  jugée  peul  et  doit  être  sup- 
pléée d'office.  —  V.  suprà  t  n.  1047. 


TITRE  VU. 

mPLUBNCE  EN  MATIÈRE  ADMINISTRATIVE  DE  LA  CHOSE 
JUOte  PAR  LB8  TRIBUNAUX  JUDICIAIRE. 
ET  EN  MATIÈRE  JUDICIAIRE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE 
PAR  LB8  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS. 

1386.  —  Eu  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires ,  les  tribunaux 
judiciaires  ne  doivent  pas  connaître  des  questions  du  ressort  des 
tribunaux  administratifs,  et  réciproquement. 

1387.  — Les  tribunaux  judiciaires  devant  lesquels  se  présente 
une  question  du  ressort  des  tribunaux  de  l'ordre  administrât! F, 
dont  la  solution  préalable  est  nécessaire  pour  trancher  le  diffé- 
rend porté  devant  eux,,  doivent  surseoir  et  renvoyer  la  question 
devant  le  juge  compétent ,  par  la  décision  duquel  ils  sont  na- 
turellement liés. 

1388.  —  Il  en  est  de  même  des  tribunaux  administratifs  de- 
vant lesquels  se  présente  une  question  du  ressort  des  tribunaux 
judiciaires.  —  v.  Laferrière,  t.  1,  p.  431. 

1389.  —  En  général,  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  ordres 
ne  sont  liés  par  les  décisions  des  tribunaux  de  l'autre  ordre 
qu'autant  que  le  débat  a  eu  lieu  entre  les  mêmes  parties. 

1380.  —  Ainsi  le  jagemeiU  rendu  par  un  tribunal  adminis- 
RiPBRTonui.  —  Tome  XI. 
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tratif  devant  lequel  une  question  a  été  renvoyée  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  cette  question  pour  les  tribunaux  ju- 
diciaires dans  un  litige  entre  1  une  des  parties  qui  a  obtenu 
le  jugement  et  un  tiers. 

13B1.  —  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige 
simplement  que  les  tribunaux  judiciaires  ne  connaissent  pas  des 
affaires  du  ressort  des  tribunaux  administratifs,  et  réciproque- 
ment; mais  il  n'exige  pas  que  les  décisions  de  ces  trÎDuaaux 
aient  dans  l'autre  domaine  une  portée  absolue. 

1392.  —  Toutefois,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  con- 
cernant les  contraventions  de  grande  voirie  sont-ils  obligatoires 
pour  les  tribunaux  judiciaires  statuant  à  l'égard  d'une  personne 
qui  n'était  pas  partie  au  procès  vidé  par  le  conseil  de  préfecture? 

1393.  —  [1  a  été  jugé,  à  cet  é^rd,  que  les  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  préfecture,  quand  ils  prononcent  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  roulage ,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
s'opposent  &  ce  que  les  faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient 
soient  remis  en  question  devant  la  juridiction  civile,  même  par 
les  tiers  qui  n'ont  pu  se  porter  parties  civiles  devant  les  conseils 
de  préfecture.  —  Angers,  26  mai  1864,  Concessionnaires  du  pont 
de  Saint-Mathurin,  [S.  64.2.218,  P.  64.1068,  D.  64.2.129] 

1394.  —  Noua  croyons  aussi  que  les  conseils  de  préfecture, 
quand  ils  statuent  sur  des  contraventions  de  grande  voirie  de 
nature  &  entraîner  une  amende  (et  c'est  une  contravention  de 
cette  nature  qui  avait  été  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-et-Loire)  sont  des  tribunaux  de  répression , 
et  que,  par  suite,  leurs  décisions  ont  effet  au  civil 6, l'égard  des 
tiers. 

1395.  —  L'amende  encourue  à  raison  d'une  contravention 
de  grande  voirie  est,  en  effet,  une  peine  (V.  Lacoste,  Chose 
jugée,  a.  1393  et  s.},  etTaction  par  laquelle  on  poursuit  la  con> 
damnation  k  l'amende  est  une  action  publique.  Or,  comme  les 
considérations  en  vertu  desquelles  on  attribue  effet  absolu  au 
civil  aux  décisions  des  tribunaux  de  répression  de  l'ordre  ju- 
diciaire peuvent  être  invoquées  également  pour  les  sentences 
pénales  rendues  par  un  tribunal  administratif,  il  fout  reconnaî- 
tre le  même  effet  à  ces  sentences. 

1396.  —  Par  dérogation  au  principe  d'après  lequel  les  tri- 
bunaux judiciaires  ne  doivent  pas  connaître  des  questions  du 
ressort  des  tribunaux  administratifs ,  le  tribunal  de  simple  police 
(G-  pén.,  art.  4'îl,§  15)  a  le  droit  d'interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs dont  on  lui  demande  de  punir  la  violation ,  et  peut  en 
apprécier  la  validité  et  la  forée  obligatoire. 

'  1397.  —  Il  en  est  de  même,  du  moins  on  l'admet  générale- 
ment, du  tribunal  correctionnel.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  581  et 
582. 

1398.  — Par  cela  seul  que  l'autorité  judiciaire,  dit  avec  rai- 
son M.  Laferrière,  est  requise  de  prêter  main-forte  à  l'adminis- 
tration et  de  punir  ceux  qui  enfreignent  ses  prescriptions,  elle 
a  le  droit  d'apprécier  toutes  les  exceptions  et  moyens  de  défense 
opposés  k  la  poursuite  par  le  prévenu,  et  notamment  le  moyen 
tiré  de  ce  que  l'acte  serait  illégal  et  non  obligatoire.  L'adminis- 
tration qui  exerce  ou  fait  exercer  la  poursuite  ne  peut  pas,  dans 
ce  cas,  revendiquer  le  droit  d'apprécier  elle-même  la  légalité  de 
son  acte.  Après  avoir  mis  en  mouvement  la  juridiction  répres- 
sive, elle  ne  peut  pas  demander  è  la  partager;  elle  livre  au  juge 
son  acte  tout  entier,  par  cela  seul  qu'elle  lui  demande  d'en 
assurer  l'exécution. 

1399.  —  Le  tribunal  de  simple  police  et  le  tribunal  correc- 
tionnel ont  donc  le  droit  d'interpréter  l'acte  administratif  et  d'en 
apprécier  la  validité,  et,  pour  le  même  motif,  si  un  tribunal 
administratif  s'était  déjà  prononcé  sur  un  de  ces  deux  points, 
le  tribunal  de  répression  ne  serait  pas  lié  par  la  décision  rendue. 

1409.  —  Mais,  de  leur  cdté,  les  tribunaux  administratifs  ne 
sont  pas  liés  par  la  décision  de  l'autorité  judiciaire.  Le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  n'empêche  pas  le  tribunal  de 
simple  police  et  le  tribunal  correctionnel  de  connaître  de  ces 
questions  qui  sont  par  elles-mêmes  de  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs,  mais  du  moins  il  s'oppose  i.  ce  que  la  dé- 
cision du  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  soit  obligatoire  pour  les 
tribunaux  administratifs. 

1401.  —  En  un  mot,  chacune  des  catégories  de  tribunaux 
statue  avec  une  entière  indépendance.  —  Laferrière,  t.  l,p.  456. 

1402.  —  Et  de  cette  inaépendance  résultent  parfois  des  dé- 
cisions contraires  des  deux  catégories  de  tribunaux  au  sujet  du 
même  acte  administratif.  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Per- 
god,  [Leb.  chr.,  p.  789]et  Cass.,  17 nqy(g(SI?tiQH**^*t^^%i; 
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94,  P.  83.1.188,  a  83.1.331]- CasB.,  21  août  1874,  PariseL,  S. 
7S.J.483,  P.  75.1208,  D.  76.1.87]  et  CooB.  d'Et.,  26  noT.  1875, 
Pariset,  [S.  77.2.31 1,  P.  adm.  cbrJ  ;  —  Casa.,  25  juill.  1885,  Beau- 
jour  et  Leeocq  de  Bieville,  [S.  88.1.88,  P.  88.1.180,  D.  86.1. 
275J  et  Cons.  d'Et.,  7  mai  1886,  Beaujour,  [S.  88.3.11,  P.  adm. 
ohr.l 

1403.  —  Au  reste,  quand  uq  acte  administratif  a  été  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat  avant  le  moment  oi'i  l'infraction  &  cet  acte 
a  été  commise,  l'autorité  judiciaire  n'aurait  certainement  pas  le 
droit  de  punir  cette  infraction.  L'acte  avait  été  mis  k  néant  par 
le  Cooseil  d'Etat,  qui  avait  qualité,  non-seulement  pour  le  dé- 
clarer illégal,  mais  encore  pour  en  prononcer  l'annulation;  le 

Crévenu  n  a  donc  commis,  en  réalité ,  aucune  cootraveulioa.  — 
aferrière,  t.  1,  p.  497. 

1404.  —  Et  la  Cour  da  cassation  a  décidé  que  Tannulation 
par  le  Conseil  d'Etat  eolerait  toute  base  légale  k  la  poursuite, 
même  quand  l'annulation  était  postérieure  au  fait  incriminé,  et 
même  quand  elle  était  postérieure  à  la  condamnation,  si  cette 
condamnation  n'était  pas  devenue  irrévocable.  —  Cass.,  25 
mars  1882,  Darsy,  ^S.  84.1.248,  P.  84.1.579,  D.  82.1.486] 

1405.  —  M.  Laferrière  pense,  au  contraire,  que  dans  ce 
cas  l'autorité  judiciaire  conserve  sa  liberté ,  <iu'elle  peut  déclarer 
Facte  illégal  et  punir  l'infraction.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  458. 

1406.  —  Mais  la  solution  de  la  Cour  de  cassation  nous  pa- 
rait préférable.  Lorsqu'une  loi  nouvelle  supprime  la  peine  atta- 
chée k  UD  délit ,  les  infractions  à  ta  loi  abrogée  cessent  immé- 
diatement d'être  punissables  (V.  Ortolan,  1.  1,  n.  586);  nous 
décidons  par  analogie  qu'une  peine  ne  peut  pas  être  prononcée 
en  vertu  o'un  acte  administratif  annulé  alors  même  que  l'annu- 
lation serait  postérieure  à  l'infraction  ;  l'annulation  empêche  l'ap- 

ftlication  de  la  peine  pourvu  que  l'annulation  survienne  avant 
e  moment  où  il  y  a  eu  une  condamnation  qui  ne  puisse  plus 
être  attaquée. 

1407.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  les  tribunaux 
judiciaires,  de  même  que  les  tribunaux  administratifs,  appré- 
cient avec  une  complète  liberté  l'acte  administratif  dont  la  vio- 
lation donne  lieu  à  une  poursuite  devant  un  tribunal  correction- 
nel ou  de  simple  police. 


TITRE  VIII. 

DB  L'AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUOÊE  EN  DROIT 
INTERNATIOMAL. 

CHAPITRE  1. 

DB  l'aUTOUTA,  km  PRAMCB,  DKS  JUOUUnTS  iTAAMGBRS. 

1408.  — •  Nous  parlerons  d'abord  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  matière  civile,  puis  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
mwère  criminelle. 

Sbctioh  I. 

En  madère  elvlle. 

1409.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'un  Etat 
ne  sauraient  avoir  de  piano  force  exécutoire  dans  un  autre  pays  : 
les  orficiers  publics  d'une  nation  ne  doivent  pas  obéir  aux  in- 
jonctionB  d'une  souveraineté  étrangère.  On  ne  peut  ramener  à 
exécution  une  condamnation  en  dehors  du  pays  où  elle  a  été 

Srononcée  qu'au  moyen  d'un  exequatur  délivré  au  nom  de  l'Etat 
ans  lequel  le  jugement  va  être  exécuté.  Aussi  voyons-nous  dans 
l'art.  546,  G.  proc.  civ.,  qu'un  jugement  étranger  n'est  suscep- 
tible d'exécuUon  en  France  que  lorsqu'il  a  été  déclaré  exécutoire 
par  un  tribunal  français. 

1410.  —  Faut-il  donner  la  même  solution  pour  l'autorité  de 
la  chose  jugée?  Un  jugement  n'a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée 
eu  dehors  du  pays  où  il  a  été  rendu  que  s'il  a  été  revf^tu  de  Vexe- 
quaturpar  te  pays  dans  lequel  on  veut  s'en  prévaloir? 

1411.  —  La.  question  oftn  de  l'ititérét  d  abord  au  point  de 


vue  d'une  demande  ou  d'une  exception  qui  tendrait  k  faire  revivre 
dans  ce  dernier  pays  le  litige  tranché  par  le  tribunal  étranger  : 
peut-on  indépendamment  de  tout  exequatur  invoquer,  pourre- 
pousser  la  demande  ou  l'exception,  la  chose  jugée  par  ta  décision 
étrangère? 

1412.  —  La  question  présente  aussi  de  l'intérêt  au  point  de 
vue  des  conditions  requises  pour  la  délivrance  de  Vexequatur. 
Si  le  jugement  étranger  a  par  lui-même  autorité  de  chose  jugée 
dans  le  pays  où  on  veut  l'exécuter,  rej:e9uaftir  sera  obtenu  sidi 
qu'il  soit  procédé  à  une  révision  du  fond. 

1413.  —  Nous  ne  dirons  pas  d'ailleurs  qu'à  l'inverse,  si 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  partir  de  la  délivrance 
de  Vexequatur,  le  fond  de  l'affaire  sera  de  nouveau  débattu;  car 
on  peut  sans  contradiction  refuser  d'admettre  de  piano  rauloriië 
de  la  chose  jugée,  et  cependant  rejeter  la  révision  du  fond.  Il  n'y 
a  donc  pas  une  corrélation  absolue  entre  la  question  de  la  révi- 
sion des  jugements  étrangers  au  fond  et  la  question  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

1414.  —  Mais  les  deux  questions  se  commandent  en  ce  sens 
que  la  reconnaissance  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  exclut  la 
revision  du  fond,  et  que  le  pouvoir  de  reviser  le  fond  emporte 
négation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  En  outre,  certains  au- 
teurs, qui  refusent  au  jugement  étranger  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  soumettent  en  même  temps  à  la  révision  au  fond.  Aussi 
est-ce  au  sujet  des  conditions  requises  pour  Vexequatur  que  s'é- 
lève ordinairement  en  pratique  la  question  de  savoir  si  les  ju- 
gements prononcés  par  les  tribunaux  d'un  Etat  ont  de  piano 
autorité  de  chose  jugée  en  dehors  du  pays  où  ils  ont  été  rendus. 

1415.  —  Voyons  comment  elle  est  résolue  dans  la  législaUon 
française.  Nous  nous  demanderons  en  premier  lieu  comment  elle 
y  est  résolue  en  règle  générale  ;  nous  parlerons  ensuite  des  trai- 
tés conclus  parla  France  avec  un  certÀîn  nombre  de  puissances. 

§  1.  De  ^autorité  en  France  desjugementê  étrangers, 
en  régie  générale. 

1416.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
ont  certainement  autorité  de  chose  jugée  en  France  lorsqu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  mais  cette 
autorité  leur  appartient-elle  avant  le  jugement  d'exequatw? 

1417.  —  La  question  est  très  controversée. 

1418.  —  Suivant  une  opinion,  les  jugements  étrangers  ont, 
en  France ,  de  plana,  l'autorité  de  la  cnose  jugée. 

1419.  —  Dès  lors  qu'ils  sont  revêtus  de  cette  autorité  dans 
le  paya  où  ils  ont  ^té  rendus,  ils  en  sont  par  cela  même  investis 
dans  le  pays  où  ils  doivent  être  exécutés  ;  Vexequatur  est  néces- 
saire pourles  actes  d'exécution,  mais  non  pas  pour  la  simpleap- 
plication  de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1827,  Delangue, 
[3.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  800  ;  Ber- 
tauld,  Questions  pratiques,  n.  156  bis;  Bonflls,  De  la  compétence 
des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  264;  Labbé, 
note  sous  Douai,  22  déc.  1863,  et  Paris,  22  avr.  1864,  Meridew 
etRajecki,rS.  65.2.60,  P.  65.3341;  Dubois,  note  sous  Paris,  7 
mars  1878,  Hoffmann,  [S.  79.2.164,  P.  79.704];  Weies,  Traité  élé- 
meiUavre  de  droit  intei'nationalprivé,  p.  957  ;  Daguin ,  /ournoj  du 
droit  international  privé ,  année  1888,  p.  39. 

1420.  —  Ou  comprend,  disent  les  partisans  de  cette  opinion, 
que  les  officiers  publics  chargés  d'assurer  l'exécution  des  juge- 
ments refusent  d  obéir  aux  injonctions  d'une  autorité  étrangwe; 
l'exécution  en  France,  de  piano,  des  sentences  rendues  au  nom 
d'une  autorité  étrangère  serait  une  atteinte  portée  à  la  souverai- 
neté française.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'indépendance  de  l'Etat  sur  le  sol  duquel  le  jugement  est  in- 
voqué n'est  pas  en  cause;  le  concours  maténel  de  ses  agents 
n'est  pas  réclamé. 

1421.  -r-  Des  particuliers  choisis  par  les  plaideurs  peuvent 
juger  un  différend;  la  qualité  d'étranger  dans  un  juge  n'est 
donc  pas  une  raison  de  contester  son  pouvoir  de  juger,  l'auto- 
rité de  son  jugement.  L'autorité  de  ta  chose  jujf^ée  résulte  da 
quasi-contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  parties  au  jour  où 
elles  ont  plaidé,  et  en  vertu  duquel  elles  ont  implicitement  ac- 
cepté la  décision  du  tribunal  étranger  qui  a  tranché  leur  diffé- 
rend. L'es  juges  (hinçais  doivent  respecter  ce  quasi-conlrat 
comme  ils  seraient  tenus  de  respecter  une  convention  extrajo- 
diciaire  passée  en  pays  étranger  ;  il  ne  \«ut,fial  pas  permis  d'aller 
à  l'encontre  de  la  vofonté     J^rtiep^^  (jQOg IC 
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1422.  —  Les  texl«s,  ajoule-l-oa,  ne  sont  pas  contraires  à  la 
soluliOQ  qui  découle  des  principes  généraux. 

1423.  — L'art.  564,  C.  proc.civ.,  n'exige  l'e^cegi^ur  que  pour 
l'exécution;  or  le  mot  exécution  ne  vise  que  la  force  exécutoire 
de  l'acte.  Il  est  vrai  que  l'art-  21S3,  C.  cir.,  exige,  en  outre, 
Vatequatur  pour  l'hypothèque  judiciaire ,  qui  est  cependant  dis- 
tincte de  la  tbrce  exécutoire  ;  mais  cela  tient  à  ce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  conudëré  l'existencë  de  l'hypothèque  comme 
appartenaol  à  rezécutioa  ;  c'est  de  leur  part  uoe  erreur  qui  s'ex- 
plique par  les  précédents  historiques. 

1424.  —  D'autres  disent  :  l'hypothèque  est  liée  &  la  force  exé- 
cutoire ,  car  elle  est  attachée  aux  décisions  judiciaires  en  vue 
d'en  garantv  l'exécution. 

1425.  —  On  fait  aussi  remarquer  que  refuser  l'autorité  de 
la  chose  jugée  aux  jugements  étrangers,  c'est  s'exposer  à  des 
mesures  de  rétorsion  et  k  de  l^heuses  représailles. 

1426.  —  L'opinion  d'après  laquelle  l'autorité  de  la  chose 
jugée  appartient  aux  jugements  étrangers  sans  le  secours  de 
Veaiequatw  entraîne  cette  conséquence  que,  lorsque  ïexequatur 
est  demandé,  le  tribunal  français  n'a  pas  le  droit  de  réviser  le 
jugement  au  fond  ;  il  doit  se  borner  à  examiner  si  le  jugement 
est  régulier  en  la  forme ,  s'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  com- 
pétent, s'il  peut  être  ramené  à  exécution  d'après  la  loi  étran- 
gère, 6t  s'il  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  du  moins  à 
Tordre  public  international.  —  Maesé,  loe.  cit.;  Berlauld,  ioc. 
eU.;  Labbé,  toc.  cit.;  Dubois,  loe.  dt.;  BonfiU,  De  la  eonwétence 
des  tribunaux  firançais  à  Végard  de$  étrangen ,  n.  268  et  s.  ; 
Weisa ,  p.  M6. 

1427.  —  Plusieurs  décisions  judiciaires  restreignent  aussi 
à  ces  jMiots  l'examen  du  tribunal,  mais  sans  s'expliquer  sur 
Fautonté  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  23  févr.  1866,  Rottenstein, 
[S.  66.3.300,  P.  66.1120]  —  Montpellier,  17  déc.  1869,  Bornéda, 
'S.  "0.2.75,  P.  70.345]  —  Trib.  Versailles,  8  mai  1877,  [Clunet, 
77.424]  —  Trib.  Seine,  l"  avr.  1879,  [Clunet,  8I.I06]  —  V. 
également  Boitard,  t.  2,  n.  801;  Marcadé,  art.  15;  Pont,  Hy- 
pothèques, n.  586. 

1428.  —  D'après  une  seconde  opinion,  les  jugements  étran- 
gers ont,  en  principe,  l'autorité  de  la  chose  ju^e;  mais  cette 
autorité  ne  doit  pas  leur  être  reconnue  lorsqulls  sont  rendus 
contre  un  Français.  —  Angers,  4  juill.  1866,  Pitz-Gérald,  [S. 
66.2.300,  P.  66.1120,  D.  66.2.157]  —  Sic,  Démangeât,  Histoire 
de  la  condition  des  éti-angers  en  France,  p.  408;  ColmetDaage, 
sur  Boitard,  n.  801 ,  p.  202,  note  I  ;  Valette,  Revue  de  dr.  fr, 
el  étr.,  1849,  p.  597;  Griolet,  p.  101. 

1429.  —  Cette  restriction  est  fondée  sur  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  janvier  4629  (Code  Michau),  aux  termes  duquel 
le  Français  contre  lequel  un  tribunal  étranger  avait  rendu  un 
iugemeDt  pouvulde  nouTeao  débattre  sesoroits  devant  Us  tri-  ' 
Dunaux  français.  l 

1490.  —  L'ordonnance  de  1629  ne  faisait  elle-même  que 
consacrer  une  règle  admise  dans  l'ancien  droit;  et  dans  le  si- 
lence de  la  loi ,  il  v  a,  dît-on,  lieu  de  croire  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  ont  voulu  se  référer  b 
la  doctrine  traditionnelle. 

1431.  —  Le  tribunal  français  auquel  est  demandé  Vexequa- 
tur  a  donc  le  droit  de  reviser  te  fond  si  le  jugement  a  été  rendu 
contre  un  Français,  et  jusqu'à  VexeqxiatVT  ce  jugement  est  dé- 
pourvu de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  1 

1432.  —  Ce  système,  ajoute-t-on,  est  d'ailleurs  très  sage;  i 
la  révision  du  fond  a  sa  raison  d'être  dès  lors  qu'un  intérêt  fran-  I 
çais  est  engagé  dans  le  procès  et  peut  être  injustement  atteint  ' 
par  le  tribunal  étranger.  i 

1433.  —  Aubry  et  Bau  admettent  aussi  le  droit  de  révision  I 
da  jugement  au  fond  quand  la  sentence  est  rendue  contre  un  ' 
Français ,  et  le  rejettent  quand  la  décision  est  opposée  h  un 
étranger;  mais  pour  eux  le  jugement  n'a  pas  plus  autorité  de 
efaose  jugée  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  —  V.  éga-  . 
lement  Fœlix,  J)roi(  m*«maMoiiaiprfwrf,t.  2,  n.  351,  p.  76.  —  V.  ' 
toutefois  la  note  de  M.  Démangeât,  ibid.  ■ 

1434.  —  Et  de  l'idée  que  le  jugement  rendu  contre  l'étran-  I 
ger  n'a  pas  avant  l'exeqwtur  autorité  de  chose  jugée,  Aubry  et 
nau  tirent  cette  conséquence  que,  tant  gue  Yeaxqmtur  n'est  pas  I 
délivré,  ce  jugement,  pas  plus  que  celui  qui  serait  rendu  contre  I 
un  Français,  ne  peut  être  invoqué  en  France  ui  ^l'appui  et  comme  | 
titre  légal  d'une  autre  demande,  ni  pour  repousser,  sur  le  fon-  I 
dément  de  la  chose  jugée,  une  demande  ou  une  exception  ten-  i 
dant  à  remettre  en  question  l'existence  ou  la  non-existence  des  j 


faits  ou  desdroits  sur  lesquels  ce  jugement  a  proiioncti.  —  Aubry 
elRau,  t.  8,  p.  414,  §  469  ter. 

1435.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  font  au  sujet  de  la 
révision  la  même  dÏBlinction  que  l'arréL  de  la  cour  d'Angers 
et  que  les  auteurs  précités,  mais  ne  se'  prononcent  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  rendu  contre  un  étranger  est 
investi  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  d'avoir  été  déclaré 
exécutoire  par  un  tribunal  français.  —  Toulouse,  27  déc.  1819, 
Delon .  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  janv.  1829,  Ovel ,  [5.  et 
P.  chr.  I  —  Paris ,  8  août  1866,  Chemin  de  fer  central  Argentin, 
[S.  67.2. lOi,  P.  67.453]  —  Trib.  Seine,  16  jiiill.  1873,  [Clunet, 
75.21]  —  Sic,  Carré,  qucst.  1899. 

1436.  —  L'opinion  qui  triomphe  en  jurisprudence  est  un 
système  d'après  lequel  les  jugements  étrangers,  quelle  que  soit 
la  nationalité  du  plaideur  contre  lequel  ils  sont  rendus,  sont 
dépourvus  avant  Vexetjuatur  de  l'autorité  de  ta  chose  jugée  ,  et 
sont,  en  outre,  soumis  à  la  révision  au  Fond.  — Cass.,  11  janv. 
1843,  Schwartz,  [S.  43.1.671,  P.  43.2.395];  —  24  févr.  1846, 
Bonneau,  [S.  46.1.474,  P.  46.2.360,  D.  46.1.153];  —  20  août 
1872,  Leroux  de  Villers,  [S.  72.1.327,  P.  72.8561;  -  28  mai 
1881,  [Clunet,  82. 170];— 21  août  1882,  Bekold,[S.  84.1.425,  P. 
84.1.1052,  D.  83.1.258];  -  5  mars  1888,  C">  d'assur.  marit.  /es 
Deux  pôles,  [S.  88.1.313,  P.  88.1.761,  D.  88.1.365]  —  Paris,  22 
juin  1843,  Le  Prince  de  Capoue,  [S.  43.2.346,  P.  43.2.143,  D. 
45.2.77]  —  Douai,  3  janv.  1845,  Dupont,  [S.  45.2.513,  P.  48.1. 
577,  D,  48.2.67]  —  Pondlcbéry,  22  déc.  1846,  [Clunet,  79.5551; 
—  Paris,  S2  nov.  1861,  Baudon,  [S.  51.2.783,  P.  52.1.343,  D. 
52.2.209]— Pondichéry,  17  00t.  18»4,  [Clunet,  79.555]  —  Douai, 
22  déc.  1863,  Merenbir,  [S.  65.2.60,  P.  65.101,  D.  65.2.1111  ~ 
Colmar,  10  févr.  1864,  Stern,  [S.  64.2.122,  P.  64.742]  —  Paris, 
22  avr.  1864,  Rajecki,  [S.  65.2.60,  P.  65.334,  D.  65.2.110]  - 
Pondiehéry,  3  mai  1864,  [Clunet,  79.555]  —Paris,  6  janv.  1868, 
B...,  [S.  68.2.100,  P.  68.4571;  —  17  janv.  1872,  Etchewesl,  [S. 
72.2.233,  P.  72.936,  D.  75.2.193]  —  Trib.  Pondiehéry,  21  ocl. 
1872,  [Clunet,  79.555]  — Nancy,  U  juill.  1874,  Cerf-Bloch,  [S. 
74.2.318,  P.  74.1302]  —  Pondiehéry,  18  août  1874,  :79.5b6]  — 
Nancy,  6  juill.  1877,  Mathieu,  [S.  78.2.129,  P.  78.577,  D.  78.2. 
220];  —  3  août  1877,  Dreisch ,  [S.  78.2.17,  P.  78.104]  —  Bor- 
deaux, 20  août  1879,  [Clunel.  80.584]  —  Rennes ,  26  déc.  1879, 

LimUed  la  général  Floating,  [S.  81.2.81,  P.  81.1.449,  0.  80. 
2.521  —  Rouen,  20  avr.  18U0,  sous  Cass  ,  28  juin  1881,  George 
Smith  and  sons  et  Anderson,  [S.  82.1.33,  P.  82.1.51,  D.  81.1. 
337];  —  22  avr.  1886,  [aunet,  82.167]  —  Trib.  Boulogne,  10 
févr.  1881,  [Clunet,  82.81]  —  Paris,  19  févr.  ISftl,  [Clunet,  81. 
155] 

1437.  —  Cette  thèse  est  soutenue  par  un  parti  important 
dans  la  doctrine.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Jugement,  §  14,  n.  2;  Toui- 
ller, 1. 10,  n.  81  ;  Troploog,  Hj/pothèques,  t.  2,  n.  451  ;  Cbauveau , 
sur  Carré,  quest.  1899;  Persil,  A^j^tme  hypothécaire,  art.  2123, 
n.  18  et  20;  Demolombe,  t.  1,  n.  263;  Larombière ,  art.  1351, 
0.  6;  Colmet  de  Sànterre,  t.  9,  n,  89  6is-lV;  Laurent,  t.  20, 
n.  3;  Glasson',  sur  Boitard,  t.  2,  n.801,  p.  202,  note  1;  Despa- 
^oelj  Précis  de  droit  intematioiial privé,  n.2i2;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  1268;  Durier,  Revue  pratique,  1856,  t.  1,  p.  545; 
Féraud-Giraud ,  France  et  Sardaigne,  p.  318;  Moreau,  Effets  en 
France  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  Étrangers,  n.  64 
et  70. 

1438.  —  Nous  retrouverons  cette  controverse  infrà,  Juge- 
ment étranger. 

1439.  —  Si  l'on  décide  que  te  tribunal  français  auquel  on 
demande  Vexeqttatuv a.  le  droit  de  reviser  le  fond,  il  eu  résulte 
que  tant  que  lexeqtiatur  n'est  pas  délivré,  le  jugement  étranger 
n'a  pas  en  France  autorité  de  chose  jugée.  Le  législateur,  en 
parlant  dans  les  art.  21 23,  C.  civ.  et  546,  C.  proc.  civ.,  de  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers,  a  voulu  parler  de  l'exécution  dans 
un  sens  large,  de  l'exécution  découlant  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  aussi  bien  que  de  la  force  exécutoire. 

1440.  —  Et  cette  solution  est  conforme  à  la  véritable  nature 
des  jugements.  Juger,  en  effet,  est  un  acte  de  souveraineté,  eC 
la  souveraineté  est  territoriale. 

1441*  —  On  objecte  que  la  mission  du  ju^e  découle  de  la 
volonté  des  parties;  mais  le  quasi-contrat  judiciaire  n'est  pas 
une  convention  libre.  C'est  l'autorité  publique  qui  est  le  véritable 
auteur  du  quasi-contral  ;  elle  le  suppose  et  le  crée  bien  plus 
qu'elle  ne  la  constate  et  ne  l'exécute  (Moreau ,  n.  66}.  Le  juge- 
ment tire  donc  sa  force,  pourl'autorité  de  la  chose  jugée  comme 
pour  la  force  exécutoire,  du  pouvoiiLdL^nscsouA^raiiKté'  étraorL 
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F ère  ;  el  dès  lora  il  faut^  pour  la  première  comme  pour  la  seconde, 
intervealion  de  la  puissance  publique  franoatse. 

1442.  —  Cette  loterrention  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'en  définitive  l'autorité  de  la  chose  jugée  produit  des  efTets 
considérables  et  qu'on  peut  rapprocher  de  ceux  qu'engendre  la 
force  exécutoire.  Un  peut  se  demander  jusqu'à  un  certain  point 
en  quoi  diffèrent  le  défendeur  qui  oppose  comme  titre  libératoire 
un  jugement  d'absolution  rendu  à  l'étranger,  et  le  créancier  qui 
présente  comme  titre  de  créance  un  jugement  également  étran- 
ger, le  possesseur  qui  combat  la  revendication  par  un  jugement 
étranger  qui  a  débouté  son  adversaire,  et  le  propriétaire  qui 
veut  se  faire  mettre  en  possession  en  vertu  d'un  jugementëtran- 
ger. 

1443.  —  Bien  plus,  si  l'on  accordait  de  piano  aux  jugements 
étrangers  autorité  de  chose  jugée,  il  faudrait  logiquement  per- 
mettre au  défendeur  d'opposer  un  jugement  étranger  en  com- 
pensation, alors  même  qu'il  ne  pourrait  pas  sans  un  exequatur 
exécuter  directement  la  décision  obtenue  et  procéder  à  une  sai- 
sic.  —  V.  Moreau,  n.  65. 

1444.  —  Le  législateur  doit  donc  soumettre  les  jugements 
étrangers  &  ta  nécessité  d'un  exequatur  pour  l'autorité  de  la 
chose  jugée  aussi  bien  que  pour  la  force  exécutoire. 

1445.  —  De  l'idée  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe 
qu'&  partir  de  la  délivrance  de  Vexequatur  nous  concluons  que 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  au  lieu  de  demander  ['exequatur, 
a  le  droit  de  venir  par  nouvelle  action  devant  tes  tribunaux  fran- 
çais. —  Paris,  22  juin  18i3,  Le  Prince  de  Capoue,  [S.  43.2.346, 
P.  43.2.143,  D.  45.2.77]  —  Sic,  Moreau ,  n.  83. 

1446.  —  Il  faut  conclure  aussi  de  cette  idée  que,  tant  que 
Vexequatur  n'est  pas  délivré,  si  la  partie  contre  laquelle  ie  ju- 
gement a  été  rendu  porte  devant  un  tribunal  français,  sous  forme 
de  demande  ou  d'exception,  le  litige  tranché  par  le  tribunal 
étranger,  l'autre  partie  ne  peut  pas  s'opposer  k  un  nouvel  exa- 
men de  l'affaire  en  invoquant  l'art.  i35t,  C.  civ. 

1447.  —  Lorsque,  par  exemple,  un  Français  a  poursuivi  un 
débiteur  étranger  devant  le  tribunal  du  pays  auquel  appartient 
ce  dernier  et  que  le  tribunal  l'a  débouté  de  sa  demande,  le  Fran- 
çais peut  la  reproduire  devant  un  tribunal  français.  —  Cass., 
27  déc.  1852,  Todesco,  [S.  53.i.94,  P.  53.1.216,  D.  52.1.3131; 
—  11  déc.  1860,  Gouillard-Fautrel,  fS.  61.1.331,  D.  61.1.16«î  — 
Paris,  22  nov.  1851,  Baudon,  [S.  St.2.783,  P.  1(2.1.343,  D.  S2. 
S.2091  —  V.  aussi  Houen ,  19  juill.  1848,  Lederer,  [S.  42.2.389, 
P.  42.8.151]  —  Lyon,  1"  juin  1878,  Fermo-Conti,  [S.  72.2.174, 
P.  72.780,  D.  73.S.242]  —  Sic,  Aubry  etRau,  t.  8,  p.  414,  §769 
ter;  Larombière,  art.  1351,  n.  6.  —  Cmtrà,  Massé,  n.  800.  — 
V.  aussi  Despagnet^  n.  288. 

1448.  —  El  comme,  dans  les  hypothèses  prévues  aux  deux 
numéros  précédents ,  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence 
d'un  procès  en  exequatur,  les  parties  ont  le  droit  de  former  de- 
vant le  tribunal  français  des  demandes  qui  n'avaient  pas  été  sou- 
mises au  juge  étranger. 

1449.  —  Mais  si  un  plaideur,  en  saisissant  un  tribunal 
étranger,  a  renoncé  au  droit  de  porter  le  litige  devant  les  tribu- 
naux français,  son  adversaire  peut  se  prévaloir  de  cette  renon- 
ciation. 

1450.  —  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'un 
Français,  en  poursuivant  un  étranger  devant  la  juridiction  étran- 

S ère,  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14,  C.  civ.,  il  n'a  plus  le 
nnl  de  traduire  l'étranger  devant  ua  tribunal  français.  —  Cass., 
84féTr.  1846,  Bonneau,  [S.  46.1.474,  P.  46.8.360,  D.  46.1.(53] 
et  les  arrdts  cités  au  n.  1444.  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  142, 
§  748  bis,  texte  et  note  87;  Larombière,  art.  1351,  n.  6. 

1451.  —  De  même,  lorsque  les  parties  ont  accepté  et  tenu 
pour  bonne  une  décision  étrangère,  lorsqu'elles  se  sont  enga- 
gées à  exécuter  sans  protester  le  jugement  à. intervenir,  elles  ne 
peuvent  pas  plus  se  refuser  &  l'exécuter  qu'elles  ne  pourruent 
se  refuser  à  exécuter  une  convention  ordinaire.  —  Moreau , 
/oc.  cit. 

1452.  —  Il  a  été  jugé,  sur  le  même  point,  que  si  un  jugement 
étranger  a  accordé  à  un  débiteur  un  délai  de  grjlce,  et  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai  des  poursuites  soient  commencées  en 
France,  le  débiteur  n'aura  pas  le  droit  de  repousser  ces  pour- 
suites en  invoquant  la  chose  jugée  à  l'étranger.  —  Bordeaux, 
5  févr.  1813,  Beneke,  [S.  et  P.  chr.] 

1453.  —  ...  Que  si  un  défendeur  a  été  condamné  en  France 
par  un  jugement  par  défaut  et  que  son  adversaire  ait  obtenu  à 
l'étranger  Vexequatur,  le  jugement  étranger  accordant  Vexequa- 
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fur  n'enlève  pas  au  défendeur  le  droit  de  former  ensuite  opposi- 
tion en  France  au  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  fran- 
çais. —  Lyon,  14  déc.  1856,  Tœsca,  [S.  57.2.542,  P.  58.464, 
D.  57.2.118] 

1454.  —  Au  reste ,  un  jugement  étranger  non  encore  déclaré 
exécutoire  n'est  pas  dépourvu  de  tout  effet  en  France. 

1455.  —  S'il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  cons- 
titue du  moins  un  acte  authentique.  —  Pau,  30  juin  1840,  sous 
Cass.,  11  janv.  1843,  Schwartz.fS.  43.1.671,  P.  43.2.395]  — 
Sic,  Moreau,  n.  81.  —  Contrd,  Tnb.  Seine,  tO  mars  1880,  [Ciu- 
nel,  80.192] 

1456.  —  On  lui  attribuait  déjà  cette  valeur  dans  l'aDcleo 
droit.  —  V.  EmérigoQ,  Traité  des  assurances,  ch.  4,  sect.  8,  t.  1, 

p.  126. 

1457.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  la  lui  accorder  encore  au- 
jourd'hui et  décider  qu'à  ce  titre,  dans  le  procès  en  exequatur, 
dans  un  nouveau  débat  sur  la  même  affaire  et  entre  les  mêmes 
parties,  il  fait  foi  des  aveux  (V.  Emérigon,  toc.  cit.),  déclarations, 
acquiescements,  renonciations  et  désistements  qu'il  constate. 

—  Pau,  30  juin  1840,  précité.  —  Sic,  Larombière,  art.  1351,  n. 
6.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau ,  t.  8  p.  480,  §  769  ter. 

1458.  —  D'un  autre  cdté,  les  procès-verbaux  d'enquête 
(dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  el  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  témoins  dont  la  loi  française  permet  de  recev(nr 
le  témoignage),  les  procès-verbaux  d'intem^toires,  de  des- 
centes sur  les  lieux,  qui  émanent  de  la  jundiction  étrangère, 
peuvent  être  invoqués  devant  la  juridiction  française  saisie  du 
procès  en  exequatur,  et  conservent  la  force  probante  qui  résulte 
de  leur  caractère  authentique.  —  V.  Emérigon ,  toc.  cit.  —  V. 
aussi  Toullier,  t.  10,  n.  86;  Larombière,  art.  1351,  n.  6. 

1459.  —  Le  tribunal  français  a  de  plus  le  droit  de  former 
sa  conviction  au  moyen  des  expertises  oraonnées  par  lé  tribunal 
étranger.  —  V.  Emérigon,  loc,  cit. 

t4B0.  —  En  outre  ,  le  jugement  étranger  peut,  dans  les  cas 
où  la  preuve  par  simples  présomptions  est  recevable,  jouer  le 
rôle  d  une  présomption  de  rhomme. 

1461.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que,  le  dol  se  prouvant 
par  tous  moyens,  un  jugement  étranger  a  pu  être  réuni,  comme 
grave  présomption ,  aux  autres  circonstances  de  la  cause  pour 
en  déduire  que  la  preuve  du  dol  était  acquise  à  la  justice.  — 
Cass.,  I2avr.  1858,  Borelly,  [S.  58.1.781,  P.  59.277,  D.  58.1.179] 

1462.  -— Dans  une  autre  opinion  on  va  plus  loin  :  on  décide  que 
les  faits  que  le  tribunal  étran^ger  déclare  prouvés  doivent  être 
considérés  comme  démontrés  jusqu'à  preuve  contrsire.  —  Pau, 
17  janv.  1872,  Etchevest,  [S.  72.2.833,  P.  72.936,  D.  75.2.193] 

—  Sic,  Bonnier,  u.  864. 

1463.  ~  Dans  une  troisième  opinion  on  va  plus  loin  eocore, 
et  l'on  considère  les  faits  comme  démontrés  sans  reserver  la  preuve 
contraire. 

1464.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  sentence  étrangère  ren- 
due au  possessolre  fait  foi  du  Tait  de  la  possession.  — Oass.,  H 
juin  1826,  [S.  ehr.] 

1465.  —  ...  Qu'un  jugement  étranger  qui  déclare  une  pièce 
fausse  fait  preuve  du  faux  sur  lequel  on  peut  fonder  une  requête 
civile.  —  Aix,  28  mars  1822,  sous  Aix,  8  févr.  1839,  Assureurs 
de  Marseille,  [S.  39.2.307,  P.  39.1.408] 

1466.  ~  ...  Çu'un  jugement  étranger  qui  déclare  l'absence 
fait  preuve  du  bit  de  l'abeence.  —  Douai,  5  mai  1836,  Lacroix, 
[S.  36.8.428,  P.  chr.l  —  Sic,  Moreau,  o.  84. 

1467.  —  Si  l'on  adopte  cette  manière  de  voir,  le  tribunal  fran- 
çais chargé  de  délivrer  Vexequatur  n'a,  en  définitive,  qu'à  exa* 
miner  la  question  de  droit. 

1468.  —  Mus  il  nous  parait  difficile  d'admettre  que  la  ques- 
tion de  fait  soit  ainsi  soustraite  à  l'examen  du  tribunal  fhinçais 
et  tranchée  souverainement  par  te  tribunal  étranger  :  c'est  re> 
connaître  partiellement  au  jugement  étranger  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Aussi  est-ce  à  bon  droit  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'Aix, 
du  8  févr.  1839,  précité,  a  rejeté  cette  opinion. 

1469.  —  Nous  ne  saurions  admettre  davantage  la  doctrine 
intermi^diaire  qui  décide  que  le  jugement  étranger  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  elle  restreint,  à  un  moindre  degré,  il  est  vrai, 

3ue  la  troisième,  mais  elle  restreint  arbitrairement,  comme  cette 
ernière,  les  pouvoirs  du  tribunal  qui  connaît  du  procès  en 
exequatur.  —  V.  Despagnet,  n.  247. 

1470.  —  Si ,  devant  la  juridiction  étrangère  l'une  des  par- 
lies  a  déféré  le  serment  à  l'autre,  et  queoelle-ct  ait  affirmé  sous 
serment  devant  le  tribunal  |^g|ft^^^pt^j&i^^>^l^^  d'un 
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bit  allégué,  le  serment  prêté  fera-t-il  preuve  devant  le  juge 
Crançais  ?  Comme  le  serment  a  été  prononcé  en  vertu  d'une  tran- 
saction ioterveaue  eolre  les  parties,  il  aura  la  force  contractuelle 
attachée  &  cette  transacliQn. 

1471.  —  Maie  si  la  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré 
devant  te  tribunal  étranger  a  refusé  de  le  prêter,  ce  refus  entraî- 
nera-t-il  pour  elle  la  perte  du  procès  devant  la  juridiction  fran- 
çaise, conformément  &  l'art.  1361,  C.  civ.?  Nullement  :  la  perte 
du  procès  n'est  pas  le  résultat  d'une  convention  des  parties  ; 
c'est  un  effet  purement  judiciaire  du  refus  de  prêter  serment,  et 
cet  effet  ne  saurait  être  invoqué  devant  la  juridiction  française. 
Pour  le  juge  français,  le  refus  de  conclure  devant  le  juçe  étran- 
ger la  transaction  proposée  n'entraine  pas  plue  le  rejet  de  la 
«Qmnde  ou  de  l'excepUoa  que  s'il  s'était  produit  devant  un 
notaire. 

1472.  —  §ur  l'effet  des  jugement  étrangers ,  V.  au  surplus 
,  V"  Jugement  étranger. 

1473.  —  On  remarquera  que  la  rij^e  d'après  laquelle  les 

i'ugemeats  dlrangers  nont  pas  autorité  de  chose  juf^ée  en 
'tance  avant  YexeqwUur,  et  sont  soumis  &  une  révision  au 
lÏHid,  s'appliqae  aux  jugements  rendus  entre  étrangers  de  même 
qu'aux  autres  décisions;  les  art.  2123,  C.  civ.  et  346,  C.  proc. 
CIT.,  ne  font  aucune  distinction  de  nationalité.  —  Douai,  3  ]anv. 
1845, Dupont ,  [S.  45.2.513,  P.  48.1.577,  D.  48.2.67];— 22  déc. 
1863,  Meridew,  [S.  65.2.60,  P.  65.334]  —  Pau,  6  janv.  1868, 
B...,  [S.  68.2.100,  P.  68.457];  —  17  janv.  1872,  Etcbeveat, 
[S.  72.2.233,  P.  72.936,  D.  75.2.193]  —  Pondichéry,  18  août 
1874,  [Gunet,  79.555]  —  Paris,  19  févr.  1881,  [Clunet,  81.155] 
—  Sic,  TouUier,  t.  10,  n.  81  ;  Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n. 
4Si;  Larombière,  art.  1351,  n.  6;  Despagnet,  n.  231;  Moreau, 
n.  73. 

1474.  • —  Il  y  a  une  catégorie  de  jugements  pour  lesquels 
l'enguotur  est,  non  pas  refusé,  mais  considéré  comme  superflu  : 
ce  sont  les  jugements  qui  ont  pour  objet  l'état  et  la  capacité 
d'un  étranger,  jpar  exemple  le  jugement  qui  met  un  étranger  en 
état  d'inteniiction ,  ou  celui  qui  prononce  le  divorce  entre  deux 
étrangers.  —  Cass.,  28  févr.  1860,  Bulkley,[S.  60.1.210,  P.  60. 
338,  D.  60.1.571  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1882,  [Clunet.  83.51]; 
-4  déc.  1886,tClunel,  86.713]  — Sic,  Demolombe,  t.  l,n.  103; 
Démangeât,  Condition  civile  des  étrangers  en  Ft-aneef  p.  375; 
Démangeât,  sur  Fœtix,  n.  604;  BonQls,  De  la  compétence  des 
tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  257  ;  Duguit,  Des 
eaa/lits  df.  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes  civils ,  p.  100; 
Laurent,  Droit  civil  international,  t.  6,  n.  35,  87,  107;  Daguin, 
De  rexéeutùm  des  jugements  étrangers  en  France,  [Journal  du 
droit  international  privé,  année  1889,  p.  40] 

1475.  —  Ces  jugements  ont  autorité  de  chose  jugée  et  pro- 
duisent leur  effet  en  France  indépendamment  de  tout  exequatur. 

1476.  —  La  cour  de  Pau  a  combattu  cette  solution  dans  un 
arrêt  du  17  janv.  1872,  précité  {suprà,  n.  1462).  La  rèçle  posée 
dans  les  art.  2123.  C.  civ.  et  546,  C.  proc.  civ.,  est,  dit  l'arrêt, 
ane  règle  absolue;  puisant  son  unique  raison  d'être  dans  l'ex- 
tranéite  du  pouvoir  qui  a  statué,  elle  ne  comporte  aucune  dls- 
Unction  ni  ne  personnes  "ni  de  matières.  —  V.  aussi  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1899  bis. 

1477.  —  Hais  le  tempérament  admis  par  la  Cour  de  cassa- 
tion se  justifie  par  ane  double  idée  :  d'un  côté,  le  statut  person- 
nel suit  l'étranger  en  tous  pays  ;  or  beaucoup  de  personnes  sou- 
tiennent que  le  statut  personnel  n'est  pas  seulement  constitué 
parles  lois  elles-mêmes  et  qu'il  résulte  aussi  des  jugements  que 
readeot,  par  application  des  lois,  les  tribunaux  du  pays  auquel 
l'étranger  appartient;  tout  au  moins  il  convient  d'observer  que 
dans  1  ancien  droit  on  accordait  généralement  aux  jugements 
d'un  pays  applianant  les  lois  personnelles  de  cet  Etal  la  même 
puissance  en  dehors  du  territoire  qu'ft  ces  lois  elles-mêmes  (V. 
Laurent,  Droit  civil  intematUmal,  t.  6,  n.  88).  D'autre  part,  ces 
jugements  ne  donnent  pas  lieu ,  en  ce  qui  concerne  la  conslata- 
lioQ  ou  la  modification  de  l'état  ou  de  la  capacité,  à  une  exécu- 
tion proprement  dite  exigeant  le  concours  aes  agents  de  la  force 
publique;  la  souveraineté  française  est  moins  profondément  in- 
téressée à  l'obtention  d'un  exequatur  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
sentence  mettant  eo  mouvement  les  autorités  d  un  Etat. 

1478.  —  Aubry  et  Rau,  tout  en  déàdant  que  le  jugement 
étranger  qui  a  pour  objet  l'état  ou  la  capacité  d'un  étranger  pro- 
duit son  effet  en  France  indépendamment  de  tout  exequatur 
[Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  96,  §  31  et  t.  8,  p.  418,  §  769  ter),  per- 
mettent au  FrançÙB  qui  a  traité  avec  l'étranger,  et  contre  le- 


quel le  jugement  est  invoqué,  de  soumettre  la  sentence  à  un 
nouveau  débat.  D'après  eux ,  ce  jugement  n'a  pas  autorité  de 
chose  jugée,  du  moins  à  rencontre  d'un  Français,  et  le  Fran- 
çais est  toujours  admis  à  contester  soit  la  réalité  des  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jugement,  soit  l'exactitude  des  con- 
séquences légales  qu'il  en  a  déduites.— Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
97,  §31,  texte  et  noU  39. 

1479.  —  Nous  rejetons  cette  solution  ;  elle  est  contraire  à  - 
l'esprit  des  art.  2123,  C.  civ.  et  546,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  se 
préoccupent  pas  de  la  nationalité  de  la  personne  À  laquelle  un 
jugement  étranger  est  opposé;  en  outre,  ces  articles  établis- 
sent une  corrélation  entre  la  nécessité  de  Vexequ^ur  et  l'ab- 
sence d'autorité  de  la  chose  jugée  ;  dès  lors,  n'est-il  pas  à  supposer 
que,  lè  où  Vexeguatur  n'est  pas  nécessaire,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  s'attache  à  la  décision? 

1480.  —  Les  jugements  étrangers  ayant  pour  objet  l'état  et 
la  capacité  ne  sont  affranchis  de  Vexequatw  que  s  il  s'agit  de 
l'état  ou  de  la  capacité  d'un  étranger;  les  jugements  étrangers 
qui  auraient  pour  objet  l'état  ou  la  capacité  d'un  Français  sont 
soumis  à  ta  règle  ordinaire. 

1481.  —  De  plus ,  les  jugements  relatifs  à  l'état  ou  k  la  ca- 
pacité d'un  étranger  n'échappent  la  nécessité  d'un  exequatur 
que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  du  pays  aux  lois 
auquel  cet  étranger  emprunte  son  état  et  sa  capacité,  c'estr-à- 
dire,  selon  nous,  par  les  tnbuoaux  du  pays  auquel  cet  étranger 
appartient.  —  V.  Trib.  Seine,  26  déc.  1882,  [Clunet,  83.51] 

1482.  —  Les  tribunaux  français,  au  surplus,  ne  sont  tenus 
de  respecter  ces  jugements  qu'en  tant  qu'ils  ne  renferment  pas 
de  décision  contraire  à  l'ordre  public  international.  —  Cass.,  28 
févr.  1860,  précité. 

1483.  —  Il  peut  arriver  qu'un  même  jugement  contienne 
une  disposition  concernant  l'état  ou  la  capacité  d'un  étranger  et 
une  disposition  concernant  les  biens  :  ïexequatur  sera  néces- 
saire pour  cette  seconde  disposition.  —  Moreau  ,  n.  28. 

1484.  —  Quelle  est,  relativement  &  Vexeguatur  et  au  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  condition  des  jugements 
étrangers  qui  déclarent  une  faillite?  C'est  une  question  très 
controversée  dans  l'examen  de  laauelle  nous  n'avons  pas  à  en- 
trer ici.  —  V.  infrà,  v'»  Faillite  (droit  international),  Jugemeat 
étranger.  —  V.  Dubois,  notes  sous  Milan,  15  déc.  1876  et  Paris, 
7  mars  1878,  Hoffmann,  [S.  79.2.161  et  164,  P.  79.699  et  704] 

1485.  —  Nous  laissons  aussi  de  c6té  la  question  de  savoir 
si  Vexequatur  est  nécessaire  pour  les  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse. —  V.  infrà,  v"  Jugement  étranger. 

1486.  —  Les  sentences  arbitrales  n'ont  pas  autorité  de  chose 
jugée  en  France  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  revêtues  de  Vexe- 
quatur  délivré  par  un  juge  français  ;  on  ne  saurait  leur  recon- 
naître sur  ce  point  plus  de  force  qu'à  un  jugement  ordinaire. 

1487.  —  L'art.  2123,  C.  civ.,  exige  Vexeguatur  pour  les  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger;  il  faut  entendre  par  là  les 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers.  V exequatur  n'oBl 
donc  pas  requis  pour  les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
par  les  agents  consulaires  français  :  ces  jugements  ont  de  piano 
en  France  autorité  de  chose  jugée  et  force  exécutoire.  — 
Larombière,  art.  1351,  n.  8;  Despagnet,  n.  261;  Moreau, 
n.  38. 

1488.  —  Les  jugements  rendus  dans  une  partie  du  territoire 
occupée  par  l'ennemi  ont  le  même  effet  que  ceux  qui  ont  été 
prononcés  dans  le  reste  du  territoire  s'ils  sont  rendus  au  nom 
de  la  souveraineté  à  laquelle  la  région  occupée  se  rattache  en- 
core. —  Despa^çnet,  n.  258;  Moreau,  n.  47. 

1489.  ~  Si ,  au  contraire ,  ils  sont  rendus  au  nom  de  la  sou- 
veraineté du  pays  envahisseur,  logiquement  ils  devraient  être 
tenus  pour  radicalement  nuls  (Moreau,  n.  47).  Cependant, 
comme  la  doctrine  résultant  d'une  logique  rigoureuse  priverait 
le  plus  souvent  les  particuliers  de  l'administration  de  la  justice 
pendant  la  durée  de  l'invasion  ,  la  jurisprudence  leur  reconnaît 
de  piano  autorité  de  chose  jugée  et  force  exécutoire.  —  Cass., 
6  avr.  1826,  Vilerbi,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mars  1841,  Peraldi, 
[S.  41.1.505,  P.  41.2.27]  —  Bastia,  27  déc.  1875,  [CluneL,  104] 
—  V.  aussi  Cass.,  6  janv.  1873,  [Clunet,  243] 

1490.  —  Les  jugements  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte 
sont  soumis  h.  Yexequatur  et  &  la  révision  au  fond  (Despagnet, 
n.  262;  Moreau,  n.  50).  Il  est  vrai  que  des  mtufistrats  français 
siègent  dans  ces  tribunaux,  et  l'on  a  conclu  de  llMf^e,  si  les  . 
jugements  avaient  besoin  de  l'eaKouotur,  du ,  moins  ils^vaieiit  | 
de  piano  autorité  de  chose  jugée  etlQâM^^Bl^t^  VM^  L 


* 


106 


CrtOSE  .IL'GHR.  —  TiTtïi;  VllI.  —  Chap.  1. 


vision  inlégraift.  —  Fauchille,  /.  du  droit  intem.  privé,  année 
1880,  p.  457.  —  Mais  les  tribunaux  mixtes  sont  des  tribunaux 
Orangers  ^  leurs  membres,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  tous  Fran- 
çais, reçoivent  leur  investiture  du  khédive,  ei  non  pas  du  gou- 
vernement français,  et  ils  rendent  la  justice  au  nom  du  khédive. 
Les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  mixtes  tombent  donc 
sous  l'application  pure  et  simple  des  art.  2123,  C.  civ.  et  546, 
C.  proc.  civ. 

1491.  —  Dans  les  paysplacés  sous  le  protecloratde  la  France 
ily  a  deux  sortes  de  tribunaux  :  les  tribunaux  français  <^ui  rendent 
la  justice  au  nom  de  la  souveraineté  française  et  les  juridictions 
locales  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  prince  place  sous  notre 
protectorat.  Les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  français 
ont  évidemment  de  piano  autorité  de  cbose  jugée  et  force  exé- 
cutoire dans  la  métropôle.  Au  contraire,  les  décisions  des  juri- 
dictions locales,  n'étant  pas  rendues  au  nom  de  la  souveraineté 
française ,  ne  sont  revfitues  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
la  métropole  qu'au  moyen  d'un  exequatur  délivré  après  révision 
du  fond.  —  Dain  ,  note  sous  Trih.  Tunis,  2  févr.  1887,  fftevue 
algérienne,  1887,  2'  part.,  p.  169] 

§  2.  Traités  internationaux. 

1492.  —  Nous  avons  dit  quels  jugements  tombent  sous  l'ap- 
plication des  art.  2133,  C.  civ.  et  3W,  G.  proc.  civ.  Les  coodi- 
tions  requises  pour  que  ces  jugements  aîentl'autoritéde  la  chose 
jugée  et  la  force  exécutoire  prévues  par  ces  articles  peuvent 
être  modifiées  par  les  lois  politiques  ou  par  des  traités  (C.  civ., 
art.  2183). 

1493.  —  Comme  loi  politique  dérogeant  au  droit  commua 
on  ne  cite  qu'une  loi  du  21  avr.  1832  [S.  Lois  annotéts,  1831- 
18M,p.  lll]rendue  en  exécution  d'une  convention  du  31  mars 
1832,  qui  a  été  renouvelée  le  17  oct.  1868,  et  par  laquelle  les 
puissances  riveraines  du  Rhin  réglaient  les  difficultés  relatives 
a  la  navigation  sur  ee  fleuve.  Cette  loi  est  sans  application  de- 
puis que  Kl  France  a  perda  la  frontière  du  Rhin.  —  V.  Despa- 
gnet,  n.       ;  Moreau,  n.  99. 

1494.  —  Quant  aux  traités  il  en  existe  actuellement  avec  le 
grand-duché  de  Bade,  l'Italie,  la  Suisse,  ta  Russie  et  TAu- 
triehe. 

10  Traité  avec  le  grand-duché  de  Bade. 

1495.  —  Ce  traité  a  été  conclu  le  16  avr.  1846,  [S.  Lois  an- 
notées, 1846,  p.  41] 

1496.  —  UexequcUur  est  accordé  aux  jugements  badois 
sans  révision  du  fond  ;  mais  jusqu'à  la  délivrance  de  Yexeguatur 
ces  jugements  sont  dépourvus  de  rautorité  de  la  chose  jugée 
aussi  bien  que  de  la  force  exécutoire  (art.  3  du  traité). 

1497.  —  La  convention  du  11  déc.  1871,  additionnelle  au 
traité  de  Francfort,  a  étendu  à  l'Alsace-Lorraine  (art.  18)  le 
bénéfice  du  traité  minco-badoifl  ;  celte  convention  a  été  ratiflée 
par  la  loi  do  9  janv.  4672. 

2»  Traîli  avec  ntalie. 

1498.  —  En  vertu  du  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  le  il  déc.  1860,  {S,  Loi»  annotées,  1860,  p.  97],  les  ju- 
gements Italiens  reçoivent  Vexequatur  en  France  sans  que  le 
fond  soit  revisé. 

1499.  —  Ont-ils  autorité  de  chose  jugée  avant  Vexequatur? 
Le  texte  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet;  dans  le  doute,  comme  le 
svstème  du  législateur  français  est  de  n'accorder  l'autorité  de  la 
Chose  jugée  aux  jugements  étrangers  qu'à  partir  de  la  déli- 
vrance de  Vexequatur,  nous  penchons  pour  la  négative. 

1500.  —  On  admet  que  ce  traité  s'applique  à  toute  l'Italie. 
—  Paris,  l"déc.  1879,  C'-d'assur.  la Moâeraàone,[S.Si.2Ai5, 
P.  84.1.803]  —  Turin,  15.  mai  1865,  Icité  par  M.  Moreau,  n. 
m,  p.  123,  note  2]  —  Florence,  23  déc.  1867,  [Ibid.]-.  —20 
juin  1870,  [TbM.j  —  Turin,  20  mars  1876,  [Ibid.] 

Z"  Trt^ti  avec  la  Svîtte. 

1501.  —  La  convention  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Suisse  est  le  traité  du  15 
juin  1869,  [S.  Lois  annotées,  1869,  p.  429] 

1502.  —  La  révision  du  fond  est  écartée;  mais  dans  le  si- 
lence du  traité  nous  croyons  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 


s'attache  aux  décisions  suisses  qu'à  partir  du  jugement  d'exe- 
quaiur.  —  V.  Moreau,  n.  116. 

4*  Traité  aoee  la  Huttie. 

1503.  —  Le  traité  conclu  avec  la  Russie  est  du  1"  avr.  1874, 
[S.  Lois  annotées,  1874,  p.  556] 

1504.  —  11  ne  concerne  que  les  successions.  L'art.  10  dé- 
cide que  la  connaissance  des  contestatious  relatives  aux  suc- 
cessions immobilières  api>artiendra  exclusivement  aux  tribunaux 
du  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés;  pour  les  suc- 
cessions mobilières  elle  appartiendra  aux  tribunaux  nationaux 
du  défunt;  mais  si  un  sujet  du  pays  o£i  la  succession  s'est  oa- 
verte  a  des  d  roits  à  faire  valoir  sur  cette  succession  mobilière,  sa 
réclamation  sera  soumise  aux  tribunaux  de  ce  dernier  pays.  Il 
paraît  bien  résulter  de  la  détermination  de  la  compétence  opérée 

ftar  cet  article  que,  dans  la  pensée  des  parties  contractantes, 
es  jugements  russes  relatifs  aux  successions  ont  autorité  de 
chose  jugée  en  France  indépendamment  de  tout  exequatur;  en 
délimitant  la  compétence  de»  tribunaux  des  deux  pays,  et  en 
indiquant  dans  quel  cas  la  contestation  relèverait  des  juridic- 
tions russes  et  dans  uuel  cas  elle  relèverait  des  juridictions 
françaises,  on  a  voulu  donner  aux  décisions  des  tribunaux  rus- 
ses sur  les  points  qui  leur  étaient  exclusivement  dévt^us  la 
même  force  de  cbose  jugée  que  si  elles  émanaient  de  nos  pro- 
pres tribunaux. 

1505.  —  Au  sujet  de  décisions  rendues  sous  l'empire  de  la 
convention  précédente  de  1786,  qui  était  cependant  moins  caté- 
gorique dans  la  détermination  de  la  compétence,  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  déclaré  que  oes  jugements  ne  devaient  pu 
être  traités  comme  des  jugements  ordinaires.  —  V.  en  ce  sens, 
Paris,  19  févr.  1881,  [Clunel,  81.156]  — Contrd,  Daguin,  /.  du 
droU  intem,  privé,  année  1889,  p.  59.  —  Elle  leur  reconnaissait 
de  piano  autorité  de  chose  jugée  et  ne  permettait  pas  de  réviser 
au  ibnd  la  sentence,  —  Can.,  16  iuill.  181 1,  Champeaux,  [S.  et 
P.  chr.] 

50  TraiU  avec  VAutHcke. 

1506.  —  Le  traité  est  du  11  déc.  1866,  [S.  lots  annotées, 

1866,  p.  103] 

1507*  —  Il  est  aussi  spécial  aux  successions  et  règle  à  cet 
égard  la  compétence.  La  connaissance  de  toute  demande  ou 
contestation  concernant  les  successions  immobilières,  lisons- 
nous  dans  l'art.  2,  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux 
du  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés;  les  réclama- 
tions relatives  aux  successions  mobilières  seront  jugées  par  les 
tribunaux  de  t'Etat  auquel  appartenait  le  défunt.  Nous  donnons 
pour  ce  traité,  en  ee  qui  conoerne  Vexequatur  «t  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  les  mêmes  solutions  que  pour  le  traité  avec  la 
Russie. 

SBCTion  IL 
En  matière  erlmlndle. 

1508.  —  Les  ofllciere  publics  d'une  nation  ne  doivent  pas 
plus  obéir  aux  injonctions  d'une  souveraineté  étrangère  en  ma- 
tière pénale  qu'en  matière  civile.  Les  sentences  pénales  rendues 
par  les  tribunaux  d'un  Etat  ne  sauraient  donc  avoir  par  elles- 
mêmes  force  exécutoire  en  dehors  du  territoire  de  cet  EtaL 

1509.  —  Mais  sont-elles  dépourvues  de  tout  effet  en  dehors 
de  ce  territoire?  Quelle  est  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée?  Peuvent-elles  acquérir  en  totalité  ou 
en  partie,  au  moyen  d'un  excttuoiur,  l'énergie  qui  leur  faitdé- 
faut?  Nous  allons  examiner  quels  sont,  sur  ce  point,  les  principes 
posés  par  notre  législation. 

§  1.  Principe. 

1510.  —  Nous  avons  vu  que  les  jugements  civils  prononcés 
par  les  tribunaux  étrangers  n'ont  pas  par  eux-mêmes  en  France 
autorité  de  chose  jugée;  il  ne  serait  pas  I<^que  d'attribuer  cette 
autorité  aux  jugements  criminels  alors  quon  la  refuse  aux  ju- 
gements civils. 

1511.  —  Les  sentences  pénales  étrangères  n'ont  donc  pas 
par  elles-mêmes  autorité  de^opose^jug^e  «n^^Franoc^^Gass.,  21 
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■un  1862,  Deoeyer,  [S.  02.1.1(41 ,  P.  62.911,  D.  62.1.146]  ;  — 
11  sept.  1873,  Coulon,  [S.  74.1.335,  P.  -74.830,  D.  -74.1.133] 

1512.  —  Il  faut  aller  plus  loin  :  les  jugemenU  civils  peuvent 
acquérir  au  moyen  d'un  exetpMtur  autoritâ  de  chose  jugée  el 
force  exécutoire;  il  a' y  a  pas,  au  contraire,  <ïexequatur  pour 
les  sentences  pénales.  —  Cass.,  21  mars  1862,  précité;  — 11 
sfpt.  1873,  précité.  —  Sic,  Mangin,a.  70;Fauslin  Hélie,  n.  104â; 
Le  Sellyer,  q.  748  ;  Garraud,  Traité  théoriqut  et  pratique  du  droit 
pénal  français,  t.  l,n.  345;  Peiron,  l>efe/fet  des  jugementg  étran- 
gers rendus  en  nuUiére  pénale ,  p.  79  et  s.  —  V.  in/Vd,  Juge- 
ment étranger. 

§  3.  ££oep<ioiM  au  principe. 

1513.  —  La  régie  d'après  laquelle  les  sentences  pénales 
étrangères  sont  sans  effet  comporte  une  exception  :  pour  cer- 
Itioes  infractions,  qui  étaient  très  limitées  sous  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  dont  la  loi  du  27  juin  1866  a  notablement 
augmenta  le  nombre,  notre  lépalation  permet  de  traduire  un 
Frapçais  dernat  nos  tribunaux  de  répression  à  raison  d'un  fait 
commis  en  pays  étranger;  dans  les  hypothèses  où  un  f^it  commis 
psr  un  Français  hors  de  France  tombe  de  la  sorte  sous  notre 
jaridiclion,  on  ne  peut  autoriser  la  poursuite  en  France  du  Fran- 
çais d^ft  jueé  en  pays  étranger?  La  France  ne  doit  réprimer  le 
délit  que  d  une  manière  subsidiaire,  qu'à  défaut  de  répression 
par  le  pays  étranger. 

1514.  —  Aussi  l'art.  S,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du 
21  juin  1866,  après  avoir  indiqué  dans  quels  cas  un  Français 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  pour  une  infraction  com- 
mise en  pays  étranger,  aioule-t-il  qu'aucune  poursuite  n'a  lieu 
si  l'ioculpé  a  été  jugé  à  l'étranger.  Ët  l'ancien  art.  7,  C.  instr. 
erim.,  contenait  une  disposition  analogue.  Si  donc,  en  principe, 
[ea]jugements  de  répression  étrangers  n'ont  pas  autorité  de 
chose  jugée  en  France,  du  moins,  on  le  voit,  dans  certaines 
hypothèses,  ils  mettent  obstacle  à  une  poursuite  sur  notre  ter- 
riioire  et  y  entraînent  l'extinction  de  I  action  publique  comme 
s'ils  V  avaient  autorité  de  chose  jugée. 

1«»15.  —  Quelles  sont  exactement  les  conditions  requises 
pour  que  cette  exception  &  la  règle  qui  refuse  effet  en  France 
asx  sentences  pénales  étrangères  puisse  être  invoquée? 

1516.  —  La  loi  énonce  deux  conditions  :  1*  il  faut  que  l'in- 
culpé ait  été  jugé;  2«  il  Tant  qu'il  ait  été  jugé  déQnitivement. 

1517.  — Il  faut  d'abord,  disons-nous  ,  que  l'inculpé  ait  été 
jugé.  11  ne  suffit  donc  pas  qu'il  ait  été  poursuivi;  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  rendu  ,  une  poursuite  en  France  est  rece- 
vable  (Mangin,  n.  70;  FausUn  Hélie,  n.  1039;  Garraud, 
Traiié  du  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  154;  Peiron ,  p.  44),  On 
ne  hit  preuve  d  aucune  rigueur  en  traduisant  devant  les  tribu- 
DBUX  français  un  individu  sur  lequel  les  tribunaux  étrangers 
s'ont  pas  encore  statué.  De  plus,  le  système  contraire  assurerait 
l'impunité  au  Français  qui,  poursuivi  à.  l'étranger,  se  réfugierait 
aossitât  en  France;  car  la  France  n'accorde  pas  l'extradition 
de  ses  nationaux. 

1518.  —  Mais,  s'il  faut  au'il  y  ait  eu  jugement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  dans  le  cas  oe  condamnation  la  sentence  ait  été 
exécutée.  Lors  de  la  confection  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  fut  question  d'établir  cette  condition,  mais  ce  svslème 
fut  écarté  ^Locré,  t.  25,  p.  117).  En  1842,  au  moment  o'ù  déjft 
l'on  se  préoccupait  de  réformer  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  les  ïnfKictions  commises  en  pays  étranger, 
le  gouvernement  proposait  d'admettre  la  poursuite  en  France  si 
la  condamnation  étrangère  n'avait  pas  reçu  son  exécution  ;  cette 
proposition  fut  vivement  critiquée ,  et  l'opinion  contraire  l'em- 
porta. L'idée  rejetée  reparut  dans  le  premier  projet  présenté 
par  le  gouvernement  en  1866  :  ce  projet  voulait  que  te  condamné 
eât  subi  ou  prescrit  sa  peine  ;  mais  le  gouvernement  abandonna 
cette  rédaction,  et  la  loi  de  1866  s'est  contentée,  comme  le 
Code  d'instruction  criminelle,  de  l'existence  d'un  jugement. 

1519.  —  i^a  solution  qui  a  triomphé  a  le  grave  défaut, 
comme  celle  qui  se  contenterait  d'une  poursuite  à  l'étranger, 
d'assurer  l'impunité  à  l'individu  qui  se  réfugie  en  France  avant 
d'avoir  exécuté  ta  condamnation  qui  l'a  frappé. 

1520.  —  Quand  il  y  a  eu  poursuite  et  condamnation  ,  a  dit 
Ortolan,  l'expiation  a  eu  lieu  ;  la  juridiction  est  épuisée. 

1521.  —  Mais  M.  Langlais,  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1866,  a  fkit  remarquer  avec  raison  que  l'individu  qui  n'a 


pas  subi  sa  peine  n'a  vraiment  pas  payé  sa  dette  àU  société. 
V.  S.  Lois  annoMss,  1866,  p.  44. 

1522.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle;  il  safflt  que 
la  peine  ait  été  prononcée;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été 
subie,  ou  qu'il  y  ait  prescription. 

1523.  —  La  seconde  condition  énoncée  dans  la  loi  pour  que 
la  poursuite  en  France  ne  soit  pas  reoevable,  c'est  que  Vinoulpé 
ait  été  jugé  définitivement  :  que  faut-il  entendre  par  cette  ex- 
pression 1 

1524.  —  En  1842,  le  gouvernement  demandait  qu'une  pour- 
suite en  France  Fût  impossible  lorsque  Tinoulpé  aurait  été  jugé 
eontradietoiremetkt.  La  Chambre  des  députés  remplaça  le  mot 
contradietoiTement,  considéré  comme  iosuffîsant,  par  le  mot  défi- 
nitivement, rédaction  qui  a  été  adoptée  sans  discussion  par  le 
législateur  de  1866,  et  le  rapporteur  de  la  Chambre  exf>hquait 
ainsi  le  changement  opéré  :  «  Il  faut  que  le  jugement  soit  défi- 
nitif et  absolu,  que  le  coupable  n'ait  pas  la  possibilité  de  se 
rédimer  d'une  première  condamnation  ».  —  Moniteur  da  14  avr. 
1842. 

IStS.  — -  De  I&  il  résulte  que  la  simple  décision  d'une  juridic* 
tion  d'instruction ,  s'iUfft-il  d  une  décision  de  non-lieu ,  n'étein- 
drait pas  l'action  publique  en  France.  —  V.  Peiron,  p.  48 
et  49. 

1526.  —  L'historique  de  la  rédaction  de  la  loi  montre  aussi 
que  le  jugement  doit  être  une  sentence  irrévocable  (irrévocaUe, 
naturellement,  selon  la  législation  du  pays  étranger).  —  V.  Peiron, 
p.  52  el  53).  —  Il  faut,  par  exemple,  si  l'organisation  judiciaire  du 
pays  dont  il  s'agit  est  analogue  à  In  ndtre ,  que  la  sentence  ne 
puisse  pas  être  anéantie  parl'appel,  ou  par  1  opposition,  qu'elle 
ne  soit  pas  non  plus  de  nature  à  tomber  par  ta  représentation 
de  l'inculpé  coulumax,  et  qu'elle  soit  également  &  l'abri  de  la 
cassation.  La  Cour  suprême  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens, 
à  propos  d'un  contumax ,  sous  t'empire  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  ne  parlait  pas  de  jugement  définitif—  Cass.,  21 
déc.  1861,  Guy,  [â.  62.1.336,  P.  62.919,  D.  62.1.200];  —  à  plus 
forte  raison  donnerait-elle  cette  solution  sous  l'empire  de  la  loi 
de'  1 866.  —  V.  aussi  Peiron ,  p.  49  et  s. 
.  1527,  —  Ët  peu  importe  que  le  pays  étranger  accorde  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  aux  décisions  de  ses  tribunaux  de  ré- 
pression qui  ne  sont  pas  encore  irrévocables.  Les  sentences  pé- 
nales étrangères  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  acquérir  autorité 
de  chose  jugée  en  France;  si  elles  empêchent  une  poursuite  sur 
notre  territoire ,  ce  n'est  pas  parce  que  la  France  y  attache 
quelque  autorité  (V.  Cass.,  SI  mars  1862,  Demeyer,  [S.  63.1. 
541,  P.  63.911,  D.  62.1.1161;  —  11  sept.  1873,  Coulon,  [S.  74. 
1.335,  P.  "74.830,  1).  74.1.133),  mais  parce  qu'un  nouveau  pro- 
cès paraîtrait  un  excès  de  rigueur  pour  une  infraction  ft  la  ré- 

Eresston  de  laquelle  la  France  n'est  intéressée  qu'indirectement. 
'etTet  qu'elles  produisent  est  un  effet  exceptionnel ,  et  à  ce 
titre  on  a  le  droit  de  le  subordonner  à  des  conditions  étroites. 

1528.  —  Elles  doivent  être  d'autant  plus  étroites  que ,  si  la 
poursuite  sur  notre  territoire  était  trop  facilement  écartée,  le 
Français,  en  s'y  réfugiant,  trouverait  trop  aisément  l'impunité. 

1529.  —  Pour  que  la  sentence  soit  définitive  dans  le  sens  de 
l'art.  5,  C.  instr.  cnm.,  il  ne  sutllt  même  pas  qu'elle  soit  irrévo- 
cable, il  faut  qu'elle  soit  contradictoire.  Supposons  que,  dans  le 
pays  étranger  comme  dans  la  législation  française ,  un  acquit- 
tement par  contumace  ait  un  caractère  irrévocable ,  l'individu 
acquitté  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  :  car 
le  mot  définUivemeni  a  été  mis  dans  la  loi  de  1866  pour  renché- 
rir sur  le  mot  contradit^oiremeni  qui  figurait  dans  le  premier 
projet  de  1843  (V.  suprâ.n.  1524).  L'action  publique  n'est  donc 
éteinte  en  France  que  s'il  y  a  eu  à  l'étranger  une  sentence  con- 
tradictoire. —  V.  Peiron,  p.  240. 

1530.  —  La  poureuite  en  France  sera-t-elle  interdite  si  le  Fran- 
çais est  inculpé  d'une  des  infractions  prévues  par  l'art.  2,  L.  37 
juin  1866,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'une  contravention  en  matière 
forestière,  rurale,  de  pâche,  de  douanes  ou  de  contributions 
indirectes,  commise  sur  le  territoire  d'un  des  Etats  limi- 
trophes? 

1531.  —  La  loi  n'en  dit  rien,  mais  comme  il  s'agit  d'infrao- 
tions  à  la  répression  desquelles  la  France  n'est  intéressée  que 
d'une  manière  subsidiaire,  il  est  vraisemblable  que  dans  la  pen- 
sée du  législateur  l'existence  d'un  jugement  étranger  met  encore 
ici  obstacle  àia  poursuite  en  France.— Garraud,  Tf^rfdudra 


péna/ /"ranj-ms,  t.  1,  p.  241  ;  Peiron,LPy^od  by  _  _  _ 
1582.  —  En  un  mot,  l'existence  d'un  jugement  étranger  ét 
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l'action  publique  en  France  pour  toule  infractioa  commise  par 
un  Français  à  l'étranger,  qui  est  punissable  par  nos  tribunaux. 

1533.  —  On  peut  se  demander  également  si,  dans  le  cas  où 
un  fait  est  susceptible  de  plusieurs  qualifications,  il  peut  être 
jugé  en  France  sous  une  qualification  autre  que  celle  sur  laquelle 
a  statué  le  juge  étranger. 

1534.  —  Le  pays  étranger  admet-il  des  poursuites  succes- 
sives devant  ses  tribunaux  k  raison  des  diverses  qualifications 
que  peut  recevoir  un  fait  incriminé  (c'est  ce  qui  se  produit,  par 
exemple,  en  Belgique  :  loi  21  avr.  1S50),  il  n'est  pas  douteux 
qu'une  poursuite  est  possible  en  France,  puisqu'une  nouvelle 
poursuite  serait  possible  à  l'étranger.  —  Peiron,  p.  56. 

1535.  —  Le  pays  étranger  n  admet-il  pas  des  poursuites 
successives,  tout  dépend  du  point  de  savoir  si  notre  législaLion 
interdit  également  des  poursuites  successives  pour  qualincattons 
difTérentes  devant  les  tribunaux  français.  SI  l'on  décide  (V.  su- 

frâ,  n.  970  el  s.),  que  noire  législation  interdit  ces  poursuites, 
inculpé  jugé  &.  1  étranger  sous  une  qualirication  ne  pourra  pas 
être  jugé  en  France  sous  une  autre  qualification.  Mais  si  I  on 
admet  avec  la  jurisprudence  qu'en  cas  d'acquittement,  des 
poursuites  successives  devant  nos  tribunaux  sont  possibles  (V. 
suprà,  n.  962  et  s.},  on  doit  dire  que  l'infraction  pour  laquelle 
i[  y  a  eu  acquittement  à  l'étranger  peut  être  poursuivie  en  France 
sous  une  qualiOcation  nouvelle.  En  effet,  peul-on  observer,  il 
n'est  pas  à  supposer  aue  la  France  ait  entendu  abdiquer  son 
droit  ce  jurid.iction  à  1  égard  d  un  délit  qui  n'a  pas  figuré  nom- 
mément dans  la  sentence  étrangère,  et  pour  lequel  la  loi  fran- 
çaise admet  cependant  une  poursuite  distincte.  —  V.  Peiron, 
p.  54  et  s. 

1536.  —  Le  Français  peul-il  être  poursuivi  en  France  quand 
il  a  été  absous  à,  l'étranger  par  le  motif  que  le  fut  incriminé 
n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale  étrangère? 

1537.  —  La  question  ne  se  pwera  pas  pour  les  faits  cons- 
tituant des  délits  de  police  correctionnelle,  car  ils  ne  sont  pu- 
nissables en  France  que  s'ils  constituent  des  infractions  h  la 
lot  pénale  dans  le  pays  où  ils  ont  été  commis.  Mais  la  question 
peut  se  poser  pour  les  crimes. 

1538.  —  Et,  selon  nous,  il  faut  répondre  que  la  poursuite 
en  France  est  possible  (Morin,  Journal  du  droit  criminel,  1862, 
n.  7386,  p.  102.  —  Contrà,  Mançin,  n.  70;  Fauslin  Hélie,  n. 
10*0  ;  Peiron,  p.  57).  —  Il  est  vrai  que  le  Français  a  été  jugé  et 
jugé  définitivement;  mais  le  législateur,  quand  il  a  parlé  de  ju- 
gement, est  parti  évidemment  de  cette  idée  que  le  fait  incri- 
miné tombait  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  étrangère.  Puisque 
le  fait,  d'après  cette  loi,  n'a  pas  causé  de  trouble  social.à  l'étran- 

f;er,  l'inculpé  se  trouve  uniquement  en  face  de  la  juridiction 
rançaise;  c'est  la  France  qui  est  seule  intéressée  à  la  répres- 
sion; il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  de  la  décision  du  tribu- 
nal étranger. 

1539.  —  Nous  savons  quand  un  Français  qui  est  punissable 
en  France  pour  une  infraction  commise  en  pays  étranger  ne 
peut  pas  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français.  Un 
étranger  lui-même  est,  dans  certains  cas  exceptionnels,  justicia- 
ble de  nos  tribunaux  k  raison  d'une  infractioa  commise  hors  de 
noire  territoire  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  crimes  attentatoires 
à  la  sûreté  de  l'Etal  français  et  pour  certains  faits  attentatoires 
&  son  crédit  (C.  instr.  crim.,  art.  7;.  S'il  a  été  jugé  &  l'étranger,- 
aura-ton  te  droit  de  le  poursuivre  en  France? 

1540.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  mais  on  ad- 
met généralement  la  négative.  —  FausUn  Hélie,  n.  671  ;  Tré- 
butieu,  t.  2,  p.  13*2;  Garraud,  Traité  du  droU  pénal  français, 
t.  1,  n.  155;  Peiron,  p.  61  et  62.  —CoTitrà,  Laborde,  Cours  élè- 
nwnifliVe  de  droit  criminel,  n.  95. 

1541.  —  On  lire  un  premier  allument  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  d'instruction  criminelle.  Dans  la  discussion  au 
Conseil  d'Etat ,  Target  a  déclaré  formellement  que  l'étranger  ne 
pourrait  être  jugé  en  France  qu'à  défaut  de  sentence  étrangère 
(séance  du  17  fruct.  an  XII  :  Locré,  t.  24,  p.  116). 

1542.  —  On  fait  aussi  remarquer  qu'un  Français  oui  aurait 
commis  à  l'étranger  un  des  crimes  dont  il  est  question  dans  l'art. 
7,  C.  instr.  crim.,  et  qui  aurait  été  jugé  par  le  pays  étranger,  ne 
pourrait  certainement  pas  être  jugé  en  France.  On  concevrait, 
il  est  vrai,  que  le  législateur  eût  permis  cette  poursuite;  car 
rinfraction ,  si  elle  ne  trouble  qu'indirectement  notre  ordre  social 
en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  commise  sur  notre  territoire ,  le 
trouble  directement  en  ce  sens  qu'elle  vise  l'Etat  français.  Mais 
la  loi  ne  f^it  pas  de  distinction.  Or,  pourquoi  la  loi  traiterait-elle 


l'étranger  avec  plus  de  rigueur  qu'un  Français  ^rs  qu'il  s'agit 
d'un  fait  plus  criminel  encore  de  la  part  d'un  Français  que  de  la 
part  d'un  étranger  ? 

1543.  —  Le  législateur  n'a  pas  pris  la  peine  d'affranchir 
expressément  de  la  poursuite  en  France  l'étranger  jugé  à  l'é- 
tranger parce  qu'il  a  pu  croire  que  cette  disposition  serait  rare- 
ment applicable  :  les  crimes  commis  hors  de  France  pour  lesquels 
un  étranger  est  punissable  en  France  sont  de  ceux  qu'une  nation 
étrangère  poursuivra  bien  rarement;  elle  laissera  à  l'Etat  fran- 
çais le  soin  de  réprimer  des  faits  dirigés  contre  lui.  Presque  par- 
tout même  ,  observe  M.  Garraud,  laloi  pénale  ne  punit  pas  les 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté  d'un  Etat  étranger.  Par  consé- 

3uent  les  tribunaux  français  ne  rencontreront  presque  jamais 
evant  eux  un  jugement  rendu  A  l'étranger.  L'absence  de  dispo- 
sition législative  sur  la  question  qui  nous  occupe  n'a  donc  neo 
de  surprenant;  et  l'on  aurait  tort  de  s'appâter  sur  le  défait  de 
texte  pour  prétendre  que  les  infractions  commises  hors  de  France 
par  un  étranger  peuvent  être  jugées  en  France  malgré  l'exis- 
tence d'une  sentence  pénale  étrangère. 

1544.  —  En  étudiant  l'exception  apportée  k  la  règle  d'après 
laquelle  les  sentences  pénales  étrangères  sont  sans  effet  en 
France,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  d'infractions  com- 
mises en  pays  étranger;  l'existence  d'un  jugement  étranger 
met-eUe  obstacle  à  la  poursuite  en  France  quand  l'infraction  a 
été  commise  sur  le  territoire  français? 

1545.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit,  d'après  une 
opinion,  appliquer  la  maxime  :  Non  bis  in  idem,  et,  par  con- 
séquent, déclarer  la  poursuite  impossible.  Si,  à  raison  d'une 
infraction  commise  en  France  un  jugement  français  succédutà 
un  jugement  étranger,  il  v  aurait  là  une  violation  aussi  manifeste 
de  fa  règle  :  Non  bis  in  iàem  que  si  les  deux  jugements  étaient 
rendus  au  sujet  d'une  infraction  commise  hors  de  notre  terri- 
toire. Une  poursuite  en  France  après  une  sentence  étrangère 
n'est  donc  pas  plus  permise  dans  le  cas  où  l'infhietion  a  eu  liea 
en  France  que  dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  &  l'étranger.  —  Douai, 
31  déc.  1861,  sousCass.,  21  mars  1862,  Demeyer,  [5.  62.1.542, 
P.  62.91 1,  D.  62.1 .146]  —  Cour  d'assises  du  Nord,  12  férr.  1862, 
[S.  62.1.542,  P.  62.911]  —  Cour  d'assises  des  Pyrénées-Orien- 
tales, 18  juin.  1870,  Ozella,  [S.  71.2.153,  P.  71.525,  D.  70.2. 
171]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  n.  1042;  Dutruc,  note  sous  Metz,  19 
juill.  1859,  Schœpper,  [S.  59u2.641];  Grand,  note  sous  le  même 
arrêt,  [P.  59.989] 

1546.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire;  elle  a  décidé  que  l'étranger  jugé  par  les  tribunaux  de 
sa  nation  à  raison  d'une  infraction  commise  en  France  peut, 
nonobstant  sa  condamnation  ou  son  acquittement,  être  pour- 
suivi de  nouveau  en  France  pour  le  même  hit.  —  Cass.,  21 
mars  1862,  précité;  —  11  sept.  1873,  précité.  — V.aussi  Meli, 
19  juill.  1859,  précité.  —  Cour  d'assises  du  Var,  28  juill.  1866, 
sous  Cass.,  23  nov.  1866,  Michel,  [S.  67.1.457,  P.  67.1204]  — 
Douai,  31  mars  1879,  [Clunet,  80.576]  —  Cour  d'assises  de  Seine- 
et-Oise,  9  janv.  1883.  Potliez.  [S.  83.2.46,  P.  83.1.236}  —  Sic, 
BonQls ,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
étrangers,  n.  377;  Bard,  Précis  de  droit  international,  n.  22; 
Garraud,  Traité  du  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  156;*Laborde, 
n.  79;  Griolet,  p.  40;  Renault,  Revue  erUique,  1881,  p.  469; 
Peiron,  p.  63  et  s. 

1547.  —  C'est  la  solution  qui ,  selon  nous,  doit  être  adop- 
tée. En  vertu  de  l'indépendance  respective  des  Etats,  les  sen- 
tences pénales  élranjgères  n'ont  pas  en  France  autorité  de  chose 
jugée.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  sentences  pénales  statuant 
sur  des  infractions  commises  en  pays  étranger.  Seulement,  lors- 
que l'infraction  commise  en  pays  étranger  est  de  celles  pour  les- 
quelles l'inculpé  peut  être  jugé  en  France ,  l'existence  d'un 
jugement  étranger  empêche  une  poursuite  devant  les  tribunaux 
français.  Il  y  a  là.  un  effet  analogue  à  celui  que  produit,  entre 
tribunaux  d  un  môme  Etat,  la  maxime  Non  bis  in  idem;  il  repose 
même  en  partie  sur  une  des  considérations  (la  considération 
d'humanité)  d'où  est  sortie  celte  maxime.  De  \k  vient  que,  dans 
les  travaux  préparaloircj  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
la  loi  de  1866,  l'effet  est  placé  sou)  le  couvert  de  la  maxime 
Non  bis  in  idem.  Mais  rinterdicUon  de  la  poursuite  en  France 
ne  repose  pas  uniquement  sur  la  maxime  «on  bis  in  idem  :  eUe 
repose  aussi  sur  cette  idée  que  la  France  n'est  pas  directement 
intéressée  à  la  répression  du  délit.  Lea^rédacteursydu  Code 
d'instruction  criminelle  csUjœAjen^^ 

ment  compétents  pour  coWi^àwSï'î^'h^iiff?^  tri- 
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bunauz  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  v  II  est  certain, 
disait  Régnier  au  Conseil  d'Etat,  qu'en  général  les  délits  doi- 
Tent  être  punis  là.  où  ils  ont  été  commis  »  (Locré,  t.  84,  p.  118). 
Or,  on  06  peut  évidemment  invoquer  la  prééminence  de  la  (k>m- 

Sélenee  des  tribunaux  étrangers  quand  l'infraction,  au  lieu 
'être  commise  h  l'étranger»  a  été  commise  en  France.  «  CVst 
ta  société  française,  comme  le  fait  remarquer  M.  Gairaud,  qui 
s  été  directement  Lésée  par  l'infraction...,  la  France  est  donc 
directement  intéressée  à  la  répression,  et  son  droit  de  juridic- 
tion ne  saurait  dire  paralyse  par  l'existence  d'une  sentence 
étrangère  qui  peut  ne  pas  lui  offrir  des  garanties  suffisantes  ». 

—  Garraud,  loe.  cit. 

1548.  —  Dira-t-on  que  le  législateur  de  1866  a  abandonné 
le  principe  de  la  prééminence  de  la  compétence  territoriale  ?  Rien 
De  le  prouve.  Il  a  étendu  le  pouvoir  de  la  juridiction  française 
en  l'appliquant  à  un  plus  grand  nombre  d'infractions  commises 
hors  ce  noire  territoire;  mais  a-t-il  restreint  d'un  autre  côté  ce 
pouvoir  pour  les  infractions  commises  en  France?  Il  n'y  a  pas 
trace  de  celle  préoccupation  dans  les  travaux  préparatoires.  Les 
deox  ordres  d'idées  aonl  très  différents,  et,  si  évidemment  ils 
ne  s'excluent  pas,  l'un  ne  conduit  pas  ndoessairementà  l'autre. 
Le  législateur  de  1866  a  renforcé  l'action  de  la  justice  française 
sur  on  point  où  elle  lui  paraissait  insuffisante,  mais  rien  ne 
montre  qu'il  l'ait  trouvée  trop  énergique  sur  un  autre  point. 

1548.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  on  reste  donc ,  pour  les 
iafractions  commises  sur  le  territoire  français,  sous  l'empire  de 
ta  règle  qui  laisse  saos  effet  en  France  les  sentences  pénales 
étrangères,  règle  qui  a  été  rappelée  d'ailleurs  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1866  :  la  maxime  N<m  bis  in  identy  a  dit  M. 
Laoglais,  n'est  applicable  en  droit  strict  qu'aux  tribunaux  d'une 
même  naUoo,  car  «  tes  actes  d'un  Etat  n'ont  par  eux-mêmes 
aucune  autorité  dans  un  autre  Etat»  (S.  Lots  annotées,  1866,  p.  44). 

g  3.  Conséquences  du  principe. 

1550.  —  Nous  avons  étudié  l'exception  que  comporte  notrs 
règle  et  les  limites  de  cette  exception;  examinons  à  présent  le 
conséquences  de  la  règle. 

1551-  —  Ce  sontlea  suivantes  :  i"  Les  peines  corporelles 
]»ononcéas  par  un  tribunal  étranger  ne  peuvent  pas  être  appli- 
quées contre  le  condamné  qui  se  trouve  en  France. 

15!^  —  C'est  une  conséquence  admise  par  tout  le  monde. 

—  V.  Le  Seltyer,  n.  748  ;  Garraud ,  Traité  du  droit  p^naf  fran- 
çais, t.  1,  n.  160;  Peiron,  p.  79  et  s. 

1 553.  —  Le  condamné,  s  il  est  étranger,  ne  restera  pas  d'ail- 
leurs impuni  ;  car  la  France  pourra  le  livrer  à  l'Etat  dont  les 
tiibunaux  ont  prononcé  la  condamnation. 

1554.  —  Si  le  condamné  est  un  Français,  le  principe  que  la 
France  ne  livre  pas  ses  nationaux,  combiné  avec  notre  règle  et 
avec  la  disposition  de  l'art.  5,  3'  aiin.,  C.  instr.  crim.,  lui  assu- 
rera l'impunité  toutes  les  fois  que  la  condamnation  sera  définitive 
jV.  Renault,  Bull,  de  la  société  de  lég.  comp.,  1880,  p.  401).  Pour 
éviter  ce  résultat ,  il  aurait  fallu ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  n'in- 
terdire une  poursuite  en  France  que  si  ta  peine  avait  été  subie  ; 
tout  au  m'oins  aurait-il  fallu  exiger  que  la  peine  fût  prescrite. 

1555.  —  2"  Les  peines  pécuniaires  prononcées  par  un  tri- 
bunal étranger  ne  peuvent  pas  être  exécutées  en  France. 

1556.  —  Ainn  les  biens  qu'un  condamné  possède  en  France 
ne  peuvent  pas  être  saisis  pour  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  une  sentence  étrangère.  —  V.  Le  Sellyer,  n. 
748;  Peiron,  p.  82. 

1557.  —  3û  Les  incapacités  ou  déchéances  de  droits  résul- 
tant d'une  sentence  pénale  étrangère  n'atteignent  pas  en  France 
le  condamné. 

1558.  —  Cela  est  certain  pour  le  condamné  qui  est  Français 
si  l'incapacité  ou  la  déchéance  qui  résulte  de  la  sentence  pénale 
étrangère  n'est  pas  admise  par  la  loi  française  :  la  solution  op- 
posée serait  sans  aucun  doute  contrure  h  l'ordre  public.  —  V. 
Garraud,  Traité  du  droit  p^al  /Vonfiats,  t.  1,  n.  161;  Peiron, 
p.  89. 

1559.  —  Mais  l'incapacité  ou  la  déchéance  n'atteint  pas  le 
Français  même  quand  elle  est  édictée  dans  des  cas  analogues 
par  notre  loi  pénale.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé ,  dans 
noarr^l  du  14  avr.  1868,  Blanchard,  [S.  68.1.183,  P.  68.418, 
D.  68.1.S62],  ou'un  Français  condamné  en  Belgique  pour  vol  i 
(]uinze  ^ours  d  emprisonnement  pouvait  néanmoins  réclamer  son 
inscription  sur  les  listes  électorales,  et  que  l'incapacité  définie 

RéPERTOiRB.  —  Tome  XI. 


par  l'art.  t5-5'>,  Décr.  2  févr.  1852,  ne  découlait  que  de  con- 
damnations prononcées  par  des  tribunaux  français.  —  V. 
aussi  Le  Sellyer,  n.  749;  Hérold ,  Le  droit  électoral  devant  la 
Cour  de  eassation,  n.  25;  Garraud,  Traité  du  droU  pénal  fran' 
çaiêf  t.  1,  n.  161  ;  Joson,  note  dans  la  Revue  du  droit  interna- 
tional ,  1869,  p.  99;  Peiron,  p.  91  et  s. 

1560.  —  Dans  une  autre  opinion  on  fait  remarquer  que  les 
incapacités  ou  déchéances  résultant  des  sentences  pénales  ne 
supposent  aucun  acte  matériel  d'exécution;  elles  produisent 
leur  effet  de  plein  droit;  il  ne  s'agit  pas  de  prêter  main-forte  à 
l'accomplissemeot  d'actes  prescrits  par  l'Etat  étranger.  Par  suite, 
dit-on,  pour  que  ces  incapacités  ou  déchéances  soient  appli- 
cables en  France,  il  suffit  que  les  sentences  pénales  étrangères 
y  aient  autorité  de  chose  jugée.  Or  le  législateur  français  leur 
reconnaît  cette  autorité;  l'art.  5,  3"  al.,  G.  instr.  crim.,  en  est 
la  preuve  :  si  une  poursuite  en  France  est  impossible  quand  il 
y  a  eu  jugement  à  Vétranger,  c'est  parce  que  les  sentences  pé- 
nales étrangères  ont  autorité  de  chose  jugée  eo  France.  Les 
incapacités  ou  déchéances  édictées  par  nos  lois  résultent  donc, 
non-seulement  de  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
français,  mais  aussi  de  condamnations  prononcées  par  un  juge 
étranger.  —  Cotmar,  6  août  1814,  Spony,  [S.  et  P.  cbr.J  — 
Just.  paix  Wassigny  (Aisne),  24  févr.  1868,  sous  GasB.,  14  avr. 
1868,  nrécité. 

1561.  —  Mais,  ànotre  avis,  l'indépendance  des'souverai- 
netés  s''oppose  à  ce  que  les  jugements  étrangers  aient  par  eux- 
mêmes  autorité  de  chose  jugée  en  France;  d'un  autre  c6té,  la 
loi,  nous  l'avons  dit,  n'organise  nulle  part  une  procédure  d'exe- 
qmtur  pour  les  sentences  pénales  ;  les  sentences  pénales  étran- 
gères ne  sont  donc  aucunement  investies  en  France  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

1562.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  sentences  pénales 
prévues  par  l'art.  5,  3''  alin.,  C.  instr.  crim.  ;  car  nous  avons  vu 
que  l'effet  attribué  par  l'article  à  ces  sentences  n'est  pas  fondé, 
en  réalité,  sur  la  maxime  Non  bis  in  idem  (V.  suprà,  n.  1547). 

1563.  —  D'ailleurs,  si  l'on  croit  que  les  sentences  pénales 
étrangères  ont  en  France  autorité  de  chose  jugée,  on  est  obligé 
de  décider  qu'elles  ont  autorité  de  piano,  puisque  la  loi  ne  parle 
pas  pour  elles  d'exequatur;  or  ne  serait-il  pas  singulier  que  les 
sentences  pénales  étrangères  eussent  de  piano  autorité  de  chose 
jugée  en  France,  alors  que  les  jugements  civils,  qui  mettent  en 
jeu  des  intérêts  moins  importants,  ne  sont  revêtus  de  cette  au- 
torité qu'après  eœequatur  et  révision  du  fond  ? 

1564.  —  Les  incapacitéB  ou  déchéances  Que  nos  lois  édictent 
comme  conséquences  de  condamnations  pénales  ne  peuvent  donc 
dériver  que  de  condamnations  prononcées  par  nos  tribunaux  de 
répression. 

1505.  —  Pour  qu'une  incapacité  qui  a  le  caractère  d'une 

Î>eine  puisse  découler  d'une  sentence  étrangère,  il  faut  un  texte 
ormel.  On  en  trouve  un  dans  le  décret  du  2  févr.  1852  :  l'art. 
15-17°  exclut  des  listes  électorales  «  les  faillis  non  réhabi- 
lités dont  la  raillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaui  français, 
soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en 
France  ».  Mais  eo  l'absence  d'une  disposition  formelle,  une  sen- 
tence étrangère  ne  peut  entraîner  pour  un  Français  aucune  peine 
applicable  en  France. 

1566.  —  C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Colmar,  dans  son 
arrêt  précité  du  6  août  1814,  a  accueilli  le  reproche  de  condam- 
nation pourvoi,  proposé  contre  un  témoin,  bien  que  la  con- 
damnation eût  été  prononcée  en  pays  étranger. 

1567.  —  Nous  reconnaissons,  au  surplus^  que  le  système 
de  la  l<à  française  présente  un  grave  inconvénient,  en  ce  qu'il 
laisse  jouir  de  tous  ses  droits  un  individu  dont  l'infamie,  ai  elle 
n'est  pas  légalement  certaine,  est,  en  fait,  très  vraisemblable. 
Mais  pour  éviter  ce  résultat  il  serait  nécessaire  de  modifier  l'ar- 
ticle au  Code  d'instruction  criminelle  oui  ne  permet  pas  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  français  l'individu  juge  définitive- 
ment à  l'étranger;  il  faudrait  ou  autoriser  en  France  une  action 
en  déchéance,  ou  bien  admettre  une  procédure  de  révision  du 
jugement  étranger  pour  le  rendre  exécutoire,  non  pas  au  point 
de  vue  des  peines  corporelles  ou  pécuniaires,  mais  du  moins  au 
point  de  vue  des  incapacités  ou  déchéances  de  droits. 

1568.  —  Nous  avons  supposé  une  sentence  pénale  rendue 
contre  un  Français;  si  le  condamné  est  un  étranger,  est-il  vrai 
aussi  de  dire  qu'il  ne  résultera  de  lacondamnaUomfi3&imeinc^| 
pacité  ou  déchéance  sur  notre  territoif^itized  by  vjOOQ  I 

1569.  —  On  doit  décider  sans  difncultâ  que  l'étranger  & 
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subira  ni  incapacité  ni  dëehtfance  quand  la  sentence  étrangère 
émanera  d'un  Etat  autre  que  celui  dont  il  relève  après  son  stilut 
personnel.  —  Garraud.  Traité  du  droit  pénal  français,  t.  1,  n. 
161  ;  Peiron,  p.  67.  —  Mais  la  question  est  moins  simple  quand 
l'étranger  a  élé  condamné  par  uo  tribuoal  du  pays  qui  régiL  son 
état  et  sa  capacité. 

1570.  —  Le  statut  personnel,  observent  plusieurs  auteurs, 
suit  l'étranger  en  France.  Or  il  est  constitué ,  non-seulement  par 
les  lois  mêmes  d'oit  dépendent  l'élat  et  la  capacité  de  l'étranger, 
mais  encore  par  les  jugements  que  prononcent,  conformément  i 
ces  lois,  les  tribunaux  du  pays  qui  les  a  édictées.  C'est  l'opi- 
nion qui  l'emporte  pour  les  jugements  civils;  les  jugements 
civils  rendus  sur  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger  par  les  tri- 
bunaux de  la  nation  aux  lois  personnelles  de  laquelle  il  est  as- 
sujetti produisent  de  plein  droit  eiïet  en  France;  pourquoi  en 
serait-if  autrement  des  sentences  pénales?  —  Démangeât,  His~ 
toire  de  la  eondUion  des  étrangers  en  France,  p.  375  et  376; 
Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  S,  n.  604;  Deloume,  Principeu  géné- 
raux du  droU  iiUemational  en  nuttiere  criminelle,  p.  124;  VVeiss, 
p.  621  ;  Despagnet ,  n.  824  ;  Moreau ,  n.  29. 

1671.  —  Malgré  ce  raisonnement,  la  plupart  des  auteurs 
refusent,  et  Ton  doit,  croyons-nous,  refuser  d  admettre  l'eFRca- 
cilé  du  jugement  étranger.  —  TouUier,  t.  4,  p.  102;  Fœlii, 
Droit  international,  n.  o66;  Valelte,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  136, 
note  2;  Demoiombe,  t.  1 ,  n.  198;  Aubrv  et  Bau ,  t.  t  ,  p.  08, 
§  31 ,  teite  et  note  40  ;  Garraud,  Traité  du  droit  pénal  françaiê, 
t.  1,  n.  161  ;  Peiron,  p.  99  et  s.  ~  Le  statut  personnel  ne  suit 
j'élrangerjen  France  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  lois  civiles  et  de 
jugements  appliquant  des  lois  civiles.  Les  Jois  pénales  sont  de 
leur  nature  territoriales  ,  en  ce  sens'  qu'un  Etat  n'a  pas  à  appli- 
quer ou  à  laisser  appliquer  chez  lui  les  lois  pénales  d'un  autre  Etat. 
One  nation  peut  bien  autoriser  sur  son  territoire  l'application  de 
certaines  lois  civiles  d'un  autre  pays ,  mais  l'application  d'une 
loi  pénale  porterait  une  atteinte  trop  profonde  à  sa  souveraineté. 
Et  si  les  lois  pénales  étrangères  sont  sans  effet  en  France,  il  en 
est  de  même  des  jugements  que  rendent  les  tribunaux  étrangers 
conformément  &  oea  lois. 

1572.  —  Ainsi  l'iaterdiction  qui  frappe  un  étranger  en  vertu 
d'une  sentenee  pénale  étrangère  est  non  avenue  en  France. 

1578.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  décision  judiciaire  se 

SronoDçant  sur  la  question  qui  nous  occupe  ;  cependant  un  arrêt 
e  la  cour  de  Paris,  du  16  lanv.  1836,  Le  Due  de  Cambridge, 
[8.  36.2.7(),  P.  chr.],  a  décidé  que  les  jugements  ou  actes  étran- 
gers oui,  ayant  un  caractère  politique,  soit  dans  leur  forme,  soit 
dans  leurs  motifs,  ont  interdit  un  étranger  de  l'administration 
de  ses  biens,  ne  peuvent  avoir  effet  en  France  et  y  recevoir 
exécution. 


1574.  —  4"  Les  sentences  pénales  étrangères  ne  peuvent  pas 
constituer  en  France  l'inculpé  en  état  de  récidive.  C'est  ce  que 
décide  une  jurisprudence  constante.  ~  Caas.,  27  nov.  1828,  Kir- 


kenger,  fS.  et  P.  chr.l  ;  —  3  avr.  1 875  [D.  73.1  MO] ,  —  Aix,  14 
avr.  1873,  Giribaldi,  [S.  76.2.5,  P.  76.86,  D.  76.2.1081  _  Besan- 
çon ,  15  janv.  1879,  Bich,  [S.  79.2.104,  P.  79.463,  D.  79.3.351] 
—  V.  aussi  Trébulien,  t.  1,  p.  294  ;  Chauveau  et  Faustin  Hétie , 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  n.216;  Ortolan,  t.  1,  n.  1200;  Ber- 
tauld,  Cours  de  Code  pénal,  p.  448;  Deloume,  p.  188  ;  Garraud, 
Trotté  du  droit  pénal  français,  l.  1,  n.  161  ;  Renault,  Revue  cri- 
tique, année  1881,  p.  467;  Peiron,  p.  105  et  s. 

1575.  S*  Les  sentences  pénales  étrangères  n'ont  pas  sur 
l'action  civile  et  sur  les  autres  actions  à  fins  civiles  exercées  en 
France  l'influence  qui  appartient  aux  sentences  pénales  fran- 
çaises. 

1576.  —  Le  tribunal  civil  français  n'est  pas  lié  par  ces  sen- 
tences. —  Garraud,  Traité  du  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  164; 
AuHinel,  n.  49;  Peiron,  p.  14!i  et  s. 

1577.  —  Un  individu  a  été  frappé  d'une  peine  par  un  tribu- 
nal étranger  raison  d?  tel  ou  tel  délit;  les  tribunaux  français 
ont  le  droit  de  reruser  des  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  délit  n  a  pas  été  commis  ou  sur  ce 
que  le  condamné  n'en  est  pas  l'auteur. 

1578.  —  Un  individu  a  été  condamné  pour  adultère  par  un 
tribunal  de  répression  étranger;  les  tribunaux  français,  saisis 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  ont  le 
droit  de  déclarer  que  l'adultère  n'a  pas  eu  lieu  ou  que  le  con- 
damné y  est  étranger. 

1579.  —  De  même,  après  la  condamnation  d'un  individu  & 
l'étranger  pour  attentat  h  ta  vie  de  telle  personne,  dont  il  était 


donataire,  les  tribunaux  franoais  peuvent  rejeter  une  demande 
en  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  en  se  km- 
dant  sor  ce  que  le  donature  n'a  pas  attenté  àla  vie  du  donateur. 

1580.  —  La  décision  rendue  par  un  tribunal  de  répression 
étranger  sur  la  poursuite  en  baraterie  dirigée  contre  un  capi- 
taine et  un  chargeur  de  marchandises  ne  lie  pas  le  tribunal 
français  saisi  de  Ta  demande  en  validité  du  délaissement.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  21  avr.  1879,  [Journal  <je  MarmUe, 
1879.1.162]  —  V.  aussi  Rouen,  19  mars  1879,  [Journal  de  Mar- 
seille, 1881.3.198] 

1581.  —  Mais  la  sentence  pénale  étrangère  peut  jouer  le 
r<Me  d'une  présomption  de  l'homme,  et  le  juge  civil  a  le  droit 
d'en  tenir  compte  k  ce  titre  pour  les  pointa  du  procès  civil  qui 
admettent  la  preuve  par  simples  présomptions.  —  V.  Garraud  , 
Traité  du  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  164;  Peiron,  p.  155. 

§  4.  Des  jugements  étrangers  rendus  sur  l*actiûn  civile 
et  sur  le»  autres  eorUestatUms  à  fins  eiviies. 

1582.  —  Nous  avons  examiné  les  conséquencea  de  la  r^e 
d'après  laquelle  les  sentences  pénales  étrangères  sont  sans  elTet 
en  France;  mais  quand  un  fait  qui  constitue  une  infraction  à  la 
loi  pénale  constitue  en  même  temps  un  délit  civil,  et  qu'il  v  a  en 
à  l'étranger  une  décision  sur  les  dommages-intérêts,  quelle  est 
en  France  la  valeur  de  cette  décision? 

1583.  —  Lorsque  l'action  civile  est  portée  è  l'étranger  de- 
vant un  tribunal  civil,  ce  jugement  doit  être  certainemeot 
traité  comme  les  jugements  civils  ordinaires  (Garraud,  Traité 
du  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  163;  Peiron,  p.  129  et  130).  Il 
n'est  donc  pas  invesli  de  plana  en  France  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  de  la  force  exécutoire,  mais  il  pourra  acquérir 
l'une  et  l'autre  au  moyen  d'un  exequatur  accordé  après  révision 
du  fond.  Cette  solution  est  conforme  au  texte  de  l'art.  2123,  C. 
civ.  et  de  l'art.  546,  G.  proc.  civ.  Et  elle  rentre  dans  l'esprit  de 
ces  arUcles;  car  l'action  exercée  ne  met  enjeu  que  des  intérêts 
privés,  et  l'on  ne  se  heurte  pas  au  principe  de  la  territorialité 
des  lois  et  des  sentences  pénales. 

lrâ4.  —  Mais  que  doit-on  décider  dans  l'hypothèse  où  l'ac- 
tion civile  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  répression?  Doti- 
on  s'attacher  &  l  idée  que  te  jugement  émane  d  une  Juridiction 
répressive?  Doit-on  en  outre  mire  intervenir  le  principe  que 
l'accessoire  suit  le  principal,  et  dire  que,  l'action  en  domraar 
ges-intérêts  étant  l'accessoire  de  l'action  publique ,  le  jugement 
n'admet  pas  plus  Vexequatur  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine? 

1585.  —  Bien  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  nov. 
1860,  Giraud,  [P.  62.924,  D.  61.2.70]  paraisse  incliner  vers 
cette  solution,  nous  croyons  que  Vexequatur  est  possible.  Le 
tribunal  de  répression  fait  fonction  de  tribunal  civil  pour  ce  qui 
a  trait  aux  dommages-intérêts.  De  plus,  peu  importe  que  l'ae- 
lion  civile  soit  plus  ou  moins  l'accessoire  de  l'action  publique; 
ce  sont  deux  actions  concernant  des  intérêts  différents;  par 
suite,  on  peut  parfaitement  détacher  de  la  sentence  étrangère 
ce  qui  est  relatif  aux  dommages-intérêts,  et  donner  par  l'exe- 
quatur  effet  à  cette  partie  tout  en  laissant  de*  côté  la  partie  re- 
lative au  droit  pénal.  —  Trib.  Seine,  S6  nov.  18S9,  sons  Paris, 
30  nov.  1860,  précité.  —  Sic,  Garraud,  Traité  du  droit  pénal 
français,  t.  1,  n.  163;  Peiron  ,  p.  130  et  ». 

1586.  —  En  résumé,  le  jugement  étranger  sur  l'action  civile 
peut  toujours  obtenir  en  France  force  de  chose  jugée  au  moyen 
d'un  exequatur.  Il  faut  en  dire  autant  des  jugements  étrangers 
sur  les  autres  contestations  &  Ans  civiles  ayant  leur  origine  dans 
le  fait  qui  constitue  une  infraction  &  la  loi  pénale. 

158*7.  —  Il  faudra  même  décider  que,  lorsque  le  jugement 
étranger  aura  trait  à  l'état  ou  &  la  capacité  d'un  individu  appar- 
tenant au  pays  par  l'autorité  judiciaire  duquel  aura  été  rendue 
la  décision  ,  ce  jugement  produira  effet  en  France  de  piano.  — 
V.  suprà,  n.  1474  et  s. 

1588.  —  Toutefoia  nous  faisons  une  réserve.  Quand  le  juge 
étranger  aura  statué  sur  l'état  ou  la  capacité  postérieurement  è 
la  sentence  pénale  et  aura  été  obligé  ae  la  prendre  pour  base 
de  sa  décision ,  son  jugement  n'aura  autorité  de  chose  jugée  et 
ne  produira  effet  en  France  qu'au  moyen  d'un  «jw^uotur, lequel 
srra  obtenu  après  révision  du  fond.  i 

1589.  --Ainsi  un  lribg^ft|fûa|mfi^!P^^ë^^^ 
unp  séparation  de  corps  potir  adultère  après  uns^entenee  du 
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tribunal  de  répression  qui  a  puni  l'adultère  et  qui  a  lié  le  Juko 
civil;  le  jugement  qui  prononce  le  dÏTorce  ou  la  séparation  de 
corpa  ne  produira  effet  en  France  qu'aprèi  révision  du  fond. 

1580. —  Il  en  est  de  même  du  jugement  étranger  qui  pro- 
nonce un  divorce  ou  une  séparation  de  corps  aur  le  vu  d  une 
sentence  pénale  étrangère  condamnant  Tun  des  conjoints  à  une 
peine  afflicttve  et  infamaate. 

1591.  —  Ces  jugements  ont  été  rendus  par  application  de 
la  sentence  pénale  ;  leur  attribuer  effet  de  ptàno ,  ce  serait  mé- 
connaître complétetnent  la  règle  d'après  laquelle  les  sentences 
pénales  étrangères  sont  sans  effet  sur  notre  territoire. 

1592.  —  M.  Petron ,  envisageant  la  seconde  espèce  que 
nous  avons  indiquée  {suprà,  n.  1990),  semble  même  écarter  ab- 
Bolument  le  jugement  (V.  Peiroo  ,  p.  103  et  104).  C'est,  k  notre 
avis,  aller  trop  loin.  Nous  avons  ici  un  jugement  civil;  qu'on  ne 
lui  attribue  pas  effet  de  piano,  rien  de  mieux,  mais  du  moins 
faut-il  le  traiter  comme  les  jugements  civils  ordinaires.  En  lui 
refusant  même  la  valeur  de  ces  derniers  jugements,  on  fait  naî- 
tre de  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  et  M.  Peiron  déclare 
lui-Dièaie  que  «  l'application  stricte  des  principes  conduit  h  des 
conséquences  presque  inadmissibles  ».  La  solution  que  nous 
donnons  fait  la  part  de  ces  deux  idées  que  les  jugements  étran- 
(fers  relatifs  h  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  ont  effet  en 
France  et  que  les  sentences  pénales  étrangères  n'y  produisent 
pas  d'effet. 

1583.  —  Ën  recherchant,  pour  les  jugements  rendus  par  un 
tribunal  français,  TinfiaeDoe  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur 
le  civil  et  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  le  criminel ,  nous  avons 
dit  qu'en  principe  la  chose  jugée  au  civil  ne  lie  pas  le  tribunal 
de  répression.  Les  juridictions  de  répression  françaises,  n'étant 
pas  liées  par  un  jugement  civil  émané  d'un  tribunal  français,  ne 
sont  pas  liées,  à  plus  forte  raison,  par  un  jugement  civil  étran- 
ger. —  Peiron  ,  p.  60. 

1594.  —  Mais  la  règle  ne  comporte-t-elle  pas  des  exceptions? 
iN'y  a-t-il  pas  des  questions  préjudicielles?  C'est  un  point  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  —  V.  en  sens  divers,  Trib.  corr. 
Seine,  9  déc.  1879.  [Clunet,  80.1891  —  Bard,  Précis  du  droit 
mtenuUional,  n.95;Garraud,  Traité  au  droit pàiuit  français ^i,  1, 
n.  164;  Peiron,  p.  161  et  a.  —  V,  tn/M,  v**  Jugement  étranger. 


CHAPITRE  H. 

DR  l/AirrORITÉ,  A  L'tTBAMeBR ,  DIS  JUGBUBHTR  BBHDUS 
PAR  LBS  TRIBUNAUX  tTRANQBRS. 

Section  I. 
Matière  civile. 

1585.  —  Plusieurs  législations  considèrent  le  jugement  étran- 
ger comme  non  avenu;  les  parties  doivent  renouveler  l'instance 
comme  si  rien  ne  a'âtait  passé  à  l'étranger;  elles  doivent  procé- 
der par  nouvelle  aotion*  C'est  oe  qui  a  lieu  dans  les  Pa^Bas 
(C.  pr.  cir.,  art.  431),  en  Suède,  en  Dane'mark,  en  Russie 
(V.  ËDgelmann,  Journal  de  dr.  intern.privé,  année  1884,  p.  113 
à  140;Xonstaot,  De  l'exécution  dea  jugements  étrangers  dans  les 
divers  pays,  2'  édit.,  1890,  p.  185.  —  V.  toutefois  Moreau,  n. 
146],  en  Angleterre  (V.  Moreau,  n.  121.  —  V.  toutefois  Constant, 
p.  89  et  s.),  aux  Etals-Unis  (V.  Moreau ,  n.  131.  —  V.  toutefois 
Constant,  p.  149  et  s.L  au  Pérou,  dans  la  République  Argen- 
tine. Seulement,  dans  la  nouvelle  action,  le  jugement  étranger 
forme  en  Danemark  et  aux  Etats-Unis  preuve  complète  du  droit. 
En  Angleterre,  il  sert  aussi  de  preuve,  mais  dans  quelle  mesure? 
C'est  un  point  très  controversé.  Dans  la  République  Argentine 
(1  forme  preuve  à  peu  près  complète  en  matière  personnelle. 
Au  Pérou ,  la  décision  étrangère  est  un  moyen  de  preuve,  mais 
nous  ne  saurions  dire  quelle  en  est  au  juste  la  force  probante. 
—  V.  Pradier-Fodéré,  De  la  condition  légale  des  étrangers  au 
Pérou  :  Journal  du  droit  intematioml  privé,  année  1879,  p.  350. 

1596.  —  Dans  une  seconde  catégorie  de  législations,  les 
jugements  étrangers  ne  sont  p9»  considérés  comme  non  avenus, 
Dais  ils  sont  sujets  &  la  révision  au  fond.  Celle  solution  est 
admise  en  Belgique,  en  Portugal  (C.  pr.  civ.,  art.  1087).  — 
D'après  une  opinion  qui  se  fonde  sur  un  arrêté-loi  du  9  sept. 


1814,  les  jugements  français  ne  peuvent  recevoir  aucune  exé- 
cution en  Belgique  (Trib.  Bruxelles,  2o  Ch.,  20  déc.  1876,  cité 
par  M.  Humblet,  Journal  de  dr,  tntem.  privé,  1817,  ç.  343); 
d'autres  personnes  interprètent  simplement  l'arrété-loi  en  ce 
sens  que  les  jugements  français  sout  soumis  à  la  révision  au 
fond.  —  Trib.  Bruxelles,  1"  Ch.,  iO  févr.  1877,  [Ibid.] 

1597.  —  L'Italie  n'exige  pas  la  révision  au  fond  des  juge- 
ments étrangers.  De  plus,  M.  Dubois  déclare  que  ces  jugements 
sont  investis  en  Italie  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant 
d'être  revêtus  de  Yexequatur;  il  déclare  que,  bien  que  la  loi  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard ,  il  n'y  a  pas  doute  sur  ce  point  en 
Italie  :  note  sous  Milan,  15  déc.  1876,  Preasso,  [S.  79.2.161,  P, 
79.6991 

1598.  —  Quelques  pays  écartent  la  révision  du  fond  pour 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'un  Etat  dont  la  légis- 
lation n'exige  pas  cette  révision  :  ce  sont  l'Allemagne  (C,  pr, 
civ.,  art.  660  et  661),  l'Autriche,  l'Espagne  (C.  pr.  civ.,  art. 
952),  la  Roumanie  (C.  pr.  civ..  art.  374),  le  Brésil  (Décr.  27 
juill.  1878).  Ces  pays  ne  demandent  pas  une  réciprocité  diplo- 
matique, mais  veulent  du  moins  une  réciprocité.  ~-  Et  au  Brésil, 
lorsque  la  réciprocité  existe,  te  règlement  du  27  juill.  1878 
reconnaît  de  piano  au  jugement  autorité  de  chose  jugée;  \'exa~ 
qmtur  est  requis  pour  la  force  exécutoire,  mais  non  pas  pour 
Pautorité  de  la  chose  jugée.  —  Y.  A  nnuaire  de  législation  étran- 
gère,p.  736.  —  II  en  est  de  raôme  en  Espagne.  —  Trib. 
supr.  just.,  28  mai  1880,  [Clunet,  81.36o]  —  Il  faut,  en  outre, 
observer  qu'en  Espagne  la  jurisprudence  apnlique  très  libérale- 
ment la  règle  de  la  réciprocité  ;  la  révision  au  tond  n'est  guère 
plus  pratiquée  que  pour  les  jugements  portugais;  les  jugements 
des  autres  peuples  ont  de  piano  l'autorité  de  la  chose  jugée,  -< 
Même  arrêt.  —  Sic,  Moreau,  n.  130. 

1599.  —  L'Italie  ne  soumet  pas  à  i'exequalur  les  jugements 
concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes.  —  Moreau,  n.  137. 

1600.  —  En  Belgique,  ces  jugements  sont  aussi  soustraits 
&  l'application  du  droit  commun.  Tandis  qu'en  principe  les  ju- 
gements étrangers  sont  révisés  au  fond,  et  sont^  par  suite, 
dépourvus  de  l'autorité  de  la  chose  ju^e,  les  décisions  concer- 
nant l'état  et  la  capacité,  dès  lors  qu  elles  émanent  des  tribu- 
naux du  pays  par  les  lois  nersonnelies  duquel  est  r^  l'étranger, 
ont  de  piano  autorité  de  cnose  jugée,  pourvu  qu'elms  ne  soient 
pas  contraires  à  l'ordre  public.  —  Bruxelles,  5  août  1880,  de 
BaufTremont,  [S.  81.4.1,  P.  81.2.1,  D.  82.2.81]  —  Cass.  Belg-, 
19  Janv.  1882,  de  Bauffremont,  [S.  82.4,19,  P.  82.2.34,  D.  82. 
2.81] 

1601.  ~  La  jurisprudence  anglaise,  de  son  cdté,  tend  à 
donner  effet  sans  nouvel  examen  de  l'affaire  aux  jugements  sur 
l'état  et  la  capacité;  ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  sentenoe  de  di- 
vorce prononcée  par  le  tribunal  du  domicile  des  deux  parties 
était  valable.  —  V.  Moreau,  n.  121.  —  V.  cependant  Laurent, 
Droit  civU  international,  l.  6,  n.  112  ;  Constant,  p.  96,  —  Aux 
Etats-Unis,  la  jurisprudence  est  hésitante.  —  V.  Moreau,  n.  132. 

1602.  —  V.  du  reste  sur  les  législations  étrangères,  Weiss, 
p.  977  et  s.;  Despagnet,  o.  230  et  a.;  Asser,  Revue  de  droit  in- 
ternational, 1869,  p.  82;  Ch.  Constant,  De  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  dar^  les  divers  pays  :  France  judiciaire,  1882, 
p.  479  et  s.,  et  S*  édit«,  1890  ;  Moreau ,  n.  118  et  s. 


Sbction  II. 
Eamatière  criminelle. 

1003.  D'après  un  auteur  italien,  Carie,  chaque  Etat  de- 
vrait reconnaître  l'autorité  des  sentences  pénales  étrangères  et 
veiller  à  l'exécution  des  condamnations  qu'elles  prononcent.  Les 
nations,  dit-il,  ont  un  intérêt  commun  à  ce  que  nul  délit  ne  reste 
impuni  ;  pourquoi  limiter  aux  frontières  l'efficacité  des  jugements 
criminels?  Cette  opinion  est  restée  isolée;  tous  les  criminalistes, 
k  l'exception  de  Carie,  posent  en  principe  qu'une  sentence  pé- 
nale ne  peut  jamais  acquérir  force  exécutoire  dans  un  Etat  autre 
que  celui  dont  les  tribunaux  l'ont  rendue.  —  V.  Peiron,  p.  79 
et  s.  —  Et  cette  règle  est  consacrée  expressément  par  quelques 
Codes  étrangers.  «  Dans  aucun  cas  ,  dit  le  Code  pénal  de  l'em- 
pire d'Autriche  de  1852,  §36,  ne  doivent  être  exécutées  dans 
ces  Etats  des  sentences  prononcées  par  des  autorités  pénales 
étrangères  ».  Le  Code  pénal  b°Dff''oiS|-^gism(|aTt^J^^i^^re^ 
aussi  que  u  les  jugements  rendus  en  matière  penaM  par  \iv& 
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»  ». 


4.1   v,;,\,t,     ,      ri.^r.  H 

\H7k  ,  et  fn  O»"-"*-* 


si-.H  ^.r^■  tvyi>tu)i.-#?»irleurterri- 
■.r..■■.^,^.  I,  fi»  iiic**  anis  en  outre, 
^  vi.,.h  (M  n-«in'-^-3  ?»  peine.  C'est 
,1.  m  t   promulguée  le 
^  iii'f  w  .'.f  prÎTatÏTe  de  li- 
>  i(tiïwf*<"  t  t^oips  de  la  déten- 
"  p-rtP.-irvvr  M  Belgique).  C'est  ce 
w:.  de  1881,  art.  68), 
s*l.  $  3}»  et  en  Norwège 


rt^<»K:frt  toujours  une  nouvelle 
i^c*  à  î^aïr  compte  dans  sa  sen- 
n-^'yr.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Au- 
^  Y  aussi  projet  de  C.  pén.  de 
'  ptfs.  du  10  févr.  1866,  ch.  1, 

"  'aaa^      n'.i-'V*      *  "''ot  une  distinction  suivant  la  na- 

iDOfl.  —  '    .  '  «ue  infraction  commise  ài'élran- 

tutvHu  ^**^^''"'^^,  \tj.r^'[^r  propre  sûreté  ou  leur  propre 

gor  nor\  p»»      ^T.;  ^w*V^^ïe^le  poursuite  sur  leur  territoire 

crc'ifil ,  tl»  eo  outre ,  peine  subie  ou  prescrite. 

•">'  y  f  J"^rr;- "vïiists*  à  l'étranger  est  un  délit  contre 
^uand  une  ïnir»^.  ^-  .  1.; — i_i   


Anen»v;r(>  ^.  '  .  |^  p^oal  italien  du  30  juin  1889. 
'  '  !ï  V  1.  (Hongrois,  art.  7  et  11. 
_  \ .  auss  '1^  :^-action  est  d'ailleurs  très  rationnelle  ;  car, 
.'%t;  , f,'%fr«ction  est  commise  contre  la  sûreté  ou 
'.-'««l  cet  Etat  qui  est  principalement  inlé- 
ll^^n^^  Wen  que  le  délit  se  soit  produit  en  pays 
{i4 ,  vKmu'  pas  que  la  poursuite  sur  le  territoire 
., ,,  tn^gwl  est  dirigé  le  délit  soit  paralysée  par  le 
,  sf*  i  rfndu  un  tribunal  de  l'autre  nation;  il  suffit 
'\  . o.KjtttHiiation  on  impute  la  peine  sur  celle  qui  a 

(>ii  rcuiar(|uera  que  le  Code  pénal  italien  déclare 
i|u'uu  jugement  étranger  n'empêche  jamais  une 
\;  Italie  quand  l'infraction  a  été  commise  sur  le  sol 
^  Ai'ulement  le  juge  tiendra  compte  dans  sa  seo- 

'  M     "ft  |h-titu  aubie  hors  dTtalie  (art.  8). 

iSfck.  -  Ou  ruunfuera  aussi  que  plusieurs  Etats  se  sont 
«uvv^W*  ^'^  ''"^  tlit<ï>ation  de  leurs  nationaux  qui  ont  élé  eon- 
"  ,  .,  ^  V  [>tt*iitfttf  i  raison  d'une  infraction  de  nature  à  en- 
,».•.'<  L«iLaii}Mi  iaoapacités  ou  déchéances  de  droits,  et  qui 
iW^        [""olégés  par  la  règle  qui  interdit  une  nouvelle 
«utlÏTCfu  9  I lit»  ont  pensé  qu'irue  convenait  pas  de  laisser 


ai.  f.  -  • 
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ii![|7b  itMliunHUK  iitlraochis  de  ces  incapacités  ou  déchéances  sur 
ttui  t«'*i  ■ 

lUJUi  l^x  l'onséquence,  quelques  pays  ont  organisé  une 
^^ln,„  Lin  ijii^iiljyaiife,  L  individu  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
iMliiitiJA  ''''  l'".v's-  non  pas  pour  se  voir  frapper  de  peines 
^iiiruar*'Jlt  il  'III  iH'iîuriiaires  ,  mais  pour  se  voir  frapper,  s  il  y  a 
liuu,  '^'^^  1141  ii]iii>'ii^s  ou  déchéances  de  droits  qui  l'auraient  at- 
-1  A  >'i<  •  ijEidamné  par  les  tribunaux  de  sa  patrie.  Cette 
^[1,111 1  II  itiH-ii<'4iM:e  laxiste  dans  le  Code  suédois  du  16  févr.  1864, 
II'  ^  'M^^"-  i^i'iia]  de  l'empire  d'Allemagne  (art.  37) ,  et  dans 
1,1  (.'>iili>  (tt.'iiLd.l  liuii^rois  (art.  15). 

H^iiL  Code  pénal  italien  procède  d'une  autre  manière. 
Il  |i,i>iui<  k  A  l'iMiturilé  judiciaire  de  déclarer,  sur  l'initiative  du 
H,aikitk<[<(  ,  quela  sentence  étrangère  entraîne  sur  te  ter- 
flttfif^  ilM^tiMi  li>R  incapacités  ou  déchéances  que  cette  sentence 
4  jutiuuut^'db'ii  itu  qui  en  ont  été  la  conséquence  ;  la  sentence  étran- 
afitiU«i(rA  donc  à,  ce  point  de  vue  autorité  en  Italie. 

—  Seiitemeat  le  condamné  a  le  droit  de  demander 
t  11  décision  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  la 

 =  


«re  suivie  fc  l'étranger  soit  recommencée  (art.  7) 


CHAPITRE  III. 
droit  gohpabé. 

Section  1. 

Du  principe  de  la  ehose  Jugée  dans  let  léglilatlooi  étrangèm. 

1615.  —  Le  principe  de  la  chose  jugée,  tel  que  nous  l'avona 
défini,  est  admis,  non-seulemeut  dans  le  droit  français,  maïs 
dans  tous  les  autres  systèmes  de  droit  :  il  est  devenu  une  règle 
de  droit  universel,  fondé  sur  la  plus  saine  entente  des  rappwls 
sociaux.  —  Pour  les  renseignements  sur  les  législations  étran- 

gères  on  peut  consulter,  en  dehors  des  documents  originaux, 
arraud,  Traité  du  dr.  pén.,  t.  1,  n.  157  et  1K9,  et  notes  1,  2  et 
4  du  §  22;  Peiron,  p.  68  et  8.,  p.  79  et  s.,  p.  93  et  s.;  Lacointt, 
C.  pén.  d'Italie,  notes. 

§  1.  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  civile. 

1616.  —  La  disposition  de  l'art.  1351,  C.  civ.  français,  Eur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
législations  étrangères,  on  pourrait  même  dire  dans  presque 
tous  les  Codes  étrangers  publiés  depuis  1804. 

1617.  ~  Parmi  ces  Codes  étrangers,  la  disposition  qui  con- 
sacre en  droit  français  l'autorité  de  Ta  chose  jugée  est ,  pour  tes 
uns,  reproduite  textuellement  et  sans  la  moindre  modïDcaUoo, 
tandis  que  les  autres,  au  contraire,  s'en  éloignent  plus  ou 
moins  dans  les  termes,  et  quelquefois  même  modifienl  légère- 
ment le  fond. 

Enfin ,  it  est  un  troisième  groupe  de  législatioDS  dans  lequel 
les  principes  eux-mêmes  sont  plus  ou  moins  différents  des  prio- 
cipes  suivis  par  la  législation  française. 

1618.  —  Pour  le  premier  groupe  de  législations,  c'est-à-dire 
celles  dont  les  Codes  reproduisent  textuellement  la  disposition 
du  droit  français,  il  n'y  a  guère  qu'à  les  mentionner  ici  pure- 
ment et  simplément.  Ainsi  ta  disposition  de  l'art.  1351,  C.  civ. 
français,  est  textuellement  reproduite,  notamment,  par  le  même 
article  du  Code  civil  belge  (notre  Code  civil  ayant  été,  comme 
on  sait,  introduit  en  Belgique),  par  l'art.  1604,  C.  civ.  néerlan- 
dais, l'art.  1351  du  nouveau  Code  civil  du  royaume  d'Italie  ,  ar- 
ticle qui  reproduit  lui-même  l'art.  1464  de  l'ancien  Code  sarde, 
emprunté  au  Code  civil  Français;  enfin,  par  plusieurs  Codes 
des  cantons  suisses,  particulièrement  ceux  de  législation  fran- 
çaise, par  l'art.  1100,  C.  civ.  de  Neuchatel  et  TarU  1004,  C.  civ. 
du  canton  de  Vaud,  notamment. 

1619.  —  Quant  au  second  groupa  de  législations,  il  fout 
citer  l'art.  2173,  C.  civ.  du  canton  de  Frîbourg,  qui  consacre 
également  les  règles  posées  par  l'art.  1331  de  notre  Code  civil, 
mais  en  s'écartant  quelque  peu  des  termes  employés  par  le 
Code  français,  d'une  part;  et,  d'autre  part,  l'art.  297,  C.  civ. 
égyptien ,  de  la  législation  dite  mixte^et  l'art.  3^,  C.  civ.  de 
la  législation  dite  indigène,  sont  conçus  en  des  termes  plus  gé- 
néraux et  plus  absolus  que  notre  art.  13S1. 

1620.  —  Quant  au  troisième  et  dernier  groupe  de  législa- 
tions ,  il  comprend  les  autres  législations  étrangères ,  qui  ad- 
mettent l'existence  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sans  avoir  subi  l'influence  de  la  législation  française,  bien  que 
certaines  d'entre  elles  aient  suivi,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large ,  tes  principes  du  droit  romain. 

1621.  —  Si  général ,  on  pourrait  même  dire  si  universel  est 
ce  principe,  qu'il  n'est  pas  jusau'à  l'île  de  Madagascar,  oii  I'od. 
ne  constate  son  existence.  La  législation  des  Hovas,  en  effet, 
affirme  et  consacre,  d'une  manière  fort  énergique,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  matière  civile,  puisqu'elle  donne  aux  juge- 
ments la  force  immuable  du  roc.  —  V.  Bulletin  de  Ut  Société  de 
législation  comparée,  t.  12,  p.  132. 

§  2.  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle. 

1622.  —  Le  principe  d'i^rès  lequel  il  n'est  plus  permis  de 
remettre  en  question  un  point  souveram^ent  jugé  est,  avons- 
nous  vu,  plus  sacré  encore  en  matière(cnminelfe  qu'en  matière 
civile.  Aussi  les  tégislaUohëi^tliâ^sV^Vifôteflgde^  légis- 
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latioa  française  et  de  la  législation  romaine .  ont-elles  toutes 
plus  ou  moins- reproduit  la  rèçle  Non  bis  in  idem, 

1623.  —  On  peut  aussi  diviser  ces  législations  pénales  en 
trais  groopes  ;  oelles  qui,  ayant  adopté  le  droit  français ,  repro- 
doisentles  textes  de  nos  Codes;  celles  qui,  ayant  été  plus  ou 
Doins  directement  sous  i'iDfluenee  de  notre  droit ,  s'en  sont  di- 
rectement inspirés  et  en  ont  reproduit  la  sututanee;  celles  enfin 
qui  n'ont  pas  subi  l'influence  française,  et  qui  expriment  ou 
appli^ent  le  principe  à  leur  façon  particulière. 

I«i4.— La  Belgique,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
le  anton  de  Genève ,  étant  encore  régis  par  le  Code  d'instrucr 
tioD  crimiaelle  français  de  1808,  sont  compris  dans  le  premier 
^upe,  et  c'est  l'art.  360  de  ce  dernier  Code  qui,  dans  ces 
pays,  constitue  la  règle  en  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  chose 
]ugée  au  criminel. 

1625.  —  Le  second  groupe  embrasse  la  plupart  des  autres 
l^slations  qui ,  plus  ou  moins  sous  l'influence  du  droit  fran- 
çais, aJffîrment  l'existence  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
ja^  dans  divers  textes  dont  les  termes  offrent  la  plus  grande 
loalogie  avec  l'art.  360,  C.  instr.  crim.  français  de  1808.  Ce 
sont  les  législations  des  pays  suivants  :  ^ypte,  Espagne  (Code 
ou  Loi  de  proc.  crim.,  art.  840),  Italie  (C.  de  proo.  pén.,  art. 
518),  Japon  (C.  proc.  pén.  de  1879-1880,  art,  8),  Mexique 
(C.  proc  pén.  du  IK  sept.  1880,  lîv.  3,  tit.  2),  Mcoaco  (C.  proc. 
péD.,art.  322  et  375),  Vavs-Bas  (C.  pén.,  art.  68.  et  C.  proc. 
pén.,  art.  218),  Suède  (Ord.  roy.  sur  la  promulgation  de  la 
noBveUe  loi  pénale  du  16  févr.  1864,  §  19,  art.  SO),  et  les  can- 
tons suisses  de  Berne  (C.  proc.  pén.,  art.  5),  Fribourg  (C.  proc. 
pén.,  art.  15,  et  C.  pén.,  art.  6) ,  Neuchàtel  (C.  proc.  péu.,  art. 
5),  Saint-Gall  fOrd.  28  nov.  1878  pour  les  délits  et  contraven- 
tions),  Valais  (c.  proc.  pén.,  art.  301),  Vaud  (C.  proo.  pén., 
art.  5). 

1626.  —  Le  troisième  et  dernier  groupe  comprend  les  autres 
législations  étrangères.  Les  législations  oe  l'Allemagne  (C.  proc. 
péa.  allemand ,  1*'  févr.  1877) ,  de  l'Autriche  (C.  proc.  pén.  au- 
trichien, 23  mai  1873),  et  de  la  Croatie  (C.  proc.  pén.,  17  mai 
1875),  bien  qus  ne  contenant  pas  de  texte  formel  sur  1  autorité 
de  la  chose  jugée,  supposent  l'existence  de  ce  principe  et  en 
footnlus  d'une  application. 

1627.  —  Dans  la  pratique  anglaise  et  écossaise,  on  retrouve 
fapplication  rigoureuse  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jnne.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  donné  h  ce  principe  son 
véritable  caractère  et  l'ont  inscrit  dans  leur  constitution.  Il  est 
reconnu  dans  tes  pays  de  législation  musulmane.  —  V.  Abou 
Chodja,  trad.  Keyser,  Précis  de  jurisprudence  musubnane;  A. 
Qnerry,  Recueil  des  lois  coruxmant  les  musulmans  schiUes,i.  2, 
liv.  8. 

1628.  —  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères ,  dans 
celles  surtout  qui  régissent  les  peuples  les  plus  avancés  en  civi- 
lisation, les  décisions  des  juridictions  d'instruction  conservent, 
comme  en  France,  un  caractère  purement  provisoire,  en  ce 
sens  que  la  production  de  preuves  nouvelles  leur  enlève  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

1629.  —  Pour  les  juridictions  de  jugement^  les  législations 
étrangères  contemporaines  ont  établi  1  obligation  de  terminer 
tout  procès  criminel  par  une  solution  définitive,  c'est-à-dire 
par  un  acquittement  ou  une  condamnation, .et  ne  contiennent 
plus  trace  de  ces  sentences  révocables  qa\,  sous  le  nom  de  plus 
mple  informé  ou  d'absolutio  ab  instantia  ont  été,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  en  usage  dans  toute  l'Europe.  C'est  aux  légis- 
htears  firaoçaia  de  179)  et  de  1808  que  revient  l'honneur  de 
Hnitiatire  de  cette  importante  réforme.  C'est  &  tort  qu'on  a  cru 
en  trouver  des  vestiges  dans  la  législation  pénale  actuelle  de 
l'Ecosse  (V.  infrà,  n.  1688),  et  il  n'existe  plus,  du  moins  à. 
notre  connaissance,  qu'une  législation  européenne  oui  ait  con- 
servé l'usage  du  plus  ample  informé.  C'est  la  législation  de  la 
Suède,  telle  qu'elle  résulte  du  Code  de  procédure  pénale  de 
1734,  ch.  17,  §  32.  modifié  par  diverses  lois  postérieures.  — 
V.  pour  plus  de  détails,  Gremander,  Etude  sur  l'applicaiio7i 
du  principe  inquisitoire  dans  la  procédure  pénale  suédoùe  ;  Jour- 
nal de  droit  criminel,  année  1884,  §  11192. 

1630.  —  Mais,  tout  en  admettant  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  matière  pénale ,  tous  les  législateurs  ont 
considéré  l'œuvre  des  magistrats  comme  une  œuvre  humaine, 
et  par  conséquent  sujette  à  l'erreur.  Ils  ont  pensé,  par  suite, 
^uilyavait  lieu  d'établir  des  exceptions  à  1  irrévocabilité  des 
décisions  judiciaires,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'une  erreur  a 


amené  une  solution  contraire  à  la  réalité  des  faits.  Seule,  la  lé- 
gislation écossaise  n'a  établi  aucune  voie  de  recours  pour  arri- 
ver à  l'annulation  des  sentences  injustes  (V.  tn/Và,n.  1686  et  s.). 

1631.  —  Toutefois,  s'il  est  juste  d'apporter  des  restrictions 
&  l'îrrévoeabilité  des  décisions  judiciaires*  dans  quelle  mesure 
doivent  être  sanctionnées  ces  excepliong?  Ici  se  trouvent  en 
présence  deux  principes  opposés  qu  il  faut  combiner  entre  eux  : 
d'une  part,  la  stricte  justice,  qui  veut  que  toute  erreur  recon- 
nue soit  aussitôt  réparée,  de  l'autre,  la  liberté  individuelle, 
dont  le  respect  s'oppose  à  ce  qu'une  personne,  jugée  à  raison 
d'un  fait,  puisse  être  continuellement  exposée  à  raison  de  ce 
même  fait,  à  des  poursuites  nouvelles.  Suivant  que  la  préémi- 
nence a  été  donnée  k  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  principes, 
les  législations  ont  consacré  sur  ce  point  des  solutions  diffé- 
rentes, et  deux  systèmes  principaux  existent  sur  la  question. 

1632.  —  Avant  d'exposer  aussi  brièvement  que  possible  ces 
deux  systèmes,  mentionnons  pour  être  complets,  le  système 
trop  absolu  consacré  par  la  législation  musulmane,  qui  permet 
au  cadi  ou  juge  musulman  de  reviser  tous  les  jugements  in- 
justes émanes  de  son  prédécesseur,  et  par  la  législation  per- 
sane, qui  permet  au  juge  de  reviser  les  jugements  par  lui  ren- 
dus, dès  qu'il  s'aperçoit  d'une  erreur. 

1633.  —  Système.  —  Le  but  supérieur  de  la  loi  étant  la 
vérité  et  la  justice,  toute  erreur  reconnue  doit,  de  toute  néces- 
sité, être  réparée.  En  conséquence,  s'il  est  constaté  qu'une 
décision  judiciaire  n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  il  faut  re- 
commencer te  procès.  Telle  est  la  législation  en  Allemagne 
(C.  proc.  pén.,  art.  399,  401,  402),  en  Autriche  (C.  proc.  pén., 
ch.  20,  art.  353  à  355).  —  V.  infrà,  n.  1651.  —  Des  règles  ana- 
logues sont  également  adoptées  dans  la  majorité  des  Etats  de 
l'Amérique  du  Nord  (V.  infrà,  n.  1669).  Toutefois  la  législation 
la  plus  large  en  matière  de  révision  est  celle  du  canton  suisse 
de  Saint-Gall  (V.  infrà,  n.  1711).  Il  faut  aussi  mentionner  la 
législation  de  la  Croatie,  reproduction  à  peu  près  intégrale,  sur 
ce  point,  de  la  législation  autrichienne,  la  législation  du  canton 
de  Berne  (C.  proc.  pén.,  art.  502),  qui  ne  présente  aucune  par- 
ticularité digne  d'être  signalée,  et  la  législation  suédoise  (C. 
proc.  pén.,  chap.  17,  §  32).  Il  convient  enfin  de  rattacher,  dans 
une  certaine  mesure,  h  ce  premier  système,  la  législation  an- 
glaise (V.  infrà,  n.  1679  et  s.). 

16Sw.  —^Svstètne.— L'autorité  de  la  chose  jugée  constitue 
un  principe  d'ordre  public,  dont  il  faut  rigoureusement  assurer 
le  respect.  Aussi  ne  doit-on  établir  d'exceptions  à  ce  principe 
que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  Un  citoyen  a-t-il  été  in- 
justement condamné,  il  faut  lui  donner  la  faculté  de  recom- 
mencer le  procès  pour  arriver  à  la  démonstration  de  la  vérité. 
Mais,  s'il  s  agit  d'un  acquittement  injuste,  il  n'y  a  pas  la  même 
nécessité. 

1635.  —  Ce  système  a  été  adopté,  à  la  suite  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  français,  par  la  majorité  des  législations 
étrangères,  dans  leurs  codes  de  procédure  pénale  :  Espagne 
(art.  939),  Italie  (art.  688,  689,  690),  Japon  fart.  582),  Mexique 
{liv.  III,  tit.  3),  Monaco  (art.  469  et  s.),  Pays-Bas  fCode  de 
1838,  tit.  4],  et  plusieurs  cantons  suisses,  tels  que  rrihourg 
fart.  499),  Neuchftlel  (art.  423  et  s.),  Valais  fart.  414  et  s.),  Vaud 
(art.  530  et  s.).  On  sait  que  d'autres  législations,  telles  que  la 
Belgique  ,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  le  canton  de  Ge- 
nève, ont  conservé,  tels  qu'ils  avaient  été  formulés  par  les  légis- 
lateurs de  1808,  les  art.  443,  444  et  445,  C.  instr.  crim.  fran- 
çais. 

1636.  —  Les  hypothèses  dans  lesquelles  ces  diverses  lég^is- 
lalions  ont  admis  la  possibilité  d'une  révision  sont  plus  ou  moins 
nombreuses  suivant  les  pays. 

1637.  —  D'abord,  la  révision  est  admise  d'une  façon  una- 
nime dans  les  cas  suivants  :  1**  lorsque  deux  personnes  ont  été 
condamnées  pour  un  même  crime  par  deux  arrêts  qui  ne  peu- 
vent se  concilier  et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou 
l'autre  condamné  ;  2*  lorsque  la  condamnation  de  l'accusé  est 
ta  conséquence  d'un  crime,  tel  qu'un  faux  témoignage;  3** 
lorsque,  après  une  condamnation,  des  indices  sérieux  viennent 
démontrer  l'existence  de  la  prétendue  victime. 

1638.  —  Certaines  législations  (Fribourg,  Japon,  notamment), 
admettent  la  possibilité  de  la  révision  dans  le  cas  oi^  l'un  des 
juges  ou  jurés  qui  ont  participé  à  la  sent<'nce  «  été,  k  l'occa- 
sion de  cette  affaire,  condamné  pour  manquement  à  ses  devoirs, 
sauf  dans  le  cas  où  ce  manquement  a  été  occasionné  par  le  fait^ 
du  condamné  lui-même  (V.  C.  d'in6tr.j:;^j[|[|i^Jf;^^.,,^.^0^Ç 
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1639.  —  De  plus,  la  législation  du  Japon  autorise  la  révi- 
aion  dans  le  cas  où,  après  condamnation  pour  un  crime  ou  un 
délit  commis  dans  un  heu  et  dans  un  temps  déterminés,  il  vient 
à  être  prouvé,  par  un  acte  authentique  dressé  dans  le  même 
temps  et  dans  un  autre  lieu ,  que  te  condamné  était  présent 
audit  acte,  et  si,  d'ailleurs,  ce  dernier  lieu  est  assez  éloigné 
du  lieu  de  t'inrractioa,  pour  gue  le  condamné  n'ait  pu  vraisem- 
blablemeot  être  l'auteur  de  l'infraction. 

1640.  —  Telles  sont  les  hypothèses  limitativement  déter- 
minées dans  lesquelles  il  a  été  aamis  par  ces  législations  que  la 
révision  peut  efficacement  avoir  lieu.  Mais,  dans  quelques-unes 
de  ces  législations  (Fribourg,  Neuch&tel,  Vaud),  on  a  pensé 
que  ces  hypothèses  restrictives  ne  sont  point  suffisantes  pour 
répondre  à  toutes  les  éventualités.  Aussi  y  a-t-on  indiqué,  d  une 
façon  générale,  qu'il  y  a  lieu  à  révision  dans  tous  les  cas  où 
des  Indices  sérieux  viendraient  démontrer  l'innocence  d'un  con- 
damné. —  V.  Larnaude,  à  propos  de  la  législation  du  Japon, 
Revue  critique  de  législation,  doctrine  et  jurisprudence,  ann. 

1884,  p.  100. 

A  mesure  aue  les  idées  libérales  progressent  dans  l'esprit  des 
peuples  ,  les  législations  sont  peu  a  peu  amenées  à  consacrer  ce 
second  système. 

1641.  —  Ed  résumé»  toutes  les  législations  contemporaines 
ont  reconnu  le  principe  delà  chose  jugée  en  matière  criminelle, 
et  s'il  n'y  &  pas  la  même  unanimité  quant  aux  exceptions  qu'il 
convient  d'y  apporter,  il  est  néanmoins  permis  d'espérer  que, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  révision  en  faveur  du  condamné 
sera  seule  admise.  —  V.  Laurens,  De  l'autorité  de  la  chose 
jugée  considérée  comme  mode  (^extinction  de  faction  publique , 

1885,  p.  178-497. 

Section  II. 

Applleatlona  du  principe  dan*  les  dlllArenl«B  léalslatloiu. 

§  1.  Allsmagnb. 

1642.  —  La  matière  est  régie  par  les  textes  suivants  :  Gode 
de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne,  art.  230,  231, 
235,  236,  238,  253,  292,  293, 475,  529,  541,  645, 646,  665,  671  ; 
Loi  du  30  janv.  1877,  art.  14  et  19;  Code  de  procédure  pénale , 
liv.  4,  art.  309,  401  et  402;  Landrecht  général  prussien,  I,  10, 
§  2;  I,  16,  §  1.  —  Code  civil  saxon^  ^  176,  i77,  332,  1006,  1857, 
1866,  2320.  —  Projet  de  Code  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne, 
§§  191 ,  192. 

1643  —  I.  Matière  civile.  —  On  sait  que  l'Empire  d'Alle- 
magne ne  possède  pas  encore  de  Code  civil,  oien  qu'on  travaille 
depuis  longtemps  déjà  &  la  confection  d'un  Code  de  lois  civiles 
applicable  a  tout  l'Empire.  Lps  règles  que  contient  le  projet  de 
Code  civil  allemand  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont  con- 
formes aux  principes  admis  par  la  loi  française  et  n'appellent 
aucune  remarque  particulière.  —  V.  Projet  ctunCode  civilpow 
^Empire  allemand,  édit.  offic,  1888,  p.  45;  Bufnoir,  Analyse 
de  la  partie  générale  du  projet  de  Code  civil  pwr  VEtnpire  d'Al- 
lemagne :  Bulletin  de  la  société  de  législ.  compar.,  t.  18,  ann. 
1888-89,  p.  165. 

16441  ois.  —  Certaines  dispositions  de  lois  qui  posent  quel- 
ques règles  intéressantes  relativement  aux  conditions  néces- 
saires pour  que  les  jugements  puissent  acquérir,  dans  les  diffé- 
rents Etats  de  l'Empire,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  constituent 
l'état  actuel  de  la  législation  fédérale  attemanae  sur  la  question. 

Ces  dispositions  sont  celles  de  l'art.  19,  L.  30  janv.  1877,  sur 
la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile,  et  les  art.  293, 
645  et  646  du  Code  de  procédure  civile  de  l'Empire  d'Allemagne 

1644.  ~  A.  Jugements  considérés  commeayant  force  de  chose 
jugée  au  sens  de  la  loi  de  1877.  —  Ces  différents  articles  sont 
ainsi  conçus  :  k  Sont  considérés  comme  ayant  force  de  chose 
jugée,  au  sens  de  la  présente  loi,  lesjugemenls  sur  le  fond  qui 
ne  peuvent  être  attaqués  par  une  voie  de  recours  ordinaire.  Sont 
à  considérer  comme  voies  ordinaires  de  recours  au  sens- de  l'a- 
linéa précédent,  les  voies  de  recours  qui  sont  assujetties  h  un 
délai  ae  rigueur,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  ou  de 
la  signification  du  jugement  »  {L.  30  janv.  1877,  art.  19J. 

1645.  —  B.'  Jugements  qui  sont  susceptibles  d'acquénr  force 
de  chose  jugée.  —  «  Les  jugements  o'acauièrent  force  de  chose 
jugée,  lit-on,  d'autre  part,  dans  le  Code  de  procédure  civile 
pour  l'Empire  d'Allemagne,  du  30  janv.  1877,  qu'autant  qu'ils 


statuent  sur  une  demande  principale  ou  reconventionnelle.  U 
décision  relative  à  l'existence  d'une  réclamation  proposée  par 
voie  d'exception  peut  aussi  acquérir  force  de  chose  jugée ,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  la  com- 
pensation est  admise  *  (art.  293). 

1646.  —  C.  Quand  les  jugements  passent  en  force  de  ehw 
jugée,  et  comment  il  en  est  justifié.  —  a]  Quand  les  jugemei^ 
passent  en  force  de  chose  jugée.  —  «  Les  jugements  ne  pa»- 
sent  point  en  forée  de  chose  jugée  avant  l'expiration  des  deUis  | 
fixés  pour  l'introduction  de  la  voie  de  recours  ou  de  j'opposi-  i 
tion  ouverte  à  la  partie.  Tout  recours  ou  opposition  empècoe  le 
jugement  de  passer  en  force  de  chose  jugée  »  (art.  645). 

1647.  —  i")  Gomment  il  est  justifié  qu'un  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cette  j  ustiflcation  a  lieu  par  la  présen- 
tation d'un  certificat  délivré  par  l'autorité  judiciaire.  «  Les  cer- 
tificats constatant  qu'un  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  sont  délivrés,  sur  le  vu  des  pièces  du  procès,  par  le  : 

Greffier  de  première  instance  et,  tant  que  le  procès  est  pendant 
avant  un  tribunal  supérieur,  par  le  greffier  de  ce  tribunal.  Si 
le  certificat  ne  peut  être  délivre  que  dans  le  cas  où  aucun  pou^ 
voi  n'a  été  formé  contre  le  jugement,  il  suffit  d'un  certifleat  in 
greffier  du  tribunal  compétent  sur  le  pourvoi  constatant  que, 
dans  le  délai  de  rigueur,  aucun  acte  écrit  n'a  été  présenté  mai 
le  but  d'obtenir  la  nxation  de  FaOàire  »  (art.  646).  \ 

1648.  —  D.  Effets  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  L'un  j 
des  effets  les  plus  importants  de  la  chose  jugée,  cest  de  per- 
mettre l'exécution  forcée  du  jugement,  si  celui-ci  n'a  pas  déjà 
été  déclaré  exécutoire  par  provision.  L'art.  644,  C.  proc.  cir. 
allemand  exige,  en  effet,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  exécution 
forcée,  que  le  jugement  sur  le  fond  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée  ou  exécutoire  par  provision.  «  L'exécution  forcée,  dit 
textuellement  cet  article ,  a  lieu  en  vertu  des  jugements  sur  le  j 
fond  qui  ont  force  de  chose  jugée  ou  qui  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  provision.  » 

1649.  —  Or,  un  jugement  étAUt,  en  droit  allemand  comme 
en  droit  français,  considéré  comme  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée lorsou'il  n'est  pas  ou  n'est  plus  susceptible  de  voies  de  re- 
cours ordinaires,  il  en  résulte  que  le  principe  de  l'art.  644,  C. 
proc.  allemand,  est  tout  k  fait  contraire  b.  celui  du  Code  français. 
D'après  la  loi  française,  en  effet,  un  jugement  peut  parfaitement 
être  exécuté,  quoiqu'il  soit  encore  susceptible  de  voies  de  recouri 
soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  les  voies  de  recours  n'arrê- 
tant même  pas  en  principe  l'exécution  du  jugement,  pas  plus 
aue  les  délais  de  I  appel  ou  de  l'opposition,  Pappel  inteqetéet 
t  opposition  formée  étant  seuls,  en  l'absenee  d'exécution  provi- 
soire ordonnée,  suspensifs  de  l'exécution.  '< 

1650.  —  Aussi  le  système  contraire  du  Code  allemand  l'a- 
t-il  conduit  k  raccourcir  les  délais  des  voies  de  recours,  qui  sont 
réduits  à  deux  semaines  pour  l'opposition  (art.  304),  à  un  mois 
pour  l'appel  (art.  477)  et  à  un  mois  également  pour  la  révision 
(art.  5li],  et  à  accorder  largement  le  bénéfice  de  l'exécution 
provisoire  (art.  648  et  s.),  &  l'exception  toutefois  des  jugements 
rendus  en  matière  matrimoniale  et,  aussi,  semble-t-il,  des  juge- 
ments relatifs  à  l'interdiction  pour  cause  de  démence  ou  h  la 
prodigalité  (art.  644  et  645  combinés  avec  les  art.  568  et  suiv., 
et  spécialement  avec  l'art.  613).  —  V.  Code  de  procédure  civik 
de  l'Empire  d'Allemagne,  traduit  et  annoté  par  Guibboq,  Lederiin 
et  Dareste,  p.  7,  108,  221  et  222. 

1651.  —  Prusse.  —  Le  Code  général  des  Etats  prussiens 
porte  :  «  Le  titre  &  l'acquisition  médiate  de  la  propriété  peut 
avoir  pour  fondement  une  sentence  judiciùre  »  (1"  part.,  10, 
§  2).  «  Les  droits  s'éteignent  par  sentence  judiciaire  n  (L  16, 
§7). 

1652.  —  II.  Matière  crtuineixB.  —  (}uanl  k  l'aulorité  de  la 
chose  jugée  en  matière  criminelle  ,  le  Code  de  procédure  pénale 
allemand  du  l"  ïévv.  1877  (art.  399  &  413)  autorise,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  la  reprise,  devant  le  même  tribunal,  de 
la  procédure  pénale  terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Ces  cas  sont  assez  nombreux  (art.  399  et  402).  Il 
est  k  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  reprise  de  la  procédure  peut 
avoir  lieu,  soit  au  profit  du  condamné  pour  le  faire  acquitter, 
s'il  y  a  lieu,  soit  contre  l'accusé  acquitté  pour  le  faire  condamner, 

—  V.  Code  de  procédure  pénale  pour  VEmpire  d'Allemagne,  tra- 
duit et  annoté  par  F.  Daguin,  Inlrod.,  p.  113,  et  notes,  p.  208. 

—  V.  aussi  Holtzendorff ,  Rechtslexikon,  v'*  RecMskraj^  (chose 
jugée)  en  matière  civile  [civilrechtUeh),/etiiechtskro^îm  Straf- 
prozess  (en  matière  criminieM^J^^ed  by  VjOOQ  IC 
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16S2  bis.  —  Ainsi,  qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  dans  les 
dispositions  du  liv.  IV,  C.  proc.  péo.  allemand ,  intitulé  :  «  De 
fa  reprise  d'une  procmitre  terminée  par  un  jugement  passé  en 
fcn»  de  eho$e}ug,ée  »,  il  ne  s'agit  paÀ  d'une  voie  de  rei»ura  di- 
rigée contre  un  jugement  n'ayant  pas  acquis  l'antonté  de  la 
chose  jugée,  mais  il  s'agit  en  réalité  de  r^ommencer,  avec  des 
éléments  nouveaux  et  devant  le  tribunal  qui  Ta  dâj&  jugé  une 

f remière  Tois,  un  procès  terminé  mr  un  jugement  ayant  acquis 
aotorité  de  la  cbose  jugée.  —V.  r.  Daguin,  loe.  tU.;  Laurens, 
dp.  cit.,  p.  184-186. 

§  2.  ÂVTBlCBB-HomRIB. 

1653.  —  En  matière  civile,  les  principes  admis  en  droit  au- 
trichien en  ce  qui  touche  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont  les 
mêmes  que  les  principes  admis  par  la  législation  civile  alte- 
mande  et  par  la  législation  civile  française.  Comme  en  Allemagne 
et  en  France,  l'autorité  que  la  loi  autrichienne  attache  à  la  cbose 
jugée,  etla  présomption  de  vérité  qui  en  découle,  est,  aux 
termes  de  l'art.  12,  C.  civ.  général  pour  l'empire  d'Autriche, 
parement  relative,  et  ne  s'applique  qu'à  l'aEFaire  tranchée,  et 
aux  parties  présentes  ou  représeutées  dans  l'instance.  —  V. 
ce  Code,  dans  la  collection  des  Iraductiona  de  Codes  étrugers, 
pv  Léon  Foueber,  p.  6. 

t654.  —  En  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  cbose  jugée  en 
matière  criminelle,  le  Code  de  procédure  pénale  autrichien  du 
23  mai-30  juin  1873  (art.  352  à  363}  fait,  quant  à  la  reprise  de 
la  procédure ,  l'application  du  même  principe  que  le  Code  de  pro- 
cédure pénale  allemand  (V.  suprà,  n.  1651).  Lés  cas  de  reprise 
sont  même  si  nombreux  dans  le  Code  autrichien ,  que  le  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle  se 
trouve  restreint  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Comme  dans 
la  législation  allemande,  la  reprise  de  la  procédure  peut  avoir 
lieu  soit  contre  l'accusé  acquitté  pour  le  faire  condamner,  soit 
au  profit  du  condamné  pour  le  faire  acquitter.  Le  Code  autri- 
chien autorise  même  (art.  353  et  s.)  la  reprise  pour  faire  appli- 
quer une  peine  plus  faible  ou  plus  forte,  ce  que  ne  permet 
pas  le  Code  allemand  (art.  403).  ~  V.  Code  d'instruction  crimi- 
nelle autrichien,  traduit  et  annoté  par  Bertrand  et  Lyon-Caen, 
p.  172-179;  Laurens,  op.  cit.,  p.  186-189. 

§  3.  Bbloiqob. 

1655.  —  Les  principes  généraux  sur  Tautorité  de  la  chose 
Jugée  sont  restés  dans  le  droit  belge  les  mêmes  que  dans  le  droit 
fnngais,  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'autorité  de  la  cbose  ju- 
gée en  matière  civile ,  soit  qu'ifs'agisse  de  l'autorité  de  la  cbose 
jugëe  en  matière  criminelle.  —  Code  civil  (art.  1350  pr.  et  3**, 
1351;  800,  1262,2052,  2036);  G.  proc.  civ.,  (art.  174,362,  469, 
478);  L.  16  déc.  1851,  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire, 
art.  92;  L.  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcée  (art.  12:  ;  L. 
25  mars  1876,  contenant  le  titre  1*'  du  livre  préliminaire  du  Code 
de  procédure  civile  (art.  10);  Code  d'instruction  criminelle  (art- 
246,  338,  360,  409,  441,  442);L.  21  avr.  1850, portant  interpré- 
tation de  l'art.  360  du  Code  d'instruction  criminelle;  L.  12  mars 
1858,  portant  révision  du  2"  livre  du  Code  pénal,  en  ce  qui  con- 
cerne les  crimes  et  les  délits  qui  portent  atteinte  aux  relations 
intemationaleB  (art.  12);  L.  4  oct.  1867,  portant  attribution  aux 
tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes  (art. 
3  et  3)  ;  L.  17  avr.  1878,  contenant  le  Utre  préliminaire  du  Code 
de  procédure  péoale  (art.  12  et  13);  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (arU  360,  443-5°). 

IG06.  —  Dans  son  avant-projet  de  révision  du  Code  civil  en 
Belgique,  H.  Laurens  se  borne  à  ajouter  au  texte  primiUf  de 
l'art.  I3al,  qui  devient,  dans  cet  avant-projet,  l'art.  1380, 
quelques  explications  empruntées  à  la  doctrine. 

S  4.  Canada  {Bas). 

1657.  —  L'nutorité  de  la  chose  jugée  (res  judicataj ,  dans  la 
léiristatioa  du  Bas-Canada,  découle  non-seulement  d  une  pré- 
somption établie  parla  loi  ou  présomption  légale,  mais  encore 
d'une  présomption  juris  et  de  jure,  c'est-à-dire  qui  dispense 
de  toute  autre  preuve  celui  en  faveur  de  qui  elle  existe  et  à  la- 

Îuelle  aucune  preuve  ne  peut  être  opposée  (Code  civil  du  Bas- 
anada,  eo  vigueur  depuis  le  1«  août  t8M,  art.  1230  et  1241 
pr.}. 


1658>  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu. qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause ,  s'agite  entre  les  mêmes  parties  agis- 
sant en  la  môme  qualité,  et  pour  la  même  cbose  que  dans  l'ins- 
tance précédemment  jugée  (art.  1341,  ïn  fine).  —V.  pour  la 
jurisprudence ,  E.  Lefebvre  et  Bellefeuille ,  Le  Code  civil  du  Bas- 
Canada  annoté,  Montréal,  1880,  sous  l'art.  1S41,  p.  326  et  327. 

§  5.  BorpTS. 

1659.  —  L'art.  297,  C.  civ.,  applicable  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  dont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  suprà, 
n.  1619),  la  disposition  est  plus  générale  et  plus  absolue  que 
celle  de  l'art.  1351,  C.  civ.  franç.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ju- 
gements passés  en  force  de  chosejugée  font  foides  droits  qu  ils 
consacrent,  sans  qu'aucune  preuve  contraire  puisse  être  ad- 
mise, pourvu  qu'il  s'agisse,  entre  les  mômes  parties,  d'obliga- 
tions ou  droits  ayant  le  même  objet  et  la  même  cause,  et  que 
ces  parties  agissent  en  la  jnéme  qualité  ».  —  V.  Codes  égyp- 
tiens, précédés  du  règlement  d'administra^on  judiciaire,  Alexan- 
drie, 1875,  p.  67. 

1660.  —  L'art.  232,  C.  civ.  égyptien,  applicable  entre  indi- 
gènes ,  reproduit  textuellement  la  disposition  de  l'art.  297  oi- 
dessus  reproduit.—- V.  Codes  égyptiens,  précédés  du  décret  kbë- 
dival  portant  réorganisation  des  tribunaux  iadigèoes,  Le  Caire, 
1884,  p.  53. 

§  6.  ESPAOKB. 

1661.  —  La  loi  espagnole,  comme  la  loi  française,  voit  dans 
la  chosejugée  une  présomption  de  vérité.  —  V.  Code  civil  espa- 
gnol (promulgué  le  24  juill.  1889),  liv.  4,  tit.  1,  chap.  5,  sect.  6, 
art.  1251  et  1252.  —  Ley  de  enjuiciamiento  oriminal,  du  16  oct. 
1879  (art.  840  et  939). 

16482.  —  I.  Conditions  moyennant  les<^tles  une  décision  ju- 
diciaire acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pour  que  la 
présomption  de  chosejugée  produise  effet  dans  une  autre  ins- 
tance, il  est  nécessaire  que,  entre  le  fait  résultant  de  la  déci- 
sion judiciaire  et  l'instance  dans  laquelle  il  est  invoqué,  on 
rencontre  la  plus  parfaite  identité  d'objet,  de  cause,  de  permn- 
nes  plaidant  en  la  même  qualité  (G.  cir.  franç.,  art.  1351).  — 
On  considère  qu'il  y  a  identité  de  personnes,  toutes  les  fois  que 
les  parties  du  second  procès  sont  les  ayants-cause  de  ceux  qui 
ont  plaidé  dans  l'instance  antérieure,  ou  qu'ils  leur  sont  unis 
par  les  liens  de  la  solidarité,  ou  par  ceux  qu'établit  l'indivisibilité 
entre  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  obligations 
ou  qui  sont  tenus  de  les  accomplir  (art.  1252,  al.  1  et  3).  — 
V.  C.  civ.  franç.,  art.  1203  et  1225. 

1663.  —  n.  Effets  fie  l'autorité  de  la  chose  jugée,  —  Comme 
toutes  les  présomptions  que  la  loi  établit ,  la  présomption  légale 
de  vérité  de  la  chose  jugée  a  d'abord  pour  effet  de  dispenser 
de  toute  preuve  celui  ou  ceux  en  faveur  desquels  elle  existe. 
—  D'autre  part,  cette  présomption  ne  tombe  que  devant  une 
sentence  obtenue  après  une  instance  en  révision  (C.  civ.  franç., 
art.  1351),  cette  présomption  ne  pouvant,  comme,  en  principe, 
toutes  les  présomptions  établies  par  la  loi ,  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  (art.  1251,  al.  1  et  2).  —  V,  C.  civ.  esp.,  tra- 
duit et  annoté  par  Ero.  Lehr,  p.  238-239. 

§  7.  ETATS-UlfIS. 

1664.  —  Comme  la  législation  angluse,  de  laquelle  elle  pro- 
cède, la  législation  des  ctats-Unis  admet  la  force  ou  l'autorité 
de  la  resjudicata  (littéralement  things  dedded).  C'est  la  décision 
rendue ,  soit  dans  une  matière  de  droit  commun ,  soit  dans  une 
matière  d'équité,  par  un  tribunal  compétent. 

1665.  —  La  constitution  des  Etats-Unis  et  les  amendements 
qui  y  ont  été  apportés  déclarent  qu'aucun  fait  une  fois  jugé  par 
un  jury  ne  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  aucune  cour 
ou  tribunal  des  Ktats-Unis  que  selon  les  règles  du  droit  commun. 

1666.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  resjudicata,  il  faut,  comme 
en  France,  le  concours  des  quatre  conditions  suivantes:  l'^iden- 
tité  d'objet;  2'»identité  de  cause  ;3o  identité  de  personnes:  4°  iden- 
tité de  qualité.  —  V.  Bouvier,  Law  Dictionary ,  v°  Res  judicata. 

1667.  —  En  matière  pénale,  la  règle  Non  bis  m  idem  n'était 
établie,  d'après  le  droit  commun  nngtais,  que  901^*168  accusa- 
tions emportant  la  peine  capitale.  L^|J}^^-;J4^^^^t^@t@|0 
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un  peu  plus  loin  an  consamnt,  comme  principe  constitution- 
nel ,  qu'on  ne  pouvait  être  exposé  par  une  seconde  accusation , 
pour  la  même  offense ,  à  perdre  la  vie  ou  un  membre  :  No  person 
skatl  be  subject,  for  the  same  offence,  to  be  twice  put  in  jeopardy 
of  hfe  or  limb  (Personne  ne  peut,  pour  la  même  infraction, être 
mis  deux  fois  en  danger  de  perdre  )a  vie  ou  un  membre]  (Cous- 
lit,  amend.,  art.  5).  —  V.  Bouvier,  v"  Jeopardy. 

1668.  —  Cette  disposition ,  qui  donne  à  la  chose  ju^ée  son 
véritable  caractère ,  se  trouve  reproduite  textuellement  dans 
un  très  grand  nombre  de  constîtuliODB  des  divers  Etats  de  l'U- 
nion, notamment  la  Louisiane  (art.  5]  et  la  Calirornie  (sect.  13). 
—  Mais ,  du  reste ,  ainsi  que  nous  l'apprend  Greenleaf  (A  trea- 
tise  on  the  law  of  évidence,  t.  3,  §  35),  la  règle  a  été  généralisée 
dans  ta  pratique  américaine  comme  dans  la  pratique  anglaise, 
ui ,  sous  la  dénomination  de  plea  of  autrefoU  aiîquit,  ou  bien 
eplea  of  autrefois  convict,  ne  permettent  point  de  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  tranché  antérieurement  par  une  décision 
suivie  d'un  acquittement  ou  d'une  condamnation.  — V.  Bonnier 
et  Larnaude ,  Traité  des  preuves,  p«  733  et  734. 

1609.  —  Les  r^les  de  détail  généralement  adoptées  dans  la 
majorité  des  Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  sont  les  suivantes, 
d'après  le  Recueil  des  lois  de  Livingston  (ctiap.  12):  on  reconnaît 
k  l'accusateur  le  droit  de  demander  un  nouvel  informé  (newtrial) 
après  un  verdict  de  non  culpabilité  :  1°  si  l'accusé  ou  une  autre 
personne  dans  l'intérêt  de  1  accusé  ont  corrompu  l'un  des  juges 
ou  témoins,  ou  produit  un  faux  titre,  et  si  le  juge  estime  que 
le  verdict  des  jurés  a  été  par  là.  influencé;  2"  si,  par  violences, 
menaces  ou  persuasion ,  ils  ont  empêché  de  comparaître  en  jus- 
tice un  témoin  supposé  essentiel,  ou  si  un  titre  important  a  été 
détruit  ou  supprime  ;  3»  si  les  témoins  à  décharge  ont  été  enten- 
dus extrajudiciairement  et  sans  mandement  du  juge;  4o  si  le 
jury  a  été  illégalement  constitué  par  suite  de  manœuvres  frau- 
duleuses de  l'accusé  ou  de  toute  autre  personne  a^ssant  pour 
lui  et  dans  son  intérêt. 

1670.  —  D'autre  part,  l'accusé  peut  demander  un  nouvel 
informé  :  i"  si,  ayant  été  arrêté,  il  n'a  pas  été  amené  à.  l'audience 
lors  du  débat  judiciaire  et  au  moment  où  le  verdict  a  été  rendu; 
8"  s'il  n'a  pas  été  asugné  à  comparaître  au  débat  et  mis  en 
Doesure  de  produire  ses  excep>tions  contre  l'acte  d'accusation  ou 
autres  actes  de  l'information  judiciaire;  si  un  juré  a  été  cor- 
rompu, ou  une  fausse  pièce  produite,  ou  un  témoin  empêché  de 
companUtre  en  justice,  ou  un  titre  important  pour  la  défense 
supprimé  ou  détruit  ;  4°  s'il  a  été  découvert  une  nouvelle  preuve, 
qui  ne  pouvait  pas  l'être  plus  tôt,  en  supposant  qu'on  aurait  ap- 
porté à  se  la  procurer  tout  le  soin  nécessaire;  5o  si  le  jury  a  en- 
tendu des  témoins  extrajudiciairement,  sans  y  être  autonsé  par 
la  justice  et  sans  que  l'accusé  y  ait  consenti,  ou  bien  s'il  s  en 
est  remis  au  sort  de  la  décision  à  rendre,  ou  s'il  s'est  séparé  avant 
d'avoir  rendu  le  verdict;  6°  si  le  juge  estime  que  le  verdict  esl 
rendu  dans  un  sens  contraire  aux  règles  de  la  preuve  ;  7°  si  l'ac- 
cusé a  été  condamné  sans  être  défendu  par  un  avocat,  alors  qu'il 
avait  pourtant  demandé  qu'on  lui  donnât  un  défenseur;  S"  si  lo 
juge  a  induit  le  jury  en  erreur  sur  un  point  de  droit  qu'impli- 
quait la  solution  de  la  question  de  culpabilité,  ou  si ,  dans  ses 
instructions,  il  s'est  efforcé  d'amener  le  jury  à  rendre  un  verdict 
contraire  l'accusé.  —  V.,  notamment,  Revued  Statutes  of  Mas- 
saehusettif  cbap.  138,  sect.  1  ;  The  Code  of  Virginia  {IH9),  chap. 
109;  Code  oferiminal  procédure  of  New-York  (18S0),  art.  521- 
526. 

§  8.  Gramde-Brbtagsb. 

1671.  —  I.  Angleterre.  —  La  loi  anglaise ,  qui  admet  comme 
la  loi  française ,  des  présomptions,  soit  établies  parla  loi,  soit 
tirées  du  fait  de  l'homme,  range,  également,  parmi  les  premières, 
l'autorité  de  ta  chose  ju^e.  —  Littleton,  Comment,  par  lord 
Coke,  p.  103  et  2486;  Cotte, Instituées ,  t.  2,  p.  359-60,  573. 

16*72.  —  De  plus,  l'autorité  attachée  à  la  chose  jugée  est, 
en  droit  anglais  comme  chez  nous,  au  nombre  des  présomptions 
légales  qui  ne  peuvent  pas  être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire. —  Duch.  ofKingslon's  case,  20  Horv.  H  T.  R.  ^33.  —  Black 
man's  case,  /  Salked^s  Reports,  290.  —  Ce  n'est  pas  seulement, 
du  reste  f  la  présomption  tirée  de  l'autorité  attachée  à.  la  chose 
jugée  qui  ne  peut  pas  être  combattue  par  la  preuve  contraire, 
c'est  aussi,  d'une  manière  plus  générale,  ta  présomption,  ou  plu- 
tôt, comme  on  s'exprime  en  droit  anglais,  ta  preuve  tirée  de  rau- 
tonlé  accordée  à  un  record. 

1673.  —  Cette  forme  étant  celle  sous  laquelle  se  présente  le 


plus  communément,  dans  la  pr^ique,  rinTOcati(Hi  de  l'outonté 
attachée  à  la  chose  jugée ,  il  nous  faut  ici  dire  quelques  mots 

des  records. 

1674.  —  On  sait  que  les  deux  modes  de  preuves  qui  s'admi- 
n  istrent  le  plus  fréquemment  devant  le  jury  anglais  sont  la  preuva 
par  écrit  et  la  preuve  par  témoins ,  et  que  le  droit  anglais  re- 
connaît plusieurs  espèces  d'écrits,  dont  les  plus  importants  aoat 

les  records. 

1675.  —  Les  records  sont  de  véritables  jugements  ou  actes 
judiciaires,  contradictoires  ou  par  défaut,  constatant  te  plus 
souvent  une  décision  judiciaire,  mais,  parfois  aussi,  une  tran- 
saction ou  un  accord  entre  différentes  parties,  et  déposés  dans 
les  archives  d'une  cour  royale. 

Les  records  étant  des  actes  émanés  de  la  justice  font  pleine 
foi  par  eux-mêmes  sur  la  présentation  de  l'expédition  qui  en  a 
été  délivrée  sous  le  sceau  de  la  juridiction  compétente ,  et  l'on 
n'est  pas  admis  h  prouver  le  contraire  de  ce  qu'ils  eontiennant, 
à  moins  (et  il  en  serait  de  même  chez  nous]  qu'un  fiiux  n'ait  été 
préalablement  constaté.  Si  l'adversaire  nie  l'existence  du  record, 
il  fàut  alors  le  retirer  des  archives  de  la  cour  ou  s'en  faire  déli- 
vrer une  expédition  revêtue  du  grand  sceau  de  la  chancellerie. 

1676.  —  Quand  l'une  des  parties,  dit  avec  raison  à  ce  sujet 
M.  Glasson ,  invoque  ainsi  contre  l'autre  un  record  relatif  à  ud 
procès  antérieur,  elle  oppose,  en  réalité,  l'exception  de  la  cbose 
jugée,  si  ce  jugement  a  été  rendu  entre  elles  ou  leurs  au- 
teurs. 

1677.  —  Mais  il  importe  de  distinguer,  quant  &  l'autorité  du 
jugement  et  aux  effets  de  la  chose  jugée,  entre  le  cas  où  la  dé- 
cision a  été  rendue  par  une  cour  ayant  compétence  exclusive  et 
celui  où  elle  l'a  été  J>ar  une  cour  n'ayant  pas  compétence  exclu- 
sive sur  l'affaire.  «  Toutes  les  fois,  dit  encore  à  ce  sujet  M.  Glas- 
son  ,  qu'une  cour  a  compétence  exclusive  sur  certaines  affùres, 
les  jugements  qu'elle  rend  dans  ces  procès  ont  une  autorité  de 
chose  jugée  absolue  et  doivent  être  considérés  comme  la  vérité 
par  les  autres  cours  si  tes  mêmes  faits  leur  sont  soumis  k  un 
autre  point  de  vue.  Mais  si  la  cour  qui  a  rendu  le  jjugement 
n'avait  pas  une  compétence  exclusive,  ta  décision  iTest  pins 

Su'une  règle  ordinaire  de  droit  pour  les  autres  cours  ».  —  V. 
lasson ,  Histoire  du  droit  et  des  institutîMS  politiques ,  ciwfei 
et  judiciaires  de  F  Angleterre,  8«  partie,  Le  droit  actuel,  t.  6, 
p.  642,  643  et  651. 

1678.  -;-  Du  reste,  les  formalités  auxquelles  sont  générale- 
ment soumises  tes  décisions  de  la  justice  civile  anglaise ,  telles 

3ue  celles  consistant  k  faire  dresser,  en  la  forme  ordinaire,  l'arrêt 
'une  cour  de  common  law  sur  parchemin  et  à  le  faire  déposer 
aux  archives  de  la  cour,  oii  il  est,  en  même  temps,  enregistré, 
ne  sont  pas  nécessaires,  pas  plus  pour  exécuter  simplement  le 
jugement  que  pour  lui  faire  produire  les  effets  attachés  à  la  chose 
jugée.   -  V.  Glasson,  op.  cit.,  p.  665. 

1679.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  existe,  en  Angleterre 
ainsi  qu'en  France,  au  criminel  aussi  bien  qu'au  civil.  Lors- 
qu'un prisonnier  acquitté  vient  A.  être  reconnu  coupable,  il  n'y 
a  plus  aucun  moyen  de  le  faire  condamner,  et,  s'il  est  traduit 
en  justice  de  nouveau ,  il  n'a  qu'à  plaider  «  autrefois  absous  •> 
pour  être  acquitté.  Tel  est  l'effet  de  la  maxime  Non  bis  in  idem, 
qui  a  passé  dans  la  loi  anglaise  comme  dans  notre  toi,  et  elle  y 
est  même  l'objet  d'une  application  plus  absolue,  car  il  ne  s'est 
pas  introduit,  en  Angleterre,  oomme  celaa  eu  lieu  chez  nous, 
pour  le  eas  oij  un  même  fait  est  susceptible  de  plusieurs  quali- 
fications, la  pratique,  d'après  laquelle  l'accusé  acquitté  pour  ce 
fait  peut  être  repris  pour  ce  même  fait  qualifié  autrement.  — 
Glasson,  op.  cit.,  t.  6,  p.  797  —  V.  suprà,  n.  970  et  s. 

1680.  —  Mais  il  Faut  avoir  soin  d'observer  que  si,  en  Angle- 
terre, quand  il  a  été  reconnu  par  les  voies  légales  et  devant 
une  cour  compétente  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  celui-ci 
peut  opposer  l'exception  d'autrefois  absous,  contre  toute  accu- 
sation ultérieure  pour  le  même  délit,  tes  verdicts  de  non-lieu  des 
grands  jurys  ou  jurys  d'accusation  ne  produisent  aucun  effet 
obligatoire,  et  rien  n'empêche  que  l'inculpé  soit  indéfiniment 
traduit  devant  d'autres  grands  jurys,  bien  qu'on  n'ait  découvert 
aucune  charge  nouvelle  contre  lui. 

1681.  —  L'exception  d'autrefois  convict,  c'est-à-dire  d'une 
conviction  précédente  pour  la  même  offence  identiquement,  a 
pour  effet  (l'empêcher,  de  barrer  une  accusation ,  bien  que  le 
jugement  n'ait  pas  été  rendu  ou  ne  doive  pas  l  être  à  rvson 
d'une  impossibilité  légale.  i 

1682.  -  L'exoeption|-|}^|||r|^(^taji|^(3tf^^ 
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CHOSE  JUOKE.  —  Ti 

précédemment  encouru,  a  pour  conséquence  de  rendre  sans  effel 
une  accusation  pour  le  même  crime  [felùny),  ou  pour  toute  autre 
/fe/oBy.  Néanmoins,  ce  principe  reçoit  diverses  restrictions,  et 
peut  se  résumer  dans  cette  proposition,  que  l'exception  d'autre- 
fois attaint  n'a  de  valeur  que  lorsqu'un  second  examen  par  le 
jury  serait  absolument  superflu. 

1683.  —  Notons  enfin  que  le  pardon  obtenu  est  un  moyen 
d'exception  contre  l'accusation  au  grand  criminel  ou  par  voie 
à'indictment.  —  Blackstone,  Commentaires,  liv.  4,  chap.  26. 

i  684 .  —  Ainsi ,  ta  règle  Non  bis  in  idem  n'est  en  réalité 
établie,  d'après  le  droit  commun  anglais,  q^ue  pour  les  accusa- 
tions emporlantla  peine  capitale,  ce  que,  suivant  une  judicieuse 
observation  d'Ortolan  {BlémeTUs  du  droit  pénal,  t.  3,  SIO),  on 
peut  expliquer  par  le  moindre  degré  de  confiance  qu'inspire  I  ac- 
cusation privée  :  on  conçoit,  en  efTet,  que  la  chose  jugée  inspire 
un  moinare  respect  là  où  la  procédure  est  aceusatoire. — V.  Bon- 
nier  etLarnaude,  Traité  des  preuves,  p.  733,  texte  et  note  3. 
»  1685.  —  De  même  qu'en  Ecosse,  le  moyen  principal  d'ob- 
vier, en  Angleterre,  aux  inconvénients  des  sentences  injustes 
est  le  recours  en  grAce  en  faveur  du  condamné.  Mais  il  existe , 
en  outre,  pour  arriver  h  la  révision  des  procès  criminels,  deux 
autres  voies  do  recours,  qu'il  nous  Bufnt  d'indiquer  ici.  C'est 
d'abord  la  demande  en  sursis  (motion  in  arrest  of  judgment); 
puis,  c'est  une  nouvelle  information  {motvm  for  ne  trtaO)  aux- 
quelles on  a  recours  dans  des  cas  limitativement  déterminés.  — 
—  V.  Laurens,  op.  cit.,  p.  191-193. 

1686.  —  II.  Eco)>»E.  —  Rien  de  particulier  quant  au  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  civile.  En  matière 
criminelle,  on  retrouve,  dans  la  pratique  écossaise  comme  dans 
^  pratique  anglaise,  l'application  rigoureuse  de  l'autorité  delà 
ch(»e  Jugée,  application  qui  résulte  non  d'un  texte  spécial,  mais 
du  droit  commun,  de  la  common  law.  Il  faut  remarquer,  du 
reste ,  aue  le  jury  a  le  droit  de  modïBer  la  qualiBcation  légale 
portée  aans  l'acte  d'accusation ,  de  sorte  qu'un  acquittement 
purge  absolument  toute  accusation  &  raison  du  fait  incriminé. 

1687.  —  En  Ecosse,  le  verdict  du  jury  de  jugement  non 
proved  [non  prouvé)  ne  permet  pas  de  poursuivre  une  nouvelle 
accusation  ,  mais  il  a ,  paraît*il ,  l'inconvénient  d'infliger,  comme 
jadis ,  en  France ,  la  mise  hors  de  cour,  à  celui  qui  est  l'objet  de 
cet  acquittement  imparfait,  une  sorte  de  flétrissure  morale  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  d'efTacer.  —  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
n.  89t. 

1G88.  —  Toutefois,  certains  auteurs  ont  pensé  aue,  en 
Ecosse ,  l'usage  des  sentences  de  plus  ample  inforrr^  n  est  pas 
complètement  perdu.  L'on  trouve,  en  effet,  dans  ce  pays,  à. 
cAté  du  verdict  guiUy  (coupable)  et  du  verdict  not  guifty  (non 
coupable],  le  verdict  no<  proved  (pas  de  preuve).  En  consé- 

auence,  on  a  cru  que,  après  un  pareil  verdict,  il  était  possible 
e  recommencer  les  poursuites  contre  le  même  accusé,  si  des 

Preuves  nouvelles  venaient  à  être  découvertes.  Mais ,  comme  on 
a  justement ffùt  remarquer  (^Laurens,  op.  cit.,  p.  162],  cette 
opinion  est  tout  à  fait  contraire  à  la  pratique  écossaise,  qui  re- 
connaît au  verdict  noC  proved  une  portée  aussi  absolue  qu'au 
verdict  not  guilly. 

§  9.  Itaub. 

1688.  —  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  juçée  est 
aussi  en  droit  italien  une  présomption  légale,  c'est-à-dire  une 
présomption  qu'une  loi  spéciale  attribue  a  certains  actes  ou  à 
certains  faits  (art.  1330  pr.  et  3°], 

1690.  —  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  que  la  chose 
demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause,  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties,  intentée  par 
elles  et  contre  elles  en  les  mêmes  qualités  (art.  1351 ,  al.  2). 

1691.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  que  relative- 
méat  ft  ce  qui  a  ^it  l'objet  de  la  décision  (art.  13S1,  al.  1). 

1692.  —  Comme  toute  présomption  légale,  en  droit  italien  , 
l'autMité  de  la  cbose  jugée  dispense  de  toute  preuve  celui  en 
faveur  de  qui  elle  existe,  et,  de  plus,  aucune  preuve  n'est  ad- 
mise contre  la  présomption  que  la  loi  attache  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  car  c'est  lè  une  présomption  sur  le  fondement  de 
laquelle  Ta  loi  refuse  l'action  en  justice,  et  pour  laquelle  elle  n'a 
pas  réservé,  d'une  façon  spéciale,  la  preuve  contraire  (art.  4352 
et  1353).  —  V.  Hue  et  Orsier,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code 
Napoléon,  t.  2  (traduction  du  Code  civil  italien),  p.  288-289. 

1 693.  —  Quant  aux  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  matière  pénale,  V.  Code  de  procédure  pénale  de  1866,  mo- 

RtPBBTOiBB,  —  Tome  XI. 


iB  VIII.  —  Chap.  m.  n? 

diflë  par  la  loi  des  28-30  juin  iH'io,  art.  M8.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  1625. 

^  10.  JAPOir. 

1694.  —  V.  suprà,  n.  1623. 

§  H.  Luxembourg. 

1695.  —  Les  principes  relatifs  h  l'autorité  de  la  cbose  jugée> 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale,  sont  les  mêmes 
en  droit  luxembourgeois  qu'en  droit  français.  —  V.  Code  civil 
(art.  800,  1262,  ISsO-S",  1351,  2032,  2056,  21!{7,  2215);  Code 
de  procédure  civile  (art.  174, 362, 469,  6478);  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  360). 

1696.  —  L'art.  360,  C.  instr.  crim.  luxembourgeois,  qui  dis- 
pose que  toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  &  raison  du  même  Fait,  consacre,  comme 
chez  nous,  en  matière  criminelle,  le  principe  de  la  chose  jugée 
et  l'application  de  la  maxime  JVon  bis  in  idem.  Quoique,  par  ses 
termes  mêmes  et  la  place  qu'il  occupe,  l'art.  360,  dans  le  Code 
luxembourgeois  comme  dans  le  Code  français,  ne  se  rapporte 
qu'au  grand  criminel,  il  est  incontestable  que  l'axiome  juridique 
Non  bis  in  idem  s'applique,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  droit, 
h  toutes  autres  infractions,  c'est-à-dire  à  tous  délits  et  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  (C.  instr.  crim.,  art.  246,  350,  409).  —  V.  aussi 
siiprà,  n.  1624. 

§  12.  Mexique, 

1697.  —  V.  supi-à,  n.  1625. 

§  13.  MoKACo  {Principauté  de). 

1698.  —  Mêmes  dispositions  que  dans  le  droit  français,  au- 
quel ont  été  empruntées  les  dispositions  de  la  législation  de  la 
principauté  de  Monaco,  relatives  it  la  chose  jugée,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  pénale.  —  V.  Code  civil  [art.  1197 
pr.  et  3°,  1198  et  1199);  Code  de  procédure  pénale  du  1"  mars 
1874(art.  328  et37.'(), 

§  14.  Pats-Bah. 

1699.  —  V.  sur  la  matière.  Code  civil  néerlandais  (art.  1953 
i  1957):  Code  pénal,  3  mars  1881  (art.  68);  Code  procédure 
pénale  de  1838  (art.  218,  tit.  4). 

En  droit  néerlandais,  comme  en  droit  français,  l'autorité  que 
la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  constitue  une  présomption  lé- 
gale, c'est-à-dire  basée  sur  la  loi  même,  ou  attachée  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  k  un  certain  acte  ou  h  un  certain 
fait  (C.  civ.  néerland.,  art.  1952  et  1933-3»}. 

itOO.  —  Pour  qu'il  y  ail  chose  jugée,  il  t&al  que  la  chose 
demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause,  et  formée  par  et  contre  les  mêmes  parties,  en  la 
même  qualité  (art.  1954,  al.  2). 

1701.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  qu'à,  ce 
qui  fait  l'objet  du  jugement  (art.  1954,  al.  1). 

1702.  —  Un  arrêt  ou  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  portant  condamnation  à  une  peine  du  chef  de  quelque 
fait,  peut  être  invoqué  pour  faire  preuve  du  même  fait  dans  une 
contestation  civile,  sauf  la  preuve  contraire  (art.  1955,  modïBé 
par  la  loi  du  26  avr.  1884,  art.  15).  —  V.  Journ.  off.  des  Pays- 
Bns,  1884,  n.  93. 

1 703.  —  L'acquittement  prononcé  à  raison  d'un  fait  ne  peut, 
devant  le  juge  civil ,  être  invoqué  à  rencontre  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  (art.  1956,  modifié  par  la  loi  du  26  avr. 
1884,  art.  16^.  —  V.  ibid. 

1704.  —  Les  jugements  relatifs  à  l'état  des  personnes,  ren- 
dus contre  celui  qui  légalement  avait  qualité  pour  contester  la 
demande,  sont  opposables  aux  tiers  (art.  1956).  —  V.  G.  "Tripets, 
Les  Codes  néerlandais,  p.  307-308. 

§  15.  Portugal. 

1705.  —  La  chose  jugée  {caso  julgado)  est  le  fait  ou  le  droit 
devenu  certain  en  vertu  d'une  décision  judiciairo^obtre  ^udll^ 
il  n'existe  pas  do  recours  (art.  25<©)gitized  by  NjOVj'y  IC_ 

Î3  ^ 


178 


CIMETIÈHK.. 


1706.  —  La  chose  jugée  ne  peut  être  iovoquée  comme 
preuve  qu'autant  qu'il  y  a  identité  d'objet,  identité  de  cause, 
identitt'  aes  parties  et  de  leur  qualité  juridique  (art. 

1707.  —  Ainsi,  l'autorité  de  la  chose  jupée  n'a,  en  droit  por- 
tugais comme  en  droit  français,  qu'un  elTet  purement  relatir. 
Maisilya,  àcette  règle,  une  exception,  et  le  législateur  portu- 
gais a  lormelle aient  tranché  une  question  sur  laquelle  ne  s'est 
paaproQOQcé  expressément  et  d'une  façon  spéciale  le  législa- 
teur français.  —  «  La  chose  jugée  sur  des  questions  de  capa- 
cité, de  nliation  ou  de  mariage,  dit  le  paragraphe  unique  de 
l'art.  2503,  s'il  y  a  eu  légitime  contradicteur,  fera  preuve  contre 
toute  autre  personne.  » 

1708.  — La  chose  jugée  exécutoire  en  matière  criminelle  cons- 
titue une  présomption  légale  au  civil,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
détruite  par  la  preuve  contraire  (art.  2504). 

1709.  —  L  acquittement  de  l'accusé  devant  les  tribunaux 
criminels  ou  correctionnels  ne  fait  pas  ohs  acie  h  l'action  en 
dommages-intérêts.  —  Y.  cependant  art.  2368  et  s.,  art.  2K03. 

§  16.  Sp/j^sb. 

1710.  —  Comme  le  Code  de  procédure  français,  et  à  la  diffé- 
rence du  Code  de  proci^dure  allemand  (art.  644),  le  Code  de  Ge- 
nève admet  qu'un  jugement  peut  être  exécuté  avant  d'être  passé 
en  force  de  chose  jug^e,  et  il  indique  mdmeavec  soin  dans  quel 
cas  il  présente  ce  caractère  (art.  3'îO  et  s.).  —  V.  Code  de  procé- 
dure eivil  pour  l'Empire  d'Allemagne,  traduit  et  annoté  par  Glas- 
son,  Lederlin  et  Dareste,  p.  221,  note  1.  —  Pour  les  autres  prin- 
cipaux cantons,  V.  suprà,  □.  1618  et  i619. 

1711.  —  En  matière  criminelle,  la  question  fait  l'objet  des 
textes  suivants  :  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Berne 
(de  18ÎÎ0),  art.  5.  —  Code  de  procédure  pénnle  du  canton  de  Fri- 
bourg(de  1873),  art.  15,  et  Code  pénal  (de  1873),  art.  6. —  Code 
d'instruction  criminelle  du  canton  de  Genève,  art.  360.  —  Code 
de  procédure  pénale  de  NeufchMel  (du  21  mai  1875),  art.  5.  — 
Ordonnance  pour  le  canton  de  Saint-Gall  (du  28  nov.  1878),  sur 
les  délits  et  les  contraventions.  —  Code  de  procédure  pénale  pour 
le  canton  du  Valais  (du  24  nov.  1848),  art.  301.  —  Code  de 
procédure  pénale  pour  le  canton  de  Vaud  (du  5  mars  1850), 
art.  5. 

1712.  —  II  convient  de  mentionner  ici,  en  ce  qui  touche  l'é- 
tendue et  la  mi^sure  d'application  du  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  criminel,  que  la  législation  la  plus  large  en 
matière  de  révision  est  celle  du  canton  de  Saint-uall,  qui  au- 
torise l'emploi  de  cette  voie  de  recours  dans  les  cas  suivants  ; 
l"  lorsque,  après  une  condamnation,  des  circonstances  nou- 
vetles  Tiennent  mettre  au  jour  l'innocence  du  condamné  ou  di- 
minuer sa  eutpabîlité;  S*  lorsque,  après  un  acquittement,  il 
devient  possible  de  prouver  la  culpabilité  de  l'accusé  (Ord.  du 
28  nov.  1878,  lit.  5). 

CHOSES  PERDUES.  —  V.  Biens  vacants.  —  Possession. 
—  PROpRiéré.  —  Vol. 

CHOSES  VOIiËES.  ~  V.  Posssssion.  —  Prescription.  — 

Vol. 

CIDRE. 

1.  —  Le  cidre  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de 
pommes.  Au  point  de  vue  fiscal,  le  cidre  est  frappé  des  mêmes 
droits  que  le  vin,  avec  une  différence  dans  le  tarir  (droits  de  cir- 
culation, de  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique).  —  V.  infrà,  v'» 
Boissons,  Contributiotu  indiredes,  Débitants  de  boissons,  etc. 

2.  —  Le  gouvernement  avait  incorporé  dans  son  projet  de 
budget  de  1893  une  réforme  de  l'impôt  des  boissons,  portant  sup- 
pression des  droits  de  détail  et  de  circulation  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  et  leur  remplaceipent  par  un  droit  de  con- 
sommation uniforme  dont  le  taux  était  de  2  fr.  par  hectolitre  pour 
les  vins,  et  de  1  fr.  pour  les  cidres. 

3.  —  La  Chambre  des  députés  est  allée  beaucoup  plus  loin,  et 
sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Doumer,  elle  a 
voté  la  suppression  de  tous  les  droits,  perçus  pour  te  compte  du 
Trésor,  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  (séance  du  12 
nov.  1898);  mais  le  Sénatj  sans  s'opposer  d'une  manière  absolue 
à  une  transformation  de  l'impôt  des  boissons,  s'est  refusé  à  exa- 
miner un  projet  de  celte  importance  dans  le  peu  de  temps  qui  lui 


était  donné.  Après  entente  entre  les  deux  Chambres,  la  réforme 
a  été  disjoint»  du  budget  de  1893  pour  être  reprise  ultérieure- 
ment. 

4.  —  M.  Peytral,  ministre  des  Finances,  a  fait  connaUreau 
Sénat  que,  dans  ses  intentions,  le  droit  de  circulation  serait 
maintenu,  tel  qu'il  est  perçu  daus  les  trois  zônes,  sans  aggrava- 
tion (Sénat,  séance  du  27  avr.  1893).  Dans  ces  conditions,  le 
droit  de  détail  disparaitrait  seul,  et  comme  conséquence  le  droit 
de  taxe  unique. 

5.  —  Nous  ferons  connaître  tn/Vd,  v**  CtmirUiutions  indirectes. 
Débitant  de  boissons ,  le  deniier  état  de  la  législation  en  ce  qui 
concerne  les  boissons. 

CIGARES.  —  V.  Contributions  inuirectes.  —  Tabacs. 
CIMETIÈRE. 

Législation. 

Décr.  23  prair.  an  XII  (sur  les  Sf^ultwes);  —  Décr.  7  mars 
1808  [qui  fixe  une  distance  pour  les  constructions  dans  le  voisi- 
nage des  cimetières  hors  des  communes);  —  Ord.  6  déc.  1843 
(relative  aux  cimetières);  —  L.  14  nov,  1881  (ayant  pour  nbjet 
l'abrogation  de  l'art.  13,  Décr.  23  prair.  an  XII,  relatif  aux  ci- 
metières); —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale),  art. 
93,  133-9",  136-13";  —  Décr.  27  avr.  1889  (portons  règlement 
d'administralit,n  publique  déterminant  les  conditions  aj^Ua^Us 
aux  divers  modes  de  sépulture),  art.  20. 

BlBLlOORAPHIK, 

Affre,  Traité  de  l^administration  temporelle  des  paroisses,  1890, 
H«  édil.,  in-18,  p  142  et  s.,  536  et  s.;  —  Traité  de  la  joropriété 
des  biens  ecclésiastiques,  1837,  in-8",  p.  209  et  s.  —  Albin,  Lerat 
de  Magnitot  et  Huard-Delamarre,  Dictitmnaire  de  droit  publie  et 
administratif,  (841,  2«  édit.,  2  vol.  in-8",  v"  Sépulture.  —  Allaia 
et  Carré,  Manuel  encyclopédique,  théorique  et  pratique  des  juges 
de  paix,  de  leurs  suppléants  et  gre^ers,  1890-1891,  6"  édit.,  3 
vol.  in  8",  t.  2,  n.  749.  —  André,  Cours  alphabétique  et  méthodi- 
que du  droit  canon,  1859-1860,  3'  édit.,  6  vol.  in-S»,  v"  Cimetière; 

—  Cours  alphabétique,  théorique  et  pratique  de  législation  civile 
ecclésia^iquc ,  1884,  2«  édît.,  4  vol.  in-S",  v"  Cimetière;  —  Dic- 
tionnaire de  droit  civil,  commei-cial,  administratif  et  de  procé- 
dure, dans  les  matières  intéressant  le  notariat.  1887-1890,  4  vol. 
in-S",  v"  Concession  de  sépuUure,  —  Archambault  et  Senly,  Dic- 
tionnaire pratique  des  actions  possessoires  et  du  bornage,  1889- 
1890,  2  vol.  gr.  in-8",  y  Cimetière.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
drMt  civil  français,  1869-1879,  4*  édit.,  8  voï.  in-8".  t.  2,  §  193, 

L189.  —  Aucher,  Code  du  contentieux  des  contributions  directes, 
Mans,  1864,  in-8",  n.  689.  —  Batbie,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  droit  public  et  administratif,  1885, 2»  édit-,  8  vol.  in-8», 
t.  5 ,  p.  201  ;  t.  6 ,  p.  61  et  s.  —  Bertheau ,  Répertoire  raisonné 
de  lapratique  des  affaires  (en  cours  de  publication),  v  Cimetière. 

—  Bioche,  Dictionnaire  des  jusiices  de  paix  et  de  simple  police, 
1866-1867,  2"  édit  ,  3  vol.  in-8'>,  v»  Action  possessoire,  n.  4*8; 

—  Traité  des  actions  po-isessoires ,  1864,  in-S**,  n.  321,  441  et  s. 

—  Blanche,  Dictionnaire  général  de  l'administration,  1891,  2" 
édit.,  2  vol.  gr.  in-8",  Commune,  chap.  .1.  —  Block,  Diction~ 
naire  de  l'administration  française,  1891,  3*  édit.,  1  vol.  gr.  in- 
8",  v"  Cimetière.  —  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  de  simple  police,  1854,  2*  édit.,  2  vol.  in-S",  v  Cime- 
tière; —  Traité  de  l'organisation  et  des  attributions  des  corps 
municipaux,  1840,  2"  édit.,  2  vol.  in-8'',  t.  1,  p.  290  et  s.;  t.  2, 
p.  150,  389,  390,  423,  424.  —  Boyard,  Nouveau  manuel  complet 
den  maires,  1843,  3"  édit.,  2  vol.  in-8'',  v»  Cimetière.  —  Carou, 
Principes  ou  traité  des  actions  possessoires,  1841,  2"  édit.,  in-S", 
n.  488.  —  Carré,  Comjiétence  jutliciaire  des  juges  de  paia  en  tna- 
tiive  civile  et  pénale,  1876,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  n  1201  et  s.  —  De 
Champagny,  Traité  de  la  police  municipale,  1844-1863,  4  vol. 
in-8<>,  t.  2,  p.  531  et  s.  —  De  Champeaux,  Recueil  général  du 
droit  civil  eecléHastique  français,  2"  édit.,  2  vol.  in-8",  passim. 

—  Clément,  Etudes  sur  le  droit  rural,  civil,  etc.,  1877,2"  édit., 
in-8",  n.  78,  225.  —  Cochet  de  Savigny,  Perrfeve,  Kerchner 
et  Ruffet,  Dictionnaire  de  la  gendarmerie',  (892;  5e  édit.,  in-8*, 
v"  Cimelière.  —  Curasson,  Traité  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  1877-1879,  4«  édit,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  283  et  s.  — 
Oemarquet,  Des  actions  possessoires,  1892,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  p. 
ti)7  et  s.  —  Denisart,  Coél£efiûa^dejfU^swn9iunae1iBL.  mises 


dans  un  nouvel  ordre,  corrigée  et  augmentée  par  Camus  et 
Bayard,  coQtiauée  par  Catfuge,  1783-1808,  13  vol.,  Cime- 
tière. —  Desgodels,  Goupy  et  Destrem,  Les  lois  des  bâtiments 
$ukant  ta  coutume  de  Paru,  1845,  2°  édit.,  m-8°,  n.  503  et  s., 
1056.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1881,  6«  édit., 
2  vol.  in-8«,  t.  1,  n*.  413,  704;  t.  2,  n.  849,  86»,  1418  et  a.  — 
Durour,  Traité  yénérai  de  droit  administratif  appliqué,  1860- 
1870,  3^  édit.,  8  forts  vol.  in-8»,  l.  i,  n.  316,  585,  586,  71S;  t.  4, 
n.  118;  t.  7,  n.  632,  717  et  s.  —  Diiranton,  Cours  de  droit  fran- 
r.ait,  1844,  4*édiL,  22  vol.  in-8%  t.  5,  n.  292.  —  Elouiti,  Trébu- 
chel  et  Labat,  Nouveau  dictionnaire  du  police,  1835, 2  vol.  in-8*, 
x"  Cimetière.  —  Fédon,  Traité  jmtliifue  de  lu  police  du  culte, 
2*  édit.,  in-8o,  p.  254  et  8.  —  Foucart,  Eléments  de  droit  public 
et  administratif ,  1856,  4e  édit.,  3  vol.  in-So,  t.  3,  n.  1804  et  s. 
—  Fournel  et  Tardif,  Traité  du  voisinage,  1834,  4"  ëdit.,  2  vol. 

l,p.  311,  312.—  Frém  y-Ligne  ville  et  Perriquet,  Traité 
de  ia  législalion  des  bdtiments  et  constructions ,  1891 ,  3°  édit., 
2  vol.  in-8%  t.  2,  p.  163,  315  et  s.  —  Gaudrv,  Traité  du  domaine, 
1863,  3  vol.  ÏD-So,  l.  3,  p.  228  et  s.;  —  Traité  de  la  légisiaiion 
(In  cultes,  1854,  3  vol.  in-S^,  t.  2,  p.  534  et  s.  —  De  Gérando, 
iMtUutes  du  droit  administratif  français,  1830,4  vol.  in-8*,  t.  3, 
p.  345  et  s.  —  Giraud,  Eléments  de  droit  ntunidpti/,  1809,  in-18, 
p.  280  et  a.  —  Griin,  Traité  de  la  police  administrative  gcnArale 
et  municipale,  1862,  in-12,  p.  47,  122,  123,  314,  383.  —  Guyol, 
Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1784,  17  vol. 
ia-4»,  V»  Cimetière.  —  Hauriou ,  Précis  de  droit  administratif, 
1893,  2-  édil.,  in-8»,  n.  373-2»,  399.  —  Henrion  de  Pansey,  Du 
pouvoir  municipal,  1843,  gr.  in-8o,  p,  353  et  s.  —  Jay,  Dktion- 
naire  général  et  raifionné  des  justices  de  paix,  1859,  2»  édit.,  4 
vol.  in-8»,  V*  Sépulture;  —  Traité  de  la  compétence  générale  des 
juges.de  paix,  1864,  2"  édit.,  in-8°,  p.  423,  42i.  —  Jeannot. 
Police  des  cultes,  1890,  2  vol.  in-8%  t.  1,  n.  343  et  s.;  t.  2,  n. 
787  et  3.  —  Jousselin ,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique, 
lKiO,2  vol.  in-a»,!.  1,  p.  487  et  s.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclo- 
pédie du  notariat  et  de  l'enregistrement,  20  vol.  parus,  V*  Cime- 
tière. —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1869-1878. 
3"  édit.,  33  vol.  in-S»,  t.  7  n.  471,  510.  —  Le  Berquier,  Àdmi- 
niUraiion  de  la  commune  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
1866,  3«  édit.,  in-8o,  d.  160  et».;  —  Le  corps  municipal,  1858,  3" 
ddit.,  in-8*,  p.  114  et  a.,  300.  —  Leligols,  Actions  possessoires, 
1874,  in-8*,  V*  Cimetière.  —  Merlin,  Bipertoire  universel  et  roi- 
MBft*  de  jurisprudeiice,  1827-1828, 5'  édit.,  18  vol.  iD-*o,v''  Ci- 
metière. —  Morgand ,  La  loi  municipale,  1892,  4*  édit.,  2  vol. 
in-li».  l.  ï,  p.  190,  200,  412,  447;  t.  2,  p.  65,  71  et  s  ,  298,  373, 
3li0,  489.  —  Morin,  Répertoire  universel  et  raisonné  du  droit  cri- 
minel, 1851,  2  vol.  gr.  in-S»,  v"  Cimetière.  —  Pardessus,  Traité 
det  servitudes  ou  services  fonciers,  1838,  8"  édit-,  2  vol.  in-8'', 
1. 1,  p.  340.  —  Perrin  ,  Rendu,  Sirey  et  Curré,  Code  Perrin  nu 
Oiciionnaire  des  constructions  et  de  la  coiUifjuïté,  1892,  7»  édit., 
ÏQ-S*,  V'  Cimetière.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes  belges 
en  cours  de  publication),  v*  Cimetière.  —  Proudlion,  Ti-aité  du 
domaine  de  propriété,  1839,  3  vol.  in-8»,  t.  3,  ti.  883,  900,  901, 
905,  973, 974.  —  Proudlion  et  Dumay,  Traité  du  domaine  public, 
18*4,  5  vol.  10-8°,  t.  1,  p.  253  et  s.,"  460  et  s.,  517.  —  Havon  ol 
Collet-Corbinière,  Code  du  bâtiment,  1885-1891,  3  vol.  in-8",  V 
CimHiére.  —  Say,  Fovot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances, 
I889--I893  (en  cours  cle  publication)",  Cimetière.  —  Sébire  et 
Carterel,  Encyclopédie  du  droit  (20  voL  parus),  v"  Cimetière.  — 
Scierai,  Code  pratique  det  triSunaux  de  simple  police,  i  vol. 
iii-8*,  n.  IfiO,  160,  610.  —  Sentupéry,  Manuel  pratique  d'admi- 
nisbration,  3  voL  in-8',  t.  1,  n.  60,  64,  69,  78,  332,  643  et  s., 
Hîn  et  s.  —  Sîmonel,  Truité  élémentaire  de  droit  public  et  admi- 
nitlratif,  1885,  in-S»,  n.  1322  et  s.  —  L.  Smith,  Traité  de  l'ad- 
miaistration  communale,  1861,  in-12,  n.  234  et  s.  —  Trollev, 
Tnnté  de  ta  hiérarchie  administrative.  1847-1854,  5  vol.  in-8"", 
I.  4,  n.  1930  et  s.  —  Vouriot,  Propriété  et  administration  des 
biens  ecclésiastiques  en  France  et  en  Belgique,  p.  102  et  s.  — 
Vuillefrov,  Traité  de  l'administralion  du  cuUe  cuthotiquc,  1842, 
iii-8»,  vi*  Sépulture,  sect.  I,§  3,  et  Faôriçuc,  sect.  2,  §  2.  —  Wo- 
dut).  Traité  théorique  et  pratique  de  ta  possession  et  des  actions 
P>»sfsiûire$,  t8*7.  S»  édit.,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  370;  l.  3,  n.  429 
et  s. 

Arrêtés  concernant  les  cimetières  de  ta  ville  de  Paris,  1881, 
1  brocb.  in-8". 

Audîbert,  De  la  liberté  des  funérailles  et  des  sépultures,  1885, 
ÎD-  8*,  p.  158  et  s.,  173  et  s.  —  Bertoglio,  Les  cimetières  au  point 


de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'administration.  —  Ctiareyre,  Des  inhu- 
mations; des  lieux  de  sépulture;  des  exhumations,  1884,  in-8*. 

—  Ducrocq,  Etudes  de  droit  public,  1887,  in-8o;  —  Des  inhu- 
mations et  des  exhumations  dans  les  cimetières  et  les  propiiétés 
privées,  p.  267  et  s.;  —  Oe  ta  variété  des  usages  pinéraires  diins 
l'ouest  de  la  France  sous  Vempire  du  décret  du  z3prair.  un  XII 
sur  les  sépultures,  p.  309  et  s.;  —  L'art.  iA,  Décr.  23  prair.  an 
XII,  sur  les  sépultures  considéré  au  point  de  vue  économique  et 
social,  p.  325  et  s.  —  Fay,  tes  cimetières  et  la  police  des  sépul- 
tures. Traité  pratique  de  législation,  1890,  2°  édit-,  in-8«.  — 
Gannal.  Les  cimetières  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  fran- 
çaise jusqu'à  nos  jours;  histoire  et  législation.  1883,  in-S".  — 
D"  Lacassagne  et  Dubuisson,  La  crémation,  1879,  broch.  in-H". 

—  Laffitte ,  Considéi-ations  générales  à  propos  des  cimetières  de 
Paris,  1874,  broch.  in-4*.  —  Lemaire,  Le  cimetière  de  Méry-sur- 
Oise  et  les  sépultures  en  général,  1869,  broch.  in-S".  ~  F.  Mar- 
tin ,  Cimetières  et  crémation,  étude  hîsloHque  et  critique,  Lyon, 
1881,  in-8».  —  Migneret,  Des  cimetiè)'es  communaux;  rapports 
de  Fautorité  civile  avec  l'autorité  religiewe  à  Voceasion  des  sè- 
puUureSt  1847,  broch.  in-8»;  —  Notes  sur  les  cimetières  de  Ut 
ville  de  Paris,  1889,  in-4*.  —  Passy,  La  eremtUion  dans  les  temps 
anciens  et  dans  tes  temps  modernes,  1880,  brcwh.  in-8'>.  —  Pietra 
Saatfi,  La  crémation  des  morts  en  France  et  à  Vétranger;  1874, 
broch.  in-8»  ;  —  Règlement  général  concernant  les  cimetières  da 
la  ville  de  Paris,  1859,  broch.  in-S»».  —  G.  Robinet,  Sur  les  pré- 
tendus dangers  présentés  par  les  cimetières  en  général  et  par  les 
cimetières  de  Paris  en  paaiiculier,  1880,  broch.  in-4*.  —  Rousset, 
Code  annoté  de  ta  législation  civile  contenant  les  églises,presbytëres, 
cimetières,  inhumations,  construction  des  édifices  religieux,  etc., 
1876,  3«  édit.,  in-i2.  —  A.  Tardieu,  Voirie  et  cimetières,  1852, 
!n-8°.  —  Vafnard,  De  la  transl<Uion  des  cimetières  de  Paris,  1864, 
brocb.  in-4". 

Lorsque  le  mur  de  clôture  d'un  cimetière  est  démoli  pour  être 
remplacé  par  une  construction  communale,  la  fabrique  peut-elle 
exercer  l'action  possessoire,  et  demander  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2* 
série,  t.  7,  p.  381.  —  Do'U-on  considérer  comme  produits  spon- 
tanés d'un  cimetière,  ef ,  par  suilCt  comme  appartenant  à  ta  fa- 
brique, les  rejetons  de  la  souche  d*un  arbre  que  la  commune  avait 
planté  et  qu'elle  a  abattu?  Gorr.  des  just.  de  paix,  année  1864, 
2»  série,  t.  11,  p.  403.  —  L'obligation  (^entretenir  te  mur  de 
clôture  du  cimetière  est-elle  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  In 
fabrique?  Gorr.  des  just.  tle  paix,  année  1867,  2"  série,  t.  14, 
(I.  (3;  année  1877,  2"  série,  l.  24,  p.  59.  —  Une  administration 
municipale  afin  d'augmenter  ses  revenus,  a-t-eUe  te  droit  de  faire 
semer  de  ia  graine  de  luzerne  dans  le  cimetière  communal,  et  de 
faire  vendre  à  ton  profit  les  produits  de  cet  ensemencement  ?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1870,  2'  série,  t.  17,  p.  185.  —  Cime- 
tières. Produis  spontanés  du  sol.  Arbres  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1876,  2»  série,  t.  23,  p.  138.  —  Cimetière,  hayon  de 
distance  pour  les  distances  :  Corr.  des  just.  de  pwx,  année  1877, 
2"  série,  t.  24,  p.  58.  —  Cimetière;  concessions  perpétuelles; 
jouissance  ;  propriété  :  Gaz.  des  trib.,  17  mars  1888. 

LâGisLATu>.'<i  D88  ciHBTrfeiiBS.  —  J.  dos  comm.,  année  1874,  p. 
145.  —  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1879,  1'"  partie,  p.  358;  2" 
partie,  p.  357;  3"  partie,  p.  363. 

E.sREUisTaEuEM  ET  TIMBRE.  —  C.  A.,  Xouvéuu  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4*,  v*  Concession. 

—  Caslillon,  Manuel-formulaire  de  l'enregistrement,  des  domai- 
nes et  du  timbre,  1892,  3*  édit.,  gr.  in-8'>,  V  Concession,  n.  3  et 
4.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment. 1851,  2"  édit.,  6  vol.  ia-8»,  t.  4,  n.  3593,  supplément,  n. 
823.  —  Clerc  et  Amiaud,  Traité  général  du  notariat  et  de  l'en- 
registrement, 1880,  S"  «lit.,  4  vol.  in-8»,  t.  3,  n  1426;  —  Dic- 
tionnaire des  droUs  d'enregistrement,  lie  timbre,  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque, 1874-1891,  6  vol.  in-4",  v"  Concession,  chap.  7.  —  Du- 
jardin.  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  greffe,  au  point 
de  vue  de  la  pr>)portionnnUté  de  Vimpôt,  1881,  in-8°,  p.  236.  — 
Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  1844, 
2  vol.  in-4'',  V"  Concfssion.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  rai- 
sonné de  l'enregistrement,  1890-1892,  7°  édil  ,  6  vol.  in-4S  V 
Concession,  n.  4834  et  s.  —  Masson-Delongpré ,  Code  annoté  de 
l'enregitt rement,  1858,  4*  édit.,  2  vol., in-Sf^t.  1  ^^i^)^ 
Naquet,  Tra'ité  théorique  et  pratique  dés'WoÛs  ctknregimemeHQ 
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1884  ,  3  vol.  m-i",  t.  1»  n.  231  el  b.  —  Soltier.  Dietùmnaire  du 
timbre  et  de  renregistrement,  1861,  in-8",  t*  Concesgitm. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  H1ST0H1Q0B8. 

1.  —  L'usage  des  cimetières  est  fort  ancieo  ;  chez  tous  les 
peoples  oa  trouve  et  le  même  respect  pour  les  tombeaux,  et  la 
même  sollicitude  de  l'autorité  pour  la  police  des  inhumations  et 
des  Heuz  consacrés  aux  sépultures. 

2.  —  «  Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  les  morts  ordinaire- 
ment reposaient  à  l'entrée  des  villes,  le  long^  des  chemins  pu- 
blics, apparemment,  dit  M.  de  Cbflteaubriand  {Génie  du  Chris- 
^tmte),  rarce  que  les  tombeaux  sont  les  vrais  monuments  du 
voyageur.  On  ensevelissait  souvent  les  morts  fameux  au  bord 
de  ta  mer  ».  Mais  ces  sépultures  étaient  isolées  ;  et  à  Rome  ,  si 
l'on  en  excepte  ces  espèces  de  fosses  communes,  appelées  pue- 
tieuli  oa  cuhnîB ,  où  se  Jetaient  les  cadavres  des  pauvres  et  des 
esclaves,  OD  ne  connaissait  point  Tusage  des  cimetières  com- 
muDS.  —  Quatremère  de  Quincy,  Dkt.  a'architecture. 

3.  —  Il  n'y  avait  donc  pas  véritablement  de  cimetières  h,  Rome, 
mais  bien  plutàt  des  tombeaux  personnels  ou  bien  héréditaires 
(L  S,  fr.,  De  religions  et  sumptibm  funerum].  Tout  lieu  consa- 
cré &  la  séputlure  devenait  par  cela  même  reh^ieux  (L.  9,  Insl., 
De  rmm  div.;  Gaius,  /tut.,  lib.  3,  n.  6).  Mais  roocupatioa  de 
ee  terrain  par  l'enDemi  lui  faisait  perdre  ce  caractère ,  qu'il  ne 
retrouvait  que  lorsqu'il  avail  été  repris  {L.  36,  ff..  De  religiosis 
H  mmptihus  funerum). 

4.  —  A  part  l'enceinte  des  villes,  où  toute  inhumation  était 
interdite  {Hominem  tnorluum  in  urbe  ne  sepelUo  neve  unto  :  L. 
des  Douze- Tables ,  tab.  décima),  aucune  restriction  n'existait 
quant  au  choix  du  lieu  des  sépultures  (V.  aussi  Paul,  Sent., 
tit.  21,  §  2).  Mais,  en  permettant  l'inhumation  dans  les  villes,  on 
aurait  craint  d'alQiger  les  temples  des  dieux  de  l'image  de  la 
mort  :  iVe  sanctum  municipium  jus  poUuatur,  disaient  les  empe- 
reurs Dtoclétien  et  Maximien.  Cette  prohibition  d'ensevelir  dans 
les  villes  n'avait  pas  existé  à  Lacédémone,  où  la  législation  de 
Lycurgue  avait  établi  les  tombeaux. 

5.  —  Pour  les  premiers  chrétiens,  les  catacombes  furent  les 
premiers  tombeaux;  là  étaient  rassemblés  les  ossements  des 
martyrs,  et  devant  ces  ossements  les  fidèles  se  réunissaient 
pour  prier.  Les  cimetières,  dont  les  catacombes  sont  l'origine, 
furént  ainsi,  pendant  les  premiers  siècles,  le  lieu  où  les  cbré- 
Uens  tenaient  leurs  assemblées;  et  lorsque,  délivrée  de  la  per- 
sécution* la  religion  édifia  ses  églises,  ce  fut  d'ordinaire  au 
milieu  du  cimetière  qu'elle  les  éleva. 

6>  —  «  Mais  il  ne  suffisait  pas,  dit  Guyot  (Aép.,  v*  Cimetière), 
que  quelqu'un  fût  enterré  dans  un  endroit  pour  que  oe  lieu  îùi 
religieux  et  devînt  hors  du  commerce,  parce  que  aucun  parti- 
culier ne  peut,  de  son  autorité  privée ,  imprimer  ce  caractère  k 
un  héritage  profane;  il  faut  que  l'autorité  du  supérieur  ecclé- 
siastique intervienne,  et  que  le  lieu  ait  été  béni  et  consacré 
arec  les  solennités  prescrites  pour  servir  k  la  sépulture  des 
fidèles  ».  Cette  bénédiction,  quoique  constituant  une  fonction 
épiscopale ,  pouvait  être  déléguée  par  l'évéque  au  curé.  —  De- 
Disart,  vo  Cimetière,  n.  i.  —  La  bénédiction  n'était  pas  néces- 
saire au  cas  où  le  cimetière  était  inhérent  à  l'église,  la  consé- 
cration de  l'église  emportant  celle  du  cimetière.  On  ne  pouvait 
inhumer  avant  la  consécration. 

7,  —  L'effusion  du  sang  dans  un  cimetière  constituait  sa  pol- 
loUon  ;  il  en  était  de  même  si  un  hérétique  ou  un  infldèle  y  était 
inhumé;  dans  ee  dernier  cas  même,  l'exbumation  devait  odees- 
Bûrement  précéder  les  cérémonies  de  la  purification  du  cime- 
tière. 

8.  —  Les  cimetières,  en  effet,  étant  consacrés  par  la  religion, 
et  devenus  terre  sainte,  ne  pouvaient  recevoir  que  le  corps  des 
catholiques,  et  longtemps  en  France  les  sectateurs  des  cultes 
dissidents  n'eurent  aucun  lieu  de  sépulture  déterminé.  Les  pre- 
mières concessions  faites  à  ce  sujet  résultèrent  de  traités  avec 
des  nations  étrangères  :  ainsi  le  28  sept.  1716,  avec  les  villes 
hanséatiques,  et  le  11  oov.  1718  (traité  d'Ulrecht) ,  avec  l'An- 
ffleterre.  Généralisant  ces  concessions  ,  l'arrêt  du  conseil  du  20 
luill.  1720  f>ermit  l'inhumation  des  non-catholiques  dans  des 
lieux  déterminés;  mais  l'arrêt  énonçait  formellement  qu'il  fallait 
que  l'inhumalion  eût  lieu  sans  aucune  pompe  extérieure,  attendu 
que  l'exercice  des  cultes  dissidents  n  était  nullement  reconnu; 
et  défenses  étaient  &ites  bous  peine  de  désobéissance  aux  si^ats 
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du  roi  d'y  assister.  —  Duchesne,  Encyclop.  du  droit,  v  Cime- 
tière, a.  52. 

9.  —  I^s  scandales  commis  dans  les  cimetières,  sans  consti- 
tuer une  pollution,  ne  laissaient  pas  cependant  d'être  l'objet  de 
nombreuses  décisions  de  la  part  de  l'autorité  ecdésiastique 
comme  de  l'autorité  civile,  qui  multiplièrent  sur  ce  point  les 
prescriptions.  C'est  ainsi  que  le  troisième  ooocile  de  Constanti- 
nople  défend  de  tenir  ni  cabaret,  ni  boutique  dans  les  cime- 
tières, de  rien  y  étaler  des  antres  choses  qui  se  mangent,  et 
même  d'y  vendre  rien;  prohibitions  renouvelées  formellement 
par  trois  autres  conciles  :  Bourges,  1S28  et  1534,  Bordeaux, 
1624,  qui  les  ont  étendues  À  toutes  assemblées  profanes,  telles 

3ue  les  foires  et  marchés  ;  défenses  de  même  nature,  sous  peine 
e  cent  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  marchandises 
exposées,  furent  faites  par  arrêt  du  parlement  de  Besançon  du 
20  déc.  ,1684. 

10.  —  Il  était  défendu  de  faire  des  cimetières  un  lieu  de  danse 
{Pariem.  Dyon,  3  mars  1560;  Arrêt  du  conseil,  12  juin  1614); 
d'y  entrer  avec  armes  et  b&toos,  et  d'y  commettre  des  indé- 
cences, sous  peines  corporelles  {Pariem.  Rennes,  14  mai  1622); 
d'y  faire  paUre  aucuns  bestiaux,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pùL  être ,  même  sous  celui  d'en  avoir  acheté  l'herbe  au  profit 
de  l'église  {Pariem.  Paris,  4  août  1745);  cette  dernière  prohibi- 
tion avait  été,  du  reste,  depuis  longtemps  formellement  déclarée 
par  le  concile  de  Cambrai,  tenu  à  Mons  en  octobre  1586. 

11.  —  Pour  mieux  ^urer  cette  ioviolabililé  des  cimetières, 
le  quatrième  concile  de  Milan,  en  1573,  et  celui  de  Cambrai, 
tenu  il  Mons  en  octobre  1586,  avuent  prescrit  que  les  cimetières 
fussent  entourés  de  murs,  et  qu'au  milieu  fût  dressée,  d'une 
manière  stable',  une  croix  rappelant  la  sainteté  du  lieu.  L'édit 
d'avr.  1695,  art.  22,  ordonna  que  l'entretien  de  la  clâture  du 
cimetière  aurait  lieu  aux  frais  des  habitants  des  paroisses. 

12.  —  Un  cimetière  ne  pouvait  servir  de  passage;  cependant 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  12  déc.  1609,  avait  reconnu 
que  ce  droit  avait  pu  être  acquis  par  prescription  par  un  pro- 
priétaire voisin. 

13.  —  Néanmoins,  et  en  principe,  le  voisinage  du  cimetière 
était  une  cause  de  restriction  aux  droits  du  propriétaire  ;  c'est 
ainsi  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  17  janv.  1609 
et  30  juin  1627,  avaient  réglé  que  les  fenêtres  des  maisons  don- 
nant sur  les  cimetières  devaient  être  grillées  k  fer  maillé  et  à 
verre  dormant. 

14.  —  L'herbe  et  tous  les  fruits  croissant  spontanément  dans 
le  cimetière  appartenaient  à  la  fabrique,  à  Text^usion  du  curé 
(Arrêt  du  conseil,  4643).  Les  fabrioues  pouvaient  fùre  des  plan- 
tations dans  les  cimetières,  mais  1  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  21  mai  1765,  porta  prohibition  de  pareille» 
plantations  à  l'avenir. 

15.  ' —  Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  tous  ces  règlements, 
les  cimetières  devaient  être  visités  par  les  archidiacres  dans  leurs 
tournées.  La  police  habituelle  en  était  confiée,  suivant  les  Ueux, 
aux  substituts  du  procureur  général  ou  aux  procureurs  fiscaux. 

—  V.  à  ce  sujet  Pariem.  Paris,  17  juill.  1782. 

16.  —  Aux  paroisses  seules  appartenait  le  droit  d'avoir  un 
cimetière,  et  ce  n'était  que  par  privilèges  spéciaux  qu'il  était 
permis  aux  autres  églises  d'en  avoir  de  particuliers.  Suivant  une 
jurisprudence  constante,  les  paroisses  pouvaient,  avec  le  con- 
sentement du  curé  ,  de  l'évéque  et  du  juge  royal,  changer  leur 
cimetière  de  place  ,  auquel  cas,  si  l'ancien  cimetière  devait  être 
destiné  k  un  usage  profane,  il  était  nécessaire  d'opérer  la  trans* 
latioo  des  ossements  qui  pouvaient  y  être  déposés  duis  le  nouveau 
cimetière.  —  Denisart,  loc.  cit.,  §1,  n.  1«. 

17.  —  «  Dans  l'origine,  dit  Denisart  {v^  Cimetière t  n.  2), 
il  n'était  pas  permis  d'enterrer  ailleurs  que  dans  les  cimetières  : 
ce  n'est  que  dans  la  suite  des  temps  que  l'abus  d'enterrer  dans 
les  églises  s'est  presque  généralement  introduit  m.  En  effet,  ré- 
servé d'abord  aux  martyrs  et  aux  confesseurs  par  un  glorieux 
privilège,  réservé  ensuiîeàceux  dont  la  sainteté  de  la  vie  avait 
honoré  l'église,  ou  qui  lui  avaient  rendu  d'importants  services, 
le  privilège  d'être  intiumé  dans  les  églises  fut  étendu  outre  me- 
sure ,  à  ce  point  que  le  pape  Urbain  IV  fut  obligé  de  défendre 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  elle-même  contre  l'envahisse- 
ment de  ces  sépultures  «  qui  confondaient,  dit-il,  les  impies 
avec  les  personnes  pieuses ,  les  criminels  avec  les  saints  ».  — 
Duchesne,  Encyclop.  du  dr.,  y"  Cimetière,  n.  4. 

18.  —  Mais  c  est  en  vain  que  les  papes  et  les  conciles  s'étaient 
élevés  contre  ces  abus;  leurs  prescrjpj^p^^^iQ|it,p^^|R^,|^^ 
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lorsqu'à  la  suite  d'un  mandement  célèbre,  le  23  mars  1775,  L'ar-  ' 
chevéque  de  Toulouse  interdit ,  sauf  quelques  exceptions  léj^iti-  ' 
mes,  l'inhumation  dans  les  églises  de  son  diocèse;  le  parlement 
deToulousei'empre88fld'homologuerflononionoanoe,le3l  mars  i 
1775,  et  ellefut  bientOtsuiTiede la  dëclaraUon  du  tOman  4776,  ! 
générale  pour  tout  le  royaume. 

19.  —  Cette  déclaration,  moins  rigoureuse  toutefois  que  l'or-  ; 
donnance  de  l'archevêque  de  Toulouse,  n'autorisait  plus  l'inhu- 
mation dans  les  églises,  chapelles  publiques  ou  particulières, 
oratoires,  que  dee  archevêques,  évéquet,  curés,  patrons  des 
église»  et  hauts  justiciers  el  patrons,  droit  entièrement  person- 
nel, ne  pouvant  être  cédé  ni  concédé  désormais,  même  à  titre  < 
de  fondation.  Kn  outre,  les  caveaux  devaient  réunir  certaines  i 
conditions  :  ainsi,  élre  pavés  de  grandes  pierres  tant  au  foad  ! 
qu'à  la  superfleie ,  et  les  corps  ne  pouvaient  t^tre  déposés  qu'à 
SIX  pieds  au  moins  en  terre  au-dessous  du  sol  intérieur.  Quant 
aux  autres  personnes  ayant  eu  jusque-là  le  droit  d'étrs  inhumées 
dans  les  églises,  et  aux  religieux  et  religieuses,  l'inhumation 
n'était  plus  permise  que  dans  les  cloîtres  et  chapelles  ouvertes 

y  attenant,  a  la  charge  d'y  faire  construire  des  caveaux,  ainsi 
□u'il  est  dit  ci-dessus;  et  s'il  n'existait  ni  clottre  ni  chapelle, 
I  inhumation  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  qu'au  cimetière  commun, 
avec  autorisation  de  choisir  la  place  et  de  s'y  construira  un  ca- 
veau ou  monument,  en  laissant  toulerois  le" terrain  nécessaire  ' 
pour  la  sépulture  d^s  fidèles. 

20.  —  Hn  des  grands  motifs,  te  principal,  peut-être,  de  la 
déclaration  du  10  mars  1776,  était  le  dangi?rque  présentait  pour 
la  santé  publique  cette  multiplicité  de  tombeaux  dans  les  églises; 
or,  le  danger  se  révélait  plus  grand  encore  pour  les  cimetières 
placés  au  centre  de  populations  nombreuses;  c'est  ainsi  que 
Paris  renfermait  dans  son  enceinte  dix-huit  cimetières,  dont  le 
plus  ancien,  te  plus  considérable,  et  le  plus  central  tout  à  la 
fois,  le  cimetière  des  Innocents,  n'avait  pas  regu  depuis  1186 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle  moins  de  12,000,004)  corps,  pro- 
venant de  vingt-deux  paroisses  de  Paris;  à  ce  point  que ,  aans 
une  supplique  adressée  en  1720  au  lieutenant  de  police  pour  la 
suppression  des  cimetières,  on  exposait  que,  par  suite  du  grand 
nombre  de  corps  qui  y  avalent  été  déposés,  le  sol  s'était  élevé 
de  huit  pieds  au-dessus  du  sol  des  habitations  voisines.  — 
Elouin,  Trébuchet  et  lAbat,  Dict.  de  police,  v»  Cimetière,  p.  440, 
note. 

21.  —  En  conséquence,  par  un  premier  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  en  date  du  12  mars  1763,  injonction  avait  été  faite 
aux  marguilliers  des  différentes  poroisses  de  fournir  des  mé- 
moires sur  l'état  des  cimetières;  et,  sur  le  vu  de  ces  mémoires, 
intervint  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour,  en  date  du  21  mai 
176i) ,  arrêt  en  dix-neuf  articles,  portant  suppression ,  à  partir 
du  l*"' janv.  1766,  d'aucune  inhumatioij  dans  les  cimetières  alors 
existants,  ainsi  que  prohibition  d'ensevelir,  sauf  dans  quelques 
cas  exceptionnels,  dans  les  églises,  et  prescrivant  la  formation 
de  sept  à  huit  cimetières  extérieurs,  clos  de  murs  de  dix  pieds 
d'élévation  de  pourtour,  et  pouvant  avoir  seulement  une  chapelle 
de  dévotion  etie  logement  d'un  concierge.  Les  fabriques  des  dif- 
férentes paroisses  devaient  contribuer,  proportionnellement  à 
leur  importance,  à  l'établissement  et  à  l'entretien  de  ces  cime- 
tières; et  pour  leur  faciliter  les  moyens  d'y  subvenir,  l'acquisition 
des  terrains  pour  création  de  cimetières  était  exemptée  de  tous 
droits  d'indemnité  ou  d'amortissement  ;  les  villes  et  communautés 
pouvaient  en  faire  l'avahce  aux  fabriques;  de  plus,  certains 
droits  nouveaux  étaient  créés  pour  les  enterrements,  et  huit 
pieds  nu  pourtour  intérieur  du  mur  de  chaque  cimetière  étaient 
réservés  pour  concessions  particulières,  dans  lequel  espace  no 
pouvait  être  établie  de  fosse  commune.  L'arrêt  déclarait  ne  rien 
statuer  sur  les  sépultures  des  personnes  vivant  dans  les  hôpitaux 
et  maisons  religieuses,  ce  qui  fut  bientH  réglé  par  la  déclara- 
tion du  10  mars  1776. 

22.  —  L'exécution  de  cfs  dispositions  nouvelles  rencontra 
beaucoup  de  dillicultés;  renouvelées  en  1781,  elles  eurent  «ans 
doute  pour  effet  la  suppression  du  cimetière  des  Innocents  en 
1785;  mais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  tous  les  cimetières  inté- 
rieurs de  la  ville  fussent  fermés ,  lorsque  survint  la  Révolution. 

23.  —  Les  profanations  dont  ces  cimetières  furent  alors  l'ob- 
jet suscitèrent  les  plus  énergiques  réclamations;  aux  elTorts  de 
Mulot,  Cambry,  Duval,  Pastoret,  l'Institut  joignit  son  concours, 
en  proposant  des  prix  à  ceux  qui  présenteraient  les  meilleures 
idées  sur  les  sépultures.  Mais  toutes  ces  tentatives  demeurèrent 
inutiles,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  Tordre  s'étant  rétabli  dans  le  pays, 


parut  le  décret  du  2.1  prair.  an  XII,  qui ,  complété  par  le  décret 
du  7  mars  1808  et  l'ordonnance  royale  du  6  déc.  1843,  et  modi- 
lié  sur  un  point  particulier  par  la  loi  du  14  nov.  1881,  fonne 
l'ensemble  de  la  législation  sur  celte  matière. 


CHAPITRE  II. 
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Sectiox  I. 
EtabUSMoneat  ilei  elmelH-ras. 

§  1 .  Lieux  consacrés  aux  sépultures. 

24.  —  En  principe ,  les  personnes  décédées  doivent  être  en- 
terrées dans  un  cimeliftre  publie.  Il  est  possible  toutefois,  sous 
certaines  conditions,  de  faire  des  inhumations  dans  des  pro- 
priétés particulières. 

25.  —  Le  décret  du  23  prair.  an  XII,  renouvelant  tes  prohi- 
bitions du  pariement,  dispose  (art.  1)  :  «Aucune  inhumation 
n'aura  Heu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hOpitaux, 
chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des  édifices 
clos  et  fermés,  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration 
de  leur  culte   » 

26.  —  En  donnant  à  cette  disposition  la  première  place,  en  It 
formulant  avec  une  rigueur  jusqu'alors  sans  exemple,  le  rédac- 
teur du  décret  de  prairial  marqua  nettement  son  intention  de 
mettre  fin  d'une  manière  irrévocable  aux  abus  anciens  qui  s'é- 
taient maintenus  en  partie,  malgré  la  déclaration  de  1776,  peut- 
être  à  la  faveur  des  exceptions  que  souffrait  cette  ordonnance. 
Guidé  par  une  pensée  d'hygiène,  le  législateur  de  1804  dut  pro- 
hiber les  inhumations  dans  tous  les  lieux  où  elles  présentaient 
les  mêmes  danfi^rs  que  dans  les  éj^lises,  notamment  dans  les 
hôpitaux'oû  les  inconvénients  des  sépultures  sont  particulière- 
ment fâcheux. 

27.  —  H  est  impossible  de  concevoir  une  disposition  plus 
nette  et  plus  absolue  que  celte  qui  est  contenue  dans  l'art.  1, 
DécT.  23  prair.  an  XII.  Cependant,  dans  la  pratique,  il  y  a  été 
apporté  des  exceptions. 

28.  —  La  cathédrale  de  Saint-Denis  et  la  chapelle  de  Dreux 
ont  été  affectées  à  la  sépulture  des  membres  de  l'ancienne  fa- 
mille royale;  l'église  de  l'hôtel  des  Invalides,  outre  les  corps 
des  gouverneurs  de  l'hôtel,  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  en- 
core les  dépouilles  mortelles  de  diverses  personnes,  notamment 
des  compagnons  d'armes  de  Napoléon  1°'. 

29.  —  Une  circulaire  du  1 2  avr.  1 819  décide ,  en  outre,  qu'une 
ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes 
peut  accorder  la  faveur  de  l'inhumation  dans  une  église.  En 
l'ait,  des  autorisations  de  ce  genre  assez  nombreuses  sont  inter 
venues,  notamment  pour  des  archevêques  ou  des  évêques, 
même  dans  des  cas  plus  rares,  nour  des  curés  ou  d'autres  per* 
sonnes  très-distinguées.  —  V.  AfTre,  Adm.  des  paroisses. 

30.  —  Une  telle  autorisation  étant  un  acte  de  gouvernement 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  un  nartiou lier  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Avis  du  ministre  des  Cultes,  souS  Coni. 
d'Et.,  8  août  1873,  Delucq,  [D.  74.3.441 

81.  —  C'est  à  la  faveur  de  l'art.  72,  Décr.  30  mars  1809,  que 
ces  dérogations  au  principe  posé  par  l'art.  1,  Décr.  23  prair, 
an  XII,  se  sont  introduites.  Cette  aisposition  est  ainsi  conçue: 
«  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monuments  funëbm 
ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés 
dans  les  églises  que  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain  et 
la  permission  du  ministre  ».  Ce  texte,  on  le  voit,  n'est  relatif 
qu  à  la  faculté  d'élever  des  monuments  funèbres  dans  tes  églises, 
et  cette  faculté  ne  semblait  pas,  dans  la  pensée  de  l'auteur  de 
f,<i  décret,  avoir  pour  corrélative  celle  de  pratiquer  des  inhu- 
mations dans  les  mêmes  lieux  sous  les  mêmes  conditions.  La 

circulaire  du  12  avr.  1819,  a  donc  admis  une  pratique  qui  n'est 
autorisée  par  aucun  texte  législatif,  et  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  1,  Décr.  23  prair.  an  XII,  reste  donc  toujours,  en  droit 
au  moins,  absolue. 

82.  —  Remarquons-le  bien ,  il  ne  suffirait  pas  d'une  aot<tri- 
sation  du  maire  pour  procéder  à  une  inhumation  deyse  genre; 
le  début  de  recours  à  Vau^rit^  suji^ric^^  délin- 
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quanta  à  l'application  de  l'art.  358,  C.  péo.  —  Affre,  Tr.  tie 
radm.  temp.  aes  paroisses,  vo  Sépulture,  art.  1,  §  I,  note. 

33.  —  Quelle  gue  soit  la  légalité  des  exceptions  que  la  pra- 
lique  admiaislralive  a  cru  pouvoir  apporter  à  la  eénéralitë  ne  la 
probibiiioD  de  l'art,  i  du  décret  de  prairial^  il  faut  remarquer 
qu'elles  ne  paraisseot  pas  devoir  présenter  de  grares  dangers 

[lour  la  santé  publique ,  l'administration  restant  maîtresse  abso- 
ue  d'accorder  ou  de  reruser  le  pririlège  et  devant  régler  les 
coaditions  matérielles  de  ces  inhumations.  Aussi  le  droit  de  l'ad- 
ministralion  ne  lui  est-il  contesté  qu'en  théorie  et  pour  le  pur 
honneur  des  principes.  —  Chareyre,  LégistaUoH  retative  aux 
cadavres,  p.  136. 

34.  —  La  dérense  d'iuhumer  dans  les  églises  a  naturellement 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  les  ossements  des  personnes 
mortes  depuis  longtemps  et  inhumées  dans  les  églises  devaient 
y  être  laissés  ou  transférés  conformément  au  décret  du  23  prair. 
an  XII.  Le  Conseil  d'EItat,  par  avis  du  31  mars  1811,  a  déclaré 
que  tes  ossements,  ne  présentant  plus  aucun  danger  pour  la  sa- 
lubrité publique,  pouvaient  être  laissés  dans  les  églises,  mais 
sous  la  réserve  du  droit  de  l'autorité  ou  des  familles ,  si  cette 
translation  était  demandée  ou  jugée  nécessaire.  Cet  avis  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  approuvé  a  été  adopté  par  l'usage. 

35.  —  Faut-il,  comme  l'ont  voulu  quelques  auteurs,  voir  en- 
core une  exception  à  la  règle  générale  dans  l'art.  13,  Décr.  23 
prair.  an  Xll,  ainsi  conçu  :  »  Les  maires  pourront,  sur  Tavis 
(tes  administrationB  des  hâpitaux,  permettre  qu'on  construise 
dans  leur  enceinte  des  monuments  pour  les  fondateurs  et  bien- 
faiteurs de  CCS  établissements,  lorsqu'ils  en  auront  exprimé  le 
désir  par  leurs  actes  de  donation,  de  fondation' ou  de  dernière 
volonté  ».  L'intention  du  gouvernement  était  en  effet  de  per- 
mettre l'inhumation  des  bienfaiteurs,  non  seulement  des  hospi- 
ces, mais  même  des  églises  quand  ils  auraient  manifesté  le  dé- 
sir d'obtenir  l'inhumation  dans  les  édifices  enrichis  de  leurs 
dons;  mais  le  Conseil  d'Etat  ne  partagea  pas  cet  avis,  et,  en 
conséquence,  ajouta  au  décrell'art.  13;  d'où  il  résulte  que  ce 
qui  peut  être  autorisé,  c'est  l'établissement  de  signes  commé- 
moratifs,  mais  non  de  véritables  tombeaux.  —  Duchesoe,  £n- 
eyclop.  du  dr.,  V  Cimeiière,  n.  12. 

30.  —  En  ce  qui  concerne  les  sépultures  sur  des  terrains 
appartenant  à.  des  particuliers,  l'art.  14,  Décr.  23  prair.  an  Xll, 
qui  est  le  seul  texte  sur  la  matière,  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite 
proariété  soit  hors  et  à  ta  distance  prescrite  de  renceinte  des  villes 
ou  hourgs.  » 

37.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  cet  article , 
que  tout  propriétaire  ail  le  droit,  en  vertu  de  ce  text«,  sans  au- 
torisation spéciale ,  et  même  malgré  l'opposition  de  l'administra- 
tion, de  faire  procéder  à  une  inhumation  sur  son  propre  terrain, 
pourvu  que  ce  terrain  soit  à  la  distance  prescrite  (Tune  agglomé- 
ration d'habitations.  La  Cour  de  cassation  a  très-nettement  dé- 
cidé, le  14  avr.  1838,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 

fénéral  Dupin,  que  l'art.  16,  Décr.  23  prair.  an  XII,  confère  à 
administration  municipale  la  police  et  la  surveillance  des  lieux 
de  sépulture,  que  l'autorité  dont  il  l'investit  implique  donc  le 
pouvoir  d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans  tout  autre 
lieu  que  le  cimetière  commun  et  que  (a  défense  du  maire,  de  pro- 
céder à  toute  inhumation  dans  un  autre  lieu ,  est  légale  et  obli- 
gatoire. <»  En  vain  dirait-on,  avait  conclu  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  que  le  droit  d'inhumer  où  bon  semble,  appartient  à 
chacun,  sauf  à  l'autorité  à  intervenir  on  cas  d'inconvénient  pour 
réprimer  l'abus  et  faire  exhumer.  Lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de 
salubrité ,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  d'empêcher  le  mal  qu'il 
est  souvent  impuissant  à  réprimer.  C'est  surtout  en  ces  matières 
qu'il  faut  appliquer  la  règle  :  Metius  est  inlactam  eausam  servare 
quam  post  vulneratam  remedium  guserere.  Tout  prouve  donc  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  ».  —  Cass.,  14  avr.  1838, 
Périssel,  [S,  38.1.449,  P.  38.1.S781;  -  11  iuill.  1856,  Bosc,  fS. 
56.1.842,  TP.  68.468,  D.  63.5.344];  —  10  oct.  1836,  Bosc,  [S. 
37.1.74,  P.  58.468,  D.  56.1.431]  —  Sic,  Jousselin,  Servit,  d'util. 
pubL,  t.  1,  p.  491.  —  Contrà,  Vuillefroy  et  Monnier,  Principes 
d'administration,  p.  63;  Foucart,  Droit  admin.,  t.  3,  n.  16S8; 
de  Champagny,  Traité  de  la  police  munidp.,  t.  2,  p.  584. 

38>  —  H  faut  considérer  par  conséquent  que  l'inhumation  au 
cimetière  communal  est  la  règle,  l'inhumation  dans  une  propriété 
privée,  l'exception,  et  que  l'autorité  municipale  chargée  d'ap- 
précier les  convenances  ou  les  inconvénients  de  cette  exception, 
tant  au  point  de  vue  du  respect  dù  aux  morts  qu'à  celui  de  l'hy- 


giène et  de  la  santé  des  vivants,  peut  préventivement  interdire, 
soit  en  générai,  soit  dans  des  cas  particuliers,  dm  inhumations 

de  ce  genre. 

30.  —  Il  faut  même,  croyons-nous,  aller  plus  loin  et  décider 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  prenne  un  arrêté  interdi- 
sant l'inhumation  dans  une  propriétépnvée,  pour  que  de  pareilles 
inhumations  ne  puissent  pas  être  faites  sans  contravention  :  Il 
suffît  que  le  maire  ne  les  wt  pas  expressément  autorisées.  II  faut 
donc,  suivant  nous,  une  autorisation  préalable  pour  qu'il  soit 
possible  de  procéder,  sans  commettre  une  contravention,  à  une 
inhumation  ailleurs  que  dans  le  cimetière  public.  —  V.  note,  M. 
Th.  Ducrocq,  sous  Poitiers,  30  mai  1884,  Favre,  f  D.  84.2.194]  — 
Fay,  Législation  sur  len  cimetiéi-es ,  p.  20. 

40.  —  Le  maire  chargé  de  donner  les  autorisations  préa- 
lables nécessaires  aux  inhumations  à  faire  dans  les  propriétés 
privées  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  permettre  d'inhumer  dans 
un  terrain  situé  à  moins  de  35  mètres  de  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs  (art.  1,  Décr.  23  prair.  an  XII,  in  fine),  c'est-b-dire 
à  moins  df^  35  mètres  de  toute  agglomération  d'habitations.  Pourvu 

3ue  cette  dislance  soit  respectée,  le  maire  peut  autoriser;  mais 
n'est  pas  tenu  de  le  faire.  Il  use  de  son  pouvoir  de  police  en 
refusant  l'autorisation;  son  refus  ne  pourrait  pas  être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  contentieux. 

41.  —  Puisque  le  maire  a  un  pouvoir  propre  et  discrétion- 
naire de  décisions,  nous  dirons  simplement  de  quelle  façon  il 
lui  est  recommandé  d'en  user,  sans  que  l'oubli  de  ces  prescrip- 
tions puisse  amener  l'annulation  de  sa  décision  par  une  autre 
voie  que  la  voie  gracieuse,  c'est-à-dire  par  la  voie  du  reeoun 
aux  supérieurs  hiérarchiques  du  maire, au  préfet  et  au  minisire 
de  l'Intérieur. 

42.  —  En  premier  lieu ,  le  maire  ne  doit  pas  autoriser  les 
inhumations  dans  les  maisons,  ni  dans  les  cours,  jardins  ou  en- 
clos de  peu  d'étendue  joignant  ces  maisons.  Il  doit  faire  exami- 
ner la  nature  du  sol,  l'emplacement  choisi  pour  la  sépultare, 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être  opérée, 

43.  —  Le  maire  peul-il  autoriser  une  sépulture  non  plus 
pour  un  individu,  mais  pour  une  famille  dans  un  terrain  pnvé? 
Rien  dans  le  décret  de  prairial  ne  s'oppose  à  ce  que  le  maire, 
&  mesure  que  chaque  décès  se  produit  dans  une  famille,  per- 
mette l'inhumation  des  membres  de  cette  famille  dans  un  même 
terrain  privé.  C'est  même  en  vue  de  ces  sépultures  de  famille 
si  usitées  chez  les  anciens  peuples,  notamment  à  Home  et  fort 
en  usage  encore  dans  certaines  parties  de  la  France  (V.  note 
de  M.  Th.  Ducocq  dans  Dalioz,  84.8.194),  nue  le  décret  a  permis 
les  sépultures  dans  les  propriétés  privées.  Mais  le  maire  peut-il, 
par  voie  d'autorisation  générale,  permettre  à  un  particulier  de 
fonder  dans  sa  propriété  un  tombeau  où  il  pourra  faire  inbnmer 
les  membres  de  sa  famille  au  fur  et  à  mesure  que  les  décès  se 
produiront?  Le  Conseil  d'Etat  semble  avoir  pensé  qu'en  prenant 
une  décision  de  cette  nature,  le  maire  excéderait  ses  pouvoirs. 
»  Ce  n'est  qu'au  propriétaire  seul  et  non  à  sa  famille  que  pourra 
être  destinée  ta  sépulture.  »  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860,  Mas- 
snn,  [S.  61.2.234,  P.  adm.  chr.,  D.61  3.9,  Leb.  chr.,  p.  820] 

44.  —  Diins  tous  les  cas ,  un  arrêté  de  ce  genre  est  toujours 
susceptible  d'être  rapporté  et  ne  peut  dès  lors  engager  l'avenir. 
La  ffimille  autorisée  à  avoir  un  tombeau  dans  ces  conditions  ne 
pourrait  prétendre  à  aucun  droit  h.  indemnité  dans  le  cas  où  le 
maire  qui  a  donné  la  permission  comme  magistrat  chargé  de  la 
police  des  lieux  de  sépulture  viendrait  h  la  retirer  ensuite  en  la 
même  qualité. 

45.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  émis  également  l'avis  (4  juill.  1832] 

3ue  le  maire  ne  peut  pas  donner  une  autorisation  générale 
'inhumer  dans  une  propriété  tous  les  possesseurs  ou  proprié- 
taires même  par  indivis  du  terrain.  Une  telle  autorisation  aurait 
pour  eiïet  la  création  d'une  sorte  de  cimetière  public  et  la  créa- 
tion des  cimetières  est  remis  à  la  vigilance  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

46.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  une  décision  du  ministre 
de  l'Intérieur  (Bull.  min.  Int.,  1864,  n.  40]  porte  que  le  maire 
ne  doit  pas  permettre  à  une  congrégation  de  construire  dans  sa 
propriété  un  caveau  destiné  aux  inhumations  des  membres  de 
la  congrégation.  «  Ce  serait  donner  une  trop  large  extension  ù 
l'art.  14,  Décr.  23  prair.  an  XII,  à  cette  disposition  restrictive 
de  sa  nature-,  que  d'en  induire  la  faculté  d'établir  à  perpétuité 
un  tombeau  ou  cimetière  réservé  aux  membres  de  la  commu- 
nauté. Un  tel  privilège  que  chaque  communauté  pourrait  récla- 
mer  à  son  pronl  aurait  |H>ur  effet  deLn^flE«;Jltt^s<Mr£s4gS'^^sLC. 
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précautions  prises  par  le  législateur  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  la  salubrité  ».  Mats  il  sera  possible  au  décès  de  cha- 

3ue  religieux  ou  religieuses  d'obteoir  la  perinissioo  d'iobuiner 
ans  UD  mâme  terrain  réunissant  les  conditioDS  légales.  —  \. 
Joum.  de  dr.  adm.,  t.  S,  p.  126,  t.  9,  p.  603.  —  Voyez  mémo 
»cu«>il,  année  ISdS,  p.  61. 

47^  —  Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  terrain  destiné  à  la  sépul- 
ture se  trouve  dans  un  héritage  et  ne  constitue  pas  b  lui  seul 
tout  cet  héritage.  Les  rédacteurs  du  décret  du  23  prair.  an  XII 
ont  voulu  en  effet  permettre  la  réalisation  du  vœu  de  ceux  qui 
désiraient  reposer  dans  les  lieux  où  ils  ont  vécu,  au  milieu  des 
choses  qui  leur  étaient  familières,  ta  satisfiaction  même  de  ce 
sentiment  qui  Tait  désirer  çarder'auprès  de  soi,  chez  soi ,  pour 
les  entourer  d'un  culte  plus  jaloux,  les  restes  de  ceux  qu'on  aimait. 
Là  est  la  mesure  de  l'autorisation  &  accorder;  et  on  ne  pourrait 
sans  fausser  l'esprit  du  décret  du  prairial,  fonder  un  tombeau 
dans  un  terrain  très-restreint  acheté  h,  cet  effet,  pour  éluder  par 
exemple  la  nécessité  d'acheter  k  un  prix  plus  élevé  une  conces- 
sion perpétuelle  dans  le  cimetière  public.  Sans  cela  on  verrait 
des  particuliers  morceler  leur  héritage  et  en  vendre  les  parcel- 
les pour  rétablissement  de  sépultures  particulières,  au  grand 
préjudice  de  la  commune  et  des  établissements  charïtables  ou 
des  pauvres,  au  grand  détriment  de  l'ordre  public  intéressé  h 
ce  qu'on  ne  multiplie  pas  les  sépultures  dans  les  propriétés  pri- 
vées. —  V.  note  précitée  de  M.  Th.  Ducrocq. 

48.  —  Les  inhumations  dans  des  propriétés  privées  ont  en 
fait  un  caractère  tout  à  fait  exceptionnel.  La  plupart  des  inhu- 
matinoe  se  font  dans  les  cimetières  pubhcs. 

49.  —  Les  communes  sont ,  aux  termes  de  l'art.  10,  Décr. 
27  avr.  1889,  obligées  h  donner  une  sépulture  :  i°  aux  personnes 
déeédées  sur  leur  territoire,  quel  que  soit  leur  domicile;  2"  aux 
personnes  domiciliées  sur  leur  territoire ,  alors  même  qu'elles 
seraient  mortes  surlu  territoire  d'une  autre  commune. 

50.  —  L'exécution  de  cette  obligation  est  assurée  par  l'art. 
2,  Décr.  23  praïr.  an  XII.  il  doit  y  avoir,  porte  cet  article,  hor$ 
de  chacune  îles  villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de  35  ou  40  métrés 
de  leur  enceinte^  des  terrains  entièrement  cotisacrés  à  Vinhuma- 
tiondes  morts. 

5t.  —  Avant  la  période  révolutionnaire,  à  chaque  paroisse 
était  ordinairement  attaché  un  cimetière.  Les  communes  nou- 
velles, ayant  été  au  point  de  vue  des  circonscriptions  territoriales 
calquées  sur  les  anciennes  paroisses,  se  trouvèrent  eu  général 
pourvues  d'un  cimetière  public;  et  comme  toutes  devaient  pou- 
voir procurer  à  leurs  habitants  un  lieu  de  sépulture,  celles  qui, 
par  exception  n'en  avaient  pas,  usèrent  d  un  cimetière  voisin 
en  vertu  d'une  tolérance  ou  d'un  traité. 

52.  —  L'art.  2,  Décr.  23  prair.  an  XII,  permettait  à  l'adminis- 
tration supérieure  d'imposerVélablissement  d'un  cimetière  public 
spécial  mais  seulement  aux  villes  et  bourgs,  et  non  aux  com- 
munes rurales.  Cette  disposition  a  été  généralisée  et  étendue  à 
ces  dernières  communes  par  l'ordonnance  du  6  déc.  IS^S.  L'ad- 
ministration a  donc,  en  vertu  de  ces  textes,  le  droit  d'obliger 
les  communes  qui  n'ont  pas  encore  rie  cimetière  à  en  créer  un. 
En  Tait  cependant,  aujourd'hui  encore ,  la  pratique  administra- 
tive tolère  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'usage  d'un 
cimetière  commun,  k  la  condition  que  le  service  des  inhuma- 
tions «oit  assuré  d'une  manière  convenable  (Déc.  min.  Int.,  1857). 

53.  —  La  distance  de  35  &  40  mètres  est  nécessaire,  mais 
elle  est  surfisanle.  Nous  verrons  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  Décr. 
ï  mars  1808,  nul  ne  peut,  sans  autorisation ,  élever  des  habita- 
tions et  creuser  des  puits  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux 
cimetières  transférés  hors  des  communes;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'administration  soit  obligée  elle-même  d'établir  lés 
nouveaux  cimetières  è  une  distance  de  100  mètres  au  moins  des 
habitations  et  des  puits  préexistants  :  il  suffit  que  ces  cimetiè- 
res soient  placés,  conformément  ii  l'art.  2,  Décr.  23  prair.  an 
XII,  h  la  distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  des  habitations 
agglomérées.  —  Cons.  d'Et.,  U  mars  1862,  Chapot,  [S.  63.2. 
71,  P.  adm.  chr.] 

53  bis.  —  De  plus,  la  loi  n'exige  pas  que  le  cimetière  soit 
placé  à  35  ou  40  mètres  de  toute  habitation ,  mais  à.  35  ou  40 
mètres  de  toute  agglomération  communale.  Et  une  maison  isolée, 
située  à  100  mètres  d'un  village,  ne  peutétre  considérée  comme 
en  faisant  partie.  —  Cons.  d&t.,  3  juin  1892,  Rameaux,  [Leb. 
chr.,  p.  S15j 

54.  — L'art.  8  du  décret  de  prairial  a  voulu  rendre  impossi- 
ble dans  le  voisinage  immédiat  des  grandes  agglomérations  de 
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maisons  l'existence  des  lieux  d'inhumation.  Non  seulement,  eo 
elTet,  l'administration  ne  peut  plus  permettre  la  création  d'un 
nouveau  cimetière  à  une  distance  moindre  de  33  ou  40  mèUes 
de  l'agglomération  des  habitations ,  mais  s'il  se  trouve  des  cime- 
tières dans  ces  conditions,  elle  peut  en  ordonner  la  translation 
dans  une  situation  moins  défavorable  pour  ta  santé  publique. 
Le  décret  de  prairial  fait  même  un  devoir  à  l'administration  de 
prescrire  celte  mesure  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  ou  d'un  boury, 
c'est-à-dire  d'une  agglomération  d  habitations  plus  grande  que 
celle  d'un  simple  village.  En  ce  qui  concerne  les  communes  ru- 
rales, t'ordonnance  du  6  déc.  1843  donne  aux  préfets  le  drmt 
d'examiner  et  de  décider  l'utilité  qu'il  y  aurait  k  transférer  le 
cimetière  à  35  ou  40  mètres  des  habitations  agglomérées,  et 
cette  utilité  constatée,  le  pouvoir  d'ordonner  la  translation  et  de 
choisir  le  nouvel  emplacement  du  cimetière. 

55.  — Donc  aujourd'hui  l'administration  centrale  représentée 
par  le  préfet  a,  dans  toutes  les  communes  de  France,  le  drwt 
d'ordonner  la  translation  d'un  cimetière  trop  rapproché  des  ha- 
bitations. Il  n'en  subsiste  pas  moins  une  différence  entre  les  vil- 
les et  bourgs  et  les  simples  villages.  Pour  les  premiers,  la  trans- 
lation du  cimetière  établi  au  mépris  des  prescriptions  du  décret 
de  prairial  est  oblig^oire  :  la  formule  ne  l'art.  2  du  décret  de 
prairial  est  impénttive  ;  pour  les  secontb,  la  translation  peut  être 
imposée  par  l'administiatioa  supérieure,  sans  que  ce  soil  une 
obligation  pour  elle:  la  formule  de  l'art.  I  del'ordonnaocede  1S43 
est  permissive.  Mais,  comme  en  déflnitive  le  préfet,  dans  les  deux 
cas,  peut  imposer  sa  volonté  au  conseil  municipal,  et  comme 
d'autre  part  il  a  été  jugé  que  le  refus  par  le  préfet  d'ordonner 
la  translation  d'un  cimetière  situé  dans  des  conditions  contraires 
à  celles  prescrites  par  le  décret  de  prairial  ne  pouvait  être  atta- 

3ué  par  la  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Gocs. 
'Et.,  19  mai  1865,  Nathan,  [S.  66.2.165,  P.  adm.  chr.],  —  l'ad- 
ministration étant  libre  de  fixer  suivant  les  circonstances  le 
moment  de  la  translation  et  pouvant  ainsi  l'ajourner  à  une  date 
indéterminée ,  la  différence  entre  les  deux  hypothèses  n'a  guère 
qu'un  intérêt  théorique.  Le  devoir  du  préfet  est  plus  ou  moins 
étroit,  et  c'est  tout. 

56.  —  On  réunit  aujourd'hui  en  pratique  les  deux  hypothè- 
ses et,  qu'il  s'agisse  de  villes,  de  bourgs  ou  de  villages,  on  ap- 
plique les  dispositions  du  décret  de  prairial  en  les  complétant 
parcelles  de  l'ordonnaDce  de  1843,  notamment  parcelle  si  im- 
portante de  son  art.  1  :  «  La  translation  d'un  cimefwVf ,  quand 
elle  sera  devenue  nA»S8aù*e,  sera  ordonnée  par  un  arrêté  du 

'  pri'fet ,  le  conseil  municipal  entendu.  Le  préfet  déterminera  éga- 
lement te  nouvel  emplacement  du  cimetière  sur  l'avis  du  conseil 
municipal  et  après  enquête  de  commodo  et  incommodo.  » 

57.  —  L'éloignement  des  agglomérations  d'habitations  n'était 
pas  la  seule  précaution  d'hygiène  que  recommande  le  décret  de 
prairial.  Sou  art.  3  prescrit  de  choisir  de  préférence  pour  l'em- 

E lacement  des  cimetières  les  terrains  les  plus  élevés  et  au  nord, 
a  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  Ducbàtel.eo  rappe- 
lant cette  disposition  du  décret  aux  préfets  chargés  d'en  assurer 
l'exécution,  ajoute  :  «  En  cas  d'obstacle  provenant  de  la  disposi- 
tion des  localités,  on  pourrait,  à.  défautd'autres,  choisir  un  em- 
placement situé  dans  des  conditions  différentes  ».  Mdme  au  cas 
où  il  se  trouverait  des  terrains  élevés  et  au  nord  etoù  on  aurait 
fait  choix  d'un  autre  terrain,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
ne  serait  pas  recevabte  pour  ce  seul  motii.  C'est  un  simple  con- 
seil, non  une  injonction  rij^oureuse  que  formule  l'art.  3  du  décret 
de  prairial.  Quand  il  s'agit  d'établir  un  cîmetière^rélévation  du 
terrain  et  son  exposition  ne  sont  pas  les  seules  circonstances  à 

Ïirendre  en  considération;  l'hygiène  et  le  souci  d'assurer  des 
Bcilités  d'accès  imposent  parfois  un  autre  choix.  —  Cons.  d'Et., 
11  mars  1862,  précité;  —  20janv.  1888,  Mazon,[D.  89.3.27] 

58.  —  Le  décret  prohibe  en  outre  les  fosses  communes  et 
décide,  pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop 
rapproché  des  fosses,  que  celles-ci  ne  pourront  pas  être  ouvertes 
pour  de  nouvelles  sépultures  avant  un  délai  de  cinq  ans.  En 
conséquence,  les  teriains  destinés  à  former  de  nouveaux  lieux 
de  sépulture  doivent  être  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace 
nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui 
peuvent  y  être  enterrés  chaque  année. 

59.  —  Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  préfet  qui 
fixerait  l'étendue  d'un  cimetière  de  telle  façon  que  ce  cimetière 
ne  pourrait  recevoir  cinq  fois  le  nombre  de  morts  que  la  com- 
mune y  dépose  chaque  année.  C'est  uneycMia^tion  stiicte  que 
l'art.  6  du  décret  de  prairial[3f^^|^  iji'^A^^^^^j)*^  [C 
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60.  —  Lorsqu'un  cimetière  élabli  à  la  distance  réglementaire 
D'est  pas  daoB  de  bonnes  conditions  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
lorequ  il  esl  dans  un  terrain  marécageux  ou  bas ,  lorsqu  il  n'est 

r exposé  au  nord,  lorsqu'enflR ,  il  est  insulfisant  pour  assurer 
serrice  des  inhumations,  le  préfet  a  incontestablement  le 
droit  â'ea  prescrire  la  translation  après  avoir  constaté  la  néces- 
litë  de  cette  mesure  (V.  Ord.  du  6  déc.  1843  et  la  Cire.  min.  du 
30  déc  i843}. 

01.  —  L'opportuDÏté  de  la  décision  par  la({uelle  un  préfet  pres- 
crit la  eréatioQ  ou  la  translation  d'un  cimetière  communal  n'est 
susceptible  d'être  discutée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse ,  ni  par  les  particuliers,  ni  même  par  la  commune. 
Cette  décision  fwnstitue,  en  effet,  un  acte  d'administration  pro- 
prement  dit.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1881,  Davainei  [S.  83.3.9, 
P.  adm.  chr.] 

62.  —  Elle  pourrait  être  toutefois  l'objet  d'un  recours  pour 
détournement  ae  pouvoir,  si  le  préfet  avait  agi  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  lui  ont  été  conférés  les  pouvoirs  à  lui 
attribués;  même  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  si  le  conseil 
muaicipal  n'avait  pas  été  préalablement  appelé  à  donner  son 
svis  [Ord.  6  déc.  1843,  art.  1). 

63.  —  Le  préfet  peut-il,  contre  le  gré  du  conseil  municipal, 
prescrire  non  plus  la  création  ou  la  translation  d'un  cimetière, 
mais  l'agrandissement  du  cimetière  communal?  Si  l'agrandisse- 
ment  esl  demandé  pour  l'établissement  de  concessions  particu- 
lières, sans  aucun  doute,  le  conseil  municipal  est  libre  de  s'y 
rsfuser;  mais  si  cet  agrandissement  est  exigé  par  l'exiguïté  du 
cimetière,  inaufOsant  pour  la  population,  quoiqu'aueune  loi  n'ait 
expressément  statué  sur  ce  oas,  comme,  au  résumé,  il  faut  opter 
entre  la  translation,  pour  laquelle  la  loi  s'est  expliquée  formel- 
leneot,  et  l'a^andissement,  et  que  ce  dernier  mode  est  bien 
moins  onéreux  que  le  premier,  il  faut  admettre  qu'il  peut  y  avoir 
dans  l'agrandissement  une  mesure  tout  aussi  obligatoire  que 
«Ile  de  fa  création  ou  de  la  translation.  Le  Conseil  d'Etat,  con- 
luité  sur  cette  question,  n'a  pas  hésité  à  répondre  en  ce  sens. 

64.  —  C'est  encore  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  choix  de  l'emplacement  nouveau  &  affecter  aux  inhumations, 
sur  son  étendue  et  ses  limites,  qu'il  s'agisse  de  création,  de  trans- 
lation ou  d'agrandissement  d'un  cimetière  (art.  1,  Ord.  6  déc. 
1843).  Mais  le  préfet  doit  prendre  l'avis  du  conseil  municipal  et 
laire  procéder  k  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  dans  les 
fiM-mes  prescrites  par  la  circulaire  du  20  août  1825  [Recueil  du 
matstére  de  l'Intérieur,  t.  5,  p.  412).  L'ordonnance  du  6  déc. 
1843,  pas  plus  que  l'instruction  ministérielle  du  30  décembre  sui- 
nal,  ne  mentionne  comme  nécessaire  l'avis  du  sous-préfet;  dans 
l'usage,  cet  avis  est  toujours  demandé  quoique  n'étant  plus  ri- 
goureusemtint  exigé. 

65.  —  Ces  formalités  sont  substantielles,  leur  omission  entraî- 
nerait l'annulation  de  la  décision  préfectorale.  —  Cons.  d'Et., 
12juili.  1866,  Caune,[S.  67.2,270,  P.  adm.  chr.,D.  67.3.71] 

66.  —  Le  défaut  de  {publicité  de  l'enquête  ou  l'annonce  insuf- 
Ssaote  de  cette  instruction  suffiraient  à  l'entacher  de  nullité.  — 
CoDs.  d'Et.,  27  janv.  1888,  Commune  de  Clichy  et  Villain  et 
autres, [S.  90.3.5,  P.  adm.  chr.,D.  89.3.27]  —  V.  sur  les  formes 
de  renauéte  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
méat  Mareuerie ,  [Leb.  chr.,  p.  86] 

67.  —  La  décision  du  préfet  devrait  être  annulée  si  elle  n'a- 
vait été  précédée  que  d'une  délibération  irrégulière  du  conseil 
municipal,  par  exemple  si  des  membres  de  ce  conseil  intéressés 
dans  l'affaire,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires, avaient  pris  part  à  la  délibération.  —  Cons.  d'Et.,  S7  juin 
1884,  Seoet,  ,Leb.  chr.,  p.  515] 

68.  —  Les  délais  prescrits  par  l'art.  3,  Ord.  23  août  t835,  ne 
■ont  pas  applicables  a  l'enquête  qui  précède  l'arrêté  préfectoral 
par  lequel  est  autorisée  la  translation  d'un  cimetière  sans  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc. 
1874,  Commune  de  VillemouUers,  [S.  76.2.223,  P.  adm.  chr.. 
D.  75.3.851 

69.  —  Dans  les  communes  qui  sont  comprises  dans  la  cir- 
conscription de  la  préfecture  de  police  c'est  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  non  au  préfet  de  police  qu'il  appartient  d'autoriser  la 
translation  du  cimetière  sur  un  nouvf-l  emplacement  —  Cons. 
d'Et..  3  janv.  1873,  de  Bussière ,  [S.  74.2.322,  P.  adm.  chr.]  — 
comme  de  prescrira  la  création  ou  l'agrandissement  d'un  cime- 
tière communal. 

^  70.  —  L'arbitraire  du  préfet  en  ce  qui  concerne  le  choix  de 
l'emplacement  des  cimetières  n'est  pas  absolu.  Il  ne  pourrait  par 
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exemple,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  désigner  un  terrain  situé  à 
moins  de  35  mètres  des  habitations  agglomérées  de  la  commune, 
cette  expression  devant  être  entendue  dans  le  sens  ci-dessus 
déQni,n.  54.  La  question  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute,  au  moins 
pour  les  villages,  &  cause  de  la  formule  primitive  de  l'ordonnance 
de  1843.  Du  moment,  aurait-on  pu  dire,  que  le  préfet  est  juge 
de  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  transférer  les  cimetières 
existant  &  une  distance  moindre,  il  doit  pouvoir  aussi  décider  si 
l'établissement  d'un  nouveau  lieu  de  sépulture  dans  ces  condi- 
tions ,  présente  ou  non  des  dangers.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
admis  ce  raisonnement.  Il  a  décidé  au  contraire  que  le  préfet  né 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  fixer  t'emplacementd'un  nouveau 
cimetière  à.  moins  de  35  mètres  de  la  masse  des  habitations,  qu'il 
s'agisse  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  simple  village.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1863,  Humblot-Caille,  IS.  63.2.269,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  4  avr.  1861,  Richard  d'Aulnay,  [S,  61.2.436,  P.  adm.  chr., 
D.  62.3.1] 

71.  —  Le  préfet  ne  pourrait  davantage;  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, permettre  l'agrandissement  d'un  cimetière  qui  se  trouverait 
placé  a  moins  de  35  mètres  des  habitations ,  —  Cons.  d*Et.,  12 
juill.  1860,  Bagne,  [S.  61.2.232,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.1];  — 19 
mai  1865,  Nathan,  [S.  66.2.165,  P.  adm.  chr.];  —  22 juin  1877, 
V"  Mingam,  [Leb.  chr.,  p.  609]  —  à  moins  que  ces  habitations 
n'aient  été  bâties  en  contravention  aux  prescriptions  du  décret 
du  7  mars  tâOS  (V.  tn/ï*à,  n.  73).  Dans  ce  dernier  cas,  les  inté- 
ressés ne  pourraient  se  prévaloir  de  l'existence  de  ces  construc- 
tions pour  s'opposer  h  1  agrandissement  du  cimetière.  —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1888,  Mazon,  [D.  89.3.27];  —  16  nov.  1888,  Eî- 
mery  et  Ribeyrol ,  [Leb.  chr.,  p.  825] 

72.  —  Pour  qu'ilpuisse  être  procédé  à  l'agrandissement  d'un 
cimetière ,  il  suftlt  que  ce  cimetière  et  le  terrain  qu'il  s'agit  d'y 
ajouter  soient  situés  à  plus  de  35  mètres  des  hubitations  agglo- 
mérées de  la  commune.  Il  importe  peu  que  le  cimetière  se  trouve 
à  une  distance  moindre  d'une  maison  isolée.  —  Cons.  d'Et.,  7 
janv.  1869,  Riom, [S.  70.2.30,  P.  adm.  cbr.,  D.  70.3.6]— V.fn/irà, 
n.  76. 

73.  —  ...  Surtout  si  elle  est  construite  en  contravention  des 
prescriptions  du  décret  du  7  mars  1808.  —  Cons.  d*Et.,  2  mai 
1890,  Consorts  Godeau  et  d'Argencé,  [S.  et  P.  92.3.95] 

73  bis.  —  Jugé  également  qu'un  cimetière  transféré  ancien- 
nement hors  de  l'enceinte  d'une  ville  et  demeuré  en  dehors  de 
l'agglomération  des  habitants  peut  être  agrandi  sans  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  de  l'administration,  alors  même  que  certaines 
liabitatioDS  se  sont  récemment  élevées  à  une  distance  de  moins 
de  35  mètres  du  mur  de  clôture  de  ce  cimetière.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1881,  Jugy  et  autres,  [S.  83.3.S0,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.381 

74.  —  Mais  le  décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandis- 
sement d'un  cimeti^e  situé  à  moins  de  35  mètres  des  habitations 
agglomérées  de  la  commune  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (la 
parcelle  dont  l'adjonction  constituerait  l'agrandissement  fût-elle 
située  h  la  distance  réglementaire).  —  Cons.  d'Ei,,  25  avr.  ISâO, 
Meunier,  [S.  et  P.  92.3.92] 

75.  —  A  partir  de  quel  point  doit-on  compter  la  distance  de 
35  à.  40  mètres  dont  parle  l'art.  2  du  décret  de  prairial?  Ce 
texte  dit  :  à  partir  de  Venceinte  des  villes  ou  bourgs.  11  ne  pou- 
vait y  avoir  de  difficulté  pour  les  cités  qu'un  mur  entoure,  c'est 
le  petit  nombre.  Pour  les  autres,  la  jurisprudence  a  admis  qu'on 
doit  compter  la  distance  h  partir  de  la  masse  des  habitations, 
c'est-à-dire  à  partir  du  périmètre  extérieur  des  constructions 
groupées  ou  des  enclos  qui  les  joignent  immédiatement. 

7o.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  devait  tenir  aucun 
compte  de  l'ezisbence  h.  moins  de  35  ou  40  mètres  d'une  habita- 
tion isolée.  —  Cons.  d'Et.,  13  nor.  1835,  Ville  de  Marseille ,  [P. 
adm.  chr.];  —  7  janv.  1869,  précité  ;  —  13  avr.  1881,  Lalouette, 
[S.  82.3.82,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.84];  —  23  déc.  1887,  Toret, 
[S.  89.3.60,  P.  adm.  chr.,  D,  89.3.13] 

77.  —  Qu'au  contraire  on  devait  tenir  compte  de  l'existence 
d'un  jardin,  d'un  clos  quand  ce  jardin,  ce  clos  peuvent  être 
considérés,  notamment  a  raison  de  leur  étendlie  restreinte, 
comme  faisant  corps  avec  une  habitation  dépendant  de  la  masse. 

—  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1861,  précité;  —  28  mai  1866,  Blondeau, 
[D.  67.3.391;  —  4  août  1870,  Lpmoine,  [S.  73.2.61,  P.  adm. 
chr..  D.  72.3. 12];  —  16  avr.  1880,  Dantier,  [D.  81.3.10] 

78.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il'  s'agissait  d'enclos 
considérables  en  partie  affectés  à  une  exploitation  agricole,  ou 
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-  2  juill.  1875,  Veuvfe  Olivier,  fD.  76.3.301;  —  13  avr.  188(, 
précité^ 

79.  —  Ces  principes  sont  certains  et  lea  nombreux  arrêta  du 
Conseil  d'Etat  qui  ont  eu  i  examiner  si  la  dislance  prescrite  par 
la  loi  entre  les  habitations  et  un  cimetière  projeté  était  observée 
n'ont  statué  que  sur  le  seul  point  vraiment  liUf^ieux  de  chaque 
espèce,  le  point  de  fait.  —  Coqs.  d'Et.,  iO  janv.  i856,  Renout, 
[p.  adm.  chr.]  ;  —  27  juin  1884,  Seaet,  [Leb.  chr.,  p.  5i 5]  ;  —  4 
lévf.  1887,  Dame  Duelos,  [D.  88.5.436] 

80.  —  La  dislance  de  35  mèires  doit-elle  être  comptée  k  par^ 
tir  du  mur  du  cimetière  ou  &  partir  de  l'extrémité  du  terrain 
eiïectirement  affecté  aux  sépultures?  Nous  pensons  que  celte 
question  doit  être  résolue  dans  le  premier  sens,  car  en  admet- 
tant qu'en  fait  dans  un  cimetière  une  bande  de  terrain  longeant 
le  mur  d'enceinte  soit  réservée  pour  servir  de  voie  d'accès,  il  dé-  ^ 
pend  exclusivement  du  maire  de  modifier  cet  aménagement  du  ^ 
cimetière  qui  est  aKecié  dans  son  ensemble  au  service  des  inhu- 
mations. —  Cona.  d'Et..  i9  mai  1865,  précité  ;  —  27  Janv.  1888,  ■ 
Commune  de  Ctichy,  Villain  et  autrea,  [S.  90.3.5,  P.  adm.  chr.,  ! 
D.  89.3.271  î 

81.  —  Il  en  serait  touterois  différemment  au  cas  où  la  voie  | 
d'accès  ainsi  réservée  n'aurait  pas  été  comprise  dans  l'enceinte  i 
du  cimetière  fixée  par  les  actes  administratifs,  arrêté  du  préfet,  | 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Ce  terrain  ne  ferait  pas  alors, 

k  proprement  parler,  partie  au  cimetière  puisque  le  maire  ne 
pourrait  pas  y  faire  pratiquer  des  inhumations.  -~  Goni.  d'Et.,  27 
janv.  1888,  précité. 

62.  —  Le  décret  du  23  prair.  an  XII,  et  l'ordonnapce  du  6 
déc.  1843  qui  règlent  les  conditions  dans  lesquelles  les  cimetières 
doivent  être  créés,  ne  contiennent  aucune  disposition  d'où  on 
puisse  faire  résulter  l'interdiction  d'établir  le  cimetière  d'une 
commune  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine.  Celte  mesure 
est  parfois  absolument  nécessaire,  par  exemple  pour  une  grande 
ville  dont  l'enceinte  Hmile  la  commune.  L'administration  dans 
tous  les  cas  reste  chargée  d'apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  d'autoriser  un  cimetière  placé  dans 
ces  conditions.  Si  elle  l'autorise,  l'opportunité  de  cette  décision 
ne  pourra  pas  être  discutée  devant  te  Conseil  d'Elal  par  ta  voie 
contenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1867,  Commune  d'Oissery, 
[S.  68.2.199,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.81j;  —  4  déc.  1874,  Com- 
mune de  Viilemoutiers ,  [S.  76.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
851 

83.  —  Lorsque  le  cimetière  d'une  commune  doit  être  établi 
dans  une  commune  voisine,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'enquête 
prescrite  par  l'art.  7,  Décr.  23  prair.  an  XII,  dans  les  deux  com- 
muoes  et  notamment  dans  celle  où  le  cimetière  doit  être  établi, 
car  ce  mode  d'information  a  été  prescrit  dans  l'intérêt  des  voi- 
sins qui  peuvent  avoir  k  souffrir  de  l'établissement  projeté  et 
doivent  être  appelés  à  présenter  leurs  observations.  —  Cous. 
d'Et.,  27  janv.  Î88S,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1858,  Hubert,  [S.  59.2.117,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.42]  —  Sic, 
Romieu,  Rev.  gén.  d'-idm.,  1888,  t.  1,  p.  180. 

84.  —  Une  circulaire  ministérielle  (W.J.dedr.adm.,  186.1, p. 
362]  recommande  aux  préfets  de  suivre  le  vœu  des  conseils  mu- 
nicipaux quand  ceux-ci  désignent  un  emplacement,  et  que  cet 
emplacement  réunit  les  conditions  légales  de  situation  et  d'éten- 
due. 

85.  —  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision 
du  préfet  peuvent  être  formés  paria  commune;  ils  peuvent  l'être 
par  tous  les  intéressés.  Ils  le  seront  le  plus  souvent  par  les  voi- 
sins du  nouveau  cimetière,  qui  ont  te  plus  grand  intérêt  àcriti' 
quer  tous  les  actes  tendant  fa  leur  imposer  ce  f&cheux  voisinage. 

—  Cona.  d'Et.,  14  déc.  1888,  Soudignères,  [Leb.  chr.,  p.  974} 

86.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  admis  des  recours  formés  par  des 
concessionnaires  de  terrains  contre  des  arrêtés  préfectoraux 
ordonnant  la  translation  d'un  cimetière.  Ils  ont,  en  effet,  un 
intérêt,  moral  il  est  vrai,  mais  personnel  et  direct  k  ce  que  les 
lieux  de  sépulture  où  reposent  leurs  proches  ne  soient  pas  dé- 
placés illégalement.  —  Cens.  d'Et.,  17  juin  1881  (implic),  Da- 
vanie,  [S.  83.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.113];  —  13  déc.  1878, 
Anly  et  autres,  [D.  79.3.35] 

87.  —  Une  commune  a  qualité  pour  intervenir  sur  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formé  par  des  particuliers  ou  par  une 
commune  voisine  contre  les  arrêtés  du  préfet  relatifs  à  ses  pro- 
pres cimetières,  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1858,  précité;  —  13 
avr.  1881 ,  Lalouette,  [Leb.  chr.,  p.  4281;  —  <6  nov.  1888,  Ei- 
merv.  Leb.  chr.,  p.  825] 


88.  —  Les  habitants  de  la  commune  ne  pourraient,  au  con- 
traire, intervenir  en  cette  seule  qualité.  —  Cons.  d'Et.,  12  juilt. 
1860.  BayQQ  et  Argille,  [S.  60.2.500,  P.  adm.  chr.];  —  8  août 
1873,  Deloca,  [S.  75.2.275,  P.  adm.  chr.];  —  30  nov.  1877, 
Richard,  Gallois,  [Leb.  chr.,  947] 

69.  —  L'emplacement  du  cimetière  nouveau,  une  fois  déter- 
miné soit  par  une  délibération  du  conseil  municipal  bomoloffiiée 
par  le  préfet,  soit  par  un  arrêté  du  préfet  modifiant  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  il  ne  reste  plus  qu'à  i^aliser  l'éta- 
blissement du  cimetière.  La  loi  ayant  donné  au  préfet  le  droit 
d'imposer  aux  communes  la  translation  ou  la  création  du  cime- 
tière, a  dû,  comme  conséquence  nécessaire,  lui  donner  le  droit 
de  vaincre  toutes  les  résistances  des  conseils  municipaux  et  des 
maires,  en  substituant  à  chaque  instant  de  la  procédure  sa  vo- 
tonié  propre  à  l'inertie  ou  au  refus  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

90.  —  Le  terrain  choisi  peut  appartenir  déjè  è  la  commune; 
dans  ce  cas  une  délibération  du  conseil  municipal  ou,  sur  le  re- 
fus du  conseil  mis  en  demeure,  un  arrêté  du  préfet  affectera  le 
terrain  communal  à  fa  sépulture  des  habitants. 

01.  —  Le  terrain  choisi  peut  appartenir  k  un  particulier,  et 
ce  particulier  peut  consentir  à  le  céder  amiablement  à  la  com- 
mune. Si  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  et  s'est  mis 
d'accord  avec  le  propriétaire  sur  les  conditions  de  la  vente  ,  la 
procédure  est  très-simple  :  l'acte  d'acquisition  est  passé  par  le 
maire  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  68,  §  3,  L.  Savr.  1884,  quand  la  dtoeose  totalisée  avec  les 
autres  dépenses  de  ta  même  nature  pendant  l'exercice  courant, 
dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinairei 
que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale. 

92.  —  Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  voté  la  dépense,  comme 
cette  dépense  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
elle  sera  inscrite  d'oftlce  au  budget  communal  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  art.  148  et  149  de  ladite  loi.  Au  cas  où  le 
conseil  municipal  ne  serait  pas  d'accord  avec  le  propriétaire  sur 
les  conditions  de  la  cession  du  terrain ,  il  ne  pourrait  appartenir 
au  préfet  de  passer  le  contrat  avec  le  propriétaire.  Il  faudrait 
recourir  au  jury  d'expropriation. 

93.  —  Si  le  maire  refusait  soit  de  passer  l'acte  d'acquisition 
—  en  cas  d'accord  entre  ta  commune  et  le  propriétaire  sur  les 
conditions  de  la  cession  —  soit,  dans  l'hvputhèse  contraire  ,  de 
suivre  la  procédure  d'expropnation,  le  préfet  pourrait,  après  une 
mise  en  demeure,  prendre  la  place  du  maire  ou  nommer  un 
délégué  spécial  pour  faire  Tacle  que  le  maire  se  refuserait  à  réa- 
liser (art.  85,  L.  5  avr.  1884;  Bull,  int.,  1859,  p.  317,  et  1865, 
p.  134). 

94.  —  Il  peut  se  faire  que  la  résistance  du  propriétaire  dont 
le  terrain  est  désigné  pour  servir  d'emplacement  au  nouveau  ci- 
metière oblige  k  recourir  aux  formalités  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  La  circulaire  ministérielle  du  30  déc. 
1843  recommande  de  n'user  de  ce  moyen  que  quand  on  ne 
trouve  pas  dansia  commune  d'autres  terrains  propres  aux  inhu- 
mations. 

95.  —  Un  décret  doit  intervenir  pour  déclarer  l'utilité  publi- 
que, et  ce  décret  doit  être  lui-même  précédé  d'une  enquête  qui 
ne  se  confond  pas  avec  celle  prescrite  par  l'art.  7,  Décr.  23 
prair.  an  XII,  préalablement  à,  la  désignation  de  l'emplacement. 
Les  formes  de  l'enquiMe  ne  sont  pas  les  mêmes  :  celles  de  l'en- 
quête de  commodo  et  incomtnodo  prescrite  par  le  décret  du  23 
prair.  an  Xtl  sont  réglées  par  la  circulaire  du  20  août  1825; 
celles  de  l'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que sont  fixées  par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  Leur  but  est 
également  différent  :  cette  dernière  enquête  doit  porter  avant 
tout  sur  Futilité  publique  du  travail  &  entreprendre. 

96.  —  C'est  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
23  août  1835  pour  les  travaux  d'utilité  communale,  et  non  dans 
celtes  prescrites  par  t'ordonnance  du  18  févr.  1834  pour  les  tra- 
vaux publics  d'utilité  générale,  qu'il  doit  être  procédé  à  l'enquête 
sur  le  projet  de  translation  d'un  cimetière  créé  dans  l'intérêt 
exclusif  d'une  commune,  et  dont  elle  doit  supporter  seule  la  dé- 
pense, alors  môme  que  le  nouvel  emplacement  ferait  partie  du 
territoire  d'une  autre  commune.  Dès  lors,  l'enquête  doit  être 
Paile  par  un  seul  commissaire,  p.I  non  par  une  commission  de 
cinqfi  sept  membres.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1858  (2  arrêts), 
Hubert  et  Lapersonne,  [S.  59.2. 117,  P.  adm,  chr.,  D.  59.3.42]  — 
Mais  elle  doit  se  faire  également  dans  les  deux  communes.  —  V. 
les  observations  de  M.  le  CQgtmissjt^iE^  du^uverngmetàl  Mar- 
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guérie,  soub  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1888,  CommuDe  de  Clichv, 
Villaia  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  84] 

97.  —  On  devrait  suivre  les  forines  prévues  par  l'ordonnance 
du  18  tévr.  1834,  si  te  cimetière  à  créer  devait  être  commua  à. 
deux  communes,  si  les  frais  des  travaux  &  entreprendre  devaient 
être  parlaffés. 

98.  — L'adminielration  ne  peut  prendre  possesBion,  même  à 
tilre  provisoire,  de  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  pour 

faire  des  iafaumations,  qu'après  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  si  les  propriétaires  refuseat  de  consentir  aux  in- 
humatioDs  ou  de  céder  leurs  tereains  à  l'amiable.  —  Cons.  d'ËL, 
3  janv.  1873,  de  Bussièra,  [S.  74.3.338,  P.  adm.  chr.] 

09.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaUra 
d'une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  n.it  d'une  prise  de  pos- 
session abusive  d'un  teirain  par  une  commune ,  et  sur  l'affecla- 
UoQ  illégale  de  ce  terrain  &  des  sépultures.  —  Paris,  24  févr. 
1874,  Commune  de  Sèvres,  [S.  76.2.78,  P.  76.343,  D.  74.2.2041 

100.  —  La  commune  n'est  pas  fondée  i  invoquer  l'iDaccom- 
plîssement  des  formalités  de  i  expropriation  pour  repousser  la 
demande  en  indemnité  du  proonétaire  comme  ne  reposant  sur 
aucun  fait  de  dépossession  légale.  —  Même  arrêt. 

101.  —  11  ne  faudrait  pas  croire  que  tout  travail  concernant 
les  cimetières  ait  un  caraclèro  d'utilité  publique;  il  y  aura  à  exa- 
miner des  points  de  fait  délicats  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a 
eu,  à  plusieurs  reprises,  à.  donner  son  avie  (Av.  Cons.  d'El,,  2i 
juin.  1835,  22  janv.  1836).  11  a  décidé  que  la  translation  (ou  l'a- 
eraudissement)  du  cimetière  présentait  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique, non  seulement  quand  elle  était  commandée  par  un  intérêt 
de  salubrité  ou  par  de  simples  oonvenances  communales  (facilités 
<i'accës>  etc.),  mais  même  quand  elle  n'avait  pour  but  que  de 
procurer  à  la  commune  un  cimetière  plus  grand,  dans  lequel  il 
serait  l<nsible  de  donner  des  concessions  de  terrains  aux  particu- 
liers (Av.  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1836).  Ce  dernier  point  a  été  ad- 
mis après  des  hésitations  nombreuses  et  par  cette  raison  que  la 
mesura  n'était  pas  prise  dans  te  seul  intérêt  des  finances  com- 
munales, miùs  qu'elle  devait  avant  tout  permettre  aux  ramillps 
l'accompli Bsement  d'un  pieux  devoir.  —  V.  Duchesne,  Encyclop. 
'lu  dr..  Y"  Cimetière,  n.  82. 

102.  —  Le  décret  déclarant  l'utilité  publique  des  travaux 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
par  les  intéressés,  et  notamment  par  les  propriétaires  aes  ter- 
rains dont  l'emprise  sera  nécessaire  pour  l'exéculion  des  tra- 
vaux. Toutefois,  ces  propriétaires  ne  sont  plus  recevables  à.  at- 
taquer ce  décret,  lorsque  le  tribunal  a  prononcé  l'expropriation 
de  leurs  parcelles  et  que  son  jugement  est  passé  en  lorce  de 
cbose  jugée,  c'est-à-dire  lorsque  l'expropriation  est  définitive- 
ment consommée.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1888,  Soudiguères, 
[Leb.  cbr.,  p.  974] 

103.  —  Il  a  été  jugé  que  le  décret  déelarant  l'utilité  publique 
des  travaux  d'un  cimetière  ne  devait  pas  être  nécessairement 
précédé  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  que,  dès  lors,  l'omission 
de  cette  consultation  préalable  ne  pouvait  entacher  de  nullité  le 
décret.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  Toret,  [S.  89.3.60,  P.  adm. 
chr.,  D.  89.3.13]  —  En  eflet,  l'art.  8,  L.  24  mai  1872,  n'appelle 
le  Conseil  d'Eiat  à  donner  nécessairement  son  avis  que  sur  les 
règlements  d'administration  publique  et  sur  les  décrets  qu'une 
diaposition  législative  soumet  à  son  examen  préalable.  Or,  le  sé- 
natusconsuUe  du  25  déc.  t»52  et  la  loi  du  27  juill.  1»70,  n'ont 
pas  eu  pour  elTet  de  modifier  les  formas  dans  lesquelles  le  pou- 
voir exécutif  autorise  les  travairx  communaux  qu  it  était  anté- 
rieurement dans  ses  attributions  d'ordonner,  notamment  les  tra- 
vaux de  création  d'un  cimetière  et  aucune  disposilion  législative 
antérieure  no  prescrivait  que  les  actes  portant  déclaration  pu- 
blique des  travaux  de  cette  nature  seraient  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

104.  — Lorsque  le  décret  déclarant  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux aura  paru,  la  procédure  d'expropriation  suivra  son  cours 
ordinaire.  Les  travaux  d'appropriation  nécessaires  des  terrains 
acquis  par  la  commune  seront  entrepris  sous  la  surveillance  du 
maire ,  les  frais  restant  &  la  charge  de  la  commune  comme  dé- 
penses obligatoires  (art.  136,  L.  5  avr.  1884).  Les  travaux  dont 
il  8*Bgit  ici  sont  d'abord  les  travaux  de  nivellement  ou  de  terras- 
sement nécessaires  pour  mettre  le  terrain  à  même  de  remplir  sa 
nouvelle  destination.  De  plus,  le  décret  du  23  prair.  an  XII  re- 
commande de  clore  le  cimetière  de  murs  de  2  mètres  de  hauteur 
et  d'y  faire  des  plantations,  à  la  condition  cependant  de  ne  pas 
gêner  ia  circulation  de  l'ur. 


105.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  pouvoir  d'ordonner  la 
translation  d'un  cimetière  entraîne  pour  le  préfet  le  droit  de 
prescrire  toutes  les  mesures  transitoires  qui  peuvent  être  utiles 
et  notamment  le  droit  de  permettre  la  continuation  des  inhuma- 
tions dans  tes  terrains  concédés  dans  l'ancien  cimetière.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juin  1881,  Davaine,  [S.  83.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3. 
113] 

106.  —  Mais  au  cas  où  le  cimetière  transféré  se  trouve  dans 
l'enceinte  des  bourgs  et  villes,  aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  23 
prair.  an  XII,  le  cimetière  doit  être  fermé  et  aucune  inhumation 
ne  peut  plus  y  être  faite.  C'est  au  préfet  également  qu'appartient 
le  droit  de  fixer  la  date  da  l'ouverture  du  nouveau  cimetière.  — 
Même  arrêt. 

g  2.  Des  droits  des  communes  et  des  fabriques  sur  les  cimetières. 

107.  —  Le  point  de  savoir  si  les  cimetières  font  ou  non  par- 
tie du  domaine  public,  a  été  Bouventagité  dans  la  doctrine.  Les 
auteurs  se  sont  divisés  sur  la  solution  à  donner,  Pour  les  uns, 
le  cimetière  est  une  dépendance  du  domaine  public.  —  Prou- 
dhon  et  Duroay.  Tr.  dudom.  publ.,  t.  1,  p.  461,  n.  337;  Oaudry, 
Tr.  du  dom.,  t.  3,  p.  228  et  s.,  n.  632;  Dufour,  Tr.  gén.  de  rfr. 
administr.,  3"  édit.,  t.  5,  p.  286,  note  1,  sur  le  n.  255;  Gautier, 
Précis  des  mat.  adminUtr. ,  1. 1 ,  p.  292;  Hanrion ,  note  sous  Cons. 
d'Et.,  lO  janv.  1890,  [S.  et  P.  92.3.41]—  Selon  eux,  le  cimptiëre 
a  d'abord  destination  d'utilité  publique  évidente;  déplus,  le  dé- 
cret du  7  mars  1808  y  attache  des  servitudes  d'utilité  publique 
qui  pèsent  lourdement  sur  les  propriétés  voisines,  et  d'ordinaire 
ces  servitudes  ne  sont  attachées  qu'à  des  dépendances  du  domaine  - 
public;  enBn  ,  le  même  texte  dit  qne  le  maire  a  la  police  du  ci- 
metière (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  16).  Cette  expression,  qui 
rappelle  la  police  ae  la  voirie,  cadre  mal.  d'après  ces  auteura, 
avec  l'idée  d'un  domaine  privé  de  la  commune.  —  Chareyre, 
Légistation  relative  aux  caorrores,  p.  180  et  s.  —  En  pratique, 
l'intérêt  de  la  controverse  est  peu  considérable  ainsi  que  l'a 
montré  ce  dernier  auteur  {loc.  cit.).  Pour  les  autres,  le  cimetière 
fait  partie  du  domaine  privé  de  la  commune.  —  Ducrocq,  Cours 
de  dr.  administr.,  t  2,  p.  574,  n.  1419  ;  Batbie,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  dr.  administr.,  t.  5,  p.  319,  n.  343. 

108.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'on  peut  considérer 
le  cimetière  commi»  une  propriété  communale  affectée  è  un  ser- 
vice d'intérêt  général.  C  est  une  propriété  communale  en  ce  sens 

u'etle  est  susceptible  de  revenus,  ainsi  qu'en  témoigne  le  décret 
e  l'an  XII,  lui-même  et  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'Inaliénabi- 
lité  et  d'imprescriptibilité  dont  jouit  le  domaine  pub/ic communal; 
nous  croyons  en  un  mot  que  fa  commune  pourra  aliéner  cette 

Ïiropriété  après  en  avoir  prononcé  la  désaffectation  suivant  les 
ormes  de  1  art.  167,  L.  5  avr.  1884,  et  avoir  pourvu  au  service 
des  inhumations  conformément  è  la  loi.  -~  Lyon,  4  févr.  1875, 
Triomphe,  [S.  77.2.35,  P.  77.212,  D.  77.8.161  |  —  V.  suprà.vo 
Affectations,  n.  28  et  s.,  et  infrà^  V  Domaine. 

109.  —  La  conséquence  en  est  que  les  particuliers  pourrant 
acquérir  sur  les  cimetières  certains  droits  qui  ne  sont  pas  incon- 
ciliables avec  Paffaotationft  laquelle  ces  sortes  de  propriétés  sont 
soumises,  telles  que  les  servitudes  de  passage, de  vue,  et  dont 
les  bénéficiaires  ne  pourraient  être  privés  que  par  voie  d'expro- 
priation et  moyennant  indemnité. 

110.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  particuliers  peu- 
vent acquérir  certaines  servitudes  sur  les  cimetières  et  que  no- 
tamment, doit  être  maintenue  une  servitude  de  vue  sur  un 
cimetière  dans  une  commune  dépendant  de  l'ancienne  province 
de  Lorraine,  s'il  résulte  des  constatations  de  l'expertise  que  la 
servitude  était  déjà  légalement  acquise  avant  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France.  —  Nancy,  25  nov.  1891,  Commune  d'Au- 
treville,  [S.  et  P.  92.2.1101 

111.  —  Au  surplus,  dans  l'ancien  droit  français,  les  cime- 
tières pouvaient  être  grevés  de  servitudes,  et  spécialement  de 
servitudes  de  vue.  —  Môme  arrêt. 

112.  —  Au  contraire,  les  cimetières  ne  pourraient  être, de  la 
part  des  particuliers,  l'objet  d'entreprises  inconciliables  avec  leur 
affectation,  telles  que  la  prescription  d'une  pirlie  du  terrain  affecté 
aux  inhumations  en  vue  de  le  détourner  de  cette  destination.  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  cimetière  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire,  non  seulement  de  la  part  d'un  particulier  qui 
prétendrait  en  avoir  la  possession,  mais  encore  de  la  part  d'une ^ 
commune  qui  se  prétendrait  troublée  dans  sa  possession  exclusive.  r> 
par  une  a-itre  commune  qui  y  auraiPfSiti«ot«rrBr"«esirH>Pts*.^Lv_ 


188  CIMETIÈRE. 

Cass.,  10  janv.  1844,  Commune  de  Perriirnv,  [S,  44.1.120,  P. 
W.1.355] 

113.  —  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  nous  ferions  quel- 
ques réserves.  Sans  doute,  un  particulier  ne  peut  invoquer  la 
possession  comme  fondement  d'un  droit  inconciliable  avec  l'affec- 
tation  du  cimetière,  mais  il  peut,  à  notre  avis,  l'invoquer  comme 
fondement  del'une  des  facultés  qu'il  aurait  pu  acquérir  sans  nuire 
à  la  destination  de  cette  propriété  communale.  A  plus  forte  raison 
devrait-on  admettre  que  la  possession  peut  être  invoquée  comme 
fondement  d'un  droit  conforme  à  l'usage  auquel  le  cimetière  est 
destiné.  Ainsi  en  est-il  du  cas,  prévu  par  l'arrêt  précédent,  où  il 
s'agissait  d'une  commune  qui  avait  jusqu'alors  usé  du  droit  d'y 
enterrer  ses  morts.  L'action  possessoire  était,  &  notre  avis,  rece'- 
vable,  il  n'en  serait  peut-être  autrement  que  si  on  rangeait  les 
cimetières  dans  le  domaine  public  communal^  inaliénable  et  im- 
prescriptible. —  Encore  avons  nous  vu ,  suprà ,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  866,  que  cette  conséquence  est  loin  d'être  admise  par  tout  le 
monde. 

1 14.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  cimetières  pu- 
blics ne  peuvent  être  la  propriété  des  particuliers.  Ce  sont  essen- 
tiellement des  propriétés  publiques.  «  La  propriété  des  cimetières 
publics  doit  toujours  appartenir  aux  communes,  car  ils  sont  des- 
tinés à.  l'inhumation  de  tous  les  habitants,  sans  distinction  de 
culte  ».  Mais  qui  a  des  droits  sur  aux,  la  commune  ou  les  fabri- 
ques? La  question  peut  avoir  un  intérêt  à  plusieurs  points  de  vue. 
Le  principal  est  relatif  au  droit  de  reprendre  possession  du  terrain 
en  cas  de  désaffectation  du  cimetière.  Les  auteurs  sont  partagés 
sur  la  question  ;  pour  les  uns,  les  cimetières  sontla  propriété  des 
Eabriques.  —  Affre,  Tr.  de  lapropr.des  biens  ecclésiastiques,  p. 
309,  iV.  de  l'administr.  tempor.  de  laparoisse,  p.  142;  Vouriot, 
Prop.  et  admin.  des  biens  ecclésiastiques  en  France  et  en  Belgique, 
p.  lOâ  et  s.;  André,  Cours  atpftab.  de  législ.  civ.  ecclésiast., 1.2, 
v*  Cimetière,  §  8,  p.  lo9  et  s.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  la 
propriété  en  revient  à  la  commune.  —  Vuillefroy,  Tr.  de  Cadmin, 
du  culte  catholique ,  p.  500  ;  Gaudry,  Tr.  de  la  législat.  des  cultes, 
t.  2,  n.  744.  ~  Et  un  avis  du  Conseil  d'Elat  du  15  mars  1833 
semble  consacrer  cette  dernière  opinion.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer. 

115.  —  Pour  les  cimetières  établis  depuis  1789,  les  difficultés 
ne  sauraient  être  considérablés  ;  il  est,  en  effet,  Irès-aisé  de  savoir 
&  qui  appartient  le  terrain  affecté  au  service  public  des  inhuma- 
tions, et  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  hésiter  beaucoup,  dans  les 
cas  très-rares  où  ces  terrains  appartiennent  aux  fabriques,  comme 
provenant  de  dons  ou  legs  par  exemple,  &  attribuer  à  ces  établis- 
sements publics  le^  avantages  qui  peuvent  être  rattachés  h,  la  pro- 
priété du  cimetière.  Nous  disons  que  ces  cas  seront  très-rares  ;  en 
effet,  le  Conseil  d'Etat  a  souvent  exprimé  l'avis  (âS  cet.  1822,  12 
janv.,  23  mars  1825,  SO  mars  1829,  15  mars,  27  sept.  1833),  que 
l'administration  ne  devait  point  permettre  l'établissement  d'un  ci- 
metière public  appartenant  à  un  établissement  public  c  attendu, 
dit-il,  que  l'autorisaUon  qui  serait  accordée  à  cet  égard,  même 
exceptionnellement,  pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  f&cheux 
qu'il  esl  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir.  » 

116.  —  Cependant,  et  quelque  absolu  que  soit  le  principe, 
consacré  d'ailleurs  par  les  nombreux  avis  précités  du  Conseil 
d'Elat,  dans  certaines  circonstances  particulières,  et  lorsque  l'é- 
tablissement d'un  cimetière  eût  été  pour  la  commune  une  charge 
bien  lourde  en  présence  de  l'exiguïté  de  ses  recettes,  le  Conseil 
d'Etat  lui-même  a  cru  devoir  se  relâcher  de  sa  rigueur,  et  auto- 
riser une  fabrique  ou  un  hospice,  par  exemple,  à  accepter  la  do- 
nation ou  le  legs  d'un  immeuble  destiné  à  devenir  lieu  de  sépul- 
ture; ce  lieu  de  sépulture  devant  être  commun  à  tous  (Av.  Cons. 
d'Et.,  1 K  déc.  1837),  sauf  à  la  commune  à  exercer  ensuite  le  droit 
d'expropriation ,  qui  nous  parait  incontestable. 

117.  —  Pour  lescimetièresqui  existaient  etappartenaientaux 
fobriques  avant  1780,  la  question  peut  sembler  plus  délicate.  Affro 
a  soutenu  très-énergiquement,  dans  son  Traité  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  f  le  droit  des  fabriques  actuelles  dans  la  plu- 
part des  cas.  Cette  opinion  a  été  combattue  (V.  Ecole  des  com- 
munes, 1860,  p.  210  et  1878,  p.  16),  et  suivant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  décret  du  13  brum.  an  II,  en  incorporant  au  domaine 
national  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  d'églises,  a  produit  àl'en- 
contre  de  ces  fabriques  l'effet  d'une  expropriation.  Et  si  l'arrêté 
du  7  therm.  an  XI,  a  prescrit  en  principe  que  les  biens  non  alié- 
nés des  fabriques  seraient  rendus  à  leur  destination,  il  a  subor- 
donné le  bénéfice  de  cette  restitution  à  une  demande  préalable 
d'envoi  en  possession  desdits  biens,  envoi  en  possession  qu'il 
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était  loisible  au  gouvernement  d'accorder  ou  de  refuser. — Cass., 
31  mai  1886,  Fabrique  d'Etaules,|S.  89.1.453,  P.  89.1.1143,  D- 

86.1.57] 

118,  —  Ce  ne  pourrait  donc  être  au'en  justifiant  de  cet  envoi 
en  possession  que  les  fabriques  actuelles  pourraient  se  prétendre 
propriétaires  des  cimetières  établis  avanH789.  Jugé,  àcet  égard, 
que  les  fabriq^ues  qui  n'ont  pas  accompli  cette  condition  se  sont 
trouvées  définitivement  et  légalement  dessaisies  des  droits  qu'elles 
pouvaient  avoir  &  prétendre  sur  un  de  leurs  anciens  Mens  restée 
disponibles,  dans  l'espèce  au  cimetière.  — Même  arrêt. 

110.  —  Il  fout  remarquer,  au  surolus,  que  l'art.  9,  Décr,  23 
prair.  an  XII,  semble  bien  attribuer  la  propriété  des  cimetières, 
au  moins  de  ceux  qui  existaient  à  cette  époque,  aux  communes. 

120.  —  Une  contestation  sur  la  propriété  d'un  cimetière  peut 
s'élever  entre  une  commune  et  une  fu)rique  :  en  faveur  de  qui 
sera  la  présomption  de  propriété?  Nous  pensons  que  la  propriëi<! 
doit  loujours  être  présumée  appartenir  à  la  commune,  non  parce 
qu'elle  possède,  car  le  fait  pour  les  communes  d'user  du  cime- 
tière puolic  dans  les  conditions  que  la  loi  détermine  ne  peut  pas 
constituer  la  possession  du  droit  de  propriété ,  mais  parce  que  la 
propriété  de  la  commune  est  de  droit  commun.  Ce  sera  donc  à  la 
fabrique  à  établir  son  droit,  ce  qu'elle  ne  pourra  faire  que  par 
des  titres  (Observ.  du  min.  de  rint.  sous  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1826,  Fabrique  de  Saint-Christophe  de  Turcoing,[P.  adm.  chr.]) 
lorsqu'il  s'agit  d'un  cimetière  établi  depuis  l'an  II,  d'un  envoi  en 
possession  régulier  s'il  s'agissait  d'un  cimetière  paroissial  exis- 
tant avant  la  Révolution. 

121.  —  En  l'absence  de  Utres  contraires,  raffectation  per- 
manente d'un  terrain  à  la  sépulture  des  habitants  suffît,  par  elle- 
même,  pour  caractériser  la  possession  de  la  commune.  D'ailleurs 
les  communes  ont,  sur  les  terrains  leur  servant  de  cimetière,  un 
droit  réel  de  propriété;  el,  notamment,  c'est  à  titre  de  proprié- 
taires qu'elles  en  perçoivent  les  produits ,  qu'elles  sont  autorisées 
à  y  faire  des  concessions  et  quelles  afferment  les  anciens  cime- 
tières abandonnés  depuis  cinq  ans.  —  Cass.,  31  mtù  1886,  pré- 
cité. 

122.  —  En  ce  qui  concerne  l'attribution  des  produits  des  ci- 
metières (herbes,  arbres,  etc.),  la  loi  du  5  avr.  1884  qui  abroge 
l'art.  36,  n.  4,  Décr.  30  déc.  1809,  dispose  que  «  les  produUs 
des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumations  sont  compris 
dans  les  recettes  à  porter  au  budget  de  la  commune  ».  Etant 
donné  la  rédaction  de  ce  texte  on  peut  se  demander  si  les  pro- 
duits du  cimetière  appartiennent  à.  la  commune  quand  la  fabnque 
est  propriétaire  des  terrains.  —  V.  Chareyre,  op.  ct(.,  p.  210. 

123.  —  On  s'est  posé  la  Question  de  savoir  à  qui  aj^rtien- 
nent  les  pierres  sépulcrales ,  les  croix  en  fer  ou  en  bois  et  les 
autres  objets  semblables  placés  sur  les  tombes,  lorsque  celles-ci 
viennent  à  être  supprimées,  soit  pw  suite  de  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  les  terrains  ont  été  concédés  aux  familles,  soit 
par  suite  de  la  translation  du  cimetière.  Ces  objets  appartiennent 
aux  familles  qui  peuvent  les  réclamer.  Si  elles  néghgent  de  le 
faire,  la  propriété  en  revient  à  l'Etat  :  ce  sont  des  biens  sans 
maître.  En  pratique,  l'Etat  abandonne  ces  produits  aux  communes 

Êour  l'entretien  des  cimetières  (Déc.  min.  Fin.,  18  déc.  1843; 
ire.  min.  Int.,  30  déc.  de  la  même  année). 
123  bis.  —  Si  le  préfet  peut,  en  vue  de  prévenir  un  péril 
imminent,  prescrire  provisoirement  la  fermeture  d'un  cimetière, 

11  ne  peut  donner  h  cette  mesure  un  caractère  définitif  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal,  et  un  arrêté  pris  par  lui 
sans  cet  avis  serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cens.  d'Et-, 

12  juill.  1866,  Caune,  [S.  67.2.270,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.7r 

%  3.  Clôtures  et  entretien  des  àmetières. 

124.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  range  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires pour  les  communes  «  la  clôture  des  cimetières,  leur  en- 
tretien et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
règlements  d'administration  publique  »  (g  13).  Sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  el  notamment  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
on  décidait  généralement,  conformément  d'ailleurs  à  un  avis  du 
Conseil  d'Etal  du  21  août  1839  que  les  communes  n'étaienL  obli- 
gées de  prendre  à  leur  charge  les  dépenses  d'entretien  et  de  clô- 
ture des  cimetières  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  des 
fabriques.  Mais  celles-ci  avaient  droitaux  produits  spontanés  des 
cimetières  ;  le  droit  à  ces  produits  et  l'obligation  d'entretien  avaient 
assez  génér^ement  été  considérés  comme  corrélatifs  et  le  légis- 

I  lateur  de  1884  qui  a  attribfjj^^.iii^gOig^miins  ^c^jiM  ^igposiuon 
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expresse  les  |»wluit8  de  toutes  natures  des  cimetières  aurait  dû, 
ur  être  logique,  enlever  d'une  manière  absolue  aux  fabriques 
charge  de  l  entrelien  des  lieux  de  sépulture. 

125.  —  n  résulte  d'ailleurs  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  S  avr.  1884  que  la  charge  de  l'entretien  des  cimetières 
imposée  aux  communes  avait  pour  corrélation  le  produit  du  mo- 
nopole des  pompes  Funèbres  qui  leur  était  attribué.  Comme  une 
loi  spéciale  sur  les  pompes  funèbres  était  en  préparation ,  le 
Sénat  supprima  le  paragraphe  qui  rangeait  le  produit  des  pom- 
pes funèbres  parmi  les  ressources  municipales,  sans  faire  dis- 
paraître la  disposition  correspondante  relative  à  l'entretien  des 
eimeti^wt,  malgré  les  observalions  de  M.  Labuze,  sous-secré- 
taire  d'Etat  aaz  finances.  La  Chambre  vota  le  texte  ainsi  mo- 
difié par  le  Sénat,  soit  dans  ta  pensée  de  réserver  la  question 
pour  l'époque  où  la  loi  sur  les  pompes  funèlxres  serait  discutée, 
soit  sans  prendre  garde  aux  conséquences  de  celte  modiflca- 
lioo.  Mais  il  n*en  reste  pas  moins  acquis  que  c'est  le  texte  du 
Sénat  qu'on  adopta  et  que  par  suite  l'art.  136,  §  13,  met  les  dé- 
penses de  clôture,  d'entretien  et  de  translation  des  cimetières 
à  la  charge  exclusive  de  la  commune  en  raison  de  leur  carac- 
tère communal.  D'ailleurs ,  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  la 
circulaire  qu'il  a  envoyée  aux  préfets  immédiatement  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  n'a  pas  hésité  k  recon- 
naître qu'à  l'avenir  les  communes  devaient  être  seules  et  exclu- 
sivement chargées  de  ce»  dépenses  (Cire.  min.  Int  ,  15  mai 
1884).  —  En  ce  sens  :  Joumat  des  conseils  de  fabrique,  juin- 
juillet  1888,  p.  141.  —  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  3,  p.  380. 

126.  —  C'est  une  interprétation  contraire  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence,  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  5  avr.  1884  n'avait 
pas  modiâé  la  situation  respective  des  fabriques  et  des  com- 
nanes  en  ce  qui  touche  l'entretien  des  oimeiières  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  l'art.  37,  §  4,  Décr.  30  déc.  1809  et  l'art.  30. 
L  18  juill.  1837;  qu'en  elfet,  l'art.  136,  §  13,  L.  5  avr.  1884,  qui 
«t  conçu  identiquement  dans  les  mdmes  termes  que  l'art.  30, 
L.  18  juill.  1837,  ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  la  même  significa- 
tion et  la  mdme  portée ,  qu'ainsi  les  communes  continuaient  de 
n'être  tenues  de  subvenir  &  l'entretien  des  cimetières  qu'à  la 
condition  d'une  justification  régulière  par  les  fabriques  de  Tin- 
sufflsance  de  leurs  revenus,  et  que  ni  les  travaux  préparatoires 
ni  la  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884  ne  sauraient  préva- 
loir contre  le  texte  clair  de  la  loi  qui,  après  avoir  littéralement 
reproduit  dans  son  art.  136,  §  13,  la  disposition  de  l'art.  30  de 
la  toi  de  1837  n'a  abrogé,  dans  son  art.  168,  que  les  art.  36,  §  4, 
39,  49  et  92  à  103,  Déar.  30  déc.  1809,  et  a  maintenu  par  con- 
séquent l'art.  37  de  ce  décret  (V.  Chareyre,  op.  cU.,  p.  217.  — 
Cass  ,  30  mai  1888,  Fabriques  des  églises  d'Amiens,  [3.  89.1. 
57,  P.  89.1.126,  D.  88.1.256]  — Si  cette  solution  doit  être  suivie 
dans  la  pratique,  elle  devra  conduire  nécessairement  à  modifier 
la  loi  du  S  &rr.  1884  sur  ce  point,  car  il  est  souverainement  illo- 
gique après  avoir  neutralisé  les  cimetières  d'en  donner  tous  les 
produits  aux  communes  et  d'en  réserver  toutes  les  charges  aux 
iabriqiies. 

127.  —  Et  cette  insuffisance  de  revenus  doit  s'entendre  de 
l'insuffisance  des  revenus  pris  dans  leur  ensemble,  en  sorte 

aue  l'obligation  des  fabriques  subsiste  quand  même  le  produit 
u  monopole  des  pompes  funèbres,  à  elles  conféré  par  la  loi. 
De  couvrirait  pas  à  lui  tout  seul  les  dépenses  d'entretien  des  ci- 
metières. —  Même  arrêt. 

128.  —  U  af^artient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier Bouveraioement  en  fait  la  nature  et  l'onjet  des  divers  tra- 
vaux ou  services  dont  le  coût  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des 
dépenses  d'entretien  des  cimetières.  —  Même  arrêt. 

128.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
le  litige  soulevé  entre  une  commune  et  une  fabrique,  laquelle 
prétend  qu'elle  ne  doit  pas,  en  principe,  l'entretien  des  cime- 
tières et  aubsidiairement,  qu'elle  ne  le  doit  que  si  elle  réalise 
des  bénéfices  dans  rexploitatton  de  leur  monopole.  —  Même 
arrêt. 

190.  —  C'est  également  l'autorité  judiciaire  qui  est  compé- 
tente poDr  déterminer,  en  pareil  cas,  la  somme  qui,  dans  le 
produit  des  pompes  funèbres,  doit  être  affectée  à  l'entretien  des 
cimetières;  les  dispositions  de  l'art.  23,  Décr.  23  prair.  an  XII, 

3ui  réglait  la  procédure  à  suivre  pour  la  répartition  de  ce  pro- 
uit  par  le  ministre  des  Cultes  ont  été  abrogées  par  le  décret 
du  30  déc.  1809.  —  Même  arrêt. 

131.  —  Au  moins,  parmi'Ies  dépenses  qui  restent  ainsi,  d'a- 
près l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  ,  à  la  loi  du 
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5  avr.  1884,  il  ne  faut  pas  comprendre  d'autres  frais  que  ceux 
qui  consistent  dans  le  simple  entretien  matériel  du  cimetière,  de 
ses  allées,  de  ses  plantations  ,  de  .tes  murs.  On  ne  saurait  com- 
prendre dans  ces  dépenses  le  traitement  du  concierge  du  cime- 
tière ou  des  inspecteurs  dont  la  présence  ou  les  services  sont 
utiles,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  police  des  lieux  de  sépulture. 

132.  —  En  ce  qui  concerne  les  clôtures,  l'art.  3,  Décr.  23 
prair.  an  XH,  dispose  que  les  cimetières  doivent  être  clos  de  murs 
de  2  mètres  de  hauteur.  Toutefois,  comme  l'établissement  d'une 
clôture  de  cette  espèce  peut  être  dans  certains  pays  où  les  maté- 
riaux manquent,  et  où  les  communes  n'ont  que  de  très-faibles 
ressources,  une  cause  de  dépenses  trop  lourdes,  l'administration 
tolère  souvent  rétablissement  d'une  haie  au  lieu  d  un  mur,  pourvu 
que  cette  haie  sépare  suffisamment  le  cimetière  des  héritages 
voisins,  et  qu'elle  soit  entretenue  en  bon  état.  L'administration 
conserve  toujours  d'ailleurs  le  droit  de  faire  cesser  cette  tolérance 
et  d'imposer  à  la  commune  la  construction  d'un  mur,  malgré  les 
résistances  du  maire  et  du  conseil  municipal. 

§  4.  ServUudes  imposées  par  le  voisinage  des  dmetUres.  — 
Dommages  résultant  de  ce  voisinage. 

133.  —  La  proximité  des  cimetières  entraîne  naturellement 
pour  la  propriété  foncière,  surtout  pour  les  terrains  bâtis  ou  des- 
tinés à  recevoir  des  constructions,  des  désagréments  considéra- 
bles et  une  dépréciation  de  valeur.  A  ces  désavantages ,  suite 
nécessaire  d'un  pareil  voisinage,  la  loi  ajoute  des  prohibitions 
rigoureuses,  une  servitude  d'utilité  publique  dont  nous  trouvons 
la  formule  dans  les  art.  1  et  8,  Décr.  7  mars  1808,  ainsi  conçus. 
Art.  1.  «  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation^  élever  aucune  habi- 
tation ou  creuser  aucun  puits  ,  à  moins  de  cent  mètres  des  nou- 
veaux cimetières  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois 
et  règlements  ».  Art.  3.  «  Les  bAtimenls  existants  ne  pourront  éga- 
lement être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation.  Les  puits 
pourront,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés  en 
vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur  Ib  demande 
de  la  police  locale. 

134.  ~  Des  termes  précités  du  décret,  il  résulte  que  les  ser- 
vitudes dont  il  est  question,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il  s'agit 
d'un  cimetière  placé  hors  de  l'enceinte  des  habitations,  suivant 
les  prescriptions  du  décret  du  23  prair.  an  XII,  et  non  d'un  cime- 
tière maintenu  encore  dans  le  lieu  qu'il  occupait  autrefois.  Le 
propriétaire,  voisin  d'un  pareil  cimetière,  peut  élever  sur  son 
terrain  des  constructions,  ou  creuser  un  puits,  sans  autres  res- 
trictions que  celles  rjue  l'autorité  municipale  peut  apporter  en 
règle  générale  dans  1  intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  santé  publique 
pour  prévenir  les  acùdents  et  épidémies  (Cire.  min.  Int.,  17  mars 
1809;  Déc.  min.,  17  mars  1839).  —  Cass.,  17  août  1854,  Ma- 
brie,  IS.  54.1.829,  P.  56.2.573]  —  Sic,  Davenne,  Régime  ad- 
mtn.  des  communes,  p.  147.  —  Contrà,  de  Ghampagny,  Traité 
de  Ut  police  munictp.,  t.  2,  p.  567. 

135.  —  La  servitude  exisle-t-elte  non  seulement  au  cas  de 
cimetières  tranférés  à  plus  de  35  mètres  des  groupes  d'b^ila- 
tions  pour  obéir  aux  prescriptions  du  décret  de  prairial,  mais 
même  au  cas  de  cimetières  qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  trans- 
férés, parce  qu'ils  étaient  déjà  dans  les  conditions  requif^es?  La 
jurisprudence  n'a  pas  distingué,  elle  a  admis,  dans  le  second  cas 
comme  dans  le  premier,  l'existence  de  la  servitude.  —  Cass.,  17 
août  1854,  précité;  —27 avr.  1861,  Bariel,  [S.  61.1.1001,  P.  62. 
195]  —  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  douteux  ;  le  texte  est  conçu  de 
façon  à  n'être  pas  froissé  dé  cette  interprétation  et  la  raison  com- 
mande d'appliquer  aux  mêmes  situations  les  mêmes  solutions. 

136.  —  Il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juill.  1864, 
que  les  servitudes  établies  par  le  décret  du  7  mars  1808,  sont 
applicables  à  l'égard  d'un  cimeUère  non  transféré  lorsque,  d'une 
part,  ce  dernier  a  été  agrandi  au  mo^'en  d'acquintions  de  terrains, 
situés  à  la  distance  légale  de  l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages et  que,  d'autre  part,  la  portion  du  cimetière  qui  se  trouvait 
trop  rapprochée  de  cette  enceinte  a  été  définitivement  interdite 
aux  inhumations  {Journal  de  droit  administratif,  1865,  p.  57). 

137.  —  Le  décrnt  du  23  prair.  an  XII,  n'exige,  pour  l'éta- 
blissement du  cimetière,  qu'une  distance  de  trente-ctnq  à  qua- 
rante métrés  des  habitations,  tandis  que  le  décret  de  1808  parle 
de  cent  mètres;  d'où  cette  conséquence  que,  le  cigiçtière  pou- 
vant d'un  côté  être  établi  &  trente-cinq  mètres /et  de^Uautnl^ 
toute  construction  nouvelle  et  répar&^(iM?^i3>»(aiiHi/^VflKMiV^ 
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au'ouverture  depuite,  ne  pouvant  avoir  lieu  désormais  à  moïas 
e  ceol  mètres  nu  cimelière  établi,  sans  autorisalion ,  les  ser- 
vitudes légales  du  décret  de  1808  devraieat  a'étendre  sur  uoe 
zdne  de  soixante-cinq  mètres  dans  l'enceinte  mdme  deB  habi- 
tations, 

138.  —  Dans  la  pratique,  on  n'applique  pas  les  prohibitions 
du  décret  de  1808  dans  la  partie  de  la  zône  environnant  des 
cimetières  qui  se  trouve  du  côté  des  habitations  distantes  de 
trente-cinq  h  quarante  mètres.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  circu- 
laire miDislérielle  du  30  déc.  1843.  Si  l'administration  a  re- 
connu, en  transférant  le  cimetière,  que  le  terrain  choisi  était  asaes 
éloigné  des  habitations  pour  ne  pas  compromettre  leur  salubrité, 
elle  n'a  cfue  peu  d'intérêt  &  recommencer  pour  ctiafljue  construc- 
tion particulière  une  enquête  qui  a  dû  dé|&étre  btte  avec  soin. 
Cependant,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  tolérance  et  non  un  droit 

Sour  les  particuliers,  (e  texte  du  décret  ne  comportant  pas 
'exception  pour  cette  hypothèse.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
(circulaire  précitée)  reconnaissait  lui-même  avec  le  Conseil  d'Ëtat 
(Av.  38  déc.  lF)40j,  qu'il  faudrait  une  disposition  législative  pour 
augmenter,  diminuer  ou  altérer  les  servitudes  résultant  du  dé- 
cret de  1808.  —  Contrà,  Darenne,  Régime  administratif  et  finan- 
cier des  communes. 

139.  —  ...  Qu'un  maire  n'excédait  pas  ses  pouvoirs  en  refu- 
sant l'autorisation  de  construire  une  maison  dans  la  partie  de  la 
zône  de  cent  mètres  qui  se  trouve  du  cdté  des  habitations  agglo- 
mérées lorsque  le  cimetière  a  été  transféré  à  trente-cinq  mètres 
seulement  de  l'agglomération.  ~  Cons.  d'Et.,  2  iuitl.  1886,  Du- 
souchel,  [S.  88.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.5] 

140.  —  L'interdiction  faite  par  le  décret  du  7  mars  t808  de 
construire  ou  réparer  des  habitations  sans  autorisation  dans  un 
rayon  déterminé  autour  des  cimetières,  constitue  une  servitude 
établie  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  servitude  qui  ne 
peut  être  altérée  ou  amoindrie,  ni  par  te  fait  ultérieur  de  l'ex- 
tension donnée  au  cimetière,  ni  par  le  fait  que  le  cimetière, 
transféré  primitivement  hors  de  l'enceinte  d'une  ville,  se  trou- 
verait, par  suite  de  l'agrandissement  de  la  ville,  compris  dans 
son  enceinte.  —  Cass.,  23  févr.  1867,  Ruffin,  fS.  67.1.3H,  P. 
67.785] 

141.  —  L'agrandissement  de  l'enceinte  d'une  ville ,  bien  que 
rapprochant  le  cimetière  de  la  ville,  ne  saurait  également  avoir 
pour  effet  d'exonérer  les  terrains  voisins  du  cimetière  de  la  ser- 
vitude non  sedificandi  élablie  par  le  décret  du  7  mars  1808.  — 
Cass.,  27  avr.  1861,  Bartel,  fS.  61.1.1001,  P.  62.195,  D.  61.1. 
498] 

142.  —  L'art.  1  précité  du  décret  du  1  mars  1808,  qui  défend 
d'élever  aucune  hanitation  h  moins  de  cent  mètres  des  cime- 
tières transférés,  a  entendu  désigner  par  ce  mot  habitalion  tout 
bâtiment  dans  lequel  se  rencontre  le  fait  de  la  présence  habi- 
tuelle, quoique  même  non  permanente,  de  l'homme.  —  Cass., 
27  avr.  1861,  précité;  —  10  iuill.  1863,  Joubert,  [S.  63.1.5S0, 
P.  64.173,  D.  63.1.483] 

143.  —  Ainsi,  la  défense  dont  il  s'agit  peut  s'appliquer  k  de 
simples  caves  ou  celliers,  alors  que  la  manutention  des  vins  qui 
s'y  opère  exige  la  présence  habituelle  d'ouvriers  plus  ou  moins 
nombreux.  —  Cass.,  27  avr.  1861,  précité. 

14i.  —  ...  Ou  k  un  hangar  contigu  à  une  maison  el  servant 
d'abri  à  des  ouvriers.  —  Cass.,  10  juill.  1863,  précité. 

145.  —  Jugé  aussi  que  le  mot  habitation,  dans  le  sens  de  cet 
article,  comprend  tout  biltimentdonl  la  destination  exige  la  pré- 
sence,  sinon  permanente,  du  moins  temporaire  de  l'homme  ;  telle 
est  la  cheminée  d'une  usine,  annexe  des  ateliers  et  desservie 
habituellement  par  des  ouvriers.  —  Cass.,  23  févr.  1867,  pré- 
cité. 

146.  —  L'art.  2  du  même  décret  du  7  mars  1808,  qui  inter- 
dit de  restaurer  ou  d'augmenter  sans  autorisation  les  bâtiments 
existants  à  moins  de  cent  mètres  des  cimetières,  ne  s'applique 
pas  &  uue  construction  qui,  bien  que  contiguë  à  une  autre  pré- 
cédemment élevée  dans  ce  rayon,  est  distincte  et  indépendante 
de  celle-ci.  —  Cass.,  27  avr.  1861,  précité. 

147.  —  Un  b&timent  peut  être  destiné  par  ses  propriétaires 
à  un  usage  ne  nécessitant  pastaprésr^nce  habituelle  de  l'homme 
et  cependant  être  établi  dans  de  telles  conditions  que  par  un 
simple  changement  de  volonté  ou  par  des  travaux  de  peu  d'im- 
portance  on  puisse  l'affecter  à  un  service  exigeant  celte  pré- 
sence. Dans  ces  conditions,  l'autorisation  préalable  à  la  cons- 
truction nous  semble  nécessaire.  Le  coastructeur  ne  peut  se 
passer  de  l'autoristUon  qu'autant  que  les  bfttiments  ne  sont 
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pas  destinés  à  abriter  habituellement  les  hommes  et  ne  peuvent 
y  être  destinés  qu'en  y  faisant  des  réparations  équivalant  en 
réalité  k  une  construction  nouvelle  prohibée  par  le  décret. 

148.  ~  En  ce  qui  concerne  les  b&timents  existants  lors  de 
la  promulgation  du  décret  de  1808,  défense  est  faite  seulement 
de  les  restaurer  sans  autorisation,  c'est-à-dire  d'y  faire  des  tra- 
vaux confortatifs  de  nature  à  retarder  la  destruction  par  vétusté 
de  l'édiûce.  Les  travaux  d'embellissement  et  en  général  tous  les 
travaux  non  confortatifs  pourront  être  faits  librement  par  les 
propriétaires  (art.  S,  Décr.  de 

149.  — ■  Remarquons  que  le  décret  de  1808  n'a  pas  pour  les 
habitations  comme  pour  les  puits,  réservé  à  l'administration  le 
droit  de  supprimer  après  enquête  et  visites  conlradiotoires  les 
édifices  qui  lui  sembleraient  insalubres.  On  peut  expliquer  cette 
différence  par  l'importance  inégale  du  préjudice  qu  occasionne, 
en  règle  générale,  la  suppression  d'un  puits  ou  la  destructkm 
d'une  maison,  peut-être  aussi  par  les  daog«ra  plus  grands  que 
présente  un  puits  renfermant  de  l'eau  pernicieuse  qu'une  maison 
exposée  à  des  exhalaisons  malsaines. 

150.  —  Le  décret  de  1808  ayant  force  de  loi  est  sanctionné, 
à  défaut  de  peines  spéciale  non  prévues  par  le  t^xte  et  par  l'art. 
471,  n.  15,  G.  pén.  —  Cass.,  23  févr  1867,  précité.  —  La  con- 
naissance des  infractions  appartient  au  juge  de  simple  police.  — 
Le  juge  de  police  est  seul  compétent  pour  ordonner  la  suppres- 
sion de  la  contravention.  Si  donc  l'administration  a  connaissance 
de  l'existence  d'une  infraction,  elle  ne  peut  pas,  sans  excès  de 
pouvoir,  prescrire  eile-mâme  par  mesure  administrative  la  démo, 
lition  du  bâtiment  construit  ou  restauré  sans  autorisalion. 

151.  —  Le  juge  de  police,  saisi  de  poursuites  contre  un  pro- 

Eriétaire  pour  établissement  de  constructions  à  une  distance  pro- 
ibée  du  cimetière,  peut,  bien  qu'il  n'y  ail  encore  d'élevé  aue  les 
fondations,  en  prononcer  la  démolition  en  sus  de  l'amenae,  s'il 
résulte  du  procès-verbal  et  d'une  déclaration  faite  à  la  mairie  par 
le  propriétaire  que  ces  fondations  étaient  le  commencement  d'une 
maison  d'habitation.  —  Cass.,  23  janv.  1863,  Fontaine-Ûénard, 
ID.  65.0.3*9] 

1^.  —  La  démohtion  des  ouvrages  construits  sans  autorisa- 
tion doit  être  ordonnée  sur  la  simple  réquisition  du  ministère  pu- 
blic représentant  naturel  et  légal  des  intérêts  de  la  salubrité  pu- 
blique. —  Cass..  23  févr.  1867,  Ruffin,  [8.  67.1.311,  P.  67.785] 

153.  —  Mais  le  propriétaire  poursuivi  pouf  avoir  construit 
sans  autorisation  dans  la  zône  d'une  servitude  d'un  cimetière,  ne 
doit  pas  être  condamné  par  le  juge  de  répression  à  démolir  celles 
des  constructions  tt  l'égard  desquelles  la  contravention  est  pres- 
crite. —  Cass.  (iroplic),  10 juill.  1863,  Joubert,  [S.  63.1.550,P. 
64.175,  D.  63.1. 483J 

1 54.  —  Au  cas  où,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police 
ordonnant  la  démolition  totale  d'un  bâtiment  élevé  à.  moins  de 
100  mètres  d'un  cimetière  transféré,  il  est  établi  qu'une  partie  de 
ce  b&Ument  est  construite  depuis  plus  d'un  an,  et  que,  dès  lors, 
la  contravention  est  prescrite  relativement  k  cette  portion  de  bft> 
liment,  le  tribunal  d'appel  peut  restreindre  la  démolition  à  la 
partie  du  bfttiment  construite  depuis  plus  d'un  an,  sans  que  cette 
modification  apportée  au  jugement  en  doive  entraîner  I  infirma- 
tion.  —  Même  arrêt. 

155.  —  Cette  jurisprudence  a  été  critiquée.  —  V.  Chareyre, 
op.  cit.,  p.  166.  —  »  L'existence  d'une  habitation  construite  sans 
autorisation  dans  la  zône  de  servitude  constitue  au  premier  chrf 
une  contravention  permanente  et  continue  dont  la  suppression  peut 
être  ordonnée  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  elle  existe.  « 

156.  —  C'est  aux  maires,  et,  à  Paris,  au  préfet  de  la  Seine, 
qu'il  appartient  de  donner  l'autorisation  de  construire  ou  de  ré- 
parer des  édifices  dans  la  zCtae  soumise  A  la  servitude. 

157.  —  L'arrêtf'  par  lequel  le  maire  a,  en  vertu  de  l'art.  1, 
Décr.  1  mars  1808,  refusé  à  un  particulier  l'autorisation  d'élever 
des  constructions  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  du  cime- 
tière de  la  commune,  n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat,  lors  même  qu'il  serait  allé^^ué  que  l'arrêté  a  été 
pris  contrairement  aux  clauses  d'un  contrat  passé  entre  ce  par- 
ticulier el  la  commune.  Cet  arrêté  ne  fait ,  du  reste ,  pas  obstacle 
à  ce  que  le  particulier  se  poun'oie  devant  l'autorité  judiraaire 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par 
suite  de  l'inexécution  du  contrat  qu'il  invoque,  ~  Cass.,  6  janv. 
1865.  Fontaine,  [3.  6S.2  246,  P.  adm.  chr.j 

158.  —  Après  autorisation  accordée  de-«pnstruire  sur  un  ter- 
rain situé  dans  le  voisinage,  d'un  çÙnefère^ipv^lBfr  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  fairPia^iiëQïè>oflnnù&'g^(^^ 
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tioos  commencées,  sur  le  motif  que  ce  terrain  se  trouve  en  réalité 
à  moins  de  100  mètres  du  cimetière.  —  Cens.  d'Et.,  5  avr.  ii&i, 
Guy.  [S.  62.2.187,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.49] 

159.  —  L'autorisation  doit  être  expresse.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  en  ce  sens,  que  »  le  défaut  d'opposition  du  préfet 
de  la  Seine  à  Térection  d'une  construction  projetée  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  le  dépôt  des  plans,  ne  permet  de  procéder  au 
commencement  des  travaux  et  ne  met  le  propriétaire  en  règle 
qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  règlements  de  voirie,  mais 
DCD  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  décret  du  7  mars  1808.— 
Cass.,  17  janv.  1863,  Roze ,  [D.  66.5.4â7] 

160.  —  L'acte  d'autorisatiOD  est  ud  aete  administratir  qu'il 
n'nt  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  d'appré- 
cier. Si  doDC  au  cours  d'un  procès,  mdmaà  roecasion  dune 
poursuite  devant  le  juge  de  simple  police,  une  autorisation  est 
représentée  dont  le  sens  ou  la  portée  soit  douteux,  ou  si  une 
controverse  sérieuse  s'élève  sur  la  validilé  de  l'autorisation,  le 
jage,  après  examen  des  faits,  devra  renvoyer  les  parties  de- 
TSDt  le  Conseil  d'Etat  pour  trancher  la  question  préjudicielle 
d'existence,  de  validité  ou  d'interprétation  de  l'acte  d'autori- 
sstion. 

161.  —  Le  juge  de  simple  police,  saisi  de  la  contravention 
résultant  du  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  élevé  une  habitation 
à  moins  de  cent  mètres  d'un  cimetière  transféré  hors  de  la  com- 
muDP.  est,  au  contraire,  compétent,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  pour  décider  si  la  construction  élevée  a  le  ca- 
ractère d'une  habitation  dans  le  sens  de  l'art.  1,  Décr.  7  mars 
1808.  —  Cass.,  27  avr.  1861,  Bartel,  [S.  61.1.1001,  P.  62.195, 
D.  6f  1.498] 

1^  —  Mais  la  décision  par  lui  rendue  à  cet  égard  n'est  pas 
loaTeraine  :  il  appartient  &  Ëa  Cour  de  cassation  de  reconnaître 
lileshitsont  été  appréciés  conronnémeot  à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Pareillement,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si ,  d'après  les  faits  constatés ,  c'est  à  bon  droit  que  le 
ju^  de  police  saisi  de  la  contravention  résultant  du  fait  d'avoir, 
sans  autorisation ,  élevé  une  habitation  k  moins  de  cent  mètres 
d'un  cimetière  transféré  hors  de  la  commune,  a  considéré  cette 
construction  comme  une  habitation,  dans  le  sens  de  t'art.  1, 
Décr.  7mar8  1808.  —  Cass.,  10  juill.  1863,  précité;  —  23  fé\T. 
1867,  Ruffin  (Sol.  impl.),  fS.  67.1.311,  P.  67.785]  —  V.  à  cet 
égard,  Perrin  et  Rendu,  ÏHct.  des  constr.,  n.  1133  et  1156. 

164.  —  l/assujettissement  à.  une  servitude  légale  d'utilité 
publique  ne  donne  droit  par  lui-même,  et  en  l'absence  d'une 
disposition  formelle  contraire,  k  aucune  indemnité  (V.  Chareyre, 
op.  cit.,  p.  169  et  s.).  Lu  Cour  de  cassation  a  rendu  sur  cette 
lupstion  un  arrêt  de  principe  qui  décide  que  «  la  prohibition 

Sénérale  et  absolue  qu'établit  te  décret  du  7  mars  1808  étant 
iclée  non  par  un  intérêt  purement  commlinal,  mais  par  un  in- 
t^r^t  de  salubrité  publique,  on  ne  saurait  distinguer  entre  le 
eu  où  les  nouveaux  cimetières  appartiennent  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  créés  et  celui  où  ils  ap[»r- 
tiennenl  à  d'autres  communes  et  sont  destinés  &  l'inhumation 
des  morts  de  ces  autres  communes  ».  Ayant  tranché  ce  premier 
point,  la  cour  arrête  que  l'assujettissement  d'un  fonds  à  la  ser- 
vitude établie  par  le  aécret  de  1808  ne  donne  pas  lieu  à  l'allo- 
cation d'une  indemnité.  —  Cass.,  8  mai  1876,  Baradue,  [S.  76. 
1.339,  P.  76.837 1  —  V.  égalempiit  Nancv,  30  mai  1843,  Lamou- 
reux.jS.  43.2.333,  D.  44.1.157] 

I6a.  —  En  pareil  cas,  la  demande  d'indemnité  étant  fondée, 
Don  pas  sur  un  dommage  causé  perdes  travaux  publics,  mais 
euf  le  préjudice  résultant  de  la  servitude  de  ne  pas  bAtir,  est  de 
la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  8  mai 
1876,  précité. 

166.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
lurr  sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  commune 

Pfir  un  propriétaire  h  raison  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par 
igranaissement  d'un  cimetière,  lorsque  le  dommage  consiste 
uDiquemeot  en  ce  que,  à  raison  de  cet  agrandissement,  son 
immeuble  sera  soumis  aux  inconvénients  résultant  des  exhalai- 
sns  du  cimetière  et  de  la  servitude  légale  de  ne  pas  b&tir.  — 
Coqs.  d'Et.,  8  mars  18S5,  Ville tie  Paris  ,  [S.  SS.3.616,  P.  adm. 
chr..  D.  53.3.321;  -  22  déc.  1876,  Laurent,  [S.  78.8,344,  P. 
ft<im.  chr.,  D.  77.3.26] 

167.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  propriétaire  Fonde 
tu  demande  d'indemnité  sur  ce  que  le  cimetière  ne  serait  pas 
situé  a  la  distance  des  babitaUons  Axée  par  le  décret  du  S3 
pnir.  an  XIL  —  Même  arrêt. 
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168.  —  <>  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  sont  sou- 
mis &  la  police  et  a  la  surveillance  de  l'autorité  municipale  >i  (Décr. 
23prair.  an  Xlf,art.  16).  «<  Les  autorités  locales,  ajoute  le  même 
décret,  sont  spécialement  chargées  de  maintenir  1  exécution  des 
lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées 
(V.  Exhumation),  ei  d'empêcher  qu'il  se  commette  dans  les  lieux 
de  sépulture  aucun  désordre ,  ou  çfu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  niémoire  des  morts  »  (art.  17). 

169.  —  Le  devoir  de  Tautorité  municip^e.  quant  &  la  police 
des  cimetières,  est  de  deux  sortes  :  l"  elle  doit  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements  généraux  établis  par  le  législateur  ou  l'ad- 
ministration supérieure;  2°  elle  doit  prendre  en  outre  tous  les 
arrêtés  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  tous  les  autres  cas. 

170.  —  Parmi  les  règlements  généraux  sur  la  police  des  ci- 
metières, nous  avons  déjà  vu  {suprà,  n.  138),  celui  posé  par  te 
décret  du  23  prair.  an  XII  (art.  6),  statuant  que  la  réouverture 
des  fosses  ne  peut  avoir  lieu  avant  cinq  années. 

171.  —  Le  même  décret  (art.  4  et  3)  exigeait  que  chaque 
inhumation  eût  lieu  dans  une  fosse  séparée  des  fosses  voisines 
par  une  bande  de  terrain  d'une  largeur  déterminée.  L'encombre- 
ment des  cimetières  des  grandes  villes  a  conduit  à.  tolérer  les 
inhumations  en  tranchées  (art.  13,  Décr,  27  avr.  1889,  portant 
règlement  d'administration  publique  déterminant  les  conditions 
applicables  aux  divers  modes  de  sépulture). 

172*  —  Lorsque  les  inhumations  ont  lieu  dans  des  fosses  sé- 
pai^es,  chaque  fosse  particulière  doit  avoir  au  minimum  une  lar- 
geur de  0^,80  sur  une  longueur  de  2  mètres  (art.  4,  Décr.  23 
prair.  an  XII,  complété  par  Vari.  13,  Décr.  27  avr.  1889).  Pour 
l'inhumation  des  enfants  en  bas  Age,  les  fosses  peuvent  être  ré- 
duites à  1  mètre  superficiel.  Les  fosses  doivent  être  distantes 
entre  elles  de  30  centimètres  au  moins  tant  à  la  tête  que  sur  les 
côtés.  Dans  les  inhumations  en  tranchées,  les  cercueils  doivent 
être  distants  le.s  uns  des  autres  d'au  moins  0<°,20. 

173.  —  Que  l'inhumation  ait  lieu  dans  une  tranchée  ou  dans 
une  fosse  séparée,  les  cercueils  doivent  être  déposés  à  une  pro- 
fondeur de  l'",50  au  moins  (art.  12,  Décr.  27  avr.  1889).  Les 
fosses  et  tranchées  doivent  être  ensuite  recouvertes  de  terre  bien 
foulée  (art'.  4,  Décr.  23  prair.  an  XII). 

174.  —  La  police  des  cimetières  appartenant  au  maire,  on  ne 
peut  considérer  comme  une  décision  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  la  lettre  par  laquelle 
te  préfet  donne  au  maire,  à  )a  demande  de  celui-ci,  un  avis  sur 
des  difficultés  relatives  k  l'inhumation  d'un  habitant  dans  te  ci- 
metière de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1872,  Tamelier, 
[S.  72.2.60,  P.  adm.  chr.j  D.  73.3.9] 

175.  —  Chargé  de  veiller  &  la  salubrité  publique,  le  maire 

Seul  ajouter  aux  (Hcscriptlons  sanitaires  du  décret  de  prairial  et 
u  décret  du  27  avr.  1889  :  la  nature  du  te^^^in  peut  commander 
que  les  fosses  aient  une  profondeur  plus  grande  ou  soient  plus 
espacées.  Le  maire  devra  s'assurer  que  les  caveaux  construits 
par  les  concessionnaires  sont  établis  dans  des  conditions  satis- 
faisantes. En  cas  d'épidémie,  il  peut  ordonner  que  des  précau- 
tions exceptionnelles  seront  prises  pour  l'inhumation  de  telle  per- 
sonne ou  de  telles  catégories  de  personnes  (art.  97-6°,  L.  5  avr. 
1884).  Il  appréciera  souverainement  si  les  plantations  doivent  être 
tolérées,  si  elles  sont  nécessaires.  C'est  une  question  de  salu- 
brité, car  des  arbres  trop  nombreux  peuvent  gêner  la  circulation 
de  l'air;  c'est  aussi  une  question  d'aménagement  du  cimetif^re. 

176.  —  C'est  encore  au  maire  qu'il  appartient  de  décider  s'il 
y  a  lieu  d'établir  des  allées  dans  les  cimetières,  d'en  fixer  la  lar- 
geur et  l'emplacement.  —  Cass.,  24  août  1864,  Lefêvre,  [S.  64. 
1.493,  P.  64.1257,  D.  64.1.366]  —  La  création  de  ces  chemins 
est  vivement  recommandée  aux  maires  par  les  circulaires  admi- 
nistratives. '<  On  doit  pratiquer  au  milieu  ou  sur  les  cdtés  une 
allée  nui  rende  non  seulement  facile,  mais  décente  la  circulation 
dans  1  enceinte  de  ces  lieux  de  sépulture.  Il  est  regrettable,  en 
effet,  de  voir  le  passage  des  convois  s'efTeotiier  au  hasard,  en 
foulant  les  fosses  et  même  parfois  en  brisant  les  tombeaux  ou  les 
objets  qui  les  décorent,  tous  actes  portant  atteinte  au  respect  dû 

h  la  mémoire  des  morts.  »  .  . 

177.  —  11  appartient  également  au  niaire  de/églérle^lnurerf  |  p 
et  les  conditions  auxquelles  l'entrée  dW'âlttâ^t'éysWpefaiî^ 
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au  public.  C'est  à  lui  que  doit  appartenir  exclusivemenl  la  garde 
des  clefs  du  cimetière. 

178.  —  Le  maire  qui  refuse  de  délivrer  un  permis  d'inhuma- 
tion  et  de  remettre  les  clefs  du  cimetière  de  la  commune,  agit 
comme  fonctionnaire  administratif.  Par  suite  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  lui,  à  raison  de  ce  refus,  est 
de  la  compétence  de  la  Juridiction  administrative  et  non  des  tri- 
bunaux ordinaireB.  —  Paris,  18  iuill.  1879,  CroBse,  (S.  80.2.80, 
P.  80.422,  D.  81.2.200] 

i79i  —  Il  n'exeède  pas  ses  pouToire  en  làiBant  murer  une 
porte  donnant  accès  d'une  propriété  voisine  dans  le  cimeUëre. 
—  Cass.,  28  déc.  4839,  Ducros,  [S.  40.1.494];  —  20  juin  1863, 
Hul,  [S.  63.1.550,  P.  64.195,  D.  63.1.381]  —  Sic,  Perrin  et 
Rendu ,  Dict.  des  eonitructions,  d.  1170. 

180.  —  ...  Ou  en  inlerdisant  l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  qu'un  propriétaire  voisin  prétendrait  exister  au  profit 
de  son  fonds  sur  le  heu  affecté  aux  inhumations ,  tout  droit  à  in- 
demnité étant  d'ailleurs  réservé  pour  ce  propriétaire. 

181.  —  C'est  le  maire  qui  nomme  les  employés  du  cimetière 
(concierges,  gardiens,  etc.). 

182.  —  ...  Les  fossoyeurs,  et  c'est  lui  qui  rèele  le  tarif  des 
sommes  qu'ils  sont  autorisés  k  percevoir.  Aussi ,  la  délibération 
du  conseil  municipal  portant  désignation  du  fossoyeur  est  illé- 
gale el  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite  contre  l'individu 
qui,  bien  que  non  désigné  dans  cette  délibération,  a  creusé  une 
fosse  dans  le  cimetière.  —  Cass.,  7  sept.  1850,  Turgeon,  [D.  50. 
5.64]  —  V.  aussi  ConB.  d'Et.,  12  juill.  1889,  Couenne-Clairet, 
[Leb.  chr.,  p.  851] 

183.  —  Dans  notérât  de  Tordre  public  le  maire,  et  c'est  une 
de  ses  attributions  les  plus  importantes,  détermine  dans  quelle 
partie  du  cimetière  chaque  inhumation  doit  avoir  lieu.  Dans  une 
certaine  mesure,  l'exercice  de  ce  pouvoir  pourrait  faire  écbec 
au  principe  de  la  neutralité  des  cimetières  posé  par  la  loi  du  14 
nov.  1881.  La  désignation  de  telle  place  dans  un  cimetière  peut 
prendre,  à  raison  des  circonstances,  un  caractère  injurieux  et 
être  dicté  par  des  considérations  autres  que  celles  de  la  salu- 
brité, de  Tordre  et  du  bon  aménagement  cles  lieux  de  sépulture. 
Le  droit  d'annulation  qui  appartient  au  préfet  el  le  recours  pour 
détournement  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat  protègent  les 
particuliers  contre  les  abus  que  le  maire  pourrait  être  tenté  de 
faire  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

184.  — -  Mais  si  le  maire,  refusant  d'accorder  une  concession 
dans  un  endroit  déterminé  du  cimetière,  était  déterminé  par  ce 
motif  que  la  concession  de  cet  emplacement  nuirait  au  bon 
aménagement  des  tombes,  le  préfet  ne  pourrait  accorder  ladite 
concession  malgré  le  refus  du  maire.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
1883,  de  Bastard,  [S.  85.3.19,  F.  adm.  cfar.,  D.  84.3.106] 

185.  —  La  désignation  de  l'emplacement  des  concesaionB 
perpétuelles  ou  temporaires  dépend  essentiellement  de  Tautorité 
administrative,  chargée  de  la  police  et  de  la  surveillance  des 
lieux  consacrés  aux  sépultures,  et  les  arrêtés  qu'elle  prend  è.  cet 
égard  ne  peuvent  être  interprétés  que  par  elle.  —  Poitiers,  17 
févr.  1864,  Bonneau,  [S.  64.2.34,  P.  64.431,  D.  64.2.38] 

186.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  d'un  particulier  tendant  à.  la  re- 
vendication d'un  terrain  dans  un  cimetière  concédé  d'un  autre 
particulier,  terrain  que  le  demandeur  prétend  lui  avoir  été  anté- 
rieurement concédé  à  lui-même.  —  Même  arrêt. 

187.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  les  cimetières 
étant  réputés  autrefois  terre  sainte,  les  corps  des  catholiques 
seuls  y  étaient  reçus.  Un  décret  du  12  prair.  an  II  abrogea  for- 
mellement cet  usage:»  Aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  sépul- 
ture, dans  les  cimetières  publics,  aux  personnes  décédêes,  quels 
que  soient  leurs  opinions  religieuses  et  l'exercice  du  culte  »,  Le 
seul  fait  d'être  décédé  sur  le  territoire  de  la  commune  donne 
place  au  cimetière  commun ,  quel  que  soit  le  culte  de  l'individu 
décédé,  et  à  quelque  nation  qu'il  appartienne. 

188.  —  C'était,  en  effet,  un  principe  qui  devait  à  jamais  dis- 
paraUre  de  nos  lois,  que  celui  du  refus  de  sépulture  i,  une  cer- 
taine partie  de  citoyens  à  raison  de  leur  culte;  toutefois,  il  y 
avait  au  fond  de  celte  idée  de  séparation  des  corps  d'individus 
appartenant  à  des  cultes  différents,  surtout  lorsque  le  lieu  de  la 
sépulture  est  pour  chaque  culte  particulier  l'objet  d'une  consé- 
cration particulière,  un  sentiment  que  le  décret  du  23  prair.  an 
XII  avait  protégé  par  son  art.  16,  ainsi  conçu  :  »  Dans  les  com- 
munes où  l'on' professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir 
un  lieu  d'inhumatio  nparliculier,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 


—  Cbap.  II. 

qu'un  seul  cimetière,  on  te  partagera  par  des  murs,  haies  ou 
fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec 
une  entrée  particulière  pour  chacune,  et  en  proportionnant  ces 
espaces  au  nombre  des  habitants  de  chaque  culte.  » 

189.  —  Il  est  certain  que  l'art.  15  du  décret  de  prairial  coD- 
tenait  une  lacune  importante  :  on  prévoyait  le  cas  où  plusieurs 
religions  seraient  suivies  {)ar  les  habitants  d'une  commune  à 
l'époque  de  la  création  du  cimetière;  on  ne  prévoyùt  pas  le  cas 
où  dans  la  suite  des  personnes  appartenant  a  un  autre  eulte  ou 
n'appartenant  à  aucun  culte,  décédaient  dans  la  commune,  et 
où  on  réclamerait  pour  elles  dans  le  cimetière  communal  la  place 
à  laquelle  elles  ont  droit.  Aussi  ta  toi  du  14  nov.  1881  a-l-elle 
abrogé  expressément  l'art  15  du  décret  de  prairial. 

190.  —  La  conséquence  de  cette  abrogation  est  que  le  maire 
est  légalement  libre  de  fixer  la  place  de  chaque  tombeau  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  la  religion  du  défunt,  et  sans  avoir  s 
tenir  compte  des  séparations  établies  antérieurement  entre  tes 
lieux  d'inhumations  réservées  aux  dilTérenls  cultes.  De  plus,  le 
maire  n'aurait  plus  le  pouvoir  de  défendre  l'inhumalion  d'une 

fiersonne  dans  un  terrain  concédé  par  ce  eeut  motif  que  le  dé- 
uni  appartenait  à  tel  ou  tel  culte,  alors  que  les  personnes  inhu- 
mées Héj&  dans  ce  terrain  appartenaient  à  un  autre  culte. 

191.  —  Dans  le  but  d'assurer  la  décence  qui  ne  doit  cesser 
de  régner  dans  les  lieux  où  reposent  les  morls,  les  maires  onl 
des  pouvoirs  trës-étendus.  Us  peuvent  prohiber  les  danses  el 
les  jeux  bruyants  dans  le  voisinage  immédiat  du  cimetière.  La 
toi  du  17  juUl.  1880  sur  les  débits  de  boissons  autorise,  par  son 
art.  9,  les  maires  à  prendre,  le  conseil  municipal  entendu,  un 
arrêté  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits  acquis,  les 
distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  pourront  être 
éUU3ti8  autour  des  cimetières. 

192.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours  qui  sont  frécfuem- 
ment  prononcés  dans  lés  cimetières,  tes  maires  ont  le  droit  el  le 
devoir  de  veiller  h.  ce  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  de  na- 
ture à  causer  un  scandale. 

193.  —  L'art.  6,  Ord.6  déc.  1843,  dispose  expressément  qu'au- 
cune inscription  ne  pourra  être  placée  sur  les  pierres  tumulaires 
ou  monuments  funéraires,  sans  avoir  été  préalablement  soumise 
à  l'autorité  municipale.  La  règle  est,  que  le  maire  doit  autoriser 
les  seules  inscriptions  tendant  à  honorer  la  mémoire  du  défunt 
dans  l'opinion  publique. 

194.  —  Les  particuliers  peuvent,  au  contraire,  faire  placer  sur 
les  tombeaux  sans  autorisation  préalable  des  pierres  sépulcrales 
ou  tout  autre  signe  indicatif  de  sépulture.  Il  pourrait  arriver  que 
ta  forme  ou  l'ornementation  de  monuments  funéraires  blessent 
les  convenances  ou  la  décence  publique;  le  maire  aurait  assuré- 
ment le  droit  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  l&cheux  en  proB- 
crivant  l'enlèvement  du  monument  ou  en  en  prohibant  la  cons- 
truction. 

195.  —  Toutes  tes  mesures  &  prendre  pour  assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières  rentrent 
dans  les  attributions  du  maire  et  non  dans  celles  du  conseil  mu- 
nicipal. 11  a  été  jugé  en  conséquence  que  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  avait  décmré  nulle  de  plein  droit  une  délibération  par 
laquelle  un  conseil  municipal  avait  enjoint  au  maire  de  prendre 
un  arrêté  sur  un  objet  concernant  la  police  du  cimetière.  Il 
s'agissait  dans  l'espèce  de  la  suppression  d'une  petite  cour  atte- 
nante au  cimetière  et  laissée  à'ia  disposition  du  desservant.  Le 
conseil  municipal  estimait  que  cette  cour  faisait  partie  du  cime- 
tière et  avait  enjoint  au  maire  d'en  interdire  l'usage  au  desser- 
vant. —  Cons.  d  Et.,  15  juill.  1887,  Chandenay,  [Leb.  chr.,  p.  573] 

196.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  les  règles  pour  les  permis 
d'inhumer,  les  pompes  funèbres  ou  le  transport  des  corps  au 
cimetière,  ainsi  que  leur  exhumation,  V.  infrà,  v'*  Inhumation 
et  Sépulture,  Exhumation.  —  V.  aussi,  pour  les  violations  de 
tombeau  et  sépulture,  Sépulture  (violation  de). 


Section  Tll. 
CoacesBlODs  de  terrains  dans  les  cimetières. 

197.  —  Le  principe  des  concessions  de  terrains  destinés  & 
des  sépultures  particulières,  reconnu  par  les  anciennes  ordon- 
nances, a  été  consacré  par  le  décret  du  23  prair.  an  XII,  art. 
10  :  «  Lorsque  l'étendue  des  cimetières  le  permet,  il  peuty  être 
fait  des  concessions  de  tecin%jfîi4ïoutj^eué|uilturjes,ptiiticuUères 
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ou  de  famille,  et  pour  construire  des  caveaux,  monuments  et 
toœb<>aux.  » 

198.  —  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  déc.  1833, 
on  ne  doit  autoriser  des  concessions  dans  un  cimetière  commu- 
nal que  lorsque  ce  cimetière  est  cinq  fols  au  moins  plus  étendu 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  y  déposer  tous  les  morts  (iont  la  com- 
mune doit  assurer  ia  sépulture  pendant  un  an.  De  plus,  on  doit 
réserver  dans  le  cimetière  un  espace  pour  les  cas  extraorclinaires, 
tels  que  les  épidémies  (Av.  Cens.  d'B)t.,  29  nov.  1833). 

199.  —  Si  les  communes  sont  obligées  d'avoir  un  cimetière 
suffisant  pour  assurer  le  service  des  inbumations  sans  renouveler 
les  sépultures  pendant  cinq  ans,  elles  ne  sont  pas  tenues  dedon- 
ner  des  concessions  dans  le  cimetière  communal;  l'administra- 
lioD  ne  saurait  dès  lors  les  contraindre  à  agrandir  leur  cimetière 
pour  y  rendre  possibles  des  concessions  de  terrain  aux  parti- 
culiers, ni  même  à  Taire  des  concessions  lorsque  l'étendue  du 
cimetière  est  sufâsante.  En  fait,  peu  de  communes  refuseront 
de  consentir  de  pareilles  concessions  qui  sont  pour  elles  une 
source  de  revenus  qu'il  importe  de  ne  fws  négliger. 

200;  —  Lorsque  l'étendue  du  cimeUère  permet  de  faire  des 
concessions  et  lorsque  la  commune  consent  à  en  faire ,  le  con- 
cessionnaire doit  payer  une  certaine  somme  d'argent,  qui  varie 
suivant  la  durée  de  la  concession  et  l'étendue  du  terrain  con- 
cédé. La  valeur  réelle  du  terrain  doit  rester  étrangère  au  prix 
des  concessions,  toujours  d'ordinaire  bien  supérieur  à  la  valeur 
vénale.  «  C'est  que,  dit  M.  Davenne  (Ri'gime  des  communes, 
p.  317),  le  droit  conféré  aux  communes  de  délivrer  des  conces- 
sions, c'est-à-dire  d'accorder  à  prix  d'argent  le  privilège  de  pos- 
séder une  sépulture  particulière,  constitue,  non  une  faculté  de 
revente  avec  bénéfice  des  terrains  du  cimetière,  mais  la  création 
d'une  taxe  dont  la  quotité  est  tout  &  fait  indépendante  de  la  va- 
leur effective  des  emplacements  qui  font  l'ubjet  de  la  concession.  » 

201.  —  La  fixation  du  prix  doit  nécessairement  varier  sui- 
vant les  localités,  plus  élevé  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes où,  en  général,  il  varie  de  85  à  30  fr.  le  mètre  carré  pour 
les  concessions  perpétuelles,  de  10  &  25  fr.  pour  les  concessions 
t»npOTÛres.  Mais  u  doit  être ,  dans  la  commune ,  le  même  pour 
tous  sans  distinction,  u  Spécialement,  on  ne  pourrait  soumettre 
les  individus  non  domicilies  dans  la  commune  à  payer  un  prix 
plus  élevé  que  les  babitanls:  une  semblable  inégalité  dans  les 
tarifs  serait  aussi  injuste  qu  inusitée  ».  —  Av.  Cons.  d'Et.,  10 
févr.  1835. 

202.  —  En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  les  droits  respectifs  des 
conseils  municipaux  et  de  l'administration  supérieure,  repré- 
sentée par  le  préfet  et  par  le  gouvernement,  ont  été  modifiés  à 
plusieurs  reprises.  La  loi  du  24  juill.  1867  ne  faisait  intervenir 
le  préfet  gu'en'cas  de  désaccord  du  conseil  municipal  et  du  maire. 
La  nouvelle  loi  municipale  (art.  68-7°,  cbn.  avec  art.  133)  donne 
au  préfet  un  droit  plus  étendu  :  les  tarifs  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  soumis  à  son  approbation.  L'accord  du  conseil  muni- 
cipal et  du  préfet  est  nécessaire  et  suffisant  dans  tous  les  cas. 

203.  —  Le  prix  des  concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
tières n'est  pas  en  totalité  attribué  à  la  commune  :  celle-d  ne 
touche  que  les  deux  tiers  ;  le  surplus  est  donné  aux  pauvres  ou 
aux  établissemoits  de  bienfaisance  (art.  .3,  Ord.  6  mars  1843; 
art.  133,  L.  5  avr.  1884).  De  nombreuses  dëdsions  administra- 
tives ont  réglé  ce  point  que  les  conseils  municipaux,  comme 
conséquence  de  leur  droit  d'établir  le  tarif  des  concessions  et 
dans  les  mêmes  formes,  ont  le  droit  de  répartir  ce  dernier  tiers 
dans  des  proportions  égales  ou  inégales,  entre  les  hôpitaux  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'attribuer  tout  le  produit  à  un 
seul  de  ces  établissements  (Déc.  min.  Int.,  bull.  1866,  n.  13; 
Rapp.  dans  /.  de  dr.  adm.,  1866,  p.  36;  en  ce  sens,  Uufour, 
t.  7).  Ce  tiers  ne  peut  être  donné  a  la  caisse  des  écoles  (Déc. 
min.,  23  déc.  1882;  Bull.  min.  Int.).  Cette  institution  ne  saurait 
être  rangée  dans  la  classe  des  établissements  de  bienfaisance. 
Elle  n'a  pas,  en  effet,  pour  but  de  secourir  les  indigents,  mais, 
comme  le  porte  l'art.  1  du  modèle  de  statuts  rédigé  par  le  mi- 
nistre de  nnstruction  publique  «  de  faciliter  la  fréquentation  des 
classes.  » 

SOè.  —  Si  la  commune  n'était  pas  propriéture  du  cimetière, 
nous  pensons  que  la  répartition  du  prix  des  concessions  n'en 
serait  pas  moins  celle  qui  a  été  fixée  par  l'ordonnance  du  6  mars 
1843,  et  que  la  commune  n'en  devrait  pas  moins  toucher  les 
deux  tiers  de  ce  prix,  dont  aucune  part  ne  serait  attribuée  au 
propriétaire.  Le  prix  des  concessions  a  le  caractère  d'une  véri- 
table taxe. 
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205.  —  Bien  qu'en  principe  les  communes  ne  puissent  pas 
faire  de  donation,  en  pratique,  on  leur  a  reconnu  le  droit  de  con- 
céder gratuitement,  et  en  vertu  de  délibérations  spéciales  du 
conseil  municipal,  des  terrmns  dans  le  cimetière  public  pour  ia 
sépulture  de  leurs  bienfaiteurs  ou  de  leurs  enfants  les  plus  il- 
lustres. 

206.  —  D'après  l'art.  3,  Ord.  6  déc.  1843,  les  concessions 
de  terrains  dans  les  cimetières  communaux  pour  fondation  de 
st^pultures  privées  doivent  être  divisées  en  trois  classes  :  les 
concessions  perpétuelles,  les  concessions  trentenaires  et  les  con- 
cessions temporaires. 

207.  — Les  concessions  perpétuelles  n'ont  pas  été  autorisées 
sans  quelque  difficulté.  «  Ma  circulaire  du  20  juill.  1841,  disait 
le  minisire  de  l'Intérieur  dans  sa  circulaire  adressée  aux  préfets 
le  30  oct.  1843,  avait,  entre  autres  questions,  posé  celle  de  la  sup- 
pression, pour  l'avenir,  du  système  des  concessions  perpétuelles. 
Bien  que  des  considératîona'puissanteB,  qui  ont  été  approuvées 
par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  parussent  justifier 
cette  mesure  au  point  de  vue  de  l'mtérét  purement  administra- 
tif, des  raisons  non  moins  graves  ont  porté  le  Conseil  d'Etat  & 
proposer  le  maintien  du  principe  de  la  perpétuité.  J'ai  di)  me 
ranger  k  cet  avis.  Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fasse  du  ca- 
ractère de  perpétuité  par  rapport  aux  choses  d'institution  hu- 
maine, il  faut  reconnaître  que,  dans  une  matière  aussi  délicate, 
les  habitudes  et  les  sentiments  ont  leur  empire,  auquel  l'admi- 
nistration ne  saurait  se  soustraire;  or,  on  ne  pourrait  admettre 
l'innovation  proposée  sans  contrarier  un  usage  consacré  par  la 
piété  des  familles,  sanctionné  par  le  temps,  et  sans  porter  at- 
teinte, sinon  à  un  droit  acquis,  au  moins  à  un  sentiment  digne 
de  respect  ».  Le  ministre  recommande  de  faire  payer  très-cher 
de  pareilles  concessions.  »  Il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de 
les  taxer  trop  haut  que  d'abord  elles  constituent  un  véritable 
privilège  au  profit  des  classes  riches,  et,,  en  second  lieu,  qu'il  est 
désirable,  vu  les  inconvénients  inhérents  au  système  des  conces- 
sions perpétuelles,  que  la  préférence  des  familles  se  porte  sur 
les  deux  autres  classes  de  concessions  (Cire.  nùn.  précitée  du  30 
oct.  1843). 

208.  —  u  Les  concessions  trentenaires  sont  renouvelables  in- 
déOniment,  moyennant  une  nouvelle  redevance,  qui  ne  peut  dé- 
passer le  taux  de  la  première.  A  défaut  de  paiement  de  cette  nou- 
velle redevance,  le  terrain  concédé  fait  retour  à.  la  commune,  mais 
il  ne  peut  cependant  être  repris  par  elle  que  deux  ans  révolus 
après  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  con- 
cédé et,  dans  rinlervalle  de  ces  deux  années  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayants-cause  pourront  user  de  leur  droit  de  renouvelle- 
ment »  (art.  3,  Ord.  6  déc.  1843).  Les  concessions  trentenaires 
ont  une  grande  analogie  avec  les  concessions  perpétuelles  puis- 
que la  faculté  de  les  renouveler  indéfiniment  tend  à  en  perpétuer 
1  usage.  Elles  ont,  toutefois,  sur  les  premières,  l'avantage  de  ne 
pas  engager  absolument  l'avenir,  le  défaut  de  paiement  de  la 
redi-vance  à  l'expiration  de  chaque  période  de  renouvellement 
donnant  à  la  commune  le  droit  de  remettre  les  terrains  en  ser- 
vice. Aussi  le  ministre  de  l'Intérieur  recommandait-il  d'établir 
une  diOérence  notable  dans  le  prix  de  ces  concessions  par  rap- 
port à  celui  fixé  pour  les  concessions  perpétuelles  afin  de  déter- 
miner les  préférences  de  la  famille  en  foveur  d'un  mode  gui  leur 
présente,  a  moins  de  frais,  des  résultats  tout  à  fait  équivalents 
(Cire,  min.,  30  déc.  1843). 

209.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  faites  les 
concessions  trentenaires  sont  réglées  par  l'ordonnance  de  1843; 
il  ne  dépendrait  donc  pas  des  conseils  municipaux  de  les  modifier 
en  décidant,  par  exemple,  que  ces  concessions  ne  seront  pas  re- 
nouvelables ou  que  les  conditions  du  renouvellement  seront  dif- 
férentes de  celles  indiquées  dans  l'ordonnance. 

209  bis.  ~  Un  maire  ne  pourrait,  notamment,  interdire  ré- 
troactivement t'inhumtition  dans  des  concessions  trentenaires  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  Pe- 
tichet,  [Leb.  chr.,  p.  483] 

210.  —  De  même,  les  concessions  trentenaires  sont  renouve- 
lables sur  place  et  sans  déplacement;  c'est  seulement  en  cas  de 
translation  totale  ou  partielle  du  cimetière  qu'elles  peuvent  être 
déplacées  et  non  en  cas  de  simple  agrandissement  et  de  nouvel 
aménagement  du  cimetière  existant;  le  maire  ne  pourrait  donc, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  le  déplacement  de  ces  conces- 
sions, même  aux  frais  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

210  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  concessions^emporairesL. 
l'ordonnance  contient  la  disposition  ^uivant^  j^t<  ^^^^^^^(^1 
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temporaires  seront  faites  pour  quîoze  années  au  ^uset  ne  pourront 
âtre  renouvelées  ».  Il  n  appartient  aux  conseils  municipaux  ni 
de  fixer  &  ces  concessions  une  durée  inTérieure  ou  supérieure  & 
quinze  années  ni  d'en  autoriser  te  renouvellement. 

1211.  —  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  entend  permettre  des 
concessions  de  terrains  dans  le  cimetière  communal  est-il  obligé 
d'établir  tes  trois  catégories  de  concessions  fixées  par  l'ordon- 
nance, ou  peut-il,  par  exemple,  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  con- 
cessions perpétuelles,  ou  pas  de  concessions  trentenairas,  mais 
seulement  des  concessions  à  court  terme  et  non  renouvelables?  La 

auestion  a  été  résolue  dans  la  pratique  dans  te  sens  de  la  liberté 
es  conseils  municipaux.  Cette  solution  nous  parait  parfaitement 
logique  :  libres  de  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  concessions  du 
tout,  les  conseils  municipaux  peuvent  juger  inopportun  ou  im- 
poBBible  d'aceorder  des  concessions  perpétuelles  ou  pouvant  de- 
venir perpétuelles.  Pourquoi  ne  leur  serait-il  pas  possible,  en  ce 
cas,  de  permettre  seulement  des  concessions  de  courte  durée?  — 
Contrà,  Durour,  Dr.  admin.,  t.  7;  Aucoc,  Ecole  des  communes, 
1860. 

212.  —  Nous  pensons  également  que  le  conseil  municipal 
peut,  en  se  refusant  à  permettre  d'une  manière  générale  les  con- 
cessions dans  le  cimetière  public,  se  réserver  le  droit  d'examiner 
la  possibilité  de  donner  satisfaction  à  chaque  demande  de  conces- 
sion au  fur  et  à  mesure  que  les  demandes  de  cette  nature  se 
présenteront.  Dans  ce  cas,  l'approbation  du  préfet  sera  néces- 
sure  pour  approuver  la  fixation  du  prix  de  chacune  de  ces  con- 
cessions parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  tarif  général  approuvé.  Rien 
dans  la  loi  ne  s'oppose  à  l'emploi  de  ce  procédé  moins  recom- 
mandabte,  sans  doute,  que  le  vote  d'un  tanf  général,  mais  auquel 
on  recourra  peu  souvent  en  raison  de  son  peu  de  commodité  et 
parce  qu'il  ajoute  encore  inutilement  aux  occupations  des  assem- 
blées municipales.  —  V.  en  ce  sens,  Ecole  des  communes,  4860, 
article  de  M.  Aucoc. 

213.  —  De  même  enfin,  nous  déciderions  que  les  conseils 
municipaux  peuvent  délibérer  sans  excéder  leurs  pouvoirs  que 
les  concessions  à,  accorder  seront  individuelles  et  qu  il  ne  pourra 
pas  en  6tre  donné  pour  des  sépultures  de  famille  (V.  Ecole  des 
communes,  1879).  LexiguTté  du  cimetière,  peut  en  effet  obliger 
la  commune  à  ne  concéder  que  le  terrain  strictement  nécessaire 
k  l'inhumation  des  personnes  déjà  décédées.  —  Les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  également  fixer  le  maximum  de  terrain  qui 
pourra  être  délivré  à  chaque  concessionnaire,  soit  pour  un  tom- 
beau individuel,  soit  pour  un  tombeau  de  famille.  Quant  au  mi- 
nimum de  terrain ,  de  nombreux  avis  administratifs  portent  qu'il 
doit  être  de  deux  mètres  carrés  et  qu'on  ne  saurait  obliger  un  con- 
cessionnaire &  acquérir  une  étendue  de  terrain  plus  considérable. 

214.  —  Les  conseils  municipaux  pourront  enfin  rendre  les 
concessions  de  tombeaux  de  famille  non  plus  impossibles,  mais 
plus  rares  en  établissant  un  tarif  plus  élevé  pour  les  concessions 
étendues  que  pour  les  concessions  de  deux  mètres,  et  même  un 
tarif  progressif  pour  les  concessions  de  plus  de  deux  mètres. 

215.  —  Appartient-il  aux  conseils  municipaux  de  décider  dans 
quelle  partie  du  cimetière  seront  délivrées  les  concessions ,  ou 
bien  est-ce  là  une  attribution  du  maire?  Ce  droit  appartient,  sui- 
vant nous,  au  maire.  Le  droit  que  nous  lui  reconnaissons  est 
une  conséquence  du  pouvoir  qui  lui  appartient  de  désigner  l'em- 
placement des  sépultures  et  de  pourvoir  à  l'aménagement  inté- 
rieur du  cimetière.  —  E.  Fay,  Législa^n  sur  les  cimetières,  p. 
117.  —  V.  cependant,  Ecole  des  communes ,  1859. 

216.  —  Si  le  droit  de  fixer  le  tarif  et  d'approuver  le  règlement 
des  concessions  appartient  au  conseil  municipal ,  c'est  fe  maire 
qui  passe  avec  le  concessionnaire  le  traité  de  concession.  Cet 
acte  a  surtout  le  caractère  d'un  acte  de  gestion  ;  il  échappe  donc 
au  contrôle  de  l'autorité  préfectorale  (Déc.  min.  Int.  rapportée 
dans  le  Journ.  de  dr.  admin.,  t.  i%,  p.  402).  En  cas  de  refus 
du  maire.  le  préfet  ne  pourrait  pas  nommer  un  délégué  spécial 
pour  le  passer  à  sa  place. 

217.  —  Quel  recours  appartient  au  particulier  qui  croit  avoir 
à  se  plaindre  d'un  refus  de  concession?  S'il  n'y  a  pas  de  délibé- 
ration du  conseil  municipal  autorisant  d'une  façon  générale  les 
concessions  dans  des  conditions  déterminées,  le  refus  d'une  con- 
cession par  la  commune  nous  parait  absolument  inattaquable  : 
celle-ci  est  en  effet  absolument  libre  d'établir  ou  de  ne  pas  éta- 
blir de  concessions  dans  son  cimetière.  Si  une  délibération  du 
conseil  municipal  a  autorisé  les  concessions  et  si  leur  tarifa  été 
approuvé  par  le  préfet,  le  refus  de  concession  opposé  par  le 
maire  à  une  demande  d  un  particulier,  nous  parait  susceptible 


d'être  attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  détournement  de  pou- 
voirs devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux ,  et  seule- 
ment par  celte  voie.  Souvent  le  caractère  injurieux  du  refus,  se 
manifestera  d'une  façon  très-apparente  et  le  recours  devra  être 
admis  avec  autant  moins  d'hésitation  par  le  Conseil  d'Etat  que 
l'on  imagine  avec  plus  de  peine  les  raisons  d'intérêt  général,  <jui 
auraient  pu  pousser  un  maire  à  refuser  une  concession  à  tel  in- 
dividu ,  quand  il  en  accorde  une  à  tel  autre  dans  les  mémos  con- 
ditions. Il  pourrait  arriver  cependant  que  le  refus  fiU  général, 
s'appliquât,  par  exemple,  à  toutes  les  demandes  de  concessions 
formées  par  des  individus  non  domiciliés  dans  la  commune.  On 
comprendrait  aisément  que  le  désir  de  réserver  des  places  à  ceux 

3ui  y  ont  pour  ainsi  dire  un  droit  plus  spécial,  légitimât  le  refus 
u  maire.  Mais  si  le  refus  est  spécial  à  telle  demande,  on  présu- 
mera volontiers,  en  fut  tout  au  moins,  qu'il  n'a  pas  été  dicté  au 
maire  par  une  pensée  d'intérêt  général,  et  cet  acte  pourra,  par 
ce  motif,  être  annulé.  Quant  au  droit  même  de  l'autorité  munici- 
pale de  refuser  des  concessions  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi 
par  les  règlements ,  à  ceux  qui  se  soumettent  à  ces  règlements  , 
il  est  certain  et  résulte  avec  évidence  de  la  suppression  dans  te 
projet  d'ordonnance  du  6  déc.  1 843,  d'une  disposition  qui  enlevait 
expressément  ce  pouvoir  aux  représentants  de  la  commune. 

218.  —  Le  maire ,  tout  en  accordant  une  concession  à  la  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande,  pourrait  accorder  une  étendue  de 
terrain  plus  considérable  que  celle  fixée  par  le  consul  municipal 
comme  maximum  de  chaque  concession.  Dans  ces  hypothèses, 
nous  pensons  que  la  sanction  consisterait  dans  l'impossibilité  pour 
te  concessionnaire  d'opposer  plus  tard  son  droit  a  la  commune, 
te  maire  étant  en  réalité  sans  qualité  pour  concéder  un  pareil 
terrain.  Le  cas  serait  exactement  le  même  que  si  le  maire  avait 
réalisé  une  vente  qui  n'aurait  pas  été  délibérée  par  te  conseil 
municipal. 

219.  —  Si  l'art.  3.  Ord.  6  déc.  1843,  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  peuvent  avoir  lieu  les  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières,  ces  conditions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
tes  propriétaires  qui  cèdent  ft  une  commune,  pour  la  création 
ou  I  agrandissement  de  son  cimetière ,  des  terrains  leur  apparte- 
nant, stipulent  la  réserve  d'une  sépulture  pour  eux  et  leur  fa- 
mille dans  une  partie  de  ces  terrains.  Une  telle  stipulation ,  qui 
trouve  son  équivalent  dans  l'abandon  de  terrain  que  reçoit  la 
commune,  doit  être  réputée  autorisée  par  le  décret  du  33  prair. 
an  XII ,  comme  celle  qui  accompagne  la  fondation  ou  donation 
mentionnée  par  ce  décret.  —  Cass  ,  26  avr.  1875,  Commune  de 
Massai,  [S.  75.1.312,  P.  78.743,  D.  75.1.474]  —  Le  terrain  ainsi 
réservé  sera  assimilé  à  un  terrain  concédé  à  perpétuité  au  dona- 
teur dans  le  cimetière  communal. 

220.  —  La  nature  du  droit  des  concessionnaires  de  terrains 
dans  les  cimetières  publics  estassesdifficile  à  définir  d'une  façon 
juridique,  et  les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point. 
La  concession  à  perpétuité  dans  un  cimetière  communal  peut  être 
analysée  de  trois  façons  différentes.  —  V.  note  sous  unesolution 
de  la  régie  du  15  oct.  1877,  [S.  78.2.25,  P.  78.239],  —  et  note 
de  M.  Hauriou,  sous  Cens,  d^t.,  lOianv.  1890,  Rodet,  [S.  et  P. 
92.3.41] 

221.  —  1*  On  peut  y  voir  la  vente  d'un  terrain  dépendant  du 
domaine  privé  de  la  commune,  transférant  au  concessionnaire 

un  droit  de  propriété.  Dans  ce  système,  l'action  en  indemnité 
du  concessionnaire  serait  une  forme  de  l'action  de  garanUe. 
L'existence  de  l'action  de  garantie  a  été  expressément  reconnue 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  mars  1863,  Castangt,  [S.  63. 
2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.35] 

222.  —  2"  On  peut  y  voir  Vajfectation  d'un  terrain  dépendant 
du  domaine  privé  de  ta  commune,  donnant  au  concessionnaire 
une  simple  possession,  mais  accompagnée  d'une  convention  ac- 
cessoire par  laquelle  la  commune  s'engage  à  fournir  à  perpétuité 
un  terrain  d'égale  superficie.  Cette  convention  accessoire  se 
forme  au  moment  du  versement  du  prix  de  la  concession ,  et 
constitue  une  sorte  de  contrat  do  ut  facias.  Dans  ce  système, 
le  concessionnaire  n'a  qu'un  droit  de  créance  vis-à-vis  de  la 
commune;  mais,  si  celle-ci  viole  son  engagement,  il  a  néanmoins 
une  action  en  indemnité. 

223.  —  3"  On  peut  y  voir  enfin  une  concession  faite  sur  le  do- 
maine public,  cette  concession  donnant  au  concessionnaire  une 
simple  possession,  mais  accompagnée  d'une  convention  acces- 
soire par  laquelle  la  commune  s  enga^^e  à  fournir  &  perpétuité 
un  terrain  d'égale  superficie.  Ce  troisième^ système  dAnne  au 
concessionnaire  les  mêmes  ^ii^  '^^^  v^'OÔ^T^^ 
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simple  droit  da  créance;  mais  il  diSère  oa  ceci  qu'il  coosiiJëre 
le  cimetière  eomme  une  dépendance  du  domaine  public  commu- 
nal. 

224.  —  L'opinion  dominante  à  l'heure  actuelle  est  bien  que 
la  concession  k  perpétuité  entraîne,  au  profil  du  concession- 
naire, un  drotl  de  ftropriéld,  ou  tout  au  moins  un  droit  réel  sui 
ffenerts  qui  ressemble  au  droit  de  propriété.  —  V.  en  jurispru- 
dence, Cons.  d'Et.,  10  man  1863,  prérUéi  et  les  oonclusiona  de 
U.  le  commietaîredu  gouvenrement  L'Hôpital.  —  Cass.,  34  août 
1864,  Lpfivre,  [S.  64.1.493,  P.  64.12K7];  —31  janv.  1870, 
Galpin,  [S.  70.1.863,  P.  70,63»];  —26  avr.  187?i,  Commune 
de  Massât,  [S.  7S.1.3I2,  P.  75.7431  —  Et  pouf  la  doctrine, 
Duerocq,Coursdedr.  adiRimiC(r.,6«àdit.,  t.  S,  n.  1419,  p.  574,  el 
consuttatioD  rapportée  avec  un  arrêt  de  Poitiers,  17  férr.  186^, 
Bonneau,  iS.  64.2.34,  P.  64.431]  —  Chareyre,  Thèse  de  doctorat, 
1884.  ~  Contrà,  Davenae,  Réq.  des  comm.,  p.  307;  Oaudry, 
Tr.  dudom.,  t.  3,  p.  231;  Smilh,  Adminittr.  comm.,  n.  248; 
Drafr,  td.,  t.  1,  p.  233. 

225.  —  Conrormément  à  l'opinion  que  nous  avons  adoptée 
suprà,  0.  107,  au  sujet  du  caractère  de  cette  propriété  commu- 
naie ,  nous  croyons  la  seconde  formule  plus  eiacte.  La  conces- 
sion a,  suivant  nous,  le  caractère  d'une  affectation  d'un  terrain 
dépendant  du  domaine  privé  en  ta  commune.  Nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  admettre  qu'il  résulte  de  la  concession  i  perpétuité 
an  droit  réel  rpeeemblant  au  droit  de  propriété. 

32B.  —  1"  En  la  forme,  l'acte  d'où  résulte  la  concession  ne 
M  présente  jHts  du  tout  avec  l'apparence  d*un  contrat  consti- 
tutif de  droits  réels.  C'est  an  arrèU  municipal,  rendu  dans  les 
condtions ordinaires, sous  laseulesignaturedu  maire.  Ledit  ar- 
rêté constate  seulement  dans  les  considérants  :l'que  le  conces- 
sionnaire a  Fait  par  pétition  unedemande  de  concession;  2"  qu'il 
a  jusliBé  du  versement  préalable  dans  la  caisse  municipale  delà 
somme  formant  le  prix  ae  la  eonoeasioo.  Cet  arrêté  est  notifié  à 
l'intéressé.  Donc,  cet  act»a  toutes  les  apparences  d'un  acte 
de  police. 

227.  —  3*  La  doctrine  de  l'administration  a  toujours  été 
bostile  &  la  théorie  du  droit  de  propriété.  Les  circulaires  minis- 
térielles du  20  juin.  1841  et  du  30  déc.  1843  (V.  la  note  in  fine 
sous  Lyon,  4  févr.  1875.  Triomphe,  [S.  77.2.35,  P.  77  212, 
D.  77.â.l6tj),  rappellent  que  les  concessions  perpétuelles  ne 
sont  pas  des  actes  de  vente  et  n'emportent  pas  de  droit  réel  de 
propriété  au  profit  du  concessionnaire,  mais  seulement  une 
jouissance  et  un  usage  avec  affectation  spéciale  et  nominative. 
La  circulaire  du  30  déc.  1843  a  une  importance  particulière,  car 
elle  explique  la  portée  de  l'ordonnance  du  6  déc.  1843.  —  V.  en 
ce  sens,  LyoUf  4  févr.  187It,  précité;  —  7  juill.  1883,  Epoux 
Nique,  [D.  83.2.34] 

228.  —  3*  Le  rJrott  du  conceBsionnaire  ne  peut  pas  être  un 
droit  de  propriété  ordinaire ,  parce  qu'il  n'est  pas  vraiment  per- 
pétuel. 11  résulte,  en  elTet,  de  l'ordonnance  du  6  déc.  1843,  que, 
en  cas  de  translation  de  cimetière,  moyennant  certaines  condi- 
tions, la  commune  peut  opérer  le  Iransfert  de  la  concession  dans 
le  nouveau  cimetière,  et  qu'apràs  un  certain  laps  de  temps,  elle 
reprend  la  libre  disposition  du  terrain  concédé.  Or,  le  droit  de 
propriété  n'est  pas  le  droit  è  une  certaine  étendue  de  terrains 
placée  n'imporle  où ,  c'est  le  droit  sur  un  certain  terrain,  per- 
pétuel, immuable.  Ajoutons,  d'ailleurs,  ce  que  tout  le  monde 
admet,  que,  alors  même  que  le  droit  de  propriété  existerait,  la 
plupart  de  ses  elTets  ordinaires  ne  se  produiraient  pas,  que  le 
propriétaire  ne  pourrait  point  hypothéquer  la  concession  par 
exemple,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  davantage  la  consacrer  à  un 
autre  usage  qu'à  la  sépulture.  —  V.  Nancy,  34  mai  1889,  Beau- 
regard-Menetrez,  13.  89.2.188,  P.  89.1.99»  et  la  note] 

229.  —  Enfla,  le  droit  du  ooneesnonnaire,  dans  le  cas  de  la 
concession  perpétuelle,  est  de  même  nature  au  fond  que  dans  le 
cas  de  la  concession  trenteoaire,  on  de  la  ooDoession  de  quinze 
ans,  ou  même  de  ta  concession  gratuite  de  cinq  ans  qui  est  don- 
née h  tout  le  monde  ;  il  est  difflcile  de  méconnaître  qu  il  ne  diffère 
pas  de  celui  qui  résulte  des  autres  concessions  par  sa  nature; 
il  n'en  diffère  que  par  sa  durée. 

230.  —  Or,  on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  la  con  - 
cession  temporaire  de  cinq  ans,  faite  h.  toute  personne  qui  dé- 
cède, puisse  conférer  h  ses  héritiers  ta  faculté  d'invoquer  un 
droit  réel  quelconque  sur  la  sépulture  de  leur  auteur.  Si  l'affec- 
tation du  terrain  dans  la  concession  gratuite  de  cinq  ans  ne 
confère  aucun  droit  réel,  il  en  est  de  même  dans  les  autres  con- 
ceMÎoos.  Seulement,  tandis  que  la  concession  gratuite  n'est 
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protégée  que  par  les  règles  pénales  du  délit  de  violation  '!c  sé- 
pulture ,  la  concession  de  quinze  ans  elde  trente  ans  et  les  con- 
cessions  perpétuelles  sont  protégées  en  outre  parles  conventions 
accessoires  qui  sont  intervenues  à  l'occasion  de  l'argent  versé; 
mais  ces  conventions  donnent  naissance  à  des  droits  purement 
personnels.  La  commune  s'engage  &  fournir  la  jouissance  de  la 
concession  pendant  un  certain  temps  ou  è  perpétuité  à.  la  façon 
d'un  bailleur. 

231»  —  Au  surplus,  la  controverse  est  plulât  théorique  que 
pratique.  Les  conséquences ,  en  effet,  ne  sont  pas  seDsiblemeot 
oifTérentes.  D'abord,  la  perpétuité  de  la  concession  est  aussi 
bien  assurée  par  un  engagement  personnel  de  la  commune  que 
par  un  droit  réel,  puisque  la  commune,  être  moral,  ne  meurt 
pas.  En  second  lieu,  les  atteintes  que  la  commune  elle-même 
pourrait  porter  h  la  concession,  ou  celles  que,  par  uu  défaut 
de  surveillance,  elle  aurait  laissé  porter  par  des  liers,  seraient 
tout  aussi  bien  réprimées  par  une  action  en  indemnité  que  par 
une  prétendue  action  en  garantie.  En  troisième  lieu,  les  con- 
cessions peuvent  être  transmises  aux  héritiers  et  successeurs, 
aussi  bien  si  elles  ne  donnent  qu'un  droit  personnel  que  si  elles 
donnent  un  droit  réel. 

232.  —  Vis-à-vis  de  la  commune,  te  concessionnaire  est 
donc  aussi  bien  armé.  A  l'égard  des  tiers,  il  est  vrai ,  la  théorie 
du  droit  réel  lui  donne  pour  se  défendre  contre  les  empiétements 
l'action  en  revendication,  la  théorie  du  droit  personnel  oe  peut 
lui  donner  que  l'action  possessoire;  mais  U  faut  ajouter  que, 
dans  notre  tiiéorie,  en  revanche,  la  prescription  serait  impos- 
sible, tandis  que  logiquement  il  faut  l'admettre  dans  la  théorie 
du  droit  réel.  —  Hauriou,  note  sous  Coqs.  d'Et.,  10  janv.  1890, 
Rodet,  [S.  et  P.  92.3.41] 

233.  —  Toutefois,  te  système  du  droit  personnel  offre  quel- 
ques avantages,  et  notamment  celui  de  délimiter  plus  nette- 
ment les  droits  de  la  commune  à  l'égard  des  concessionnaires , 
notamment  dans  deux  hypothèses  intéressantes  ; 

234*  — 1*  Une  sépulture  établie  dans  une  concession  perpé- 
tuelle est  abandonnée  :  la  famille  a  entièrement  disparu,  h'i  l'on 
admet  la  théorie  du  droit  de  propriété,  cette  sépulture  doit  re- 
venir à  l'Etat,  au  moins  comme  bien  vacant  et  sans  maître, 
résultat  déjà  singulier.  Mais,  en  fait,  l'Etat  ne  s'en  empare  point  ; 
le  monument  se  dégrade.  La  commune,  dans  uo  but  de  décence 
publique,  est  obligée  de  faire  réparer  le  monument.  L'avantage 
de  ta  théorie  du  droit  pprsoonel  st>raitici  que  ta  commune,  dont 
la  seule  obligation  est  de  fournir  le  terrain,  pourrait  faire  dé- 
molir le  monument  ets'afTraocblr  ainsi  des  dépenses  d'entretien. 

235.  — 3"  Pour  l'agraodissemeat  ou  pour  l'exploitation  du 
cimetière ,  il  est  nécessaire  de  tracer  à  l'intérieur  une  allée  nou- 
velle. Le  tracé  de  cette  allée  atteint  quelques  concessions  &  per- 
pétuité. Avec  ta  théorie  du  droit  de  propriété ,  il  y  a  là  une  dif- 
ficulté insoluble.  La  procédure  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  inadmissible ,  parce  qu'elle  aboutit  à  une 
indemnité  en  a^ent,  et  que  la  seule  chose  proposable  est  la 
translation  de  ta  concession  dans  un  autre  lieu.  Au  contraire,  si 
le  droit  du  concessionnaire  est  purement  personnel,  nous  esti- 
mons que  la  municipalité  pourrait  arriver  à  réaliser  la  transla- 
tion de  la  concession ,  même  sans  le  consentement  de  l'intéressé 
et  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  pour  violation  de  ses  en- 
gagements, pour  peu  Qu'elle  offrît  un  autre  terrain  équivalent 
et  se  chargeât  de  tous  les  frais  d'exhumation  et  de  reconstruc- 
tion du  monument. 

236.  —  En  tout  cas,  le  fait  d'un  maire  qui  fait  fouiller  dans 
un  cimetière,  en  vue  des  fondations  d'une  église,  sans  avoir 
rempli  au  préalable  les  formalités  de  police,  c'est-à-dire  sans 
avoir  pris  un  arrêté  spécial,  constitue  le  délit  de  vicdation  de 
sépulture,  et  n'a  rien  de  commun  avec  l'opération  de  travaux 
publics  en  cours.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  187S,  Bertrand-lA- 
combe  ,  [S.  77.2.280,  P.  adm.  chr.] 

237.  —  La  question  que  nous  veooos  d'examiner  amène  tout 
naturellement  celle  de  savoir  quelle  autorité  a  compétence  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  être  soulevées  à  l'occasion 
de  la  concession.  Quell';  que  soit  l'opinion  adoptée,  sur  le  carac- 
tère de  la  propriété  de  la  commune  et  sur  la  nature  du  droit  du 
concessionnaire,  nous  croyons  qu'on  doit  reconnaître  aux  tri- 
bunaux civils  le  pouvoir  de  juridiction  en  cette  matière.  Si,  en 
effet,  on  admet  que  te  droit  du  concessionnaire  ouvre  à  son  pro- 
fit une  action  en  garantie,  cette  action  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  car  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
lès  alTectations  faites  par  les  commune^  iqi«ul4^Ue8_JièjBaatPui 
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Cul«s  à  des  services  publics,  niais  i.  des  particuliers,  ce  qui  est 
le  as,  sont  des  contrats  judiciaires,  dont  les  conséquecces  et 
même  riDteqH-étatiOQ  sont  du  ressort  dee  tribunaux  ordinaires. 
Si  la  coocessioD  à  perpétuité  doit  s'analyser  en  une  osncession 
sur  le  domaine  public,  on  ne  voit  pas  davantage  ce  qui  s'oppo- 
serait à  ce  que  la  compétence  judiciaire  dût  être  admise  pour 
l'action  eu  indemnité  intentée  contre  la  commune  à  raison  de 
la  violatioD  de  la  convention  accessoire,  sauf  interprétation  de 
Pacte  par  l'autorité  administrative,  s'il  y  a  lieu.  En  effet,  si  la 
concession  sur  le  domaine  public  est  en  soi  un  acte  adminis- 
tratif qui  entraîne  compétence  des  tribunaux  administratifs,  il 
n'en  est  pas  nécessairement  de  même  de  la  convention  acces- 
soire ,  et  il  n'est  pas  dit  que  celle-ci  ne  soit  pas  séparable.  Or, 
si  elle  est  séparable,  elle  doit  être  séparée,  car  la  juridiction 
administrative  est  exceptionnelle;  dans  les  opérations  faites  par 
L'administration,  tout  ce  qui  n'est  pas  aéceesairement  lié  à  l'in- 
terprétation ou  h.  la  validité  de  l'acte  d'administration  doit  élre 
abandonné  aux  tribunaux  ordinaires.  En  un  mot,  si  une  con- 
cession est  faite  sur  le  domaine  public  en  dehors  de  toute  opé- 
raUon  de  travaux  publics,  si  d'ailleurs  ni  la  validité  ni  l'inter- 
prétation  de  l'acte  de  concession  ne  sont  en  jeu,  les  dîfflcultffs 
provenaot  uniquement  de  la  convention  accessoire  à  cette  con- 
cession sont  de  la  compétence  judiciaire. 

238.  —  Des  revendications  de  cette  nature  sont  donc  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.  En  vain  on  prétendrait  que 
le  contentieux  est  administratif  parce  que  les  tribu  naux  judiciai- 
res ne  peuvent  pas  interpréter  1  acte  de  concession ,  acte  admi- 
nistratif. L'acte  de  concession  est  un  acte  de  gestion  pour  partie 
et  pour  partie  un  acte  de  police.  En  tant  qu'il  donne  au  particu- 
lier un  oroit  sur  tel  ou  tel  terrain,  il  est  acte  de  gestion  principa- 
lement, et,  à  ce  titre,  son  contentieux  appartient,  suivant  le  droit 
commun,  aux  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  26  avr.  1875,  Com- 
mune de  Massât,  [S.  75.1.312,  P.  75.743,  D.  75.1.474]  —  Lyon, 
47  août  1880  ;boI.  impl.}.  Frère,  [S.  82.2.78,  P.  82.1.445]  — 
Rouen,  6  févr.  1882,  Langer,  [S.  82.2.254,  P.  82.1.1239]  —  Cons. 
d'Ët.,  19  mars  1863,  Ca8tangt,rS.  63.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.33  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Lhopilal]  —  Contnk,  Trib.  Tours,  14  mars  1893,  [J.  Le  Droit,  5 
août  1893] 

238  bis.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  l'autorité  judiciaire, 
compétente  pour  appliquer  les  tarifs  d'un  règlement  municipal 
de  cimetière ,  l'est  également  pour  interpréter  les  clauses  liti- 
gieuses de  ce  règlement.  —  Trib.  des  coufl.,  7  mai  1892,  Paré, 
[Leb.  cbr.,  p.  422] 

^8  ter.  ~-  ...  Que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas 
n^cevables  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  un 
arrêté  du  mairfi  qui  a  imposé  aux  possesseurs  de  caveau  de  fa- 
mille dans  le  cimetière  communal  1  obligation  de  payer  une  cpp- 
taine  somme  à  raison  de  la  présence  du  délégué  municipal  à 
l'ouverture  desdits  caveaux;  que  la  taxe  dont  il  s'agit  constitue 
une  taxe  indirecte  dont  la  légalité  ne  saurait  être  contestée  que 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1892,  Mar- 
tin, Roman  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  131] 

Ï239>  —  ■••  Que  les  travaux  exécutés  sur  l'ordre  du  maire  & 
l'intérieur  d'un  eimetibre,  en  vue  de  l'améDagement  de  celui-ci, 
et  spécialement  de  rentretiei)  des  allées,  ne  constituent  pas  une 
opération  de  travaux  publics,  mais  une  simple  mesure  de  po- 
lice. —  Cons.  d'El.,  10  janv.  1890,  Hodet,  [S.  et  P.  93.3.41] 

240.  —  ...  Que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  lademande  en  indemnité  du  conces- 
sionnaire à  perpétuité  d'un  terrain  dans  le  cimetière,  demande 
motivée  par  l'abatage  de  deux  arbres  excrus  sur  ce  terrain.  — 
Même  arrêt. 

241.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  serait  seule  compétente 
pour  statuer  sur  cette  demande  en  indemnité.  —  Même  arrêt. 

242.  —  Les  droits  qui  résultent  d'un  contrat  de  concession 
sont  à  coup  sûr  indéterminés  quant  à  leur  valeur  et  dès  lors 
les  contestations  auxquelles  ils  donnent  lieu  ne  peuvent  être 
jugées  par  les  tribunaux  qu'à  charge  d'appel.  —  Angers,  5  mai 
1869,Joint  k  Gass.,  31  janv.  1870,  Galpin,  ^S.  70.1.263,  P.  70. 
639,  D.  69  2.198]  —  Lyon,  17  août  1880,  précité. 

S243.  —  Toutefois,  les  tribunaux  n'ont  pas  pour  faire  respec- 
ter le  contrat  de  concession,  un  pouvoir  aussi  étendu  qu'en  ma- 
tière ordinaire  :  ils  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  au  droit  de 
police  qu'exerce,  sur  les  cimetières,  l'autorité  municipale  sous  le 
rontrôle  de  l'autorité  supérieure.  C  est  ainsi  qu'une  décision  du 
tribunal  des  conflits  du  36  mars  1881,  Aymem,  [S.  82.3.56, 


P.  adm.  cbr.1  rendue  dans  une  hypoUièse  où  un  maire  avait  fait 
opposition  à  la  prise  de  possession  par  un  concessionnaire,  sous 
prétexte  que  le  terrain  n'était  pas  encore  délimité,  constate 
qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni  d'interpréter  l'acte  de  conces- 
sion ,  dont  le  sens  n'a  pas  été  contesté ,  ni  de  juger  une  ques- 
tion de  propriété,  mais  uniquement  d'apprécier  un  acte  de 
policej  que,  par  conséquent,  l'affaire  est  de  la  compétence 
administrative  et  seulement  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat. 

244.  —  Il  est  également  certain  qu'il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  prescrire  ou  d'autoriser  une  inhumation. 
—  Trib.  des  confliU,  7  mars  1874,  Hingam,  [S.  76.2.31,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.3] 

245.  —  ...  Ou  une  exhumation  —  Cons.  d'Et.,  il  juin  1875, 
Hatlé,  [S.  77.2.125,  P.  adm.  cbr.,  D.  76.3.17]  —  dans  un  terrain 
concédé. 

245  bis,  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'acte  par  lequel  un 
maire  interdit  l'inhumation  dans  des  concessions  trentenaires 
pendant  les  cinq  dernières  années  ne  soulevant  aucune  ques- 
tion relative  à  l'étendue  du  droit  de  concession  ou  à  l'interpré- 
tation du  contrat ,  mais  ne  constituant  qu'un  acte  administratif, 
le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  l'apprécier,  à rexcîuaion  des 
tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1892,  Peliebet, 
[Leb.  cbr.,  p.  483] 

246.  —  Il  n'appartiendrait  pas  davautage  aux  tribunaux  d'or- 
donner ou  d'autoriser  des  travaux  que  le  maire  dans  l'exereice 
de  son  pouvoir  de  police  aurait  interdits.  —  Bordeaux,  25  août 
1879,  Aymen,  [S.  79.2.318,  P.  79.1257,  D.  81.2.24]—  En  somme, 
les  tribunaux  judiciaires  sont  chargés  de  statuer  sur  toutes  les 
difficultés  concernant  l'existence  ou  l'étendue  des  concessions; 

3uant  à  l'usage  que  tes  concessionnaires  peuvent  faire  de  leur 
roit,  les  tribunaux  ne  peuvent  rien  décider  qui  soit  contraire 
aux  arrêtés  de  police  légalement  pris  par  le  maire. 

247.  —  Nous  avons  soutenu ,  suprà,  n.  108,  que  les  terrains 
dépendant  des  cimetières  ne  font  pas  partie  du  domune  public 
communal,  inaliénable  et  imprescriptible,  mais  constituent  une 
propriété  simplement  grevée  d'une  afTeotation  spéciale.  Nous 
en  avons  tiré  cette  conséquence  qu'on  pouvait  acquérir  par  la 
possession  des  droits  conciliables  avec  la  destination  du  cime- 
tière. De  là,  il  résulte  qu'on  peut  prescrire  un  terrain  pour  en 
jouir  comme  d'un  terrain  concédé.  Ne  pouvant  représenter  un 
acte  régulier  de  coocession,  une  fomitle  pourrait  donc  se  préva- 
loir du  séjour  prolongé  du  corps  d'un  de  ses  membres  dans  un 
terrain  déterminé  pour  repousser  toute  action  en  reprise.  Nous 
ne  voyons  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  admettre  cette 
prescription ,  mais  à  la  condition  toutefois  que  ta  possession  du 
terrain  n'ait  pas  eu  un  caractère  équivoque.  Si,  par  exemple  , 
il  n'existait  pas  de  terrain  réservé  pour  les  concessions  dans  le 
cimetière  communal,  ou  si  le  terrain  revendiqué  se  trouvait  en 
dehors  de  l'emplacement  réservé  aux  concessions,  la  possession, 
même  prolongée  de  ce  terrain,  ne  pourrait  donner  aucun  droit 
au  possesseur,  car  elle  aurait  un  caractère  équivoque  et  on  la 
supposera  aisément  précaire;  on  présumera,  en  effet,  non  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  concession  qu'on  peut  représenter,. mais 
une  tolérance  en  vertu  de  laquelle  la  commune  aura  laissé  gra- 
tuitement pendant  plus  de  cinq  ans  des  dépouilles  mortelles  <uins 
un  emplacement  déterminé.  Cette  tolérance  ne  peut  fonder  un 
droit.  Mois  si  le  terrain  revendiqué  se  trouve  dans  ta  partie  du 
cimetière  affecté  aux  concessions  trentenaires  ou  aux  conces- 
sions perpétuelles,  il  pourra  être  prescrit  à  titre  de  terrain  con- 
cédé soit  pour  trente  ans,  soit  à  perpétuité,  suivant  l'affectation 
de  la  partie  du  cimetière  dans  laquelle  il  est  situé  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  prescription  donnera  à  celui  qui  t'invoquera  le  droit 
de  renouveler  la  concession;  dans  le  second  cas, elle  lui  permet- 
tra de  repousser  toute  action  en  reprise  de  la  commune. 

248.  —  Quant  à  l'étendue  des  droits  des  concessionnaires, 
elle  est  bornée  naturellement  par  l'obligation  qui  leur  est  impo- 
sée de  respecter  la  destination  du  cimetière;  ils  ne  peuvent  user 
du  terrain  concédé  que  pour  y  fonder  des  tombeaux. 

249.  —  Les  terrains  concédés  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
ventes  ou  de  transactions  particulières,  alors  surtout  qu  il  est 
stipulé  dans  l'acte  de  concession  que  le  concessionnaire  ou  ses 
héritiers  pourront  seuls  y  être  inhumés.  —  Trib.  Lyon,  30  juin 
1877,  Janve,  [D.  78.3.88] 

250.  —  L'exercice  des  droits  du  concessionnaire  est,  en  outre, 
soumis  à  la  surveillance  du  maire  qui,  chargé  de  la  police  des 
cimetières,  peut  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  croili  utile  en 
rue  d'assurer  le  bon  «dre  ,Jag(|&eg<^^(^ij|ç^g)pgt[g^ 
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brité.  Le  maire  peut  donc,  sous  le  contrôle  du  préfet,  réglemen- 
ter ou  interdire  tes  travaux  qu'un  concessionnaire  se  proposerait 
de  faire  sur  le  terrain  concédé,  si  ces  travaux  lui  paraissent 
dangereux  pour  la  salubrité  ou  de  nature  à  nuire  à  I  ordre  pu- 
blic. Le  pouvoir  du  maire  est  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  le 
recours  pour  détournement  de  pouvoirs  serait  le  seul  recours 
coDlentieux  possible  contre  ses  décisions. 

251.  —  L'acte  de  concession  doit-il  être  transcrit  pour  être 
opposable  aux  tiers?  La  loi  du  23  mafs  1855  n'a  pas  énuméré 
cet  acte  parmi  ceux  qui  sont  assujettis  à  la  transcription.  D'où 
j'oo  doit  conclure  avec  Bi.  Ducrocq  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  faire  transcrire  (V.  Chareyre,  op.  eU.,  p.  85U).  Cela,  d'ail- 
leurs, ne  peut  faire  doute  pour  ceux  qui,  comme  noua,  soutien- 
nent que  le  droit  du  concessionnaire  n'est  pas  un  droit  réel. 

—  Les  ooDCPSsionnaires  de  terrains  pour  sépultures  de 
Eimille  ont  des  droits  de  même  nature,  mais  plus  étendus  que 
ceux  des  titulaires  de  concessions  individuelles;  ils  peuvent 
hire  déposer  dans  les  terrains  concédés  les  corps  de  certaines 
personnes. 

253.  —  Nous  ferons  d'abord  une  observation  importante  :  le 
rœu  de  la  loi  est  de  permettre  à  un  individu  de  réunir  auprès 
de  lui  dans  un  tombeau  pour  y  reposer  avec  lui  ceux  qui  lui  ont 
été  chers;  à  une  famille  de  rapprocher  tous  ses  membres  pour 
les  entourer  d'un  même  culte.  C'est  dans  cette  vue  seulement 
que  peuvent  être  accordées  les  concessions  de  famille,  et  non 
pour  autoriser  une  spéculation,  pour  que  le  concessionnaire, par 
exemple,  fasse  b&tir  un  caveau  et  y  loue  ou  vende  une  place  h. 
«ix  d'argent.  D'où  cette  conséquence  que,  alors  même  que  l'acte 
as  concession  serait  muet  et  ûe  restreindrait  pas  l'option  du 
coDcessionnaire  aux  seules  personnes  liées  k  lui  d'un  lien  d'af- 
feetion  ou  de  famille,  cette  restriction  devrait  toujours  fitre  sous- 
ntendue ,  et  jamais  le  concessionnaire  ne  pourra  se  prévaloir 
du  silence  de  son  titre  pour  tirer  un  béné6ce  pécuniaire  de  la 
permission  qu|ii  donnerait  d'enterrer  telle  ou  telle  personne 
dans  son  terrain.  Si  l'acte  de  concession  contenait  une  clause 
expresse  permettant  au  titulaire  de  trafiquer  de  sa  concession,  il 
faudrait  décider  qu'une  telle  clause  est  contraire  à.  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs,  et  le  contrat  serait  nul  de  ce  cher(Circ. 
min.,  20  déc.  1843;.  —  Lyon,  4  févr.  4875,  Triomphe,  [S.  77.2. 
33,  P.  77.212] 

254.  —  Le  droit  du  concessionnaire  de  faire  enterrer  sur  son 
terrain  ne  peut  donc  s'exercer  que  gratuitement  et  jamais  au 
bénéfice  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  liées  à  lui  par 
un  lien  d'affection  ou  de  famille,  mais  le  contrat  pourrait  res- 
treindre encore  la  liberté  du  concessionnaire,  et,  s'il  portait,  par 
exemple,  que  le  tombeau  sera  afTecté  à  telles  ou  telles  personnes 
expressément  désignées,  nulle  autre  n'y  saurait  trouver  place. 
Ce  cas  sera  rare.  Le  plus  souvent  la  concession  est  faite  pour 
la  famille.  Alors  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  le  conces- 
sionnaire pourrait  y  permettre  rinhumalion  de  personnes  étran- 
gères à  la  famille.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté  sur  ce 
point,  a  répondu  qu'on  devait  permettre  l'inhumation  des  per- 
unnes  unies  au  concessionnaire  par  des  liens  d'affection  ou  de 
neonnaissanoe. 

255.  —  Nous  avons  indiqué  une  première  limite  à  la  liberté 
du  concessionuure;  il  en  est  une  seconde.  Le  maire,  comme 
magistrat  de  jpolice,  pourrait  s'opposer  &  l'inhumation  dans  le 
terrain  concédé  de  telle  ou  telle  personne ,  même  unie  au  con- 
cessionnaire par  des  liens  de  famille,  d'aiïection  et  de  recon- 
oaissance.  Ce  poigt  a  été  trèe-débattu,  notamment  quand  il 
s'est  agi  de  permettre  ou  d'ioterdirt^  le  dépôt  du  corps  d  un  non- 
catholique  dans  une  concession  dépendant  de  la  partie  du  cime- 
tière aOectée  au  culte  catholique.  Cette  espèce  ne  pourra  plus  se 
représenter  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  14  nov.  1881.  Le 
maire  commettrait  un  abus  de  pouvoirs  en  défendant  l'exercice 
normal  du  droit  du  concessionnaire  en  vue  d'éviter  le  rapproche- 
ment dans  la  tombe  de  personnes  d'un  culte  différent,  la  neu- 
trdité  des  cimetières  ayant  été  posée  en  principe  par  la  loi.  Les 
familles  sont  seules  juges  des  règles  de  convenance  à  appliquer 
en  pareil  cas. 

256.  —  Mais  le  maire  ferait  un  légitime  usage  de  son  droit 
de  police  s'il  s'opposait ,  par  exemple,  à  l'inhumation  dans  une 
concession  d'un  individu  mort  d'une  maladie  infectieuse,jugeant 
que  1  inhumation  dans  ces  conditions  peut  nuire  h  la  saluorité 
publique.  Peut-être  aussi  pourrait-il,  mais  en  ce  cas  il  ne  sau- 
rait agir  avec  trop  de  prudence,  opposer  son  refus  lorsque  le 
rapprochement  de  deux  personnes  dans  la  tombe  serut  de  na- 


ture à  offenser  gravement  la  morale  publique  et  à  blesser  les 
convenances. 

257.  —  S'exerçant  dans  ces  vues  d'intérêt  général  très-éle- 
vées,  le  droit  du  maire  est  légitime  ;  le  choix  du  cpncessionnaire, 
sa  liberté  sont  restreintes  par  l'obligation  de  respecter  les  ordres 
du  maire  qui  doit  veiller  à  la  salubrité  publique,  à  l'ordre  et  à  la 
décence  des  cimetières.  En  fait,  les  maires  useront  rarement  de 
leur  droit  pour  contrarier  la  volonté  du  concessionnaire,  lorsque 
celui-ci  exerce  son  choix  dans  les  conditions  indiquées  dans  le 
contrat.  Le  plus  souvent  en  ces  matières  délicates ,  le  préfet  et 
le  ministre  de  l'Intérieur  useront  de  leur  pouvoir  de  rôformation 
Quand  le  plus  léger  doute  pourra  subsister  sur  la  légalité  de 
1  acte  du  maire,  ou  quand  l'opportunité  de  son  acte  ne  sera  pas 
parfaitement  démontrée. 

258.  —  Un  règlement  municipal,  qui  fixe  le  prix  des  con- 
cessions perpétuelles  pour  chaque  inhumation,  et  détermine  l'é- 
tendue du  terrain  qui  doit  leur  être, affecté,  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  d'imposer  au  propriétaire  d'une  concession 
perpétuelle  qui  en  a  acquitté  le  prix,  le  paiement  d'une  taxe 
complémentaire  tant  que  le  nombre  des  inhumations  faites  dans 
cette  concession  n'excède  pas  celui  des  inhumations  que  com- 
porterait l'étendue  du  terrain  concédé.  —  Trib.  Tours,  14  mars 
1893,  Faré,  [J.  U  DroU  du  5  août  1893] 

258  bis.  —  A  la  mort  du  concessionnaire,  son  droit  se  di- 
vise ,  d'après  le  droit  commun  et  en  l'absence  de  dispositions 
testamentaires  spéciales .  entre  ses  héritiers  &  proportion  de 
leur  part  héréditaire.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  4856,  L...,  [S.  67. 
2.338,  D.  58.3.53] 

259.  —  Les  clauses  testamentaires  contenant  disposition  du 
droit  de  concession  doivent  être  respectées  quand  elles  ne  sont 
pas  conUvires  à  l'acte  de  concession  stipulant  par  exemple  que 
telles  ou  telles  personnes  seulement  pourront  être  innumees 
dans  le  terrain  concédé.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  déclare 
que  le  titulaire  d'une  concession  a  un  droit  essentiellement  per^ 
sonnel  et  inaliénable ,  qu'il  peut  en  disposer  par  testament  mais 
non  par  acte  entre-vifs.  —  Lyon,  4  févr.  1875,  précité.  — •  La. 
solution  nous  semble  illogique,  nous  croyons  que  rien  ne  s'op- 

Çose  &  ce  que  le  concessionnaire  cède  gratuitement  son  droit, 
out  au  plus  pourrait-on  réserver  l'agrément  de  l'autorité  mu- 
nicipale. —  V.  En  ce  sens,  Bordeaux,  9  mai  4883,  Cors,  [D.  SU. 
2.120]—  Paris,  4juill.  1884,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  85.2.211] 

260.  —  Lorsque  le  droit  se  trouve  partagé  entre  plusieurs 
héritiers  ou  légataires,  chacun  d'eux  peut  l'exercer  dans  la 
mesure  de  sa  part  héréditaire  et  sous  le  respect  du  droit  de  ses 
cohéritiers  (Cass.,  arrêt  précité).  D'où  nous  tirons  ces  consé- 
quences qu'un  des  ayants-droit  ne  peut  pas  disposer  d'une  place 
plus  considérable  que  celle  k  laquelle  sa  part  lui  donne  droit,  et 
qu'il  ne  peut  pas  user  de  la  concession  en  y  faisant  pratiquer 
des  inhumations  qui  pourraient  blesser  gravement  la  piété  des 
autres  cohéritiers  et  rendre  impossible  pour  eux  l'usage  de  leur 
droit.  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  et  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  Lyon  a  pu  décider  que  l'inhumation  d'un 
enfant  naturel  dans  uiï  tombeau  de  famille  n'était  pas  critiqua- 
ble par  les  cohéritiers  du  père  de  cet  enfant  à  raison  des  cir- 
constances particulières  de  la  cause. 

260  bis.  —  Le  droit  de  concession  ne  représente  pas  une  va- 
leur vénale  et  ne  peut  être  comprise  dans  la  masse  de  l'hérédité 
du  concessionnaire  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  — 
Lyon,  7  juill.  1883,  Epoux  Nique,  [D.  83.2.34] 

261.  —  Les  droits  des  concessionnaires  ne  sont  pas  dans  le 
gage  des  créanciers  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  ni  saisis 
ni  hypothéqués. 

262.  —  Lorsqu'un  cimetière  dans  lequel  des  concessions  ont 
été  consenties  vient  à  être  désaffecté ,  le  droit  des  concession- 
naires sur  le  terrain  concédé  disparaît  sans  qu'une  expropria- 
tion soit  nécessaire;  c'est  I&  un  nouvel  argument  en  faveur 
de  la  personnalité  de  droit.  Mais  les  concessionnaires  peuvent 
exiger,  dans  le  nouveau  cimetière  public,  un  droit  d'usage  sur 
un  terrain  de  même  étendue  que  celui  qui  leur  avait  été  concédé 
dans  l'ancien  cimetière  ;  la  commune  doit  ^lement  le  transport 
gratuit  des  corps  et  des  matériaux. 

263.  —  Nous  avons  vu  également  que  le  droit  du  conces- 
sionnaire doit  céder  devant  l'utilité  constatée  parle  maire  d'em- 
ployer le  terrain  concédé  pour  le  bon  aménagement  du  cimetière, 
par  exempte  pour  la  création  d'un  chemin.  «  S'il  y  a  nécessité 
absolue ,  dit  M.  Chauveau ,  ce  qui  sera  bien  rare ,  nécessité  que 
la  famille  peut  critiquer  devant  le  pràf@Btlftaâ^Wn1î4«'  minist^  l 
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elle  doit  alors  ?tre  indemnisée  par  une  conc«ssioD  de  même 
importance,  et  les  nouveaux  travaux  ainsi  que  le  tranifert  doi- 
vent être  aux  frais  de  la  commune.  » 

264.  —  Mais  si  on  peut  justifier  aisément  eette  espèce  d'ex- 
propriation sui  generis  quand  le  terrain  concédé  est  nécessaire 
pour  un  travail  d'intérêt  général,  on  ne  la  comprendrait  pas  s'il 
s'agissait  simplement  de  rendre  possibles  sur  le  terrain  déjà 
concédé  d'autres  coacessions.  Il  ne  serait  donc  pas  permis  au 
maire  de  déplacer  une  concession  trentenaire  en  cours  ou  &  l'é- 
poque du  renouretlement  pour  affecter  le  terrain  ainsi  repris  k 
des  conces^ons  temporaires  ou  &  des  concessions  perpétuelles. 

265.  —  La  commune  est  obligr^e  par  la  toi  k  faire  les  frais  du 
transport  des  corps  et  même  des  matériaux  du  tombeau  élevé 
sur  le  terrain  concédé;  elle  doit  payer  les  frais  qu'entraîne  le 
déplacement  du  commissaire  de  police  qui  doit  assister  à  l'exhu- 
mation et  même  les  frais  de  réinbuniation  qui  sont  des  dépenses 
nécessaires.  iMais  les  frais  accessoires  pour  la  pompe  du  trans- 
port restent  à  la  charge  de  la  famille  fArr.  Cons.  préf.  du  Nord, 
Ftapp.  dans  le  Journal  des  conseils  de  fabrique,  1870,  p.  164). 
Il  en  est  de  même  des  frais  de  reconstruction  des  caveaux  el 
monuments.  Un  jugement  du  tribunal  d'Agen  a  décidé  que  les 
communes  devaient  faire  réinhunter  les  restes  que  contiennent 
les  tombeaux  dans  des  tombeaux  exactement  pareils  où  le  maire 
doit  établir  les  choses  au  même  et  semblable  état  qu'elles  l'étaient 
anciennement,  sauf  n  lui  à  utiliser  les  matériaux  de  l'ancien 
monument,  autant  que  cela  pourra  se  faire  sans  porter  atteinte 
ft  ta  sépulture.  —  Trib.  Agen,  1«  juill.  1870,  Pribat,  [S.  70.2. 
299,  P.  70.U01,  D.  74.3.80] 

2iEt6.  —  Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  une  commune  d'établir 
un  nooveao  cimetière  tout  en  conservant  l'ancien  pour  les  con- 
cessions. Elle  s'éviterait  ainsi  les  difficultés  très-graved  et  les 
dépenses  qu'entraîne  la  translation  des  concessions. 

267.  —  Les  communes  sont  responsables  envers  les  conces- 
sionnaires du  mauvais  état  des  concessions  imputable  à  l'orga- 
nisation défectueuse  de  la  police  des  oimelières.  —  Lyon,  16 
mai  1877,  Perriehon,  [D.  70.8.19] 

Srctjo.n  IV. 
AllénalloB  des  anolans  olineliferM. 

268.  ~  Tout  cimetière  supprimé  doit  pendant  cinq  années 
rester  fermé  et  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  qu'on  puisse  en 
faire  ttsage  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  8).  -—  A  partir  de  cette 
époque  les  terrains  ayant  servi  de  cimetières  peuvent  être  af- 
fermés par  les  eomm*unes,  mais  à.  condition  qu'ils  ne  seront 
qu'ensemencés  ou  plantés,  et  sans  qu'il  y  puisse  être  fait  aucune 
fouine  ou  fondation  pour  des  constructions  et  bâtiments,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  {Ibid.,  art.  9).  —  Et 
la  construction  faite  contrairement  à  ces  prescriptions,  eût-elle 
même  été  autorisée,  devrait  être  démolie.  —  Cass.,  85  nor.  1837, 
Gaucher,  [P.  38.1.4521 

269.  —  Quant  à  la  durée  de  l'interdiction  de  faire  des  fouilles 
ou  fondations,  le  décret  du  23  prair.  an  XII  n'a  pas  voulu 
poser  une  règle  générale  et  absolue.  On  a  oensé,  sans  doute, 
que  les  lieux  qui  avaient  servi  k  recevoir  oes  morts  devaient 
rester  plus  ou  moins  longtemps  sans  être  fouillés  ou  creusés, 
selon  que  les  terrains,  d'après  leur  nature  particulière,  consom- 
meraient plus  ou  moins  vite  les  dépôts  humains  qui  leur  au- 
raient été  confiés.  On  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne  procéder 
que  par  voie  de  décisions  particulières  et  spéciales,  en  laissant 
aux  autorités  locales  k  apprécier  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  et  k  l'autorité  supérieure  &  se  déterminer  li'après  les 
mêmes  éléments.  C'est  en  ce  sens  que  s'instruisent  et  se  déci- 
dent depuis  lors  ces  sortes  d'affaires.  Il  est  extrêmement  rare 
qu'il  soit  permis  de  creuser  ou  de  fouiller  avant  moins  de  dix 
ans,  à  partir  des  dernières  inhumations.  C'était  le  terme  fixé 
par  l'art.  6,  L.  4  mai  l~91,  mais  le  décret  du  23  prair.  an  XII, 
n'a  pas  reproduit  cette  disposition  et  aucun  acte  législatif  pos- 
térieur n'est  intervenu  sur  ce  point. 

270.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  années  depuis  la  ferme- 
ture du  cimetière,  le  droit  de  la  commune  ne  peut-il  aller  que 
jusqu'à  des  locations,  et  les  charges  que  lui  imposent  la  trans- 
lation el  l'établissement  du  nouveau  cimetière  ne  doivent-elles 
pas  faire  permettre  l'aliénation  ou  l'échange,  en  soumettant, 
bien  entendu,  le  nouveau  propriétaire  aux  prescriptions  établies 
par  te  décret?  Cette  question,  soumise  au  Conseil  d'Etat  presque 


immédiatement  après  la  promulgation  du  décret  par  ordre  de 
l'empereur,  et  sur  un  rappprt  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date 
du  21  frim.  an  XIII,  y  reçut  une  solution  favorable  auxeom- 
munes  (Av.  Cons.  d'Et.,  13  niv.  an  XIII;  Cire,  min.,  4plBT.  an 

XIII). 


CHAPITRE  m. 

CREMATION.  —  DftPÔT  DU  OSHDBiS  DANS  IM  QllIBnftuS. 

271.  —  La  crémation  des  corps  eet  autorisée  en  France  de- 
puis la  proroulgalion  de  la  loi  du  15  nov.  1887,  dont  l'art.  3 
dispose  que  tout  majeur  ou  mineur  émancipé  en  état  de  tnter 
peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles  et  le  mode  de  $a 
sépulture.  «  C'est  ainsi,  dit  M.  E.  Fay  (op.  cit.,  p.  4),  que  la 
crémation  est  devenue  possible  et  légale  en  vertu  de  dispositions 
formelles  que  le  Gouvernement  avait  toujours  jugées  nécessaires 
pourqu'il  pût  être  donné  satisfaction  aux  vœux  fréquemment  émis 
par  diverses  municipalités  et  notamment  par  la  ville  de  Paris.  « 

272.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  le  27 
avr.  1889,  pour  I  «exécution  de  la  loi  du  15  nov.  1887,  contient 
en  ce  qui  concerne  l'incinération  des  dispositions  nombreuses 
relatives  notamment  aux  précautions  à  prendre  pour  empêcherla 
crémation  des  corps  lorsque  la  mort  ne  peut  être  attribuée  d'une 
façon  certaine  k  une  cause  naturelle.  —  V.  inf^à,  v'*  Inhuma- 
tion  et  Sépulture. 

276.  —  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut  être  ibis  en  usa^ 
sans  une  autorisation  du  préfet  accordée  après  avis  du  eonseil 
d'hygiène  {art.  16,  Règl.  27  avr.  1889). 

ï274.  —  Les  cendrée  ne  peuvent  être  déposées,  même  à  titre 
transitoire,  que  dans  les  lieux  de  sépulture  régulièrement  établis 
(art.  20).  Elles  ne  peuvent  être  déplacées  qu'en  vertu  d'uie 
permission  de  Pautorité  munioipale  (art.  31), 


CHAPITRE  IV. 

CIHETlfcRBS  DB  PARIS. 

275.  —  Les  cimetières  de  Paris  ont  toujours  été  soumis  à 
des  règles  exceptionnelles;  l'ordonnance  de  !l843  et  la  loi  du  5 
avr.  1884  ne  leur  sont  pas  applicables  et  par  dérogation  au  décret 
du  23  prair.  an  XII  (art.  S),  la  loi  du  16  juin  1859,  dans  bod 
art.  iO,  exemple  la  ville  de  Paris  de  la  translation  hors  da  son 
enceinte  des  cimetières  qui,  par  suite  de  l'annexion  de  la  ban- 
lieue, se  trouvent  dans  l'intérieur  da  la  ville. 

276.  —  Avant  la  Révolution,  Paris  comptait  iS  cimetihm 
tous  intérieurs.  La  loi  du  15  mai  1791  ayant  transféré  la  pro- 
priété des  cimetières  aux  communes,  la  municipalité  affecta  aux 
inhumations  les  cimetières  de  Sainte- Catherine  el  de  Vaugirard 
pour  la  rive  gauche  et  de  Montmartre  el  de  Sain  te- Marguerite 
pour  la  rive  droite.  Un  arrêté  municipal  du  26  prair.  an  II  affecta 
aux  suppliciés  de  la  place  du  Trêne  le  cimetière  de  l'ancien  oou- 
vent  de  Noire-Dame  de  Lépante  appartenant  aux  religieuses  eha- 
noinesses  de  Saint-Augustin  (Picpus)  et  ceux  de  la  place  de  la 
Révolution  furent  inhumés  aux  cimetières  de  la  Madeleine  et 
de  Mousseaux.  Les  trois  cimetières  furent  d'ailleurs  vendus  par 
l'administration  municipale  et  le  cimetière  de  Picpus  acquis  par 
les  familles  de  quelques  suppliciés  de  la  place  du  TrAne,  resta 
leur  propriété  privée. 

2'z7.  —  Le  cimetière  de  Mont-Louis,  acquis  en  1804,  avait 
remplacé  le  cimetière  Sainte-Marçuerile.  La  ville  de  Paris  se  trou- 
vait donc  après  la  Révolution  avoir  quatre  cimetières  extérieurs  : 
1»  celui  de  Mont-Louis  fplus  connu  sous  le  nom  de  Père-Laohaiae) 
ou  de  l'Est;  3"  celui  oe  Montmartre  ou  du  Nord;  3*  oelui  de 
Vaugirarri;  4*  celui  de  Sainte-Catherine.  Ces  deux  derniers  fu- 
rent d'ailleurs  bientdt  supprimés  et  remplacés  par  le  cimetière 
de  Montparnasse  ou  du  Sud.  EnHn  le  cimetière  dit  des  Hospices 
recevait  les  corps  des  individus  décédés  dans  les  hdpitaux  et  que 
les  familles  ne  réclamaient  pas. 

278.  —  Une  délibération  du  conseil  municipal  du  7  sept.  18SI 
étendit  k  tous  les  cimetières  de  Paris  la  faculté  qui  n'était  ac- 
cordée jusque-là  qu'à  celui  du  Père-Laohaise  de  recevoir  des 
concessions;  un  règlement  du  24  juill.  1829  approuvé  par  le  Goa- 
vernement  arrêta  les  condilgiask^daD^  )«Bqa«ilê8>di|o8  «iraient 
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accordées,  et  un  arrdté  préfectoral  du  8  déc.  4829  en  âxa  le 
tarir. 

279.  —  L'annexion  en  4860  des  communes  de  la  banlieue 
eut  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  cimetières  parisiens, 
mais  dans  une  proportion  qui  ne  correspondait  pas  à  l'accroisse- 
ment de  la  population.  L'administration  eut  alors  recours  k  des 
expédients  qui  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  provisoire  fer- 
mant  tes  cimetières  annexés  quand  les  inhumations  s'y  trouvaient 
trop  nombreuses,  et  les  rouvrant  à  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans  exigé  par  le  décret  de  prairial.  Cet  état  de  choses  nécessita 
l'a^ranaissement  des  cimetières  extérieurs  existants  et  l'acqui- 
sition de  t«rraiQ8  pour  l'établisse  me  ni  de  nouveaux  cimetières 
suburbaÎDi.  Après  avoir  formé  le  projet  d'nn  cimetière  parisien 
ï  Méry-iur-Oise ,  le  conseil  municipal  a  acquis  des  terrains  à 

firoximité  de  la  ville  et  les  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux 
urenl  ouverts  &  la  populaUco  en  4884. 

280.  —  Actuellement  le  nombre  des  cimetières  de  la  ville  de 
Pftris  est  de  49.  Ce  sont  les  cimetières  :  de  l'Est  (Père-Lachaise), 
du  Nord  (Montmartre) ,  du  Sud  (Montparnasse) ,  d'Auteuil ,  de 
Bagneux,  des  Batignolles,  de  fielleville,  de  Bercy,  du  Calvaire, 
delà  Chapelle ,  de  Cbaronne  ,  de  Grenelle ,  d'Ivry,  de  Pantin, 
de  Passy,  de  Saint-Ouen,  de  Saint-Vincent ,  de  Vaugirard ,  de 
la  Villette. 

281.  —  Le  décret  du  23  prair.  an  XII  et  celui  du  1  mars  4808 
sont  applicables  &  la  ville  de  Paris.  Ainsi  au  sujet  des  servitudes 
imposées  par  le  voisinage  des  cimetières,  il  a  été  jugé  que  la  dé- 
fense d'élever  aucune  habitation  à.  cent  mètres  des  cimetières  en 
vertu  du  décret  du  7  mars  4808  (art.  4),  frappe  les  terrains  voi- 
sins des  cimetières  extérieurs  et  même  ceux  devenus  intérieurs 
depuis  l'annexion  de  1860,  —  Cass.,  47  janv.  4863,  Rose,  [D. 
66.5.4281 

282.  —  Cependant  radministratioD  accorde  l'autorisatina  de 
bAtir  à  une  moindre  distance  ;  elle  exige  seulement  que  les  cons- 
ImctioDs  soient  situées  à  dix  mètres  au  moins  du  mur  de 

clôture. 

283.  —  Il  n'est  accordé  que  des  concessions  perpétuelles  dans 
tes  cimetières  intérieurs.  Le  tarif  des  concessions  est  tîxé  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvé  par  arrêté  préfectoral 
etles4/5du  prix  de  ces  concessions  sont  attribués  à  la  vilte-et 
l'assistance  publique  par  dérogation  au  droit  commun.  L'ordon- 
nance de  1843  attribue  en  effet  les  2/3  du  prix  à  la  commune  et 
t/3  aux  établissements  de  bienfaisance.  Les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  sont  à  ta  charge  des  concessionnaires. 

284.  —  Les  inhumations  se  font  suivant  le  droit  commun  en 
tombe  gratuit  ou  dans  des  concessions  temporaires,  trentenaires 
ou  perpétuelles. 

4*  Pour  les  inhumations  en  tranchée,  il  faut  remarquer  qu'à 
Paris  elles  ont  toujours  existé  contrairement  au  décret  du  23  prair. 
an  XII  qui  dispose  dans  son  art.  4  :  u  Chaq^ue  inhumation  aura 
lien  dans  une  fosse  séparée  ».  La  ville  de  Pans  n'est  rentrée  dans 
le  droit  commun  que  depuis  le  décret  du  27  avr.  4889  qui  auto- 
rise expressément  ces  inhumations.  Dans  les  cimetières  les  plus 
récemment  créés  de  Pantin  et  de  Bagneux  les  tranchées  n*ont  plus 

Îue  deux  mètres  de  largeur  au  lieu  de  quatre  mètres  et  un  nian 
éposé  chez  le  conse^^'ateur  permet  aux  familles  de  connaître  1  em- 
placement  exact  des  sépultures;  elles  sont  d'ailleurs  autorisées  k 
mettre  sur  les  tombes  des  signes  funéraires,  croix,  couronnes,  etc. 

285.  —  2«  Les  concessions  temporaires,  sont  faites  pour  cinq 
ans  et  leur  prix  est  fixé  à  50  fr.  Le  terrain  concédé  est  de  deux 
mètres  de  long  sur  un  mètre  de  large.  Ce's  concessions  sont  indi- 
viduelles et  par  suite  il  n'est  pas  permis  d'y  établir  des  caveaux; 
elles  peuvent  être  renouvelées  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
anspour  te  prix  de  50  fr. 

288.  —  3*  Les  concessions  trentenaires  n'existent  à  Paris  que 
ilepuls  une  époi^ue  assez  récente.  C'est  en  effet  une  déhbération 
du  conseil  municipal  du  6  août  i  886,  approuvée  par  arrêté  préfec- 
toral du  30  déc.  4886  qui  les  a  établies,  et  elles  ne  sont  accordées 
que  dans  les 'cimetières  ouverts  récemment  de  Pantin,  Bagneux 
Irry  et  Saint-Ouen.  Le  prix  de  ces  concessions  est  flxé  à  300fr 
et  pendant  les  cinq  dernières  années  on  ne  peut  y  faire  de  nou- 
velles inhumations  qu'en  versant  le  prix  intégral' de  leur  renou- 
vellement. Les  concessionnaires  peuvent  établir  sur  le  terrain  con- 
cédé qui  est  de  un  mètre  sur  deux  mètres  descaveaux  et  monuments 
et  une  taxe  de  23  fr.,  instituée  par  arrêté  préfectoral  du  22  aoftt 
1884,  est  exigible  pour  chaque  nouvelle  inhumation. 
^  287.  —  Les  concessions  trentenaires  accordées  dans  les  cime- 
tières de  la  banlieue  antérieurement  à  Tannexion  do  4860,  n'ont 


pas  été  renouvelées.  L'administration  a  seulement  accordé  aux 
titulaires  de  ces  concessions  la  faculté  de  les  convertir  en  con- 
cessions perpétuelles  en  payant  le  prix  intégral  de  ces  dernières. 

288.  — Les  concessions  perpétuelles  ont  au  minimum  deux  mè- 
tres de  long  sur  un  mètre  oe  large ,  et  au  cas  de  construction  de 
monument  ou  de  caveaux  l'administration  tolère  une  anticipa- 
tion souterraine  de  vingt  centimètres  autour  du  terrain  concédé. 
Le  tarit  de  ces  concessions  fixé  par  arrêté  préfectoral  du  8  déc. 
1829  a  été  successivement  modifié  en  1885  et  en  4887.  Une  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  28  déc.  4885,  approuvée  par 
arrêté  préfectoral  du  29  déc.  1885  l'a  fixé  k  250  fr.  par  mètre 
pour  les  deux  premiers  mètres  ;  4,000  fr.  le  mètre  pour  le  3*  et 
le  4",  1 ,500  fr.  le  mètre  pour  le  9*  et  le  6"  et  au-dessus  de  6 
mètres,  chaque  mètre  2,000  Ir.  Ce  prix  a  été  modifié  pour  les 
deux  premiers  mètres  qui  ont  été' portés  à  350  fr.,  l'un  par  un 
arrêté  préfectoral  du  11  mai  4887  approuvant  une  délibération 
du  conseil  municipal  du  25  avr.  1887.  Une  taxe  fixe  de  25  fr. 
par  chaque  nouvelle  inhumation  créée  par  arrêté  préfectoral  du 
22  août  1881  a  remplacé  celle  instituée  par  l'arrêté  préfectoral 
du  15  vent,  an  XIII  et  qui  distinguait  si  l'inhumation  était 
faite  en  pleine  terre  ou  dans  tes  cases  d'un  caveau,  la  taxe 
n'étant  perçue  que  dans  le  premier  cas.  Les  concessions  perpé- 
tuelles sont  faites  par  arrêtés  administratifs  et  elles  rapportent 
annuellement  &  la  ville  de  Paris  une  recette  moyenne  de  4 ,300,000 
francs., —  V.  à  ce  sujet,  Notes  sur  les  cimetières  de  Parix,pu- 
blicationde  l'administration  préfectorale,  4889,  in-4''. 

289.  —  Les  concessions  perpétuelles  sont  soumises  k  une 
révision  quarantenaire  et  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  mem- 
bres de  la  famille  pour  en  exiger  le  maintien ,  elles  peuvent  être 
reprises.  C'est  ainsi  qu'une  partie  des  prémices  concessions  du 
cimetière  du  Père-Lachaise  ont  pu  être  renouvelées. 

290.  —  II  existait  jusqu'à  ces  dernières  années  des  conces- 
sions dites  conditionnelles  et  qui  n'étaient  qu'une  variété  des 
concessions  perpétuelles.  Les  concessionnaires  qui  sollicitaient 
une  concession  perpétuelle  avaient  la  faculté  de  payer  la  totalité 
du  prix  au  comptant  ou  de  verser  immédiatement  le  quart  du 
prix  en  s'engageant  à  payer  le  complément  dans  le  délai  de  dix 
ans.  Au  cas  oii  cette  condition  n'était  pas  exécutée,  le  terrain 
faisait  retour  à  l'administration  sans  qu  il  fût  fait  aucune  resti- 
tution aux  concessionnaires,  la  somme  par  eux  payée  représen- 
tant alors  le  prix  d'une  sorte  de  concession  de  dix  ans.  Le  trop 
grand  accroissement  de  ces  concessions  fit  craindre  l'enrichis- 
sement des  cimetières  intérieurs  de  Paris.  Bien  des  familles 
étaient  dans  l'impossibilité  à  l'expiration  des  dix  ans  de  se  libé- 
rer des  versements  à  faire.  Aussi  une  délibération  du  conseil 
municipal  du  lOjuill  1877,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du 
17  juillet  4857,  supprima  les  concessions  conditionnelles  depuis 
le  4"  août  de  la  même  année. 

291.  —  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  et  non  le  préfet 
de  police  qui  est  chargé  de  la  police  des  cimetières.  Les  dépen- 
ses de  clôture  et  l'entretien  sont  obligatoires  pour  la  ville  de 
Paris  comme  pour  les  autres  communes  aux  termes  de  la  lot  de 
1837  qui  la  régit.  Les  dépenses  d'entretien  comprennent  spécia- 
lement celles  de  plantations,  de  pelouses,  bornes-fontaines, 
monuments  de  souvenir  pour  les  sépultures  disparues  par  reprise 
de  terrains  gratuits  ou  temporairement  concédés,  fours  à  brûler 
les  détritus,  caveaux  provisoires  où  les  torps  ne  doivent  pas  sé- 
journer plus  de  trois  jours,  tombeaux  historiques,  etc. 

292.  —  Mais  si  la  ville  de  Paris  a  toujours  contribué  à  l'en- 
tretien de  ses  cimetières  contrairement  au  droit  commun  qui  les 
attribuait  aux  fabriques  avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  receltes 
que  produisent  ses  cimetières  sont  considérables,  elles  com- 
prennent : 

i'  Le  prix  des  concessions; 

2°  Le  prix  de  vente  des  croix  et  pierres  sépulcrales  des  tombes 
abandonnées; 
3»  La  taxe  d'inhumation; 
40  Celle  d'exhumation  ; 

S"  Celle  de  transport.  —  V.  infrà,  v**  Exhumation,  Inhuma- 
tion et  Sépulture. 

6<*  Celle  perçue  pour  chaque  nouvelle  inhumation  dans  un 
terrain  concédé. 

293.  —  La  surveillance  des  cimetières  est  confiée  &  des  gardes 
assermentés  dont  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  sous  la  direction  d'un  conservateur  du  cimetière  qui 
représente  l'administration  municipale.  |     r^r^rr  I  c 

294.  —  La  ville  de  Paris  accepté  iftiti^i^lldh^Vdsilââ-^^ 
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sions  il  certaines  conditions.  Si  la  concession  est  perpétuelle 
d'après  l'arrêté  préfectoral  du  t(  mai  1847  : 

{0  Les  concessionnaires  doivent  rendre  le  terrain  concédé 
libre  de  corps  et  de  construction,  comblé  et  nivelé; 

20  L'administration  ne  rembourse  que  la  somme  représenta- 
tive de  ta  part  À  elle  attribuée  dans  le  prix  payé  pour  la  conces- 
sioD  origioaire ,  la  part  de  l'assistance  publique  lui  restant  ac- 
quise. 

3o  Les  frais  de  timbre  et  d'eareffistrement  de  l'arrâté  d'aunu- 
lation  80ot  à  la  cbarge  du  rétrocédant. 

206.  —  Si  la  concession  est  temporaire,  les  arrêtés  prérecto- 
raux du  i"  déc.  1845  et  du  29  mai  1852,  décident  que  les  con- 
cessionnaires peuvent  réclamer  le  prix  de  la  concession  lorsque 
la  remise  du  terrain  concédé  aura  été  Taiteavant  le31  décembre 
de  l'année  de  la  concession  et  que  la  fosse  aura  été  réoccupée 
dans  ce  délai.  La  ville  rembourse  alors  le  prix  intégral  de  la  con- 
cession. 

296.  On  peut  dire  que  la  crémation  n'a  été  introduite  en 
France  dans  les  mœurs  et  dans  la  pratique  que  grftce  aux  efTorts 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Le  gouvernement  se  refusa  long- 
temps à  admettre  ce  mode  de  funérailles,  objectant  qu'au  cas 
d'empoisonnement  il  pourrait  être  difficile  de  découvrir  les 
causes  de  la  mort.  Les  termes  du  décret  de  prairial  semblaient 
contraires  à  l'incinération  et  il  fallut  la  loi  du  15  nov.  1887  pour 
l'autoriser. 

297.  ~~  La  ville  de  Paris  établit  aussitdt  un  four  crématoire 
au  cimetière  du  Père-Lacbaise  et  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  30  déc.  1889, 
fixa  le  tarif  des  incinérations  suivant  les  différentes  classes  éta- 
blies par  l'administration  des  pompes  funèbres.  1"  et  2*  classe, 
SSO  fr.;  3'  classe ,  200  fr.  ;  4«  classe ,  150  fr.;  5*  classe,  100  fr.; 
6",  7"  et  8*  classes  et  service  ordinaire,  SO  fr.;  service  gratuit, 
incinération  gratuite. 


CHAPITRE  V. 

SRRBOISTnBMRHT  KT  TIMBRB. 

298.  —  Passés  en  la  forme  administrative,  les  actes  de  con- 
cession doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
à  laquelle  ils  sont  devenus  parfaits,  c'est-&-aire  de  la  date  de 
l'arrêté  du  maire  qui  a  approuvé  les  propositions  du  conces- 
sionnaire. —  Diet.  des  dr.  a'enreg.,  ConceMion,  n.  156  {L.  15 
mai  1818,  art.  18). 

290. — Une  concession  de  terrain  dans  un  cimetière  n'est 
pas  un  acte  innommé,  ne  donnant  ouverture  qu'à  un  simple 
droit  fixe  de  2  fr.,  mais  constitue  un  véritable  bail  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  Clermont-Ferrand ,  4  révr.  1867, 
Poncillon,  [S.  67.2.56,  P.  67.236] 

300.  —  L'opinion  contraire  avait  été  soutenue  parce  que  le 
concessionnaire,  à  la  différence  d'un  preneur,  ne  cherche  pas  à 
faire  un  gain,  mais  à  remplir  un  but  pieux,  que  les  citoses  sa- 
crées sont  hors  du  commerce,  et  que  le  droit  concédé  se  réduit, 
en  somme,  à  celui  d'empêcher  le  déplacement  des  restes  mortels 
avant  le  temps  prévu  pour  la  durée  de  l'occupation.  —  Trib.  Cou- 
tances,  0  déc.  1846,  Cabaret-Duperron ,  [D.  47.3.2061  —  Cham- 
pionnière  et  Hi^aud,  IV.  des  dr.  d'enreg,,  t.  4,  n.  3593. 

301.  —  Mais  le  concessionnaire  aura  l'usaçe  exclusif  du  ter- 
rain concédé  et  y  exercera  tous  les  actes  de  jouissance  compa- 
tibles avec  sa  destination  :  on  peut  donc  en  conclure  qu'il  a  un 
droit  d'usage  ou  de  jouissance,  et,  par  suite,  appliquer  le  droit 
proportionnel.. 

302.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  pour  la  per- 
ception du  droit,  assimile  les  concessions  perpétuelles  aux  baux 
à  durée  illimitée.  Par  suite,  ces  concessions  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  de  4  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  39,  §  7; 
Cire.  min.  Int.,  20juill.  1841;  30  déc.  1843;  Déc.  min.  Fin.,  12 
mai  1846;  Inst.  rég.,  30  juill.  1846).  —  Trib.  Lvon,4  avr.  1865, 
Pitrat,  [S.  6Ô.2.242,  P.  66.862,  D.  67.3.63;  J.  ënreg-,  n.  18010] 
—  Trib.  Avranches,  l"  avr.  183),  [J.  enreg.,  n.  15189]  —  Sic, 
Garnver,  Rép.  gén.  de  Venreq.,  v"  Concession,  n.  3473,  §  1.  — 
Contra,  Championnière  et  Rigaud,  Dicl.  des  dr.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  3593;  t.  6,  n.  82a;.Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  1,  n.  1426. 

303.  —  Quand  il  s'agit  de  concessions  trentenaires  indéfini- 


ment renouvelables,  on  applique  dans  la  pratique  le  même  droit 
de  4  p.  0/0.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  ifévr.  1867,  Poncillon, 
[S.  67.2.56,  P.  67.236,  D.  67.3.63;  Rev.  du  not.,  n.  1920;  Rép. 
pér.  de  Venreg.,  n.  24871  —  C'est  une  doctrine  rigoureuse  et  qui 
peut  paraître  inexacte.  Quand,  en  effet,  le  concessionnaire  se 
réserve  le  droit  d'accepter  on  de  refuser  une  nouvelle  période  à 
l'expiration  de  la  première^  il  n'y  a  pas  encore  de  contrat  fait 
pour  cette  période-là.  H  existe  seulement,  de  la  part  de  la  com- 
mune, une  promesse  de  contrat.  Pourquoi  alors  calculer  les  droits 
comme  s'il  en  existait  uo?  (J.  de  di-.  adm.,  1879). 

304.  —  Les  concessions  temporaires  sont  considérées  comme 
des  baux  à  durée  limitée,  puisqu'elles  assurent  la  jouissance  tem- 
poraire du  sol,  et,  par  suite,  assujetties  au  droit  de  20  cent,  par 
100  fr.  (Déc.  min.  Fin.,  12  mai  1846;  Inst.  rég.,  n.  1757,  D.  46. 
3.127] 

305.  —  Le  droit  est  perçu  sur  le  montant  cumulé  de  la  somme 
à  payer  aux  hospices  et  de  celle  revenant  à  la  commune.  —  Sol. 
enr«g.,  31  août  1836;  J.  enreg.,  n.  12541-2°;  Dict.  ehreg.,  v* 
Concession,  n.  157. 

306.  —  Les  bons  de  concession  valables  pour  cinq  ans  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  délivrer  k  Paris  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  50  fr.,  sont  des  pièces  (fordre  exemptes  du 
timbre  et  de  renregistremeut,  mais  ta  quittance  de  la  taxe  de 
50  fr.  est  sujette  au  timbre.  —  Sol.  6  août  1856.  —  Gamier, 
Rép.  de  l'enreg.,  v"  6'one6Ssion,  n.  4854-3"  ;  Dict.  enreg.,  t*  Con- 
cession, n.  155. 

307.  —  Au  cas  de  translation  de  la  concession  dans  un  nou- 
veau cimetière,  il  n'est  dû  aucun  droit,  l'acte  de  concession  im- 
pliquant le  droit  de  cette  translation  au  cas  de  déplacement  du 
cimetière.  —  Sol.  19  févr,  187*.  —  Gamier,  v»  Coneessûm,  n. 
4834-80;  Dict.  enreg.,  v"  Concession,  n.  159. 

308.  —  Si  un  arrêté  annulait  la  concession  feite  dans  un  ci- 
metière par  un  arrêté  antérieur,  il  y  aurait  lieu  au  paiement  du 
droit  de  4  p.  0/0  exigible  pour  les  rétrocessions  de  oui.  —  Dé- 
lib.  25  juill.-14  août  1851  ;  Dict.  enreg.,  n.  163. 
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Allain ,  Code  formulaire  des  officiers  de  police  judiciaire,  1853, 
2  vol.  in-12,  t.  2,  n.  309,  315,  766  et  s.  —  Allain  et  Carré,  Ma- 
nuel encyclopi'dique ,  théorique  et  pratique  des  juges  de  paix ,  de 
leurs  suppléants  et  greffiers,  1890-1891,  6'  édiU,  3  voL  io-S", 
t.  3,  n.  1155.  —  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droU 
public  et  administratif,  1885,  2°  édit.,  8  vol.  in-8o,  t.  2,  p.  166. 
—  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal  et  leçons  de  législation  crimi- 
nelle, 1873,  4«  édit.,  in-$^  p.  395  et  s.  —  Bertheau,  Répertoire 
raisonné  de  ta  pratique  des  araires  (en  cours  de  publication),  v** 
Circonstances  atténuantes,  Circonstances  aggravantes.  — ■  Blan- 
che et  Dutruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  1889,  2°  édit., 
7  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  28  et  s.,  111  et  s.,  134  et  s.,  161  et  s.;  t.  6, 
n.  666  et  s.  —  Boilard,  de  Linage  ef  Villey,  Leçons  de  droit  cri- 
minel contenant  l'explication  complète  des  Codes  pénal  et  d'ins- 
truction criminelle.  1890,  13*  édit.,  in-8°,  n.  155  et  8.  —  Bost, 
Encyclopédie  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice ,  1854,  2«  édit.,  2  vol.  in-8",  v"  Circonstances  atténuantes.  — 
Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  1825,  3  vol. 
in-8°,  sur  les  art.  338,  341,  347,  C.  instr.  crim.,  463,  C.jpén.— 
Carnot,  De  l'instruction  crin(^^^ç,Jj8^,\g6j^yj^@»J@-4», 
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t.  2,  p.  219,  368,  373.  374,  !ï86  et  s.,  604  et  a.,  supplément,  p. 
131  et  s.,  175,  344,  2iS.~~  Carré,  Compétence  judiciaire  des  ju- 
ga  depait  en  matière  civile  et  pénale,  1876,  2  vol.  iD-8**,  t.  2, 
pasnm.  —  Casatî,  Code  pénal  commenté  par  la  jurisprudence  la 
plus  récente ,  1891 ,  in-8*>,  sur  l'art.  463.  —  Cbauveau,  Code  pénal 
progressif,  1832,  in-8o,  p.  12  et  s.,  44,  340  et  a.  —  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Viiley,  Théorie  du  Code  pénal,  1888,  6"  édit.,  6 
yol.  ia~8o,  L  6,  n.  2681  et  s.  —  Depeiges,  Etude  sur  les  effets 
civils  des  condamnations  pénales,  1889,  in-8°,  p.  68,  196,  197. 

—  Des  Chesnea,  Le  droit  pénal  forestier,  1882,  in-S»,  p.  176  et 
8.  —  Duvergier,  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal  an- 
notéi,  1833,  ia-8°,  sur  les  art.  338,  341 , 347,  C.  instr.  crim.,  463, 
C.  pén.  —  Faustin  Hélie,  Pratique  criminelle  des  cours  et  tribu- 
naux, 1877,  2  vol.  in-S*-,  t.  2,  n.  959  et  s,;  —  TraUé  de  l'ins- 
truction criminelle,  1866-1867,  2«édit.,  8  vol.  io-8»,  t  8,  n.  3634 
et  s.,  36*1,  3691  et  s.,  3708  et  s.,  3727  et  s.,  3754,  3804.  —  Fé- 
raud-Giraud,  Police  des  bois,  défrichements  et  reboisements, 
1861, 10-8»,  D.  159  et  s.  —  Garraud,  TraUé  théorique  et  pratique 
du  droit  pénal  français  (en  cours  de  publicatioa),  t.  2,  n.  120  et 
B.  —  Grellet-Demazeau ,  Traité  de  la  diffamation,  de  l'injure  et 
de  Voutrage,  1847,  2  vol.  in-8o,  t.  1,  p.  207.  —  Guilbon,  Traité 
de  ta  police  du  roulage  dans  ses  rapporte  avec  les  tribunaux  de 
finale  poHa,  1857-1858,  in-8',  163  et  s.  —  Jay,  Dictionnaire 
générai  et  raisonné  des  justices  de  paix,  1859,  2'  édit.,  4  vol. 
iD-S",  v»  Circonstances  atténuantes  et  aggravantes;  —  Traité  de 
la  compétence  générale  des  juges  de  paix,  1864,  2"  édit.,  in-S", 
p.  32,  33,  151 ,  517,  o26.  —  Laborde,  Cours  élémentaire  de  droit 
criminel,  1890.  in-8",  n.  489  et  B.,  582  et  s.  —  Lautour,  Code 
vsuel  d'audience,  18»7-1890,  2"  édit.,  2  vol.  in-8%  t.  1,  surl'art. 
463.  C.  pén-  — Lefort,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1879, 
2e  édit.,  in-8o,  p.  223  et  s.,  240  el  a.  —  Le  Poittevio,  Diction- 
naire-formulaire des  parquets,  1884-1886,  3  vol.  in-8'>,  v"  Cir- 
constances  atténuantes.  —  Le  Sellyer,  TraUé  de  la  compétence  et 
de  l'organisation  des  tribunaux  cfiargés  de  la  répression,  1875, 
2  vol.  iD-8»,  t.  2,  n.  1123;  —  TratW  de  la  criminalité,  de  lapé- 
iutlUé,elc.,  1874,2vol.  in-8°.  t.l,  n.  315  et  s.;  t.  2,  n.433el8.; 

—  Traité  de  l'exercice  et  de  l'extinction  des  actions  pt^liques  et 
privées,  1 874, 2  vol.  iD-8»,  t.  2,  n.  540,  676. 686,  687.  —  Meaume, 
Commentaire  du  Code  forestier,  1844,  3  vol.  in-S»,  t.  2,  n.  1399 
et  B.  —  Morin,  De  la  atcejpftne  des  court  et  tribunaux,  1868,  3' 
édit.,  2  vol.  t.  2,  p.  420;  —  Répertoire  universel  et  raisonné 
du  droit  criminei,  1851, 2  vol.  gr.  in-S",  v'»  Circonstances  aggra- 
vantes, Cireonstaru:es  atténuantes.  —  Neveu-Derotrie,  Commen- 
taire des  lois  rurales  de  la  France,  1845,  in-S*',  p.  489.  —  Nou- 
guier,  La  cour  d'assises,  1860-1870,  4  tomes  en  5  vol.  in-8",  t  1, 
n.  50,  51,  53;  t.  4,  1"  partie,  n.  2726  et  s.,  2910  et  8.,  3025  et 
s.;  t.  4,  2"  partie,  n.  3821  et  s.  —  Ortolan,  Eléments  de  droit 
pénal,  1885,5»  édit.,  2  vol.  in-B",  t.  1,  d.  1054,  1074  ets.,HU 
et  $.;  t.  2,  n.  1 655  et  s.  —  Pabon,  Ti'aUé  des  infractions  du  con- 
tentieux et  des  tarifs  des  douanes,  1893,  iD-8o,  n.  104  et  s.,  439 
et  3.  —  Pain ,  Code  pratique  de  la  cour  d'assises ,  1 889,  ïn-l  8,  n. 
393  el  s.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes  belges  (en  cours 
de  publication),  v'*  Circonstances  aggravantes.  Circonstances  at~ 
ténwmtes.  —  Proudhon  et  Dumay,  TraiW  du  domaine  public, 
1844,  5  roi.  in-8«,  t.  2,  p.  926.  —  Rauter,  Traité  théorique  et 
pratique  du  droU  criminel  français,  1836,  2  voU  ia-8*,  t.  1,  p. 
163,  165,  234,  313,  380;  t.  2,  p.  455,  456.—  Rolland  de  Villar- 

Ses,  Codes  criminels,  1877,  g«  édit.«  2  vol.  gr.  in-8<>,  t.  1,  sur 
art.  338,  341,  347,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  463,  C.  pén.  — 
Sébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit  (20  livraisons  parues), 
V*  Circonstances  <Uténuatites.  —  Ségeral,  Code  pratique  des  tri- 
bunaux de  single  police ,  1  vol.  in-S",  n.  141,  §  2.  —  F.  Thirv, 
Cours  de  droit  criminel,  1892,  in-8<>,  p.  140  et  s.  —  Trébutien, 
Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  1878-1883,  2'  édit.,  par 
Laiûé-Deshayes  et  Guillouard,  2  vol.  10-8°,  t.  1,  n.  604  et  s.; 
t.  2,  n.  619  et  s.  —  Vallet  et  Monlagnon,  Manuel  des  magistrats 
detparqiuts,  1890,  8  vol.  io-S*,  t.  2,  n.  1193  et  s. 

Brégeault,  Commentaire  de  la  loi  du  26  mars  4  894  sur  l'atté- 
nuation et  l'aggravation  des  peines,  1891,  gr.  in-8".  —  Capitant, 
La  loi  du  i6  mars  4894  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des 
peines,  1891,  in-8*.  —  Collard,  Du  système  des  circonstances  at- 
ténuantes, 1840,  in-8o.  — Delaiande,  Etude  théorique  et  pratique 
sur  la  loi  du  mars  4894  relative  U  l'atténuation  et  h  l'aggra- 
vatUm des  peines,  1893,  brocb.  in-fto.  —  Fontaine,  La  UriBéran- 
9er,  1891.  —  Foumex,  Des  circonstances  très-atténuantes  (Dis- 
«urs  proBoocë  à  Taudience  solennelle  de  rentrée  de  la  cour 

R^iBTOiM.  —  Tome  XI, 


d'appel  de  Riom  le  16  cet.  1885).  —  Guillemot,  Examen  du  pro- 
jet ae  loi  sur  ks  circonstances  très-atténuantes.  —  Locard,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  Z6  mars  1894  sur  Vattémudian  et  ràpgra- 
vatUm  des  peines ,  1891,  in-8".  —  Mahoudeau,  Commentaire  de 

la  loi  du  26  mars  4894  sur  ^atténuation  et  l'aggravation  des 
peines,  1891,  in-8".  —  Nègre  el  Gary,  La  loi  Béranger  et  ses 
applications,  1891,  in-8o.  —  Rencker,  La  loi  Béranger.  Etude 
sommaire  des  difj^cultés  que  soulève  la  suspension  des  peines, 
1893,  1  broch.  —  Robert,  Etude  critiqw  de  la  loi  du  $6  mars 
4894 ,  1  broch.  —  De  Sarrau  de  Bovnet,  Ves  excuses  légales  en 
droitpénal,  1875,  in-8».  —  Typal(3o-Bassia,  De  la  loi  du  i€ 
mars  4894  sur  l'atténuation  des  peines,  1893,  1  vol.  —  Villey, 
Commentaire  de  la  loi  Béranger  sur  l'atténuation  et  l'aggrava- 
tion des  peines,  Caen,  1891,  in-8".  —  Worms,  Les  condamna- 
lions  conditionnelles  suivant  la  loi  française  et  les  lois  étrangères^ 
1891, ia-8". 

Quand  un  pr^enu  fait  défaut,  le  tribunal  de  police  peut-il 
admettre  des  eïreotistances atténuantes  en  <a/[a»eur(Nœuvéglise)  : 
Corr.  desjuBt.  depaix,anDée  1879,  2*  série,  L  26,  p.  153.— 
Etude  sur  les  art.  67,  69  et  i63  combinés  du  Code  pénal  (L.  Ar- 
manet)  :  France  judiciaire,  3*  année,  p.  45.  —  Le  président  d'un 
conseil  de  guerre  doit-il  poser  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes? Gaz.  des  trib.,  25  oct.  1832.  — Excuses,  circonstances 
atténuantes.  Application  des  art.  326  et  463,  C.  pén.  (Garnier 
du  BourgneufJ  :  J.  le  Droit,  23  juin  1836.  —  Des  circonstances 
atténuantes  depuis  la  loi  de  4832  (G.)  :  J.  le  Droit,  25  sept.  1 839. 
—  Les  circonstances  atténuantes  sont-elles  applicables  en  matière 
de  contumace  (Berriat  Saint-Prix)  :  J.  le  Droit,  20  oct.  1842.  — 
De  la  répression  pénale  et  des  circonstances  atténuantes  (Berlin)  : 
J.  le  Droit,  8,  9,  H  nov.  1859.  —  Des  circonstances  atténuantes 
(Berlin)  :  J.  le  Droit,  13  févr.  1862,  5  avr.  1863.  —  Les  assises 
correctionnelles  à  Genève.  Les  circonstanfes  trés-atténuantes  (C. 
Cartier)  :  J.  le  Droit,  6  nov.  1885.  —  Le  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuantes,  admis  aujourd'hui  en  matière  de  presse  sans 
disiinction,  s'étend-il  aux  délits  qui,  ><  commis  par  Ui  voie  de  la 
presse  »,  pourraient  l'être  autrement,  en  ce  que  les  prévisions  de 
leur  loi  spéciale  atteignent  tous  moyens  de  perpétration  (Ad.  Mo- 
rin)  :  J.  du  dr.  crim-,  année  1869,  p.  ISO.  —  Pryet  de  loi  sur 
les  dreonstanees  att^iuont»  et  tré»-atténuantes  (E.-S.)  :  J.  du 
dr.  crim.,  année  1886,  p.  113.  —  Peine,  récidive,  circonstances 
atténuantes  {Ch.  GIrault)  :  J.  du  min.  publ.,  année  1863,  t.  6, 

p.  265,  294  Circonstances  att^uantes  et  très-atténuantes  (Ch. 

derlheau)  :  J.  la  Loi,  24  mars  1886.  —  Si  la  constatation  des 
circonstances  atténuantes  appartient  à  la  cour  ou  au  jury,  lorsque 
la  loi  n'attache  au  fait  qualifié  délit  ou  crime  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle? Comment,  en  4854,  devait  s'appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  463,  C.  pén.,  aux  délits  politiques  (Moli- 
nier)  ;  Rev.  crit.,  t.  1 ,  p.  228.  —  De  timputabiiité  du  délit  et  des 
excuses  péremptoires  et  atténuantes  (Tissot)  ;  Rev.  cril.,  t.  13, 
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bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  s'appliquer  aux  in- 
fractions de  presse  ou  de  publication  (Vente)  :  Rev.  crit,,  t.  14, 
p.  50,  70.  —  Récidive.  Crime  passible  des  peines  correctionnelles 
à  raison  des  dreonstanees  atténuantes  (Labné)  :  Rev.  crit.,  t.  24, 
p.  298.  —  Du  doublement  des  peines  en  cas  de  circonstances  a{/- 
^ravanfes  (Jutes Berzon)  :  Rev.  des  eaux  et  forêts,  année  1870, 
t.  9,  p.  220.  —  Des  circonstances  atténuantes  et  de  la  récidive 
(Chosson)  :  Rev.  Fœlix,  t.  8,  p.  458.  —  Les  cours  d  assises  ju- 
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à  la  déclaration  du  jury  sur  un  fait  constituant  une  circonstance 
aggravante  du  crime  commis  au  moyen  de  pièces  certaines ,  et 
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Wolowski,  t.  6,  p.  443.  —  Du  système  des  circonstances  atté- 
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tion.  Si  la  cour  d'assises  ouU  jury  est  juge  du  fait  d^exeme,  et  si  y 
la  cour  peut  le  faire  résulter  des  dé&at|i,:((l»llet-tt^ 
Rev.  Wolowski,  t.  45.  p.  16».  n^rtî^^^TTT^  -vrTTTTLF^ls^ 
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CHAPITRE  I. 

CiaOOXgTAKCBS  AGGRAVANTBS. 

1.  —  Dans  un  sens  général ,  on  entend  par  eireonettauses  ag- 
gravantes ,  en  matière  pénale ,  les  faits  particuliers  qui  uont  ne 
nature  à  augmenter  la  criminalité  d'un  acte  ou  la  culpabilité  do 
l'agent.  Mais,  parmi  ces  circonet&ocda ,  les  unes  sont  abandon- 
nées à  Tapprécialion  du  ju^e  qui  en  tient  compte  en  élevant  )t 
peine  dans  lea  limites  du  minimum  et  du  maximum  âxés  par  U 
foi  ;  lea  autres  sont  déterminées  par  le  législateur  et  aggravent 
la  peine  applicable  au  fait  principal  constituant  ie  fond  de  l'in- 
fraction.  Ce  fait  principal  peut  d'aiileura  présenter  le  caractère  de 
contravention,  ae  délit  ou  de  crime. 

2.  —  On  voit  par  là  que  celte  seconde  catégorie  de  circons- 
tances aggravantes,  malgré  la  terminologie  du  Code  pénal,  ae 
forme  pas  la  contre-partie  des  circonstances  atténuantes,  qui  ont 
pour  caractère  essentiel  d'échapper  à  toute  détermination  s 
ariori;  c'est  avec  tes  excuses  légales  qu'elles  se  trouvent  vérila- 
olement  dans  un  rapport  d'ojppoution.  Les  circonstances  aggra* 
vantes  déterminées  par  la  loi  sont  les  seules  qui  doivent  lun 
l'objet  de  cette  étude. 

3.  —  Le  législateur  n'a  organisé  en  cette  matiàre  aucun  sys- 
tème, ni  même  établi  aucune  règle  générale.  Il  n'a  pas  non  plus, 
pour  chaque  nature  d'infraction,  déterminé,  d'abord  l'acte  foa- 
damental  qui  en  constitue  l'espèce,  et  ensuite  lea  circonstances 
aggravantes  qui  en  peuvent  former  comme  autant  de  variétés 
distinctes.  L'interprète  doit  donc  dégager  ces  ciroonstancea  des 
dispositions  éparaes  dans  le  Code,  où  elles  se  trouvent  souvent 
confondues  avec  les  éléments  constitutifs  des  diCtérentes  infrac- 
tions. 

4.  —  Noua  ferons  ohaerver  tout  d'abord  qu'il  ne  su^t  pas 
qu'un  fait  particulier  change  la  qualification  de  Pacte  incriminé, 
tranarormanl  par  exemple  en  crime  le  délit  auquel  il  s'ajoute, 
pour  que  l'on  doive  considérer  ce  fait  comme  formant  un  élémul 
constitutif  du  crime  dont  il  s'agit.  Ainsi,  il  ne  paraît  pas  douteux 
que  les  particularités  nui  font  du  vol  8im{de  uo  vol  qualifié  ne 
laissent  pas  d'en  être  ae  simpU 


les  cifconstftnceB 
Garraud,'  t.  2,  n.  123.  —  Contrd,  Trébulien  (édit. 

louard),  t.  2,  p.  503. 

5.  —  Et  de  même,  le  fait  qu'un  blanc  seing  dont  il  a  été  abusé 
n'avait  pas  été  confié  h  l'auteur  de  l'infraction  ,  bien  que  trans- 
formant en  crime  de  fsux  le  délit  d'abus  de  blanc  seùig,  ne  dût 
^tre  regardé  que  comme  une  circonat^ceaggravMtu&cedéliL 
—  Cass.,  13  oct.  1842,  Boiyèr(^ff*.4a.t*4W^'  O 
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6.  —  Lorsqu'un  meurtre  est  commis  avee  les  circonstances  de 
prtméditalion  ou  de  guat-apens,  la  loi  le  qualiBe  d'assassinat 
(C.  pén.,  art.  296).  L'assassinat  n'est  donc  pas  un  crime  dislinct; 
car,  en  l'absence  de  ces  deux  oircoaslances,  l'infraction  princi- 
{Mle  subsiste,  &  savoir  la  meurtre,  dans  les  deux  éléments  cons- 
titutifs, soit  l'homicide  est  la  volonté  de  donner  la  mort  (C.  pén. 
art.  395).  —  Morin,  liép.  gin.  de  dr.  erim.,  y"  Cire,  aggrav.,  n. 
8;  Garraud,  Joc.  oU.  —  V.  Bourguignon,  Manwl,  p.  2S7;  Rau- 
ter,  Dr.  erim.,  1. 1,  n.  100. 

7.  —  Toutefois,  de  ce  qu*un  fait  particulier  s'ajoute  A  une  in- 
baction^ur  on  aggraver  la  peine  sans  en  modifier  Les  éléments 
primordiaux,  il  ne  auit  pas  nécessairement  qu'il  n'en  soit  qu'une 
oroonstaoce  aggravante.  Ainsi  l'empoisonnement  est  un  criniê 
distinct,  et  non  un  meurtre  qualifié  &  raison  de  l'emploi  de  subs- 
tances morbides.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  301,  C. 
pén.,  qui  définit  l'empoisonnement  «  un  attentat  à  la  vie  d'une 
personoo,  par  TefTet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort 
|dus  ou  moins  promplement,  de  Quelque  manière  que  ces  subs- 
tances aient  été  employées,  et  quelles  qu'en  aient  èf  les  suites  ». 
Ce  crime  ee  compose  donc  de  deux  éléments  essentiels  :  la  vo- 
lonté homicide  et  Temploi  du  poison.  —  Morin,  Rip.  gén.  de  dr. 
erim.,  V*  Cire,  aggrav.,  n.  9;  Garraud,  loc.  cit. 

S.  —  Doit-on  considérer  aussi  comme  des  crimes  sut  generis, 
le  parrioide  al  l'infanticide?  En  doctrine,  la  négative  a  été  sou- 
tenue. Peu  importe,  a-t-on  dit,  que  les  art.  299  et  300,  C.  pén., 
doiment  au  meurtre,  dans  ces  deux  cas,  des  qualifîcations  spé- 
ciales; ces  disposition^  indiquent  elles-mêmes  que  le  fait  princi- 
pal est  ici  le  meurtre,  de  sorte  que  la  qualité  de  la  victime  cons- 
litue  la  circonstance  aggravante  qui  donne  lieu  à  une  élévation 
de  peine.  —  Morin ,  loc.  sif .;  Garraud ,  loc.  cit. 

9.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contrùre, 
tant  pour  le  crime  de  parricide...  —  Cass  ,  5  avr.  1838,  Durand, 
18.  38.i.435,  P.  40.1.262];  —  46  avr.  4840,  Bergonnier,  [S.  40. 
4.381.  P.  41.1.613];  —  46  juill.  4842  (2  arrêta),  Baurin  et  Ber- 
ger, [P.  42.2.724  et  7851;  —  49  avr.  4844,  Thouvenin ,  [S.  44. 
1.454,  P.  44.4.636] 

10.  —  ...  Que  pour  le  crime  d'infanticide.  —  Cass.,  24  août 
1840,  Lebrun.  [P.  41.4.733];  —  43  mars  4843,  Jarreau.  [P.  4S. 
2.429,  D.  45.4.425];  —  13  mars  4856,  Olivier,  [D.  56.1.221] 

11.  —  De  même,  d'après  une  Jurisprudence  constante,  quoique 
combattue  par  certains  auteurs,  en  matière  de  faux,  la  qualité  de 
fonctionna*.?  ou  d'officier  public,  ou  le  fait  que  l'écriture  est  au> 
thentique  et  publique  ou  commerciale  et  de  banque,  n'est  pas  une 
simple  circonstance  ag-gravante,  mais  bien  un  élément  constitu- 
tif d'un  crime  Bui  generis.  —  V.,  notamment,  Cass.,  24  avr.  4851, 
Jasseau,  [D.  51.5.265];  ~  24  janv.  1856,Maurin,  [D.  56.4.410]; 
-  48  déc.  4862,  Valois,  [D.  64.5.485] 

13.  —  Il  peut  aniver  qa'une  particularité ,  qui  dans  certMns 
cas  bit  partie  intégrante  d'un  crime ,  ne  joue  dans  d'autres  cas 
que  le  rôle  de  circonstance  aggravante.  C'est  ce  qui  se  produit 
en  ntatiftre  d'attentat  aux  mœurs  pour  T&ge  cle  la  nctime,  lequel 
est  un  élément  conatitutif  de  Tnltentat  commis  sans  violence  (C. 
n.,  art.  334}.  —  Cass.,  4  mars  1842,  Arrazeau,  [S.  48.1.732, 
42.S.2I1],  —  et  n'est  qu'une  simple  circonstance  aggravante 
dans  le  oas  où  l'attentat  a  été  commis  avec  violence  (G.  pén., 
art.  332).  —  CasB.,  il  juill.  4839,  F'roger,  [S.  39.1.895,  P.  39. 
2.555J;  —  15  juill.  4842,  Canet,  [S.  42.1.639,  P.  42.2.224]  — 
Sifi,  Morin,  op.  cit.,  v"  Circonstance  aggravante, n.  10;  Garraud, 
loc.  cit. 

13.  —  La  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  particularité  dé- 
terminée parla  loi  comme  devant  entraîner  une  augmentation  de 
peine,  constitue  ou  non  une  circonstance  aggravante ,  doit  donc 
élre  examinée  pour  chaque  espèce  d'infractions  d'après  les  dis- 
positions qui  la  concernent.  Cette  étude,  s'étendant  à,  toutes  Irs 
matières  du  Code  pénal,  ne  saurait  trouver  place  ici,  et  nous 
devons  nous  borner  à  indiquer,  en  les  rattachant  aux  modalités 
dont  elles  procèdent,  les  circonstances  aggravantes  reconnues 
par  la  jurisprudence.  Or,  toutes  ces  circonstances  se  rapportent 
soit  Lia  personne  de  l'agent,  soit  à  celle  de  la  vieitme,  soit  k 
l'acte  lui-même. 

14.  —  Les  clrconsUinces  relatives  à  la  personne  de  l'agent 
consistent  :  dans  sa  qualité  de  fonctionnaire  ou  orflcier  public 
Mttratnant  une  aggravation,  soit  générale  dans  les  termes  de 
l'art.  198,  C.  pén.,  soit  spéciale  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
lUet  143  (attentats  à  la  liberté).  184  (abus  d^autorité).  333  (at- 
tentats aux  mœurs),  408  (abus  de  confiance),  432  (délits  des  four- 
nisseurs), 462  (délits  contre  les  propriétés')  ;  dans  sa  qualité  de 


ministre  d'un  culte  au  cas  prévu  par  l'art.  333  (attentats  aux 
mœurs);  dans  le  service  dont  il  était  chargé,  soit  public  :  art.  44  4 
{falsification  de  scrutin),  231  et  255  (bris  de  scellés  et  enlèvement 
de  pièces),  soit  privé  ;  ari.  386,  §^3  et  4  (vol),  408  (abus  de  con- 
fiance); dans  sa  profession  :  art.  817  (avortemeut),  399  (contre- 
façon de  clefs),  404  (banqueroute);  dans  sa  manière  d'être  ha- 
bituelle (mendicité  ou  vagabondage),  art.  278  (en  matière  de  vio- 
lences); dans  son  ftge,  art.  3B6  (enlèvement  de  mineure);  dans 
ses  rapports  de  parenté  ou  d'autorité  avec  la  victime  aux  oas 
prévus  par  les  art.  312  (an  matière  de  coups  et  blessures),  331, 
338  et  334  (attentais  aux  mœurs),  350  et  353  (exposition  d'en- 
fant). 

1d<  —  Les  circonstances  relatives  &  ta  personne  de  la  victime 
sont  tout  d'abord  celles  qui  tiennent  à  ses  rapports  avec  l'auteur 
de  l'infraction  et  qui  viennent  d'être  mentionnées  ;  il  y  faut  ajouter 
celles  qui  ont  trait  &  sa  qualité  de  fonctionnaire,  omeier  public 
ou  citoyen  chargë  d'un  service  public,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  228  &  233  en  matière  de  violences  ;  et  à  son  Age,  dans 
les  cas  prévus  par  tes  art.  332  en  matière  d'attentat  aux  mœurs, 
et  355  en  matière  d'enlèvement  de  mineure. 

10.  —  Parmi  les  circonstances  qu'on  pourrait  appeler  intrin- 
sèques ,  parce  qu'elles  affectent  plus  directement  le  fait  de  l'in- 
fraction, il  en  est  qui  se  rapportent  à  l'élément  intentionnel. 
C'est  tout  d'abord  la  prémédit!ation  prévue  par  l'art.  206  en  ma- 
tière de  meurtre  et  par  les  art.  340  et  314  en  matière  de  vio- 
lences ;  ce  sont  encore  les  ciroonstances  qui  ont  trait  au  mobile 
de  l'infraction  :  art.  160  «n  matière  de  faux,  304  en  matière  de 
meurtre  et  364  en  matière  de  feux  témoignage.  Les  autres  se 
rattachent  à  la  matérialité  de  l'acte. 

17.  —  Ces  dernièreB  ont  trait)  soit  à  la  préparation  de  l'acte; 
oe  sont  le  guet-apens  en  matière  de  meurtres  et  de  coups  et 
blessures  (art.  906,  898  et  310) ,  et  le  plan  coneert>é  fc  l'avance 
en  matière  d'attentats  contre  la  constitution  et  d'atteinte  à  la 
liberté  du  travail  (art.  110  et  445);  soit  k  l'exéeuUon  m&me  de 
l'acte. 

18.  —  Les  circonstances  relatives  &  l'exécution  de  l'acte  se 
rapportent  :  au  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2S3  et  228 
en  matière  d'outrages  contre  un  magistrat,  art.  353  (exposition 
d'enfant) ,  art.  381 ,  383,  386  et  388  (vol) .  434  (incendie)  ;  —  au 
temps  (de  nuit),  art.  381,  383,  386  et  388  (vol);  —  d  la  durée 
de  1  infraction,  art.  342  (séquestration);  —  aux  moyens  d'exé- 
cution [armes,  effraction,  escalade,  fausses  clés),  art.  209  et 
210  (rébellionl .  art.  381,  382,  384  et  s.  (vol);  —  au  nombre  des 
agents,  art.  809  et  s.  (rébellion) ,  art.  276  (mendicité),  art.  333 
'attentats  aux  mœurs),  art.  381  et  s  (vol);  —  au  cumul  des 
infractions,  art.  304  (meurtre)  ;  —  aux  conséquences  de  l'infrac- 
tion :  art.  78,  84,  94  (infractions  contre  la  sûreté  de  l'Etat),  art. 
156  (fausse  feuille  de  route),  art.  169  et  s.  (soustractions  com- 
mises par  des  dépositaires  de  deniers  publies),  art.  474  (concus- 
sions commises  par  des  fonctionnaires  publics),  art.  202,  203, 
206  (troubles  apportés  k  l'ordre  publie  par  des  ministres  du  culte], 
art.  232)  833  (violences  envers  des  dépositaires  de  l'autorité), 
art.  309  (coups  et  blessures),  art.  361  (Taux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle),  art.  382  (vol). 

19.  —  Tout  l'intérêt  de  la  distinction  &  établir  entre  les  cir- 
constances aggravantes  et  les  éléments  constitutifs  des  infrac- 
tions réside  dans  les  matières  du  grand  criminel  et  se  rapporte 
aux  questions  qui  doivent  être  posées  au  jury.  Aux  termes  des 
art.  337  et  338,  C.  instr.  erim.,  le  jury  doit  être  interrogé  sépa- 
rément sur  le  fait  principal  qui  constitue  le  crime  et  sur  les  cir- 
constances aggravantes;  et  dans  le  cas  o6  il  se  rencontre  plu- 
sieurs circonstancps  oggravantes,  chacune  d'elles  doit  être  l'objet 
d'une  question  spéciale.  Au  contraire,  lorsqu'un  crime  est  formé 
par  le  concours  de  plusieurs  éléments,  toutes  les  particularités 
qui  contribuent  k  le  composer  peuvent  être  réunies  au  fait  prin- 
cipal et  confondues  entre  elles  dans  une  même  question.  Sans 
doute,  depuis  la  loi  du  9  juin  1853  (qui  a  supprimé  la  condition 
d'unanimité  des  opinions  jadis  imposées  fc  la  cour  d'assises  pour 
ordonner  le  renvoi  l'adaire  à  une  autre  session  ,  dans  le  cas 
où  le  jury  avait  résolu  la  question  principale  à  la  majorité  sim- 
ple], le  président  des  assises  n'est  plus  obligé  de  comprendre 
dans  une  seule  ouesllon  les  différents  éléments  constitutifs  du 
crime,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'exigpait  à  peine  de  nul- 
lité sous  l'empire  de  la  législation  antérieure;  et  même,  afin  de 
prévenir  tout  danger  de  complexité,  la  prudence  semble  con- 
seiller au  président  de  poser  des  questions  séparées  çour  cha-  ^ 
cune  des  particularités  qui  peuvent  se^c|$ladïer^$tLt-cnme  ainsL  lC 
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conetitué  sans  lui  enlever,  avec  son  earactère  propre,  la  nature 
d'une  infraction  réprimée  par  la  loi  pénale.  Mais  ce  n'est  là 
pour  le  président  de  la  cour  d'assises  qu'une  faculté  dont  il  est 
maître  de  ne  pas  user;  et,  par  conséquent,  llimf>orte  toujours  1 
au  plus  haut  aegré  de  savoir  quelles  sont  les  particularités  en- 
traînant une  élévation  de  peine  qui  forment  des  éléments  cons- 
titutifs  d'un  crime  spécial ,  et  quelles  sont  celles  qui  présentent  ' 
simplement  le  caractère  de  circonstances  aggravantes. 

20.  —  C'est  un  principe  inconlestable  que  le  vice  de  com- 
plexité, résullanl  de  la  réunion  dans  une  même  question  d'une 
circonstance  aggravante  et  du  fait  principal,  ou  de  plusieurs 
circonstances  aggravantes,  entraîne  la  nullité  de  l'arrèl.  La  rai- 
son en  est  que  cette  réunion,  dans  le  cas  oij  la  réponse  du  jury 
est  négative,  ne  permet  pas  de  savoir  si  elle  n'a  pas  été  déter- 
minée pour  le  tout  par  le  rejet  unique  de  la  circonstance  aggra- 
vante ou  de  quelques-unes  d'entre  elles; et  dans  le  cas  inverse, 
il  est  k  craindre  que  le  jury,  tout  en  n'ayant  été  d'avis  de  re- 
coonaltre  l'existence  que  du  fait  principal  ou  de  quelques-unes 
des  circonstances  aggravanl«'B,  au  lieu  de  répondre  négative- 
ment, comme  il  l'aurait  dû  en  bonne  logique,  a  la  question  col- 
lective qui  lui  était  posée,  se  soit  laissé  entraîner  par  erreur  è 
la  résoudre  par  raffirmative.  —  V.  suprà,  v"  Avortement,  n.  128. 

21.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  de  ce  principe  une  appli- 
cation remarquable  dans  un  cas  oà,  l'accusation  portant  sur  trois 
meurtres  concomitants,  il  n'avait  été  posé  sur  la  concomitance 
qu'une  seule  question-,  elle  a  décidé  h  non  droit  que  cette  ques- 
tion unique  était  entachée  de  complexité,  puisqu'elle  comprenait 
trusteurs  circonstances  aggravantes  de  concomitance,  dont  Tune 
pouvait  exister  sans  que  I  autre  exist&t  nécessairement  pour  cela. 
—  Cass.,  27  janv.  t881,  Resgniben  Tahrar,  [S.  82.1.439,  P.  82. 
1070,  D.  81.1.232]  — V.  dans  te  mfime  sens,  Cass.,  6  et  26  nov. 
1874,  Vandemotte  et  autres,  [S.  75.1.481,  P.  75.1204,  D.  76.5. 
143,  et  les  notes] 

22.  —  Le  i)rincipe  de  la.  division  des  questions  ne  comporte 
aucune  exception;  u  doit  être  appliqué  lors  même  qu'il  s'agit  de 
deux  espèces  de  circonstances,  analogues  dans  leur  principe  et 
identiques  dans  leufs  conséquences.  Toutefois,  pour  le  cas  par- 
ticulier où  il  s'agit  de  préméditation  et  de  guet-apens ,  une  dis- 
tinction paraît  nécessaire  :  si  la  réponse  du  jury  à  la  question 
unique  a  été  négative ,  la  nullité  peut  être  demandée  par  le  mi- 
nistère public,  car  il  est  impossible  de  savoir  si  le  jury,  dans  ses 
délibérations,  n'a  pas  reconnu  l'existence  de  la  préméditation 
tout  en  refusant  d'admettre  celle  du  guet-apens;  mais  si  la  ré- 

Sonse  a  été  affirmative,  il  semble  bien  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
e  vice  de  complexité,  puisque  le  guet-apens  implique  nécessai- 
rement la  préméditation.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  22  nov.  1838, 
Piétré,  [S.  40.1.255,  P.  39.2.6331;  —  19  juill.  1839,  Marc  A n- 
geli,  [P.  43.2.805];  —  3  juin.  1845,  Courtot,  [P.  45.2.615,  D. 
46.4.151];  —  8  oct.1852,  Vigouroux,  [D.  52.5.173]  -  Sic,  Blan- 
che, t.  4,  n.  482. 

23.  —  Lorsqu'une  circonstance  aggravante  n'existe  que  par 
suite  du  concours  de  plusieurs  particularitëB  (telles  que  la  nuit 
et  la  pluralité  d'auteurs  en  matière  de  vol),  il  est  manifeste  que  le 
président  des  assises  peut  les  comprendre  toutes  dans  une  seule 
question,  et  cette  manière  de  procéder  est  même  la  plus  régu- 
lière puisque  le  fait  légal  ne  résulte  que  de  la  réunion  de  ces 
divers  éléments.  —  Cass.,  30  juin  1853,  Martin,  [S.  53.1.779, 
P.  54.2.70,  0.  53.5.136];  —  12  août  1859,  Vallot,  JS.  59.1.972, 
P.  60.874,  D.  62.5.95];  —  28  mai  1875,  Maillot,  [S.  75.1.487, 
P.  75.1.487.  D.  76.1.1401 

24.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  oii  une  circonstance  aggra- 
vante est  elle-même  aggravée  par  une  autre  circonstance  (par 
exemple,  en  matière  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  lorsque 
la  violence  a  laissé  des  tracesh  il  est  indispensable  que  chacune 
de  ces  circonstances  fasse  l'omet  d'une  question  spéciale.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  30  déc.  1864,  Planix,  [D.  65.1  .à23] 

25.  —  Lorsque  l'accusation  est  dirigée  contre  plusieurs  au- 
teurs principaux ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  questions  rela- 
tives aux  circonstances  aggravantes  soient  formulées  pour  cha- 
cun d'eux  en  particulier  et  distinctement,  et  même,  pour  éviter 
la  possibilité  de  réponses  contradictoires,  il  paraît  prudent  de  les 
rédiger  in  rem  plutôt  que  in  persmam.  Il  en  est  ainsi  toutes  les 
fois,  du  moins,  que  les  circonstances  dont  il  s'agit  ont  trait  à  la 
matérialité  de  l'acte;  il  importe  peu  &  cet  égard  que  les  faits 
soient  tels  qu'ils  ne  puissent  exister  parxiipport  à  l'un  sans  exis- 
ter également  par  rapport  aux  autres  (comme  les  circonstances 
de  nuit  et  de  maison  habitée  en  matière  de  vol),  ou  qu'ils  puis- 


sent être  l'œuvre  personnelle  de  l'un  des  coaccusés  seulemml 
(comme  la  circonstance  de  violences  dans  la  même  matière),  les 
coauteurs  étant  complices  les  uns  des  autres  subissent  nécessai- 
rement l'aggravation  résultant  du  fait  personnel  de  l'un  d'entre 
eux.  —  Cass.,  30  déc.  1864,  précité;  —  23  mai  1879,  Rhalem 
ben  Hamida,  [S.  81.1.41,  P.  81.65,  D.  79.1.481  et  les  notes] - 
Sic,  Blanche,  Etudes  tkéor.  et  prat.  sur  le  Code  pén.,  t.  2,  n.  12; 
Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  Code  pén.,  t.  1,  n.  304;  BerUuld, 
Cours  de  Code  pén.,  23»  leçon,  p.  508-513;  Le  Sellyer,  De  la 
crimvudité  et  de  la  pénalité,  t.  2,  n.  433. 

26.  —  Mais  la  jurisprudence,  avec  raison,  décide  qu'il  es 
doit  être  autrement  lorsque  la  circonstance  aggravante  affecte, 
non  plus  les  éléments  matériels,  mais  l'élément  îateDtioDDd de 
l'acte,  parce  <{ue  dans  ce  cas  elle  présente  un  caractère  essen- 
tiellement individuel.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  meurtre,  il 
est  indispensable  que  la  question  de  préméditation  soit  posée 
distinctement  pour  chacun  des  coauteurs.  —  Cass.,  16  nov.  1854, 
Lemeur,  [S.  54.1.824,  P.  55.1.212];  —  7  juin  1877,  Déon,  [S. 
78.1.237,  P.  78.570.  D.  77.1.309]  —  Sic,  Trébulien,  Coursât 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  483,  note  2;  Hélie,  Tr.  de  l'Utstr.  GrtfR.,t  S, 
n.  3706.  —  V.  in^d,  V  Cour  d'assises. 

27.  —  Du  principe  de  notre  droit  d'après  lequel  le  complice 
est  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  (C.  pén.,  art. 
59),  il  résulte  que  tes  circonstances  aggravantes  dont  Texisteoce 
est  reconnue  à  la  charge  de  ce  dernier  retombent  nécessaire- 
ment sur  lui  ;  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  fois  que  le  coin- 
phce  est  compris  dans  les  mêmes  poursuites  que  l'auteur  prin- 
cipal, il  est  au  moins  inutile  de  poser  au  jury  en  ce  qui  le  concerne 
des  questions  spéciales  relatives  aux  circonstances  aggravantes. 
Il  a  paru  juste  que  l'accroissement  de  sévérité  résultant  des 
circonstances  aggravantes  frapp&t  tous  ceux  qui ,  ayant  pré- 
paré, aidé  ou  facilité  le  crime,  avaient  par  cela  même  accepté 
toutes  les  chances  des  événements  et  toutes  les  suites  de  ce 
crime. 

28.  —  Cette  règle  ne  peut  soulever  aucune  difficulté  en  ce 

3ui  a  trait  aux  circonstances  qui  se  rapportent  à  la  matéri^ité 
e  l'acte.  Mais,  c'est  une  grave  question  de  savoir  si  elle  doit 
s'appliquer  égdement  aux  circonstances  qui  procèdent  d'une 
quauté  personnelle  h  l'auteur  principal,  telle  aue  celle  de  des- 
cendant de  la  victime  ou  de  fonctionnaire  public.  Une  jurispru- 
dence constante,  fondée  sur  ce  que  les  termes  absolus  de  rart. 
59,  C.  pén.,  ne  comportent  aucune  distinction,  étend  au  com- 
plice, même  dans  ce  cas,  l'aggravation  de  peine  encourue  par 
rauleur  principal.  —  V.notamment,  Cass.,  5  janv.  1854,  Guid- 
cêtre,  [S.  54.1.281,  P.  54.2.71,  D.  54.1.84]:  —  14  sept.  1854, 
Suquet,  [S.  54.1.590,.P.  56.2.283];  —  15  jum  1860,  Peltey.lS. 
61.1.398,  P.  61.756,  D.  60.1.467] 

29.  —  Cette  jurisprudence,  malgré  les  critiques  auxquelles 
elle  a  été  en  butte  ,  nous  parait  imposée  par  l'état  actuel  de  la 
législation;  elle  entraîne,  il  est  vrai,  des  rigueurs  qui  peuvent 
parfois  être  taxées  d'excessives,  puisqu'elle  punît  par  exemple, 
comme  le  domestique  infidèle,  auteur  principal  de  rinFraetiOBj 
le  complice  à  qui  on  ne  saurait  reprocher  d'avoir  trahi  la  foi 
d'un  maître.  Mais,  on  ne  saurait  méconnaître  que  les  circons- 
tances aggravantes  dont  il  s'agit,  tout  en  n'augmentant  pas  la 
culpabilité  du  complice  dans  Ta  même  proportion  que  celle  de 
l'auteur  principal,  I  accroissent  cependant  dans  une  mesure  qui 
justifie  du  moins  une  certaine  élévation  de  peine.  —  Blanche, 
t.  2,  n.  15  et  s.;  Bertauld,  Cours  Code  pén.,  23»  leçon,  p.  511; 
Le  Sellyer,  De  la  criminalité  et  de  la  p^lité,  t.  2,  n.  434.  — 
Conlrà,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  deCode  pÀi.,  t.  1,  n.  3(fô  et 
306;  Garraud,t.  2,  n.  28. 

30.  —  La  Cour  de  cassation  ne  se  contente  pas  d'étendre  au 
comphce  la  circonstance  aggravante  résultant  d  une  qualité  per- 
sonnelle à  l'auteur  principal;  elle  va  iusau'à  décider  que  la  cir- 
constance de  préméditation  établie  à  la  charge  de  l'auteur  prin- 
cipal aggrave  nécessairement  la  peine  du  complice ,  lors  même 
qu'elle  ne  lui  serait  pas  commune.  —  V.  notamment,  Cass.,  5 
janv.  1854,  précité;  —  18  mai  1865.  Arnault,  [S.  65.1.468,  P. 
65.1210,  D.  69.1.166];  —  22  févr.  1872,  [BuU.  COU.  erim.,  n. 
431;  —  30  mai  1879,  Papavoine,  [S.  80.1.481,  P.  80.1187] 

31.  —  Mais  ici ,  les  onjeclions  soulevées  contre  la  jurispru- 
dence nous  paraissent  acquérir  une  force  extrême  :  n'est-il  pas, 
en  effet,  contraire  aux  premiers  principes  de  notre  droit  pénal 
d'admettre  qu'un  élément  purement  intentionnel  puisse  rejwUir 
sur  une  personne  &  laquelle  il  est  «iwlètfiBnDkdtnnger7et 
comment  d'ailleurs  BeraiPiSbiâiîbIè/d^fteIlW>6ft^ 
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deoce  avec  celle  qui,  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  auteurs 
principaux  (que  la  Cour  de  cassation  soumet  pi^sément  en 
qualité  de  complices  à  l'aggravation  résultant  d'un  fait  ou  d'une 
qualité  propre  a  l'un  d'entre  eux  —  Cass.,  30  déc.  i864  et  23 
mu  1879,  précités},  décide  cependant  que  chacun  des  coauteurs 
ne  répond  que  de  la  préméditation  dont  il  s'est  rendu  personnel- 
lement coupable? 

32.  —  On  a  soutenu  que  rationnellement  les  circonstances 
aggravantes  ne  devraient  jamais  augmenter  la  peine  du  com- 

Suce  dans  le  cas  où  il  les  a  ignorées.  La  jurisprudence  cepen- 
anl  lui  en  fait  subir,  même  alors, 'toutes  les  conséquences;  elle 
s'appuie  sur  un  argument  à  contrario  tiré  de  l'art.  63,  §  2,  C. 
péo.,  aux  termes  duquel  les  complices  par  recel  de  vols  entraî- 
nant des  peines  perpétuelles,  non  seulement  n'encourent  dans 
aucun  cas  la  peine  ue  mort,  mais  ne  peuvent  même  être  con- 
damnés aux  travaux  forces  &  perpétuité  on  à  la  déportation 
qu'autant  qu'ils  ont  eu  connaissance,  au  temps  du  recel,  des 
circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation. —  V.  Casa.,  26 
déc.  1812,  Van  Speybrouck,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1828, 
Hesse,  [S.  et  P.  cnr.]  —  On  peut  répondre  qu'outre  qu'en  pa- 
reille matière  la  légitimité  d'un  argument  à  contrario  est  fort 
contestable,  l'argument  pris  en  lui-même  n'est  rien  moins  que 
concluant  :  il  en  résulterait  bien,  en  effet,  qu'en  général,  le 
complice  est  jusqu'à  un  certain  point  présumé  avoir  connu  l'exis- 
tence des  circonstances  aggravantes,  mais  il  ne  suivrait  nulle- 
ment de  là  que  le  complice  soit  non  recevable  à  prouver  qu'il 
tes  a  ignorées  en  réalité.  On  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  rap- 
porter cette  preuve  sans  imputer  au  législateur  une  rigueur  ab 
sotument  injustîGable,  et  qui  exigerait  une  réforme  aussi  prompte 

3ue  possible,  puisqu'elle  neurterait  de  front  le  principe  primor- 
ial  de  la  personnalité  des  fautes.  —  En  ce  sens,  de  Molèncs, 
De  ^kumaaiti  dans  la  loi  criminelle,  p.  547.  —  Mais  cette  opi- 
nion est  trop  absolue  :  elle  a  le  tort  de  ne  faire  aucune  distinc- 
tiott  entre  les  circonstances  aggravantes  réelles  et  les  circons- 
tances aggravantes  personneires. 

33.  —  De  la  rèfçle  générale  d'après  laquelle  le  coinplice  est 
puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principe,  il  suit,  à  rmverse, 
que  les  particularités  qui  lui  sont  spéciales  n'entrafnent  contre 
lui  aucune  augmentaUon  de  peine,  quand  même  elles  seraient 
de  nature  à  constituer  des  circonstances  aggravantes  si  elles 
existaient  à  la  charge  de  l'auteur  principal.  L  exemption  d'ag- 
gravation perBonoelle  ainsi  attribuée  au  complice  peut,  dans 
certains  cas,  nedonnerqu'une  satisfaction  incomplète  à  la  cons- 
cience publique,  et  c'est  un  des  points  sur  lesquels  il  semble 
que  la  réglementation  parfois  défectueuse  de  la  complicité  de- 
vrait être  réformée.  Mais  dans  l'état  actuel  de  noire  législation , 
il  est  hors  de  doute  que  le  complice  n'est  en  aucun  cas  passible 
d'une  peine  supérieure  à  celle  qui  peut  être  appliquée  à  l'auteur 
principal.  —  Cnss-,  27  avr.  1815,  Balilout,  [S.et  P.  chr.];  —23 
mars  1827,  Arnaud-Tuffeau,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1827, 
Bemet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  21  mars  1844,  Piperoux ,  [S.  44.1. 
437,  P.  44.2.60];— 2  oct.  i856,  Bailly,  [S.  37.1.79,  P.  57.837]; 

-  27  nov.  1856,  Leprévost,  [Ibid.];  —  5  oct.  1871,  Thiers,  [S. 
72.1.255]  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  36  et  s.  —  Contrà,  Cass..  15 
déc.  1814,  Laiyre,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  n.  306. 

34.  —  Au  point  de  vue  de  la  procédure  criminelle,  nous  nous 
bornerons  à  présenter  ici  les  observations  suivantes  :  la  chambre 
d'accusation,  ayant  la  faculté  de  modifier  la  qualification  de  l'in- 
fraction qui  lui  est  déférée,  peut  à  plus  forte  raison  relever,  même 
d'office,  les  circonstances  aggravantes  omises  dans  l'ordonnance 
du  Juge  d'instruction.  —  V.  suiw'à,  v"  Chambre  d'accusation. 

35.  —  D'autre  part,  l'art.  337,  C.  instr,  crim., oblige  à  peine 
de  nullité  le  président  de  la  cour  d'assises  à  interroger  le  jui^  sur 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation; et  le  jury,  aux  termes  de  l'art.  1,  L.  13  mai  ltt36,  après 
avoir  voté  sur  le  fait  principal,  doit  voter  par  bulletins  écrits  et 
par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes  mentionnées  dans  les  questions  qui  lui  ont  été  posées. 

—  V.  infrà,  v'»  Cour  d'assises.  Jury. 

36.  —  En  vertu  de  l'art.  338,  C.  instr.  crim.,  le  président  de 
la  cour  d'assises  a  le  pouvoir  de  poser  au  jury,  comme  résultant 
des  débats,  des  questions  relatives  à  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  n'ont  pas  été  spécifiées  duis  le  résumé  de  l'acte  a 'ac- 
cu sation;  et  ce  pouvoir  lui  étant  attribué  sans  restriction  aucune, 
il  peut  en  user  même  en  ce  qui  concerne  des  circonstances  qui 


auraient  été  écartées  parla  chambre  d'accusation,  à  ta  condition 
toutefois  qu'elles  ne  raient  pas  été  par  des  motifs  de  droit.  — 
Cass.,  H  juin  1841,  Migeot,[P.  4t  .2.4191  —  D'ailleurs,  bien  que 
cette  disposition  ne  lasse  mention  que  des  ciroonstanoes  aggra* 
vantes,  on  a  toujours  admis  que  le  président  des  assises  a  le  droit 
de  poser  des  questions  sur  tous  les  laits  résultant  des  débats,  qui 
sont  essentiellement  liés  au  fait  principal  et  en  forment  une  aé- 
pendance;  en  sorte  qu'à  ce  point  de  vue ,  il  est  sans  intérêt  de 
distinguer  les  circonstances  aggravantes  des  faits  qui  entrent  dans 
la  composition  des  crimes  à  litre  d'éléments  constitutifs.  —  V. 
infrày  v'»  Cour  d'assises.  Jury. 

37.  —  L'état  de  récidive  diffère  essentiellement  des  circons- 
tances aggravantes  en  ce  qu'il  ne  se  trouve  que  dans  un  rapport 
tout  &  fait  indirect  avec  les  faits  de  l'infraclion  dont  il  a  pour  con- 
séquence d'élever  la  peine.  De  là  vient  que  la  récidive  de  l'auteur 
principal  n'exerce  aucune  influence  sur  la  condamnation  à  pro- 
noncer contre  le  complice;  et  c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle 
le  jury  n'est  pas  appelé  à  en  constater  l'existence.  —  V.  tn/ï>â, 
vo  Héeidioe. 


CHAPITRE  II. 

aBOONSTANCES  ATTiHUAlfTSS. 

Section  I. 
Des  dKonttwicw  atténiiaiitas  proprement  dite*. 

§  1.  notions  générales  et  historiques. 

38.  —  Le  législateur,  quand  il  considère  les  actes  criminels 
pour  les  définir  et  les  réprimer,  ne  peut  les  envisager  qu'à  un  point 
de  vue  abstrait;  pour  mettre  l'application  de  la  peine  en  rapport 
avec  le  plus  ou  moins  de  gravite  que  les  infractions  présentent 
suivant  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  elles  ont  été  com- 
mises, il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  confère  au  juge  un  large 
pouvoir  d'appré(»aUon.  Or,  parmi  les  peines  légales,  il  en  est,  comme 
la  peine  de  mort  et  les  autres  peines  perpétuelles  qui  sont  fixes 
de  leur  nature,  et,  pour  celles  mômes  qui  comportent  des  degrés, 
la  détermination  d  un  minimum,  établi  en  vue  de  la  généralité 
des  cas,  ne  saurait  permettre  de  modérer  la  répression  dans  la  me- 
sure où  il  convient  de  le  faire ,  lorsque  les  cu^onstances  de  fait, 
variables  à  l'infini,  sont  de  nature  à  mériter  au  coupable  une  in- 
dulgence exceptionnelle.  L'instilulion  des  circonstances  atténuan- 
tes a  pour  objet  de  remédier  à  celle  insuffisance  forcée  de  la  loi; 
aussi  paraît-elle  indispensable  dans  unelé^slation  commela  nôtre, 
qui  a  pour  base  le  principe  de  la  détermination  des  peines. 

39.  —  Cependant  l'introduction  des  circonstances  atténuantes 
dans  notre  droit  pénal  est  d'origine  relativement  récente.  Sous 
l'ancien  régime,  comme  à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  dis- 
positions contenues  dans  des  édits  spéciaux,  les  peines  étaient 
entièrement  abandonnées  à  l'arbitraire  des  Juges,  le  système 
des  circonstances  atténuantes  se  trouvait  sans  objel.  Il  sem- 
blait, au  contraire,  devoir  s'imposer £0  1791,  lorsqu'au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  fut  substitué  le  principe  de  la 
détermination  des  peines;  mais  le  législateur  de  cette  époque, 
entraîné  par  un  mouvement  excessif  de  réaction  contre  les  abus 
de  l'ancien  ordre  de  choses,  enleva  aux  magistrats  toute  liberté 
d'appréciation  et  les  contraignit  à  appliquer,  en  quelque  sorte 
mécaniquement,  aux  faits  dont  l'existence  était  déclarée  par  le 
jury,  les  peines  flxécs  par  la  loi  d'une  manière  inflexible. 

40.  —  Les  vices  de  cette  législation  ne  tardèrent  pas  à  se 
révéler,  surtout  dans  les  matières  où  des  considérations  d'ordre 
public  avaient  fait  édicter  des  peines  manifestement  énormes.  11 
y  fut  porté  remède  d'abord  dans  quelques  cas  particuliers.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  III, 
permit  aux  conseils  de  guerre  de  diminuer  les  peines  établies 
par  le  Code  miUtaire  •<  suivant  les  cas  où  les  circonstances  en 
atténueraient  la  gravité  ».  C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  27 
germ.  an  IV,  réprimant  «  toute  espèce  de  provocation  à  la  dis- 
solution du  gouvernement  républicain  et  tout  crime  attenta- 
toire à  la  sûreté  publique  et  individuelle  »,  commua  la  peine  de 
mort  en  celle  de  la  déportation  dans  les  cas  où  le  jury  aurait 
déclaré  l'exiBlence  des  circonstances  atténuantes. 

41.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV, 
dans  son  art.  646,  établit  même  le  P^^^ji^g^^lfif^SP^^Q 
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des  peines  pour  tous  les  faits  d'excuse  admis  par  le  jury;  et 
comme  ce  Code,  dans  son  art.  374,  obligeait  le  président  à  poser 
au  jury  «  toutes  les  questions  qui ,  sur  la  moralité  du  fait  et  le 

Plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  résultaient  de  la  défease  de 
accusé  ou  du  débat  »,  il  contenait  réellement  en  germe  un  sys- 
tème général  de  circonstances  atlénuanles. 

42*  —  Mais  loin  d'organiser  ce  système,  le  Code  pénal  de 
1810  restreignit  les  circonstances  atténuantes  dans  d'étroites 
limites  :  il  les  supprima  complètement  en  matière  de  crimes , 
et  ne  les  laissa  subsister  bd  matière  de  délits  que  dans  les  cas 
où  le  préjudice  causé  ne  dépassait  pas  25  fr.  Les  auteurs  de  ce 
Code  ayant,  pour  la  plupart  des  peines,  remplacé  les  règles  in- 
flexibles jusque-là  en  vigueur  par  l'iadicatioa  d'un  maximum  et 
d'uD  minimum ,  il  leur  parut  que  par  \h  même  les  juges  auraient 
un  pouvoir  suffisant  d'appréciation ,  et  qu'on  risquerait,  en  éten- 
dant encore  ce  pouvoir,  d'énerver  la  répression  et  d'empiéter 
aur  la  droit  de  juridiction  gracieuse  appartenant  au  gouveroe- 
menl. 

43.  —  Ce  fut,  tout  au  contraire,  à  l'impuoilé  que  conduisit 
trop  souvent  cette  législation  sévère,  car  le  jury  dans  bien  des 
cas  aimait  mieux  rendre  un  verdict  négatif  en  opposition  avec 
la  vérité  que  de  soumettre  l'accusé  à  I  application  d'une  peine 
dont  il  trouvait  la  rigueur  exagérée.  Aussi  la  loi  du  25  juin  1824 
rétablit-elle  le  système  des  circonstances  atténuantes  ;  toutefois, 
elle  ne  l'institua  que  pour  un  certain  nombre  de  crimes  :  l'in- 
fanticide commis  par  la  mère,  les  coups  et  blessures  ayant  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  plu- 
sieurs catégories  de  vols  qualîBés;  encore  en  excluait-elle  les 
mendiants  et  les  vagabonds;  et  par  une  disposition  peu  faite 
assurément  pour  mettre  un  terme  aux  préoocupations  du  jury, 
ce  n'était  pas  à  lui,  mais  à  la  eour  d'assises  qu'elle  confiait  le 
soin  de  déislarer  si  le  ooodamné  devait  bénéficier  de  l'atténua- 
tion de  la  peine.  Elle  méoonnaiiuit  aioti  une  distinction  capi- 
tale; car  le  jury  est  le  juge  excluuf  du  foit,  la  cour  d'assises 
doit  se  borner  &  appliquer  le  droit  aux  faits. 

44.  —  La  loi  du  28  avr.  1832,  édictée  en  vue  d'adoucir  les 
peines  portées  par  le  Code  de  1810,  généralisa,  en  la  transfor- 
mant ,  l'institution  des  circonstances  atténuantes  :  d'une  part , 
elle  les  autorisa  pour  toute  espèce  de  crimes  et  pour  tous  les 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  pénal;  d'autre  part, 
en  matière  criminelle,  elfe  transporta  de  la  cour  au  jury  le  droit 
d'en  déclarer  l'existence.  Ce  sont  les  dispositions  de  cette  loi 
qui  forment  encore  aujourd'hui  le  fond  de  l'art.  463,  dans  lequel 
sont  renfermées  toutes  les  règles  de  la  matière.  11  est  vrai  que 
la  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  le  texte  de  cet  article;  mats  de- 
puis qup  le  décret  du  27  nov.  1870  a  supprimé  l'importante  res- 
triction qui  avait  été  apportée  alors  à  la  réduction  des  peines  en 
matière  correctionnelle,  les  innovations  de  la  loi  de  1863  ne 
consistent  plus  qu'en  quelques  changements  de  rédaction  desti- 
nés &  mettre  l'art.  463  en  harmonie  avec  les  réformes  opérées  à 
cette  époque  dans  les  différentes  parties  du  Code  pénal. 

g  2.  Caractère  général  des  eir&mtanees  tUténuantea. 

45.  —  A  la  différence  des  excuses  légales  et  à  l'inverse  des 
circonstances  aggravantes,  dont  la  loi  a  précisé  les  conditions 
d'existence  comme  elle  l'a  fait  pour  les  infractions  mêmes,  les 
circonstances  atténuantes  sont  essentiellement  indéterminées 
dans  leurs  éléments  constitutifs,  multiples  et  variables  h  t'inflni 
suivant  la  diversité  des  faits  matériels  et  la  situation  person- 
nelle des  coupables.  On  lit,  à  cet  égard,  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  1832  :  «  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas, 
comme  le  disait  l'exposé  des  motifs,  des  accessoires  du  fait 
principal;  elles  sont  une  partie  essentielle  de  ce  fait  lui-màme, 
et  elles  déterminent  son  plus  ou  moins  haut  degré  d'immoralité; 
ce  vol  est  moins  criminel  parce  que  le  coupable  n'a  pas  eu 
pleine  conscience  de  son  crime,  parce  qu'il  a  été  séduit,  pas- 
sionné, parce  qu'il  a  fait  des  aveux,  témoigné  du  repentir,  es- 
sayé une  réparation.  Comment  détaeber  du  fait  pnncipal  ces 
circonstances  et  comment  les  préciser  dans  leur  variabilité  et 
comment  s'exposer  h  leur  donner  la  consistance  trompeuse  d'une 
jurisprudence  avec  ses  généralités  et  ses  règles?  N'est-if  pas 
mille  circonstances  qui,  atténuantes  dans  beaucoup  de  cas, 
seront  aggravantes  pour  d'autres  et  les  différences  d'ftge,  de 
sexoj  de  fortune,  les  passions,  les  intérêts,  les  habitudes,  ne 
foot-ils  pas  présumer  tantôt  une  perversité  plus  profonde,  tantôt 


de  justes  droits  à  la  pitié  »  (Disc,  du  garde  des  sceaux  à  li 
Chambre  des  pairs,  séance  du  9  janv.  1832). 

46.  ~  De  ces  caractères  généraux  dérivent  plusieurs  consé- 
qupuces  importantes  : 

1*  Les  magistrats  chargés  de  l'instruction  n'ont  pas  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  en  faveur 
de  l'inculpé  des  circonstances  atténuantes;  celte  déclaration, 
ne  pouvant  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  peine,  rentre  dans  1rs  attributions  exclusives  de  la  jaiidietiui 
de  jugement.  —  Qarraud,  t.  2,  n.  147. 

47.  —  2"  Le  jury  dans  son  verdict,  les  tribunaux  dans  lenr 
jugement,  quand  ils  admettent  des  circonstances  atténuantes, 
doivent  évidemment  en  déclarer  l'existenee  pour  justifler  le  ten- 
pérament  apporté  à  l'application  de  la  loi  ;  mais  ils  n'ont  jnu  à 
faire  connattre  les  éléments  de  leur  appréciation.  L'ënoneiatioo 
de  ces  motifs  constituerait  même  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  Jury,  puisqu'il  lui  est  interdit  d'expliquer  son  verdict;  les 
tribunaux,  au  contraire,  peuvent  spécifier  les  circonstances 
atténuantes,  mais  ils  n'y  sont  nullement  obligés.  —  Garraud, 
loc.  cil. 

48.  —  3o  Lorsque  les  circonstances  atténuantes  ont  pour 
effet  de  substituer  une  peine  correctionnelle  à  une  peine  crimi- 
nelle, ou  une  peine  de  simple  police  A  une  peine  correctionnelle, 
comme  ce  résultat  ne  se  produit  qu'en,  vertu  du  pouvoir  du  juge, 
elles  n'altèrent  en  aucune  façon  le  caractère  intrinsèque  imprimé 
à  l'infraction,  d'après  sa  nature,  par  les  dispositions  de  la  loi. 
En  ce  qui  concerne  la  durée  de  ta  prescription,  celte  infractioo 
teste  donc  soumise,  dans  le  premier  cas,  aux  règles  relatives 
aux  crimes ,  et  dans  le  second  cas,  aux  règles  établies  pour  les 
délits.  ^  Cass.,  18  avr.  1834,  Aliberlé,[P.  chr.l;  —  30  mai 
1839.  Nougue,  [P.  43.3.298];  —  i« mars  181(9,  Dumont,  [S.9S. 
1.319,  P.  5K.2.t68,  D.  55.1.1021  _  Limoges,  23  févr.  1839, Cla- 
peau,  rs.  39.2.578]  —  Sic.  F.  Hélie,  Pratiqtu  criminelle,  t.  1, 
n.  1068;  Garraud,  Joc.  cit. 

49.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  sont  eomptises 
dans  les  mêmes  poursuites ,  soit  comme  coauteurs,  soit  comoH 
auteur  prinolpal  et  complices,  les  circonstances  atténuantes  doi- 
vent faire,  pour  chacune  d'elles,  l'objet  d'un  examen  particulier 
et,  s'il  va  lieu,  d'une  déclaration  spéciale.  C'est  la  conséquence 
de  ce  que  les  circonstances  atténuantes  peuvent  se  rapporter, 
non  seulement  à,  la  matérialité  des  faits,  mais  aussi  à  la  situa- 
tion individuelle  de  tel  ou  tel  condamné.  Hien  ne  s'oppose,  p<ir 
exemple,  à  ce  que  les  circonstances  atténuantes  admises  en  fa- 
veur de  l'auteur  principal  ne  le  soient  pas  en  faveur  du  complice: 
et  pour  que  celui-ci  bénéficie  d'une  modératiou  de  peine ,  il  est 
nécessaire  au'il  obtienne  personnellement  une  déclaration  afSr- 
mative  sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes.  Cette  règle 
se  déduit,  du  reste,  des  termes  de  l'art.  1,  L.  13  mai  1836,  por- 
tant que  le  jury  doit  votpr,  par  scrutins  distincts  et  suecessifo, 
non  seulement  sur  le  fait  principal,  mais  encore  sur  la  questioa 
des  circonstances  atténuantes  que  le  chef  du  jury  est  tenu  de 
poser  chaque  fois  que  la  culpabilité  d'un  aeeusêaura  été  recon- 
nue. —  Cass.,  23  mars  1843 ,  Charrault,  [S.  43.1.^4,  P.  43.2. 
644];  —  31  juin.  1847,  Oranger  etRichaud,  [S.  47.1.870,  P.  4'. 
2.6111;  —  14  oct.  1848,  LeviToux,  [S.  48.1.672,  P.  49.1.504,  D. 
48.5.911;  —  a  janv.  1849,  Baille,  [P.  50.2.87,  D.  31.5.150^  - 
7  avr.  1849,  Laplanche ,  [D.  49.5.74]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n. 
695;  Garraud,  t.  2,  n.  148. 

50.  —  Mais  il  est  clair  que  l'irrégularité  d'une  déclaration 
collective  de  circonstances  atténuantes,  no  pouvant  causer  au- 
cun gnef  aux  condamnés,  ne  saurait  être  invoquée  par  eux 
comme  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  31  juill.  1847,  précité; 
—  14  oct.  1848,  précité;  —  25  janv.  1*49,  Moretti  et  Angeli,  [P- 
50.1.429,  D.  49.5.2791;  —  5  janv.  1854,  Guincêtre  [S.  54.1.281, 
P.  54.2.71,  D.  54.5.203];  — 12  août  1880,  Jeannin,  [S.  81.1 .237, 
P.  8i.l..^55,  D.  81.1.144]  —  Mais  elle  peut  être  relevée  par  le 
ministère  public  dans  l'inlérél  de  la  loi.  —  Mêmes  arrêts. 

51.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  est  poursuivie  pour  plo' 
sieurs  chefs  à  la  fois,  il  paraît  conforme  k  l'esprit  de  notre  légis- 
lation que  chacun  de  ces  chefs  donne  lieu  hua  examen  parttcu; 
lier,  et  par  conséquent  &  une  déclaration  distincte,  en  ce  qui 
concerne  l'existence  des  circonstances  atténuantes.  Mais  la  loi 
ne  prescrivant  rien  6  cet  égard,  il  faut  reconnaître  que  tous  1m 
chefs  de  condamnation  peuvent  être  réunis  dans  une  seule  dé* 
claration  de  circonstances  atténuantes;  et  même,  on  doit  présu- 
mer, en  droit,  que  la  déclaration  qu'il  y^des  circonstances  ât- 
ténuaotes,  conçue  en  termes  générai»,  s^BtiatMllidlous  les 
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oheb  pour  lesquels  la  oulpabiliM  a  étâ  précédemment  constatée. 
-Casa.,  27  févr.  ia46,  Vigoeau,  [P.  49.2.368]  —  V.  Horio, 
Cinoiutmceê  attémuuUes,  n.iG;  Blanche,  t.  6,n.604;  Garraud, 
bx.  cit. 

52.  —  Si  les  ûircoQBtances  attéauantes  ne  sont  admiseï  que 
pour  quelques-uns  des  chefs  de  condamnation,  elles  reslent  ma- 
nifestement sans  influence  sur  la  peine  à  prononcer  pour  les 
antres  cbefs.  11  suit  de  là.  qu'elles  ne  produisent  aucun  effet 
lorsque  les  chefs  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  été  accordées  sont 
frappés  de  peines  égales  ou  supérieures  à  ceux  pour  lesquels 
elles  ont  été  déclarées.  —  Cass.,  30  déc.  1841,  Régnier,  [P.  42. 
i,^25];  —  8  juin  1843,  Thilloy  et  autres,  [P.  43.2.700]  —  V.  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

53.  —  Le  fonctionnement  et  les  effets  des  circonstances  atté- 
nuantes doivent  être  examinés  successivement  en  ce  qui  oon- 
cerne  les  crimes,  les  déhts  et  les  contraventions. 

§  3.  Des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  crimes. 

54.  —  Tout  les  crimes  déférés  à  la  juridiction  ordinûre  de  la 
cour  d'usises  comportent  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les  crimes 
prévus  par  le  Code  pénal  et  ceux  qui  l'ont  été  par  des  lois  spé- 
ciales. Cela  résulte  de  ce  que  l'art.  463,  dans  sa  première  dispo- 
sition ,  pose  le  principe  des  circonstances  atténuantes  pour  les 
crimes  soumis  au  jury  sans  restriction  aucune,  et  cette  rédaction 
est  d'autant  plus  signiHcative  dans  sa  généralité  qu'elle  con- 
traste avec  celle  de  la  dernière  disposition  du  même  article  et  avec 
l'art.  483  qui,  pour  les  délita  et  pour  les  contraventions,  n'éta- 
blissent d'atténuation  qu'en  ce  qui  concerne  les  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal.  —  Morin ,  v*  Circonstances  atténuantes, 
n.  4;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n.  2688.  2705  et  s.;  Blanche,  t.  6, 
a.  672;  Le  SelWer,  Dr.  crim.,  1. n.  298;  Garraud,  t. S,  n.  149. 
—  V.  $uprà,  v"  Baraterie,  n.  iii. 

55.  —  Quant  aux  crimes  déférés  aux  tribunaux  militaires, 
les  Codes  de  l'armée  de  terre  et  celui  de  l'année  de  mer,  mettant 
fia  à  d'anciennes  controverses,  ont  établi  la  distinction  suivante  : 
les  crimes  pour  lesquels  lee  militaires  ou  marins  sont  poursuivis 
devant  la  juridiction  militaire  sont-ils  des  crimes  de  droit  com- 
mun tombant  sous  le  coup  des  lois  pénales  ordinaires,  ils  com- 
portent l'application  de  lart.  463,  C.  pén.  ^art.  267,  C.  de  l'ar- 
mée de  terre;  art.  3<V4,  C.  de  l'année  de  mer).  Au  contraire,  pour 
les  crimes  militaires  ou  maritimes  proprement  dits,  ces  Codes 
restreignent  l'admissibilité  des  circonstances  atténuantes  aux  cri- 
mes qu'ils  déterminent  limitativement,  et  qui  ont  tous  pour  ca- 
ractère de  présenter  une  grande  analogie  avec  les  crimes  de  droit 
commun  et  de  ne  pas  s'altaquer  à  la  constitution  des  armées  et 
aux  règles  essentielles  de  la  discipline. 

56.  —  C'est  au  jury  que  l'art.  341 ,  C.  instr.  crim.,  et  l'art. 
463,  C.  pén.,  dans  sa'première  partie,  ont  confié  la  mission  de 
rechercher  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

57.  —  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1832,  il  ressort 
que  le  législateur  a  entendu  permettre  aux  jurés,  non  seulement 
de  prendre  en  considération  les  drconstances  de  fait  propres  à 
motiver  l'iodulgence,  mais  aussi  de  corriger  en  quelque  sorte  la 
tm  pénale  dans  les  cas  où  ses  dispositions  leur  paraîtraient  em- 

Premtes  d'une  rigueur  exagérée,  nolamment  en  ce  qui  concerne 
^iplication  de  la  peine  de  mort  à  certaines  catégories  de  crimes, 
l'assimilation  de  la  simple  tentative  au  crime  consommé  et  celle 
du  complice  à  l'auteur  prindpal.  «  Jl  fallait,  a-t-il  été  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  trouver  un  mo_yen  d'étendre  à  toutes  les  ma- 
tières la  possibilité  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  autrement  que 
par  une  minutieuse  révision  des  moindres  détails.  Pour  attein- 
dre ce  but,  le  projet  de  loi  a  introduit  dans  les  affaires  du  grand 
criminel  la  faculté  d'atténuation  que  l'art.  463  ouvre  pour  les 
matières  correctionnelles  »  {L.  23  avr.  1832, 2*  vol.  des  Lots  an- 
notée»,  p.  135,  3"  col.  in  fine). 

56.  —  Il  suit  de  \k  que  l'institution  des  circonstances  atté- 
nuantes, telle  qu'elle  a  été  organisée  dans  notre  droit,  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  appeler  le  jury  à  participer  &  l'œuvre  du  législa- 
teur, et  c|u'elle  a,  par  conséquent,  abrogé  virtuellement  la  dé- 
fense, faite  aux  jurés  par  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  de  tenir 
compte  dans  leurs  d^iberations,  de  Tapplieation  de  la  peine. 

59.  — ^'La  loi,  sans  doute  pour  mieux  imprimer  aux  mrcons- 
tanees  atténuantes  le  caractère  d'une  mesura  d'exception,  n'a  pas 
voulu  que  le  jury  fût  proroqué  par  une  question  spéciale  &  s  ex- 


pliquer sur  leur  existence.  Le  président  des  aasiws  eommettnùt 
donc  un  excès  de  pouvoir  s'il  posait  au  jury  une  question  &  ce 
Biyet.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Rivot,  fS.  33.J.25J,  P.  ehr.l;  —  9 
août  1832,  Debauvre,  [S.  33.1.160,  P.  chr.] 

60.  —  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  ta  position  irréguliëre  d'une 
telle  question  n'étant  pas  de  nature  à  préjudicier  au  condamné, 
ne  peut  pas  être  relevée  par  lui  comme  un  moyen  de  cassation. 
—  Cass.,  17  août  1832,  tiodard,  [S.  33.1.160,  P.  chr.] 

61*  —  Mais  comme  le  jury  pourrait  ignorer  la  mission  qui 
lui  est  confiée,  la  loi  charge  V  président  de  la  cour  d'assises 
de  la  lui  faire  connaître;  k  cet  effet,  l'art.  361,  C.  instr.  crim., 
dispose  que  le  présidant,  après  avoir  posé  les  questions  sur  te 
fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggravantes,  doit  avertir 
le  jury  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu  il  existe,  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances 
atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration,  en  énonçant  que  la 
décision  a  été  prise  à,  la  majorité,  et  cet  avertiasement  est  prea- 
crit  k  peine  de  nullité. 

62.  — •  Cette  nullité  serait  même  encourue  dans  le  oaa  oîi  le 
président,  au  lieu  d'informer  les  |uré8  du  devcrir  qui  leur  est 
imposé  d'examiner  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  se 
serait  borné  à.  les  avertir  que  leur  déclaration  doit  se  former  k  la 
majorité,  tant  sur  les  circonstances  atténuantes  que  sur  la  fait 
principal.  —  Cass.,  3  juill.  1834,  Marsiline,  [S.  34.1 .740,  P.  ebr.j  . 

63.  —  Pour  que  les  circonstances  atténuantes  soient  admises, 
il  faut  qu'elles  aient  été  déclarées  expressément  par  te  jury;  le 
silence  du  verdict  k  cet  égard  équivaut  donc  à  un  rejet  formel. 
Le  jury  ne  pourrait  môme  ,  sans  contredire  au  vœu  de  la  loi , 
exprimer  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes;  mais 
la  déclaration  négative  ne  portant  aucune  atteinte  aux  pouvoirs 
de  la  cour  d'assises  en  ce  qui  concerna  l'application  de  la  peine, 
cette  irrégularité  ne  saurait  créer  une  oause  de  nullité.  — Cass., 
2  oct.  1857,  Juge,  (S.  57.1.872,  P.  58.4151;  —  18  déc.  1858, 
Thivert,  [S.  59.1.28,  P.  59.676,  D.  59.1.144] 

64.  —  Aux  termes  de  l'art.  347,  C.  instr.  erim.,  la  dédsion 
du  jury  sur  l'existence  des  eiroonstances  atténuantes  ne  peut 
se  former  qu'à  la  majorité.  Ainsi  le  partage  des  voix,  qui  sur  les 
queatioDB  de  oulpabilité  et  de  circonatanoea  aggravantes  est  fa- 
vorable à  l'accusé,  tourne  au  contraire  à  son  préjudice  lorsqu'il 
intervient  &  prop<M  des  circonstances  atténuantes.  Rien  ne  sau- 
rait mieux  marquer  qu'une  fois  le  crime  reconnu,  l'admiasion 
des  circonstances  atténuantes  présente  le  caractère  d'une  mesure 
exceptionnelle. 

65.  —  Si  la  déclaration  du  jury  relative  aux  circonstances 
atténuantes  les  admettait,  en  portant  que  tes  voix  se  sont  par- 
tagées, ces  circonstances  se  trouvant  par  là  même  écartées,  il 
o'v  aurait  pas  lieu  de  provoquer  de  ta  part  du  jury  une  nouvelle 
déclaration.  ~  Cass.,  21  juin  1838,  Sauset,[S.  38.1.672,  P.  38. 
1.196] 

66.  —  D'après  le  même  art.  347,  ta  déclaration  du  jury  doit 
constater,  à  peine  de  nullité,  que  la  décision  sur  l'existence  des 
circonstances  atténuantes  a  été  formée  à  ta  majorité.  Par  consé- 

3uent,  dans  le  cas  où  te  jury  viendrait  à  déclarer  qu'il  existe 
es  circonstances  atténuantes,  mais  sans  exprimer  que  sa  dé- 
cision sur  ce  point  a  été  prise  i  la  majorité,  il  devrait  âUe 
renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  délibérations;  et  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'une  seconde  déclaration  enlraîn&t  le  rejet  des 
circonstances  atténuantes,  dont  le  bénéfice  ne  saurait  résulter 
pour  l'accusé  de  la  première  déctaratioo  qui  se  trouverait  non 
avenue.  —  Cass.,  17  déc.  1857,  Vaugru,  [S.  ((8.IJ(5S,  P.  58. 
1143.  D.  58.1.137] 

67.  —  De  la  combinaison  de  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  avec 
les  six  premiers  paragraphes  de  l'art.  463,  C.  pén.,  il  résulte  que 
le  jury  n'est  appelé  à  se  prononcer  sur  tes  circonstances  atté- 
nuantes qu'en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  qu'autant  que  la 
peine  k  appliquer  aux  faits  reconnus  constants  est  une  peine 
afflictive  ou  infamante.  Lorsque  le  verdict  a  pour  effet  de  réduire 
le  crime  aux  proportions  d'un  délit,  ce  n'est  donc  plus  au  jury 
mais  à,  ta  cour  d'assises  que  cette  recherche  appartient;  et  si  le 
jury  admettait  dans  ce  cas  des  circonstances  atténuantes,  la  cour, 
pour  l'application  de  la  peine,  ne  serait  nullement  obligée  de  te- 
nir compte  de  cette  déclaration  irrégulière.  —  Cass.,  22  juill.  1 852, 
Picassette,  [S.  53.1.48,  P.  53.2.403,  D.  52.9.153];  —  20  juin 
1867,  Barrot,  [9.  68.1.140.  P.  68.313,  D.  67.1.413];  —  5  mai 
1881,  Duvignet,  [S.  81.1.332,  P.  81.1.794];  — 7  avr.  1887,  Lesne, 
[S.  89.1.133,  P.  89.1.30S,  D.  88.1.41]  —Sic, Cbauveaivet  Hélie,  , 
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tauld,  Comm,  du  C.  pén.f  tS*  leçon,  p.  415;  Holinier»  itev.  ertt., 
t.  1,  p.  230. 

6S,  —  Bien  plus,  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  ne  pourrait 
réduire  la  peine  à  la  suite  de  la  déclaration  du  jury  qu'à  la  con- 
dition de  s  approprier  expressément  cette  déclaration.  —  Cass., 
30  déc.  1881,  Bonnefoy,  ^S.  84.1.354,  P.  84.8521;  — 29  juin 
1882.  Ordioni,  [S.  84.1.354,  P.  84.853,  D.  83.1.144]  —  V.,  au 
surplus,  infrà,  v'»  Cour  d'assises.  Jury. 

69.  —  Jueé,  cependant,  que  la  cour  d'assises  est  présumée 
s'approprier  la  déclaration  du  jury  admettant  les  circonstances 
atténuantes,  par  cela  seul  qu'elle  la  laisse  subsister  et  qu'elle  la 
rappelle  dans  son  arrdi.  —  Cass.,  19  janv.  1833,  Cbauveau,  [P. 
chr.]^—  Cbaureau  et  Hélîe,  /oc.  cit.  —  En  réalité,  la  quesUon  se 
réduit  à  savoir  si  la  cour  d'assises  s'est  considérée  comme  liée 
ou  non  par  la  déclaration  du  jury  :  dans  le  premier  cas,  son  arrêt 
est  entaché  de  nullité,  il  est  valable  dans  le  second.  C'est  une' 
question  d'interprétation  du  texte  de  Parrét 

70.  —  Cette  espèce  d'interversion  des  rôles  se  produit  incoo- 
testablement  lorsque,  par  suite  de  réponses  négatives  du  jury  sur 
les  (ûrconst&nces  aggravantes,  le  fait  perd  le  caractère  de  crime 

Cour  ne  constituer  qu'un  simple  délit.  —  Cass.,  7  déc.  1832, 
hospitalier.  [P.  chr.J 

71.  —  Elle  a  lieu  également  dans  le  cas  où  l'acte  incriminé 
n'encourt  qu'une  peine  correctionnelle  à  raison  de  l'admission 
d'une  excuse  légale.  Ici,  toutefois,  la  jurisprudence  établit  une 
distinction  qui  paraît  fondée  sur  la  nature  des  choses,  quoiqu'elle 
ne  puisse  s'autoriser  d'aucun  texte  de  loi  :  si  l'excuse  se  rapporte 
aux  conditions  de  fait  dans  lesquelles  l'infraction  a  été  perpétrée, 
de  manière  à  en  modifter  les  élén>cntB  constitutifs,  elle  change 
réellement  le  crime  en  délit,  et,  par  conséquent,  elle  a  pour  ef^t 
de  transporter  du  jury  à  la  cour  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
fuser les  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  20  juin  1867,  pré- 
cité; —  30  déc.  1881,  précité;  —  29  juin  1882,  précité.  —  Sic, 
Blanche,  t.  6,  p.  693. 

72.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'excuse  étant  tirée  de 
la  minorité,  n'a  d'autre  objet  que  de  tempérer  la  peine,  en  lussant 
subsister  à  la  charge  du  condamné  tous  les  caractères  du  crime  ; 
dans  ce  cas,  la  déclaration  du  jury  relativement  aux  circonstances 
atténuantes  est  obligatoire  pour  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  28 
ianv.  1847,  Parque,  [S.  48.1.720,  P.  47.1.572];  —  10  août  1866, 
Debricon  ,  [S.  87.1.185,  P.  67.421]  —  Sic ,  Blanche ,  ioc.  cit.  — 
Contrd,  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  C.  pén.,  t.  6,  n.  2700,  note  1  ; 
Garraud,  t.  2,  n.  152. 

73.  —  En  matière  criminelle,  c'est  une  question  controversée 
de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'accusé  est  jugé  par  contumace,  la 
cour  d'assises  statuant  sans  intervention  de  jurés  peut  admettre 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes.  La  jurisprudence  lui 
refuse  ce  pouvoir  en  se  fondant  sur  ce  aue  la  loi  n'a  attribué  qu'au 
jury  en  matière  criminelle  le  droit  de  aéclarer  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes.  Cette  décision  peut,  sans  doute,  paraître 
rigoureuse;  mais  on  conçoit  que  le  législateur  ait  regardé  comme 
indigne  d'indulgence  et  exclu  dé  toute  mesure  de  faveur  l'accusé 
qui  se  dérobe  à  ses  juges.  —  Cass.,  4  mars  1842,  Fauchereau, 
[S.  42.1.471,  P.  42.f.58o,  D.  42.1.183];  —  H  sept.  1843,  Don- 
nadieu,  [S.  43.1.919,  P.  44.1.251]  —  Sic,  Blanche,  t.  6^  n.  674. 
—  CorUrà,  Chauveau  et  Hélie,  op.  cU.,  t.  6,  n.  3693  et  2694; 
Garraud,  t.  2,  n.  153. 

74.  —  L'effet  des  circonstances  atténuantes  en  matière  cri- 
minelle est  réglé  par  les  six  premiers  paragraphes  de  l'art.  463, 
C.  pén.,qui,  reprenant  une  &  une  les  différentes  peines  afUictives 
ou  infamantes  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  établies  par  le  Code 
pénal,  déterminent  pour  chacune  d'elles  la  peine  qui  doit  ou 
peut  y  être  substituée  par  la  cour  d'assises. 

75.  —  Ces  dispositions  peuvent  être  ramenées  k  un  principe 
unique,  à  savoir  que  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
oblige  la  cour  d'assises  à  abaisser  la  peine  d'un  degré  et  lui 
permet  de  l'abaisser  encore  d'un  second  degré.  Le  législateur,  en 
instituant  les  circonstances  atténuantes,  a  donc  considérable- 
ment étendu  les  pouvoirs  de  la  cour  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation delà  peine;  et,  cependant,  dans  les  projets  de  réforme 
du  Code  pénal  aotuellemeol  &  l'élude,  il  est  fort  question  d'aug- 
menter encore  ces  pouvoirs  d'atténuation. 

76.  —  Dans  les  applications  aue  la  loi  a  faites  du  principe 
énoncé  plus  haut,  elle  s'est  attachée  à.  maintenir  une  distinction 
presque  complète  entre  les  peines  des  crimes  de  droit  commun 
et  les  peines  des  crimes  poUliques;  et  &  cet  effet,  elle  a  établi 
pour  ainsi  dire  deux  échelles  parallèles,  unies  toutefms  ft  la  base. 


car  le  ^  6 ,  art.  463  assimile ,  en  ce  qui  concerne  l'effet  des  cir- 
constances atténuantes,  les  peines  politiques  de  la  détention, 
du  bannissement  et  de  la  dégradation  civique  à  la  peine  de  drnt 
commun  de  ta  réclusion. 

77.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  pour  étendre  i 
l'emprisonnement  le  principe  de  l'abaissement  obligatoire  d'un 
degré  et  de  l'abaissement  facultatif  d'un  second  degre,  l'art.  463 
a  dédoublé  en  quelque  sorte  cette  peine,  l'emprisonnement  de 
cinq  à  deux  ans  étant  considéré  comme  formant  &  lui  seul  on 
degré  et  l'emprisonnement  de  deux  à  un  an  comme  constituant 
un  degré  inférieur. 

78.  ~  Le  §  6,  art.  463,  a  complété  ce  système  en  disposant 
que  dans  les  cas  où  le  Code  pénal  édicté  le  maximum  de  la 

Seine,  les  circonstances  atténuantes  ont  pour  effet  obligatoire 
s  substituer  le  minimum  au  maximum  (ce  oui  tient  lieu  de  l'a- 
baissement ordinaire  du  premier  degré),  et  laissent  encore  à  la 
cour  la  faculté  de  réduire  la  pâne  au  degré  inférieur. 

79.  —  Le  principe  de  l'abaissement  obligatoire  d'un  degré, 
ainsi  entendu,  ne  souffre  aucune  exception;  celui  de  i'abusse- 
ment  facultatif  du  second  degré  n'en  comporte  gu'une  seule  qui 
résulte  du  §  3,  art.  463;  aux  termes  de  cette  disposition,  dans 
tes  cas  prévus  par  les  art.  96  et  97,  C.  pén.,  ta  peine  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  ne  peut  être  abaissée  que 
d'un  seul  degré  par  sa  conversion  forcée  en  déportation  simple. 

80.  —  Les  effets  des  circonstances  atténuantes,  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  les  cinq  premiers  paragraphes,  art.  463, 
peuvent  être  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 

1°  Peines  en  matière  de  crime  de  droit  commun; 

Peine  de  mort  convertie  en  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  tra- 
vaux Forcés  k  temps  (§  1); 

Travaux  forcés  k  perpétuité ,  travaux  foreéa  &  temps  ou  réclu- 
sion (§  2); 

Travaux  forcés  &  temps,  réclusion  ou  emprisonnement  de  cinq 
ans  à  deux  ans  et  amende  facultative  de  500  fr.  àl6  fr.  î§  3); 

Réclusion,  emprisonnement  de  cinq  ans  à  un  an  et  amende 
facultative  de  500  fr.  à  16  fr.  (§6); 

2<>  Peines  en  matière  de  crimes  politiques; 

Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  convertie  en  déporta- 
tion simple,  ou  même  en  détention,  excepté  dans  les  cas  des  art. 
96  et  97,  §  3  ; 

Déportation  simple  convertieen détention  ou  bannissement  (§4); 

Détention,  bannissement,  dégradation  civique  convertis  en  em- 
prisonnement de  cinq  ans  à  un  an  et  amende  facultative  de 
500  fr.  àl6  fr.  (§  6). 

81.  —  La  peine  qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes  est  toujours  celte  qui  est 
édictée  à  raison  de  l'infraction  même,  sans  que  la  cour  ait  à  tenir 
compte  du  tempérament  que  la  loi,  à  raison  de  l'&ge  du  con- 
damné, aurait  apporté  k  l'exécution  de  cette  peine  :  ainsi  le  sexa- 
génaire, reconnu  coupole  d'un  crime  emportant  la  peine  des 
travaux  forcés,  et  qui,  en  vertu  de  l'art.  5,  L.  mai  1854,  n'au- 
rait pu  être  condamné  qu'à  la  réclusion  seulement ,  ne  peut  bé- 
néficier des  circonstances  atténuantes  que  dans  les  termes  des 
§  2  et  0,  et  non  dans  ceux  du  g  6  de  l'art.  463.  —  Cass.,  7  janv. 
18!(8,  Bolo,  [5.  58.1.255,  P.  60.235,  D.  58.K.S69];  —  26  mars 
1863,  Atlaguio,  [D.  63.5.277]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  678  ;  Chau- 
veau et  Hélie ,  op.  cit.,  n.  2697. 

82.  —  Lorsque  l'accusé  en  faveur  duquel  tes  oirconstaoces 
atténuantes  ont  été  admises  se  trouve  en  état  de  récidive  légale, 
il  est  nécessaire,  pour  déterminer  la  peine  k  prononcer,  de  sa- 
voir dans  quel  ordre  doivent  être  appliquées  les  règles  sur  l'ag- 
gravation résultant  de  la  récidive  et  les  règles  sur  les  circons- 
tances atténuantes.  La  combinaison  des  art.  56  et  463,  C.  pén., 
conduit  en  effet  à  des  solutions  fort  différentes ,  suivant  que  l'on 
commence  par  appliquer  Tune  ou  l'autre  de  ces  dispositions. 

83.  —  Ainsi,  pour  un  crime  passible  des  travaux  forcés  û 
temps,  la  peine  applicable  est  comprise  entre  cinq  ans  de  travaux 
forces  et  cinq  ans  de  réclusion  ^  si  les  circonstances  atténuantes 
n'interviennent  qu'après  la  récidive,  au  lieu  qu'elle  varierut  entre 
vingt  ans  de  réclusion  etdnq  ans  d'emprisonnement  si  la  réduc- 
tion des  circonstances  atténuantes  fonctionnait  avant  l'aggrava- 
tion de  la  récidive.  —  Cass.,  5  avr.  1866,  E>ejust,  (S.  67.1.48, 
P.  67.73,  D.  67.5.357]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  688. 

84.  —  Cette  question ,  posée  en  termes  généraux ,  ne  parait 
pas  soulever  de  difficultés  sérieuses.  En  effet,  bien  que  la  toi 
n'ait  pas  tracé  la  marche  k  suivre  en  celile  matière  ,^comme  les 
circonslances  atténuantes  ont  été  iasiiwée&rJÙnsirsiiU^  été  dit 
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plus  hauti  dans  des  vues  extrêmement  générales,  et  en  particu- 
Ëer,  comme  l'a  formellement  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi  de 
18^,  pour  remédier  à  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop  rigoureux 
dans  rapplication  des  règles  sur  la  récidive ,  il  semble  hors  de 
doute  que  leur  action  doit  s'exercer  sur  la  situation  faite  à  Tac- 
ensé  par  l'ensemble  des  faits  retenus  contre  lui,  ce  qui  comprend 
nécessairement  l'état  de  récidive.  Il  suit  de  là,  il  estvr^,  que 
dans  le  cas  où  le  crime  emporte  la  peine  de  mort ,  l'état  de  réci- 
dive de  l'accusé  reste  sans  influence  légale  sur  l'application  de  la 
peine  qui ,  par  suite  de  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
Duantes,  peut  être  même  alors  réduite  à  cinq  ans  de  travaux  for- 
cés. —  Cass.,  15  janv.  1837,  Brun,  [S.  57.1.383,  P.  57.929,  D. 
57.1.129]  —  Mais  ce  résultai  n'a  rien  d'étrange,  puisqu'il  s'agit 
abrs  d'une  peine  qui  résiste  par  sa  nature  à  toute  espèce  d'ag- 
grav^ion.  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  685  et  s.;  Garraud,  t.  S,  n. 

m. 

85.  —  La  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  a  eu  à  statuer  sur  le 
concours  de  ta  récidive  et  dps  circonstances  atténuantes,  s'est 
MonoDcée  pour  le  système  qui  donne  le  dernier  mot  à  celles-ci. 
C'est  du  moins  en  ce  sens  qu'elle  a  jugé,  toutes  tes  fois  que 
l'état  de  récidive  résultait  aune  précédente  condamnation  à 
uoepaneamictiveouiofomante,  qu'il  y  avait  lieu  de  combiner 
l'art-  56  avec  l'art.  463,  G.  pén.  Ainsi,  elle  a  décidé  notamment, 
fMT  de  nombreux  arrêts,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  crime 
passible  des  travaux  forces  à  temps,  l'accusé,  précédemment 
ccDdamné  à  une  peine  afQictive  et  déclaré  coupable  avec  admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  ,  ne  peut  pas  être  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  pour  une  durée  de  plus  de  cinq 
années.  —  Cass.,  5  avr.  1866,  précité;  —  15  mai  1874,  Moro, 
[S.  75.1.95,  P.  75.191];  —  9  juin  1877,  Jaudrand,  [S.  78.1.271, 
P.  78.692];  —  3  iuill.  1879,  Perrin,  fS.  79.1.488,  P.  79.1247]: 
—  6  nov.  1879,  Morin,  [S.  81.1.192,  P.  81.432];  —29  avr.  1880, 
Lafont,  et  39  juill.  1880,  Goater,  [S.  82.1.336,  P.  82.800]  —  La 
Cour  suprême  a  fàit  de  ce  principe  une  application  particuliè- 
rement remarquable  dans  une  espèce  où  le  crime,  indépendani- 
Dient  de  l'aggravation  résultant  oe  la  récidive,  était  passible  du 
maximum  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  3  juitl.  1879, 
précité. 

86*  —  C'est  encore  en  partant  du  principe  que  les  circons- 
tances  atténuantes  doivent  opérer  âpres  la  récidive,  que  dans 
ce  même  cas  de  récidive  de  crime  h.  crime  et  de  condamnation 
avec  oireonstances  ii^ténuantes  pour  crime  jpassible  des  travaux 
forcés  à  temps,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  cour  d'as- 
sises, en  prononçant  la  peine  de  la  réclusion,  ne  peut  pas  lui 
assigner  une  durée  supérieure  au  maximum  de  dix  ans  fixé  par 
la  loi.  —  Cass.,  16  sept.  1869,  Besançon,  [S.  70.1.228,  P.  70. 
534, D.  74.5.419];  —  11  nov.  1869,  Potier,  [Ibid.  à  la  note] 

87.  —  Au  contraire ,  dans  le  cas  où  la  récidive  résultant  d'une 
peine  correctionnelle  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement, 
ce  sont  les  art.  57  et  58,  C.  pén.,  qu'il  y  a  lieu  de  combiner 
avec  l'art.  463,  la  Cour  de  cassation  juge  que  l'application  des 
circonstances  atténuantes  doit  Hte  faite  avant  celle  de  la  réci- 
dive. Toutefois,  si  le  crime  n'est  passible  que  de  la  Yéclusion  , 
la  Cour  suprême  admet  que  la  peine,  qui  dans  ce  système  sem- 
blerait ne  comporter  qu'un  minimum  de  cinq  années  d'empri- 
sonoemeot,  peut  dire  réduite  à  une  année  de  prison;  la  raison 

Ïu'elle  en  donne  est  que  la  cour  d'assises,  en  changeant  la  ré- 
iusion  en  emprisonnement,  n'a  abaissé  la  peine  que  d'un  degré, 
eteonurre  la  faculté  de  l'abaisser  encore  d'un  degré  en  la  ré- 
duisant à  une  durée  inférieure  au  maximum  qu'entraîne  l'état 
de  rédicive.  —  Cass.,  26  mat  1864,  Hoffmann,  [S.  64.1.S4I,  P. 
64.788,  D.  64.1.197]  —  V.  Blanche,  t.  6,  n.  690. 

88.  —  Mais  ce  procédé  singulier,  qui  consiste  à  intercaler 
l'effet  produit  par  la  récidive  entre  deux  opérations  d'atténuation 
de  la  peine,  ue  saurait  être  appliqué  au  cas  où  le  crime  étant 
passible  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d'assises  en  rédui- 
sant la  peine  à  l'emprisonnement ,  a  épuisé  son  pouvoir  d'atté- 
nuation. Aussi  la  Cour  de  cassation  dêcide-t-elle  dans  ce  cas 
que  la  peine  à  prononcer  ne  peut  pas  être  inférieure  à  cinq  an- 
nées d  emprisonnement.  —  Cass.,  26  mars  1864,  Human,  [S. 
W.1.146,  P.  64.788,  D.  64.1.197]  —  Sic,  Blanche,  toc.  cU, 

80. —  Malgré  de  si  imposantes  autorités,  ce  résultat,  pour 
la  suppression  duquel  Blanche  demandait  une  réforme  législative 
aussi  prompte  que  possible,  ne  nous  parait  nullement  imposé 
par  les  termes  des  art.  57  et  58,  C.  pén.  De  même  que  la  Cour 
de  cassation ,  pour  le  ces  d'un  crime  passible  de  la  réclusion , 
réduit  à  néant  la  récidive  dont  il  s'agit  en  permettant  de  rame- 
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ner  la  peine  &  une  année  d'emprisonnement ,  tout  comme  si  ell^ 
n'existait  pas,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  d'un  crime  passi~ 
bla  des  travaux  forcés  &  temps,  cette  prétendue  récidive  ne  s'op- 
pose en  aucune  façon  k  ce  que  la  peine  soit  réduite  à  deux  an- 
nées d'emprisonnement.  Pour  forcer  dans  ce  cas  la  cour  d'assises 
h  prononcer  au  minimum  une  peine  de  cinq  années  d'emprison- 
nement, au  mépris  du  principe  d'après  lequel  les  circonstances 
atténuantes  exercent  leur  action  sur  tous  les  éléments  de  la  cause 
y  compris  la  récidive,  tl  faudrait  que  par  les  mots  :  a  quiconque... 
aura  commis...  un  crime  qui  devra  n^étre  puni  que  de  peines 
correctionnellefi  »,  les  art.  37  et  58  eussent  désigné  d'une  ma- 
nière certaine  les  condamnations  pour  crimes  h  des  peines  cor- 
rectionnelles résultant  de  l'admission  des  circonstances  atténuan- 
tes. Or  cela  ne  nous  paraît  nullement  établi.  Les  expressions 
rappelées  plus  haut  se  rapportent  en  effet  avec  une  exactitude 
parfaite  aux  condamnations  encourues  pour  crimes  par  des  mi- 
neurs de  seize  ans  ayant  agi  avec  discernement  ;  et  c'est  de  cette 
sorte  de  crimes  qu'il  est  entièrement  vrai  de  dire  qu'ils  ne  dot- 
vent  être  punis  que  de  peines  correctionnelles.  Au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  les  condamnations  pour  crimes  mitigées  par 
l'admission  des  circonlances  atténuantes,  si  on  devait  leur  ap- 
pliquer au  pied  de  la  lettre  les  articles  précités,  les  condamnations 
pour  crimes  passibles  de  la  réclusion  y  seraient  bien  soumises , 
puisque  par  suite  des  circonstances  atténuantes  ces  crimes  ne 
doivent  être  punis  que  de  peines  correctionnelles;  mais  les  con- 
damnations pour  crimes  passibles  des  travaux  forcés  h  temps  y 
échapperaient,  puisque  ces  crimes  peuvent  être  punis  de  la  peine 
alllictive  de  la  réclusion .  Cela  est  évidemment  inadmissible,  mais 
cela_^n'autori?e-t-il  pas  à  penser  que  les  crimes  punis  de  peines 
correctionnelles,  dont  parlent  les  art.  57  et  58,  sont  uniquement 
ceux  oui  ont  ^té  commis  par  des  mineurs  de  seize  ans  ayant  agi 
avec  discernement?  et  n  y  a-t-il  pas  d'autant  plus  de  raisons 
d'adopter  cette  interprétation  restreinte  qu'on  ne  saurait  autre- 
ment absoudre  le  législateur  de  1863  du  reproche  d'avoir,  en 
modifiant  le  texte  des  articles  précités,  introduit  dans  le  fonc- 
tionnement des  circonstances  atténuantes  les  disparates  les  plus 
choquantes? 

90.  —  La  question  de  Tordre  dans  lequel  doivent  être  appli- 
quées les  dispositions  relatives  aux  circonstances  atténuantes 
et  celles  qui  se  rapportent  à  d'autres  circonstances  modiflcatives 
de  la  peine,  se  pose  encore  h  l'occasion  de  l'excuse  tirée  de  l'Age 
de  l'accusé  mineur  de  seite  ans  qui  est  reconnu  avoir  agi  avec 
discernement.  Ici ,  &  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  récidive, 
la  jurisprudence  décide  que  c'est  partes  circonstances  atténuan- 
tes qu'il  faut  procéder  tout  d'abord  à  la  modification  de  la  peine. 
—  Cass.,  26  févr.  1841,  Bescout,  [S.  42.1.260];  —  2  avr.  1864, 
Reus,  [S.  66.1.134,  P.  66.317,  D.  65.1.454];  —  10  août  1866, 
Debricon,  [S.  67.1.185,  P.  67.42^;  —  5  mai  1887,  Check-Cha- 
dou,  [S.  89.1.41,  P.  89.65]  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  394  et  s.  — 
Contrà,  Garraud  ,  t.  2,  n.  163  ;  Villey ,  note  sous  l'arrêt  précité 
du  5  mai  1887. 

91.  —  Quoique  cette  manière  de  procéder  ail  rencontré  dans 
la  doctrine  une  opposition  considérable,  nous  la  croyons  fondée 
tout  à  la  fois  sur  le  rôle  qu'ont  à  remplir  les  circonstances  atté- 
nuantes et  sur  le  texte  des  arf.  67  et  463,  C.  pén.  Autant,  en 
effet,  il  est  rationnel  que  les  circonstances  atténuantes  exercent 
leur  influence  sur  tous  les  éléments  d'aggravation  de  la  peine, 
autant  il  serait  étrange  crue  leur  action  pût  s'étendre  à  raison  de 
la  minorité,  pour  lac^uelle  le  législateur  a  organisé  un  système 
particulier  d'atténuation.  Ainsi  s'explique  la  différence  de  rédac- 
tion que  présentent  les  art.  56  et  67,  C.  pén.,  en  effet,  tandis 

Sue  l'art.  56,  pour  déterminer  l'aggravation  produite  par  ta  réci- 
ivp,  prend  comme  point  de  départ  le  peine  qu'emporte  le  crime 
(abstraction  faite  par  conséouent  des  circonstances  atténuantes), 
l'art.  67,  pour  régler  les  effets  de  la  minorité ,  dislingue  suivant 
la  nature  de  la  peine  encourue  par  l'accusé ,  ce  qui  parait  bien 
impliquer  l'intervention  préalable  des  circonstances  atténuantes. 
Et  ce  qui  achève  de  démontrer  que  telle  est  bien,  en  effet,  l'éco- 
nomie de  la  loi ,  c'est  que  l'art.  463,  statuant  dans  ses  six  pre- 
miers paragraphes  sur  des  peines  criminelles  et  dans  le  dernier 
sur  des  peines  coirectionnelleff  à  appliquer  par  les  tribunaux 
correctionnels,  laisse  entièrement  en  dehors  de  ses  prévisions 
tes  peines  toutes  spéciales  dont  l'art.  67  a  confié  l'application  à 
la  cour  d'assises. 

92.  —  Dans  le  système  admis  par  la  jurisprudence,  il  résulte 
de  la  combinaison  'des  ari.  67  et  463  que  le  mineur  admis  au 
bénéfice  des  circonstances  atténuantq§,^piJ^^rg  cojidpi^éi^^a, 
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peine  encourue  eut  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la 
déportatjoD.  fc  un  emprisonneDient  de  dix  ans  a  vinj^t  mois;  si 
la  peine  est  des  travaux  Torcés  à  temps ,  à  un  einpnsonnem4>nt 
de  cinq  ans  à  huit  mois  ;  si  la  peine  est  la  réclusion,  ta  détention 
ou  lp  bannissement,  &  un  emprisonnement  de  trente  mois  à  quatre 
mois. 

—  Aucune  de  ces  applicatinns  ne  paraft  pouvoir  soulever  de 
difflcultés.  Mais  tout  autre  est  le  cas  où  la  peine  encourue  est  la 
peine  de  mort.  11  n'est  pas  douteux  que  la  peine  peut  élre  réduite 
même  alors  à  vingt  mois  de  prison,  et  qu  elle  peut  être  portée  à 
dix  années  d'emprisonnement;  la  question  fort  délicate  qui  se 
présente  en  ce  cas  est  de  savoir  si  la  durée  de  l'emprisonne  iipnt 
peut  élre  élevée  au  delà  de  dix  ans  et  atteindre  Jusqu'à  vingt 
ans.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'arfirmative  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  déclaration  relative  aux  circonstances 
atténuantes  n'obligi'aut  la  cour  d'assises  à  abaisser  la  peine  que 
d'un  seul  degré,  la  peine  encourue  peut  être  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  laquelle,  aux  termes  du  §  i  de  l'art.  67, 
entraîne  pour  le  mineur  un  emprisonnement  de  dix  à  vingt  ans. 
—  Cass.,  9  juin.  1»41,  Chrétien,  [BuU.  crim.,  n.  209] 

04. —  Quelque  spécieux  que  soit  ce  raisonnement,  nous  ne 
croyons  pas  que  même  alors  la  peine  de  l'emprisonnement  puisse 
être  prononcée  pour  une  durée  de  plus  de  dix  années.  Comment 
admettre,  en  eliet,  que  le  mineur  reconnu  coupable  d'un  crime 
passible  de  la  peine  de  mort,  mais  en  faveur  duquel  ont  été  dé- 
clarées des  circonstances  atténuantes,  puisse  être  condamné  au 
maximum  de  la  peine  qu'il  aurait  eu  à  subir  si  te  bénéfice  de  ces 
circonstances  lui  avait  été  refusé?  Il  est  vrai  qu'en  fixant  alors  à 
dix  années  le  maximum  de  l'emprisonnement,  on  assimile  dans 
ce  cas  particulier  les  crimes  emportant  la  peine  de  mort  aux 
crimes  emportant  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  mais  cette  as- 
similation n'est  pas  l'œuvre  de  l'interprète;  il  ne  fait  que  l'em- 
prunter au  législateur  qui  dans  le  §  1  de  l'art.  67  a  précisément 
mis  sur  la  même  ligne  les  deux  catégories  de  crimes  lorsqu'ils 
ont  été  commis  par  des  mineurs.  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  325. 

95.  —  Dans  les  cas,  d'ailleurs  peu  nombreux,  oij  la  loi  ajoute 
à  la  peine  aiflictive  ou  infamante  une  peine  pécuniaire  (C.  pén., 
art.  164, 172,  474,  177,  431,  440),  Fadmiision  des  circonstances 
atténuantes  ne  donne  pas  à  la  cour  d'assises  la  faculté  de  sup- 

E rimer  l'amende  ou  de  la  réduire  ao-dessoua  de  son  minimum 
!gal.  En  elTet,  les  premières  dispositions  de  l'art.  463,  qui  dé- 
terminent les  pouvoirs  de  la  cour  d'assises  en  matière  de  oir- 
constaoces  atténuantes,  ne  font  aucune  mention  de  l'amende; 
et  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  restreint  par  ses  termes 
mêmes  aux  tribunaux  correctionnels,  ne  saurait  fournir  ici  au- 
cun argument  d'analogie,  car  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  attri- 
bution formelle  et  spéciale  que  la  Juridiclion  chargée  d'appliquer 
une  peine  édictée  par  la  loi  en  termes  impératifs  peut  élre  auto- 
risée à.  en  modifier  la  teneur.  —  Cass.,  21  mars  l»34,  Méirgnan, 
[S.  34.1.442.  P.  chr.];  —  9juin  1842,  Duc, [S.  42.1.858,  P.  42. 
2.3S9];  —  16  mars  1843,  Bourdais,  [S.  44.1.1281;  —  23  sept. 
1880,  Tandrayapadéalcbv,  [S.  82.1.390,  P.  82.9651;  —  7  juin 
1883,  Lugnler,  [S  86.1.44,  P.  86.-72,  D.  84.1.436]— Sic,  Blanche, 
t.  6.  n.  684;  Garraud,  t.  2,  n.  159. 

96.  —  La  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  ou  de 
réduire  l'amende,  lors  même  que  par  suite  de  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  elle  ne  prononce  qu'une  condamna- 
tion à  l'emprisonoemenl;  en  effet,  le  changement  apporté  ainsi 
dans  l'application  de  la  peina  n'enlève  pas  à  Tin  fraction  le  carac- 
tère de  crime  pour  la  faire  dégénérer  en  simple  délit.  —  Cass., 
22  janv.  1848,  Mériot.  [S.  48.1.534,  D  48.2.432]  —  On  ne  peut 
s'emp9eh(>r  toutefois  de  remarquer  qu'il  y  a  de  la  part  de  la  loi 
une  sorte  d'inconséquence  à  ne  pas  attribuer  à  la  cour  d'assises 
le  pouvoir  d'accorder  la  remise  de  l'amende,  quand  elle  le  con~ 
fère  aux  tribunaux  correctionnels  pour  le  cas  oij  ils  admettent 
des  circonstances  atténuantes. 

97«  —  C'était  autrefois  une  question  controversée  de  savoir 
si  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  permettait  k  la 
cour  d'assises  de  dispenser  le  condamné  de  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  soulever  cette  ques- 
tion depuis  que  la  loi  du  23  janv.  1874  a  modifié  les  art.  46  et 
47,  C.  pén.,  en  rendant  facultative  dans  tous  tes  cas  l'applica- 
tion de  la  surveillance,  à.  laquelle,  d'ailleurs,  la  loi  du  27  mai 
1885  a  substitué  l'interdiction  de  séjour. 

98.  —  Les  autres  peines  accessoires,  telles  que  la  dégrada- 
(ioti  civique  dans  les  cas  où  elle  n'est  pas  prononcée  comme 
peine  principale,  l'interdiction  légale  et  là  relégation  ,  étant  des 


conséquences  nécessaires  des  eondamoations  auxquelles  elles 
sont  attaohé<>s  par  la  loi,  échappent  maDirestement  au  pouvoir 
de  modération  attribué  à  la  cour  d'assises.  L'admission  des  tk- 
constances  atténuantes  peut  bien  avoir  pour  effet  de  supprimer 
ces  peines  accessoires,  mais  ce  résultat  ne  peut  se  produire 
qu'indirectement,  par  suite  de  la  substitution  i  la  peine  qui  les 
en t  aine  d'une  peine  à  Isijuetle  elles  ne  sont  point  sttacbées. 

99.  —  Quant  à  la  confiscation  spéciale  édictée  par  l'art.  11, 
C.  pén.,  comme  elle  n'est  pas  mentionnée  dans  l'art.  463,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  doit  toujours  élre  prononcée  malgré  l'admis- 
sion des  cirnonstances  atténuantes.  Cette  proposition  est  d'au- 
tant plus  incontestable  que  c'est  là  une  peine  sui  generis  aflec- 
tant  en  quelque  sorte  la  chose  puisqu'elle  l'atteint  lors  même 
qu'elle  n'est  pas  la  propriété  du  condamné.  —  Blanche,  t.  1,  n. 
78;Garraud,  t.  8,  n.  159. 

§  4.  Des  circonstaw!e$  atténuantes  en  malière  de  délits. 

100.  —  A  la  différence  des  crimes,  les  délits  prévus  par  des 
lois  spéciales  ne  comportent  Tapplication  de  l'art.  463,  C.  pén., 
qu'autant  que  ces  lois  l'ont  autorisée  par  une  disposition  expresse. 
Cela  résulte  de  ce  que  l'art.  463,  dans  sa  dernière  partie,  ne 
dispose  d'après  ses  propres  termes  que  pour  «  les  cas  où  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  celle  de  Taoïeiiae  sont  prononcées  parle 
Code  pénal.  » 

101.  —  C'est  donc  par  une  précaution  superflue  que  certai- 
nes lois  spéciales  ont  formellement  exclu  les  délits  qu'elles  éta- 
blissaient de  toute  participation  au  bénéfice  de  l'art.  463,  comme 
l'ont  fait  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  dans  son 
art.  20  et  le  Code  forestier  dans  son  art.  203. 

102.  —  Du  reste,  la  plupart  des  lois  spéciales  intervenues 
en  matière  de  délits  depuis  la  réforme  de  1H32  se  sont  approprié 
la  disposition  finale  de  l'art.  463.  Telles  sont  notamment  la  lot 
du  21  mai  1636  sur  les  loteries,  art.  4,  la  loi  du  5  juiil.  1844  sur 
les  brevets  d'invention,  art.  44,  la  loi  du  27  mars  1851  sur  les  frau- 
des dans  la  vente  des  marchandises,  art.  7,  la  loi  du  22  juill, 
1867  sur  les  sociétés,  art.  16,  la  toi  du  25  iuilt.  1872  sur  le  re- 
crutement, art.  68  (dont  la  disposition  est  d'ailleurs  restreinte  i 
la  peine  de  l'emprisonnement),  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  l'industrie,  art.  29,  la  loi  du  30 
juin  188t  sur  la  litMrte  de  réunion,  art.  Il,  la  loi  du  21  joill. 
1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  art.  36,  la  loi  du  29 
juill.  1881  sur  la  liberté  de  la  presse,  art.  64,  la  loi  du  18  avr. 
1886  sur  l'espionnage,  art.  13,  la  loi  du  30  avr.  1886  sur  l'usur- 
pation des  récompenses  industrielles,  art.  6,  la  loi  du  14  août 
1890  sur  les  fraudes  dans  le  commerce  des  vins ,  art.  6. 

103.  —  Lorsqu'une  loi  nouvelle  autorise  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  pour  un  délit  spécial  qui  ne  les  compor- 
tait pas  précédemment,  les  infractions  antérieures  non  encore 
jugées  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi  bénéficientde 
ses  dispositions.  C'est  une  application  du  principe  que  les  dis- 
positions favorables  des  lois  réndues  en  matière  pénale  produi- 
sent un  effet  rétroactif.  —  Cass.,  17  juill.  1868,  Jeanteau,  [S. 
69  1  332,  P.  69.810,  D.  69.1.120]  — -  Trib.  de  Bemay,  31  mai 
1888,  Vingtier,  [S.  88.2.142,  P.  88.717] 

104.  —  Lorsque  la  peine  tt  prononcer  est  portée  par  une  1« 
spéciale  qui  ne  a  explique  pas  sur  les  circotislances  atténuantes, 
le  fait  que  cette  peine ,  à  raison  de  l'état  de  récidive  ou  de  la 
qualité  dp  l'iDculpé  doit  subir  l'aggravation  établie  par  les  art. 
57  et  58  ou  198,  C.  pén.,  n'est  pas  de  nature  ft  motiver  l'appli- 
cation de  l'art.  463,  la  peine  k  prononcer  en  pareil  cas  étant 
toujours  édictée  par  la  loi  spéciale,  et  non  pas  le  Code  pénal 
qui  ne  fait  qu'en  modifier  l'étendue.  —  Cass.,  7  sept.  1837,  Le- 
noble,  [S.  37.1.944,  P.  37.2.404];  —  4  janv.  1861,  Dufav,  iS. 
61.1.391,  P.  61.688,  D.  61.1.1851;  —24  sept.  1868,  Lépinè,  (3. 
70.1.142,  P.  70.317,  D.  69.1.438']  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  701; 
Chauveaa  et  Hélie,  dp.  cit.,  t.  6,  n.  2706  et  S706.  —  Contrà^ 
Bastia,  11  nov.  1856,  Moretti,  [9.  8d.S.7S4,  P.  ST.tOS,  0.  K7. 
2.471 

105.  —  Quant  aux  Codes  des  années  de  terre  et  de  mer,  ils 
ont  distingué,  pour  les  délits  comme  pour  les  crimes,  entre  les 
cas  où  les  peines  que  les  tribunaux  militaires  et  maritimes  sont 
appelés  à  prononcer  ont  été  édictées  par  le  Code  pénal,  et  les 
cas  où  ces  peines  n'ont  élé  établies  que  par  les  Cod<>s  militaires  : 
les  premières  comportent  toujours  l'application  de  l'art.  463; 
mais  pour  les  autres,  le  bénéfice  des  ciccoastances  atténuantes 
ne  peut  être  aoeordé  qu'e[^|^^^*j^^d^d^i^^i(^^^qS^ts  éè 
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la  loi  militaire  (G.  de  l'araiée  de  terre,  art.  267;  G.  de  l'armée  de 
mer,  art.  364). 

106.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  accorder  le  bénéfice  des  circooslaooes  aLlénuanlfs  aux 
inculpés  mêmes  qu'ils  condamnent  par  défaut.  Les  pouvoirs  que 
ces  tribunaux  li^nnent  de  la  dernière  disposition  oe  l'art.  463, 
sont  en  efTet  conçus  dans  les  termes  les  plus  généraux,  el  les 
raisons  tirées  du  texte  de  la  première  partie  de  cet  article  qui 
ont  fait  contester  cette  faculté  aux  cours  d'assises  procédant  au 
jugement  des  contumax  ne  sauraient  manifestement  s'appliquer 
aux  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  déc.  1842,  Lich,  [S. 
43.i..m,  P.  43.2.70J  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  703. 

107.  —  Il  y  a  une  classe  de  délits  pour  lesquels  la  déclara- 
tion des  circonstances  atténuantes  est  de  la  compétence  du  jur^  ;  ' 
ce  sont  tes  délits  en  matière      pressa  déférés  à.  la  cour  d  assi- 
ses. Dans  la  pratique,  cela  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  con- 
testé. La  loi  du  29  juill.  1881  ne  s'est  pas,  il  est  vrai ,  eicprimée 

i  cei  égard  par  une  disposition  formelle;  mais  cela  résulte  né- 
eesuiremenl  de  l'art.  64,  qui  porte  que. l'art.  463,  C.  pén.,  est 
applicable  dans  tous  las  cas  prévus  par  ladite  loi,  et  qui  ajoute 
que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  cette  application  la  cour  d'as- 
sises ne  pourra  pas  prononcer  une  peine  supérieure  à  la  moitié 
du  maximum  de  la  peine  édictée  par  la  loi;  ce  qui  serait  inex- 
plicable si  c'était  (t  la  cour  d'assises  À  statuer  ?ur  l'existence  des 
circonstances  atténuantes.  -—  Contrà,  Garraud,  t.  2,  n.  152, 
□Ole  18. 

108.  —  D'ailleurs,  l'obligation  imposée  au  président  de  la 
cour  d'assises  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  cf'avertïr  le  jury 
qu'il  doit  examiner  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  et 
la  nullité  qui  résulte  de  ce  défaut  d'avertissement,  n'étant  éta- 
blies par  cet  article  que  pour  les  matières  criminelles ,  ne  sau- 
raient manifestement,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  presse, 
être  étendues  aux  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  In 
eour  d'assises. 

108.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  évidemment  modérer  lu 
peine  étiU>lie  par  la  loi  sans  déclarer  dans  leur  jugement  qu'il 
existe  en  faveur  de  l'ioeulpédes  circonstances  atténuantes.  Mais 
ils  ne  sont  pas  obligé  de  spécifier  ces  circonstances  puisqu'elles 
n'ont  pas  été  déterminées  par  la  loi  dans  leurs  éléments  consti- 
Uilib.  U  est  olair  d'ailleurs  que  s'ils  motivent  leur  déclaration 
à  cet  éf^rd,  ils  ne  peuvent  pas  la  fonder  sur  des  circonstances 
indépendantes  et  entièrement  distinctes  du  fait  incriminé,  comme 
le  serait  par  exemple  un  prétendu  défaut  de  modération  de  ta 
part  du  ministère  publio  ou  l'expression  du  repentir  témoigné 
par  te  prévenu.  —  Cass.,  20  oct.  i835,  Blavot,  [S.  86.1.1(16,  P. 
chr.];  —  8  mai  1849,  LB"^^  crim.,  o.  110]—  Sic,  Blanche,  t.  6, 
D.  709. 

110.  —  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  constatent  dans  leurs  .j^u- 
gements  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  ne  sont  point 
parla  même  tenus  de  prononcer  une  peine  inférieure  au  mini- 
■Bum  de  la  peine  édictée  par  la  loi.  Cela  résulte  de  ce  que  l'art. 
463,  dans  son  dernier  paragraphe  autorise  seulement  les  tribu-  ' 
naux  correctionnels,  dans  le  cas  où  les  circonstances  leur  pa- 
raissent atténuantes,  tl  réduire  la  peine  au-dessous  du  minimum 
légal,  sans  leur  imposer  à  cet  égard  une  obligation  anal(^ue  à 
celle  qu'entraîne  pour  la  cour  d'assises  la  déclaration  émanée  du 
jury.  La  mention  surabondante  de  l'existence  de  circonstances  i 
atténuantes  n'a  donc  pas  pour  effet  de  vicier  la  condamnation 
dans  laquelle  il  n'a  été  fait  application  que  de  la  peine  édictée 
par  la  loi.  —  Cass.,  16  janv.  1852,  Cachv,  [S.  93.4.678,  P.  93. 
1.234,  D.  52.5.417];  —  10  août  1877,  [BuU.  cHm.,  n.  188]  —  j 
Sic ,  Blanche ,  t.  6,  n.  698  ;  Garraud ,  t.  2,  n.  1  n6. 

111.  —  Kn  matière  correctionnelle,  les  circonstances  atté- 
nuantes ont  pour  effet  d'investir  le  juge  d'un  pouvoir  véritable- 
ment discrétionnaire.  Les  restrictions  que  le  texte  de  1863  avait 
apportées  t  ce  pouvoir  dans  les  cas  où  la  peine  édictée  com> 
portait  au  minimum  une  année  d'emprisunnement  ou  500  fr. 
d'amende,  ont  en  effet  été  supprimées  par  le  décret  du  27  nov. 
1870,  (fui  a  rétabli  le  texte  de  fart.  463,  avec  toute  l'extension 
que  lui  avait  donnée  primitivement  la  loi  de  1832.  Actuellement, 
ie  minimum  des  peines  de  simple  police,  c'est-à-dire  un  jour 
d'emprisonnement  ou  1  franc  d'amende,  est  la  seule  limite  que  ' 
le  ju^e  correctionnel  ne  puisse  francb  r  mais  il  peut  l'atteindre 
dans  tous  les  cas ,  même  lorsque  le  condamné  est  en  état  de  ré- 
cidive et  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  peine  édictée  par  la  loi. 

1 12.  —  La  disposition  de  l'art.  463,  peut  donc  être  appliquée 
dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  édiote  le  maximum  de  la 
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peine,  soit  à  cause  de  l'état  de  récidive 'mentionné  spédalemenl 
dans  cet  article,  soit  à  raison  de  la  qualité  du  coupable  gui  tc> 
fait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  198,  C.  pén.,  soit  par  suite  de 
quelque  circonstance  de  fait  comme  celle  qui  est  prévue  par  l'art. 
418.  —  Cass  ,  24  déc.  1824,  Houra  ,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  27  juin 
1834,  Ludwig,  [S.  34.1.782,  P.  chr.];  —  17  janv.  1879,  Sénac- 
Lagrange,  [S.  80.1.47,  P.  80.75] 

113.  —  Aux  termes  de  l'art.  463,  lorsque  la  peine  édictée 
comprend  tout  à  la  fois  l'emprisonnement  et  l'amende,  les  juges 
correctionnels  peuvent  ne  prononcer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines ,  et  lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement  est  seule  édictée, 
ils  sont  autorises  &  lui  substituer  une  amende. 

114.  —  Comme  l'art.  463  ne  déterminait  pas  le  taux  de  l'a- 
mende h  prononcer  par  suite  de  la  substitution  dont  il  s'agit,  la 
jurisprudence  avait  reconnu  qu'à  peine  d'être  entachée  d'arbi- 
traire, elle  ne  pouvait  pas  être  portée  &  une  somme  supérieure  à 
16  fr.,  mmimum  de  l'amende  en  matière  correctionnelle.  La  Cour 
de  cassation  décidait  mÔme  que,  dans  ce  cas,  c'était  oe  minimum 
qui  devait  toujours  être  appliqué.  —  Cass.,  9  janv.  1846,  Caros- 
sio,  \BuU.  crim.,  n.  16];  —  7  janv.  1882,  [B«W.  crCm..  n.l21  — 
V.  Blanche,  t.  6,  n.  706.  —  Chauveau  et  Hélie  adraeltùent  que  l'a- 
mende ,  sans  pouvoir  excéder  16  fr.,  pouvait  être  réduite  au  mi- 
nimum de  l'amende  de  simple  police  (t.  6,  n.  2712). 

115.  —  L'une  et  l'autre  de  ces  solutions  plaçaient  le  juge  dans 
l'aUernative  d'infliger  une  peine  corporelle  qui ,  dans  certaines 
circonstances,  pouvait  paraître  trop  rigoureuse,  ou  une  amende 
qui  pouvait  sembler  dérisoire.  La  loi  du  26  oct.  1888,  a  remédié 
à  cet  inconvénient  en  ajoutant  à  l'art.  463  un  dernier  paragraphe 
fixant  un  maximum  de  3,000  fr.  pour  l'amende  ainsi  substituée 
par  le  juge  à  la  peine  de  l'emprisonnement  seule  édictée  par  la  loi. 

116.  —  Cette  disposition,  d'ailleurs,  est  étrangère  aux  cas  où 
l'amende  est  édictée  en  même  temps  que  l'emprisonnement,  le 
juge  ne  peut  donc  pas  alors,  en  écartant  l'emprisonnement,  porter 
jusqu'à  3,000  fr.  1  amende  dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi  à 
une  somme  inférieure.  Quoique  cette  lacune,  dans  l'innovation  de 
la  loi  de  1888,  puisse  paraître  fâcheuse,  ce  n'est  assurément  pas 
à  l'interprète  qu'il  appartient  de  la  combler. 

117.  —  Parmi  les  peines  accessoires  attachées  &  des  condam- 
nations correctionnelles ,  il  en  est  dont  les  tribunaux  peuvent 
accorder  la  remise  partielle  ou  même  totale.  En  ce  qui  concerne 
la  survdllancp  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par 
l'interdiction  de  séjour,  la  loi  du  23  janv.  1874,  portant  modifi- 
cation des  art.  46  et  47,  C.  pén.,  contient  à  cet  égard,  pour  les 
délits  comme  pour  les  crimes,  une  disposition  formelle. 

118.  Quant  à  l'interdiction  des  fonctions  publiques  el  à 
celle  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42,  C.  pén.,  comme  elles 
sont  classées  par  l'art.  9,  n.  2,  C.  pén.,  parmi  les  peines  correc- 
tionnelles, l'art.  463,  permettant  aux  tribunaux  de  remplacer  les 
peines  correctionnelles  par  d'-s  peines  de  simple  police,  les  auto- 
rise virtuellement  et  nécessairement  à  en  affranchir  les  condamnés 
en  faveur  desquels  ils  admettent  des  circonstances  atténuantes. 
---  Cass.,  12  sept.  1846,Lechevallier,[S.  46.1.862]  —  Sic,  Blan- 
che, t.  6,  n.  702;  Garraud,  l.  2,  n.  lo9. 

119.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  relégation  dont  la  loi 
a  fait  une  conséquence  nécessaire  et  forcée  des  condamnaUons 
auxquelles  elle  l'a  attachée. 

1»>.  —  La  confiscation  ne  peut  pas  non  plus  être  remise  om 
modifiée  en  vertu  de  l'art.  463,  car  s'il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
constitue  une  sorte  de  peine,  elle  n'en  diffôre  pas  moins  essen- 
tiellement de  l'amende,  dont  la  loi  autorise  la  réduction;  en  en- 
levant à  la  circulation  l'instrument  du  délit,  elle  affecte  la  chose 
plus  que  la  personhe.  —  Cass.,  14  déc.  1832,  Stramasse,  [S.  33. 
1.510,  P.  chr.];  —27  sept.  1833,  Cailleux,  [S. 34.1.107,  P.  chr.] 
—  Sic,  Morin,  Rép.  de  dr.  crffR.,  v«  Cire.  attén.,n.  21  ;  Blanche, 
toc.  cit. 

%  5.  Des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  coTUraventions . 

121.  —  L'art.  483,  C.  pén.,  permet  d'appliquer  l'art.  463  à 
toutes  les  contraventions  prévues  par  le  Cone  pénal,  même  en 
cas  de  récidive,  et,  par  conséquent  de  réduire,  dans  tous  tes 
cas,  la  peine  à  une  amende  dont  le  minimum  es  fixé  à  1  fr.  par 
l'art.  466  du  Code.  Il  est  d'ailleurs  manifeste  que  les  circons-. 
tances  atténuantes  n'autorisent  en  aucune  façon  le  juge  à  ren- 
voyer l'inculpé  df>s  poursuites. 

12a>  —  Lorsque  le  tribunal  de  simple  police  constate  l'exis-y 
teace  de  plusieurs  contraventions,  f}j^Ç^^^>H£i«0^9PO[g — 
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d'une  déclaration  même  collective  de  circonstancefi  atténuantes, 
cooFondre  toutes  les  amendes  en  une  seule;  il  est  toujours  tenu 
de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  retient  de  contraventions 
distinctes,  sauf  à  réduire  au  minimuoi  de  1  fr.  le  chiffre  de  cha- 
cune dVilea.  —  Cass.,  5  dov.  1858,  [BuU.  crim.,n.  530]  — Sic, 
Garraud,  U  2,  n.  157. 

123.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  de  simple  pc^ice ,  eu  admet- 
tant des  eirconslances  atténuantes,  rail  remise  de  la  peine  d'em- 
prisonnement encourue  par  le  contrevenant,  il  ne  peut  pas  lui 
inOiger,  par  une  sorte  de  compensation  arbitraire  *  une  amende 
supérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  ta  loi. — Cass.,  11  août  lli60, 
Jardin,  [Bull,  crim.,  n.  192]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  S28. 

121.  —  Les  règles  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent, 
relativement  aux  délits,  en  ce  qui  concerne  les  peines  édictées 
par  des  lois  spéciales,  les  condamnations  par  dé^ut,  la  déclara- 
tion qui  doit  être  faite  de  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  la  remise  des  peines  accessoires^  s'appliquent  par 
identité  de  motirs  à  la  matière  des  contraren tiens  de  police. 

Sbction  II . 
Du  «unis  à  rexéeuthm  d«s  eondunnatloni. 

125.  —  A  la  matière  des  eireoDStances  atténuantes  se  ratta- 
chent les  premières  dispositions  de  la  loi  du  36  mare  1891,  que 
ses  auteurs  ont  intitulée  loi  sur  VaUénuation  et  l'aggravation 
des  peines.  Cette  loi,  due  à  rioitiative  de  M.  le  sénateur  Bé- 
renger  et  inspirée  par  le  désir  de  soustraire  les  coupables  non 
encore  endurcis  k  l'influence  soureot  pernicieuse  d'une  première 
condamnation ,  n'a  pas  établi  à  proprement  parler  une  nouvelle 
atténuation  de  peines;  mais  elle  permet  aux  juges  de  surseoir, 
dans  certains  cas,  à  l'exécution  ne  la  condamnation  qu'ils  pro- 
noncent, et  elle  rend  définitivement  non  avenue  la  condamna- 
tion ainsi  modiBée,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  déter- 
miné sans  que  le  condamné  ait  encouru  de  nouvelles  poursuites 
suivies  de  condamnation. 

126.  —  Aux  termes  de  l'art,  t  de  la  loi  de  1891,  le  bénéSce 
du  sursis  est  réservé  aux  inculpés  qui  n'ont  pas  subi  de  con- 
damnation antérieure  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 

127.  —  Ces  dernières  expressions  exceptent  évidemment  de 
l'exclusion  résultant  d'une  condamnation  antérieure  &  la  prison 
les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  politique.  Faut-il 
leur  assimiler  les  individus  condamnés  pour  infractions  de  droit 
commun  connezoï  à  des  crimes  ou  délits  politiques?  On  a  sou- 
tenu l'affirmative  en  faisant  valoir  surtout  un  argument  d'ana- 
logie, tiré  de  la  loi  du  27  mai  188S.  L'art.  3  de  cette  loi  dispose 
qu  il  ne  faut  compter  pour  la  relégation  ni  les  condamnations 
pour  crimes  et  délits  politiques,  ni  les  condamnations  pour  crimes 
et  délits  qui  leur  sont  connexes.  Or,  la  loi  de  1885  et  celle  de 
1891  ont  eu  1  une  et  l'autre  pour  but  de  prévenir  les  cas  de  ré- 
cidive ,  il  est  donc  rationnel  d'étendre  à.  la  seconde  de  ces  lois 
l'assimilation  expressément  établie  par  la  première.  —  Locard, 
Comm.  de  la  loi  du  26  mars  1891,  a.  18;  Delalande,  Etude 
théorique  et  pratique  de  la  loi  du  26  mars  i894,p.  85. 

128.  —  Nuus  ne  pouvons  pas  nous  rallier  à  cette  opinion; 
car,  à  nos  yeux,  la  circonstance  de  connexité  ne  saurait  trans- 
former l'infraction  de  manière  à  changer  son  caractère  intrin- 
sèque. Si  le  législateur  avait  voulu  que  cette  connexité  permit 
d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger,  il  l'aurait  formellement 
déclaré,  comme  il  l'a  fait  pour  la  loi  sur  ta  relégation. 

128.  —  L'exception  dont  il  s'agit  s'applique  encore,  à  notre 
avis,  aux  individus  condamnés  par  des  tribunaux  militaires  ou 
maritimes  pour  des  infracUons  non  punissables  d'après  les  lois 

Séoales  ordinaires.  Ces  condamnations,  en  effet,  ne  rentrent  pas 
ans  le  droit  commun,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  56,  §  9,  G. 
én.,  elles  ne  sont  pas  de  nature  h  constituer  le  premier  terme 
e  la  récidive;  et  it  y  a  d'autant  plus  de  raisons  de  les  com- 
prendre dans  l'exception  que  la  gravité  de  ta  peine  tient  en  pa- 
reil cas  à  dps  considérations  d'ordre  public,  oien  plus  qu'à  la 

Eerversité  du  condamné.  —  Delalande,  op.  ct(.,  p.  88.  —  Contrà, 
ocard,  n.  19. 

130.  —  Pour  qu'une  condamnation  à.  l'emprisonnement  ap- 
porte un  obstacle  légal  à  la  faculté  du  sursis,  il  faut  qu'elle  soit 
devenue  définitive  avant  l'infraction  qui  donne  lieu  aux  pour- 
suites; il  faut  encore  qu'elle  émane  d'une  juridiction  française. 
Ici  s'appliquent  par  identité  de  motifs  les  r%les  admises  en  ma- 
tière de  récidive  ou  de  relégation. 


131.  —  L'art.  1  porte  que  les  peines  pour  lesquelles  le  sur- 
sis est  autorisé  sont  l'emprisonneoient  et  l'amende.  Aiusi,  Ire 
peines  alllictives  ou  infamantes  ne  participent  pas  au  bénéfice 
rie  la  loi;  les  conQscations  n'y  sont  pas  admises  non  plus  car 
elles  ne  sauraient  élre  assimilées  &  l'amende. 

132.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  le  sursis  peut 
être  ordonné  dans  tous  les  cas,  soit  par  les  cours  d'assises,  stnt 

Far  les  tribunaux  correctionnels.  Il  inerte  peu  que  la  peine  de 
emprisonnement  soit  édictée  par  le  Ciode  pénal  ou  par  une  loi 
spéciale,  par  exemple  une  loi  fiscale  :  introduire  dans  le  texte  de 
la  loi  de  1891,  une  distinction  de  ce  genre,  caserait  méconnaître 
le  principe  fondamental  de  notre  droit,  qu'en  matière  pénale  les 
dispositions  favorables  conçues  eu  termes  généraux  ne  doiveot 
pas  être  interprétées  restriclivement.  —  Besançon,  29  jaov.  1892, 
Berrodipr.  [S.  et  P.  92.2.107,  D.  92.2  64]  —  CotUrd ,  Bordeaux, 
14  août  189l,CasUgné,  [S.  et  P.*92.2.9]  -  Nancy,  5  nov.  1891, 
L....  \Ibid.\ 

1^.  —  Par  conséquent,  il  importe  peu  que  l'emprisonne- 
ment  ait  été  prononcé  en  vertu  d  une  loi  de  douanes,  notam- 
ment pour  contrebande.  —  Cass.,  22  déc.  1892,  [Gaz.  <ies  trib., 
26-27  déc]  —  Douai,  11  nov.  1891,  [Gaz.  des  trib.,  18  nov.]  — 
Chamhéry,  16  févr.  1893,  Lucien,  [Gaz.  des  trib..  10-11  avr. 
1893] 

ISMU  —  En  ce  qui  a  trait  &  l'amende ,  les  principes  généraux 
commandent,  au  contraire,  d'apporter  aux  pouvoirs  du  juge 
certaines  restrictions.  Et  tout  d  abord  il  est  manifeste  que  les 
amendes  visées  dans  l'art.  1  sont  celles  qui  constituent,  de 
même  que  l'emprisonnement,  de  véritables  peines;  en  sorte  que 
cette  disposition  est  absolument  étrangère  aux  amendes  «files, 
disciplinaires  ou  de  procédure. 

135.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  parmi  les 
amendes  infligées  pour  des  délits,  il  en  est  qui  ne  peuvent  pas 
être  admises  au  bénéfice  du  sursis;  ce  sont  celles  auxquelles  la 
jurisprudence  attribue  le  caractère  prédominant  de  réparations 
civiles  envers  le  Trésor;  telles  sont  les  amendes  en  matière  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  ou  d'octrois.  Du  moment, 
en  effet,  où  ces  sortes  d'amendes  sont  considérées  comme  ayant 
pour  principal  objet  d'indemniser  le  Trésor  public  du  préjudice 
qui  lui  est  causé  par  les  contraventions  fiscales ,  elles  sortent 
ne  l'art.  1  de  la  loi  pour  rentrer  dans  l'art.  2  disposant  que  ta 
suspension  de  la  peine  ne  comprend  pas  le  paiement  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass-,  19  nov.  1891,  Monze,  [S.  et  P.  92.1. 
107,  D.  92.1.1091—  Bordeaux,  14  août  1891,  précité.  —  Douai, 
12  janv.  1892,  Bennart,  [S.  et  P.  92.2.107,  D.  92.2.2861  —Con- 
frd,  Rennes,  3  juin  1891,  Morize,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369, 
D.  91.2.298,  cassé  par  l'arrêt  précité  du  19  nov.  1891]  —  Lyon, 
19  nov.  1891,  Dalmand,  [S.  et  P.  92.2.56]— Sic.Locard,n.42; 
Delalande,  p.  33. 

135  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
la  signification  du  mot  «  amende  »  inséré  dans  l'art.  222,  L.  28 
avr.  1816,  ne  peut  être  méconnue  au  point  de  la  confondre  avec 
celle  des  mots  <>  dommages- intérêts  »;  et  qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout de  l'amende  prononcée  par  l'art.  3,  L.  28  janv.  1875,  rela- 
tive au  monopole  des  allumettes,  cette  loi  ayant  été  promulguée 
&  un  moment  où  le  monopole  des  allumettes  était  concédé  à  une 
compagnie  qui  seule  avait  à.  souffrir  de  la  fraude,  et  où,  par 
suite,  famende  ne  pouvait  alors  être  considérée  comme  la  repré- 
sentation du  préjudice  causé  h.  l'Etat.  —  Trib.  Brive ,  9  juin 
1893,  Grenoble,  [J.  la  Loi,  5  juill.  1893] 

136.  —  En  matière  de  délit  forestier,  la  question  de  savoir 
s'il  peut  être  sursis  au  paiement  de  l'amende  dépend  du  carac- 
tère principal  qu'il  convient  de  reconnaître  à  l'amende.  —  An- 
gers, 4  déc.  1891,  Terpreau,  [S.  et  P.  92.2.12]  ~  Sic,  Dela- 
lande, p.  44  et  s.  —  Il  y  a  eu  débat  sur  ce  point.  Dans  une 
première  opinion,  on  doit  admettre  la  faculté  de  sursis  comme 
conséquence  du  caractère  pénal  de  l'amende.  Mais  celte  opinion 
n'a  pas  été  partagée  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  qu'en 
matière  forestière,  l'amende  servant  de  base  &  la  fixation  des 
dommages-intérêts  et  pouvant  être  l'objet  d'une  transaction 
consentie  par  l'administration,  même  après  le  jugement  défîni- 
tif,  n'est  pas  exclusivement  pénale  et,  à  certains  égards,  offre 
les  caractères  d'une  réparation  pécuniaire;  que,  par  suite,  tes 
tribunaux,  en  prononçant  cette  amende,  ne  peuvent  pas  accor- 
der au  condamné  le  bénéfice  du  sursis  prévu  par  l'art.  1,  L.  26 
mars  1891.  —  Cass.,  22  déc.  1892,  Forêts,  [J.  le  Droit,  4  janv. 
1893] 

137.  —  Lorsque  tes  tribunaux  proncyfctotà  la  fiùf  llempri- 
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sonnement  et  l'amende,  ils  sont  manifeslemment  libres  d'accor- 
der le  sursis  pour  Tuoe  -et  l'autre  peine  ou  de  le  restreindre  & 
Tune  des  deux.  —  Cass.,  14  mai  1898,  Micholls,  [Cas-  des  trih., 
iB  mai  1892]  —  A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que  si  le 
législateur  a  a  pas  cru  pouvoir,  sans  une  sorte  d'inconséquence, 
refuser  d'étendre  à  l'unende  la  faveur  qu'il  n'avait  d'abord  été 
question  d'établir  que  pour  l'emprisonnement,  la  raison  primor- 
diale et  déterminante  de  la  loi  n'en  a  pas  moins  été  de  per- 
mettre  au  juge  d'épargner  au  délinquant  primaire  le  contact 
démoralisateur  de  la  prison;  en  sorte  que  dans  Ja  pratique  des 
tribunaux,  les  condamnations  à  remprlsonnement  sont  celles 
auxquelles  le  bénéfice  du  sursis  doit  être  le  plus  Tréquemmenl 
appliqué. 

138.  —  C'est  une  question  délicate  et  controversée  que  celle 
de  savoir  si  le  sursis  peut  être  ordonné  en  matière  de  simple 
police.  La  Cour  de  cassation  s'est  déclarée  pour  la  négative;  les 
auteurs,  avec  plus  de  raison  suivant  nous,  ont  adopté  l'affir- 
malive.  Sans  doute,  pour  ces  condamnations  à.  des  peines  lé- 
fçères  qui  n'impliquent  aucune  flétrissure  et  qui  ne  sont  pas 
inscrites  au  casier  judiciaire,  les  motiTs  de  la  loi  ne  peuvent 

Îuëre  trouver  d'application.  Mais  après  tout,  il  s'agit  de  peines 
'emprisonnement  ou  d'amende  prononcées  par  des  tribunaux  ; 
elles  rentrent  donc  dans  les  termes  de  l'art.  1  ;  et  du  moment  où 
elles  n'ont  pas  été  exclues  formellement  du  bénéfice  de  la  loi,  il 
nous  semble  qu'on  ne  doit  pas  le  leur  refuser.  —  Locard,  n.  5â 
et  s.  ;  Brégeault,  Comment,  de  la  ioi  du  36mars  4894,  p.  25  et 
26;  Maboudeau,  id.,  n.  20. 

139.  —  l.a  Cour  suprême  s'est  cependant  prononcée  en  sens 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  résulte  ni  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  26  mars  1891,  ni  de  son  texte,  ni  de 
son  esprit,  qu'elle  soit  applicable  aux  contraventions  de  simple 
police.  —  Cass.,  5  mars  1892,  Sénac,  [S.  et  P.  92.1.176,  D.  92. 
1.338]  —  Sic,  Delalande   p.  68. 

140.  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1891  dispose  que  le  sursis  ne  peut 
pas  être  ordonné  par  les  tribunaux  militaires.  Cette  interdiction 
étant  formulée  sans  réserve,  les  tribunaux  militaires  ne  peuvent 
accorder  le  sursis  ni  au  militaire  condamné  pour  délit  de  droit 
commun,  ni  au  non  militaire  poursuivi  exceptionnellement  devant 
eux  en  vertu  de  l'art.  77,  §  1,  C.  jusf.  milit.  —  Locard,  n.  46  et 
03. 

141.  —  D'ailleurs,  celte  dérense  ne  s'applique  pas  aux  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux;  ces  tribunaux  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  juridiction  militaire,  et  rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'ils 
ordonnent  le  sursis  pour  l'exécution  des  condamnations  qu'ils 
prononcent  &  raison  des  délits  commis  par  les  marins  ou  les 
pusagers  (Cire.  min.  Marine,  12  août  1891).  —  Delalande,  p.  71 . 

142.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux  ordinaires, 
dans  les  cas  où  ils  ont  h.  juger  des  non-militaires  pour  inrractions 
prévues  par  la  loi  militaire,  peuvent  leur  accorder  le  sursis; 
mais  dans  te  cas  où  à  raison  de  la  complicité  d'un  non-militaire, 
ces  tribunaux  ont  à  juger  également  un  militaire,  peuvent-ils 
surseoir  en  faveur  de  celui-ci  à  l'exécution  de  la  condamnation? 
La  négative  résulte  de  ce  que  te  tribunal,  exceptionnellement 
compétent,  doit,  aux  termes  de  l'art.  196,  C.  just.  milit.,  appli- 

goer  aux  militaires  les  peines  énoncées  par  les  lois  militaires, 
'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  vol  de  munitions.  —  Be- 
sançon. 10  iuin  1891,  X...,  [S.  et  P.  92.2.49] 

143>  —  La  même  solution  nous  parait  devoir  être  adoptée 
lorsque  l'infraction  pour  laquelle  le  militaire,  ayant  des  compli- 
ces non-militaires,  est  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
au  lieu  d'être  spécisdement  prévue  par  le  Code  de  jastice  mili- 
taire, est  réprimée  par  le  droit  commun.  Dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre,  il  serait  bien  irrationnel  que  la  complicité  du  non- 
militaire  eût  pour  effet  d'améliorer  la  situation  du  condamné 
militaire  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  peine.  —  V.  en 
ce  sens  note  sous  l'arrêt  de  Besançon,  précité.  —  En  sens  con- 
traire, Locard,  n.  46. 

144.  —  Le  sursis  accordé  pour  l'exécution  de  la  peine  ne 
doit  évidemment  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Aussi 
la  loi  a-t-elle  disposé  dans  son  art.  2  que  la  suspension  de  la  peine 
ne  comprend  pas  le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  domma- 
ges-intérêts; et  il  ne  saurait  être  douteux  qu'elle  ne  s'applique 
pas  non  plus  aux  restitutions  ordonnées. 

145.  —  Les  parties  lésées  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
le  Trésor  public  conservent  malgré  le  sursis ,  avec  le  droit  d'exi- 
ger le  paiement  de  leur  créance,  la  faculté  d'exercer  la  con- 
trainte par  corpa,  qui  n'est  que  la  sanction  de  ce  droit  et  ne 


présente  en  aucune  façon  le  caractère  d'un  sup(^ément  dA  peine. 

—  Dclalande ,  p.  115. 

146.  —  Lorsque  plusieurs  individus  sont  condamnés  à  l'a- 
mende à  raison  d'un  même  crime  ou  délit,  et  que  le  sursis  est 
accordé  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  les  autres  doivent 
être  provisoirement  déchargés  de  la  solidarité  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  suspendues;  et  réciproquement,  ils  ne  peuvent,  à 
raison  des  amendes  non  suspendues,  exercer  aucun  recours  contre 
ceux  en  faveur  desquels  le  sursis  a  été  ordonné.  En  effet  si , 
dans  cette  hypothèse,  on  appliquait  les  règles  ordinaires  sur  la 
solidarité,  suivant  qu'on  admettrait  ou  non  le  recours,  le  béné- 
fice du  sursis  ne  profiterait  qu'incomplètement  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent ou  il  aggraverait  la  situation  de  ceux  qui  n'y  partici- 
pent pas,  et  l'un  et  l'autre  résultats  sont  également  inadmissibles. 

—  Locard,  n.  43. 

147.  —  La  concession  du  sursis  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  la  peine;  loin  d'effacer  Aie  et  nunc  la  con- 
damnation, elle  la  laisse  subsister,  au  moins  provisoirement,  avec 
toutes  ses  conséquences  autres  que  l'incarcération  ou  l'exigibilité 
de  l'amende.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  S,  la  suspension 
de  la  peine  ne  comprend  pas  les  peines  accessoires,  telles  que 
rinterdiction  de  séjour  ou  les  incapacités  résolUnt  de  plein  droit 
de  la  condamnation. 

148.  —  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  la  con- 
damnation doit  être  inscrite  au  casier  judiciaire,  mais  cet  article 
ajoute  qu'il  doit  être  fait  mention  dans  l'inscription  de  ta  sus- 
pension accordée. 

149.  —  De  ce  principe,  il  faut  conclure  que,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  une  seconde  condaoamatioo  à  l'emprisonnement 
survenant  avant  l'expiration  du  délai  d'épreuve  n'a  pas  pour  effet 
de  révofjuer  le  sursis  (ce  qui  se  produit,  lorsque  l'une  ou  l'autre 
des  condamuations  se  rapporte  à  un  crime  ou  délit  politique), 
la  condamnation  qui  a  prononcé  le  sursis  ne  laisse  pas  de  cons- 
tituer le  premier  terme  de  la  récidive.  —  Locard,  n.  78, 

150.  —  Bien  que  le  sursis  ne  rende  pas  la  condamnation 
conditionnelle  à  proprement  parler,  par  cela  même  qu'il  apporte 
à  l'exécution  de  la  peine  un  obstacle  légal  absolu,  il  s'oppose 
nécessairement  à  ce  que  la  prescription  de  la  peine  ainsi  sus- 

endue  commence  ft  courir  avant  le  jour  où  une  nouvelle  con- 
amnation,  intervenant  sur  des  poursuites  intentées  pendant  le 
délai  d'épreuve,  restitue  au  ministère  public  ou  à  l'administra- 
tion l'exercice  des  pouvoirs  d'exécution  jusque-là  paralysés  entre 
leurs  mains.  —  Contrât  Locard,  n.  80. 

151.  —  Le  sursis  laissant  subsister  pendant  le  délai  d'épreuve 
les  incapacités  qui  résultent  de  la  coodamnalion,  le  condamné, 
pour  en  être  relevé  le  plus  tôt  possible,  a  intérêt  à  demander 
sa  réhabilitation;  et  comme,  à  défaut  d'une  décision  gracieuse, 
il  ne  peut  l'obtenir  qu'après  avoir  subi  sa  peine,  il  nous  paraît 
qu'on  ne  saurait  lui  refuser  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice 
introduit  en  sa  faveur,  en  se  soumettant  volontairement  tt  l'exé- 
cution de  la  peine.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  M.  Bérenger  a  dé-  . 
claré  formellement  dans  son  rapport  au  Sénat.  —  Delalande, 
p.  122.  —  Contrà,  Locard,  n.  85. 

152.  —  Aux  termes  du  §  2  de  l'art,  t,  par  cela  seul  que 
cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  l'arrêt  ou  le  jugement  sans 
que  le  condamné  ait  été  l'objet  de  poursuites  nouvelles  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun  ayant  abouti  ou  devant  aboutir 
à  une  condamnation,  à  l'emprisonnement  ou  &  une  peine  plus 
grave,  la  condamnation  qui  avait  ordonné  le  sursis  est  réputée 
non  avenue.  Par  conséuuent,  tous  les  effets  indiqués  plus  haut 
cessent  alors  de  se  produire,  sous  la  réserve  bien  entendu  du 
droit  qu'ont  toujours  les  tiers  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  de  leurs  créances. 

153.  —  Le  sursis  peut  donc  donner  lieu  à  une  véritable  réha- 
bilitation légale  s'opérant  de  plein  droit.  Pour  mettre  obstacle  ù 
cette  réhabilitation,  il  faut  le  concours  des  trois  conditions  sui- 
vantes :  1*  que  le  condamné  soit,  dans  tes  cinq  années  qui  suivent 
le  jugement  on  l'arrêt,  l'objet  de  poursuites  nouvelles;  2"  que 
ces  poursuites  soient  motivées  par  un  crime  ou  délit  de  droit 
commun  ;  S"  qu'elles  aboutissent  à  une  condamnation  à  l'empri- 
sonnement ou  à  une  ppine  plus  grave. 

154.  — L'art.  4  n'a  fait  que  tirer  de  ce  principe  une  conséquence 
particulière  en  statuant  qu'après  l'expiration  du  délai  d'épreuve 
sans  nouvelles  poursuites  dans  les  termes  de  l'art.  1 ,  §  2 ,  la 
condamnation  qui  avait  ordonné  le  sursis  ne  doit  plus  être  ins- 
crite dans  les  extraits  du  casier  jud^^ire  ^^^yré^^i^^i^.i^ 
Mais  il  résulte  de  la  rédaction  de  cet  ai^cle  que  la  oondamnal@i 
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dont  il  s'agit  doit  continuer  à  flKur^r  sur  les  extraits  délivrés  & 
la  requête  du  ministère  public.  Les  tribunaux  répressirs  ont,  en 
effet,  DOBoin,  pour  apprécier  la  situation  morale  de  l'inculpé,  d'avoir 
aw  connaissance  complète  de  sps  antécédents. 

]55>  —  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  conditions, 
une  dilBculté  sérieuse  peut  s'élever  lorsque  le  sursis  a  été  ordonné 
successivement  par  le  jugement  de  condamnation  et  par  un  arrêt 
conflrmatif.  Nous  croyons  que,  même  dans  ce  cas,  l'arrêt  absor- 
bant en  quelque  sorte  la  décision  des  premiers  juges,  c'est  lui 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  délai  d'épreuve.  La  dispo- 
sition toute  de  Taveur  de  l'art.  24,  C.  pén.,  modifié  par  ta  loi  du 
15  déc.  1892  qui  tient  compte  pour  l'exécution  de  la  peine  d'em- 
prisounpmen!,  la  durée  de  la  détention  comprise  entre  le  .ja^^e- 
uent  et  l'arrêt  rendu  sans  aggravation  sur  I  appel  du  ministère 
public,  ne  saurait  être  invoquée  utilement  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire  ;  car  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  situation  du  con- 
damné auquel  la  loi  tient  compte  de  sa  détention  et  cflle  du 
condamné  qui  prétendrait  renfermer  dans  des  limites  aussi  étroi- 
tes que  possible  la  durée  de  la  bonne  conduite  k  laquelle  est  su- 
bordonnée sa  réhabilitation.  —  Locard  ,  n.  92. 

15H.  —  Les  expressions  crime  ou  délit  de  droit  commun,  con- 
tenues dans  le  §  2  de  l'art.  1  ayant  évidemment  la  même  signi- 
fication que  dans  le  §  1  du  même  article,  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  en  ce  qui  les  concerne  aux  observations  présentées 
plus  haut. 

157.  —  Le  §  3  de  l'art.  1  porte  que  dans  \e.  cas  où  le  sursis 
se  trouve  révoqué  par  la  survenance  d'une  nouvelle  condamna- 
tion ,  la  premièrp  peine  doit  être  exécutée  d'abord  sans  qu'elle 
puisse  se  confondre  avec  la  seconde.  Cette  disposition  déroge 
donc  au  principe  actuellement  en  vigupurdu  non-cumul  des  pei- 
nes, toutes  tes  fois  que  la  condamnation  ordonnant  le  sursis 
n'était  pas  devenue  définitive  à  l'époque  de  l'infraction  qui  a 
donné  lieu  k  la  seconde  condamnation. 

158.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  le  président  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  après  avoir  prononcé  la  suspension,  doit  avertir  le  con- 
damné qu'i-n  cas  de  nouvelles  poursuites,  la  première  peine  sera 
exécutée  sans  confusion  possible  avec  la  seconde.  C'est  là  d'ail- 
leurs, dans  le  silence  de  la  loi,  une  prescription  dépourvue  de 
sanction,  et  il  est  manifeste  que  le  condamné  poursuivi  de  nou- 
veau oe  saurait  exciper  du  défaut  d'avertissement  pour  échapper 
à  l'exécution  de  la  peine  ou  &  son  cumul  avec  la  peine  utténeu- 
rement  encourue, 

158. — Le  sursis  ne  peut  être  ordonné  que  par  la  décision  même 
qui  prononce  la  condamnation;  c'est  la  conséquence  du  principe 
que  le  prononcé  de  la  sentence  dessaisit  le  juge  ,  et  lart.  1  a 
sur  ce  point  une  disposition  formelle. 

160.  —  L'art,  i  exige  que  la  décision  ordonnant  le  sursis 
soit  motivée.  Pour  satisfaire  ii  cette  prescription,  le  jugement 
doit  énoncer,  en  fait,  que  l'inculpé  est  digne  d'indulgence  (sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  de  ppécifipr  les  circonstances  qui 
militent  en  sa  faveur),  et  en  droit,  qu'il  n'a  pas  subi  de  condam- 
nation antérieure  entraînant  l'exclusion  de  ce  bénéfice.  A  défaut 
de  cette  indication,  te  Jugement  encourrait  la  cassation  en  ce 
qui  concerne  le  sursis,  puisqu'il  ne  mettrait  pas  la  Cour  de  cas- 
sation à  même  de  juger  si  la  loi  a  été  régulièrement  appliijuée. 

161.  —  La  loi  du  26  mars  1891,  daprès  la  disposition  de 
son  art.  6,  est  applicable  dans  les  colonies  où  le  Code  pénal 
métropolitain  s  été  déclaré  exécutoire  en  vertu  de  la  loi  du  8 
ianv.  1877.  Elle  a  été  rendue  applicable  aux  autres  colonies  par 
te  décret  du  24  avr.  Id91,  et  a  PAIgérie  par  la  publication  qui 
en  a  été  faite  dans  le  bulletin  offlcierde  l'Algérie  en  date  du  31 
juin  1891. 


CHAPITRE  III. 

lAOISLATION  GOMPARil. 
§  1 .  AlLSXAGyg, 

162.  —  Le  Code  pénal  allemand  ne  spéeiBe  pas  ce  qu'il  faut 
entendra  par  oiroonstaneet  atténuantes,  et  il  est  muet  sur  les 
eireoflstanees  aggravantes.  Par  essence,  sont  atténuantes  toutes 
tes  circonstances  qui  justifient  un  abaissement  de  la  peine, 
qu'elles  tiennent  à  la  personnalité  du  délinquant ,  ou  à  la  ma- 
nière dont  le  délit  a  été  commis,  ou  à  certains  faits  subséquents, 
tels  que  l'aveu  ou  ie  repentir. 


i  ET  ATTIÎNUANTES.  —  Chap.  Ilï. 

163.  —  Le  Code  énumère  expressément  Tes  cas  dans  lesquels, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  tl  est  prescrit  ou  loisi- 
ble au  juge  d'appliquer  une  peine  moins  rigoureuse  et  précise 
cette  peine.  Ces  circonstances  sont  prévues  aux  art.  81,  83,  66, 
88,  90  et  92  (haute  trahison ,  trahison  du  pays),  93.  94,  96,  98, 
100  (offense  contre  Tempereurou  un  prince  confédéré),  102  ;ac* 
les  hostiles  contre  un  Etat  ami),  105  et  106  (délits  relatifs  i 
l'exercice  de  droits  civiques),  113  h  117  (résistance  à  l'autorité), 
12.H  (délits  contre  l'ordre  public),  146  et  147  (faux  monnavage), 
171,  174,  176,  177,  179  (déliU  contre  les  mœurs),  187  et  109  (of- 
fenses),  213,  217,  218  (attentats  à  la  vie),  224,  226, 227  (lésions 
corporelles),  239  (attentats  h  la  liberté),  243,  244,  246,  249,  250, 
2^2,  2o5  (vols  et  brigandage),  258,  261  (recel),  263-265  (escro- 
querie, infidélité),  268-270,  272,  273  /faux),  308  (incendie),  333, 

I  334,  340,  346,  347,  351  (délils  des  fonctionnaires). 

I  164.  ~  C'est  au  jury  qu'il  appartient  de  déclarer  qu'il  existe 
des  circonslances  atténuantes  {C.  instr.  crim.,  §  297).  —  Arr^t 
de  la  Cour  supn^me  de  Leipzig  du  27  juîlt.  1883  —  V.  RâdorfT 
et  Stenglein,  Commentaire  sur  le  Code  pénal  (en  allemand),  3' 
édit.,  p.  43. 

§  2.  Anclstsiim. 

165.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  dans  les  lois  criminelles 
anglaises,  de  .texte. qui  précise  les  circonstances  à  considérer 
comme  atténuantes  ou  Aggravantes.  Mais,  par  cela  même  que 
le  législateur  a  prévu  pour  tous  les  délits  un  maximum  et  un 
minimum  de  peine,  le  juge  est  appelé  à  apprécier  les  circoDs- 
tances  de  chaque  affaire  de  façon  à  y  proportionner  ta  peine 
qu'il  prononce.  Les  commentateurs  de  la  loi  lui  en  font,  d'ail- 
leurs, une  obligation.  «  Il  y  a,  dit  Blackstooe  (Comment-,  éd. 
française,  t.  o,  p.  212),  quelques  principes  généraux,  tirés  de 
la  nature  et  des  circonstances  du  crime,  qui  peuvent  aider  à 
établir  des  peines  proportionnées.  Il  faut,  tout  d'abord,  consi- 
dérer l'objet  du  crime  :  plus  cet  objet  est  grand  et  élevé,  plus 
le  délit  est  grave,  et  plus,  par  conséquent,  la  peine  doit  êlrc 
sévère;  ainsi  une  conspiration  contre  la  vie  du  souverain  doit 
être  punie  avec  plus  de  rigueur  que  le  meurtre,  même  effeelir 
d'un  particulier...  D'autre  part,  la  violence  de  la  passion  ou  les 
causes  de  tentation  peuvent  quelquefois  atténuer  un  crime  :  le 
vol,  par  exemple,  que  fait  commettre  la  faim  est  plus  digne  de 

Eitié  que  celui  qui  a  pour  mobile  la  cupidité  ou  les  besoins  de 
L  débauche;  un  meurtre  commis  dans  un  violent  accès  de  colère 
n'est  pas  un  acte  aussi  punissable  qu'un  meurtre  commis  de 
sang-froid  et  avec  préméditation.  L'Age,  l'éducation  ,  le  carac- 
tère de  fauteur  du  délit,  la  répétition  et  autres  accessoires  du 
délit,  le  temps,  le  lieu,  la  compagnie  et  mille  autres  incidents 
peuvent  aggraver  ou  atténuer  le  crime.  Enfin,  comme  les  peines 
ont  pour  Dut  principal  d'empêcher  la  réitération  des  crimes,  il 
est  raisonnable  qu'entre  les  crimes  de  différente  nature  on  pu- 
nisse plus  sévèrement  ceux  qui  nuisent  le  plus  à  la  sûreté  et  n 
la  félicité  publiques,  et,  à.  degré  égal  de  perversité,  ceux  que  le 
délinquant  peut  commettre  plus  fn^quemmentet  plus  facilement, 
dont  il  ne  peut  être  aussi  aisément  détourné  et  c|ue,  par  là  même, 
il  est  plus  tenté  de  commettre  ».  Ces  considérations  résument  les 
principes  formulés  dans  les  autres  législations  pénales  en  arti- 
cles de  lots  sur  les  cireonstances  atténuantes  et  aggravantes  ;  et 
il  nous  a  paru  d'autant  plus  opportun  de  les  indiquer  ici  que 
les  continuateurs  de  Blackstone  se  les  sont  textuellement  ap- 
propriées et  qu'il  en  est  constamment  tenu  compte  dans  la  pra- 
tique judiciaire.  —  V.  Stephen ,  Commentarie»  m  the  laws  of 
Bngtand,  9*  édit.,  t.  4,  p.  16  et  s. 

'  §  3.  AuTntcBB-HoyGRts. 

166.  —  A.  AuTBiCHB.  —  En  général,  un  crime  est  d'autant 
plus  grand  que  la  préméditation  en  a  été  plus  mûrie,  la  prépa- 
ration plus  soigneuse,  la  conséquence  plus  dommageaUe,  le 
danger  moins  facile  à  prévenir,  ou  que  l'auteur  a  violé  des  de* 
voirs  plus  étroits  (C.  pén.  de  1832.  art.  43). 

167.  ~—  Sont  aes  circonstances  particulièrement  aggravan- 
tes: 1»  le  cumul  des  délits;  2*  la  perpétration  itérative  du  même 
délit;  3*  la  condamnation  antérieure  du  délinquant  pour  le 

I  même  délit;  4*  le  fait  qu'il  a  entraîné  d'autres  personnes  au 
crime;  3*  le  fait  que  dans  un  crime  comoHa  par  plusifurs  per- 

i  """"  "  ''i9^çf'By4L*00$ïe*»'"'« 
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168.  —  Est  également  une  cireoDStance  aggravante  le  fait 
par  l'inculpé  de  cbercber,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  k 
égarer  le  juge  par  des  indications  de  fait  ïmaffinaires  (art.  45). 

169.  —  Il  n'y  a  lieu  de  tenir  eomple  des  eirconsLances  ag- 
grarantes  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas,  pour  tes  compenser,  des 
circonstances  atténuantes,  et  vice  versd.  Dans  la  mesure  où  les 
unes  ou  les  autres  sont  prépondérantes,  la  peine  doit  être  aug- 
mentée ou  diminuée  (art.  48). 

170.  —  S'il  y  a  lieu  à  aggravation ,  on  ne  peut  ni  changer 
la  nature  de  la  peine  prévue,  pour  chaque  délit,  ni  ta  prolonger 
au  delà  du  maximum  Oxé  par  la  loi  (art.  49). 

171.  —  Le  Code  prévoit  deux  sortes  de  circonstances  atté- 
nuantes suivant  qu'elles  tiennent  à  la  personnalité  du  délinquant 
ou  à  la  nature  même  de  l'acte.  Les  circonstances  atténuantes  te- 
nant &  la  personnalité  du  délinquant  sont  les  suivantes  :  l»  le 
hit  qu'il  a  nmoade  ringt  ans  accomplis,  qu'il  est  fuble  d'intel- 
ligence ou  que  son  éducation  a  été  fort  néj^ligée;  2*  des  antécé- 
dents irréprochables;  3"  le  fait  d'avoir  agi  sur  Tinatigatinn  d'un 
tiers,  par  peur  ou  par  obéissance;  4<*  le  fut  de  s'être  laissé  en- 
traîner au  crime  par  un  mouvement  violent  né  des  sentiments 
hatûtuelB  à  l'homme;  5"  le  fait  de  s'être  laissé  plutôt  séduire 
par  une  occasion  née  de  la  négligence  d'eutrui ,  que  déterminer 
par  une  intention  longuement  mûrie  ;  6o  le  fait  d'avoir  été  poussé 
au  crime  par  une  misère  profonde;  1*  le  fait  d'avoir  sérieusement 
cherché  à  réparer  le  dommage  causé  ou  h  prévenir  les  consé- 
quences fâcheuses  ultérieures  do  délit;  H'  le  fait,  quand  il  pou- 
vait facilement  s'échapper  ou  demeurer  non  découvert,  de  se  dé- 
noncer lui-même  et  de  faire  des  aveux;  9"  le  fait  de  découvrir 
d'autres  malfaiteurs  demeurés  inconnus  et  de  fournir  l'occasion 
et  le  moyen  de  s'emparer  d'eux;  40'  un  emprisonnement  préventif 
prolonge  sans  que  \  inculpé  ait  à  s'imputer  les  lenteurs  de  l'ins- 
truction (C.  pén.  autr.,  art.  46). 

172.  —  Les  circonstances  atténuantes,  eu  égard  à.  la  nature 
de  l'acte,  sont  :  i"  le  fait  que  le  délit  n'a  pas  été  consommé,  et 
ce ,  dans  la  mesure  où  la  tentative  est  restée  plus  ou  moins  in- 
complète; S."  le  fait  que  le  délinquant  s'est  volontairement  abstenu 
d'iaqi^r  &  la  victime  un  plus  grand  dommage ,  bien  qu'il  en  eOt 
l'occasion;  3"  la  modicité  du  domm^  causé  ou  la  réparation 
complète  de  ce  dommage  (art.  47). 

173.  —  Lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  dans  un 
crime  emportant  )a  peine  de  mort,  le  juge  doit  commencer  par 
rendre  son  arrêt  conformément  à  la  loi ,  mais  suivre  ensuite  la 
marche  tracée  par  le  Code  de  procédure  criminelle  (art.  .?41}, 
c'est-à-dire,  examiner,  après  avoir  entendu  le  ministère  public, 
quelle  peine  pourrait  être  substituée  à  la  mort,  et  transmettre  ses 
propositions  a  la  Cour  de  cassation  qui,  elle-même,  après  déli- 
oération  à  huis-clos,  les  renvoie  avec  son  avis  au  ministre  de  la 
justice  (C.  pén.,  art.  K2). 

174>  —  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge ,  s'il  estime  qu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  peut,  non  pas  changer  la  nature 
ni  la  durée  légale  de  la  peine,  mais  seulement  la  raccourcir  dans 
les  liraites  posées  par  la  loi  (art.  53). 

175.  —  Lorsque  le  délit  ne  comporte  pas  une  peine  de  plus 
de  cinq  années,  la  réclusion  peut  être  comprise  en  une  peine 
plus  douce,  ou  prononcèepour  un  temps  même  inférieur  à  six  mois, 
dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  des  circonstances  atténuantes  énu- 
mérées  ci-dessus',  et  où  elles  sont  de  nature  à  permettre  d'espérer 
l'amendement  du  coupable  (art.  54). 

176.  —  B.  Hongrie.  —  D'après  le  Code  pénal  hongrois  (art. 
81),  K  l'ignorance  ou  la  fausse  interprétation  de  ta  loi  pénale 
n'excluent  pas  t'imputabilité  »;  mais  il  est  permis  de  conclure 
de  ce  texte  qu'elles  pourraient  être  éventuellement  une  circons- 
tance atténuante.  Le  Code  ajoute  (art.  82)  que  les  circonstances 
de  hit  constitutives  ou  aggravantes  d'un  crime  ou  d'un  délit  ne 
peuvent  être  imputées  à  [auteur,  s'il  les  a  ignorées  lorsqu'il  a 
commis  l'acte. 

177.  — Les  peines  sont  diminuées  lorsque  le  délit  à  été  com- 
mis, bien  qu'avec  discernement,  par  un  mineur  de  douze  à  seize 
ans  (art.  85)  ou  de  moins  de  vingt  ans  (art.  87). 

178.  —  Les  sourds-muets  qui  n'ont  pas  le  discernement  né- 
cessaire pour  reconnaître  la  criminalité  de  leurs  actes  ne  peu- 
vent pas  être  punis  du  tout  (art.  88). 

179.  —  En  général,  dans  la  détermination  de  la  peine,  il 
doit  être  tenu  compte  des  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
noantes  susceptibles  d'influer  sur  le  degré  de  la  criminalité  (art. 
89).  Si  les  circonstances  aggravantes  sont  prépondérantes  en 
nombre  et  en  importance,  la  peine  h  prononcer  doit  se  rappro- 


I  cher  du  maximum  ou  être  ce  maximum  (art.  90).  Si,  au  con- 
traire, ce  sont  les  circonstances  atténuantes  qui  I  emportent,  la 

,  peine  doit  se  rapprocher  du  minimum  ou  être  ce  minimum  (art. 

!  91),  la  peine  peut  même  être  abaissée  jusqu'à  son  minimum  lé- 

I  gai  ou  jusqu'à  la  peine  iiirérieure,  si  le  minimum  édicté  au  cas 
particulier  se  trouve  être  d'une  sévérité  excessive  eu  égard  aux 
circonstances  de  l'afTaire  (art.  9S).  Mais  le  Code  n'énumère  pas 
les  circonstances  qui  doivent  être  considérées  comme  aggravan- 
tes ou  atténuantes. 

§  4.  Belgique. 

180.  —  Le  législation  pénale  de  la  Belgique  renferme  au- 
jourd'hui, sur  la  matière  des  circonstances  atténuantes,  d'une 
part,  un  chapitre  du  Code  pénal  de  1867,  d'autre  purt,  une  loi 
spéciale  du  4  octobre  de  la  même  année. 

181.  —  Le  Code  pénal ,  aux  art.  79  et  s.,  imlique  comment 
les  peines  criminelles  ou  correctionnelles  sont  réduites  ou  modi- 
fiées lorsqu'il  existe  desj circonstances  atténuantes;  mais  il 
ne  précise  pas  les  circonstances  qu'il  faut  considérer  comme 
telles. 

182.  —  La  peine  de  mort  est  remplacée  par  les  travaux  for- 
cés &  perpétuité  ou  de  quinze  à  vingt  ans;  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  par  les  travaux  forcés  de  quinze  &  vingt  ans 
ou  de  dix  à  quinze  ans;  celle  des  travaux  forcés  de  quinze  à 
vingt  ans,  par  les  travaux  Forcés  de  dix  ô.  quinze  ans  ou  par  ta 
réclusion;  la  peine  des  travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans,  par 
la  réclusion  ou  même  par  un  emprisonnement  de  trois  ans  au 
moins;  la  peine  de  la  réclusion,  parunemprisonnementde  trois 
mois  au  moins  (art.  80V 

183.  —  La  peine  de  la  détention  perpétuelle  est  remplacée 
par  la  détention  extraordinaire  ou  par  la  détention  de  dix  à  quinze 
ans;  la  peine  de  la  détention  extraordinaire,  parla  détention  de 
dix  à  quinze  ans  ou  de  cinq  à  dix  ans;  la  peine  de  la  détention 
de  dix  à  quinze  ans,  par  la  détention  de  cinq  à  dix  ans  ou  par 
un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins;  la  détention  de  cinq 
à  dix  ans,  par  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
(art.  8t). 

184.  —  Dans  le  cas  où  la  loi  élève  te  minimum  d'une  peine 
criminelle,  la  cour  appiioue  le  minimum  ordinaire  de  cette  peine 
ou  même  la  peine  imméniatement  inférieure,  conformément  aux 
articles  précédents  fart.  82). 

185.  —  L'amende  en  matière  criminelle  peut  être  réduite 
jusqu'à  un  minimum  de  26  fr.  (art.  83). 

186.  —  Les  coupables  dont  la  peine  a  été  commuée  en  un 
emprisonnement  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  de  26 
à  1,000  fr.,  ainsi  qu'à  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  h  l'art.  31  du  Code,  et  placés  bous  la  surveillance 
spéciale  de  ta  police ,  le  tout  pour  une  période  de  cinq  à  dix  ans 
(art.  84). 

187.  —  En  matière  correctionnelle,  s'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  l'emprisonnement  peut  être  réduit  au-des- 
sous de  huit  jours  et  l'amende  au-dessous  de  26  fr.,  sans  que  ces 
peines  puissent  être  inférii'ures  aux  peines  de  police;  le  juge 
peut  aussi  les  appliquer  séparément.  Lorsque  l'emprisonnement 
est  porté  seul,  \\  peut  être  remplacé  par  une  amende  de  500  fr. 
au  plus.  Lorsque  l'interdictioa  des  droits  énumérés  en  l'art.  3t 
et  la  surveillance  de  la  police  sont  ordonnées  ou  autorisées,  le 
juge  peut  prononcer  ces  peines  pour  un  terme  de  un  à  cinq  ans 
ou  ïes  remettre  entièrement  (art.  85). 

188.  —  D'après  la  loi  du  4  oct.  1867,  l'appréciation  des  cir- 
constances atténuantes,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  qui 
viennent  d'être  analysés,  est  réservée  aux  cours  et  aux  tribu- 
naux ;  ces  circonstances  doivent  être  indiquées  dans  leurs  arrêts 
et  jugements  (art.  1). 

189.  —  Dans  les  cas  o\i  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une 
peinp  correctionnelle,  à  raison  de  l'existence  des  circonstances 
atténuantes,  la  chambre  du  conseil  peut,  par  une  ordonnance 
unanime  et  motivée,  renvoyer  le  prévenu  en  police  correction- 
nelle (art.  2);  et,  de  même,  si  le  tribunal  cnrrfctionnel  est  una- 
nimement d'avis  que  le  fait  incriminé  ne  comporte  qu'une  peine 
de  police,  il  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  de  paix 
compétent,  en  inHiqunnt  les  circonstances  atténuantes  (art.  4). 
Le  tribunal  inférieur  ainsi  saisi  ne  peut  décliner  sa  compétence 
(art.  3  et  5).  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  2  et  4^fHa  chambre  |  _ 
des  mises  en  accusation  peut  exercersj^l' 
faculté  de  renvoi  &  une  juridiction  in^rrei 
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§  5.  EspAoyB. 

190.  —  LeCod^  pénal  de  ISTOdonoe,  dans  son  art.  10,  une 
longue  énumératioD  des  circonstances  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  agfçra vantes  :  1"  le  Tait  que  la  victime  est  le 
conjoint  ou  rasoeodant,  descendant  ou  frère  ou  sœur,  légitime, 
naturel  ou  adopLlT,  du  délinquant,  ou  son  allié  au  même  degré; 
toutefois,  le  Code  ajoute  que,  selon  la  nature  et  les  effets  du 
délit,  les  tribunaux  pourront  considérer  la  parenté  ou  l'alliancft 
comme  aggravant  ou  atténuant  le  délit,  de  sorte  qu'il  s'agit 
moins  ici,  à  proprement  parier,  d'une  circonstance  aggravante 
en  elle-même  que  de  ce  que  certains  criminalistes  appellent  une 
circonstance  mixte;  les  nouveaux  Projets  de  Code  pénal  ont, 
par  suite,  rangé  cette  circonetance  dans  un  article  distinct,  en 
spécifianl  quo,  suivant  les  cas,  elle  est  aggravante,  atténuiinli- 
ou  •<  indifférente  <<;  2»  le  fait  d'avoir  usé  de  trahison  (tilevosia); 
«  il  y  a  trahison  quand  le  coupable  commet  l'un  des  délits  contre 
les  personnes  en  employant,  pour  le  perpétrer,  des  moyens, 
modes  ou  formes  tendant  à  lui  permettre  d  arriver  k  ses  fins  en 
toute  sécurité,  sans  courir  personnellement  de  risque  à  raison 
de  la  défense  que  pourrait  faire  la  victime  »;  3°  le  fait  de  com- 
mettre le  crime  moyennant  finances,  récompense  ou  promesse; 
4o  ...  au  moyen  d'inondation,  d'incendie,  de  poison,  d'explosion, 
d'échouement  de  navire  ou  d'avarie  causés  volontairement,  de 
déraillement  de  locomotive,  ou  de  tel  autre  artifice  pouvant  occa- 
sionner de  grands  dég&ts;  5<* ...  au  moyen  de  la  presse,  de  la 
lithographie,  de  la  photographie,  ou  de  tout  autre  procédé  ana- 
logue qui  facilite  la  pubhcité;  les  nouveaux  Projets  considèrent 
aussi  cette  circonstance  comme  pouvant  être,  suivant  les  cas, 
aggravante,  atténuante  ou  indilTérente  ;  6°  le  fait  d'augmenter 
de  parti  pris  le  mal  du  délit,  en  causant  d'autres  maux  non  né- 
cessaires h  sa  perpétration;  1"  le  fait  d'agir  avec  une  prémédi- 
tation avérée  [conocida]  ;  S"  l'emploi  de  l'astuce ,  de  la  fraudé  ou 
de  la  dissimulation  ;  9"  l'abus  d  autorité  ou  l'emploi  de  moyens 

3ui  affaiblissent  la  défense;  10^  l'abus  de  confiance;  ii"  le  fait 
e  se  prévaloir  des  fonctions  publiques  dont  on  est  investi; 
M"  l'emploi  de  moyens,  ou  le  fait  d'agir  de  manière  à  amener 
des  circonstances,  qui  ajoutent  l'ignominie  aux  eifels  propres  du 
délit;  ii"  le  fait  de  commettre  le  délit  à  l'occasion  d'un  incendie, 
naufrage  ou  autre  sinistre  ou  calamité;  14°  ...  avec  l'aide  de 
gens  armés  ou  de  personnes  qui  assurent  ou  facilitent  Timpu- 
nibé;  45"  ...  de  nuit  ou  dans  un  lieu  désert  et  «  en  quadrille  »  ; 
ces  deux  derniers  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif  par  un 
décret  du  l**  janv.  1871  ;  les  Projets  de  1884-85  les  précisent  en 
disant  qu'il  y  a  quadrille  lorsque  le  délit  a  été  perpétré  de  con- 
cert par  plus  de  deux  malfaiteurs  ayant  des  armes  ostensibles 
ou  cachées,  ou  par  plus  de  trois  malfaiteurs  non  armés;  16°  ...  au 
mépris  de  l'autorité  publique  (dont  le  délinquant  se  trouve  in- 
vesti lui-même,  ce  qui  augmente  le  scandale  et  trouble  tout  par- 
ticulièrement l'ordre  public);  IT*  le  fait  que  le  coupable  a  déj& 
été  puni  antérieurement  pour  un  délit  égal  ou  plus  grave  ou 
pour  deux  ou  plusieurs  délits  moins  graves;  18**  la  récidive,  en 
considérant  comme  telle  le  fait  que  le  coupable  qui  doitêtre  jugé, 
a  déjà  été  définitivement  condamné  pour  un  délit  prévu  parle 
même  titre  du  Code;  19°  le  fait  que  le  délit  est  commis  dans  un 
lieu  sacré,  dans  le  palais  des  Cortès  ou  du  chef  de  l'Etat,  ou  en 
la  présence  de  ce  dernier,  ou  dans  le  lieu  oi^  l'autorité  publique 
exerce  ses  fonctions;  20°  ...  au  mépris  du  respect  dû  à  la  vic- 
time à  raison  de  sa  dignité,  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  ou  dans 
sa  demeure,  alors  qu'elle  n'a  point  provoqué  ce  qui  «'est  passé; 
21°  l'escalade;  22o  l'efTraction ;  23°  l'état  de  vagabondaige  du 
délinquant. 

191.  —  Les  Projets  de  Code  pénal  de  1884-85  reproduisent , 
dans  leurs  traits  généraux,  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
analysées.  Toutefois,  ils  présentent  des  différences  de  rédaction 
assez  sensibles,  dans  le  détail  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer 
ici ,  mais  qu'il  importe  de  signaler  aux  criminalistes  soucieux  des 
progrès  de  la  législation  pénale.  —  V.  Ernest  Lehr,  Les  projets 
de  Code  pénal  espagnol  de  1884-85,  Paris,  1885,  p.  18  et  s. 

192.  —  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  le 
législateur  a  cru  devoir,  comme  on  l'a  fait  dans  les  divers  Codes 
modernes,  indiquer  limitativement  les  faits  ou  les  considérations 
qui  lui  paraissent  avoir  ce  caractère,  et  il  ne  laisse  pas,  comme 
en  France,  au  jury  ou  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  déclarer, 
sans  autre  spécincation,  »  qu'il  y  a  des  circonstances  atlénuan- 
leri.  '> 

198.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1870,  art.  9,  sont  des  cir- 


constances atténuantes  :  1°  les  causes  de  justification  et  d'excnse 
prévues  par  la  loi ,  lorsqu'elles  ne  réunissent  pas  toutes  les  con- 
ditions reguises  pour  supprimer  toute  criminalité;  2°  la  minorité 
de  dix-huit  ans;  3°  le  fait  de  n'avoir  pas  entendu  causer  un  mal 
aussi  grand  que  celui  qui  a  été  produit;  V  le  fait  que  le  déUt  a 
été  précédé  ,  de  la  port  de  la  victime,  d'une  provocation  ou  me- 
nace «  adéquate  »  ;  S"  le  fait  que  Tauleur  du  délit  a  obéi  au  dénr 
de  venger  une  offense  erave  et  récente ,  reçue  par  lui ,  son  con- 
joint, ses  ascendants,  descendants  ou  frères  et  sœurs  légitimes, 
naturels  ou  adoptifs,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés  ;  6°  1  ivresse, 
si  elle  n'est  ni  habituelle  ,  ni  postérieure  au  projet  de  commettre 
le  délit  ;  7°  le  fait  d'avoir  obéi  à  un  mobile  puissant  devant  pro- 
duire naturellement  l'emportement  ou  l'aveuglement;  8°,  enfin, 
toute  autre  circonstance  analogue.  » 

194.  —  Les  Projets  de  Cwie  pénal  de  1884-85,  sont  encore 
un  peu  plus  explicites  é.  cet  égard.  L'art.  32,  §  3,  qui  correspond 
à.  l'art.  9  du  Co  le  actuel,  reproduit  à  peu  près  textuellement  les 
n.  1,  2,  3,  5  et  1.  Relativement  à  la  circonstance  allénuaute 
de  la  provocation  ou  menace,  ils  ajoutent  que,  dans  chaque 
cas  ,  lies  tribunaux  apprécient  s'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  eu 
égard  à  la  situation  respective  des  deux  parties ,  à  l'occasion  où 
le  fait  s'est  produit ,  et  à.  la  nature  de  la  provocation  ou  menace. 
Ils  assimilent  h  l'ivresse  non  habituelle,  «  ni  provoquée  de  propos 
délibéré  pour  commettre  le  délit  » ,  tel  autre  état  maladif  excep- 
tionnel qui  diminue  en  l'agent  l'empire  de  la  volonté  sus  le 
priver  entièrement  de  la  conscience  qu'il  fait  mal.  Puis  ils  spé- 
cifient deux  autres  causes  nouvelles  d  atténuation  :  d'une  part,  le 
fait  d'avoir  donné  spontanément  à  l'offensé  une  satisfaction  suflî- 
sanle,  ou  cherché  à  l'aire  disparaître  les  conséquences  ou  les  effets 
du  délit,  ou  à  réparer  le  dommage  avant  le  commencement  des 
poursuites;  d'autre  part,  le  fait  de  se  présenter  spontanément 
aux  autorités ,  et  d'avouer  son  méfait  avant  qu'elles  en  eussent 
connaissance ,  ou  de  se  livrer  à  elles  avant  d'avoir  été  poursuivi 
ou  signalé  comme  l'auteur  présumé  du  délit,  les  tribunaux  de- 
vant, dans  tous  les  cas,  apprécier,  dans  leur  sagesse,  la  valeur 
des  faits  allégués.  Enfin,  fa  cause  finale  d'atténuation  (n.  8,  de 
l'art.  9  de  1870)  est  rédigée,  dans  les  nouveaux  Projets,  d'une 
façon  moins  vague  :  «  telles  autres  circonstances  quelconques, 
antérieures,  concomitantes  ou  postérieures  à  l'exécution  du  délit, 
qui,  dans  l'opinion  du  tribunal,  diminuent  l'importance  du  pré- 
judice causé,  ou  révèlent  chez  le  délinquant  moins  de  perversité 
que  n'en  faisait  supposer  l'acte  lui-même  ».  —  V.  Ernest  Lehr, 
Leit  nouveaux  projets  de  Code  pénal  espagnol,  Paris,  1885,  p.  17. 

§  6.  Itaus. 

195.  —  Le  nouveau  Code  pénal  italien  n'énumèrepas,  d'une 
façon  générale,  h.  l'exemple  des  Codes  espagnol  et  portugais,  les 
circonstances  à  considérer  comme  aggravantes  de  tout  délit.  H 
se  borne  à  les  indiquer  pour  certains  délits  spéciaux,  tels  qne 
l'homicide  et  le  vol. 

196.  —  En  ce  qui  concerne  les  complices,  il  porte  que  les 
circonstances  et  les  qualités  inhérentes  à  la  personne,  perma- 
nentes ou  accidentelles,  à  raison  desquelles  la  peine  est  aggra- 
vée à.  l'égard  de  l'un  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'infraclion,  sont 
imputables  aussi  à  ceux  qui  les  ont  connues  au  moment  où  ils 
prêtaient  leur  assistance;  seulement,  la  peine  peut  être  diminuée 
dans  une  proportion  indiquée  par  le  Code  (art.  65).  Les  circons- 
tances matérielles  qui  aggravent  la  peine,  alors  même  qu'elles 
entraînent  un  changement  de  qualification  de  l'infraction,  sont 
imputables  également  &  ceux  qui  en  avaient  connaissance,  au 
moment  où  ils  ont  prêté  leur  assistance  (art.  66).  Ces  deux  textes 
sont  d'autant  plus  importants  qu'ils  ne  concordent  point,  surtout 
relativement  aux  circonstances  ou  qualités  personnelles,  soit  arec 
la  loi  française ,  qui  ne  renferme  aucune  disposition  analogue, 
soit  avec  les  Godes  pénaux  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  Hongrie, 
des  Pays-Bas,  etc.  —  V.  Lacoinla,  Code  pénal  d'Italie  trmuU 
et  annoté,  ad.  art.  65  et  66. 

197.  —  Le  nouveau  Code  pénal  italien  n'énumère  pas  limita- 
tivement, comme  le  Code  espagnol,  les  circonstances  qui  doivent 
être  réputées  atténuantes.  Mats  il  admet  que,  si,  dans  certains 
cas,  la  responsabilité  du  délinquant  est  complète  ou  nulle,  dans 
d'autres  cas ,  elle  se  trouve  diminuée .  sans  disparaître  tout  à 
fait.  Il  y  a  semi-responsabilité,  impliquant  un  anaissement  de 
peine. 

198.  —  Lorsqu'au  moment  de  commettre  le  délit,  le  coupal^e 
se  trouvait  dans  un  état  d'ç9^^(^:^({!)^'i4^^(^|é^9iapt^» ,  de 
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Diture ,  non  pts  nnfl  doute  à  lui  enlever  la  eonseience  ou  la  li- 
berté de  ses  actes,  mais  «  ft  amoindrir  grandement  rimputabilit^, 
sans  la  supprimer  »,  la  peine  édictée  relativement  à  linTraction 
esl  diminuée  suivant  une  gradation  précisée  à  l'art.  47.  Cela  re- 
vieot  à  laisser  au  ju^,  comme  en  France,  la  liberté  d'examiner 
en  cooseience  s'il  exislP,  ou  non ,  des  circonstances  atténuantes 
et  de  diminuer  la  peine  dans  une  mesure  déterminée  par  le  lé- 
gislateur (art.  99).  II  esl  à.  remarquer  que,  d'après  le  nouveau 
Code,  l'ivresse,  même  volontaire,  autorise  une  dimiDution  de 
peine  lorsqu'elle  n'a  pas  été  «  procurée  pour  faciliter  TaccompUs- 
sement  de  l'infraction  ou  pour  lui  servir  d'excuse  »  (art.  48). 

199.  —  Est  également  considéré  comme  une  circonstance  at- 
ténuante emportant  abaissement  de  la  peine,  le  fait  d'avoir  commis 
ua délit  :  1°  dans  des  circonstances  qui  peuvent  constituer  une  ex- 
cuse absolue,  mais  lorsque  le  coupable  a  excédé  les  limites  fixées 
par  la  loi,  par  l'autorité  ou  par  la  nécessité  (art.  50)  ;  2*  sous  une 
impulsion  de  colère  ou  d'intense  douleur,  déterminée  par  une 
provocation  injuste  (art.  51);  3o  avec  discernement,  mais  à  un 
ige  de  plus  de  neuf  ans  et  de  moins  de  quatorze  (art.  54) ,  ou 
de  plus  de  quatorze  et  de  moins  de  dix-huit  fart.  55),  ou  de  plus 
de  dix-buit  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans  (art.  66). 

§  7.  Pats-Bas. 

200.  —  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  renferme  bien  un  cha- 
pitre intitulé  :  Exclusion,  atténuation  et  aggravation  de  la  cri- 
minalité (art.  ^7  et  s.].  Mais,  en  réalité,  il  est  muet  sur  ce  que 
les  autres  Codes  traitent  sous  le  nom  de  circonstances  atténuan- 
tes ou  aggravantes.  Les  Taits  qu'il  relaie  sont  essentiellement 
ceux  qui  rendent  un  délit  non  punissable  :  développement  in- 
complet ou  trouble  maladif  de  l'intelligence,  bas-&ge  de  l'inculpé, 
contrainte  insurmontable,  légitime  défense,  ordre  de  l'autonté. 
La  seule  circonstance  aggravante  qu'il  mentionne  est  la  qualité 
de  fonctionnaire  public,  en  tant  que  l'inculpé ,  en  commettant 
DD  fait  punissable,  emploie  un  pouvoir,  une  ocoasitm  ou  un 
moyen  fourni  par  sa  fonction;  la  peine  peut  alors  Aire  élevée 
d'un  tiers  (art.  44).  Les  circonstances  qui,  pour  cbaque  délit  en 
particulier,  motivent  une  peine  plus  forte,  sont  énumérées  à 
propos  de  chacun  d'eux;  ou,  pour  mieux  dire, chaque  délit  ac- 
compagné d'une  de  ces  circonstances  forme  une  variété  prévue 
et  punie  par  un  article  spécial  du  Code. 

201.  — -  Le  Code  de  procédure  pénale  se  borne  à  dire  que  le 
jugement  de  condamnation  doit  énoncer  le  fait.punissable  «  avec 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  en  vertu  de  la 
loi  une  diminution  ou  une  aggravation  de  la  peine  »  (art.  221). 

g  8.  Portugal. 

202.  —  Le  nouveau  Code  pénal  portugais  renferme  sur  la 
responsabilité  criminelle  et  surles  circonstances  qui  l'aggravent 
op  qui  l'atténuent  une  série  de  dispositions  intéressantes  (C.  de 
1886.  art.  27  et  s.). 

203.  —  La  responsabilité  criminelle  consiste  dans'  l'obliga- 
tion de  réparer  l'atteinte  portée  h  l'ordre  social  en  subissant  la 
peine  fixée  par  la  loi  et  appliquée  par  le  tribunal  compétent 
(art.  27).  Elle  incombe  uniquement  et  individuellement  aux  au- 
teurs des  délits  ou  contraventions  (art.  28). 

20ft.  —  N'exemptent  pas  de  cette  responsabilité  :  1**  l'igno- 
rance de  la  loi'pénale;  'l"  l'illusion  sur  la  criminalité  du  lait; 
3o  l'erreur  sur  la  personne  ou  la  chose  à  laquelle  se  rapporte  le 
fait  délictueux;  la  persuasion  personnelle  que  le  but  pour- 
suivi ou  les  moyens  employés  étaient  légitimes;  5o  le  consente- 
ment de  la  victime,  sauf  les  cas  spécifiés  dans  la  loi  ;  6°  l'inten- 
lioD  de  commettre  un  crime  autre  que  celui  qui  a  été  commis 
pn  réalité,  encore  que  le  crime  projeté  fût  moins  grave;  7°  en 
général ,  tous  faits  ou  circonstances  que  la  loi  ne  déclare  pas 
expressément  constituer  une  justification  (art.  29).  Les  circons- 
tances désignées  sous  les  n.  \  et  2  n'atténuent  jamais  la  respon- 
sabilité criminelle  (art.  29,  §  1).  L'erreur  sur  la  personne  contre 
q^ui  le  fait  a  éié  dirigé,  l'aggravent  ou  l'atténuent  suivant  tes 
cireoDstance8(§  2).  La  circonstance  indiquée  souS  le  n.  6  n'efface 
en  aucun  cas  l'intention  criminelle;  et,  par  suite,  le  crime  ne 
peut  être  considéré  pour  celle  raison  comme  constituant  un 
simple  quasi-délit  (eomo  meramenU  culposo)  (§  3). 

206.  —  La  responsabilité  criminelle  est  aggravée  ou  atténuée 
lorsqu'il  se  rencontre  dans  le  fait  ou  chez  soa  auteur  des  cir- 
constances aggravantes  ou  atténuantes;  à  cette  aggravation  ou 
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atténuation  correspond  une  augmentation  ou  diminution  de 
peine  (art.  30).  Les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
inhérentes  à  la  personne  de  l'agent  aggravent  ou  atténuent  ex- 
clusivement sa  propre  responsabilité  (art.  31).  Les  circonstan- 
ces aggravantes  relatives  au  fait  délictueux  a^ravant  seulement 
la  responsabilité  criminelle  de  ceux  des  agents  qui  eu  avaient 
connaissance  ou  devaient  les  prévoir  avant  le  crime  ou  pendant 
son  exécution  (art.  32).  En  matière  de  contraventions,  la  re's- 
ponsabitité  criminelle  ne  peut  être  ni  atténuée  ni  aggravée,  sauf 
le  cas  de  récidive  (art.  33). 

206.  —  Sont  exclusivement  des  circonstances  aggravantes  : 
lo  le  fait  d'avoir  commis  le  crime  avec  préméditation;  2°  le  fait 
de  l'avoir  commis  moyennant  un  don  ou  une  promesse;  3°  le 
fait  rie  l'avoir  commis  par  suite  du  refus  de  la  victime,  de  con- 
sentir à  une  action  ou  omission  contraire  au  droit  ou  &  la  mo- 
rale ;  4°  le  fait  de  l'avoir  commis  en  vue  de  pouvoir  perpétrer 
un  autre  délit  ;  5*>  le  fait  que  le  crime  a  été  précédé  d'ofTenses , 
menaces  ou  conditions  de  &ire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose; 
6o  le  fait  qu'il  a  été  précédé  d'un  crime  manqué  ou  tenté;  7«  le 
fait  que  le  crime  a  été  concerté  entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes; 8**  le  fait  qu'une  ou  plusieurs  personnes  ont  été  appelées 
&  concourir  &  la  perpétration  du  crime;  9°  le  fait  que  le  crime 
a  été  commis  avec  l'aide  de  personnes  qui  pouvaient  en  faciliter 
ou  en  assurer  l'impunité;  Î0<*  le  fait  qu'il  l'a  été  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  11°  le  fait  qu'il  l'a  été  avec  guet-apens 
[espéra,  emboscada),  déguisement,  surprise,  trahison,  perfidie, 
excès  de  pouvoir,  abus  de  confiance  ou  quelque  fraude;  12°  le 
fait  que  le  crime  a  été  commis  avec  effraction ,  escalade  ou 
fausses  clefs;  13°  le  fait  qu'il  l'a  été  à  l'aide  de  poison,  inonda- 
tion ,  incendie ,  explosion  ,  déraillement ,  naufrage  ou  avarie  de 
bateau,  instrument  ou  arme  dont  le  port  et  l'usage  sont  prohi- 
bés ;  140  le  fait  que  le  crime  a  été  commis  avec  emploi  simultané 
de  divers  moyens,  ou  avec  insistance  dans  la  perpétration  après 
que  les  premiers  efforts  ont  échoué  ;  15"  le  fait  qu'il  Ta  été,  1  au- 
teur ayant  pénétré  ou  tenté  de  pénétrer  dans  la  maison  de  la 
victime;  16o  le  fait  qu'il  l'a  été  dans  la  maison  d'habitation  de 
l'auteur  sans  nulle  provocation  de  la  victime;  l?»  le  fait  qu'il 
l'a  été  dans  un  lieu  sacré,  dans  un  tribunal  ou  au  siège  d'une 
administration  publique;  18*>  le  fait  qu'il  t'a  été  sur  une  route 
ou  dans  un  lieu  désert;  19"  te  fait  qu'il  l'a  été  de  nuit,  à  moins 
que  la  gravité  du  crime  n'augmente  &  raison  du  scandale  résul- 
tant de  la  publicité;  20°  le  fait  que  le  crime  a  été  commis  par 
quelque  moyen  de  publicité  ou  en  une  certaine  forme  donnée  à 
sa  perpétration,  dans  tes  cas  où  ta  publicité  augmente  le  scan- 
dale; 21°  le  fait  que  le  crime  a  été  commis  en  manquant  d'é- 
gards à  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
22°  le  fait  qu'il  a  été  commis  à  l'occasion  d'un  incendie,  nau- 
frage, tremblement  de  terre  ou  inondation,  d'un  décès,  de  quel 
que  calamité  publique  ou  d'un  accident  survenu  personnellement 
à  la  victime;  23°  te  fait  qu'il  a  été  accompagné  de  cruautés,  spo- 
liations ou  destructions ,  non  nécessaires  à  la  consommation  du 
crime;  24°  le  fait  qu'en  le  commettant  l'auteur  s'est  prévalu  de 
sa  qualité  de  fonctionnaire;  25'>  le  fait  que  le  crime  a  été  com- 
mis alors  que  l'auteur  avait  l'obligatbn  spédale  de  ne  jUS  le 
commettre,  de  s'opposer  à  sa  perpétration  ou  de  concounr  à  sa 
répression;  26»  le  fait  que  l'agent  avait  reçu  des  bienfaits  de 
la  victime,  k  moins  que  celle-ci  n'ait  amené  par  une  offense  la 
perpétration  du  crime;  27°  le  fait  que  te  crime  été  commis  alors 
que  ta  victime  est  l'ascendant,  te  descendant,  Je  conjoint,  le 
parent  ou  l'allié  au  deuxième  degré,  le  maître  ou  l'élève,  le  tu- 
teur ou  te  pupille,  le  maître  ou  le  serviteur,  ou  de  quelque 
manière  légitime,  le  supérieur  ou  l'inférieur  de  l'agent;  28'>  le 
fait  que  l'auteur  du  crime  avait  sur  sa  victime  une  supériorité 
manifeste  à  raison  de  son  âge,  de  son  sexe,  ou  de  ses  armes; 
29°  le  fait  que  le  crime  a  été  commis  au  mépris  du  respect  dû 
au  sexe ,  à  l'&ge  ou  à  l'état  do  santé  de  ta  victime  ;  30*  le  fait  que 
la  victime  était  sous  la  protection  immédiate  de  l'autorité  pu- 
blique; 31°  le  fait  qu'il  est  résulté  du  crime  un  autre  mal  acces- 
soire; 32°  le  fait  que  le  mal  résultant  du  crime  a  été  augmenté 
par  quelque  circonstance  ignominieuse;  33°  la  récidive  ou  la 
succession  de  délits;  34«  l'accumulation  de  délits  (art.  34). 

207.  —  Sont  des  circonstances  atténuantes  de  la  responsa- 
bilité criminelle  de  l'agent  :  lo  une  bonne  conduite  antérieure  ; 
2"  des  services  importants  rendus  à  la  socaété;  3o  la  minorité  de 
quatorze  ans  (quand  l'agent  est  punissable),  de  dix-bjuit  ou  de 
vingt  et  un  ans,  et  l'âge  déplus  de  soixante-dix  g^^^  ^)^P{°\^ 
cation,  si  le  crime  a  été  commis  immeliSafêâtenï  apr^V»^^ 
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tdotioad'ériter  un  mal  ou  de  produire  un  mal  moiodre;  6''  l'im-  i 
parruite  connaisBance  de  ce  que  l'acte  avail  de  mauvais;  7''  la 
cuntraiole  physique,  lorsqu'elle  6  ait  surmontable;  8°  le  fait  de 
n'avoir  pas  priva  les  maux  pouraDt  résulter  du  délit  ou  de 
s'eu  être  rendu  un  compL*'  imparrail;  9"  l'aveu  spontané  du  dé- 
lit; 10"  la  réparation  spontanée  du  dommage;  ii*  un  ordre  ou 
un  conseil  donné  par  un  ascendant,  tuteur,  instiluteurou  maître 
(offlo),  lorsque  l'agent  est  mineur  el  non  émancipé;  12,"  un  ordre 
donné  par  un  supérieur  hiérarchique,  lorsque  cet  ordre  ne  sufOt 
pas  pour  constituer  une  justiftcation  complète;  13**  le  fait  que  le 
crime  a  été  commis  par  l'agent  pour  se  venger  ou  venger  son 
conjoint,  son  ascendant,  son  descendant,  ou  un  parent  ou  allié 
jusques  et  y  compris  le  troisième  dpgré,  de  quelque  injure,  in- 
sulte ou  oflenseayant  précédé  immédiatement  le  crime;  14°  Tem- 
portement  subit  provoqué  par  une  cause  qui  soulève  une  juste 
indignation  publique;  IS"  une  terreur  surmonLable;  16°  la  résis- 
tance aux  ordres  d'un  supérieur  hiérarchique,  lorsque  l'obéts- 
sance  n'était  pas  due  et  que  l'accomplissement  de  I  ordre  reçu 
aurait  constitué  un  crime  plus  grave;  17»  l'excès  de  la  légitime 
défense;  IS»  le  fait  de  se  présenter  volontairement  aux  autorités; 
19°  le  fait  aue  le  dommage  est  minime  ou  facilement  réparable; 
20°  la  révélation  des  autres  agents  du  délit,  des  inslruments  du 
délit  ou  du  corps  de  délit,  en  tant  qu'elle  est  véridique  et  faci- 
lite Tactioa  de  la  justice;  SioTivresseJorsqu'elle  est  :  i'>  incom- 
plète et  imprévue ,  qu'elle  soit  ou  non  postérieure  au  projet  de 
crime;  2«  incomplète,  procurée  sans  intention  erimioelle,  et  non 
postérieure  au  projet  de  crime;  3^  complète,  procurée  sans  in- 
tention criminelle,  et  postérieure  au  projet  de  crime;  22**  les 
diverses  circonstances  expressément  qualifiées  d'atténuantes, 
dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  ;  23*  en  général ,  toutes 
circonstances  quelconques  qui  précèdent,  accompagnent  ou 
suivent  le  crime ,  si  dles  affaiblissent  la  culpabilité  ne  1  agent  ou 
diminuent  en  quelque  manière  la  gravité  du  fait  crimineîou  de 
ses  conséquences  (art.  39). 

208.  —  Les  circonstances  indiquées  comme  aggravantes 
cessent  de  l'être  :  1°  quand  la  loi  les  considère  expressément 
comme  un  élémi'Qt  constitutif  du  délit;  2°  quand  elles  y  sont 
tellement  inhérentes  qu'à  leur  défaut  le  fait  puni  par  la  loi  n'au- 
rait pas  pu  être  perpétré  ;  3»  lorsque  ta  loi  déclare  expressément 
ou  que  les  circonstances  et  la  nature  spéciale  du  crime  indiquent 
qu'elles  ne  doivent  pas  aggraver  ou  qu'elles  doivent  atténuer  la 
responsabilité  criminelle  des  agents  chez  lesquels  elles  se  ren- 
contrent (art.  40).  Quand  l'une  des  circonstances  mentionnées 
à  l'art.  34  (suprd,  n.  806),  constitua  un  crime,  elle  n'aggrave 
pas  la  responsabilité  de  l's^ent  ai  ce  n'est  au  point  de  vue  du 
cumul  des  délits  (art.  40,  §  uoiqoe). 

§  9.  RfTSSIB. 

209.  —  La  criminalité  et  la  mesure  de  la  peine  encourue  par 
le  délinquant  augmentent,  suivant  que  :  1°  le  délinquant  a  agi 
avec  plus  de  préméditation  ;  2°  sa  condition  sociale,  ses  fonctions, 
son  éducation  sont  plus  relevées;  3o  ses  mobiles,  en  commet- 
tant le  délit,  étaient  plus  contraires  &.  la  loi  el  à  la  morale; 
4°  il  a  associé  plus  d'individus  i  son  délit;  S'il!  a  fait  plus  d'efforts 
pour  écarter  les  obstacles;  6°  il  méconnaît  des  devoirs  person- 
nels plus  étroits,  i!i  raison  du  lieu  où  le  crime  est  commis  ou 
de  la  personne  contre  laquelle  il  agit;  7°  il  a  apporté  plus  de 
cruauté,  d'indignité  ou  d'immoralité  dans  la  préparation  ou  la 
perpétration  du  délit;  8°  le  danger  résultant  du  délit  était  plus 
grand  soit  pour  un  ou  plusieurs  particuliers,  soit  pour  la  société 
tout  entière  ou  pour  l  Elat;  9°  le  mal  ou  le  dommage  est  plus 
considérable;  10°  dans  l'instruction  ou  devant  les  juges,  il  a 
montré  moins  de  sincérité  et  plus  d'obstination  dans  ses  déné- 
gations ,  et  notamment  cherché  à  rendre  suspects  ou  à  Incri- 
miner des  innocents  (C.  pén.  russe  de  1866,  art.  129  . 

210*  —  Les  cas  dans  lesquels,  à  raison  d'une  ou  plusieurs 
des  circonstances  qui  viennent  d'être  énumérées,  le  tribunal, 
sans  se  borner  à.  augmenter  la  mesure  de  la  peine,  doit  aug- 
menter la  peine  d'un  ou  de  plusieurs  degrés  ou  appliquer  au 
condamné  une  autre  peinn  plus  rigoureuse,  sont  indiqués  dans 
le  Code  à  propos  de  chaque  délit  en  particulier  {art  130). 

211.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  aussi  comme  une  circons- 
tance aggravante  la  perpétration  itérative  du  môme  délit,  la  per- 
pétration d'un  nouveau  délit  après  une  condamnation,  ou  après 
obtention  d'une  grâce  ou  amnistie  à  raison  du  premier  (art.  131). 
Dans  les  cas  où  le  Code  ne  punit  pas  expressément  la  récidive, 


le  juge  prononce  toujours,  lorsque  cette  circoDstanoe  se  prodait, 
la  peine  la  plus  élevée  prâvue  pour  le  délit  dont  ÎI  s'agit  (atlt 

132). 

212.  —  Sont  à  considérer  comme  des  circonstances  qui  atté- 
nuent kl  criminalité  et  permettent  de  diminuer  la  peine:  1°  le 
fait  que  le  coupable,  de  son  propre  mouvement  et  avant  qu'au- 
cun soupçon  ne  Tût  tombé  sur  lui,  comparaît  devant  l'autorité 
et  fait  un  aveu  sincère  de  son  crime  en  en  exfHrimant  son  repea- 
tir;  2°  le  fait  que  cet  aveu  a  lieu ,  non  pas  avant  tout  soup^n, 
mais  tout  au  moins  dès  les  premiers  interrogatoires;  3"  le  fait 
que  le  coupable  indique  à  temps,  sineërement  eL  sans  réticencei  i 
Uius  ses  complices;  4°  le  fait  qu'il  a  agi  par  légèreté,  ou  par  une 
faiblesse  d'esprit,  bétise,  ou  ignorance  grossière  que  o'autrM  j 
ont  exploitée  pour  l'entraîner  è  commettre  le  délit;  5**  le  fak  \ 
qu'ils  commis  le  délit,  ensuite  d'une  vive  excitation  moUvéepu 
nés  offenses ,  des  injures  ou  des  voies  de  fait  de  la  pari  de  U  ' 
personne  à  laquelle  il  a  fait  ou  cherché  à  faire  du  mal;  6°  le  fait 
d'avoir  été  amené  à  commettre  le  délit  par  l'insistance,  l'ordre  ; 
ou  le  mauvais  exemple  de  gens  à  qui  la  nature,  ou  la  loi  donnait  j 
autorité  sur  lui;      le  fait  de  l'avoir  commis  uniquement  sous  | 
l'empire  d'un  impérieux  besoin  et  parce  qu'il  manquait  absolu-  , 
ment  de  ressources  et  de  travail  ;  8°  le  fait  d'avoir,  pendant  It  | 
p^pétration  du  délit,  éprouvé  quelque  repentir  ou  commiséra-  j 
tion  pour  les  victimes  et,  pour  cette  raison,  renoncé  à  aller  jus-  j 

Su'au  bout  et  retenu  ses  complices;  9*  le  fait,  apr&s  la  perpétration 
u  délit,  de  s'être  efforcé  d  en  atténuer  les  conséquences  et  de 
réparier  le  dommage  causé  {C.  pén.  russe  de  1866.  art.  134). 

2l8.  —  Lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  te  tribu- 
nal a  le  droit  de  diminuer  la  peine  dans  les  limites  du  degré 
fixé  par  la  toi  ou  de  l'abaisser  d'un  ou  de  deux  degrés;  en  ma* 
tière  de  délits  de  presse,  il  peut  même  descendre  jusqu'au  degré 
supérieur  de  la  peine  immédiatement  inférieure  (art.  13S). 

214.  —  Le  bas  âge  et  la  minorité  du  coupable  sont  égale- 
ment des  circonstances  atténuantes  (art.  136).  La  loi  établit  une 
gradation  suivant  que  le  coupable  a  plus  de  sept  ans  et  moins 
de  dix,  plus  de  dix  et  moins  de  quatorze,  plus  de  quatone  et 
moins  de  vingt  et  un  (art.  137  &  142).  Lorsqu'il  est  démontré 
que  le  mineur  a  été  entraîné  au  crime  par  un  majeur,  la  peioe 
peut  être  abaissée  d'un  ou  de  deux  degrés  (art.  143).  Les  mi- 
neurs de  plus  de  dix  ans  qui,  après  avoir  été  condamnés  uu« 
fois,  commettent  soit  de  nouveau  le  même  délit,  soit  un  délit 
égal  ou  plus  grave,  encourent  les  mômes  peines  que  les  ma- 
jeurs (art.  146). 

215.  —  Lorsque  la  loi  ne  précise  pas  seulement  la  nature  et 
le  degré  de  la  peine  à  infliger,  mais  encore  sa  plus  forte  et  plus 
faible  mesure,  le  tribunal  est  tenu,  suivant  le  degré  de  culpa-  | 
bilité  et  tes  circonstances  de  la  cause ,  de  condamner  le  coupa- 
ble soit  au  maximum,  soit  au  minimum,  soit  à  l'une  des  pro- 

r>rtions  intermédiaires.  Lors ,  au  contraire,  que  la  loi  se  borne 
préciser  la  nature  et  le  degré  de  la  peine,  sans  indication  de 
maximum  ni  de  minimum,  le  juge  en  nxe  la  mesure  à  son  gré, 
suivant  le  degré  de  culpabilité  et  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  ou  aggravantes  art.  148:.  Si  la  loi  n'a  indiqué  que 
ta  nature  de  la  peine,  ou  si  elle  en  indique  plusieurs  pouvant 
être  commuées  l'une  ou  l'autre,  le  juge  apprécie,  d'après  les 
mêmes  circonstances  et  d'après  la  position  de  l'inculpé,  sojtle 
degré  et  la  mesure  de  la  peine  unique,  soit  laquelle  des  peines 
multiples  il  convient  de  prononcer  (art.  149). 

216.  —  Indépendamment  des  ci rcon stances  atténuantes  pro- 
preni<<nl  dites,  qui  diminuent  la  criminalité  et  n'influent  sur  la 
quotité  de  la  peine  qu'&  raison  de  cette  diminution,  le  Code 
russe  s'occupe  aussi  des  circonstances  qui,  sans  diminuer  la 
criminalité,  permettent  de  diminuer  la  peine.  Ce  sont:  1*  l'aveu 
sincère  et  volontaire  devant  le  tribunal;  3*  les  bons  et  longs 
services  antérieurs  ou  un  mérite  exceptionnel;  3"  le  fait  par  un 
non-chrétien  d'embrasset"  le  christianisme;  4r*  le  fait,  pour  un 
délit  n'entraCnant  pas  la  dégradation  civique,  d'avoir  subi  une 
longue  prison  préventive  (art.  153). 

§  10.  SiTtfOS. 

217.  —  Le  Code  pénal  suédois  île  1864  ne  contient  pas  de 
chapitre  spécial  sur  les  circonstances  qui  atténuent  ou  qui  sggra- 
venl  la  criminalité  et,  notamment,  ne  prévoit  pas  que  les  peines 
portées  par  la  loi  puissent  être  diminuées  parce  qu'il  existerait 
«  des  circonstances  atténuantes  »,  sans  autre  spécification.  Il 
examine  seulement,  daneLA^Ll^!^v^  «iJeiB^ug^aflMj^clBeDl, 
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dimlDUPDt  ou  suppriment  la  eulpabillU  »,  et ,  en  ee  qui  touche 
U  diminution ,  qui  Bpule  a  Irait  a  notre  matière,  se  borne  à  in- 
diquer comme  permettant  au  juge  d'abaiuer  la  peine  ordinaire 
le  fait  nue  le  coupable  a  quatorze  ans  révolus  et  moins  de  quinze 
on  de  oix-buit  ans  (§§  2  et  3),  ou  qu'au  moment  de  l'action  il  ne 
joaiisùt  pas  de  toute  sa  raison,  par  suite  de  maladie,  de  décré- 
pitude ou  d'un  autre  égarement  surrenn  sans  sa  faute,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  èin  considéré  comme  absolument  irres- 
ponsable (g  a). 

§11.  SUIKBS. 

218.  —  La  matière  des  circonstances  aggravantes  est  traitée 
dans  le  Code  pénal  fédtSral  de  1853  et  dans  plusieurs  législations 
castonales:  parmi  ces  dernières,  nous  passerons  en  revue  les 
Codes  de  Fribourg ,  de  Lueeme ,  de  Neufehfttel,  de  Soleure,  de 
Saist-Gall,  de  Vaud  et  de  Zurich. 

21B.  —  A.  Code  fédérât.  —  u  Le  juge ,  en  appliquant  la 
peine  dans  les  limites  de  la  loi,  la  fixe  plus  rigoureusement  : 
a)  en  raison  de  la  quotité  et  de  Tirréparabilité  du  dommage  qui 
a  été  causé  oo  qui  aurait  pu  être  causé  par  l'acte  que  punit  la 
kri;  A)  en  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  devoirs  vio- 
lés psr  l'acte  punissable ,  par  exemple ,  si  la  partie  lésée  était 
sniB  moyens  de  dérenee ,  s'il  y  a  eu  abus  de  confiance ,  etc.  ; 
r)  selon  le  degré  de  p<>rBévéraace,  d'audace  ou  de  ruse  qu'ont 
rîvHé  les  préparatifs  et  la  consommation  de  l'acte  :  d)  en  raison 
du  nombre  de  condamnations  déj&  encourues  par  le  prévenu 
poordps  crimes  ou  des  délita  dérivant  du  même  penchant  cou- 
psMe;  e)  selon  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  se  prémunir  contre  le 
crime  ou  le  délit;  on  doit  donc  envisager  spécialement  comme 
ane  circonatancR  aggravante  le  fait  que  le  crime  ou  délit  a  été 
commis  par  plusieurs  individus  qui  s'étaient  préalablement  con- 
certés (complot);  dans  ce  cas,  les  auteurs  et  les  chefs  sont  les 
plus  punissables  »  (art.  31). 

320.  —  B.  Pribooro.  —  u  Dans  la  détermination  des  peines 
outre  le  maximum  et  le  minimum,  le  juge  pmnd  en  oonsidéra- 
tioa  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  autres  que 
celles  qui  font  l'objet  des  dispositions  spwiatea  de  la  loi,  tant 
sous  le  rapport  du  mal  matériel  causé  par  le  crime  que  sous  le 
rapport  de  la  culpabilité  de  l'agent»  [Cf.  pén.,  art.  67). 

221.  —  C.  LucBRNE.  —  Dans  l'application  de  la  peine,  le 
juge  doit  tenir  compte  :  a)  du  degré  du  dommage  et  du  danger 
résultant  de  l'acte  à  punir;  6)  de  l'intention  et  de  l'état  d'esprit 
de  l'auteur  de  l'acte.  Suivant  qu'à  ces  points  de  vue  il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  ou  agji^avantes ,  la  peine  est  aug- 
mentée ou  diminuée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  (C.  pén., 
art.  70). 

222.  —  D.  Neupcuatel.  —  Le  nouveau  Code  pénal  du  12  févr. 
fB9l,  beaucoup  moins  expticitfî  que  l'ancien,  se  borne  à  dire 
qae  x  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  autres  que 
celles  qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  sont 
prises  en  considération  par  le  juge  dans  la  détermination  de  la 
|>eine  »,  sans  lui  prescrire  dans  quelle  mesure  il  peut  ou  doit 
en  tenir  compte  (C.  pén.,  art.  88). 

223.  —  E.  Sai:«t-Gam..  —  La  peine  est  augmentée  ou  dimi- 
onée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  :  a)  suivant  que  l'acte  est 
plus  ou  moins  dangereux  et  qu'il  a  des  conséquences  plus  ou 
moins  graves  et  étendues;  b)  suivant  le  degré  de  la  prémédita- 
lion,  du  plus  ou  moins  d'intention  mauvaise  {Biesviiàigkeit),  de 
Is  maturité  et  de  la  persistance  du  dessein  coupable  et  de  la 
pirlieipation  plus  ou  moins  active  k  la  perpétration  de  l'acte; 
«'suivant  que  la  faute  est  plus  ou  moins  lourde  à  raison  de  la 
situation  personnelle  du  coupable,  de  ses  rapports  avec  la  vic- 
time ou  des  procédés  de  celle-ci;  d)  suivant  que,  à  raison  de 
ses  antécédents  ou  de  son  attitude  pendant  l'inetruction,  le  cou- 
pshte  paraît  plus  ou  moins  perverti  ou  dangereux,  que  la  peine 
lui  sera  plus  ou  moins  sensible  et  sera  plus  ou  moins  efficace, 
et  suivant  que,  même  après  le  commencement  des  poursuites, 
il  se  sera  elToroé  d'atténuer  le  mal  dont  il  est  l'auteur  [C.  pén., 
art.  35). 

234.  —  Le  fait  que  l'acte  est  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes constitue  une  circonstance  aggravante,  en  tant  que  la 

Êlonlité  de  participants  n'est  pas  un  élément  constitutif  du  dé- 
loii  o'eiitratne  pas  déjà  ipso  facto  une  peine  spéciale  ou  diiïé- 
Fsnte.  Hors  te  cas  de  flagrant  délit,  l'aveu  du  coupable  est  une 
amnstance  atténuante  (arL  36). 
225.  —  F.  SoLBURi.  —  Le  jnge ,  appelé  k  appliquer  la  peine 


dans  les  limites  posées  par  la  loi,  doit  tenir  compte  du  degré  de 
danger  que  présente  l'acte  k  punir,  de  la  grandeur  du  dommage 
qui  en  est  résulté ,  du  degré  de  perversité  et  de  ténacité  dans 
son  mauvais  dessein  manifestées  par  te  coupable  ,  ainsi  que  des 
antécédents  de  ce  dernier.  Est  considérer,  notamment,  comme 
un  motif  d'aggravation  de  la  peine,  le  fait  que  l'acte  a  été  préparé 
et  exécuté  par  plusieurs  personnes  et  que  l'auteur  a  déjà  subi 
une  condamnation  (C.  pén.,  art.  51). 

226.  —  G.  Vaud.  —  L'art.  63,  C.  pén.,  se  borne  à  dire  que, 
dans  la  détermination  de  la  peine,  entre  le  maximum  et  le  mi- 
nimum ,  le  juge  doit  prendre  en  comiidération  les  circonstances 
atténuantes  ou  aggravantes  autres  que  celles  qui  font  l'objet  de 
dispositions  spéciales  de  la  loi. 
I  227.  —  H.  Zurich.  —  Le  Coda  pénal  zurichois  commence  par 
poser  pour  le  juge  la  règle  générale  indiquée  $uprà  sous  la  ru- 
brique Soleure  (n.  225,  art.  58).  o  Art.  59  :  La  peine  doit  notam- 
ment être  augmendée  :  a)  plus  est  considérable  le  dommage  causé 
par  le  crime  ou  dont  on  a  menacé  la  victime,  et  moins  ce  dom- 
mage est  réparable  ;  b)  plus  étaient  nombreux  et  sérieux  les  mo- 
tifs de  ne  pas  commettre  l'acte  et  les  devoirs  que  le  coupable 
foulait  aux  pieds  ,  et  plus  il  était  en  état  de  comprendre  les  uns 
«t  les  autres;  c)  plus  l'acte  rencontrait  d'obstacles,  et  plus  il  a 
fallu  d'audace,  de  ténacité  et  de  ruse  pour  le  préparer  et  le  per- 
pétrer ;  d)  plus  l'auteur  a  montré  de  méchanceté  et  de  cruauté  ; 
e)  plus  il  a  déjà  encouru  de  condamnations;  f)  plus  U  était  dif- 
ficile de  se  garantir  contre  le  crime  :  on  doit  aonc  coosidérer 
comme  une  circonstance  particulièrement  aggravante  le  fait  qu'il 
a  été  concerté  et  commis  par  plusieurs  personnes.  » 

228.  —  Les  Codes  pénaux  de  la  Suisse  distinguent  les  causes 
d'atténuation  spéciales  des  circonstances  atténuantes  indétermi- 

i  nées  et  non  spécifiées  expressément.  Les  causes  déterminées 
rentrent  çlulôt  dans  la  matière  des  excuses  et  c'est  k  ce  mot  qtie 
nous  les  indiquerons.  Les  circonstances  atténuantes  non  spéci- 
fiées sont  prévues  dans  un  nombre  relativement  limité  de  légis- 
lations cantonales;  tes  seuls  Codes  qui  y  fassent  allusion  sont 
ceux  d'Appenzell  (R.  svt.i,  de  Berne,  de  Fribourg,  de  Genève, 
de  Lucerne,  de  Neurdfi&tel,  d'Obwalden  et  de  Vaud;  nous  ne 
croyons  pas  devoir  nous  arrêter  ici  aux  législations  des  deux 
demi-cantons  d'Appenxell  et  d'Obwalden.  Voici  les  dispositions 
des  six  autres  législations. 

229.  —  A.  Bernb.  —  Si,  dans  un  crime  puni  de  la  peine  de 
mort,  i)  y  a  des  circonstances  atténuantes,  le  juge  doit  condam- 
ner le  coupable  à  la  réclusion  perpétuelle  ou  à  vingt  ans  au  moins 
de  ladite  peine  (C.  pén.,  art.  50).  Dans  les  autres  cas,  l'existence 

I  de  circonstances  atténuantes  n'entraîne,  en  réalité,  aucune 
,  diminution  ou  modification  de  peine. 

230.  —  B.  Fribol'rg.  —  «S'il  est  reconnu  qu'un  crime  em- 
I  portant  la  peine  de  mort  a  été  accompagné  di>  circonstances  at- 
ténuantes, cette  peine  sera  remplacée  par  la  réclusion  à  la  maison 
de  force,  à  perpétuité  ou  à  temps.  Si  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  a  été  admise  à  l'occasion  d'un  crime  emportant  la 
réclusion  k  perpétuité,  cette  peine  lera  remplacée  par  une  ré- 
clusion à  temps  (C.  pén.,  art.  67). 

231.  —  C-  Ge-nève.  —  Quand  te  jury  a  ajouté  à  sa  déclara- 
tion que  l'accusé  a  agi  en  des  circonstances  atténuantes ,  si  la 

,  peine  établie  par  ta  loi  est  la  réotusion  à  perpétuité,  le  président 
I  prononce  la  peine  de  la  réclusion  de  trois  a  vingt  ans.  Si  la  peine 
I  établie  par  la  loi  est  la  réclusion  k  temps,  la  cour  prononce  un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans.  Si  c'est  te  bannissement,  te 
'  maximum  et  le  minimum  sont  réduits  de  moitié  (C.  înstr.  pén., 
I  art.  360). 

[  232.  —  Lorsque  le  jury  a  ajouté  à  sa  déclaration  que  l'accusé 
I  a  agi  en  des  circonstances  très-atténuantes,  si  la  peine  établie 
par  la  loi  est  la  réclusion  à  perpétuité,  le  président  prononce  un 
emprisonnement  de  cinq  ans  ou  au-dessous,  sans  minimum.  Si 
la  peine  établie  par  la  loi  est  la  réclusion  à  temps,  la  cour  pro- 
nonce un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  au-dessous,  sans  mi- 
nimum. Si  cest  le  bannissement,  la  peine  ne  peut  dépasser  le 
i  quart  du  maximum  {Ib.,  art.  361). 

{     233.  —  Pour  tes  amendes,  le  maximum^prévu  par  la  loi  est 
j  réduit  à  la  moitié,  en  cas  de  circonstances  atténuantCB,  et  au 
I  quart,  en  cas  de  circonstances  très-atténuantes  (ift.,  art.  362). 
'     234.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  relatives  aux 
'  causes  criminelles.  En  matière  correctionnelle,  le  maximum  et  le 
minimum  de  la  peine  sont  réduits  de  moitié  au\caa<da  circona-  i 
tances  atténuantes;  et,  si  les  drcon8tatt|l^|JgIf^J|g8-j^^^^^^ 
tes,  la  peine  ne  peut  dépasser  le  quart  du  makimumXTo.,  arfï^ii^ 


CITATrON. 


Ht  ii2}.  Dans  les  cas  oit  le  CoHe  prévoit  tout  à  la  fois  l'emprison- 
nemont  ci  l'amenfie,  le  tribunal  peut  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer  Tamende  à  l'empri- 
sonnement sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  po- 
lice (Ib.,  art.  42). 

2o5.  —  D.  LucERNE.  —  Par  exception,  lapeine  prévue  par  la 
Idi  peut  être  réduite  à  un  quart,  lorsque,  à  raison  de  l'abondance 
et  de  l'importance  des  circonstances  atténuantes,  le  minimum 
même  de  ladite  peine  paraît  au  juge  hors  de  proportion  avec  li^ 
degré  de  culpabilité  de  l'accusé;  mais,  dans  chaque  cas,  le  ju- 
gement doit  être  exactement  justifié  par  l'indication  des  circons- 
tances qui  motivent  l'exception  (C.  pén.,  art.  72). 

236.  —  D'après  la  loi  du  6  mars  1883,  qui  rétablit  dans  le 
canton  la  peine  de  mort,  le  juge  peut  convertir  cette  peine  en  une 
réclusion  à  perpétuité,  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  et 
que  le  coupable  ne  soit  pas  en  état  de  récidive. 

237.  —  E.  NeiîfchatEl.  —  Nous  avoufi  déjà  fait  connaître,  su- 
pra, n.  222,  à  propos  des  circonstances  aggravantes,  la  dispo- 
sition du  nouveau  Code  pénal,  relative  tout  îl  la  fois  à.  l'aggra- 
vation et  à  l'atténuation  :  elle  prescrit  seulement  au  juge  de 
»  prendre  en  considération  dans  la  détermination  de  ta  peine  » 
les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  autres  que  celles 
qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  (C.  pén.  de 
1801,  art.  88). 

238.  —  V.  Vaud.  —  i<  Lorsqu'un  délit  emportant  ta  peine  de 
la  réclusion  i.  perpétuité  est  accompagné  de  circonstances  atlé- 
nuanlps,  le  juge  peut  commuer  cette  peine  en  une  réclusion  de 

aulnze  i  trente  ans  (C.  pén.,  art.  61;  Décr.  20  janv.  1875);  et, 
'une  façon  plus  générale,  le  juge  doit  prendre  en  considération 
les  circonstances  atténuantes  dans  la  détermination  de  la  peine 
entre  le  maximum  et  le  minimum  (C.  pén.,  art-  63). 

CIRCULAIRE  HINISTËRIEI.LE.  —  V.  Lois,  Décrets 
RT  Ordonnances. 

CIRCULATION  (Boissons). 

1.  —  En  matière  d'impôt  indirect ,  on  désigne  sous  le  nom  de 
droit  de  circulation,  la  taxe  générale  qui  est  perçue  à,  chaque 
déplacement  ou  enlèvement  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels. —  V.  suprà,  v''  Boissons,  n.  84  et  s..  Cidres. 

2.  —  Le  transport  et  l'enlèvement  des  boissons  (spiritueux, 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels)  sont  soumis  à  un  ensemble  de 
prescriptions,  qu'on  désfgne  par  la  rubrique  générale  :  formalités 
k  la  circulation  ;  elles  ont  été  énumérées  sous  le  mot  Boissons , 
n.  2K0  et  s.  —  V.  inftà.     CotUributions  iniiirectes. 

CITATION.  —  V.  Ajoiirnbhent.  —  Citatiox  dirbcte.  —  Ex- 
ploit. 

Législation  . 

C.  proc.  civ.,  art.  4  et  s.;  —  C.  instr.  crim.,  art.  19,  145  al 
8.,  18â  et  s. 
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n.  2568  et  s.,  2821  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Repaire  de 
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de  l'injure  et  de  l'outrage,  1847,  2  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  330,  331, 
335,  377,  380.  —  Guilbon,  TraUé  de  la  police  du  roulage  dans 
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tices de  paix,  1859,  2»  édit.,  4  vol.  in-8»,  v»  Citation;  —  Traité 
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92  et  s.  —  Leloir,  Code  des  parquets,  1889,  2  vol.  in-18,  U  2, 
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CITATION. 
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Peut-on,  par  le  même  exploit,  citer  un  même  débiteur  devant 
le  juge  de  paix  :  4°  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  200 
/t.;  h  en  conciliation  sur  une  demande  qu'on  se  propose  de  faire 
toiUre  lui  pour  le  paiement  d'une  somtne  excédant  ce  chiffre? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  ïe  série,  t.  3,  p.  324.  — 
f *  Peut-on.  par  une  convention  tacite ,  en  dehors  de  toute  déela- 
nitioH  spéciale  ou  expresse,  saisir  le  juge  de  paix  d'une  action 
autre  que  celle  qu'indique  la  diation,  par  exemple,  substituer  à 
twe  aetuw  en  dùigage  d'arbres  une  action  possessoire?  Le  contrat 
judiciaire ,  en  un  mot ,  peut-il  se  former  en  ce  cas  entre  les  par- 
ties? if  Lorsqu'à  la  démande  en  élagage  d'arbres,  on  oppose  une 
ttception  de  propriété .  le  juge  de  paix  doit-il  surseoir  jusqu'à 
'.e  que  la  question  préjudicielle  ait  été  vidée  par  les  tribunaux 
'ompétents  ou  doit  il  se  déclarer  incompétent?  3°  L'exception 
préjudicielle  doit-elle  être  netlemeitt  formulée  ?  Le  juge  de  paix 
peut-il  se  contenter  d'une  articulation  vague  et  indétei-minée? 
Peut-il  examiner  le  bien  fondé  de  l'exception  invoquée?  A"  Le 
jiige  de  paix  doit-il  fixer  un  délai ,  au  cas  oii  il  ordonne  un  sur- 
sit, dans  lequel  le  défendeur  doive  faire  statuer  sur  son  excep- 
tion (Bézont)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  2*  série,  t.  8, 
p.  41.  —  I**  Les  juges  de  paix  peuvent-ils ,  par  voie  réglemen- 
taire, prescrire  aux  huissiers  de  leur  remettre  les  originaux  des 
citations  lit  veille  de  l'audience  ?  2"  En  cas  de  refus  de  la  part 


p.  1  b»,  zv.i,  —  lions  te  cas  ou  u  n  a  pas 
it4  eUé,  le  prévenu  doit-il  nécessairement  se  présenter  devant  le 
tribunal  de  police  (Nœuvéj^Iise)  :  Corr.  des  just.  de  paix ,  année 
1873  ,  2»  série,  t.  20,  p.  188.  —  La  loi  du  25  mai  4838  sur 
justices  de  paix  est-elle  applicable  aux  matières  de  simple  po- 
fke?  Spécialement,  le  juge  de  paix  peut-il  interdire  aux  huissiers 
de  son  ressort  de  donner  aucune  citation  devant  le  tribunal  de 


police,  sans  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  par- 
ties devant  lui?  J.  proG.  civ.  et  comm.,  1849,  t.  15,  p.  441.  —  Ce 
grever  de  justice  de  paix  peut-il  refuser  aux  parties  la  remise 
des  originaux  des  citations  devant  le  tribunal  de  paix  ou  devant 
le  bureau  de  paix?  i.  proc.  civ.  et  comm.,  1853,  t.  19,  p.  20.  — 
Peut-on  réunir,  dans  le  même  exploit ,  une  demande  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  une  cUation  en  conciliation  relative  à 
une  action  de  la  compétence  du  tribunal  civil?  ).  proc.  civ.  et 
conam.,  1854,  t.  20,  p.  288.  —  En  matière  de  simple  police, 
l'huissier  doU-il  ne  faire  qu'un  seul  original,  tout  à  m  fois  pour 
la  cUation  du  prévenu  et  des  témoins  à  peine  de  rejet  de  la  taxe? 
J.  proc.  civ.  et  comm.,  1837,  t.  23,  p.  465.  —  Le  permis  de  citer 
une  fois  délivré,  tombe-t-il  en  péremption  s'il  n'est  pas  suivi 
d'une  citation  devant  le  tribunal  de  paix  dans  un  certain  déUii? 
J.  proc.  civ.  et  comm.,  1838,  t.  24,  p.  481. 

Enregistrkhbnt  bt  TiHBRB.  —  C.-A.,  Nouvcou  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4»,  v"  Exploit;  — 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe  et 
d'hypothèque,  1874-1891,  6  vol.  in-4o,  v'»  Citation,  Exploit.  — 
Fessard,  Dicttannatre  de  l'enregistremmt  et  des  domaines,  1844, 
2  vol.  in-4",  v<*  Exploit.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonne 
de  ^enregistrement,  1890-1892,  T  édit.,  6  vol.  10-4»,  t«  Exploit. 
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Dl VISIO  N. 

Sevt.  I.  —  CiUtion  devant  le  Juge  de  paix  (n.  2  et  3). 
§  t.  —  Formes  de  ta  eitatU>n  en  justice  de  paix  (□.  4  à  15). 
§  2.  ~  Signification  de  la  citation  en  justice  de  paix  (n.  16). 
§  3.  —  Déiaipour  comparaître  {u.  17  h  24). 
§  4.  —  Effets  de  la  citation  en  justice  de  paix  (n.  25  et  26). 

Sect.  II.  —  Citation  devant  le  tribunal  de  Blmple  police 
et  devant  le  tribunal  correctionnel  (n.  27  à  SS). 

ii.  —  Pormes  de  la  citation  en  simple  poUee  et  en  police 

correctionnelle  (n.  33  à  94). 
§  2.  —  Signification  de  la  citation  en  timple  police  ou  en 

police  correetionneUe, 

io  ForioeB  de  la  sigoiScation  (n.  93  à  IfO). 
2"  Par  quel  agent  la  citation  peut  être  donnée  (d.  ill 
à  115). 

§  3.  —  Délai  pour  con^iaraUre  (n.  (16  à  i37). 
§  4.  —  Effets  de  la  cUation  (n.  138  à  163). 

Sccl.  III.  —  ttoreglstrement  et  timbre  (n.  164  à  174). 


1.  —  Dans  un  sens  général,  le  mot  citation  est  synonyme 
rrajournement.  Dans  un  Bfns  spécial  et  plus  usité,  il  signifie 
HOU.  l'assignation  &  comparaître  en  matière  civile  devant  le  juge 
de  paix  siégeant  comme  juge  ou  comme  conciliateur,  soit  l'assi- 
gnation &  comparaître  en  matière  pénale  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ou  devant  le  tribunal  de  police  correotionnelle. 

Section  1. 
Cttalloo  devant  le  Juge  de  paix. 

2.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  14-26  ocl.  1790,  l'assignation 
en  justice  de  paix  devait  être  faite  au  moyen  d'une  céoule  qui 
>'tait  délivrée  par  le  ju^e  de  paix  et  nolinée  par  le  greffier  de 
la  municipalité  du  domicile  au  défendeur.  Aujourd'hui  et  en 
vertu  des  art.  1  et  8.,  C.  proo.  civ.,  l'assignation  est  faite  par 
voie  (le  citation  et  signifiée  par  ministère  d  huissier. 

3.  —  Mais  les  parties  peuvent  parfaitement  comparaître  vo- 
lontairement devant  le  juge  de  paix  et  sans  ({u'il  ait  été  signifié 
une  citation  au  défendeur  (art.  7,  C.  proc.  ctv.). 

§  1 .  Formes  de  la  citation  en  justice  de  paix. 

4.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  C.  proc.  civ.,  «  toute  citation 
devant  les  juges  de  paix  contiendra  la  date  du  jour,  mois  et  au, 
1rs  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  dé- 
fendeur; elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la 
demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la 
demftnde ,  et  le  jour  «t  Theun  de  la  comparution  ».  Cette  éou- 


mëration  des  mentions  que  doivent  contenir  tes  citations  eu 
justice  de  paix  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  est  prescrite 
par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  pour  les  exploits  d'ajournement  (V. 
suprà,  v"  Ajournement,  et  infrà,  v»  Exploit).  Elle  en  diffère 
cependant  à.  plusieurs  points  de  vue  que  nous  allons  indiquer. 

5.  —  En  premier  iieu,  la  citation  eo  justice  de  paix  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué,  le  ministère  des  avouëi  n'é- 
tant pas  obligatoire  devant  ces  juridictions. 

6.  —  En  deuxième  Heu  et  par  voie  de  conséquence ,  la  citaUoa 
en  justice  de  paix  ne  contient  pas  une  élection  de  domicile  de 
ta  part  du  requérant  dans  le  lieu  oii  siège  le  ju^e  compéteitL 
Cette  désignation  aurait  été  d'ailleurs  d'autant  moins  nécessure 
que  les  parties  en  instauce  devant  le  juge  de  paix  sont  très-sou< 
vent  domiciliées  dans  le  même  csntoo.  —  Garaoonet,  t.  2,  §  2S1. 

7.  —  Ën  troisième  lieu,  la  citation  en  justice  de  paîx-nedùt 
pas  contenir  la  mention  spéciale  qui  est  prescrite  par  l'art.  64, 
C.  proc.  civ.,  pour  les  exploits  d'ajournement  en  matière  réelle 
ou  mixte.  Il  n'est  p>as  nécessaire  en  d'autres  termes  que  les  ci- 
tations en  justice  de  paix,  dans  le  cas  où  elles  se  réfèrent  à 
une  action  possessoïre  ou  à  une  action  en  bornage,  désignent 
H  la  nature  de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant  que  possible, 
la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé  et  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants  ».  Il  suffit  que  l'immeuble  litigieux  y 
soit  désigné  asseï  clairement  pour  qu'il  soit  impossible  de  le 
confondre  avec  aucun  autre.  —  uarsonnet,  loc.  cit.,  p.  252,  n.  S. 

8.  —  En  quatrième  lieu ,  aucun  article  ne  renferme  non  plus, 
en  matière  de  citation  en  justice  de  paix  ,  une  disposition  ana- 
logue à  celle  que  contient  l'art.  65,  C.  proc.  civ.,  pour  les  ex- 
ploits d'ajournement.  Le  demandeur  en  justice  de  paix  n'e^t 


pas  non  plus  obligé  de  rei^oduire  dans  la  citation  la  procès- 
verbal  de  non -conciliation  ou  la  mention  de  la  Don-eomparutioo. 
»  Garsonnet,  (oe.  cU.;  Boitard ,  GolmetrDaage  et  Glasson,  t.  i, 

n.  603;  Bourbeau,  t.  7,  n,  447. 

9.  —  En  cinquième  lieu  et  à  l'inverse,  la  citation  en  justice 
de  paix  doit  contenir  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  défendeur 
sera  tenu  de  comparaître.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  exploit  d'a- 
journement, il  sufflt  d'assigner  dans  le  délai  de  huitaine,  ou 
même,  suivant  une  opinion  qui  a  été  maintes  et  maintes  fois 
consacrée  par  la  jurisprudence,  dans  le  délai  légal  ou  dans  le 
délai  Bxé  par  le  Code  de  procédure  (Y.  supi'à,  v  Ajournement, 
0.  281  et  s.).  Mais  une  désignation  aussi  peu  précise  du  délai 
de  comparution  ne  serait  plus  valable  en  matière  de  citation  en 
justice  de  paix.  Ici  en  effet,  &  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  instances  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondiAement, 
le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  se  faire  représenter  par  uo 
oiBeier  ministériel;  if  peut  comparaître  en  personne  ou  par  uq 
fondé  de  pouvoir  qu'il  a  librement  choisi  :  et  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  lui  aonner  des  indications  exactes  sur  le  tooment 
où  il  devra  se  présenter  que  les  audieucea  des  jugns  de  paix  ne 
sont  pas  fixées  d'une  manière  aussi  uniforme  que  celles  des  tri- 
bunaux d'amndissement.  —  Garsonnet,  toc.  etf.;  Bonaier,  n. 
110;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3;  Levaneur,  t.  i,  d.  101.  — 
ContrA,  Trib.  d'Anvers,  lOocU  1866^  [Joum.  des  huissiers,  t. 
48,  p.  117] 

10.  —  A  ces  différences  que  nous  venons  de  signaler  entre 
la  forme  de  la  citation  en  justice  de  paix  et  celle  de  l'expkùt 
d'ajournement,  faut-il  en  ajouter  une  dernière  qui  serait  relative 
&  la  mention  de  la  personne  &  qui  la  copie  de  l'exploit  est  remise? 
L'art.  1,  C.  proc.  civ.,  n'exige  pas  cette  mention  dans  la  cita- 
tion en  justice  de  paix.  Mais ,  malgré  ce  silence ,  tout  le  moodo 
s'accorde  à  en  reconnaître  la  -nécessité.  La  mention  du  pariant 
â  est,  en  effet,  absolument  indispensable  pour  qu'on  sache  si  le 
défendeur  a  été  régulièrement  averti,  par  lui  ou  par  les  personnes 
déterminées  par  ta  loi ,  de  la  citation  qui  lui  était  adressée  :  on 
ne  comprendrait  donc  oas  que  cette  mention  pût  être  éludée. 
Quant  au  silence  de  la  loi ,  il  s'explique  très-bien  :  la  mention 
dont  il  s'agit  est  une  mention  commune  à  tous  les  exploitt 
d'huissier,  et  dès  lors,  il  a  paru  inutile  de  l'exiger  d'une  manière 
expresse  dans  la  citation  en  justice  de  paix. 

11.  —  Telles  sont  les  mentions  que  doit  contenir  la  citation 
en  justice  de  paix.  L'omission  de  ces  mentions  ou  leur  insertion 
d'une  manière  irrégulière  et  insuffisante  dans  une  citation  en- 
traiaerait-elle  la  nullité  de  cette  eitationî4^  dinicullé  provient 
d.  «  q«.  r.rt.  1,  c.  p«<^.«ij.^^jpj*^ç^ç^^  »«■ 
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tions  que  doit  contenir  toute  eitatîon  en  ùietice  de  paix,  n'ajoute 
pas,  comme  le  fait  l'art.  61  du  ladme  Code  pour  les  exploits 
d'ajournement,  que  ces  raentiona  seront  observées  peine  de 
nullité.  De  1&,  une  controverse  qui  a  donné  naissance  fc  plusieurs 
systèmes. 

12.  —  D'après  un  premier  système,  l'omission  ou  l'irn^^jula- 
rité  des  mentions  presRritee  par  l'art.  1,  C.  proc.  civ.,  n'entrat- 
nerail  jamais  la  nullité  de  la  citation.  Ce  système  se  fonde  d'une 
part  sur  la  disposition  de  l'art.  1030  auxtermes  duquel  «  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  ta 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  »,  et  d'autre 
part  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  5  du  même  Code. 
D'après  cet  art.  5,  )e  juge  de  paix  peut,  lorsqu'une  cîlalion  a 
été  donnée  h  un  délai  plus  bref  que  le  délai  légal  et  si  le  dé- 
fendeur ne  comparait  pas,  ordonner  que  ce  défendt-ur  sera  réas- 
si^né,  sauf  au  demandeur  à  supporter  les  frais  de  la  citation 
irrégulière.  Or,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  appliquer  cette 
solution  aux  autres  irrégularités  ou  omissions  que  peut  contenir 
Doe  citation.  Ces  irrégularités  ou  omissioDB  devront  donc  être 
considérées  comme  couvertes,  de  la  même  manière  que  celles 
qui  touchent  au  délai,  si  le  défendeur  comparait;  et  s'il  ne  com- 
panitt  pas,  le  juge  devra  le  faire  réassigner  aux  firais  du  deman* 
deur,  mais  sans  avoir  &  prononcer  la  nullité  de  la  première  ci- 
tation qui  continuera  produire  ses  effets  nouveaux  au  point 
de  rue  des  intérêts  moratoires  et  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription. —  En  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i,  quest.  5; 
Thomine-Desmazures,  t.  i,  p.  49;  Berriat  Saint-Prix  ,  t.  l,  p. 
139;  Bourbeau,  t.  7,  n.  450;  Rodière,  t.  2,  p.  21  ;  Bonnier,  t.  S, 
0.  331;  Boncenne,  t.  1,  p.  49;  Rousseau  et  Laisney,  t»  Citation 
an  tribunal  de  paix,  n.  6. 

13.  —  D'après  un  deuxième  système  au  contraire,  l'omission 
ou  l'irrégulanté  des  mentions  que  doit  contenir  la  citation  en  jus- 
tice de  paix  entraînerait  toujours  la  nullité  de  cette  citation.  C  est 
une  règle,  en  eiïet,  qui  est  aujourd'hui  admise  d'une  manière 
unanime  que  les  mentions  substantiellesdoivent  être  considérées 
comme  prescrites  èi  peine  dn  nullité,  alors  même  qu'aucun  texte 
ne  prononce  expressément  celte  nullité;  et  on  entend  par  men- 
tions substantielles  les  mentions  sans  lesquelles  un  acte  de  pro- 
cédure ne  pourrait  pas  atteindre  le  but  en  vue  duquel  la  loi  l'a 
établi.  Or,  n^est-ce  pas  \k  le  caractère  des  mentions  qui  nous 
occupe?  N'est-il  pas  évident  qu'une  citation  serait  inefficace  et 
n'alteiodrait  pas  son  but  qui  est  d'avertir  le  défendeur  si  elle  ne 
désignait  pas  ou  ne  désignait  que  d'une  manière  insufBsante  la 
personne  qui  cite,  ou  bien  la  personne  qui  est  citée,  ou  encore 
l'objet  pour  lequel  on  cite,  ou  enfln ,  le  ju^e  devant  lequel  on 
est  cité?  Dès  lors,  peu  importe  la  disposition  de  l'art.  5,  C. 
proc.  civ.  :  c'est  là  une  disposition  toute  exceptionnelle  et  qui , 
par  suite,  ne  saurait  être  étendue  aux  autres  omissions  ou  irré- 
gularités de  la  citation.  —  En  ce  sens,  Pigeau,  t.  1,  p.  3;  Boi- 
lard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  1,  n.  603;  Garsonnet,  t.  2, 
§281. 

14.  —  Ces  deux  systèmes  nous  paraissent  également  trop 
absolus,  et  nous  estimons,  avec  ta  jurisprudence,  qu'en  prin- 
cipe l'omission  ou  l'irrégularité  des  mentions  dont  il  s'agit  en- 
traine bien  la  nullité  de  la  citation,  mais  que  cette  nullité  peut 
être  couverte  soit  par  la  comparution  du  défendeur,  soit  par 
tout  autre  acte  impliquant  que  la  citation  a  atteint  son  but  mal- 
gré son  irrégularité  ou  ses  lacunes.  Et,  en  effet,  s'il  est  incon- 
testable que  romission  ou  l'insuffîsBnce  d'une  mention  substan- 
tielle emp4ehe  un  acte  de  procédure  d'atteindre  son  but  et  doit, 
en  conséquence,  en  entraîner  la  nullité,  ce  n^est  \k  cependant 
qu'une  présomption  ,  très-rationnelle  il  est  vrai,  mais  qui  n'est 
pas  une  présomption  juris  et  de  jure  et  qui  peut  être  combattue 
et  renversée  par  la  preuve  contraire.  Or,  si  en  fait  il  est  dé- 
montré (et  c'est  précisément  ce  qui  arrive  quand  le  défendeur 
comparaît)  que  la  citation  ,  quoique  irrégulière  ou  incomplète,  a 
atteint  son  but.  Qu'elle  a  touché  le  défendeur,  «qu'elle  l'a  pleine- 
ment averti  de  1  instance  dirigée  contre  lui,  il  n'y  a  plus  de 
raison  pour  prononcer  ta  nullité  de  cette  citation.  La  citation 
ne  sera  donc  nulle  qu'autant  que  le  défendeur  ne  se  présentera 
pas  et  qu'aucune  circonstance  ne  démontrera  que  fa  citation 
irrégulière  l'a  touché  :  dans  ce  cas,  la  nullité  sera  absolue;  te 
juge  de  paix  ne  pourra  pas  la  couvrir  par  une  réassignation  et 
rendre  ainsi  à  la  cilation  primitive  la  force  d'interrompre  la 
prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  —  Carré, 
1. 1,  quest.  5. 

15.  —  Jogé  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  juge  dn  fond 


d'apprécier  si  l'erreur  de  date  d'une  citation  est  de  nature  à  en- 
lever à  cet  acte  son  caractère  et  son  utilité,  et  que  la  nullité  ne 
doit  pas  être  prononcée  lorsque  cette  erreur  n'a,  en  fait ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'aveu  du  défendeur,  laissé  &  ce  défendeur 
aucun  doute  sur  le  jour  de  la  comparution.  —  Cass.,  29  juiU. 
1875,  Aubin,  [S.  7S.Î,424,  P.  75.10t»l,  D.  76.1.83] 

g  2.  Signi^cation  de  la  citation  en  justice  de  paie. 

■  16.  —  Les  règles  de  cette  signification  sont,  en  principe,  les 
mêmes  que  celles  de  la  signification  des  autres  exploita.  Elles 
en  diffèrent  cependant  au  double  point  de  vue  des  huissiers  qui 

fieuvent  faire  la  signification  et  des  personnes  k  qui  la  copie  de 
a  citation  doit  être  remise.  ~-  V.  à  cet  é{^rd  infrà,  v'*  Exploit, 
Huinier,  SignifliMUi&n. 

§3.  Délai  pour  eomparaitre. 

17.  —  Ce  délai  est  beaucoup  moins  étendu  que  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance.  Aux  termes  de  l'art.  S, 
C.  proc.  civ.,  il  est  d'un  jour  Ihinc  au  lieu  de  huit  jours. 

18*  —  En  vertu  du  m6me  article,  modifié  par  la  loi  du  3  mai 

1862,  ce  délai,  comme  celui  des  ajournements,  est  susceptible 
d'augmentation  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  da 
défenHeur  et  le  lieu  ofi  ce  défendeur  doit  comparaître.  Cette 
augmentation  est  d'un  jour  par  cinq  myriamëtres  de  distance 
ou  fractions  de  plus  de  quatre  myriamètres  :  néanmoins  le  délai 
ne  peut  être  augmenté  qu'autant  que  la  dislance  initiale  dépasse 
cinq  myriamètres.  —  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest.  sep- 
ties  et  octies. 

19.  —  Cette  augmentation,  en  raison  des  dislances,  doit  être 
comptée  pour  la  comparution  ,  alors  même  que  l'huissier  remet- 
trait la  copie  au  défendeur  qu'il  aurait  rencontré  au  lieu  où  il 
doit  comparaître  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres.  — 
Carré,  Man.  encycl.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  '2444. 

20*  —  Le  délai  peut  également  être  abrégé  dans  tes  cas  qui 
requièrent  célérité  (C.  proc.  civ.,  art  6).  A  cet  effet,  le  deman- 
deur doit  s'adresser  verbalement  ou  par  écrit  au  juge  de  paix 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  :  et  ce  juge 
lui  délivre  une  cédule  qui  lui  permettra  d'assigner  le  défendeur 
de  jour  k  jour  et  même  d'heure  &  heure.  —  Carré  et  Chauveau , 
t.  1,  quest.  22  à  25. 

21.  —  Mais  il  n'est  pas  néeessaira  ici  de  donner  copie  au 
défendeur  de  la  cédule  qui  permet  de  citer  à  bref  délai.  Du 
reste,  il  tuï  est  suffisamment  donné  connaissance  de  cette  cé- 
dule, lorsque  la  citation  est  pour  comparaître  sur  les  lieux  con- 
lentifux  et  qu'il  est  dit  que  te  juge  de  paix  se  trouvera  sur  ces 
lieux  à.  l'heure  indiquée.  —  Cass.,  4  fevr.  1829,  Bariet,  [S.  et 
P.  chr.] 

22.  —  Il  faut  remarquer  au  surplus  qu'ici,  comme  en  matière 
d'ajournement  devant  les  tribunaux  de  commerce,  cette  faculté 
ne  s'applique  qu'au  délai  ordinaire,  et  non  au  délai  de  distance, 
lequel  ne  peut  jamais  être  modifié.  V.  suprd,  v»  Ajoumementf 
n.  494. 

23.  —  Si  la  citation  est  donnée  à  un  délai  plus  long  que  ce- 
lui qui  est  déterminé  par  l'art.  5,  onappliqueraEdorsles  solutions 
qui  sont  admises  en  matière  d'exploits  d'^ouraemeDt.  —  Y.  su- 
prd ,  v'  Ajournement ,  n.  419  à  431 . 

24.  —  Si,  au  contraire,  la  citation  est  donnée  à  un  délai  plus 
bref  que  te  délai  légat,  elle  n>st  pas  pour  cela  entaohée  de  nul- 
lité. D'après  l'art.  5,  C.  proc.  civ.,  cette  citation  produit  ses 
effets  ordinairrs  si  le  défendeur  comparait  au  jour  et  k  l'heure 
qui  y  étaient  déterminés.  Si,  au  contraire  ,  le  défendeur  ne  com- 
paraît pas,  la  citation  n'en  est  pas  moins  valable;  le  juge  de 
paix  doit  faire  réassigner  ce  défendeur;  le  demandeur  en  est 
(luitte  pour  supporter  définitivement  les  frais  de  la  première  cita- 
tion, sauf  son  recours  contre  l'huissier.  —Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  tS. 

S  4.  Sf^  de  la  ettatUm  en  justice  de  paix. 

25.  —  Ces  efffts  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  ceux  des 
exploits  d'ajournement.  Nous  renvoyons  donc  ici,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  t'ajotirnement ,  aux  mots  Conclusions,  Demande 
en  justice.  Jugement  ou  arrêt  par  défaut.  Prescription,  Intérêts, 
Pruit»  et  Possession.  r-~> 

26.  —  La  citation  en  eonciliatton  est^^^jf^^^ieVguf 
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règlcB  que  la  citation  en  justice  de  paix  ?  —  V.  mfrà,  y"  Conci- 
Ualion. 

Section  II. 

CltatloD  devant  le  tribnnal  de  tlmpla  poUca  et  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

27.  —  La  citation  ne  constitue  pas  le  seul  moyen  de  saisir 
le  tribunal  de  simple  poUce  ou  le  Iriounal  correctionnel. 

28.  —  Devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  parties  peu-, 
vent  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  avertissement 
(art.  147,  C.  instr.  crim.).  Cet  avertissement,  qui  est  d'ailleurs 
facultatif,  n'est  autre  chose  qu'une  citation  dispensée  des  formes 
ordinaires  des  exploits  :il  est  donné,  soit  par  lettre,  soit  par  un 
simple  avis,  soit  même  vertmlemeoi  et  transmis  par  le  garde 
champêtre  ou  par  l'apturiteur  de  police. 

29.  —  Bien  qu'il  soit  d'usage  constant  pour  le  ministère  pu- 
blic de  ne  faire  citer  le  prévenu  que  lorsqu'il  n'a  pas  comparu 
sur  avertissement,  il  peut  être  valablement  cité  directement 
sans  avertissement  préalable  :  l'omission  de  cet  avertissement 
ne  saurait  autoriser  le  juge  de  police  à  déclarer  frustratoires  les 
frais  de  la  citation  et  à  ne  pas  les  comprendre  dans  la  condam- 
nation aux  dépens.  —  Cass.,  l"' juin.  1864,  Martel,  [S  65.1. 
104,  P.  63.203,  D.  64.1.453]  -  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2574;  Ber- 
rait  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  de  police,  n.  121  et  122. 

30.  —  Exceptionnellement,  le  tribunal  de  police  peut  être 
saisi  par  le  renvoi  que  prononcent  tantôt  le  juge  d'instruction 
ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  129  et  230,  C.  instr. 
crim.),  tantôt  le  tribunal  correctionnel  (art.  192),  tantôt  la  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation  (art.  427). 

31.  —  Deraol  le  tribunal  correctionnel,  les  parties  peuvent 
également  comparaître  volontairemenL,  soit  dans  le  cas  ofi  elles 
sont  d'accord,  soit  sur  sinfple  avertissement  du  ministère  public. 
—  Cass.,  16  juin  1881,  dmrvent,  [S.  84.1.176,  P.  84.1.406, 
D.  82.1.2791  -  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  d.  2818. 

—  Plus  souvent,  le  tribunal  correctionnel  sera  saisi  par 
le  renvoi  des  juridictions  chargées  de  l'instruction,  juges  d'ins- 
truction ou  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  130  et  230, 
C.  instr.  crim.).  Dans  ce  cas,  le  prévenu  devra  être  assigné,  à 
la  requête  du  ministère  public,  au  délai  ordinaire  de  trois  jours 
(art.  132,  §8). 

§  \.  Formes  de  la  cUation  en  simple  police 
et  en  police  correctionnelle. 

33.  —  Les  articles  du  Code  d'inslruction  criminelle  qui  régle- 
mentent les  formes  de  cette  citation  sont  loin  de  contenir  des 
prescriptions  aussi  complètes  et  aussi  détaillées  que  celles  qui 
sont  "énumérées  par  l'art.  61,  C.  proc.  eiv.,  pour  ta  rédaction 
des  exploits  d'^ournement. 

34.  —  H)n  matière  de  umple  police,  l'art.  145,  C.  instr.crim., 
n'exige  expressément  que  trois  formalités  pour  la  validité  de 
la  citation,  à  savoir  :  que  la  citation  soit  faite  k  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame,  qu'elle  soit 
notifiée  par  un  huissier,  et  enBn  qu'il  en  soit  laissé  copie  au 
prévenu  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 

35.  —  Aussi  décide-t-on  que  les  prescriptions  du  Code  de 
procédure  civile  et  celles  de  l  art.  181,  G.  instr.  crim.,  ne  sont 
pas  applicables  aux  citations  en  simple  police.  —  Cass.,  29  août 
1806,  Vindevoyel,  [S,  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1847,  Malleville, 
[P.  48.1.618] 

36.  —  En  matière  de  police  correctionnelle,  l'art.  182,  C.  instr. 
crim.,  dispose  que  le  Inbunal  sera  saisi  de  la  connaissance  et 
des  délits  de  sa  compétence  soiL  par  le  renvoi  fait  par  le  juge 
d'instruction,  soit  c(  par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la 
partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  par  le  conserva- 
teur, inspecteur  ou  sous-iuspecleur  forestier  ou  par  tes  gardes 
généraux ,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ».  Et  l'art.  183,  qui  a  pour  objet  de  réglementer  cette  ci- 
tation ,  porte  simplement  qu'elle  contiendra  élection  de  domicile 
de  la  part  de  la  parUe  civile  demanderesse  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal,  qu'elle  énoncera  les  faits  et  enfin  qu'elle  tiendra  lieu 
de  plainte. 

37.  —  Les  dispositions  des  art.  145  et  183,  C.  instr.  crim., 
qui  sont  évidemment  insufOsantes,  doivent-elles  être  complétées 
au  moyen  des  règles  qui  aont  prescrites  au  Code  de  procédure 


civile?  En  d'autres  termes,  les  mentions  qui  sont  requises  poar 
la  validité  des  exploits  d'ajoumraienl  par  l'art.  61,  C.  proc.  m., 
doivent-elles  également  être  insérées,  à  peine  de  nullité,  dus 
les  citations  devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle?  La  jurisprudence  a  décidé 
d'une  façon  constante  que  les  règles  du  Code  de  procédure  pour 
la  validité  des  assignations  ne  sont  pas  applicables  aux  mabéres 
criminelles.  —  Cass.,  29  mars  1809,  Droits  réunis,  [S.  chr.i;  — 
18  nov.  1813,  Forêts.  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1819,  Greillot, 
[S.  et  P.  chr.];  —  30  déc.  1825,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.];  —25 
janv.  1828,  Forêts,  [S.  chr.];  —  14  févr.  1851.  [Bu/Ï.  mm.,n. 
67];  — 23  nov.  1875,  Séguin.  [S.  76.1.383,  P.  76.914]; -6 
mars  1879,  Têtard  et  Buchaut,  (S.  80.1.44,  P.  80.70j;— 27 
juin.  1888,  Gomand,  [S.  90.1.38,  P.  90.1.61]  —  Nimes, 29 mai$ 
1838,  Horard,  [P.  38.1.587] 

38.  ' —  Mais  celte  solution  admet  des  tempéraments.  S'agitril 
des  mentions  substantielles,  c'est-â-dire  des  mentions  qui  sont 
f^solument  nécessaires  pour  que  le  défendeur  soit  bien  et  d&- 
ment  averti  de  l'action  dirigée  contre  lui,  ces  mentions  devront 
être  insérées  dans  la  citation  crrrectionnelle  ou  de  simple  police. 
On  ne  concevrait  pas,  en  effet,  qu'un  prévenu  puisse  être  cou* 
damné  sans  avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre  devant  le  tri- 
bunal où  il  était  cité.  L'omission  ou  l'irrégularité  desdites  men- 
tions dans  la  citation  entraînera  donc  ta  nullité  de  cette  citation 
et  du  jugement  à  intervenir,  à  moins  qu'il  ne  soît  prouvé  en  fait, 
soit  par  la  comparution  du  défendeur,  soit  par  toute  autre  cir- 
constance ,  que  ce  défendeur  a  été  averti  de  ce  qu'il  avait  intérit 
à  connaître,  malgré  les  lacunes  de  la  citation  qui  lui  a  été  a- 
gniBée. 

39.  —  S'agit-il  au  contraire  des  mentions  non  subslanUelies. 
c'est-à-dire  des  mentions  qui  ne  sont  pas  absolument  indispen- 
sables pour  avertir  le  prévenu  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
ces  mentions,  bien  t^ue  prescrites  en  matière  ravile  par  le  Code 
de  procédure,  ne  doivent  pas  être  observées  &  peine  de  nulUtê 
en  matière  de  simple  police  et  en  matière  correcUonnelle  :  elles 
ne  sont,  en  effet,  requises  ni  par  les  textes,  ni  par  Tesprit  ài 
Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  182, 
p.  30;  Morin,  v°  Citation,  n.  14;  Marc-DeETauz  etHarel,  Cita- 
tion, n.  80;  Legraverend,  t.  2,  p.  388;  Faustin  Hélie,  l.  6, a. 
2833;  Massabiau,  t.  2,  n.  2908. 

40.  —  De  celle  distinction,  la  jurisprudence  a  tiré  notamment 
les  conséquences  suivantes. 

41.  —  1°  Relativement  à  la  date,  il  a  été  jugé  qu'une  citation 
en  simple  police  était  nulle,  alors  que  la  date  de  la  signi6cation 
était  restée  en  blanc  sur  la  copie ,  «  attendu  qu'il  était  dès  tors 
impossible  de  constater  régulièrement  si  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  qui,  aux  termes  de  l'art.  146,  C.  instr.  crim.,  doit,  à 
peine  de  nullité,  séparer  le  jour  de  ta  comparution  de  celui  de 
la  citation ,  avait  été  observé  ».  —  Case.,  13  avr.  isrâ,  Cham- 
son,  [D.  88.1.494] 

42.  —  Et  en  conséquence  qu'un  exploit  de  citation  ne  peut 
valoir  comme  acte  interruptif  de  la  prescription  que  si  la  copie 
porte  une  date  antérieure  à  l'expiration  du  délai'fixé  pour  Mite 
prescription,  mais  que  cette  condition  doit  être  réputée  non 
remplie,  lorsque  les  mentions  relatives  au  mois  et  au  jour  auz- 

uels  ta  copie  a  été  remise  au  prévenu,  ne  sont  énoncérâ  qoe 
ans  un  renvoi  qui  n'a  pas  été  approuvé  conformément  à  l'art. 
15,  L.  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  27  juilt.  1888,  précité. 

43.  —  Mais  te  défaut  de  date  n'emportera  pas  toujours  et 
nécessairement  nullité  comme  si  cette  nullité  était  formellement 
prescrite  par  ta  loi. 

44.  —  Ainsi  il  n'y  aura  pas  nullité  de  ta  citation  pour  erreur 
de  date,  si  te  prévenu  a  pu  connaître ,  malgré  cette  erreur,  qu'il 
était  appelé  à  tel  jour  devant  te  tribunal  correctionnel.  —  Nîmes, 
27  juin  1867,  [Journ.  min.  pubt.,  t.  10,  1867,  p.  242] 

45.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'aucun  article  de  toi  ne  dé- 
clare nulle,  en  matière  correctionnelle,  ta  citation  portant  une 
date  inexacte,  soit  sur  l'original,  soit  sur  ta  copie  qui  vautori- 

Êinal  pour  celui  qui  t'a  reçue ,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que 
.  citation  a  été  donnée  dans  le  délai  imparti  parla  loi.  —  Cass., 
21  déc,  1888,  Koques,  [S.  90.1.550,  P.  90.1.1307,  D.  89.1.175] 

46.  —  ...  Et  que,  spécialement,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  la  déchéance  opposée  par  le  prévenu  àTactionde  la 
régie ,  &  raison  de  ta  date  inexacte  de  la  copie  de  la  citation,  ne 
saurait  être  accueillie,  lorsqu'il  résulte  des  énonoiations  delà 
copie  que  cette  copie ,  bien  que  portanMlQ^  date  ernonée ,  avait 
été  délivrée  depuis  la  cldLure  du  prpcèb-veQbalrvvriMiM  I« 
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Hélai  de  trois  mois  imparti  psr  la  loi  du  15  juin  1835.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Trescaze,  Diei.  des  contrib.  indir.,  v"  Poursuites 
correctiùnneUes ,  n.  lU. 

47.  —  En  tout  cas,  l'irrégularité  résultant  de  la  fausse  date 
ou  de  l'absence  de  date  sera  couverte,  soit  par  la  comparution 
du  préTeou  devantle  tribunal  compétent.  —  Cass.,  30  janv.  1846, 
Combes,  [S.  46.1.399,  P.  46.1.118,  D.  46.1.101]  —  V,  aussi, 
CaB3.,  20  juin.  1832,  Balat,  [S.  33.1.59,  P.  chr.] 

48.  —  ..-  Soil,  lorsqu'il  s'est  fait  représenter  par  un  avocat 
au  jour  fixé  pour  la  comparution.  —  Cass.,  25  janv.  1828,  Forêts, 
[S.  et  P.  chr.] 

49.  ~~  2"  BeUUivement  aux  dimanches  et  jours  fériés ,  il  a  été 
jugé  que  Tart.  1037,  C.  proc.  civ.,  ne  pouvait  recevoir  ici  son 
ipplicatioQ  M  qu'en  conséquence,  une  citation  correctionDelle 
ou  de  simple  police  pouvait  valablement  être  signiHée  ces  jours- 
1&  -  Casa-,  12  iuill.  1832,  Cassitrat,  [S.  33.1.2251;  —  29  nov. 
1838,  Vigneron  d'Hencqueville,  [S.  39.1.33D,  P.  39.1.425];  — 
26avr.  1839,  Becq,  [S.  39.1.867,  P.  39.2.285];  —  6  déc.  1850, 
Neffuer,  [S.  51.1.451,  P.  51.2.634, 0.51.1.258];  -  25  nov.  1875, 
Séguin,  l'A.  76.1.385,  P.  76.913]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  66, 
1. 1,  p.  316  etsuppl.,  p.  32  et  33;  Morin,  v"  Fêtes  et  dimanches 
a.  3;  Massabiau,  t.  2,  Q.  2922;  Ûutruc,  Mém,  dumin.  publ.,  v» 
Jour  férié,  n.  1. 

50.  —  3«  Relativement  aux  noms ,  profession  et  domicile  tant 
de  rinculp(f  que  du  demandeur,  on  peut  dire  qu'il  suffît  que  les 
indication»  de  la  citation  ne  permettent  pas  do  conrusioa  pr^u- 
diciable. 

51.  —  4°  Relativement  au  nom  du  plaignant,  il  a  été  jugé 
qu'une  citation  correctionnelle  peut  être  déclarée  valable ,  bien 
qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom  de  famille  du  plaignant,  mais 
indique  seulement  son  prénom ,  si  ce  préntun  sert  généralement 
k  le  désigner,  et  si  le  prévenu  n'a  pu  être  induit  en  erreur  sur 
t'ideotibé  du  plaignant.  —  Caas.,  24  déc.  1846,  Dupin.  [S.  47. 
1.105,  P.  47.2.159,  D.  47.4.242];  -  24  mai  1879,  Villain-Un- 
daiserie,  [S.  80,1.137,  P.  80.291,  D.  79.1.273] 

52.  —  Mais  on  devrait  annuler  la  citation  qui  ne  contien- 
drait pas  l'indication  du  demandeur  ou  de  la  qualité  dans  la- 
quelle ce  demandeur  agit.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  citation  n'est 
pas  valable  lorsqu'elle  est  signifiée,  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière  par  un  individu  qui  n'v  fait  pas  connaître  le 
titre  ou  les  fonctions  qui  lui  donnent  le  droit  de  faire  la  signi- 
fication. —  Toulouse,  27  déc.  1826,  Aslrié,  [S.  et  P..  chr.] 

53.  —  '6"  Relativement  à  la  désignation  du  prévenu,  il 
faut  citer  dans  les  irrégularités  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  citation,  le  cas  où  l'inculpé  aurait  été  désigné  d'une  ma- 
nière insufSsante,  notamment  si  la  citation  avait  été  donnée  au 
fils  de  tel  individu,  sans  autre  désignation  lorsqu'il  est  reconnu 
que  le  père  avait  plusieurs  enfants.  —  Cass.,  31  mars  1832, 
Forêts,  [P.  chr.] 

54.  —  De  même,  on  devrait  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue  la  citation  donnée  à  une  mère  pour  son  6l8,  lorsqu'elle* 
en  a  plusieurs  et  que  l'assignation  ne  désigne  pas  celui  qui  est 
l'oUet  de  la  poursuite.  —  Cass.,  16  prair.  an  VU,  Quetel,  [S. 
et  P.  chr.] 

55.  —  ...  Ëtilen  serait  de  même  d'une  citation  donnée  sans 
autre  déûgnatioo  «•  au  rédacteur  de  l'article  »  d'un  journal, 
assigné  comme  complice  d'un  dôWl  de  diffamation.  —  Cass., 
I9iui!l.  1883,  Weiss,  [S.  85.1.520,  P.  85.1.1216,  D.  84.1.263] 

56*  —  Mais  cette  désignation  oe  doit  pas  non  plus  être  en- 
tendue avec  trop  de  rigueur;  tout  ce  que  la  lot  exige,  c'est  que 
le  prévenu  soit  averti  en  fait  de  l'action  dirigée  contre  lui. 

57.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  citation  peut  être  déclarée 
valable,  bien  que  le  prévenu  n'y  soit  pas  désigné  par  ses  nom 
elprénoms,  si  en  fait  il  n'existe  aucune  incertitude  sur  la  per- 
sonne citée.  —  Grenoble,  8  mai  1824,  Humberl,  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'une  citation  qui  donne  au 
cité  des  prénoms  inexacts,  si  on  les  lui  attribue  généralement 
ou  (fu'il  soit  le  seul  à  porter  dans  le  lieu  le  nom  patronymique 
indiqué.  —  Cass.,  11  janv.  1833,  Casseret,  [P.  cnr.]  —  Metz, 
1"  nov.  1863,  [Joum.  min.  publ.,  t.  7,  p.  12] 

58.  —  ...  Que  le  défaut  d'indication  du  domicile  du  prévenu 
n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité,  si  la  citation  a  été  re- 
mise à  sa  personne.  —  Nfmes,  29  mars  1838,  Horard,  [P.  38. 
1.587] 

60.  — JuK^  de  même  que  la  citation  dans  laquelle  le  prévenu 
a  été  irrégulièrement  désigné  n'est  pas  nulle,  si  d'ailleurs  il  a 
comparu  au  jour  indiqué  et  présenté  ses  moyens  de  défense,  et 
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qu'en  tout  cas,  en  admettant  qu'il  y  ait  nullité  delà  citation 
pour  inobservation  des  formes  prescrites  en  matière  civile,  cette 
nullité  serait  couverte,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ., 
à  défaut  d'avoir  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  — 
Cass.,  6  mars  1879,  Titard  et  Buchaud,  [S.  80.1.44,  P.  80.70, 
D.  80.1.43] 

61.  —  6*>  Relativement  au  libellé  de  la  demande,  la  jurispru- 
dence n'exige  pas  non  plus  la  même  précision  qu'en  matière 

civile. 

62.  —  Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  le  prévenu  soit  averti 
d'avance  des  fiiita  h  raison  desquels  il  est  poursuivi,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  183,  C.  instr.  crim. 

63.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  citation  doit  énoncer 
sommairement  les  faits  et  l'objet  de  la  poursuite,  ce  qui  est 
conforme  au  texte  de  l'art.  183,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  29  juin 
1838,  Laurent  et  Vacherie,  [S.  39.1.694];  —  8  déc.  1848,  Bat- 
melle,  [P.  50.1.334]  —  Nancy,  15  mars  1852,  Jeroch,  [S.  52.2. 
507,  P.  52^2.565] 

64.  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  demande  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  tirée  de  ce  qu'un  parti- 
culier aurait  contrevenu  aux  prescriptions  des  art.  97  et  144, 
L.  28  avr.  1816,  en  vendant  du  vin  en  gros  sans  déclaration 
préalable  et  sans  licence,  est  non  recevable  lorsque  les  faits 
sur  lesquels  s'appuie  cette  demande  n'ont  été  relatés  ni  dans  le 
nrocès-verbal  des  employés  de  ta  régie,  ni  dans  la  citation  devant 
le  tribunal  correctionnel.  —  Dijon,  7  mû  1800,  L...,  [D.  91.2. 
148] 

65.  —  Mais  si  l'indication  des  faits  est  nécessaire,  die  n'est 
soumise  à  aucune  forme  sacramentelle,  et  il  suffit,  pour  que  le 
tribunal  soit  valablement  saisi ,  que  le  prévenu  ait  eu  connais- 
sance de  ces  faits  par  un  acte  quelconque  de  procédure  et  qu'il 
ait  été  mis  à.  même  de  préparer  ainsi  sa  défense. 

66.  —  Ainsi  il  sufnrait  que  les  ënonciations  insuffisantes  de 
la  citation  fussent  complétées  par  celles  de  la  procédure,  de  sorte 
que  le  prévenu  ait  pu  connaître  l'inculpation  dirigée  contre  lui.  — 
Cass.,  28  mai  1868,  Mouillade,  [Bull,  crim.,  n.  137];  —  3U  août 
1866,  Fourcroye,  [Id.,  n.  216]  —  Il  en  est  ainsi  notamment  s'il 
est  donné  en  tête  copie  du  procès-verbal  qui  fait  l'objet  des  pour- 
suites et  relate  les  faits.  —  Cass.,  7  mars  1835,  Forets,  [P.  clir.J 

67.  —  Mais,  d'autre  part,  en  matière  de  simple  police,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  donner  en  téte  de  la  cita- 
lion,  copie  du  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  de  la  contraven- 
tion :  il  suffit  que  la  citation  énonce  le  fait  sur  lequel  le  prévenu 
est  appelé  à  se  défendre.  Ainsi  est  valable  la  citation  donnée  il 
un  individu ,  pour  avoir,  suivant  procès-verbal  de  tel  jour,  con- 
trevenu à  tel  article  d'une  ordonnance  de  police,  dont  il  sera  du 
tout  donné  lecture  k  l'audience.  —  Cass.,  23  avr.  1831,  Âude- 
braod,  [S.  31.1.228,  P.  chr.] 

68* — Jugé  encore  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
de  statuer  sur  un  fait  de  contravention  à  un  arrêté  municipal,  sous 
prétexte  que  ce  fait  n'est  pas  compris  dans  la  citation  donnée  au 
prévenu,  lorsque  cette  citation  se  réfère  elle-même  à.  un  procès- 
verbal  qui  énonce  le  fait,  objet  de  la  poursuite.  —  Cass.,  7  août 
1829,  Gosselin,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  ...  Que,  encore  bien  que  la  citation  en  simple  police 
ait  spécialement  visé  des  faits  déterminés,  la  prévention  a  pu 
régulièrement  s'étendre  à  l'ensemble  des  faits  compris  dans  le 
procès -verbal ,  lorsque  ce  document  est  expressément  rappelé 
dans  la  citation,  et  lorsque  les  prévenus  ont  accepté  le  débat  sur 
les  divers  faits  énoncés  au  procès- verbal,  dont  le  jugement  cons- 
tate qu'il  a  été  donné  lecture  à  l'audience.  —  Cass.,  10  juill.  1890, 
Dans  et  Chevilton,  [D.  91.1.95] 

70.  —  ...  Qu'une  citation  est  valable,  lorsqu'elle  est  donnée 
pour  répondre  sur  le  rapport  de  la  contravention  commise  tel 
jour  par  le  prévenu  et  dont  il  lui  sera  donné  connaissance.  Du 
moins,  si  cette  citation  doit  être  conndérée  comme  nulle,  le  pré- 
venu ne  saurait  être  admis  à  sa  prévaloir  de  celte  nullité  s'il  ne 
l'a  pas  invoqué  au  moment  de  sa  comparution. —  Cass..  31  mars 
1848,  Bedoulez,  [S.  48.1.452,  P.  48.1.510,  D.  48.1.92] 

71.  —  ...  Que,  lorsque  les  faits  imputés  k  un  prévenu  cité 
en  jKilice  correctionnelle  ont  été  l'objet  d'une  instruction  Judi- 
ciaire préalable  el  contradictoire  avec  ce  prévenu ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  citation  renferme  une  articulation  ou  énoncia- 
lion  parliculiére  de  ces  faits.  —  Cass.,  29  juin  1838,  Laurent, 
^S.  39.1.694] 

72.  —  ...  Que  le  prévenu,  poursuivi  pour  un  double  délit  d'u- 
I  sure  et  d'escroquerie,  ne  peut  se  faire  un  moyen  dei^ité^devC» 
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que  la  citation  à  lui  donnëe  à  ia  suite  d'uoe  ordonnance  de  renvoi 
ne  contient  pas  l'énumération  des  faits  constitutifs  des  délits  qui 
lui  sont  imputés,  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  quel  était  lobjet  de  la 
citation.  —  Cass.,  20janv.  1826,  Laprotte,  [S.  chr.] 

73.  —  ■■.  Qu'fiu  surplus,  la  comparution  volontaire  du  pro- 
venu devant  le  juge  de  police  sur  un  simple  avertissement  et  son 
acceptation  des  débats  suffisent  ponr  renare  régulier  le  jugement 
qui  intervient  sur  la  prévention  et  pour  enlever  audit  prévenu 
tout  droit  de  se  plaindre  de  l'iosufÛsance  ou  de  l'irrégularilé  de 
raverlissemeot.  —  Cass.,  25  janv.  1873,  Georges,  [D.  73.1.168] 

74.  —  ...  Qu'il  sufSt,  en  matière  de  citation  en  ùmple  police 
ou  en  police  correctioDDelle,  que  la  citation  énonce  le  »it  qui  a 
donné  lieu  à  la  plainte  ou  même  que  ce  fait  soit  énoncé  dans  le 
procès-verbal  du  délit  signifié  en  même  temps  au  prévenu  *  et 
qu'il  n'est  pas  exigé  que  cette  citation  contienne,  en  outre,  soit 
le  texte,  soit  l'indication  de  la  loi  pénale  qui  a  été  violée.  —  Cass  , 
19  déc.  1834,  Administration  forestière.  [S.  33.1.374,  P.  chr.]; 

—  13  avr.  1864,  Leblood,  fD.  66.5.192];  —  i«  févr.  1872,  Cou- 
vreur, [S.  12.1.351,  P.  72.897,  D.  72.1.205] 

75.  —  ■■■  Qu'à,  plus  forte  raison,  la  même  solution  doit  être 
admise  lorsqu'une  erreur  a  été  commise  dans  l'indication  des 
textes  de  la  loi  pénale  visés  par  te  demandeur  dans  sa  citation. 

—  Cass.,  24  mai  1879,  Villain-Landaiserie ,  [S.  80.1.137,  P.  80. 
291,  D.  79.1.273] 

76.  —  Ces  décisions  peuvent  être  critiquées,  car  si  personne 
n'est  censé  ignorer  la  loi,  il  est  fort  difficile,  en  fait,  de  con- 
naître tous  les  règlements  de  l'autorité  administrative,  et  les 
droits  de  la  défense  ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés  lorsque 
l'inculpé  n'est  môme  pas  informé  du  règlement  auquel  on  lui  re- 
proche d'avoir  contrevenu.  Il  se  présente  {^uemment,  en  celte 
matière ,  des  questions  fort  délicates ,  notamment  sur  la  légalité 
des  arrêtés  municipaux.  Il  paraîtrait  donc  indispensable  que  les 
parties  citées  fùssent  au  moins  prévenues  du  texte  qu'ils  ont 
violé,  et  qui  (quelquefois  était  complètement  tombé  en  désuétude 
et  dans  l'oubli. 

77.  —  A  l'inverse,  la  mention  d'un  chef  d'inculpation,  dans 
une  citation  correctionnelle,  résulte  sunïsammenl  de  la  citation 
des  articles  de  loi  auxquels  il  est  reproché  au  prévenu  d'avoir 
contrevenu.  —  Cass.»  12  mai  1855,  Lamedey  et  autres,  [D.  65.1. 

78.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n''6sLpas  nécessaire  que  la  cita- 
tion du  prévenu  en  matière  correctionnelle  mentionne  l'ordon- 
nance de  renvoi  et  énumère  les  circonstances  constitutives  du 
délit,  pourvu  que  l'objet  de  ia  prévention  soit  clairement  arti- 
culé. —  Cass-,  20  oct.  1826,  Daucon,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  oct. 
1850,  Marais,  [D.  50.5.288];  —28  mai  1868,  Mouillade,  [D.  70. 
1.369] 

79.  —  ...  Que  l'obligation  de  prëciter  et  de  détailler  les  faits 
dans  la  citation  par  la  partie  civile  n'est  pas  une  formatilé  subs- 
tantielle tenant  &  la  hberté  de  ta  défense,  et  que,  par  suite,  l'ex- 
ploit qui  cite  le  prévenu  à  comparaître  pour  s'entendre  condam- 
ner du  chef  d'escroquerie  et  donne  la  définition  légale  de  ce  délit 
est  valable.  —  Cass.  Belg.,  29  janv.  1883,  X...,  [S.  83.4.11,  P. 
83.2.20] 

80.  —  ...  Qu'ainsi,  il  suffirait,  en  matière  d'escroquerie,  que 
la  citation  énonç&t  que  «  depuis  moins  de  trois  ans  »  le  prévenu, 
dans  le  but  de  s'approprier  la  fortune  d'autrui,  s'est  fait  remettre 
par  la  partie  civile  diverses  sommes  d'argent  à  titre  de  prêt  s'éle- 
vant  à  un  total  déterminé,  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  d  un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire.  —  Même  arrêt. 

8t.  —  ...  Que  la  citation  en  matière  correctionnelle  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  spéciale  et  qu'en  particulier  l'absence  de 
la  date  du  fait  incriminé  n'annule  pas  cette  citation,  lorsqu'au- 
cun  doute  ne  peut  exister  sur  ce  tait  dans  l'esprit  du  prévenu. 

—  Cass.,  11  mars  1837,  Toupillier,  [P.  40.2.181;  ~  18  mars 
1837,  Mellier,  [P.  38.1.97];  —  28  mai  1868,  précité.  —  Douai, 
13  sept.  1844,  Goulois  et  autres,  [S.  45.1.121,  ad  notom,  P. 
45.2.360] 

82.  —  ...  Que  la  date  erronée,  attribuée  au  fait  incriminé 
par  l'ordonnance  de  renvoi  et  la  citation  ne  vicie  pas  la  procé- 
dure, si  cette  erreur  n'était  pas  de  nature  à  tromper  le  prévenu 
et  était  d'ailleurs  corrigée  par  d'autres  énonciations  des  mêmes 
actes.  —  Cass.,  24  mai  1890,  Brunillon,  Paquet,  Ducas  et  au- 
tres, [S.  91. 1.44,  P.  91.1.71] 

83.  —  ...  Qu'au  surplus,  l'erreur  de  la  citation  sur  la  date  j 
de  rinfraction  ne  peut  plus  être  invoquée  comme  causa  de  nul-  ' 


lité  de  cette  citation ,  lorsque  le  prévenu  s'est  défendu  au  fond 
sans  s'en  prévaloir,  et  que ,  dans  sa  défense ,  il  a  restitué  au 
fait  incriminé  sa  date  véritable.  —  Cass.,  30juill.  1852,  Caproa, 
[S.  52.1.687,  P.  53.1.196];  -  12  août  1853,  Fouga,  [D.  S2.5. 
258] 

84.  —  ...  Et  spécialement,  que  le  prévenu  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  par  suite  d'une  erreur,  la 
citation  qui  lui  a  été  notifiée  à  la  requête  du  ministère  public 
énonçait  que  ta  contravention  aurait  été  commise  à  une  date 
autre  que  celle  indiquée  dans  te  procès-varbal ,  lorsque  celte 
erreur  a  été  réparée  dans  l'instruction  suivie  devant  le  tribunal, 
qu'il  est  établi  que  le  procès-verbal  ayant  servi  de  base  à  la 
poursuite  a  été  lu  à  l'audience  ,  et  que  c'est  sur  les  iodicatioDS 
contenues  A,  ce  procès- verl>al  que  le  âéhaX  s'est  engagé  et  a  été 
accepté  par  le  défenseur,  qui  n'a  soulevé  à  cet  égara  aucun  in- 
cident. —  Cass.,  9  juin  1888,  Rouvière,  [S.  89.1.399,  P.  89.1. 
9571 

85.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  Je  libellé 
de  la  demande  reçoivent  exception  en  matière  de  délit  de  presse. 
Quand  la  poursuite  a  lieu  devant  la  cour  d'assises,  l'art.  50, L. 
21  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  ta  presse,  dispose  de  la  manière 
suivante  :  «  La  citation  contiendra  l'indication  précise  des  écrits, 

<  imprimés,  dessins,  gravures,  peintures,  médailles,  emblèmes, 
des  discours  ou  propos  publiquement  proférés  qui  seront  l'objet 
de  la  poursuite ,  ainsi  que  de  la  qualification  des  faits.  Elle  in- 
diquera les  textes  de  la  loi  invoquée  à  l'appui  de  la  demande. 
Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  portera,  en  outre, 
copie  de  l'ordonnance  du  [tréùdent;  elle  contiendra  élpctionde 
domicile  dans  la  ville  où  sièçe  la  cour  d'assises,  et  sera  notifiée 
tant  au  prévenu  qu'au  ministère  public.  Toutes  ces  fwmaliléi 
seront  observées  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite  ».  Et  l'aiL 
60-3"  de  ta  même  loi  contient  une  disposition  analogue  pour  le 
cas  où  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  correctionn^ 
ou  de  simple  police  :  la  citation,  dit  cet  article,  préciserai 
qualifiera  le  fait  incriminé;  elle  indiquera  le  texte  de  loi  appli- 
cable &  la  poursuite,  le  tout  k  peine  de  nullité  de  ladite  pour- 
suite ».  —  V.  infirà,  v»  DéUt  de  ta  presse,  l'explication  de  est 
textes. 

86.  —  Est  donc  nulle,  ta  citation  qui  n'énonce  pas,  au 
moins  par  leur  numéro  d'ordre,  les  articles  de  loi  dont  l'applica- 
tion est  réclamée  ou  qui  les  énonce  inpxactement.  —  F^ris,  4 
févr.  1882,  Duc,  [S.  82.2.132,  P.  82.1  701,  D.  83.2.38]  —  Trifa. 
Seine,  17  août  1881,  Coutesenne,  [S.  82.2.92,  P.  82.1.468;;- 
18  janv.  1882,  Cousin,  [S.  82.2.93,  P.  82.1.4701  —  Trib.  Com- 
piègne,  22  nov.  1881,  Blondel,  [S.  et  P.  Ibid,]  —  Trib.  com 
d'Oran,  14  déc.  1881,  Perrier,  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Et  cela  non 
seulement  sur  l'original,  mais  encore  sur  ta  owie.  —  Cass.,  19 
juill.  1883,  Weiss,  [S.  85.1.520,  P.  85.1.1216,  D.  84.1.263] 

87.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  preswiplioos 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  n'ont  pas  été  observées,  n'est  pas 
tl'ordre  public  et  par  suite  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  par  la  partie  qui  a  conclu  au  fond  devant 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  21  juill.  1884,  Besson,  rs.  85.1.358, 
P.  85.1.885,  D.  85.1.167]  —  Besançon,  7  juin  1882,  Guy,  (S. 
82.2.159,  P.  82.1825,  D.  83.2.38]  —  Angers,  17  juill.  1882, 
Challuau,  [S.  82.2.187,  P.  82.1.926,  D.  83.2.183]  —  Agen,  5 
mai  1882,  Issiot,  [S.  82.2.132,  P.  82.1.701,  D.  83.2.38]  —  Cm- 
trà,  Paris,  4  févr.  1882,  précité.  —  Trib.  corr.  Compiègne,  22 
nov.  1881,  précité.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  janv.  1882,  précité. 
—  Trib.  corr.  d  Orau,  14  déc.  1881,  précité.  —  V.  m/M,  v* 
Presse. 

87  bis.  —  Elle  ne  peut  être  non  plus  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1883, 
Dpbra,  Lorin  et  Cluzel,  [S.  84.1.93,  P.  84.1.188,  D.  83.1.364) 

88.  —  1°  Bn  matière  de  délit  de  pêche,  la  citation  doit  con- 
tenir à  peine  de  nullité,  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'aote 
d'affirmation  (L.  15  avr.  1829,  art.  49). 

2"  Il  en  de  même,  en  matière  de  délits  forestiers  (art.  172,  C 
for.). 

80.  —  7°  Relativement  à  Vijidieation  du  tribunal,  il  est  ineon- 
teatahle  que  c'est  là  une  mention  substantielle,  puisqu'en  son 
absence  le  prévenu  serait  dans  l'impossibilité  de  répondre  à  la 
citation  qui  lui  a  été  signiQée. 

90.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  citation  donnée  à  uo  pré- 
venu par  une  partie  civile  k  comparaître  en  police  correctionnelle 
devant  un  tribunal  dont  plusieurs  chambres  jugent  correction- 
nellement  est  nnlle,  si  la  copie  déUvré|fîfU,,imi»imTq^diqB0 
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pas  devant  quelle  chambre  il  doit  cotoparattre  :  que  cette  nullité 
eotraîne  ceJle  du  jugement  par  défaut  qui  est  rendu  en  l'absence 
du  prévenu  irrégulièremeut  cité.  —  Paris,  2  janv.  1885,  MassoQ, 
[S.  86.2.81,  P.  86.1.201];  —  17  ocl.  1888,  Puech,  [S.  89.2.22, 
D.  89.1.207] 

91.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  cila- 
^on  est  donnée  h  un  prévenu  par  la  partie  civile  d'avoir  à  com- 
paraître sur  son  appel  devant  une  chambre  de  la  cour  autre  que 
celle  qui  doit  connaître  de  l'alTaire  (dans  l'espioe,  la  7*  chambre 
de  la  cour  de  Paris,  jugeant  correclionneUement^  alors  que 
l'affoira  était  iDscrite  au  rôle  de  la  chambre  des  appels  oorreotion* 
Dejsl.  -  Paris.  25  nov.  1884,  Moasarl,  [S.  80.S.21,  P.  8tt  1  .SOI] 

92.  —  Ce  deroier  arrêt  ajoute  que  la  nulUti  ne  saurait  être 
eooverte  par  la  comparution  duJ>r4vBau  derant  la  ohambre 
même  qui  devait  connaître  de  L'afiaire.  Mais  c'est  là  une  solu- 
ÙOQ  qui  est  contraire  à  la  jurisprudence  et  qu'il  nous  parait 
difficile  d'accepter.  Il  est  de  jurisprudence,  en  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  n.  36,  45,  54,  62,  6o,  73  et  74,  que 
l'omission  d'une  mention  substaotieUe  ne  constitue  plus  une 
cause  de  nullité  d'une  citation  lorsqu'il  est  démontré  en  Tait  que 
le  prévenu  a  été  averti ,  malgré  cette  omission ,  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui.  Or,  lorsque  le  prévenu  a  comparu,  cette  com- 
parution ne  démontre-t'Olle  pas  d  une  manière  péremptoire  que 
l'erreur  commise  dans  la  citation  ne  l'a  pas  empêchée  aatteinore 
600  but  et  que  ledit  prévenu  a  été  surâsamment  averti  d'avoir 
à  >e  présenter  devant  la  chambre  qui  devait  oonnaître  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui? 

9it.  —  RelatixemetU  à  la  désignaiiùn  de  la  personne  à  qui  la 
«pu  est  remisey  il  a  été  jugé  que,  les  citations  en  police  cor- 
TsetiooaeUe  n'étant  soumises  en  ta  forme  qu'aux  règles  prescritOB 
par  les  art.  182  et  s.,  C.  inslr.  crim.,  on  né  peut  annuler  une 
citation  par  le  motif  que  l'huissier  n'aurait  pas  indiqué  la  per- 
aonae  à  laquelle  il  a  parlé  ni  celle  à  laquelle  il  a  remis  la  copie, 
DU  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  Fait  mention  du  parlant  à  et  de 
eeUe  remise  dans  les  conditions  prescrites  par  te  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Case.,  29  janv.  1887,  Gaillard,  [0.87.1.415] 

94.  —  ...  Et  qu'en  tout  cas,  en  admettant  même  qu'il  y  ait 
nullité,  celte  ouftité  doit  être  oonsidérée  comme  couverte,  s'il 
est  constaté  en  fait  que  ta  citation ,  bien  qu'irrégutière,  est  par- 
venue entre  les  mains  de  la  personne  citée,  si,  par  exemple,  le 
prévenu  a  comparu  à  l'aurlience.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  18 
QOT.  1813,  Forêts,  [S.  et  P.  cbr.] ;  —  30  déc.  1825,  Forêts,  [S. 
tt  P.  chr.];  —  30  mai  18S0,  [liuU.  cnm.,  n.  175];  —  14  Févr. 
1831,  [Ibid.,  n.  67];  —  13  juin  1851,  \lbid.,  n,  2181;  —  l"aoùt 
18S1,  [Ibid.,  n.  317];  —6  mars  1879, Têtard, [S.  80.L44,P.80. 
70,  D.  80.1.43] 

g  2.  Signi/iceUion  de  la  citation  en  simple  police 
ou  en  police  correclionnetle. 

l"  Fonui  de  la  Mlgnification. 

95.  —  Ici  encore  lee  formalités  prescrites  par  le  Coda  de  pro- 
e^ure  civile  ne  doivent  pas  être  appliquées  indistinctement  et 
dans  toute  leur  rigueur,  et  il  y  a  lieu  de  distinguer,  comme  pour 
la  rédaction  de  la  citation ,  entre  les  f^malités  substantielles  el 
les  formalités  qui  ne  présentent  pas  ce  caractère. — Carnot,  t.4, 
p.  67;  Morin  ,  v*  CUatim,  n.  14,  p.  451  ;  Faustin  Hélie  ,  t.  6, 
D.  2829  et  s. 

96.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  qu'en  général  ces  for- 
malités devront  être  considérées  comme  des  formalités  substan- 
ûeltes  puisqu'elles  ont  pour  but  d'assurer  la  remise  de  la  citation 
ïu  prévenu,  el  que,  par  suite  leur  omission  ou  leur  irrégulariLd 
ealrainera  le  plus  souvent  la  nullité  de  la  citation,  à  moins  ce- 
pendant qu'il  ne  soit  prouvé  en  fait,  par  exemple  parla  oompa- 
ratioQ  du  prévenu  ,  que  ce  dernier  a  été  bien  et  adment  averti 
malgré  lesdites  omission  ou  irrégularité. 

97.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  citation,  en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  doit  être  faite  &  personne  ou  h  domicile. 
-  Casa.,  15  janv.  1830,  Millelire,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  déc. 
l85o,  Moynet,  [P.  57.1243,  D.  Sft.l.lSOl;  — 9  févr.  1883,  Teys- 
sier  de  Farces,  [S.  84.1.172,  P.  S4.1.399) 

98.  —  ...Qu'est  frappée  de  nullité  la  citation  qui  a  été  notiflée  & 
un  domicile  autre  que  celui  du  prévenu  et  k  une  personne  étran- 
gère, —  Cass.,  22  déc.  185S,  précité,  —  ou  encore  ik  sa  maison 
(te  commerce-  au  tien  de  son  domicile.  —  Cass.,  21  mai  1842, 
CoDtribotioos  indirectes  et  Octroi  de  Bordeaux,  [P.  48.2.583] 


99.  —  ...  Que  la  citation  signifiée  au  domicile  que  k  prévenu 
vient  d'abandonner  par  un  acte  régulier  de  translation  doiL  même, 
dans  le  cas  où  le  changement  de  domicile  est  de  date  récente, 
être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  12  janv.  1871,  Boyer,  [D.  71.1.31] 

100.  — ...  Que,  si  le  prévenu  n'a  aucun  domicile  connu  ou 
s'il  habite  hors  du  territoire  delà  France,  l'huissier  doit  procé- 
dera la  signiQcaUon  de  la  citation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  69,  §§  8  et  9,  C.  proc.  civ.,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  12  févr.  I8i6,  Lacôle,  iD.  46. î. 161];  -  23  janv. 
1851,  i/6iti.,  n.  30];  — 6  janv.  1853,  [ftid.,  n.  2];  — 3  févr.  1883, 
précité.  —  Colmar,  29  janv.  1861,  [yourn.  min.  publ.^  t.  5,  p. 
49]  — Metz,  l"Bept.  1863,  [Ibid..  t.  7,  p.  12]  —  Sic,  Faustin 
Hélie,  t.  6,  n.  2829  el  2830. 

101.  —  De  même  que  la  signifloation  doit  être  faite  i.  per- 
sonne ou  à  domicile,  de  même  ildott  être  remis  autant  de  coptes 
qu'il  y  a  dfî  parties  en  cause,  aussi  bien  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  civile. 

102.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  mari  et  la  femme,  cités  en 
police  correctionnelle,  doivent  recevoir  chacun  une  copie  de  la 
citation,  lorsque  leurs  intérêts  sont  distincts,  et  qu'au  cas  où 
une  seule  copie  leur  aurait  été  remise  le  jugement  rendu  puslé- 
rieurement  devrait  être  annulé  sur  ta  demande  de  celui  des  deu.x 
époux  qui  a  été  condamné  par  défaut.  —  Bourges,  8  janv.  1824, 
Tissier,  et  l"juill.  1825,  Tournois,  [S.  et  P.  chr.] 

103.  —  ...  que  la  citation  qui  a  été  donnée  a  un  individu 
nominativement  désigné  et  à  son  gendre  et  dont  il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie  à  Tlndividu  désigné,  est  valable  à.  l'égard  de 
ce  dernier,  mais  nulle  vis-è-vis  de  l'autre  prévenu.  —  Cass.,  3 
févr.  1827,  Barbe,  ^S.  et  P.  chr.] 

104.  —  De  même  il  faudrait  décider  que  deux  copies  doivent 
être  remises  dans  le  cas  où  l'action  est  exercée  contre  l'auteur  de 
l'infraction  et  contre  la  personne  qui  en  est  civilement  responsable. 
On  a  cependant  soutenu  et  même  jugé  qu'une  seule  copie  était 
nécessaire  et  on  a  invoqué  à  l'appui  de  ce  système  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  145,  C.  iustr.  crim.,  aux  termes  duquel  il  doit  être 
laissé  copie  de  la  citation  «  au  prévenu ,  ou  i  la  personne  civile- 
ment responsable  ».  Mais  oette  opinion  ne  s'appuie  que  sur  une 
erreur  de  rédaction  :  il  est  évident,  en  elTet,  qu'une  copie  doit  être 
remise  à  la  personne  responsable  et  une  autre  au  prévenu,  puis- 
que l'un  et  l'autre  sont  personnellement  appelés  devant  le  tribunal. 
Au  surplus,  si  on  s'en  tenait  slriclement  au  texte,  on  aboutirait 
à  cette  conséquence  que  la  poursuite  pourrait  être  régulièrement 
engagée  au  moyen  d  une  seule  copie  remise  h  un  mineur  et  sans 
que  son  père,  qui  est  civilement  responsable, en  ait  été  prévenu, 
ce  qui  est  évidemment  inadmissible.  —  Garraud,  n.  623,  note!. 
—  Contrà,  Limoges,  14  nov.  1812,  Radéle,  [S.  el  P.  chr.] 

105.  —  Il  a  été  cependant  jugé  en  sens  contraire,  qu'en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  tous  les  associés  d'une  maison 
de  commerce  pouvaient,  en  cas  éo  contravention  par  cette  maison 
pour  mixtion  illicite,  être  cités  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle au  moyen  d'une  seule  et  môme  copie.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  dans  Tespèce  une  seule  condamnation  à  une  amende  étui 
requise  contre  les  deux  associés  et  qu'au  surplus  ces  deux  asso- 
ciés avaient  comparu  et  présenté  leurs  moyens  de  défense  sans 
invoquer  la  nulÛtéde  la  citation.  —Orléans,  13  nov.  1854,  Vincent, 
[D.  55.2.172] 

106.  —  La  jurisprudenoe  se  montre  toutefois  moins  rigoureuse, 
étant  donné  l'absence  de  textes,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
auxquelles  la  copie  de  la  citation  doit  être  remise  au  domicile  du 
prévenu. 

107.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  toute  personne  habitant  avec  le 
prévenu  à  un  titre  quelconque  a  qualité  pour  recevoir  la  citation 
qui  lui  est  adressée,  et  que  dès  lors  l'inexactitude  que  l'huissier 
aurait  commise  en  désignant  comme  épouse  d'un  prévenu  la  femme 
trouvée  au  domicile  de  celui-ci ,  ne  constitue  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  citation.  —  Besançon,  8  juin  1870,  RuelT,  [D.  72.2. 
190] 

108.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
en  fait,  par  la  publication  immédiate  ettn  8a!fen<o  par  le  prévenu 
de  la  citation  dans  un  journal,  que  ce  prévenu  a  eu  connaissance 
en  temps  utile  du  jour  et  de  l'objet  de  sa  comparution.  —  Même 
arrêt. 

109.  —  Jugé  encore,  dans  le  mêmesens,  que  la  citation  correc' 
tionnelle  donnée  &  une  commune,  en  la  personne  de  son  maire, 
pour  des  faits  dont  le  Code  forestier  rencl  celle  commune  respon- 
sable, n'est  pas  nulle,  à  défaut  de  visa  de  l'original  par4^  personne  . 
i  laquelle  a  été  laissée  la  oo(»e  de  la  cotation,  ^rs^t^r^^^^ 
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n'est  pas  contesté  en  fait  que  cette  copie  a  été  transmise  au  maire 
en  temps  utile.  —  Metz,  21  janv,  1852,  Commune  de RozerieuUes, 
[P.  33.1.807,  D.  32.2.571 

110.  —  La  citation  n  est  pas  nulle  faute  de  mentionner  &  qui 
la  copie  a  été  remise,  si  le  prévenu  en  a  eu  connaissance  et  a  com- 
paru. —  Cass.,  2  mars  1888,  [Gaz.  des  trib.,  10  mars  1888]  — 
Mais  il  en  serait  autrement  si  rineulpé  ne  comparaissait  pas,  puis- 
qu'on ne  pournùt  savoir  s'il  a  été  régulièrement  invitâ  à  compa- 
nittre.  —  Cass.,  13  juin  1871,  Derzelle,  [Bull,  erim.,  n.  471 

20  Par  quel  agent  la  eitalion  peut  ilrt  donnie. 

111.  — Les  huissiers  sont,  en  matière  criminelle  comme  en  ma- 
tière civile,  les  agents  ordinaires  de  la  délivrance  des  citations. 
L'art.  72,  C.  instr.  crim.,  qui  ne  parle  que  des  citations  à  témoins, 
doit  être  étendu  aux  citations  à  prévenus. 

112.  —  Les  agents  de  la  force  publique  sont  également  indi* 
qués  par  le  même  article,  ce  qui  comprend  notamment  les  gardes 
cnampétres  et  la  gendarmerie,  qui  ne  doit  toutefois  être  emplovée 
à  ce  service  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue 
(Décr.  1"  mars  1854,  art.  1U7). 

■  113.  —  Plusieurs  textes  spéciaux  autorisent  en  certwnes  ma- 
tières, les  agents  des  administrations  particulières  à  donner  les 
citations;  c'est  ainsi  que  : 

1<*  En  matière  de  délit  forestier,  un  texte  formel  (art.  173,  C. 
for.)  disptne  que  Ira  gardes  de  Tadministration  forestière  pour- 
ront faire  en  son  nom  toutes  citations  et  significations  d'exploits  ; 

2»  En  matière  de  délU  de  pfcke,  Tart.  50,  L.  15  mai  1829,  re- 
produit la  même  disposition  pour  les  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  ; 

3o  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  citation  peut 
également  être  donnée  par  les  comnlis  (art.  unique  de  la  loi  du 
13  juin  1833). 

114.  —  4*'  En  matière  de  douanes,  les  préposés  de  l'admi- 
nislration  peuvent  fure  tous  exploits  que  les  huissiers  sont  ac- 
coutumés de  fùre  (art.  18,  tit.  (3,  L.  22  août  1791). 

115.  —  Le  défaut  d'indication  du  domicile  de  l'agent  qui  a 
signifié  la  ùtation  n'est  pas  uae  cause  de  nullité  de  cette  citation. 
—  Cass.,  6  mai  1809,  Forêts,  [P.  chr.] 

§  3.  Diba  pùw  companHtre. 

116.  —  I.  En  m^Ure  de  simple  police,  le  délai  de  comparu- 
tion ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures  (art.  146,  C. 
instr.  cnm.). 

117.  —  Hais  un  délai  de  vingt-quatre  heures  suffit,  et,  par 
suite,  on  peut  assigner  la  veille  pour  le  lendemain  à  la  seule  con~ 
dition  que  l'heure  de  l'audience  soit  plus  avancée  dans  la  journée 

?ue  l'heure  à  laquelle  la  citation  a  été  signifiée.  —  Cass.,  17  déc. 
864,  Mariotli,  [S.  65.1.246,  P.  65.373] 

118.  —  Ce  délai  est  susceptible  d'augmentation  en  raison  de 
la  distance  qui  peut  exister  entre  le  domicile  du  prévenu  et  le 
lieu  où  siège  le  juge  de  paix  compétent.  Cette  augmentation  est 
encore  aujourd'hui  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  ces  deux  localités  :  l'art.  146,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  été 
modiBé  à  cet  égard  par  la  loi  du  3  mai  1862,  laquelle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  délais  qui  sont  établis  par  les  lois  civiles  ou  com- 
merciales. 

119.  — Le  délai  peut  également  être  abrégé  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité;  d'après  l'art.  146,  2*  al,  C.  instr.  crim.,  le 
juge  de  paix  peut  autoriser  les  parties  à  citer  à  bref  délai ,  c'est- 
à-dire  dans  le  jour  même  et  d'heure  à  heure. 

120.  —  La  cédule  donnée  à  cet  effet  par  le  juge  de  paix  doit 
être  écrite  et  signée  par  lui ,  ainsi  que  cela  résulte  des  expres- 
sions de  M  cédule  déhvrée  »  employées  par  Tart.  146.  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  7,  p.  260;  Dutruc,  Journal  du  ministère  puhHc ,  t.  3, 
p.  259.  —  Contrà.  Cass-,  26  déc.  1817,  Migout,  [S.  chr.] 

121.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  ici,  pas  plus  que  pour 
la  citation  donnée  en  matière  civile  (V.  suprà,  n"  21)  que  la  ci- 
tation à  bref  délai  contienne  la  signification  de  ladite  cédule  :  il 
suffit  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  qui  a  obtenu 
cette  cédule  puisse  justifier  de  son  existence.  —  Cass.,  2  juill. 
1859,  Infray,  [S.  60.1.302,  P.  60,62,  D.  39.1.314]  —  Dutruc,  op. 
etfloc.  ci*. 

122.  —  Il  peut  se  faire  que  la  citation  ail  été  donnée  à  un 
délai  plus  bref  que  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi.  La  sanction 
est  alors  la  nullité,  et  cette  nullité  atteint,  non  seulement  le  ju- 


gement par  défaut  qui  serait  rendu  contre  le  prévenu,  mais  encore 
la  citation  elle-même  avec  les  divers  effets  qu'elle  était  suscep- 
tible de  produire  (art.  146,  C.  instr.  crim.). 

123.  —  Aux  termes  du  même  article,  cette  nullité  ne  peut 
être  invoquée  par  le  prévenu  qu'à  la  première  au(tienee  et  qirau- 
tant  qu'il  n'aurait  pas  invoque  anténeurement  une  autre  excep- 
tion ou  des  défenses  au  fond. 

124.  —  Jugé  en  ce  sens  que ,  ledit  dâai  n'ayant  pour  bal 
que  de  laisser  au  prévenu  le  temps  de  compar^tre,  de  préparer 
ses  moyens  et  de  présenter  sa  défense,  son  inobservation  n'eo- 
traine  aucune  nullité  si  la  cause  a  été  appelée,  sans  réctamalioD 
du  prévenu,  puis  successivement  remise  et  plaidée  h.  plusieurs 
auaiences,  avant  d'être  jugée  cou tradictoi rement.  —  Cass.,  17 
déc.  1864,  Mariotti,  [S.  65.1.246,  P.  65.573 

125.  —  IL  En  matière  de  police  eorrectumneUe ,  le  délai  de 
la  comparuUon  est  au  moins  de  trois  jours  (art.  184,  C.  instr. 
crim.). 

126.  —  Et  ce  délai  doit  être  considéré  comme  un  délai  franc, 
soit  en  raison  de  la  formule  de  l'article  précité  qui  porte  qu'  «  il 
y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours...  »,  soit  en  raison  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  aux  ternies 
duquel  «  le  jour  de  ta  signification  et  celui  de  l'échéance  ne 
sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  tes  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  persmne 
ou  domicile.  » 

127.  —  Il  n'est  pas  interdit  d'ailleurs  de  donner  la  <»Utioti 
k  un  délai  plus  étendu.  —  Casi.*  15  déc.  1808,  Droits  rriunls, 
[S.  chr.]  —  Sauf  au  cité  à  anticiper  te  délai ,  afin  de  ne  pas  de- 
meurer sous  le  coup  d'une  poursuite  pendant  un  temps  excessif. 
—  Cass.,  13  prair.  an  XII,  Gave,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  arrive, 
en  effet,  quelquefois  qu'une  partie  civile  donne  citation  en  in- 
diquant une  audience  fort  éloignée,  pratique  que  n'emploie 
jamais  te  ministère  public.  On  peut  se  aemander  toutefois  com- 
ment le  cité  devra  s'y  prendre  pour  restreindre  le  délai  fixé  pu- 
la  citation.  Il  faut  nécessairement  admettre  que  ce  ne  saurai 
être  que  par  une  citation  donnée  à  sa  requét«  k  la  partie  publi- 
que ou  civile  qui  le  poursuit.  —  Orléans,  86  déc.  1848,  Admi- 
nistration des  forêts ,  [P.  43.1.20] 

128.  — '  Ce  délai  est  éf^lement  susceptible  d'augmentation 
en  raison  de  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile  du  prévenu 
et  le  lieu  oil  siège  le  tribunal  compétent  :  et  ici  encore  l'aug- 
mentadon  sera  seulement  d'un  jour  par  trois  myriamètres^  coo- 
formément  à  l'art.  184,  G.  instr.  crim.,  que  la  toi  du  3  mai  1862 
n'a  pas  modifié. 

129.  —  Mais  ee  délai,  k  la  différence  du  délai  de  comparu- 
tion en  matière  de  simple  police,  ne  peut  pas  être  abrégé.  L'art 
184,  en  effet,  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  Tari.  146  qui 
donne  au  juge  de  paix  le  droit  de  faire  citer  k  bref  délai  :  d'où 
il  faut  nécessairement  conclure  que  le  prévenu  ne  peut  en  aucao 
cas  être  privé  du  délai  que  la  loi  a  estimé  lui  être  indispensable 
pour  pouvoir  préparer  sa  défense. 

130.  —  Si  la  citation  était  donnée  à  un  délai  inférieur  à  trois 
jours  francs,  le  jugement  de  condamnation  qui  serait  alors  pro- 
noncé par  défaut  contre  ta  personne  citée  serait  enla4:he  de 
nullité  (art.  184,  C.  instr.  crim.}. 

131.  —  Et  cette  nullité,  ici  comme  en  matière  de  simple  po- 
lice ,  devrait  être  invoquée ,  à  peine  de  déchéance ,  à  la  première 
audience,  c'est-à-dire  à  la  première  comparution  du  prévenu, 
et  avant  toute  exception  ou  défense  au  fond  (Même  artide). 

132.  —  Mais  le  jugement  de  condamnation  seul  est  atteint 
par  cette  nullité  aux  termes  mêmes  de  l'art.  184;  et  par  suite, 
la  citation,  même  donnée  k  un  délai  moindre  que  le  dtiai  légal, 
reste  debout  :  elle  constitue  toujours  un  acte  de  poursuite  qui 
continue  à  produire  ses  effets  et  qui  notamment  a  pour  consé- 
quence d'avoir  interrompu  définitivement  la  prescriplioQ  qui 
courait  au  profit  du  prévenu.  —  Cass.,  25  févr.  1819,  Gauthier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1819,  Griellot,  [S.  et  P.  chr.] 

133.  —  De  ce  que  l'ar^.  184,  C.  instr.  crim.,  ne  prononce 
pas  la  nullité  de  la  citation  donnée  sans  observer  les  délais, 
mais  seulement  de  la  condamnation  par  défaut  qui  serait  pro- 
noncée sur  cette  citation.  On  conclut  que  si  l'inculpé  comparait 
et  excipe  de  la  tardiveté  de  la  citation ,  le  tribunal  doit  se  borner 
à  remettre  l'affaire  k  une  audience  ultérieure.  —  Cass.,  2  ocl. 
1840,  Floury,  [S.  41.1.86,  P.  40.2.861  -  Trib.  Rouen,  19  avr. 
1866,  [Joum.  min.  publ.,  t.  9,  p.  200] 

134.  —  Lorsque  le  cité  fait  défaut,  le  tribunal,  qui  a  cons- 
taté que  les  délais  n'étaient  pas  observésw^t  d'offio^flrononcer 
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b  nullité  de  la  citation.  —  Cass.,  15  nov.  iHiif  [S.  chr.} — 
Hais  BÏ  le  tribunal  ne  s'était  pas  aperçu  de  cette  irrégularité  et 
avait  prononcé  une  condamnation  par  défaut,  la  nullité  de  la 
eitatioD  ne  pourrait  être  prononcée  sur  l'opposition  du  condamné 

Îu'à  la  première  audience  et  avant  toute  exception  et  défense, 
e  sont  les  termes  formels  de  l'art.  184,  G.  instr.  crim. 

135.  — '  Lorsqu'il  y  a  eu  arrestation  de  l'inculpé  en  état  de 
fla^nt  délit,  les  délais  ordinaires  de  la  citation  sont  abrégés 

§ar  la  loi  du  30  mai  1863  (art.  152).  Le  prévenu  peut  être  tra- 
ait  mr-ie-champ  à  l'audience  et ,  s  il  n'y  a  point  a'audience ,  le 
procnreur  de  la  République  est  tenu  de  le  faire  citer  pour  l'au- 
dience du  lendemain j  en  faisant  convoquer,  au  besoin,  spéfûa- 
lement  le  tribunal. 

136.  —  Afin  que  les  droits  de  la  défense  ne  soient  pas  com- 
promis, l'inculpé  peut  exiger  que  le  tribunal  lui  accorde  un  dé- 
m  de  trois  jours  au  moins  pour  préparer  sa  défense.  L'affaire 
rentre  ainsi ,  au  point  de  vue  des  délais,  dans  les  cas  ordi- 
nures. 

137.  —  En  cas  de  poursuite  pour  diflàmation  ou  injure ,  pen- 
dant la  période  électorale,  envers  an  candidat  &  une  fonction 
élective,  le  délai  de  la  citation  est  réduit  &  vingt^qatUre  heures 
(ut.  60,  L.  a9juill.  4881). 

§  4.  Effets  de  ta  cit^ion. 

138.  —  La  citation  saisit  le  tribunal  des  faits  qui  y  sont 
énoncés,  et  le  tribunal  se  trouve  obligé  de  les  apprécier,  au 
point  de  vue  répressif,  sous  leur  caractère  véritable,  tel  qu'il 
rtsulte  des  débals,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  qualifiés 
ou  qu'ils  l'auraient  été  inexactement.  —  Nancy,  15  mars  1852, 
Jeroch,  [D.  52.2.95] 

139.  —  Il  doit  donc  tenir  compte  des  circonstances  qui  se 
trouvent  relevées  à  l'audience,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas 
été  quesUon  dans  la  citation.  —  Cass.,  18  juin  1813,  Lavaïlée, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  août  187S,  Rabelle  et  Dufrenoe,  [BuU. 
ertm..  n.  250]  —  ce  qui  pourra  entraîner  l'appUcaUon  de  Vart. 
193,  C.  instr.  crim.,  ou  1  application  d'un  autre  article  du  Code 
pénal  et  une  peine  plus  sévère,  par  exemple  :  au  cas  où  les 
débats  établiraient  des  circonstances  aggravantes  non  révélées 
dans  la  citation,  telles,  en  maUèra  de  coups,  C|ue  celle  de  pré- 
méditation ou  de  guet-à-pens.  —  Cass.,  29  juin  1855,  Doudet, 
[S.  55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1.317]  —Poitiers,  11  mars  1858, 
V*  Faucber,  [0.  58.2.93]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2852. 

140.  —  Les  juges  se  trouvent  donc  investis  du  droit  d'appré- 
cier le  fait,  qui  leur  est  déféré,  sous  sa  vraie  portée  juridique 
et,  par  suite,  ils  doivent  modiner,  s'il  y  a  lieu,  la  qualiScation 
de  la  citation  lorsque  les  éléments  du  nouveau  délit  substitué  à 
celui  qui  est  relevé  dans  la  citation  sont  nécessairement  ren- 
fennés  dans  le  fait  indiqué.  —  Cass.,  21  mai  1853,  Guillot,  [S. 
54.1.349,  P.  55.1.181];  —  25  sept.  1856,  Lancelin,  [S.  57.1.1  j9, 
P.  57.1074,  D.  56.1.417];  —  2  févr.  1871,  Audigal,  S.  72.1.150, 
P.  72.330,  D.  71.1.721;  —  21  juill.  1877,  Roger,  fS.-  78.1.239, 
P.  78.574,  D.  78.1.96]—  Agen,  17  janv.  1855.  Milhos,  [S.  55. 
3.143,  P.  55.2.10,  D.  55.2.151]  —  Sic.  F.  Hélie.  t.  6,  n.  2851. 

141.  —  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  qualifier  :  Eicroquerie  ou 
vol,  un  fait  qualifié  aous  de  confiance  ou  usure.  —  Cass.,  6 
janv.  1872,  Merlen,  [D.  72.1.142] 

141  bis.  —  Déclarer  que  les  propos  relevés  dans  la  citaUon 
comme  constituant  une  diffamation  envers  un  dépositaire  de 
Tautorité  publique,  constituent  un  outrage  envers  un  fonction- 
□aire  public.  —  Cass.,  21  juilK  1877,  précité. 

142.  —  ...  Et  condamner  pour  port  d'engài$ prohibés,  un  in- 
dividu poursuivi  pourp^cAe  avec  engins  prohibés.  —  Besançon, 
Udéc.  1872,  Faucogney,  [S.  73.1.282,  P.  73.1219,  D.  73.2.46] 

143.  —  ...  Ou  substituer  la  qualification  d'organis(Uion  de  lo~ 
terie  sans  autorùation ,  à  celle  a  escroquerie,  ce  qui  fait  au  pré  - 
venu  une  situation  préférable ,  la  peine  à  appliquer  se  trouvant 
moins  élevée.  —  Cass.,  13  juin  1850,  Richard,  [D.  50.5.307] 

144.  —  Il  serait  également  permis  de  changer  la  situation  du 
prévenu,  sans  qu'elle  se  trouv&t  aggravée,  en  le  condamnant 
comme  compUce  d'un  délit  alors  qu'il  était  cité  comme  auteur  ou 
tiHmteuT.  —  Cass.,  8  oct.  1868,  Boutzen,  [BuU.  erim.,  n.  214] 
.  145.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  un  fait  en- 
tièrement distinct  de  celui  qui  est  porté  dans  ta.  citation ,  et  qui 
ne  serait  pas  une  dégénérescence  du  premier,  soit  que  ce  fait 
M  antérieurement  connu ,  soit  qu'il  (ùt  seulement  été  révélé  pa.r 
les  débats  &  l'audience.  Ce  serait,  en  effet ,  méconn^tre  le  droit 


de  la  défense,  l'inculpé  n'ayant  pu  se  mettre  en  mesure  sur  un 
point  étranger  à  la  poursuite.  —  Cass.,  23  août  1861 ,  Barthé- 
lémy, [S.  62.1.1005,  P.  52.980,  D.  61.1.448];  —  23  mai  1874, 
Law8on,lS.  74.1.452,  P.  74.1129,  D.  75.1.137];  -  15  mars 
1883,  de  Buor,  [S.  83.1.425,  P.  83.1.1063,  0.  83.1.225];  —  18 
déc.  1886,  Barbier  de  la  Serre,  [S.  87.1.140,  P.  87.1.314] 

—  Poitiers,  23  janv.  1861,  Guicheleau,  [S.  61.2.388,  P.  62. 
446]  —  Chambérv,  28  févr.  1878,  Duchaussoy,  [S.  78.2.196, 
P.  78.836]  —  Alger,  12  mai  1881,  Mohamed  ben  Sid,  [S.  8â.2. 
64,  P.  82.1.342] 

146.  —  Ainsi  le  tribunal  ne  peut  condamner  un  prévenu  de 
vagabondage  pour  attentat  à  la  pudeur.  —  Montpellier,  21  nov. 
1853,  Négner,  [S.  54.2.96,  P.  55.2.289,  D.  55.2.171] 

147.  —  ...  Ni  un  prévenu  d'adultère  pour  attentat  auxmœurs. 

—  Caen,  1»  févr.  1855,  Lecordier,  [S.  56.2.345,  P.  56.2.421,  D. 
36.2.289] 

148.  — ...  Ni  un  prévenu  A^usurptUion  de  marque  de  ftû>rique, 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue.  —  Caas.» 
23  mai  1874,  précité;  —  5 mai  1883,  Fleurv,  [S.  83.1.431,  P.  83. 
1.1075,  D.  83.1.481] 

149.  —  ...  Ni  un  prévenu  de  vente  de  médicaments,  pour  «ente 
ou  détention  de  substances  vénéneuses.  —  Cass.,  23  août  1861, 
Barthélémy,  [S.  63.1.1005,  P.  62.980,  D.  61.1.448] 

150.  —  ...  Ni  un  prévenu  de  tentative  d^escroquerie ,  pour  vol 
de  traite»  et  ^effets  de  commerce.  —  Poitiers,  23  janv.  1861, 
précité. 

151.  —  ...  Ni  un  officier  d'état  civil  poursuivi  pour  avoir  célébré 
un  mariage  sans  s'être  assuré  du  conientement  des  ascendants  , 
pour  y  avoir  procédé  sans  s^étre  fait  représenter  les  actes  res- 
pectueux exigés  par  la  loi.  —  Poitiers,  2  févr.  1883,  Desnouhes, 
[S.  83.2.92,  P.  83.1.4761 

152.  —  En  un  mol,  le  tribunal  ne  pourrait  statuer  sur  un  fait 
non  compris  dans  la  citation ,  soit  du  ministère  public ,  soit  de 
la  partie  civile.  —  Cass.,  7  mai  1868,  Godard,  [S.  69.1.186,  P. 
69.43»];  —28  juin  1873,  Larques,  [D.  73.1.4461; —4  avr.  1874, 
Hébert,  [0.  75.1.191];  —  19  août  1873.  [BuU.  erim.,  n.  268] 

153.  —  Il  ne  serait  pas  licite  non.  plus  de  modifier  la  nature 
de  l'inculpation ,  bien  que  se  rapportant  au  même  fait,  et  si  l'in- 
culpé a  été  poursuivi  comme  complice  par  aide  et  assislanee,  de 
le  condamner  comme  complice,  par  recei,  lorsque  les  faits  cons- 
titutifs de  cette  complicité  diffèrent,  par  leur  date  et  leur  nature, 
de  ceux  qui  constituaient  la  complicité  par  ude  et  assistance.  — 
Cass.,  18  déc.  1875,  Barbier,  [D.  76.1.233] 

154.  —  La  citation  ne  saisit  le  tribunal  que  des  délits  qui  y 
sont  relevés  et  qui  se  trouvent  relatés  sur  la  copie  délivrée  au 
prévenu,  qui  ne  connaît  pas  l'original  et  ne  peut  préparer  sa 
défense  que  sur  les  énonciations  de  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

—  Cass.,  12  mai  1864,  Cochonneau-Destournelles,  [D.  63.1.199] 

155.  —  Mais  lorsque  le  prévenu  s'est  trouvé  en  mesure  de 
préparer  ses  moyens  de  défense,  il  n'est  pas  indispensable  que 
la  citation  ait  énoncé,  en  les  détaillant,  chacun  des  faits  faisant 
l'objet  de  la  poursuite. 

156.  —  Ainsi  le  tribunal  peut  statuer  sur  tous  les  délits  fo- 
restiers constatés  dans  un  procès-verbal,  dont  l'inculpé  a  reçu 
copie  avec  assignMion  &  se  voir  condamner  aux  peines  portées 
par  ta  loi.  —  Cass.,  7  mars  1835,  Forêts,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2^1.  —  Et  cela  alors  même  qu'un  seul  délit  aurut  été 
énoncé  dans  les  conclusions  écrites  de  nnspecteur  des  forêts.  — 
Cass.,  21  août  1852,  DuQe,  [S.  53.1 .785,  P.  52.2.625,  D.  52.5.86] 

157.  —  Il  a  été  décidé  de  même  en  matière  de  contributions 
iudirecles.  —  Cass.,  17  sept-  1841,  Contributions  indirectes,  [S. 
41.1.874,  P.  42.1.85] 

158.  —  Mais  il  faut  faire  remarquer  d'une  manière  générale , 
que  le  prévenu  peut  d'ailleurs  consentir  à  être  jugé  sur  un  fiait 
non  compris  dans  la  citation ,  et  que  son  consentement  permet  au 
tribunal  de  statuer  valablement. 

150.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  juge  ne  pourrait 
condamner  comme  inculpé,  celui  qui  ne  serait  cité  que  comme 
témoin.  —  Cass.,  13  nov.  1809,  N...,  [P.  chr.];  —22  mars  1844, 
Vasseur,  [P.  chr.];  —  20  févr.  1857,  Bont,  [D.  57.1.110] 

160.  —  ...  Ou  un  tiers  présent  à  l'audience,  lors  même  qu'il 
se  reconnattrait  auteur  de  la  contravention.  —  Cass.,  6  mai  1847, 
Harao,  [D.  47.4.101;  —  15  juill.  1839,  Caillou,  [S.  60.1.92,  P. 
60.872,  D.  59.5.17] 

161.  —  Mais  la  condamnation  serait  régulière  sj^témoin  ou 
le  tiers  acceptait  les  débats. 

162.  —  Une  fois  le  tribunal  saisi 
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requête,  lo  ministère  public  ne  peut  plus  se  désister,  en  enlevant 
ainsi  au  tribunal  la  connaissance  de  l'affaire.  —  Cass.,  17  déc. 
1824,  Arnal,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rouen,  23  janv.  1850,  Cliarel, 
[S.  51.2.370,  P.  Si.S.466,  D.  52.2.44}  —  Mais  il  peut  déclarer 

3u'il  abandonne  la  prét'ention ,  et  même  requt^rir  1  acquittement 
u  prévenu,  le  tribunal  restant  libre  de  prononcer  une  condam- 
nation s'il  y  a  lieu. 

163.  —  Si ,  au  lieu  de  constituer  un  délit ,  le  fait  dont  le  tri- 
bunal est  saisi  par  la  citation,  lui  paraissait  devoir  être  apprécié 
comme  une  contTavention  de  •police  ou  comme  «n  crime,  il  devrait 
se  conformer  aux  art.  iî>2  et  193,  G.  instr.  crim.  —  V.  infrà,  v' 
Tribunal  correctionnel. 

Section  III. 
Eiire0lBlremeDt  et  timbre. 

164.  —  Les  citations  données  à  ta  requête  du  ministère  pu- 
blic ,  en  matières  de  simple  police  et  correctionnelle ,  sont  visées 
pour  timbre  et  enregistrées  en  débet,  lorsau'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile  en  cause  (art.  4,  Ord.  22  mai  1816;  Cire,  garde  des  sceaux, 
14  sept.  1823;  L.  25  mars  1817,  art.  74).  ■ 

165.  —  Il  en  est  de  m^me  si  la  partie  civile  est  une  adminis- 
tration publique,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etal,  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public,  sauT  toutefois  la  régie  des 
contributions  indirectes  ;art.  4,  Ord,  22  mai  1816  et  art  74,  L. 
25  mars  1817). 

166.  —  Si  la  citation  est  donnée  à  la  requête  d'urte  partie 
civile,  autre  qu'une  administration  publique,  ou  à  ta  requête  de 
la  régie  des  contributions  indirectes,  ou  encore  d'une  adminis- 
tration, agissant  dans  son  intérêt  propre  ou  dans  celui  de  ses 
agents,  les  rormalitës  de  timbre  et  ((^enregistrement  ont  lieu  au 
comptant  (annexe  &  la  drculure  du  ministre  de  la  Justice  du  14 
août  46*6). 

167.  —  Le  défaut  d'enregistrement  de  l'exploit  de  citation  à 
la  requête  du  minislère  publie  n'emporterait  pas  nullité  de  la  ci- 
tation. —  Cass.,  1"'  févr.  1816,  Maison-Neuve,  [S.  chr.] 

168.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  d»s  citations  données  à 
la  requête  d'une  partie  civile,  si  cette  partie  était  un  simple  par- 
ticulier [L.  22  frim.  an  VII,  art.  34  et  47) 

169.  ' —  Les  droits  exigibles  sont  :  pour  le  timbre,  le  droit 
du  timbre  de  dimension  pour  l'original  de  la  citation  et  les  co- 
pies (L.  13  brum.  an  VIF,  art.  12],  c'est-à-dire  de  0  fr.  60  pour 
la  demi-feuille  de  petit  papier  et  de  1  fr.  30  pour  la  feuille  en- 
tière (L.  2  juin.  1862,  art.  17  et  23  août  1871,  art.  2}. 

170.  —  Pour  y  enregistrement,  le  droit  était  de  1  fr.  KO  sans 
les  décimes  (LL.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1  n.  30  et  48;  23 
août  1871,  art.  1  et  10  févr.  1874,  art.  2);  mais  il  a  élé  abaissé 
à  1  fr.  en  principal  par  l'art.  6,  L.  26  janv.  1892.  Le  droit  est 
resté  le  même  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie,  en  matière 
de  simple  police  et  correctionnelle. 

171.  —  En  cas  de  poursuite,  sur  citation  directe,  devant  la 
cour  d'assises,  ce  qui  n'est  possible  qu'en  matière  de  presse 
(L.  29  iuill.  1881,  art.  47  et  48  ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  s'il 
s'agit  d'un  crime  (V.  suprà,  n.  139),  la  citation  profite  des  dis- 
positions ordinaires,  en  matière  de  grand  criminel,  elle  est 
timbrée  et  enregistrée  gratis  (L.  13  brum.  an  VIT,  art.  16;  22 
frim.  an  VIT,  art.  70,  §  2,  n.  3  et  Ord.  22  mai  1816),  alors  même 
qu'il  y  aurait  une  partie  civile,  celle-ci  n'étant  tenue  que  des  actes 
spéciaux  notifiés  à,  sa  requête  et  dont  la  citation  ne  fait  pas  partie 
(Instruction  de  l'administration  du  12  nov.  1823,  n.  1103).  S'il 
s'agit  d'un  simple  délit,  on  suit  les  règles  indiquées  ci-dessus. 
"  172.  —  Les  citations  données  par  Tes  huissiers,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  été  faites  par  les  gendarmes  ou  autres 
agents  que  nous  avons  énumérés  plus  haut(n.  52  et  53),  doivent 
être  enregistrées  au  bureau  de  leur  résidence  ou  à  celui  du  lieu 
où  les  citations  auront  été  faites  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  26). 

173.  —  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  citations  est  de  qua- 
tre jours,  aussi  bien  pour  celles  émanant  des  huissiers,  que  pour 
celles  données  par  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits (L.  28  frim.  an  VII,  art.  20). 

174.  —  Lorsque  les  exploits  de  citation  n'ont  pas  été  enre- 

fislrés  dans  les  délais,  tes  huissiers  (ou  autres  ayant  pouvoir 
e  faire  des  exploits)  sont  passibles  d'une  amende  de  S  fr.  et, 
en  outre ,  d'une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte 
non  enregistré,  c'est-à-dire  d'un  double  droit  (L.  2S  frim.  an 
VII,  art.  34,  et  16  juin  1824,  art.  10). 
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DIVISION. 

§  1 .  —  Citation  directe  devant  le  tribunal  de  simple  police 
(n.  3  al  4). 

§  2.  —  Citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel. 

1*  Citation  à  la  inquéte  du  miaistère  public  (n.  5  h  15). 

2*>  Citatioa  k  la  requête  de  la  partie  civile  [n.  16  à  35). 
g  3.  —  Citation  directe  devant  ta  cour  d'appel  (n.  36  à  46)- 
§  4.  —  Citation  directe  devant  la  cour  d'atsiiei  (a.  47  ji  65)> 


1.  On  désîg^ne,  soui  le  nom  de  Citation  direete,  la  pour- 
suite, devant  une  juridiction  répressive,  intentée  par  le  moyen 
d'un  simple  ajourneroeot,  soit  à  ta  requdte  du  ministère  public, 
soit  à  celle  de  la  partie  civile.  L'expression  de  citation  directe  est 
ainsi  employée  par  opposition  aux  cas  où  l4?8  tribunaux  correc- 
tionnels et  les  cours  d'assises  sont  saisis  par  le  renvoi  prononcé, 
après  une  inTormation  préalable,  par  le  juge  d'instruction  ou 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  130,  230  el  231,  C. 
lostr.  erim.). 

2.  —  Le  droit  de  citer  directement  devant  les  tribunaux  de 
nmple  police  et  correctionnels  appartient  au  ministère  public  et 
aux  parties  civiles,  parmi  lesquelles  on  doit  ranger  les  adminis- 
trations publiques,  telles  que  celte  des  forêts,  nommément  citée 
par  l'art.  182,  C.  instr.  cnm.,  les  communes,  les  établissements 
publics,  assimilés  aux  parties  civiles  par  l'art.  158,  Déor.  18  juin 
1811,  sur  les  trais  de  justice  en  matière  criminelle.  Il  faut  ajouter 
les  syndicats  professionnels,  créés  par  la  toi  du  21  mars  1884, 
anxquels  l'art.  6  de  la  loi  donne  te  droit  d'ester  en  justice.  Li 
loi  du  30  nov.  1892  reconnaît  également  le  droit  de  citation  di- 
recte (art.  17),  en  ce  qui  concerne  l'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, de  l'art  dentaire  ou  des  accouchements,  aux  syndicats  de 
médecins ,  dentistes  ou  sages-femmes,  aux  associations  de  mé- 
decins régulièrement  constituées,  ainsi  qu'aux  médecins,  den- 
tistes et  sages-femmes,  agissant  à  titre  privé. 

§  1.  CUation  directe  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

3.  —  On  n'emploie  pas  généralement  l'expression  de  Citation 
•iimte  pour  les  contraventions  de  police,  parce  que  les  poursuites 
qui,  dans  la  pratique  ordinaire,  se  font  par  de  simples  avertis- 
sements (art.  147,  C.  instr.  crim.),  ne  doivent  jamais  avoir  lieu 
lue  par  voie  de  citation  directe ,  sans  information  préalable ,  si 
ce  n'est  dans  des  cas  très-exceptionnels.  —  V,  suprà,  v"  CUation^ 
D.  29  et  infirà,  y"  Tribunal  de  timple  police. 

4.  —  Devant  le  tribunal  de  simple  police  et  devant  le  tribunal 


correctionnel,  la  citation  directe  peut  être  donnée  par  le  minis- 
tère public  ou  par  la  partie  civile  (art.  145,  G.  instr.  crim.) 

g  2.  Cit^ion  directe  devant  le  tribunal  correctionnel, 

1*  CitatîM  à  la  requête  du  minUtère  publie. 

5.  —  La  citation  directe  est  le  mode  ordinaire  par  lequel  le 
ministère  public  saisit  le  tribunal  correctionnel  des  délits  de  sa 
compétence.  U  en  est  fsJt  usage  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'inculpé  soit  détenu  préventivement  et  que  l'ins- 
truction de  l'affaire  est  sufBsammeot  faite  ou  peut  être  complétée 
par  les  soins  des  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  et 
de  la  gendarmerie,  ou  même  qu'elle  pourra  se  faire  k  l'audience. 
Ce  mode  de  procéder  présente  le  dounle  avantage  d'assurer  plus 
de  célérité  aux  poursuites  et  d'éviter  les  frais  qu'entraîne  une 
information  par  le  juge  d'instruction. 

6.  —  Nous  rappellerons  brièvement  que  le  ministère  public 
ne  peut  citer  directement  que  sous  la  condition  d'une  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée,  en  matière  d'adultère  (art.  336  et  339, 
C.  pén.) ,  de  délits  des  fournisseurs  (art.  433  du  même  Code), 
de  délits  commis  à  l'étranger  contre  un  particulier  français  ou 
étranger  (art.  5,  C.  instr.  crim.),  de  diffamation  et  d'injure  (art. 
47,  L.  29  juill.  1881),  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (art.  26, 
L.  3  mu  1844),  de  eontrefw^n  (art.  45,  L.  Sjuill.  1844).  et  qu'il 
ne  peut  intenter  tes  poursuites  en  matière  d'octroi  ou  de  contri- 
butions indirectes,  lorsque  la  peine  n'est  qu'une  amende.  —  V. 
$uwrà,  V*  Action  publique,  n.  370  et  s. 

7*  —  Lorsque  le  ministère  public  a  saisi  le  juge  d'instruction 
d'une  poursuite,  il  ne  peut  abandonner  la  voie  de  l'information 
pour  celle  de  la  citation  directe,  ni  même  citer  directement  pour 
le  même  fait  sous  une  prévention  autre  que  celte  de  t'ordon- 
nance de  renvoi  en  police  correctionnelle  rendue  par  le  juge 
d'instruction.  —  Cass.,  18  juin  1812,  Vitrac,  [S.  et  P.  chr.|;  — 
7  juin  1821,  Beclî,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  4  dêc.  1847, 
Goury,  [S.  48.3.309,  P.  49.1.260,  D.  48.2.1-  ~ 


—  Caen ,  8  sept. 

1849,  X...,  [D.  50.3.401  —  Paris,  21  août  1860,  sous  Cass., 
8  févr.  1861,  Millaud,  [P.  62.346]  —  Aix,  16  mai  1863,  [Joum. 
min.  pubL,  t.  6,  p.  291  j^—  Sic,  Camot,  Code  d^in$tr.  crim.,  art. 
182,  n.  4;  F.  Hélte,  Traitéde  Vin$t.  cHm.,  t.  5,  n.  S047. 

8.  —  Il  ne  pourrait  pas  davantage  citer  directement,  sur 
charges  nouvelles ,  lorsqu  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de  non- 
Hpu,  les  poursuites  ne  peuvent  être  reprises  qu'avec  le  ministère 
du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  12  dée.  1850,  Cbabrié,  [D.  51. 
5.H] 

9.  —  A  l'inverse,  lorsque  le  tribunal  a  été  saisi  directement 
par  voie  de  citation  directe,  le  ministère  public  ne  peut  se  dé- 
sister de  la  poursuite  et  requérir  une  information  sur  les  mêmes 
faits.  Le  triounat  doit  statuer  sur  le  délit  qui  lui  a  été  soumis. 
—  Rouen,  23  janv.  1850,  Tharel,  fS.  51.2.370,  P.  51.2.466,  D. 
52.2.44]  —  Sic,  F.  Hétie,  t.  6,  n.  8816.  —  V.  «aprd,  V  Action 
publique,  n.  144  et  s. 

10.  —  D'  son  côté,  te  tribunal  lorsqu'il  ne  trouve  pas  les 
faits  sufilsaniment  élucidés,  ne  peut  renvoyer  l'affaire  devant  le 
juge  d'instruction.  —  Cass.,  15  janv.  1852,  Ledoux-Bédu ,  [D. 
53.5.269] 

11.  —  Mais  il  peut  commettre  un  de  ses  membres  et  même 
le  juge  d'instruction  s'il  fait  partie  du  tribunal,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  information  supplémentaire.  —  Cass.,  3  juill.  1880, 
Procureur  général  de  Nîmes,  [S.  81.1.481.  P.  81.1.1220]  —  Pa- 
ris, 16  avr.  1858.  Desplantes,  [P.  58.459]  —  Alger,  I"  mars 
1877,  X...,  [S.  77.2.210.  P.  77.862]  —Sfe,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  8921 
et  s.  —  V.  aussi  sur  le  principe  Dutruc,  Mémor.  du  minîst. 
pub.,  t.  2,  V»  Tribunal  correct.,  n.  8, 

12.  —  Le  juge  d'instruction  procède  alors  comme  membre 
du  tribunal  et  en  qualité  da  simple  juge-commissaire,  le  tribunal 
reste  saisi  de  la  connaissance  du  nit  et  te  juge  délégué  ne  peut 
statuer  par  ordonnance  comme  le  ferait  te  juge  d'instruction  sur 
une  information  ordinaire.  —  Paris,  16  avr.  1858,  précité. 

13.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  3  juill.  1880,  bien  qii'il  semble  résulter  de  ses  termes 
que  te  tribunal  correctionnel  régulièrement  saisi  par  citation  di- 
recte de  la  partie  civile,  peut  ordonner  une  information;  cette 
expression  est  impropre,  il  s'agit  seulement  d'une  délégation 
pour  procéder  &  une  enquête. 

14.  —  Les  formes  et  tes  délais  de  tai^||i)ï^i^u4kiBct@jiip^i.^& 
les  personnes  qui  ont  qualité  pour  la  signifier  sont  les  mêm^ 
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<]U9  li  cilation  émanant  du  ministère  public  ou  de  la  parité  lésée. 
Nou»  \n  avons  Tait  conaaitre  suprà,     Citation,  n.  32  et  s. 

15,  _  II  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la 
proc^tlure  de  la  loi  du  30  mai  1 863,  sur  les  flagrants  délits ,  et , 
par  suite,  l'abréviation  de  délais,  qui  en  résulte  (^suprà,  v»  Ctï«- 
ti'in.  n.  83)  suppose  l'arrestation  et  la  conduite  de  l'inculpé 
devant  le  procureur  de  la  République,  qui  seul  a  le  droit  de  le 
traduire  à  bref  délai  devant  le  tribunal.  Ces  dispositions  sont 
donc  (étrangères  à  la  partie  civile,  qui  ne  peut  citer  en  flagrant 
délit,  mais  seulement  intervenir,  si  elle  le  juge  à  propos,  pour 
l'aire  valoir  ses  droits. 

S"  Citciion  à  la  reqvile  de  la  partie  civile. 

10.  —  La  citation  donnée  par  la  partie  civile  saisit  le  tnbunal 
tout  a  la  fois  de  l'action  publique,  qui  se  trouve  mise  en  mouve- 
ment, et  de  l'action  civile.  —  V.  suprà,  v*>  Action  pubUque,  n. 
156  et  8.  —  Le  tribunal  doit ,  en  conséquence,  apprécier  le  fait 

aui  lui  est  déféré,  tant  au  point  de  vue  de  la  répression  qu'à  celui 
es  réparations  civiles,  quelles  que  soient  d'adleurs  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  —  Cass.,  27  juin  18il,  Rolland,  [S. 
cbr.l;  —  23  janv.  1823,  Ministère  public,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic.  Oamot,  art.  182. 

17.  —  La  citation  de  la  partie  civile  a  pour  effet  irrévocable 
de  saisir  le  tribunal  correctionnel ,  non  seulement  de  l'action  ci- 
vile, mais  encore  de  l'action  publique,  laquelle  ne  peut  ensuite 
^tre  arrêtée,  suspendue  ou  modifiée  ni  par  le  désistement  de  la 

Îartie  civile,  ni  par  les  réquisitions  du  ministère  public.  —  Cass., 
{  aoCit  1881.  Duc  de  Doudeauville ,  [S.  8â.l.t4â,  P.  82.1.300, 
D.  84.5.279] 

18.  —  Lors  donc  qu'une  partie  civile  a  cité  directement,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  un  préfet,  un  garde  champêtre, 
et  (Ûverses  autres  personnes  privées  pour  avoir  conjointement 
fait  acte  de  chasse  sur  ses  propriétés,  sans  son  autorisation,  la 
poureuile  ne  peut  être  divisée  et  le  tribunal  doit  proclamer  son 
incompétence  à  l'égard  de  tous  les  prévenus,  bien  que  la  partie 
civile  ail  déclaré  se  désister  h  l'égard  du  préfet  et  du  garde 
champêtre,  dont  la  présence  au  procès  attirait  leurs  coprévenus 
devant  une  juridiction  exceptionnelle.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  citation  contienne 
des  conclusions  formelles  à  fin  de  dommages-intérêts,  et  il  suffit, 
pour  sa  validité,  qu'elle  énonce  les  faits.  —  Cass.,  19  déc.  1834, 
Administration  des  forêts,  [S.  35.1.374]  —  Aix,  17  déc.  1863, 
Philis,  [S.  64.2.171,  P.  64.921,  D.  64.2.64]  —  Paris,  31  déc. 
1880,  Raffenot,  [S.  81.2.16,  P.  81.1  104,  D.  82.2.139] 

20.  —  La  citalion  directe  donnée  par  une  administration  pu- 
blique, partie  civile,  doit  être  notiHée  à  la  requête  du  directeur 
général,  qui  a  seul  qualité  pour  la  représenter.  —  Il  ne  suivrait 
pas,  en  matière  forestière,  qu'elle  fût  donnée  à  la  requête  de 
l'inspecteur  ou  du  conservateur  des  forêts.  —  F.  Hélie ,  t.  6,  n. 
2821.  —  V.  mprà,  v"  ilctùm  étoile,  n.  929  et  s.,  sur  l'assimila- 
tion aux  parties  civiles  des  administralions  et  établissements  pu- 
blics. 

21.  —  Comme  nous  l'avons  dit  [ilus  haut  (n.  17],  pour  l'ac- 
tion du  ministère  public,  la  partie  civile  perd  son  droit  de  citer 
directement  toutes  les  fois  qu'il  v  a  eu  information.  C'est  alors 
l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction  qui  saisit  le  tribu- 
nal. —  Paris,  29  nov.  1850,  Janvier,  [S.  52.2.345,  P.  52.1.310] 
—  Sic,  Caniût,  art.  182;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2815. 

22.  —  Il  en  est  de  même  s'il  est  intervenu  une  ordonnance  de 
non-lieu,  l'action  publique  se  trouve  alors  suspendue  et  elle  n'est 
plus  h  la  disposition  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  18  avr.  1812, 
Lallemand,  [S.  etP.chr.];  -  12  déc.  1850,  Chabrié,  [D.  51.5.11] 

23.  —  Dans  le  cas  de  poursuites  exercées  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  les  conclusions  du  ministère  public,  partie  jointe , 
sont  non  recevables,  si  l'action  de  la  partie  civile  est  repoussée 
pour  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité.  —  Cass.,  11  frim.  an  XI, 
Canard,  [P.  chr.l;  —  20  août  1847,  Devin,  [S.  47.1.852,  P.  47. 
2.585,  D.  47.1.302]  -  14  févr.  1852,  Maunier,  [P.  53.2.586,  D. 
52.5.12]  —  V.  suprà.  V  Action  publique,  n.  160  et  161. 

24.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  fins  de  non -re- 
cevoir tirées  du  défaut  dMntérêt  ou  de  qualité  ont  été  opposées 
avant  tout  débat  au  fond,  sans  quoi  l'action  publique  ayant  été 
mise  en  mouvement  serait  recevable,  malgré  le  rejet  des  préten- 
tions de  la  partie  civile.  —  Cass.,  20  août  1847,  précité.  —  Pau, 
17  murs  1854,  Triep-Herranat,  |S.  54.2.175,  P.  54.2.438,  D.  54. 
2.219] 
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25.  —  La  partie  civile  a  une  obligation  de  plus  que  le  minis- 
tère public,  cest  de  faire,  dans  la  citation,  élection  de  domicile 
dans  la  ville  oh  siège  le  tribunal  correctionnel  (art.  183,  G.  instr. 
crim.).  —  Mais  cette  formalité  ne  semble  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Bourges,  30  juin  1841,  [cité  parMaume,  CommerU. 
du  Code  for  est.,  U  2,  n.  m] 

26.  —  En  principe,  les  parties  lésées  peuvent  citer  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel  dès  qu'elles  ont  souffert  un  pré- 
judice par  suite  d'un  délit.  Il  y  a  toulefois  des  exceptions  à  cette 
règle  : 

1°  La  jurisprudence  n'admet  pas  que  la  poursuite  puisse  être 
faite  à  la  requête  de  la  partie  civile  en  matière  de  délit  d'utttre, 
l'habitude  étant  une  des  conditions  constitutives  du  délit; 

20  En  matière  de  banqueroute  simple  (art.  61,  C.  comm.].  — 
V.  suprà,  v»  Action  ei«we,  n.  347  et  s. 

3"  Lorsque  les  inculpés,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  qualités, 
doivent  être  cités  devant  la  cour  d'appel.  ~  V.  infrà,  n.  98  et  s. 

27.  —  On  avait  inféré  des  termes  de  l'art.  160,  Décr.  18  jiûn 
1811,  sur  les  frais  de  justice  criminelle,  que  la  partie  civile,  qiu 
n'avait  pas  justifié  de  son  indigence,  devait  toujours,  avant  toute 
action,  déposer  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement, la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la 
procédure,  mais  cette  opinion,  longtemps  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  a  été  définitivement  abandonnée,  en  cas  ne  eitatx<m  di- 
recte par  la  partie  civile,  à  la  suite  d'un  arrêt  des  Chambres  réu- 
nies du  4  mai  1833,  Tardif,  fS.  33.1.433,  P.  chr.]  —  Cass.,  19 
juill.  1833,  Cristin,  [S.  33.1.895,  P.  chr.];  —  28  févr.  1834, 
Barthès,[S.  34.1.415,  P.  chr.];  —  26  juill.  1889,  Vacher  et  Per 
rin,[S.  89.1.400,  P.  89.1.961]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2814. 

—  V.  suprà,  vo  Action  civile,  n.  329  et  s. 

28.  —  La  faculté  donnée  À  la  partie  civile  de  saisir  directe- 
ment la  juridiction  répressive  et  de  mettre  en  mouvement  l'actioD 
publique,  sans  la  participation  des  officiers  qui  en  sont  spéciale- 
ment chargés,  assure  plus  efficacement  la  répression  des  délits 
et  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  occasionnés,  mais  elle  pré- 
sente l'inconvénient  de  mettre  à  la  disposition  des  rancunes  pri- 
vées une  cause  dangereuse,  et  de  faciliter  l'intimidation  connue 
sous  le  nom  de  chantage.  Les  abus  sont  donc  possibles,  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer.  —  V.  suprà,  v"  Action  pubHgue,  n. 
26  et  s. 

29.  —  Toutefois,  la  citation  directe,  comme  toute  autre  de- 
mande en  justice,  faite  légèrement  ou  de  mauvaise  foi,  peut  expo- 
ser celui  qui  a  cité  à  tort  à  des  dommages-intérêts  de  ta  part  du 
cité. 

30.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  citation  en  police  correction- 
nelle a  le  caractère  de  dénonciation  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  calomnieuse.  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  le  demandeur  »t 
connu  la  fausseté  des  faits  invoqués  dans  sa  citation,  et  qu'il  ait 
agi  avec  intention  de  nuire.  —  Cass.,  14  mai  1869,  Guilhou, 
fS.  71.1.255,  P.  71.767,  D.  70.1.437]  —  Paris,  13  janv.  1888, 
Hénault.  [S.  82.2.150,  P.  82.1.810]  —  Sic,  Dutruc,  M^.  du 
min.  pubL,  to  Dénonciation  ealommeu$e,  n.  2. 

31.  —  La  réparation  du  préjudice  ainsi  causé  par  une  poui^ 
suite  téméraire  peut  être  prononcée  aussi  bien  contre  les  admi- 
nistrations publiques,  parties  civiles,  que  contre  une  partie  civile 
privée.  —  Cass.,  7  janv.  1832,  Forêts,  [S.  32.1.268,  P.  chr.]; 

—  15  juin  1872,  Martin,  [S.  73.1.45,  P.  73.72,  D.  72.1.206] 

32.  —  Mais  le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  acquitté.  —  Cass., 
17  sept.  1825,  Armateurs  de  la  Marie-Madeleine,  [S.  et  P. 
chr.l 

33.  —  Les  dommages-intérêts  auxquels  aurait  droit  le  cité 
peuvent  lui  être  alloués  par  le  tribunal  correctionnel,  sur  sa  de- 
mande, dans  le  jugement  même  qui  prononce  son  acquittement 
(art.  191,  C.  instr.  crim.'. 

34.  —  Mais  les  dispositions  de  l'art.  191  sontpurement  facul- 
tatives et  n'attribuent  pas  aux  tribunaux  correctionnels  une  com- 
pétence exclusive;  le  prévenu  acquitté  pourrait  donc  porter  ulté- 
rieurement sa  demande  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
civil.  —  Cass.,  2  déc.  1861,  Boilley,[S.  62.1.123,  P.  62.1066] 

—  V.  Camot,  art.  159;  Mangin,  Intt.  écrite,  t.  2,  n.  106;  Sour- 
dat,  Besponsttbilité,  t.  1,  n.  259. 

35.  —  Les  étrangers,  comme  les  natiouaux,  peuvent  se  ser- 
vir de  la  citation  directe  devant  les  tribunaux  répressifs,  mais 
ils  sont  alors  soumis,  comme  en  matière  civile,  à  fournir  la 
caution  judicalum  solvi.  —  Cass.,  18  févr.  184C,  Comparetti, 
[S.  46.1.320,  P.46.2.122]'-UesSi^,eE^tFttoVa^MMg^I!p<criŒ.; 
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P.  Hélie,  l.  1,  n.  549;  Demolombe,  t.  1,  n.  256.  —  Contrà, 
Dijon,  13  juill.  1881,  ,de  Damseaux,  [S.  84.2.3,  P.  84.*1.8.3] 

§  3.  Citation  directe  devant  la  cour  d'appel. 

36.  —  Par  dérogation  au  droit  commun  et  pour  assurer  tout 
&  la  fois  une  répression  plus  sûre  et  des  garanties  particulières 
à  i'inculpé ,  à  raison  de  l'élévation  et  de  la  haute  autorité  de  ta 
juridiction ,  la  voie  de  la  citation  directe  peut  être  employée , 
mais  seulement  par  le  procureur  général,  jpour  faire  cooiparaitre 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  d  appel  les  magistrats, 
les  officierB  de  police  judiciaire  et  les  fonctionnaires  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  délite  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
nérae,  pour  la  plupart,  hors  de  leurs  fonctions. 

37.  —  A  l'égard  de  ces  magistrats  et  fonctionnaires,  la  partie 
ein/e  n'ayant  pas  à  sa  disposition  la  citation  directe  réservée 
dan$  ce  cas  au  procureur  général  ne  peut  agir,  que  par  voie 
de  plainte,  ou  en  les  actionnant  en  dommages-intérêts  devant 
la  juridiclion  civile.  —  Cass.,  13  juin  1832,  Deizeuzes,  Bedos  et 
Mires,  [S.  32.1.847,  P.  chr.];  —  oct.  1837,  Monlaur,  (S.  38. 
1.80,  P.  38.1.237];  —  10  févr.  1872,  Engelhard,  [S.  72.1.45, 
P.  72.711;  —  24  déc.  1874,  Parent,  [S.  75.1.48,  P.  75.78.  D. 
75.1.4421;  ~  17  man  1881,  Saniez,  iS.  83.1.S88,  P.  83.1.674, 
D.  81.l.28r  —  Poitiers,  23  mars  1833,  Rousseau.LS.  33.3.515, 
P.  cbr.l  —  Rennes,  Bjanv.  1834,  Demoiselle  Marguerite  Le- 
pori,  fP.  chr.]  —  Rouen,  28  août  1843,  Dupuy,  [S.  44.2.308, 
P.  44.2.441]  --  Besançon,  13  déc.  1854,  Delphis,  [S.  33.2.184. 
P.  53.2.37]  —  Amiens,  8  janv.  1874,  Pelletier,  [S.  74.2.3,  P.  74. 
82,  D.  74.5.273]—  Sic,  Legraverend.  1. 1,  p.  300;  Bourguignon, 
art.  479,  n.  1  el  s.  ;  Ortolan  et  Ledeau ,  Jltn.  pubL,  t.  2,  p.  210; 
Dutrue,  /.  du  min.  pubi ,  t.  3,  p.  61 .  —  Contrà,  Carnot ,  art.  479, 
D.  0.  —  Paris,  31  janv.  1860,  Deialain,  [S.  60.2.308,  P.  61.601 

38.  —  ...  Alors  même  que  la  partie  civile  serait  une  admi- 
nistration ,  par  exemple  ;  l'administration  des  forêts.  —  Mont~ 
pellier,  12  nov.  1872,  Admin.  forest.,  [S.  72.2.261,  P.  72,1056, 
D.  72.5.252]  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  378. 

39.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  sur  le  pourvoi  formé 
par  la  partie  civile,  l'arrêt  de  la  première  chambre  acquittant 
te  magistrat  avait  élô  cassé  et  l'aEIaira  renvoyée  devant  une  au- 
tre cour  pour  être  statué  quant  aux  intérêts  civils.  La  partie  ci- 
vile pourrait  alors  citer  directement  le  magistrat  devant  la  cour 
de  renvoi.  —  Angers,  27  févr.  1884,  de  Lorgeril ,  [S.  84.2.218, 
P.  84.1.1138] 

40.  —  Mais  le  droit  de  citation  directe  réservé  au  procureur 
^Déral  est  tellement  exclusif  qu'une  chambre  d'accusation  sai- 
sie du  fait  considéré  comme  crime  ne  pourrait ,  en  l'envisageant 
comme  un  délit,  prononcer  le  renvoi  d'un  magistrat  ou  fonc- 
tionnaire devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  12  août 
1853,  Chalbos,  [S.  53.1.794,  P.  54.1.46] 

41.  —  Cette  matière  est  réglée  par  les  art.  479  el  s.,  C.  instr. 
crim.,  et  par  l'art.  10,  L.  SOavr.  1810.  Elle  sera  plus  complètement 
développée  plus  tard.  —  V.  infrâ,  v''  Fonctionnaire  public. 
Magistrat,  Officier  de  police  judiciaire.  —  V.  également  suprà, 
t''  Action  civile,  n.  376  et  s.  el  Action  publique,  n.  417  et  s. 

42.  —  Les  garanties  résultant  pour  les  magistrats  el  fonc- 
tioanaires  de  cette  juridiclion  spéciale  n'ont  été  supprimées, 
ni  expressément,  ni  implicitement  par  te  décret  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  du  19  sept.  1870,  qui  abroge  l'art. 
75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  et  autres  dispositions  aoaL&- 
Kues.  —  Cass.,  15  sept.  1871  (!"■  espèce),  Rolland  de  Villargues, 
[5.72.1.45,  P. 72.71, D.  71,1.189];  —  9  févr.  1872  (2-  espèce), 
Guignoo  et  autres,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  72.1.202];  —  10  févr.  1872, 
précité;  —  24  déc.  1874,  précité;  —  17  mars  1881,  précité;  — 
4juill.  1884,  Mazas,  [S.  85,1.393,  P.  85.1.944,  D.  83.1.129]  — 
Besançon,  22  juin  1873,  Perrin  et  autres,  [S.  73.2.147,  P.  73. 
603,  D.  73  2. 143j  — Amiens,  8  janv.  1874,  précité. 

43.  —  Certains  magistrats  el  fonctionnaires  sont  justiciables 
de  la  cour  d'appel  pour  tous  les  délits  qu'ils  commettent  tant 
dans  l'exercice  que  nors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'autres 
n'ont  droit  à  cette  juridiction  privilégiée  que  pour  les  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  sur  ce  point,  tn/hi, 
v*»  Fonctionnaire  pwi>/ic ,  Magistrat. 

44.  —  La  loi  n'ayant  pas  réglementé  la  forme  et  les  délais 
de  la  citalion  directe  à  donner  devant  la  chambre  civile  de  la 
cour  d'appel,  on  doit  s'en  tenir  aux  règles  que  nous  avons  rap- 
portées pour  les  citations  devant  le  IriDunat  correctionnel. 

45.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit,  dansée  chapitre,  relativement 
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à  la  citation  directe  devant  la  cour  d'appel,  paraît  devoir  ûtre 
profondément  modifié  par  une  loi  soumise  au  Parlement  et  déjà 
adoptée  parla  Chambre  des  députés. 

46.  —  Cette  loi  a  pour  but  d'abroger  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810, 
et  de  restreindre  notablement  la  portée  des  art.  479  et  s.,  C. 
instr,  crim.  La  commission  du  Sénat  saisie  de  ce  profel  a  an- 
noncé l'inteotioa  de  le  remanier.  Sans  doute,  !a  législation  spé- 
ciale qui  nous  occupe  pourrait  être  améliorée;  on  ne  s'explique 
guère  la  nécessité  de  changer  l'ordre  des  juridictions  pour  un 
certain  nombre  des  fonctionnaires  énumérés  ci -dessus,  et  surtout 
il  peut  être  désirable  de  permettre  à  la  partie  civile  l'accès  des 
tribunaux  répressifs,  devant  lesquels  te  procureur  général  seul  a 
actuellement  le  droit  de  citer.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
privilège  de  la  citation  devant  la  cour  d'appel  est  aussi  et  surtout 
une  garantie  pour  la  répression,  l'opinion  publique  suspecterait 
aisément  l'indépendance  du  juge,  s'il  avait  à  apprécier  un  fait 
reproctié  à  un  fonctionnaire  influent,  placé  plus  haut  (jue  lui  dans 
l'ordre  hiérarchique,  par  exemple  :  le  tribunal  correctionnel  d'un 
petit  arrondissement  ayant  k  juger  un  fait  de  chasse  reproché  k 
son  préfet.  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  diffamation ,  pendant 
ta  période  électorale,  ou  d'un  délit  plus  grave? 

§  4.  CUation  directe  devant  la  cour  d'assises. 

47.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'était  occupé  de 
la  citalion  directe  que  devant  les  tribunaux  correctionnels  et, 
par  exception  devant  la  cour  d'appel;  les  cours  d'assises  ne  pou- 
vaient d'après  ses  prescriptions  être  saisies  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
de  renvoi  des  chambres  d'accusation  (art.  231  et  271). 

48.  —  Ce  mode  de  procédé  avait  été  respecté  par  la  loi  du 
26  mai  1819  (art.  13),  qui  la  première  avait  déféré  au  jury  la 
plupart  des  délits  de  presse.  La  loi  du  27  juill.  1849  ^art.  16), 
avait  donné  au  ministère  public,  mais  non  à  la  partie  lésée,  la 
l'acuité  de  faire  citer  directement  devant  la  cour  d'assises,  à 
raison  des  délits  de  presse  déférés  à  cette  haute  juridiction.  Ce 
régime  abrogé  par  le  décret-loi  du  17  févr.  1852,  a  été  remis  en 
vigueur  par  la  foi  du  15  avr.  1871  et  définitivement  réglé,  étendu 
et  organisé  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  a  aboli  toutes  les 
lois  précédentes. 

49.  —  Cette  dernière  bi  contient  une  innovation  importante, 
en  mettant  à  la  disposition  de  la  partie  civile  (art,  47),  ta  voie 
de  la  citation  directe  devant  la  cour  d'assises,  pour  les  délits 
d'injure  ou  de  diffamation  envers  tes  fonctionnaires  publics ,  les 
dépositaires  et  agents  de  l'autorité  publique  (autres  que  les  mi- 
nistres), les  ministres  des  cultes  et  les  citoyens  chargés  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public,  et  aussi  pour  les  délits  de  dif- 
famation envers  un  Juré  ou  un  témoin. 

50.  —  Cette  matière  sera  plus  naturellement  et  plus  complè- 
tement traitée  ailleurs,  infrà,  v»  Presse,  mais  nous  avons  cru 
devoir  indiquer  rapidement,  dès  à  présent,  ce  qui  ae  réfère  k  la 
citation  directe  devant  la  cour  d'assises. 

51.  —  Les  crimes,  comme  les  délits,  peuvent  être  poursuivis 
devant  la  cour  d'assises,  par  la  voie  rapine  de  la  citation  directe, 
en  matière  d'infractions  aux  lois  sur  la  presse,  mais  il  y  a  une 
distinction  à  faire  :  alors  que  le  ministère  public  peut  citer  di- 
rectement dans  tous  tes  cas  où  il  a  le  droit  de  poursuivre,  la 
partie  civile  ne  peut  le  faire  que  pour  les  déHts  que  nous  venons 
de  citer;  elle  ne  peut  donc  procéder  que  par  voie  de  plainte  ou 
eu  se  constituant  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  en 
matière  de  crimes. 

éSt.  —  D'un  autre  côté,  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure, 
le  ministère  public  ne  peut  lui-même,  d'une  manière  générale, 
poursuivre  et  citer  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées ,  ou  de 
ceux  qui  ont  qualité  pour  les  représenter.  L'art.  47  de  la  loi  énu- 
mère  les  conditions  mises  à  l'action  publique.  —  V.  in/Vâ, 
Presse. 

53.  —  La  partie  civile,  qui  veut  user  de  la  citation  directe 
devant  les  assises,  n'est  astreinte  à  d'autre  formalité  préliminaire 
qu'à  l'obtention  d'une  ordonnance  du  président  fixant  le  jour  de 
1  audience,  et  dont  copie  est  donnée  en  tète  de  la  citation  (art. 
47  à  50  de  la  loi). 

54.  —  Mais  la  citation  portant  copie  de  cette  ordonnance  doit 
être  notifiée  tant  au  prévenu  qu'au  ministère  public,  el  l'inob- 
servation de  cette  prescription  ne  peut  être  assimilée  è.  la  nullité 
d'un  exploit  ou  d'un  acte  de  procédure,  qui  se  trouve  couverte 
si  elle  n  est  pas  proposée  avant  toute  ^i§^f|(9ih^4cepljd)itiL^I0 
que  cello  d'incompétence,  aux  termes  de  ran.  n3,  C.  proc.  c^^ 
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^  i  •  tj  •    i»*^  'Hr»  relevée  en  appeL  —  CftM.,  ifl  juîll.  4883, 

t^utiv  les  fonnalitéi  BubstanUelles  de  toutes  lea  cita-' 
iloU  ooDtenir  eocore,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la 
W .,  idvMWS  èDonciations  : 

l*'  L'indicaliOD  précise  des  écrits,  des  imprimés,  placards, 
tiquas,  ffravures,  peintures,  médailles,  emblèmes,  des  discours 
ou  propos  publiquement  proférés  objet  de  la  poursuite.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  imprimé  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
reproduire  dans  la  citation,  il  suffit  d'indiquer,  lorsqu'il  a  paru 
dans  un  journal ,  sa  signature  et  la  date  du  numéro  du  journal 
dans  lequel  il  a  été  publié.  —  Cass.,  10  mars  1882,  Challemel- 
Lacour,  [S.  82.1.234,  P.  82.1.549,  D.  82.1.190];  —  29  mai  1884, 
Sablon  de  la  Salle,  [S.  87.1.445,  P.  87.1.1084,  D.  85.1.381];  - 
28  mars  1884,  Charles  et  Jean  Bernard,  [D.  85.1.183] —  Sic,  Bar- 
bier, Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  914. 

56.  —  2°  La  qualification  des  faits. 

57.  —  3°  Le  texte  de  la  loi  dont  rapplicatioo  est  invoquée. 
Il  suffit  que  la  citation  de  la  partie  civile  devant  la  cour  d'assises 
indique  l'article  de  loi  applicable  au  prévenu  ;  il  n'est  pas  aéoes- 
saire  de  reproduire  in  extenso  le  texte  de  cet  article.  —  Cass., 
10  mars  188S,  précité.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine,  26  déc. 
1881,  sous  Cass.,  24  fëvr.  1882,  Tonnelier,  [S.  82.1.233,  P.  82. 
1.547] 

58.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  citation  con- 
tiendrait, outre  l'indication  des  articles  qui  prononcent  la  peine, 
celle  des  textes  qui  définissent  les  moyens  à  l'aide  desquels 
peut  se  commettre  le  délit.  —  Orléans,  5  août  1885,  Barillon, 
[S.  87.2.165,  P.  87.1.966,  D.  86.2.46] 

59.  —  Mais  cette  indication  est  purement  facultative.  — 
Cas3.,  10  mars  1882,  précité. 

60.  —  La  citation  qui  contiendrait  une  indication  erronée  du 
millésime  de  la  loi  sans  énoncer  qu'il  s'agit  de  la  loi  sur  la 
presse,  serait  nulle.  —  Rennes,  SOjanv.  1884,  de  Lambilly,  [S. 
84.2.117,  P.  84.1.619,  D.  84.2.87] 

61.  —  Les  exigences  de  la  loi  au  sujet  de  ces  énonciations  ne 
s'appliquent  d'ailleurs  qu'è.  la  citation  qui  saisit  la  cour  d'assi- 
ses et  non  &  la  réassignation  donnée  pour  éviter,  en  cas  de  re- 
mises, la  courte  prescription  résultant  de  l'art.  65  de  la  loi.  — 
Douai,  19juin  1882,  X...,  [S.  83.2.142,  P.  83.1.715]  —  Trib. 
Seine,  15  févr.  1883,  Domicent.^S.  83.2.142,  P.  83.1.716] 

62.  —  Le  délai  ^  entre  la  citation  et  la  comparution  en  cour 
d'assises ,  est  de  cinq  jours  francs ,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi 
de  1881  (art.  51),  sauf  en  matière  de  ditTamation. 

63.  —  En  matière  de  diffamation ,  ce  délai  est  porté  à  douze 
jours  outre  le  délai  des  dislances  ^art.  52  de  la  loi),  afin  de  per- 
mettre au  prévenu  de  faire,  en  temps  utile,  les  notifications 

Erescriles  par  la  loi  pour  arriver  à  prouver  la  vérité  des  faits, 
'examen  ae  cette  procédure  ne  rentre  pas  dans  la  matière  de 
la  citation  directe.  —  V.  infrà ,  v"  Presse. 

64.  —  Ces  articles  fixent  le  délai  normal  de  distance,  sans 
s'expliquer  sur  la  fraction  qui  serait  de  nature  à.  motiver  un 
supplément  de  délai ,  il  y  a  lieu  de  se  référer,  à  cet  égard ,  à  la 
disposition  générale  du  ^4  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  qui  aug- 
mente le  délai  d'un  jour  par  fraction  de  quatre  myriamètres  et 
au-dessus.  —  Cass.,  1"  mai  1885,  Conseil  municipal  de  Romo- 
rantin,  [S.  88.1.fô,  P.  88.1.73,  0.  86.1.231] 

65*  —  La  disposition  de  l'art.  60  de  la  loi  sur  la  presse,  qui 
réduit  k  vingt-quatre  heures  le  délai,  en  cas  de  poursuite  pour 
diffamation  ou  injure  envers  un  candidat  pendant  la  période 
électorale  ne  s'applique  qu'aux  poursuites  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  non  &  celles  devant  la  cour  d'assises,  juridiction 
qui  serait  seule  compétente  si  le  candidat  était  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre,  ministre  du  culte  ou  dans  l'un  des  autres 
cas,  qui  ne  permettent  pas  de  saisir  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 
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CHAPITRE  I. 

IfOnORS  PBtLIllINAlKES  BT  HISTOBXQDBS. 

1.  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s^ogage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution  (art.  1226,  C.  oîv.). 

2.  —  La  clause  pénale  peut  aussi  dire  convenue  pour  le  eas 

de  retard  apport*^  à  l'exécution  d'une  obligation  (art.  1229,  C. 
civ.}. 

3.  —  Le  but  de  la  clause  pénale  est  double  :  elle  sert  &  assurer 
l'exécution  de  l'obligation  principale,  et  elle  Qxe,  dès  te  moment 
où  l'obligation  principale  est  contractée,  le  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  seront  dus  au  créancier  en  cas  d'inexécu- 
tion de  l'obligation  ou  de  retard  dans  l'exécution,  sans  que  le 
créancier  soit  soumis  à  ancune  preuve  (art.  1226,  1229,  C.  civ.). 
On  évite  ainsi  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  procès,  ainsi  que  l'éva- 
luation du  juge,  forcément  sujette  à  un  certain  art)itraire.  La 
clause  pénale  est  donc  l'évaluation  faite  par  avance,  tantdt  des 
dommages-intérêts  compensatoires,  tantôt  des  dorom^SHntérdta 
mora(otrp8. 

4.  —  Pratiquement,  la  peine  convenue  est  le  plus  souvent  une 
somme  d'argent,  et  c'est  dans  les  obligations  de  faire  qu'elle  ren- 
contre son  application  la  plus  fréquente.  Dans  ces  obligations,  il 
est,  la  plupart  du  temps,  impossible  de  contraindre  le  débiteur  à 
faire  lui-même  ce  qu'il  a  promis;  aussi,  en  cas  d'inexécution, 
1  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts  (art.  1142,  C.  civ.), 
et  la  peine  stipulée  en  est  la  représentation. 

5.  —  S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoirsi  la  convention  con- 
tient ou  non' une  clause  pénale,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  se  prononcer;  ils  doivent  se  référer  à  l'intentioD 
probable  des  contractants.  —  Laurent,  t.  17,  n.  424,  p.  422. 

6.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  une  obligation  pé- 
nale, que  le  mot  de  peine  ait  élé  prononcé.  Ainsi,  une  convention 
a  été  ainsi  faîte  :  «  L  adjudicataire  fera  extraire  annuellement  une 
quantité  de  minerai  telle,  que  la  redevance  s'élève  au  moins  en 
moyenne  à  la  somme  de2CK)  fr.  En  cas  d'une  extraction  moindre 
ou  même  nulle ,  ce  minimum  de  redevance  sera  payé  à  litre  de 
dommages-intérêts  ».  Il  a  élé  jugé  que  cette  peine  était  une  obli- 
gation pénale.  —  Trib.  Namur,  3  avr.  1873,  [Pasicr.,  73.3.144] 

7.  —  On  peut  même  juger  qu'il  y  a  clause  pénale,  sans  sli- 
pulation expresse  de  dommages-intérêts  ni  de  peine.  Ainsi,  un 
acheteur  s'est  fait  donner  quittance  d'un  supplément  de  prix  Ac- 
tif, comme  sanction  de  l'engagement  contracté  par  le  vendeur  de 
ne  pas  attaguer  la  rente;  c'est  à  tilre  de  peine  qu'il  devra,  en 
cas  de  résiliation,  lut  être  restitué  un  prix  supérieur  h  celui  qu'il 
a  eu  à  payer.  —  V.  Cass.,  8  iuill.  18B7,  de  Cnénareilles ,  [S.  S8. 
1.19S,  P.  »8.935.  D.  57.1. iSOj—Sje,  Laurent,  t.  17,  n.  424. 

8.  -—  D'autre  part,  la  convention  par  laquelle  une  partie  s'oblige 
à  livrer,  à  un  terme  fixé  ,  une  chose  dont  elle  a  reçu  le  prix ,  et, 
à  défaut  de  livraison,  à  payer  les  intérêts  de  ce  prix,  ne  constitue 
pas  essentiellement  une  obligation  avec  clause  pénale  :  une  telle 
convention  peut  n'être  considérée  que  comme  une  simple  stipu- 
lation d'intérêts,  qui  oblige  le  débiteur  à  tes  payer  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  mettre  préalablement  en  demeure  de  rem- 
plir son  obligation  principale.  —  Cass.,  3  déc.  1834,  Sannejouand, 
[S.  35.1.216,  P.  chr.] 

9.  —  Une  clause  pénale  peut  être  contenue,  non  seulement 
dans  une  convention,  soit  à  titre  onéreux,  soi!  à  titre  gratuit, 
mais  aussi  dans  un  testament.  En  privant  ses  légataires  ou  ses 
héritiers  de  tout  ou  partie  du  legs  ou^^p  l'hérédité,  s^is^t^ent^^^ 
les  dispositions  prises  dans  son  te8tamâïit,le  testateur  en  asBWb 
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mieux  l'exécution.  —  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obli- 
gations, t,  4,  art.  1226,  n.  3. 

10.  —  La  clause  péoale  en  droil  romain,  stipulatio  pœnae,  était 
une  stipulation  ayant  pour  effet  d'imposer  au  promettant  une 
certaine  preBlation,  généralement  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
got, au  cas  oîl  il  n'exécuterait  pas  une  obligation  résultant  d'un 
autre  contrat.  On  pouvait  en  donner  comme  exemple  :  Pamphi- 
lum  dari  spondes  ?  Si  Pamphilutn  non  dederis,  centum  dari  spon- 
des?  Cette  dernière  stipulation  était  la  sftpu/uftopœn^F;  elle  était 
forcément  accessoire. 

11 .  —  L'utilité  d'une  stiputatio  pcense  était  évidente  k  l'époque 
où  les  stipulations  ayant  pour  objet  une  rerta  pecunia  ou  une 
certa  res  pouvaient  seules  donner  lieu  à  une  action ,  quand  on 
avait  employé  la  forme  dare  spondes.  La  stipulation  de  peine  ne 
cessa  pas  d'être  en  usage  lorsque  toute  stipulation  put  être  sanc- 
tionnée par  une  action ,  car  elle  dispeasait  le  demandeur  de 
prouver  le  préjudice  causé  par  l'inexécution,  et  elle  évitait  l'ap- 
préciation arbitraire  du  juge.  Aussi  la  peine  stipulée  n'étaiL-elle 
pas  sujette  à  réduction  à  moins  qu'elle  ne  contint  une  stipulation 
usuraire  déguisée;  mais,  lorsque  la  clause  pénale  était  ajoutée 
à  une  negottum  bma  fidei,  le  demandeur  pouvait  obtenir  d'au- 
tres dommages-intérêts,  an  prouvant  que  le  montant  du  dom- 
mage souFTerl  dépassait  la  jpeine  stipulée.  Le  créancier  ne  pou- 
vait d'ailleurs  exiger  cumuïativement  la  peine,  et  l'exécution  de 
la  convention. 

12.  —  La  stiDulatio  pœnœ  avait  le  caractère  d'une  obligation 
conditionnelle;  la  peine  n'était  due  que  si  l'obligation  principale 
n'avait  pas  été  exécutée.  L'inexécution  de  l'obligation  principale 
étant  le  fait  mis  tn  cotiditione,  il  en  résultait  :  1"  que  la  peine 
était  encourue  sans  sommation  par  la  seule  échéance  du  terme  ; 
2°  que  la  peine  était  due  si  l'exécution  de  l'obligation  principale 
n'était  que  partielle  ou  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  refusait 
d'exécuter  pour  sa  part;  3o  que  robliealion  de  payer  la  peine 
ne  pouvait  prendre  naissance,  si  l'obligation  principale  était 
nulle  comme  ayant  un  objet  illicite. 

13.  —  Le  caractère  conditionnel  de  la  styaulatio  pqmse  était 
écarté  lorsqu'il  en  serait  résulté  une  conséquence  contraire  au 
but  même  de  la  clause,  qui  était  de  garantir  l'obligation  prin- 
cipale. D'où  :  1*  la  pœtue  n'était  pas  encourue  quand  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  principale  provenait  de  la  perte  de  la  chose; 
2«  une  obligation  inefficace  par  suite  du  défaut  d'intérêt  du  sti- 
pulant n'entraînait  pas  la  nullité  de  la  clause  pénale;  au  con- 
traire ,  la  clause  pénale  faisant  naître  cet  intérêt,  validait  l'obli- 
gation principale  elle-même.  C'est  ainsi  que  la  clause  pénale 
reudait  valables  les  stipulations  et  les  promesses  pour  un  tiers. 

14.  —  Les  clauses  pénales,  dans  l'ancien  droit  français,  n'é- 
taient que  comminatoires  et  le  juge  avait  le  pouvoir  d'en  relever 
le  débiteur.  —  Argou,  t.  2,  p.  2sl. 

15.  —  La  peine  n'était  jamais  encourue  de  plein  droit,  et  l'on 
devait  d'abora  être  mis  juridiquement  en  demeure  d'accomplir 
la  convention. 

16.  —  Parmi  les  anciens  jurisconsultes,  Azon  présentait  la 
clause  pénale  comme  un  forfait  sur  les  dommages  et  intérêts,  ne 
pouvant  ôtre  ni  augmenté  ni  diminué.  Mais  Dumoulin  dans  son 
traité  De  eo  quod  intere$t  {a.  t59  et  s.)  admettait  que  la  peine 
stipulée,  lorsqu'elle  était  excessive,  pouvait  être  réduite  et  mo- 
dérée par  te  juge  ;  et  Potbier  s'était  rangé  &  l'opinion  de  Dumou- 
lin. Le  débiteur  qui  s'est  soumis  à  une  peine  excessive  en  cas 
d'inexécution  ne  Ta  fait,  disait-on.  que  dans  la  fausse  confiance 
qu'il  n'y  manquerait  pas;  it  croyait  ne  s'obliger  è.  rien  en  se  sou- 
mettant à  la  peine.  On  considérait  pour  ce  motif  son  consente- 
ment comme  fondé  sur  l'erreur.  —  Pothier,  n.  34S. 

17.  —  La  peine  stipulée  en  cas  de  défaut  de  paiement  d'une 
somme  d'argent  devait  être  réduite  au  taux  légitime  des  intérêts, 
si  elle  le  dépassait,  ou  pouvait  même  être  entièrement  rejetée. 

18.  —  Dans  les  dispositions  de  dernière  volonté,  les  clauses 
pénales,  ajoutées  aux  libéralités,  devaient  être  exécutées  à  la 
rigueur,  à  moins  qu'elles  ne  continssent  des  conditions  impos- 
sibles ou  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

CHAPITRE  II. 

CARACTiBS  Dl  LA  CLAUSB  pAnALB. 

10.  —  La  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire  et  ac- 
cessoire, impliquant  d'une  façon  nécessaire  l'existence  d'une 


obligation  primitive  et  principale,  dont  elle  a  poar  but  d'assurer 
l'exécution  et  à  laquelle  elle  est  subordonnée. 

20.  —  L'obligation  principale,  bien  qu'accompagnée  d'aae 
clause  pénale ,  existe  indépendamment  de  cette  obUgaUon  se- 
condaire et  accessoire.  L'obngation  avec  clause  pénale  comprend 
par  conséquent  un  objet  principal;  elle  en  comprend  un  autre, 
dû  accessoirement,  éventuellement.  Nous  verrons  qu'elle  diffère 
en  cela  de  l'obligation  alternative,  de  l'obligaUnn  faculutive  et 
de  l'obligation  conditionnelle. 

21.  ~  La  clause  pénale  étant  une  obligation  accessoire,  U 
nullité  de  l'obligation  principale  entraide  la  nullité  de  laclause 
pénale  (art.  1227,  al.  t,  C.  civ.].  Il  y  a  applicatioo  du  principe  :  i 
Accessorium  sequitur  principale.  C'est  conforme  aussi  au  but  de  i 
la  clause  pénale;  il  ne  saurait  être  question  d'assurer  l'exéco-  ' 
tion  d'une  obligation  qui  ne  peut  produire  d'effet  ni  être  la  source 

de  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §309,  p.  113; 
Larombière,  t.  4,  art.  1227,  n.  4. 

22.  —  11  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  l'obligation  princi- 
pale est  impossible,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à 
l'ordre  public,  ou  -manque  de  l'un  des  éléments  essentiels  des 
obligations.  —  Cass.,  13  janv.  1879,  Ramanatzo  et  Abella,  [D. 
•79.1.77] 

23.  —  Ainsi,  la  nullité  d'une  société  de  commerce  pour  dé- 
faut de  publication  de  l'acte  de  société  entraine  la  nullité  de  U 
clause  pénale  par  laquelle  les  associés  s'étaient  interdit,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  déterminés ,  la  faculté  de  faire  par- 
tie d'aucune  autre  association  de  même  nature.  — Cass.,  4  janv. 
I8;i1,  Paturet,  [S.  53.1. Hl,  P.  56.2.121,  D.  53.1.5] 

24.  —  Les  promesses  de  mariage  étant  nulles  comme  con- 
traires à  l'ordre  public,  il  en  résulte  que  la  clause  pénale  ajoutée 
à.  une  telle  convention  est  nulle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  454, 
note  26;  Larombière,  t.  4,  art.  1227,  n.  2.  —  V.  tn/Và,  v  Pro- 
messe de  mariage. 

25.  —  Sera  aussi  nulle  la  clause  pénale  qui  aurait  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  d'une  disposition  à.  titre  ^tuit  frappée 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  comme  contrure  aux  lois,  aux 
mœurs  ou  à  l'ordre  publie;  celle  notamment  qui  se  réfère  à  us  | 
acte  de  disposition  entre-vifs,  ou  testamentaire,  attaqué  pour 
cause  d'incapacité  de  la  personne  gratifiée,  ou  pour  cause  d'in-  j 
capacité  de  la  part  du  disposant  de  captation  et  de  suggestion, 

de  substitution  prohibée,  d'excès  de  quotité  disponible.  Le  main-  i 
tien  de  la  clause  pénale  aurait  pour  résultat  indirect  de  faire 
fraude  à  la  loi  en  conservant  des  dispositions  nulles.  —  Larom- 
bière, t.  4,  art.  1226,  n.  3 

26.  —  On  peut  voir  que  l'obligation  avec  clause  pénale  diS^ra 
de  l'obligation  conditionnelle.  Cette  dernière  est  principale,  et 
existe  par  elle-même,  sans  dépendre  de  la  nature  du  fait  qui  est 
tn  obligalione.  Aussi  déclarerait- on  valable  la  clause  suivante  : 
je  TOUS  vends  ma  maison  pour  10,000  fr.  si  dans  six  mois  je 
n'épouse  pas  telle  personne.  Cette  convention  ne  devra  pas 
être  confondue  avec  l'obligation  accompagnée  d'une  clause 
pénale. 

27.  —  La  règle  que  la  nullité  de  l'obligaUon  principale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale,  souffre  deux  exceptions. 

SB.  —  1*  La  première  se  rencontre  dans  le  cas  où  l'inefflea- 
cité  de  l'obligation  principale  tient  seulement  au  défaut  de  lien 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  La  clause  pénale  a  précisément 
pour  effet  de  créer  ce  lien  et  de  restituer  à  l'obligation  princi- 
pale la  force  obligatoire  qui  lui  manquait.  Ainsi ,  la  stipulation 
pour  autrui,  nulle  en  vertu  de  l'art.  1119,  devient  valable  lors- 
qu'elle est  accompagnée  d'une  clause  pénale  obligeant  le  pro-  j 
mettant,  en  cas  d  inexécution  envers  le  tiers,  à  payer  une  cer- 
taine somme  au  stipulant  lui-même.  La  clause  pénale  rend 
valable  l'obligation  principale,  en  créant  au  profit  du  stipulant 
un  moyen  de  coercition  légale  contre  le  stipulant.  De  même, 
les  promesses  pour  autrui  sont  inefficaces,  faute  d'un  lien  qui 
engage  celui  qui  a  promis  le  fait  d'une  autre  personne.  Mais  la 
promesse  pour  autrui  est  rendue  valable  quand  celui  qui  l'a  faite 
s'est  engagé  par  une  clause  pénale  à  quelque  chose  en  cas  d'i- 
nexécution. Le  droit  romain  donnait  les  mêmes  décisions,  §§  19 
et  21,  Inst.,  De  inut.  slip.  (3.  19).  —  Pothier,  n.  338  &  340; 
Delvincoort,  t.  S,  p.  518;  Touiller,  t.  6,  n.  814;  DuraotoD,l.  11, 
n.  330;  Merlin,  Rép.,  v"  Peine  cmtrat^uelle ;  Larombière,  t.  3, 
art.  1174,  n.  U  ;  t.  4,  art.  1227,  n.  6;  Colmet  de  Santerre,  8* 
édit.,  t.  5,  p.  281,  n.  33  bis-l  et  163  6tc^  et  II;  Domolombe, 
t.  24,  n.  217,  p.  204,  n.  233,  o.  213:  l.É6jir«40*rMt?P-  S67; 
Zachariœ.  t.     §  310,  texïM'mf¥;TBMS^^V.  650; 
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Gilbert,  Code  civil  annoté,  sur  Part.  1226;  Auhry  et  Rau,  t.  4, 
p.  H3,  §  30»  n.  3;  Laurent,  t.  17,  d.  429. 

29.  —  2"  La  seconde  exception  à  la  règle  que  la  nullité  de 
l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale  ee  pré- 
sente au  cas  où  1  obligation  principale,  malgré  sa  nullité,  est 
de  nature  à  entraîner  des  dommages-intérêts.  La  clause  pénale 
E«  justifie  dans  ce  cas,  puisque,  par  sa  nature,  elle  est  l'esti- 
mation anticipée  que  font  les  parties  du  montant  de  ces  domma- 
ges-intéréts.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  la  vente  de  la 
chose  d'aulrui ,  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  a  été  accom- 
pwtée  d'une  clause  pénale  (art.  1599,  C.  cir.).  —  Cass.,  il  mars 
ISO,  Morelle ,  [S.  et  P:  chr.]  — Sic,  Duranton,  t.  U,  n.  328; 
ItererKier,  De  vente,  1. 1,  n.229;  Troplong,  /tela «ente,  n.  330; 
Sebire  et  Carteret ,  Encyctopédie  du  droU ,  ▼<>  Clame  pénale , 
n.  16-17;  Larombière,  t.  4,  art.  1227,  n.  6;  Demolombe,  t.  26, 
n.  642,  p.  S69;  Colmet  de  Santerre.S*  ddit.,t.5,  p.  282,  n.  463 
Wï-ni;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  H3,  §  809,  n.  4;  Laurent,  1. 17, 
0.430. 

90.  —  La  nullité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  pas  celle  de 
roÛigation  principale  (art.  1237,  al.  2,  C.  cir  );  car  si,  en  règle 
générale,  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  principal,  le  prin- 
cipal peut  au  contraire  subsister  sans  l'accessoire.  En  supposant 
l'obligation  principale  valable ,  la  clause  pénale  nulle  est  répu- 
tée non  écrite,  et,  s'il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts,  ils  sont 
réri^  d'après  le  droit  commun. 

30  bis.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  si  la  clause 
pénale  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  prohibitions  de  la  loi,  cette  nullité  peut  s'étendre 
&  l'obligation  principale  ^  en  permettant  d'établir  que  celle-ci  a 
élément  un  caractère  illicite.  —  Larombière,  t.  4,  art.  18S7, 
n.  7. 

31,  —  On  ne  peut  pas  plus  stipuler  une  clause  pénale  qu'une 
obligation  princiiùile,  au  profit  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  6,  n.  646. 

^  —  Une  autre  conséquence  de  ce  que  la  clause  pénale  est 
une  obligation  accessoire ,  est  que  la  clause  pénale  cesse  d'avoir 
un  effet  quand  l'obligation  principale  est  éteinte  par  un  mode 
qaelconq^ue.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  perte  de  la  chose  par  cas  for- 
tuit, ou  impossibilité  d'exécuter  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, la  peine  n'est  pas  due.  Il  en  est  autrement  dans  les  obli- 
gations alternatives ,  où  les  deux  objets  sont  dus  également;  la 
perte  de  l'un  des  objets  n'empêcherait  pas  que  l'autre  ne  fût  dû. 
—  Duranton,  t.  U,  n.  324;  Toullier,  t.  3,  p.  496,  n.  803;  Col- 
met de  Santerre,  t.  K,  p.  S80,  n.  168  fits-II:  Laurent,  t.  17,  n. 
432. 

33.  — La  résiliation  delà  convention  opérée  du  consentement 
des  parties,  fait  tomber  la  clause  pénale.  S'il  y  a  lieu  &  des  dom- 
majïes-inléréts,  ils  sont  réglés  d'après  le  droit  commun. 

34.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  contrat 
(et  singulièrement  un  traité  d'association  entre  deux  huissiers 
sur  l'exercice  de  leur  charge),  a  été  tacitement  résilié  par  le  con- 
sentement des  parties  contractantes,  et  qui,  par  suite,  au  lieu 
(rappliquer  la  clause  pénale  apposée  au  contrat,  règle  par  forme 
de  transaction  entre  tes  parties ,  les  dommages-intérêts  qu'elles 
peuvent  se  devoir  respecUvement ,  ne  fait  en  cela  qu'une  simple 
appréciation  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  qui  ne 
peut  donner  ou%'erture  à  cassation.  —  Cass.,  10  férr.  1825,  Rou- 
let,iS.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  m. 
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35.  —  La  clause  pénale  étant  un  règlement  conventionnel, 
arrêté  d'avance,  h  forfait,  entre  les  parties,  des  dommages-inté- 
rêts qai  seront  dus  au  créancier,  en  cas  d'inexécution  ou  de  re* 
tard,  il  en  découle  les  effets  suivants  : 

36.  —  !*■  M  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipu- 
lée contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  i'exé- 
ention  de  l'obligation  princi[)ale  »  (art.  1228,  C.  civ.].  C'est  la 
faculté  qui  appartient  de  droit  commun  au  créancier  de  deman- 
der, au  lieu  de  dommages-intérêts,  l'exécution  même  de  Tobli- 
tnilion  (art.  1184,  C.  civ.).  La  peine  encourue  doit  laisser  au 
créancier  tous  les  droits  qu'il  tient  de  son  contrat.  — Demolombe, 
t.  26f  n.  651;  Laurent,  t.  17,  n.  444;  Larombière,  t.  4,  art. 
1227,  n.  1. 


37.  —  Le  fait  qu'une  clause  pénale  a  été  encourue  ne  peut 

donc  soustraira  le  débiteur  à  aucune  des  conséquences  de  l'inexé- 
cution. Notamment,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  on  pourra 
appliquer  l'art.  H44,  d'après  lequel  le  créancier  peut  être  auto- 
risé, en  cas  d'inexécution,  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation 
aux  dépens  du  débiteur.  Et  cet  article  s'appliquerait,  lors  même 
que  les  frais  de  cette  exécution  excéderaient  le  montant  de  la 
clause  pénale,  car  ils  ne  sont  qu'une  suite  de  l'exécution  de  l'o- 
bligation principale.  —  Duranton,  t.  H,  n.  342;  Sebire  et  Car- 
teret, V  Clause  pénale,  n.  33  et  57;  Demolombe,  loc.  cit.;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  4,  §  309,  p.  114. 

Ite.  —  L'obligation  avec  clause  pénale  diffère  de  celle  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  débiteur  fera  ou  ne  fera  pas  quelque 
chose ,  en  ce  que  le  créancier  peut  réclamer  le  paiement  de  la 
dette  principale,  tandis  que  dans  une  obligation  conditionnelle, 
il  n'a  pas  d'action  pour  contraindre  &  faire  ce  qui  est  in  eondUione, 
car  ce  fait  n'est  pas  l'objet  de  sa  créance.  Ainsi,  je  vous  promets 
'  BOO  fr. ,  si  je  n'abats  pas  tel  arbre  qui  vous  gêne  ;  c'est  une  obli- 
gation conditionnelle;  vous  n'avez  aucune  action  contre  moi  pour 
me  contraindre  à  abattre  l'arbre,  mais  vous  avez  seulement  une 
créance  éventuelle  de  600  fr.  pour  le  cas  où  je  ne  l'abattrai  pas. 
Au  contraire,  la  convention  est  ainsi  faite  :  je  vous  promets  d'a- 
battre tel  arbre  qui  vous  gêne ,  et  si  je  ne  l'abats  pas  dans  six 
mois,  je  voua  promets  600  fr.;  c'est  une  obligation  avec  clause 
pénale;  vous  pouvez  me  contraindre  k  abattre  l'arbre.  —  Toul- 
lier, t.  3,  n.  804  &  807;  Laurent,  t.  17,  n.  431;  Larombière,  t.  4, 
art.  1228,  n.  5. 

39.  —  L'obligation  avec  clause  pénale  diffère  de  l'obligation 
facultative,  en  ce  que  le  débiteur  ne  peut  offrir  la  peine  pour  se 
libérer  de  la  dette  principale;  dans  l'obligation  facultative,  le  dé- 
biteur peut  se  libérer  en  payant  ce  qui  est  ïn  facuUaie  soltUionis. 
—  Larombière,  loe.  cit. 

40.  —  La  clause  pénale,  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution 
de  l'obligation  principale  et  non  de  la  par^vser,  diffère  aussi  de 
la  novation,  qui  substituerait  une  nouvelle  obligation  k  la  première 
en  cas  d'inexécution  de  celle-ci  {art.  1271-1*',  C.  civ.;  L.  44,  §  6, 
D.,  De  verb.  oblig.,  XLV,  1).  —  Pothier,  n.  341. 

41.  —  Mais  si  les  parties  ont  entendu  par  une  clause,  non 
seulement  traiter,  comme  à  forfait,  des  dommages-intérêts,  mats 
encore  convertir  l'obligation  elle-même  en  une  somme  d'argent, 
au  câs  où  le  débiteur  ne  l'exécuterait  pas,  laissant  cette  exécution 
à  sa  volonté ,  au  moyen  de  la  somme  promise ,  la  convention  re- 
lative h  cette  somme  n'est  plus  une  clause  pénale;  c'est  une  no- 
vation conditionnelle,  et  le  créancier  ne  peut,  en  ne  demandant 
que  la  somme  stipulée,  exiger  l'accomplissement  de  la  convention 
principale.  Seulement  une  telle  convention  ne  doit  pas  être  pré- 
sumée facilement,  car,  aux  termes  de  l'art.  1273,  la  novation  ne 
se  présume  point  et  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter  clairement 
de  l'acte.  —  Pothier,  hc.  cit.;  Duranton,  t.  10,  n.  4t}5;  Marcadé, 
sur  l'art  1328;  Demolombe,  t.  31,  n.  652;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  164  bi$,  p.  288;  Laurent,  t.  17,  n.  44B. 

42.  —  La  clause  pénale  diffère  également  du  dédit  qui  pennet 
au  promettant  de  se  rétracter  en  sacrifiant  le  montant  de  la  peine 
(art.  1590,  C.  dv.).  On  devra  se  référer  &  l'intention probabfedes 
parties  pour  distinguer  ces  clauses  l'une  de  l'autre.  Aussi,  lors- 
que, dans  une  vente  d'immeuble,  il  est  inséré  une  dause  déter- 
minant le  montant  d'une  somme  k  payer  en  cas  d'inexécution,  le 
juge  du  fond  ne  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion en  décidant  que  celte  clause  ne  constitue  pas  une  stipulation 
de  dédit  permettant  au  vendeur  de  rétracter  l'aliénation  en  payant 
cette  somme,  mais  renferme  une  simple  fixation  à  forfait  de  dom- 
mages-intérêts éventuels,  ne  mettant  pas  obstacle  è  ce  que  l'a- 
cheteur exige  l'exécution  du  contrat.  —  Cass.,  21  juill.  1885, 
Mouliade,  [D.  86.1.326] 

43.  —  2»  Le  créancier  ne  peut  demHnder  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine  [art.  1229,  al.  2,  C.  civ.).  L'obligation  pénale 
ayant  pour  cause  l'inexécution  de  l'obligation  principale,  cette 
cause  lait  défaut  dès  que  cette  dernière  est  exécutée. 

44.  —  Cette  règle  cesse  de  s'appliquer  dans  deux  cas  :  a)  lors- 
que la  peitie  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard  (art.  1229,  al.  2, 
G.  civ.). 

45.  —  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  somme  payée  par 
le  débiteur  k  valoir  sur  des  créances  hypothécwres  resterait  ac- 

3uise  au  créancier  au  cas  de  non-accomplissement,  dans  un  délai 
éterminé,  de  certaines  conditions  imposées  au  débiteur,  et  serait 
imputée  sur  des  créances  chirograpnaires ,  l'inaccop^tli^sfiinerit  , 
des  conditions  autorise  le  créancier  à^demand^e^^t^em^^^j^^ 
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totalité  de  la  créaoce  hypothécaire,  &ans  teolr  compte  de  la  somme 
déjà  payée  :  la  peine  étant  daos  ce  cas  stipulée  pour  simple  retard, 
peut  être  cumulée  avec  le  priocipal-  —  Cass.,  27  avr.  1840,  Ba- 
lerpue,  [S.  40.J.';28,  P.  40.2.300] 

48.  —  Mais  si  la  peine  est  stipulée  pour  aimple.rotard  et  que 
te  créancier  demande  la  résolution  du  contrat  pour  cause  d'inexé- 
cution, la  clause  pénale  devient  sans  objet;  daiiB  ce  caa,  en  elTet, 
il  ne  peut  plus  s'agir  d'un  simple  retard  à  exécuter  une  conven- 
tion qui,  étant  résolue,  sera  censée  n'avoir  jamais  existé.  Le  juge 
accordera  des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  réglée 
d'après  le  droit  commun.  —  Cass.,  6  juill.  1873,  Lamy,  [D.  74. 
iM]—Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  460. 

47.  —  Si  les  parties  ont  stipulé  une  seule  clause  pénale,  sans 
spécifier  si  elle  l'a  été  pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution ,  ou 
pour  le  cas  d'inexécution,  on  peut  se  demander  comment  on  en 
reconnaîtra  le  caractère  véritable,  en  d'autres  termes  comment  Ton 
saura  si  elle  peut  ou  ne  peut  pas  élre  cumulée  avec  l'exécution  de 
l'obligation  principale.  On  admet  que  l'intention  des  parties  peut 
surTisamment  rtisulter  de  la  comparaison  enlre  le  montant  de  la 
clause  pénale  et  l'importance  de  l'obligation  principale.  Si  la  peine 
est  d'une  valeur  égale  ou  supérieure  h  celle  de  la  chose  promise, 
on  décidequ'elle  représente  les  dommages-tnlérôts  compensatoires; 
si  elle  est  d'une  valeur  bien  inférieure,  on  décide  qu'elle  repré- 
sente les  dommages-intérêts  moratoires.  ~  CaBS.,27  avr.  1840, 
[D.  fl^p.,v<»  06%(Uions,n.  &9aj;— 27janv.  tSaîi,  Assurances  gé- 
nérales, [S.  56.1.48,  P.  56.3.138,  D.  56.1.318]—  Sic,  Durantoo, 
t.  11,  n.  344;  Demolombe,  t.  36,  n.  657;  Colmet  de  Santerre, 
3*édit.,  t.  5,  n.  166  ftis-II;  Zachariœ,  §  310,  note6;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  309,  n.  6,  p.  114;  Laurent,  t.  17,  n.  450. 

48.  —  Si  les  parties  ont  stipulé  une  seule  clause  pénale,  en 
spécifiant  en  vue  de  quel  cas  elles  l'ont  fait,  la  clause  pénale  sti- 
pulée pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  ne 
peut  être  ^pliquée  au  cas  d'inexécution  absolue  de  la  même  obli- 
gation, et  réciproquement  :  lea  dommages-intérêts  dus  à  raison 
du  préjudice  soufTert  par  le  créancier  dans  celle  de  ces  deux  hy- 
pothèses qui  n'a  pas  été  prévue,  doivent  être  déterminés  par  les 
juges.  —  Cass.,  27  juin  1859,  Gourdoux,  [3.  59.1.656,  P.  59.553, 
D.  59.1.259];  —  I"  août  1887,  G"  de  navigation Perglia, [3.  90. 
1.415,  p.  90.1.991]  —  Sic,  Laurent, 1. 17,  n.  447  et  448;  Demo- 
lombe, Contr.  oi%.,  t.  1,  n.  573. 

49.  —  b)  La  règle  que  le  créancier  ne  peut  demander  en 
même  temps  le  principal,  et  la  peine  cesse  aussi  de  s'appliquer 
quand  il  résulte  de  la  convention,  expresse  ou  tacite  des  parties, 
que  telle  a  été  leur  volonté.  La  disposition  de  l'arL  1329,  al.  2, 
n'est  pas  d'ordre  public. 

50.  —  Il  y  aurait  intérêt  à  agir  ainsi ,  par  exemple ,  au  cas 
de  transaction.  Aux  termes  de  Part.  3047  :  »  On  peut  ajouter  à 
une  transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre  cdui  qui  man- 
quera de  l'exécuter  ».  Les  parties  peuvent  convenir  expressément 
que  celle  d'entre  elles  qui  formera  une  demande  en  jualice  contre 
la  transaction  intervenue,  payera  k  l'autre  une  somme  à  titre  de 
peine;  que,  d'ailleurs ,  cette  peine  sera  encourue  par  le  seul  fait 
de  la  eontestatioa  judiciaire,  lors  même  que  cette  partie  viendrait 
k  succomber  dans  sa  prétention  et  serait  condamnée  au  maintien 
de  la  transaction. 

51.  —  Mais,  pour  que  l'on  puisse  demander  à  la  fois  le  prin- 
cipal el  la  peine,  on  ne  peut  invoquer  une  convention  tacite  que 
si  l'intention  des  parties  apparaît  d'une  manière  non  équivoque. 
—  Pothier,  n.  343  et  348;  ûuranton,  t  11,  n.  345  et  347;  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1229,  n.  5;  Aubrv  et  Hau.  t.  4,  §  309,  n.  5, 
p.  114;  Colmet  de  Santerre,  3*  édit.,  t.  5,  n.  166  bù-III. 

52.  —  Spécialement,  s'il  s'agit  d'une  clause  pénale  jointe  à 
une  transaction,  on  ne  saurait  poser  en  principe,  quoi  qu'en  dit 
Touiller,  ^t.  6,  n.  8301,  que  la  peine  se  cumule  nécessairement  et 
toujours  avec  le  principal.  La  question  d'intention  doit  être  ré- 
solue, à  défaut  d  indice  certain,  contre  te  cumul.  Cependant  on 
admettrait  le  cumul ,  si  ta  peine  avait  été  stipulée  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  dirigerait  une  atlac|ue  judiciaire  contre  la  tran- 
saction, parce  que  cette  peine  serait  cuisidérée  comme  un  dé- 
dommagement pour  to  préjudice  causé  à  l'autre  parUe  par  une 
pareille  attaque.  —  Potliier,  Des  obtigatiùns,  n.  343  et  348;  Ex- 

Cé  de  mod'/k,  par  Bigol-Préameneu ,  et  Rapport  fait  au  Tri- 
\at,  par  Albisson  (Locré ,  Législ.  cit..  t.  15,  p.  420,  n.  S,  et 
p.  433,  D.  5);  Duranton,  t.  11,  n.  345;  Troplong,  Des  transac- 
tùms,  n.  103  et  s.;  Sebire  el  Carterel,  v«  Clause  pénale,  n. 
35-38:  Larombi^re,  t.  4,  art.  1239.  n.  5;  Pont,  t.  2,  n.  621- 
«94;  Uemokunbe ,  t.  M,  d.  «KMi  ;  Aobry  et  Hau ,  U  4,  g  481, 


texte  et  n.  14,  p.  667;  Golmet  de  Santerre,  2"  édit. ,  t.  5,  n.  166 
fcis-IIi,  p.  285  ;  Laurent,  t.  H,  n.  461.  —  V.  infrà,  v"  Transadion. 

53.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'appliquerait  aussi  à  la 
clause  pénale  accompagnant  un  compromis ,  un  partage ,  ou  la 
confirmation  d'une  convention  sujette  à  une  action  en  nullité  ou 
en  rescision.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  661  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  166  6is-III,  p.  286;  Laurent ,  t.  17,  n.  461. 

54.  —  :}»  La  clause  pénale,  étant  le  règlement  conventionod 
et  k  forfait  des  dommages-intérêts ,  fut  la  loi  des  parties ,  et  U 
juge  n'a  aussi  qu'à  s'y  conformer.  II  en  résulte  plusieurs  ccmsé- 
quences. 

55.  —  a)  Le  créancier  a  droit  &  la^wine  sans  être  tenu  d« 
justiBer  d'aucune  perte. 

56.  —  b)  Le  créancier  ne  peut  demander  des  dommages-în- 
léréts  supérieurs  à  la  peine  stipulée.  L'arL.  1152,  C.  civ.,  s'ex- 
prime ainsi  :  <<  Lorsque  ta  convention  porte  que  celui  qui  man> 

3uera  de  l'exécuter,  payera  une  certaine  somme  à.  titre  de 
ommages-intéréts,  il  ne  peut  élre  alloué  à  l'autre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre  ».  Cette  disposition  déroge  au  droit 
romain  qui  permettait  au  créancier,  après  avoir  reçu  lo  montant 
de  la  peine ,  d'obtenir  de  plus  forts  dommages-intérêts  par  l'ac- 
tion du  contrat.  —  Paris,  24  mars  1877,  lvoro,[D.  78.2.187]  —Sic, 
Pothier  (n.  342],  admettait  aussi  le  système  du  droit  romain.  Il 
ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  au  mot  compensation  de 
l'art.  1229  qui  pourrait  faire  croire  &  tort  qu'aujourd'hui  encore 
la  clause  pénale  laisse  subsister  l'obligation  aux  dommaçes-io- 
térfils  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  stipulée  k  titre  de 
peine.  Le  mot  compensalion  signifie  plutôt  r^trétentoHon  ou 
estimatioH.  —  Demolombe,  t.  26,  d.  663;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  165  bis,  p.  283. 

57.  —  II  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  de  dol. 

58.  —  Cependant  si ,  outre  le  dommage  qui  a  été  prévu  par 
les  parties,  il  y  a  une  cause  de  préjudice  qui  ne  l'ait  pas  été,  le 
créancier  a  droit  à  une  indemnité  d  après  le  droit  commun  :  dans 
ces  hypothèses,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  et  d'arbitrer 
la  somme  des  dommages -intérêts.  —  Cass.,  17  nov.  1873,  [S. 
74.1.250,  P.  74.641];  —  1"  août  1887,  de  navigation  PergUa, 
[S.  90.1.413,  S.  90.1.991] 

58  bis.  —  c)  Le  débiteur  ne  peut  demander  la  réduction  de 
la  peine  en  prétextant  qu'elle  excède  le  préjudice  causé  (art. 
1152,  précité).  Les  parties  sont  libres  en  effet  de  fixer  la  peine 
comme  elles  veulent  (art,  1134,  C.  civ.),  el  réduire  la  peine  se- 
rait violer  la  convention  des  parties.  Cette  disposition  modifie 
l'ancien  droit  qui  admettait  que  la  peine  stipulée,  pour  le  cas 
d'inexécution  d  une  obligation,  pouvait,  lorsqu'elle  était  exces- 
sive, être  réduite  et  modérée  parle  juge.  —  Pothier,  o.  345. 

59.  —  On  a  dit  que  la  clause  pénale  étant,  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  1152,  la  cimpensation  dea  dommages-intérêts,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  doit  pas  recevoir  son  application  quand  le 
créancier  n'a  souffert  aucun  préjudice.  —  Sic,  Dallez,  Aec.  a^h., 
v"  Obligations,  n.  1595.  — Cette  opinion  ne  saurait  être  admise, 
car  elle  est  manifestement  conlraireà  l'art.  1152. —  Dijon,  5janv. 
1838,  Debeau,  [D.  Aec.  a/pA.,v°  Vente,  n.  1385]  —  Larombière, 
t.  4.  art.  1229,  n.  2;  Demolombe,  t.  24,  n.  607;  U  26,  n.  664. 

60.  —  Dans  deux  cas  seulement,  la  peine  ne  sera  pas  allouée 
tout  entière  au  créancier  : 

61.  —  1**  Lorsque  la  peine  excède  le  taux  de  l'intérêt  lé^, 
dans  les  cas  où  les  lois  fixant  ce  taux  reçoivent  leur  apphca- 
tioQ.  Cette  exception  résulte  des  lois  des  3  sept.  1807  et  19  déc. 
1850,  modifiées  par  la  loi  du  13  janv.  1886  qui  limitent  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent  à  5  p.  0/0  en  matière  ci- 
vile. Dans  les  obligations  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent 
ou  des  choses  qui  se  consomment  par  1  usage,  consenties  pour 
prêt ,  la  clause  pénale  dont  le  montant  dépasserait  le  taux  légal 
serait  usuraire.  Le  juge  devra  la  réduire  et  la  ramener  au  taux 
légal.  On  coroprena  que  celte  rè«le  ne  trouvera  son  application 

3u'au  cas  de  clause  pénale  stipulée  en  vue  d'un  retara ,  c'est-à- 
ire  destinée  à  représenter  des  intérêts  moratoires. 

62.  —  2"  Le  second  cas  auquel  ta  peine  ne  sera  pas  aliénée 
tout  entière  au  créancier  eat  indiqué  dans  l'art.  1231  :  «  La 
peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  Tobligation  prin- 
cipale a  été  exécutée  en  partie  m.  (Test  la  conséquence  de  Part. 
1289  d'après  lequel  le  créancier  ne  peut  demander  en  même 
temps  le  principal  et  la  peine;  lorsque  le  créancier  a  été  payé, 
pour  une  partie,  de  l'obligation  principale,  il  ne  peut  pas  rece- 
voir la  peine  pour  celte  partie ,  autrement  il  recevrait  l'une  et 
l'autre.  —  Pothier,  n.  350.  f^r^r^n]r> 
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63.  —  L'estimation  de  la  valeur  de  l'exécution  partietle  sera 
faite  par  le  juge  ,  pour  arriver  k  réduire  la  peine ,  dod  en  appré- 
ciant d'une  manière  abstraite  la  valeur  de  ce  qi^i  a  été  exénuté 
et  de  ce  qui  ne  l'a  pas  été,  mais  en  preoaot  pour  base  la  valeur 
relative  et  conventionnelle ,  que  les  parties .  par  la  clause  pénale, 
ont  attribuée  &  l'exécution  totale.  —  Demolombe,  t.  26.  o.  671  ; 
Coiroel  de  Saolerre,  2*  édil.,  t.  5,  n.  168  bis-ll,  p.  2S8. 

64.  —  Si  les  parties  avaient  elles-mêmes  déterminé  d'avance 
les  bases  de  la  réduction  de  la  peine,  dans  la  prévision  d'une 
exécution  partielle ,  les  juges  n'auraient  qu'&  sy  conformer.  — 
Cass.,  4juin  1860,  Mendouse,  [S.  60.1.653,  P.  60.1052,  û.  60. 
1.257]  — Pau,  lOjanv.  1861,  Mauron,  fS.  61.2.181,  P.  61.340, 
D.  61.8.33] 

65.  —  Au  aui^lus,  l'art.  1231,  C.  civ.,  qui  laisse  au  juge  la 
bculté  de  réduire  la  peine  au  cas  où  l'oblijgalioa  principale  a  été 
exéeutée  en  partie,  ne  reçoit  pas  appiicatioD  si  les  parties  ont 
fortnellement  exprimé  une  intention  contrure.  —  Cass.,  4  juin 
1860, précité.  —  Sic,  Touiller,  t. 3,  n.  839; Duranton,  t. il,  n.  338 ; 
Massé  et  Vergé,  surZacbari»,  t.  3,  §552,  note  12;  Larombière, 
t. 4,  art.  1231 ,  n.  7  et  1 1  ;  Demolombe ,  t.  26,  a.  672. 

66.  —  De  même,  lorsqu'une  convention  a  été  stipulée  sous 
la  garantie  d'une  clause  pénale  qui  fixe  par  avance  1  indemnilé 
due  pour  le  cas  d'inexécution ,  les  juges  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte de  l'impossibilité  d'exécution  (lorsquelle  est  survenue  par 
le  fait  de  la  partie  obligée}  ^  prononcer  la  résolution  de  ta  eon- 
veotion ,  et  fixer  eux-mêmes  l  indemnité  en  raison  des  dommages 
actuels  et  de  ceux  qui  seront  présumés  devoir  être  éprouvés  k 
rareoir.  Ils  doivent,  au  contraire,  ordonner  l'exécution  pure  et 
aimple,  de  la  clause  pénale,  sans  pouvoir  réduire  ou  modérer 
la  peine  stipulée.  —  Cass.,  1»  déc.  1828,  Crignier,  [S.  et  P. 
ebr/" 

67.  —  L'indivisibtlilé  de  l'obligaUon  principale  n'empêche 
pas  généralement  l'application  de  l'art  1831.  Ainsi,  une  per- 
wone  s'oblige,  moyennant  une  clause  péaide,  à  livrer  un  passa^^e 
sarson  fonds  pour  le  transport  d'une  récolte;  après  en  avoir 
laissé  transporter  la  moitié ,  elle  met  obstacle  au  passade  du 
surplus.  Quoique  le  droitde  passage  soit  de  sa' oatureindivisibie, 
l'avantage  qui  en  résulte  est  ici  divisible,  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  juge  réduise  la  peine  de  moitié.  —  Dumoulin ,  Tract, 
dedivid.  et  tndtvid.,  §  3.  n.472  et 473;  DurantOQ,  U  11,  n.  363; 
Sebire  et  Carteret,  n.  47  et  s.;  Potbier,  n.  353;  Dem(^mbe, 
t.  12,  n.  997;  t.  Î6,  n.  674. 

68.  —  Mais  ai  l'obligation  principale  était  telie  (Qu'une  exé- 
cution partielle  ne  fût  nullement  profitable  au  créancier,  le  juge 
De  pourrait  pas  diminuer  la  peine  ;  elle  serait  due  tout  entière. 
C'est  ce  qui  arriverait  si  une  personne ,  étant  obligée  d'aller  de 
Caen  k  Marseille,  s'était  rendue  à  Paris  seulement  ou  si  un 
peintre,  ayant  promis  sous  une  peine  de  peindre  un  tableau 
iTait laissé  son  travail  inachevé.  — Colmet  deSanterre,  2.*  édit., 
L5,  n.  168  &Ù-I,  p.  287;  Demolombe,  t.  26,  n.  524,  670; 
Baudry-LacanUnerie.  t.  2,  n.  1007. 

69.  —  L'indivisibilité  de  la  clause  pénale  n'empôebe  pas  plus 
<}ue  l'indivisibilité  de  l'obligation  pnnoipale ,  rap{dicaUon  de 
lart.  1231.  Ainsi,  une  personne  a  contracté  une  obhgation  avec 
cette  clause  que,  dans  le  c-as  d'inexécution,  elle  concédera, 
pour  le  fopds  de  son  créancier,  une  servitude  de  passage  sur 
WD  fonda.  S'il  n'apparaît  pas  que  tes  parties  aient  stipulé  cette 
peine  aQn  d'assurer  Vexée  ulion  entière  de  l'obligation  principale, 
on  devra  appliquer  l'art.  1231.  Il  faudra,  soit  allouer  la  peine 
au  créancier,  à  charge  par  lui  de  restituer  au  débiteur  le  proHt 
que  lui  a  procuré  l'exécution  partielle  ,  soit  allouer  la  peine ,  à 
eliarge  par  te  créancier  de  payer  au  débiteur  la  valeur  du  droit 
de  servitude  qui  constitue  la  peine,  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur du  proGt  qu'il  a  retiré  de  l'exécution.  Ce  dernier  procédé  est 
plus  conforme  &  l'art.  1231.  —  Dumoulin,  part.  3,  o.  523  et  s.; 
Pûthier,  354;  Duranton,  t.  11,  n.  363;  Larombière,  t.  4, 
art.  1231,  n.  9;  Demolombe,  t.  26.  n.  675. 

70.  —  La  clause  pénale  stipulée  pour  simple  retard  ne  peut, 
ai  principe,  être  modifiée  par  le  juge;  l'art.  1231,  C.  civ.,  auto- 
risant te  juge  à  modifier  la  peine  lorsque  Tobtigation  principale 
a  été  exécutée  en  partie ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  pnne  a 
été  stipulée  pour  le  ùmpte  retard  dans  rexéculion.  —  V.  Cass., 
4 juin  1860,  précité.  —  Le  retard  prévu  venant  à  se  produire, 
les  juges  doivent  appliquer  la  clause  pénale.  Ainsi  le  veut  l'art. 
U34,  d'après  lequel  les  conventions  font  la  loi  des  parties. 

71.  —  Cependant,  l'indemnité  stipulée  pour  retard  dans  la 
unaisoa  d'une  chose  que  Ton  s'est  obligé  de  fournir  peut  fitre 


réduite  par  le  Juge,  lorsque  le  créancier  a  pris,  de  lait,  posses- 
sion de  la  chose  dans  une  certaine  mesure.  —  Rennes,  5  juin 
1871,  Gouin,  [S.  71.2.175,  P.  71.562,  D.  71.2.178] 

72.  —  Au  surplus,  si,  en  principe,  la  clause  pénale  stipulée 
pour  simple  retard  ne  peut  être  modifiée  par  le  juge,  cette  règle 
cesse  d'élre  applicable  lorsque  les  conditions  en  vue  desquelIeB 
elle  a  été  souscrite  ont  été  remplacées  par  de  nouvelles  conditions 
auxquelles  le  débiteur  de  l'obligation  principale  n'at'ait  pas  en- 
tendu se  soumettre.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  Congard  et  C",  [S. 
79.1.412,  P.  79.1073,  D.  79.1.122]  —  Les  tribunaux  fixent  alors 
l'indemnité  suivEuit  les  circonstances. 

7:).  —  Ainsi ,  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  construire  un 
bâtiment  dans  un  délai  déterminé  et  à  payer  une  indemnité  en 
cas  de  non-livraison  des  travaux  compris  au  devis  à  l'époque  con- 
venue n'est  pas  tenu  àa  payer  cette  indemnité,  lorsque  les  retuds 
dans  la  livraison  résultent  de  travaux  supplémentaires  dont  l'exé- 
cution n'était  pas  prévue  par  te  devis ,  les  conditions  de  la  con- 
vention primitive  se  trouvant  ainsi  modifiées.  —  Même  arrêt. 

74.  —  On  ne  peut  compter  comme  Jours  de  retard  ni  e^ui  où 
la  livraison  devait  être  faite  ni  celui  où  elle  a  été  opérée.  — 
Rennes,  5  juin  1871,  prédté. 


CHAPITRE  IV. 

DANS  QtIBLS  CAS  LA,  CLAUSK  PÉNALE  BST  ENCOURUE. 

75.  —  La  clause  pénale  étant  la  .représentation  des  dom- 
mages-intérêts, est  encourue  dans  le  cas  où  les  do  m  m  âges- inté- 
rêts seruent  dus  eux-mêmes.  En  supposant  qu'il  n'y  art  pas  eu 
de  clause  pénale,  la  peine  est  due  quand  te  débiteur  est  en  de- 
meure. Si  l'exécution  de  l'obligation  est  encore  possible,  le  clause 
pénale  n'est  due,  par  conséquent,  qu'^rès  une  mise  en  demeure 
restée  infructueuse  en  vertu  de  l'art.  1S30. 

76.  —  La  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  1230,  C.  civ., 
pour  faire  encourir  la  peine,  au  cas  d'obligation  avec  clause  pé- 
nale, implique  l'exécution  encore  possible  de  la  convention^  et 
reste  dès  lors  sans  application  au  cas  où  le  créancier  se  plaint , 
non  du  retard  dans  l'exécution,  mais  de  l'impossibilité  de  cette 
exécution.  —  Cass.,  19  juill.  1843,Maj88iat,  [S.  44.1.236,  P.  44. 
1.4401;  —  28  janv.  1874,  Massey,  [S.  74.1.213,  P.  74.531,  D, 
74.1.387] 

77.  —  Quant  à  la  manière  dont  on  est  constitué  en  demeure, 
il  faut  se  référer  aux  règles  ordinaires  (art.  U39,  C.  civ.}.  V. 
infrà ,  v*  Mise  en  demeure. 

78.  —  D'après  l'art.  1139,  le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure par  une  sommation  ou  par  un  acte  équivalent.  Par  acte 
équivalent  à  sommation,  il  faut  entendre  un  acte  écrit  ;  une  inter- 
pellation vertiale  serait  insuffisante. — Larombière,  t.  2,  art.  1139, 

13  et  t.  4,  art.  1230,  n.  1;  Demolombe,  t.  24,  n.  52B;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  234. 

70.  —  En  matière  de  commerce,  au  contraire,  une  simple 
lettre  peut  constituer  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  1230, 
C.  civ.,  pour  que  la  peine,  au  cas  de  clause  pénale,  aoit  en- 
courue par  celui  qui  est  en  retard  de  livrer  une  chose  par  lui 
promise.  —  Rennes,  5  juin  1871,  précité.  —  Sic,  Massé,  Dr. 
commerc.,  t.  3,  n.  1637;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariEe,  l.  3, 
§  547,  note  9,  p.  397;  Delamarre  et  Le{Xiitrin,  t.  4,  n.  240.  — 
V.  Paris,  25  août  1855,  Lahir,  [rapporté  par  le  JourwU  de  ta 
cour  de  Rennes,  année  1866,  p.  218] 

80.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  éx|uivalent  à  sommation  pour 
U  mise  en  demeure  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  ae  la 
clause  pénale  stipulée  dans  un  engagement  thé&tral,  pour  le  cas 
où  le  directeur  a  arbitrairement  résihé  cet  engagement,  consis- 
ter dans  une  protestation  formulée  par  l'artiste,  en  pays  étranger, 
devant  le  consul  de  France,  et  signitiée  par  ce  fonctionnaire  au 
directeur  du  théâtre.  —  Cass.,  2  déc.  1879,  de  Bongars,  [S.  80. 
1.366,  P.  80.882,  D.  80.1.266] 

81.  —  Cette  solution  (peut  souQVir  difRculié.  Qui  dit  mise  en 
demeure ,  dit  interpellation  adressée  au  débiteur  d'avoir  &  exé- 
cuter ses  engagements.  Protester  contre  l'inexécution  ^  par  le 
débiteur,  de  son  obligation,  c'est  Inen,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  mettre  en  demeure  de  la  remplir.  Cependant  on  peut 
dire  qu'ici  la  mise  en  demeure  n'est  pas  suffisamment  expresse, 
sufBsammeot  formelle.  —  V.  Caen,  13  mars  1876,  Louvet,  [S. 

77.2.286,  P.  77.1027]  ^  ,  ,    (  n%r^ri 
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92,  —  Ed  tout  cas,  la  clause  pénale,  slipalée  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  renoncerut  k  l  exécution  du  contrat,  est  en- 
courue par  cela  seul  que  cette  partie»  ayant  cessé  en  fait  de 
remplir  ses  enga^menls,  a  été  assignée  en  paiement  de  la  peine 
stipulée,  l'assignation  dont  il  s'agit  constituant  une  interpella- 
tion Judiciaire  équivalente  à  une  mise  en  demeure.  —  Cass.,  18 
avr.  mi,  Jaille  et  autres,  [D.  77.1.395] 

83.  —  II  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  postérieurement  à 
celte  assignation  et  dans  te  cours  de  l'instance,  cette  partie  re- 
nonce définitivement  à  l'exécution  du  coolrat.  —  Même  arrêt. 

84.  —  La  seule  échéance  du  terme  sous  lequel  l'obligation  a 
été  contractée,  ne  constitue  pas  le  débiteur  en  demeure.  L'art. 
4230  écarte  en  effet  toute  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  un 
terme,  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  it  laut  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  Il  en  était  autre- 
ment en  droit  romain  où  l'on  distinguait  entre  l'obligation  pure 
et  simple  et  l'obligation  k  terme;  dans  le  premier  cas,  le  débi- 
teur devait  être  mis  en  demeure,  et  dans  le  second,  la  peine 
avait  lieu  de  plein  droit  et  par  la  seule  échéance  du  terme  (L. 
23,  D.,  De  obtig.  et  aetwn.t  XLI V ,  7  ;  L.  23,  D.,  De  receptis  qui 
arbitrium  recep.,  IV,  8;  L.  24,  D.,  Locah',  XIX,  2;  L.  12,  C, 
De  contrah.  vet.  committ.  stipul.,  VIII,  38).  On  avait  même  dé- 
cidé que  la  peine  était  encourue  de  plein  droit,  lors  même  que 
le  débiteur  était  mort  avant  l'expiration  du  terme,  et  par  le  dé- 
faut de  ses  héritiers  de  prendre  qualité  (L.  77,  D.,  De  verb.  oblig., 
XLV,  1).  Le  Code  s'est  conformé  au  contraire  à  l'ancien  droit 
français  qui  avait  rejeté  ces  règles  rigoureuses  du  droit  romain. 
—  Pothier,  n.  349;  Merlin,  Rép.,  yo  Peines  contra<^uelles ,  §  3, 
n.  2;  Bigot-Préameneu ,  Exposé  des  motifs,  n.  108,  Locré,  t.  6, 
p.  167. 

85.  —  Jugé  que  la  règle  est  la  même  lorsque  le  terme  fixé  par 
la  convention  porte  sur  le  paiement  des  intérêts,  au  lieu  de  por- 
ter sur  le  paiement  du  capital.  Quand  il  a  été  stipulé  qu'un  dé- 
biteur serait  tenu  de  rembourser  le  capital,  dans  le  cas  où  il  ne 
paierait  pas  les  intérêts  à  une  époque  déterminée,  le  défaut  de 
paiement  des  intérêts,  au  terme  convenu,  ne  rend  pas  le  capital 
exigible  de  plein  droit  :  le  créancier  doit  s'adresser  au  juge  pour 
faire  exécuter  la  convention.  —  Bruxelles ,  24  mai  1809,  Powis, 
[S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Selon  Duranton  (t.  11,  n.  351  el  s.),  une  interpellation 
doit  être  faite  au  débiteur,  à  moins  qu'il  n*ait  été  expressément 
stipulé  que  la  mise  en  demeure  résultera  de  la  seule  échéance  du 
terme,  auquel  cas  seulement  s'applique  la  maxime  :  Dies  pro  ho- 
ffltne  interpellât. 

87.  —  La  dispense  d'un  acte  spécial  de  mise  en  demeure  du 
débiteur  à  l'effet  de  faire  acquérir  au  créancier  le  bénéfice  d'une 
clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  non-exécution  de  l'obliga- 
tion à  l'époque  convenue,  peut  être  induite  des  clauses  de  l'acte 
d'oblifîaLion  :  les  termes  employés  par  l'art.  1139,  G.  civ.,  comme 
énonciatifs  d'une  telle  dispense,  ne  sont  point  sacramentels.  — 
Cass.,  18  févr.  1836,  Malo,  [S.  57.1.40,  P.  56.2.113,  D.  56.1. 
260]  —  Sic,  Gauthier,  observ.  sur  cet  arrèl;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  701,  n.  8;  Duranton,  1. 10,  n.  441;  Taulier,  t.  2,  p.  297;  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1230,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  308,  p. 
96;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1641.  —  Conirà,  Toullier,  t.  6, 
Q.  249. 

88.  —  11  a  été  jugé  que  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art. 
1230,  C.  civ.,  pour  faire  encourir  la  peine,  au  cas  d'obligation 
avec  clause  pénale,  n*est  pas  nêcesssure  non  plus  lorsque  la  par- 
tie obligée  a  renoncé  expressément  à  exécuter  la  convention.  — 
Cass.,  28  févr.  1865,  Poëy,  [S.  65.1.108,  P.  65.246,  D.  6;-i.l. 
420]  —  Laurent  dit  que  la  décision  ainsi  formulée  est  contestable; 
le  refus  du  débiteur  de  remplir  les  engagements  contractés  par 
la  convention  est  une  constatation  de  la  demeure  par  le  débiteur 
lui-même  et  sa  reconnaissance  équivaut  &  une  sommation  (t.  17, 
n.  437). 

89.  —  Lorsque  la  mise  en  demeure  a  été  régulièrement  opé- 
rée contre  le  débiteur,  la  conséquence  en  est  acquise  au  cn'an- 
cier.  Le  juge  ne  pourrait  pas  en  relever  le  débiteur  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence  où  les  clauses  pénales  étaient  considé- 
rées ,  en  général ,  comme  simplement  comminatoires.  —  Larom- 
bière,  t.  4,  art.  1230,  n.  3. 

90.  —  Cependant,  la  clause  pénale  insérée  dans  un  acte  an- 
térieur &  la  publication  du  Code  civil  doit  n'être  réputée  que  com- 
minatoire, conformément  à  la  jurisprudence  ancienne,  bien  qu'il 
s'agisse  de  son  exécution  après  la  publication  du  Code.  —  Chabot, 
Quest.  transit.,  V  Clame  pénale,  t.  1,  p.  67. 


91.  —  Jugé  qu'avant  le  Code  civil,  les  clauses  pénales  ingé- 
rées dans  les  contrats  étaient  comminatoires,  abrs  même  qull 
était  convenu  qu'elles  ne  le  seraient  pas;  leur  eUetn'étut  acquis 
que  lorsque  des  jugements  en  ont  onlonné  l'exécution.  —  Cass., 
5  mars  1817,  Bonal,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  .■■  Qu'ainsi ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  un  arrêt  <iui, 
statuant  sur  une  clause  pénale  insérée  dans  un  contrat  anténeor 
au  Code,  refusait  de  lui  donner  un  effet  rigoureux,  tant  que  le 
débiteur  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  par  un  jugement  de  con- 
damnation. —  Cass.,  26  avr.  1808,  Breuilpont,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  liép.,  v"  Peine  contractuelle,  §  3,  n.  2,  et  nos  observ. 
en  note  de  l'arrêt  ci-dessus. 

93.  —  La  clause  pénale  n'empêche  pas  te  juge  d'accorder  un 
délai  de  grâce  au  débiteur;  ce  délai  peut  être  accordé  soit  pour 

I  exécuter  l'obligation  principale,  soit  pour  payer  la  clause  pénale, 
i  —  Demolombe,  t.  26,  n.  683. 

94.  —  Mais  la  peine  stipulée  pour  simple  retard  doit  être  en- 
,  courue  par  te  débiteur,  alors  même  qu'il  obtiendrait  du  juge  un 

délai  de  gr&ce.  —  Duranton,  t.  11,  n.  359;  Larombière,  t. 4, 
I  art.  1230.  n.  4. 

95.  —  La  règle  que  la  clause  pénale  est  encourue  quand  le 
débiteur  est  en  demeure  est  appliquée  par  l'art.  1230  à  celui  qui 

I  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit  k  prenare,  soit  à  faire.  Le  texte 
suppose,  par  le  mot  prendre,  une  obligation  dont  l'objet  est 
Quérable  et  non  portable ,  c'est-à-dire  que  le  créancier  est  tenu 
de  venir  chercher  et  prendre  chez  le  débiteur.  C'est  ce  que  l'art. 
1657  appelle  retirement, 

96.  —  La  clause  pénale  stipulée  comme  garantie  d'une  obli- 
gation de  ne  pas  faire  est  encourue  par  le  seul  accomplissement 
de  l'acte  interdit,  sans  aucune  mise  en  demeure  et  sans  qu'il 
puisse  être  question  d'un  délai  de  gnice  (art.  U45,  1230,  1244, 
C.  civ.}.  —  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariaî,  L  3,  p.  362,  §  530, 
p.  552,  texte  et  note  8  ;  Larombière,  Théorie  et  prat .  des  oblig., 
l.  l,p.  518,  sur  l'art.  1145,  n.  1  et  3;  t.  3,  p.  26,  sur  l'art.  1230, 
n.  5;  Demolombe,  t.  2*,  n.  541;  t.  26,  n.  685;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  100,  §  308,  p.  114,  §  309;  Larombière,  t.  4,  art.  1230, 
n.  5;  Laurent,  L  16,  n.  240;  t.  17,  n.436. 

97.  —  Spécialement,  celui  qui  s'est  réservé  sur  la  maison 
qu'il  aliène  uo  droit  d'habitation  subordonné  à  la  condîtioD  qu'il 
ne  cessera  pas  d'habiter  l'immeuble  vendu  pendant  plus  d'un 
mois,  perd  son  droit  d'habitation  par  cela  seul  qu'il  a  quitté  la 
maison  aliénée  el  n'v  est  pas  rentré  avant  TexpiratioD  du  délai. 
—  Douai,  7  déc.  18^81,  Manners,  [S.  83.2.184,  P.  83.1.900,  D. 
82.2.112] 

98.  —  La  peine  ajoutée  à  un  compromis  ou  k  une  transac- 
tion pour  le  cas  où  l'une  des  parties  rerusera  de  s'y  soumettre, 
doit  être  subie  par  celle  qui  l'attaque  dès  l'introduction  de  son 
action ,  et  n'est  pas  restituable  dans  le  cas  même  où  cette  actioD 
serait  admise...,  k  moins  que  le  compromis  ou  la  transaction  ne 
fussent  radicalement  nuls.  —  Toullier,  t.  6,  n.  828,  829,  832. 

09.  —  Pour  que  la  clause  pénale  soit  encourue,  il  est  néces- 
saire que  le  fait  qui  donne  ouverture  à  l'obligation  pénale  ait 
eu  son  effet,  si  telle  parait  avoir  été  l'intention  des  parties.  En 
conséquence,  la  peine  convenue  dans  un  bail  k  loyer  pour  lecaa 
où  le  locataire  sous-louerait  k  un  ouvrier  se  servant  du  marteau, 
n'est  pas  encourue  par  le  bail  consenti  k  un  de  ces  ouvriers,  à 
ce  bail  n'a  pas  été  suivi  d'exécution.  —  Toullier,  t.  6,  n.  83S; 
Sebire  et  Garteret,  Eneyel.  du  dr.,  Claust  pénale  y  n.  43; 
Duranton ,  t.  11,  n.  359;  Larombière,  t.  4,  art.  1230,  o.  o;  De- 
molombe, t  26,  n.  687.  —  V.  suprà,  V  Bail  en  général,  n.  137 
et  s. 

160.  —  De  même,  lorsqu'une  clause  pénale  a  été  insérée  dans 
une  transaction  et  qu'il  a  été  convenu  que  la  peine  serait  encou- 
rue par  celle  des  parties  qui  l'attaquerait,  la  clause  pénale  ne 
serait  pas  encourue  par  le  seul  fait  d'une  demande  en  justice, 
si  la  partie  venait  à  se  désister  presque  aussitôt  sa  demande  for- 
mée. —  Demolombe,  t.  26,  n.  688. 

161.  —  La  clause  pénale  convenue  au  cas  où  l'on  ferait  appel 
d'un  jugement,  n'est  pas  encourue  non  plus  si  la  partie  a^e- 
lante  se  désiste  de  son  appel.  —  Toullier,  t.  6,  n.  833. 

102.  —  Pour  que  la  clause  pénale  soit  encourue,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  mise  en  demeure;  il  faut,  comme  pour  les  dom- 
mages-intérêts, que  la  demeure  du  débiteur  lui  soit  imputable. 
On  applique  donc  l'art.  1148  :  «  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  domma- 
ges-intérêts, lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à 
quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  étalMi>terdit  »  (La  132,  §  3, 
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D.,  Oeuerb.  o6/«/.,  XLV,  i).  —  Sebire  et  Carteret ,  v  Clause 
vénale,  n.  10;  Larambière,  t.  4,  arl.  1230,  n.  6;  Demolombe, 
t  24,  n.  346;  t.  26,  n.  689;  Laurent,  t.  17,  n.  440. 

103.  —  A  plus  forte  raisoQ,  la  peine  ne  serait  pas  encourue, 
si  le  débiteur  avait  été  empêché,  par  le  Tait  du  créancier,  d'exé- 
cuter son  obligation.  ~  Polbier,  n.  349;  Demolombe,  t.  26, 
n.  «90. 

104.  —  Mais  la  bonne  foi  du  débiteur  ne  sunirait  pas  &  lui 
éfiter  la  peine ,  car,  aux  termes  de  l'arU  H47,  lé  débiteur  qui 
s'exécute  pas  l'obligation  n'en  est  pas  moias  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, «  encore  qu'il  n'y  ail  aucune  mauvaise  foi  de  sa 
part.  » 

105.  —  Le  débiteur  pourrait  encore  moins  opposer  au  créan- 
cier l'inaccomplissement  d'une  condition  boub  laquelle  la  clause 
pénale  aurait  été  stipulée,  si  cette  condition  avait  manqué  de 
s'accomplir  par  son  fait  (art.  1178,  C.  ctv.).  —  Gass.,  6  août  1866, 
Baiin,  [S.  66.1.397,  P.  66.1074];  ~  et  sur  renvoi,  Rouen,  22 
^nv.  1867,  Buzin,  [S.  67.2.218,  P.  67,817] 

106.  —  L'erreur  du  débiteur,  alléguant  qu'il  s'est  trompé  de 
boDoe  foi  sur  le  sens  de  la  convention  et  sur  la  manière  dont 
elle  devait  être  exécutée,  ne  l'empêcherait  pas  non  plus  d'en- 
courir la  peine.  —  Troptong,  Des  transactions,  n.  107. 

107.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  créancier  lui-même, 
partageant  cette  erreur,  avait  contribué  &  le  mettre  ou  à  l'entre- 
tenir  dans  la  fausse  opinion  par  suite  de  laquelle  il  a  manqué 
d'exécuter  l'obligation.  —  Douai ,  26  arr.  1845,  Pompuv,  [S. 
45.8.535] 

108.  —  En  principe ,  le  cas  fortuit  qui  surrient  après  que  la 
peine  est  encourue  n'empêche  pas  cette  peine  de  courir.  C'est 
l'applicatton  du  droit  commun,  car,  d'après  l'art.  1302,  le  débi- 
teur mis  en  demeure  répond  du  cas  fortuit.  Cependant  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que»  dans  le  cas  d'un  contrat  d'entreprise 
d'après  lequel  Tentrepreneur  était  tenu  d'une  paine  en  cas  de 
retard  dans  la  livr«son,  si  un  cas  de  force  majeure  est  venu, 
pendant  que  la  peine  courait,  empêcher  l'entrepreneur  de  con- 
tiauer  ses  travaux,  cette  peine  cesse  d'être  due  aussi  longtemps 
que  dure  la  force  majeure.  —  Cass.,  29  juin  1853,  Boulland,  [0. 
54.1.288]  —  Cet  arrêt  conGrmait  un  arrêt  de  Bordaaux,14févr. 
1840,  [D.  Réj}.,  v  Mandat,  n.  445-2û]  —  Laurent  critique  avec 
raison  cette  jurisprudence  (t.  17,  □.  439). 

109.  —  Il  y  a  lieu  d'examiner  de  quelle  manière  la  clause 
pénale  est  encourue  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  et  que  l'un 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ont  contrevenu  à  l'obli- 
gation principale.  La  solution  de  la  question  est  contenue  dans 
tes  art.  1233  et  1233,  C.  civ.  La  question  s'élève  dans  deux  cas  : 
1*  l'oUigation  principale  a  été  contractée,  dans  l'origine,  par 
plosieurs  débiteurs  conjoints;  3** l'obligation  principale  a  été  con- 
tractée, dans  l'origine,  par  un  débiteur  unique,  mais  ce  débi- 
teur unique  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  sans  avoir 
encouru  lui-même  la  peine. 

110.  —  Pothier  distinguait  si  l'obligation  principale  est  divi- 
lible  ou  indivisible  (n.  355  et  s.).  A  rapprocher  sur  cette  question 
(L  4,  §  1  ;  L.  85,  §  3,  D.,  De  verb.  oblia.,  XLV,  1).  —  Du- 
moulin ,  3"  part.,  n.  112,  138  et  s.  —  La  distinction  de  Pothier 
a  été  consacrée  par  le  Code  civil. 

111.  —  1o  Si  l'obligation  principale  est  indivisible^  u  la  peine 
est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  dé- 
biteur; et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers 
pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine  »  (art.  1232). 
—  Cette  solution ,  empruntée  à  Pothier,  a  été  critiquée.  On  s'é- 
tffime  qu'un  débiteur  puisse  être  tenu  de  payer  des  dommages- 
intéiêts,  lorsqu'il  prouve  que  l'inexécution  de  l'obligation  pro- 
vient  d^une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée;  les  cohéritiers 
de  celui  qui  a  contrevenu  à  l'obligation  ne  sont  pas  en  faute.  Ce 
système  ngourcîix  du  Code  s'explique  jar  les  précédents  et  dé- 
nve  des  règles  formalistes  de  la  stipulation  romaine.  Lorsqu'une 
sUpulatTon  était  accompagnée  d'une  clause  pénale ,  cette  clause 
était,  nous  l'avons  dit,  considérée  comme  une  seconde  stipulation 
subordonnée  à  la  condition  suspensive  que  la  première  ne  serait 
pas  exécutée;  était-elle  inexécutée,  que  ce  fût  par  la  faute  de 
lous  les  codébiteurs  ou  d'un  seul,  la  condition  à  laquelle  était 
subonloniiée  reffîcacité  de  la  seconde  stipulation  étant  accomplie, 
chacun  ries  codébiteurs  était  tenu  de  l'exécuter.  Dumoulin  avait 
cherché  un  tempéraments  cette  rigueur;  il  pensait  que  l'héritier 
non  contrevenant,  poursuivi  par  suite  de  la  contravention  de  son 
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cohéritier,  pouvait  exiger  que  le  créancier  formât  sa  poursuite 
pour  le  tout  contre  l'héritier  contrevenant,  mais  à  ses  risques  et 
périls  et  sous  sa  promesse,  avec  caution ,  de  payer  le  montant 
des  condamnations  à  intervenir  (part.  3,  n.  27).  Pothier  parais- 
sait accepler  cette  manière  de  voir  (n.  336).  Le  Code  ne  contient 
aucune  trace  de  cette  opinion;  il  faut  donc  s'en  tenir  strictement 
au  texte  de  Part.  1232. 

112.  —  L'art.  1232  dit  que  les  héritiers  peuvent  être  aussi 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout;  il  suppose  par  là  que  le 
défunt  avait  consenti  une  hypothèque  pour  garantir  le  paiement 
de  la  clause  pénale.  Il  est  clair  que  celui  ou  ceux  des  héritiers 
qui  détiennent  l'immeuble  hypothéqué  seront  tenus  pour  le  tout 
en  vertu  de  l'action  hypothécaire;  c'est  l'application  du  droit 
commun  (art.  873,  875,  2U4,  C.  civ.). 

113.  —  2"  Si  l'obligation  principale  est  divisible,  la  peine, 
aux  termes  de  l'art.  1233,  n'est  encourue  que  par  celui  des  codé- 
biteurs ou  cohéritiers  qui  a  contrevenu  à  l'obligation  principale 
et  pour  ta  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'oDUgation, 
sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  C'est  con- 
forme au  principe  que  le  créancier  n  a  pas  droit  &  toute  la  peine, 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  utilement  exécutée  en  partie. 
—  Larombière,  t.  4,  art.  1233,  n.  1. 

114.  —  L'art.  1233  ajoute  :  «  Cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que 
le  paiement  ne  pùt  se  Faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
l'exécution  de  robli^ation  pour  la  totuité.  En  ce  cas ,  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contra  lui ,  et  contre  les  autres  conéri- 
tiers  pour  leur  portion  seulement  sauf  leur  recours.  » 

llo.  —  Les  jurisconsultes  romains  paraissaient  se  contredire 
sur  l'hypothèse  envisagée  par  l'art.  1233,  à  savoir  ai  l'inexécu-  . 
tion  d'une  obligation  divisiole  par  l'un  des  cohéritiers  pour  sa 
part ,  faisait  encourir  la  peine  aux  autres  qui  étaient  prêts  &  l'exé- 
cuter, chacun  pour  sa  part.  Caton  admettait  la  négative  (L.  4, 
g  t,  D.,  De  verb.  oblig.,  XLV,  1);  Pomponius  l'affirmative  (L. 
5,  §  4,  D.jibid.)  .Dumoulin  proposa,  pour  concilier  les  deux  tex- 
tes ,  une  distinction  entre  le  cas  où  l'oDligation  primitive  était  di- 
visible à.  la  fois  obtigatione  et  solutione ,  et  celui  où  ,  étant  divi- 
sible obligatione,  elle  était  indivisible  solutione.  C'est  la  distinction 
qui  a  été  consacrée  peir  l'art.  1233.  Dans  le  second  cas,  on  re- 
tombe dans  l'hypothèse  d'une  obligation  indivisible. 

116.  —  Souvent,  la  stipulation  de  la  clause  pénale  elle- 
même  communique  à  l'obligation  principale  le  caractère  d'indi- 
visibilité solutione,  parce  qu'elle  peut  montrer,  comme  l'a  dit 
Pothier,  que  l'intention  des  parties  a  été ,  en  ajoutant  une  clause 
pénale ,  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  que  pour  le  total  et  non 
par  parties. 

117.  —  Bien  que  l'art.  1233  parie  du  cas  où  un  cohéritier  a 
empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité,  il  fout  dire 
que  la  peine  sera  aussi  encourue  pour  le  tout,  par  l'héritier  pour- 
suivi, qui  se  bornerait  à  offrir  sa  part.  —  Demolombe  ,  t.  26, 
n.  712.  —  Contrà,  Duranton,  t.  H,  n.  379;  Larombière,  t.  4, 
art.  1233,  n.  5. 

118.  —  Dans  les  art.  1232  et  1233,  le  Code  a  prévu  le  cas 
oil  la  contravention  à  l'obligation  primitive  garantie  par  une 
clause  pénale  a  été  commise,  au  détriment  d'un  créancier  uni- 
que, par  l'un  de  plusieurs  héritiers  du  débiteur.  Le  Code  n'a 
pas  réglé  l'hypothèse  inverse,  celle  où  la  contravention  a  été 
commise  par  un  débiteur  unique  envers  l'un  d'entre  plusieurs 
héritiers  au  créancier. 

110.  —  Il  n'y  a  pas  difficulté  pour  le  cas  où  l'obligation  primi- 
tive portait  sur  une  chose  divisible.  La  peine  se  divise,  et  l'inexé- 
cution envers  l'un  des  héritiers  du  créancier  ne  peut  faire  en- 
courir la  peine  au  débiteur  qu'envers  ce  créancier  et  seulement 
pour  sa  part  héréditaire,  sans  que  les  autres  héritiers  du  créan- 
cier envers  lesquels  le  débiteur  a  exécuté  l'obligation  puissent 
rien  exiger. 

120.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  la  chose  due  est  in- 
divisible. Voici  l'espèce  qui  peut  se  présenter  ;  Pierre  a  pro- 
mis de  laisser  passer  sur  son  fonds  Jean,  son  voisin,  et  il 
s'est  engagé  à  payer  12,000  fr.  en  cas  d'inexécution;  Jean  est 
mort  laissant  quatre  héritiers  et  le  débiteur  a  laissé  passer  trois 
d'entre  eux,  mais  a  refusé  le  passage  au  quatrième.  La  clause 
pénale  est-elle  encourue  pour  le  tout?  En  droit  romain,  Ulpien 
s'était  prononcé  pour  t'amrmative  en  faisant  une  assimilation 
entre  l'inexécution  par  un  des  débiteurs,  et  l'inexécution  à  l'é- 
gard de  l'un  des  créanciers  (L.  3,  §1,  D.,  De  verb.  oblig.,  XLV, 
ï).  Il  semUerait  logique  aussi  aujourd'hui  d'applitfuSr  J^j^iC 
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férenLs  créanciers  ce  que  l'art.  i232  a  dit  des  dilTérenls  débi- 
teurs. Cependant  il  vaut  mieux  dire  que  la  clause  pénale  n'est 
pas  encourue  pour  le  tout.  Paul  déjà,  en  décidant,  comme  Ulpien, 
que  la  peine  serait  encourue  pour  le  tout,  par  la  contravention 
envers  un  seul  des  héritiers  du  créancier,  ajoutait  que  les  autres 
héritiers f  envers  lesquels  l'obliffation  a  été  exécutée,  seraient 
repoussés  par  l'exception  de  dol,  s'ils  réclamaient  une  part  dans 
la  peine  (L.  2,  §  6,  De  verb,  oblig.,  XLV,  4).  Nous  disons  au- 
jourd'hui aussi  qu'on  ne  peut  attribuer  la  peine  entière  k  celui 
des  héritiers  du  créancier  qui  a  souffert  deVinaocomplisBement. 
Ce  serait,  de  la  part  de  cet  héritier,  demander  en  même  temps 
te  principal  et  la  peine,  contrairement  à  l'art.  1229,  s'il  préten- 
dait avoir  droit  à  la  peine  pour  une  part  supérieure  à  sa  part 
héréditaire.  Le  Code  n'ayant  pas  statué  sur  cette  hypothèse , 
on  doit  la  résoudre  de  la  façon  la  plus  raisonnable  èl  la  plus 
conforme  à  la  volonté  probable  des  parties.  ~  Demolombe,  t.  26, 
n.  716  et  717;  Colmet  de  Sanlerre,  l.  S,  n.  ^^l-t^is,  p.  291; 
Laurent,  L  17,  u.  468. 


CHAPITRE  V. 

SNRRGISTRKHBNT. 

120  &ù.  —  En  matière  d'enre^strement,  la  clause  pénale  ne 
constitue  généralement  qu'une  disposition  accessoire  et  dépen- 
dante ne  donnant  pas  lieu  &  un  droit  particulier.  Nous  verrons, 
toutefois,  qu'il  existe  quelques  exceptions.  —  V.  infrà,  tI*  Jn- 
demniU,  Jugement,  ObHgation  et  Promesse  de  vente. 


CHAPITRE  VL 

LftGI8LATI0M  GOUPARAB. 


§  1 .  AVGLBTERKB. 

121>  —  En  matière  de  peines  conventionnelles,  les  tribunaux 
ordinaires,  après  avoir  eu  pendant  longtemps  leur  jurisprudence 
propre,  ont  fini  par  adopter  celle  des  cours  d'équité.  Les  par- 
ties qui  sUpulent  une  peine  pour  le  cas  de  non-exécution  des 
obligations  de  l'une  d'elles  peuvent  avoir  deux  buts  :  ou  bien  de 
fixer  d'avance  le  montant  du  dommage  auquel  elles  évaluent  la 
non-exécution  de  rengagement  contracté,  ou  bien  de  garantir 
l'exécution  même  dudil  engagement  en  imposant  à  la  partie  en 
faute  une  peine  dépassant  ta  perte  que  l'autre  subirait,  en  réa- 
lité, par  suite  do  l'inexécution  du  contrai  Si  elles  ont  eu  en 
vue  le  premier  de  ces  deux  buts,  la  somme  stipulée  peut  6tre 
réclamée  sous  le  nom  de  «  dommages  liquidés  »  (Uquidated 
damages).  Si  c'est  le  second,  le  montant  de  la  peine  ne  peut 
être  réclamé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  perte  subie,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le  débiteur  en  faute  s'était  engagé  à 
payer.  En  interprétant  les  contrats  qui  contiennent  une  sem- 
ûlable  clause ,  les  cours  ne  tiennent  pas  compte  du  nom  donné 
par  les  parties  à  la  somme  stipulée ,  si  elles  lui  reconnaissent  le 
caractère  d'une  peine,  elles  n'en  ordonneront  pas  le  paiement, 
encore  que  les  parties  l'aient  expressément  qualifiée  de  dom- 
mages liquidés.  Pour  résoudre  cette  question,  voici  les  règles 

3u'elles  suivent  en  général.  Si  l'objet  du  contrat  a  une  valeur 
éterminée  et  que  la  somme  stipulée  pour  le  cas  de  non-exé- 
cution excède  cette  valeur,  la  somme  est  considérée  comme  une 
peine  et  non  comme  des  dommages  liquidés.  Il  en  est  autrement 
si  la  somme  stipulée  se  rélère  a  un  objet  d'une  valeur  incer- 
laine;  rien  ne  soppose,  dans  ce  cas,  à  ce  que  les  parties  s'en- 
tendent pour  attribuer  à  cet  objet  telle  valeur  que  bon  leur 
semble.  —  Semble  c.  FatTen,  6  Bing.,  i47. 

122i  —  Lorsqu'une  dette  est  payable  par  à-compte,  ce  n'est 
pas  stipuler  une  peine  que  de  convenir  qu'en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  de  l'un  de  ces  à-comptc,  le  débiteur  sera  dé- 
chu  du  bénéfice  du  terme  et  tenu  d'acquitter  le  solde  en  une 
îo\s.  —  Protector  Loan  Co.  c.  Grice,  5-0.  B.  Div.  (C.  A.),  Îi92. 

123.  —  Si  un  contrat  a  plusieurs  objets,  dont  les  uns  ont 
une  valeur  certaine,  les  autres  une  valeur  incertaine,  et  qu'une 
peine  soit  stipulée  pour  la  non-exécution  de  l'un  ou  l'autre 


d'entre  eux,  cette  peine  ne  peut  être  réclamée  à  titre  de  dom- 
mages liquidés,  quelle  que  soit  la  netteté  avec  laquelle  les  par- 
ties ont  stipulé  qu'il  eu  serait  ainsi. 

124.  —  Enfin,  si  ta  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  sûreté 
dp  plusieurs  engagements  distincts  et  que.  en  cas  d'inaccom- 
plissement  de  quelques-uns  d'entre  eux  ou  de  la  totalité,  elle 
se  trouve,  en  réalité,  trop  Torte  ou  trop  faible,  le  juge,  au  liea 
de  s'en  tenir  au  chiffre  stipulé,  peut  allouer  une  indemnité  pro- 
portionnée au  préjudice  réellement  subi.  —  Davies  c.  Penion, 
h  Bar.  et  Cress.,  216,  223  ;  Magee  c.  Lavelt,  L.  R.,  9  C.  P.,  107. 

125.  —  ...  A  moins  que  du  texte  du  contrat  ne  résuHe  clai- 
rement l'intention  des  parties  de  faire  découler  l'obligation  de 
payer  la  somme  tout  entière  du  manquement  k  un  seul  des 
engagements  connexes,  ce  qui  serait  parfaitement  licite.  —  L« 
c.  Wh&acker.  L.  R.,  8  C.  P.,  70.  —  V.  Ernest  Lebr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais,  n.  767  et  783. 

%  2.  AonicBB. 

126.  —  L'art.  1336,  C.  civ.,  autorise  les  parties  contractantes 
à  convenir  que,  dajis  le  cas  où  l'engagement  pris  ne  serait  pas 
exécuté  ou  le  serait  d'une  manière  incomplète  ou  tardive,  la 
partie  en  faute  aurait  à  payer,  en  guise  de  dommages  et  intérêts, 
une  somme  fixe  déterminée  à  l'avance^  en  matière  de  prêts  d'ar- 
gent, le  Code,  dans  sa  rédaction  primitive,  portait  qae  c^te 
somme  ne  pouvait  dépasser  l'intérei  le  plus  élevé  permis  par  la 
loi  civile,  mais  cette  disposition  restrictive  a  été  efiiacée  par  la  lu 
du  14  juin  1868  sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 
Lorsque  la  peine  est  jugée  excessive,  le  juge  peut  la  modérer 
sur  la  demande  du  débiteur  et  après  avoir  pris,  s'il  v  a  lieu, 
l'avis  d'experts.  Sauf  convention  contnùre,  le  paiement  de  la  pane 
ne  libère  pas  le  débiteur  de  l'obligation  d'exécuter  te  contrat. 

127.  —  L'action  en  paiement  d'une  peine  conventionnelle  te 
prescrit  par  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  la  partie  lésée  a  ea 
connaissance  du  dommage  dont  elle  se  prévaut,  conformément  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  1489.  -~  Arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, 29  janv.  1873,  n.  607,  Sp.  R.,  n.  38. 

§  3.  Bblgiqvb. 

128.  —  La  Belgique  est  régie,  en  cette  matière,  par  le  Code 
civil  français. 

§  4.  RspA.GrrB. 

129.  —  Quand  une  obligation  œt  corroborée  par  une  dause 
pénale,  la  peine  tient  lieu,  sauf  convention  contraire  ,  des  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  non-«coomplissement  de  robligation 
(C.  civ.  de  1889,  art.  1152). 

130.  —  La  peine  ne  devient  efTective  que  quand  elle  est  exi- 
gible conformément  aux  disposition»  du  Code  (Môme  art.]. 

131.  —  Le  débiteur  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  l'obBga- 
tion  en  payant  la  peine  stipulée,  qu'autant  qu'il  s'est  ezpreué- 
ment  réservé  ce  droit.  D'autre  part,  le  créancier  ne  peut  exiger, 
tout  à  la  fois,  l'exécution  de  l'obligation  et  le  paiement  de  la  peine 
que  si  celte  faculté  lui  a  été  clairement  concédée  (art.  U33). 

132.  —  Le  juge  a  le  droit  de  modifier  équitablement  la  peine, 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  accomplie  partiellement  (art. 
1154]. 

133.  —  La  nullité  de  la  clause  pénale  n'entrafne  pas  celle  de 
l'obligation  principale;  mais,  à  l'inverse,  la  nullité  de  l'obligation 

Êrincipale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale  (art.  il 55).  —  V. 
mest  Lehr,  BUments  de  droit  civil  espagnol^  2*  part,  1890, 
n.  418. 

§  5.  JtaliB. 

134.  —  Les  art.  1209  à  1216  du  Code  civil  italien  sonl  la  tra- 
duction littérale  des  art.  1226  et  s.  du  Code  civil  français,  sauf 

les  deux  ou  trois  dispositions  que  nous  allons  indiquer. 

135.  —  D'après  l  art.  1209,  la  clause  pénale  produit  effet  tout 
à  la  fois  il  en  cas  d'inexécution  ou  de  retard  dans  Pexéculion.  » 

136.  —  L'art.  1213,  qui  correspond  à  l'art.  1230  du  Code 
français,  est  ainsi  conçu  :  »  Si  l'obligation  principale  contient  un 
terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peme  est  encourue 
à  l'échéance  du  terme;  si  elle  ne  contient  point  de  terme,  la  peine 
n'est  encourue  parie  débiteur  que  lorsqu'il  est  mis  en  demeure  ». 
En  d'autres  termes ,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme.  y-v<-v/-vT/^ 
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§  6.  Pays-Bas. 

137.  —  Les  art.  1340  k  1347  du  Code  civil  néerlandais  sont 
h  Iraductton  littérale  des  art.  1SS6  et  s.  du  Code  civil  français. 
Uo  art.  1348,  nouveau ,  est  ainsi  conçu  ;  »  Lorsque  l'obligation 
divisible  avec  clause  pénale  indivisible  n'a  été  exécutée  qu'en 
parUe,  la  peine  se  résout  à  l'éf^rd  des  héritiers  du  débiteur  en 
dommages  et  intérêts.  » 

§  1.  PORTVaAt. 

138.  —  Si  les  parties  cootraclanles  stipulent  une  peine  pour 
le  cas  où  l'obtigatioa  ne  serait  pas  exécutée,  cette  slipulalion 
deneure  sans  effet  si  le  contrat  est  nul;  mais  la  nullité  de  la 
peine  n'entraîne  pas  celle  du  contrat  (C.  civ.t  art.  673). 

139.  —  L'importance  de  la  peine  dépend  de  la  convention 
des  psrLies  fart.  674). 

140.  —  Si  l'obligation  est  exécutée,  en  partie,  la  peine  peut 
être  iDodi6ëe  proportionnellement  (art.  675). 

141.  —  Celte  des  parties  qui  a  exécuté  sa  part  d'obligation 
peut  exiger  de  celle  qui  D'à  pas  accompli  la  sienne  ,  non  seule- 
nent  qu'elle  satisfasse  à  son  engagement  ou  lut  donne  une  in- 
demnité suffisante,  mais  encore  qu'elle  paie  la  peine  conven- 
tionnpile  stipulée  [art.  676). 

142.  —  Si  aucune  des  parties  n'a  exécuté  le  contrat  et  si 
nne  seule  d'entre  elles  est  prête  à  l'elécuter,  celle-ci  peut  exiger 
de  l'autre  soit  l'accomplissement  de  l'obligation  ou  une  indem- 
nité suffisante ,  soit  la  peine  conventionnelle  itipulée,  mus  non 
les  deux  choses  k  la  fois  [art.  676,  S  1). 

143.  —  Le  droit  d'exig-er  la  peine  conventionnelle  prend 
Bfttmnce  par  le  seul  fait  du  retard  dans  l'exéeulion  du  contrat 
,art.  676,  §  2). 

144.  —  La  peine  ne  peut  être  réclamée  si  l'exécution  du 
eoBtrat  a  été  empêchée  par  le  eréanûer,  par  cas  fbrtuit  ou  par 
fwce  majeure  (an.  677). 

§  8.  Pbcssb. 

145.  —  Les  dommages-intérAts  que  Tune  des  parties  doit  à 
l'autre  si  elle  n'exécute  pas  le  contrat  comme  elle  en  est  tenue, 
peuvent  être  déterminés  d'avance  sous  la  forme  d'une  peine 
eonventioDDelle  {Landreckt  nruss.,  lr«  part.,  tit<  6,  §  292}. 

146*  —  Lorsqu'une  semblable  peine  a  été  stipulée,  on  ne 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  plus  élevés  (§  293). 

147.  —  Toutefois,  si  la  peine  n'a  été  stipulée  qu'en  vue  d'un 
dommage  spécifîé  dans  la  convention,  le  créancier  reste  libre 
de  demander,  conformément  au  droit  commun,  une  indemnité 
pour  des  dommages  différents  (§  294]. 

148.  —  Si  la  peine  n'a  été  stipulée  que  pour  le  cas  de  relard 
dans  rexécution,  l'autre  partie  n  est  pas  tenue  de  s'en  contenter 
au  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  exécuté  du  tout  (§29û).  Lors, 
au  contraire,  que  la  peine  a  été  stipulée  en  vue  de  la  non-exé- 
cution du  contrat,  te  créancier,  dans  les  cas  où  l'exécution  a  été 
simplement  partielle  ou  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  localité,  le  délai 
ou  la  forme  convenus,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  peine, 
mais  seulement  la  réparation  du  préjudice  effectif  (§296). 

148.  —  Nul  ne  peut  s'obliger  conveotionnellement  A  une  peine 
corporelle,  portant  atteinte  à  la  liberté  ou  à  l'honneur  (§  297). 

150.  —  Lorsque  la  peine  convenue  consiste  en  un  acte  qui 
ne  pouvait  faire  1  objet  d'un  contrat,  la  convention  est  nulle  en 
ce  qui  touche  à  la  peine  (§  298). 

151.  —  I^n  matière  de  pnU,  la  peine  conventionnelle  k  la- 
quelle s'est  obligé  par  écrit  le  débiteur,  en  guise  d'intérêts,  pour 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  remboursé  à  l'échéance,  est 
valable  si  elle  ne  dépasse  pas  6  p.  0/0  et,  auprès  des  commer- 
gants  et  des  juifs,  8  p.  0/0.  Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  stipulés  et 
qu'en  même  temps  on  convient  d'une  peine,  les  deux  ensemble 
ne  peuvent  dépasser  6  ou  respectivement  8  p.  0/0  (§299,  et  til. 
!!,§§  825  et  826). 

152.  —  Dans  les  autres  contrats,  les  parties  sont  libres  de 
fixer  le  montant  de  la  peine  comme  bon  leur  semble  300). 
Toutefois,  s'il  dépasse  le  double  du  préjudice  effectif,  le  juge 
doit  modérer  la  peine  jusqu'à  concurrence  de  ce  double  301). 
Si  le  préjudice  n'est  susceptible  d'aucune  évaluation ,  on  s'en 
li^nt  k  la  convention  des  parties  (§  302)  ;  il  en  est  de  même  si  la 

Peine  a  été  stipulée  pour  prévenir  un  délit  de  nature  à  causer  a 
autre  partie  un  préjudice  particulier  (§  303). 


153.  —  Il  n'est  pas  permis  de  garSiDlir  le  paiement  de  la  peine 
par  une  clause  pénale  subsidiaire  ou  par  une  stipulation  d'intérêts 
moratoires  i§  304). 

154.  —  Sauf  convention  contraire,  la  peine  est  due  aussitôt 
que  le  débiteur  est  en  retard  (§  305).  Une  fois  échue,  le  débiteur 
ne  peut  se  dispenser  de  la  pa^er  en  exécutant  ultérieurement  le 
contrat  (§  306).  Toutefois,  si,  a  ce  moment,  le  créancier  accepte, 
sans  formuler  aucune  réserve,  l'exécution  totale  ou  partielle  du 
contrat,  il  perd  le  droit  de  réclamer  la  peine  (S  307). 

155.  —  Lorsque  la  peine  conventionnelle  doit  échoir  à  un  tiers, 
celui-ci  ne  peut  la  réclamer  qu'après  que  la  partie,  pour  sdrelé  de 
qui  aile  aété  stipulée,  en  a  demandé  le  paiement  [^  308);  en  d'autres 
termes,  le  tiers,  même  quand  il  a  formellement  accepté  la  peine, 
n'a  personnellement  aucune  action  pour  se  la  fsire  paver  par  le 
débiteur  (§  309). 

156.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
en  justice  l'exécution  du  contrat  principal,  il  est  déchu  du  droit 
de  réclamer  la  peine  (S  310). 

156  bis.  —  IMais  le  pùement  de  la  pmne  ne  dispense  pas  le 
débiteur  d'exécuter  le  contrat  (g  311),  à  moins  d'une  convention 
expresse  qui  donne  alors  à  la  peine  conventionnelle  le  caractère 
d'un  dédit  [Wande^n)  (§  312).  ~  V.  infrà,  v»  DédU. 

§  9.  RassiB. 

157.  —  D'après  tes  lois  civiles  russes,  une  peine  peut  être 
prévue,  pour  le  cas  d'inexécution  d'une  ol^igatioD,  soit  par  la 
loi,  soit  par  la  convention  elle-même  (Svod,  1. 10,  1"  part.,  art. 

1573J.  . 

158.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  particuliers,  la 
loi  prévoit,  en  cas  d'irrégularité  dans  l'exécution  d'un  contrat  de 
prêt  d'argent,  une  peine  de  3  p.  0/0  du  capital,  b  la  charge  de  l'em- 
prunteur qui  ne  se  libère  pas  à  l'échéance;  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  prêts  garantis  par  une  hypothèque  (art.  1575), 
ni,  en  général,  à  d  autres  contrats  que  les  prêts  d  argent  propre- 
ment dits  (Arr.  du  dép.  civil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant, 
t874,  n.  605;  1875,  n.  881  j  1878,  n.  208). 

159.  —  A  défaut  de  peine  prévue  par  la  loi,  tes  parties  sont 
libres  d'insérer  dans  leur  contrat  telle  clause  pénale  que  boa  leur 
semble  (art.  lo83).  Elles  peuvent  aussi  corroborer  leurs  engage- 
ments par  un  contrat  accessoire  distinct,  notarié  ou  sous  seing 
privé;  mais  un  acte  écrit  peut  seul  engendrer  un  droit  à  la  peine 
stipulée  (Arr.  du  même  dép.,  1872,  n.  78;  1874,  n.  625;  1878, 
n,  83). 

160.  —  La  peine  peut  consister  en  une  somme  fixe,  ou  en  des 
paiements  successifs  gradués  suivant  la  durée  du  retard  dans 
l'accomplissement  de  l'obligation  ;  elle  peutdépasser  l'intérêt  légal, 
sans  devenir,  pour  cela,  usuraïre;  et,  rien  n'empêcha  de  la  ga- 
rantir elle-même  par  une  clause  pénale  spéciale  (Arr.  du  même 
dép.,  1874,  n.  83  et  636;  1876,  n.  510). 

161.  —  La  nullité  de  la  clause  pénale  est  sans  influence  sur 
la  validité  du  contrat  qu'elle  est  destinée  à  garantir  {Arr.dumème 
dép.,  1877,  n.  84). 

162.  —  On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  cession  d'un  contrat 
garanti  par  une  peine  conventionnelle,  c'est  le  cessionnaire  ou  le 
cédant  qui  a  droit  à  la  peine  stipulée.  Il  résulte  de  deux  arrêts 
du  département  civil  de  cassation  (1878,  n.  83  et  1880,  n.  256) 
qu'il  faut  examiner  si  le  contrat  relatif  à  la  peine  a  été,  ou  non, 
cédé  avec  le  contrat  principal  et,  dans  le  cas  de  la  négative,  si 
la  cession  a  eu  lieu  avant  ou  après  l'échéance.  Si  le  droit  k  la 

'  peine  a  été  expressément  cédé  avec  le  contrat  primitif,  il  n'y  a  pas 
ne  question  :  le  cessionnaire  en  est  manifestement  investi.  S'il 
ne  Ta  pas-été,  et  qiie  le  contrat  principal  ait  fait  l'objet  d'un  trans- 
port postérieurement  à  l'échéance,  le  cédant,  dont  le  droit  à  la 
peine  était  déjà  ouvert,  est  réputé  avoir  entendu  se  le  réserver; 
au  cas  contraire,  le  cédant  qui  a  transféré  le  contrat  avant  d'a- 
voir aucun  droit  it  la  peine  stipulée,  est  réputé  avoir,  en  même 
temps,  renoncé  en  faveur  du  cessionnaire  k  ce  dernier  droit. 

163.  —  D'après  la  jurisprudence  actuelle  du  Sénat  dirigeant, 
un  mandataire  ne  peut  consentir  k  une  peine  à  la  charge  du  man- 
dant que  s'il  y  est  expressément  autorisé  par  lui  [Arr.  du  dép. 
civil  de  cass.,  1878,  u.  218;  1880,  n.  33).  —  Contrà,  1870,  n.  796. 

164.  ~  Bien  ^ue  la  clause  pénale  soit  une  convention  acces- 
soire, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairemeut  que  tout  changement  ap- 
porté au  contrat  primitif  lui  enlève  sa  valeur,  surtout  si  elle  latt 
l'objet  d'un  a':te  distinct  ayant  sa  signification  prppse.  Ainsi,  il 
ne  suffirait  pas  que  le  créancier  ^*^^t|'^(f^'^^^3*(^^^^ï^ 
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l>our  que  celui-ci  pût  se  prétendre  libéré  de  la  peine.  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'examiner,  dans  chaque  cas  donné,  en 
quelle  mesure  le  maintieD  de  ta  clause  pénale  peut  se  concilier 
avec  les  modifications  du  contrat  primitif  (Arr.  du  même  dép., 
4870,  n.  4795;  1872,  n.  651). 

165.  —  En  général,  le  paiement  de  la  peioe  convenue  n'af- 
franchit pas  le  débiteur  de  l'oblifçation  d'exécuter  le  contrat  et 
ne  le  met  pas  à  l'abri  de  réclamations  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  la  non-exécution ,  à  moins  que  tes  parties  ne  soient  ex- 
pressément convenues  de  donner  à.  la  peine  le  caractère  d'un 
dédit  {Lois  eiviles,  art.  1585'. 

166.  —  Mais  il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  qu'en  cas 
d'inexécution  du  contrat,  il  sera  rompu  ipso  facto  et  sans  juge- 
ment, moyennant  le  paiement  de  la  peine  (Arr.  du  même  dép., 
1881,  n.  90). 

167.  —  La  réclamation  de  la  peine  n'est  pas  nécessairement 
connexe  &  Taction  en  exécution  de  l'obligation  principale.  Par 
suite,  le  créancier  pour  être  admis  à  se  faire  allouer  la  peine, 
n'est  tenu  de  commencer  par  justifier  d'une  mise  en  demeure  à 
fin  d'exécution  du  contrat  méiqe  que  si  les  parties  sont  expres- 
sément convenues  de  cette  façon  de  procéder  (Arr.  du  même 
dép.,  1874,  n.  659;  1875,  d.  156;  1878,  n.  183;  1879,  n.  40). 

168.  —  Lorsqu'une  clause  pénale  garantit  spécialement  l'exé- 
cution de  certains  des  articles  d'un  contrat,  elle  ne  peut  être  in- 
voquée en  cas  de  violation  des  autres  articles  'Arr.  du  même 
dép.,  1867,  n.  209). 

169.  —  Mais,  sauf  convention  contraire,  la  peine  est  due  pour 
chaque  violation,  isolée  ou  réitérée,  de  l'article  qu'elle  a  pour 
but  de  garantir  (Arr.  du  même  dép.,  1872,  n.  528;. 

170.  —  Le  débiteur  qui  n'a  pas  satisfait  à  ses  obligations  est 
dispensé  du  paiement  de  la  peine  s'il  prouve  que  la  non-exécu- 
tion du  contrat  est  imputable  au  créancier  ou  provient ,  noo  de 
son  fàit  ToloD^re,  mais  de  la  perte  fortuite  de  l'objet  du  con- 
trat (Arr.  du  même  dép.,  1874,  n.  684;  1871,  n.  428). 

171.  —  Mus  l'exécution  volontaire  du  conlrat  postérieurement 
à  l'échéance  fixée  ne  prive  pas  le  créancier  de  son  droit  à  la  peine 
stipulée  (Arr.  du  même  dép.,  1879,  n.  40S 

172.  —  En  général,  les  héritiers  du  débiteur  sont  tenus, 
après  son  décès,  du  paiement  de  la  peine  qu'il  a  encourue  (Arr. 
du  même  dép.,  1871,  965). 

173.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchemigof  et  de  Pol- 
lava,  il  n'en  est  ainsi  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  ou  si  l'ac- 
tion du  créancier  a  été  introduite  du  vivant  du  délnteur  (ait. 
i586.  Statut  lithmnien,  VU,  13). 

174.  —  D'après  le  Code  civil  baltique,  la  clause  pénale  peut 
être  invoquée  par  et  contre  les  héritiers,  mais  ceux  du  débiteur 
ne  sont  pas  tenus  solidwrement  (art.  3377).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  1890,  n.  823-835. 

§  iO.  Saxe-Royalb. 

175.  —  Lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  un 
engagement  ne  serait  pas  accompli,  celui  au  profit  de  qui  elle  l'a 
été  aie  choix,  au  moment  où  elle  est  encourue,  de  réclamer  soit 
l'exécution  de  l'engagement  avec  des  dommages-intérêts  s'il  y 
alieu,  soit  la  peine  stipulée  (C.  civ.  sax.,  art.  1428;  V.arl.  700). 

176.  —  Si  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  débiteur 
ne  s'exécuterait  pas  au  temps  ou  dans  le  lieu  convenu,  le  créan- 
cier peut  exiger  tout  à  la  fois  l'exéculion  de  l'obligation  et  la 

fteine.  S'il  accepte  l'exécution  sans  faire  aucune  réserve,  il  perd- 
a  faculté  de  réclamer  la  peine  (art.  1429). 

177.  —  Le  montant  de  la  peine  dépend  de  la  convention  des 
pariies.  Si  elle  a  clé  stipulée  pour  le  cas  de  retard  dans  le  rem- 
boursement d'une  somme  d'argent,  elle  ne  peut,  y  compris  les 
intérêts  en  souffrance,  s'il  en  a  été  stipulé,  dépasser  le  chiffre 
des  intérêts  qui  pouvaient  être  légitimement  promis,  depuis  l'é- 
chéance convenue  jusqu'au  jour  du  paiement  effectif  de  la  dette 
(art.  1430). 

178.  —  Si  le  créancier  exige  la  peine,  il  ne  peut  demander 
d'ultérieurs  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  ou  d'exé- 
cution irréffulière  ou  tardive  de  l'obligation;  mais  il  conserve  le 
droit  d'en  demander  pour  tel  préjudice  provenant  d'autres  causes 
que  celles  auxquelles  se  réfère  ta  peine  (arl.  1431). 

179.  —  En  matière  d'obligations  de  ne  pas  faire,  la  peine  est 
due  dès  qu'il  a  été  contrevenu  A  l'obligation.  Dans  celles  de  faire, 
elle  t'est  aussitôt  que  le  débiteur  est  eu  demeure.  Peu  Importe 


qu'il  y  ait  inexécution  absolue  ou  exécution  irrégulière  ou  incom- 
plète (art.  1432). 

180.  —  Si  l'obligation  est  nulle  ou  annulée,  la  convention  re- 
lative à  la  peine  devient  caduque.  La  nullité  ou  l'annulatioD  de 
cette  convention  accessoire  n'entraîne  pas  celle  de  l'obligatioii 
principale  (art.  1433). 

181.  —  Si  l'obligation  à  propos  de  laquelle  une  peine  a  été 
stipulée  s'éteint  avant  que  la  peine  soit  échue,  notamment  lorsque 
le  débiteur  est  libéré  par  suite  d'un  cas  fortuit  qui  rend  impos- 
sible l'exécution  de  l'obligation  ou  que  c'est  le  créancier  lui-même 
qui  a  mis  obstacle  à  cette  exécution,  la  pâne  ne  peut  dtre  récla- 
mée (art.  1434). 

182.  —  Si  la  peine  est  réclamée  parce  qu'il  n'a  pas  été  salis- 
fut  ft.  une  obligation  de  flûre,  c'est  au  délnteur  à  prouver  qu'en 
réalité  il  a  exécuté  le  contrat  (art.  1435). 

§  11.  SmssB. 

183.  —  La  matière  est  régie  aujourd'hui ,  pour  tout  le  iem- 
toire  suisse,  par  les  art.  179  et  s.,  G.  féd.  des  obligations. 

184.  —  Lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  con- 
trat ne  serait  pas  exécuté,  le  créancier  peut  demander,  &  son 
choix,  l'exécution  de  l'obligation  principale  ou  la  peine  convenue. 
Lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  contrat  ne  se- 
rait pas  exécuté  au  temps  ou  dans  le  lieu  déterminé  par  les  par- 
ties, le  créancier  peut  demander,  tout  à  la  fois,  l'exécution  du 
contrat  et  la  peine.  S'il  ne  fait  point  de  réserves  lors  de  l'exécu- 
tion, il  est  présumé  avoir  renoncé  à  la  peine.  Le  débiteur  a  tou- 
jours le  droit  de  prouver  gue ,  moyennant  le  paiement  de  ce  qui 
a  été  stipulé  à  titre  de  peme,  il  est  libre  de  se  départir  du  con- 
trat [art.  179). 

185.  —  La  peine  est  encourue  lors  môme  que  le  créancier 
n'aurait  souffert  aucun  dommage.  Si  le  dommage  qu'il  a  souffert 
dépasse  le  montant  de  la  peine,  le  créancier  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  supplémentaire  qu'eu  établissant  une  faute  à  la  charge 
du  débiteur  (ari.  180). 

186.  —  La  peine  stipulée  ne  peut  être  exigée,  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  sanctionner  une  obligation  illicite  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ni  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devraue 
impossible  par  le  fait  du  créancier,  ou  par  un  cas  fortuit  frappant 
la  personne  du  créancier,  ou  par  suite  de  force  majeure  (art.  181). 

187.  —  Les  parties  sont  libres  de  stipuler  telle  peine  que  bon 
leur  semble;  le  juge  a  néanmoins  le  droit  de  mitiger  les  peines 
qu'il  trouverut  excessives  (art  18S). 

OUAUSE  RÉSOLUTOIRB.  —  V.  RâHÉRâ.  —  RâsourrioK. 

—  Vente. 

CLAUSE  RËVOGATOIRE.  —  V.  Donation.  —  Tbsta- 

HENT. 

GLERG.  —  V.  AcTB  notabié.  —  Notairb. 
CLEROÉ.  —  V.  Abus  ecclésiastique.  —  Cultes. 
CLOCHES  D'ËOUSE.  —  V.  Comhure. 

LiGISLATION. 

L.  18  gerra.  an  X  {relative  à  l'organisation  des  cultes),  urt.  48; 
—  Décr.  30  déc.  1 809  (concernant  tes  fabriques),  art.  33  ;  —  L.  ;ï 
avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale)^  art.  100  et  101. 


Bibuographib. 


V.  tn/ï*à,  v*  Commune. 


Tndrx  alphabètiql-b. 


Adjoint ,  41. 
Affectation,  24. 
Approbation,  9. 
Archevêque ,  27,  36. 
Arrêté  municipal,  39  et  s. 
Autorisation,  14,  15,  18. 
Autorité  judiciaire ,  8. 
Chapelle  privée ,  43. 


Clef  du  clocher,  31,  45. 
Collège,  43. 

Communauté  religieuse,  43. 
Commune,  2,  6  et  s. 
Compétence,  8. 
Conseil  de  fabrique ,  38. 
Conseil  pupicipal,  9, 13,  24. 
Gonser^i^jQgJ^ 


Digitized  by 


CLOCHËS  D'I^LISE. 


345 


Consistoire,  22. 
GoatniTeQtion,  38,  41. 
Curé,  9, 18,  21,  26  et  s.,  32, 36,  45. 
Décret,  15. 

Donateur  (nom  du;,  15. 
Entretien,  11. 
Efèque.ll.  22,  27,36. 
Fabrique,  2,  3,  6  et  s.,  11. 
Garde  champêtre,  41. 
Horioge  puntiquo,  24,  Si. 
Hospice,  43. 
[mg»lité,42. 

Immeubles  par  deslioatlon ,  4  et  s. 

lascriplioD,  14  et  15. 

Lèçs.'î. 

Hure.  18.  21,  23,  29  et  s.,  35, 36, 

3D.40.  42. 
Uairie.  44  et 45. 
UarguiUier,  32. 
HeoBles.S. 


Ministre  des  coltofc,  14,22,  8S 
Nombre,  11. 
Offices  religieux ,  26. 
Poids,  11  et  12. 
Prâfet,  22,  35  et  33. 
Procès-verbal,  41. 
Propriété.  2  et  s. 
Refonte,  10,  18. 

Règlement  sur  les  sonneries,  25 

et  9. 

Remplacement,  9  et  10. 

Réquisition,  21. 

Sanclion,  38  et  39. 

Sonnerie  (interdiction  de),  35. 

Sonnerie  (règlement  de),  42. 

Sonnerie  civile,  16  et  s.,  29  et  s. 

Sonnerie  religieuse,16ets.,26ct8. 

Souscripteurs  (nom  des),  15. 

Sous-préfet,  36. 

Tribunal  de  simple  police,  41. 


1.  —  L'usage  des  cloches  pour  appeler  les  fidèles  &  l'église 
remonte  aux  premiers  siècles  de  la  cnréLieoté.  Il  exUtait  déjà 
chez  les  Hébreux,  les  Egyptiens  et  les  Romains. 

2.  —  La  question  de  savoir  si  les  cloches  d'églises  sonl  la 
propriélé  des  communes  ou  des  fabriques  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses controverses. 

3.  —  Suivant  les  uns ,  les  cloches  sont  des  meubles  et,  par 
suite,  appartiennent  aux  fabriques  paroissiales  à  moins  qu'elles 
n'aleot  été  acquises  par  les  communes  ou  ne  soient  devenues  leur 
propriété  en  vertu  d  un  titre  régulier  (Déc.  min.  Cultes,  30  janv. 
IM",  31  juin.  1S54).  —  Bost,  EncycL  des  cons.  de  fabrique, 
T*  Clochn. 

4.  —  Une  seconde  opinion ,  tout  en  dédarant  qu'en  principe 
les  cloches  sont  des  meubles,  reconnaît  qu'elles  perdent  ce  ca- 
ractère dans  les  cas  exceptionnels  énumérés  par  l'art.  585,  C. 
CIT.,  c'est-à-dire  lorsque  les  travaux  exécutes  pour  les  fixer 
dans  le  clocher  leur  donoenl  une  destination  immuable  et  en 
font,  par  suite,  des  immeubles  par  destination.  —  Rouen,  23 
arr.  1866,  Fabrique  de  Saint-Jacques,  [S.  66.8.273,  P.  66.1014, 
D.  66.2.1601 

5.  —  Enân,  certains  auteurs,  comme  Gaudry  (t.  2,  n.  731), 
peaseut  que  les  cloches  doivent  toujours  être  considérées  comme 
unies  et  incorporées  À  l'église  elle-même.  «  Elles  font  partie  du 
clocher,  dit  cet  auteur,  comme  le  clocher  fait  partie  de  l'église, 
el  elles  sont  fixées  sur  des  charpentes  en  bols  formant  corps 
avec  le  b&Ument.  s 

6.  —  La  jurisprudence  administrative  est  aujourd'hui  fixée 
en  ce  sens  et  les  cloches  d'églises,  considérées  comme  immeu- 
bles par  destination,  suivent,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
le  sort  de  l'église  elle-même.  S'il  s'agit  d'églises  appartenant 
aux  communes  comme ,  par  exemple,  les  anciennes  églises  ren- 
dues au  culte  en  exdeutioa  du  concordat,  on  considère  que  les 
doches  qui  y  sont  placées  sont  propriétés  communales.  Si,  au 
contraire»  1  église  appartient,  par  excepUon  à  la  fabrique,  les 
cloches  sont  également  la  propnété  de  cette  dernière. 

7.  —  Eq  ce  sens,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  tes  cloches 
devenant  immeubles  par  destination  du  jour  où  elles  sont  ins- 
tallées dans  le  clocher,  il  y  a  lieu,  lorsqu  un  legs  est  fait  à  une 
bbrique  pour  l'acquisition  d'une  cloche,  d'autoriser  la  commune 
et  non  pas  la  fabnque  à  accepter  ce  legs.  Ce  dernier  établisse- 
ment ne  doit  être  appelé  qu'À  recueillir  le  bénéfice  de  la  libéra- 
lité. —  Cons.  d'Et.,  notes,  21  févr.  1888;  —  17  avr.  1888;  —  9 
janv.  1889  [Leh.  chr.J 

8.  —  Mais  si  des  difficultés  se  produisent  entre  une  commune 
et  une  fabrique  au  sujet  de  la  propriélé  d'une  cloche,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  se  prononcer  (IDéc.  min. 
lDt..25  mars  1^91  ;  min.  des  Cultes,  il  avr.  1891|. 

9.  —  De  ce  qui  précède,  l'administration  conclut  que  la  fa- 
brique, simple  alTectataire  des  cloches  comme  de  l'église  elle- 
laéme,  n'a  d'autres  droits  à  leur  égard  que  ceux  dont  elle  dis- 
pose en  ce  qui  concerne  l'église.  Notamment,  elle  ne  pourrait 
uùre  enlever  une  cloche  du  clocher  pour  la  remplacer  par  une 
autre  sans  le  consentement,  au  moins  tacite,  du  conseil  muni- 
cipal. Celte  règle  est  applicable,  à  plus  forte  raison,  au  curé  qui 
n'a  aucun  droit  dans  ta  gestion  temporelle  de  l'église. 

10.  — Lorsqu'une  cloche  est  refondue  ou  remplacée,  la  com- 


mune a  sur  la  nouvelle  cloctfe  les  mêmes  droits  que  sur  l'an- 
cienne. 

11.  —  Los  cloches  étant  affectées  au  service  du  culte  et 
placées  comme  telles  dans  les  églises,  tes  fabriques  sont  char- 
gées de  leur  entretien  el  de  leur  conservation ,  et  il  a  été  décidé 
que  c'est  K  elles  qu'il  appartient  d'en  fixer  le  nombre  et  le  poids, 
sous  l'approbation  desévéques  (Déc.  mio.  Cultes,  7  sept.  1858). 

12.  —  Mais,  s'il  est  démontré  que  le  poids  des  cloches  pour- 
rait compromettre  la  solidité  de  l'édifice,  1  autorité  civile  intervient 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  el  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  l'église  propriété  communale  (Av.  min.  Cultes,  20 
nov.  1890;  Déc.  min.  Int.,  13  avr.  1891). 

13.  —  La  refonte  des  cloches  ne  saurait  donc  être  entreprise 
par  la  fabrique  sans  l'avis  du  conseil  municipal.  Et  cet  avis  est 
mdispenBBbfe  quand  bien  même  la  fabrique  ferait  seule  les  fnùs 
de  l'entreprise  (Lett.  min.  Cultes,  31)  janv.  1892).  —  Bost,  loc. 
cit.,  n.  8. 

14.  —  Les  elocbes  étant  placées  dans  le  clocher,  partie  inté- 
grante de  l'église,  ne  peuvent  recevoir  aucune  inscnption  sans 
Pautorisation  du  ministre  des  Cultes,  prescrite  par  l'art.  73,  Décr. 
30  déc.  1809  (Déc.  min.  Cultes,  25  jum  1883]. 

15.  —  Si  rinscription  a  pour  but  de  rappeler  les  noms  des 
donateurs  et  souscripteurs,  elle  constitue  une  sorte  d'hommage 
public  et  doit,  par  suite,  être  autorisée  par  décret,  conformément 
aux  prescripUons  de  l'ordonnance  du  lO  juill.  1816  (Môme  dé- 
cision). 

16.  —  Antérieurement  &  la  loi  du  5  avr.  1884,  de  nombreuses 
difficultés  se  sont  élevées  à  propos  de  l'usage  des  cloches. 

tî.  —  D'après  Vuillefroy  {Admin.  du  culte  catholique,  v"  Clo- 
ches], les  cloches  avaient  deux  usages,  l'un  religieux,  l'autre 
civil.  Il  se  fondait  sur  un  avis  du  cooiilé  de  l'Intérieur  du  Con- 
seil d'Etat  du  21  juill.  1833,  consacrant  le  droit  pour  l'autorité 
civile  de  disposer  des  cloches  pour  les  usages  civils. 

18.  —  Suivant  H.  Batbie  au  contraire,  le  maire  n'avait  le  droit 
de  &ira  sonner  les  cloches  que  dans  les  cas  prévus  par  le  règle- 
ment diocésain  ou  consacrés  par  un  long  usage;  en  rabsenee  de 
règlement  ou  d'usage  et  dans  les  cas  non  prévus  par  le  règle- 
ment ,  l'assentiment  du  curé  était  nécessaire. 

19.  —  L'abbé  Prompsauit  [Dictionnaire  de  droit  et  de  juris- 
prudence en  matière  ecclésiasttque,  v  Cloches,  6")  pensait  même 
que  tes  cloches  étaient  exclusivement  consacrées  au  service  du 
culte  et  que  c'était  par  pure  tolérance  et  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  qu'il  pouvait  en  être  fait  un  usage  civil. 

20.  —  Enfin  un  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etal 
du  17  juin  1840  décidait  :  «  Les  cloches  des  églises  sont  spécia- 
lement affectées  aux  cérémonies  de  la  religion  catholique;  d'où 
il  suit  qu'on  ne  peut  en  exiger  l'emploi  pour  les  célébrations 
concernant  des  personnes  étrangères  au  culte  catholique,  ni  pour 
l'enterrement  de  celles  à  qui  les  prières  de  l'église  auraient  été 
refusées  en  vertu  des  règles  canoniques.  » 

21.  —  Mais,  dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un 
prompt  secours,  ou  dans  des  circonstances  pour  lesquelles  des 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements  ordonnent  des  sonneries , 
le  curé  ou  desservant  doivent  obtempérer  aux  réquisitions  du 
mure,  et  en  cas  de  refus,  le  maire  peut  faire  sonner  tes  cloches 
de  son  autorité  propre.  —  Même  avis. 

22.  —  L'art.  100  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  a  mis 
un  terme  à  ces  difficultés  en  reconnaissant  formellement  au  maire 
te  droit  de  faire  sonner  les  cloches  dans  certains  cas.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  af- 
fectées aux  sonneries  du  culte.  Néanmoins^  elles  peuvent  ^tre 
employées  dans  tes  cas  de  périt  commun,  qui  exigent  un  prompt 
secours  et  dans  les  circonstances  oij  cet  emploi  est  prescrit  par 
des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou  autorisés  par  les  usa- 

f;es  locaux.  Les  sonneries  religieuses,  comme  les  sonneries  civi- 
es,  feront  l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  Tévéque  et  le 
préfet,  ou  entre  le  préfet  et  le  consistoire,  et  arrêté,  en  eu  de 
désaccord,  par  le  ministre  des  Cultes.  •> 

23.  —  Cet  article  confirme  la  jurisprudence  résultant  des 
passages  de  l'avis  du  comité  de  législation  du  17  juin  1840  rap- 
portés ci-dessus,  n.  20.  Les  cloches  des  églises  sont  s^iate- 
menl  affectées  aux  sonneries  du  culte.  On  ne  pourrait  donc 
en  exiger  l'emploi  par  des  personnes  étrangères  au  culte  catho- 
lique. Mais,  dans  certains  cas  déterminés,  le  maire  peut  en  faire 
usage  pour  des  sonneries  civiles. 

24.  —  Du  principe  que  les  cloches,deB  éf^iseslsoi 
d'une  affectation  spéciale  au  service  IdJë^'â^,'^^ 
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conseil  municipat  ne  saurait  pxigf>r  l'alTectation  exclusive  d'une 
des  cloches  de  l'église  à  la  sonnerie  d'une  horloge  publique  (Déc. 
Biin.  Int.  el  min.  des  Cultes,  30  avr.  et  11  juin  1889). 

25.  —  Dans  l'application  de  l'art.  100,  L.  5  avr.  1884,  le  mi- 
nistre des  Cultes  proposa  le  17  août  1684  aux  préfets  un  modèle 
do  règlement  de  sonneries  de  cloches  ainsi  conçu  : 
■  26.  —  Sonneries  religiemes.  —  Le  curé  ou  desservant  ou , 
en  son  absence,  le  vicaire  de  la  paroisse,  aura  seul  le  droit  de 
faire  sonner  les  cloches  de  t'ëglise  pour  les  offiees,  prières  pu- 
bliques et  autres  exercices  religieux  approuvés  par  l'éTdque 
diocésain ,  tels  que  : 

I  '  L*.4  ngelus ,  qui  sera  taani  tous  les  jours ,  le  matin ,  h  midi 
et  le  soir; 

2°  La  messe  paroissiale  des  dimanches  et  fâtes,  les  vdpres, 
les  saluts ,  les  sermons  (la  messe  et  les  vêpres  pourront  être 
annoncées  une  heure  avant  et  &  deux  ou  trois  reprises,  suivant 
l'usage  des  lieux]  ; 

3«  Les  messes  hautes  et  basses  qui  seront  célébrées  dans  le 
cours  de  la  semaine  ; 

40  Les  processions  d'usage,  les  catéchismes  et  instructions  re- 
ligieuses; 

50  Les  premières  communions,  les  mariages,  les  baptêmes, 
l'administration  des  malades ,  les  enterrements  et  services  fu- 
nèbres, en  se  conformant  aux  tarifs  et  usages  di^  diocèse. 

En  temps  d'épidémie,  le  maire  pourra,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  faire  suspendre  la  sonnerie  pour  les  cérémonies  funèbres 
[art.  1). 

27.  —  Le  curé ,  desservant  ou  vicaire  fera  en  outre  sonner 
les  cloches  pour  annoncer  l'arrivée,  le  départ  et  le  passage  de 
l'archevêque  ou  évêque  ou  de  son  délégué,  en  cours  de  visite 
pastorale  (art.  S). 

28.  —  Le  curé,  desservant  ou  vicure  ne  pourra,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  foire  sonner  les  cloches  avant  quatre  ou  cmq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  oepuis  Piques 
jusqu'au  1"*  on  31  oetobre;  ni  avant  cinq  ou  six  heures  du  matin  et 
Après  huit  heures  du  soir,  depuis  le  1"  oetobre  ou  i"  novembre 
jusqu'à  Pftques,  excepté  toutefois  la  nuit  de  Noè)  (art.  3). 

2i9.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  ou  son  délégué  aura 
le  droit  de  foire  sonner  les  cloches  de  l'église  : 

1«  Pour  annoncer  le  passage  officiel  du  Président  de  la  Répu- 
blique; 

2"  La  veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  et  des  fêtes  locales-, 
3<*  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réunir  les  habitants  pour  pré- 
venir ou  arrêter  quelque  accident  de  nature  à  exiger  leur  con- 
cours, comme  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation,  d'invasion 
de  l'ennemi ,  d'émeute ,  et  dans  tout  autre  cas  de  nécessité  pu- 
blique (art.  4). 

30.  —  Le  maire  ou  son  délégué  pourra,  en  outre,  faire  sonner 
les  cloches  dans  les  circonstances  suivantes,  dans  les  communes 
où  les  coutumes  el  traditions  locales  auront  conservé  cet  usage  : 

i'  Pour  appeler  les  enfants  &  l'école  ; 

2°  Pour  annoncer  l'heure  normale  de  la  cidture  des  cabarets; 

3°  Pour  annoncer  les  heures  de  repas  et  celles  de  la  reprise 
des  travaux  aux  ouvriers  des  champs  ; 

4"  Pour  annoncer  l'ouverture  des  séances  du  conseil  munici- 
pal; 

S"  Pour  annoncer  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  ferme- 
ture du  scrutin  ,  les  jours  d'élection  ; 

C  Pour  annoncer  l'arrivée  du  percepteur  des  contributions 
directes  en  tournée  de  recette  ou  de  mutation  ; 

7"  Pour  le  ban  des  vendanges  (art.  5). 

31.  —  Les  sonneries  ordonnées  par  le  maire  ou  son  délégué 
devront  êlre  exécutées  par  le  sonneur  attitré  de  l'église  qui  re- 
cevra, de  ce  chef,  une  indemnité  fixée  par  le  conseil  municipal. 

En  cas  de  refus  de  ce  sonneur,  le  maire  pourra  nommer  un 
sonneur  spécial  pour  exécuter  les  sonneries  civiles.  Ce  sonneur 
civil  pourra  être  révoqué  par  le  maire  et  sera  exclusivement 
soumis  Â  ses  ordres. 

A  ceterfet,  le  maire  remettra  au  sonneur  la  clef  du  clocher 
ou  celle  même  de  l'église  si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indé- 
pendante de  celle  de  l'église. 

II  ne  pourra  être  fait  usage  de  cette  clef  que  dans  ce  but  ou 
pour  remonter  l'horloge  publique  lorsque  la  commune  en  entre- 
tient une  dans  l'édifice  religieux  ou  encore  pour  faire  constater 
par  un  architecte  expert  l'état  des  réparations  &  opérer  dans  cet 
édifice,  enfin  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  97,  g  3,  L.  S  avr.  1884 
/art.  fi). 


32.  —  La  nomination  et  la  révocation  des  sonneurs  religieux, 
d'après  l'arL  33,  Décr.  30  dée.  1809,  appartiennent  aux  raar- 

guîlliers,  sur  la  proposition  du  curé.  En  cas  de  dissentiment  le 
conseil  de  fabrique  décide. 

33.  —  La  durée  de  chaque  sonnerie,  sott  religieuse,  soit  ci- 
vile, ne  pourra  excéder  dix  minutes  pour  les  cérémonies  ordi- 
naires el  trente  minutes  pour  les  cérémonies  solenoeltes  (art.  7 
du  règlement). 

9i.  —  La  sonnerie  des  cloches  en  volée  est  interdite  pendant 
les  orages  (art.  8). 

ti5*  —  Dans  le  cas  où,  en  raison- de  l'état  de  solidité  du  clo- 
cher, le  mouvement  des  cloches  présenterait  un  danger  réet,'.la 
maire  pourra,  sur  Tavis  conforme  d'un  architecte,  et  après  en 
avoir  référé  au  préfet ,  interdire  provisoirement  les  sonneries 
(art.  9). 

i)6.  —  Les  cloches  ne  pourront  être  sonnées  pour  aucune 
autre  cause  que  celles  ci-dessus  prévues,  sans  qu  il  en  ait  été 
i  référé  par  le  maire  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
et  parle  curé  &  l'archevâque  ou  évéque,  et  sans  qu'il  soit  inter- 
venu une  décision  des  deux  autorités  supérieures  qui  se  concer- 
teront à  cet  effet. 

En  cas  de  désaccord  entre  TarcheTéque  ou  évéque  et  le  pré- 
fet, la  question  sera  soumise  à  la  décision  de  M.  le  minisb^  des 
Cultes  (art.  10]. 

37.  »  Saur  quelques  modiScations  de  détait,  ce  réglementa 
été  adopté  dans  presque  tous  les  départements. 

38.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  règlements  ainsi 
pris  en  exécution  de  l'art.  100,  L.  5  avr  1884,  relativement  aux 
sonneries  des  cloches  des  églises  ne  sont  pas  de  ceux  auxquels 
s'applique  l'art.  4'7I,  §  15,  C.  pén.  En  conséquence,  en  suppo- 
sant que ,  par  contravention  à  Tun  de  ces  règlements  il  y  ait  eu 
une  sonnerie  prohibée,  oette  contravention  n'est  pas  punissable 
et  la  décision  qui  a  appliqué  à  ses  auteurs  la  peine  de  l'art.  471, 
C.  pén.,  doit  être  cassée  sans  renvoi  &  un  autre  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Casa.,  13  mai  1887,  Ponsard,  Pied  et  Vinot,  ^S. 
87.1.336,  P.  87.1.801] 

39.  —  Il  résulte  de  cette  décision  tfue,  pour  assurer  la  sanc- 
tion pénale  d'un  règlement  de  sonneries,  il  est  indispensable  que 
le  maire  ait  pris  un  arrêté  spéâal  relatif  k  l'exécution  de  ce  rè- 
glement. 

40.  —  Le  maire  peut  prendre  cet  arrêté  en  vertu  du  droit 
que  lui  confèrent  les  art.  91,  94  et  97,  L  5  avr.  1884.  L'arrêté 
doit  viser  et  reproduire  le  règlement,  et  prescrire  que  toute  son- 
nerie des  cloches  est  interdite  dans  la  commune,  en  dehors  des 
cas  prévus  audit  règlement.  —  Jeanvrot,  Manuel  de  la  polire  dfS 
cultes,  v»  Cloches,  n.  67. 

41.  — -  Toute  contravention  à  cet  arrêté  doit  être  constatée  par 
procès-verbal  et  déférée  au  tribunal  de  simple  police  qui  applique 
aux  contrevenants  les  peines  prévues  h  l'art.  471,  §  15,  C.  pén. 
Le  maire ,  les  adjoints ,  les  gardes  champêtres  peuvent  dressw 
procès-verbal. 

42.  —  Mais  le  règlement  de  sonneries  arrêté  dans  les  condi- 
tions prévues  par  là  loi  est  obligatoire  pour  tous  et  ne  saurait 
être  modifié  par  le  mure.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé ,  anté- 
rieurement &  fo  loi  du  avr.  1884,  que  lorsque  par  application 
de  l'art.  48,  L.  18  germ.  an  X,  l'évêque  et  le  préfet  ont,  de  con- 
cert, fait  un  règlement  déterminant  que  «  la  grande  cloche  àe 
l'église  d'une  commune  ne  doit  plus  servir  dans  les  baptêmes  ni 
dans  les  sépultures,  mais  doit  être  réservée  pour  les  grandes 
circonstances ,  telles  que  les  fêtes ,  les  réceptions  des  autorités 
supérieures,  et  dans  tes  cas  d'incendie  ou  tous  autres  sinistres.  » 
il  n'appartient  pas  au  maire  de  modifier  ce  règlement,  et  notam- 
ment d'interdire  de  faire  sonner  la  grande  cloche  sans  sa  per- 
mission, saufpour  le  tocsin  en  cas  d'incendie  ou  autres  sinistres, 
ainsi  que  pour  l'angélus.  —  Cass  ,  17  nov.  1882,  Dunoyer,  fS. 
83.1.94,  P.  83.1.188,  D.  83.1.381] 

43.  —  I^e  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'aucune  loi  ni  règlemeni 
n'interdisant  l'usage  des  cloches  pour  les  chapelles  des  commu- 
nautés religieuses,  colli'ges,  hospices,  ni  pour  les  autres  cha- 
pelles, annexes  ou  oratoires  particuliers,  cet  usage  peut  leur 
être  accordé  en  se  conformant  à  l'art.  48,  L.  18  germ.  an  X  (Ar. 
du  comité  de  l'Intérieur,  38  août  1822). 

44.  —  Mais  l'art.  48  ne  visant  que  les  cloches  affectées  as 
culte  n'est  pas  applicable  aux  clocnes  non  revêtues  de  cette 
nlTectation,  telles  que  celles  situées  dansJes  mairies,  usines,  etc. 

45.  -L'art.  ldl,L.3Mivi88tcoi^^ 

<'  Une  clef  du  clocher  sera  U^o^'-eWre^BB  Mins^^ntulaiTes 
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ecclésiastiques,  une  autre  entrp  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra 
CD  Caire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois  ou 
règlements. 

«  Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'é- 
dîse,  une  clef  de  la  porte  de  Téglise  sera  déposée  entre  les  mains 
do  maire.  » 

CLOTURE. 

LiOISLATION. 

C.  eiv.,  art.  647,  063;  C.  pén.,  art.  456. 
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Griffaton,  Etude  sur  la  clôture  des  héritages,  1882,  broch.  in- 
8».  —  Mavjuron-Lagorsse,  Le  Code  rural  d'après  4a  loi  du  MO 
août  488i  expliqué  et  commenté,  1883,  in-8»,  p.  51  et  s.  —  De 
Neufville,  Droit  rural.  Clôtures  et  plantations  d'après  la  loi  de 

1884,  1884,  in-S». 

Le  propriétaire  qui  a  construit  un  mur  sur  Vextréme  limite  de 
son  héritage,  peut-il  forcer  son  voisin  à  lui  livrer  le  passage  né- 
cessaire aux  réparations  de  ce  mur  (Nœuvéglise)  :  Corr.  desjust. 
de  paix,  année  1871,  2»  série,  t.  18,  p.  156.  —  La  clôture  est- 
elle  forcée  dons  l'annexe  d'une  ville,  et  le  terrain  du  mur  de  clô- 
ture doU-il  être  mis  avec  égalUé  sur  les  deux  propriétés  voisines 
[Nœuvéglise}  :  Corr.  desjust.  de  paix,  année  1877,  2*  série,  t.  24, 
p.  4.  —  La  clôture  est-elle  forcée  entre  voisins  dans  les  villes  et 
faubourgs  (Nœuvéglise  et  Petit)  :  Corr.  des  iust.  de  paix,  année 
1878,  2<  série,  t.25,p.2S3,  318. 

Droit  comparé.  —  A.  J.  Hunt,  Lawt  of  boundaries  and  fences, 
3»  édit.,  par  Archibald  Brown.  —  J.  Kent,  Commentaries  on 
American  Iniv,  13*  édit.,  par  0.  W.  Holmes  et  Ch.  M.  Barnes, 
t.  3,  p.  438.  —  Fred.  Slimson,  AmertC(^istâ<3(teyitWLV'p^327^^i_ 
B.,  n.  2180  et  s.  —  R.  H.  Tyler,  Boundaries  and  fences.  O 
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Section  I. 
GéBéralItéa. 

1.  —  La  liberté  de  clore  à  son  gré  ou  de  ne  pas  clore  les  fonds 
que  l'on  possède  est  un  des  attributs  nécessaires  de  la  propriété, 
telle  que  la  définit  Tart.  544,  C.  civ.  —  Toullier,  t.  3,  n.  1.^9; 
Dumnton,  t.  5,  n.  261  ;  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  693;  Demo- 
lonbe,  t.  11,  p.  282;  Laurent,  t.  7,  o.  440. 

2.  —  Tel  élait  déjà  le  principe  généralement  reçu  autrefois 
en  France.  —  V.  Denisart.  Cotteet.  noue,  CUa,  a.  2  et  a.  — 
Ce[)endant  des  restricUons  nombreuses  avaient  été  apportées  au 
droit  de  se  ctore.  Ainsi,  il  était  interdit  d'étabUr,  sans  une  per- 


mission expresse,  aucuns  parcs  et  dôtures  d'héritages  en  maçon- 
nerie dans  Tétendue  des  plaines  des  muacns  royales  {OrdoKuutee 
du  mois  d'août  4669,  portant  règlement  général  pour  le$  eaux 
et  forêts,  tit.  30,  art.  84).  Il  était  seulement  permis  d^enclore,  sans 
autorisaûon  spéciale,  les  héritages  attmant  à  des  maisons,  et 
situés  dans  les  bourgs,  villages  et  hameaux  hors  des  plaines, 
lesquels  pouvaient  être  fermés  de  murs,  sans  que  les  capitaines 
royaux  pûssent  s'y  opposer  (Jbid.,  art.  2s). 

3.  —  A  cette  restriction  générale  s'ajoutaient,  pour  certaiaes 
provinces,  des  prohibitions  spéciales.  C'était  notamment  la  vaine 
p&ture,  que  plusieurs  coutumes  avaient  érigée  en  servitude  lé- 
gale, entraînant  pour  les  propriétaires  interdiction  de  se  ctore. 
D'autre  part,  le  droit  de  ctiasse  de  tout  seigneur  féodal  ou  haut 
justicier,  qui  pouvait  être  exercé  même  dans  les  parcs  et  jardins 
attenant  aux  nabitations,  rendait  en  certains  cas  toute  clôture 
illusoire. 

4.  —  En  décidant  que  le  droit  de  clore  et  de  déctore  ses  héri- 
tages résultait  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne  pou- 
vait être  contesté  à  aucun  propriétaire ,  le  aécret  des  28  sept. -6 
oct.  1791  (tit.  1,  sect.  4,  art.  4;  a  eu  surtout  pour  but  de  con- 
sacrer l'abolition  de  toutes  les  diverses  servitudes  *  féodales  «t 
autres,  qui,  sous  l'ancien  régime,  restreignaient  plus  ou  moins 
arbitrai  rement  cette  foculté  naturelle.  —  rardessus ,  Servit.^  1. 1, 
n.  131  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  382;  Laurent,  t.  7,  n.  440. 

5.  —  L'art.  647,  C.  civ.,  reproduit  le  principe  posé  par  le  dé- 
cret de  1791  :  tout  propriétwre  peut,  à  son  gré.  clore  ou  nOD 
son  héritage  ;  et  l'établissement  aune  clôture  n'est  qu*un  moyen 
d'exclure  les  tiers  de  toute  participation  à  l'usage  et  à  la  jouis- 
sance de  sa  chose.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191,  p.  177. 

6.  —  Cette  faculté  est  d'ailleurs  imprescriptible,  et  la  géné- 
ralité même  des  termes  de  l'art.  647  exclut  toute  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'exercice  du  droit  de  se  clore,  quel  que  temps  qu'un 
héritage  ait  été  ouvert.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  133;  Tropfong, 
Prescription,  t.  1,  n.  118. 

7.  —  Toutefois,  la  hberté  de  se  clore  se  heurte  encore  en  bien 
des  cas  aujourd'hui  à  l'existence  de  servitudes  légales  et  de  pro- 
hibitions particulières  qui  en  restreignent  rétendue,  mais  d  une 
façon  moins  arbitraire  que  tes  dispositions  des  lois  anciennes. 

8.  —  De  même .  la  liberté  eorrélative  de  ne  pas  se  dore  est 
limitée  par  diverses  prescriptions  de  la  loi,  établissant  autant  de 
servituaes  à  la  charge  des  propriétaires,  et  dont  la  plus  impor- 
tante est  celle  de  l'art.  663,  C.  civ. 

9.  —  ËnBn  l'existence  de  clôtures  en  général,  ou  de  certai- 
nes clôtures  en  particulier,  entraîne  pour  tes  propriétaires  des 
fonds  clos  certaines  obligations,  ou  leur  confère  certaines  im- 
munités, limitativement  enumérées  dans  des  lois  spéciales.  E3Ie 
peut  aussi  aggraver  la  peine  encourue  pour  certains  délits  ou 
crimes,  exercer  une  certaine  influence  sur  l'étendue  des  legs  par- 
ticuliers d'immeubles,  etc.,  etc. 

Sectio.n  il 
RealrletlOD*  à  la  liberté  de  ae  clore. 

lp<  —  La  liberté  de  se  clore  étant  une  garantie  donnée  i 
celui  qui  a  le  droit  exclusif  d'user  et  de  jouir,  doit  être  reconnue 
à  l'usufruitier  comme  au  plein  propriétaire. 

11.  —  Quant  aux  copropriétaires  par  indivis,  ils  se  trou- 
vent toujours  régis  par  ce  principe  :  que ,  pour  déterminer  lenr 
droit  réciproque  d'user  et  de  jouir  de  la  chose  commune,  il  faut 
avoir  égard  &  la  plus  grande  utilité  de  tous  les  communistes  et 
de  chacun  d'eux,  en  donnant  la  préférence  à  l'état  de  choses 
qui,  tout  compensé,  parait  donner  satisfaction  au  besoin  domi- 
nant. —  Laurent,  t.  7,  n.  442,  p.  500. 

12.  —  Dès  lors  il  doit  être  interdit  à  chaque  copropriétaire 
de  faire  des  innovations  qui  auraient  pour  les  autres  des  incon- 
vénients graves,  comparativement  à  l'utilité  que  lui-même  en 
retirerait.  —  Grenoble,  12  janv.  1818,  Gras,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Bourges,  16 janv.  1826.  Jacob,  [S.  et  P.  chr.j  —  MeU.eférr. 
1857,  Ginoux,  [S.  58.2.44,  P.  57.588,  D.  57.2.196]  —  Sic.  Par- 
dessus, t.  1,  n.  192;  Demolombe,  t.  11,  n.  447. 

13.  —  Ainsi  l'un  des  copropriétaires  d'une  cour  commune  ne 
peut  pas,  sans  l'assentiment  des  autres  copropriétaires,  fiiire 
établir  une  clôture  séparant  cette  cour  de  celle  ou  voisin ,  lors- 

au'il  est  étaÛi  en  fait  que  l'espace  nécessaire  pour  le  mouveoient 
es  voitures  s'en  trouverait  restreint  etUa.j»t^^ 
Cass.,28juin  1876,  Ramé?fi.^.T.Stt^K%M§ 
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—  Metz,  6févr.  1857,  précité.  —  Dijon,  15  déc.  1873,  Pacotte  , 
[D.  77.5.365] 

14.  —  ...  Et  que  de  plus  cette  mesure  entraverait  d'une  fa- 
çon nuisible  les  connu unications  journalières  des  autres  copro- 
priétaires ,  soit  avec  le  fonds  voisin.  —  Metz,  6  févr.  1837,  pré- 
eilë. 

15.  —  ...  Soit  avec  leurs  immeubles  propres.  —  Cass.,  28 
juin  1876,  précité. 

16.  —  Pour  le  propriétaire  unique  lui-même ,  la  liberté  ab- 
solue de  clore  son  néritage  est  restreinte  tout  d'abord  par  l'exis- 
tenee  d*un  certain  nombre  de  servitudes  légales ,  notamment 
par  la  servitude  de  halage ,  par  des  servitudes  militaires,  etc.  ■ 

17.  —  L'étaUiBsemenl  a'un  cbemtn  de  halage  sur  le  bord 
d'un  cours  d'eau  navigable  enlève  aux  propriétaires  riverains 
de  ce  côté  du  fleuve  le  droit  de  clore  la  portion  de  leurs  fonds 
qui  est  aCTectée  au  halage  {Edit  de  1669  portml  règlement  géné- 
ralpottr  les  eaux  et  forêts.  Ut.  28,  art.  7).  En  conséquence,  aucun 
fossé,  aucune  barrière  ou  palissade  ne  peuvent  être  établis  sur 
cette  portion  de  terrain;  ou,  s'ils  y  ont  été  établis,  ils  doivent 
être  enlevés.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1813,  Huard,  [P.  adm. 
cbr.j;  —  8  août  1827,  Couvreux,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  $uprà, 
1'  Chemin  de  halage, 

18.  —  Mais  les  propriétaires  d'héritages  joignant  le  rivage  de 
la  mer  peuvent  toujours  se  clore  jusqu'à  la  timiLe  du  domaine  de 
l'Etat;  et  en  cela  ils  ne  commettent  même  pas  de  contravention 
de  grande  voirie.  En  effet,  ils  ne  sont  point  astreints  à  une  ser- 
ntude  légale  de  passage  sur  leurs  terrains,  môme  lorsque  l'état 
du  rivage  ae  permet  pas  le  passage  sur  le  bord  de  la  mer.  — 
Cons.  cfEt.,  24  janv.  1849(2  arrêts)  :  lo  Simon,  2»  Godin,  [S. 
49.2.255,  P.  adm.  chr..  D.  50.3.22} 

19.  —  Dans  la  première  zône  autour  des  places  de  guerre  et 
des  postes  militwres,  c'est-à-dire  dans  un  rayon  de  250  mètres, 
il  ne  peut  être  établi  ni  réparé  aucune  clôture  ayant  le  caractère 
d'une  construction,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  (Décr. 
10  août,  23  sept.  1853,  sur  le  classement  des  places  de  guerre  et 
des  postes  militaires  et  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autmtr  des  forti^tions,  art.  7,  al.  1). 

20.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  même  une  clôture  formée  de 
pierres  sèches,  posées  les  unes  sur  les  autres  sans  régularité. 
De  pouvait  être  tolérée  dans  le  rayon  de  la  première  zône.  — 
Coqs.  d'Et.,  31  déc.  1838,  Ministère  de  la  Guerre,  [P.  adm.  chr.] 

21.  —  Les  seules  clôtures  admises  dans  cette  zône  sont  les  clô- 
tures en  baies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de 
bois  ni  maçonnerie  (Décr.  10  août  1853,  art.  7,  al.  1).  Y  sont  spé- 
cialement interdites  les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou 
d'arbustes  formant  haies  {Ibid.,  art  7,  al.  2).  Même  les  clôtures 
en  bois  mort,  si  elles  étaient  entourées  de  bois  vivaees,  ressem- 
bleraient trop  &  des  haies  vives  pour  y  être  permises.  —  Cons. 
d'Et,  3  mai  1837,  Ministère  de  la  Guerre, fP.  adm.  chr.] 

22.  —  Dans  la  deuxième  zône ,  c'est-à-dire  entre  250  et  487 
mètres,  autour  des  places  de  la  première  série  (V.  au  mot  Pla- 
tes de  guerre,  et  Décr.  10  août  1853,  art.  1) ,  on  ne  peut  élever 
aucune  clôture  en  maçonnerie  ni  en  pisé.  Les  murs  en  terre  ou 
constructions  en  bois  n'y  sont  permis  qu'à  condition  de  n'y  io- 
wrporer  ni  pierres  ni  bnques ,  ni  chaux  ni  pt&tre ,  et  à  charge 
de  les  démolir  immédiatement ,  et  d'enlever  les  décombres  et 
matériaux,  sans  indemnité,  &1a  première  réquisition  de  l'auto- 
rité militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d'hostilités  fDécr.  10  août  1853,  art.  8,  aï.  1). 

23.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'alignement  des 
ntes  peuvent  aussi  être  un  obstacle  au  droit  de  se  clore,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  clôture  sur  la  voie  publique.  Ainsi  l'on  ne  peut 
élever  une  clôture ,  en  façade  sur  la  voie  publique,  sur  un  ter- 
rain retranchable  d'après  un  plan  général  d  alignement.  —  Cass., 
^^j^uio  1864,  Giraud-Pinard ,  [S.  64.1.428,  P.  64.1179,  D.  64.1. 

24.  —  Citons  encore  une  autre  servitude  restrictive  du  droit 
d]exciure  les  tiers  de  l'usage  de  son  fonds,  en  entourant  ce  fonds 
d'une  clôture  continue.  Iule  a  été  créée  par  l'édit  de  décembre 
1672,  portant  cmJhrmiUitM  des  privilèges ,  ordormanees  et  règle- 
ment sur  la  police  de  t^Hâtet^-Ville  de  Paris,  et  règlement  sur 
k  juridiction  des  prévôts  et  éckevins.  Cet  édit,  dans  le  but  de 
faciliter  l'approvisionnement  de  Paris  en  combustible  par  les  voies 
d'eau,  décide  notamment  (chap.  17,  art.  8)  que  les  marchands 
de  bois  pourront  faire  passer  leurs  convois  n&r  les  étangs  et  fos- 
sés appartenant  à  tous  particuliers ,  lesquels  seront  tenus  à  cet 
effet  de  Eaire  foire  ouverture  de  leurs  baiwes-eours  et  parcs  aux 
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ouvriers  préposés  par  lesdits  marchands,  à  la  charge  par  ceux- 
ci  de  dédommager  lesdits  propriétaires  s'il  y  ëchet.  —  V.  Jous- 
selin,  t.  2,  p,  244  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Bots  et  charbons,  n.  305 
et  s. 

25.  —  Il  en  est  de  même  de  toute  autre  servitude,  légale  ou 
conventionnelle;  et  quand  l'art.  647  réserve  spécialement  l'appli- 
cation de  l'art.  682,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  propriétaire  d  un 
fonds  enclavé  a  droit  au  passage  sur  les  fonds  voisins,  il  ne  fait 

3 ne  respecter  un  principe  général,  d'après  lequel  le  propriétaire 
u  fonds  servant  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  1  usage  de  la 
servitude.  —  Laurent,  t.  7,  n.  441.  —  Il  faut  donc  généraliser, 
et  dire  que,  tout  en  restant  toujours  maître  d'étabhrune  clôture 
sur  son  terrain ,  un  propriétaire  ne  saurait  user  de  ce  droit  de 
façon  à  se  soustraire  aux  servitudes  imposées  à  sa  propriété,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Cass.,  10  juin  1874,  Genty, 
]S.  75.1.296,  P.  75.717,  D.  75.1.165]  —  Sic,  Fournel,  1. 1 ,  p.  318 ; 
Pardessus,  t.  1,  o.  134;  Demolombe,t.  11,  n.  284;  Aubry  et 
Elau,  t.  2,  §  191,  p.  177;  Laurent,  toc.  ât.;  Demante,  t.  2,  n. 
501  bis. 

26.  —  Ainsi,  celui  que  la  disposition  naturelle  des  lieux 
oblige  à  recevoir  l'écoulement  des  eaux  supérieures,  ne  peut  se 
clore  par  des  murs  qui  en  arrêteraient  le  cours.  Il  doit  choisir 
un  autre  mode  de  clôture, ou  bien  construire  defaçonàne  point 
nuire  à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Pardessus ,  t.  1,  n.  134; 
Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  696.  —  Il  devra,  par  exemple,  lais- 
ser dans  sa  clôture  des  ouvertures  suffisantes  pour  le  hbre  pas- 
sage des  eaux.  —  Casa.,  24  juin  1867,  Crus,  [S.  67.1 .325,  P.  67. 
870,  D.  67.1.5031 

27.  —  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  tout  en 
respectajit  autant  que  possible  le  droit  de  clôture  du  fonds  ser- 
vant, de  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  rien  fait  qui  tende  à  diminuer 
ou  à  rendre  plus  incommode,  au  préjudice  du  fonds  dominant, 
l'usage  de  la  servitude.  —  Cass.,  31  déc  1839,  Hébert,  [S.  40. 
1.528,  P.  40.1.47];  —  28  juin  1853,  Audru,  [S.  64.1.57,  P.  55.1. 
101,  D.  53.1.308]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  263. 

Sttt.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  refuser  au  propriétaire  d'un 
fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  la  faculté  de  clore  ce 
fonds  au  moyen  de  barrières  fermant  à  clef,  dont  une  clef  sérait 
remise  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  lorsqu'il  résulte  des 
drconstances  que  cet  état  de  choses  aurait  pour  effet  de  rendre 
moins  commode  l'exercice  de  la  servitude.  —  Cass.,  28  juin  1853, 
précité.  —  BruxeUes,  26  févr.  1859,  [Pasicr.,  59.2.246]t 

29.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  pu  être  jugé  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  j>our  l'exploi- 
tation des  héritais  voisins  n'a  pas  le  droit  d'établir  : 

...  Soit  des  portes  ou  barrières,  dans  le  seul  but  de  fermer  le 
chemin  pendant  la  nuit  ou  à  certaines  époques,  le  passage  pou- 
vant être  utile  à  toute  heure  et  en  tons  temps.  —  Gass.,  31  déc. 
1839,  précité. 

80.  —  ...  Soit,  à  l'entrée  de  son  fonds ,  un  tertre  qui  devrait 
être  enlevé  et  rétabli  chaque  fois  que  le  passage  serait  exercé , 
cela  étant  de  nature  à  rendre  l'usage  de  la  servitude  plus  in- 
commode. —  Pau ,  10  noT.  1862,  Bernachi,  [S.  64.2.51 ,  P.  64. 
600,  D.  66.5.433] 

31.  —  Mais  il  ne  lui  est  nullement  Interdit  d'établir,  au  lieu 
01^  la  servitude  s'exerce,  tous  les  ouvrages  qu'il  croira  néces- 
saires pour  rendre  cette  servitude  te  moins  dommageable  pour 
lui ,  à  la  condition  expresse  que  ces  ouvrages  n'empêchent  pas 
celui  àquila  servitude  est  due, d'en  user  commodément,  suivant 
son  titre.  —  Cass.,  24 juin  1867  précité;  —  15  févr.  1870,  Bi- 
deaux,  [S.  70.1.300,  P.  70.770,  D.  71.1.58]  —  Bordeaux,  4  mai 
1832,  Peychaud,  [S.  33.2.283,  P.  chrj  —  Caen,  23  déc.  1871, 
Dujourdalin,J'S.  72.2.1H,  P.  72.600,  D.  72.5.407]—  Bruxelles, 
3  mai  1851,  Delhaye,  [Poster.,  51.2.301]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1, 
n.  134,  p.  325;  Demolombe,  t.  U,  n.  283,  p.  307,  et  1. 12,  n.  638; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191 ,  p.  177  ;  Demante,  t.  2,  n.  501  bis,  p.  334. 

—  Contri,  Duranton,  t.  5,  n.  263,  434. 

32.  —  En  conséquence ,  s'il  a  fait  élever  un  mur  de  clôture 
autour  du  terrain  grevé  de  la  servitude  de  passage  de  l'art.  68S, 
C.  civ.,  il  ne  pourra  pas  être  condamné  a  démolir  ce  mur  en 
entier,  mais  seulement  à  y  pratiquer  une  baie  suffisante  pour 
permettre  te  passage.  —  Colmar,  26  mars  1816,  \Veeber,  [P.  chr.] 

33.  —  Il  pourra  encore,  selon  les  cas,  établir  des  grilles  ou 
barrières,  dont  il  remettra  une  ou  plusieurs  ciels  au  propriétaire 
du  fonds  dominant,  et  qu'il  ne  tiendra  closes  que  pendant  la 
nuit,  ou  tout  au  moins  quand  la  circulation  cessera  d'être  active... 

—  Cass.,  16  févr.  1870,  précité.  —  teétfî^46^»oÂtr>t«96v^L 
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peaux.  [S.  5'3.8.6'7,  P.  57.1206]  —  Caen,  23  déc.  1871 ,  précité. 
—  V.  Bruxelles,  3  mai  1851,  précité.  —  Con(rà,  Duranton,  ioc.cU. 

34.  —  ...  Ou  encore  établir  une  simple  barrière  qui,  n'étant 
assujettie  par  aucune  serrure  ni  cadenas  ni  autre  fermeture  de 
ce  genre,  n'est  point  un  obstacle  au  libre  exercice  de  la  serri- 
tude  de  passage,  et  ne  sert  qu'à  écarter  les  bestiaux  et  à  ap- 
prendre aux  étrangers  que  le  passage  n'est  pas  public.  —  Bor- 
deaux, i  mai  1832.  Peychaud,  [S.  33.2.283,  P.  chr.j 

35.  —  ...  Les  tribunaux  restant  d'ailleurs  maîtres  de  prescrire 
toutes  autres  mesures  convenables  pour  arriver  à  concilier  les 
droits  respectifs  des  deux  parties.  —  Rouen,  16  août  1S56,  pré- 
cité. 

96.  —  En  vertu  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la  servi- 
tude de  prise  d'eau ,  n'emportant  pas  comme  accessoire  néces- 
saire le  droit  de  passer  sur  le  fonds  servant,  ne  prive  pas  le 
propriétaire  de  ce  fonds  du  droit  de  se  clore ,  pour  s'exonérer 
du  passage  pratiqué  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  s'il 
offre  à  ce  dernier  de  construire  un  canal  qui  amène  directement 
l'eau  sur  son  héritage,  sans  en  diminuer  l'usage  ni  le  rendre 
plus  incommode.  —  Hiom,  24  janv.  1856,  Sauvade,  [S.  56.2. 
m,  p.  57.287,  D.  57.2.311 

37.  —  En  tous  cas,  les  restrictions  apportées  par  )a  loi  au  droit 
de  se  clore  ne  peuvent  résulter  que  de  textes  précis.  C'est  à  tort 

Ïue  l'on  a  voulu  voir  une  restriction  de  ce  genre  dans  l'art.  114, 
écr.  19  janv.  1859,  qui  prohibe  le  placement  de  barrages  dans 
les  étangs  salés.  Ce  texte  n'a  eu  d'autre  but  t^ue  de  régler  le 
droit  de  p^che,  et  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
se  clore  qui  appartient  aux  propriétaires  de  ces  étangs.  —  Nîmes, 
9janv.  1869,  Rédarès,  [S.  69.2.266,  P.  69.1123,  D.  69.2.129] 

38.  —  Par  application  de  cette  idée,  que  les  reetrictions  au 
droit  de  se  clore  ne  peuvent  résulter  gue  d'un  texte  précis,  la 
cour  de  Paris  avait  oru  pouvoir  décider  que  ce  droit  existe 
même  à  l'égard  d'un  héritage  traversé  par  un  cours  d'eau  autre 
qu'un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  ;  et  que  le  pro- 
priétaire d'un  semblable  hérili^  peut,  à  l'effet  d'empéclier  que 
des  tiers  ne  pénètrent  chez  lut  en  passant  sur  te  cours  d'eau , 
soit  en  bateau,  soit  de  toute  autre  manière,  établir  à  chaque 
extrémité  de  son  domaine  une  clôture  propre  k  faire  obstacle 
au  passage,  telle  qu'une  chaîne  fixée  aux  deux  rives  :  ~  alors 
surtout  que  ce  domaine  est  déjà  clos  dans  toutes  ses  autres 
parties,  et  qu'il  en  dépend  une  habitation,  —  Paris,  2  août  1862, 
Paulmier,  fS.  63.2.355,  P.  83.371,  D.  63.2.1221  —  Sic,  Perrin 
et  Rendu,  n.  3588  bù. 

39.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé;  et  la  Cour  suprême ,  — 

Sartant  de  ce  principe  :  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
otlables  n'appartiennent  à  personne ,  et  qu'en  dehors  des  droits 
spécialement  accordés  par  la  loi  aux  propriétaires  riverains 
l'usage  en  est  commun  k  tous,  s&uf  le  règlement,  par  les  lois  de 
police,  du  mode  de  cette  jouissance,  —  a  décidé,  qu'en  consé- 
quence, le  riverain  dont  un  tel  cours  d'eau  traverse  l'héritage 
n'est  pas  fondé,  en  closant  ee  cours  d'eau  au  moyen  de  chaînes, 
k  s'opposer  au  passage  des  bateaux  que  chacun  peut  y  faire 
circuler  k  titre  de  faculté  résultant  de  l'usage  commun,  alors 
surtout  que  cette  circulation  n'est  interdite  sur  le  cours  d'eau 
dont  s'agit  par  aucune  toi  ni  aucun  r^lement.  —  Cass.,  8  mars 
1865,  Fnchot,  [S.  65.1.108,  P.  65.247,  D.  65.1.130]  —  et  sur 
renvoi,  Rouen,  3  janv.  1866,  Mêmes  parties ,  [S.  66.2.152,  P.  66. 
603]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  147,  p.  121. 

40.  —  Les  restrictions  volontaires  ou  conventionnelles  k  la 
faculté  de  se  clore  ne  doivent  pas  non  plus  se  présumer  facile- 
ment. —  Metz,  9  mars  1850,  Henry,  [S.  60.3.410,  P.  60.269,  D. 
60.2.44] 

41.  —  Tout  propriétaire  peut,  il  est  vrai,  renoncer  à  exercer 
cette  faculté  :  une  telle  renonciation  de  sa  part  peut  être  utile 
au  fonds  voisin  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  —  De- 
moloinb*',  l.  H,  n.  284;  Demante,  t.  2,  n.  oOI  6i^■,  p.  554. 

42.  —  Mais  cette  renonciation  ne  peut  résulter  que  d'une  sti- 
pulation formelle  ou  de  l'existence  d  une  servitude  inconciliable 
avec  la  faculté  de  se  clore.  ~  Cass.,  88  juin  1853,  Audru,  fS. 
54.1.37,  P.  55.1.101,  D.  53.1.308] 

43.  —  Elle  ne  pourrait  pas  s'induire,  notamment,  d'une  sim- 
ple servitude  Tion  œdificandi.  Ainsi ,  chacun  des  propriétaires 
divis  d'un  terrain  vendu  par  lots,  sur  lequel  existait  une  servi- 
tude non  xdificandi,  a  néanmoins  le  droit  de  se  clore  au  moyen 
de  murs  établis  dans  la  zône  même  de  la  servitude,  à  condition 
dii  ne  pas  contrevenir  en  fait  au  but  dans  lequel  cette  servitude 
a  été  cr.''ép.  —  Cass.,  9  août  1833,  Béaran,  [D.  S4. 1.821 


44.  —  Ainsi  encore,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d*uiM> 
maison,  dans  une  ville,  s'interdit  de  faire  aucune  espèce  de  eons- 
truction  sur  son  terrain  contigu,  ne  met  pas  obstacle  à.  ce  qu'il 
construise,  sur  la  limite  des  deux  propriétés,  un  mur  de  clôture 
d'un  mètre  de  haut,  surmonté  d'une  grille  en  fer,  qui  ne  privera 
le  fonds  dominant  ni  d'air  ni  de  jour.  —  Metz,  9  mars  1859, 
précité. 

45.  —  La  faculté  de  se  clore  est  enfin  limitée  par  divers 
usages  locaux,  qui  règlent  les  dimensions  et  les  distances  à  ob- 
server pour  certaines  espèces  de  clôture.  Ainsi,  dans  le  Nord,  kt 
haies  formant  clôture  ne  doivent  généralement  pas  avoir  plus  de 
1",33  à  2  mètres  de  haut.  A  Beiges  et  Hondschoote,  les  haiei 
vives  doivent  être  tenues  k  41  centimètres  de  distance  de  la  li- 
mite du  fonds  voisin  du  côté  du  nord  ^  et  à  55  centimètres  du 
côté  du  sud.  A  Condé-Bur-l'Escaut,  la  distance  obligée  pour  In 
fossés  est  de  50  centimètres.  A  Montreuît-sur-Mer  et  dans  une 
partie  de  la  Somme ,  pour  les  haies  vives ,  KO  centimètres  égale- 
ment. Aux  environs  du  Hèvre,  les  haies  ne  peuvent  pas  dépasser 
2  mètres  en  hauteur,  sans  limitation  d'épaisseur;  les  fossés  et 
les  banquettes  de  fossés  doivent  être  distants  de  50  centimètres 
du  fonds  voisin ,  et  de  63  centimètres  si  celui-ci  est  en  labour. 
Dans  le  Finistère,  la  distance  est  de  82  centimètres  pour  les  fos- 
sés. Aux  environs  d'Oriéans,  la  distance  doit  être  d'une  sabotée, 
soit  50  centimètres,-pour  les  fossés  et  pour  les  haies.  A  Clermont, 
de  30  centimètres  pour  les  hues  vives.  A  Bordeaux ,  de  50  cen- 
timètres pour  les  fossés. 

46.  —  Les  haies  vives  spécialement  sont  d'ailleurs  comprises 
parmi  les  plantations  dont  parle  l'art.  671  (al.  1,  tn  fine),  C.  cit., 
et  qui  doivent,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  être  tenues  k 
une  distance  d'un  demi-mètre  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages voisins. 

47.  —  Nous  verrons,  sous  le  §  2  de  la  section  3,  qnds  sont 
les  usages  suivis  pour  la  hauteur  des  murs  de  clôture  et  la  na- 
ture des  matériaux  k  employer  dans  leur  construction.  Quelques 
coutumes  locales  réglementent  aussi  la  distance  miaima  à  la- 
quée ils  doivent  être  élevés  des  héritages  voisins.  Au  H&vre, 
par  exemple,  la  distance  doit  être  suffisante  pour  que  ces  héri- 
tages soient  à  l'abri  de  l'égout  desdits  murs.  Dans  l'Eure,  un 
mur  à  chaperon  ne  doit  pas  être  élevé  k  moins  de  50  centimètre* 
du  fonds  voisin,  si  celui-ci  est  en  terre  ItUwurable.  A  Honds- 
choote et  Bergues,  il  faut  observer  une  distance  de  14  centimè- 
tres, si  l'on  doit  ultérieurement  se  servir  du  mur  pour  y  adosser 
un  bâtiment  recouvert  d'ardoises  ou  de  tuiles. 

48.  —  Il  a  toutefois  été  Jugé  que,  dans  le  département  de 
l'Eure,  tout  propriétaire  avait  le  droit  d'élever  un  mur  de  clôture 
sur  le  bord  extrême  de  son  terrain,  nonobstant  l'usage  local  con- 
traire. —  Trib.  Evreux,  19  févr.  1881,  Bagout,  [S.  81.2.247,  P. 
81.1.1146]  —  Cette  décision  s'appuie  surlart.  661,  C.  civ.,  qui, 
en  décidant  que  tout  propriétaire  joignant  un  mur  pourra  le  ren- 
dre mitoyen,  dispose  implicitement,  mais  formellement,  que  tout 
propriétaire  a  le  droit  d'édifier  un  mur  de  clôture  sur  le  bord  ex- 
trême de  son  terrain. 


SlCTION  IIL 
Clôture  loreêo. 

§  1.  Application  générale  du  principe  de  Part.  663,  C.  cit. 

49.  —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  delà 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins,  assis 
èsdites  villes  et  faubourgs  (art.  663,  C.  civ.). 

50.  — Cette  disposition,  inconnue  dans  la  loi  romaine,  est  un 
souvenir  du  droit  coutumier.  On  la  retrouve  en  effet  dans  un  grand 
nombre  de  coutumes,  notamment  dans  celles  de  Paris  (art.  209], 
Orléans  (art.  236),  Amiens  (art.  25),  Calais  (art.  19),  Cambrai 
ftit.  18,  art.  6),  Chàlonsfart.  134),  Chartres  (chap.  13,  art.  39), 
Dreux  (chap.  14,  art.  67),  Etampes  (art.  79),  Laon  (art.  270),  Meluo 
(art.  196),  Reims  (art.  361).  Quelques  coutumes  avaient  restreint 
l'étendue  de  cette  servitude  légale;  dans  plusieurs  même,  auona 
texte  formel  n'en  faisait  mention. 

51.  —  Elle  se  motive  : 

1*  Par  un  besoin  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priéti's,  plus  facilement  exposées  dans  les^les  que  daiu  les  cam- 
pagnes, k  raison  de  la  proximité  des  hantaûonfl^'diiritdindue  de 
la  population,  et  de  limpdiM\i^^ii'H!)îbt^^8b]8l!igAd^ 
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tractions  frauciuleuBPS.  —  Duranton,  t.  5,  n.  319;  du  Caurrov, 
U  2,  D.  296;  Demolombe,  t.  11,  n.  :n7;  Demante,  t.  3,  n.  517, 
p.  574. 

2*  Par  la  nécessité  d'ëviter  autant  que  possible  les  contestations 
entre  voisins  très-rapprochés.  — Fournel,  1. 1 ,  p.  320;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  1293. 

30  Peut-être  aussi  par  le  désir  de  donner  aux  villes  un  aspect 
plus  régulier  et  en  mente  temps  plus  agréable.  —  Duranton,  toc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

52.  —  Il  est  bien  entendu,  tout  d'abord,  que  l'art.  663  n'a  d'ap- 
plication que  dans  le  cas  de  deux  propriétés  strictement  contiguës  ; 
et  qu'il  ne  suflîrait  pas  que  ces  deux  propriétés  fôssent  voisines, 
mais  séparées ,  par  exemple ,  par  un  passage  commun.  —  Cass., 
1"  juiU.  1857,  Mac-Kartv,  [S.  58.1.110,  P.  58.934,  D.  57.1.400] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t."2,  §  200,  p.  232;  Laurent,  t.  7,  n.  500; 
Perrin  et  Rendu,  n.  2765.—  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'un 
des  héritages  situé  d'un  côté  du  passage  ne  peut ,  après  avoir 
éle?6  un  mur  de  clôture  sur  sa  limite,  contraindre  le  propriétaire 
de  rhéritaga  situé  de  l'autre  côté  à,  élever  un  autre  mur,  de  ma- 
ni^  &  isoler  le  passage  des  deux  propriétés  limitrophes.  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  surtout  que  le  passage  étant  établi  pour  le  service 
des  héritages  limitrophes  perdrait  de  Wù  utilité  par  une  clôture, 
qui  empêcherait  la  communication  entre  ce  passa^  et  les  pro- 
priétés qu'il  dessert.  —  Cass.,  1"  juill.  1857,  précité. 

53.  —  Le  caractère  restrictif  et  exceptionnel  de  notre  dispo- 
sition impose  du  reste  une  interprétation  restrictive.  Ainsi  l'oblt- 
gAtion  de  contribueraux  dépenses  d'une  clôture  commune  n'existe 
que  pour  tes  héritages  contigus  situés  dans  une  ville  ou  un  fau- 
bourg; et  les  propriétaires  oes  héritages  situés  hors  des  villes  et 
faubourgs  ne  sont  pas  tenus  de  les  clore,  ni  de  céder  au  voisin 
une  partie  de  leur  sol  pour  élever  une  clôture.  —  Cass.,  11  août 
1886,  Bernard,  [S.  87.1.168,  P.  87.1.392,  D.  87.1.36]  —  Sir, 
Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  75o;  Laurent,  t.  7,  n.  498. 

54.  —  En  clehors  des  villes  et  faubourgs,  le  propriétaire  qui 
veut  se  clore  ne  peut  le  faire  que  sur  son  propre  terrain.  S'il  a 
besoin  du  terrain  de  son  voisin,  il  doit  l'acquérir  k  l'amiable;  au- 
trement il  ne  peut  être  autorisé  à  y  élever  aucune  portion  du  mur 
de  clôture.  —  Limoges,  20  mars  1822,  Gratevrolle,  [S.etP.  chr.] 

—  Sic,  Demolombe,  1. 11,  n.  377;  Perrin  et  Rendu,  n.  2762. 

55.  —  L'art.  663  n'a  même  d'application  qu'entre  héritages 
compris  fotu  deux  et  tout  entiers  dans  l'ensemble  de  la  ville  ou 
des  bubourgs.  —  Dijon,  17  dée.  1869,  Bordet,  ID.  71.2.47]  — 
SiCf  Pardessus,  1. 1,  n.  148;  Demolombe,  1. 11,  n.  360  bis;  Frémy- 

.  Ligneville,  t.  2,  n.  572.  —  Contra,  Perrin  et  Rendu  (n.  2770;, 
d'après  lesquels  le  propriétaire  d'un  fonds  siiué  partie  dans  ud 
fauDoui^  et  partie  dans  la  campagne  pourrait  être  contraint  par 
son  voisin  à  clore  la  portion  comprise  dans  le  faubourg,  quelque 
minime  qu'elle  soit. 

56.  —  Encore  faut-il  que  les  héritages  à  clore  ne  soient  pas 
situés  dans  la  première  zône  des  servitudes  militaires  des  places 
de  guerre.  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  du  génie  militaire  l'au- 
torisation d'élever  un  mur  de  clôture  dans  cette  zône,  ne  peut 
pas  en  effet  obliger  son  voisin  à  contribuer  à  la  dépense  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  ce  mur,  ni  à  abandonner  une  partie 
de  son  terrain  pour  y  asseoir  ce  mur.  —  Colmar,  26  nov.  1863, 
Huatte,  [S.  64.2.64,  P.  64.16,  D.  63.2.220] ~  Sic,  Demolombe, 
t.  U,  n.  380  ter. 

57.  —  Mais  en  dehors  de  ce  cas  il  suffit  que  les  deux  fonds 
raisins  soient  è  l'intérieur  d'une  ville  ou  d'un  faubourg;  et  il 
n'est  pas  néoessaîfe ,  notamment ,  que  le  terrain  pour  lequel  la 
clôture  est  demandée  se  trouve  sur  un  point  où.  les  maisons  soient 
BufHsammeot  agglomérées,  pour  que  la  mesure  à  prendre  se 
justifie  sérieusement  et  absolument  «n  fait ,  en  vue  des  incon- 
vénients et  des  dangers  que  l'art.  663  a  voulu  prévenir.  —  Douai, 
26  juin  1879,  V*  Bomay,  [D.  80.2.95] 

58.  —  Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  mots  :  ville  et  fau- 
bourg? Aiicune  disposition  législative  ne  détermine  en  France , 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  certains  Etats  allemands,  les  carac- 
tères d'après  lesquels  on  peut  distinguer  une  ville  de  telle  autre 
communauté  d'habitants  à  laquelle  cçtte  qualification  ne  peut 
pas  api^artenir.  Mais  on  rencontre  parfois  divers  actes  de  l'au- 
torité flidministrativfî  qui,  expressément  ou  implicitement,  ran- 
gent dbns  la  catégorie  des  villes  certaines  communes,  au  sujet 
desquiîlles  la  difficulté  pouvait  être  soulevée.  On  s'est  demandé 
quelle  valeur  pouvaient  avoir  ces  actes  administratifs  pour  la 
Boliitio  1  de  notre  question. 


59. 


—  Une  première  opinion  réserve  absolument  k  l'autorité 


administrative  te  droit  de  statuer  sur  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  le  mot  vUle  au  sens  de  l'art.  663  :  elle  invoque  l'intérêt 
d'ordre  public  qiù  s'attache  &  cette  dénomination.  —  Delvin- 
court,  t.  1,2*  partie;  Duranton ,  t.  S,  n.  319,  p.  314,  note  1. 

60.  —  En  sens  inverse,  M.  Laurent  (t.  7,  n.  497.  p.  570)  ne 
voit  là  aucun  intérêt  administratif  en  jeu^  et  refuse  au  gouver- 
nement le  droit  de  statuer  sur  une  question  d'intérêt  purement 
privé  :  alors  même  qu'il  y  aurait  un  acte  administratif,  cet  acte 
ne  lierait  pas  le  juge,  éùnt  étranger  aux  intérêts  que  le  juge 
est  appelé  k  régler. 

61.  —  L'opinion  la  plus  généralement  adoptée  s'en  réfère  en 
premier  lieu  aux  actes  administratifs  non  douteux  lorsqu'il  en 
est  produit;  et  à  leur  défaut  elle  s'en  remet  aux  tribunaux  du 
"soin  de  trancher  la  question  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 

—  Rennes.  9  mars  1820,  Bourgneuf,  [S.  et  P.  chr.] 

62.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d'actes  ad- 
ministratifs conférant  expressément  ou  reconnaissant  implicite- 
ment à  une  commune  le  titre  de  ville  dans  les  termes  de  l'art.  663, 
C.  civ.,  q^ui  édicté  la  clôture  obligatoire,  il  appartient  k  l'auto- 
rité judiciaire  de  déeider  si  la  qualification  de  ville  doit  être 
donnée  h  une  commune,  en  tenant  compte  de  sa  population,  de 
ses  établissements  indus^els,  de  ses  édifices  publics,  etc.  — 
Nancy,  12  nov.  1892,  Claude,  [S.  et  P.  93.2.119]  —  Sic,  Par- 
dessus, TV.  des  strvit.,  1. 1,  n.  147;  Demolombe,  Tr.  des  servit., 
t.  1,  n.  380  et  380  bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2.  p. 
177,  §  32.Ï,  note  1  ;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  231,  g  200;  Laurent, 
Principes  de  dr.  cin.,  t.  7,  n.  497;  du  Caurroy,  t.  2,  n.  296; 
Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  753;  Demante,  t.  2,  n.  517  bis-U, 
p.  575. 

63.  —  L'autorité  judiciaire  ne  devrait  en  tous  cas  surseoir  k 
statuer  que  s'il  y  avait  lieu  d'interpréter  des  actes  administratifs. 

—  Perrin  et  Rendu,  n.  4155.  - 

64.  —  Quant  aux  éléments  sur  lesquels  les  tribunaux  devront 
baser  leur  décision,  la  plupart  des  auteurs  laissent  aux  juges  une 
liberté  absolue  k  cet  égard.  —  V.  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  et 
Demante,  loc.  cit.  —  Certaines  circulaires  ministérielles  se  sont 
plus  particulièrement  attachées  au  nombre  des  habitants  et  con- 
sidèrent comme  ville  toute  agglomération  d'au  moins  2,000  ha- 
bitants. —  Cire.  17  août  1813, 7  avr.  1818,  30  mai  1831,  [citées 
par  Perrin  et  Rendu,  p.  790,  note  4]  —  M.  Laurent,  toc.  cit., 
signale  comme  plus  décisive^  encore  la  nature  des  occupations 
auxquelles  la  population  se  livre  :  les  travaux  sont-ils  pnncipa- 
lement  agricoles,  la  commune  est  rurale;  sont-ils  commerciaux 
ou  industriels,  c'est  une  ville.  La  nature  des  constructions  a  aussi 
une  certaine  influence  k  notre  point  de  vue.  De  même  l'existence 
d'un  octroi. 

65.  —  II  a  été  jugé  que  le  mot  ville,  dans  son  acception 
usuelle  et  commune,  emporte  l'idée  d'une  population  nombreuse, 
à  laquelle  sont  réunis  des  établissements  publics,  pour  l'harmonie 
de  l'association  générale  et  des  besoins  civils  et  commerciaux. 

—  Rennes,  9  mars  1820,  précité. 

66.  —  Ainsi,  une  commune  dont  la  population  n'excède  pas 
12,000  &  15,000  kraes,  el  qui  n'a  d'établissements  que  ceux  qui 
sont  communs  aux  simples  bourgs,  ne  peut  être  qualifiée  ville 
dans  le  sens  de  l'art.  663.  —  Môme  arrêt. 

67.  —  La  même  controverse  s'est  élevée  au  sujet  des  carac- 
tères constitutifs  d'un  faubourg.  Certains  auteurs  considèrent 

âu'il  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  administratifs, 
e  décider  si  une  agglomération  d'habitations  situées  hors  de 
l'enceinte  d'une  ville  constitue  un  faubourg  de  cette  ville,  et  Jus- 

3u'où  s'étend  tel  ou  tel  faubourg.  —  Delvmeourt ,  loc.  cit.;  Par- 
essus,  1. 1,  n.  147;  Duranton,  loc.  cil.;  Marcadé,  t.  2,  n.  612. 

—  La  plupart  au  contraire  s'en  remettent  à  la  décision  des  juges 
du  fait,  à  défaut  d'actes  administratifs.  —  Du  Caurroy,  loc.  Ht.; 
Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  754;  Demolombe,  t.  H,  n.  380  bis; 
Aubry  et  Rau,' /oc.  eit,  —  Le  cadastre  pourra  fournir  quelques 
indications  utiles.  —  Masselin,  t.  1,  n.  220. 

68.  —  II  a  été  jugé  :  qu'une  commune  limitrophe,  mais  située 
en  dehors  de  toute  continuité  des  propriétés  bAties  de  la  ville,  m 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  faubourg.  — Bruxelles, 
19  déc.  1854,  Leemans ,  [Poster. ,  57.2.80] 

69.  —  Qu'une  réunion  d'habitations  de  plaisance,  où  la  vie 
sociale  ne  se  manifeste  pas  de  la  même  manière  que  dans  les 
viibs  el  n'impose  pas  les  mêmes  nécessités,  ne  constitue  pas  un 
faubourg.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1886,  Cooman&f^.  La  Loi, 

70*.     Spécialement,  que  la  cnmmwi'i''âfl^)a)^gne-Bur-^i@ 
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et  ses  dépendances  immédiates  constituent  une  ville  et  des  fau- 
bourgs... —  Trib.  Seine,  29  nov.  48A2,  Brodin,  [Gaz.  des  Mb., 
6  déc.  1862] 

71.  —  ...  Mais  que  le  Parc  des  Princes  n'est  pas  un  faubourg 
de  BouIogne-sur-Seine.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  i885,  précité. 

72.  —  Mfime  dans  les  villes  et  faubourgs ,  l'art.  663  ne  vise 
que  les  clôtures  séparatives  entre  maisons,  cours  ei  jardins.  Ces 
expressions  ne  sont  pag  restrictives  au  point  qu'il  faille  absolu- 
ment que  les  terrains  que  le  mur  doit  séparer  soient  précisément 
des  cours  ou  des  jardins.  Certains  auteurs  estiment  môme  que 
peu  importe  la  nature  des  fonds  qu'il  s'agit  d'enclore.  —  Par- 
dessus,!. 1,  n.  148,  p.  3â4-,Demanie,t.  2.  n.517  6ts-in,  p.576; 
Laurent,  t.  7,  n.  499;  Lepage,  1. 1,  p.  103;  Frémy-Ujjneville  et 
Perriquet,  t.  2,  n.  571.  —  Mais,  —  sans  aller  aussi  lom  qiu  Ga-' 
TÏni  de  Cao^ile  (t.  2,  n.  766,  p.  484),  qui  restreint  l'application  de 
l'art.  863  aux  mÙBODS,  cours  et  jardtns  excliuwement,  et  qui  veut 
de  plus  que  ces  cours  ou  jardins  soient  clos  sur  tous  leurs  autres 
cdtes,  —  on  exige  généralement  que  chacun  des  deux  héritages 
voisins  puisse  être  considéré  tout  au  moins  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  de  l'habitation.  —  Limoges,  26  mai  1838,  Cha- 
brol, [S.  39.2.139,  P.  38.2.650]  —  Sîc,  Demolombe,  t.  11,  n. 
382;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  233;  Masselin,  t.  1,  n.  221  ; 
Perrin  et  ftendu,  n.  2764. 

73.  —  Ainsi  l'art.  663  est  sans  application  aux  champs  et 
prairies,  même  situés  dans  une  ville  ou  faubourg.  —  Trib  Ëper- 
nay,  26  juin  1868,  Marchand,  [D.  70.3.40]  -  Trib.  Seine,  3 
août  1871,  Perrel,  [rapporté  par  Masselin,  t.  1,  n.  221,  p.  172] 

74.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  l'un  des  deux  fonds  con- 
sisterait en  cour  ou  jardin.  —  Limoges,  28  mai  1838,  prédlé.  — 
Trib.  Seine,  3  août  1871,  précité.  —  Cass.  Belg.,  24  avr.  1857, 
Herremans,  fftiricr.,  57.1.310]  —  Sic,  TouUier,  U  3,  n.  165,  p. 
115;  ManueCdea  lois  du  bâtiment,  U  1,  p.  205. 

75.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  servitude  de  clôture  forcée 
frs^pperait,  notamment,  un  twrain  servant  de  passage  pour  l'ex- 
ploitation d'un  jardin.  —  Cass.,  27  nov.  1827,  Gaudin,  [S.  et  P. 
ehr.l;  —  14  mai  1888,  Même  partie,  [Ibid.] 

76.  —  En  tous  cas  si ,  après  construction  du  mur,  celui  des 
voisins  qui  a  exigé  la  clôture  place  son  terrain  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  prévues  par  Tart.  663,  —  si,  par  exemple, 
il  démolit  ses  constructions  et  transforme  ses  jardins  en  prairies, 
—  l'autre  voisin  ne  peut  pas  exiger  le  remboursement  de  sa  part 
de  dépense,  sous  prétexte  que  la  clôture  est  devmue  inutile.  — 
Perrin  et  Rendu,  n.  2768. 

77.  —  Lorsque  deux  fonds  se  trouvent  dans  toutes  les  con- 
ditions que  nous  avons  indiquées  comme  nécessaires  pour  l'ap- 

Flication  du  principe  de  l'art.  663,  il  suffit  que  le  propriétaire  oe 
un  d'eux  signifie  au  propriétaire  de  l'autre  son  intention  d^éle- 
ver  un  mur  séparatif,  pour  que  celui-ci  soit  forcé  de  con^îbuer 
&  la  dépense. 

78.  —  Si  même  l'un  des  deux  héritages  est  indivis ,  chacun 
des  copropriétaires  a  le  droit  de  demander  la  oldture  sans  avoir 
besoin  du  consentemoit  de  ses  copropriétaires.  —  Cass.  fielg., 
27  oct.  1881,  Voortman,  [S.  82.4.11,  P.  82.2.19]  —  En  effet,  la 
servitude  créée  par  l'art.  663  est,  de  sa  nature,  indivisible  comme 
toutes  les  servitudes  :  elle  existe  au  profit  et  à  la  charge,  non 
seulement  de  ta  totalité,  mus  encore  de  chaque  portion  des  hé- 
ritages contigus;  et  elle  permet  ainsi  à  chaque  copropriétai>'e 
d'enj^ager  des  dépenses  auxquelles  tous  devront  contribuer.  Il 
s'agit  là,  d'ailleurs,  de  dépenses  ayant  pour  objet  la  sûreté  et  la 
conservation  du  fonds  commun,  et  rentrant  par  suite  dans  celles 
que  chauue  communiste  a  le  droit  de  contraindre  ses  commu- 
nistes à  faire  avec  lui.  —  Même  arrêt.  —  Nous  avons  vu  {suprâ, 
n.  10-H)  qu'au  contraire,  lorsqu'il  ne  peut  pas  invoquer  1  art. 
663,  un  copropriétaire  n'a  pas  toujours  et  absolument  le  droit  de 
forcer  ses  copropriétaires  à  se  clore. 

78.  —  Sur  chaque  fonds,  les  dépenses  nécessitées  par  la 
clôture  forcée  doivent  être  supportées  par  te  nu-propriétaire  et 
par  rusurniitier  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  609,  C. 
civ.;  c'est-à-nlire  que  le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
l'uBUfiruilier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts ,  ou  que ,  si  elles 
sont  avancées  par  l'usufruitier,  celui-ci  a  la  répétition  du  capital 
&  la  fin  de  l'usufruH.  —  Paris,  27  mai  1876,  Panier,  [Bull,  cour 
d'app.  Paris,  1875-76,  p.  fll4j  —  En  effet,  les  réparations  aux 
murs  de  clôture  sont,  aux  termes  de  l'art.  606,  considérées 
comme  grosses  réparations,  et  rentrent  à  ce  titre  dans  les  char- 
ges prévues  par  l'art.  609.  —  Môme  arrêt. 

80.  —  Entre  les  deux  propriëtures  voisins,  les  dépenses  se 


répartiront  en  principe  par  moitié  :  chacun  doit  contribuer  pour 
moitié  à  l'édification  de  la  clôture,  en  fournissant  la  moitié  da 
terrain  nécessaire  et  en  supportant  la  moitié  des  dépenses  de 
construction.  —  Fournel,  t.  1,  p.  320;  Pardessus,  l.  1,  n.  150; 
Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  755;  Demolombe,  t.  11,  n.  385.— 
Sur  le  cas  où  les  deux  héritages  sont  &  des  niveaux  différeids, 
V.  inftà,  n.  IH  et  s. 

81.  —  Que  doit-on  décider,  au  cas  où  il  existe  déjà  un  mur 
de  clôture,  mais  situé  tout  entier  sur  te  terrain  de  l'un  des  deui 
voisins?  Supposons  d'abord  que  ce  mur  se  trouve  sur  le  terrain 
de  celui  contre  qui  l'on  invoque  l'art.  663.  Dans  une  première 
o[Hnion,  si  un  ouvra^  a  été  élevé  sur  un  des  deux  héritagu, 
soit  par  le  propriétaire ,  soit  par  un  tiers  occupant ,  &  distane* 
assez  fuble  du  tands  voisin  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
bfttir  un  mur  séparatif  assis  moitié  sur  chaque  terrain  «i  cons- 
truit dans  les  conditions  d'épaisseur  en  usajge  dans  la  localité, 
cet  ouvrage  doit  être  pr^lablement  démoli ,  k  ta  requête  du  t«- 
sin  qui  exige  la  clôture,  et  aux  frais  et  risques  du  propriélaue 
qui  l'a  fait  ou  laissé  élever,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit 
—  Manuel  des  lois  du  bâtiment,  t.  1,  p.  306. 

82.  —  Une  deuxième  opinion ,  plus  raisonnable  sinon  plus 
juridique,  admet  que  si  l'un  des  voisins  s'est  déjà  clos  d'un  mur 
au  delà  duquel  il  a  laissé  une  petite  portion  de  terrain ,  et  si  ce 
mur  est  solidement  construit  jusqu'à  la  hauteur  légale,  il  poum 
offrir  au  voisin  qui  veut  se  prévaloir  de  l'art.  663,  de  lui  céder 
cette  portion  de  terrain  et  la  moitié  du  mur  et  du  sol  sur  lequel 
le  mur  est  assis,  contre  paiement  d'une  juste  indemnité  :  moren- 
nant  quoi  cet  autre  voisin  ne  pourra  pas  exiger  la  démolition  du 
mur.  —  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  755. 

83.  —  D'après  un  troisième  système,  la  clôture  déjà  existante 
ne  pourrait  pas  être  déplacée  ;  et  même,  lorsqu'à  une  clôture  dé- 
truite par  vétusté  il  y  a  nécessité  d'en  sul»tiluer  une  auUe,  celte 
nouvelle  clôture  devrait  être  élevée  sur  remplacement  de  l'an- 
cienne, bien  que  le  dessous  de  cet  emplacement,  dans  leqoel  les 
fondations  du  mur  doivent  être  assises,  soit  la  propriété  exclu- 
sive de  l'un  des  voisins.  —  Cass.,  5  déc.  1832,  Schneider,  [S. 
33.1.17,  P.  chr.l  —  La  Cour  de  cassation  dît,  sans  s'expliquer 
davanti^,  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où,  b'&- 
gissant  d'enlever  une  clôture  entre  héritages  non  clos  jusqu'alors, 
chacun  des  propriétaires  est  tenu  de  fbumîr  la  moitié  du  sd  né- 
cessaire. —  Même  arrêt. 

84.  —  Si  le  mur  déjà  existant  se  trouve  sur  le  terrain  du  voi- 
sin qui  veut  user  du  droit  que  lui  donne  l'art.  663,  la  gueelicHi 
se  complique  de  la  nécessité,  pour  celui-ci,  de  mettre  au  préa- 
lable son  voisin  en  demeure  de  contribuer  à  la  clôture  commune. 
-Celui  qui  aurait  négligé  cette  mise  en  demeure,  et  fait  construire 
seUi-et  à  ses  frais  un  mur  sur  son  propre  terr^n,  n'aurait  pu, 
même  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  d'acUoD  contre  son 
voisin  pour  le  contraindre  à  lui  rembourser  la  moitié  de  la  Taleur 
tant  de  ce  mur  qdç  du  terrain  sur  lequel  il  est  édifié.  —  Doiui, 
13  ianv.  1851,  Destfrmont,  [P.  53.1.686]  —  Paris,  15juill.  18fi+, 

"   i4.2.221       64.690]  —  Sic,  TouUier,  t.  3,  n.  iW; 


.234;  Laurent,  t.  7,  n.  503;  Pemn 


Lamblin,  [S.  64. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  200," 

et  Rendu,  n.  2781.  ^  .      .    .  j« 

85.  —  ...  A  moins  que  ledit  v^ïttP  ""émette  la  prétention  dc 
se  servir  du  mur  pour  y  appuyer 

talions.  —  Douai,  13  jànv.  1851,  un;i;iioi  ,   .     .  ..„„ 

86.  -  Et  il  en  est  de  même,  encore  biHqie,  s  aKissanUun 
mur  construit  dans  une  localité  qui  n'était/tef^  î*^  f^'uiun. 
tion,  ni  ville  ni  faubourg,  et  dans  laquelle,  dit 'o"^»  deme^ 
n'était  pas  forcée,  il  n'y  eût  pas  Heu  pour  le  ^^o^^fen  Ja«4  nrè- 
tre  son  voisin  en  demeure  de  clore.  —  Paris,  15  «£*  fià  Li 
cité.  —  V.  Trib.  Seine,  S2  juill.  4863,  Coiffrel,*' 
P.  64.690  en  note]  ^nre  pour- 

87.  —  Le  voisin  qui  a  construit  seul  un  mur  de  clî^ 

rait  seulement  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  \j,[,g  ce 
truction  de  ce  mur  au  cas  où  il  serait  tombé  en  ruine  ^yf^ 
cas,  en  effet,  il  s'agit  bien  plutôt  d'une  construction  ^{,jj|e' 
la  clôture  ayant  disparu.  —  Bruxelles,  17  mai  1862,  i 
[Pasicr.,  63.2.247]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  503.  L^g^ 

88.  —  Certains  auteurs,  cependant,  n'admettent  pas  Ç^gn 


lui  qui  a  b&ti  seul  le  mur  de  clôture  ne  puisse  pas  obli^f 


pli  une  obligation  commune  et  qu'il  \fai 
son  voisin,  puisqu'il  pouvai^'I^^miinlm 
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de  la  clôture;  et  Us  repoussent  comme  injuste  le  système  qui  lui 
reruse  le  remboursement  de  ses  avances.  —  Goupy,  sur  Desgo- 
dets, art.  194  de  la  coutume  de  Paris;  Delvincourt,  t*  1 , 2"  part.,  p. 
392, note  3;  Duranton,  t.  5,  n.  323  ;  Pardessus, 1. 1 ,  n.  152;  Frémy- 
Lifneville ,  t.  2,  n.  569,  580;  Taulier,  t.  2,  p.  394;  Demolombe, 
t. Tl,  n.  386;  Perrin  et  Rendu ,  n.  2958;  du  Caurroy,t.  2,  n.  297. 

89.  —  Toutefois,  ces  auteurs  ne  sont  pas  complètement  d'ac- 
cord sur  le  point  de  savoir  jusqu'où  s'étend  l'action  du  voisin 
qui  a  fût  construire,  et  si  ce  voisin  peut  réclamer,  non  seulement 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  mais  aussi  la  moitié  de  la  valeur 
du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  édifié. 

90.  —  Le  voisin  requis  de  contribuer  à  l'entretien  ou  à  la 
construction  d'un  mur  de  clôture  peut-il  s'affranchir  de  cette 
oUiçatioa  en  cédant  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est 
ou  doit  être  assis,  et  en  renonçant,  le  cas  échéant,  &  la  mitoyen- 
neté? Autranent  dit,  l'art.  663,  C.  civ.,  déroge-t-ii,  pour  les  villes 
et  faubourgs,  fc  la  règle  de  l'art.  656,  et  à  la  Taculté  accordée  par 
cet  article  au  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  de  se  dispenser 
de  contribuer  aux  reparations  et  reconstructions  en  abandonnant 
son  droit  de  mitoyenneté?  Ou  bien,  au  contraire,  l'art.  Ô56  sods- 
entend-il  ce  que  l'art.  210  de  la  coutume  de  Paris,  d'où  on  Ta 
tiréj  énonçait  formellement,  savoir  :  qu'il  n'est  applicable  qu'aux 
héritages  situés  hors  des  villes  et  faubourgs?  —V.,  sur  ce  point, 
infrà,  v*  Mitoyenneté.  —  Signalons  seulement  que  l'opinion  qui 
est  aujourd'hui  assez  généralement  soutenue  et  semble  avoir 
triomphé  en  jurisprudence ,  est  celle  qui  veut  que  l'on  puisse  se 
soustraire  aux  obligations  de  l'art.  663  en  abandonnant  son  droit 
de  mitoyenneté. 

91.  —  De  même  que  la  faculté  de  se  clore  échappe  à  toute 

Srescriplion  {suprd,  n.  5),  de  même  est  imprescriptiole  le  droit 
'invo^er  la  disposition  de  l'art.  663,  car  il  constitue  une  de  ces 
facultés  dérivant  de  la  kù,  dont  chacun  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user  &  son  gré  :  le  défaut  de  l'avoir  exercé  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ne  saurait  suffire  à  le  faire  perdre.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  149;  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  755;  MasseHn, 
t.  1,  n.  221  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  27Ç0. 

—  Mais  peut-on  renoncer  à  ce  droit?  La  négative  s'ap* 
puie  sur  le  caractère  de  notre  disposition,  qui  est  essentiellement 
d'ordre  public;  et  elle  en  conclut  qu'on  ne  saurait  y  déroçer  va- 
lat^ment  (C.  civ.,  art.  6).  Serait  donc  nulle,  toute  convention  par 
laquelle  deux  voisins  s'engageraient  à.  ne  pas  exercer  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  la  faculté  à  eux  accordée  par  l'art.  663.  —  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  378;  Laurent,  t.  8,  n.  498  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  1293  et  s. 

93.  —  Une  autre  opinion,  moins  rigoureuse,  admet  bien  que. 
l'on  peut  revenir  sur  une  pareille  renonciation  ;  mais  la  convention 
dérogatoire,  quoique  nuDe,  aura  du  moins  cet  effet  :  que  celui 

3 ni  voudra  revenir  sur  la  concession  par  lui  faite  devra  payer 
es  dommages-intérêts  à  son  Tmsîn.  —  Gavini  de  Campile,  t.  2, 
a.  155-30  et  n.  792. 

94.  —  L'affirmative  enfin,  écarte  toute  idée  d'ordre  public. 
La  disposition  de  l'art.  663  est  établie  exclusivement  dans  un  in- 
térêt privé  de  voisinage,  et  rien  n'empêcha  deux  voisins  de  re- 
noncer, respectivement  ou  l'un  au  profit  de  l'autre ,  &  la  fàculté 
que  leur  accorde  cet  article.  —  Caen,  20  juill.  1821,  Besselièvre, 
[I).  B^.,  vo  SenUude,  n.  561  ]_—  Rouen, 24  févr.  1844,  Savou- 
reux ,  [P.  44.2.250]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  162;  Aubry  et 
Rau  ,  t.  2,  §  200,  p.  223;  Perrin  et  Rendu,  n.  8758. 

95.  —  D'ailleurs,  celui  qui  consent  une  pareille  renonciation 
conserve  la  faculté  de  se  clore  :  cette  renonciation  ne  porte  donc 
en  somme  que  sur  un  intérêt  pécuniaire.  Il  est  de  plus  évident 
qu'on  ne  peut  pas  empêcher  deux  voisins  de  constituer,  l'un  au 
profit  de  rautre,  des  servitudes  les  obligeant  à  laisser  leurs  fonds 
ouverts.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

96.  —  Il  va  sans  dire  que,  même  en  dehors  des  villes  et  fau- 
bourgs, et  sans  qu'il  soit  oesoin  d'invoquer  contre  lui  l'art.  663, 
celui  qui  se  prévaut  d'une  portion  de  la  clôture  du  fonds  voisin 

'  pour  soutenir  que  son  propre  héritage  est  clos,  et  pour  jouir  des 
immunités  que  donne  1  existence  d'une  clôture,  pourra  être  con- 
traint &  remoourser  à  son  voisin  une  portion  des  frais  que  la  clô- 
.   lure  a  occasionnés  &  celui-d.  —  Pardessus ,  t.  1 ,  o.  133  ;  Gavini 

r'   de  Campile,  t.  8,  n.  697. 

§  2.  !fature  et  hauteur  de  la  clôture. 

07.  —  L'art.  663  n'a  en  vue  que  les  clôtures  en  maçonnerie, 
r     n  emploie  en  effet  le  mot  construction  et  règle  la  hauteur  du 
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mur  :  ces  expressions  doivent  être  considérées  comme  limitati- 
ves, et  excluent  tout  autre  genre  de  clôture.  —  Fournel,  t.  1, 
p.  322;  Duranton,  t.  5,  n.  182;  Demolombe,  t.  11,  n.  381;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  234;  Laurent,  t.  7,  n.  501  ;  Demante, 
t.  2,  n.  517  bis-lV,  p.  576;  Perrin  et  Rendu,  n.  2776. 

9iS*  —  Dès  lors,  l'un  des  propriétaires  peut  forcer  son  voisin 
k  remplacer  une  clôture  séparative  en  planches  par  un  mur...  — 
Cass.,  15  déc.  1857,  Breton,  fS.  58.1.271,  P.  58.109,  D.  58.1.56] 

—  Sic,  Perrin  et  Rendu,  n.  2841.  —  ...  Alors  même  que  cette  clô- 
ture en  planches  aurait  été  élevée  en  vertu  d'un  jugement  antérieu- 
rement rendu  entre  les  parties  :  cette  décision  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  relativement  à  l'édification  du  mur  et  ne  saurait 
être  un  obstacle  à  l'application  de  l'art.  663.  —  Cass.,  1"  févr. 
1860,  Bourgoin,  [S.  60.1.973,  P.  60.477,  D.  60.1.123] 

99.  —  De  même ,  une  haie  ne  peut  pas  constituer  une  clôture 
au  sens  de  cet  article;  et  son  remplacement  par  un  mur  peut  être 
exigé  par  l'un  quelconque  des  deux  voisina...  —  Amiens,  13  août 
1838,  Gueule,  [S.  39.2.157,  P.  39.1.579J  —  Sic,  Gavini  de 
Campile,  t.  2,  n.  828;  Demolombe,  t.  11,  n.  381;  Laurent,  t.  7, 
n.  501. 

100.  —  ...  Et  il  en  sera  de  même,  ii  plus  forte  raison,  d'un 
fossé.  —  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  814. 

101.  —  ...  Pourvu  toutefois  qu'aucune  convention  intervenue 
entre  ces  deux  voisins  ne  vienne  y  mettre  obstacle.  Si  l'on  ad- 
met, en  effet,  qu'il  leur  est  loisible  de  renoncer  à  la  faculté  de 
l'art.  663,  on  décidera,  à  fortiori,  qu'ils  peuvent  convenir  que 
leurs  terrains  seront  séparés  par  une  simple  haie  vive.  —  Rouen, 
24  févr.  1844,  précité.  —  Sic,  Masselin,  t.  1.  n.  224;  Perrin  et 
Rendu,  n.  2758.  Contrà.  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  828.  — 
Mais  un  usage  permettant  de  se  clore  au  moyen  d'un  pal  ou  d'une 
levée  de  terre  ne  saurait  avoir  l'effet  d'une  convention  expresse, 
et  n'empêcherait  pas  qu'on  pût  contraindre  son  voisin  à  remplacer 
cette  clôture  par  un  mur  en  pierres.  —  Contràf  Toullier,  t.  3, 
n.  167. 

102.  —  Il  y  a  lieu  aussi  de  respecter  les  servitudes  préexis- 
tantes. Ainsi ,  lorsque  deux  hôtels  autrefois  réunis  et  aménagés 
à  l'usage  d'une  seule  famille  ont  été  plus  tard  divisés  et  adjugés 
séparément, l'acquéreur  d'un  de  ces  immeubles  peut,  en  vertu 
de  l'art.  663,  C.  civ.,  exiger  l'établissement  d'une  clôture  sépa- 
rative de  nature  &  empêcher  le  passage  d'un  faôtelàl'autre;  mats 
cette  clôture  doit  être  faite  dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  servitude  de  vue  acquise,  par  suite 
de  la  destination  du  père  de  famille,  au  profit  de  l'un  des  im- 
meubles sur  l'autre.  En  ce  cas,  un  grillage  scellé  pourra  suffire 
exceptionnellement  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  10 
juin  1874,  Genty,  [S.  75.1.296,  P.  75.717,  D.  75.1.165] 

1 03.  —  La  hauteur  à  donner  au  mur  scparatif  él^i  en  vertu 
de  l'obligation  de  l'art.  663,  est  déterminée  par  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus.  A  défaut  d'u- 
sages et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins 
doit  avoir  au  moins  3",ao  de  hauteur,  compris  le  chaperon ,  dans 
les  v'Ules  de  50,000  Ames  et  au-dessus ,  et  2">,60  dans  les  autres 

—  (art.  663  C.  civ.). 

104»  —  L'épaisseur  en  sera  de  même  réglée  par  les  usages, 
et  en  tous  cas  par  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  par  ta  hau- 
teur même  du  mur  et  par  les  proportions  à  observer.  —  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  150;  Demolombe,  t.  11,  p.  429;  Perrin  et  Rendu, 
n.  2778. 

105.  —  Quant  à  la  nature  des  matériaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  de  ce  mur,  et  au  mode  de  construction  à 
suivre,  il  faut  s'en  référer  également  aux  usages  et  règlements 
locaux.  —  Cass.,  3  août  1836,  Barril,  [S.  36.1.744,  P.  chr.l  — 
Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  167;  Perrin  et  RendU}  n.  2777. 

106.  —  ...  Et  s'en  remettre  aux  tribunaux  du  soin  d'appré- 
cier s'il  a  été  satisfait  à  ces  usages.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Le  but  n'étant  d'ailleurs  que  de  procurer  une  clôture 
plus  complète  et  plus  forte  que  celles  qu'on  emploie  dans  les  cam- 
pagnes ,  et  non  pas  un  mur  susceptible  de  porter  le  poids  d'un 
édifice,  il  semble  qu'à  défaut  d'usage  contraire  le  simple  emploi 
de  pierres  liées  avec  de  la  terre  serait  surâsant.  —  nrdessus, 
t.  1,  n.l50. 

108.  —  Toutefois  un  mur  en  pierres  sèches,  sans  aucune 
liaison  de  mortier  ou  de  pl&tre,  ne  remplirait,  pas  plus  qu'une 
baie  ou  une  palissade,  le  vœu  de  l'art.  663.  —  Aubry  et  Rau, 
t.2,  §200,  p.  234;  Demolombe,  t.  11,  n.  381.  — Confrd,  pour 
les  pays  où  l'usage  est  de  clore  les  jardins  au  moyei^  de  palis- . 

sadesou  de  murs  en  terre,  Toullier,  J^.3,     i^'J»  VJ^OQ  IC 
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109.  A  Paris,  on  se  conrorme  purement  et  simplement, 
pour  ia  hauteur  des  murs,  aux  preicnptions  de  l'art.  663  (10 
pieds  de  haut),  qui  ne  sont,  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  cel- 
les de  l'art.  209  de  l'anciênoe  coutume  de  Paris.  Les  murs 
formant  séparation  entre  les  maisons  doivent  6tre  en  modllons , 
de  65  centimètres  d'épaisseur  en  fondation,  et  de  KO  centimèlree 
d'épaisseur  en  élévation.  Sur  le  cas  où  l'extrémitA  inférieure  de 
oes  mon  séparatih  doit  être  construite  en  pierre  de  taille ,  for- 
mant jambe  étrière  ou  jambe  boutîsse,  etc...,  V.  Manuel  des 
lois  du  briment  f  t.  1,  p.  207  et  s.  —  Chaque  voisin  peut  se  re- 
fuser à  ce  qu'il  y  soit  employé  des  matériaux  d'une  qualité  infé- 
rieure. Quant  aui  matériaux  de  qualité  supérieure,  il  peut  re- 
fuser d'en  supporter  ta  dépense,  à  moins  qu'il  n'en  emploie 
lui-même  de  semblables  dans  sa  construction.  —  Manuel  dM  lois 
du  bâtiment,  t.  i,  p.  206;  Fournel,  t.  i,  p.  3S1  ;  Perrin  et 
Rendu,  n.  2780.  —  Ainsi,  quand  il  entre  de  la  pierre  de  taille 
dans  la  construction  d'un  mur,  celui  à.  qui  elle  est  inutile  paie 
la  moitié  du  cube  équivalent  de  maçonnerie  semblable  au  reste 
du  mur  {Ibid.,  p.  213).  Pour  les  murs  eéparatifs  entre  cours  et 
jardins  (Ibid.,  p.  212).  —  V.  pour  les  usages  de  Paris ,  Masse- 
lin,  t.  1,  0.  226  &  229. 

110.  —  A  lÀlte,  les  murs  séparatifs  doivent  également  avoir 
au  moins  10  pieds  de  haut;  leur  épaisseur  doit  être  de  34  centi- 
mètres (Ord.  25  avr.  1728,  §  8).  A  Douât,  3  mètres  de  haut,  et 
34  centimètres  d'éjuisseur.  A  jr(m<r«ttU-sur-M0r,  26  décimètres 
de  haut,  y  compris  le  chaperon  du  côté  le  plus  élevé;  33  centi' 
mètres  de  profondeur  de  fondation  pour  les  murs  de  6  mètres, 
et  45  centimètres  pour  les  murs  plue  élevés;  33  centimètres  d'é- 
paisseur pour  les  murs  en  briques,  43  pour  les  murs  en  cailloux. 
A  TincAebrai  (Orne),  2", 33  y  compris  le  chaperon.  Dans  le 
Finistère,  2'",66  en  élévation,  et  1  mètre  de  prorondeur  en  fon- 
dation. A  Nantes,  2  pieds  en  terre  et  7  au-dessus.  A  Orléans, 
les  murs  séparatifs  doivent  être  en  wodllons  et  mortier  de  chaux 
et  de  sable,  et  mesurer  2°>,30  au-dessus  du  sol  le  plus  élevé  et 
40  à  45  centimètres  d'épaisseur.  Dans  le  Puy-de-Dôme ,  ils  doi- 
vent avoir,  selon  tes  localités ,  1",67,  S  mètres  ou  2»,50  de  hau- 
teur et  â"^,666  &  Clermont.  A  Besançon,  60  centimètres  d'épais- 
seur au-dessus  des  fondations.  A  Bordeaux,  2  mètres  de  hauteur. 
Les  murs  de  clôture  bordant  la  voie  publique  peuvent  n'avoir 

3ue  33  centimètres  de  fondations,  s'ils  n'ont  pas  plus  de  3'*',â0 
e  haut  (RègL  géo.  sur  la  voirie  urbaine  et  les  constructions , 
du  6  sept.  1880,  art.  43).  Cette  hauteur  de  3">,20  est  du  reste 
pour  eux  un  minimum  {Ibid.,  art.  173),  mais  les  propriétaires 
peuvent  être  autorisés  à  les  remplacer  par  des  grilles  en  fer  ou 
autres  ouvrages  dont  l'administration  se  réserve  le  droit  de  dé- 
terminer les  dispositions  et  les  dimensions  (IMd.,  art.  174).  A 
Lyon,  les  clôtures  en  pierre  sèche  sont  interdites  (Hègl.  et  tar. 
de  1674,  art.  25).  Les  murs  de  clôture  bordant  la  voie  publique 
doivent  être  en  moëllons  jusqu'à  la  hauteur  de  1  mètre  au  moins; 
le  surplus ,  s'il  ne  dépasse  pas  3  mètres ,  peut  être  en  piaé  {Ibid., 
art.  26).  —  V.  d'ailleurs ,  pour  les  usages  de  Lyon ,  Manuel  des 
Mb  du  btUiment,  t.  5,  p.  1161  et  s.  —  A  Marseille  enfin,  les 
murs  séparatifs  doivent  avoir  3  mètres  de  haut,  et  1  mètre  de 
profondeur  de  fondations. 

111.  —  8i  le  mur  de  clôture  de  deux  propriétés  excède  la 
hauteur  fixée ,  il  n'est  permis  &  aucun  des  deux  voisins  d'en  ré- 
duire la  hauteur  sans  le  consentement  de  l'autre.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  151;  Gavini  deCampile,  t.  2,  n.  785;  Demolombe,  1. 11, 
n.  383  bis. 

112.  —  Ep  sens  inverse ,  si  un  mur  séparatif,  construit  avant 
la  promulgation  du  Code,  se  trouve  avoir  une  hauteur  inférieure 
h  celle  que  fixe  Part.  663,  aucun  des  deux  voisins  ne  peut,  tant 
qu'il  n'v  a  pas  nécessite  de  le  reconstruire,  exiger  qu'il  soit 
porté  à  la  hauteur  réglementaire.  —  Demolombe ,  t.  1 1 ,  n .  383  ; 
Marcadé,  t.  2,  o.  612;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  235;  De- 
raantc,  t.  2,  n.  517  Ms-IV;  Perrin  et  Rendu,  n.  2761. 

113.  —  Il  en  serait  de  même  pour  les  murs  de  existant 
dans  des  localités  soumises  à  la  disposition  finale  de  l'art.  663, 
qui  n'étaient  û  l'origine  que  de  simples  bourgs ,  et  qu'on  est  venu 
à  considérer  comme  des  villes  par  suite  de  l'accroissement  de 
leur  population  :  aucun  des  deux  voisins  ne  pourrait  être  forcé 
par  1  autre  de  contribuer  à  la  surélévation  de  ces  anciens  murs 
jusqu'à  la  hauteur  de  3"»,20.  —  Demolombe,  hc.  cit. 

114.  —  Mais  l'un  quelconque  des  deux  voisins  peut  toujours 
exhausser  le  mur  à  ses  frais;  car  la  servitude  altius  non  tollendi 
ne  se  présume  pas.  —  Caen,  6  iutll.  1824,  Monlmoulin;  —  8  mai 
1839,  Tonnel;  — 16  mars  1840,  Despréatix,  [cités  par  Demolombe, 


t.  11,  n.  383  bis,  p.  4311—  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  151,  p.  362; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Perrin  et  Rendu,  n.  2775. 

115.  —  En  tous  cas,  si  les  propriétaires  voisins  doivent  se 
conformer  strictement  aux  règlements  locaux,  quant  au  mode  de 
construction  et  &  la  nature  des  matériaux  à  employer,  ils  peu- 
vent toutefois  y  déroger  par  des  oonveutione  particulières,  pour 
ce  qui  est  de  la  hauteur  du  mur  séparatif ,  et  donner  d'accord  à 
ee  mur  une  hauteur  quelconque,  même  inférieure  à  celle  indi- 
quée par  Part.  663.  —  Pau ,  14  déc.  1868,  Lèbre,  [S.  69.2.328, 
P.  69.1282]  —  Bruxelles,  19  déc.  1854,  Leemans,  [Poster.,  57. 
2.80]  —  Sic,  Locré,  t.  8,  p.  343,  n.  21  et  s.;  Touiller,  t.  3,  n.  162; 
Demolombe,  t.  Il,  n.  383  bis;  Krêmy-Ligneville,  t.  2,  n.  576; 
Perrin  et  Rendu,  n.  27H7;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  233  et 
236  ;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  t.  1,  n.  17. 

116*  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'une  convention  de 
cette  nature  ne  fait  pas  obstacle  à  ee  que  chaque  voisin  fosse 
creuser  un  fossé  sur  son  terrain ,  en  arrière  du  mur,  soit  pour 
assainir  son  fonds,  soit  même  pour  mieux  se  clore;  ni  à  ce  qu'il 
établisse  sur  son  fonds,  sans  être  tenu  d'observer  les  distances 
réglementaires,  des  plantations  d'une  hauteur  quelconque,  s'il  s 
d'ailleurs  été  convenu  que  chacun  pourrait  faire  sur  sa  propriété 
des  plantations  dont  la  hauteur  n'a  pas  été  détennioée.  —  Pau, 
14  déc.  1868,  précité. 

117.  —  Quelles  que  soient  les  dimensions  à  observer,  eti 
début  de  convention  contraire,  quand  le  niveau  du  «A  n*est  pu 
le  même  pour  chacun  des  deux  héritages ,  la  hauteur  du  mur 
séparatif  doit  se  mesnrer  à  partir  du  sol  le  plus  élevé.  —  Caen, 
13  mai  1837,  Dïllaye,  ^S.  37.2.333,  P  37.2.293]—  Bruxelles,  !7 
mai  1862,  Desbille,  [Pasicr.,  63.2.247]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11, 
n.  384;  Aubry  et  Rau,  1.2,  §  200,  p.  235;  De  mante,  t.  2,  n.  517 
6is-V,  p.  576';  Manuel  des  lois  du  bâtiment,  t.  1,  p.  213;  Perrin 
et  Rendu,  n.  2783;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  t.  I,  n.  18. 

118.  —  Surtout  lorsque  la  différence  de  niveau  provient  de 
fouilles  et  d'extractions  opérées  par  le  propriétaire  qui  réclame 
la  clôture,  ou  par  ses  auteurs.  —  Bordeaux,  3  mars  1873,  David, 
[S.  73.2.203,  P.  73.862,  D.  73.5.423] 

119.  —  La  profondeur  des  fondations  se  mesure  toujours  i 
partir  du  niveau  du  sol  inférieur.  ~  Manuel  des  Uns  du  bâti- 
ment, t.  1,  p.  213. 

120.  —  Lee  frais  de  construction  de  toute  la  partie  du  mur 
qui  est  en  contre-bas  de  l'héritage  supérieur  sont,  en  principe, 
à  la  charge  de  celui  des  deux  voisins  qui,  par  des  travaux  exé- 
cutés sur  son  tonds,  aura  rendu  nécessaire  la  construction  d'an 
mur  de  soutènement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  300,  p.  235  ;  Mar- 
cadé, t.  a,  n.  612;  Ravon  et  Collet-Corbinière,  t.  1,  n.  10,  20. 

121.  —  Ainsi  ils  devront  être  supportés  par  le  propriétaire 
dont  le  fonds  est  en  contre-bas,  s'il  y  a  présomption  que  le  mur 
de  terrasse  a  été  construit  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Bruxelles, 
17  mai  1862,  précité. 

122.  —  Et  en  général,  si  la  différence  de  niveau  provient  _dn 
déblai  du  fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  ce  fonas  doit  faire 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  soutenir  les  terres  du  voisin, 
et  fournir  le  terrain  suffisant  pour  asseoir  un  contre-mur  ou  un 
mur  de  soutènement.  —  Bordeaux,  3  mars  1873,  précité.  — 
Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  150,  p.  359;  Masselin,  t.  1,  n.  232, 
p.  181. 

123.  —  Au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  de- 
vra supporter  seul  la  dépense  de  la  partie  du  mur  dont  la  cons- 
truction n'est  imposée  que  par  la  configuration  spéciale  de  son 
terrain,  la  partie  supéneure  seule  se  misant  alors  k  frais  com- 
muns. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  235:  Demante,  t.  2,  n. 
517  6«-V,  p.  576.  —  Contrà,  Perrin  et  Rendu,  n.  2784. 

124.  —  Cette  proposition  peut  encore  se  formuler  ainsi  : 
Lorsque  deux  héritages  sont  k  une  hauteur  différente,  sans  que 
cette  différence  de  niveau  provienne  plus  particulièrement  du 
fait  de  l'un  ou  de  l'autre  propriétaire ,  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n'est  tenu  de  contribuer  aux  fi-ais  de  clôture  que  jus- 
qu'à, la  hauteur  légale  à  partir  de  son  sol,  et  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  est  tenu  de  supporter  seul  les  frais  de  surélé- 
vation nécessaires  pour  atteindre  la  hauteur  légale  au-dessus 
du  sien.  —  Touiller,  t.  3,  n.  162;  Pardessus,  1. 1,  n.  150;  Four- 
nel,  t.  1,  p.  321  ;  Delvincourl,  t.  1,  2«  partie,  p.  293;  Duranton, 
t.  5,  n.  319;  Demolombe,  t.  11,  n.  384  fiis;  Marcadé,  t.  2,  n.6l2; 
Masselin,  1. 1,  n.  232  ;  Manuel  des  lois  du  bâtiment,  1. 1,  p.  214; 
Ravon  et  Collel-Corbinière,  t.  1,  p.  412. 

125*  —  U  a  été  cependant  jugé  que  dans  cette  espèce  la 
construction  du  mur  devait  se  faire  en  anTtbraux  fm^djùdeui 
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voisins.  —  Cuo,  13  mai  1837,  précité.  Sic,  Laurent,  t.  7, 
n.  501. 

126*  — ■  En  tous  eu,  le  (wopriélaire  du  fonda  supérieur  peut 
offirir  de  creuser  son  terrain  jusqu'au  niveau  du  fonds  voisin, 
en  laïasanl  entre  ses  terres  et  le  mur  un  espace  de  largeur  suf- 
fisante, Ik  dëtenniner  par  le  tribunal  :  généralement  3  mètres 
(arg.  art.  678,  G.  civ.).  Il  suffira  dès  lors  aue  le  mur  soit  élevé 
a  fîais  communs  à  la  hauteur  lég^e  au-dessus  du  niveau  du 
fonds  ioférieur.  —  Angers,  23  avr.  1819,  Grifaton,  [S.  et  P. 
cbr.] —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  150;  Laurent,  t.  7,  n.  601;  Ra- 
von  et  GoUet-Gorbtnière,  t.  1,  n.  Si. 

§  3,  il  titres  cas  fie  clâture  forcée. 

127.  —  ËQ  dehors  et  à  cdlé  de  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
663,  G.  civ.,  il  est  d'autres  cas  où  un  propriétaire  sera  forcé  de 
se  olore.  Uais  cette  obligation  ne  dépendra  plus  ici,  pour  un 
voisin,  de  la  discrétion  de  l'autre  :  elle  résultera  formellement, 
soit  d'un  texte  législatif,  soit  d'ordonnances  de  police. 

128.  —  Les  aispositioas  prises  par  l'autorité  administrative, 
—  arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux,  —  ne  peuvent  avoir  trait 
qu'à  des  clôtures  eu  façade  sur  la  voie  publique.  —  Masselin  , 
t  1,  n.  223,  p.  ne.  —  Nous  signalerons  :  t»  L'Ordonnance  de 
polieepour  la  ville  de.Paris,  du  iO  juill.  1871 ,  concernant  la  clôture 
des  tetrainê  vagues.  Aux  termes  de  cette  ordonnance ,  les  pro- 

Sriétairesde  terrains  non  bâtis  bordant  des  voies  publioues  ou 
es  passages  ouverts  au  public,  sont  tenus  de  les  clore  au 
moyea  de  murs  ou  de  barrières  de  hauteur  et  de  solidité  sufS- 
aanles  pour  en  défendre  l'accès  (art.  1);  celte  clôture  doit  être 
entretenue  en  bon  état  (art.  3);  l'établissement  n'en  pourra  être 
ajourné  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  (art.  3). 

120.  —  2**  Le  Règlement  général  sur  la  voie  urbaine  et  les 
cQHstructiom ,  du  6  sept.  1880,  pour  la  ville  de  Bordeaux,  aux 
termes  duquel  :  Les  échabudages  et  les  matériaux  k  déposer 
sar  la  voie  publique  pour  l'exéouiion  des  travaux  doivent  être 
reoiermés  dans  une  cUture  solide ,  de  2  mètres  an  moins  de 
hauteur  (art.  33).  La  saillie  de  cette  cldlure ,  en  avant  de  l'ali' 
gnement,  est  fixée  par  l'arrêté  d'autorisation,  et  ne  peut  pas 
dépasser  en  tous  cas  le  quart  de  ta  largeur  de  la  rue  (art.  34). 

130.  —  Les  clôtures  obligées  par  des  dispositions  législatives 
spéciales  sont  :  l**  La  clôture  des  cimetières,  qui  doivent  être 
enfermés  de  murs  ayant  au  moins  2  mètres  d'élévation  (Décr. 
33  prair.  an  XIl,  gur  les  sépultures,  art.  3).  La  construction  et 
l'entretien  de  cette  clôture  sont  &  la  charge  de  ta  commune  (L. 
5  avr  1884,  sur  l'organisation  munieipate,  art.  t30-13o). 

131.  —  a»  Celle  des  voies  ferrées.  Tout  chemin  de  fer  doit 
êLre  clos  des  deux  oHés  et  sur  toute  l'étemlue  de  la  voie.  L'ad- 
ministration détermine,  pour  chaque  Hgne,  le  mode  de  cette  clô- 
lure.  Des  barrières  doivent  être  établies  et  tenues  fermées  aux 
passages  à  niveau  (L.  15  juill.  1845,  sur  la  police  des  chemins 
lie  fer,  art.  4).  -  V.  suprd,  v"  CAemin  de  fer,  n.  779  à  802. 

131  bis,  —  Le  défaut  de  clôture  ou  le  mauvais  état  des  clô- 
tures d'une  propriété  qui  borde  une  voie  ferrée  peut  entraîner 
des  conséquences  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  longuement 
expliqués  mprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  1344  et  s.  —  V.  sur  l'o- 
bligation pour  la  compagnie  d'aviser  les  riverains  du  mauvais 
état  de  leurs  clôtures,  ^s.,  14  déo.  189S,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  coosorU,  [Goz.  des  trib.,  15  déc.  1898] 


Skction  IV. 
Conséqueaeea  divenas  4e  l'exlatMiM  d*ane  rtôUire. 

—  Celui  dont  l'héritage  cet  clos  d'un  mur  ne  peut  se  re- 
fuser, sur  la  demande  du  propriétaire  voisin,  &  lui  céder  la  mi- 
lovenneté  de  ce  mur  (C.  civ.,  art.  601).  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
faible  inconvénient,  et  l'établissement  d'une  clôture  a,  d'autre 
part,  pour  le  propriétaire  de  l'héritage  dos,  de  nombreux  avan- 
lages.  —  V.  infrày  v»  UHoyenneté. 

138.  —  Le  propriétaire  qui  se  clôt  soustrait  son  Fonds  è  la 
servitude  de  vaine  p&ture  (Déor.  des  28  sept.-O  oct.  1791,  coii- 
cernant  le»  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  tit.  1 ,  sect. 
4,  art.  9  et  7;  L.  9  juill.  1889,  sur  le  Code  rural,  art.  6,  al.  1  ). 
Il  est  vru  qu'en  revanche,  il  perd  son  droit  à  l'exercice  de  cette 
servitude  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrul  (C.  civ.,  art. 


I  548).  —  Sur  l'interprétation  de  ces  dispositions  et  sur  l'étendue 

'  du  droit  de  se  clore  selon  que  la  vaine  pAture  est  fondée  ou  non 
I  en  titre,  V.  infrà,  v»  Vaine  pâture. 

134.  —  Un  héritage  peut  être  considéré  comme  suffisamment 
'•  clos  pour  échapper  d.  la  servitude  de  vaine  pAture,  quand  il  est 
I  snlouré,  soit  par  une  haie  vive,  soit  par  un  mur,  une  palissade, 
<  un  treillage,  une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre  au  moins, 
I  soit  par  mi  fossé  de  l^fSO  à  l'ouverture  et  de  50  centimètres  de 

profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliqueB 
distants  entre  eux  de  33  centimètres  au  plus  et  s'élevant  à  un 
mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équi- 
valente faisant  obstacle  à  l'introduction  des  animaux  (L  9  juill, 
1889,  art.  6,  al.  2). 

135.  —  Sont  réputés  clos  à  cet  égard  les  héritages  bornés 
d'un  côté  par  une  rivière,  de  l'autre  par  un  canal  «f irrigation, 
et  des  deux  autres  côté»  par  une  ligne  de  piquets  plantés  en  terre 
et  reliés  par  des  fils  de  fer  avec  entrelacement  de  branchages, 
broussailles  et  fascines.  —  Cass.,  mars  1865,  Loup,  [S.  65. 
1.213,  P.  66.017,  D.  68.1.421] 

196.  —  Un  fonds  clos  sur  tfois  côtés  de  la  manière  indiquée 
par  l'art.  6,  L.  9  juill.  1889,  et  dont  le  quatrième  côté  resterait 
ouvért  pour  les  besoins  du  halage,  devrait,  de  même,  être  réputé 
suffisamment  clos  pour  cesser  d  être  assujetti  à  la  vaine  pftture. 

—  Dijon,  i2  janv.  1827,  cité  par  Dumay,  sur  Proudhon,  Domaine 
publie,  t.  3,  p.  112,  note;  Pardessus,'  t.  1 ,  n.  134;  Gavini  de 
Campile,  t.  2,  n.  700.  —  Cela  résulte  de  ce  principe  qu'un  fonds 
qui  n'a  d'issue  que  par  un  chemin  de  halage  doit  être  réputé  en 
état  d'enclave.  —  Toulouse,  19  janv.  1825,  Grossous,  fS.  et  P. 
chr.j  —  Bordeaux ,  13  janv.  1835,  Leydet,  [S.  36.2.334,  P.  chr.] 

—  Sic,  Pardessus,  l.  1 ,  n.  139. 

137.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  clôture  suffi- 
sante le  cordon  d'herbe  non  coupée  que  le  propriétaire  aurait 
laissé  autour  de  son  pré  après  en  avoir  fauché  l'intérieur  ;  ce 
n'est  là  qu'un  simulacre  de  clôture,  qui  ne  répond  pas  aux  vups 
du  législateur.  —  Cass.,  29  mars  1841,  Vitlemoiron,  [S.  41.1. 
461,  P.  41.2.150] 

138.  —  Si  la  clôture  est  enlevée,  détruite  ou  dégradée  au 
point  de  ne  plus  s'opposer  en  fait  à  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture,  l'usage  reprend  son  empire  et  ce  droit  peut  à  nouveau 
s'exercer.  — ■  Jousselin,  t.  1,  n.  48. 

139.  —  ...  A  moins  que  le  fonds  n'ait  été  converti  en  prairie 
artifleielle  (L.  22  juin  18tK),  sur  le  Code  rural,  art.  5).  —  Perrin 
et  Rendu,  p.  232,  n.  1200. 

140.  —  L'héritage  ne  sera  d'ailleurs  réputé  ouvert,  en  cas  de 
dégradation  de  la  clôture,  que  si  celle  dégradation  est  assez  an- 
cienne pour  que  le  propriétaire  soit  censé  avoir  renoncé  aux  avan- 
tages que  cette  clôture  lui  assurait.  Mais  une  dégradation  de 
fraîche  date  ne  suffirait  pas,  car  on  ne  peut  exiger  o'un  proprif?- 
taire  qu'il  ait  constamment  les  yeux  sur  sa  clôture,  avec  des  ou- 
vriers tout  prêts  pour  In  réparer;  et  l'appréciation  des  circons- 
tances appartiendra  sur  ce  point,  au  juge  compétent.  —  Gavini 
de  Campile,  t.  l,n.  162,  ett,  2,  n.  699;  Demolombe,  1. 11,  n.  296. 

141.  —  Dans  les  lieux  où  sont  reçus  les  usages  de  glaner, 
râteler  et  grappiller,  l'exercice  en  est  toutefois  interdit  dans  les 
enclos  ruraux  (Décr.  28  sept.-6  ocl.  1791,  tit.  2,  art.  21).  Le  dé- 
cret de  1791  reovovait  sur  ce  point,  pour  la  définition  du  mot 
enclos,  &  celle  au'il  en  donnait  dans  son  tit.  1 ,  sect.  4,  art.  6. 
Celte  dernière  aisposition  ayant  été  remplacée  et  presque  litté- 
ralement reproduite  par  l'art.  6,  al.  2,  L.  9  juill.  1889,  c  est  à  ce 
nouvel  article  fju'il  faut  se  référer  en  décidant,  comme  on  le  fai- 
sait pour  lancien  art.  6  du  décret  de  1791  ;  qu'il  est  le  seul  ({ui 
détermine  les  divers  modes  de  clôture  des  biens  ruraux,  et  que, 
bien  que  se  trouvant  plus  particulièrement  en  Relation  avec  Pexer- 
cice  du  droit  de  vaine  pâture,  il  n'en  renferme  pas  moins  une 
règle  applicable  pour  tout  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux  comme 
pour  tout  ce  qui  est  relalif  aux  contraventions  de  police  rurale. 

—  Cass., 24  juill.  184.S,  Dessessars,  [S.  4o.l.862,  P.46.1.49,  D. 
46.4.30];  —  ^4  janv.  1861,  Bail,  [S.  61  l.tOOo,  P.  62.500]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  294. 

142.  —  Les  vignes  closes  sont  affranchies  du  ban  de  ven- 
danges {L.  9  iuill.  1880,  art.  13).  L'art.  13,  §  3,  de  la  loi  de  1889 
décide  formellement  que  la  clôture  doit  s'entendre  en  ce  casd'une 
clôture  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  6.  —  V.  au  surplus, 
sur  tous  ces  pointa,  supra,  v  Ban  de  wndœnge»,  n.  18,  26,  30, 
50  à  63. 

143.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  84]  qu'aux  termoa  de  l'édit 
de  décembre  1678,  chap.  17,  art.  8,  [Ç|^j^^^^|^Cf!3^C9tS)^ 
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aslreiuls  à  une  servitude  de  passage  au  profit  des  marchands 
de  bois  destiné  k  l'approvisionneioent  de  Paris. 

144.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  même  chapitre  «de  cetëdit, 
les  susdits  marchands  peu?eDt  eacore  se  servir  des  terres  pro- 
dies  des  rivières  navi^bles  el  fiottables ,  pour  y  faire  les  amas 
de  leur  bois,  soit  pour  les  charger  eo  bateaux,  soit  pour  tes 
mettre  en  trains,  en  ]>ayant  une  indemnité  déterminée  pour 
Toccupation  desdits  héritages.  Or  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que 
cette  servitude  de  dépôt  de  l'art.  14  s'appliquait  uniquement 
aux  propriétés  ouvertes,  et  non  aux  propriétés  closes.  —  Or- 
donnance contentieuse  du  14  juitl.  1819,  de  Moustier,  [citée  par 
Jousselin,  t.  2,  p.  259]  —  Contrà,  Jousselin,  ibid. 

145.  —  V.  au  surplus,  sur  l'exercice  de  la  servitude  de  dépôt 
qui  grève  les  propriétés  riveraines  des  cours  d'eau ,  où  se  lail 
le  service  du  flottage  des  bois.  —  V.  suprà,  y  Bois  et  charbons, 
n.  304  et  s.,  310. 

148.  —  Lorsqu'une  propriété  privée  est  fermée  de  murs  ou 
d'autres  clôtures  équivalentes ,  suivant  les  usages  du  pays,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  désignée  par  l'administration  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  pour  l'extraction  des  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  chargés  (Arrêt 
du  Conseil,  7  sept.  1755,  art.  1).  —  V.  infirà,  v*»  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  Travaux  publics. 

147.  —  Toutefois  celte  exemption  ne  concerne,  parmi  les 
propriétés  closes,  que  les  cours,  jardins,  vergers  et  autres  pos- 
sessions de  ce  genre,  et  ne  s'étend  pas  aux  terres  labourables, 
herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres  terres  de  la  même  nature, 
quoique  closes  (Arrêt  du  Conseil,  20  mars  1780).  —  V.  en  ce 
sens.  Ordonnances  et  Décrets  contentieux,  t"'  juin  1840,  de 
Champagné,  5  juin  1846,  Provençal,  et  29  nov.  1848,  Rolland, 
[cités par  Jousselin,  t.  2,  p.  572] 

14e.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  pourrait  pas 
extraire  de  matériaux  d'un  terrain,  alors  même  aue  ce  terrain 
aurait  été  désigné  k  cet  effel  dans  son  devis,  si,  le  propriétaire 
l'ayant  fait  clore  de  murs  depuis  cette  désignation ,  il  se  trouve 
depuis  lors  dans  la  catégorie  des  terrains  exemptés  aux  termes 
des  arrêts  du  Conseil  de  17B5  et  1780.  —  Perrin  el  Rendu ,  n. 
1201. 

149.  —  Ces  règles  ont  été  consacrées,  en  ce  qui  concerne 
l'occupation  temporaire,  par  l'art.  2,  L.  29  déc.  1892.  Mais  l'art. 
i*^  de  cette  même  loi  a  autorisé,  au  contraire,  l'introduction  des 
agents  de  l'administratloo  dans  les  propriétés  même  doses, 
pour  études.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  »  L'introduction  des 
agents  de  l'administration  ou  des  particuliers  à  qui  elle  délègue 
ses  droits  ne  peut  être  autorisée  k  l'intérieur  des  maisons  d'ha- 
bitation; dans  les  autres  propriétés  closes,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  cina  jours  après  notincation  de  l'arrêté  au  propriétaire, 
ou,  en  son  absence,  au  gardien  de  la  propriélé.  A  défaut  de  gar- 
dien connu  demeurant  dans  la  commune,  le  délai  ne  court  qu'à 

f)artir  de  la  notification  au  propriétaire  faite  en  la  mairie  :  ce  dé- 
ai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour  permettre  l'accès, 
les  dits  agents  ou  particuliers  peuvent  entrer  avec  L'assistaDce 
du  Juge  de  paix  ». 

150.  —  Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant 
aux  habitations  sont  dispensés  des  servitudes  établies  : 

1°  Sur  les  fonds  intermédiaires,  pour  le  passage  des  eaux  des- 
tinées k  l'irrigation  (L.  29  avr.-l"'  mal  1845,  sur  les  irrigations, 
art.  I). 

2'  Sur  les  fonds  inférieurs,  pour  l'écoulement  de  ces  mêmes 
eaux  (Même  loi,  art.  2). 

S"  Four  le  passage  des  eaux  provenant  de  propriétés  drûnées, 
sur  les  fonds  qui  séparent  ces  propriétés  d'un  cours  d'eau  ou  do 
toute  autre  voie  d'écoulement  (L.  10-15  juin  1854,  sur  le  libre 
écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage,  art.  1). 

Sont  assujettis  à  ces  servitudes  les  enclos  non  attenants  à  des 
habitations.  —  Gavini  de  Campile,  t.  3,  n.  992;  Jousselin,  t.  1, 
n.  10. 

151.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'art.  H,  L.  21  avr.  1810, 
sur  les  mines,  modifié  par  la  loi  du  21  juill.  1880,  dispose  que 
nul  ne  peut,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la 
surface,  faire  des  sondages,  ni  ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans 
\p.s  endos  murés ,  cours  ou  jardins  ;  et  que  les  puits  et  galeries 
ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres  des  habita- 
lions  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant, 
sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations. 

152.  —  Ce  nouveau  texte  a  tranché,  dans  un  sens  contraire 
A  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation,  une  controverse  que 


soulevaient  les  termes  de  l'ancien  art.  11.  Cet  ancien  article  édic- 
tait  une  prohibition  d'ouvrir  des  puits,  dans  un  certain  rayon, 
dans  w  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  cUttores  murées  w; 
et  on  en  avait  conclu  que,  le  mot  tUtenant  n'emportant  pas  l'idée 
de  dépendance,  mais  seulement  de  Toisinage,  il  était  indifférent 
que  la  propriété  b&tie  fût  ou  non  distincte  de  la  propriété  es^Ioitée, 
et  séparée  d'elle ,  par  exemple  par  un  chemin  public.  —  Cw.,  i 
28  iuill.  1852,  Nicolas,  [S.  52.1.700,  P.  53.2.403,  D.  53.1.107] 

—  La  loi  de  1880  ne  vise  que  les  terrains  dépendant  des  habi- 
tations (nouv.  art.  Il,  al.  2). 

153.  —  Les  parcs  ou  jardins  clos  attenant  aux  habitalions  ! 
peuvent  aussi  être  défrichés,  et  les  bois  en  être  arrachés,  sans 
déclaration  préalable  à  la  sous-préfecture,  et  sans  oppositioa 
possible  de  la  part  de  radministration  (C.  for.,  art.  219  et  S24- 
2").  —  V.  infrà,  v»  Forêts. 

154.  —  Les  mots  «  parc  attenant  à  une  habilalion  »  doivent 
s'entendre  ici  d'un  bois  destiné  à  servir,  sinon  uniquement  aux 
plaisirs  du  propriétaire,  du  moins  k  son  agrément  comluné  avec 
ses  intérêts.  Il  faut  notamment  que  le  bâtiment  auquel  il  ottient 
ait  été  habité  ou  soit  actuellement  habitable...  —  Nancy,  22  nov. 
1834,  Collignon  de  Videlange,  [S.  35.2.58,  P.  chr.] 

155.  —  ...  El  que  le  parc  soit  en  somme  l'accessoire  de  cette 
habitation.  Il  en  serait  autrement  s'il  ne  s'a^ssait ,  par  exemple, 
que  d'habitations  établies  pour  la  garde  et  I  exploitation  des  bois.  ' 

—  Cass.,  11  mars  1836,  Pajot,  [S.  36.1.423,  P.  chr.] 

156.  —  Les  arbres  existant  dans  des  lieux  clos  attenant  aux 
habitations,  et  non  aménagés  en  coupes  réglées,  étaient  égale- 
ment affranchis  du  droit  de  choix  et  de  martelage  reconnn  au 
département  de  la  marine,  pour  une  période  de  dix  ans  à  compter 
de  la  promulgation  du  Coae  forestier,  sur  les  bois  des  particu- 
liers, futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  ^ars 
(C.  for.,  art.  124). 

157.  —  Les  propriétaires  retirent  encore  du  fait  de  la  clôture 
un  avantage  considérable,  quant  à  l'étendue  du  droit  de  chasse. 
Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  3  mai  1 844,  sur  la  police  de  ta  ckaue, 
le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout 
temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant  à 
une  habitation  elentouréesd'uneclôture  continue  faisant  obstacle 
&  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

158.  —  Sur  l'étendue  des  facultés  accordées  au  propriétaire 
clos ,  notamment  quuit  aux  engins  &  employer,  et  sur  le  temps 
pendant  lequel  il  peut  exercer  le  privilège  que  lui  confère  l'art.  S 
de  la  loi  de  1844,  V.  suprà,  v«  Chasse,  n.  1041  et  s. 

159.  —  On  peut  enfin  citer,  comme  se  rattachant  aux  immu- 
nités qui  dérivent  de  l'existence  d^une  clôture,  pour  te  propriétaire 
ou  possesseur  d'un  héritage  clos,  la  disposition  de  Part.  16,  C. 
instr.  crim.,  d'après  laquelle  les  gardes  cliampêtres  el  les  gardes 
forestiers  recherchant,  en  qualité  d'ofBciers  de  police  judidaire, 
des  délits  ou  contraventions  ayant  porté  atteinte  aux  propriétés, 
peuvent  bien  suivre  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
ont  été  transportées,  et  les  mettre  en  séquestre,  mais  ne  peuvent 
pas  s'introduire  à  cet  effet  dans  les  endroits  clos  attenant  à  des 
nahitalions ,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  Juge  de  paix,  smt  de 
son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire dn 
lieu,  soil  de  son  adjoint,  qui  signera  le  procès-verbal. 

160.  —  La  constatation  de  rexistence  d'une  clôture  peut  en- 
core avoir  de  l'intérêt  dans  les  cas  suivants  :  A.  Un  mur  entre 
champs  n'est  réputé  mitoyen  que  si  les  deux  champs  sont  clos 
(C.  CIT.,  art.  653).  Cette  présomption  de  mitoyenneté  subsistera 
d'ailleurs,  alors  même  que  laclôture  de  l'un  des  deux  champs  se- 
rait tombée  en  ruine,  pourvu  seulement  que  l'on  en  puisse  remar- 
quer les  vestiges.  Toutefois  si  ces  vestiges  étaient  par  trop  anciens, 
et  que  le  propriétaire  laissât  son  terrain  pendant  longtemps  sans 
clôture  effective,  la  présomption  serait  que  le  mur  de  séparation 
appartient  en  entier  au  propriétaire  du  terrain  vrasin  resté  clos. 

—  Gavini  de  Campile,  t.  2,  n.  796. 

161.  —  B.  Lorsque  celui  quia  légué  la  pro[HÎété  d'un  immea- 
ble  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
l'ûssent-elles  contiguës,  ne  seront  censées  faire  partie  du  legs  que 
si  elles  sont  comprises  dans  la  même  enceinte  que  le  fonds  qui 
faisait  primitivement  l'objet  unique  du  legs  [C.  civ.,  art.  1019'. 

162*  —  C.  Au  point  de  vue  pénal  :  le  fait  de  destruction  de 
clôture  est  prévu  et  puni  par  l'art.  456,  C.  pén, 

163.  —  L'art.  475,  n.  8  du  même  Code,  punit  des  peines  de 
simple  police  ceux  qui  ont  jeté  des  pierres  ou  d'autres  eoips  don 
ou  des  immondices  contre  les  clôtures  d'aulrui. 

164.  —  La  circonstance  qu'une  clôturera  été  hriséfe- ou  escs- 
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ladée  peut  aussi  devenir  aggravaute  du  fait  de  vol.  A  ceL  égard, 
la  loi  pénale  considère  comme  clôtures  tous  fossés,  pieux,  claies, 
planches,  haies  vives  ou  sèches,  et  murs,  de  cfuelque  espèce  de 
malériaux  qu'ils  se  composent,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures , 
quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement  (C. 
pén.,  art.  391). 

165.  —  De  même,  la  circonstance  que  le  délit  de  chasse  a 
été  commis  sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins,  est  une 
circonstance  aggravante  qui  donne  lieu  à  une  augmentation  de 
peine  (L.  3  mai  1844,  art.  1 1  et  13). 


Sectio»  V. 
Législation  comparée. 

§  1.  ASGLETEURB. 

166.  ~  Le  droit  de  se  clore  est  recoimu  implicitement  à  tout 
propriétaire  par  la  loi  anglaise.  H  a  été  jugé  que  celui  qui  veut 
user  de  ce  droit  doit  élever  sa  clôture  sur  son  propre  terrain  ex- 
clusivement. 

§  2.  AnraicBB. 

167.  —  Afin  d'obtenir  une  clôture  continue  de  tous  les  héri- 
tages,  le  Code  civil  autrichien  prescrit  à  chaque  propriétaire  de 
mainteoir  sur  son  fonda,  du  côté  droit  de  l'entrée  principale,  une 
eldture  suffisante  pour  le  séparer  du  fonds  voisin  (C.  civ.,  §  658). 

§  3.  Bade. 

168.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  fonds  ;  mais  il  doit 
préai^lement  s'entendre  avec  les  voisins  qui  auraient  sur  ce 
fonds  des  servitudes,  à  Texercice  desquelles  la  clôture  devrait 
porter  obstacle. 

§  4.  Belgique. 

168.  —  Le  Code  civil  belge  reproduit  sans  modincalion  aucune 
les  disposilions  des  art.  647,  648  et  663,  C.  civ. 

§  5.  Bolivie. 

170.  —  L'art.  542,  C.  civ.  de  Bolivie,  est  identique  à  l'arl. 
663,  C.  civ.,  relatif  à  la  clôture  forcée. 

§  6,  Cahaoa. 

171.  —  Tout  projiriétaire,  môme  hors  des  villes  et  faubourgs, 
peut  obliger  son  voisin  à  faire  pour  moitié  ou  à  frais  communs , 
entre  leurs  héritages  respectifs ,  une  clôture  ou  autre  espèce  de 
séparation  suffisante,  suivant  l'usage ,  les  règlements  et  la  situa- 
tioa  des  lieux  (C.  civ.  Bas-Canada ,  art.  305). 

§  7.  Cbîu. 

172.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  se  clore  de  murs,  fos- 
sés ou  haies ,  de  telles  dimensions  qu'il  lui  plait  (C.  civ.,  art. 
8W-84S). 

§  8.  EfPAGSB. 

173.  —  Les  propriétaires  de  fonds  ruraux  étaient  ancienne- 
ment privés  du  droit  de  se  clore,  par  suite  du  privilège  qui  as- 
surait k  la  corporation  des  marchands  de  troupeaux  le  libre  par- 
cours pour  SCS  bestiaux  à.  travers  toute  la  péninsule.  Une  loi  du 
8juiD  1813  a  supprimé  ce  privilège,  et  par  suite  cette  servitude. 
Eue  a  reconnu  aux  propriétaires  le  droit  de  se  clore,  et  a  déclaré 
que  désormais  les  propriétés  privées  seraient  à  ce  point  de  vue 
réputées  closes ,  quand  môme  elles  ne  le  seraient  pas  matérielle- 
ment. —  Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit  civil  espagjiol,  t.  2,  n, 
173.  n.  304.  /"«^     .      »  F 

174.  —  Aujourd'hui,  toute  propriété  peut  être  close  de  murs, 
fossés,  baies,  etc.,  à  charge  des  servitudes  qui  grèvent  le  fonds 
(C  dv.,  art.  388). 

Rrpehtoibe.  —  Tome  XI. 


§9.  États-Unis. 

175.  —  Les  règles  relatives  aux  clôtures  varieul  avec  les 
législations  des  divers  Etats,  qui  ne  sont  dominées  &  ce  point  de 
vue  par  aucun  principe  général  de  droit  commun.  Dans  la  plupart 
des  Etats,  tout  héritage  doit  être  entouré  d'une  clôture,  dont  la 
loi  détermine  la  hauteur,  lo  mode  de  construction  et  la  nature. 
(AHzona,  Arkamas,  Connecticut,  Kansas,  Mississipi,  Mi$souH, 
Oregon,  Tennessee,  Texas].  Cette  clôture  doit  généralement  ôtre 
en  pierre,  en  bois,  ou  en  fil  de  fer,  ou  bien  consister  en  un  fossé 
avec  une  banquette.  Sa  hauteur  varie,  suivant  les  législations, 
entre  4  pieds  et  4  pieds  et  demi.  Dans  Quelques  Etals,  la  loi  s'en 
remet  pour  cette  détermination  aux  règlements  de  police...  fiVcfu- 
York,  Illinois).  ...  Dans  d'autres,  à.  l'usage  liruiiana,  ôhio). 
Dans  le  Wyoning,  les  caractères  de  la  clôture  obligatoire  varient 
d'un  district  à  l'autre. 

176.  —  Dons  plusieurs  Etats,  les  différentes  dispositions  de 
loi  relatives  aux  clôtures  ne  s'appliquent  à  chaque  district  qu'a- 
près un  vote  de  la  majorité...  {Colorado,  lowa,  North  CaroUna, 
Virginie).  ...  Ou  des  deux  tiers  des  votants  {(Jtah).  Ou  bien  elles 
ne  s'appliquent  pas  aux  districts  où  le  parcoure  des  bestiaux  en 
liberté  est  prohibé...  {Nebraska). ...  Ou  a  certains  districts  déter- 
minés... {Arizona,  Californie,  Colorado,  Caroline  du  Sud,  Ore- 
gon, Virginie).  ...Ouàceux  qui  ont  voté  contre  le  principe  d'une 
législation  sur  tes  clôtures  {Géorgie). 

177.  —  La  sanction  de  l'obligation  de  se  clore  consiste  es- 
sentiellement dans  les  déchéances  applicables  aux  propriétaires 
non  clos,  au  cas  de  dommages  causes  &  un  fonds  par  les  ani- 
maux du  voisin  :  dans  certains  Etals,  le  propriétaire  des  ani- 
maux n'est  responsable  que  si  le  fonds  endommagé  était  clos 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  {Alabama,  Colorado, 
Conneclicut,  Floride,  Géorgie,  Indiana,  Kansas,  Maine,  Massa- 
chusseils,  Idichigan,  New-Hampshire ,  New-Jersey ,  New-York, 
Tennessee,  Texas,  Utah,  Vcrmont,  Wisconsin,  Wyoning).  Et  en 
Pensylmnie,  le  propriétaire  du  fonds  mal  clos  est  responsable 
du  dommage  qu'il  peut  causer  lui-même  à  ces  animaux  en  les 
chassant  hors  de  chez  lui.  De  plus,  le  propriétaire  des  animaux 
n'est  responsable  que  si  son  propre  fonds  n'était  pas  clos  confor- 
mément à  la  loi  {indiana,  Kansas,  Kentucky,  New-Hamp$hire , 
New-York,  Okio,  Rhode-Mand.  Texas,  Utah). 

178.  —  Dans  la  Louisiane,  toute  clôture  séparative  de  deux 
fonds  ruraux  est  considérée  comme  établie  sur  leur  limite  com- 
mune, i  moins  que  l'un  des  deux  fonds  ne  soit  pas  entièrement 
clos,  ou  qu'il  n'y  ait  titre  ou  preuve  du  contraire.  Dans  le  Mas- 
sachussets  et  dans  plusieurs  autres  Etats,  tout  fossé  ou  clôture 
séparatif  doit  Hre,  en  principe,  établi  sur  le  terrain  de  chacun 
des  deux  voisins  également.  De  là  résultent,  pour  l'entretien,  les 
réparations,  la  reconstruction  et  déplacement  de  ces  clôtures,  un 
certain  nombre  de  règles  qui  se  rapportent  directement  à  la  mi- 
toyenneté. —  V.  infrà,  v"  Mitoyenneté. 

179.  —  Généralement,  quand  il  est  nécessaire  que  deux  fonds 
voisins  soient  clos,  les  propriétaires  ou  occupants  doivent  établir 
chacun  une  moitié  de  la  clôture,  ou  bien  contribuer  à  frais  com- 
muns à  son  érection  {Arizona,  Californie,  Connecticut,  fdako , 
Indiana,  Massachussets ,  Montana,  New-Hampskire,  New-Jersey, 
Oregon,  Washington).  Parfois  celle  obligation  est  subordonnée 
à  la  mise  en  valeur  des  deux  héritages...  {Alabama,  Colorado, 
Oelawarc.  lowa,  Kansas,  Michigan,  Minnesota,  Mississipi,  New- 
York,  Pensylvanie,  Rhode-Island,  Nevada,  Virginie  occidentale, 
Wisconsin).  ...  Et  celui  qui  ne  veut  pas  être  clos  peut  s'y  refu- 
ser, s'il  laisse  sa  propriété  en  friche  {les  mêmes,  ajouter  :  Cali- 
fornie, Caroline  du  Nord,  Dakota,  Louisiane,  Nebraska,  Illinois, 
Utah).  En  cas  de  désaccord,  la  part  contributive  de  chacun  est 
déterminée  par  les  inspecteurs  cfes  clôtures  {Maine,  Ohio,  Ver- 
mniit,  etc.). 

180.  —  Le  Minnesota  comme  la  Louisiane  possèdent  une  dis- 
position analogue  k  celle  de  l'art.  663  de  notre  Code  civil  :  dans 
tes  villes  et  villages,  tout  propriétaire  peut  forcer  son  voisin  k 
participer  à  la  conslruction  et  à  l'entretien  des  clôtures  sépara- 
tives.  En  Californie,  Delaware,  Kentucky,  Louisiane,  Marytand. 
New-Jersey,  Pensylvanie,  et  quelques  autres  Etats,  les  clôtures 
dans  les  villes  font  l'objet  de  statuts  locaux. 

§  10.  Haitj. 

181.  —  L'art.  525  du  Code  civil  haïtien .  repFO(lMb.rart.  647 
du  Code  français.  L'art.  537  '^"^'^■'^^i^^^g^  ^^li'^^O^ 
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663.  Mois  la  fixation  de  ta  hauteur  des  clôtures  forcées  entre 
voisins,  dans  les  villes  et  faubourgs,  n'est  jamais  laissée  k  l'usage 
ou  aux  règlements  loeaux  :  cette  hauteur  est  fixée  par  la  loi  uni- 
formément à  huit  pieds. 

§  11.  Italie. 

182.  —  La  faculté  de  se  clore,  sauf  les  droits  de  servitude 
appartenant  &  des  tiers,  est  également  consacrée  par  le  Code  ci- 
vil italien  (art.  U2}. 

183.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  chacun  peut  contraindre 
son  voisin  à  la  construction  et  à  la  réparation[des  murs  de  clô- 
ture séparatifs.  La  hauteur  de  ces  murs  est  fixée  suivant  les  r*- 
giements  particuliers;  à  défaut  de  règlement  ou  d'une  conven- 
tion, elle  doit  être  de  3  mètres  (C.  civ.,  art.  559}.  Si  l'un  des 
deux  héritages  voisins  est  supérieur  à  l'aulrp,  les  frais  de  cons- 
truction et  de  réparation  du  mur  doivent  être  supportés  par  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  seul  jusqu'à  la  hauteur  de  son 
sol,  et  par  Ips  deux  voisins  conjointement  pour  toute  la  partie 
s'élevant  au-dessus  (art.  .^60).  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  veut 
s'exempter  de  la  contribution  aux  frais  de  construction  et  de  ré- 
paration du  mur  de  clôture,  le  peut  en  abandonnant  la  moitié  du 
terrain  sur  lequel  ce  mur  doit  être  construit ,  et  en  renonçant  à 
son  droit  de  mitoyenneté  (art.  561). 

§  12.  Malts. 

184.  ~  Il  était  autrefois  interdit,  sous  peine  d'amende,  de 
l^ire  des  constructions  d'aucune  sorte  entre  voisins,  sans  une 
autorisation  spéciale  des  commissaires.  Aujourd'hui,  d'après 
Tordonnapce  au  11  févr.  1870,  concernant  les  droits  relatifs  aux 
choses  et  les  divers  modes  d'acquérir  et  de  transmettre  la  pro- 
priété, tout  propriétaire  peut  clore  son  fonds  en  respectant  les 
droits  de  servitude  qui  appartiennent  k  autrui  (art.  22). 

Le  mur  formant  séparation  entre  deux  édifices,  ou  entre  un 
édifice  et  un  fonds  d'une  autre  nature,  doit  avoir  deux  pieds  et 
six  pouces  d'épaisseur  (art.  101). 

Les  murs  séparatifs  entre  cours,  jardins  ou  champs,  peuvent 
être  construits  en  pierres  sèches;  mais  ils  doivent  avoir  une 
hauteur  minima  fixée  par  la  loi, et  qui  varie  de  cinqàdouze  pieds 
suivant  la  nature  des  fonds  que  ces  murs  séparent  (art.  102). 

185.  —  Tout  propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  à  con- 
tribuer k  la  construction  d'un  mur  séparatif,  de  la  hauteur  indi- 
quée ci-dessus  (art.  116). 

Le  voisin  peut  s'exempter  de  cette  obligation  en  cédant  la  moitié 
du  sol  nécessaire  et  ea  renonçant  à  la  mitoyenneté  (art.  118). 

Si  les  deux  voisins  sont  à  des  niveaux  différents,  les  frais  de 
construction  du  mur  séparatif  seront  supportés  parle  proprié- 
taire du  fonda  supérieur  exclusivement  jusqu'au  niveau  de  son 
sot,  et  par  moitié  pour  toute  la  partie  du  mur  élevée  au-dessus 
de  ce  niveau  supérieur  (art.  117). 

§  13.  Pats-Bas. 

186.  —  Les  art.  679-680,  C.  civ.  nëerl.,  sont  la  reproduc- 
tion des  art.  647-648,  C.  civ. 

De  même  l'art.  690  reproduit  notre  art.  663,  mais  en  laissant 
aux  usages  locaux  exeltuivemetU  la  fixation  de  la  hauteur  de  la 
clôture. 

Il  est  enfin  stipulé  que  les  haies  vives  [non  mitoyennes! de- 
vront, k  défaut  de  règlements  ou  d'usages,  être  éloignées  de  la 
limite  séparative  d'une  distance  de  5  pidraes  au  moins  (C.  civ., 
ari;.  713). 

§  14.  PonruoAL. 

187.  —  Le  droit  de  se  clore  au  moyen  de  murs,  de  fossés,  de 
haies,  ou  de  toute  autre  manière,  est  consacré  par  l'art.  2346,C. 
civ.  port.,  et  considéré  par  l'art.  2339  comme  (Privant  du  droit 
môme  de  propriété. 

Les  art.  2347  à  2353  indiquent  de  quelle  manière  et  soua 
quelles  conditions  peuvent  être  établies  ces  diverses  clôtures. 

§  15.  RossiB. 

188.  —  Les  propriétflires  de  fonds  situés  sur  le  bord  de  rou- 
tes ou  de  chemins,  »ont  tenus  de  clore  leurs  héritages  ou  de  les 
ealourer  de  fossés  (Svod,  éd.  de  1842,  t  10,  art.  403). 


189.  —  Toutefois,  pour  l'avantage  des  voyageurs  et  dn 
convois  de  bestiaux,  les  prairies  qui  ne  sont  pas  éloignées  de  la 
grande  route  de  plus  d'une  verste  fun  peu  plus  d'unkilcmiètre), 
ou  de  plus  d'une  demi-verste  pour  les  chemins  de  traverse,  doi- 
vent rester  ouvertes  pendant  certaines  périodes  de  l'année  (JAid., 
art.  404). 

§  16.  SmssB. 

190.  —  Argovib.  —  L'art.  486  du  Code  civil  de  ce  cantoa 
exige  de  celui  qui  veut  clore  son  terrain  par  un  mur  ou  par  une 
haie,  ou  l'entourer  de  fossés  ou  d'égouts,  qu'il  observe  une  dis- 
tance de  deux  pieds  à  compter  de  la  limite  du  fonds  voisin. 

Cette  distance  doit  être  portée  à  six  pieds  s'il  s'agit  d'un  mur 
de  plus  de  six  pieds  de  hauteur. 

191.  —  Bbr.ne.  —  On  doit  consulter  les  usages  et  coutumes 
pour  ce  qui  a  rapport  aux  clôtures  séparant  les  Tonds  privés  des 
ciiemins,  bois  publics  et  biens  communaux.  A  défaut  de  coutu- 
mes, les  propriétaires  de  ces  fonds  doivent  élever  et  entretenir 
une  clôture  à  leurs  frais  (C.  civ.  bern.,  art.  406). 

Quand  le  propriétaire  d'un  fonds  néglige  de  mettre  sa  clôture 
en  bon  état,  le  propriélaire  voisin  peut  demander  au  tribunal 
l'autorisation  de  la  faire  visiter  par  experts  et  de  la  faire  mettre 
en  bon  état,  après  leur  estimation,  aux  frais  de  celui  qui  devait 
l'entretenir  (art.  408). 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  le  canton,  sauf  au 
Jura  bernois ,  qui  est  resté  soumis  au  Code  civil. 

192.  —  Fhibourg.  —  Les  art.  500  et  501  du  Code  de  Fribourç 
reproduisent  l'art.  647  du  Code  civil. 

Les  haies  vives  peuvent  être  plantées  sur  la  limite  séparative 
si  les  voisins  sont  d'accord;  sinon,  celui  qui  veut  se  clore  su 
moyen  d'une  haie  vive  ne  peut  la  planter  <ju'&  deux  pieds  de  la 
ligne  séparative.  La  haie  vive  ne  peut  avoir  plus  de  deux  pieds 
de  haut  (art.  502). 

11  en  est  de  même  des  haies  ou  cloisons  mortes  [art.  503). 

Les  murs  peuvent  toujours  être  construits  sur  la  limite  des 
fonds  (art.  604). 

De  même  pour  les  fossés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  préju- 
dice à  craindre  pour  le  voisin  (art.  505). 

193.  Ge-neve.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français, 
en  notre  matière ,  y  sont  toujours  en  vigueur. 

194.  —  Claris.  —  Tout  héritage  quelconque  doit  être  dos  à 
frais  commun  par  les  deux  voisins  (C.  civ.,  art.  199). 

Mais  les  murs  et  palissades  établis  sur  la  limite  de  deux  fonds 
ne  doivent  pas  avoir  plus  de  cinq  pieds  de  hauteur,  et  les  hues 
vives  plus  de  quatre  pieds,  sauf  stipulation  contraire  (art.  201). 

195.  —  Grisons.  —  Tout  propriétaire  peut  élever  sur  les  limites 
de  son  fonds  des  clôtures  en  bois,  des  murs  ou  des  haies  mortes, 
pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  cinq  pieds  de  hauteur.  Si,  de 
deux  fonds  voisins,  l'un  est  clos  de  toutes  parts,  et  l'autre  non, 
la  clôture  séparative  est  présumée  être  la  propriété  exclusive  du 
fonds  clos  (C.  civ.,  art.  238). 

La  clôture  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude 
de  passage  que  les  propriétaires  de  bois  situés  sur  une  monta- 
gne sont  en  droit  d  exiger,  pour  fdre  passer  leur  bois  ou  même 
le  fdre  glisser  au  besoin  (art.  231). 

196.  —  LutxRKE.  —  Les  art.  305  et  307  du  Code  civil  de  ce 
canton  sont  identiques  aux  art.  406  et  408  du  Code  civil  bernois 
(V.  n.  157,  ci-dessus). 

Les  fossés  ou  baies  vives  formiuit  clôture  doivent  être  teniu  à 
une  distance  de  deux  pieds  de  la  limite  séparative  du  fonds  voinn 
(art.  313). 

197.  —  Neuchatel.  —  Tout  propriétaire  peut  se  clore  en  rw- 
pectant  les  servitudes  de  vue  (C.  civ.,  art.  499). 

198.  —  Saim-Gall.  —  Les  haies  vives  doivent  être  à  la  dis- 
tance d'un  pied  et  demi  au  moins  de  la  limite  séparative  des  hé- 
ritages. Leur  hauteur  doit  être  toujours  moindre  de  quatre  pieds 
fL.  22  août  1 850,  sur  les  délimitations  et  bornages,  les  servitudes, 
le  d7-oit  de  passage  et  de  parcours,  les  baux  à  ferme  et  à  byer, 
art.  12,  lettre  p). 

Pour  les  murs  de  clôture,  la  dislance  est  de  trois  pouces  au 
moins  et  la  hauteur  de  six  pieds  au  plus.  Les  palissades,  baies 
mortes  et  fossés  ne  doivent  pas  toucher  k  la  ligne  de  démarca- 
tion. Les  clôtures  en  planches  ne  peuvent  également  dépasser 
une  hauteur  de  6  pieds  (Ibid.,  arU  12,  lettre  h). 

Le  tout,  sauf  les  dérogations  qui  pourraient  y  être  apportées 
par  des  servitudes  existantes  ou  des  çeaventioos  particulières 
UfM.,  an.  15).  ^.g.^.^^^  by  Google 


COADJUTKUK. 


259 


199.  —  SoLEiiRE.  —  Le  droit  de  se  clore  est  implicitement  con- 
sacré, sans  fixation  de  distances  ni  de  hauteurs  &  observer  (C. 
civ.,  art.  702  et  801) 

200.  —  Tessin.  —  Tout  propriétaire  peut  se  clore;  mais  les 
murs  de  clôture  ne  peuvent  avoir  une  hauteur  supérieure  à  cinq 
coudées,  et  les  enceintes  claustrales  une  hauteur  supérieure  k 
dix  coudées.  Si  les  fonds  ne  sont  pas  au  môme  niveau,  la  hau- 
teur est  comptée  au-dessus  du  niveau  le  plus  élevé  (C.  civ.,  art. 
253).  Les  haies  de  robiniers  sont  prohibées  comme  clôtures,  par- 
tout  ailleurs  que  le  lon^i;  des  grandes  routes,  bois,  pâturages 
publics,  Qeuves,  etc.  (art.  255).  Les  haies  mortes  peuvent  être 
établies  sur  le  bord  même  de  la  limite  séparative  iart.  257).  Pour 
les  baies  vives,  il  faut  observer  une  certaine  distance  et  une 
certaine  hauteur  (art.  255-256). 

201.  —  Valais.  —  La  libre  faculté  de  se  clore ,  sauf  les  ser- 
vitudes appartenant  à  autrui ,  est  consacrée  par  l'art.  488,  C. 
civ.  Les  haies  vives  doivent  être  tenues  à  la  dislance  d'un  pied 
de  la  ligne  séparative ,  et  de  deux  pieds  si  le  fonds  voisin  est  en 
aaturede  jardin  ou  de  vigne  (art  519).  Les  fossés  doivent  être 
tenus  à  une  distance  de  la  ligne  séparative  égale  à  leur  profon- 
deur, à  moins  que  toutes  précautions  ne  soient  prises  par  ailleurs 
pour  ne  pas  nuire  au  fonds  voisin  (art.  514). 

202.  —  Vauo.  —  Tout  propriétaire  peut  se  clore ,  mais  il  ne 
te  soustrait  pas  ainsi  au  droit  de  parcours  (C.  civ.,  art.  436  ;  C. 
rur.,  art.  26).  Tout  pâturage  destiné  &  l'alpage  ou  estivage  du 
bétail  dans  les  montagnes  doit  être  clos.  Si  deux  pâturages  de 
fiette  nature  sont  eontigus ,  la  clôture  séparative  doit  se  Taire  à 
frais  communs  (C.  rur.,  art.  28).  Celui  qui  veut  se  clore  peut 
élever  un  mur  sur  la  limite  même  de  son  fonds.  Il  doit  seulement 
en  donner  avis  aux  propriétaires  voisins ,  six  jours  au  moins 
avant  d'en  commencer  la  construction,  à  peine  de6  fr.  d'amende 
(C.  rur.,  art.  34).  Sauf  consentement  du  voisin,  le  mur  de  clô- 
ture ne  peut  pas  avoir  plus  de  six  pieds  de  haut.  Les  murs  de 
plus  de  six  pieds  doivent  être  éloignés  de  la  limite  séparative 
d'une  distance  égale  à.  la  moitié  de  la  hauteur  qui  dépasse  six 
pieds.  Au  cas  de  différence  de  niveau,  les  six  pieds  sont  comptés 
au'dessus  du  niveau  supérieur.  Ces  dispositions  relatives  à  la 
hauteur  du  mur  ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables  aux  murs 
servant  de  clôture  à  des  cours  ou  dépendances  de  maisons  d'ha- 
bitation (art.  35|.  Les  fossés  et  haies  vives  doivent  être  tenus 
à  une  distance  ae  un  pied  et  demi  de  la  limite  séparative,  et  de 
trois  pieds  si  le  fonds  voisin  est  un  iardin  ou  une  vigne  (art.  38). 
Les  haies  vives  ne  peuvent  avoir  plus  de  huit  pieds  de  hauteur 
(art.  43);  ni  plus  de  cinqpieds  si  le  fonds  voisin  est  en  nature 
ae  jardin  ou  de  vtgne(art.  '42).  Les  haies  sèches,  clôtures  en 
planches ,  et  treillis ,  sont  soumis  aux  dispositions  des  art.  34 
et  35. 

203.  —  Zl'ricii.  —  Nul  ne  peut  uns  te  consentement  de  son 
voisin  planter  une  baie  vive  aon-mîtoyenne  k  une  distance  in- 
férieure à  la  moitié  de  la  hauteur  de  la  haie.  Cette  distance  ne 
peut  dans  aucun  cas  âtre  moindre  de  60  centimètres  (C.  civ., 
art.  161).  Tout  autre  genre  de  clôture  [haies  sèches,  murs,  pa-' 
lissades,  etc.)  peut  être  posé  sur  la  limite  même  des  deux  fonds, 
ei  la  hauteur  de  cette  clôture  n'excède  pasi™,50.  Si  elle  excède 
1",50 ,  le  voisin  peut  exiger  q  ue  l'on  observe  entre  cette  clôture 
et  ta  limite  des  deux  fonds  une  distance  égale  à  la  moitié  de 
Texcédant  de  hauteur. 

§  i7.  VnaajJAY. 

204.  —  Les  art.  555  et  556,  C  civ.,  reproduisent  à  peu  près 
nos  art.  647  et  663.  A  défaut  de  coutumes  ou  de  règlements,  la 
hauteur  du  mur  de  clôture  forcée  est  fixée  à  3  mètres.  Le  pro- 
priétaire voisin  peut  échapper  à,  l'obligation  de  contribuer  à  la 
coDstructton  d'un  mur  de  clôture,  au  cas  de  clôture  forcée  ,  en 
abandonnant  le  terrain  néoessaire  et  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté (C.  civ.,  arL  559).  La  clôture .  forcée  ne  s'applique  d'ailleurs 
pas  aux  terrains  situés  en  dehors  du  rayon  des  villes  (art.  557- 
o58). 

CLOTURE  (Bais  de).  —  V.  Destructio.n  de  clôture. 

CLOTURE  POUR  INSUFFISANCE  D'ACTIF.  —  V. 

Faillite. 

CLOTURE  D'INVENTAIRE.  —  V.  BiNâricBo'iKVENTAiRB. 

—  LNVE.NTAiaB. 


CLOTURE  DE  TESTAMENT.  -  V.  Testauekt. 

CLUB.  —  V.  AssociATio.N  (droit  d').  —  RÉUMON  (droit  de).  — 
Sociftris  sscRiîBs. 

COADJUTEUR. 

1.  —  On  appelle  eoadjuteur  celui  qui  est  adjoint  h.  un  prélat 
pour  l'aider  &  exercer  les  fonctions  attachées  h  sa  prélature. 

2.  —  On  distingue  deux  sortes  de  coadjutoreries  :  l'une  iem- 
poraire,  révocable,  sans  droit  de  succéder,  et  par  laquelle  un 
évëque,  empêché  par  la  maladie  ou  par  toute  autre  cause  d'exer- 
cer son  ministère  ,  reçoit  un  eoadjuteur  pour  sa  vie  ou  pour  un 
temps  déterminé.  Ce  eoadjuteur  est  appelé  plus  généralement 
et  plus  justement  auxiliaire.  L'autre  perpétuelle,  irrévocable, 
et  conférant  le  droit  de  succéder  après  la  mort  de  l'évéque  en 
titre.  C'est  le  eoadjuteur  avec  future  succession, 

3.  —  Tout  eoadjuteur  d'un  évôque,  qu'il  s'agisse  d'un  simple 
auxiliaire  ou  d'un  eoadjuteur  avec  future  succession,  doit,  aux 
termes  du  concile  de  'trente,  avoir  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  évéque.  En  fait,  il  est  toujours  revêtu  au  titre  d'évâque 
tn  partibus. 

4.  —  Les  pouvoirs  de  l'auxiliaire  et  du  eoadjuteur  avec  fu- 
ture succession  ne  procèdent  que  de  la  délégation  que  leur  donne 
l'évéque  qu'ils  assistent.  Ils  n'ont,  du  vivant  de  cet  évéque, 
aucun  pouvoir  propre. 

5.  —  Mais  lorsque  l'évéque,  titulaire  du  diocèse,  vient  à  dis- 
paraître, la  diiTérence  est  considérable  entre  l'auxiliaire  et  le 
eoadjuteur  avec  future  succession.  , 

6.  —  Dans  ce  cas,  l'évéque  auxiliaire  doit  cesser  toute  fonc- 
tion spirituelle  ipso  facto.  Le  gouvernement  du  diocèse  est  va- 
cant et  passe  aux  mains  du  doyen  du  chapitre,  puis  des  vicaires 
généraux  capitulairea  agréés  par  le  gouvernement. 

7.  — Au  contraire,  le  eoadjuteur  avec  future  succession,  lorsque 
l'évéque  auquel  il  a  été  adjoint  meurt,  ou  se  démet  de  ses  fonc- 
tions, ou  est  transféré  à  un  autre  siège,  hérite  immédiatement 
et  de  plein  droit  de  tous  les  pouvoirs  de  cet  évéque.  Il  devient 
ipso  facto  l'évêfjue  du  diocèse,  sans  nomination,  sans  consé- 
cration nouvelle,  sans  prise  de  possession.  Il  n'y  a  pas  vacance 
du  siège,  pas  de  vicaires  capitulaires. 

8.  —  De  ces  différences  considérables  dans  les  pouvoirs,  ré- 
sulte une  différence  non  moins  grande  dans  le  mode  de  nomi- 
nation. 

9.  —  L'évéque  auxiliaire  n'est  en  réalité  qu'un  évéque  m  parti- 
bus désigné  par  le  pape  sur  la  demande  du  titulaire  du  siège  et 
par  lec^uel  le  gouvernement  n'intervient  que  pour  conférer  l'au- 
torisation d'accepter  le  titre  d'évâque  in  partibus  prescrite  par 
le  décret  du  7  janv.  1808. 

10.  —  Au  contraire,  le  eoadjuteur  avec  future  succession  est 
un  véritable  évéï^ue  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

11.  —  Mais  Tmétitution  des  coadjuteurs  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  dangereuse.  Réprouvée  par  les  premiers  conciles, 
elle  n'a  trouvé  place  dansaucun  des  concordats  passés  entre  la 
papauté  et  le  gouvernement  français,  et  le  mot  de  eoadjuteur 
n'est  même  pas  prononcé  ni  dans  la  convention  du  26  mess.'an 
I.K,  ni  dans  les  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germ.  an  X. 

12.  —  L'expérience  a  toujours  démontré  en  effet  que  le  par- 
tage de  l'autorité  épiscopalé  est  aussi  contraire  k  nos  lois  qu'à 
la  discipline  de  l'Eglise. 

13.  — D'autre  part,  lorsqu'on  a  voulu  nommer  dfis  coadjuteurs, 
on  s'est  toujours  heurté  à  des  difficultés  avec  la  cour  de  Rome, 
celle-ci  contestant  au  gouvernement  le  droit  de  nomination, 
parce  que  les  coadjuteurs  ne  sont  pas  prévus  dans  le  concordat, 
et  le  gouvernement  revendiquant  ce  droit. 

14.  —  Enfin ,  le  budget  des  cultes  n'ayant  jamais  compris 
aucun  crédit  pour  coadjuteurs,  il  n'a  jamais  été  possible  de  rétri- 
buer ceux-ci  régulièrement. 

15.  —  Pour  tous  ces  motifs,  les  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  le  concordat,  n^oot  consenti  que  très- 
rarement  Dl  nommer  des  coadjuteurs,  La  première  exception  a 
été  faite,  en  1819,  pour  l'achevéché  de  Pans;  puis  en  1820  deux 
nouveaux  coadjuteurs  sont  nommés,  à.  Tours  et  h  Besançon. 
Pendant  la  monarchie  de  Juillet  on  fait  encore  cinq  coadjuteurs. 
Mais  le  deuxième  empire  après  en  avoir  nommé  deux,  un  en  1856 
et  l'autre  en  1861,  se  refuse  absolument,  à  partir  de  cette  der- 
nière date,  à  toute  nouvelle  nomination  de  ce  genre.  En  1873, 
une  nouvelle  exception  est  faite  pour>i'^be«èqve  4e4ofdeaux, 
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suivie  de  quelques  autres  h  Clermont,  à  Séez,  à  Paris,  à  Alger... 
Pi  enfin  à  Rennes  en  IHSI. 

16.  —  Cette  nomination  est  la  dernière  qui  ail  été  faite  par 
le  gouverneinent  français.  Aucune  de  ces  nomioatuns  ne  sub- 
siste plus,  actuellement,  tous  les  coadjuteurs  âtant  décédés  ou 
étant  devenus  titulaires  des  diocèses  par  suite  du  décès  des  ar- 
chevêques ou  évfiques  auxquels  ils  avaient  été  adjoints.  Il  y  a 
encore  dans  quelques  diocèses ,  comme  &  Cambrai ,  à  Ajacci-^ , 
à  Bourges  des  vicaires  généraux  régulièrement  pourvus  d'un 
titre  d'evéque  tn  partibus  qui  assistent  les  évéques  dans  leurs 
fonctions  épïscopales  ou  sont  leurs  auxiliaires,  mais  il  n'y  & 
plus  de  coadjuteurs  avec  future  succession. 

COALITION.  —  V.  Liberté  ou  cohvircr  kt  db  L'i.tDL<STRiE. 

~-  Louage  d'ouvrage. 

LAgislation. 

C.  pén.,  art.  414  et  s. 

L.  25  mu  4864  [qui  modifie  les  art.       et  s.,  C.  pén.). 
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CHAPITRE  1. 

HOTIOHS  GâKÏaALBS  BT  HISTUBIOOKS. 

1.  —  Avant  d'aboutir  k  la  loi  du  25  mai  1864,  sur  les  coali- 
tions, et  à  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, la  question  de  savoir  si  on  devait  tolérer  ou  réprimer  le 
droit  pour  les  ouvriers  de  faire  grève  et  pour  les  patrons  de 
fermer  leurs  ateliers,  a  reçu  des  solutions  fort  diverses.  Mais 
la  législation  qui  l'a  traitée  peut  se  diviser  en  deux  phases ,  sa- 
voir :  le  régime  consacré  par  les  lois  antérieures  à.  1864  et  le 
régime  inauguré  par  la  loi  du  2o  mai  1864.  Nous  allons,  dans 
ce  chapitre,  présenter  sous  deux  paragraphes  rbistoire  de  cha- 
cune die  ces  époques. 

§  1.  Législation  sur  les  coalitions  antérieurement  à  4864. 

2.  —  Le  délit  de  coalition  entre  les  maitres  contre  les  ouvriers 
et  entre  les  ouvriers  contre  les  maîtres  n'existait  pas  dans  L'an- 
cien  droit.  Les  citoyens  d'une  môme  profession  étaient  réunis 
en  corporatioo,  et  chaque  corporation  avait  ses  assemblées,  ses 
délibérations,  ses  arrêtés;  d'où  il  résultait  au  sein  de  chaque 
étal,  comme  le  font  remarquer  les  auteurs  de  la  théorie  du  Code 
pénal,  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  une  sorte  de  coalition 
perpétuelle ,  qui  imposait  régulitoement  des  lois  à  tous  les  mem- 
bres de  cet  état.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Viltey,  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  5,  n.  2373. 

3.  —  Le  délit  de  coalition  ne  fut  établi  qu'après  l'abolition 
des  corporations  par  la  loi  des  2-17  mai  1891.  La  loi  qui  le  créa 
date  du  14  juin  de  cette  même  année  1791.  En  la  promulgant 
le  législateur  de  l'époque  révolutionnaire  n'eut  pas  pour  but  de 
résoudre  le  problème  de  l'otçanisation  du  travail.  Il  n'a  été 
frappé  que  par  le  trouble  extérieur  que  produisent  les  coalitions 
et  qui  régit  sur  Tordre  social...  Il  ne  se  préoccupait  pas  des  dé- 
bals entre  les  maîtres  et  les  ouvriers...  Il  s'est  borné  h  prévoir 
les  rails  qui  peuvent  sortir  de  ces  débats,  faits  de  violence,  lors- 
qu'ils ont  pour  but  d'exiger  du  travail  des  résultais  exagérés. 

4.  —  La  Révolution  de  1789,  tout  en  décrétant  la  liberté  du 
travail,  soit  industriel,  soit  agricole,  établissait  une  distinction 
ealre  celte  liberté  qu'elle  proclamait  légitime,  naturelle,  pri- 
mordiale, et  le  droit  de  coalition  qu'elle  déclarait  contraire  à 
l'intérêt  public.  L'Assemblée  constituuite  loin  de  voir  dans  le 


droit  de  se  coaliser  une  conséquence  de  la  liberté  du  travail, 
l'envisagea  au  contraire  comme  la  négation  même  de  cette  li- 
berté. Elle  ne  proscrit  pas  en  effet  la  grève  seulement;  c'est  l'ac- 
cord ,  la  coalition  saisie  dans  ses  éléments  primitifs ,  c'est  l'en- 
tenle  entre  ouvriers,  avant  mâme  qu'elle  ail  produit  aucun  effet, 
et  qu'elle  ait  amené  le  chômage  qu'elle  défend.  Elle  ne  se  borne 
pas  à  interdire  les  coalitions  accompagnées  de  violences,  elle 
prohibe  toutes  les  coalitions  quelconques  de  la  manière  la  plus 
absolue,  frappant  ceux  qui  les  provoquent  et  y  participent  de  la 
suspension  des  droits  de  citoyen,  de  l'amende  et  de  la  prison. 

5.  —  L'art.  4,  L.  14-17  juin  1791,  portait,  en  effet  :  «  Si  con- 
tre tes  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des  citoyens 
attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers  prenaient  des 
délibérations  ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à 
refuser  de  concert,  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le 
recours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdiles  délibéra- 
tions ou  conventions,  accompagnées  ou  non  de  serment,  sont 
déclarées  ÎDConstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  nul  effet.  Les  corps 
administratifs  et  municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles. 
Les  auteurs,  chefs,  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédi- 
gées ou  préaidées,  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police,  à 
ta  requête  du  procureur  de  la  commune,  condamnés  chacun  en 
500  fr.  d'amende  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de 
tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  l'entrée  des  assemblées  pri- 
maires >i  {L.  14-17  juin  1791,  arl.  4).  Au  cas  de  menaces  con- 
tenues dans  les  délibérations  ou  provocations  relatives  à  la  coa- 
lition ,  la  peine  était  de  trois  mois  de  prison  et  d'une  amende 
de  1,000  livres.  -  V.  Ibid.,  art.  6. 

6.  —  La  Convention  alla  plus  loin  que  ne  l'avait  fait  l'As- 
semblée constituante,  dans  le  sens  répressif  du  droit  de  coali- 
tion. La  loi  du  21  niv.  an  H  disait,  en  effet,  que  tout  «  ouvrier 
ne  pourra  en  aucun  cas  cesser  de  travailler,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  maladie  ou  d'iuBrmité  »  (L.  21  nir.  an  II). 

7.  —  Il  est  vrai  que  cette  loi  si  rigoureuse  pour  les  ouvriers, 
fut  bientôt  remplacée  par  celle  de  germinal  an  XI  qui  réprimait 
la  coalition  des  maîtres  et  celle  des  ouvriers.  Elle  réalisait  un 
autre  progrès;  en  subordonnant  la  culpabilité  à  l'exécution  ou  à 
la  tentative  d'exécution.  D'après  l'art.  6  de  cette  loi  :  «  toute 
coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  tendant  & 
forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  et 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution  »  était 
frappée  d'une  amende  de  100  &  3,000  fr.,  et  d'un  emprisonne- 
ment facultatif  d'un  mois  au  plus  (L.  22  germ.  an  XI,  art.  6). 

8.  —  Après  avoir  dans  son  art.  6  édicté  la  peine  atteignant 
la  coalition  des  patrons,  la  loi  du  22  germ.  an  XI,  indiquait  dans 
son  art.  7  la  peine  que  pouvaient  encourir  les  ouvriers  :  i<  Toute 
coalition  de  la  part  des  ouvriers,  y  était-il  dit,  pour  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ate- 
liers, empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  après  certaines  heures, 
et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux  » 
sera  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois  (Même loi,  art.  7). 

9.  —  L'art.  6  relatif  à  la  coalition  de  patrons  et  l'art.  7  relatif 
k  la  coalition  d'ouvriers,  se  rapprochaient,  en  ce  sens,  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas  la  coalition  n'était  atteinte  que  si  elteavait  été 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencementd'exécution.  Mais 
ces  textes  différaient  en  ce  point  que  l'art.  6  exigeait  que  la  coa- 
lition de  patrons  pour  élre  réprimée  eût  im  but  tAjiM^e  eta6usi/'; 
tandis  que  l'art.  7  frappait  le  fait  seul  de  la  coalition  d'ouvriers. 

10.  —  Les  menaces  contenues  dans  les  délibérations  el  pro- 
vocations qui  étaient  une  circonstance  aggravante  de  la  coali- 
tion sous  la  loi  des  14-17  juin  1791,  cessaient  de  l'être  sous  la 
loi  du  22  germ.  an  XI,  l'art.  8  de  cette  loi  ne  punissant  que 
comme  délits  distincts  les  violences,  voies  de  fait  ou  attroupe- 
ments qui  auraient  accompagné  la  coalition  soit  entre  patrons, 
soit  entre  ouvriers. 

11.  —  La  loi  révolutionnaire  n'avait  pas  seulement  interdit 
les  coalitions  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie;  elle  les 
prohibait  également  en  matière  de  travaux  agricoles.  Le  Code 
rural  des  28  sept.-6  cet.  1791,  tit.  11,  art.  19  porte,  en  effet  : 
«  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pour- 
ront se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  Bxer  à  vil  prix  la  journée 
des  ouvriers  ou  des  gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une 
amende  du  auart  de  la  contribution  mobilière  des  deUnquants  , 
el  même  de  la  détention  de  police  municipale  iB*il>|fa  lîftikf^'^^ 
l'art.  20  ajoutait  :  u  Les  moisson neur^wmâHÏfwV^^ 
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(Ir  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  haus- 
ser ou  déterminer  le  prix  des  gages  ou  salaires,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  douze  journées  de  travail,  et,  en 
outre,  de  la  détention  de  police  municipale  »  (L.  28  sept.-Ô  oct. 
1791,  lit.  11,  art.  19  et  20). 

12.  —  Si  l'on  veut  rechercher  les  raisons  philosophiques  qui 
portèrent  le  législateur  de  l'époque  révolutionnaire  a  iolerdire, 
sous  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police  aux  ouvriers 
des  villes  et  des  champs  de  s'entendre  et  ae  se  concerter,  à.  plus 
forte  raison  de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  prétendus  in- 
tdrdts  communs,  on  en  trouve  deux  :  '<  l'une  transitoire  tirée  des 
nécessités  du  moment;  l'autre  permanente,  conséquence  de  ses 
théories  générales.  La  crainte  de  la  reconstitution  des  corpora- 
tions que  l'Assemblée  constituante  venait  de  détruire  a  été  le 
motir  transitoire;  la  défiance  que  lui  inspirait  l'action  collective 
en  dehors  de  l'Etat  a  été  le  motif  permanent  ».  —  V.  Rapport 
Em.  Ollivier  au  Corps  législatir,  [Û.  64.4.58] 

13.  —  Comme  les  lots  de  la  Révolution,  le  Code  pénal  de 
1810  défendit  l'entente  et  le  concert  entre  les  ouvriers  ou  entre 
les  patrons  pour  suspendre  simultanément  le  travail  et  amener 
une  hausse  des  salaires,  ou  une  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail, ou  une  modification  aux  règlements  d'atelier  à  l'avantage 
des  ouvriers  ou  inversement  une  baisse  des  salaires  et  une  aug- 
mentation de  la  journée  de  travail  ou  un  changement  aux  rè- 
glements d'atelier  &  l'avantage  des  patrons.  Les  art.  414  et  415 
de  ce  Code,  en  maintenant  la  distinction  faite  par  la  loi  de 

ferminal  an  XI,  entre  les  coalitions  de  patrons  et  les  coalitions 
'ouvriers,  se  sont  bornés  à  modifier  les  pénalités  applicables  à 
l'un  et  k  l'autre  délit. 

14.  —  Ces  textes  étaient,  en  effet,  ainsi  conçus  :  <<  Toute 
coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  tendant  à 
forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires, 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  200  fr.  à  3,000  fr.  >>  fart.  4(4). 

15.  —  «  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser,  en  même  temps ,  de  travailler,  interdire  le  travail  dans 
un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après 
certaines  heures,  et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution  sera  punie  d'un'emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  Les  chers  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  »  (art.  415). 

16.  —Outre  lesart.  414  et  415,  le  même  Code,  par  l'art.  416, 
punissait  un  autre  fait  qui  se  rattachait  aux  coalitions  d'ou- 
vriers :  u  Seront  aussi  punis,  disait-il,  de  la  peine  portée  en 
l'art.  415,  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui 
auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions 
ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations,  et  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  direc- 
teurs d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre 
les  autres.  Dans  le  cas  au  présent  article  ,  les  chefs  ou  moteurs 
du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus  »  (art.  416). 

17.  —  «  Ces  défenses,  disaient  MM.  Chauveau  et  Hélie 
dans  une  de  leurs  premières  éditions,  proscriptions,  interdic- 
tions, supposent  une  coalition  préalable,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prouver  l'existence  d'une  coalition.  La  loi  punit  les 
damnations  comme  un  fait  distinct  indépendant  de  tout  autre 
fait;  le  délit  réside  tout  entier  dans  la  prononciation  de  ces  in- 
terdictions; tout  acte  antérieur,  tout  commencement  d'exécution 
est  inutile  pour  l'application  de  la  peine  et  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  preuve  du  délit  ».  —  V.  Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  7,  p.  476. 

18.  —  L'art.  8,  L.  22  germ.  an  XI,  portail  que  ^  si  les  actes 
de  coalition  avaient  été  accompagnés  de  violences,  voies  de  fait 
et.  attroupement ,  les  auteurs  et  complices  seraient  punis  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  suivant  la  nature  des  délits.  Cette  : 
disposition  consacrait  et  appliquait  un  principe  de  droit  commun. 
Toutefois,  suivant  MM.  (Chauveau  et  Hélie  pour  que  ces  actes 
pussent  être  considérés  comme  des  faits  distincts  et  fussent  in- 
criminés séparément,  il  était  nécessaire  qu'ils  eussent  un  ca- 
ractère distinct  et  qu'ils  réunissent ,  indépendamment  de  la  coa- 
lition, les  éléments  d'un  délit  (V.  L.  22  germ.  an  XI).  —  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

10.  —  Ainsi ,  dans  une  espèce  où  l'existence  de  la  coalition 
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et  de  son  but  ne  pouvait  résulter  que  d'écrits  imprimés,  laCouf 
de  cassation  a  décidé  que  les  inductions  qu'on  tirerait  de  ces 
écrits  ne  sauraient  changer  le  caractère  primitif  de  la  prévention, 
et  faire  de  la  coalition  un  délit  politique.  —  Cass.,  4  sept.  1834, 
Lebon,  [S.  33.1.33,  P.  clir.j  —  Sic,  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Chassan,  TV.  des  déiits  de  la  parole^  t.  2, 
p.  167;  de  Grattier,  Comment,  sur  ta  liberté  de  la  presse,  t.  2, 
p.  402,  n.  6. 

20.  —  Indépendamment  des  conséquences  pénales,  le  (îût 
de  coalition  pouvait  en  entraîner  d'autres  d'une  nature  dîifé- 
rente  contre  l'ouvrier  qui  s'en  rendait  coupable.  Ainsi,  on  pa- 
raissait admettre  que  le  fait  qu'il  y  aurait  de  la  part  des  ou- 
vriers coalition  tendant  à  forcer  une  augmentation  de  salaire 
pouvait  être  considéré,  par  le  conseil  de  prud'hommes,  comme 
motivant  le  refus  fait  par  un  maître  de  leur  délivrer  leurs  congés 
de  sortie. 

21.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810  restèrent  en 
vigueur  jusqu'en  1849.  Comme  le  montre  leur  texte,  elles  éta- 
blissaient une  inégalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Dans 
tes  coalitions  d'ouvriers,  le  chef  était  puni  plus  sévèrement  que 
les  simples  membres  ;  au  contraire  dans  les  coalitions  de  patrons, 
celui  qui  l'avait  organisée  ne  subissait  aucune  aggravation  de 
peine.  La  peine  d  emprisonnement  contre  la  coalition  des  ou- 
vriers était  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus;  contre 
la  coalition  des  patrons  elle  n'était  que  de  six  jours  à  un  mois. 
EnQn  la  coalition  des  patrons  n'était  punissable  qu'autant  qu'elle 
tendait  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des 
salaires;  tandis  que  cette  condition  n'était  point  exigée  pour 
que  la  coalition  des  ouvriers  fût  un  délit. 

22.  —  Lorsqu'éctata  le  mouvement  de  J843  les  économistes 
se  préoccupèrent  de  la  question  ouvrière  d'une  façon  toute  par- 
ticulière et  protestèrent  contre  le  texte  des  art.  414,  415  et  416 
qui  constituaient,  disaient-ils,  une  atteinte  au  principe  de  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  la  loi.  La  question  fut  portée  devant 
l'Assemblée  législative.  Elle  y  fit  l'objet  de  diverses  propositions. 
Les  uns  demandaient  l'abrogation  pure  et  simple  des  art.  4U, 
415  et  416.  Un  autre  projet  présenté  par  M.  Rouher  concluait  i. 
la  répression  de  la  coalition  des  patrons  aussi  bien  qa'h.  la  ré- 
pression des  coalitions  d'ouvriers,  encore  bien  que  la  coalition 
n'eût  recours  à,  aucun  moyen  frauduleux  ou  violent,  si  elle  ten- 
dait injustement  et  abusivement  è.  amener  l'abaissement  ou  l'ex- 
haussement des  salaires.  Ce  fut  de  toutes  ces  discussions  que 
sortit  la  loi  du  27  nov.  1849,  qui  tout  en  supprimant  les  inéga- 
lités consacrées  par  le  Code  de  1810,  n'en  probibail  pas  moins 
les  coalitions. 

23.  —  Pour  combattre  le  droit  pour  tes  ouvriers  et  les  patrons 
de  pouvoir  se  coaliser,  M.  de  Vatimesnil,  l'éminenL  rapporteur 
de  la  loi  de  J849,  invoquait  deux  arguments  principaux  Uréa, 
l'un  de  la  nature  économique  de  la  coalition,  rautre  des  etTets 

de  tous  genres  qu'elle  produit.  La  coalition,  disait-il,  est  par  sa 
nature  la  contradiction  des  lois  économiques  les  plus  constantes. 
Le  prix  du  travail  se  détermine  parla  proposition  entre  l'offre 
et  fa  demande.  Quand  le  travail  est  beaucoup  demandé ,  il  se 
paie  cher;  il  se  paie  bon  marché  quand  il  est  beaucoup  offert. 
En  d'autres  termes,  <c  le  salaire  baisse  quand  deux  ouvriers 
courent  après  un  maître;  il  hausse  quand  aeux  maîtres  courent 
après  un  ouvrier  ».  Cette  loi  n'a  son  libre  jeu  que  si  aucun  obs- 
tacle artificiel  n'empêche  le  concours  entre  ceux  qui  offrent  les 
bras  et  ceux  qui  les  demandent.  C'est  précisément  le  résultat 
que  les  coalitions  produisent.  Organisées  par  les  patrons  ou  par 
les  ouvriers ,  elles  constituent  l'atteinte  à  ià.  libre  concurrence. 
Celtes  qui  sont  formées  entre  ouvriers  sont  particulièrement  des- 
tructives de  la  liberté  des  patrons,  et  plus  encore  de  celle  des 
ouvriers.  Dès  qu'elles  éclatent,  personne  n'a  plus  ta  faculté  de 
se  rendre  dans  les  ateliers.  La  coalition  constitue  par  sa  nature 
une  menace  implicite  qui  contraint  tous  les  ouvriers,  même  les 

Élus  paisibles,  un  faux  point  d'honneur  les  pousse  aussi.  —  V. 
mile  Ollivier,  Comment,  de  la  loi         mai  4804  sur  les  coatis 
lions,  p.  5.')  et  56. 

24.  —  Ces  considéraUons  emportèrent  le  vote  de  la  loi  du  27 
nov.  1849.  Son  économie  consistait  dans  la  suppression  de  la 
distinction  établie  par  les  lois  de  germinal  an  XI  et  par  les  art.  414 
et  415,  C.  pén.  de  1810,  entre  les  coalitions  de  patrons  et  les 
coalitions  d'ouvriers.  Soit  qu'il  s'agisse  de  coalitions  entre  pa- 
trons ou  de  coalitions  entre  ouvriers,  elle  prononçait,  dans  les 
deux  cas,  aggravation  de  peine  contre  les  chefs  ou  moteurs. 
EnBn  elle  supprimait,  daaa.^ati^-Aliif  cmaccami  liuicoalitions 
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(te  patrons  les  mots  «  injustement  pI  abusivement  »,  et  fondait 
dans  cet  article  l'arl.  415  relatif  aux  coalitions  d'ouvriers,  et 
plaçait  ainsi  sur  le  infime  f)ied  ouvriers  et  patrons. 

25.  — Le  renvoi  facultatif  soub  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, que  la  disposition  de  l'art.  416,  G.  pén.  de  1810,  limitait  aux 
chefs  el  moteurs  des  coalitions  d'ouvriers  fut  étendu  dans  le 
mime  article,  sous  l'empire  de  la  toi  de  1849,  aux  chefs  et  mo- 
teurs des  coalitions  de  patrons  (V.  art.  416,  L.  de  1849}.  —  Dal- 
lox,  Jurisp.  génér.  indust.  et  comm.,  n.  399. 

26.  —  Entre  la  loi  de  1791  et  la  loi  de  1849,  peut-on  dire 
qu'il  Y  ait  eu  un  r^el  progrès  de  réalisé?  Nonl  La  loi  de  1791 
panissait  la  coalition  à  tous  les  degrés,  t  son  début  même,  quand 
elle  existait  à  l'état  de  simple  accord,  avant  même  que  la  cessa- 
tion du  travail  eût  été  produite  ou  tentée;  la  loi  de  1849,  con- 
forae  en  cela  au  Code  pénal  et  à  la  loi  de  l'an  XI,  permettait  la 
délibération,  l'entente;  elle  ne  frappait  que  s'il  y  avait  cessation 
de  travail,  tentative  d'amener  celte  cessation.  Or,  est-ce  là  un 
avantage  pour  les  auteurs  de  la  coalition? N'est-il  pas,  au  con- 
traire, déraisonnable  d'autoriser  des  ouvriers  k  se  concerter,  à 
nommer  des  délégués,  à  entrer  en  pourparlers  avec  leurs  patrons, 
à  arrfiter  un  ultimatum ,  k  le  débattre  pendant  plusieurs  mois , 
puis  de  les  poursuivre,  quand  leurs  pourparlers  ayant  échoué, 
leur  ultimatum  ayant  élé  repoussé,  ils  donnent  par  leur  retraite 
des  ateliers  un  caractère  sérieux  à  leur  concert,  une  sanction  à 
leurs  demandes? 

27.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  la  situation  du  délin- 
({naat  ébùt  d'autant  plus  critique  que ,  dans  l'application ,  la 
jonsprudence  argumentant  des  termes  absolus  de  l'art.  414  et 
delà  suppressioa  des  mois  injustement  et  abusivement,  dédiLnit 
la  coalition  punissable  dans  tous  les  cas,  quelle  que  fût  l'inten- 
lioo  des  personnes  entrées  dans  le  complot;  quelque  légitime 

Sue  ràt  être  leur  intention.  C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême  le 
écida,  qu'une  coalition  d'ouvriers  tombait  sous  l'application  de 
l'art.  414  indépendamment  de  la  légitimité  de  ses  motifs,  par 
cela  seul  que  ses  auteurs  agissaient  collectivement  avec  le  but, 
en  Buspenaant  ou  en  tentant  de  suspendre  le  travail  des  ateliers, 
de  forcer  les  patrons  d'en  modifier  les  conditions.  —  Cass.,  S!4 
févr.  1859,  Foudejoire,  [S.  59.1.630,  P.  59.700,  D.  59.1.188} 

28.  —  Cette  décision  était  conforme  à  la  doctrine  de  tous  les 
aaleurs  qui  écrivaient  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849.  Chauveau 
etFaustin  Hëlie  voyaient  dans  les  anciens  art.  414  et  415,  C. 
péo.,  dont  le  premier  ne  punissait  ia  coalition  des  maîtres  ou 
patrons  qu'autant  que  leur  prétention  étatil  injuste  et  abusive, 
tandis  que  le  second  ne  reproduisait  pas  ces  expressions  à  l'é- 
gard des  coalitions  d'ouvrii^rs,  la  preuve  que  celles-ci  étaient 
paaissables  ,  alors  même  que  les  réclamations  qui  leur  servaient 
de  fondement  étaient  justes  et  légitimes.  <(  Le  législateur  inquiet 
qai  rédigeait  les  art.  414  et  413,  disaient-ils,  redoutait  trop  le 
mordre  matériel  pour  le  permettre,  lors  même  qu'il  aurait  eu 
■ne  juste  cause  » .  —  Chauveau  et  Faustin  Hétie ,  Théorie  du 
Codepénai,  2e  édit.,  t.  5,  p.  516. 

29.  —  M.  Bdtard  qui  professait  la  même  opinion  lajustittait 


iKtures  contraires  aux  lois.  Or,  quand  le  concert  a  été  établi 
^ur  forcer  l'abaissement  des  salaires,  il  est  nécessairement  in- 
jtale  et  abusif;  car  forcer  l'abaissement  des  salaires,  c'est  pro- 
duire, par  un  pacte  aussi  illicite  que  contraire  à  l'humanité,  un 
abaissement  de  salaires  qui  ne  serait  pas  résulté  des  circons- 
tances industrielles  et  de  libre  concurrence  ».  —  V.  Boitard, 
Lteons  sur  le  Code  pénal ,  p.  392,  7"  édit.  ;  Féraud-Giraud ,  Lé- 
gslation  concernant  les  ouvriers,  p.  174  et  &l 

30.  — Telle  était  également  l'opinion  formellement  manifestée 
(Uns  le  rapport  présenté  à.  l'Assemblée  législative  par  M.  de  Va- 
limesnit  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  la  loi  de  1849.  En  effet,  ce  rapporteur,  après  avoir  justifié  la 
suppression  des  mots  injustement  et  abusivement  de  l'ancien  art. 
4t4,  terminait  en  ces  termes  :  k  Si  ces  motsontétémal  &propOB 
insérés  dans  l'art.  414,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
introduire  dans  l'art.  415.  Ils  ne  se  trouveront  donc  nulle  part, 
nt  sous  le  rapport  de  la  définition ,  l'égalité  sera  parfaitement 
établie.  —  V.  S.,  Lois  annotées  de  1849,  p.  141. 

31.  —  Le  délit  ne  disparaissait  que  si  le  concert  tendant  à 
forcer  l'ahaisBcment  ou  l'élévation  du  taux  des  salaires,  faisait 
défaut.  C'est,  en  vertu  de  ce  principe  que  la  cour  de  Grenoble 
A  pu  décider  :  que  l'art.  414  était  inapplicable  au  fait,  par  deux 


ouvriers,  soit  de  s'être  concertés  pour  quitter  simultanément  la 
manufacture  dans  laquelle  ils  travaillaient ,  et  se  rendre  dans 
un  autre  atelier  où  des  salaires  plus  forts  leur  étaient  offerts , 
en  accordant  toutefois  à  leur  ancien  patron  un  délai  pour  les 
remplacer,  soit  d'avoir  provoqué  les  autres  ouvriers ,  mais  sans 
aucun  concert,  à.  quitter  également  la  manufacture,  et  encore 
que  ceux-ci  l'eussent  effectivement  abandonnée,  de  semblables 
actes  n'opérant  pas  une  contrainte  suffisante  sur  la  volonté  du 
patron.  ~ Grenoble,  3  mars  1854,  Demars  et  Cbappuy,  [D.  55. 
2.194] 

32.  —  Jugé,  toujours  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849  :  que 
l'unité  ou  communauté  d'intérêts  entra  les  auteurs  et  complices 
d'une  coalition  n'était  pas  un  élément  indispensable  pour  que 
cette  coalition  constituât  le  délit  prévu  par  1  art.  41S,  C.  pén., 
modifié  par  ta  lot  du  27  nov.  1849.  Ce  délit  pouvait  donc  exister 
entre  un  maître  et  des  ouvriers  coalisés  contre  d'autres  établis- 
sements ,  encore  bien  que  les  ouvriers  et  le  maître  aient  des 
intérêts  différents.  —  Cass.,  2juill.  1853,  Delmas,  [S.  54.1.153, 
P.  54.2.536] 

33.  —  Jugé,  également,  qu'était  nulle,  comme  contraire  au 
principe  de  la  libprté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
la  convention  par  laquelle,  sous  forme  de  règlement,  des  fabri- 
cants s'engagent,  à  peine  d'amendes  et  avec  promesses  de  pri- 
mes aux  ouvriers  qui  feront  connaître  les  patrons  ayant  manqué 
k  leur  engagement,  à  ne  faire Jt  leurs  ouvriers  aucunes  avances, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Douai,  22  mars  1862  De- 
fretin,  [S.  63.2.112,  P.  63.803,  D.  63.2.149] 

34.  —  D'une  manière  générale  et  au  point  de  vue  des  droits 
des  ouvriers  et  des  patrons ,  il  résultait  de  la  loi  de  1849  que  la 
liberté  des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  relativement 
aux  conditions  du  travail  et  des  salaires,  était  accordée  k  cha- 
cun d'eux  individuellement,  mais  leur  était  déniée  du  moment 
où  ils  agissaient  en  masse  et  de  concert,  même  librement  et 
sans  emploi  de  la  violence  ou  d'autres  moyens  d'intimidation. 
En  un  mot  toute  entente  à  l'effet  de  fixer  les  conditions  aux- 
quelles les  patrons  voulaient  faire  travailler  ou  les  ouvriers  vou- 
laient travailler,  et  à  l'efTet  de  sanctionner  les  prétentions  des 
uns  ou  des  autres  par  la  fermeture  ou  l'abandon  des  ateliers  de> 
venait  un  délit. 

35.  — Remarquons  que  la  loi  du  27  taov.  1 849  n'avait  pas  touché 
aux  art.  19  et  20,  Ut.  2,  L.  28  sept.  1791,  ayant  pour  rubrique 
i'  de  la  police  rurale  »,  et  prévoyant  les  coalitions  qui  peuvent  se 
former  dans  la  campagne  et  dont  nous  avons  déjà  parié  plus  haut 
n.  11.  Le  rapport  de  Fa  commission  de  la  loi  de  1849  s'exprimait 
ainsi  k  cet  égard  :  »  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  cette  extension.  Le  Code  rural  contient  relativement 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  des  champs,  des  dispositions  qui 
n'ont  jusqu'ici  donné  lieuàaucune  réclamation;  les  peines  pro- 
noncées par  ces  dispositions  sont  moins  sévères  que  celles  qui 
ont  élé  établies  par  le  Code  pénal  contre  las  patrons  et  contre 
les  ouvriers  de  l'industrie.  Cette  différence  de  pénalité  est  rai- 
sonnable, parce  que  les  coalitions  qui  peuvent  se  former  dans 
les  campagnes  entraînent  des  désordres  moins  graves  que  celles 

3ui  naissent  dans  les  centres  d'industrie.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
'innover  relativement  h  l'agriculture.  » 

§  S.  Loi  du  SB  mai  48S4. 

36.  Les  applications  juridiques  de  la  loi  du  27  nov.  1849 
provoquèrent  au  sein  des  populations  ouvrières  des  plaintes 
nombreuses.  Celles-ci  réclamèrent  la  modification  d'une  loi  plus 
sévère ,  disaient-elles  que  la  précédente  et  qui  portait  une  grave 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Sur  l'initiative  de  l'empereur  Na- 
poléon III,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Corps  législatif  furent  saisis  de 
l'examen  de  cette  grande  question  sociale. 

37.  —  Du  travail  de  ces  assemblées  est  sortie  la  loi  du  25 
mai  1864,  qui  proclame  la  liberté  alwdue  de  la  coalition  k  tons 
les  degrés.  Plus  de  distinctions  entre  les  coalitions  justes  et  les 
coalitions  abusives ,  entre  les  coalitions  des  ouvriers  de  l'in- 
dostrie  ou  des  campagnes;  la  coalition  est  désormais  respectée, 
la  violence  et  la  Fraude  seules  sont  réprimées.  Ceci  résulte  des 
art.  4  et  2,  t.  S5  mai  1864,  dont  le  premier  porte  :  «  Les  art. 
414,  415  et  416,  C.  pén.,  sont  abrogés...  »,  et  dont  le  second 
ajoute  :  «  Les  art.  19  et  20,  tit.  2,  L.  28  sppt.-6  oct.  1791,  sont 
abrogés  »  (L.  25  mai  1864,  art.  1  et  2). 

38.  —  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  devqmt 
dans  le  but  de  désarmer  l'opposition  l^iditi^g£tij^AHt 
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MM.  Rouland  et  Baroche,  ont  essayé  de  soutenir  que  la  loi  ne 
reconnaissait  pas  le  droit  de  coalition.  Explicitement,  cela  est 
vrai;  mais  elle  le  consacre  implicitement  en  ne  l'interdisanl 
pas.  Ceci  résulte  même  des  paroles  de  M.  Rouland  qui,  après 
avoir  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  coalitioo  dans  la  loi  nou- 
velle »,  ajoutait  :  «  mais  un  délit  de  coalition  qui  existait  avec 
la  législation  de  t849  n'existe  plus  avec  la  législation  de  1864  » 
(Séance  du  Sénat,  i7  mai,  Moniteur  du  <8,  p.  700,  col.  3  et  4). 

30.  —  M.  Cornudet,  commissaire  du  gouvernement,  exprimait 
d'une  façon  plus  explicite  la  pensée  du  projet  :  «  Ce  que  la  loi  a 
voulu,  disait-il,  c'est  accorder  une  liberté  qui  a  des  dangers; 
mats  qui  en  définitive,  nous  l'espérons,  aura  ce  grand  avantage 
de  calmer  le  mécontentement  et  les  prétentions  extrêmes  ».  — 
Moniteur  du  18  mai,  p.  700,  col.  i. 

40.  —  Dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  Emile  Ollivier 
était  encore  plus  explicite.  «  Les  anciens  art.  414  et  415,  décla- 
rait-il, sont  abrogés.  L'arl.  1  le  proclama  en  termes  formels. 
Ceux  qui  les  remplacent  ne  modifient  pas  l'ancien  délit  de  coali- 
tion ,  ils  en  créent  un  nouveau  :  l'atteinte  à  ta  liberté  du  travail. 
Loin  d'èlre  une  restriction  du  droit  de  se  coaliser,  ils  eu  sont 
la  garantie.  Que  dirait-on  du  propriétaire  qui  croirait  son  droit 
compromis,  parce  qu'on  punit  le  vol?  C'est  ce  qu'il  faudrait  pen- 
ser de  ceux  qui  trouveraient  la  liberté  de  se  coaliser  menacée , 
parce  qu'on  punit  les  violences  et  les  fraudes  ».  —  V.  Rapport, 
n.  18. 

41.  —  Quant  aux  raisons  qui  ont  déterminé  la  suppression  du 
délit  de  coalition ,  nous  les  trouvons  développées  dans  le  rapport 
d'Emile  Ollivier  notamment  dans  le  passade  suivant  :  «  Des  deux 
principes  combinés  de  la  liberté  du  travail  et  de  ta  concurrence 
découle  comme  une  conclusion  nécessaire  te  droit  pour  les  pa- 
trons et  pour  les  ouvriers  de  se  coaliser  entre  eux.  Qu'est-ce  en 
effet  qu'une  coalition?  L'accord  intervenu  entre  plusieurs  patrons 
ou  ouvriers  d'exercer  simultanément  le  pouvoir  qui  appartient 
à  chacun  d'eux  en  particulier,  de  débattre  le  salaire,  de  refuser 
ou  d'offrir  le  travail.  Si  un  ouvrier  peut,  sans  s'exposer  à  aucune 
répression,  débattre  les  conditions  de  son  travail,  l'accorder  ou  le 
refuser,  pourquoi  plusieurs  ouvriers  réunis  ne  pourraient-ils  pas 
faire  de  raérae?  Comment  concevoir  que  le  même  acte,  innocent 
quand  il  est  accompli  par  un  seul,  devienne  coupable  dès  qu'il 
l  a  été  par  plusieurs  »?  —  V.  Rapport,  n.  6. 

42.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1864 ,  après  avoir  exposé 
les  motifs  qui  paraissent  légitimer  le  droit  de  coalition  s'applique 
&  bien  déterminer  les  caractères  dislinclifs  qui  séparent  la  coa- 
lition de  la  grève  et  de  l'association. 

43.  —  i(  La  çrève,  dit-il,  est  sans  doule  un  effet  possible  de 
a  coalition,  maisgelle  n'est  pas  la  coalition.  Se  coaliser,  c'est 
proprement,  au  sens  exact,  s'entendre,  se  concerter,  prendre 
une  décision  en  commun,  sur  les  conditions  du  travail.  La^rève 
peut  suivre,  ou  ne  pas  suivre,  elle  est  la  sanction  delà  coalition, 
elle  ne  constitue  pas  la  coalition  elle-même.  La  coalition  peut 
être  conduite  à  employer  ce  moyen  extrême;  elle  peut  aussi  se 
dénouer  sans  y  recourir;  et,  grftce  à  une  transaction  ou  à  l'a- 
bandon de  prétentions  irréfléchies ,  ne  pas  sortir  de  la  période 
toute  pacifique  de  l'accord  et  des  négociations.  Il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  :  la  coalition  c'est  la  grève,  qu'il  ne  le  serait, 
parce  que  le  gendarme  peut  être  appelé  àprêter  main-forte  à  la 
loi  violée  de  définir  la  loi  :  l'intervention  du  gendarme  ».  —  V. 
Rapport,  a.  7. 

44.  —  «  La  coalition ,  continue  Emile  Ollivier  n'est  pas  non  . 
plus  l'associalion.  On  s'associe  pour  poursuivre,  à  l'aide  d'une 
a^Uon  commune  continuée  pendant  un  certain  temps,  la  réalisa- 
tion d'une  affaire  ou  d'une  idée;  on  se  coalise  pour  obtenir  par 
une  action  commune  d'une  durée  restreinte  un  changement  dans 
les  conditions  du  travail.  L'association  suppose  nécessairement 
une  organisation ,  la  coalition  n'exige  qu'une  entente  momenta~ 
née,  l'association  crée  un  intérêt  collectif,  distinct  de  l'intérêt 
des  associés ,  la  coalition  donne  simplement  plus  de  force  à  l'in- 
térêt individuel  de  chaque  coalisé;  l'association  entre  tous  et  un 
seul  suscite  l'être  moral,  la  coalition  n'opère  qu'un  rapproche- 
ment fortuit  entre  des  individus  qui  ne  se  fondent  pas  ensemble. 
Dans  l'association,  la  majorité  arrête  des  résolutions  qui  lient 
ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part  ou  qui  les  ont  combattues.  Dans 
les  coalitions,  l'adhésion  de  chaque  individu  est  indispensable; 
ceux-là  seulement  sont  liés  qui  ont  expressément  consenti ,  et  ils 
sont  toujours  les  maîtres  de  retirer  leur  consentement.  Sans  doute 
l'association  peut  s'unir  à  la  coalition,  en  devenir  le  résultat,  le 
moyen  ou  l'origine,  elle  n'en  est  pas  l'élément  essentiel,  [^a  coa- 
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lition  trouve  en  elle  plus  de  force,  elle  peut  naître  et  agir  sans 
elle.  »>  —  Rapport,  ut  suprà. 

45.  —  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  le  droit 
de  coallliont  implicitement  reconnu  par  la  loi  de  1864,  ne  peut 
conférer  aux  ouvriers  ou  patrons  le  droit  de  réunion.  Ceux-d 
s'ils  veulent  provoquer  des  réunions  publiques  sont  obligés  &la 
déclaration  préalable  exigée  par  la  loi  du  30  juin  1881. 

46.  —  De  même  ils  ne  pouvaient  avant  la  loi  de  1884,  sur  les 
syndicats  professionnels,  former  une  association  déplus  de  vingt 
personnes,  avant  d'avoir  obtenu  préalablement  l'autonsatHm 
prescrite  par  l'art.  291,  C.  pén. 

47.  —  En  établissant  la  différence  qui  exista  entre  la  coalition 
et  l'association,  Emile  Ollivier  insistait ,  comme  nous  l'avons  vu 
[suprà,  n.  45],  sur  le  caractère  de  Ventente  momentanée.  Cette  ex- 
pression indique  que  la  loi  de  1864  n'admettait  que  les  coalitions 
accidentelles  et  n'autorisait  pas  les  coalitions  permanentes.  Elle 
y  voyait  comme  une  sorte  de  rétablissement  des  anciennes  «tr- 
porations  implicitement  prohibées  par  l'art.  2,  L.  14-17juin  1791, 
qui  déclarait  :  «  que  les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession 
ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  nommer  ni  pré- 
sidents ,  ni  sociétaires ,  ni  syndics ,  tenir  des  registres ,  prendre 
des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs 
prétendus  intérêts  communs  ».  —  V.  [D.  68.1.415],  note  4.  — 
V.  suprà,  V*  Association  (droit  d'),  n.  48  et  s. 

48.  —  Cette  interprétation  de  la  loi  du  25  mai  1864  n'a  plas 
sa  raison  d'être  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  celle-ci  permettant  les  associa- 
tions formées  entre  personnes  qui  exercent  «  la  même  profession, 
des  métiers  similaires  ou  des  professions  concourant  à  l'établis- 
sement de  produits  déterminés  »  quand  ces  associations  sool 
constituées  à  l'effet  de  «  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles  »  fart.  1  et  âj. 

49.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1864,  un  amende- 
ment avait  proposé  d'accorder,  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  la  liberté  de  coalition,  la  liberté  de  réunion  ,  la  liberté 
d'association ,  voulant  ainsi  faire  abroger  au  proflt  des  classes 
industrielles  les  dispositions  restrictives  ,  contenues  dans  les  art. 
291-292,  C.  pén.,  et  la  loi  du  10  avr.  1834.  Mais,  comme  nous  l'a- 
vons dit  suprà,  cet  amendement  combattu  par  le  rapporteur  Emile 
Ollivier  avait  été  rejeté.  La  loi  du  21  mars  1B84  a,  depuis,  sous 
une  autre  forme ,  donné  satisfaction  aux  prétentions  ouvrières 
d'exercer  le  droit  de  coalition  en  réunion  ou  assodation. 

50.  —  Désormais  le  droit  de  coalition  peut  doQC  être  exercé 
par  associations  mais  sous  celte  condition  qu'elles  soient  consti- 
tuées à  titre  d'dssociofions  professionnelles ,  c'est-à-dire  coofcu^ 
mément  aux  prescriptions  oes  art.  4  et  9,  L.  21  mars  1884.  Or, 
quelles  sont  les  formalités  exigées  par  ces  textes? 

51.  —  Il  faut  :  lo  que  les  statuts  de  l'association  soient  dé- 
posés à  la  mairie  du  lieu  où  elle  est  établie,  et,  pour  Paris,  i  la 
préfecture  de  la  Seine;  avec  déclaration  des  noms  des  adminis- 
trateurs et  directeurs,  et  sous  la  sanction  d'une  amende  de  16  fr. 
à  200  fr.,  qui  peut  être  portée  à.  500  fr.  en  cas  de  fausse  décla- 
ration ;  2"  que  les  membres  chargés  de  l'administration  ou  de  la 
direction  du  syndicat  soient  français  et  jouissent  de  leurs  droits 
civils  (art.  4  et  9). 

52.  —  En  cas  a'exercice  du  droit  de  coalition  par  l'intermédiaire 
de  syndicats  professionnels,  l'irrégularité  de  la  constitution  de 
l'association  n'entraînerait  plus  l'application  de  l'art.  291 ,  C.  pén.; 
mais  simplement  la  condamnation  aux  peines  d'amende  que  nous 
venons  d'indiquer. 

53.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  les  dangers 
et  les  avantages  que  fait  apparaître  le  réf^ime  légal  sous  l'empire 
duquel  nous  vivons  sn France,  soit  au  point  de  vue  économique, 
soit  au  point  de  vue  social.  En  un  premier  sens,  on  peut  dire  que 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  est  la  base  d^  relations 
économiques  est  faussée,  lorsqu'il  s'y  mêle  tout  ce  qui  peut  res- 
sembler k  une  contrainte  :  de  même,  qu'elle  est  faussée  par  l'ac- 
caparement de  la  part  des  producteurs  dans  leurs  rapports  avec 
les  consommateurs,  de  même,  ne  peut-on  pas  dire  qu'elle  est 
faussée  dans  les  rapports  des  maîtres  et  des  patrons,  lorsque  tous 
les  patrons  d'un  même  métier  s'unissent  pour  imposer  leurs  cod- 
ditions  à  l'ouvrier,  soit  lorsque  tous  les  ouvriers  d'une  même  pro- 
fession s'unissent  pour  imposer  leurs  conditions  aux  patrons  qui 
ne  peuvent  se  passer  de  leur  concours.  L'effet  d'une  telle  con- 
trainte est  de  mettre  le  consommateur  qui,  en  fin  de  compte ,  est 
appelé  à  débourser,  à  la  merci  des  désirs  ou  des  aspirations, 
qu  ils  soient  ou  non  légiti^^„,,^^qÇyC^égqr}ft^^^^ptînée  de 
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travailleurs.  Or,  parmi  ces  objets  de  proHuction,  il  peut  s'en 
trouver  qui  soient  de  première  uécessité,  el  <]ui,  s'ils  venaient  h 
manguer,  pourraieot  entraîner  une  perturbation  dans  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  de  tout  un  peuple.  Ce  danger  est  plus  à 
craindre  encore  lorsque  la  lutte  se  poursuit  contre  le  détenteur 
d'un  monopole. 

54.  —  Au  point  de  vue  de  la  paix  dans  les  relations  sociales,  on 
émet  le  doute  que  la  liberté  de  la  coalition  apporte  une  améliora- 
tion dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duirait sans  doute,  si  on  faisait  de  ce  droit  un  usage  modéré  nt 
toujours  légitime.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Tantôt,  la  grève 
est  organisée  pour  appuyer  par  la  contrainte  des  revendications 
sans  fondement  et  de  pur  caprice,  tel  que  le  renvoi  d'un  chef 
déplaisant  ou  le  rappel  d'ouvriers  indisciplinés.  Les  patrons  sont 
ainsi  irrités  sans  profit  pour  les  ouvriers.  Tantôt,  les  patrons* 
s^uoîssent  pour  imposer  a  leurs  ouvriers  des  conditions  léonines 
relaUvement  à  la  durée  ou  au  mode  de  travail.  De  là,  des  haines 
et  un  antagonisme  regrettables. 

55.  —  Enfin,  si  l'équité  exige  que  les  contrats  soient  libres 
de  part  et  d'autre,  ils  ne  peuvent  avoir  réellement  ce  caractère 
<iue  si  le  patron  isolé  est  mis  en  préseuce  de  l'ouvrier  également 
isolé.  Le  maître  est  désarmé,  s'il  est  mis  en  présence  d'une  coa- 
lition de  ses  ouvriers,  de  même  que  l'ouvrier  Test  aussi,  s'il  doit 
lutter  dans  l'isolement  contre  une  coalition  de  patrons. 

56.  —  Mieux  vaudrait  donc,  au  double  point  de  vue  écono- 
mique et  social  en  même  temps  qu'au  point  de  vue  de  la  stricte 
équité,  s'en  remettre  &  l'arbitrage  des  tiers  de  trancher  les  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers. 

57.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu  une  loi  récente  du  27  déc.  1892, 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  matière  de  différends  collec- 
tifs entre  patrons  el  ouvriers.  Elle  a  pour  but  de  prévenir  ou 
d'apaiser  les  contlits  entre  le  capital  et  le  travail,  d'éviter  ou  d'a- 
bréger les  grèves.  Lorsqu'un  différend  d'ordre  collectif,  portant 
sur  les  conditions  du  travail,  s'élève  entre  patrons  et  ouvriers, 
elle  olîre  son  secours,  mais  ne  l'impose  pas.  Cette  loi  établit  d'a- 
bord une  tentative  de  conciliation,  ensuite  le  jugement  par  des 
arbitres,  si  la conciliaUon  ne  s'est  pas  réalisée;  enfin,  elle  pres- 
crit rintervention  d'office  du  juge  de  paix  au  cas  de  grève,  lors- 
que ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  n'a  pria  l'initiative  de  la  con- 
ciliation. Elle  aura  pour  effet  de  réduire  le  nombre  des  grèves  en 
arrêtant  dès  leur  première  manifestation  celles  qui  ne  sont  sus- 
citées que  par  un  désaccord  réel  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
sur  les  conditions  possibles  du  travail,  en  tenant  compte  de  la 
variabilité  des  éléments  économiques  qui  régissent  les  cours  des 
matières  premières  et  ceux  des  produits  fabriqués.  On  peut  es- 
pérer qu'elle  prêtera  ainsi  un  concours  efficace  à  la  majorité  des 
patrons  et  ouvriers,  qu'anime  incontestablement  le  sincère  désir 
de  régler  de  part  et  d'autre,  avec  loyauté  et  équité,  leurs  inté- 
rêts réciproques.  Enfin ,  elle  ne  sera  sans  doute  pas  sans  action 
sur  les  grèves  provoquées  ou  entretenues  par  des  mobiles  plus 
ou  moins  avouables. 

58.  —  Les  partisans  de  la  liberté  de  la  coalition  prétendent,  au 
contraire,  que  la  coalition  est  le  seul  moyen  de  dénouer  pacifique- 
ment le  problème  dont  il  s'agit,  et  d'éviter  les  discordes  inévita- 
bles que  font  surgir,  entre  patrons  et  ouvriers,  les  diversités  des 
intérêts  en  jeu.  Il  suffit  que  la  liberté  du  travail  soit  assurée  pour 
que  les  inconvénients  signalés  ne  puissent  se  produire.  D'une 
part,  en  effet,  il  n'est  pas  supposable  que  si  la  coalition  n'a  pas 
une  base  légitime,  elle  soit  généirale,  et  par  suite  entraîne  en 
môme  temps  que  la  cessation  du  travail ,  la  cessation  de  la  pro- 
duction ,  et  cause  ainsi  un  dommage  à  l'intérêt  public;  d'autre 
part,  si  la  coalition  a  un  intérêt  légitime,  nul  ne  conteste  que 
C^  intérêt  ne  soit  digne  de  toute  sollicitude,  et  qu'il  doit  être 
l'objet  de  la  protection  du  législateur. 

&S.  —  Au  point  de  vue  social ,  il  suffît  que  le  moyen  extrême 
de  la  coalition  puisse  être  licitement  employé  pour  que  les  rela- 
tions qui  unissent  les  patrons  et  les  ouvriers  en  ressentent  une 
amélioration  notable.  •<  Il  en  est  des  grèves,  dit  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  comme  des  tribunaux,  comme  de  la  guerre,  comme  du  duel 
même;  elles  agissent  surtout  par  la  crainte  qu'elles  inspirent; 
elles  amènent  plus  de  loyauté  dans  l'exécution  des  contrats,  plus 
de  circonspection  dans  les  rapports  réciproques.  » 

60.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1864, 
a  trouvé  dans  la  loi  de  16U4,  sur  les  syndicats  professionnels, 
une  force  nouvelle.  «  Cette  loi,  dit  M.  le  procureur  général  Bonjat 
(sous  Cass.,  22  juin  1892,  Joosl,  [S.  et  P.  92.1.4i]),afait  naître 
des  craintes  exagérées  chez  les  uns  et  des  espoirs  chimériques 
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chez  les  autres;  elle  a  été  trop  souvent  faussée  dans  son  ^pli- 
cation  ou  méconnue  des  deux  parts.  Un  trop  grand  nombre  de 
patrons ,  redoutant  les  syndicats,  se  sont  efforcés  d'en  empêcher 
ta  formation  ou  de  les  détruire;  un  trop  grand  nombre  d'ouvriers 
n'ont  vu  dans  les  syndicats  qu'un  moyen  facile  de  fomenter  des 
grèves  sans  motifs  sérieux  ou  d'imposer  des  volontés  capricieuses. 
L'irritation  réciproque  prendra  fin  quand  on  aura  constaté  que 
la  discorde  et  la  guerre  sont  nuisibles  à  tous  ceux  qui  s'y  livrent, 
et  qu'il  est  facile  d'établir  l'entente  et  la  bonne  harmonie,  même 
entre  ceux  dont  les  intérêts  paraissent  contraires,  si,  des  deux 
parts,  on  veut  user  avec  sagesse  des  droits  que  la  loi  nouvelle 
accorde;  si  l'on  cherche  de  bonne  foi  ce  qu'elle  permet,  pour  en 
user;  ce  qu'elle  défend,  pour  s'en  abstenir.  »  —  V.  infrà,  v' 
Syndicats  professionnels. 

61.  Ces  notions  générales  posées,  voyons  quel  est  l'esprit  et 
le  but  de  la  loi  du  25  mai  1864.  Nous  les  trouvons  renfermés 
dans  cette  double  proposition  :  La  coalition  respectée;  Tatteinte 
i  la  liberté  du  travail  réprimée. 
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élAubnts  constitutifs  du  délit  db  coalition 
(l.  25  HAÏ  1864]. 

62.  —  La  loi  du  25  mai  1864,  accorde  aux  ouvriers  le  droit 
de  s'unir  et  de  se  concerter  pour  déterminer  les  conditions  de 
leur  travail;  l'exercice  de  ce  droit  est  ce  qu'on  nomme  la  coalition 
simple  ou  permise.  Mais  toute  coalition  organisée  dans  ce  but 
n'est  pas  nécessairement  licite,  quels  que  soient  les  moyens  em- 
ployés pour  y  parvenir.  Si  la  loi  facilite  aux  ouvriers  le  concert 
et  Tunion,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  attenter  à  la  liberté  du 
travail ,  liberté  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  n'est  autre ,  le  plus 
souvent,  que  la  liberté  de  vivre.  Elle  veut  donc  que  chacun  soit 
libre,  absolument  libre  de  travailler  comme  il  l'entend;  elle  n'ad- 
met pas  que  les  résolutions  prises  par  les  ouvriers  collectivement, 
gênent  la  liberté  individuelle  de  chacun  d'eux  ;  elle  veut  que  l'ou- 
vrier, libre  d'entrer  dans  une  coalition,  soit  également  libre  d'en 
sortir  &  son  jour  et  &  son  heure,  sans  avoir  &  cnmpter  avec  les 
comités  représentant  ou  prétendant  représenter  la  masse;  enfin, 
elle  punit  les  atteintes  portées  &  cette  liberté  suivant  leur  degré 
de  gravité,  quand  elles  se  produisent  sous  certaines  formes.  ~ 
Y.  note  sous  Cass.,  5  avr.  1867,  Miaulle  et  autres,  [S.  67.1.228, 
P.  67.53»J 

§  1.  Atteintes  graves  à  la  Hherté  du  travail  {art.  4iâ  et  44S). 

63.  —  L'existence  du  délit  de  coalition  prévu  et  réprimé  gar 
l'art.  414  est  soumis  âi  deux  conditions  :  1°  Il  faut  qu'à  l'aide  de 
violences,  voies  défait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  une 
personne  quelconque  ail  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou 
de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail;  2"  Il  faut  que 
cette  cessation  de  travail  concertée,  consommée  ou  tentée,  ait 
pour  but  lie  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  por- 
ter atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  Dès 
que  l'une  de  ces  conditions  vient  à  manquer,  le  délit  de  l'art.  414 
n'existe  pas.  Reprenons  l'examen  de  chacune  de  ces  conditions. 

64.  —  Première  condUion.  —  il  faut  qu'à  faide  de  violeneeSf 
voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  une  personne 
quelconque  ait  amen^  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  main- 
tenir une  cessation  concertée  de  travail.  Or,  quand  y  a-t-il  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses? 

65.  —  En  ce  qui  concerne  les  violences  ou  voies  de  fait,  l'art. 
414  s'en  est  référé  au  sens  légal  et  habituel  de  ces  expressions. 
Dans  son  rapport,  après  avoir  fait  remarquer  combien  il  est  diffi- 
cile de  donner  une  définition  des  mots  violences  ou  «oies de  fait, 
que  tout  le  monde  comprend ,  Emile  Ollivier  insiste  cependant  : 
«  La  violence,  dit-il,  doit  en  général  se  manifester  par  des  coups 
et  blessures,  elle  peut  aussi  exister  sans  cela.  Ainsi,  on  se  rt-nd 
coupable  de  violence  lorsque,  sans  frapper,  on  saisit  au  corps, 
on  iGlte  à  terre,  on  arrache  les  cheveux,  on  crache  au  visage  ». 
—  Rapport,  suprà,  n.  22. 

66.  —  Les  violences  ou  rotes  de  fait  de  l'art.  414  s'entendent 
des  violences  légères  aussi  bien  que  des  autres;  mais  ne  concer- 
nent toutefois  que  les  violences  simples.  Les  violences  qualifiées 
serùent  punies  non  P&i' applicatioi^gi|j|]g,^^|^m|i|^^^@<|^^ 
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(tes  art.  â28,  263,  279,  302,  304,  306,  312.  313,  C.  pén.  —  V. 
Kspport,  loc.  cit. 

67.  —  Que  doit-on  entendre  par  menaces?  Le  mot  a-t-il,  dans 
la  loi  du  85  mai  1804,  la  même  signiHcation  que  dans  les  arl.  305 
et  s.,  C.  pén.,  et  faut-il  dire  qu'il  n'existera .  au  point  de  vue  de 
cette  loi,  de  menace  punissable  qu'autant  qu'il  s'aura  de  menaces 
de  violences,  de  voies  de  fait,  ou  de  tout  autre  attentat  plus  ou 
moins  grave  coutre  la  personne? 

68.  —  Cette  interprëlalion  restrictive  semble  admise  par  M. 
Balbie  (Revue  crit  ,  t.  24,  p.  412]  ;  mais  rien,  ni  dans  le  rapport 
qui  a  précédé  la  discuesion  de  la  loi,  ni  dans  cette  discussion 
elle-même  ne  vient  l'autoriser.  Par  cela  qu'elle  n'a  pas  défini 
d'une  manière  spéciale  le  mot  menaces,  la  loi  a  voulu  évidem- 
ment lui  laisser  son  sens  naturel.  Or,  prise  dans  son  acception 
ordinaire,  la  menace  est,  comme  l'a  dit  M.  l'avocat  général  Bé- 
darrides  devant  la  cour  de  cassation,  «  un  acte  d'intimidation 
inspirant  la  crainte  d'un  mal».  Maintenant,  que  ce  mal  doive 
consister,  pour  celui  qui  est  menacé,  dans  des  \iolences  phy- 
siques ou  dans  la  privation  de  son  gagne-pain ,  la  menace  n'est- 
elle  paSt  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  un  moyen  d'intimida- 
tion, et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  but* de  cette  inti- 
midation u'est-it  pas  de  gêner  la  liberté  de  son  travail?  Sans 
doute,  la  menace  d'une  violence  physique  a  un  caractère  grave; 
mats  souvent,  il  fout  le  reconnaître,  une  telle  menace  sera  moins 
de  nature  &  agir  sur  l'ouvrier  qui  en  sera  l'obiet  que  celle  qui 
tendra  &  lui  retirer  son  travail,  au  risque  de  Texposer,  lui,  sa 
femme ,  ses  enfants  aux  horreurs  de  la  misère,  disposé  peut-être 
k  tout  braver  dans  le  premier  cas,  îl  reculera  dans  le  second. 
Comment  donc  admettre  que  la  loi  ait  voulu  ne  punir  que  la 
première  de  ces  menaces  et  laisser  l'autre  sans  répression?  Di- 
sons-le, une  semblable  interprétation  irait  directement  contre  le 
but  que  le  législateur  s'est  proposé,  à  savoir  une  protection  ef- 
ficace pour  la  liberté  du  travail.  —  Blanche  el  Dutruc,  t.  6, 
n.  328. 

69.  —  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois  que  le  mot 
menaces  est  employé  dans  nos  lois  pénales;  il  se  trouve  dans 
l'art.  60,  C.  pén.,  relatif  à  la  complicité,  dans  les  art.  179,  223 
et  224,  concernant  les  tentatives  de  corruption  et  tes  outrages  ' 
proférés  contre  les  magistrats;  on  le  voit  encore  reproduit  dans 
la  loi  du  15  mars  1849,  qui  punit  le  fiùt  d'influencer  par  des  me- 
naces le  vote  d'un  électeur.  Or,  dans  aucun  de  ces  oas^  le  mot  I 
menaces  n'a  le  sens  exclusif  et  restrictif  de  menaces  de  violences, 
comme  dans  les  art.  305  et  s.,  C<  pén.  ;  il  s'entend,  au  contraire, 
dans  le  sens  large  et  générique  de  moyens  d'intimidation.  Tl  ne 
saurait  en  être  clifféremment  danslecas^  qui  nous  occupe,  il  faut 
qu'à  côté  de  la  liberté,  pour  les  ouvriers  de  se  concerter,  la  li- 
berté du  travail  demeure  entière  pour  chacun  d'eux;  toute  me- 
nace qui  tend  à  gêner  cette  liberté  est  coupable  et  doit  recevoir 
sa  punition.  C'est  à  cette  condition  seule  que  la  loi  du  2a  mai 
18e4,  au  lieu  d'être  un  bienfait,  ne  deviendra  pas  un  moyen 
d'oppression  du  plus  faible  par  le  plus  fort,  du  plus  pauvre  par 
le  moins  nécessiteux,  de  l'ouvrier  réellement  travailleur  par  ceux 
pour  lesquels  la  grève  serait  une  occasion  trop  facilement  accep- 
téû  d'oisivelé.  C'est  à  cette  condition  qu'elle  ne  risquera  pas  de 
laisser  en  péril  le  grand  principe  qu'elle  a  voulu  sauvegarder,  et 
ne  permettra  pas  aux  grèves  de  constituer  un  danger  social. 

70.  —  Cette  interprétation  est  expressément  confirmée  par  les 
termes  mêmes  du  rapport  où  on  lit  :  m  Les  menaces  peuvent  être 
verbales  ou  écrites,  être  faites  avec  ou  sans  ordre,  avec  ou  sans 
condition ,  avec  l'ordre.de  faire  ou  avec  l'ordre  de  ne  pas  faire  » 
(Rapport,  n.  22).  Elles  doivent  être  retenues  comme  élément  du 
délit  qu'elle^  rentrent  sous  la  qualïRcation  soit  de  l'art.  60,  C. 
pén.,  relatif  à  la  complicité  ;  des  art.  109,  C.  pén.,  106  et  108,  L. 
15  mars  1849  et  39  et  4J,  D<^cr.  2  févr.  1852;  désert.  223  ,  224 et 
400,  C.  pén.  —V.  Dalloz,  C.p^n.onn.,art.4t4-415,  n.72ets. 

71.  —  Mais,  si  la  menace  était  qualifiée  menace  d'assassinat, 
d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes 
et  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  art.  305,  306 
ou  307,  C.  pén.,  et  non  l'art.  414,  L.  25  mai  1864.  —  Bmile  Olli- 
vier,  p.  15,  note  6. 

72.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  menaces  dont  l'em- 
ploi est  réprimé  par  le  nouvel  art.  414,  C.  pén.,  comme  portant 
atteinte  au  libre  exercice  du  travail  et  de  l'industrie,  ne  s  enten- 
dent pas  seulement  des  menaces  des  voies  de  fait,  telles  que  les 
caractérisent  les  art.  30u  et  s.,  C.  p*;n.,  qui  ne  sont  pas  appli- 
cables en  cette  matière,  mais  aussi  de  simples  menaces  d'inter- 
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diction  de  travail.  —  Cass.,  6  avr.  1867,  Mimulle  et  autres,  fS. 
67.1.828,  P.  67.539,  D.  67.1.89] 

73.  —  ...  Que  toute  menace  est  punïssaUe,  dès  qu'elle  a  pn 
avoir  pour  résultat  d'agir  violemment  ou  frauduleusement  sur  la 
volonté  de  l'ouvrier  ou  sur  celle  du  patron.  —  Même  arrêt. 

74.  —  ...  Qu'ainsi,  le  fait  par  q^uelques  ouvriers,  d'avoir,  ea 
menaçant  leurs  camarades  d'une  mterdictioQ  de  travail,  et  le 
patron  d'une  désertion  de  son  atelier  (menace  suivie  d'une  ^re), 
obtenu  le  renvoi  d'un  ouvrier  mis  en  interdit  par  un  comité  di- 
recteur constitue  le  délit  prévu  par  ledit  art.  414.  —  Même  arrêt. 

75.  —  ...  Que  des  gestes  ou  certaines  manifestations  peuvent 
constituer  des  menaces  ;  que ,  notamment ,  il  y  a  atteinte  à  la  li- 
berté du  travail  par  menace,  dans  le  sens  de  l'art.  414,  de  la 
jp&rt  de  celui  qui ,  à  la  suite  d'une  cessation  concertée  de  travail 
qui  s'était  produite  dans  une  localité,  a,  pour  intimider  les  ou- 
vriers en  grève  et  empêcher  la  reprise  des  travaux,  luicé  des 
pierres  contre  un  atelier,  même  à  ce  moment  inoccupé.  —  Douai, 
18  avr.  1867,  Piat,  fD.  P.  67.2.246] 

76.  —  Comme  il  l'a  fait  pour  les  violences  et  vmes  de  fait,  el 

Eour  les  menaces,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864  a  pris  soin  de 
ien  indiquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  manœuvres  frauduleiaes. 
H  Les  manœuvres  frauduleuses,  dit-il,  supposent  la  réunion  de 

3uatre  circonstances.  1*  D'abord  la  fraude,  c'est-i-dire ,  comme 
it  Merlin,  la  tromperie,  l'aHion  faite  de  mauvaise  foi  ».  «  La  loi 
n'a  voulu  atteindre  ni  les  projets  téméraires  et  hasardeux  ni  les 
entreprises  insensées.  Si  l'agent  a  cru  au  succès  ,  s'il  a  été  lui- 
même  dupe  de  sa  fohe ,  s'il  s'est  trompé  de  bonne  foi ,  il  cesse 
d'être  responsable ,  aux  yeux  de  la  loi  pénale ,  des  efforts  qu'il 
a  faits  pour  entraîner  des  tiers  dans  son  erreur  ».  —  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  S207.  —  Cmsult.  Rapport,  supri, 
n.  22. 

77.  —  «  2»  Des  actes  combinés  artîficieusement  pour  surpren- 
dre ta  confiance  »,  «  Les  paroles  artificieuses ,  les  allégations 
mensongères ,  les  promesses ,  les  espérances  ,  ne  sont  point  iso- 
lées de  tout  fait  extérieur,  des  manœuvres  ;  il  faut  qu'elles  soient 
accompagnées  d'un  acte  quelconque  destiné  à  les  appuyer  el  à 
leur  donner  crédit  ».  —  Chauveau,  Faustin,  Hélie  et  Villey,  t. 
5,  n.  2203;  Rapport,  loc.  cit. 

78.  —  «  3"  Les  manœuvres  frauduleuses  doivent  être  de  nature 
à  bire  impression ,  c'est-à-dire  n'être  pas  d'une  telle  grossièreté 
qu'elles  n'aient  pu  raisonnaUement  agir  sur  ceux  qu'elles  avaient 
en  vue  d'entraîner  ».  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t. 
5,  n.  2209;  EUpport,  ibid. 

79.  —  K  4°  Enfin,  elles  doivent  avoir  été  déterminantes,  c'est- 
à-dire  avoir  porté  atteinte  par  le  moyen  d'une  coalition,  i  la  U- 
berlé  des  patrons  ou  des  ouvriers  ».  —  Rapport,  ibid. 

80.  —  Le  projet  de  loi  portait  le  mot  manœuvres  coupables, 
mais  il  parut  trop  vague  ;  il  n'exprimait  pas  suffisamment  la  né- 
cessité des  quatre  conditions  qui  précèdent,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  dans  le  texte  définitif,  conformément  à  l'avis  du  rapport,  on 
lui  substitua  l'expression  de  manœuvres  frauduleuses,  qui,  en  res- 
tant générale,  n'est  ni  vague,  ni  équivoque,  ni  susceptible  d'être 
indéfiniment  étendue. 

81.  —  Les  manœuvres  frauduleuses  ne  sauraient  être  consti- 
tuées par  la  remise  de  sommes  d'argent  à  ta  coalition,  c'est  d'ail- 
leurs pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  que  les  mots  dons  et 
promesses  ont  été  écartés  du  projet  ...  ni  par  de  simples  alléga- 
tions mensongères  (V.  Séance  du  2  mai  1864,  Moniteur  du  3,  p. 
607,  col.  3). 

82.  —  Emile  Ollivier  afin  de  bien  foire  ressortir  le  sens  qu'il 
convient  de  donner  &  ces  mots  manœuvres  frauduleuses  dte  des 
exemples  qu'il  est  inléressantde  rappeler  :  v  Des  ouvriers,  éeriU), 
travaulent  en  paix;  plusieurs  de  leurs  camarades,  ayant  r^olu 
de  faire  grève,  les  attendent  &  la  sortie  de  leur  atelier;  ils  la 
pressent  d'imiter  leur  exemple,  promettent  leur  assistance,  éta- 
lent avec  exagération  les  chances  de  succès,  le  nombre  des  adhé- 
rents, exaltent  la  justice  de  leur  cause;  dans  tous  ces  actes  ou 
autres  analogues,  il  y  a  l'exercice  bon  ou  mauvais  d'un  droit,  et 
non  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  ».  —  Rapport,  ibid. 

83.  —  "  Au  contraire,  un  chef  d'industrie  voulant  ruiner  son 
concurrent,  ou  des  agitateurs  politiques  désireux  de  jeter  dans 
la  rue,  à  un  jour  donné  une  q^uantité  considérable  de  peuple,  sou- 
doient des  ouvriers  afin  qu'ils  fassent  cesser  simultanément  le 
travail  dans  un  ou  plusieurs  ateliers;  des  organisateurs  d'une 
f,n'ève,  pour  triompher  des  résistances,  affirment  des  faits  qu'ils 
savent  mensongers;  ils  attribuent  aux  patrons  des  résolutions 
qui  n'ont  pas  été  prises;  iU^iîiB5?0*î§î'^'Ji»^ëÇ*'è^^l^* 
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voisine  de  prélentions  analogues  aux  leurs,  alors  qu'il  n'en  est 
rien,  el  qu  ils  le  savent.  Ces  divers  actes  constiluent  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Les  mêmes  hypothèses  renversées  iodi- 

3ueront  en  quoi  consistenl  les  manœurres  frauduleuses  de  la  part 
es  patrons  ».  —  Rapport,  ibid. 

84.  —  Il  faut  comprendre  sous  la  qualification  de  manœuvres 
frauduleuses  les  fausses  nouvelles,  et  ta  diffamation  qui,  dans  ce 
cas  particulier,  ne  sont  pas  réprimées  en  vertu  des  lois  spéciales 
qui  les  punissent;  mais  en  vertu  de  l'art.  414. 

85.  — Ainsi  le  délit  d'atteinte  &  la  liberté  du  travail  ou  de 
rindustrie,  prévu  par  l'art.  4(4,  C.  pén.,  alors  même  qu'il  est 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  au  moyen  de  fausses  nouvelles, 
reste  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ,  et  est 
oïlièrement  distinct  au  délit  de  fausses  nouvelles  réprimé  par 
l'art.  27  de  cette  loi.  Par  suite,  la  juridiction  correctionnelle  est  ' 
compétente  pour  connaître  de  ce  délit,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art  414,  C.  pén.,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises. 
-  Montpellier,  20  mai  1886,  Duc  Quercy  et  Roche,  [S.  86.2.160, 
P.  86.i.838,  D.  87.2.102]  —  V.  infi-à,  V  Presse. 

80.  —  Cet  arrêt  nous  amène  &  nous  poser  cette  question  :  la 
fausse  nouvelle  suffirait-elle  à  elle  seule  pour  constituer  une  ma- 
oœuvre  frauduleuse?  Ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'elle  fût  accom- 
jMgnée  de  la  mauvaise  foi'?  La  réponse  ne  peut  être  qu'affirma- 
tive. On  comprend  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  mai  1864  se 
Htit  expliqué  sur  cette  difliculté.  Il  parlait,  en  effet,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  févr.  18S2  qui  atteignait  la  fausse  nouvelle  même 
répandue  avec  bonne  foi._  il  avait  donc  raison  de  dire  :  «  Ainsi, 
Uessieurs,  supposez  admis  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun  :  il 
est  incontestable  que  la  fausse  nouvelle  sera  atteinte  par  le  décret 
de  1852,  soit  qu'elle  résulte  d'un  écrit ,  soit  qu'elle  résulte  de 
paroles,  ainsi  que  L'a  jugé  la  Cour  suprême.  Or,  la  fausse  nou- 
velle, cela  a  été  également  jugé,  est  punissable,  même  lorsqu'elle 
a  été  répandue  de  bonne  foi.  Dans  notre  projet  de  loi ,  au  con- 
traire, le  délit  d'atteinte  &  la  liberté  du  travail  n'existe  que  s'il  y 
aeu  intention  méchante, mauvaise  foi  ».  —  V.  Séancedu  2  maf. 
Moniteur  du  3,  p.  608,  col.  1. 

87.  —  Cette  distinction  n'a  plus  lieu  d'être.  L'art.  27  de  la  loi 
de  1881  en  maintenant,  en  effet,  le  délit  de  publication  nu  de 
reproduction  de  fausse  nouvelle,  subordonne  l'incrimination  à  la 
condition  de  mauvaise  foi,  telle  qu'elle  était  d'ailleurs  écrite,  an- 
térieurement &  la  loi  de  1852,  dans  la  loi  de  1849.  D'où  il  résulte 
que  la  fausse  nouvelle  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1881,  renferme  la 
manœuvre  frauduleuse  exigée  par  l'art.  414. 

88.  —  Mais  quid  de  ta  diffamation  ?  A  cet  égard  le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1864  disait  :  «  Dans  votre  système,  la  loi  sur 
la  diEfamatioD  serait  applicable  aux  ouvriers ,  et  vous  l'avez  ci- 
tée dans  votre  énuméralion.  Vous  n'ignorez  pas  cependant  les 
conditions  sévères ,  on  peut  dire  cruelles  ,  de  la  loi  sur  la  diffa- 
oatiOD.  Vous  savez  que  l'accusé  ne  peut  pour  sa  défense  faire 
It  preuve  des  faits  allégués,  ce  qui  conduit  k  cette  conséquence  : 
qu'on  peut  être  traduit  devant  un  tribunal,  et  condamné  pour 
»oir  attribué  &  quelqu'un  un  fait  dont  il  serait  facile  de  démon- 
trer la  vérité.  Dans  notre  projet  de  loi,  au  contraire,  l'atteinte 
à  la  liberté  du  travail  ne  pouvant  résulter  que  de  manœuvres 
frauduleuses,  c'est-à-dire  de  faits  qui  impliquent  ta  mauvaise 
foi,  les  ouvriers  ne  pourront  être  punis  pour  des  accusations 
de  ce  genre  qu'autant  qu'ils  ne  pourront  pas  en  démontrer  la 
Térité  »  vSéance  du  2  mai  1864,  UonUeur  du  3,  p.  607, 
col.  3). 

89.  —  Celte  înlerprélalion  du  rapporteur  doit  encore  être 
celle  adoptée  aujourd'nui;  et,  bien  que  la  lot  de  1881  ne  tolère 
pas  la  preuve  de  la  diffamation  à  l'égard  des  simples  particu- 
liers, il  n'en  faut  pas  moins  admettre  que  si,  dans  une  coali- 
tion, on  voulait  faire  une  iocriminalion  à  des  ouvriers  de  diffa- 
mations et  y  voir  des  manœuvres  frauduleuses  de  leur  part,  ils 
pourraient  échapper  à  l'art.  414  en  prouvant  devant  le  tribunal 
la  vérité  de  leurs  allégations. 

90.  —  Deuxième  condition.  —  Il  faut  que  la  cessation  de  tra- 
vail concertée ,  consommée  ou  tentée  ail  pour  but  de  forcer  la 
hamte  ou  Ut  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
tjcerdiw  de  l'industrie  ou  du  trouai/. 

91.  —  Le  deuxième  condition  qui  doit  s'ajouter  aux  menaces, 
violences,  manœuvres  frauduleuses  pour  constituer  le  délit,  est 
donc  l'alteinle  àla  liberté  du  travail,  ou  ,  en  d'autres  termes, 
au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail.  «  Ordinairement, 
porte  le  rapport ,  cette  atteinte  consistera  de  la  part  des  patrons, 
àTouloirînJustemeDlabaisser  le  salaire;  de  la  part  des  ouvriers, 
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à  tenter  abusivement  de  l'élever.  Elle  pourra  porter  sur  les  au- 
tres conditions  du  travail  :  sur  le  travail  à  la  tftche  substitué  au 
travail  à  la  journée,  sur  la  durée  des  heures  de  travail;  elle  se 
manifestera  quelquefois  par  la  résistance  opposée  à  l'introduc- 
tion d'une  nouvelle  machine  ou  à  l'admission  des  apprentis.  »  — 
V.  Rapport,  n.  23. 

92.  —  Entre  la  première  et  la  seconde  condition  dont  la  réu- 
nion constitue  le  délit,  il  existe  une  différence  essenUelle.  La 
première  condition  ne  peut  être  retenue  comme  élément  oue  si 
la  violence ,  la  menace  ou  la  manœuvre  frauduleuse  ont  été  con- 
sommées; la  tentative  ne  suffirait  pas.  Au  contraire,  la  seconde 
condition  est  établie  par  ce  seul  fait  que  l'atteinte  k  la  liberté 
du  travail  a  simplement  été  tentée.  —  Chauveau,  Faustin  Hé- 
lie  et  Villey,  t.  5,  n.  2376,  in  fine. 

93.  —  De  telle  sorte  que  en  matière  de  délit  de  coalition 
prévu  par  l'art.  414  pour  que  la  tentative  soit  punissable,  il  faut 
que  les  moyens  de  contrainte,  c'est-à-dire  les  voies  de  fait,  les 
menaces,  les  manœuvres  frauduleuses  aient  été  consommées;  et 

Îue  la  tentative  s'appliqua  à  la  cessation  concertée  de  travail. 
ette  interprétation  du  texte  résulte  clairement  des  explications 
fournies  sur  ce  point  par  le  rapporteur. 

94.  —  Parlant,  en  effet,  des  caractères  qui  distinguent  la 
première  condition  du  délit  de  coalition  de  la  seconde,  M.  Kmile 
Ollivier  s'exprimait  en  ces  termes,  relativement  à  ce  dernier  élé- 
ment :  «  La  gravité  du  danger  social,  le  caractère  wcré  du  droit 
violé  nous  ont  décidé  à  admettre  sur  ce  dernier  point  ta  crimi- 
nalité de  la  tentative.  II. est  bien  entendu  que  la  tentative  pré- 
vue par  nous  est  celle  âé6nie  par  l'art.  2,  C.  pén.  :  celle  qui 
aura  été  x  manifestée  par  un  commencement  d'exécution  et  qui 
n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur  »  ;  celle  qui  a  été  dé6nie  par  un  crimi- 
nalisle  qui  fait  autorité  dans  la  science ,  l'éminent  professeur 
de  la  faculté  de  Paris,  M.  Ortolan  :  «  La  tentative  n  existe  en 
droit  pénal  que  lorsqu'il  y  a  un  acte  ou  une  série  d'actes,  non 
seulement  extérieurs,  mais  actes  de  mainmise  tendant  à  l'ac- 
complissement du  délit.  D'où  la  conséquence  que  ni  la  menace, 
ni  la  résolution  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs,  ni  la  pro- 
vocation par  paroles  ou  par  écrit  à  commettre  un  délit,  ne  sau- 
raient être  qualiBées  de  tentative;  une  telle  qualiScation  serait 
une  falsification  des  faits  et  des  termes  :  il  n'y  a  pas  encore  eu 
mainmise  à  l'œuvre.  Lorsque  l'agent  en  est  venu  aux  actes  pré- 
paratoires, peut-on  dire  qu'il  y  ait  tentative?...  A  vrai  dire  tes 
actes  préparatoires  ne  tendent  pas  à  produire  par  eux-mêmes  le 
mal  du  délit;  ils  ne  sont  qu'au  préalable,  qu'une  préparation  à 
agir;  ce  n'est  pas  au  délit  lui-même  que  l'agent  a  mis  la  main, 
il  ne  l'y  mettra  que  par  le  premier  acte  d'exécution  »,  —  Orto- 
lan, Dr.  pén.,  a.  989  et  1031  ;  Rapport,  ibid. 

95.  —  Après  cette  citation  le  rapporteur  complète  la  pensée 
du  texte  de  l'art.  414  en  ajoutant  :  «  aSn  qu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  cette  signiQcation  de  la  loi  nous  avons  écarté  te  mot 
de  provocation  qui  ne  se  référait  qu'à  des  actes  préparatoires  et 
nous  n'avons  pas  reproduit  les  expressions  de  l'ancien  art.  414  : 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution ,  dont 
le  jurisconsulte  Carnot  {Comment,  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  412)  avait 
pris  texte  pour  soutenir  qu'elles  caractérisaient  une  tentative 
spéciale, pouvant  se  manifester  autrement  que  par  un  commen- 
cement d  exécution  ».  —  Rapport,  ibid.,  n.  24. 

96.  —  L'atteinte  à  la  liberté  du  travail  est  constituée  aussi 
bien  par  le  fut  d'amener  une  cessation  de  travail  que  par  celui 
de  la  maintenir.  Comme  le  dit  le  rapport  :  «  amener  une  grève 
qui  n'existe  pas  ou  en  maintenir  une  qui  existe,  c'est  accomplir 
une  action  identique  i>.  —  Rapport,  ibûJ.,  n.  25. 

97.  —  Quant  à  déterminer  par  voie  d'énumération  les  faits 
constitutifs  de  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  ce  n'est  pas 
possible.  A  cet  égard  le  législateur  s'en  remet  t  la  sagesse  des 
magistrats.  C'est  k  eux  dlipprécier  les  faits  en  vertu  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire  suivant  les  circonstances  de  l'aOkire. 

98.  —  L'art.  415  n'a  aucune  influence  sur  les  éléments  cons- 
titutifs du  délit.  Il  ne  les  change  ni  ne  les  modifie;  il  ne  crée 
pas  non  plus  un  délit  d'un  nouveau  genre.  L'hypothèse  de  ce 
texte  est  bien  simple,  le  rapport  l'explique  ainsi  :  «  L'art.  415 
prévoit  une  circonstance  aggravante  du  délit  puni  par  l'article 
précédent.  Dans  l'art.  414,  )a  violence  ou  la  fraude  est  l'acte 
d'un  seul  ou  de  plusieurs  qui  ne  s'étaient  pas  préalablement 
concertés.  Dans  l'art.  415,  elle  est  l'acte  de  plusieurs  qui  s'étaient 
préalablement  entendus  et  concertés  pour  la  commettre.  Cette 
entente  constitue  uneaggravation  de  culpabil)iâ4evattl entraîner  l 
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une  aggravation  de  peine  ».  Nous  reviendrons  sur  ce  texte  au 
chapitre  quatrième  en  traitant  des  peines. 

§  2.  Atteintes  légères  à  la  liberté  du  travail  {art.  416  abrogé). 

99.  —  Après  avoir  frappë,  dans  les  art.  414  et  415,  les  at- 
teintes graves  à  la  liberté  du  travaille  législateur  de  1864  punit, 
dans  l'art.  416,  ces  mêmes  atteintes  quand  elles  ne  sont  que  lé- 
gères. Mais  comme  ce  texte  se  trouve  abrogé  d.epui&  la  loi  du  21 
mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels ,  il  n  a  plus  actuelle- 
ment qu'un  intérêt  purement  historique,  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
seul  qu'il  convient  de  l'examiner. 

100.  —  Or,  le  rapport  précisait  en  ces  termes  les  conditions 
de  cette  incrimination  ;  n  Elle  résulte,  aux  termes  de  l'art.  416, 
des  amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions,  prononcées 
soit  par  les  patrons  contre  les  ouvriers ,  soit  par  les  ouvriers 
contre  les  patrons ,  soit  par  les  ouvriers  les  uns  contre  les  autres. 
Ces  mots  n'ayant  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  n'exi- 
gent pas  d'ex'plications.  Dans  le  projet  du  Conseil  d'Etat,  ainsi 
que  clans  le  nôtre,  le  délit  n'existe  que  si  les  amendes,  défenses, 
proscriptions,  interdictions,  sont  prononcées  en  exécution  d'un 
accord  préalable  d'un  concert.  Nous  avons  exigé,  comme  seconde 
condition,  que  les  amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions ,  ment  porté  atteinte  &  la  liberté  du  travail.  La  tentative  ne 
Bufllrait  pas  ni  même  le  prononcé,  ainsi  que  le  disait  l'ancien  art. 
416.  Au  prononcé  doit  se  joindre  la  preuve  qu'en  fait  le  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail  a  été  empêché  >».  —  Rapport, 
n.  28. 

lOt,  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  416,  L.  23  mai  1864  et 
antérieurement  à  la  loi  du  21  mars  1884  :  que  le  droit  de  se  coa- 
liser, accordé  par  la  loi  du  23  mai  1864  qui  a  modifié  les  art.  414, 
415  et  416,  C.  pén.,  implique  bien  le  droit  de  se  concerter,  mais 
non  celui  de  former  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
dans  le  but  d'organiser  et  de  diriger  la  coalition;  que  de  telles 
associations  tombent  sous  l'application  des  art.  291,  C.  pén.,  et 
1,  L.  lOavr.  1834.  —  Cass.,  23  févr.  1866,  Dupin,[S.6e.l.l29, 
P.  66.308,  D.  66.1.89] 

102.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère 
d'association  l'organisation  qui,  divisant  en  sections  les  ouvriers 
en  grève ,  charge  un  comité  central  permanent  établi  par  les  coa- 
lisés de  correspondre  avec  tes  sections  par  l'intermédiaire  de 
délégués,  de  diriger  ainsi  la  marclie  de  la  coalition  et  d'agir  pour 
elle ,  alors  même  que  ce  comité  serait  composé  de  moins  de  vingt 
personnes.  —  Même  arrêt. 

103.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  tel  comité  central,  prétendant 
agir  en  vertu  d'une  délégation  de  l'assemblée  générale,  de  refu- 
ser à  des  ouvriers  qui  la  lui  demandent,  la  faculté  de  sortir  de 
la  grève  et  de  reprendre  leurs  travaux,  équivaut  à  «  une  inter- 
diction »  et  à  une  «  défense  »  dans  le  sens  del'art.  416  (nouveau}, 
C.  pén.,  et  constitue  dès  lors ,  quand  il  a  eu  lieu  par  suite  d'un 
plan  concerté,  le  délit  d'atteinte  au  libre  exercice  du  travail, 
prévu  par  cet  article.  —  Même  arrêt.  —  V.  anal,  en  matière  de 
comités  électoraux,  Cass.,  11  févr.  1865,  Garnier-Pagès  et 
autres,  [S.  65.1.145,  F.  65.307,  et  la  note  de  M.  Dutruc,  D.  65. 
1.91] 

104.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  de  publier  dans  un 
atelier  l'interdiction  de  travail  prononcée  contre  un  ouvrier  par 
un  comité,  et  de  notifier  cette  interdiction,  avec  ordre  de  s'y  sou- 
mettre, tant  à  l'ouvrier  qui  en  est  l'ol^t  qu'au  patron  qui  l'em- 

Êloie ,  constitue  à  la  charge  de  cet  individu  le  délit  d'atteinte  au 
bre  exercice  du  travail  et  de  l'industrie  prévu  par  l'art.  416,  C. 
pén.  —  Cass.,  S  avr.  1867,  Miaulle,  f  S.  67.1,828,  P.  67.539,  D. 
67.1.89] 

105.  —  ...  Et  que  doit  être  considéré  comme  complice  de  ce 
délit  celui  qui,  dans  le  but  d'aider  au  succès  du  plan  concerté 
pour  faire  refuser  du  travail  à  un  ouvrier,  a  recueilli  et  commu- 
niqué des  renseignements  concernant  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

106.  —  Décidé  encore,  par  application  des  mômes  principes  : 
que  le  fait  par  des  ouvriers  d'avoir  imposé  à  leur  patron,  en  le 
menaçant  d'une  désertion  de  son  atelier,  le  renvoi  d'un  autre 
ouvrier,  constitue  le  délit  d'atteinte  au  libre  exercice  du  travail 
et  de  l'industrie,  lorsqu'il  est  le  résultat  d'un  plan  concerté  dans 
le  but  de  fermer  l'entrée  des  ateliers  aux  ouvriers  qui  refusent 
de  s'affilier  à  leur  société  et  qui  acceptent  du  travail  dans  les 
maisons  par  elle  mises  en  interoit.  —  Cass.,  28  août  1873,  Dre- 
von.  [S.  74.1.88,  P.  74.179,  D.  73.1.448] 

107.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  groupe  d'ouvriers,  agissant 


comme  commission  exécutive  d'une  grève  de  mettre  un  ét^is- 
sement  à  l'index  et  de  faire  défense  à  tout  ouvrier,  membre  de  la 
corporation ,  de  s'embaucher  dans  cet  établissement ,  ou  de  con- 
tinuer à  y  travailler,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  416,  G. 
pén.,  si  cette  défense  a  été  suivie  d'effet,  encore  bien  d'ailleurs 
qu'elle  n'ait  pas  été  accompagnée  de  violences ,  voies  de  ùà, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  11  mai  1SB3, 
Trotté  et  autres,  [H.  83.1.432,  P.  83.1. 1076,  D.  83.1.327] 

108.  —  ...  Et  que  le  patron  qui,  par  suite  de  la  mise  à Vindei 
de  son  établissement,  a  subi  un  préjudice,  a  qualité  pour  agir 
directement  devant  la  juridiction  répressive  contre  les  auteurs 
du  délit.  —  Même  arrêt.  —  V.  également  Paris,  17  mai  1882, 
Ragol,  Renard  et  autres,  [S.  82.2.176,  P.  82.1.907] 

109.  —  Ces  principes  ne  s'appliquent  plus  aujourd'hui  depuis 
la  loi  du  21  mars  1884,  dont  l'art.  1  porte  :  «  Sont  abrogés  la 
loi  des  14-27  juin  1791,  et  l'art.  416,  G.  pén.  »,  et  d'où,  comme 
le  fait  observer  M.  le  garde  des  sceaux,  découlent  deux  consé- 
quences principales  :  1°  le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  pré- 
parer une  grève  ne  constitue  plus  un  délit  ;  2"  les  amendes,  dé- 
fenses, proscriptions,  interdictions,  prononcées  par  suite  d'ua 

f>lan  concerté  ne  sont  plus  considérées  comme  portant  atteinte  an 
ibre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travul.  —  V.  Cire,  garde  des 
sceaux  du  15  sept.  1884,  [Bull.,  n.  35^  p.  1741 

110.  —  Le  fait,  de  la  part  d'ouvriers  réunis  en  un  syndicat 
professionnel ,  de  mettre  en  interdit  une  usine ,  un  établissement 
industriel  ou  commercial,  ne  peut  donc  désormais  constituer  ua 
délit.  Mais,  de  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  pén.,  s'ensuit-il 

3u'un  pareil  fait  ne  puisse  pas  présenter  les  éléments  d'une  faute 
ommageable  au  sens  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  ouvrir  une  actiMi 
en  dommages-intérêts  au  profit  de  la  victime  de  cette  mise  ea 
interdit,  pour  lui  permettre  d'obtenir  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé?  L'affirmative  a  été  admise  par  la  cour  de  Gre- 
noble, dans  un  arrêt  du  23  oct.  1890,  rapporté  avec  Cass.,  2â 
juin  1892,  Joost,  [S.  et  P.  93.1.41]  —  et  la  doctrine  de  cet  arrêt 
a  été  défendue  par  M.  Jav  dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
précité  du  22  juin  1892.  <\lais  la  Cour  de  cassation  dans  ce  der- 
nier arrêt  répudie  cette  opinion  et  décide  si,  depuis  l'abro- 
gation de  l'art.  416,  C.  pén.,  les  menaces  de  grève  adressées 
sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses  par  un  syndicat,  à  la 
suite  d'un  concours  entre  ses  membres,  sont  licites,  quand  elles 
ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  professiounels ,  elles  ne  le 
sont  pas,  lorsqu'elles  ont  pour  but  d'imposer  au  patron  le  renvà 
d'un  ouvrier,  parce  qu'il  s  est  retiré  de  rassociation  ou  refuse  d'y 
rentrer;  dans  ce  cas,  il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'autrui,  qui, 
si  ces  menaces  sont  suivies  d'effet,  rend  le  syndic^  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  congédié.  —  V.  au  surplus 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand. 

111.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  loi  du 
21  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  a  abrogé  l'art. 
416,  C.  pén-,  qui  réprimait  les  atteintes  portées  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  travail  à  l'aide  d'amendes,  défenses, 
proscriptions  j  interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  cou- 
certé ,  elle  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  1382,  C. 
civ.,  ni  par  suite  exonéré  les  syndicats  professionnels  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  atteintes  qu'ils  pourraient  porter  au 
libre  exercice  ducommerce  ou  de  l'industrie  d'autrui.  —  Nancy, 
14  mai  1892  (1"  espèce),  Syndicat  professionnel  des  ouvriers 
métallurgiques  de  Nouzon  et  Journal  Y Emancipateur,  [S.  et  P. 
93.2.211 

112. ' —  ...  Spécialement  que,  commet  une  faute  le  rendant 
passible  de  dommages-intérêts,  le  syndicat  professionnel  qui, 
sans  même  servir  un  intérêt  professionnel,  et  sous  le  prétexte 
qu'un  débitant  de  boissons,  malgré  les  prohibitions  du  syndi- 
cat, reçoit  dans  son  établissement  les  «  renégats  »,  c'est-à-dire 
les  ouvriers  sortis  de  l'association  syndicale,  met  en  interdit  cet 
établissement,  et  «  engage  tous  les  bons  citoyens  à  n'y  pas 
aller  ».  —  Même  arrêt. 

113.  —  Mais  un  syndicat  professionnel  ne  peut  être  rendu 
responsable  de  l'abandon  qu'a  dû  faire  de  son  emploi  dans  une 
usine ,  à  la  suite  de  la  mise  en  interdit  de  cette  usine  et  de  me- 
naces de  grève,  un  ouvrier  qui  avait  fait  partie  du  syndicat  et 
en  avait  été  exclu ,  alors  qu'il  est  établi  que  la  mise  en  interdit 
et  les  menaces  de  grève  qui  ont  amené  la  retraite  de  fouvrier 
sont  imputables,  non  au  syndicat  professionnel,  mais  aux  seuls 
ouvriers  de  l'usine  à  laquelle  appartenait  le  demandeur.  — Naocy, 
14  mai  1892  (2"  espèce),  Maré-Daupbinot,  [S.  et  P.  93.2.211 

114.  —  Peu  importe  qgÇ,,,R§t'9Uf8'fîar^a&'l^y™i.'^l^  """"^ 
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en  interdit,  se  soient  trouvés  des  membres  du  syndicat  profes- 
sinnael,  alors  qu'ils  ont  agi  k  litre  individuel  et  privé,  et  non 
comme  membres  du  syndicat.  —  Même  arrât. 


CHAPITRE  III. 

PBRSONItBS  PCritlSSABLBS. 

115.  —  L'art.  414  de  la  loi  de  1864  dont  nous  avons  cité  le 
teite  suprd,  n.  63  dit  «  sera  puni...  quiconque...  »,  Ce  mot^tn- 
eonoue  iadic|ne  bien  l'esprit  de  la  loi;  ce  n'est  plus  le  bit  de  la 
eoauUon  qui  entraîne  la  peine  ;  ce  que  le  législateur  frappe  c'est 
llndividu.  Les  coalitions,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  désor- 
mais licites;  elles  peuvent  exister  légalement  sans  entraîner 
ancune  peine  pour  ceux  qui  en  font  partie.  La  loi  n'incrimioe 
plus  que  les  violences,  les  voies  de  fait,  les  menaces  ou  les  ma- 
noeuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles  une  cessation  concertée 
de  travail  de  nature  À  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie aurait  été  tentée  ou  amenée. 

116.  —  Mais  elle  frappe  sans  distinction  les  auteurs  de  ces 
violences,  de  ces  menaces,  de  ces  manœuvres  frauduleuses  à 
l'aide  desquelles  une  atteinte  a  été  portée  à  la  liberté  du  travail. 
Elle  ue  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  ce  sont  des  patrons  ou  des 
ouvriers;  s  ils  appartiennent  ou  s'ils  sont  étrangers  à.  l'industrie 
pour  laquelle  ils  ont  organisé  ou  tenté  d'organiser  la  grève  par 
ui  violence  ou  la  fraude.  «  Tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles de  violence  et  de  fraude,  dit  le  rapport,  seront  traduits 
devant  la  justice,  non  parce  qu'ils  auront  provoqué  une  coali- 
tion, ce  qui  est  licite,  mais  parce  qu'ils  ont  en  la  provoquant, 
commis  des  violences  ou  des  fraudes  et  porté  atteinte,  par  des 
ao|en8  répréhensibles ,  &  la  liberté  d'autrui  ».  —  V.  Rapport, 

117.  —  Pour  tomber  sous  l'application  des  art.  414  et  415, 
il  faut  donc  avoir  en  vue  d'amener,  de  maintenir  ou  de  tenter 
l'organisation  d'une  grève,  employé  les  moj^ens  violents  ou  frau- 
duleux, d'où  il  faut  conclure  que  ne  sauraient  être  atteintes  par 
ces  textes  :  ni  les  personnes,  ouvriers  ou  patrons  qui  sont  en- 
trés dans  une  coalition  sous  l'empire  des  violences,  des  mena- 
ces ou  des  manœuvres  frauduleuses.  Celles-ci  ont,  en  effet,  été 
passives;  elles  ont  souffert  les  actes  mais  ne  les  ont  pas  com- 
mis; elles  ne  rentrent  donc  pas  dans  la  catégorie  des  personnes 
punissables.  Il  est  vrai  qu'elles  sont  entrées  dans  la  coalition 
sous  l'empire  d'une  contrainte;  mais  qu'importe,  puisque  le 
fait  simple  de  faire  partie  d'une  ^rève  ne.  tombe  plus  sous  la  loi 
pénale.  L'acte  criminel  n'est  pas  cnlui  qu'elles  ont  commis;  il 
est,  au  contraire,  l'acte  auquel  elles  ont  cédé;  et  ce  sont  ses 
auteurs  seuls  qui  sont  susceptibles  d'être  incriminés. 

118.  —  ...  Ni  les  personnes  qui  ont  provoqué  la  coalition  si 
elles  n'ont  employé  pour  la  faire  naître  aucun  des  moyens  ré- 
prouvés par  l'art.  414;  c'est-à,-dlre  si  elles  ne  se  sont  rendues 
coupables  ni  de  violences,  ni  de  menaces  ni  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  tenter,  amener,  ou  mainienir  la  cessation  du  tra- 
vail. 

119.  —  Ces  considérations  se  déduisent  tout  naturellement 
de  ces  paroles  du  rapporteur  :  «  Comprenons  bien  l'hypothèse. 
On  ouvrier  ou  même  un  individu  quelconque  pense  que  tel  corps 
•le  métier,  auquel  il  appartient  ou  auquel  il  n'appartient  pas, 
devrait  poser  certaines  conditions  au  patron,  et,  en  cas  de  re-i 
fus,  se  mettre  en  grève.  En  conséquence,  il  s'adresse  k  plusieurs 
membres  de  ce  corps  de  métier,  il  les  persuade.  Les  conditions 
sont  proposées  au  patron,  et,  sur  son  refus,  le  travail  est  simul- 
tanément abandonné.  Les  ouvriers  qui  se  sont  mis  en  grève  sont 
à  l'abri  de  toute  poursuite,  puisque  la  coalition  ne  constitue 
plus  un  délit.  Celui  qui  les  a  entraînés  ne  peut  davantage  être 
mquiété;  il  a  usé  dun  droit.  De  même  si,  stimulés  par  l'un 
d'eax,  les  patrons  ferment  à  la  fois  à  leurs  ouvriers  les  portes 
de  leurs  ateliers,  ils  n'nnt  aucun  compte  à  rendre  de  leur  con- 
duite ,  et  celui  qui  a  tout  mis  en  mouvement  ne  sera  pas  atteint 
plus  que  ceux  qui  ont  suivi  son  impulsion.  —  V.  Rapport,  n.  20. 

120.  —  Dans  ces  hypothèses,  les  auteurs  de  la  provocation  k 
la  coalition ,  n'ont,  en 'effet,  employé  pour  faire  naître  la  cessa- 
tion concertée  de  travail  qu'elle  a  en  vue  ni  voies  de  fait,  ni 
fraudes  d'aucune  sorte. 

121.  —  Il  en  serait  dilTéremment  si  L'organisateur  de  la  grève 
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des  ouvriers  ou  de  celle  des  patrons  n'avait  réussi  qu'en  trom- 
pant déloyalement  èt  sciemment  ceux  qui  ont  eu  confiance  en 
lui ,  ou  bien  que  rencontrant  de  la  résistance,  il  se  soit  irrité  et 
qu'il  ait  menacé,  frappé.  Il  serait  alors  punissable. 

122.  —  Par  exemple,  comme  le  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1864,  V  les  personnes  qui,  à.  la  suite  de  ces  actes  répréhen- 
sibles, sont  entrées  dans  la  coalition,  celles  qui,  les  ignorant, 
s'y  sont  adjointes,  sont  à.  l'abri  de  toute  recherche,  puisque  La 
loi  respecte  la  coalition  elle-même,  quels  que  soient  son  origine, 
son  caractère ,  son  but  »  {Ibid.}. 

123.  —  Il  y  a ,  comme  cela  résulte  des  explications  qui  pré- 
cèdent, une  grande  distinction  entre  les  personnes  punissables 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1864,  et  celles  punissables  sous  la  loi 
antérieure.  Ainsi  que  l'enseigne  Dalloz  :  «  Sous  le  régime  qui 
qualiBait  de  délit  les  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers,  toute 
personne  qui  entrait  librement  et  volontairement  dans  une  de 
ces  coalitions  était  punissable.  Et  les  chefs  ou  moteurs  d'une 
coalition ,  soit  d'ouvriers  avant  la  loi  de  1849,  soit  d'ouvriers  ou 

*  de  patrons  après  cette  toi,  étaient  seulement  passibles  d'une  ag- 
gravation de  peine  qui  ne  variait  pas  avec  les  moyens  employés 
par  eux  pour  organiser  la  grève;  Baufpour  le  cas  de  violence, 
rexonération  de  pénalité  qui  pouvait  en  résulter  en  faveur  des 
coalisés  violentés,  et  que  protégeait  alors  leur  bonne  foi  ».  — 
V.  Dali-,  C.pén.  ann.,  n.  103,  104  et  lOo. 

124.  —  Quand,  maintenant,  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  d'une  personne  acte  ou  tentative  de  l'acte  ae  faire  naître 
ou  d'amener  ou  de  maintenir  une  coalition  à  l'effet  de  produire 
une  cessation  de  travail?  A  quels  caractères  reconnaîtra-t-on  ces 
faits?  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit,  su- 
j/rà,  n.  97,  sur  ce  point,  il  est  impossible  de  poser  des  règles  par- 
faitement déOnies.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  en 
s'inspirant  de  la  pensée  de  la  loi  de  1S64  et  d'après  les  clrcono- 
tances  de  la  cause.  A  eux  de  dire  s'il  y  a  eu  violences,  menaces, 
manœuvres  frauduleuses,  et  conséquemment  de  décider  si  les 
auteurs  de  ces  faits  délictueux  ont  eu  pour  but  L'organisation  ou 
le  maintien  d'une  grève,  et  tombent  ou  non  sous  les  art.  444  et 
415,  C.  pén. 

125.  —  Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  personnes  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  414;  mais  quelles  sont  celles 
qu'atteint  l'art.  415?  A  cet  égard,  Faustin  Hélie  s'exprime  ainsi: 
«  La  circonstance  aggravante,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  415,  résulte 
de  ce  que  plusieurs  personnes  se  sont  concertées  pour  commettre 
le  délit  prévu  par  l'art.  414.  Cette  entente  a  paru  constituer  une 
aggravation  de  la  culpabilité,  et  la  loi  a  trouvé  sur  ce  point  une 
analogie  dans  les  art.  109  et  110  ».  —  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2377. 

126. '—  Les  laits  prévus  par  cet  article  sont  les  mêmes  que 
cens  prévus  pur  l'art.  4H;  .seulement,  les  personnes  punissables 
au  lieu  d'avoir  commis  individuellement  les  violences,  les  me- 
naces, les  manœuvres  frauduleuses,  se  sont  entendues  plusieurs 
ensemble  et  ont  agi  en  vertu  d'un  complot  — Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Villey,  /oc.  cit. 

127.  —  «*ll  s'est  passé  ceci,  dit  le  rapporteur;  plusieurs  per- 
sonnes ,  après  avoir  vainement  tenté  de  produire  une  coalition , 
se  réunissent  et  disent  :  l'obstacle  à  nos  projets,  c'est  la  résis- 
tance de  tel  personnage,  ouvrier  ou  non,  (^ui  exerce  une  certaine 
influence  sur  les  autres;  ne  pouvant  le  vaincre  autrement,  ayons 
recours  ensemble  A  tel  ou  tel  moyen,  à  la  violence,  à  la  menace, 
&la  fraude.  Le  concert  ne  porte  pas  sur  une  question  de  travail, 
sur  l'abandon  des  ateliers,  ce  qui  est  licite.  Il  porte  sur  l'emploi 
par  plusieurs  de  la  violence,  de  la  menace  ou  de  la  manœuvre 
frauduleuse  pour  contraindre  des  ouvriers  qui  résistent  à  entrer 
dans  une  grève.  N'est-ii  pas  évident  que  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes commettent  une  violence  après  s'être  entendues,  leur  acte 
est  plus  coupable  et  plus  dangereux  que  lorsque  le  délit  est  le 
fait  d'une  seule  personne  ou  de  plusieurs  qui  ne  se  sont  pas  préa- 
lablement concertées?  L'art.  415  ne  dit  pas  ;  braque  li's  faits 
auront  été  commis  dans  une  coalition,  ou  lorsqu'ils  seront  le  ré- 
sultat d'un  plan  concerté  pour  arrêter  le  travail,  non  ;  mais  lorsque 
les  faits  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté.  A  une 
telle  disposition ,  on  ne  peut  faire  aucune  objection  raisonnable  » 
(Séance  du  2  mai.  Moniteur  du  3,  p.  608,  col.  2). 

128.  —  Le  rapporteur  ajoutait  :  «  Dans  l'art.  415,  je  le  répète, 
nous  n'avons  puni  avec  une  sévérité  plus  grande  que  le  concert, 
non  pour  cesser  le  travail ,  non  la  coalition,  mais  le  concert  pour 
se  servir  de  manœuvres  frauduleuses  ou  de  violenc^^oupables 

contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  mêler  À  la  coaliti^nT'VSFV^E'^ 
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pour  porter  atteinte  par  des  moyens  coupables  à  la  liberté  d'au- 

trui  »  (Ibid.). 

120.  —  L'existence  du  concert  ou  du  complot  exigé  pour  que 
l'art.  415  soil  applicable,  rentrent  dans  l'appréciation  des  tribu- 
naux ,  comme  les  faits  prévus  par  l'art.  4{(. 

130.  —  Nous  ne  nous  préoccupons  pas  des  personnes  punis- 
sables  en  vertu  de  l'art.  416,  puisque  comme  nous  l'aTOns  tu, 
cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1884. 


CHAPITRE  IV. 

PEirtss. 

131.  —  La  répression  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  414,  L. 
25  mai  1864,  est  plus  sévère  que  ne  l'était  celle  du  délit  de  coa- 
lition sous  l'empire  du  Code  pénal  de  ISiO,  et  de  la  toi  de  1849. 
En  effet,  le  Code  pénal  de  1810  frappait  le  délit  de  coalition  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  200 
à  3,000  fr.,  quand  il  était  commis  par  les  patrons  (art.  414).  Mais, 
si  les  auteurs  étaient  des  ouvriers,  ils  encouraient  une  peine  d'em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  mois  (art.  415).  Et,  pour  les  chefs 
ou  moteurs,  l'emprisonnement  était  de  deux  i,  cinq  ans,  avec 
faculté  pour  les  tribunaux  d'ordonner  le  renvoi  de  ces  derniers 
sous  la  surveillance  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine 
(V.  art.  415  et  416,  §2). 

132.  —  Comme  nous  Tavons  vu,  fuprâ  (□.  24),  la  loi  de  i849  Bt 
cesser  l'inégalité  que  le  Code  de  t^lO  établissait  entre  les  ouvriers 


et  les  patrons.  Elle  punit  indistinctement  de  la  même  peine  les 
coalitions  de  patrons  et  les  coalitions  d'ouvriers.  L'art.  414  les 
frappait  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16&  3,000fr.;  et  les  chefs  ou  moteurs  subissaient  l'ag- 
gravation d'emprisonnement  prononcée  par  l'art.  415  du  Code 
pénal  de  1810,  contre  les  chers  ou  moteurs  de  coalitions  d'ou- 
vriers. Enfin ,  les  chefs  ou  moteurs  des  coalitions  entre  patrons 
pouvaient  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
comme  les  chefs  ou  moteurs  des  coalitions  d'ouvriers, 

133.  —  Le  délit  de  coalition  a  disparu  et  a  été  remplacé  par 
la  loi  du  2o  mai  1864  qui  frappe  l'atteinte  portée  i.  la  liberté  du 
travail  d'une  peine  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
16  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L.  â5 
mai  1864). 

134.  —  Le  rapporteur  justifiait  en  ces  tennra  les  motifs  qui 
firent  adopter  cette  pénalité  :  «  Après  avoir  décrit  le  délit ,  il 
nous  reste  à  indiquer  la  peine.  Le  maximum  est  de  trois  ans  de 
prison  et  de  3,000  fr.  d'amende.  Dans  le  projet  du  Conseil  d'Etat 
il  pouvait  être  de  cinqi^  ans  de  prison  et  ae  10,000  fr.  d'amende. 
Le  minimum  est  de  six  jours  de  prison  et  de  16  fr.  d'amende. 
Sachant  combien  la  prison  est  une  peine  cruelle  pour  l'ouvrier, 
dont  la  famille  se  trouve  privée  de  pain  par  la  détention  de  son 
chef,  nous  avons  voulu  que  le  minimum  pût  descendre  jusqu'à 
n'être  qu'une  simple  amende  ».  Dans  le  projet  du  Conseil  d'Etatle 
minimum  était  de  six  mois  de  prison  et  de  500  fr.  d'amende,  s^f 
l'action  des  circonstances  atténuantes.  —  Rapport,  n.  26. 

135.  —  Le  rapporteur  ajoutait  ;  «  La  distance  qui  sépare  le 
minimum  de  la  peine  de  son  maximum  nous  a  semblé  suffisante 
pour  que  le  juge  pût  proportionner  la  peine  à  l'imputabilité  per- 
sonnelle de  chaque  coupable,  et  frapper  plus  ou  moins  suivant 
le  degré  de  l'intention  perverse,  de  1  intelligence  et  de  l'influence 
exercée.  Il  ne  nous  a  pas  semblé  bon  d'édicter  une  aggravation 
contre  les  meneurs.  S'il  y  a  des  meneurs  pour  exciter,  il  y  en  a 
pour  retenir.  En  essayant  d'atteindre  les  premiers  on  s'expose  A. 
décourager  les  seconds.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  lorsque  des 
ouvriers  pleins  de  bonne  volonté  auront  été  choisis  par  leurs 
camarades  comme  étant  plus  capables  que  d'autres  de  débattre 
avec  les  patrons  des  questions  de  travail,  ils  soient  nécessaire- 
ment punis  avec  une  sévérité  particulière ,  si  plus  tard,  la  lutte 
les  ayant  entraînés,  ils  se  sont  abandonnés  a  quelque  acte  de 
violence  ou  de  fraude  ».  —  Rapport,  ibid. 

136.  —  L'art.  415  contient,  comme  nous  l'avonsdéjà  dit,  une 
aggravation  de  peine  pour  le  cas  où  le  délit  de  l'art.  414  a  été 
commis  par  suite  d'un  pian  concerté.  Dans  {je  cas,  l'art.  415  per- 
met au  juge  de  déclarer  que  les  coupables  seront  mis  sous  la  sur- 
veillance ae  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus  (art.  415). 

137.  —  Mais  depuis  la  loi  du  27  mai  ISBfS,  la  surveillance  de 


la  haute  police  a  été  remplacée  par  Vinterdiction  de  paraître  dan' 
certains  lieux  signiBés  au  condamné  avant  sa  libération  (L-  27 
mai  1885,  art.  19).  C'est,  par  suite,  cette  peine  qui  devrait  être 
prononcée  par  les  tribunaux  dans  te  cas  cfe  l'art.  415  avec  une 
durée  égale  à  celle  fixée  par  la  loi  pour  la  sur\-eillance  de  la  taute 
police. 

138.  —  Quant  aux  peines  prononcées  par  l'art.  416  qui  frap- 
pait «  d'un  emprisonnement  oe  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  ou  d'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
tous  ouvriers  ou  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  àTude 
d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  bu  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail  »,  nous  n'en  parions  que  pour  mé- 
moire puisque  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels, nous  le  rappelons,  a  abrogé  ce  teite. 
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1.  —  La  loi  a  da  prévoir  le  cas  où  des  fonctioonaires  publics 
se  coaliseraienl  contre  rexécution  des  lois,  l'administration  ou  le 
gouveroement  de  L'Etal ,  ou  même  le  cas  où  ils  se  coaliseraient 
pour  prendre  des  mesures  contraires  aux  lois.  Elle  a  considéré 
cette  coalition  soit  comme  un  simple  délit,  soit  comme  un  crime, 
et  comme  un  crime  plus  ou  moins  grave  suivant  le  but  qu'elle 
se  proposerait  et  la  qualité  des  fonotionoures  qui  y  prenivatent 
paru 

Section  I. 
DAlIt  de  ooaliUon. 

2.  —  La  coalition  est  un  simple  délit  lorsqu'elle  consiste  dans 
un  4'  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique ,  soit  par  députation  ou  correspondance  entre 
eux  »;  ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus;  chaque  coupable  peut  de  plus  Hm 
condamné  à  Tinterdiction  des  droits  civiques  et  de  tout  emploi 
public  pendant  dix  ans  au  plus  (C.  pén-,  art.  1S3). 

3.  —  Plusieurs  conditions  sont  exigées  pour  que  le  délit  de 
coalilioQ  de  fonctionnaires  existe  : 

«)  Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ùt  ewMrt,  c'est-à-dire  un 

Jlan  concerté  et  arrêté  entre  plusieurs  personnes  pour  parvenir 
an  but  commun.  —  Chauveau ,  Faustin  Hélie  et  Villey,  ThioHe 
du  Codepénal.  t.  3,  n.  554;  Morin,  Rép.  gén.  et  raisonrCi  du  droit 
eriminet,  v»  Forfaiture,  n.  9. 

4*  —  Remarquons  que  ta  loi  punit  le  fait  même  du  concert 
délictueux,  indépendamment  de  toute  exécution.  C'est  un  carac- 
tère qui  domine  toute  cette  matière  :  aussi  bien  dans  ie  délit  que 
dans  le  crime  de  coalition  de  fonctionnaires,  la  loi  punit  la  réso- 
lution, c'est-à-dire  l'intention  criminelle.  Comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  plusieurs  jurisconsultes  ont  bl&mé  le  législateur  à  cet 
égard. 

5.  —  Observons,  cependant,  que  Carnet,  dans  son  traité  du 
Codepénal,  sur  l'art.  123,  pense  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'un 
simple  projet ,  si  rien  n'avait  été  arrêté  sur  le  mode  d'exécution, 
l'art.  123  ne  pourrait  recevoir  son  apji^ication.  Hais  Morin,  op. 
cit.,  n.  10,  repousse  cette  opinion. 

6.  —  i»)Le  concert  puni  par  la  loi  doit  avoirpour  objet  des  me- 
sures contraires  aux  lois  :  il  ne  suffirait  pas,  comme  le  portait  le 
projet  primitir,  que  ces  mesures  ne  fùssent  pas  autorisées  par  la 
ni.  H  II  y  a,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, beaucoup  de  mesures  qui,  sans  être  expressément  autorisées 
par  les  lois,  ne  leur  sont  pas  contraires  ;  or,  il  ne  peut  se  rencon- 
trer de  culpabilité  punissable  qu'en  ce  qui  est  contraire  aux  lois; 
ainsi  des  démarches  purement  relatives  h  des  usages,  à  un  céré- 
monial, à  des  objets  non  prohibés  par  les  lois,  pourraient,  d'après 
le  sens  de  l'article,  être  rangées  dans  la  classe  des  correspon- 
dances criminelles ,  tandis  que  les  mesures  contraires  aux  lois 
lèvent  tous  les  doutes,  et  que  les  corps  qui  se  permettraient  d'é- 
tablir unconcert  que  les  lois  réprouvent,  seraient  justement  punis- 
sables. » 

7.  —  c)  H  faut,  en  outre,  pour  l'application  de  l'art.  123,  que 
la  coalition  ail  été  formée  par  des  réunions,  des  députations,  ou 
par  des  correspondances;  les  mêmes  mesures  prises  s_pontané- 
nwnt  à  l'exemple  les  uns  des  autres,  par  plusieurs  fonctionnaires 
de  divers  points  de  la  France,  ne  constitueraient  aucun  délit.  — 
V.  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  554. 

8.  —  d)  Il  faut,  enBn,  que  les  coalisés  soient  «  dépositaires 
de  quelque  partie  de  Tautonté  publique.  » 

9.  ~  Il  ne  suffit  donc  pas  d'être  fonctionnaire  de  l'Etal,  il 
faut  être  dépositaire  de  l'autorité  publique.  En  conséquence,  ne 
tombait  pas  sous  te  coup  de  l'art.  123,  C.  pén.,  les  coalitions  ou 
^ves  des  employés  des  chemins  de  fer,  —  même  de  ceux  de 

tO.  —  ...  Les  coalitions  des  balayeurs  d'un  service  municipal. 
—  \'.Gaz.  desirib.,  i9  îéVT.  mz. 

11.  —  En  un  mot,  tes  coalitions  de  tous  fonctionnaires  de 
l'Etat  qui,  tout  en  remplissant  un  service  public,  ne  sont  pas, 
pour  cela  dépositaires  de  l'aulorité  publique. 

12.  —  Observons  que  la  qualité  de  fonctionnaire  n'est  même 
pas  exigée;  il  suffit  que  les  individus  coalisés  soient  dépositaires 
de  l'autorité  publique.  En  conséquence,  les  huissiers  requis  pour 
l'exécution  d'un  jugement  ou  d  un  arrêt,  tomberaient  sous  le 
coup  de  l'art.  i23,  C.  pén.,  au  cas  de  coalition. 

13.  —  Mais  la  même  solution  ne  saxtraît  être  donnée  pour  tes 


autres  catégories  d'officiers  ministériels,  —  ni,  —  à  plus  forte 
raison,  —  pour  les  avocats. 

14.  —  Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  123  ne  s'applique 
pas  aux  seuls  fonctionnaires  de  Porare  eiidt;  il  embruse  dans 
sa  généralité.  Tordre  militaire  comme  l'ordre  civil.  Camot,  sur 
Fart.  123.  —  Seulement,  dans  ce  cas ,  il  est  possible  que  le  fait 
tombe  à  d'autres  points  de  vue  sous  le  coup  des  lois  militaires. 

15.  —  Observons  enfin  que  la  peine  de  l'interdiction  des 
droits  eiviques,  {Hononcée  par  l'art.  123,  est  purement  flaculta- 
tive. 

Sbctio.'i  II. 
Ciime  de  coalition. 

16.  —  I.  La  coalition  devient  un  crime,  si,  par  l'un  des  moyens 
indiqués  dans  l'art.  123,  il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement.  Dans 
ce  cas,  la  peine  est  celle  du  bannissement  (art.  124,  §  1). 

17.  —  Par  ordres  du  gouvernement,  il  faut  entendre  ceux 
émanés  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  des  ordres  signés  par 
le  pr(>stdenl  de  la  République,  et  contresignés  par  un  ministre. 
Quant  aux  instructions  émanées  des  ministres  seuls  ou  aux  or- 
dres des  préfets  et  autres  agents  subalternes  du  gouremement, 
ils  ne  pourront  êtres  réputés,  dans  le  langage  de  la  loi  pénale, 
des  ordres  du  gouvernement.  —  Chauveau ,  Faustin  Hélie  et 
Viliev,  t.  2,  n.  555;  Morin,  v»  forfaiture,  p.  340;  Camot,  sur 
Part."  124. 

18.  —  n  nous  semble,  cependant,  que  dans  cé  cas,  la  coa- 
lition ne  saurait  constituer  un  crime  c[ue  si  les  ordres  du  gouver- 
nement ne  sont  pas  contraires  à  la  loi. 

19.  —  II.  Le  crime  de  coalition  est  plus  grave,  si  le  con- 
cert a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou 
leurs  chefs;  dans  ce  cas,  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  pro- 
vocateurs deviennent  passibles  de  la  déportation,  les  autres  cou- 
pables sont  bannis  {art.  124,  §  2}. 

20.  —  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  en  1833,  la  com- 
mission avait  cru  pouvoir  proposer  de  substituer  t\  la  peine  de  la 
déportation ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  comme  moins  ri- 
goureuse. Mais  l'ancien  art.  124  fut  maintenu,  sur  l'observation 
laite  par  un  député,  qu'à,  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  plus  grave  par  sa  rigueur 
et  par  les  conséquences  morales  qu'on  y  attache  que  ia  peine  de 
la  déportation. 

21.  —  De  la  rédaction  grammaticale  de  l'art.  124,  §  2,  Car- 
not  a  conclu  que  si  les  corps  militaires  doivent  être  réputés  re- 
présentés sufnsamment  par  kurache^,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  autorités  civiles,  l'art.  134  n'ayant  parlé  que  des  chefs  mili- 
taires. Cette  conséquence  ne  paraît  pas  exacte.  Il  résulte,  en 
effet,  du  rapprochement  des  art.  123  et  124,  que  les  chefs  des 
autorités  civiles  s'y  trouvent  nécessairement  compris,  dès  qu'ils 
sont  investis  d'une  partie  de  l'autorité  publique. 

22.  —  L'application  de  l'art.  134  ne  doit  pas  être  restreinte 
non  plus  au  concert  formé  entre  l'autorité  civile  et  le  comman- 
dant en  cher  de  l'aulorité  militaire;  il  suffirait,  par  exemple, 
que  les  capitaines  ou  autres  orficiers  d'un  régiment  se  fussent 
entendus  avec  l'autorité  civile,  pour  faire  agir  la  troupe  à  l'insu 
du  colonel ,  et  dans  le  but  de  lui  ravir  le  commandement. 

23.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  concert  eût  été  formé 
entre  des  autorités  civiles  ou  militaires,  el  quelques  individus 
appartenant  à  des  corps  militaires  ou  autorités  civiles  ;  il  devrait 
l'avoir  été  avec  les  corps  pria  collectivement  ou  du  moins  avec 
la  majorité  des  individus  qui  les  composent  s'ils  ne  l'avaient  pas 
été  avec  les  cbeh.  —  Carnot,  sur  l'art.  124. 

24.  —  >  L'art.  124,  dit  Carnot  (sur  l'art.  126),  deviendrait 
applicable  &  la  simple  tentative,  si  elle  réunissait  les  caractères 
exigés  par  l'art.  2,  cet  art.  124  réputant  crime  le  concert  qu'il 
punit.  » 

25.  —  III.  Le  crime  de  coalition  s'aggrave  encore  et  atteint  le 
plus  haut  degré,  si  le  concert  a  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  ;  dans  ce 
cas,  les  coupables  doivent  être  punis  de  mort  (C.  pén.,  art.  i2.i). 

26.  —  Plusieurs  criminalistes  ont  critiqué  cette  disposition 
comme  absurde,  en  ce  que  le  complot  n'étant  autre  chose  qu'une 
résolution  concertée  d'agir,  le  Code  pénal ,  en  punissant  le  con- 
cert qui  a  pour  objet  un  complot,  punit  en  réalité  un  concert 
de  mesures  prises  pour  arriver  à  une  résolution  concertée  d'agir  : 
ils  l'ont  critiquée  également,  en  ce  qug|j|t;^iÇQiy:^,^£^9;B(;:jH|ix&j 
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la  pensée  d'un  simple  projet,  est  puni  de  mort,  tandis  que  le 
complot  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  n'est  puni  que  de  la 
détention.  ~  Chauveau,  Faualin  Hélie  et  Villey»  t.  2,  n.  554  et 
555;  Oestriveaux , -£ssats ,  p.  71. 

27.  —  C'est,  sans  doute,  effrayés  par  la  gravité  de  la  peine 
écrite  dans  l'art.  123,  que,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal, 
en  1832,  quelques  députés  ont  voulu  en  restreindre  l'applicalion 
au  deuxième  alinéa  de  l'art.  124,  c'est  à-dire  au  cas  où  le  concert 
aurait  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou 
leurs  cbefs.  —  V.  aussi  Destriveaux,  Essais,  p.  72;  Bavoux, 
Leçons  prétim.,  C,  pén.,  p.  99.  —  Mais  MM.  Chauveau,  Fauslîn 
Hélie  et  Viiley  (l.  2,  n.  556),  combattent  cette  interprétation  res- 
trictive :  «  La  lettre  du  Code,  disenl-ils,  résiste  manifestement 
à  cette  opinion;  le  premier  alinéa  de  l'art.  124  définit  le  concerL 
crimiDel,  et  le  deuxième  alinéa  de  cet  article,  de  même  que 
l'art.  125,  ne  fait  qu'énoncer  les  circonslances  aggravantes  de 
ce  crime;  l'art.  125  se  réfère  donc  nécessairement  au  premier 
alinéa  de  l'art  124.  »  —  V.  en  ce  sens  Morin,  Forfaiture, 
p.  348. 

28.  —  «  En  réalité ,  dit  M.  Morin  {Dict.  dr.  crim.,  v°  Forfai- 
ture, p.  348),  le  concert  en  question  ayant  pour  objet  un  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etal,  ne  se  confond-il  pas  avec  le  com- 
plot lui-même ,  de  telle  sorte  que  s'il  n'y  a  pas  complot  il  ne 
peut  pas  y  avoir  concert?  L'étal  de  nos  mœurs  el  les  principes 
qui  dominent  le  Gode  pénal  depuis  1832,  s'opposent  à  ce  que  la 
peine  capitale  puisse  atteindre  un  simple  projet  de  complot, 
abstraction  faite  de  la  résolution  d'agir,  qui  est  l'élément  cons- 
titutif de  toute  incrimination  de  cette  nature.  » 

29.  —  IV.  L'art.  126  présente  une  dernière  espèce  du  même 
crime;  il  porte  :  <(  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par 
délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions,  dont  l'objet  ou 
retTet  serut  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration 
de  la  justice,  soit  TaccomplisBement  d'un  service  Quelconque 

«  Il  ne  BurSsalt  pas ,  a  dit  M.  Berller,  d'atteindre  les  coalitions 
dirigées  vers  des  mesures  actives;  il  est  une  espèce  de  coalition 
qui  se  présente  au  premier  aspect  comme  passive  dans  ses 
moyens  d'exécution,  et  dont  les  résultats  troubleraient  la  so- 
ciété k  un  haut  degré;  ce  sont  les  démissions  combinées,  et 
dont  l'objet  ou  l'elTet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  la  jus- 
tice ou  tout  autre  service  public.  » 

30.  —  Le  crime  est  consommé  dès  que  la  délibération  a  été 
prise ,  et  lors  même  que  les  démissions  ne  seraient  pas  données. 

—  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  557. 

31.  —  Par  délibération,  ii  faut  enlenrlre  un  concert  entre 
les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  123,  et  selon  les  moyens  in- 
diqués audit  article.  —  Morin,      Forfaiture,  p.  348. 

;i2.  —  Il  suffit  que  le  concert  doive  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher ou  de  suspenure  l'arlministration  de  la  justice  ou  un  ser- 
vice quelconque,  quand  même  il  aurait  eu  un  autre  objet, 
c'est-à-dire  un  autre  but.  Ainsi  la  loi  confond  l'objet,  c'esl-àr^lire 
le  but  où  l'on  tend ,  avec  l'effet,  c'est-à-dire  le  résultat  de  l'acte, 
résultat  souvent  indépendant  de  la  volonté  de  son  auteur.  — 
V.  Chauveau,  Faustin  Hétie  el  Villey,  suprà;  Carnot,  sur 
l'art.  126. 

33.  —  Ainsi,  par- exemple,  il  y  aurait  lieu  à  Tapplication  de 
l'art.  126,  si  tous  les  membres  d'un  corps  constitué  avaient 
concerté  de  donner  leur  démission  comme  une  protestation  con- 
tre quelques  actes  du  gouvernement. 

34.  —  Mais  si  les  démissions  ne  devaient  être  données  que 
successivement,  ou  en  laissant  au  gouvernement  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  du  service  ,  le  concert ,  n'ayant  point 
pour  objet  ni  pour  etfel  d'entraver  le  service  public,  ne  rentre- 
rait pas  dans  l'application  de  l'art.  126. 

35.  —  Par  service  quelconque,  il  faut  entendre  un  service 
public,  une  branche  quelconque  de  l'iidininislration  générale; 
c'est  ce  qui  résulte  des  paroles  de  M.  Berlier  citées  plus  haut. 

—  V.  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  SHjmi. 

36.  —  Peu  importe,  au  surplus,  qu'il  s'agisse  de  l'ordre  ad- 
ministratif, civil  ou  judiciaire.  —  Carnot,  sur  l'art.  126. 

Section  III. 

Législation  comparée. 

37.  —  Le  délit  de  coalition  de  fonctionnaires  n'est  prévu 
que  par  un  petit  nombre  di>  Codes  étrangf  rs.  Il  n'est  mentionné 


ni  dans  le  Code  pénal  autrichien  ,  ni  dans  ceux  d'Italie  et  des 

Pays-Bas  ,  ni  dans  les  lois  fédérales  ou  cantonales  de  la  Suisse, 
ni  dans  les  Codes  d'Espagne  et  de  Russie,  bien  que,  dans  ces 
deux  derniers  pays  ,  la  législation  pénale  relative  aux  détiU 
des  fonctionnaires  soil  exceptionnellement  développée  (C.  péo. 
esp.,  art.  361  à  416;  C.  pén.  russe,  art.  329  à  505}.  Nous  n'avons 
à  relever  que  de  courtes  dispositions  dans  les  Codes  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Hongrie  et  du  Portugsl. 

§  1.  Allemagne. 

38.  —  Le  Code  pénal  allemand  prévoit,  en  général,  les  as- 
sociations secrètes  ou  les  coalitions  formées  pour  entraver  l'ap- 
plication d'une  loi  ou  d'une  décision  de  l'autorité,  et  se  content^ 
de  prononcer  une  {wine  supplémentaire  lorsque  les  coupables 
sont  des  fonctionnaires  publics. 

39.  —  «  Le  fait  de  prendre  part  &  une  coalition  (ou  associalioa, 
Verbindung)  dont  l'existence,  la  constitution  ou  le  but  doit  de- 
meurer secret  par  rapport  au  ^uvemement,  ou  dans  laquelle 
on  promet  d'obéir  à  nés  chefs  inconnus  ou  d'obéir  sans  rraerve 
à  des  chefs  connus,  est  puni,  quant  aux  membres,  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  plus ,  et ,  quant  aux  chefs  et  ios- 
tigateurs,  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an.  Les  fonc- 
tionnaires publics  peuvent,  en  outre,  être  déclarés  incapables, 
pour  une  période  de  un  à  cinq  ans ,  de  remplir  aucune  fonction 
publique  »  {C.  pén.,  art.  128). 

40.  —  Le  fait  de  prendre  part  à  une  coalition  qui  a  pour  objet 
direct  ou  indirect  d'empêcher  ou  de  paralyser  par  des  moyens 
illégaux,  soit  certaines  mesures  de  l'autorité,  soil  l'exécution  de 
lois,  est  puni,  quant  aux  membres,  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  plus,  el,  quant  aux  chefs  et  instigateurs,  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans.  Les  fonctionnaires  publics  peu- 
vent, en  outre,  être  déclarés  incap^les,  pour  une  période  de  un 
à  cinq  ans,  de  remplir  aucune  fonction  publique  (art.  129). 

§  2.  BsLCiQas. 

41.  —  «  Lorsque  des  mesures  contraires  aux  lois  ou  à  des 
arrêtés  royaux  auront  été  concertées,  soit  dans  une  réunion  d'in- 
dividus ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
publique,  soit  par  dépulalion  ou  correspondance  entre  eux,  les 
coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  •»  {C.  pén.,  art.  233).  —  V.  loi  du  30  avr.  1836,  art.  90  el 
s.,  sur  les  délibérations  et  correspondances  illégales  des  conseil- 
1ers  provinciaux. 

42.  —  "Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  à  l'arlicle  précé- 
dent, il  a  été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  d'une  Iw 
ou  d'un  arrêté  royal,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six 
mois  k  cinq  ans.  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  con- 
damnés à  Tinterdiclion  des  droits  menUonnés  aux  trois  premiers 
numéros  de  Tari.  31.  Si  le  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  el  leS  corps  militjures  ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  Tauronl 
provoqué  seront  punis  de  la  détention  de  dix  ans  &  quinze  ans; 
les  autres ,  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans  »  (art.  234). 

43.  —  u  Dans  le  cas  où  les  autorités  civiles  auraient  formé 
avec  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs  un  complot  attentatoire 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  les  provocateurs  seront  punis  de  la  déten- 
tion extraordinaire;  les  autres,  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinie 
ans  »  (art.  235). 

44.  —  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  les  fonction- 
naires qui,  par  suite  de  concert,  auront  donné  leurs  démissions 
dans  le  but  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de 
la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  légal.  Ils  pourronl 
être  condamnés,  en  outre,  à  l'interdiction  du  droit  de  remplir  des 
foriRtions,  emplois  ou  oftiops  publics  »  {art.  236). 

§  3.  HoiraaiK. 

45.  —  Le  refus  par  un  fonctionnaire  public  de  remplir  les  de- 
voirs de  ses  fonctions  constitue  un  crime  el  doit  être  puni  au 
maximum  de  trois  ans  de  réclusion,  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  exécu- 
tion d'un  concert-entre  deux  ou  plusieiiràj'nnctionnaiies  publics 
(C.  pén.  de  1878,  art.  481).  (     y-^i^rï  I  f> 
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§  4.  PoitrUGAL. 

40.  —  Si  UD  fonctionnaire  public  ou  un  corps  investi  d'une 
autorité  publicfue  se  coalise,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  avec 
d'autres  ronctioanures  ou  corps,  et  qu'il  s'établisse  entre  eux  un 
concert  pour  empêcher  l'execuLion  d'une  loi  ou  d'un  ordre  du 
pouvoir  exécutif,  chacuo  des  coupables  doit  être  condamné  à.  un 
emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  destitué  de  ses  fonctions  (C. 
péD.  de  1886,  art.  300). 

GOAUTE0B.  —  V.  CoKPLKi.  —  Cnnas,  Délits  et  Coxtba- 
viNTioifs.  —  Peines. 

GOCHXNGHINE.  —  V.  Indo-Chine. 
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CHAPITRE  I. 

CODB  CIVIL. 

Section  I. 
Nolloiu  06D«rsles  el  lUitDri<iae»< 

1.  —  Des  oinq  Codes  dont  le  Coniulat  et  r£mpire  ont  doté  la 
France,  le  Code  civil  esl  le  premier  par  Bon  importance  auasi 
tnea  que  par  sa  date. 

2.  —  Avant  la  Hérolution,  la  France,  divisée  en  pays  de  droit 
écrit  el  en  pays  de  coutumes,  n'était  pas  soumise  à  l'empire 
d'une  législation  civile  uniforme.  Les  ordonnances  du  roi  étaient 
seules  obligatoires  dant  tout  le  royaume.  On  avait,  il  est  vrai, 
à  diverses  époques ,  formé  le  projet  de  dooner  à  la  France  un 
code  générai  de  droit  civil,  mais  ces  essais  étaient  restés  sans 
résultat  ;  c'est  ainsi  que ,  sous  le  ràgne  de  Henri  III,  et  par  or- 
dre de  ce  prince,  Barnabé  Brisson  rédigea  un  code  composé  en 
partie  des  ordonnances  alors  en  vigueur  et  en  partie  de  dispo- 
sitions nouvelles.  Ce  code  fut,  dans  la  suite,  augmenté  etcom- 
mealé  par  d'autres  jurisconsultes,  notamment  par  Cbarondas, 
mus  il  n'obtint  jamais  force  de  loi.  —  Merlin,  Rip.,  Code, 
S  3. 

8.  —  Lorsque  la  Révolution  éclata,  l'œuvre  de  la  codification 
générale  avait  été  rendue  plus  facile  par  les  nombreux  et  impor- 
tants travaux  qui  avaient  paru,  tant  sur  la  philosophie  du  clroit 
et  la  science  de  la  législation  (Montesquieu,  De  l'eaprit  des  lois) 

aue  sur  le  droit' positif  (Dumoulin,  Domat,  Pothier).  Mais  l'In- 
uence  même  de  la  Révolution,  las  modilications  profondes  que 
les  principes  nouveaux  étaient  destinés  à  introduire  dans  l'es- 
prit générât  de  la  législation  paraissaient  de  nature  à  apporter 
de  sérieux  obstacles;  cependant  l'ancienne  division  du  terri- 
toire avait  disparu,  le  maintien  de  ia  distinction  entre  les  pays 
de  droit  couLumier  et  les  pays  de  droit  écrit  était  devenu  impos- 
sible ;  la  législation,  remaniée  dans  certaines  de  ses  parties,  ne 
présentait  plus  que  conlusion;  un  nouveau  code  général  pouvait 
seul  apporter  dans  ce  chaos  l'ordre  et  la  lumière.  Aussi  l'Assem- 
blée constituante  ingéra-t-elie  dans  la  constitution  des  3-14  sept. 
1791  un  article  qui  ordonnait  la  confection  d'un  code  de  lois  ci- 
viles commun  à  tout  le  royaume.  Mais  l'Assemblée  législative 
ne  fit  rien  pour  lui  donner  exécution. 

4.  —  La  Convention  parut  vouloir  reprendre  l'œuvre  de  l'As- 
lemUée  cocsUtuante;  sa  commission  de  léj^islation  reçut  la  mis- 
lion  de  jeter  les  fondements  de  ce  travail,  et  le  9  août  1793 
Gambacérès  présenta  un  projet  de  Code  civil;  mais  l'Assemblée 
le  repoussa  comme  n'étant  pas  rédigé  dans  un  esprit  asseï  eon- 
forme  aux  idées  de  l'époque.  EqGu  ,  deux  nouvelles  tentatives 
furent  faites ,  i"  en  l'an  II  (autre  projet  présenté  par  Camtûcé- 
rès,  et  dont  plusieurs  articles  furent  adoptés  et  devinrent  la  loi 
da  12  brum.  an  II);  2^'  en  l'an  IV  (projet  soumis  le  24  prairial 
«u  conseil  des  Cinq-Cents),  mais  sans  plus  de  succès. 

5.  —  Il  était  réservé  au  gouvernement  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  d'accomplir  l'œuvre  vainement  tentée  par  les  gouver- 
Dements  précédents. 

6.  —  La  loi  du  19  brum.  an  VIII,  qui  établissait  le  gouverne- 
ment consulaire,  annonçait,  dans  son  art.  14,  la  prochaine  pu- 
blication d'un  code  de  lois  civiles.  Un  arrêté  des  consuls  du  24 
therm.  an  VIII  nomma  une  commission  composée  de  quatre  mem- 
bra»)  savoir  :  Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassation,  Por- 
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talis,  commissaire  du  gouvernement  eu  conseil  des  prises,  Bigot 
de  Préameneu,  commissaire  près  le  tribunal  de  cassation,  et  Mal- 
leville,  membre  de  ce  tribunal,  «  pour  comparer  l'ordre  suivi 
dans  la  rédaction  des  projets  de  Code  civil  publiés  jusqu'à  ce 
jour,  délerminer  le  plan  qui  paraîtrait  le  plus  convenaDle  et  dis- 
cuter ensuite  les  prindpales  bases  de  la  lé^alation  en  matièce 
civile.  » 

7.  —  Le  but  que  se  proposèrent  les  commissaires,  tel  qu'il 
apparaît  dans  le  discours  préliminaire  de  Portalis,  était  d'opérer, 
pour  ainsi  dire,  une  transaction  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
coutumier,  et  en  même  temps  de  consacrer  les  conquêtes  légi- 
times de  la  Révolution. 

S.  —  Aussi  puisèrent-iU  abondamment  dans  le  droit  romain, 
dans  les  coutumes,  surtout  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  dans 
les  ordonnances  des  rois,  et  enfin  dans  la  législation  intermé- 
diaire. 

0.  —  Cinq  mois  après  l'arrêté  des  consuls,  en  janvier  1801, 
un  projet  de  Code  civil  fut  publié  el  envoyé  au  tribunal  de  cas- 
sation et  h  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  République. 

10.  —  Les  observations  des  tribunaux  ont  été  imprimées,  el 
elles  forment  un  recueil  précieux  pour  l'histoire  du  Code  civil. 
Elles  contiennent,  avec  oes  critiques  sur  les  détails,  une  appro- 
bation presque  unanime  de  la  pensée  qui  a  inspiré  les  quatre 
jurisconsultes.  Le  tribunal  d'appel  de  Mon^llier  est  le  seul  qui 
ait  bl&më  l'esprit  général  du  projet. 

11.  —  Après  que  le  projet  de  loi  eut  été  amendé  par  ses  au- 
teurs conformément  aux  observations  des  cours,  on  songea  à 
lui  donner  force  législative.  Aux  termes  de  la  coDstilution  de 
l'an  VIII,  qui  était  Eiiors  en  vigueur,  le  projet  dut  commencer  par 
être  soumis  au  Conseil  d'Etat.  La  section  de  législation  commeo- 
çaiL  par  examiner  chaque  titre  el  en  arrêtait  provisoirement  la 
rédaction  en  présence  des  quatre  commissaires-rédîicteurs  du 
projet  (Les  membres  qui  composaient  cette  section  étaient  :  Ré- 

fnier,  Héal,  Berlier,  Emmery,  Thibaudeau,  Muraire,  Galli, 
reilhard). 

12.  —  Puis  la  rédaction  de  la  section  était  soumise  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat,  discutée  sous  la  présidence  du 
premier  ou  du  deuxième  consul,  et  chaque  titre  plus  ou  moins 
amendé  était  adopté  ou  renvoyé  à  la  section  de  législation  pour 
subir  une  nouvelle  rédaction. 

13.  —  Les  titres  déQnilivement  adoptés  étaient  ensuite  por- 
tés au  Corps  législatif  par  des  orateurs  du  gouvernement,  qui 
en  développaient  les  motifs  et  en  proposaient  l'admission.  Le 
CorfM  législatif  renvoyait  au  tribunal,  et  le  tribunat,  après  dis- 
cussion, déléguait  un  orateur  chargé  d'exprimer  son  opinion 
devant  le  Corps  législatif.  Le  tribunat  ne  pouvait  conclure  qu'à 
l'adoption  pure  et  simple  ou  au  rejet ,  mais  sans  amendement 
(Consl.  23  frim.  an  VIll,  art.  28  et  34).  Enfin  le  Corps  léf^islalif 
votait,  par  scrutin  secret,  sans  discussion  et  sans  pouvoir  d'a- 
mender. 

14.  —  La  discussion  du  tribunat  engagée  l'an  X  sur  les  pre- 
miers titres  du  projet  fut  orageuse;  ces  premiers  titres  rencon- 
trèrent une  opposition  ardente  chez  des  hommes  peu  familiarisés 
avec  la  science  du  droit. 

15.  —  Le  Corps  légiBlalif  avait  rejeté  un  de  ces  titres,  et  il 
était  à  craindre  qu'un  autre  ne  subit  le  mémo  sort,  à  raison  de 
ses  dispositions  sur  la  mort  civile  et  sur  le  droit  d'aubaine,  quand 
le  premier  consul  retira  tous  les  projets  de  lois  déjà  présentés 
par  un  message  adressé  au  Corps  législatif,  le  12  niv.  an  X,  et 
ainsi  conçu  :  »  Législateurs,  le  gouvernement  a  arrêté  de  retirer 
les  projets  de  lois  du  C>>de  civil  ;  c'est  avec  peine  qu'il  se  voit 
forcé  de  remettre  à  une  autre  époque  les  lois  attendues  avec  in- 
térêt par  la  nation  ;  mais  il  s'est  convaincu  que  le  temps  n'est 
pas  venu  où  l'on  portera  dansées  grandes  discussions  le  calme 
et  l'unité  d'intention  qu'elles  demandent.  >> 

16.  — La  discussion  du  Code  civil  fut  ainsi  suspendue;  mais 
le  premier  consul  la  ûl  bientôt  reprendre  dans  des  conditions 
plus  favorables.  11  élimina  du  tribunat  les  membres  de  l'opposi- 
tion; divisa  l'assemblée  des  tribuns  en  trois  sections,  de  légis- 
lation, de  l'intérieur  el  du  commerce,  et  organisa  des  commu- 
nications officieuses  entre  le  Conseil  d'Etat  et  le  tribunat  avant 
ia  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de  loi. 

17.  — Par  suite  de  celte  innovation,  la  section  de  législaliou  du 
tribunat  discutait  dans  son  sein  les  différents  titres  qui  lui  étaient 
successivement  communiqués,  el  proposait  des  amendements; 
quand  le  Conseil  d'Etat  ne  les  adoptail  pas,  une  conférence  s'é- 
tablissait  entre  les  commissaires  resp^ç^y^qagi^jDo^^s^okSLC 
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deux  corps,  sous  ta  prësideace  d'un  consul,  ordiDairemeat  Cam- 
bacérës  :  puis  le  Conseil  d'Elat  arrêtait  une  rédaction  définitive, 
et  le  projet  de  loi  subissait  ensuite,  de  la  manière  énoncée  plus 
haut ,  l'epreure ,  dès  lors  peu  redoutable,  de  la  discussion  offî- 
cielle  au  tribunal  et  du  vote  silencieux  et  secret  du  Corps  légis- 
latif. 

18.  —  Le  vote  du  Corps  législatif  était  décisif;  il  s'appelait 
décret.  Le  décret  devenait  obliesloire  par  sa  promulgation,  qui 
avait  lieu  le  dixième  jour  après  l'émission  du  vote,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  eu  dans  l'intervalle  recours  au  Sénat  conservateur  pour 
cause  d'iaconstitutionnalité;  ce  recours  n'était  pas  admis  contre 
les  lois  promulguées. 

19.  —  Chaque  matière  était  l'objet  d'une  loi  distincte,  qui 
était  votée  et  promulguée  séparément,  (^es  lois,  au  nombre  de 
trente-six ,  et  dont  la  première  a  été  décrétée  le  14  vent,  an  XI 
(5  mars  1803),  ont  été  réunies  par  la  loi  du  30  vent,  an  XII  (20 
mars  1804]  en  un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  nom  de  Code  civil  i 
des  Français,  et  avec  une  seuje  série  de  numércM  (L.  30  vent.  ' 
an  XII,  art.  1  et  0).  Le  nombre  de  ces  numéros  ou  articles  est 
de2,S8i.  i 

20.  —  Chacune  de  ces  lois  forme  un  titre  du  nouveau  Code; 
chaque  titre  a  été  promulgué  en  une  seule  fois  d'une  manière 
complète,  sauf:  l"  le  titre  du  mariag^e,  décrété  le  26  vent,  an  1 
XI,  et  dans  lequel  la  loi  du  30  vent,  an  XII  a  ordonné  d'intro-  ' 
duire  les  six  articles  de  la  loi  du  21  vent,  an  XII  sur  les  actes  , 
respectueux;  2"  le  titre  de  la  distinction  des  biens,  décrété  le 
4  pluv.  an  XII,  auquel  la  loi  du  30  vent,  an  XII  a  ajouté  l'art. 
530  sur  les  rentes  perpétuelles. 

21.  —  Un  livre  préliminaire  en  six  titres,  intitulé  :  Du  droU 
et  des  lois  en  génét-al ,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  primitif  et 
lui  servait  de  frontispice,  s'est  trouvé,  après  la  discussion,  ré- 
duit à  un  seul  titre  de  six  articles;  c'est  le  titre  préliminaire, 
intitulé  :  De  la  publication ,  des  effets  et  de  l'application  des  lois 
en  général. 

22.  —  Les  trente-cina  autres  titres  sont  répartis  en  trois  li~ 
vres ,  savoir  :  onze  dans  le  livre  premier.  Des  personnes;  quatre 
dans  le  livre  deuxième.  Des  biens  et  de$  diffjérentes  modi/Ica(tons 
de  la  propriété;  et  vingt  dans  le  livre  troisième,  Des  dûférentes 
mant^esdont  on  acquiert  la  propriété  IL.  30vent.an  Xll,  art.  4). 

23>  —  Cette  réunion  n'a  pas  empêché  que  chaque  loi  n'eût  son 
exécution  du  jour  où  elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa  promulga- 
tion particulière  (Même  loi ,  art.  6). 

24.  —  Des  collections  comprenant  l'ensemble  des  travaux 
préparatoires  du  Code  civil  ont  été  publiées  sous  les  titres  sui- 
vants ;  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil, 
contenant  sans  morcellement  ;  1"  le  texte  du  projet;  2"  celui  des 
observations  du  tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel; 
3°  toutes  les  discussions  littéralement  puisées,  tant  dans  les 
procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  que  dans  ceux  du  tribunal; 
4'  les  exposés  dus  motifs,  rapports  et  discours,  tels  qu'ils  ont 
été  prononcés  «u  Corps  législatif  et  au  tribunal,  par  Fenet  (15 
vol.  in-8°);  Wgislation  civile,  criminelle  et  commerciale  de  la 
France,  par  Locré;  les  seize  premiers  volumes  se  rapportent  au 
Code  civil  {cet  ouvrage  ne  contient  pas  les  observations  du  tri- 
bunal de  cassation  et  des  tribunaux  aappel);  Conférence  du  Code 
civil  avec  la  discussion  particulière  du  Conseil  d'Etat  et  du  tri- 
bunat  avant  lu  rédaction  définitive  de  chaque  prc^et  de  loi;  Mo- 
tifs des  cinq  Codes ,  suivis  de»  rapports ,  opinions  et  discours, 
etc.,  par  Favard  de  Langlade.  Ces  deux  ouvrages  sont,  au  moins 
pour  le  Code  civil,  compris  dans  celui  revu  par  M.  le  professeur 
Poncelel,  et  t^m  a  pour  titre  :  Motifs  et  discours  prononcés  lors 
de  la  publication  du  Code  civil  par  les  divers  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  et  du  tribunal  ;  discussion  au  Conseil  d'Etal  et  au  tribu- 
nal sur  le  Code  civil  avant  la  rédaction  de  chacune  des  lois  qui 
le  composent  (1838,  2  vol.  in-S'J.  D'autres  auteurs  ont  également 
recueilli  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil.  M.  Crussaire, 
Analyse  des  observations  des  tribunaux  d'appel  et  du  tribunal 
de  cassation,  rapprochées  du  texte  (1804,  i  vol.  in-4''};  MM.  Jouan- 
neau  et  Solon  ,  Discussion  du  Code  civil  dans  le  Conseil  d'Etat, 
précédée  des  articles  correspondants  du  texte  et  du  projet  (1804 
et  1808,3  vol.  in-i"). 

25.  —  Depuis  la  première  publication  du  Code,  il  en  a  été 
fait  deux  nouvelles  éditions.  La  première ,  décrétée  par  la  loi 
du  3  sept.  4807,  substitua  le  titre  de  Code  Napoléon  à  celui  de 
Code  civil  des  lançais,  attendu,  suivant  l'exposé  des  motifs  du 
conseiller  Bigot  de  Préamerieu,  que  ce  dernier  titre  ne  pouvait 
plus  convenir  h  un  code  déjà  regardé  comme  le  droit  commun 
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de  l'Europe.  Cette  loi  contient,  en  outre,  diverses  modiflcatioDt 
dont  il  sera  parlé  plus  bas.  La  seconde  édition  ,  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  fut  ordonnée  en  J816,  pour  substituer 
aux  dénominations  im^riales  des  dénominations  royales.  Oa 
s'est  jusqu'ici  contente,  k  chaque  changement  de  régime,  de 
substituer  entre  parenthèses  aux  dénominations  du  texte  celles 
propres  au  régime  politique  en  vigueur. 

26.  —  Enfin  l'article  septième  et  dernier  de  lato!  du  30veDt. 
an  XII  contient  une  disposition  très-importante  :  A  compter  du 
jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  y  est-il  dit,  les  lois  romaines, 
les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts, 
les  règlements  cessent  d'avoir  lorce  de  loi  générale  ou  particu- 
lière dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois  composBut 
le  présent  Code. 

'Section  II. 
Modlfiealloiu  apportées  mu  Code  clvU. 

27.  —  Depuis  sa  promulgation,  le  Code  civil  a  subi  un  cfx- 
tain  nombre  de  moaiflcatioDS,  dont  l'exposé  peut  servir  de 
n'ponse  au  reproche  qu'on  a  souvent  fait  à  la  codiAcation  d'ia- 

troduire  l'immobilité  dans  les  lois.  Nous  signalerons  les  plus  im- 
portantes de  ces  modïlîcations. 

28.  —  Ainsi ,  dès  le  24  mars  1 806,  une  loi  sur  le  transfert  des 
inscriptions  de  rentes  appartenant  à  des  mineurs  et  des  interdits 
vint  déroger  aux  art.  437,  458,  459  et  484,  C.  civ.,  1"  en  per- 
mettant aux  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  interdits  qui 
n'auraient  en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  5  p. 
0/0  consolidés  qu'une  rente  de  50  fr.  et  au-dessous  d'en  faire 
le  transfert  sans  autorisation  ni  formalités,  d'après  le  cours  (»ns- 
talé  du  jour  (art.  1),  et  en  accordant  le  même  droit  aux  mineurs 
émancipés  avec  la  seule  assistance  de  leur  curateur;  âo  en  dis- 
pensant des  formalités  d'affiches  et  de  publications  les  ventes 
d'inscriptions  au-dessous  de  50  fr.  qui  auraient  lieu  avec  auto- 
risation du  conseil  de  famille.  —  V.  v**  Emancipation, 
Tutelle. 

29.  —  Ët  plus  tard  les  dispositions  de  cette  loi  furent  rradaes 
applicables  aux  mineurs  ou  interdits  propriétaires  d'actions  ou 
portions  d'acUon  de  la  banque  de  France,  toutes  les  fois  qu'ils 
n'auraient  qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n'ex- 
cédant pas  en  totalité  une  action  entière  (Décr.  35  sept.  1813, 
art.  1). 

30.  —  Le  Code  de  procédure  civile,  devenu  exécutoire  le  1" 
janv.  1807,  vint  à  son  tour,  par  son  art.  834,  compléter  ou  mo- 
difler  le  Code  civil  en  permettant  au  créanciei*  hypothécaire  de 
prendre  utilement  son  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  traDS- 
cription  de  l'acte  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ., 
art.  2166  et  2181  ;  G.  proc.  civ.,  art.  834).  —  V.  in/hi,  v'^ITif- 
poth^que ,  Purge. 

31.  —  D'autres  modifications  résultent  également  de  la  loi 
du  3  sept.  1807.  Ainsi,  par  celte  loi,  1<*  le  3"  ^  de  l'art.  17  ainsi 
conçu  :  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'affïlialion  à 
toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de  nais- 
sance »  fut  complètement  supprimé,  en  sorte  que  le  4"  §  de  cet 
article  devint  le  2"  ;  —  2"  l'art.  896,  qui  prohibe  les  substilutioiu, 
fut  suivi  d'uD  second  paragraphe  qui  autorise  &  transmettre  hé- 
réditairement la  dotation  d'un  titre,  conformément  au  sénatus- 
consulte  du  14  août  i806.  —  V.  infrà,  v»  Substitution». 

32.  —  D'un  autre  côté,  celte  loi  substitua  aux  dénominatioDS 
républicaines  contenues  dans  le  Code  des  dénominations  plus  en 
harmonie  avec  les  usages  monarchiques  alors  en  vigueur.  Ainsi, 
dans  l'art.  980,  le  mot  républicole  fut  remplacé  par  le  mot  svjet 
de  l'empereur  (lequel  se  trouve  lui-même  aujourd'hui  remplacé 
par  le  mot  sujet  au  roi). 

33.  —  Enfin ,  depuis  cette  loi  jusqu'à  la  Restauration,  on  peut 
citer  comme  avant  modifié  partiellement  ou  complété  le  Code  civil  : 
1°  une  autre  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  institué  un  taux  légal  pour 
l'intérêt  de  l'argent,  et  décidé  que  l'intérêt  conventimnel  ne 
pourra  excéder  l'intérêt  légal  (C.  civ.,  art.  1907).  — V.  in/M,  t* 
Intérêts. 

34.  —  ...  2°  Une  loi,  également  du  même  jour,  relative  aux 
inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de  jugements  rendus  sur  les 

'  demandes  en  reconnaissance  d'obligations  sous  seing-privé  (G. 

civ.,  art.  2123).  —  V.  infrà ,  V  Inscription  hypothécaire. 
,     35.  —  ...  :)o  La  toi  du  4  st>ii|.  1807,^1  a  délerniHié  le  sens 
;  et  les  effets  de  l'art.  2148,|^g^-^y^^^lf^(^2réaocea 
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hypothécaires' et  décidé  que  ces  inscriptions  devaient  indiquer 
l'époque  de  l'exigibilité  des  créances.  —  V.  infràfV"  Inscription 

kypotfu'caire. 

36.  —  ...  4°  La  loi  du  ii  nov.  1808  (modiftcalive  de  l'art. 
2210J,  qui  a  permis  la  saisie  immobilière  simultanée  des  biens 
d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  arronrlissements,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  totale  des  biens  serait  inférieure  au  montant 
réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  auires  créan- 
ciers inscrits.  L'art.  2210  n'autorisait  la  vente  forcée  desdits  biens 
ffltués  dans  des  arrondissements  différents  que  successivement,  à 
moins  ({u'its  ne  fissent  parLie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

—  V.  inff'à ,  V"  Saisie  immobilière. 

37.  —  Le  gouvernement  de  la  Restauration  conserva  te  Code 
dvil,  mais  en  lui  fàisant  subir  à  son  tour,  divers  changements 
de  rédaction,  conséquences  naturelles,  de  la  substitution  d'un 
gouvernement  à  un  autre  (L.  précitée  du  H  juill.  1816). 

38.  —  Ainsi,  1°  la  loi  du  8  mai  1816  aprononcé  l'abolition  du 
divorce  (C.  civ.,  tit.  6,  art.  229  et  s.).  —  V.  infrà,  v<>  Divorce. 

39.  —  2°  Celle  du  14  juill.  1819,  a  aboli  le  droit  d'aubaine  et 
les  art.  726  et  912,  G.  civ.  —  V.  suprà,  v»  Aubaine  (droit  d'}. 

40.  —  Enfin  la  loi  du  17  mai  1826,  abrogeant  implicitement 
les  art.  1048  et  s.,  C.  civ.,  qui  n'autorisaient  les  suDslitutions 
[^ar  exception  au  principe  général  posé  dans  l'art.  896}  qu'à 
I  égard  des  dispositions  des  ascendants  et  des  frères  et  sœurs  en 
faveur  de  leurs  descendants  ou  neveux,  a  étendu  à.  touie  personne 
le  droit  de  faire  des  substitutions  en  faveur  de  toute  personne, 
à  la  charge  seulement  par  le  grevé  d'en  rendre  le  bénéfice  à  (]uel- 

au'un  de  ses  descendants,  nés  ou  è.  naître  jusqu'au  deuxième 
egré  inclusivement.  —  V.  in^à ,  v"  Subutilution. 

41.  —  Antérieurement,  une  loi  du  3  mars  1822,  avait  confié 
aux  membres  des  autorités  sanitaires  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

—  V.  inftàf  V"  Lazaret. 

42.  —  A  la  Restauration  succéda  le  gouvernement  de  Juillet  de 
1830,  qui  apporta  lui-même  au  Code  civil  d'autres  modifications 
plus  nombreuses  encore  et  non  moins  importantes. 

43.  —  Ainsi,  1»  l'art.  32,  L.  21  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment, a  disposé  que  l'on  ne  pouvait,  avant  l'âge  de  vingt  ans, 
s'engager  sans  le  consentemeat  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 
Celte  disposition  a  abrogé  nécessairement  l'art.  374,  C.  civ.,  qui 
fixait  à  dix-huit  ans  l'Âge  de  l'enrôlement  volontaire  sans  autori- 
sation ni  consentement  obligatoire.  —  V.  infrà,  v»  Rectute- 
inent. 

44.  —  2«  La  loi  du  16  avr.  1832  contient  une  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  164,  et  permet  au  roi  de  lever  les  probibilions  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  —  V.  infrà,  v*  Ma- 
nage. 

45.  —  3°  La  loi  du  17  avr.  1832  a  apporté  d'assez  graves  mo- 
difications au  tit.  16,  C.  civ.,  sur  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile.  —  V.  infrà,  v*  Contrainte  par  corps. 

46.  —  4°  La  loi  du  18  mai  1833  a  aboli  les  majorats  que  le 
sénatus-consulte  du  14  août  1806,  introduit  dans  la  seconde  édi- 
tion du  Code,  avait  permis  d'établir  (V.  suprà,  n.  31).  —  Ainsi 
s'est  trouvé  modifié  de  nouveau  Tart.  896,  mus  seulement  dans 
la  partie  qui  y  a  été  ajoutée  par  la  loi  de  1807.  —  V.  infrà,  v'» 
Majorât ,  Suoslitution. 

47.  — 5»Laloidul8juîiï.  1837,  sur  l'administration  municipale, 
a  modifié,  dans  certaines  limites,  les  art.  910,  937,  2045,  C.  civ., 
en  ce  qui  concerne  les  formalités  relatives  à  l'acceptation  des 
donations  ou  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  d'une  commune  et 
des  établissements  d'utilité  publique,  ainsi  que  celles  exigées 
pour  les  transactions  qui  intéressent  les  établissements  et  com- 
munes. —  V.  infrà,  v"  Dons  et  legs. 

48.  —  D'autres  modifications  résultent  encore  :  1"  delà  loi  du- 
20  nm  1838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques  (C.  civ.,  art.  1641  et  s.).  — 
V.  «i^rà,  v'  Vices  rédhibitoires. 

49.  —  2o  De  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  qui,  sur 
beaucoup  de  points,  n'est  qu'un  complément  utile  au  titre  de 
Tinterdiction,  mais  qui  apporte  une  extension  importante  h  l'art. 
504,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Aliénés. 

50.  —  A  la  seconde  République  appartiennent  les  lois  des  22 
mars  1849  qui  a  modifié  l  art.  9,  C.  civ.,  et  10  juill.  1850,  qui 
a  modifié  les  art.  75,  76,  1391  et  1393,  C.  civ.,  et  6  déc.  I8S0, 
relative  au  désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps, 
qui  a  ajouté  un  paragraphe  à  l'art.  313. 

50  bis.  —  L'oeuvre  du  second  Empire,  au  point  de  vue  qui 


nous  occupe,  n'est  pas  moins  considérable.  Nous  signalerons, 
notamment,  la  toi  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli  la  mort  civile  et 
disposé  que  les  condamnations  à.  des  peines  afflictives  perpétuelles 
emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  (art.  1), 
abrogeant  aussi  les  art.  22  à  27,  719  et  1982,  C.  civ.  —  V.  infrà, 
v''  Dégradation  civique.  Interdiction  légale.  Mort  civile. 

51.  —  ...  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  ma- 
tière hypothécaire.  Le  système  organisé  par  cette  loi  sert  de  base 
au  créait  foncier,  puisqu'il  procure  aux  tiers,  créanciers  ou  ac- 
quéreurs, ta  publicité  matérielle  des  mutations  de  la  propriété 
immobilière  el  des  démembrements  ou  charges  qui  peuvent  en  al- 
térer ta  valeur.  —  V.  infrà,  \'  Transcription. 

52.  —  ...  La  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  supprimé  lacontrainte 
par  corps  en  matière  civile,  et  a,  par  conséquent,  abrogé  les  art. 
2059  &  2070,  C.  civ.  Le  législateur  de  1867  n'a  pas  voulu  qu'une 
peine  corporeUe  pût  être  infligée  è  des  débiteurs  le  plus  souvent 
imprudents  ou  malheureux.  —  V.  infrà,  v"  Contrainte  par  corps. 

52  bis.  —  ...  La  loi  du  2  août  1868,  qui  a  abrogé  l'art.  1781, 
C.  civ. 

53.  —  La  troisième  République  a  également  apporté  d'impor- 
tantes améliorations  au  Code  civil.  Ainsi  une  loi  du  5  janv.  1875, 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  registres  hypo- 
thécaires et  d'en  faciliter  la  reconstitution  partielle,  a  modifié  Part. 
2200,  C.  civ.;  la  loi  du  20  août  1881,  sur  la  mitoyenneté  des  clô- 
tures, les  plantations  et  l'enclave,  a  modifié  les  art.  666  à.  673, 
pt  682  à  685,  C.  civ.  D'après  les  ancipns  textes,  la  présomption 
légale  de  mitoyenneté  ne  s'appliquait  qu'aux  murs,  aux  fossés  et 
aux  haies.  Elle  ne  pouvait  donc  être  invoquée  pour  les  autres 
modes  de  clôture,  tels  que  haies  sèches,  treillages,  palissades,  etc. 
Le  nouvel  art.  666  pose  cette  règle  générale  :  «  ToiUe  clôture  qui 
sépare  les  héritages  est  réputée  mitoyenne  ».  En  ce  qui  concerne 
l'enclave,  la  nouvelle  loi  n  a  guère  fait  que  sanctionner  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  sur  l'assiette  et  le  mode  de  la  servitude 
de  passage.  —  V.  infrà ,     Enclave ,  Mitoyenneté. 

54.  —  L'art.  1734,  C.  civ.,  relatif  aux  risques  locatifs,  a  été 
heureusement  modifié  j>ar  la  loi  du  5janv.  1883,  oui  a  supprimé 
la  solidarité  qu'il  établissait,  en  principe,  entre  les  locataires  d'un 
immeuble,  au  cas  d'incendie.  Le  nouvel  article  ne  les  rend  res- 
ponsables que  proportionnellement  à.  la  valeur  locative  delà  partie 
de  l'immeuble  qu'ils  occupent.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  généré), 
n.  1487  et  s. 

55.  —  Le  divorce,  qui  avait  été  aboli  par  la  loi  de  1816,  a  été 
rétabli  par  celle  du  27  juill.  1884.  Toutefois,  les  causes  du  di- 
vorce ont  reçu  certaines  modifications,  et  même  l'une  d'entre  elles 
a  été  supprimée  par  l'abrogation  de  l'art.  233  relatif  au  consen- 
tement mutuel  des  époux.  D'autre  part,  la  loi  nouvelle  a  égale- 
ment modifié  les  effets  du  divorce  (art.  295  à  299  et  305);  elle  a 
notamment  permis,  en  principe,  aux  époux  divorcés  de  se  réunir 
fart.  295} .  En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps ,  la  loi  de 
1884  a  abrogé  les  art.  308  et  309,  et  modifié  les  art.  306,  307, 
310.  Cette  dernièra  disposition  a  rejeté  les  distinctions  établies 
par  l'ancien  texte ,  et  dispose  que  lorsque  la  séparation  de  corps 
aura  duré  trois  ans,  lejugement  pourra  être  converti  en  jugement 
de  divorce,  sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux.  —  V.  infrà, 
v'»  Divorce,  Séparation  de  corps. 

56.  —  L'application  de  la  toi  du  27  juill.  1884  ayant  donné 
lieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés,  une  nouvelle  loi,  celle  du 
18  avr.  1886,  fut  édictée  pour  servir  de  correctif  et  de  complément 
à  la  précédente.  Elle  a  simplifié  la  proL'édure  du  divorce  en  rem- 
plaçant les  art.  234  à  252  par  des  aispositions  nouvelles;  elle  a, 
en  outre,  abrogé  les  art.  253  k  874.  —  V.  inprà,Y^*  Divorce,  Sé- 
paration de  corps. 

57.  —  Aux  termes  de  l'art.  1905,  C.  civ.,  la  loi  n'accorde  au- 
cune action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 
En  ce  qui  concerne  les  marchés  à.  terme  sur  les  effets  publics ,  la 
jurisprudence,  après  de  nombreuses  variations,  déciaait  que  la 
question  de  savoir  si  ces  opérations  étaient  sérieuses  ou  fictives 
et  constituaient  un  jeu  ou  non ,  était  une  pure  question  de  fait. 
La  loi  du  28  mars  1885  ne  permet  plus  cette  distinction,  car  elle 
déclare  légaux,  en  termes  absolus,  tous  marchés  &  terme  sur 
effets  publics  et  autres,*  ainsi  que  tous  marchés  à  livrer  sur  den- 
rées et  marchandises  (art.  1  ).  —  V.  infrà,  v«  Marché  à  terme. 

58.  —  Le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  sur  les  meu- 
bles garnissant  la  ferme  a  été  restreint  par  la  loi  du  19févr.  1889. 
L'art.  2102 ,  §  1 ,  C.  civ.,  l'étendait,  quand  le  bail  amj  date  cer- 
taine ,  &  tout  ce  qui  était  échu  ou  à  échoir  ;  la  lornouveUftvOft 
l'accorde  que  pour  le  fermage  des  deu£)^i3é£y>:ÀiTiii48r-écnwpL 
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de  l'année  courante  et  d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
Tannée  courante  (art.  ().  La  même  loi  attribue  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  privilég'lés,  suivant  leur  ranç,  l'indemnité  d'as- 
surance et  les  indemnités  dues,  en  cas  de  sinistre,  par  le  loca- 
taire ou  le  voisin,  dans  les  termes  des  arl.  1733  et  il82,  C.  civ. 
(art.  2  et  3).  —  V.  in/Và.  v"  Privilèges. 

58  bis.  —  L'art.  1953,  relatif  au  dépôt  nécessaire  j  a  égale- 
ment été  complété  par  la  loi  du  18  avr.  1889,  qui  a  limité  la  res- 
ponsabilité des  aubergistes  ou  hâteliers. 

59.  —  La  législation  sur  la  nationalité,  établie  par  le  Code  ci^l 
(art.  7  et  s.),  avait  été  successiveinent  modifiée  par  les  lois  des 
22  mars  1849,  7-12  févr.  1831,  29  juin  1867,  16-29  dée.  1874, 14- 
16  révr.  188S.  Ella  a  été  revisée  par  la  loi  du  26  juin  1889.  Cette 
loi  laisse  sa  part  légitime  d'influence  au  jus  sanguinis.  «  L'enfant 
naturel,  porte  le  nouvel  art.  S-l",  dont  la  fltiation  est  établie  pen- 
dant ta  minorité,  par  reconnaissance  ou  par  ud  jugement,  suit 
k  nationalité  de  celui  des  parents  à  l'égard  duquefla  preuve  a 
d'abord  été  faite.  »  Mais  noire  loi  n'en  consacre  pas  moins  la 
prédominance  du  jus  soli.  Le  même  art.  8-2",  3o  et  4°,  déclare, 
en  effet,  Français  :  tout  individu  né  en  France  de  parents  recon- 
nus ou  dont  ta  nationalité  est  reconnue;  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-môme  y  est  né  ;  et,  en  principe,  tout 
individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  qui,  à  l'époque  de  sa 
majorité,  est  domicilié  en  France  A  la  date  du  13  août  1889,  est 
intervenu  un  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  juin  précédent.  Tout  récemment, 
une  loi  du  22  juill.  1893  a  apporté  une  restriction  au  §  3  de  l'art. 
8,  en  permettant,  sous  certaines  conditions,  aux  personnes 
qu'il  vise  de  réclamer  la  qualité  de  Français.  Elle  a  également 
modifié  l'art.  9  par  diverses  dispositions  sur  l'enregistrement  de 
la  déclaration  que  cet  article  impose.  —  V.  <n^,  v^-Francais. 

60.  —  Une  loi  du  27  déc.  1890  a  complété  l'art.  1780,  C.  civ., 
en  disposant  que  te  louage  de  services ,  fkit  sans  détermination 
de  durée ,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'nne  des  parties 
contractantes;  mais  que  néaumoins  cette  résiliation  peut  ctonner 
lieu  &  des  dommages-Intérêts.  —  V.  infl^,  v*  Louage  de  ser- 
vices. 

64.  —  Le  lépslateur  de  1804,  par  l'art.  767,  C.  civ.,  ne  con- 
férait h  l'époux,  sur  la  succession  de  son  conjoint,  qu'un  droit 
presque  toujours  illusoire.  La  loi  du  9  mars  1891  a  comblé  cette 
grave  lacune.  Aux  termes  du  nouvel  art.  767,  bien  que  le  défunt 
ait  laissé  des  héritiers  du  sang,  son  conjoint  a,  sur  la  succession, 
un  droit  d'usufruit,  qui  est,  selon  les  cas ,  d'un  quart,  d'une 

fiart  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  ou  de  moitié.  La  même 
oi  dispose,  en  outre,  que  la  succession  de  l'époux  prédécédé  doit 
des  aliments  h.  l'époux  survivant  qui  se  trouve  dans  le  besoin 
(art.  205  modifié}.  —  V.  suprà,  Aliments  et  in/Và,  v"  Succes- 
sion. 

61  bis.  —  Une  loi  du  11  juill.  1892  a  ajouté  à  l'art.  2280  une 
disposition  appliquant  au  bailleur  le  droit  commun ,  au  cas  où  il 
revendique,  en  vertu  de  l'art.  2102,  des  meubles  déplacés  et 
vendus. 

62.  —  La  loi  du  30  nov.  1 892  sur  l'exercice  de  ta  médecine  a 
modifié  les  an.  2101,  §  3  et  2212,  C.  civ.  Par  la  première  de  ces 
modifications,  le  législateur  a  déclaré  privilégiés  sur  la  généra- 
lité des  meubles  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  c'est-il-dire  que  la  mort  ou  la 

f^uénson  soit  survenue.  Quant  au  nouvel  art.  2272,  il  soumet  à 
a  prescription  de  deux  ans,  au  lieu  d'un,  l'action  des  médecins, 
chirurgiens-denlisles,  sages-femmes  et  pharmaciens.  —  V.  infrà, 
v'»  Prescription,  Privilège. 

63.  —  Le  régime  de  la  séparation  de  corps  a  reçu  de  la  loi 
du  6  févr.  1893  d'imporlantfs  modifications.  C'est  ainsi  que  la 
femme  séparée  de  corps  n'a  plus  pour  domicile  légal  le  domicile 
de  son  mari  (nouvel  art.  108,  C.  civ.).  D'autre  part,  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  corps  ou  un  jugement  postérieur 

fteut  interdire  &  chacun  des  époux  de  porter  ou  de  s  adjoindre 
e  nom  de  l'autre  (nouvel  art.  311).  Par  la  séparation  de  corps, 
la  femme  reprend  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  (même 
art.J.  Enfin, le  nouvel  art.  248  règle  divers  points  de  procédure. 
—  V.  in/Vd,  v«  Séparation  de  cot-ps. 

63  bis.  —  Les  art.  47,  48, 59  k  62,  80,  86  à  98,  relatifs  t  cer- 
tains actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  soit  aux  armées, 
soit  au  cours  d'un  voyage  maritime,  ont  été  modifiés  par  la  toi  du 
8  juin.  1893. 

63  fer.  —  Une  loi  du  17  juin  1893  a  étendu  l'application  de 
l'art.  2151,  aux  créances  privilégiées. 


CHAPITRE  II. 

CODE  DS  COHMBRCB. 

Section  I. 
Notions  générales  et  hlsloiiques. 

64.  —  Le  Code  de  commerce  est  le  recueil  des  règles  relatives 
h  la  capacité  des  personnes  qui  se  livrent  au  commerce,  aux  con- 
trats et  aux  contestations  qui  interviennent  entre  elles. 

65.  —  Les  sources  du  droit  commercial  n'ont  pas  une  oriffine 
I  très-reculée; les  lois  rhodiennes  ont  laissé  très-peu  de  traces  dans 
I  le  Digeste ,  ce  n'est  qu'après  te  xii«  siècle  qu'on  recueillit  el 

qu'on  rédigea  par  écrit  les  usages  que  les  divers  peupleâ  avaient, 
par  un  consentement  tacite,  consacrés  comme  lois.  Les  plus 
anciens  monuments  qui  les  aient  retracés  sont  le  Consulat  de  la 
mer.  tes  Jugements  ou  R6ies  d'Oléroo;  ensuite  sont  venus  les 
Règlements  d'Amal6  et  de  Wiaby,  les  Recueils  de  décisions 
I  et  d'usages  des  Villes  Hanséatiques,  le  Guidon  de  la  mer  et  les 
I  Edits  des  rois  de  France.  —  Séruzier,  Précis  hist.  sur  tes  Codes 
français,  n.  70. 

66.  —  Les  principales  ordonnances  sous  l'ancien  droit  fran- 
çais étaient  :  celle  de  1673,  qui  n'était  autre  chose  que  le  projet 
du  Code  de  commerce  de  terre,  rédigé  par  Savary,  et  qui  fut 
converti  en  ordonnance  par  Colbert,  et  l'ordonnance  de  1681  sur 
la  marine,  aui  fut  adoptée  par  l'Europe  presque  entière. 

67.  —  Une  commission  avait  été  créée,  en  1787,  à  l'efîet  de 
rédiger  les  lois  commerciales  en  général,  mais  la  Révolution  vint 
interrompre  ce  travail. 

68.  —  L'Assemblée  constituante  ne  s'occupa  point  de  la  ré- 
vision des  lois  commerciales,  et  ce  ne  fut  que  le  13  germ.  an 
IX  (3  avr.  1801),  trois  mois  après  Pachèvement  du  projet  du 
Code  civil ,  qu'un  arrêté  des  consuls  établit,  auprès  du  ministre 
de  l'Intérieur,  une  commission  de  sept  membres  cliargée  de  ré- 
diger un  projet  de  Code  de  commerce. 

69.  —  Le  projet  fut  présenté  aux  consuls  le  13  frim.  an  X; 
un  arrêté  du  lendemain  en  ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux 
tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce ,  a  la  Cour  de  cassation 
et  aux  tribunaux  d'appel,  pour  qu'ils  eussent  h  fournir  leurs  ob- 
Fervations.  —  Locré ,  Légisi.  de  la  France,  t.  1,  p.  123. 

70.  —  Le  projet  du  Code,  revisé  par  Gorneau,  Legras  et  Vi- 
dal-Roux, d'après  les  observations  aes  tribunaux  consultés,  fut 
renvoyé  h  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  présidée  par 
Regnault  (de  Saint- Jean-d'Angely}.— Locré,  Légist.  de  la  France, 
t.  1,  p.  124. 

71.  —  Locré  critique  avec  raison  le  choix  que  le  gouverne- 
ment fit  de  la  section  de  l'intérieur  pour  rédiger  un  projet  défi- 
nitif, au  lieu  de  s'adresser  à  la  section  de  législation,  composée 
d'hommes  plus  versés  dans  l'étude  du  droit  civil,  qui  sert  de  base 
à  la  législation  commerciale.  Il  est  au  moins  certain  qu'on  eût 
mieux  Tait  de  confier  le  travail  aux  deux  sections  reunies  au 
lieu  de  choisir  exclusivement  la  section  de  l'intérieur.  —  Locré, 
Légisi.  de  la  France,  t.  1,  p.  124  et  125. 

72.  —  Ce  ne  fut  au'aprëa  plusieurs  années  d'oubli ,  et  &  la 
suite  de  faillites  scanaateuses ,  qu'on  songea  sérieusement  k  la 
discussion  du  projet  présenté  par  la  commission  nommée  le  13 
germ.  an  IX. 

73.  —  La  discussion  commença  au  Conseil  d'Etat  le  4  nov, 
(806,  occupa  soixante-huit  séances  ,  el  finit  te  29  août  1807.  — 
Locré,  Légisi.  de  la  France,  t.  1,  p.  128. 

"74.  —  Le  tribunal  (sections  de  l'intérieur  et  de  législation) 
reçut  communication  officieuse  du  projet,  et  y  fit  ses  observa- 
!  tiens.  La  présentation  et  l'exposé  des  motifs  par  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat  eut  lieu  au  Corps  législalifj  enfin,  ta  communica- 
tion officielle,  l'émission  et  la  présentation  motivée  des  vœux 
du  tribunat  au  corps  législatif  se  firent  dans  la  forme  ordinaire. 
Il  n'y  eut  cependant  pas  de  rapports  faits  t  l'assemblée  générale 
du  tribunat,  le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  X  ayant  décidé 
qu'à  l'avenir  l'adoption  ou  le  rejet  serait  voté  par  ta  seule  section 
que  la  matière  concernait.  — Locré,  Légisi.,  l.  17,  p.  8. 

75.  —  On  commença  par  la  discussion  du  tîv.  1,  relatif  au 
commerce  en  général.  M.  Hegnault  (de  Sainl-Jean-d'Angéty), 

firésident  et  rapporteur  de  la  section  de  l'intérieur,  en  nrésenbi 
e  tit.  1.  Les  sept  autres  furent  présentés  et  diacutérslitts  par 
I  titre,  dans  les  séances  des  8^^^,  f&,^B/22r2^«rt*fi4>fot.M806, 
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des  3,  6.  12,  45,  11  et  30  janvier;  14,  19  et  S6  îévr.  1807.  — 
Locrô,  UgisL,  t.  17,  p.  78. 

76.  — -  L'art.  2,  lit.  1,  contenant  la  définition  des  aclea  de 
commerce,  fut  discuté  dans  les  séances  des  11,  15,  18,  20  et  22 
nOT.  1806.  Par  suite  de  ces  discussions,  la  section  de  l'intérieur 
divisa  en  deux-  fractions  l'art.  2  du  projet  primitif,  et  en  fît  la 
matière  du  tit.  1  de  son  projet  nouveau.  Le  liv.  1  fut,  en  con- 
séquence, composé  de  neuf  titres.  La  seconde  rédaction,  ayant 
elle-même  été  amendée,  donna  lieu  k  une  troisième  qui  fut  pré- 
sentée le  26  févr.  1807,  adoptée  sans  discussion  et  communiquée 
ofScieusemeat  aux  deux  sections  du  tribunal.  Sur  les  observa- 
Uoos  du  tribunal,  une  quatrième  rédaction  fut  présentée  par 
RcgiiauU(de  Saint-Jeaa-d'Angély)  etvotéepar  le  conseil  sans 
obeerratioiie.  —  Loerë,  LéifiêL,  t.  17,  p.  77. 

77.  —  Napoléon ,  qui  faisùt  alors  la  guerre  en  Prusse  et  en 
P(^ne,  ne  put  prendre  part  à  la  discussion.  A  son  retour,  il  se 
St  rendra  compte  du  travail.  Son  attention  s'arrêta  sur  tes  dis- 
positions relatives  aux  faillites,  sur  celles  qui  attachent  la  con- 
trainte par  corps  aux  billets  à  ordre.  11  s'occupa  aussi  de  la  re- 
vendication. Quatre  séances  furent  consacrées  à  une  discussion 
Qouvelte  de  ces  pointa  importants,  celles  des  28  et  29  juillet,  des 
|w  et  8  août  1807.  —  Procès-verbaux  Cons.  d'Etat;  Locré,  Lé- 
gisl.  de  la  Fraitee,  t.  1,  p.  129. 

78.  —  La  discussion  relative  aux  billets  à  ordre  amena  le  re- 
tranchement de  la  disposition  qui  soumettaitindistinctement  à  la 
contrainte  par  corps  tous  signataires  de  billets  è  ordre.  Elle  amena 
également  la  suppression  du  tit.  1  du  projet,  et  fil  renvoyer  les 
deux  articles  qui  ie  composaient  au  liv.  4,  où  ils  sont  placés  au- 
jourd'hui sous  les  n.  632  et  633.  ~  Locré,  loc.  cit. 

79.  —  C'est  la  cinquième  rédaction ,  ramenée  à  huit  titres , 
comme  la  première,  qui  fut  adoptée  te  8  août  1 807  par  le  conseil 
et  présentée  au  Corps  législatif,  divisée  en  deux  lois.  La  première, 
eomposée  de  sept  titres  :  Des  eommerçaiUs,  Des  iivres  de  eom- 
mme.  Des  $oeiété$.  Des  séparations  de  biens,  Des  bourses  de  eom- 
mree ,  agents  de  change  et  courtiers ,  Des  commissionnaires ,  et 
Détachais  et  ventes,  fut  présentée  au  Corps  législatif  le  l""  sept. 
1807,  par  Regnault(de  Saint-Jean-d'Angély]  qui  en  exposa  les 
motifs,  Jaubert  et  Réal,  orateurs  du  gouvernement.  Le  10  sep- 
tembre, on  communiqua  au  Corps  législatif  le  vœu  d'adoption 
émis  par  les  deux  sections.  Le  projet  fut  décrété  à  la  majorité  de 
228  voix  contre  12.  La  promulgation  eut  lieu  le  20  du  même  mois. 
—  Locré,  Législ ,  t.  17,  p.  79  et  s. 

80.  —  Le  second  projet,  composé  du  seul  titre  :  De  la  lettre 
de  change  ,  du  billet  à  ordre  et  de  la  prescription,  fut  présenté 
AU  Corps  législatif  le  2  septembre,  par  MM.  Begoiien ,  Fourcroy 
et  Berenger,  conseillers  d  Etat  et  orateurs  du  gouvernement.  M. 
Begoûen  en  exposa  les  motifs.  La  communication  officielle  fut 
laite  au  tribunat  le  3  sept.  1807.  Le  vœu  d'adoption  émis  par  le 
tribunal  fut  porté  au  Corps  législatif  le  11  septembre.  Le  projet 
fut  décrété  te  même  jour,  h  la  majorité  de  333  voix  contre  8.  La 
[ffomulgation  eut  lieu  le  SI  sept.  1807.  —  Locré,  Législ.,  t.  17, 
p.  80. 

81.  —  Le  troisième  livre  du  Code  de  commerce  fut  présenté , 
diaealé  et  ad^té  au  Conseil  d'Etat  comme  ne  formant  qu'une  loi 
unique.  Mais  il  fut  présenté  au  Corps  législaUf  divisé  en  trois 
projets,  qui  sont  devenus  autant  de  lois  séparées.  —  Locré,  Lé- 
Sisl.,  1. 18,  p.  258. 

82.  —  La  première  loi  (composée  des  tit.  1,  Des  navires  ou 
bâtiments  de  mer;  2,  De  la  saisie  et  vente  des  navires;  3,  Des 
propriétaires  de  navires;^.  Du  capitaine;  5,  De  rengagement  et 
det  loyers  des  matelots  et  gen$  de  l'équipage;  6,  Des  chartes- 
parties,  affrètement  ou  nolissement;  7,  Du  connaissement;  et  8, 
Du  fret  ou  notis)  fut  présentée  au  Conseil  d'Etat  le  7  juiU.  1807, 
par  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély),  remplaçant  M.  Bégoûen, 
rapporteur  delà  section  de  l'intérieur.  La  discussion  eut  Heu  les 
7, 14,  16,  21  et  23  juillet,  et  l'adoption  le  29  du  même  mois.  La 
communication  ofBcieuse  au  tribunat  eut  lieu  le  l"'  septembre. 
Le  3,  des  observations  furent  présentées.  Le  5,  M.  Bégotten  pré- 
KDta  une  deniière  rédaction ,  que  le  Conseil  d' Etat  adopta  le  même 
jour  sans  observation.  Le  8,  M.  Bégouen  fit  la  présentation  au 
Corps  législatif,  accompagné  de  Maret  et  Corvette.  La  communi- 
cation officielle  au  tribunat  eut  lieu  le  même  jour.  Le  15,  le  vote 
tfidoption  fut  présenté  au  Corps  législatif  par  Julée  et  Bertrand 
de  Greuiite,  pour  la  section  de  législation  du  tribunat;  Perrée  et 
Challan  pour  la  section  de  l'intérieur.  Le  projet  fut  décrété  le 
même  Jour,  à  la  majorité  de  880  voix  contre  4.  La  loi  fut  pro- 
iBnlguéeleS5  aept.  1809. 


83.  —  La  seconde  loi  du  liv.  2,  contenant  les  tit.  9,  Des  con- 
trats à  la  grosse,  et  10,  Des  assurances,  Fui  présentée  au  Conseil 
d'Etat,  le  29  juïll.  1807,  parCorvetto,  rapporteur  de  la  section  de 
l'intérieur.  Elle  fut  discutée  dans  la  séance  du  11  août  et  adoptée 
te  29  août.  La  communication  officieuse  eut  lieu  au  tribunal  le 
i"*  septembre.  Des  observations  furent  arrêtées  le  3.  Le  5,  Cor- 
vetto  présenta  au  Conseil  une  nouvelle  rédaction,  qui  fut  adoptée 
sans  observation  le  même  jour.  Le  8  septembre ,  la  présentation 
fut  faite  au  Corps  législatif  par  Corvetto,  qui  exposa  les  motifs, 
accompELgné  de  Bégotten  et  Maret.  Le  même  jour  eut  lieu  la  com- 
munication officielle  au  tribunat.  Le  vote  d'adoption  fui  présenté 
au  Corps  législatif  le  15  septembre,  et  le  projet  fut  décrété  le 
même  jour  &Ia  majorité  de  888  voix  contre  3.  La  promulgation  eut 
lieu  le  25  sept.  1807.  —  Locré,  Législ.,  t.  18.  p.  400. 

84*  —  La  troisième  loi  du  liv.  2  (comprenant  les  tit.  1 1 ,  Des  ava- 
ries; 12,  Du  jet  et  de  la  contribution;  13,  Despreseriptitms;  et 
1  i.  Des  fins  de  non-recevoir),  fut  présentée  au  Conseil  d'Etat,  le 
27  août  1807,  par  Maret,  remplaçant  Beugnot,  rapporteur  de  la 
section  de  l'intérieur.  L'adoption  eut  lieu  le  29.  —  Le  l"  sep- 
tembre, la  communication  ofUcieuse  fut  faite  au  tribunat.  — 
Des  observations  furent  arrêtées  le  3.  —  Le  5,  une  nouvelle 
rédaction  fut  présentée  par  Maret  au  Conseil  d'Etat,  qui  l'adopta 
sans  discussion.  —  Le  8,  Maret,  accompagné  de  Bégouen  et 
Corvetto,  présenta  le  projet  au  Corps  législatif  et  en  exposa  les 
motifs.  Le  même  jour  eut  lieu  la  communication  officielle  au  tri- 
bunal. —  Le  15,  le  vole  d'adoption  fut  présenté  au  Corps  légis- 
latif par  Jubé  et  Bertrand  de  Greuille,  pour  la  section  ae  légis- 
lation du  tribunat  ;  Perrée  et  Challan  pour  la  section  de  l'intérieur. 
Jubé  fit  l'exposé  des  raolifs.  —  Le  projet  fut  décrété  le  même 
jour  par  287  voix  contre  4.  La  promurgatioo  se  fit  le  25  sepl. 
1807.  —  Locré,  Législ..  1. 18,  p.  472. 

85.  — La  matière  maritime  est  en  outre  réglementée  par  des  lois 
additiônnelles  relatives,  par  exemple,  aux  armements  en  course, 
aux  prises,  à  la  pêche  maritime,  aux  navires,  etc. 

86.  —  Le  liv.  3  du  Code  de  commerce,  comprenant  les  faillites 
et  banqueroutes,  fut  présenté  au  Conseil  d'Etat,  le  24  févr.  1807, 
par  MM.  Cretet  et  de  Ségur.  —  La  discussion  eut  lieu  les  24, 86 
et  28  février;  les  5,  14,  21  et  24  mars;  les  9,  14, 16,  18,  23,  2S 
et  30  avril;  les  2,  5,  12,  23  et  26  mai  1807.  —  La  communication 
ofllcieuse  du  projet  fut  donnée  aux  sections  réunies  de  l'intérieur 
et  de  législation  du  Tribunat,  qui  firent  des  observations.  — 
Le  9  juillet,  M.  de  Ségur  fit  au  Conseil  d'Elat  le  rapport  des 
observations  du  tribunat,  et  le  projet  fut  adopté  h  la  même 
séance. 

87.  —  Dans  la  séance  du  8  août,  te  projet  fut  définitivemenl 
arrêté.  —  Le  3  septembre ,  la  présentation  fut  faite  au  Corps 
législatif,  par  Ségur,  Redon  et  Treilhard,  conseillers  d'Etat. 
I^s  chapitres  9,  10  et  1 1  furent  exposés  par  Treilhard,  les  autres 
par  Ségur.  La  communication  officielle  eut  lieu  le  même  jour.  Le 
vœu  d'adoption  fut  présenté  au  Corps  législatif,  dans  la  séance 
du  12  septembre,  par  Fréville  et  Van  Hoten,  pour  la  section  de 
l'intérieur;  et  par  Tarrible  et  Goupil  pour  la  section  de  législa- 
tion. Le  projet  fut  décrété  le  même  jour  par  280  voix  contre  13. 
La  promulgation  eut  lieu  le  28  septembre.  —  Locré,  1. 19,  p.  3. 
—  Le  livre  4  du  Code  de  commerce  fut  présenté  par  Beugnot  au 
(Conseil  d'Etat,  le  9  mai  1807.  —  La  discussion  eut  lieu  les  14, 
16,  19  et  26  mai.  —  La  communication  officieuse  fut  faite  au 
tribunal  le  26  mai.  —  Des  observations  furent  faites,  et  portées 
au  Conseil  d'Etat  le  18  juill.  1807.  —  Le  23,  le  Conseil  d'Etat 
arrêta  la  rédaction  défla;tive  du  livre  4.  —  Le  8  août,  après  une 
discussion  nouvelle  demandée  par  Napoléon  et  qui  amena,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  fusion  des  art.  2  et  3,  liv.  1,  dans  le  livre  4, 
le  Conseil  adopta  une  rédaction  définitive,  —  Le  4  septembre, 
le  projet  fut  présenté  au  Corps  législatif,  par  Maret,  conseiller 
d'Etat,  qui  en  exposa  les  motifs,  accompagné  de  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) et  Corvetto,  conseillers  d'Elat.  —  La  communication  offi- 
cielle au  tribunat  eut  lieu.  —  Le  vœu  d'adoption  fut  présenté 
au  Corps  législatif  le  14  septembre,  par  Gillet  et  Mouricauit,  pour 
la  section  de  législation,  Delpterre  et  Beauvais,  pou^la  section 
de  l'intérieur.  —  Le  projet  fut  décrété  le  même  jour  &  la  majorité 
de  228  voix  contre  8.  —  La  promulgation  eut  lieu  le  24  sept. 
1807.  —  Locré ,  Législ.,  t.  20,  p.  3  et  4. 

88.  —  Les  discussions  du  Conseil  d'Etat  ont  élé,  comme  celles 
(lu  Code  civil,  consignées  dans  des  procès-verbaux;  mais,  à  la 
différence  de  ce  qui  s'était  pratiqué  pour  le  Code  civil,  les  com- 
missaires rédacteurs  du  projet  de  Code  de  commerce  n'ont -ça» 
été  appelés  aux  délibérations  de  la  ^âè^te^^  Ëly  d^W^f^ 
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foaniîr  quelques  roQBeigDeoenU.  — Loorë,  LêgUl.  de  la  France, 
t.  17,  p.  8. 

89.  —  Le  quatrième  livre  du  Code  de  commerce  se  réfère , 
poUr  ïà.  forme  de  procéder,  au  Code  de  procédure  civile  ;  ce  livre 
est  muet  sur  la  juridiction  <deB  prud'hommes. 

00.  —  L'ordonnance  du  31  janv.  1841  ayant  ordonné  une  nou- 
velle édition  offîcielie  du  Code  de  commerce,  on  y  inséra,  outre 
la  loi  du  28  mai  1838^  qui  avait  modifié  le  réf^ime  des  faillites, 
celles  du  19  mars  1817,  qui  a  modifié  les  art.  tl5  et  160,  liv.  1; 
du  31  mars  1833,  qui  a  modiSé  tes  art.  42  et  46,  tiv.  1;  du  3 
mars  1840,  qui  a  moditië  les  art.  617,  622,  623,  627,  639  et  646, 
liv.  4.  —  Henouard,  Ti\  des  faillites,  t.  1,  p.  203  et  s. 

91.  —  Le  Code  de  commerce  de  1808  était  divisé  en  quatre 
livres.  Le  premier  livre  traitait  du  commerce  en  général;  le  se- 
cond du  commerce  maritime;  le  troisième  dps  faillites  et  ban- 

3ueroutes;  et  ie  quatrième  de  la  juridiction  commerciale.  La  loi 
e  1838,  sur  les  faillites,  n'a  rien  changé  à.  la  division  du  Code, 
et  a  seulement  substitué  des  dispositions  nouvelles  à  celles  qui 
régissaient  auparavant  cette  matière. 

82.  —  Le  livre  premier  du  Code  de  commerce  comprend  huit 
titres,  le  second  quatorze,  le  troisième  trois,  et  le  quatrième 
quatre. 

03.  —  Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  des  matières  qui 
intéressent  essentiellement  le  commerce  et  l'industrie;  tels  sont 
les  brevets  d'invention,  la  contrainte  par  corps,  les  patentes, 
la  police  des  ateliers,  les  manufactures,  les  assurances  terres- 
tres. 

94.  —  Bien  que  promulguées  successivement,  les  diverses  lois 
qui  composent  le  Code  de  commerce  n'ont  commencé  k  être  mises 
b  exécution  qu'à,  dater  du  i"'  janv.  1808;  h  compter  du  même 
jour,  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières,  commer- 
ciales sur  lesquelles  il  est  statué  par  ce  Code  se  sont  trouvées 
abrogées  {L.  15  sept.  1807,  art.  1  et  2).  —  Cette  abrogation 
est,  au  surplus,  moins  générale  qu'elle  ne  le  paraît,  car  on  n'a 
jamais  cessé  d'appliquer  les  lois  antérieures  statuant  sur  des 
matières  dont  le  Code  a  seulement  réglé  quelques  points,  comme 
celles  traitant  des  bourses  de  commerce,  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce. 

95.  —  Le  Code  de  commerce  ne  contient  pas  toutes  les  rè- 
gles qui  régissent  les  rapports  entre  commerçants  et  les  actes  de 
commerce;  c'est  ce  qui  resuite  de  l'examen  de  ce  Code  ;  c'est  ce 

3ui  est  manifestement  avoué  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  13 
éc.  1811,  qui  prescrit  aui  tribunaux  de  commerce  de  juger  les 

auestions  qui  se  présentent  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  Code 
e  commerce  et,  en  cas  de  silence  de  sa  part,  d'après  le  droit 
commun  et  les  usages  du  commerce;  ainsi  les  principes  géné- 
raux du  Code  civil  sont  applicables  aux  matières  commerciales, 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  particulière  ;  mais  cette 
loi  particulière  ou  exceptionnelle  ayant  été  rédigée  en  projet 
avant  le  Code  civil ,  il  est  résulté  de  là  que  les  deux  Codes  civil 
et  de  commerce ,  sont  assez  mal  coordonnés  l'un  par  ra'pport  à 
l'autre.  —  Vincens,  Législ.  commerc,  préf.,  p.  11. 


Sbction  II. 

Hodlllcatlont  apportéei  au  Cod«  de  commerce. 

96.  —  Les  principales  lois  qui  ont  modifié  le  Code  de  com- 
merce depuis  sa  promulgation  sont  :  la  loi  dul4juin  1841,  qui, 
en  modiBant  les  art.  216,  234  et  298,  a  eu  pour  objet  de  préciser 
et  de  limiter  la  responsabilité  des  armateurs  dans  les  divers  cas 
ofi  elle  peut  être  engagée  par  les  faits  du  capitaine  chargé  de 
la  conduite  du  b&timent.  —  V.  suprà,  v'*  Armateur,  Ca^taine 
de  navire. 

07.  —  ...  La  loi  du  14  juin  18o4,  qui  a  modifié  l'art.  377,  en 
vue  d'élargir  la  sphère  du  grand  cabotage.  —  V.  suprà,  v"  Cabo- 
tage, n.  4  et  s. 

98.  —  ...  La  loi  du  17  juill.  1856,  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé  auquel  étaient  soumises  tes  contestations  entre  associés 
(abrog.  des  art.  51  à  63),  et  fait  rentrer  ces  contestations  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (art.  631  modifié).  — 
—  V.  infrà,  v"  Compétentse. 

99.  —  ...  La  loi  du  3  mai  1862,  qui,  &  raison  de  la  rapidité 
des  nouvelles  voies  de  transport  et  de  communication,  tant  par 
eau  que  par  terre ,  a  notablement  abr^  las  délais  d'ajourne- 
ment, d'appel  et  de  requête  civile  (art.  73,  443,  445,  446,  483, 


484,  485,  486,  1033,  C.  proc.  civ.,  et  6tô.  C.  eomm.,  modifiés), 
et  réduit  les  détais  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  délais- 
sement maritime  (art.  160,  166,  373,  375,  C.  comm.,  modifiés).  — 
V.  suprà,  v**  Ajournement,  et  infrà,  v'*  Délaissement  maritime. 
Lettre  de  ehange. 

100.  —  ...  La  loi  du  2  juill.  1862,  qui  autorise  les  agents  de 
change  &  s'adjoindre,  dans  une  certaine  mesure,  des  bailleurs 
de  fonds  participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  l'office  (art. 
74,  75  et  90  modifiés);  et  celle  du  28  mars  I88S,  qui  abn^ 
l'art.  85,  §  3,  et  i'art.  86,  interdisant  certains  engagements  aux 
agents  de  change  ou  courtiers.  —  V.  suprA,  V  Agenide  change. 

101.  —  ...  La  loi  du  24  juill.  1867,  qui  a  donné,  en  matière 
de  société,  une  extension  plus  grande  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  réduit  le  rdle  de  l'autorité,  et  traité  avec  une 
faveur  particulière  les  sociétés  de  coopération  (abrog.  des  art. 
31,  37,  40,  42  à  46);  ...  la  loi  du  23  mai  1867,  sur  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée;  la  loi  du  6  août  1893,  qui  a  modifié  de 
même  la  loi  de  1867.  Antérieurement,  une  loi  du  6  mai  1863  avait 
modifié  les  art.  21  et  28,  qui  interdisaient  tout  acte  de  gestion 
à  l'associé  commanditaire.  —  V.  infrà ,  v"  Sociétét, 

102.  ~ ...  Les  lois  des  28  août  1848, 21  déo.  1871,  S  et  21  déc. 
1876,  8  déc.  1883  et  l8  iuill.  1889,  sur  l'organisation  et  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce.  La  première  de  ces  lois  a 
introduit  le  suffrage  universel  dans  les  élecUons  consulaires.  La 
seconde,  en  modifiant  les  art.  618  h  621 ,  a  eu  pour  objet  de  faciliter 
l'exécution  de  ta  première,  mais  elle  a  remplacé  le  suffrage  uni- 
versel des  patentés  par  le  suffrage  restreint  des  commerçants 
notables.  La  troisième  a  corrigé  un  vice  de  rédaction  contenu 
dans  l'art.  620  relativement  k  1  éligibilité  des  capitaines  au  long 
cours  et  des  maîtres  au  cabotage.  Elle  a,  en  outre,  par  une 
disposition  complémentaire,  rétabli  l'art.  626,  tel  qu'il  devait  être 
rédigé  dans  h  pensée  du  législateur  de  1848  et  de  celui  de  1871. 
La  loi  du  21  déc.  1876  a  ajouté  à.  l'art,  620  un  paragraphe  rela- 
tif àl'éligibilité  des  anciens  commerçants  et  agents  de  change; 
elle  a  également  modifié  l'art.  621  touchant  les  opérations  du  vote. 
La  loi  du  8  déc.  1883  a  rétabli  le  suffrage  universel  des  com- 
merçants, et  réglé  les  conditions  et  le  mode  des  élections  con- 
sulaires. Enfin,  la  loi  du  18  juill.  1889  a  supprimé  le  maxunum 
fixé  par  le  Code  quant  au  nombre  de  juges  dont  un  tribunal  de 
commerce  peut  être  composé.  Ce  nombre  doit  être  fixé ,  pour 
chaque  tribunal,  par  un  règlement  d'administration  pubhque 
(art.  617,  modifié).  —  V.  infrà,  v»  Tribunaux  de  commerce. 

103.  —  ...  La  loi  du  13  févr.  1872,  qui  a  modifié  les  art.  4S0 
et  550.  La  jurisprudence  de  la  Courde  cassation  interprétait  l'an- 
cien art.  450  en  ce  sens  que  le  seul  fût  de  la  faillite  du  locataire 
d'immeubles  affectés  à  un  commerce  ou  à  une  industrie,  entrai- 
nail  l'exigibilité  de  tous  les  loyers  à  échoir.  Aux  termes  du  nou- 
vel article,  les  syndics  pourront  continuer  le  bail,  à  la  condition, 
bien  entendu,  de  remplir  toutes  les  obligations  k  la  charge  du 
locataire  failli.  D'autre  part,  la  loi  de  1872  a  modifié  l'art.  2102, 
C.  civ.,  et  l'art.  550,  C.  comm.,  en  déclarant  que  le  privilège  du 
bailleur  comprendrait,  non  plus  l'intégralité  des  loyers  &  échoir, 
mais  les  deux  dernières  années  de  location  échues,'  l'année  cou- 
rante et  une  année  à  échoir.  —  V.  infrà,  v>*  FaiUUe ,  Privilège. 

104.  —  ...  Les  lois  des  10  déc.  1674  et  10  juill.  1883,  qui  dé- 
terminent les  conditions,  les  formes  et  les  effets  de  l'hypothèque 
maritime.  Ces  deux  lois  ont  modifié  les  art.  191 ,  192,  201  &  207 
et  233.  —  V.  infrà ,  v>*  Hypothèque  maritime^  ffovtre. 

105.  —  ...  LÂ  loi  du  12  août  1885,  qui  a  eu  pour  ol^'et  de  ve- 
nir en  aide  k  la  marine  marchande  eu  opérant  une  réforme  qui 
peut  être  ainsi  résumée  :  extension  du  droit  d'abandon  pour  les 
propriétaires  de  navires;  amélioration  de  la  situation  du  matelot 
au  point  de  vue  de  ses  loyers,  et  de  celle  de  l'armateur,  au  point 
de  vue  du  rapatriement  des  gens  d'équipage;  limitation  des  obfi- 
gations  de  l'armateur  au  cas  de  maladie  ou  de  blessure  du  ma- 
telot; élargissement  de  la  base  des  contrats  d'assurance  et  des 
emprunts  k  la  grosse  (modifie,  des  art.  216,  258,  262,  263,  265, 
315,  334,347;  abrog.  des  art.  259,  318  et  386).  —  V.  suprà, 
vo  Anmteur,  et  infrà,  vo  Marine  marchande. 

106.  —  ...  La  loi  du  1 1  avr.  1888,  qui  modifie  les  art.  105  A 
108.  Aux  termes  de  l'ancien  art.  105,  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignaient  toute 
action  contre  le  voiturier.  Ën  vertu  des  dispositions  nouvelles, 
cette  fin  de  non-recevoir  n'est  plus  admissible  si,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiemffll 
du  prix  de  la  voilure,  le  destinataire  a  fatt-parvenir  auwoiturier 
une  protestation  motivée.  ^fg^f^<^^^^,^^(3^^\@P<»^ 
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qu'aux  actioQS  pour  avarie  ou  perte  partielle  ;  les  actions  pour 
retard  ou  détaxe  sont  soumises  à  la  prescription  du  nouvel  art. 
108,  c'est-à-dire  à  un  an  pour  les  premières,  et  à  cinq  ans  pour 
les  secondes.  —  V.  infrà,  v"  Commissionnaire  de  transports. 

107.  —  ...  Les  lois  des  4  mars  1889  et  7  avr.  1890,  perlant 
iDodiScation  &  la  législation  des  faillites.  La  première  a  organisé 
le  système  de  la  liquidation  judiciaire  qui  atténue  les  rigueurs  de 
ta  faillite  en  faveur  du  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi;  die 
lut  accorde,  en  effet,  un  mode  de  lic^uidatioo  rapide,  économique, 
et  n'entrainant  pas  le  déshonneur  ni  les  déchéances  qui  s'atta- 
cbeot  à  la  situation  du  fulli.  Quant  &  la  loi  du  4  avr.  1890,  elle  a 
eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  une  controverse  qu'avait  fait  naître 
le  §  1  de  l'art.  5,  L.  4  mars  1889  :  on  se  demandait  si,  après  la 
liquidation  judiciaire,  tes  créanciers  chirographaires  pouvaient 
intenter  des  poursuites  individuelles.  Le  nouveau  paragpr^he 
tranche  la  question  en  déclarant  suspendues  comme  en  matière 
de  faillite,  les  actions  mobilières,  ou  immobilières  et  toutes  voies 
d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.  —  V. 
infrà,  v"  Liquidation  judiciaire. 

iOS,  —  ...  La  loi  du  24  mars  1891 ,  qui  a  modifié  les  art.  435 
et  436.  Elle  accorde  le  délai  d'un  an  &  compter  de  l'abordage ,  au 
lieu  d'un  mois  &  dater  de  la  protestation  (ancien  art.  636),  pour 
intenter  les  actions  en  indemnité  &  raison  d'un  abordage. 


CHAPITRE  m. 

CODK   DB  PROuAdURB  GITILB. 

SECTIOn  I. 
Notloni  o^nérales  et  historique*. 

109.  —  Le  Code  de  procédure  estcelui  dans  lequel  on  a  réglé 
les  formes  h  suivre  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires 
en  matière  civile. 

110.  —  Avant  ce  Code,  c'était  l'ordonnance  de  1667  qui  était 
eu  vigueur.  Le  système  de  procédure  civile  qu'elle  avait  tracé 
continua  à  être  suivi,  sauf  quelques  modifications  particulières 
introduites  par  des  règlements  postérieurs,  jusqu'à  la  Révolùtion, 

111.  —  En  1790,  rAssemblée  constituante  décréta  que  le  Code 
de  procédure  civile  serait  incessamment  réformé,  de  manière 
qu'elle  fût  ruidue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coûteuse 
[L.  24  août  1700,  tit.  2,  art.  20). 

112.  —  Toutefois ,  elle  ordonna  aue  vrouUoiremaU  les  tribu- 
Daax  qu'elle  avait  créés  suivraient  les  formes  de  procédure  qui 
Étaient  alors  existantes  (L.  19  oct.  1790,  art.  3). 

113.  —  Enfin,  la  loi  du  27  mars  1791,  art.  34,  décida  que 
jusqu'à  la  simplification  de  la  procédure ,  les  avoués  (qui  avaient 
été  substitués  aux  procureurs)  suivraient  exactement  celle  qui 
élut  établie  par  t'ordonnance  de  1667  et  les  règlements  posté- 
rieurs. 

114.  —  La  Convention  s'accommoda  mal  de  ce  régime.  Elle 
a7ait  déclaré ,  dans  la  constitution  de  1793,  que  les  procès  se- 
raient jugés  sans  procédure,  et  quoique  cette  constitution  ne 
fût  point  encore  en  vigueur,  elle  décida  que  «  l'intérêt  public  lui 
prescrivait  de  faire  jouir  sans  retard  les  citoyens  du  bienfait  de 
cette  disposition  »;  —  en  conséquence,  elle  rendit  un  décret  [3 
brum.  an  II),  qui  non  seulement  supprima  les  avoués,  mais  qui 
réduisit  la  procédure  à  des  formes  tellement  insuffisantes  que  les 
abus  et  les  scandales  qui  frappèrent  alors  l'administration  de  la 
justice  firent  regretter  l'ordonnance  de  1667. 

115.  —  Aussi ,  lorsque  la  loi  du  27  vent,  an  VIII  eut  modifié 
Dotre  organisation  judiciaire  et  rétabli  les  avoués,  les  consuls 
prirent  un  arrêté  par  lequel,  se  référant  à  la  loi  du  37  mars  1791 
et  à  l'art.  92,  L.  27  vent,  an  VIII,  ils  prescrivirent  que  l'ordon- 
nance de  1667  et  les  règlements  postérieurs  seraient  provisoire- 
ment exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statué  par  une  loi  sur  la 
simplification  de  la  procédure  (Arr.  48  fruct.  an  VIII). 

116.  —  Pour  faire  cesser  ce  provisoire,  un  nouvel  arrêté  du 
3  germ.  an  X  nomma  une  commission  qui  fut  chargée  de  pré- 
parer  un  projet  de  Code  de  procédure  civile.  Ce  projet,  auquel 
l'i^u  eut  la  plus  grande  part,  fut  précédé  d'observations  préli- 
minaires rédigées  par  Treilhard  et  adressé  aux  tribunaux  pour 
avoir  leur  avis.  Du  reste,  on  suivit  pour  ce  Code  la  marche  qui 
avait  déjà  été  suivie  pour  le  Code  civil. 

RApERTons.  —  Tome  XL 
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117.  —  Le  Code  de  procédure  est  de  tous  celui  qu'on  a  le 
moins  discuté  au  Conseil  d'Etat.  <<  La  matière  était  aride,  dit 
Locré ,  et  la  plupart  des  membres  du  conseil  ne  l'entendaient 
pas.  » 

118.  —  La  discussion  s'ouvrit  le  30  germ.  an  XIII  et  fut  ter- 
minée,  le  29  mars  1806,  après  vingt-trois  séances  :  elle  eut  lieu  en 
l'absence  de  Napoléon,  qui  ne  présida  qu'une  seule  fois  (22  févr. 
1806},  et  ce  fut  pour  recevoir  une  députation  des  notaires  de  Pa- 
ris cnargée  de  lui  présenter  des  réclamations  sur  plusieurs  dis- 
positions du  nouveau  Code ,  et  notamment  sur  les  ventes  judi- 
ciaires. 

119.  —  Le  nouveau  Code  a  beaucoup  emprunté  à  l'ordon- 
nance de  1667,  mais  en  la  simpliQant  et  en  l'améliorant. 

120.  —  C'est  avec  intention  que  les  rédacteurs  du  Code  de 
procédure  ne  se  sont  occupés  ni  de  la  compétence,  ni  des  règles 
de  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  de  cassation;  on  peut  re- 
gretter que,  pour  ce  complément  nécessaire,  le  législateur  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  codifier  les  lois,  décrets  et  règlements  si 
nombreux  qui  régissent  celte  importante  matière.  —  V.  suprd, 
v"  Cassation  (cour  de) ,  n.  31. 

121.  —  La  Cour  de  cassation  insistait  dans  ses  observations 
pour  que  le  Code  de  procédure  fût  précédé  d'un  titre  préliminaire 
sur  les  actions,  les  exceptions ,  les  juridictions,  etc..  Elle  vou- 
lait que  ce  titre,  relatif  à  la  partie  théorique  de  la  procédure,  fût 
comme  un  passage  du  Code  civil  au  Code  judiciaire. 

122.  —  On  ne  s'arrêta  point  à  ces  observations ,  et  quoique 
le  travail  demandé  par  la  Cour  de  cassation  eût  été  préparé  par 
elle  et  imprimé ,  on  ne  s'en  servit  pas,  et  le  projet,  sous  ce  rap- 
port, resta  tel  qu'il  était. 

123.  —  Le  texte  officiel  du  Code  de  procédure ,  publié  d'a- 
bord en  1807,  puis,  en  1816,  avec  quelques  modifications  ren- 
dues nécessaires  par  le  chan^ment  de  gouvernement  a  été  ré- 
visé de  nouveau  en  1842  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  V. 
Ord.  8  oct.  1842,  et  infrà,  n.  126. 

124.  —  Le  Code  de  procédure  est  le  complément  du  Code  civil 
pour  tout  ce  qui  est  de  forme.  Lors  donc  qu'une  loi  ultérieure 
renvoie,  pour  certaines  formalités,  au  Code  civil,  il  faut  entendre 
qu'il  y  a  aussi  renvoi  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  sur 
la  même  matière.  —  Douai,  13  oct.  1812,  Lelocaert,  [S.  chr.] 

125.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont  applica- 
bles aux  tribunaux  de  commerce ,  lorsqu  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  le  Code  commercial;  spécialement  en  ce  qui  touche  les  dis- 
positions des  art.  1012  etl02S,C.  proc.  civ.,  relatifs  à  l'arbitrage 
(C.  comm.,  art.  S4).  — Cass.,  2  mai  1827,  Gunet,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  II. 
Hodllleatloiu  apportées  au  Code  de  proeMure  elvlla. 

126.  —  Le  Code  de  procédure  a  été  modifié  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  judiciaires  d'immeubles  par  les  lois  des  2  juin 
1841,  21  mai  1858,  2  juin  1881  et  23  oct.  1884.  La  loi  de  1841 
a  imprimé  plus  de  célérité  à  la  procédure  et  a  réduit  les  frais. 
Elle  a  remplacé  les  litres  XII  et  XIII  du  livre  V  de  la  première 
partie  du  Code  (art.  673  et  s.,  718  et  s.).  La  loi  du  21  mai  1858, 
tout  en  sauvegardant  les  droits  des  créanciers  à  hypothèque 
conventionnelle  ou  légale,  a  accéléré  la  procédure  de  l'ordre  [art. 
692,696,717,  749  à  779,  838,  modifiés).  L'art.  693  a  reçu  de  la  loi 
du  2  juin  1881  un  paragraphe  additionnel ,  aux  termes  duquel 
la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein  droit  de  produire 
son  effet  si,  dans  les  dix  ans  de  sa  transcription,  il  n'est  pas 
intervenu  d'adjudication.  Enfin,  la  loi  du  23  oct.  1884  «st  une 
loi  de  dégrèvement,  qui  réduit  les  frais  des  venles  judiciaires 
d'immeubles  de  peu  d  importance.  —  V.  tn^,  v<*  Orare,  Saisie 
immobilière ,  Vente  judiciaire  ^immeubles. 

127.  —  Au  nombre  des  modifications  apportées  au  Code  civil, 
nous  avons  signalé  suprà,  n.  51,  la  loi  du  23  mars  18d5  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire.  Nous  nous  bornerons  à 
ajouter  ici  que  cette  loi  a  ahrogé,  dans  son  art.  6,  les  art.  834 
et  835,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. —  V.  infrà,  V"  Transcription. 

128.  —  La  loi  du  3  mai  1862  a  abrégé  les  délais  en  matière 
civile  et  commerciale  (V.  suprà,  n.  99),  et  celte  du  8  mars  1882 
a  modifié  l'art.  69,  §  9,  relatif  à  l'ajournement  des  personnes  ha- 
bitant à  l'étranger. 

129.  —  Nous  signalons  enfia  la  loLfjj^L&QAPei^  ^  2S' jftpv^ 
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1898  dont  une  partie  (art.  4  à  25]  constitue  une  réforme  impor- 
tante des  fraÏB  de  justice.  Elle  ne  touche  pas,  il  est  vrai,  aux 
émoluments  des  greffiers,  huissiers  et  avoués;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  perçues  par  le  Trésor,  elle  établit  une  plus 
exacte  répartition  de  l'impôt  en  proportioDoant,  autant  que 
possible ,  le  montant  des  frais  d'un  précis  à  Tintérél  pécuniaire 
m  litige.  —  V.  infrà,  v»  Dépens. 


CHAPITRE  IV. 

CODI  rORBSTIBB. 

Section  1. 

Notions  généraleB  et  historiques. 

130.  —  Ce  Code  contient  l'ensemble  des  règles  relatives  aux 
bois  et  Torèts,  à  leur  conservation,  à  leur  exploitation,  aux  di- 
vers droits  dont  ils  peuvent  être  frappés,  et  à  la  répression  des 
délits  et  contraventions  forestières. 

131.  —  Il  a  été  destiné  à  remplacer  une  législation  dont  la 
majeure  partie  était  formée  de  Teosemble  de  l'ordonnance  d'août 
1669,  de  la  loi  25  déo,  1790,  qui  supprima  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts  et  renvoya  devant  les  tribunaux  ordinaires  toutes 
les  actions  introduites  pd  celte  matière,  enfin  de  la  loi  des  15-29 
sept.  1791,  qui,  après  avoir  établi  quelques  règles  générales  sur 
le  régime  des  bois  de  l'Etal,  quelques  dispositions  incomplètes 
sur  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  avait 
créé  une  administration  nouvelle  et  déterminé  le  mode  des  pour- 
suites à  exercer  pour  les  délits  forestiers. 

1^.  —  Le  Code  forestier  est  venu  réaliser  la  promesse  faite 

[lar  l'art.  4,  tiU  15,  L.  15-29  sept.  119J,  qui  portait  :  <<  Il  sera 
ait  incessamment  une  toi  sur  Ira  aménagements,  ainsi  que  pour 
fixer  les  règles  de  l'administration  forestière.  » 

133.  —  Ce  fut  en  1823  que  le  gouvernement  commença  à  s'oc- 
cuper sérieusement  de  ta  révision  de  la  législation  forestière.  Les 
essais  préparés  dans  lo  sein  de  l'administration  forestière  furent 
soumis  à  une  commission  composée  de  magistrats  et  de  juriscon- 
sultes, qui  arrêta  un  projet  de  Code  forestier.  Ce  projet,  imprimé 
en  1825,  fut  communiqué  à  la  Cour  de  cassation,  a  toutes  les 
cours  du  royaume,  aux  conseils  généraux  des  départements  et 
aux  conservateurs  des  forêts  ;  cette  commission ,  profitant  de 
tous  ces  avis,  arrêta  une  nouvelle  rédaction,  qui  fonsa  le  projet 
du  Code  forestier  présenté  aux  Chambres. 

134.  — '  L'exposé  des  motifs  en  fut  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  le  vicomte  de  Martignac,  ministre  d'Etat,  commis- 
saire ou  roi,  dans  la  séance  du  29  déc.  lH'2(j;  une  commission 
fut  nommée ,  et  M.  Favard  de  Langlade ,  rapporteur  de  cette 
commission,  lit  son  rapport  dans  la  séance  du  12  mars  1827.  La 
discussion  des  articles  commença  le  21  du  même  mois,  et  fut 
continuée  jusqu'au  9  avril.  A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte 
Hoy,  au  nom  de  la  commission,  fit  son  rapjrart  le  8  mai  suivant, 
et,  dans  la  séance  du  i7  du  même  mois,  il  présenta  le  résumé 
de  la  discussion  générale  qui  avait  suivi  son  rapport.  La  discus- 
sion des  articles  commença  immédiatement  et  fut  terminée  le  19 
mai,  et  la  loi,  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Code  forestier, 
fut  sanctionnée  le  21  mai  1827,  et  promulguée  le  31  juillet  sui- 
vant. 

135.  —  Le  Code  forestier  est  divisé  j  non  en  livres  comme 
les  autres  Codes,  mata  seulement  en  quinze  titres.  Il  comprend 

225  articles. 

136.  —  Le  tit.  1  traite  du  régime  forestier  et  indique  tous 
les  biens  qui  v  sont  soumis.  Le  tit.  2  parle  de  l'administration 
forestière  et  ae  ses  agents;  les  tit.  3  à  8  régissent  les  bois  du 
domaine  de  la  couronne,  les  bois  apanagéa  ou  majoratisés  et  ré- 
versibles à.  l'Etat,  les  bois  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers.  Le  tit.  9  concerne  les  affectations 
spéciales  des  bois  k  des  services  publics;  la  police  el  la  conser- 
vation des  bois  et  forets ,  la  poursuite  en  ré^ation  des  délits 
et  contraventions,  la  pénalité,  l'exécution  des  jugements  forment 
la  matière  des  tit.  10  à.  13.  Des  dispositions  anrogatives  de  la 
législation  antérieure  et  des  dispositions  transitoires  relatives 
surtout  au  défrichement  sont  contenues  dans  les  tit.  14  et  15. 

137.  —  Le  Code  forestier  ne  traite  exclusivement  que  des 
Iwls.  Il  n'a  pas  reproduit  les  parties  de  l'ordonnance  de  1669  re- 
latives aux  eaux,  qui  font  l'objet  de  la  toi  du  15  avr.  1829,  sur 


la  pèche  fluviale  (V.  infrà,  v*  Pèche),  et  au  droit  de  chasse  régi 
par  la  loi  du  3  mai  1844.  —  V.  suprà,  Chasse. 

138.  —  Il  restait  à.  assurerl'exécution  de  ce  Code  pardes  dis- 
positions réglementaires;  telaélé  l'objet  de  l'ordonnance  du  1" 
août  1827,  lequel  ne  contient  que  des  dispositions  de  forme,  qui. 
Boit  qu'elles  reproduisent  des  dispositions  anciennes,  soit  qu'elles 
n'aient  avec  celles-ci  que  des  analogies  lointaines,  n'ont  guère 
besoin  de  commentaire  pour  être  bien  comprises.  Les  dispositions 
de  cette  ordonnance  touchent  au  mode  de  régie  des  bois  de  l'Etal, 
à  la  police  intérieure  de  leur  administration,  à  leur  exploitation 
el  k  leur  aménagement,  et  complètent,  avec  le  Code,  notre  sys- 
tème forestier. 

Section  IL 
Modlfleallons  apportées  au  Code  toretUer. 

139.  —  Le  Code  forestier  a  été  modifié  principalement  :  par 
la  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  eu  pour  objet  d'assurer  à  la  pro- 
priété forestière  une  protection  plus  vigilante  et  plus  énergique- 
ment  répressive  (modiQc.  des  art.  57,  144,  159,  188,  189,  192, 
194,  195,200,  201,210,215  et  remplacement  des  art.  2(9 &826). 
—  V.  infrà,  vo  ForHs. 

140.  —  ...  Et  par  la  loi  du  23  nov.  1883  qui  a  supprimé  tous 
les  usages  pour  le  partage  des  bois  de  toutes  espèces  pour  ne 
tenir  compte  que  des  titres,  modifiant  en  ce  sens  l'art.  105,  et 
mettant  ainsi  fin  aux  graves  abus  qu'avait  produits  la  résurrec- 
tion des  anciens  usages. 

141.  —  L'ordonnance  réglementaire  du  l^*"  août  1827  a  été 
complétée,  quant  au  texte  des  art.  78  et  98,  par  le  décret  du  30 
mars  1886,  qui  porte  que  l'agent  ou  les  agents  chargée  de  bali- 
vage ,  de  martelage  et  de  recolement ,  seront  désignés  par  te 
directeur  des  forêts. 


CHAPITRE  V. 
CODE  d'instrootiok  qrimihbllb. 


Section  I. 

Notions  générales  et  hlstorlfiaes. 

142.  —  On  donne  ce  nom  à  celui  de  nos  Codes  où  sont  réu- 
nies et  classées  les  règles  de  la  procédure  judiciaire  criminelle. 

143.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  procédure  en  matière  crimi- 
nelle était  régie  par  l'ordonnance  de  1539,  la  première  loi  qu'on 
connaisse  sur  ce  sujet,  et  surtout  par  l'ordonnance  de  1610.  — 
Locré,  t.  1,  p.  153. 

144.  _  Louis  XVI  songea  t  purger  la  législation  en  viguear 
des  odieuses  prescriptions  qui  y  avaient  trouvé  une  trop  large 
place  et  institua,  par  lettres  patentes  du  6  janv.  1789,  une  com- 
mission chargée  de  simplifier  la  procédure  criminelle.  Déjfk,  par 
sa  déclaration  du  24  aoât  1780,  le  même  nrince  avait  aboli  la 
question  dans  ses  domaines;  une  autre  déclaration,  du  23  sept. 
1788,  relative  à  la  réunion  des  Etals-généraux,  lui  avait  égale- 
menl  fourni  l'occasion  de  faire  connaître  son  désir  de  réforme 
à.  cet  égard.  —  Seruzier,  n.  96,  p.  79. 

145.  —  Une  première  loi  des  8-9  oct.  1789  fut  rendue  pour 
établir  les  modiflcations  les  plus  indispensables  en  attendant  la 
réforme  radicale  qu'on  voulait  introduire  :  cette  loi  instituait  les 
notables,  parmi  lesq^uels  devaient  être  pris  les  adjoints  qui  assis- 
teraient à  l'instruction  des  procès  criminels  (art.  1  à  7);  elle 
voulait  de  plus  que  l'instruction  fût  contradictoire  el  publique 
à  partir  delà  comparution  ou  arrestation  des  accusés  lart.  Il), 
donnait  à  ceux-ci  le  droit  de  se  choisir  des  conseils  (art.  10], 
leur  permettait  de  demander  copie  des  pièces  après  l'interroga- 
tion |art.  14),  de  proposer  en  tout  étal  de  cause  leurs  défenses 
et  faits  justiâcAtirs  (art.  19),  supprimait  la  sellette  au  premier 
interrogatoire,  abolissait  la  question  (art.  84),  exigeait  enfin 
que  le  jugement  exprimâ.t  les  faits  pour  lesquels  il  punissait,  et 
défendait  de  condamner  d'après  l'ancienne  formule  :  pour  tes  cas 
résultant  du  procès  (art.  22;. 

146.  —  Puis  la  loi  des  16-24  aoiU  établit  la  procédure 
parjurés  en  matière  criminelle  (lit.  2,  tri.  15). 

147.  —  Cette  loi  fut  eP^R^^vWfMl^^^^BMles  19-22 
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jaïD.  1791,  sur  la  procédure  en  matière  de  police  oorreetionnellc 
et  municipale;  2"  de  celle  des  16-20  septembre  même  année,  sur 
la  police  de  sûreté,  laiustiee  criminelle  et  l'itabliBBemeot  des  ju- 
rés; y  du  décret  en  forme  d'inetruetion  du  S9  sept.  1791,  sur 
la  procédure  criminelle. 

148.  ~  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  connu  boub  le  nom  de 
Code  des  délits  et  des  peines,  abrogea  les  lois  de  1791,  qui 
avaient  trait  à  la  procédure  criminelle,  pour  les  rerondre  et  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  constitution  de  l'an  III.  —  Boitard , 
p.  13;  Paustin  Hélie,  1. 1,  p.  691. 

149.  —  Le  Consulat,  voulant  rég'énérer  tout  le  système  de 
législation  et  le  rendre  uniforme,  nomma,  par  arrêté  tlu  7  gBtm. 
aa  IX  (28  mars  1801),  une  commission  chargée  de  présenter  un 
projet  de  Code  criminel.  Cette  commission,  composée  de  Vtel- 
Uro,  président  de  la  section  criminelle  au  tribunal  de  cassation, 
Target,  Oudard,  Treilhard  et  Blondel,  rédigea,  sous  le  nom  de 
Code  eriminely  correctionnel  et  de  police,  un  projet  unique  en 
eent  dii-oeuf  articles ,  et  divisé  en  deux  parties  :  rune  compre- 
DSDt  les  dispositions  pénales,  l'autre  les  règles  de  la  procédure 
erimtnelle.  Cette  seconde  partie  était  elle-même  subdivisée  en 
deaz  livres,  consacrés,  l'un  à  la  police,  et  l'autre  à  la  justice. 
-  Locré,  t.  1,  p.  204;  Seruzier,  n.  102,  p.  82. 

150.  —  Le  projet  supprimait  les  cours  criminelles  sédentai- 
res et  les  remplaçait  par  un  préteur,  qui  irait  dans  chaque  dé- 
parlement tenir  les  assises.  —  Locré,  t.  1,  p.  205. 

151.  —  La  Cour  d»  cassation  et  tes  cours  d'appel  et  crimi- 
oelles  furent  consultées  sur  te  travail  de  la  commission,  et  leurs 
observations  envoyées  à  ta  section  de  législation  du  Conseil 
d'Elat,  composée  (Je  MM.  Bigol-Préameneu,  président,  Berlier, 
Galli,  Réal,  Siméon  et  Treilhard.  —  Locré,  loc.  cit. 

152.  —  Le  Conseil  d'Etal  commença  la  discussion  du  projet 
leSprair.  an  XII  (22  mai  1804).  D'abord  on  posa  les  questions 
fondamentales  de  la  législation  criminelle.  Ces  questions,  au 
Dombre  de  quatorze,  avaient  trait,  tes  huit  premières,  à  l'instruc- 
tioD  criminelle,  les  six  autres  à  la  pénalité.  —  Celles  relatives  h 
l'ÏDstruction  criminelle  étaient  ainsi  posées  :  lo  l'institution  du 

I  jary  sera-t-elle  conservée?  2o  Y  auraH-il  un  jury  d'accusation 
I  et  un  jury  de  jugement?  S"  Comment  seront  nommés  les  jurés? 
I  dus  quelle  classe  seront-ils  nommés?  qui  les  nommera?  4<*  Com- 
ment s'exercera  la  réeusationtS»  L'instruction  scra-t-elle  orale, 
eu  partie  orale  et  partie  écrite?  6°  Présentera-t-on  plusieurs 
({uestions  au  jury  du  jugement?  n'en  présentera-t-on  qu'une  : 
A...  est-il  cotipable?  7"  La  déclaration  du  jury  sera  t-elle  rendue 
à  funanimité ,  ou  à  un  certain  nombre  de  voix?  S»  Y  aura-t-il 
âes  magistrats  t^ui  pourront  tenir  des  assises  dans  un  ou  plusieurs 
tribunaux  criminels  du  département? 

153.  —  On  connaît  Ips  solutions  que  reçurent  ces  questions 
:  discotéps  au  Conseil  d'Etat  en  présence  de  l'Empereur;  peu 
I     d'entre  elles  ont  été  modifiées  depuis,  et  elles  forment  encore 

aujourd'hui  la  base  presque  complète  de  notre  législation  crimi- 
nelle. —  Locré,  t.  1,  p.  216,  et  t.  24,  p.  3. 

154.  —  Mais  une  question  nouvelle  fut  posée  par  l'Empereur 
lui-même;  il  s'agissait  de  savoir  si,  dans  l'inlérêt  de  la  justice, 
poufki  donner  plus  d'autorité  et  de  force,  il  ne  conviendrait 
point  de  supprimer  tes  tribunaux  criminels  pour  en  confier  les 
attributions  aux  tribunaux  civils  et  aux  cours  impériales,  dans 
ta  mesure  de  leur  juridiction.  Napoléon  insistait  vivement  pour 
celte  aouvelle  comoinaison,  qui  trouva  des  opposants  obstinés; 
on  craignait  qu'elle  ne  îiil  inconciliable  avec  l'institution  du 
jary,  pour  la  conserration  duquel  les  tribunaux  s'étaient  en 
grande  partie  prononcés  et  h  laquelle  on  tenait  beaucoup.  Ce- 
penrlanl  on  parvint  à  se  convaincre  que  les  craintes  sur  cette 
mconciliabilité  étaient  chimériques,  et  les  idées  de  l'Empereur 
finirent  par  être  adoptées,  du  moins  en  principe,  car  il  paraît 
qu'on  ne  put  parvenir  à  s'entendre  sur  la  rédaction  définitive.  — 
Locré,  t.  1,  p.  219  et  s.;  Boitard,  p.  15. 

155.  —  La  discussion,  qui  avait  duré  vingt-cinj^  séances, 
depuis  le  16  prair.  an  XII  [.S  juin  1804)  jusqu'au  29  frim.  an  XII! 
(2u  déc.  1804},  fut  tout  à  coup  inlerrompue  et  resta  inachevée. 

156.  —  Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après,  le  8  janv.  1808, 
u'elle  fut  reprise.  La  section  de  législation  était  alors  composée 
e  MM.  Trpifhard,  président,  Albisson,  Berlier,  Faure  et  Héal; 

on  lui  adjoignit  Mal.  Muraire,  premier  président,  et  Merlin, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  Locré,  t.  l,p.  225; 
Seruzier,  Pr>U:is  hist.  sur  les  Codes  français ,  n.  105,  p.  85. 

157.  —  Mais  le  projet  primitif  avait  été  modifié,  du  moins  en 
1&  forme;  au  lieu  d'un  seul  Code,  on  en  fit  deux  :  l'un  relatif 


aux  formes,  k  l'instruction,  l'autre  consacré  aux  pénalités.  Cha- 
cun d'eux  fut  discuté  séparément.  —  Boitard,  p.  17. 

158.  —  Le  Tribunal  n'existait  plus  alors;  il  avait  été  sup- 

f trimé  par  un  sénatus-con suite  du  19  août  1807,  qui  avait  trans- 
âré  ses  attributions  k  des  commissions  prises  dans  le  sein  du 
Corps  législatif^  que  le  ^uvernement  nommait  à  son  gré.  La 
forme  de  la  discussion  qui  avait  été  observée  pour  le  Code  civil 
ne  fut  donc  pas  suivie  pour  les  Codes  pénal  et  d'instruction  cri- 
minelle. Ce  rut  la  commission  de  législation  du  Corps  législatif 
qui  reçut  la  communication  précédemment  faite  au  "rribunat.  — 
Seruzier,  n.  107. 

159.  —  Le  premier  qui  fut  mis  en  délibération  fut  le  Code 
d'instruction  criminelle;  mais  comme  on  n'avait  qu'un  souvenir 
vague  des  précédentes  discussions,  on  recommença  l'examen 
complet  des  divers  points  qui  avaienl  déjà  été  arrêtés.  Happort 
présenté  par  M.  Treilhard  et  lecture  faite  de  ta  série  des  ques- 
tions agitées  dans  la  séance  du  16  prair.  an  XII,  l'empereur 
revint  sur  la  réunion  de  la  justice  civile  à  la  justice  criminelle, 
qui  fut  arrêtée  dans  la  séance  du  6  févr.  1808,  ainsi  que  l'insti- 
tution du  jury.  ~  Locré,  t.  i,  p.  226  et  s. 

f  BO.  —  La  discussion  du  Code  d'instruction  criminelle,  com- 
mencée le  30  janv.  1808,  se  prolongea  jusqu'au  30  octobre  sui- 
vant; elle  avait  occupé  trente-sept  séances.  Ce  Code  reçut  en- 
suite la  sanction  législaUve;  te  dernier  titre  en  fut  décrété  le 
16  décembre. 

161.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  pouvait  être  mis 
en  activité  sans  le  Code  pénal;  on  fut  donc  obligé  d'attendre 
l'adoption  de  celui-ci;  puis,  tous  deux  étant  décrétés,  la  réu- 
nion qu'ils  consacraient  de  la  justice  criminelle  à  la  justice  ci- 
vile exigea  une  organisation  judiciaire  nouvelle  ,  qui  n'eut  lieu 
qu'en  1810,  par  la  loi  du  20  avril.  Aussi  un  décret  du  17  déc. 
1809  ne  fixa-l-il  la  mise  en  vigueur  de  ces  deux  Codes  qu'au 
1"  janv.  1811.  —  Seruzier,  n.  108. 

162.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  se  compose  de  deux 
livres,  précédés  de  dispositions  préliminaires  relatives  à  l'exer- 
cice des  actions  publique  et  civile  en  général  et  contient  643 
articles.  Le  premier  livre  traite  de  la  police  judiciaire,  c'est-à- 
dire  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  crimes,  délits  et 
contraventions  et  des  officiers  de  police  qui  Texercent.  Le  se- 
cond, intitulé  :  De  la  justke,  s'occupe  du  mode  de  procéder 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  et  devant  la 
cour  d'assises,  de  l'exécution  des  jugements  criminels,  des 
demandes  en  cassation ,  en  révision ,  en  renvoi  ou  en  règlement 
de  juges;  de  la  procédure  en  matière  de  faux  et  de  contumace, 
des  infractions  commises  par  certains  fonc  lion  n  aires  ou  contre 
leur  autorité,  des  dépositions  des  princes  et  fonctionnaires,  des 
prisons ,  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  des  détentions  illégales , 
de  la  réhabilitation  et  de  la  prescription. 

163.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  œuvre  de  transac- 
tion entre  les  dispositions  contraires  de  l'ordonnance  de  1670  et 
de  la  loi  de  1791,  conserva  l'information  écrite  et  secrète  admise 
dans  l'ancienne  procédure  et  introduisit  le  système  du  jugement 
par  le  jury  puisé  aux  idées  nouvelles. 

Section  II. 

Modlllcatloiu  apportées  au  Code  d'iostructlon  criminelle. 

164.  —  La  charte  de  1830,  s'appuyant  sur  le  principe  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  a  supprimé  (art. 
j4)  la  faculté  réservée  par  la  charte  de  1814,  de  créer  des  cours 
prévôtales;  cette  suppression  entraîna  celle  des  art.  553  à  599, 
C.  instr.  crim,,  sur  les  cours  spéciales. 

1(^5.  —  loi  du  4  mars  1831,  sur  les  cours  d'assises,  n 
abrogé  les  art.  254  h  256,  ainsi  que  l'art.  35t.  Ce  dernier  por- 
tait atteinte  à  la  souveraineté  du  jury,  en  permettant  aux  juges 
du  droit,  au  cas  de  déclaration  de  culpabilité  h  sept  voix  contre 
cinq,  d'intervenir  dans  la  décision  du  fait.  —  V.  infrà,  vo  Cour 
d'assises. 

166.  —  D'importantes  réformes  ont  été  introduites  dans  notre 
législation  criminelle  par  la  loi  du  28  avr.  1832;  c'est  elle  qui  a 
notamment  fait  participer  le  jury  au  droit  de  grAce  par  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes.  Elle  a  modifié  les  art.  206, 
339,  340,  341,  345,  347,  368,  372,  399  et  619. 

167.  —U  loi  du  9  sept.  1835  modifîa  celle  du  4^rs  1831. 
et  l'art.  341  en  décidant  que  le  verdictrduJiu-y^sfiJwmf^ 
simple  majorité,  au  lieu  de  la  majoriw  flê^tirae^prvîrili^ 
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elle  ordonna  en  oulre  le  vote  du  jury  au  scrutin  secret  (modiBc. 
des  art.  341,  346,  347  et  352). 

168.  —  L'art.  472  a  élé  modifié  par  la  loi  du  2  janv.  i850, 
qui  a  adouci  lo  mode  de  publicité  des  jugements  rendus  contre 
les  contumax.  —  V.  infrà,  \°  Contumace. 

168.  —  La  toi  du  3  juill.  détermine  les  conditions  et 
les  eftets  de  la  réhabilitation  des  condamnés  (modifie,  des  art 
619  k  634  et  abng.  du  décret  du  18  avr.  1848).  —  En  cette 
matière,  une  autre  loi  du  44  août  1885  contient  deux  innova- 
tions de  principe  :  ta  réhabilitation  cesse  d'être  une  faveur  pour 
devenir  un  droit;  elle  fait  disparaître,  non  plus  certains  efTets 
de  la  condamnation ,  mais  la  condamnation  elle-même  (abroç. 
des  art.  630,  631  et  632;  modifie,  des  art.  621,  623,  628, 
629,  633  et  634).  —  V.  infrà,  v°  Réhaiilitation. 

170.  —  La  loi  du  4  juin  1853  a  réglé  le  mode  de  composition 
du  jury,  en  séparant  nettement  la  fonction  de  juré  et  la  qualité 
d'électeur  (modinc.  des  art.  381  et  s.,  et  abrog.  du  décret  du 
7  août  1848).  —  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

171.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  la  déclaration  du  jury  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  9  juin 
1859,  dont  féconomie  peut  se  résumer  ainsi  :  dans  tous  les  cas 
possibles,  il  n'est  admis  contre  faccusé  qu'une  seule  majorité, 
celle  de  sept  voix;  et  dans  tous  les  cas  aussi,  ta  cour  a  le  droit 
de  renvoyer  à  la  session  suivante  une  affaire  où  elle  aurait  la 
ooDviction  d'une  erreur  de  fond  commise  par  le  jury  (modifie, 
des  art.  341,  347,  352,  et  abro^.  du  décret  des  18-20  oct.  1848). 

172.  —  Une  autre  loi  du  10  juin  1853,  modifiant  les  art.  299 
et  301,  dispose  que,  nonobstant  la  demande  en  nullité  formée 
dans  les  délais  prescrits,  contre  l'arrêt  de  renvoi,  l'instruction 
sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement;  et  que  si  la 
demande  est  faite  après  les  délais,  les  débats  seront  suivis  et 
l'arrêt  prononcé,  sauf  à  la  Cour  de  cassation  à  statuer  sur  les 
nullités  invoquées. 

173.  — L  art.  253,  réglantla  composition  des  cours  d'assises 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  cour  d'appel,  a  été 
rectifié  parla  loi  du  21  mars  1855,  qui  a  confié  au  premier  pré- 
sident le  choix  des  assesseurs;  auparavant,  ce  choix  était  aban- 
donné aux  diverses  pratiques  locales  des  tribunaux. 

174.  —  La  loi  au  13  juin  1856  a  déterminé  les  conditions, 
les  formes  et  les  effets  des  appels  des  jugements  correctionnels; 
elle  a  soumis  sans  exception  ces  appels  aux  cours  impériales, 
tandis  qu'antérieurement  ils  pouvaient  être  portés  devant  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département  voisin;  a' où  un  manque  d'u- 
niformité auquel  la  loi  de  1856  a  remédié  (modifie,  des  art.  189, 
201,  202,  204,  205,  207  &  216.  et  abrog.  de  l'art.  200). 

173.  —  La  partie  du  Code  relative  à  la  nomination  et  aux 
pouvoirs  du  juge  d'instruction,  ainsi  qu'aux  décisions  de  la  cour 
d'appel  sur  les  ordonnances  de  ce  magistral,  a  été  modifiée 

fiar  la  loi  du  17  juill.  1856.  Ces  modifications  ont  eu  principa- 
ement  pour  effet  de  supprimer  la  juridiction  intermédiaire  delà 
chambre  du  conseil,  et  d'agrandir  les  juridictions  extrêmes,  à 
savoir  :  celle  du  juge  d'instruction  et  celle  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  {modifie,  des  art.  55,  56,  61,  104,  114,  127 
h  130,  132  k  135,  218,  219,  229  à  233,  239).  —  V.  suprà,  vo 
Chambre  d'accusation  et  infrà,  v"  Juge  d'instruction. 

176.  —  D'après  le  texte  primitif  du  Code,  la  liberté  provi- 
soire des  inculpés  était  interdite  en  matière  criminelle;  et,  en 
matière  correctionnelle ,  elle  nepouvait  être  accordée  que  moyen- 
nant une  caution,  dont  la  valeur  était  déterminée  par  la  loi 
elle-même.  La  loi  du  14  juill.  1865  a  modifié  ces  règles  :  elle 
confère  au  juge,  dans  le  cas  où  la  mise  en  liberté  n'est  pas  de 
droit,  la  faculté  de  l'accorder,  comme  aussi  d'exiger  un  cau- 
tionnement et  d'en  fixer  le  chiffre  (modiBc.  des  art.  91,  94,  H3 
&  126,  206  et  613).  L'art.  94  avait  été  modifié  précédemment  par 
une  loi  du  4  avr.  1855.  —  V.  infrà,  v'*  Juge  d'instruction.  Li- 
berté provisoire. 

177.  —  Aux  termes  des  anciens  art.  S,  6  et  7,  les  tribu- 
naux français  n'étaient  compétents  que  d'une  manière  restric- 
tive et  exceptionnelle  pour  connaître  des  crimes  commis  à  l'é- 
tranger par  des  Français.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées 
par  la  loi  du  27  juin  1866  qui,  en  principe,  soumet  k  la  juridic- 
tion de  nos  tribunaux  les  Français  ayant  commis  à  l'étranger 
des  crimes,  des  délits,  el  même  certaines  contraventions.  —  l,a 
même  loi  a  modifié  l'art.  187,  pour  le  cas  où  il  est  établi  que  le 
condamné  correctionnel  n'a  pas  reçu  ta  signification  du  juge- 
ment de  défaut  rendu  contre  lui. 

178.  —  La  loi  du  29  juin  1867  a  abrogé,  en  les  remplaçant. 
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par  des  dispositions  nouvelles,  les  art.  443  &  447  sur  la  révision 
des  procès  criminels  et  correctionnels.  Elle  étend  la  révision,  en 
matière  criminelle  ,  au  delà  de  la  vie  du  condamné ,  et  autorise 
k  la  demander  tous  ceux  qui ,  de  près  ou  de  loin ,  représentent 
la  famille.  —  En  matière  correctionnelle,  notre  loi  accorde  éga- 
lement le  droit  de  révision,  mais  en  le  limitant  au  décès  du  con- 
damné, et  en  le  restreignant  aux  condamnations  de  plus  d'one 
année  d'emprisonnement.  —  V.  infrà,  v"  R^rtston  (droit  de). 

179.  —  Nous  devons  mentionner  encore,  parmi  les  lois  bo- 
dificativps  du  Code  d'instructon  criminelle  :  la  loi  du  27  janv, 
1873,  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  police.  Elle  a  eu  un 
double  objet  :  l»  rétablir  l'unité  de  juridiction  dans  chaque  cas- 
ton  ,  en  enlevant  aux  maires  la  connaissance  de  certaines  con- 
traventions que  le  Code  leur  avait  accordée  concurremment 
avec  les  juges  de  paix;  2°  assurer  un  meilleur  recrutement  du 
ministère  public,  en  laissant  aux  procureurs  généraux  une  plus 
grande  liberté  dans  le  choix  de  leurs  subordonnés  (modifie,  dei 
art.  138,  144,  178,  et  abrog.  des  art.  139,  140,  166  à  171).— 
V.  infrà,  v'»  Ministère  public,  Tribunaux  de  police. 

180.  —  ...  La  loi  du  28  juin  1877,  gui  a  étendu  les  exceptions 
apportées  par  le  Code  h  la  règle  exigeant  pour  la  validité  du 
pourvoi  en  cassation  :  d'une  part,  la  consignation  d'une  amende, 
d'autre  part,  l'entrée  du  condamné  en  prison  (art.  420  et  421 
modifiés).  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  352  et  s., 
475  et  s. 

181.  —  ...  La  loi  du  10 juin  1881,  quia  supprimé  les  résumés 
des  présidents  d'assises,  à  nûson  des  nombreux  abus  auxquels 
ces  sortes  d'exposés  avaient  donné  lieu  (art.  336  modifié).  ~  V. 
inftàf  V"  Cour  d'assiseê. 
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Sectio-N  I. 
KoltoDS  géuAraldS  et  historiques. 

-  182.  —  On  donne  ce  nom  à  celui  de  nos  Codes  dans  lequri 
ont  été  recueillies  et  ordonnées  les  dispositions  répressives  des 
crimes ,  délits  et  contraventions. 

183.  —  I^otre  ancienne  législation  pénale  était  aussi  obscure 
qu'arbitraire;  on  n'y  voyait  rien  de  fixe  et  de  déterminé;  chaque 
province  avait  ses  coutumes  et  ses  lois  différentes;  ce  qui  était 
un  crime  ici  n'était  dans  un  lieu  voisin  qu'une  infraction  légère 
échappant  à  toute  poursuite.  —  Boitard,  Leç,  de  dr.  crim.tln- 
troduct.,  p.  2. 

184.  —  Les  peines  étaient,  comme  ai^ourd'bui,  affUctires, 
infamantes,  capitales,  perpétuelles  ou  temporaires,  ou  non  afQic- 
tives  ni  infamantes. 

IS.').  —  Les  ordonnances  de  1539  et  de  1670  ne  réglaient  que 
des  formes  de  procédure ,  sans  s'occuper  de  la  pénalité  en  elle- 
même  (Locré,  l.  1,  p.  153).  —  Aussi  la  barbarie  de  la  législaUoD 
pénale  se  conserva-t-elle  jusqu'à  la  Kévolution  de  1789.  Louis 
XVI  cependant  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {suprà,  a.  144 
et  s.],  fait  de  généreux  efforts  pour  amener  une  réforme  récla- 
mée par  l'humanité  {  après  avoir  aboli  la  question  préparatoire 
dans  ses  domaines,  il  institua  par  lettres  patentes  une  commis- 
sion chargée  de  reviser  les  anciennes  ordonnances  concernaot 
les  peines.  Les  Etats  généraux  s'occupèrent  également  de  cet 
objet  important,  mais  ils  ne  purent  présenter  un  projet  complet 
de  revision.  —  Seruzier,  Précis  historique  des  Codes  françfxUf 
0.  96. 

18B.  —  L'Assemblée  constituante,  frappée  des  abus  que  pré- 
sentait la  législation  pénale,  ordonna  la  réfaction  de  Codes  plus 
en  harmonie  avec  les  mœurs  actuelles  et  posa  quelques  principe» 
généraux,  notamment  l'égalité  des  peines  pour  tous,  qui  odI 
depuis  servi  de  base  aux  lois  qui  nous  régissent  aujourd'hui 
(V.  notamment  LL.  8-9  oct.  1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juill. 
1791). 

187.  —  Ces  lois  furent  suivies  du  Code  pénal  des  23  sept,  et 
6  oct.  1791.  On  a  reproché  avec  raison  à  ce  Code  de  forcer  le 
juge  à  ne  tenir  aucuQ  compte  de  la  moralité  de  l'action  et  à  pro- 
noncer la  peine  même  édictée  par  la  loirsans  pouvois  l'abaisser 
ou  félever  suivant  les  cirç9,ç^f^iy^ç^^  VjOOQ  IC 
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188.  —  Vint  eDSuite  le  Code  du  3  brum.  an  [V,  qui,  malgré 
son  titre  de  Code  des  délits  et  des  peines,  s'occupe  beaucoup  plus 
de  l'instructira  criminelle  que  de  la  répression  des  crimes  ou 
délits. 

189.  —  Puis,  en  l'an  IX  (le  7  germinal),  le  consulat,  jaloux 
de  régénérer  radicalement  tout  le  système  de  législation,  nomma, 
comme  il  a  été  dit  supré  (u.  149},  une  commission  qui  rédigea 
DD  projet  de  Code  criminel  divisé  en  deux  parties,  l'une  consa- 
crée àriostruclîon  criminelle,  l'autre  au  droit  pénal,  et  compre- 
Dtateosemble  1,169  articles. 

190.  —  Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite  :  après  avoir  posé 
et  discuté  les  questions  fondamentales  de  la  nouvelle  législation 
criminelle  en  quatorze  propositions  dont  les  six  dernières  seule- 
ment avaient  trait  au  droit  pénal ,  la  discussion  fut  interrompue 
le29  frim.  an  Xlil ,  pour  ne  plus  être  reprise  qu'en  1808. 

191.  —  Les  six  propositions  relatives  au  droit  pénal  étaient 
ainsi  conçues  :  Neuvième  question  (les  huit  premières  avaient  trait 
i  l'iastniction  criminelle]  :  la  peine  de  mort  sera-t-elle  conser- 
vée?... —  Dixième  question.  Y  aura-t-il  des  peines  perpétuelles 
(on  sut  que  le  Code  pénal  de  1791  n'admettait  pas  les  peines 
perpétuelles)?...  —  Onzième  question.  La  conflscation  aura-t-elte 
lieu  en  certains  cas?...  —  Douzième  question.  Les  juges  auront- 
ils  une  ceHaine  latitude  dans  l'application  des  peines?  Y  aura- 
1-il  un  maximum  et  un  minimum  qui  leur  laisseront  la  faculté 
de  proDoneer  la  peine  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  suivant 
les  circonstances?  ...  —  Treizième  question.  Pourra-t-on  placer 
MUS  la  surveillance  certains  condamnés  qui  auront  subi  leur 
pàne,  et  pourra-t-on  exiger,  dans  certains  cas,  des  cautions  de 
leur  conduite  future?  ...  —  Quatorzième  question.  Y  aura-l-it 
un  mode  de  rébabiliLation  pour  des  condamnés  dont  la  conduite 
aura  mérité  cette  faveur? 

192.  —  Le  8  janv.  1808,  fut  présenté  au  Conseil  d'Etat  un 
nouveau  projet  qui  divisait  le  droit  criminel  en  deux  Codes  dis- 
tiQcts,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal.  —  V. 
sujirà,  n.  157  et  s.,  l'historique  plus  détaillé  du  premier  projet, 
qui  réunissait  en  un  seul  Code  les  lois  pénales  et  celles  d'ins- 
truction criminelle. 

193.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  fut  d'at>ord  discuté  : 
on  passa  ensuite  au  Code  pénal,  dont  on  commença  à  s'occuper 
leiocU  1808.  —  Locré,  t.  1,  p.  228. 

194.  —  Les  solutions  données  aux  questions  fondamentales, 
lors  de  la  discussion  du  premier  projet,  dans  la  séance  du  30 
pnir.  an  XII,  avançuent  considérablement  le  travail  sur  le  nou- 
veau Code;  il  ne  restait  plus  qu'à  consulter  le  Code  de  1791, 
pour  compléter  Ira  améliorations  que  l'état  des  choses  avait  ren- 
dues nécessaires.  La  discussion,  commencée  le  4  oct.  1808,  fut 
terminée  le  18  janv.  1810;  elle  occupa  le  conseil  pendant  qua- 
rante et  une  séances.  Le  dernier  titre  en  fut  décrété  te  20  févr.  1810 
(Locré,  t.  1 ,  p.  229] .  Maïs  il  ne  fut  mis  en  vigueur,  de  même  que 
le  Code  d'instruction  criminelle,  par  le  décret  du  17  déc.  1809, 
qu'à  partir  du  1"  janv.  1811.  —  Seruiier,  n.  106. 

105.  —  Le  Code  pénal  se  compose  de  quatre  livres  et  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  articles.  Le  premier  livre  est 
précédé  de  dispositions  préliminaires.  Il  traite  des  peines  eu  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  et  de  leurs  effets  ;  le  deuxième 
l'occupe  des  personnes  punissables,  excusables  ou  responsables 
pour  crimes  ou  pour  délits;  le  troisième  traite  des  crimes,  des 
délits  et  de  leur  punition;  le  quatrième  s'occupe  exclusivement 
des  contraventions  de  police  et  de  leur  répression, 

196.  —  Le  Code  pénal  a  emprunté  très-peu  à  l'ancien  droit 
Criminel  :  presque  tout  est  neuf  dans  cette  matière  qui  a  pro- 
fondément ressenti  l'influence  du  temps  et  des  mœurs  (Boitard, 
Intnd.,  p.  1  et  2).  Il  est  empreint  des  principes  utHUaifes  qui 
mesurent  la  jieiae  plutôt  sur  le  danger  que  sur  la  moralité  des 
actes  incriminés.  Ses  rédacteurs  ont  puisé  k  la  théorie  de  Ben- 
tbam  dont  les  traités  parurent  en  1802.  —  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Villey,  Théorie,  C.  pén.,  t.  1,  p.  23. 

197.  —  Ainsi ,  M.  Target,  dans  ses  observations  sur  le  Code 
pénal,  disait  ;  c  II  est  certain  que  la  peine  n'est  pas  une  ven- 
^ance  ;  cette  triste  jouissance  des  âmes  basses  et  cruelles 
n'entre  pour  rien  dans  la  raison  des  lois.  C'est  la  nécessité  de 
la  peine  qui  la  rend  légitime.  Qu'un  coupable  souffre ,  ce  n'est 
pss  le  dernier  but  de  la  loi,  mais  que  les  crimes  soient  prévenus, 
voilà  ce  qui  est  d'une  haute  importance.  Après  le  plus  détesta- 
ble forFait,  s'il  pouvait  être  sûr  qu'aucun  crime  ne  fût  désormais 
^craindre,  la  punition  du  dernier  des  coupables  serait  une 
nrbarie  sans  fruit ,  et  l'on  ose  dire  qu'elle  passerait  le  pouvoir 


de  la  loi.  La  gravité  des  crimes  se  mesure  donc  non  pas  tant 
sur  la  perversité  qu'ils  annoncent,  que  sur  les  dangers  qu'ils 
entraînent.  »  —  Locré,  t.  29,  p.  8. 

198.  —  Jl  n'en  faut  pas  cependant  en  conclure  que  la  pensée 
des  rédacteurs  a  été  exclusivement  tournée  vers  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  qu'elle  n'a  jamais  portés  ur  la  moralité  des  actes  en  eux- 
mêmes.  «  L'on  n'a  pas  oublié,  disait  M.  Berlier,  que  des  lois  qui 
statuent  sur  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  ta  vie  et 
rhonneur,ne  doivent  effrayer  que  les  pervers,  but  qui  serait  man- 

3ué  si  elles  imprimaient  trop  légèrement  le  caractère  de  crime  & 
es  actes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  criminels.  L'on  a  soi- 
gneusement cherché  à  établir  de  justes  proportions  entre  les  prâ- 
nes  et  les  délits  ».  — Locré,  t.  29,  p.  422;  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  ViUey,  t.  1,  p.  24. 


Section  II. 
ModlltcatlosB  apportées  au  Gode  péoal. 

199.  —  On  a  reproché  au  Code  pénal,  conQu  d'ailleurs  dans 
un  esprit  beaucoup  plus  sévère  que  le  projet  primitif,  d'exagérer 
la  nécessité  de  prévenir  le  crime  par  la  crainte  des  châtiments. 
Cette  idée,  disait-on,  bonne  en  elle-même,  poussée  trop  loin, 
conduisait  à  des  conséquences  injustes  et  barbares;  il  n'y  avait 
plus  de  proportion  entre  la  faute  et  le  chfttiment.  L'application  de 
la  loi  pénale  parait,  en  effet,  avmr  donné  lieu  à  de  nomoreuses  ré- 
clamations, et  le  Code  être  tombé  dans  une  certune  défaveur, 
malgré  la  supériorité  de  son  ensemble.  —  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Vitley,  1. 1,  p.  25. 

200.  —  Aussi,  ses  imperfections  ont-elles  amené  pource  Code, 
plus  que  pour  aucun  des  autres,  des  modifications  assez  impor- 
tantes. 

201.  —  La  charte  de  1814  d'abord^g^ut  en  maintenant  le 
Code  pénal,  v  apporta  cependant  un  grave,  et  heureux  obang&- 
ment,  en  abolissant  la  peine  de  la  conSscation  (art.  S7]. 

~  Vinrent  ensuite  tes  lois  du  17  mai  1819  et  celle  du  25 
mars  1822,  sur  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 

Presse,  ou  par  tout  autre  mode  de  publication,  qui  entraînèrent 
abrogation  totale  ou  partielle  d'un  certain  nombre  de  disposi- 
tions du  Code  pénal. 

203.  —  La  loi  du  2o  juin  1824,  aujourd'hui  abrogée,  est  celle 
qui,  pendant  la  Restauration,  modifia  le  plus  profondément  le 
système  pénal;  elle  avait  pour  objet  d'apporter  quelque  adouds- 
sement  à  des  pénalités  reconnues  trop  rigoureuses  ;  son  principal 
mérite  est  d'avoir  autorisé  les  juges  a  admettre  des  circonstances 
atténuantes  et  à  abaisser  la  peine;  toutefois,  la  déclaration  de  ces 
circonstances atténuantesn'était  encoreaccordée  qu'aux  tribunaux. 

204.  —  Les  dernières  lois  modificatives  rendues  sous  la  Res- 
tauration sont  celles  du  28  juill.  1824,  sur  les  altérations  ou  sup- 
positions de  marques  des  produits  fabriqués,  laquelle  dérogeait 
aux  art.  142  et  143,  et  la  loi  du  20  avr.  1823  sur  le  sacrilège, 
qui  a  été  abrogée  par  celle  du  11  oct.  1830. 

205.  —  Quant  à  la  charte  de  1830,  elle  n'a  rien  changé  aux 
dispositions  du  Code  pénal,  elle  s'est  bornée  à  reproduire  la  dis- 
position de  la  charte  ne  1814,  abolitive  de  la  confiscation. 

206.  —  Depuis,  quelques  modifications  ont  encore  été  intro- 
duites par  les  lois  du  10  déc.  1830,  sur  les  crieurs  publics,  et  du 
17  avr.  1832,  sur  ta  contrainte  par  corps. 

207.  —  C'est  au  législateur  de  1832  qu'il  était  réservé  de  re- 
venir, par  la  loi  du  28  avr.  1832,  sur  le  système  général  du  Code 
et  de  le  mettre  plus  en  harmonie  avec  lès  nouveaux  besoins  de 
la  société  :  peut-être  pourrait-on  lui  re{irocher  de  n'être  pas 
assez  remonté  à  la  source  du  mal  et  d'avoir  cbangé  les  applica- 
tions plutôt  que  modifié  les  principes  :  mais  on  ne  peut  cepen- 
dant méconnaître  qu'il  y  a  apporté  d'incontestables  améliorations, 
soit  en  en  faisant  disparaître  ce  qui  s'y  trouvait  de  plus  odieux, 
soit  en  substituant  h  1  ancienne  pénalité  un  système  plus  doux  et 
plus  humain. 

208.  —  La  loi  du  28  avr.  1832,  dont  les  dispositions  ont  été 
incorporées  dans  le  Code  pénal  et  substituées  au  texte  primitif, 
a  modifié  ou  abrogé  un  grand  nombre  d'articles  du  Code.  Ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  12,  les  art.  2,  7,  8,  13,  18,  20,  22  à  24,  28 
à  30,  33  à  36,  44,  45,  47,  51,  56,  63,67  à  69,  71,  78,81,  86  à 
91,  108,  IH,  132,  133,  139,  143,  144,  165,  177,  178,  184,  187, 
189.  198,  200,  205,  228,  231,  233,  259,  263,  271,  282,  304,  309 
à  311,  317,  331,  333à  3U,  362  à  305,  381  à  383, 
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400,  408,  434,  435,  463,  471,  475  à  480.  483.  C.  pén..  ont  été 
abrofi^'és  el  remplacés  par  cent  deux  nouveaux  articles. 

209.  —  L'art.  103  de  la  même  toi  a  abrogé  complètement  les 
art.  37  à  39.  46.  103  k  107.  136.  137  et  280.  C.  pén. 

210.  —  LeB  principales  modiScationB  portent  sur  la  suppres- 
sioD  ou  radoucissement  de  peines  trop  sévères  ou  peu  en  har- 
monie avec  nos  mœurs.  C'est  uns!  que  les  art.  7  et  8  suppriment 
le  carcan ,  la  marque  et  la  conAscalion  générale  (celle-ci  était  déjà 
supprimée,  du  reste,  par  la  charte  de  1814,  aîaù  que  doub  IV 
vons  vu,  suprà,  n.  201);  que  la  peine  de  mort  est  remplacée  par 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  par  ta  détention 
ou  la  réclusion  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  63,  88,  91,  133. 
139,  231,  304,  344,  365,  381  et  434. 

211.  —  On  proposa  m^me  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
qui  fut  admise ,  à  la  vérité ,  après  une  vive  discussion,  mais  uni- 

3uement  comme  principe  et  dans  les  cas  seulement  oùTénormiLé 
u  crime  n'en  Justifiait  pas  l'application.  —  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  sur  l'art.  12,  L.  28  avr.  1832. 

212.  —  Au  nombre  des  peines  énumérées  dans  l'art.  14  ne 
Bgurent  ni  la  détention  perpétuelle,  ni  la  réclusion  perpétuelle; 
la  raison  en  est  que  la  détention  perpétuelle  n'était  que  provi- 
soirement substituée  à  la  déportation  apnt  le  lieu  n'était  pas  dé- 
terminé, et  que  la  réclusion  perpétuelle  tient  lieu  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  aux  femmes  qui  sont  condamnées  à  cette  peine. 

Duvergier»  sur  l'art.  14. 

213.  —  Le  projet  supprinuût  la  déportation  comme  os  pouvant 
Atre  prononcée  faute  d'un  Heu  où  elle  pût  s'exercer;  elle  a  cepen- 
dant été  maintenue  en  principe,  mais  elle  était  par  le  fait  rem- 
placée par  la  détention  perpétuelle.  —  Duvergier,  sur  l'art.  17.  — 
Depuis,  l'art.  17  a  encore  été  modifié  par  la  loi  du  9  sept.  1835, 
d'après  laquelle  la  déportation  consiste  aujourd'hui  &  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi 
hors  du  territoire  continental. 

214.  —  Au  reste.  ^  loi  de  1832  n'a  pas  eu  la  prétention  de 
reviser  l'ensemble  c^^^lé^isiation  pénale,  elle  n'a  eu  pour  objet 
que  de  pourvoir  aux'  ëesoina  les  plus  pressants ,  laissant  à  l'ex- 
périence le  soin  d'une  refonte  plus  complète  (exposé  des  motifs).  — 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  1 , 
p.  27. 

215.  — Les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  revisés  ont 
été  mis  en  vigueur  &  partir  du  1"  juin  1832.  Depuis,  différentes 
lois  ont  encore  modiSé  bon  nombre  des  dispositions  du  Code  pé- 
nal :  telles  sont,  jusqu'au  second  Empire,  la  loi  du  16  févr.  1834, 
sur  les  alfloheurs  et  crieurs  publics;  celle  du  10  avr,  1834,  sur 
les  associations; celle  du  24  mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'armes 
et  des  munitions  de  guerre  ;  celle  du  9  sept.  1835  {suprà,  n.  213), 
sur  le  mode  d'ezécutioa  de  la  déportation. 

216.  —  Sous  le  second  Empire,  des  doutes  s'étaient  élevés 
sur  le  point  de  savoir  si  l'étabhssement  du  régime  républicain 
en  1848  n'avait  pas  virtuellement  abrogé  les  art.  86  el  87,  qui 

FunisBaient  les  attentats  contre  la  vie  ou  la  personne  du  chef  de 
Etat,  et  contre  le  gouvernement.  La  lot  du  10  juin  1833  vint 
dissiper  ces  doutes,  en  remettant  en  vigueur  ces  deux  disposi- 
tions. De  plus,  elle  ajouta  à  l'art.  86  un  paragraphe  réprimant 
toute  offense  publique  contre  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale. — V.suprd,TO  AttetUaU  et  complots  contre  la  sûreté  de  CEtat, 
n.  286  et  s. 

216  bis.  —  Une  loi  du  28  mai  18S8  a  modifié  l'art.  259,  pu- 
nissant l'usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

217.  —  De  nombreuses  dispositions  du  Code  pénal  ont  été 
modifiées  par  la  loi  du  13  mai  1863  :  art.  57  et  58  (récidive)  ;  art. 
132  à  135,  138,  14S,  143.  449,  1S3  àl61, 164  (faux);  art.  177  et 
179  (corruption  de  fonctionnaires  publies);  art.  3^  à  235,  228, 
230  (outrages  et  violences  envers  les  dépontaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique);  art.  238  et  241  (évaBioa  des  détequs); 
art.  251  (bris  de  scellés);  art.  279  [mendicité  et  vagabondage)  ; 
art.  305  à  308  (menaces);  art.  309  &  312,  320  (coups  et  blessu- 
res volontaires);  art.  330,  331,  333  (attentat  aux  mœurs);  art. 
345  (crimes  et  délits  envers  l'enfant);  art.  361  à  366  (faux  té- 
moignage); art.  382,  385,  387,  389,  399,  400,  405,  408  (vols, 
escroquerie,  abus  de  conflance);  art.  418  et  423  (violation  des 
règlements  relatifs  aux  manufactures);  art.  434,  437,  443  (des- 
truction, dommages);  art.  463  (circonstances  atténuantes^  Mal- 
gré ces  nombreuses  modifications,  portant  sur  des  matières  très 
variées,  la  loi  de  1863  ne  constitue  pas  une  réforme  du  Code  pé- 
nalj  elle  n'a,  en  effet,  rien  changé  dans  le  système  de  l'incrimi- 
natioa  ni  dans  celui  de  la  pénaFitÔ;  elle  s'est  bornée,  taatât  à 


changer  la  qualification  d'un  fait,  et  par  suite  la  peine,  tantAl 
k  atténuer  la  pein'e  sans  déclasser  l'infraction.  Toutefois,  la  loi 
a  eu  une  portée  plus  générale  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  circonstances  atténuantes  aux  matières  correctionnelles. 
Ici ,  elle  a  substitué  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ju^  une  gra- 
duation ,  comme  en  matière  criminelle ,  pour  les  dâits  entnt- 
nant  une  peine  d'au  moins  un  an  d'emprisonnement  ou  300  Er. 
d'amende. 

218.  —  La  législation  sur  les  circonstances  atténuantes  a 
été  encore  modifiée  par  le  décret  du  27  nor.  1870,  et  par  la  li^ 
du  26  oct.  1888.  Le  premier  a  remplacé  les  trois  derniers  pan- 
graphes  de  l'art.  463,  relatifs  aux  matières  correctionnelles, 
par  des  dispositions  accordant  aux  tribunaux  la  faculté  de  ré- 
duire l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'a- 
mende même  au-dessous  de  16  fr.  Quant  k  la  loi  du  26  cet. 
1888,  elle  a  ajouté  à  l'art.  463  un  paragraphe  portant  que,  dans 
le  cas  où  l'amende  est  substituée  k  l'emprisonnement,  elle  ne 
peut  jamais  dépasser  3,000  fr.,  si  la  peine  de  l' emprisonnement 
est  seule  prononcée  par  l'article  dont  il  est  fait  application;  au- 
paravant, la  fixation  de  l'amende  était,  dans  celte  hypothèse, 
abandonnée  h  farbitraire  du  juge.  —  V.  suprà,  v"  CireonsUM- 
ces  aggravantes  et  atténuantes. 

219.  —  Les  art.  414,  415  et  416,  sur  les  coalitions,  ont  été 
remplacés  par  les  dispMÎtians  de  la  loi  du  3Si  mai  1864. 
celle  du  S7  nov.  1849  les  avait  modiBés^  en  rne  d'étabUr 

llté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  soit  quant  k  la  déBnitiOB 
du  délit,  soit  quant  à  la  pénalité.  La  loi  de  1864  a  consacré  la 
liberté  de  la  coalition ,  mais  réprimé  rigoureusement  la  vîoleoee 
et  la  fraude.  Enfin ,  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  a  créé  les  sm- 
dtcats  profeseionnels,  a  abrogé  l'art.  416,  comme  incondl'uùde 
avec  les  droits  de  coEilition  et  de  grève  désormus  reconnus.— 
V.  supj-à ,  v"  Coalition. 

219  bis.  —  L'art.  401  a  été  complété  par  une  loi  du  S6  jnilL 
1873.  punissant  la  filouterie  d'aliments. 

220.  —  La  loi  du  21  juill.  1881  a  organisé  le  régime  de  li 
police  sanitaire  des  animaux  et  abrogé  les  art.  459,  «60  et  461 
du  Code ,  qu'elle  a  remplacés  par  les  dispositions  pénales  de  les 
art.  30  k  36.  —  V.  suprà,  v"  Animaux,  n.  84. 

221.  — La  loi  du  28  mars  1885  ayant,  dans  son  article  1, 
déclaré  légaux  tous  marchés  k  terme  sur  les  effets  publics,  i 
abrogé  les  art.  421  et  422  du  Code,  qui  punissaient  les  paris 
faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  ce  genre  de  valeurs  (arU  3). 
—  V.  iti/ï*d,  v^*  Effet»  publia.  Marché  à  temu. 

222.  —  Le  nombre  toujours  croissant  des  récidives,  tant  pour 
les  crimes  que  pour  les  délits,  a  nécessité  l'inlerveation  du  Jegù- 
lateur  qui,  par  la  loi  du  27  mai  1885,  a  édicté  contre  les  récidï- 
visles  la  peine  de  la  relégation.  —  La  même  loi  (art.  19)  a  sup- 
primé le  renvoi  des  condamnés  sous  la  surveillanoe  de  la  hairie 
police,  organisée  par  les  art.  44  et  s.,  C.  pén.,  et  par  la  Iwda 
23  janv.  1874.  Cette  peine  est  remplacée  par  l'interdiction  de 
séjour  dans  certains  lieux  déterminés.  Une  autre  loi  du  26  mais 
1891  a  modifié  les  art.  57  et  58.  —  V.  infHf  v>*  înterdioUm  de 
séjour,  Relégation. 

223.  —  La  loi  du  4  juill.  1889  a  complété  l'art.  177,  sur  la 
corruption  des  fonctionnaires  publics,  par  des  dispositions  punis- 
sant toute  personne  (investie  d'un  mandat  électif,  ou  non)  qoi 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons  ou  présents 
pour  faire  obtenir  des  faveurs  quelconques  accordées  par 
l'autorité  publique.  —  V.  infrà,  v»  Gorriq>tion  de  fonctùm- 
naires. 

223  bis.  —  La  loi  du  26  mars  1891  a  permis  aux  juges  ài 
surseoir,  dans  certains  cas,  à  l'exécution  de  la  condamnation 
qu'ils  prononcent.  —  V.  suprà,  v*  Circoiutanees  aggrammUes  et 
atténuantes,  n.  126  et  b. 

224.  —  Les  art.  435  et  436  ont  été  complétés  par  la  loi  da  i 
^"       "  '  ^  -'  '    "       "  'essobe- 

liqueou 


225.  —  La  Toi  du  15  nov.  1892^  remplaçant  par  des  dispo- 
sitions nouvelles  les  art.  23  et  24,  porte  que  le  temps  de  la  dé- 
tention préventive  sera  intégralement  déduit  de  la  durée  de  la 
peine,  k  moins  d'une  dispontion  contraire  du  jugement  on  de 
l'arrêt  de  condamnation.  —  V.  infrà,  v**  Détention  piïîientie». 
Peine. 

225  bis.  —  Les  art.  419  et  420  ont  reçu  de  la  loi  du  3  ft^rr. 
1893  des  dispositions  complémentaires  punissant  la  provocattoo 
frauduleuse  au  retrait  des  Tonds  des  catOes^ubUaud»^ 
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CHAPITRE  VU. 

GODI  PiHAL  HILITAIU. 

Sbctiok  I. 
NotloM  flénéralM  et  UitorlquM. 

226.  — Un  Code  de  justice  militaire,  composé  de  277  articles 
et  complété  par  deux  décrets  réglemeotaires  du  (Sjuill.  tSa?, 
a  été  promulgué  le  9  juin  <S57. 

227.  —  Le  livre  premier  est  divisé  en  trois  titres  :  le  premier 
est  relatif  aux  conseils  de  guerre  et  aux  etmseUs  de  révision  per- 
manents dans  les  dwisions  territoriales:  le  deuxième,  aux  con- 
seils de  guerre  et  aux  conseils  de  révision  dans  les  communes, 
dans  les  départements  ou  dans  les  places  de  guerre  en  état  de 
àige;  le  titre  troisième  est  relatif  aux  prévôtés. 

2Sfi*  Le  livre  deuxième  a  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui 
a  Iraità  la  compétence  des  diverses  juridictions  que  nous  venons 
d'indiquer.  L'énumération  complète  faite  par  les  lois  des  diverses 
personnes  soumises  aux  différentes  juridictions  militaires  tranche 
les  nombreuses  questions  de  détails  auxquelles  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  avait  donné  lieu  depuis  longues  années. 
—  Ce  livre  est  divisé  en  cinq  titres.  Le  premier  traite  de  la 
Compétence  des  conseils  de  guerre;  le  deuxième ,  de  la  Compé- 
tence des  conseils  de  révision;  le  troisième,  de  la  Compétence  des 
prévdtés. 

229.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  au  cas  de  compli- 
âlé  avec  des  individus  non  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
la  loi  reconnaît  lit.  4}  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 
cppendant  les  tribunaux  militaires  deviennent  compétents  à.  l'é- 
Bui  de  tous  les  prévenus,  lorsque  tous  les  prévenus  sont  mi- 
litaires ou  assimiles  aux  militaires,  alors  même  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
en  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  délit,  s'il  s'a- 

Îit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  justiciables  des  conseils 
e  gueire  et  des  étrangers,  ou  commis  aux  armées  en  pajs 
étranger,  ou  encore  commis  à  l'armée,  sur  le  territoire  français, 
eo  présence  de  l'ennemi.  Cette  compétence  existe  encore  à  l'é- 

fard  des  juridictions  maritimes  si  le  fait  commis  de  complicité 
a  été  sur  les  vaisseaux  et  navires  de  l'Etat,  ou  dans  l'enceinte 
desports  militaires,  arsenaux  et  autres  établissements  maritimes. 

230.  —  Le  pourvoi  en  cassation  (tit.  K],  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  cause  d'incompétence  seulement;  il  ne  peut  être  formé 
qti'a^irès  qu'il  a  été  statué  sur  te  recours  en  révision  ou  avant 
leipiration  du  délai  fixé  pour  ce  recours.  Il  n'est  jamais  rece- 
rable  de  ta  part  des  militaires,  individus  assimilés  aux  militaires, 
.et  généralement  tous  ceux  indiqués  par  le  Code  de  justice  mi- 
litaire comme  soumis  aux  lois  militaires  :  ainsi ,  notamment ,  à 
l'égard  des  individus  enfermés  dans  une  place  en  état  de 
siàre. 

231.  —  Le  Kvre  troisième  règle  la  procédure  &  suivre  devant 
les  tribunaux  militaires.  —  Le  titre  i  s'occupe  de  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre;  le  cbap.  1,  relatif  A  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  territoriaux  en  temps  de  paix, 
détermine  tout  ce  qui  a  trait  à  la  police  judiciaire  et  à  l'instruc- 
tion, à  la  mise  en  jugement  et  à  la  convocation  du  conseil  de 
guerre,  &  l'examen  et  au  jugement.  Le  chap.  2  contient  les  mo- 
diBcatioos  apportéesà  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre 
aux  armées,  dans  tes  divisions  militaires  en  état  de  guerre  et 
dans  les  localités  en  état  de  siège.  —  Le  titre  2  concerne  la  pro- 
cédure devant  les  conseils  de  révision;  le  titre  3,  celle  devant 
prévôtés;  le  titre  4  a  trait  &  la  contumace  et  aux  jugements  par 
défaut;  enSn  le  titre  5  contient  des  dispositions  générales,  no- 
tamment sur  la  constatation  de  l'identité  du  condamné  évadé  et 
repris,  le  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre  après  une  double 
annulation  en  révision,  el  la  prescription  de  l'action  publique  en 
ee  qui  concerne  l'insoumis  ou  le  déserteur,  prescription  qui  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  atteint  quarante-sept 
ans;  riosoumis  ou  le  déserteur,  à  quelque  époque  qu'il  soit  re- 
pris, doit  toujours  être  mis  &  la  disposition  du  ministre  pour 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  son  temps  de  service. 

232.  —  Le  livre  quatrième,  titre  1,  traite  des  crimes,  des 
délits  et  des  peines.  Les  peines  en  matière  de  crime  sont  les 
Qémes  que  celles  port<ée8  au  Code  pénal  ordinaire,  sauf  la  satMti- 


tution  de  la  dégradation  militaire  h  la  dégradation  civique.  Les 
peines  en  matière  de  délits  sont  la  destitution,  les  travaux  publics, 
l'emprisonnement  et  l'amende.  La  toi  contient  les  prescriptions 
les  plus  détaillées  Sur  l'exécution  des  peines  spéciales  qu'elle 
institue. 

233.  —  Le  titre  2  du  même  livre  contient  l'énumération  com- 
plète des  crimes  et  délits  militaires  avec  leur  punition. 

234.  —  Les  dispositions  générales  de  la  loi  portent  que 
tous  les  crimes  el  délits  de  droit  commun  non  prévus  par  le 
nouveau  Code  sont  punis  d'après  les  lois  pénales  ordinaires 
(tit.  3). 

Section  II. 

Modlllcattooi  apportées  au  Code  pAnal  militaire. 

235.  —  Il  a  été  dérogé  à  divers  articles  de  ce  Code  en  vue 
du  jugement  et  de  l'instruction  des  affaires  se  rattachant  à  l'in- 
surrection de  Paris,  par  la  loi  du  7  août  1671.  Celle  du  16  mai 
1872  a  modifié  les  art.  Il,  <8  et  30  relatifs  à  la  composition  des 
conseils  de  guerre. 

236.  — En  outre,  il  a  été  complètement  remanié  par  les  lois 
des  18  mai  et  18  nov.  t875. 

237.  —  Depuis  lors,  la  loi  du  21  avr.  1892  a  modifié  l'art.  3, 
en  ce  qui  concerne  la  composition  des  conseils  de  guerre  per- 
manents. 

Sbctiok  IIL 
Code  de  Justice  mllllalre  pour  l'armée  de  mer. 

238.  —  Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  est 
du  4  juin  1858.  Par  décret  du  21  juin  1858,  ce  Code  a  été  dé- 
claré applicable  aux  colonies;  mais  ce  décret  a  été  ultérieure- 
ment modifîé  par  un  nouveau  décret  du  '6  mars  1864,  en  ce  qui 
concerne  le  Sénégal ,  Corée,  et  nos  possessions  de  TOcéanie. 


CHAPITRE  VIII. 

GODB  RURAL. 

239.  —  On  désignait  sous  le  nom  de  Code  rural  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale.  Un  grand  nombre  des 
dispositions  de  ce  Code  ont  été  introduites  dans  le  Code  pénal 
par  la  loi  du  28  avr.  1832,  et  d'autres  restent  encore  en  vigueur. 

240.  —  Mais  la  plupart  des  matières  intéressant  la  protec- 
tion des  propriétés  rurales  et  les  rapports  de  voisinage  ont  été 
réglées  par  différentes  lois  promulguées  depuis  1881 ,  et  dont 
l'ensemble  doit  constituer  le  nouveau  Code  rural.  Citons  notam- 
ment les  lois  du  20  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux,  les  che- 
mins et  sentiers  des  plantations,  la  mitoyenneté  des  clôtures, 
les  plantations  el  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave;  —  la 
loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires;  —  la  loi  du  4  avr. 
1889  sur  les  animaux  employés  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurales;  —  la  loi  du  9  juill.  1889  sur  le  parcours,  la  vaine  ptUure, 
le  ban  de  vendanges,  la  vente  des  blés  en  vert,  le  loutre  des 
domestiques  et  ouvriers  ruraux  ;  —  la  loi  du  18  juill.  1889  sur  le 
bail  à.  oolonage  partiaire  ;  —  la  loi  du  22  juin  1890,  modifiantla 
loi  du  9  juill.  1889,  sur  la  vùne  pâture. 


CHAPITRE  IX. 

LÂaiSLATlON  COMPAttÉB. 

Sktio.\  I. 
IndlealloDS  préliminaires. 

241.  —  Dans  l'article  consacré  à  chacun  des  Etals  du  globe, 
nous  réservons  un  chapitre  pour  la  législation,  c'est-à-dire, 
tout  à  la  fois  pour  les  Codes  proprement  dits  et  pour  les  lois 
d'intérêt  permanent,  mais  d'importance  et  d'étendue  moins  con- 
sidérables. Nous  présentons  ici  la  question  sous  une  autre  face, 
indiquant,  pour  les  diverses  espèces  de  Codes  proprement  dits, 
les  pays  qui  en  sont  dotés.  Certains  corps  de  loi^uS[auelft.on^  T  p 
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donne  en  France  le  nom  de  Godes  sont  désignés,  dans  d'autres 
pays,  souB  des  noms  difTérenls  :  Coutumier  (Landrecht), Loi  {Ge- 
setz,  ael.  lag,  lov,  luw,  etc.).  Ordonnance  ou  Règlement  [Ordnung, 
Verordnung),  elc.  On  trouvera  ici ,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion locale,  rénumération  aussi  complète  et  aussi  exacte  que 
nous  avons  pu  la  faire,  notamment  d'après  les  Annuaires  de  lé- 
gislation étrangère,  l'excellent  Catalogue  de  la  bibliothèque  de 
législation  étrangère  du  ministère  de  la  Justice,  et  les  renseigne- 
ments fournis  directement  par  les  gouvernements  étrangers  : 
i"  des  Codes  d'organisation  Judiciaire  et  de  procédure  civile; 
3«  des  Codes  pénaux  et  des  Codes  d'instruction  ou  de  procé- 
dure criminelle;  3o  des  Codes  de  commerce,  des  Codes  indus- 
triels, des  lois  de  change;  4"  des  Ôodes  des  faillites  et  du  con- 
cours; 5" -des  Codes  civils.  Les  dates  indiquées  sont,  autant  que 
possiÛe ,  celles  de  la  promulgation  ;  pour  plusieurs  Codes,  l'en- 
trée en  vigueur  a  été  ajournée  d'un  ou  deux  ans. 

242.  —  Quand,  k  défaut  d'un  Code  promulgué,  nous  avons 
eu  connaissance  de  l'existence  d'un  projet  déjà  rédigé,  nous 
mentionnons  le  fait,  mais  sans  prétendre  h  être  complets  &  ce 
point  de  vue,  de  simples  projets  ne  recevant  le  plus  souvent' 
aucune  espèce  de  publicité  en  dehors  du  pays  directement  inté- 
ressé. 

243.  —  Nous  n'indiquerons  pas  dans  le  présent  article, 
même  lorsqu'elles  portent  dans  le  pays  le  nom  de  Codes,  les  lois 
sur  des  sujets  tout  à  fait  spéciaux  et  ne  rentrant  pas  sous  l'une 
des  rubriques  indiquées  suprà;  telles  que  :  les  lois  sur  la  chasse, 
les  lois  adminislratives  ou  d'organisation  municipale ,  les  lois  sur 
tesfflines  (très-nombre Uses  en  Amériquesous  te  nomde  Codes),  etc. 

244.  —  Les  Godes  étrangers  les  plus  importants  sont  actuel- 
lement traduits  en  français^  ou,  du  moins,  la  traduction  est  en 
préparation.  Il  avait  été  fait  au  milieu  du  siècle  plusieurs  ten- 
tatives du  mâme  genre.  Il  n'est  plus  utile  de  tes  rappeler,  car  la 
plupart  des  Codes  anciens  ont  subi  depuis  cinquante  ans  des 
modifications  telles  que  la  consultation  de  vieilles  traductions 
serait  plutôt  dangereuse.  Parmi  les  traductions  modernes,  tous 
les  juristes  français  connaissent  la  Collection  poursuivie  par  le 
Comité  de  législation  étrangère,  de  concert  avec  la  Société  de 
législation  comparée,  les  traductions  insérées  dans  les  An- 
nuaires de  celte  dernière  Société,  et  la  Collection,  plus  modeste 
mais  fort  intéressante,  entreprise  par  M.  Pedone-Lauriel.  Il 
suffit  de  mentionner  ici  ces  trois  précieuses  sources  d'informa- 
tion. 

Section  II. 
Godes  d'organlMiloft  Judletalre  et  de  procMura  elvlle. 

§  t.  Codes  d'organistUion  judieiairé  ^etaux. 

245.  —  Allemagne.  Code  de  l'Empire,  1877. 

Autriche  : 

Croatie  Loi  de  1884. 

Brésil   Loi  du  20  sept.  187i. 

Chili   Loi  de  1873. 

Colombie   Loi  de  1812,  réformée  par  les  lois  de  1873 , 

1888  et  1890. 

Gosta-Rica   Loi  de  1887. 

Danemark   Projet  de  Code  de  1877. 

Egypte   Règlement  général  judiciaire  de  1877. 

Espagne  Lois  de  1870  et  1882. 

EUts-Unis  : 

Alabama   1">  partie  du  Code  of  Alabama,  1877. 

Dakota  Code  de  1875. 

Grande-Bretagne.  Judicature  acts,  1873  à  1875;  —  Rules  of 

the  Suprême  Court,  1883. 
Irlande   Suprême  Court  of  judicature  act  (Ireland), 

1877. 

Japon  Loi  organique  des  tribunaux  du  10  févr.  1890. 

Pays-Bas   Loi  du  18  avr.  1827. 

Portugal   Projet  du  Code  de  1887-1888. 

Rusne   l^e  partie  des  Codes  judiciaires  de  1864,  édi- 

tion de  1883-1886. 
Suisse  Loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Bâie- Ville   Loi  de  1875. 

Genève   Loi  du  15  juin  1891. 

246.  —  Pour  les  autres  pays ,  V.  le  g  suivant. 


§  2.  Codes  de  procédure  civUe. 

247.  —  Allemagne.  Code  de  l'Empire,  1877. 

Autriche  AUgemeine  Gefiehtsomung;  —  Lois  et  or- 
donnances diverses;  —  Projet  de  Code  de 
1876. 

Hongrie  Code  de  1881. 

Belgique   Code  de  procédure  français ,  modifié  notam- 

ment par  une  loi  du  25  mars  1876. 

Brésil  Recueil  (Consolidaçào)  puhWé  en  1878. 

Colombie   Code  de  1872-1873,  promulgué  en  1887,  ré- 

formé en  1888  et  1890. 

Congo   Ord.  du  14  mai  1886. 

Gosta-Rica  Gode  de  1887. 

Danemark   Projet  de  Gode  de  1877. 

Egypte  Codes  de  1874  et  1883  (ce  dernier  pour  le 

indigènes). 

Espagne   Code  [Ley  de  ei^tàeùmiaUo  ctn'fj  de  1881. 

Etats-Unis  : 

Alabama   3«  partie  du  Co^e  of  Alabama, 1877. 

Californie   Code  de  1872. 

Caroline  du  Nord.  Code  de  1868. 

Dakota   Codes  de  1863  et  1877. 

Géorgie   3°  partie  du  Code  of  Georgia.  1861-1880. 

Idaho   Code  de  1880-1881. 

Indiana   Code  de  1881. 

lowa  3"  partie  du  Code  of  lowa,  1873-1882. 

Louisiane  Code  {Code  ofpractiee)  de  1870. 

Maryland   Partie  du  Revised  Code  de  1878. 

New- York   Code  de  1876,  révisé  en  1877  et  1880. 

Washington  ...  1'*  partie  du  Code  of  Washington,  1881. 
Grande-Bretagne:  Judicature  aefs,  1873  à  1875;  —  Rules oflke 
Suprême  court,  1883  ;  —  The  County  courts 
ruUsf  1876. 

Irlande  Judicature  acts  (Ireland),  1877  et  1878. 

Maurice. ......  Code  français  de  1806,  modifié  en  1868. 

Bas-Canada.. . .  Code  de  1876. 

Jamaïque  Code  du  24  nov.  1879. 

Sainte-Lucie...  Code  de  1881. 

Inde  Code  de  1877,  modifié  en  1879. 

Grèce  Code  des  2-14  avr.  1834. 

Guatemala  Code  de  1876;  —  Lot  de  procédure  eommer 

ctale  de  1877. 

Haïti   Code  de  1860. 

Honduras   Code  de  1880. 

Italie   Code  de  1865,  en  vigueurdepuis  le  l"janv. 

1866. 

Japon  Gode  du  21  avr.  1890. 

Luxembourg          Code  français  de  1806. 

Mexique   Code  de  1880  (pour  le  district  fédéral  et  la 

Basse-Californie). 

Monaco   Code  de  1815,  modidé  parplusieurs  lois  pos- 

térieures. 

Pays-Bas   Code  de  1828. 

Pérou   Code  du  28  juillet  1852. 

Portugal  Code  de  1876. 

Roumanie   Code  de  1865. 

Russie   Codes  judiciaires  du  20  nov.  1864  (3'  par- 

tie), édit.  de  1883-1886. 

Salvador.  Code  de  1880. 

Serbie  Code  de  1865. 

Suède   Code  de  1877. 

Suisse  : 

Appenzell  (R.  ext),  Loi  du  25  avr.  1880. 
Appenzell  (R.  int-V  Code  du  10  mars  1892. 

Argovie  Code  de  1851. 

BftTe- Ville  Code  de  1875. 

Berne   Code  de  1883. 

Fribourg   Code  de  1849. 

Genève  Loi  du  15  juin  1891. 

Claris   3»  partie  du  Landbuch  de  1861. 

Grisons   Code  de  1871. 

Luceme   Loi  du  12  Janv.  1851. 

Neuch&tel          Code  de  1876-188af^^^^T^ 
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Scbaffhouse  Code  de  1860. 


SehwyU  Gode  de  1890. 

Soleure   Code  de  183«. 

Tessio   Code  de  1843,  révisé  en  1876. 

Tburgovie   Lot  du  26  nov.  1867. 

Unterwald-Obwalden.  Code  de  1869. 

Valais  Code  de  1856. 

Vaud   Code  de  1860. 

Zoug  Code  de  186t. 

Zarich  Loi  du  22  déc.  (874. 


SflCTIO.t  III. 
Codes  erimlBels. 

§  1 .  Codes  pénaux,  civib  et  mitUairei. 

248.  —  Allemaj^ne.  Code  de  l'Empire  de  1870,  révisé  en  1876; 
—  Code  péni^  niilit&ire  de  1872. 

Argentioe  (Confédération].  Code  du  2S  nov.  1886;  —  Projet  de 
1891. 

Autriche  Code  de  1852  (Cisleithanie). 

Hongrie  Code  des  crimes  et  délits  du  28  mai  1878;  — 

Code  des  contraventions  du  14  juin  1879. 
Bosnie  et  Herzégovine.  Code  de  1881. 

Belgique   Code  du  8  juin  1867. 

Brésil  Code  du  11  oct.  1890;  —  Code  disciplinaire 

de  la  flotte,  de  1890;  —  Code  pénal  de  la 

marine,  de  1890;  —  Projet  de  Code  pénal 

militaire  de  1867-1878. 

Chili  Code  du  12  nov.  1874. 

Chine   Ta-tsing-leu-lee  (Code  pénal). 

Colombie   Code  du  18  oct.  1890. 

CMta-Rica  Code  du  27  avr.  1880;  —  Code  militaire  de 

1884. 

Congo  Code  de  1888-1889. 

Danemark  Code  d^  1866;  —  Code  pénal  militaire  de 

1881. 

Islande  Code  de  1869. 

Egypte   Code  du  13  nov.  1883. 

Equateur   Code  de  1873,  révisé  en  1890. 

Espagne  Code  de  1870;  — plusieurs  projets  ultérieurs; 

—  Code  pénal  miliuûre  ae  1884. 

Etats-Unis  : 

Alal»ma   4"  partie  du  Code  of  Alabama,  1877. 

Arkansas  2"  partie  du  Digest  de  1873. 

Californie  Code  de  1872,  revisé  en  1883. 

Dakota  Code  de  1877. 

Géorgie  Gode  de  1860,  reinsë  plusieurs  fois  de  1861 

&  1880. 

minois  Code  pénal  militaire  de  1879. 

Indiana   3»  partie  des  Revised  Stututes,  1881. 

lowa  4»  partie  du  Code  of  lowa,  1873. 

Marvland   Dernière  partie  du  Revised  Code  de  (878. 

N'ew-York   Code  de  1881. 

Ohio  Code  de  1877. 

Texas  Code  de  1879. 

Virginie   Code  de  1878. 

Grande-Bretagne..  Criminal  law  consotidalion  acts  de  1861  (St. 

24  et  2o,  Vîct.,  c.  04  el  s.);  ~  Projet  de 

Code  de  1878. 

Malte   Code  de  1854. 

Caaada  (Dominion).  Acis  de  1869. 

Jamaïque.   Code  du  17  oct.  1879. 

Inde   Code  de  1 860,  modifié  en  1870, 1872  el  1 882  ; 

—  Code  de  justice  maritime  de  1887. 
Maurice              Code  de  1838. 

Grèce   Code  des  18-30  df^c.  1833. 

Guatémala   Code  de  1877;—  Code  militaire  de  1878. 

HaîU   Code  pénal  de  1835. 

Hawaî   Code  de  1850. 

Honduras   Code  dé  1866;  ~  Code  militaire  de  1881. 

Italie...   Code  du  30  juin  1889. 

Japon   Code  de  1880. 

Luxembourg   Code  revisé  de  1879. 

RipniTOiBi.  —  Tome  XI. 
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Mexique  (district  féiféral  et  Basse-Californie},  Code  de  1871. 

Monaco   Code  du  19  déc.  1874. 

Monténégro  Code  de  1895. 

Pays-Bas  Code  de  1881  ;  ~  Gode  pénal  maritime. 

Portugal   Code  de  1886;  —  Ode  pénal  militaire  de 

1875. 

Roumanie   Code  de  1864,  modifié  en  1874. 

Russie   Code  de  1868,  édit.  de  1885,  ayant  d'ailleurs 

subi  depuis  diverses  modifications. 
Finlande   Code  de  1889  (l'application  en  a  élé  récem- 

ment suspendue  par  Tempereur  de  Russie)  ; 
—  Code  pénal  mitilaire  de  1886. 
Pologne   Code  pénal  russe  depuis  1876. 

Saint-Marin  Code  de  1863. 

Salvador   Code  de  1880. 

Serbie   Code  de  1860;  —  Code  pénal  militaire  de 

1885. 

Suède   Code  de  1864;  —  Code  pénal  militaire  de 

1881. 

Norvège   Code  du  20  août  1842  et  du  3  iuin  1874. 

Suisse....  Code  (partiel)  de  1853;  —  Code  pénal  mili- 
taire. 

Appenzell  (Rli.  ext.}.  Code  de  1878. 

Argovie   Code  de  1857;  —'Code  de  police  (ZucA<-Po- 

Um-Ge9ett)de  1868. 
BAle-Campagne.  Code  de  1873. 

Bftle-Ville  Code  de  1872;  —  Code  de  police  {Polizei- 

Strafgesetz)  de  1872. 

Berne  Code  de  1866. 

Fribourg   Code  de  1873. 

Genève  Code  de  1874. 

Claris  ^  Code  de  1867. 

Crisons   Code  de  1851  ;  —  Code  de  police  de  1873. 

Lucerne  Code  de  1860;  — •  Code  de  police  {Polizei- 

Strafgeselz)  de  1861. 

NeuchMel   Code  du  12  févr.  1891. 

Saint-Gall  Code  de  1885-1886. 

Schatrhouse....  Code  de  18o8-1859. 

Schwytz   Code  de  1881;  —  Code  de  police  iucernois 

de  1836,  déclaré  applicable  en  1848. 

Soleure  Code  de  1883. 

Tessin   Code  de  1873. 

Tburgovie   Code  de  1841,  revisé  en  1868. 

Unterwald-Obwalden,  Code  de  1864;  —  Code  de  police  de  1870. 

Valais  Code  de  1858. 

Vaud  Gode  de  1843. 

Zoug  Gode  de  1876-1877. 

Zurich   Code  de  l87t. 

Turquie   Code  du  13  févr.  1861. 

Uruguay   Code  de  1884. 

Vén^uéla  Code  du  3  sept.  1891. 


§  2.  Colles  de  procédure  pdmle  et  d^instruction  criminelle. 

240.  —  Allemagne.  Code  de  l'Kmpire,  du  l"  févr.  1877. 

.\rgenline  (Confédération).  Projet  d'Obarrio ,  1883. 
BuenoB-Xyres. .  Code  de  1888, 


Autriche  Code  de  1873. 

Bosnie  el  Herzégovine.  Code  du  15  juin  1891. 

Belgique   Code  français  de  1808,  partiellement  modifié 

par  une  loi  du  17  avr.  1878. 

Brésil  CoiiRolidttçwi  de  1876. 

Colombie  Code  de  1872-1873,  promulgué  en  1887,  ré- 
formé en  1888  el  1890. 

Congo   Code  du  27  avr.  1889. 

Costa-Rica   Code  de  1841. 

Danemark   Projet  de  Code  de  1875. 

Egypte  Gode  de  1883. 

Espagne  Gode  de  1882. 

Etats-Unis  : 

Alabama   4'*  pa,t'lie  du  Code  of  Alabama,  1877. 

DakoU  Gode  de  1863. 

New-York  Code  de  1881. 

Texas   Code  de  1879.  ^  -v 


Washington....  Code  de  1881.    ^igitized  by^^OOg 
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.  .  ^:^■-^^.■»^le-•î• .  Projel  de  Code  de  i878. 
Loi  de  1887. 

 Loi  de  1887. 

„^  Code  de  1878,  complété  en  1870. 

iiM  4tte  Code  du  â2  cet.  1879. 

Ma:*....  Code  de  1854. 

 Code  des  10-S8  mars  1834. 

l-.iAteawl*  Code  de  (878-1879. 

H^>)utur«s. ...  .  -  Code  de  1880. 
luV  Code  de  1865. 

jttmtn  Projet  de  Code  par  Boissonade,  1883;  — 

Code  du  7  ocl.  1890. 
Lux«'ubour^  Code  Trançais  de  1806,  modiflé  par  des  lois 

postérieures. 
Mt'xintie  idistricl  fédéral).  Code  de  1880. 
Monaw   Code  de  1874. 

Norvj've  Code  du  1"  juill.  1887,  modiOé  par  une  loi 

du  4  avT.  1891. 

Pftvs-lUs   Code  promulfçué  en  1838. 

iWuiuanie  Code  de  1864. 

Hussie  2"  partie  des  Codes  judiciures  de  1864,  édit. 

de  1883-1886. 

Saint-Marin   Code  de  1878. 

Salvador  Code  de  1880. 

Serbie..   Code  de  186S. 

Suisse  : 

Appeniell  (Rh.  Ext.).  Loi  du  SS  avr.  1880. 

Argovie  Code  de  1858. 

RaTe-Ville  Code  de  1862. 

Berne   Code  de  1850,  révisé  en  1854. 

Fribourg   Code  de  1873. 

Genève   Code  de  t884. 

GlarÏB   Code  de  1871. 

Lucerne   Code  de  1865. 

Neuchfllel  Code  du  18  août  1893. 

Schwytz   Ordonnance  {Verordnung)  de  1848. 

Soleure   Code  de  1885. 

Saint-Gall   Code  de  1865. 

Tessin   Code  de  1855. 

Thurgovie  Code  du  1"  mai  1867. 

Unterwald-Obwalden.  Code  de  1869. 

Valais   Code  de  1848-1849. 

Vaud   Code  de  1850. 

Turquie  : 
Crète   Code  de  1884. 


Section  IV. 
Codes  des  lallliteft  et  de  la  procédure  de  concourB  (1). 

250.  —  Allemagne.  Code  {Konkursordnung)  du  10  févr.  1877. 

Autriche  Code  des  faillites  (Ctmeursordnung)  du  25  dëo. 

1868. 

Hongrie   Code  des  faillites  de  .1881. 

Bosnie  et  Herzégovine.  Loi  de  1883. 

Belgique  Loi  sur  les/ailliles  de  1851  (C.  comm.,  liv.  3). 

Costa-Hica   Loi  sur  les  faillites  du  3  cet.  1865. 

Danemark   Loi  du  25  mars  1872. 

Grande-Bretagne.  Loi  sur  les  faillites  [Batikruptcy  ad)  de 
1883. 

Ecosse   Loi  de  1884. 

Grèce   Loi  sur  les  faillîtes  de  1878. 

Luxembourg  Loi  belge  de  1851,  introduite  par  la  loi  du  8 

juill.  1870  {C.  comm.,  liv.  3). 

Serbie   Code  de  1861,  modifié  en  1864  et  1876. 

Suède   Loi  sur  les  faillites  (Konkurslag)  du  18  sept. 

1862. 

Norwège  Loi  du  6  juin  1863. 

Suisse   Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 

la  faillite,  de  1869. 


(1)  V..  poar  lu  jayi  non  cilés.  qnauL  aux  cDoimercanla .  la  section  6  reliUn  ux  Co. 
de*  da  conmcrce,  leii|Deli ,  dans  iin«  foule  d'EiaU,  traileol  égaleiiMiit  dea  hillilei  ;  et , 
qout  ux  DM  eomnercaou,  la  tect  2.  $  S,  teittàvt  m  CodM  de  pnwédiin  dviU. 


SscTion  V. 

Codes  coDiDierolaux. 

■   §  1 .  Codes  de  commerce. 

251.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ont  publié  une  bibliogra- 
phie très-complète  des  Codes  commerciaux  dans  leur  Traité  df 
droit  commercial,  2«  édit.,  l.  1,  p.  39  et  s.  (1889).  M.  Borchard 
a  publié  la  traduction  de  ces  Codes  en  allemand  [Die  gelt.  Han- 
delsgesetze  des  Erdballs,  5  vol  ,  1884  et  s.). 

252.  —  Allemagne.  Code  de  1861,  promulgué  dans  les  divers 

Etats  de  la  ci-devant  Confédération  ger- 
manique en  1861  et  1862,  et  en  Alsace- 
Lorraine  en  1872. 

Argentine  ^Confédération).  Code  de  1862;  —  Code  de  1889. 
Autriche   Code  allemand  de  1861,  promulgué  en  186â. 

Hongrie   Code  de  1875. 

Bosnie  et  Herzégovine.  Code  de  1883. 

Belgique  Code  de  commerce  français  de  1808,  modiâé 

par  une  série  de  lois  de  1867  &  1887. 

Bolivie   Code  de  1834,  calqué  sur  le  Code  espagnol 

de  1850. 

Brésil   Code  du  25  juin  1850. 

Cbili  Code  du  23  nov.  1865  (en  vigueur  depuis 

1887), 

Colombie   Code  de  Panama  du  13  oct.  1869,  promulgué 

en  1 887,  et  modifié  par  la  loi  du  31  nor.  1 WO; 

—  Code  de  commerce  maritime  de  1884. 
CoBta-Rica  Code  de  1850. 

Danemark   Projet  de  Code,  déjà  achevé  pour  le  droit 

maritime. 

Islande   Loi  sur  la  marine  marchande  de  1883. 

Dominicaine  (République).  Code  de  commerce  français,  introduit 
en  1845;  les  modifications  ultérieures  Vont 
été  également  en  1865  et  1878. 

Egypte   Code  de  1874;  —  Code  de  commerce  ma- 

riUme  de  1874  (tous  deux  en  vigueur  de- 
puis 1876};  —  Code  de  commerce  et  Code 
de  commerce  maritime  pour  les  tribunaux 
indigènes,  de  1883. 

Espagne   Code  de  1885. 

Etats-Unis  Lois  diverses,  mais  non  codifiées. 

Grande-Bretagne.  Code  de  la  marine  marchande  (itfercAanfsAi- 
ping  act)  de  1854,  revisé  en  1876. 

Grèce   Code  de  commerce  français,  promulgué  en 

1835  et  revisé  en  1878,  quant  aux  faillites. 
Iles  Ioniennes.. .  Code  grec  depuis  1866. 

Guatemala  Code  de  1877. 

Haïti   Code  de  1826. 

Honduras   Code  du  27  août  1880. 

Italie   Code  de  1882;  —  Code  de  la  marine  mar- 

chande de  1865,  modifié  par  la  loi  du  24 
mai  1877. 

Japon   Le  Code  du  86  avr.  1890,  qui  devait  entrer 

en  vigueur  le  1»'  janv.  1893,  a  été  provi- 
soirement ajourne  pour  être  mis  en  luroio- 
nie  M  avec  les  coutumes  nationales.  » 

Luxembourg  Code  de  commerce  français  de  1806,  modifié 

en  1870. 

Mexique   Gode  de  1889,  entré  en  vigueur  le  l'rjanr. 

1890. 

Monaco   Code  de  1877. 

NicaragUH   Code  du  12  mars  1869, 

Paraguay   Code  argentin,  introduit  eu  1870. 

Pays-Bas  Code  de  1838. 

Pérou   Code  de  1853. 

Portugal   Code  de  1888, 

Roumanie  Code  de  1887,  entré  en  vigueur  le  1"  sept. 

1887. 

Russie   Code  de  1833  [Svod,  t.  11);  diverses  édit. 

ofOcielles  successives,  dont  la  dernière  de 
1887. 

Finlande   Code  maritime  du  15  avr.  1874;  —  Code 

commercial  et  industriel  de  1879. 
Poï*>ff"«   Code^^9^^(ra5^5pQgl^ 
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Salvador   Code  du  i"  mai  1882. 

Serbie   Code  de  1860. 

Suède   Titre  du  Commerce  dans  le  Rikes  Lag  de  1 734  ; 

—  Code  maritime  du  12  juin  1891. 
Norvège  Code  maritime  du  24  mars  1860. 

Suisse  Code  Fédéral  des  obligations  (y  compris  la 

lettre  de  change)  de  18S1. 
Turquie  el  Bulgarie.  Code  de  18S(0'1860;  —  Code  de  procédure 

commerciale  de  1862  ;  —  Code  de  comuerce 

mariUme  de  1863. 

l'ruguav   Code  de  1865,  revisA  en  1878. 

Vénéxuéla  Code  de  1873. 

§  8.  Lois  tpédales  sur  le  change, 

253.  — Allemagne.  Loi  générale  sur  le  change  {aUgemeine 

echselordnun^),  1848-185U;  introduite  en 
Alsace- Lorraine  en  1672. 

Autriche   Même  loi. 

Bosnie  et  Herzégovine.  Loi  de  1883. 
Hongrie  Lot  de  1876. 

Belfpque   Loi  du  80  mai  1872. 

Etats  scandinaTâfl.  Loi  dano-suédo-norvégiettoe  {noriliske  Veaeclr 
lave)  du  7  mai  1880. 
Islande  Loi  de  1882. 

Grande-Bretagne..  Loi  de  1882  {Bills  of  exchange  aet,  1888,  st. 

45  et  46,  Vict.,  c.  61). 
Russie  Loi  du  S3  juin  1832  {Svod,  1. 11),  éd.  de  1857  ; 

—  un  nouveau  projet  a  paru  en  1882. 
Finlande  L(ù  du  28  mars  18.Ï8. 

254.  —  Pour  les  autres  pays ,  V.  suprà ,  le  §  1  de  la  présente 

section.  * 

S  3.  Codes  industriels. 

255.  —  Allemagne.  Gewerbeordnung  du  21  juin  1869,  modi- 

fiée depuis,  à  plusieurs  reprises. 

Autriche.  Gewerheordnting  de  1859. 

Hongrie   Code  industriel  de  1884. 

Russie   Code  ioduatriel  {Svod,  t.  Il)  de  1833;  plu- 

siers  éditions  postérieures  »  modifiées. 


Sbction  VL 
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256.  —  Empire  allemand.  IVojet  de  Code  ûvil  arrêté  en  1888. 

Etats  allemands  : 

Alsace-Lorraine.  Code  civil  français,  avec  diverses  modifica- 
tions ultérieures. 

Bade   Code  civil  français,  avec  diverses  modifica- 

tions ultérieures. 

Bavière   Landnekt  (Codex  MaximiiianaBus  bavarkm) 

de  1756;  nombreux  statuts  locaux. 

Prusse  '..  Landreeht  général  de  1794,  et  divers  coutu- 

miers  spéciaux  à  certaines  provinces. 

Saxe  royale....  Code  civil  de  1863. 

Wurtemberg...  LandrecAf  de  1  £>55. 

Confédération  argentinp.  Code  civil  de  1882. 

Autriche   Code  civil  de  1811  (pour  la  Cisleithanie). 

Hongrie  Projet  de  Gode  de  1880-1882. 

Belgique  Code  civil  français;  un  nouveau  prcyel  do 

Gode  civil  est  à  l'étude. 

Brésil   Projet  de  Code  civil  de  1860;  Consolidaçâo 

das  leis  civis.  Recueil  autorisé  par  le  gou- 
vernement et  tenant  provisoirement  lieu 
de  Code.  —  M.  Rodrigues  a  été  char|;é  en 
1890  de  la  rédaction  a'un  avant-projet  de 
Code  civil. 

Chili   Code  civil  de  183?  en  vigueur  depuis  le  1er 

janvier  1857. 


Chap.  IX.  SOI 

Colombie  Code  civil  du  28  mai  1B73,  modiBé  par  les 

lois  du  34  août  1887,  des  12  nov.  et  2  déo. 
1890. 

Congo   Code  civil  du  30  juiU.  1888  (droit  des  obli- 

gations'. 

Gosta-Rica   Code  civil  de  1886-1887. 

Danemark   Danske  lov  de  1683. 

Egypte   Code  civil  de  1874  (en  vigueur  depuis  1876); 

—  Code  pour  les  tribunaux  indigènes  de 

1883. 

Espagne   Code  civil  de  1888,  édition  réformée  en  1889. 

Etats-Unis  : 

Alabama  2'  livre  du  Code  of  Alabama,  1887. 

Californie   Code  civil  de  1872. 

DakoU  Gode  civil  de  1877. 

Géorgie  2"  partie  du  Code  of  the  slate  of  Georgia, 

1860-1880. 

Louisiane   Code  civil  revisé  de  1870. 

New-York   Projet  de  Code  civil,  1862-1883. 

Ohio  Code  civil,  1878. 

Grande-Bretagne. 

Canada   Code  civil  du  Bas-Canada,  1868. 

Maurice   Code  civil  français  de  1804,  modiflé  en  1868. 

Sainte-Lucie...  Code  civil ,  1879. 

Grèce  Code  civil  (encore  incomplet),  1857  el  années 

suivantes. 

Guatémala  Code  civil  de  1877. 

Haïti   Code  civil  de  1825. 

Hawaï   Code  civil  de  1889. 

Honduras   Code  civil  de  188?. 

Italie  Code  civil  de  1868. 

Japon  Le  Code  civil  de  1890,  qui  devait  entrer  en 

vigueur  le  l"'  janv.  1893,  a  été  provisoire- 
ment ajourné  pour  être  mis  en  harmonie 
M  avec  les  coutumes  nationales.  » 

Luxembourg  Code  civil  français. 

Mexique  (Etats-Unis  du): 
Mexico,  BaBae-Calirornie,Puebla.  Code  civil  du  31  mars  1684. 

Monaco   Code  civil  de  1880  et  années  suivantes. 

Monténégro   Code  général  des  biens  de  1888. 

Norvège   Norshe  lov  de  1687. 

Pays-Bas   Code  civil  de  1838. 

Pérou   Code  civil,  1870. 

Portugal  Code  civil  de  1867. 

Roumanie   Code  civil  de  1864. 

Russie.  Code  civil  {Svod,  t.  10,  1"  part.)  do  1833; 

éditions  oftlcietles  successives;  la  dernière 
de  1887.  Un  nouveau  Code  civil  est  en 
préparation. 

Finlande  :  Code  civil  suédois  de  1734. 

Pologne  :  Code  civil  français,  modifié  en  1825  et  1836. 

Provmces  baltiques  :  Code  civil  de  1864. 

Salvador   Gode  civil  de  1880;  —  Code  hypothécaire  de 

1881. 

Serbie   Code  civil  de  1844. 

Suède   Code  civil  de  1734;  nombreux  projets  ulté- 

rieurs. 

Suisse   Code  fédéral  des  obligations  de  1881. 

Argovie  Gode  civil,  1847-18îîo. 

Baie-Ville   Proiet  de  Cod"  civil. 

Berne   Code  civil,  1824-1830;  dans  le  Jura,  Code 

civil  français. 

Fribourg   Code  civil,  1834-1849. 

Genève-   Code  civil  français. 

(jlaris   Code  civil  de  1874. 

Crisons   Code  civil  de  1862. 

Lucerne   Code  civil,  1831-1839. 

NeuchiHel   Code  civil  de  1855. 

SchafThouse        Code  civil,  1864-186^). 

Soleure   Code  civil,  1842-1848. 

Tessio.;   Code  civil  de  1838,  revisé  en  1874  et  188â. 

Thurgovip          Code  civil  (partiel),  1860  etanoëessuivantes.i 

Unterwald-Nidwalden.  Code  civil[^gf|^^i^^48pQ^[^ 


SOS 


COLOMBIE. 


Valais  Code  civil  de  1853,  révisé  en  1871. 

Vaud   Code  civil  de  1819,  revisé  en  1882. 

Zoug   Code  civil,  ISei-lSIS, 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUBS. 

I.  —  Après  raffrancbissement  des  colonies  espagnoles  de 
l'Amérique  du  Sud,  Bolivar  constitua,  sous  le  nom  ae  Colombie, 
un  vaste  Etat  comprenant  la  Nouvelle-Grenade,  le  Vénézuéla  et 
la  présidence  de  Quito.  Mais  l'union  entre  ces  trois  pays  lut  do 
courte  durée;  dès  1830,  le  pacte  fut  rompu,  et  chacun  d'eux 
eût  désormais  une  existence  indépendante.  La  Nouvelle-Gre- 
nade s'érigea,  à  cette  époque,  en  république  autonome  et  fut 
dotée  d'une  constitution,  le  S9  févr.  i832.  Le  système  politique 
adopté  était  le  système  unitaire.  Toutefois,  des  tendances  par- 
ticularistes  ae  tardèrent  pas  &  se  maaifester  dans  les  diverses 
provinces.  Ces  tendances  déterminèrent  un  mouvement,  qui 
aboutit,  en  1838,.&  un  changement  radical  dans  la  forme  du 
gouvernement,  qui  devint  fédérative.  Celte  forme  fut  conservée 

S&r  la  constitution  du  4  févr.  1863  ;  les  neuf  Etats  d'Antioquia , 
e  Bolivar,  de  Boyaca,  de  Cauca,  de  Cundinamarca ,  de  Mag- 
dalena,  de  Panama,  de  Santander  et  de  Tolima  furent  groupés 


en  une  confédération  désignée  sous  le  nom  d'Etats-Unis  de  Co- 
lombie. Enfin,  à  la  suite  du  mouvement  insurrectionnel  de  1884, 
réprimé  en  1883,  une  Assemblée  nationale  fut  convoquée  à  Bo- 

f^ota  et  donna  au  pavs,  en  1886,  une  nouvelle  constitution,  qui 
e  régit  encore  actuellement.  Cette  constitution ,  votée  le  4  août 
1886  et  sanctionnée,  le  lendemain,  par  le  pouvoir  exécutif,  a 
substitué  la  forme  unitaire  à  la  forme  fédérative. 

2.  —  Chacun  des  anciens  Etats  forme,  aujourd'hui,  un  dé- 
partement. En  dehors  des  départements,  il  existe  un  certain 
nombre  de  territoires  soumis  à  un  régime  spécial  ;  ce  sont  des 
parties  peu  peuplées  du  territoire  ou  habitées  presque  exclusi- 
vement par  des  tribus  indiennes  vivant  à  l'état  sauvage.  La 
constitution  réserve  au  pouvoir  législatif  la  faculté  de  créer  de 
nouveaux  départements,  soit  en  démembrant  les  anciens,  soit 
en  conférant  ce  titre  &  des  territoires  (Coost.  art.  5).  La  Répu- 
blique de  Colombie  a  une  superficie  totale  de  1,331,000  Itil. 
carrés;  sa  population  était,  en  1883,  de  3,888,213  habitants. 
Le  nombre  des  indiens  non-civilisés  est  évalué  à  80,000.  En  exé- 
cution de  la  loi  109  de  1890  (du  29  déc.  1890),  il  a  dû  être  pro- 
cédé, le  31  déc.  1891,  à  un  recensement  général  de  la  popula- 
tion ;  mais  les  résultats  de  cette  opération  ne  nous  sont  pas  encore 
connus.  —  F.  Perez,  Geografia  gênerai,  t.  1,  p.  134  et  163. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  POLITIQUR. 

Section  I. 
Principes  géaéraox. 

3.  —  Le  gouvernement  de  la  Colombie  est  démocratique  et 
représentatif  La  souveraineté  réside  essentiellement  et  exclusi- 
vement dans  la  nation,  d'où  émanent  tous  les  pouvoirs  publics 
(Const.,  art.  2).  La  nation  délibère  et  gouverne  par  Torgane 
de  ses  représentants  et  des  autorités  établies  conformément 
à  la  constitution.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  congrès, 
c'est-à-dire  par  deux  assemblées  délibérantes ,  la  Chambre  des 
représentants  et  le  Sénat,  et  par  le  président  de  la  République; 
le  pouvoir  exécutif,  par  le  président  de  la  République,  assisté 
de  ministres. 

4.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  con- 
sidérée comme  religion  nationale.  Les  pouvoirs  publics  doivent 
la  protéger  et  la  faire  respecter,  en  tant  qu'élément  essentiel  de 
l'ordre  social.  Toutefois,  le  culte  cathoUque  n'a  pas  le  caractère 
de  culte  ofAciel,  et  l'Eglise  conser\-e  son  entière  indépendance 
(Const.,  art.  38).  Elle  s  administre  librement;  elle  accomplit  les 
actes  de  l'autorité  spirituelle  et  de  la  juridiction  ecdésiastii^ue  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  du  pouvoir  civil;  elle  jouit  de 
la  personnalité  civile  (art.  53).  Il  y  a  incompatibilité  entre  ta  ç[ua- 
lite  de  membre  du  clergé  et  l'eiercice  d  une  fonction  publique 
quelconque;  cependant,  les  prêtres  catholiques  peuvent  être 
employés  dans  le  service  de  l'instruction  publique  ou  dans  celui 
de  l'assistance  publique  (art.  54).  Les  édifices  consacrés  au  culte 
catholique,  les  séminaires  elles  demeures épiscopales  et  curiales 
sont  exempts  de  toute  contribution,  et  ne  peuvent  être  détournés 
de  leur  affectation  dans  Tinlérét  d'un  autre  service  publie  (art. 

5.  —  La  nationalité  colombienne  est  reconnue  :  l"  aux  per- 
sonnes nées  en  Colombie  d'un  père  ou  d'une  mère  originaire  de 
ce  pays ,  ou  nées  en  Colombie  ae  parente  étrangers  et  domiciliées 
dans  la  République;  2"  aux  enfants  légitimes  nés  à  l'étranger 
de  parents  colombiens,  qui  sont  revenus  ultérieurement  fixer  leur 
domicile  en  Colombie;  3°  aux  enfants  nés  k  l'étranger  d'un  père 
ou  d'une  mère  originaire  de  Colombie,  s'ils  viennent  se  fixer 
dans  ce  pays;  4°  aux  hispano-américains  qui  ont  demandé  à  la 
municipalité  du  lieu  où  ils  sont  venus  s'établir,  &  être  inscrits 
comme  colombiens;  enGn,  5»  aux  étrangers  qui  ont  demandé 
et  obtenu  des  lettres  de  cité  (Const.,  art.  8).  La  nationalité  co- 
lombienne se  perd  par  la  naturalisation  en  pays  étranger  (art.  9). 

6.  —  L'exercice  des  droits  politiques  i^partient  &  tout  colom- 
bien m&le,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  qui  exerce  une  profession, 
un  art  ou  un  métier,  ou  qui  se  livre  à  une  occupaUoQ  licite,  ou, 
qui  possède  des  moyens  légitimes  et  connus  d'exi^' 
art.  la).  L'exercice  de  ces  droits  est 
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sonnes  notoiremenl  alteintos  d'aliénation  mentale;  2»  pour  les 
interdit»;  3^  pour  les  individus  en  elat  d'ivresse  habituelle;  4° 
pour  les  inculpas  contre  lesquels  une  instruction  criminelle  est 
ouverte ,  à  partir  du  moment  où  le  juge  s;  délivré  contre  eux  un 
mandat  de  dëpdt  (art.  17|. 

7.  —  Il  est  interdit  de  posséder  des  esclaves.  Tout  esclave 
qui  pénètre  sur  le  sol  colomoien  devient  libre  ip$o  facto  (Consl., 
art.  2S . 

8.  —  Un  certain  nombre  de  libertés  et  de  droits  sont  garantis 
aux  eolombi«ii  par  la  constitution.  En  première  ligne,  il  faut 
rater  la  liberté  de  conscience.  Nul  ne  petit  dtre  inquiété  &  raison 
de  ses  opinions  religieuses ,  ni  contraint  6  professer  des  crovances 
ou  &  observer  des  pratiques  contraires  à  sa  conscience  (Const., 
art.  39).  Bien  que  la  religion  catholique  soit  l'objet  d'une  protec- 
tion spéciale  (V.  suprd,  n.  4),  l'exercice  des  autres  cultes  est  per- 
mis, pourvu  que  leurs  doctrines  ne  soient  pas  contraires  a  la 
morale  chrétienne  ou  aux  lois.  Les  actes  contraires  à  ta  morale 
chrétienne  ou  subversifs  de  Torfire  public,  accomplis  à  l'occasion 
de  cérémonies  religieuses,  ou  sous  prétexte  de  religion,  sont 
punis  conformément  au  droit  commun  (art.  40). 

9.  —  La  liberté  de  la  presse  est  garantie  en  temps  de  paix. 
Toutefois ,  en  cas  d'atteinte  portée  à  1  honneur  des  personnes ,  à 
l'ordre  social  ou  à  la  tranquillité  publique,  los  auteurs,  éditeurs 
et  intprime.urs  sont  pénalement  el  civilement  responsables  con- 
formément aux  lois.  Il  est  interdit  à  toute  entreprise  de  publica- 
tions périodiques  de  recevoir,  sans  une  autorisation  du  gouver- 
nement, des  subventions  d'un  gouvernement  étranger  ou  d'une 
association  étrangère  (Const.,  art.  42]. 

10.  —  La  correspondance  privée,  télégraphique  ou  postale, 
est  inviolable.  Les  lettres,  papiers  et  télégrammes^  expédiés  par 
les  particuliers  ne  peuvent  être,  ni  interceptés ,  m  visités,  si  ce 
n'est  par  l'autorité  publique,  en  vertu  d'un  mandat  régulier  du 
fonctionnaire  compétent,  dans  les  cas  et  moyennant  l'accomplis- 
sement des  formalités  déterminées  par  la  loi,  et  seulement  dans 
le  but  de  recueillir  des  preuves  pour  la  constatation  d'un  acte 
délictueux.  Le  transport  aes  imprimés  par  la  poste  peut  être  sou- 
mis à  une  taxe,  mais  ne  peut  pas  être  interdit  en  temps  de  paix 
(Const.,  art.  42}. 

11.  —  Il  est  permis  aux  citoyens  de  se  réunir  ou  de  s'assem- 
bler paciflquement;  mais  l'autorité  publique  a  le  droit  de  dis- 

f)ersertout  rassemblement  qui  devient  tumultueux  ou  qui  entrave 
a  circulation  sur  la  voie  publique  (Const.,  art.  46). 

12.  —  La  liberté  d'association  est  reconnue,  comme  la  liberté 
de  réunion.  Il  est  permis  de  créer  et  d'organiser,  sans  aucune 
autorisation,  des  sociétés  et  des  associations  publiques  ou  prl~ 
vées,  h  la  seule  condition  que  l'objet  de  ces  sociétés  ou  asso- 
ciations ne  soit  pas  contraire  h  la  morale  ou  à  l'ordre  légal. 
Néanmoins,  il  est  interdit  d'organiser  des  comités  politiques 
populaires ,  ayant  un  caractère  permanent.  Les  associations 
religieuses  ne  jouissent  de  la  protection  de  la  loi  qu'autant  que 
leurs  fondateurs  ont  présenté  a  l'autorité  civile  une  autorisation 
émanée  de  l'autorité  religieuse  dont  elles  relèvent  (Const., art.  47). 

13.  —  La  propriété  privée  est  inviolable.  En  temps  de  paix, 
nul  ne  peut  être  dépossédé  de  son  bien,  si  ce  n  est  en  vue 
d'assurer  l'exécution  d'une  condamnation  pénale  ou  civile,  le 

Eaiemeat  de  dommages-intérêts  ou  l'acquittement  des  contri- 
utions;  cette  dépossession  ne  peut  être  ordonnée  que  confor- 
mément aux  lois.  Les  particuliers  peuvent  aussi  être  expropriés 
pour  cause  d'utilité  puolique,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire  reconnaissant  cette  utilité  et 
moyennant  le  paiement  préalable  d'une  indemnité  égale  ft  la 
valeur  du  bien  exproprié  (Const.,  art.  32). 

14.  —  La  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  est 
assurée  aux  auteurs  leur  vie  durant,  et,  après  leur  mort,  &  leurs 
héritiers  pendant  une  période  de  quatre-via^s  ans;  le  droit 
d'auteur  est  cessible  et  transmissible.  Pour  jouir  de  la  protection 
garantie  par  la  constitution,  il  est  nécessaire  de  remplir  certai- 
nes formalités  indiquées  dans  les  lois  spéciales  &  la  matière.  Les 
auteurs  d'œuvres  publiées  en  pays  de  langue  espagnole  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  que  les  auteurs  colombiens,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  cela  de  conventions  ou  de  traités  internatio- 
naux particuliers,  pourvu  que  la  flation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ait  consacré,  dans  sa  législation,  le  principe  de  la 
réciprocité  (Const.,  art.  33). 

15.  —  La  peine  de  la  conHscation  demeure  abolie  (Const., 
art.  34).  La  peine  de  mort  n'est  jamais  applicable  en  matière  de 
délits  politiques  (art.  30}. 


I     16.  —  Les  particuliers  ne  sont  responsables  vîs^-vîs  de Fau- 
torité  publique  qu'en  cas  d'infractions  à  la  constitution  ou  aux 
I  lois  (Const.,  art.  20).  Ils  ne  peuvent  être  inquiétés  dans  leur 
I  personne  ou  dans  leur  famille,  emprisonnés,  mis  en  état  d'ar- 
restation ou  détenus,  et  leur  domicile  ne  peut  être  soumis  à  des 
'  perquisitions,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  écrit  de  l'autorité 
i  compétente ,  délivré  suivant  les  formes  légales,  et  dans  les  cas 
i  expressément  prévus  par  la  loi.  En  aucun  cas,  la  détention  oa 
l'emprisonnement  ne  peut  être  prononcé  pour  dettes  ou  ponr 
obligations  purement  civiles  (art.  33). 

17.  —  Il  est  permis  à  toute  personne  d'apprehender  l'autenr 
I  d'un  acte  délictueux  surpris  en  flagrant  délit  et  de  le  conduire 

devant  le  juge  (Const.,  art.  24).  Aucune  condamnation  pénale 
I  ne  peut  être  prononcée  h  raison  d'un  acte  qui  n'était  pas  défendu 
'  par  la  loi  à  1  époque  où  il  a  été  commis  (art.  26).  Nul  ne  peut 
'  être  contraint,  dans  un  procès  criminel,  correctionnel  ou  de 

simple  police,  à  témoigner  contre  lui-même,  contre  ses  parents 

jusqu'au  quatrième  degré  ou  contre  ses  alliés  jusqu'au  deuxième 

(art.  25). 

18.  —  Les  étrangers  sont  traités ,  en  Colombie,  conformémeiit 
au  principe  de  la  réciprocité.  Ils  y  jouissent  de  tous  les  droits 

'  qui  sont  reconnus  aux  colombiens  dans  le  pays  d'où  ils  sont 
originaires,  sauf  les  stipulations  particulières  insérées  dans  les 
conventions  internationales  (Const.,  art.  11). 

19.  —  L'instruction  publique  est  organisée  et  dirigée  confor' 
mément  aux  principes  de  la  religion  catholique.  L'instruction 
primaire  donnée  dans  les  écoles  entretenues  à  l'aide  des  deniers 
publics,  est  gratuite,  mais  non  obligatoire  (Const.,  art.  41). 

20.  —  Il  existe,  en  Colombie,  une  armée  permanente  pour 
la  défense  de  l'Etat.  Le  mode  de  recrutement,  les  règles  de  l'a- 
vancement, les  droits  et  les  devoirs  des  militaires  sont  déter- 
minés par  u  loi  (Const.,  art.  166).  L'effectif  est  fixé,  tous  les 
deux  ans,  par  le  congrès;  à  défaut  de  fixation  nouvelle,  le  nom- 
bre d'hommes  maintenus  sous  les  drapeaux  reste  sans  change- 
ment (art.  167).  En  cas  de  nécessité,  tous  les  colombiens  peu- 
vent être  appelés  à  prendre  les  armes  pour  ht  défense  de  l'indé- 
pendance nationale  et  des  institutions  du  pays  (arL  165).  Une 
milice  nationale  peut  être  organisée  en  vertu  d  une  loi  (art.  171). 

Section  II. 
Pouvoir  léglilaUl. 

§  1.  Réunion  et  attributions  du  congrès. 

21.  —  Les  deux  Chambres  dont  se  Qomposc  le  congrès  se 
réunissent,  régulièrement,  en  session  ordinaire  et  de  plein  droit, 
tous  les  deux  ans,  le  20  juillet,  dans  la  capitale  de  la  République. 
Les  sessions  ordinaires  durent  cent  vingt  jours,  après  lesquels 
le  gouvernement  peut  en  prononcer  la  cldture  (Const.,  art.  6S). 
Exceptionnellement,  tes  Chambres  peuvent  être  convoquées,  dans 
l'intervalle,  en  session  extraordinaire,  parle  gouvernement.  Dans 
les  sessions  extraordinaires ,  on  ne  peut  s'occuper  que  des  ob- 
jets qui  ont  motivé  la  convocation  fart.  12).  Les  Chambres  ou- 
vrent et  ferment  leurs  sessions  publiquement  et  à  la  même  date 
(art.  69). 

22.  —.Chaque  Chambre,  d'ordinaire,  délibère  séparément. 
Toutefois,  les  Chambres  se  réunissent  en  une  assemblée  unique, 
sous  la  présidence  du  président  du  Sénat  (ta  vice-présidence, 
appartient,  de  droit,  au  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants), pour  installer  le  président  de  la  République  et  pour  dé- 
signer la  personne  chargée  éventuellement  de  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  intérimaire  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  cas  où  le 

§ résident  et  le  vice-président  de  la  République  viendraient  à  faire 
éfaul  tous  deux;  cette  désignation  est  faite  en  session  ordinaire 
et  pour  une  période  de  deux  ans  (Const.,  art.  74  et  7*^.  Les  Cham- 
bres ne  peuvent  ouvrir  leurs  séances,  ni  délibérer  valablement 
qu'autant  que  le  tiers  au  moins  de  leurs  membres  sont  présents 
(art.  70).  En  principe,  tes  séances  sont  publiques,  sauf  les  cas 
prévus  par  le  règlement  intérieur  de  chaque  Chambre,  dans  les- 
quels les  délibérations  peuvent  avoir  lieu  &  huis-clos  (art.  104}. 

23.  —  Le  congrès  a  pour  attribution  de  voter  les  lois.  Il 
exerce  ses  fonctions  législatives  pour:  1*  interpréter  el  réformer 
les  lois,  et  autoriser  des  dérogations  aux  dispositions  en  vigueur; 
S"  modifier  les  circonscriptions  territoriales  et  administratives; 
S"  conférer  des  attributions  spéciales  aux  assemblées  départe- 
mentales; 4»  statuer  sur  r,a<yniQistr&tjoK.-deJ>BUtil&_fonama; 


COLOMBIE.  -  Chap.  II. 


295 


5*  changer,  en  cas  de  circonstances  extraordinaires  et  pour  des  | 
moUfs  graves  d'ÏDlérét  public  ,  la  résidence  aetuelle  des  grands  : 
pouvoirs  de  l'Etat;  6°  fixer,  tous  les  deux  ans,  en  session  ordi-  | 
naire,  l'efrectir  de  la  Torce  armée;  7*  créer  les  emplois  publics 
nécessaires  et  déterminer  iç  traitement  &  attribueràchacun  d'eux  ;  i 
8°  réglementer  l'exercice  des  fonctions  publiques;  9o  donner  au 
gouvernement  les  autorisations  nécessaires  pour  conclure  des 
traités,  contracter  des  emprunts,  aliéner  dea  biens  nationaux  et 
exercer  ses  attributions  constitutionnelles;  i(y  investir  le  prési- 
dent de  la  République  de  pouvoirs  exceptionnels,  en  cas  de  besoin  ; 
ll°arréter  les  dépenses  et  tes  recettes  de  l'Etat,  et  voter  le  budget 
(aucun  crédit  ne  peut  être  ouvert  au  budget,  s'il  ne  correspond 
à  une  dépense  déci^tée  par  une  loi  antérieure  ou  &  une  dette 
reconnue  judidfuremsnt);  i2'>  reconnaitre  la  dette  nationale  et 
r^ler  son  service;  13o  décréter,  en  cas  de  nécessité,  des  con- 
tnibutions  extraordinaires:  14"  approuver  ou  rejeter  tes  contrats 
00  traita  que  le  président  de  la  République  eoDolut  avec  des  par- 
ticuliers, des  sociétés  ou  des  corps  politiques,  et  dans  lesquels 
les  iatérâts  Snanciers  de  l'Etat  sont  en  jeu,  lorsque  ces  actes 
n'ont  pas  été  autorisés  préalablement,  ou  que  les  formalités 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  ou  enfin  lorsque  leurs  dispo- 
sitions ne  sont  pas  conformes  à  la  loi  qui  a  autorisé  leur  conclu- 
sion; 15°  fixer  le  titre,  le  poids ,  le  type  et  ta  dénomination  des 
aïonnaies ,  ainsi  aue  le  système  des  poids  et  mesures;  16^  orga- 
niser le  crédit  public;  iT  déterminer  les  travaux  publics  à  exé- 
cuter ou  à  continuer;  18o  encourager  les  entreprises  utiles  et 
les  œuvres  de  bienfaisance  dignes  o'élre  patronnées  et  soute- 
nues; 19o  décerner  des  honneurs  publics  aux  citoyens  qui  ont 
rendu  des  services  éminents  k  la  patrie  ;  20'>  ratifier  ou  rejeter 
l«s  traités  conclus  par  le  gouvernement  avec  les  puissances 
étrangères;  21'*  accorder,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
dans  chaque  Chambre,  et  à  raison  de  motifs  graves,  des  amnis- 
ties ou  des  gr&ces  (mduUo$)  générales  pour  délits  politiques; 
22"  limiter  on  régulariser  l'appropriation  ou  l'adjudication  des 
terres  sans  maître  (ConsL,  art.  76). 

2t.  —  Il  est  interdit  au  congrès  et  &  chacune  des  Chambres 
en  particulier;  1"  d'adresser  des  encouragements  aux  fonction- 
naires publies  ;  2,"  de  s'immiscer,  par  des  résolutions  ou  par  des 
lois,  dans  les  affaires  qui  sont  au  ressort  exclusif. des  autres 
poavoirs;  3*  d'approuver  ou  de  censurer  les  actes  ofQciels; 
V  d'exi^r  du  gouvernement  la  communication  des  instructions 
données  aux  agents  diplomatiques,  ou  des  renseignements 
sur  des  négociations  ayant  un  caractère  secret;  5**  d'accorder  h 
des  particuliers  ou  à  des  personnes  morales,  des  gratiScations, 
iademnitës,  pensions  ou  autres  subventions,  sauf  celles  qui 
sont  dues  en  vertu  de  lois  existantes  et  sauTles  encouragements 
ui  peuvent  être  accordés  aux  entreprises  utiles  et  aux  œuvres 
e  bienfaisance;  6°  d'ordonner  des  mesures  de  proscription  ou 
de  persécution  contre  des  personnes  ou  des  corporations  (Const,, 
art.  78;. 

25.  —  Chaque  chambre  a  le  droit  :  lo  d'arrêter  son  règlement 
intérieur;  2^  de  créer  des  emplois  pour  son  service  spécial  et  de 
nommer  à  ces  emplois;  3<>  d'organiser,  en  tant  que  de  besoin, 
la  police  ialérieure  du  lieu  de  ses  séances  ;  ifi  de  vériÛer  si  tes 
cwtiflcalB  que  ses  membres  doivent  présenter  pour  justifier  de 
leur  élection ,  en  prenant  possesaion  de  leur  siège ,  ont  été  déli- 
vrés en  la  forme  prescrite  par  la  loi  ;  S*  de  répondre  ou  de  refuser 
de  répondre  aux  messages  du  gouvernement  ;  G"»  de  demander  aux 
ministres  des  rapports  écrits  ou  verbaux,  en  vue  de  faciliter  ses 
travaux  ou  de  se  renseigner  sur  les  actes  de  l'administration; 
7^  de  nommer  des  commissions  pour  ta  représenter  ofUciBllemeot; 
8"  de  désigner  des  orateurs  pour  prendre  la  parole  en  son  nom 
devant  l'autre  Chambre,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
Assemblées  au  si^et  d'une  loi  en  préparation  ;  9<*  de  prendre 
toutes  les  délibérations  qu'elle  juge  utiles,  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs  (Const.,  art.  103). 

26.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  ne  peuvent  être, 
ni  inquiétés ,  ni  poursuivis  à  raison  des  opinions  et  des  voles 
qu'ils  émettent  dans  l'exercice  de  leur  mandat  (Const,,  art.  106). 
A  partir  du  quarantième  jour  qui  précède  l'ouverlure  des  ses- 
sions et  pendant  toute  ta  durée  de  celles-ci ,  ils  ne  peuvent  être 
actionnés,  au  civil  ou  au  criminel,  sans  une  autorisation  de  la 
Chambre  dont  ils  font  partie.  En  cas  de  flagrant  délit,  ils  peu- 
vent être  arrêtés;  mais  ils  doivent  être  mis  immédiatement  h  la 
dispoûtion  de  la  Chambre  &  laquelle  ils  apparUennent  (art.  107). 

27.  ~  Il  est  interdît  au  président  de  la  RépubUque  de  conférer 
aucun  emploi  aux  sénateurs  et  aux  représentants ,  pendant  la 


I  durée  de  leur  mandat  et  pendant  une  année,  à  partir  du  jour  où 
;  il  a  pris  fin  ;  toutefois ,  if  lui  est  permis  de  les  nommer  ministres 
,  (Ministros  del  despaeho],  conseillers  d'Etat,  gouverneurs,  agents 
diplomatiques  ou  chefs  mititures  en  temps  de  guerre.  L'accepta- 
1  tion  d'un  de  ces  emplois  par  un  membre  du  congrès  entraîne, 
dessin  droit,  la  vacance  de  son  siège  (Const.,  art.  lOd). 
28i  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  touchent  une  tn- 
^  demnité  pour  frais  de  voyage  et  une  allocation  journalière.  Lors- 
ue  le  congrès  juge  h  propos  d'augmenter  le  taux  de  celte  in- 
emnité  et  de  cette  allocation,  l'augmentation  n'a  d'effet  qu'après 
l'expiration  des  pouvoirs  des  membres  de  la  législature  qui  l'a 
votée  (Const.,  art.  112). 

29.  —  Lorsqu'un  si^ge  devient  vacant  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  ou  lorsque  le  titulaire  se  trouve  temporurement  ou 
définitivement  hors  d'état  de  siéger,  ce  titulaire  est  remplacé  par 
son  premier  suppléant ,  è.  défaut ,  par  son  second,  de  sorte  que 
la  vacance  n'oblige  point  à  procéder  à  une  élection  complémen- 
taire (Const.,  art.  113). 

§  2.  Sénat. 

30.  —  Le  Sénat  se  compose  de  trois  sénateurs  par  déparle- 
ment. Les  séliateurs  sont  élus,  au  scrutin  de  liste,  par  les  as- 
semblées départementales.  Ces  assemblées  élisent,  en  même 
temps,  des  suppléants,  dont  le  rôle  a  été  indiqué  au  numéro  pré- 
cédent, &  raison  de  deux  par  sénateur  titulaire  (Const.,  art.  03 
et  175).  Une  loi  du  3  nov.  1888  (L.  103  de  1888)  avait  décidé, 
dans  son  art.  5,  que  les  départements  ne  seruent  plus  repré- 
sentés à  l'avenir  que  par  un  ou  deux  sénateurs,  selon  que  le 
chiffre  de  leur  population  serait  inférieur  ou  supérieur  à  cent 
cinquante  mille  naoitants;  mais  cette  réforme  n'est  pas  devenue 
définitive,  car,  aux  termes  de  l'art.  209  de  la  constitution,  la  loi 
de  1 888  devait  être  discutée  et  votée  de  nouveau  par  le  congrès, 
en  1890,  pour  acquérir  force  exécutoire,  et  cette  formalité  n'a 
pas  été  accomplie. 

31.  —  Pour  pouvoir  être  élu  sénateur^  il  faut  être  colombien 
de  naissanoe,  avoir  l'exennce  de  ses  droits  civiques,  avoir  plus 
de  trente  ans  d'âge,  et  posséder  un  revenu  annuel  de  douze 
cents  jiiastres  (pesos)  au  moins,  provenant,  soit  des  produits  de 
propriétés,  soit  de  1  exercice  d'une  profesnon  honorable  (Const., 
art.  94). 

32.  —  Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans  et  indéfiniment 
rééligibles.  Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans 
(Const.,  art.  93). 

33.  —  En  dehors  des  attributions  législatives,  qu'il  partage 
avec  la  Chambre  des  représentants,  le  Sénat  a  pour  mission 
spéciale  de  statuer  sur  les  accusations  intentées  par  celte  der- 
nière Chambre  contre  le  président  ou  le  vice-président  de  la 
République,  contre  les  ministres,  les  conseillers  d'Etat,  le  pro- 
cureur général  delà  nation  ou  les  membres  de  ta  Cour  suprême 
(Const.,  art.  96).  Lorsque  l'accusation  porte  sur  des  délits  com- 
mis par  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou 
lorsqu'elle  est  motivée  par  une  inoonduite  grave  qui  les  rend 
indignes  de  les  exercer,  le  Sénat  peut  prononcer  la  destitution 
et  la  privation  &  temps  ou  définitive  des  droits  politiques,  sans 
préjudice  des  peines  qui  peuvent  être  infligées  par  la  Cour  su- 
prême; lorsque  l'accusation  est  fondée  sur  des  délits  de  droit 
commun ,  le  Sénat  doit  se  borner  k  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou 
non  de  poursuivre,  et  à  renvoyer  les  accusés,  s'il  y  a  iieu,  devant 
la  Cour  suprême  (art.  97).  Le  Sénat  a  également  pour  attribu- 
tions spéciales  :  1"  de  réhabiliter  les  personnes  qui  ont  perdu 
leurs  droits  civiques;  2*>  de  nommer  deux  membres  du  Conseil 
d'Etat;  3° d'accepter  ou  de  refuser  la  démission  du  président  de 
la  République,  du  vice-président,  ou  du  chef  intérimaire  du 
pouvoir  exécutif  (V.  suprà,  n.  29);  d'accorder  ou  de  refuser 
son  approbation  aux  nominations  de  membres  de  la  Cour  su- 
prême, faites  par  le  président  de  la  République;  S"  d'accorder 
ou  de  refuser  son  approbation  aux  nominations  faites  dans  l'ar- 
mée de  terre  ou  dans  la  marine  par  le  gouvernement,  depuis  le 
grade  de  lieulenanl-colonel  jusqu'au  grade  le  plus  élevé;  6°  d'ac- 
corder au  président  de  la  République  l'autorisation  de  s'éloi- 

fner  temporairement  (abstraction  faite  des  cas  de  maladie)  ou 
'exercer  ses  fonctions  hors  de  la  capitale;  7^  d'autoriser  le 
passage  de  troupes  étrangères  à  travers  le  territoire  de  la  Ré- 
publique; 8*  de  nommer  les  commissions  chargées^  détermi- 
ner les  limites  douteuses  des  départements:  9M!a^ 
vernement  ^déclarer  la  guerre  aux  nafisnretrin^etBa  ÇaftV^gS 
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§  3.  Chambre  des  reprf'senlantH. 

34.  —  La  Cbambre  des  représentants  se  compose  de  députés 
élus  à  raison  d'un  par  cinquante  mille  habitants.  Les  représen- 
tants sont  élus  au  sulTrage  direct  et  au  scrutin  uninominal.  A 
cet  efTet,  chaque  département  est  divisé  en  districts  électoraux, 
do  cinquante  mille  nabUants  chacun.  Dans  chaque  district,  on 
élit  un  représentant  et  deux  suppléants ,  destinés  à  remplacer  le 
litulure  en  eas  de  besoin  (V.  suprà,  n.  29);  toutefois»  lorsqu'un 
district  municipal  comprend  plus  de  cinquante  mille  habitants, 
il  forme  un  seul  district  électoral,  quel  que  soit  le  chiffre  de  sa 
population;  en  pareil  cas,  ce  district  élit  le  nombre  de  représen- 
tants auauel  il  a  droit,  d'apràs  le  nombre  d'habitants  qu  il  pos- 
sède, et  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  (Const.,  art.  99;  L. 
7  de  1888,  sanctionnée  le  31  janv.  1888,  art.  8). 

33.  — ,Le  corps  électoral  char^  d'élire  les  représentants 
comprend  tous  les  citoyens  du  district,  ayant  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques  et  sachant  lire  et  écrire,  ou  jouissant  d'un  re- 
venu annuel  de  cinq  cents  piastres  {pesos}  au  moins,  ou  possé- 
dant une  propriété  immobilière  d'une  valeur  d'au  moins  quinz(> 
cents  piastres  (L.  7  de  1888,  art.  3  . 

36.  —  Les  conditions  d'éligiblité  requises  des  candidats  aux 
fonctions  de  représentant,  font  d'avoir  l'exercice  des  droits  civi- 
ques, de  n'avoir  subi  aucune  condamnation  pour  délit  entraînant 
I application  d'une  peine  corporelle,  et  d'ôtre  &gé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  (Const.,  arL  100). 

37.  Les  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans  et  indé- 
finiment rééligibies.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement 
tous  les  quatre  ans  (Const.,  art.  101). 

38.  —  La  Chambre  des  représentants  prend  part,  concurrem- 
ment avec  le  Sénat,  h  l'élaboration  des  lois.  Elle  a,  en  outre, 
pour  nttrihutions  spéciales  :  1<*  d'examiner  et  de  clore  le  compte 
général  du  Trésor  ;  2"  de  discuter  et  de  voter  la  première  les  lois 
étabUssant  des  impôts;  Z°  de  nommer  deux  membres  du  Conserl 
d'Etat;  4°  de  mettce  en  accusation  devant  le  Sénat  le  président 
et  le  vice-président  de  la  République,  les  ministres,  les  con- 
seillers d'Etat,  le  procureur  général  de  la  nation  et  les  membres 
de  la  Cour  suprême;  S»  d'examiner  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  par  le  procureur  de  la  nation  ou 
par  les  particuliers  contre  ces  mêmes  fonctionnaires,  à  l'excep- 
tion du  président  et  du  vice-présidènt  de  la  République,  et,  si 
elles  lui  paraissent  fondées^  de  déférer  les  coupables  au  Sénat 
{Const.,  art.  102). 

§  4.  Elaboration,  sanction  et  promulgation  des  lois. 

39*  —  Les  actes  du  congrès  ayant  un  caractère  général  son 
désignés  sous  le  nom  de  lois  (leyes);  leur  autorité  s'étend  au 
pays  tout  entier  (L.  -149  de  1888,  sanctionnée  le  3  déc.  1888,  art. 
S)."^ L'initiative  des  lois  appartient  concurremment  h  chacun  des 
membres  des  deux  Chambres  et  au  gouvernement  agissant  par 
l'organe  d'un  des  ministres  (Const.,  art.  79).  Cette  initiative 
s'exerce  librement  sur  toutes  les  matières,  sauf  sur  le  droit  civil 
et  -sur  la  procédure  civile  et  pénale  ;  les  lois  concernant  ces  der- 
nières branches  du  droit  ne  peuvent  être  abrogées  ou  madiBées 
que  sur  la  proposition  du  gouvernement  ou  des  commissions 
permanentes  spéciales  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députés 
(art.  80).  Les  projets  et  propositions  peuvent  être  présentes,  en 
premier  lieu,  indifféremment,  à  une  Chambre  ou  k  l'autre;  ce- 
pendant, ceux  qui  concernent  les  contributions  ou  qui  règlent 
rorganisationdu  ministère  public  doivent  être  présentés,  d'abord, 
h  la  Chambre  des  représentants  ^art.  102). 

40.  —  La  loi  n'est  parfnite  (lu'après  avoir  été  adoptée  par  les 
deux  Chambres,  ft  la  majorité  des  votants,  en  trois  délibérations 
successives,  tenues  à  des  jours  différents,  et  sanctionnée  par  le 
gouvernement  (Const.,  art.  81). 

41.  —  La  discussion  sur  un  projet  de  loi  ne  peut  âlre  close, 
en  seconde  délibération,  dans  l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  et 
le  vote  ne  peut  avoir  lieu,  en  troisième,  qu'autant  que  la  majo- 
rité absolue  des  membres  de  la  Chambre  assistent  k  la  séance 
(ConSt..  art.  82).  Le  gouvernement  est  admis  à  prendre  part 
aux  débats  par  l'organe  des  ministres  (art.  83).  Les  membres 
de  la  Cour  suprême  ont  te  droit  d'intervenir  dans  la  discussion , 
à  (ilre  consultatif,  lorsou'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  relatif  au 
droit  civil  ou  à  la  procédure  civile  ou  pénale  (art.  84).  Quand  un 
projet  de  loi  voté  par  une  des  deux  Chambres  est  repoussé  par 
l'autre  en  totalité  ou  dans  ses  dispositions  fondamentales,  la 
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j  première  est  autorisée  à  provoquer  une  nouvelle  délibération  de 
b  seconde ,  et  à  désigner  un  ou  plusieurs  orateurs ,  pris  dans 
I  son  sein,  peur  défendre  auprès  d'elle  ses  décisions  (L.  149  de 
'  1888,  art.  51). 

42.  —  Tout  projet  de  loi  voté  par  les  deux  Chambres  est  trans- 
mis au  Gouvernement  pour  qu'il  le  sanctionne.  Si  le  gouveme- 

{  ment  accorde  sa  sanction,  la  loi  est  promulguée  et  devient  exé- 
cutoire. Si  le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  approuver  le 
projet,  il  le  retourne,  avec  ses  observations,  h  la  Chambre  daos 
laquelle  il  a  pris  naissance  (Const.,  art.  8S).  Le  délai  pour  re- 
tourner ainsi  un  projet  est  de  six  jours,  si  ce  projet  compte  cin- 
quante articles  au  moins;  de  dix,  s'il  compte  ae  cinquante  et  un 
à  deux  cents  articles;  de  quinze,  s'il  en  compte  plus  de  deux 
cents.  Si  le  président  de  la  République  laisse  écouler  le  délai 
qui  lui  est  imparti  sans  prendre  de  décision ,  l'obligation  lui  est 
imposée  de  sanctionner  et  de  promulguer  la  loi  (art.  86). 

43.  —  Tout  projet  frappé  d'opposition  par  le  président  de  la 
République,  et  renvoyé  au  congrès,  est  discuté,  de  nouveau, 
en  troisième  délibération,  dans  chaque  Chambre,  si  l'opposition 
porte  sur  l'ensemble  du  projet;  le  débat  est  rouvert  en  seconde 
délibération,  si  l'oppogition  porte  sur  quelques-unes  seulement 
de  ses  dispositions  (Const.,  art.  87).  Si  le  projet  est  voté,  de 
nouveau,  par  les  Chambres,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  le  président  doit  s'incliner  et  accorder  sa  sanction  (art.  88). 
Cependant,  lorsque  son  opposition  étut  fondée  sur  l'inconstitit* 
tionnalité  du  projet,  et  que  celui-ci  a  été  adopté,  une  seconde 
fois ,  &  la  majorité  indiquée ,  le  texte  est  transmis  h  la  Cour  su- 
prême qui  est  tenue  de  statuer,  dans  un  délai  de  six  jours,  sur 
son  admissibilité.  En  cas  de  décision  afBrmative ,  te  chef  du 
pouvoir  exécutif  ne  peut  plus  refuser  sa  sanction,  dans  le  cas 
contraire,  le  projet  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  (art. 
90). 

44.  —  Lorsque  le  président  de  la  République  omet  ou  néglifre 
de  sanctionner  une  loi  dans  les  conditions  et  dans  les  délais  pres- 
crits, le  président  du  congrès  (c'est-à-dire  le  président  du  Sénat), 
la  sanctionne  et  la  promulgue  (Const.,  art.  89). 

45.  —  La  loi  ne  devient  exécutoire  qu'en  vertu  de  sa  promul- 
gation, et  elle  n'est  applicable  q^ue  deux  mois  après  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  à  moins  que  le  congrès  n'ait  fixé  une 
date  déterminée  pour  son  entrée  en  vigueur.  La  promulgation 
consiste  dans  la  publication  de  la  loi  dans  le  Journal  offiriei,  et 
elle  est  tenue  pour  effectuée  à.  compter  de  la  date  qui  figure  sur 
le  numéro  du  journal  dans  lequel  le  texte  a  été  inséré  (L.  149  de 
1888,  art.  54'. 

§  S.  Révision  de  la  constitution. 

46.  —  Les  lois  modificatives  de  la  constitution  sont  préparées 
et  votées  dans  des  conditions  particulières.  Elles  doivent,  d'a- 
bord, être  discutées  et  votées  par  les  deux  Chambres ,  en  trois 
délibérations  successives,  conformément  aux  r^es  onlinures. 
Après  ce  vote  et  leur  adoption ,  elles  sont  transmises  au  gouver- 
nement, qui  les  soumet,  de  nouveau,  au  Congrès,  à  sa  session 
subséquente;  elles  ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été 
adoptées,  dans  cette  seconde  session,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix,  dans  chacune  des  Chambres  (Const.,  art.  â09). 

Section  IIL 
Pouvoir  ezécnUf. 

§  1 .  Président  et  vtee-présidetU  de  la  République. 

47.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  préadent  de  la  Ré- 
publique élu,  au  suffrage  à  deux  degrés,  pour  une  période  de 
six  années  (Const.,  art.  114).  Les  électeurs  qui  ont  pour  misàtMi 
d'élire  directement  le  président,  sont  élus  eux-mêmes,  toiu  les 
six  ans,  par  les  citoyens  colombiens  ayant  l'exercice  de  leurs 
droits  politiçiues,  et  sachant  Hre  et  écrire  ou  possédant  un  revenu 
annuel  de  cinq  cents  piastres  [pesos)  ou  une  propriété  immobiUère 
de  quinze  cents  piastres  au  moins  (art.  173).  Les  électeurs  du 
second  degré  sont  élus  à  nùson  d'un  par  mille  habitants  ;  toutefois, 
les  districts  municipaux  qui  renferment  moins  de  mille  habitants, 
n'en  désignent  pas  moins  un  électeur  pour  les  représenter  (art. 
176).  Le  scrutin  pour  l'élection  du  président  de  la  Républiques 
lieu  le  même  jour  dans  tous  les  collèges  électoraux  (Const.,  art. 
114).  Les  assemblées  électqr^^^^fpp^n^  ^l^nççinbl^iies  ékc- 
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teurs  délégués  par  les  districls  municipaux,  se  sont  réunies, 

E9ur  la  première  fois,  pour  l'éleclioa  du  président  de  la  Répu- 
lique»  au  cheMieu  de  chaque  district  électoral,  le  i"  févr.  1892 
(L.  7  de  1888,  art.  133].  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les 
mêmes  pour  le  président  de  la  République  que  pour  les  sénateurs 
(Const.,  art.  H3J.  —  V.  suprà,  n.  31. 

48.  —  Après  avoir  procédé  à  l'élection  du  président.  les  élec- 
teurs du  second  degré  élisent  le  vice-président  de  la  République. 
Ce  fonctionnaire  est  élu  également  pour  six  années  {Const.,  art- 
128)  ;  il  doit  remplir  les  mêmes  conaitions  de  capacité  que  le  pré- 
sident (art.  129).  II  a  pour  mission  d'exercer  les  fonctions  de  chef 
du  pouvoir  exécutif,  a  défaut  de  celui-ci.  Il  est,  de  droit,  prési- 
dent du  Conseil  d'Elat  (art.  130). 

49.  —  Quand  le  président  et  le  Tiee-présideat  de  la  Répu- 
blique Tiennent  k  manauer  tous  deux  pAr  suite  de  démisBÎon  ou 
de  décès .  la  direcUon  des  aftures  politiques  passe  au  chef  inté- 
riauùre  du  pouvoir  exécutif,  désigné  par  le  congrès,  comme  il 
a  été  dit  suprà,  n.  22.  Si  le  congrès  a  omis  de  faire  celte  désigna- 
lion,  le  chel  intérimaire  antérieurement  nommé  est  appelé  à  ces 
hautes  fonctions.  A  défaut  de  chef  intérimaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, le  poste  est  occupé  par  un  des  ministres  désigné  par  le  Con- 
seil d'État ,  et ,  à  défaut  de  ministres ,  par  un  gouverneur  de  dé- 
partement, le  gouverneur  dont  la  résidence  est  Ta  plus  rapprochée 
de  la  capitale  étant  appelé  de  préférence  à  celui  dont  la  résidence 
est  plus  éloignée  (Const.,  art.  125). 

50.  —  Le  président  de  la  République  n'est  pas  immédiatement 
rééligible ,  à  moins  qu'il  n'ait  cessé  d'exercer  ses  fonctions  dix- 
huit  mois  au  moins  avant  l'époque  où  a  lieu  la  nouvelle  élection. 
La  personne  appelée  à  exercer  par  intérim  le  pouvoir  exécutif, 
en  remplacement  du  président  de  la  République,  devient  par  ce 
Eut  inéligible  à.  la  presidence,  lorsqu'elle  a  rempli  ces  fonctions 
dans  tes  six  mois  qui  ont  précédé  Télection  (Const.,  art.  127). 

51.  —  Le  président  de  la  République  est  installé  dans  ses 
fonctions  par  le  président  du  coDgrôs  [autrement  dit,  par  le  pré- 
udent  du  Sénat),  et  il  est  tenu  de  prêter  serment  devant  Dieu 
d'obserrer  Bdèlement  la  constitution  et  les  lois  du  pays  (Const., 
arL  116). 

52.  —  Le  président  de  la  République  a  pour  attributions,  en 
matière  législative  :  1<*  d'ouvrir  et  de  clore  les  sessions  du  con- 
grès; 2*  de  convoquer  le  congrès  en  session  extraordinaire,  pour 
des  causes  graves  et  le  Conseil  d'Etat  entendu;  3"  d'adresser  au 
congrès,  au  commencement  de  chaque  session ,  un  message  con- 
cernant les  actes  de  l'administration;  4o  de  remettre,  en  même 
temps,  à  la  Chambre  des  représentants,  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses,  et  le  compte  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  budget  précédent  et  du  Trésor;  5*  de  donner  aux 
Chambres  législatives  les  renseignements  qu'elles  lui  demandent, 
sauf  sur  les  alTaires  h  l'égard  desauelles  le  secret  est  commandé  ; 
6°  de  prêter  son  appui  aux  Chambres  et,  au  besoin,  de  mettre  à 
leur  disposition  la  force  publique;  de  concourir  h  la  formation 
des  lois ,  en  présentant  des  projets  fiar  l'entremise  des  ministres, 
en  renvoyant  aux  Chambres  les  projets  jugés  mauvais  ou  dan- 
{{ereux,  êt  eu  sanctionnant  les  lois  votées  par  le  congrès;  8°  de 
rendre ,  en  cas  de  guerre  avec  l'étranger  ou  de  soulèvements  in- 
térieurs, des  décrets  provisoires  ayant  force  de  loi  (Const.,  art. 
118). 

53.  —  n  lui  appartient,  en  ce  qui  touche  à  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  :  !■>  de  nommer  les  membres  de  la  Cour  suprême; 
2*  de  nommer  les  membres  des  tribunaux  supérieurs,  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  la  Cour  suprême  et  contenant 
trois  noms  par  siège  à  pourvoir  ;  3°  de  nommer  et  de  révoquer 
les  membres  du  ministère  public;  i°  de  veiller  h  la  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice;  5"  de  prescrire  la  mise  en 
accusation,  devant  le  tribunal  compétent,  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  Judiciaire  ou  municipal,  pour  infraction  à 
Ift  constitution  ou  aux  lois,  ou  pour  délits  de  droit  commun 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  6°  de  commuer,  s'il 
le  juge  convenable,  et  le  Conseil  d'Etat  entendu,  la  peine  de 
pût  prononcée  contre  un  accusé  en  la  peine  immédiatement 
intfrieure,  d'aecorder  des  gr&ces  (induUos)  en  matière  de  délits 
politiques,  et  des  commutations  de  peine,  eo  matière  de  délits 
de  droit  commun,  sans  toutefois  que  ces  mesures  gracieuses 
uent  aucune  influence  sur  la  responsabilité  civile  des  coupables 
(Const.,  art.  119). 

54.  —  En  qualité  de  chef  suprême  de  l'administration,  le 
I^ésideol  de  la  République  a  pour  attributions  :  t"  de  nommer 
et  de  révoquer  les  ministres;     de  promulguer  les  lois  qu'il  a 
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sanctionnées,  de  les  appliquer  et  de  veiller  à  leur  exécution; 
30  d'édicter  les  ordonnances,  les  décrets  et  tes  règlements  né- 
cessaires pour  leur  exécution;  4o  de  nommer  et  de  révoquer  les 
gouverneurs  ;  5»  de  nommer  deux  conseillers  d'Etat  ;  6°  de  nom- 
mer les  fonctionnaires  dont  la  nomination  n'est  pas  attribuée  à 
d'autres  autorités;  7°  de  disposer  de  la  force  armée  et  de  nom- 
mer à  tous  les  grades,  sauf,  pour  les  grades  supérieurs,  l'appro- 
bation du  Sénat  (V.  suprà,  n.  33);  8<*  de  maintenir  l'ordre  pu- 
blic; 9°  de  diriger  les  opérations  militaires,  comme  chef  suprême 
des  armées,  lorsqu'il  le  juge  k  propos;  IQo  de  prendre  la  direc- 
tion des  relations  diplomatiques  et  commerciales  avec  les  gou- 
vernements étrangers,  de  nommer  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  de  conclure  les  traités  et  les  conventions  interna- 
tionales (les  traités  sont  soumis  à  l'approhat  on  du  congrès); 
11°  de  veiller  à  la  sécurité  extérieure  de  la  République;  de  dé- 
fendre l'indépendance  et  l'honneur  de  la  nation,  ainsi  que  l'in- 
violabilité de  son  territoire  ;  de  déclarer  la  guerre,  avec  la  permis- 
sion du  Sénat;  de  conclure  les  traités  de  paix,  sauf  à  en  rendre 
compte  au  congrès,  à  sa  session  la  plus  prochaine;  12"  d'auto- 
riser, s'il  y  a  lieu,  en  l'absence  du  Sénat,  et  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  ie  passage  de  troupes  étrangères  &  travers  le  teiriloire 
national  ;  13°  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  du  même  corps, 
les  navires  de  guerre  étrangers  à  stationner  dans  les  eaux  na- 
tionales; 140  de  veiller  au  recouvrement  régulier  des  impàts  et 
d'employer  les  crédits  ouverts  au  budget;  15°  de  réglementer, 
diriger  et  surveiller  l'instruction  publique;  I60  de  passer  des 
traités  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  et  à  la  charge  de  rendra  compte  au  congrès, 
a  sa  plus  prochaine  session;  l?"  d'organiser  la  Banque  natio- 
nale et  de  surveiller  les  établissements  de  crédit,  conformément 
aux  lois;  18»  d'autoriser,  s'il  le  juge  oonvenable,  les  fonction- 
naires k  accepter  des  emplois  ou  des  récompenses  de  gouver- 
nements étrangers;  19o  de  dtiivrer  des  lettres  de  cité  (earfos  de 
ciudadaniâ) ,  en  se  conformant  aux  lois;  20o  de  concéder  des 
brevets  de  privilège  temporaire  aux  auteurs  d'inventions  ou  de 
perfectionnements  utiles;  21^  de  surveiller  l'administration  des 
établissements  d'utilité  publique  et  la  gestion  de  leurs  fonds 
iConst.,  art.  120). 

55.  —  Le  président  de  la  Républlaue  ou  le  fonctionnaire  qui 
le  remplace  par  intérim  est  responsable  seulement  dans  les  cas 
suivants  :  1<*  lorsqu'il  a  commis  des  actes  de  violence  ou  de 
pression  à  l'occasion  des  élections;  2"  lorsqu'il  a  commis  des 
actes  tendant  à  empêcher  la  réunion  du  congrès  conformément 
k  la  constitution,  ou  à  troubler  les  Chambres,  les  corps  consti- 
tués ou  les  autorités  publiques,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 30  lorsqu'il  s'est  renau  coupable  du  délit  de  haute-trahi- 
son. Dans  les  deux  premiers  cas,  la  peine  encourue  est  celle 
de  la  destitution;  si  le  président  n'est  plus  en  fonctions  au 
moment  de  sa  condamnation ,  il  est  déclaré  incapable  d'être  ap- 
pelé, de  nouveau,  àla  présidence  (Const.,  art.  122).  L'acousaUon 
est  intentée  par  la  Chambre  des  représentants  et  portée  devant 
le  Sénat.  —  V.  suprû,  n.  33  et  38. 

56.  —  Dans  le  cas  de  guerre  avec  l'étranger,  ou  de  soulè- 
vements intérieurs,  le  président  de  la  République  peut,  après 
avoir  consulté  le  Conseil  d'Etat  et,  sous  le  contre-seing  de  tous 
les  ministres,  déclarer  l'ordre  troublé  et  mettre  la  Republique 
en  état  de  siège  (Const.,  art.  121). 

§2.  Ministres. 

57*  —  Les  ministres  {Ministros  del  despacho)  sont  nommés 

f>ar  le  président  de  la  République ,  qui  les  choisit  librement  et 
es  révoque  lorsqu'il  le  croit  nécessaire  (Const.,  art.  120).  Ils  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  \es  personnes  remplissant  les  con- 
ditions de  capacité. requises  pour  pouvoir  être  élues  représen- 
tants (art.  133].  Le  nombre  des  départements  ministériels  est 
fixé  par  la  toi;  il  est  actuellement  de  nuit  :  Intérieur  (gobiemo), 
Relations  extérieures.  Justice,  Finances  et  Domaines  {hacienda)^ 
Guerre,  Instruction  publique.  Trésor  et  Fomento  (Travaux  pu- 
blics, Commerce  et  Industrie).  L'ordre  dans  lequel  les  départe- 
ments viennent  d'être  énumérés  est  celui  des  préséances  entre 
les  différents  ministres  (L.  13  de  1800  [13  ocL  1890],  art.  1). 

58.  —  Chaque  ministre  est,  pour  son  département,  le  chef 
suprême  de  t'administralion.  Il  expédie,  sous  tejiontrôle  et 
conformément  aux  instructions  du  président  de  la/RéDitU|qu»T 
les  affaires  de  son  ressort.  II  annule,l-rl^r^{l^ABp%a^wlH 
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sa  responsabilité  personnelle,  les  décisions  des  agents  inférieurs 
placés  sous  ses  ordres  (Const.,  art.  135). 

59.  —  Les  minislres  servent  d'intermédiaires  entre  le  gou- 
vernement el  le  congrès  pour  toutes  les  communications  que  le 
premier  doit  faire  au  second.  Us  présentent  les  projets  de  loi 
préparés  par  le  gouvernement  et  ont  le  droit  de  prendre  pari, 
dans  les  deux  Chambres,  &  la  discussion  des  lois.  Ils  donnent 
leur  avis  au  président  de  la  République  sur  l'opportunité  de 
sanctionner  les  lois  ou  de  les  renvoyer  aux  Chambres.  Chacun 
d'eux  est  tenu  de  présenter  au  congrès,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  session ,  un  rapport  sur  l'état  des  affaires 
ressortissant  à.  son  département  et  sur  les  réformes  à  opérer. 
Les  Chambres  peuvent,  en  tout  temps,  demander  aux  ministres 
de  se  rendre  dans  leur  sein  (Const.,  art.  i34). 

60,  —  Les  actes  du  président  de  la  Républiaue,  &  l'exception 
des  décrets  portant  nomination  ou  révocation  des  ministres ,  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  du  contre-seing 
d'un  ministre.  Le  contre-seing  est  donné  par  le  ministre  du 
département  que  l'acte  concerne.  La  responsabilité  du  ministre 

aui  a  contresigné  un  acte  est  engagée  par  le  fait  même  d'avoir 
onné  ce  contre-seing  (Const.,  art.  133;  L.  149  de  1888  [du  3 
déc.  1888],  art.  78). 

§  3.  Conseil  d'Etat. 

Qt,  —  Le  Conseil  d*Etat  se  compose  de  sept  membres  ;  le 
vice-président  de  la  République,  qui  fait  fonctions  de  président, 
et  six  conseillers,  nommés,  deux  par  le  Sénat,  deux  par  la 
Chambre  des  représentants  el  deux  par  le  président  de  la  Ré- 
publique. Les  minislres  ont  entrée  au  Conseil  d'Etat  et  peuvent 
prendre  part  aux  discussions,  mais  à  litre  consultatif  seulement 
(Const.,  art.  136).  Six  suppléants  élus  dans  les  mêmes  condi- 
tions-que  les  titulaires  ont  pour  mission  de  remplacer  les  con- 
seillers d'Etat  empêchés  (art.  440.  L.  149  de  1888,  art.  9S).  Les 
conseillers  d'Etat  et  les  suppléants  sont  nommés  pour  quatre 
ans  et  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans  (art. 
138,  L.  149  de  1888,  art.  9%).  Leurs  fonctions  sont  incom(»ti> 
bles  avec  tout  autre  emploi  effectif  (art.  13'7). 

62.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  divisé  en  sections,  qui  correspon- 
dent aux  diff tarantes  natures  d'affaires  qui  lui  sont  soumises  (Const., 
art.  139).  Dansles  réunions  plénières,  les  délibérations  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'autant  que  quatre  au  moins  des  conseillers  sont  pré- 
sents; les  décisions  sont  prises  h  la  majorité  absolue  des  suffrages 
(L.  149  de  1888,  art.  96).  Les  séances  du  conseil  et  des  sections 
sont  secrètes  en  principe,  à  l'exception  de  celles  où  il  est  statué 
en  matière  de  contentieux  administratif  (/ôiti.,  art.  97). 

63.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  pour  attributions  :  1*  d'instruire, 
en  qualité  de  conseil  suprême  consultatif  du  gouvernement,  les 
affaires  administratives  au  sujet  desquelles  il  est  appelé  à.  donner 
son  avis  ;  les  avis  du  conseil  ne  lient  point  te  gouvernement,  sauf 
lorsqu'il  s'agit  de  commuer  la  peine  de  mort  prononcée  contre  un 
accusé;  2"  de  préparer  les  projets  de  loi  et  les  Codes  qui  doivent 
être  soumis  à  la  délibération  des  Chambres,  et  de  proposer  toutes 
les  réformes  qu'il  juge  utile  dans  les  différentes  branches  de  la 
législation;  3»  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires 
relevant  du  contentieux  administratif,  dans  le  cas  où  une  loi  éta- 
blirait la  juridiction  du  conseil  en  cette  matière  soit  en  première 
et  dernière  instance,  soit  en  appel  (au  commencement  de  1892,  le 
contentieux  administratif  n'avait  encore  été  orf<anisé  par  aucune 
loi);  4"  d'expédier  toutes  les  affaires  confiées  à  ses  soins  par  la 
loi.  Le  Conseil  d'Etat  arrête  son  règlement  intérieur;  11  tient  un 
reffislre  de  ses  avis  et  résolutions,  dont  il  remet  copie  au  congrèSj 
par  l'entremise  du  gouvernement,  dans  la  première  quinzaine  qui 
suit  l'ouverture  des  sessions  ordinaires,  en  supprimant  toutefois 
ce  qui  concerne  les  alTaires  qui  doivent  rester  secrètes  (Const., 
art.  141). 


CHAPITRE  m. 

ORQAmsATION  ADMimSTBATIVB. 

6^1.  —  La  République  colombienne  est  divisée,  au  point  de  vue 
administratif,  en  neuf  départements  ;  Anlioquia,  Bolivar,  Boyaca, 
Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panama,  SantanderetToUma, 
indépendamment  d'un  certain  nombre  de  territoires.  Les  dépar- 
tements sont  divisés  en  provinces  et  les  provinces  en  districts 
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municipaux  (Const.,  art.  182;  L.  149  de  188R,art.  170).  Le  dépar- 
tement de  Panama  est  directement  soumis  au  gouvernement  et 
jouit  d'un  régime  spécial  (Const.,  art.  201).  Toutefois,  une  loi 
constitutionnelle,  volée  en  1892,  a  décidé  que  ce  département 
rentrerait  dans  le  droit  commun;  mais  cette  loi  n'entrera  en  vi- 
gueur qu'après  avoir  été  votée,  de  nouveau,  dans  la  session  de 
1894. 

Section  1. 
Dêpartamentt. 

§  1.  Agents  du  pouvoir  central. 

65.  —  Dans  chaque  département,  le  pouvoir  central  est  re- 
présenté par  un  gouverneur,  qui  est,  en  même  temps,  chef  de 
l'administration  départementale  (Const.,  art.  193). Les  gouverneurs 
sont  nommés  par  le  gouvernement  pour  une  période  de  trois  an- 
nées, et  peuvent  être  indéfiniment  maintenus  en  fonctions  (art. 
194);  le  gouvernement  peut  les  invoquer  quand  bon  lui  semble. 
Ils  sont  responsables  devant  la  Cour  suprême  des  délits  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  196). 

66.  —  Le  gouverneur  est  chargé  :  l"  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  dans  son  déparlement  les  décisions  du  gouvernement; 
2*  de  diriger  l'administration  départementale,  en  nommant  et 
révoquant  les  agents  qui  lui  sont  subordonnés,  en  réformant 
ou  en  annulant  leurs  actes  et  en  prenant  les  mesures  nécessaires 
pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  départementaux  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ;  3°  de  représenter  le  départe- 
ment dans  toutes  les  affaires  politiques  el  administratives;  4** de 
prêter  son  concours  à  l'autorité  judiciaire  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  ;  5«  de  surveiller  el  de  protëf^r  les  corps 
constitués  a^nt  un  caractère  officiel  et  les  établissements  pu- 
blics; 6tt  de  sanctionner,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  les  or- 
donnances votées  par  l'assemblée  départementale;  7o  de  sus- 
pendre, d'ofllce  ou  sur  ta  demande  des  personnes  lésées,  par 
une  décision  motivée,  dans  le  délai  de  dix  jours  h  compter  de  leur 
expédition,  les  ordonnances  de  l'assemblée  départementale  en- 
tachées d'excès  de  pouvoirs  ou  rendues  contrairement  h  la  loi 
ou  en  violation  des  droits  des  tiers  (la  décision  est  soumise  ao 
gouvernement,  pour  qu'il  la  confirme  ou  l'annulel;  8°  de  con- 
trôler les  actes  des  municipalités  et  ceux  des  alcaldes;  de  sus- 
pendre les  premiers  et  d'annuler  les  seconds ,  pour  excès  de 
pouvoirs  ou  violation  de  la  loi;  9"  d'exercer  toutes  les  autres 
attributions  que  la  loi  lui  confie,  notamment  de  maintenir  l'ordre 
public  dans  son  département  et  d'y  organiser  la  police  locale 
(Const.,  art.  199;  L.  149  de  1888,  art.  1^8). 

§  S.      Assemblée  ^partementale. 

67.  —  Chaque  département  possède  une  assemblée  élective 
désignée  sous  le  nom  d'assemblée  départementale  et  appelée  k 
délibérer  sur  ses  intérêts  administratiis  et  é(»>nomtques  (Const., 
art.  183).  L'assemblée  départementale  se  compose  de  députés 
élus  dans  les  districts  électoraux  que  comprend  le  département, 
à  raison  de  deux  députés  par  district,  dans  les  départements 
ayant  plus  de  400  000  habitants,  de  Irois,  dans  les  départe- 
ments ayant  plus  de  200,000  et  moins  de  400,000  habitants,  et  de 
cinq,  dans  les  départements  dont  la  population  est  inférieure  & 
200,000  âmes  (L.  7  de  1888,  art.  9).  Les  députés  sont  élus,  dans 
chaque  district,  au  suffrage  direct  et  au  scrutin  de  liste,  par  l'en- 
semble des  citoyens  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques 
(Const.,  art.  173).  On  élit,  en  même  temps  que  les  députés  titu- 
laires, un  nombre  égal  de  suppléants;  les  noms  des  uns  et  des 
autres  sont  portés  sur  le  même  bulletin  (L.  7  de  1888,  art.  51). 
La  durée  du  mandat  des  membres  des  assemblées  départemen- 
tales est  de  deux  ans  (art.  5ô). 

68.  —  Les  assemblées  départementales  se  réunissent,  ea 
session  ordinaire,  tous  les  deux  ans,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment  (Const.,  art.  184).  Dans  l'intervalle,  elles  peuvent  être 
convoquées  en  session  extraordinaire  parle  gouverneur,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  (L.  149  de  1888,  art.  120).  Les 
sessions  ordinaires  durent  cinquante  jours  et  peuvent  être  pro- 
rogées de  dix  jours  par  une  décision  de  l'assemblée ,  approuvée 
par  le  gouverneur:  les  sessions  extraordinaires  durentle  temps 
fixé  par  le  décret  de  convocation  {Ibid.,  arl.  128).  Les  actes  des 
assemblées  départementales  ayant  un  caractère  génér^portent 
le  nom  d'ordonnances  {ot^m^t^Sid^  farC^^Swtes  qui 
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eoncerneot  une  aiïaire  spéciale  sont  désignés  sous  le  nom  de 
résolution  (Ibid.,  art.  131];  les  uns  et  les  autres  sont  sanctionnés 
par  le  goureroeur  (Ibiii.,  art.  198-6*}. 

09.  —  Les  ordonnances  rendues  par  les  assemblées  départe- 
mentales sont  annulables  pour  excès  de  pouvoirs,  vidlallon  delà 
constitution ,  des  lois  ou  des  droits  légalement  acquis  par  les 
particuliers  [L.  149  de  1888,  art.  142).  Dans  les  trente  jours  qui 
suivent  sa  publication,  l'exécution  de  toute  ordonnance  peut  être 
suspendue  par  le  gouverneur,  d'ortlce  ou  sur  la  réclamation  des 

Sarticuliers,  pour  un  des  motirs  qui  viennent  d'être  indiqués;  la 
^cision  du  gouverneur  est  communiquée  au  gouvernement,  qui 
la  confirme  ou  qui  la  casse.  L'annulation  dénnitive  de  l'ordon- 
nance est  prononcée  par  la  Cour  suprême,  s'il  s'agit  de  la  viola- 
tion d'intérêts  privés,  par  le  congrès,  dans  tous  les  autres  cas 
(fèi'd-,  art.  143J.  Passé  le  délai  de  trente  jours,  les  particuliers 
qai  estiment  qu'une  ordonnance  est  contraire  k  la  constitution  ou 
aux  lois,  peuvent  la  déférer  &  l'autorité  judiciaire  et  en  poursuivre 
rannulation  [Const.,arl.  191  ;  L.  149  de  1888,  art.  144  et  s.}. 

70.  —  Les  assemblées  départementales  ont  pour  mission  de 
réglementer  conrormément  aux  Iras,  et  de  favoriser  ledéveloppe- 
meat  de  l'instruction  primure  et  de  l'assistance  publique,  celui 
des  industries  établies  et  la  création  de  nouvelles  industries, 
l'immigration ,  l'importation  des  capitaux  étrangers ,  la  colomsa- 
tion  des  terres  appartenant  au  département,  l'ouverture  de  che- 
mins et  de  canaux  destinés  à  ta  navigation,  la  construction  de 
voies  ferrées,  l'exploitation  des  bois  départementaux,  la  canali- 
sation des  nviëres,  l'organisation  de  la  police  locale,  le  reoou- 
Tiement  des  revenus  et  le  bon  emploi  des  fonds  des  districts 
[Const.,  art.  185).  Il  leur  appartient  de  créer  de  nouvelles  cir- 
conscriptions communales  {munieipios),  ou  de  supprimer  les  cir- 
conscriptions existantes,  en  se  basant  sur  le  chifm  de  la  popu- 
lation (art.  186). 

71.  —  Elles  votent,  tous  les  deux  ans ,  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  du  département  (Const.,  art.  189).  Pour  couvrir 
les  dépenses,  elles  établissent  des  contributions  départementales, 
dans  les  conditions  et  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  (art.  190). 

72.  —  Elles  peuvent  exercer,  en  outre,  d'autres  attributions 
avec  l'autorisation  du  congrès  (Const.,  art.  187). 

Sbctiox  II. 

Provinces. 

73.  — A  la  tête  de  chaque  province  est  placé  un  représentant 
(te  l'autorité  publique  portant  le  nom  de  préfet.  Les  préfets  sont 
nommés  par  le  gouverneur  du  déparlement,  qui  les  choisit  libre- 
ment et  qui  peut  les  révoquer  à  son  gré  (L.  149  de  1888,  art.  172). 
Ils  restent  en  charge  une  année  et  peuvent  être  maintenus  in- 
définiment dans  leurs  fonctions  (art.  173).  A  chacun  d'eux  sont 
adjoints  deux  suppléants,  qui  sont,  en  cas  de  besoin,  appelés  àle 
remplacer  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leurnominatioe  (art.  179). 

74.  —  Le  préfet  est  l'organe  du  pouvoir  exécutif  dans  lapro- 
TÏnce.  Il  communiq_ue  aux  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres 
les  lois  e(  les  décisions  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  et  veille 
à  leur  exécution.  Il  est  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  la  pro- 
vince. It  édicté  les  règlements  et  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  te  bon  fonctionnement  des  divers  services  de  la  circonscrip- 
tion. Il  nomme  et  révoque,  en  toute  liberté, les  alcaldes  des  dis- 
triets  qui  se  trouvent  sous  son  autorité.  Il  favorise ,  dans  la  me- 
sure du  possible,  le  développement  de  rinstruction  publique  et 
l'établissement  des  voies  de  communication.  Il  recherche  les  cri- 
minels en  fuite,  afin  de  les  mettre  à  la  disposition  du  juge  com- 
pétent. Il  veille  à  ce  que  les  revenus  publics  soient  exactement 
encaissés,  et  h  ce  que  les  établissements  publics  fonctionnent 
régulièrement.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  les 
conseils  municipaux  dans  les  limites  de  leurs  attributions  (L.  149 
tie  1888,  art.  181). 

75.  —  La  province  n'a  pas  de  personnalité  civile;  elle  n'a  ni 
budget  propre,  ni  propriétés  spéciales;  elle  n'est,  par  suite, 
dotée  d'aucuné  institution  représentative. 

Section  III. 
DlsIrlcU  municipaux. 

76.  —  Les  districts  municipaux  sont  des  circonscriptions  ad- 
miiiistrativcs  qui  forment  les  sous-divisions  de  la  province,  et 


qui  embrassent  un  ou  plusieurs  groupes  d'habitations  (villes, 
bourgs,  villages,  hameaux,  fermes  ou  habuatbns  isolées) ;  ils 
ont  une  personDalité  civile  et  une  représentation.  La  loi  149  de 
1888  a  maintenu  les  districts  existants;  mais  elle  a  décidé  (art. 
189)  qu'à  l'avenir,  aucune  circonscription  ne  pourrait  être  éri- 
gée en  district,  à  moins  :  1**  qu'elle  ne  renfermât  une  population 
de  trois  mille  habitants  au  moins;  2o  que  chacun  des  districts 
auxquels  des  portions  de  territoire  seraient  empruntées  pour  la 
constitution  du  nouveau  district,  ne  conservât  une  population  de 
cinq  mille  habitants  au  moins;  3^  que,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire à  ériger  en  district,  il  ne  se  trouvât  une  localité  servant  de 
résidence  à  cinquante  fami'les  au  moins  ;  4<*  qu'il  ne  se  rencon- 
trât, parmi  les  habitants,  des  personnes  capables  de  remplir  les 
divers  emplois  municipaux  ou  ,  à  défaut,  qu^il  ne  fût  possible  de 
réunir,  dans  la  nouvelle  circonscription,  des  fonds  sufosants  pour 
appointer  des  personnes  étrangères  à  la  localité,  auxquelles  ces 
emplois  pourraient  être  confiés;  5«  que  la  création  du  nouveau 
district  ne  fût  demandée  par  la  moitié  au  moins  des  habitants; 
6°  qu'il  n'existât,  sur  son  territoire,  des  locaux  susoeplibles  de 
servir  de  maison  commune,  de  prison  et  d'écoles.  Les  districts 
existants,  dont  la  population  est  inférieure  à  trois  mille  habitants 
peuvent  être  supprimés  par  décision  de  l'assemblée  départemen* 
Ule  (L.  140  de  1888,  art.  189-1"). 

717.  —  Chaque  district  municipal  est  administré  par  un  al- 
calde,  qui  joint  à  la  qualité  d'agent  du  pouvoir  central  celle  de 
représentant  de  la  circonscription  â  la  tête  de  laquelle  il  est  placé 
(Const.,  art.  200).  A  côté  de  lui  siège  une  assemble  élective, 
te  conseil  municipal,  qui  est  appelée  &  délibérer  sur  toutes  les 
questions  administratives,  financières  et  économiques ,  intéres* 
sant  le  district  (art.  199). 

§  1.  Alcaïde. 

78.  —  Les  alcaldes  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  province, 
et  peuvent  être  révoqués  par  lui  (L.  149  de  1888,  art.  ISl-U"). 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  mais  leurs  pouvoirs 
peuvent  être  indéfiniment  renouvelés  (art.  227).  Chaque  alcalde 
a  deux  adjoints ,  nommés  comme  lui  par  le  préfet;  ils  portent  le 
titre  de  premier  et  de  second  suppléant,  et  sont  appelés  à  le  rem- 
placer, en  cas  d'empêchement,  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur 
rang  (art.  SS8). 

79.  —  L'alcalde  est  le  chef  de  l'administration  publique  dans 
le  district,  et  l'agent  immédiat  du  préfet;  il  a,  dans  l'étendue 
de  sa  circonscription,  la  direction  supérieure  de  la  police;  il 
exécute  les  décisions  du  cogseil  municipal  (L.  149  de  4888, 
art.  225).  Il  a,  notamment,  pour  attribution  de  veiller  à  ce  que 
le  conseil  municipal  se  réunisse  en  temps  opportun,  de  le  con- 
voquer en  sessions  extraordinaires,  de  lui  fournir  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  lui  être  nécessaires,  d'inspecter  les 
établissements  publics  de  son  ressort,  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  la  constitution,  ainsi  que  les  lois,  ordonnances,  dé- 
crets et  décisions  en  vigueur,  de  nommer  les  employés  du  dis- 
trict dont  la  charge  n'est  pas  élective,  de  mandater  les  dépenses 
du  district  conformément  au  budget,  de  rechercher  et  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  criminels  en  fuite  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  circonscription  (art.  336). 

80.  —  Lorsqu'un  district  renferme  des  localités  habitées  d'une 
certaine  importance,  pour  lesquelles  il  parait  utile  d'organiser 
une  administration  spéciale,  ces  localités,  désignées  sous  le 
nom  de  eorregimientos,  sont  pourvues  d'un  inspecteur  de  police, 
qui  les  administre  sous  le  contrôle  et  conformément  aux  ins- 
tructions de  l'alcalde.  Le  conseil  municipal,  avec  l'agrément  du 
gouverneur,  désigne  les  localités  qui  doivent  être  soumises  &  ce 
régime  (L.  149  de  1888,  art.  198).  Les  inspecteurs  de  police 
sont  nommés  pour  un  an  par  l'alcalde  et  peuvent  Aire  révoqués 
par  lui  (art.  S31]. 

§  2.  Conseil  municipal.  ■ 

81.  —  Le  conseil  municipal  se  compose  de  cinq  membres 
dans  les  districts  dont  la  population  est  inférieure  â  cinq  mille 
habitants;  de  sept,  dans  ceux  qui  renferment  de  cinq  &  dix 
mille  habitants;  de  neuf,  dans  ceux  possédant  de  dix  à  vingt 
mille  habitants  ;  de  onze ,  dans  ceux  possédant  de  vingt  à  cin- 
quante mille  habitants,  et  de  treize,  dans  ceux  dont  ta  popula- 
tron  excède  cinquante  mille  habitants  GiM^t^^JÏP[J'^^|i_&'^*5?)"* 
Les  conseillers  municipaux  sont  élus ,  air  suffrage  direct  et  ac 
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scrutin  de  liste,  par  ren8embl<t  des  électeurs  du  district  ayant 
l'exercice  de  leurs  droits  civiques  (Const.,  art.  172;  L.  7  de 
1888,  art.  50).  On  élit,  en  même  temps  que  les  titulaires,  un 
nombre  égal  de  suppléants,  destinés  à  remplacer  les  conseillers 
qui  viendraient  à.  manquer  (L.  7  de  1886,  art.  50).  Les  con- 
seils munidpaux  sont  renouvelés  tous  les  deux  ans  (Ibid., 
art.  55). 

82.  —  Les  conseils  municipaux  ont  un  président,  un  vice- 
président  el  un  secrétaire.  Ils  se  réunissent,  en  règle  générale, 
au  moins  une  fois  par  mois.  Ils  peuvent  être  convoqués  en  ses- 
sion extraordinaire,  lorsqu'il  se  présente  une  affaire  importante 
et  urgente,  par  leur  président  ou  par  l'alcalde  (L.  149  de  1888, 
art.  200).  ils  ne  peuvent  s'installer  ou  délibérer  valablement 
qu'autant  que  la  majorité  des  conseillers  en  exercice  est  pré- 
sente {Ibid.,  art.  202L  Les  décisions  des  conseils  municipaux 
sont  désignées  boub  le  nom  d'arrêtés  (aeuerdos)  (Ibid.,  art.  2}  ; 
elles  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majonté  absolue  des  suffra- 
ges; en  cas  de  partage  des  voix  sur  une  question,  après  une 
seconde  épreuve  avant  abouti  à  un  nouveau  partage,  la  propo- 
sition est  considérée  comme  rejetée  {Ibid.,  art.  202). 

83.  —  Le  préfet,  l'alcalde, le  trésorier  et  les  fonctionnaires 
municipaux  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  et  d'y  prendre 
la  parole  ;  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  (L.  149^  de  1888, 
art.  207).  Toute  personne  est  en  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  dé- 
livré copie  des  actes  du  conseil  municipal  conservés  dans  les 
archives  de  ce  coips;  mais  les  frais  d'expédition  sont  à  sa  charge 
{Ibid..  art.  204). 

84.  —  Le  préfet  est  tenu  d'examiner  les  arrêtés  des  conseils 
municipaux,  afin  de  vérifier  s'ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire &  la  constitution,  aux  lois  et  aux  ordonnances  de  l'assem- 
blée départementale  (L.  <49  de  1888,  art.  219).  Il  les  communi- 
que BU  gouverneur,  qui  peut,  dans  le  déltu  de  quinze  jours  h 
compter  de  cette  communication,  en  suspendre  l'exécution,  s'il 
esUme  qu'ils  doivent  être  annulés ,  et  qui  les  transmet ,  dans  ce 
cas,  ftujuge  de  circuit,  a6n  fju'i\  statue  sur  leur  validité  {Ibid., 
art.  220).  Toute  personne  qui  juge  qu'un  arrêté  est  illégal  ou  in- 
constitutionnel, est  admise  à  le  déférer  au  préfet,  dans  te  délai 
de  quinze  jours;  passé  ce  délai,  elle  doit  s'adresser  au  juge 
de  circuit,  pour  en  obtenir  l'annulation  {Ibid.,  art.  221). 

85.  —  Les  conseils  municipaux  ont  pour  attributions  de  ré- 
gler par  des  arrêtés  ou  des  règlements  les  questions  relatives  à 
Fadminislration  du  district,  notamment  de  voter  le  budget  du 
district,  d'établir  les  contributions  locales  nécessaires  pour  pour- 
voir aux  dépenses  de  la  circonscription,  d'édicter  des  règlements 
relatifs  au  (bnctionnement  de  la  ^lice  locale,  d'examiner  et  de 
juger,  en  première  instance,  les  comptes  des  trésoriers  munici- 
paux, sauf  en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'instruction  publi- 
(]ue,  de  déterminer  le  nombre  des  juges  municipaux  du  district; 
ils  dressent  annuellement  l'état  du  mouvement  de  la  population 
et  procèdent  au  recensement  général  des  habitants,  aux  époques 
fixées  par  la  toi  (Const.,  art.  199;  L.  149  de  1888,  art.  208). 

86.  —  Les  districts  dont  la  population  dépasse  vingt-cinq 
mille  habitants  sont  tenus  d'établir  des  asiles  pour  les  inotgents, 
moyennant  quoi  la  mendicité  peut  être  interdite  dans  les  lieux 
publics  (L.  149  de  1888,  art.  200). 

87*  —  Il  est  défendu  aux  conseils  municipaux  :  i°  d'obliger 
les  habitants  à  contribuer  de  leurs  deniers  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  les  fêtes  et  les  réjouissances  publiques  ;  2°  de  sub- 
ventionner à  l'aide  des  fonds  du  district  ces  fêtes  et  réjouissan- 
ces; 3°  de  remettre  leur  dette  aux  débiteurs  du  district;  de 
frapper  d'une  taxe  le  transit  des  marchandises ,  sauf  autorisa- 
tion spéciale;  5"  d'employer  les  biens  et  les  revenus  du  district 
à  d'autres  objets  qu'&  des  services  publics;  6o  de  décerner  des 
honneurs;  7"  de  s'immiscer  dans  des  affaires  en  dehors  de  leur 
compétence  ;  8o  d'approuver  ou  de  censurer  les  actes  des  auto- 
rités publiques  ;  9°  d  imposer  des  objets  déjà  imposés  au  profil 
de  la  nation  ou  du  département,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
spécialement  la  licence  de  le  faire;  iù»  de  nommer  aucun  de 
leurs  membres  à  un  poste  rétribué,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  gouverneur  (L.  149  de  1888,  art.  210). 


—  Chap.  IV. 


CHAPITRE  IV. 
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Sbction  I. 
DliposiUoDB  gdnéralea. 

88.  —  La  justice  est  rendue  par  la  Cour  suprême,  par  les 
tribunaux  supérieurs  de  district,  par  les  juges  supérieurs  de  dis- 
trict judiciaire ,  assistés  du  jury,  par  les  juges  de  circuit  et  par 
les  juges  municipaux.  En  dehws  de  ces  jaridictions  de  droit 
commun,  il  existe  des  juridictions  extraordinaires  ou  spéciales, 
le  Sénat,  le  bureau  général  des  comptes  {oftcina  gênerai  de 
cuenteii)  et  les  tribunaux  militaires.  On  a  vu  {ttuprà,  n.  33)  (bna 
quels  cas  le  Sénat  est  appelé  à  exercer  des  fonctions  judiciaires. 

89.  —  Les  membres  ae  la  Cour  suprême  et  les  membres  des 
tribunaux  supérieurs  sont  jusqu'à  présent  nommés  à  vie  (V.  tn^nl, 
n.  94, 101)  ;  les  autres  magistrats  le  sont  pour  une  période  de  temps 
limitée.  Les  magistrats  sont  inamovibles;  ceux  dont  la  charge 
est  temporaire,  le  sont  pendant  le  temps  qu'ils  demeurent  en 
fonctions  (Const.,  art.  147  et  loo).  Ils  ne  peuvent  être  destitués 
que  pour  fautes  graves  et  qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
rendue  à  la  suite  d'une  instruction  dirigée  contre  eux  (L.  147 
de  1888,  sanctionnée  le  1"  déc.  1888,  art.  6).  Il  est  loisible  à 
toute  personne  nommée,  en  qualité  de  titulaire,  à  un  emploi 
judiciaire  rétribué,  de  refuser  le  poste  qu'on  prétend  lui  confier; 
comme  aussi  il  est  permis  à  tout  magistrat  titulaire  de  donner  sa 
démission  quand  bon  lui  semble.  L^ceptation  des  fonctions  de 
suppléant  et,  en  général,  de  toute  fonction  judiciaire  non  rAri- 
buée,  est  obligatoire -pour  les  personnes  qui  résident  dans  le 
district  où  elles  sont  appelées  a  siéger;  toutefois,  nul  ne  peut 
être  contraint  d'accepter  les  fonctions  de  suppléant  à  un  IrihîiDftl 
supérieur  ou  au  Tribunal  suprême  (L.  147  de  1888,  art.  4  et  6). 

80.  —  Il  est  interdit  de  cumuler  les  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire avec  celles  du  ministère  public;  les  unes  el  les  autres  sont 
incompatibles  avec  l'exercice  d'un  emploi  public  rétribué  quelcon- 
que et  avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  Toutefois,  les 
membres  du  ministère  public  sont  autorisés  à  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  professeur  dans  un  établissement  public.  Le 
magistrat  c[ui  accepte  un  emploi  public  rétribué  est,  pu*  ce  fut, 
réputé  démissionnaire  (Const.,  art.  147;  L.  72dei890, sanctionnée 
le  21  nov.  1890,  art.  1). 

91.  —  Toutes  les  décisions  judiciaires  doivent  être  motivées 
(Const ,  art.  161).  Le  tribunal  ou  le  juge  qui  refuse  de  staluer 
sur  une  affaire  conteniieuse  qui  lui  est  soumise,  sous  prétextede 
silence,  d'obscurité  ou  d'insufOsance  de  la  loi,  commet  un  déni 
de  justice  et  s'expose  à  des  poursuites.  Quand  la  loi  est  obscure, 
ou  muette,  le  juge  doit  fonder  sa  sentence  sur  les  principes  gé- 
néraux du  droit  et  sur  l'équité  naturelle  (L.  147  de  1888,  art.  201). 

92.  —  La  constitution  (art.  163)  permet  d'organiser,  par  voie 
législative,  des  tribunaux  de  commerce.  Aucune  institution  dece 
genre  n'avait  encore  été  créée  au  commencement  de  l'année  1892. 
Il  est  vrai  qu'il  existe  à  Panama  un  juge  spécialement  chargé  des 
affaires  commerciales  et  portant  te  titre  de  :  juge  de  commerce 
(L.  83  de  1888,  sanctionnée  Ie20  oct.  1888,  art.  13);mus  ce  ma- 
gistrat n'est,  en  somme,  qu'un  des  quatre  juges  de  circuit  delà 
localité,  auquel  une  mission  spéciale  a  été  con6ée. 

93.  —  En  matière  pénale,  tout  accusé  qui  ne  peut  ou  ne  veut 
se  défendre  lui-même,  a  le  droit  de  confier  sa  défense  à  un  tiers 
(L.  103  de  1890,  sanctionnée  le  24  déc.  1890,  art.  343)  ;  à  défaut 
de  défenseur  choisi  par  lui,  le  juge  peut  lui  en  désigner  un  d'of- 
fice. La  personne  ainsi  choisie  par  l'accusé  ou  dt^signéepar  le  juge 
est  obligée,  sous  peine  d'amende,  d'accepter  la  mission  qui  lui  eti 
confiée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  atteinte  d'une  maladie  grave  ou 
chronique,  que  cette  acceptation  ne  doive  préjudicier  gravement  à 
ses  intérêts,  qu'elle  ne  remplisse  une  fonction  publique,  qu'elle 
ne  soit  igée  de  plus  de  soixante  ansou  de  moins  de  vingt  el  un  et 
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non  émancipée  (habiiitada)  ou  qu'elle  n'ait  dëj&  &  défendre,  d'office, 
quatre  aeeusés  {Ibid.,  art.  34*). 

Sbctid»  II. 
Cour  Bupréme. 

94.  —  La  Ccur  suprême  se  compose  de  sept  conseillers,  nom- 
mas &  vie  par  le  président  de  la  République,  avec  l'agrément  du 
Sénat  (Const.,  art  146  et  147;  L.  147  de  1888,  art.  14  et  15).  Une 
loi  de  1892  décide  que  les  conseillers  à  la  Cour  suprême  seront 
Doromés  pour'sixans  seulemeot,  avec  faculté  d'être  maintenus  en 
fonctioDs,  à  l'expiration  de  cette  période;  mais  cette  loi,  comme 
toutes  les  lois  moîdificaliTes  de  la  cooalitutioa,  ne  deviendra  exé- 
cutoire qu'après  avoir  été  votée,  une  seconde  fois,  dans  la  session 
de  1894.  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  de  la  Cour  suprême 
ft'il  ne  remplit  tes  conditions  suivantes  :  l"  être  colombien  de  nais- 
SBoee  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques;  2"  avoiraccompli 
sa  trenta-cînquième  année;  3<*  avoir  siégé  comme  juge  daas  un 
des  tribunaux  supérieurs  de  district  ou  dans  un  des  tribunaux 
supérieurs  des  anciens  Etats,  ou  avoir  exercé  avec  distinction, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  laprofession  d'avocat  ou  les  fonctions 
oeprofesseur  de  jurisprudence  dans  un  établissement  public  d'ins- 
truction (Const.,  art.  150). 

95.  —  Sept  conseillers-suppléants  sont  adjoints  aux  conseillers 
titulaires,  pour  les  remplacer  en  cas  de  besoin.  Ces  suppléants 
sont  nommés  par  le  président  de  la  République ,  sans  le  concours 
du  Sénat  (Const.,  art.  149;  L.  147  de  1888,  art.  19);  ils  sont  dé- 
signés  pour  une  période  de  deux  années,  qui  commence  à  courir 
le  1"  septembre  qui  suit  leur  nomination  (L.  147  de  1888,  art.  20j. 

96.  —  En  outre ,  la  cour  désigne,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  janvier,  vingt  conseillers-aoyoïnts 
(ctmjueees),  cboisis  parmi  les  habitants  de  la  capitale  (où  siège 
la  cour),  remplissant  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être 
nomm^  consdilers  titulaires  à,  la  cour;  ces  conseillers-adjoints 
ont  pour  mission  de  remplacer  les  conseillers  récusés  ou  empêchés, 
et,  en  cas  de  partage  des  voix  dans  une  aflaire,  de  concourir  à 
former  une  majorité  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (L.  147  de  1888, 
art.  51  et  53). 

97.  ~  La  Cour  suprême  élit,  tous  les  quatre  ans,  dans  son 
sein,  un  président  et  un  vice-président  fConst.,  art.  148;  L.  147 
de  1888,  art.  25).  Le  président  préside  les  audiences,  sert  d'in- 
termédiaire entre  la  Cour  et  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique, maintient  l'ordre  dans  le  sein  de  la  cour,  dirige  ta  police 
intérieure,  fait  la  répartition  des  dossiers  enlre  tes  cont^eillers 
chargés  de  mettre  les  affaires  en  état,  procède,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
au  tirage  au  sort  des  conseillers-adjoints,  etc.  (L.  147  de  1888, 
trt.  49).  La  cour  nomme  et  révoque  librement  tous  les  employés 
subalternes  qui  lui  sont  attachés  (Const.,  art.  152).  En  règle  gé- 
nérale, les  sept  conseillers  doivent  être  présents  pour  le  jugement 
des  affaires  soumises  à  la  cour;  les  décisions  sont  prises  àla  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  (L.  147  de  1888,  ari.  34). 

ftS.  —  La  Cour  suprême  statue,  en  dernier  ressort,  sur  les 
pourvois  en  cassation  ou  en  révision  formés  contre  les  décisions 
judiciaires  (Const.,  art.  151  ;  L.  147  de  1888,  art.  40-11").  Elle 
statue,  en  premier  et  dernier  ressort  ,  sur  les  accusations  por- 
tésB  eoolre  le  président  de  la  République  ou  contre  les  minis- 
tres, les  conseillers  d'Etat,  le  procureur  général  de  la  nation  ou 
les  conseillers  de  la  Cour  suprême,  en  tant  qu'il  s'agit  d'appU- 
quer  une  peine  autre  que  la  destitution  ou  la  privation  peq>ë- 
tuelle  ou  temporaire  des  droits  politiques;  elle  juge,  paiement 
en  premier  et  dernier  ressort,  les  sénateurs  et  les  représentants 

3ui  se  sont  réunis  en  congrès  inconstitutionnellement,  et,  pour 
élits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pour  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions,  les  agents  diplo- 
oiatiques  et  consulaires  de  la  République,  les  gouverneurs,  les 
membres  des  tribunaux  supérieurs,  les  commandants  et  géné- 
raux en  chef  des  forces  nationales  et  les  chefs  de  service  su- 
périeurs des  bureaux  principaux  de  l'administration  des  fîoan- 
ces.  Elle  statue,  toujours  eu  premier  et  derni»  ressort,  sur  les 
procès  des  agents  diplomatiques  étrangers,  dans  les  cas  où  ce 
jugement  est  autorisa  par  les  règles  du  droit  international ,  sur 
les  différends  soulevés  à  propos  de  la  navigaUon  maritime  ou 
de  celle  des  fleuves  navigables,  sur  le  contentieux  des  prises 
maritimes,  sur  les  affaires  qui  constituent  un  litige  entre  deux 
ou  plusieurs  départements,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  sujet  des  traités  et  conventions  passés  par  le  pouvoir 


exécutif  avec  les  anciens  Etats,  les  départements  ou  les  parti- 
culiers (Const.,  art.  131  ;  L.  147  de  1888,  art.  40)- 

99.  —  La  Cour  suprême  a  pour  mission  de  prononcer,  en 
seconde  et  dernière  instance,  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
certains  fonctionnaires,  notamment  contre  les  juges  supérieurs 
de  district,  les  juges  de  circuit,  les  préfets,  etc.,  à  raison  de 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  leur  charge  ou  de  délits  de 
droit  commun;  sur  tes  affaires  conlentieuses  autres  que  celles 
dont  il  est  question  au  numéro  précédent,  dans  lesquelles  l'Etat 
est  en  cause  ;  sur  les  procès  entre  l'administration  départemen- 
tale et  les  particuliers ,  lorsque  la  valeur  du  litige  est  supérieure 
à  mille  piastres  (pesos);  en  matière  d'expropriation,  lorsque 
l'Etat  est  intéressé  dans  l'affure,  etc.  (L.  147  de  1888,  art.  43; 
L.  72  de  1800,  art.  12). 

100.  —  Elle  a  encore  pour  attributions  de  trancher  les  con- 
flits de  compétence  qui  peuvent  s'élever  entre  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  supérieurs  de  district,  entre  un  tribunal  supérieur  et 
un  Juge  supérieur  d'un  autre  district,  entre  deux  juges  supé- 
rieurs de  districts  différents  ou  entre  les  tribunaux  ou  juges 
militaires  et  les  tribunaux  ou  juges  civils;  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  validité  des  lois  frappées  d'opposition  par  le  prési- 
dent de  la  Répubtique  et  qui  lui  sont  déférées  comme  inconsti- 
tutionnelles; de  valider  ou  d'annuler  les  ordonnances  rendues 
par  les  assemblées  départementales  et  dont  l'exécution  a  été 
suspendue  par  le  gouverneur  du  département  ou  qui  ont  été 
attaquées  devant  les  tribunaux  par  des  particuliers,  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  acquis;  de  présenter  au  président 
de  la  République,  en  cas  de  vacance  d  un  siège  dans  un  tri- 
bunal supérieur,  une  liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  doit  choisir  le  magistrat  à  nommer,  etc. 
(L.  147  de  1888,  art.  47). 

Section  III. 
Trlbuoaux  tupérleura  de  dlslrlct. 

101.  —  Dans  chaque  district  judiciaire,  siège  un  tribunal 
supérieur,  composé  de  membres  nommés  k  vie  par  le  pouvoir 
exécutif,  sur  la  présentation  de  la  Cour  suprême  (L.  147  oe  1888, 
art.  i>i).  Une  loi  de  1892,  qui,  du  reste,  en  tant  que  loi  modï- 
ficative  de  la  constitution,  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  votée,  de  nouveau,  par  le  congrès,  en  1894,  dispose 
que  les  juges  des  tribunaux  supérieurs  ne  seront  plus  nommés 
que  pour  quatre  ans,  avec  faculté,  toutefois,  d'être  maintenus 
en  fonctions,  à  l'eipiration  de  cette  période.  Le  nombre  et  la 
délimitation  des  différents  districts,  ainsi  que  le  nombre  des 
juges  de  chaque  tribunal  supérieur,  ont  été  fixés  par  la  loi  118 
de  1890  (sanctionnée  le  24  déc.  1890).  Pour  pouvoir  être  nommé 
membre  d'un  tribunal  supérieur,  il  faut  être  colombien,  avoir 
l'exercice  de  ses  droits  civiques,  être  âgé  de  trente  ans  au 
moins,  et  avoir,  pendant  trois  anneés  au  moins,  rempli  des  fonc- 
tions judiciaires,  exercé  avec  distinction  la  profession  d'avocat 
ou  enseigné  le  droit  dans  un  établissement  public  {Const.,  art. 
164). 

102.  —  Chaque  tribunal  est  complété  par  autant  de  juges 
suppléants  qu'il  possède  de  juges  titulaires  ;  ces  suppléants,  qui 
sont  nommés  par  te  président  de  la  République  pour  deux  an- 
nées calculées  k  partir  du  i^*^  février  qui  suit  leur  nomination 
(L.  147  de  1888,  art.  66),  ont  pour  mission  de  remplacer  les 
titulaires  empêcliés  ou  d'occuper  les  sièges  vacants,  jusqu'il  ce 
que  tes  vacances  aient  été  remplies.  Indépendamment  des  sup- 
pléants, vingt  juges-adjoints  sont  attachés  à  chaque  tribunal; 
ces  adjoints  sont  désignés  ctiaque  année  par  le  tribunal  lui- 
même,  et  choisis  parmi  les  habitants  de  la  localité  où  il  siège  qui 
remplissent  tes  conditions  requises  pour  pouvoir  être  nommés 
juges  titulaires  [Ibid.,  art.  87).  Leurs  fonctions  sont  analogues 
à  celles  des  conseillers-adjoints  de  la  Cour  suprême.  —  V. 
suprà,  n.  96. 

103.  —  Les  tribunaux  supérieurs  élisent  tous  les  quatre  ans, 
dans  leur  sein,  un  président  et  un  vice-président  (L,  147  de 
1888,.  art.  87).  Ils  peuvent^  d'accord  avec  le  gouverneur  du  dé- 
partement et  après  avoir  préalablement  obtenu  l'approbation 
du  gouvernement,  se  fractionner  en  deux  chambres,  1  un^  pour 
les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les  affaires  criminelles,  pourvu 
que  le  nombre  total  des  juges  du  siège  soit  au  moins  de  cinq, 
us  peuvent,  de  la  même  manière,  ramener  les  depx^chambres 
existantes  à  une  seule  (lOid.»  art.  72).  (  r^r^rs 
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104.  —  Lei  tribunaux  supérieurB  conaaissent,  en  première 
instance,  des  poursuites  dirigées  contre  certains  fonctionnaires, 
tels  (fue  les  préfets ,  les  juges  supérieurs  de  district,  les  juges 
de  circuit,  etc.,  à  raison  des  délits  de  droit  commun,  des  affaires 
dans  lesquelles  l'Etat  est  partie  et  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la 
Cour  suprême  ou  attribuées  aux  juges  de  circuit,  des  questions 
d'expropriation,  lorsque  l'Etat  est  intéressé  dans  raffaire,  des 

Î)rocès  entre  t'administration  départementale  et  les  particuliers, 
orsque  la  valeur  du  litige  dépasse  mille  piastres  {pesos),  des 
demandes  en  annulation  des  jugements  rendus  par  eux  en  pre- 
mière instance  (L.  147  de  1888,  art.  73). 

105.  —  Ils  connaissent,  en  seconda  instance,  des  afTairea 
jugées,  eu  premier  rassort,  par  les  juges  supérieurs  de  district 
et  par  les  juges  de  circuit,  et  dans  lesquelles  il  a  été  formé  un 
appel ,  un  recours  de  Tait  [ncuno  de  keeho)  ou  un  recours  en 
consultation  {reeurso  à  consulta)^  des  pourvois  formés  contre 
les  décisions  des  juges  de  circuit  rendues  en  matière  de  juridic- 
tion volontaire,  des  appels  formés  contre  les  décisions  des  reee* 
veurs  des  finances  rendues  pour  le  recouvrement  des  sommes 
dues  aux  départements,  et  des  affaires  jugées  en  premier  ressort 
par  des  arbitres  [L.  147  de  1888,  art.  U). 

106>  —  Enfin,  il  sont  appelés  à  rendre,  en  chambre  du  Con- 
set!  (en  sala  de  acuerdo) ,  un  certain  nombre  de  décisions  diverses. 
C'est  en  cette  forme  qu'ils  désignent  les  juges-adjoints  du  tribu- 
nal, qu'ils  nomment  les  juges  supérieurs  du  district,  qu'ils  ar- 
rêtent la  liste  des  candidats  à  présenter  au  gouverneur  du  dépar- 
tement pour  la  nomination  des  juges  de  circuit  de  leur  ressort,  et 
qu'ils  tranchent  les  conflits  de  compétence  qui  ne  sont  du  ressort 
ni  de  la  Cour  suprême,  ni  des  juges  supérieurs  de  district  (L. 
147  de  1888,  art.  75,  modifiée  par  une  loi  de  1892). 

Section  IV. 
Jugea  tupérleun  de  district  Judiciaire. 

107.  —  Au  chef-lieu  de  chaque  district  judiciaire  réside  un 
juge  supérieur,  dont  la  compétence  s'étend  à  tout  le  district. 
Dans  les  districts  judiciaires  d'Antioquia  et  de  Cundinamarca,  le 
nombre  des  juges  supérieurs  est  Hxe  &  deux  (L.  H8  de  1890, 
art.  9).  Nui  ne  peut  être  nommé  juge  supérieur  s'il  n'est  citoyen 
colombien^  s'il  ira  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  s'il  n'est  versé 
dans  la  science  du  droit  et  s'il  ne  jouît  d'une  bonne  réputation 
(L.  147  de  1888,  art.  91).  Deux  suppléants  sont  adjoints  à  chaque  , 
juge  supérieur.  Les  titulaires  et  les  suppléants  sont  nommés,  les 
uns  et  les  autres,  par  le  tribunal  supérieur,  les  premiers,  pour 
une  période  de  quatre  années ,  les  seconds ,  pour  une  période  de 
deux  ans  (L.  147  de  1888,  art.  92,  93  et  94).  Dans  les  districts 
od  les  juges  supérieurs  sont  au  nombre  de  deux,  ils  siègent  à 
tour  de  rdie ,  chacun  d'eux  étant  de  service  pendant  une  semaine 
{ïbid.,  art.  96). 

108.  —  Le  juge  supérieur  de  district  est  un  juge  exclusive- 
ment criminel;  il  a  pour  mission  de  juger,  avec  l'assistance  du 
jurv,  les  délits  suivants  tentés  ou  consommés,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  les  punit  seulement  de  la  peine  des  arrêts  ou  d'une 
peine  non-corporelle  :  trahison  envers  la  patrie  en  temps  de  guerre 
étrangère,  homicide,  incendie,  attaques  par  bandes  de  malfai- 
teurs, empoisonnement,  vol  avec  violence  {robo),  quand  la  valeur 
de  la  chose  volée  excède  cent  piastres  (pesos),  vol  sans  violence 
[hurto),  quand  la  valeur  de  la  chose  volée  excède  deux  cents 
piastres  {pesos),  faux,  fabrication  de  documents,  fausse  monnaie, 
délit  consistant  &  rogner  les  monnaies  (cercenamiento  de  mone- 
das),  prévarication,  corruption  de  fonctionnaires;  certains  délits 
commis  par  des  fonctionnaires  :  abus  d'autorité ,  attentat  contre 
les  droits  individuels  des  particuliers;  viol,  attentat  à  la  pudeur, 
corruption  de  mineurs  {L.  147  de  1888,  art.  98;  L.  72  de  1890, 
art.  9).  L'instruction  des  affaires  pénales  appartient  au  juge  su- 
périeur, qui ,  toutefois ,  peut  la  confier  à  un  fonctionnaire  muni- 
cipal (L.  147  de  1888,  art.  100). 

Sbction  V. 
Juges  de  circuit. 

109.  —  Les  districts  judiciaires  se  divisent  en  circuits.  Au 
chef-lieu  de  chaque  circuit  résident  un  ou  plusieurs  juges  (L. 
147  de  1888,  art.  101).  Les  juges  de  circuit  sont  nommés,  pour 
quatre  ans,  par  le  ^uverneur  du  département  qui  soumet  cette 
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nomination  à  l'approbation  du  ministre  de  la  Justice;  le  tribunal 
supérieur  présente,  pour  chaque  poste  vacant,  trois  candidats, 
parmi  lesquels  le  gouverneur  est  tenu  de  choisir  (réforme  intro- 
duite en  1892).  Lesjuges  de  circuit  ne  peuvent  étrepris  que  parmi 
les  citoyens  colombiens  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques, 
versés  dans  la  connaissance  du  droit  et  jouissant  d'une  bonne  ré- 
putation (Ibid.,  art.  102,  104  et  112).  Achaque  juge  titulaire soDt 
adjoints  deux  suppléants,  nommés,  pour  deux  ans  seulement, 
par  le  tribunal  supérieur  [Ibid.,  art,  103,  104  et  112). 

110.  —  La  compétence  du  juge  de  circuit  s'étend,  en  pre- 
mière instance  :  aux  affaires  dans  lesquelles  un  district  munici- 
pal est  partie ,  aux  demandes  concernant  l'anoulàtion  des  actes 
des  conseils  municipaux,  aux  concours  entre  créanciers,  aux 
demandes  en  reddition  de  comptes ,  aux  affaires  concemaot  In 
biens  vacants  et  sans  maîtres,  les  séparations  de  corps  et  les 
nallités  de  mariage,  quand  les  époux  ne  sont  pas  catholiques, 
les  pensions  alimentaires,  les  bénéfices  laïques  (eope/uniat 
laicales],  les  mines,  l'émancipation  des  enfants  {habitUaeioh  dt 
edad),  l'interdiction  judiciaire,  l'intervention  judiciaire  dansT^d- 
ministration  des  tuteurs  et  curateurs,  aux  affaires  conten- 
tieuses  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  &  une  autre  juride- 
tion ,  aux  difficultés  relatives  aux  successions ,  aux  partages 
de  biens  communs,  etc.,  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  Cour 
suprême  ou  des  tribunaux  de  district ,  lorsque  l'afTaire  est  d'im- 
portance supérieure  (une  affaire  est  d'importance  supérieure, 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  dépasse  trois  cents  piastres,  L,  ' 
105  de  1890,  art.  2),  aux  poursuites  &  intenter  contre  des  fono- 
tionnaires,  à  moins  que  le  Sénat,  la  Cour  suprême  ou  les  tribu- 
naux de  district  ne  soient  compétents,  aux  affaires  relevant  de 
la  juridiction  volontaire  et  non  réservées  à  une  autre  autorité, 
aux  poursuites  pour  délits  de  droit  commun  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  de  porter  devant  une  autre  juridiction ,  aux  demandes 
en  annulation  formées  contre  les  sentences  des  juges  muDicipaux 
ou  contre  ses  propres  sentences  (L.  147  de  1888,  art.  113).  La 
juge  de  circuit  connatt  également  en  première  instance  :  des 
afuûres  dans  lesquelles  l'Etal  est  partie  et  des  procès  entre  l'ad- 
ministration départementale  et  les  particuliers,  lorsque  la  valeur 
du  litige  n'excède  pas  mille  piastres  (pesos);  des  questions  rela- 
tives à  l'expropriation  pour  cause  a'utilité  publique,  à  l'éf^ 
desquelles  la  compétence  des  tribunaux  supérieurs  n'est  pas  ré- 
servée ;  des  demandes  tendant  &  l'obtention  de  l'assistance  ju- 
diciaire ijuicios  de  amparo  de  pobreza).  —  L.  73  de  1890, 
art.  12. 

111.  —  Le  juge  de  circuit  statue,  en  seconde  instanoe,  sur 
les  affaires  jugées,  en  premier  ressort,  par  les  juges  municipaux 
et  portées  devant  lui  par  la  voie  de  l'appel ,  ou  recours  de  fait 
ou  du  recours  en  consultation  (L.  147  de  1888,  art.  114).  11  exerce, 
en  outre,  différentes  autres  attributions;  il  tranche,  notàmmMit, 
les  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs 
juges  municipaux  de  sa  circonscription  (Ibid.,  art.  115). 

SSCTION  VI. 
Juges  municipaux. 

112.  —  Il  y  a,  dans  chaque  district  municipal,  un  ou  plu- 
sieurs juges  municipaux.  Le  nombre  des  juges  est  fixé  par  le 
conseil  municipal.  Deux  suppléants  sont  adjoints  h  chaque  juge 
titulaire.  Les  juges  titulaires  et  les  suppléants  sont  nommés, 
pour  une  anuée,  par  )e  conseil  municipal  (L.  147  de  1888,  art. 
116  et  118).  Les  seules  conditions  requises  pour  être  apte  k 
remplir  les  fonctions  de  juge  municipal  sont  d'être  colombien, 
d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques  et  de  jouir  d'une  bonne 
réputation  (Const.,  art.  157;  L.  147  de  1888,  art.  117).  Lorsque 
le  même  district  possède  plusieurs  juges,  ces  juges  siègeni  à 
tour  de  rôle  (L.  147  de  1888,  art.  121). 

113.  —  Le  juge  municipal  a  pour  principales  attributions  : 
de  statuer,  sans  appel,  sur  les  procès  d'importance  inférieure 
(les  affaires  d'importance  inférieure  sont  celles  dans  lesquelles  la 
demande  n'excède  pas  trois  cents  piastres,  L.  105  de  18M,  art. 
2)  ;  entre  particuliers,  quand  la  demande  n'excède  pas  vingt  pias* 
très  (pesos)  ;  de  juger  les  difficultés  relatives  aux  successions,  aux 
partages  de  biens  communs,  etc.,  lorsque  l'affaire  est  d'impo^ 
tance  inférieure,  mais  la  valeur  du  litige  supérieure  à  ringt  pia»* 
très;  de  statuer,  en  premier  ou  on  dernier  ressort,  suivant  les 
cas,  sur  les  poursuites  &  fin  pénale  intenï^es  pour  levée  ou  oU' 
verture  illicite  des  lettrei^|9ar  les^  {^'v^'^O^T^ 
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Tais  Iraitcmeots,  lorsque  l'incapacité  de  Iravail  ea  résultant  n'a 
pas  dépassé  huit  jours,  dommages  à  la  propriété  privée,  sauf  par 
leiéu,  lorsque  le  fait  n'est  pas  puni  de  peines  corporelles,  né- 
possession  violente  du  propriétaire  ou  trouble  apporté  à  ta  pos- 
session, saufdans  les  cas  où  la  peine  à  infliger  est  une  peine  cor- 
porelle, usage  de  la  propriété  d'autrui  sans  le  coDsentementdu 
propriétairv  (L.  147  de  1888,  art.  122), 

Sbctios  VII. 
HlDlstèM  poblle. 

114.  —  L'action  du  ministère  public  est  exercée,  sous  la 
direction  et  le  contrôle  du  gouvernement,  par  le  procureur  gé- 
néral de  la  nation,  les  Bscaux  près  les  tribunaux  supérieurs,  les 
fiscaux  près  les  juges  supérieurs,  les  fiscaux  près  les  Juçes  de 
drcuit  et  les  procureurs  municipaux  (personeros  muniapales) 
[Consl.,  art.  liS;  L.  147  de  1888,  art.  170).  Cbague  organe  du 
ministère  public  est  tenu  de  rendre  compte  périodiquement  à  son 
supérieur  niérarcbique,  du  mouvement  jutficiaire  et  de  la  mar- 
che des  affaires  dans  son  ressort.  Dana  certaines  circonstances 
qui  ont  été  indiouées  {V.  supràf  n.  38),  la  Chambre  des  dépu- 
tés joue  le  rôle  de  ministère  public. 

115.  —  Le  procureur  général  de  la  nation  est  nommé  pour 
trais  ans  par  le  président  de  la  République  (Const-,  art.  119- 
3*  et  144),  Il  est  assisté  d'un  suppléant  [L.  149  de  1888,  art. 
256).  li  est  le  cbeF  suprême  du  ministère  public  et  tous  les 
fiscaux  et  procureurs  lui  sont  subordonnés  (Z6i(i.,  art.  254).  Il 
a  pour  mission  de  communiquer  à  la  Chambre  des  représentants 
les  dénonciations  et  les  ptaintes  déposées  contre  les  ministres, 
les  conseillers  d'Etat  ou  les  membres  de  la  Cour  suprême;  de 
conclure  dans  les  affaires  portées  devant  la  Cour  suprême  et  dans 
lesquelles  il  est  tenu  d'intervenir  ;  de  provoquer,  directement  ou 
par  l'intermédiaire  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  l'ouver- 
ture d'une  instruction  dans  toutes  les  affaires  pénales  suscep- 
tibUs  de  donner  lieu  à  des  poursuites  d'once,  d'intenter  et  de 
soutenir  les  actions  ayant  pour  objet  de  protéger  les  biens  ou 
les  intérêts  de  la  Hépuoligue  ;  de  représenter  l'Etat  dans  tes  ins- 
tSQces  dirigées  contre  lut;  de  défendre  devant  la  Cour  suprême, 
les  intérêts  deia  départements  et  des  districts  ;  de  veiller  h  ce  que 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre  remplissent  exactement  les  de- 
voirs de  leur  charge;  de  surveiller  et  de  diriger  les  différents 
organes  du  ministère  public;  de  poursuivre  devant  la  Cour  su* 
même  les  fonctionnaires  iusticiaoles  de  cette  juridiction,  etc. 
(Const.,  art.  145;  L.  147  de  1888,  art.  178). 

116.  —  L'n  fiscal  est  établi  auprès  de  chaque  tribunal  supé- 
rieur de  district  et  auprès  de  chaque  juge  supérieur  de  district. 
Ces  fonctionnaires  sont  nommés,  pour  trois  ans,  parle  président 
de  la  République  (L.  147  de  1888,  art.  172).  Chacun  d'eux  a, 
pour  le  remplacer,  en  cas  de  besoin ,  deux  suppléants,  nommés 
comme  lui  par  le  président  de  la  République  et  pour  trois  années 
[Ibid.,  art.  173}.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  se  décharger 
sur  les  assemblées  départementales  ou  sur  les  gouverneurs  du 
soin  de  nommer  les  fiscaux  (L.  149  de  1888,  art.  S5S).  Les  fis- 
eaux  près  les  tribunaux  supérieurs  sont  chargés  de  conclure 
dus  les  affaires  soumises  k  ces  tribunaux  et  dans  lesquelles  ils 
»at  tenus  d'intervenir;  de  provoquer  des  investigations  et  de 
recueillir  des  renseignements,  lorsqu'ils  apprennent  qu'un  délit 
pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites  d'office  a  été  commis  ;  d'in- 
leoter  et  de  soutenir,  devant  ta  juridiction  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  les  actions  ayant  pour  objet  de  protéger  les  biens  ou 
les  intérêts  de  la  République  ou  du  département;  de  représenter 
la  République  ou  le  département  dans  les  instances  dans  les- 

uelles  l'un  ou  l'autre  joue  le  rdle  de  défendeur;  de  soutenir, 
evant  leur  tribunal,  les  intérêts  des  municipalités,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  en  contradiction  avec  ceux  de  l'Etat  ou  du  dépar- 
tement, et  que  la  municipalité  intéressée  n'ait  pas  constitué  un 
représentant  spécial,  etc.  (L.  147  de  1888,  art.  179).  Les  fiscaux 
près  les  juges  supérieurs  concluent  dans  les  affaires  pénales  por- 
tées devant  ces  juges,  et  provoquent  l'ouverture  d'une  instruc- 
tion dans  les  affaires  pénales  susceptibles  d'aboutir  à  des  pour- 
suites d'office  (ibid.,  art.  180]. 

117.  —  Le  ministère  public  est  représenté  auprès  de  chaque 
tribunal  de  circuit  par  un  fiscal.  Toutefois,  dans  les  circuits  ju- 
dioaires  de  Bogota  et  de  Medellin ,  il  y  a  deux  fiscaux  de  cir- 
cuit. Ces  fonctionnaires  sont  nommés,  pour  trois  ans,  par  le  pré- 
ndent  de  la  République  (L.  147  de  1888,  art.  172),  &  moins  que 
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ce  soin  n'fût  été  confié  à  l'assemblée  dé^rtementfde  ou  au  gou- 
verneur par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (L.  149  de  1888,  art. 
So5).  Chacun  d'eux  est  assisté  de  deux  suppléants,  nommés  de 
la  mAme  manière  et  pour  la  même  période  (L.  147  de  1888,  art. 
175).  Les  fiscaux  de  circuit  ont  pour  attributions  :  de  conclure 
dans  les  affaires  soumises  au  tribunal  de  circuit,  et  dans  les- 
quelles ils  sont  tenus  d'intervenir;  de  recueillir  tes  indications 
nécessaires  au  sujet  des  délits  susceptibles  d'être  poursuivis 
d'office,  qui  parviennent  à.  leur  connaissance;  de  soutenir  devant 
'  le  tribunal  de  circuit  les  intérêts  des  municip^ités,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  ceux  de  l'Etat  ou  du  département,  et 
que  la  municipalité. intéressée  n'a  pas  commis  quelqu'un  pour 
la  représenter;  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  sauvegar- 
der, devant  le  tribunal,  les  intérêts  de  l'Etat  ou  du  départemenl; 
et  de  représenter,  au  besoin,  l'un  et  l'autre  en  justice,  eio.{Jbid., 
art.  181). 

118.  —  ChaC[ue  district  municipal  possède  un  procureur  mu- 
nicipal. Ce  fonctionnaire  est  nommé  pour  un  an  par  le  président 
de  la  République,  qui  peut  déléguer  ses  pouvoirs,  à  cet  égard, 
au  consed  municipal  (L.  147  de  1888,  art.  174),  &  l'assemblée 
départementale  ou  au  gouverneur  (L.  149  de  1888,  art.  255).  Il 
a  un  suppléant  nommé ,  comme  lui,  pour  un  an,  soit  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  soit  par  l'assemblée  départementale  ou  le 
gouverneur,  soit  par  la  municipalité  (Ibid.,  art.  268).  Ses  fonc- 
tions consistent  :  h  conclure  dans  tes  affaires  instruites  par  le 
juge  municipal,  et  dans  lesquelles  il  est  tenu  d'intervenir;  à 
recueillir  les  indications  nécessaires  au  sujet  des  délits  suscep- 
tibles d'être  poursuivis  d'office,  qui  parviennent  à  sa  connais- 
sance; a  intenter  devant  le  juge  municipal  tes  actions  nécessaires 
pour  la  défense  des  intérêts  de  la  municipalité  ,  et  à  représenter 
celle-ci  dans  les  instances  dirigées  contre  elle;  à.  soutenir  devant 
le  juge  municipal  les  intérêts  des  autres  municipalités,  à  moins 
que  ces  intérêts  ne  soient  en  opposition  avec  ceux  de  la  munici- 
palité de  son  ressort,  ou  que  la  municipalité  en  cause  ne  soit 
régulièrement  représentée;  a  agir  en  justice,  toutes  les  fois  que 
l'Etat ,  le  département  ou  la  municipalité  a  des  intérêts  en  jeu , 
et  à  représenter  ces  entités,,  etc.  (L.  147  de  1888,  art.  182). 

SBCT10.N  VIIL 

Bureau  oéDéral  des  comptes. 

119.  —  La  comptabilité  de  l'Etat  est  soumise  au  contrôle 
d'un  tribunal  administratif,  désigné  sous  le  nom  de  bureau  gé- 
néral des  comptes  {Oftcina  gênerai  de  Cuentas),  et  dépendant 
du  ministère  du  Trésor.  Il  est  ioterdit  aux  tribunaux  ormnaires, 
sauf,  dans  certains  cas,  à  la  Cour  suprême,  de  s'immiscer  dans 
le  jugement  des  comptes  qui  intéressent  l'Etat  (L.  146  de  1888, 
sanctionnée  le  23  nov.  1888,  art.  3).  Le  bureau  général  des 
comptes,  chargé  de  cette  opération,  se  compose,  outre  un  secré- 
taire et  différents  employés  subalternes ,  de  cinq  contrôleurs  des 
comptes  (eontadores),  nommés  pour  quatre  ans  par  le  gouverne- 
ment et  pouvant  être  maintenus  en  fonctions  a  l'expiration  de 
leurs  pouvoirs  (Ibid.,  art.  1  et  2). 

120.  —  Le  bureau  général  des  comptes  a  pour  mission  :  1'  de 
vérifier  et  déjuger,  en  première  et  en  seconde  instance,  les  comptes 
rendus  par  les  comptables  des  deniers  de  l'Etat  et  par  les  personnes 
ayant  eu  le  maniement  de  fonds  appartenant  à.  la  nation;  S«  de 
vérifier  et  déjuger,  également  en  première  et  en  seconde  instance, 
les  comptes  présentés  par  les  entreprises  auxquelles  l'Etat  a  ac- 
cordé une  garantie  d'intérêts,  des  secours  ou  des  subventions; 
3°  d'examiner  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  du 
budget  de  l'exercice  et  du  Trésor,  avant  que  le  gouvernement 
ne  le  remette  à  la  Chambre  des  représentants  (V.  suprà,  n.  52), 
et  de  préparer,  à  œ  sujet,  le  report  qui  doit  être  communiqué  k 
celte  Chambre,  le  jour  de  son  instulation  (L.  146  de  1888, 
art.  13). 

121.  — >  Les  dossiers  des  divers  comptables  sont  répartis  par 
le  président  du  bureau  entre  tes  divers  contrôleurs,  qui  vérifient 
les  comptes  k  eux  soumis  et  les  jugent  en  première  instance  (L. 
146  de  1888,  art.  45).  Les  comptables  condamnés  en  première  ins- 
tance à  des  restitutions  envers  l'Etat,  peuvent  appeler  de  cette 
décision.  L'appel  est  porté  devant  la  chambre  d'appel  {Sala  de 
apelacion),  qui  se  compose  des  quatre  contrôleurs  cfui  n'ont  point 
pris  part  k  l  examen  du  compte  en  première  instance  ;  en  cas  de 
partage  des  voix  dans  la  ctù.mbre  d'appel,  il  est  nommépar  le 
gouvernement  un  contrôleur  ad  hoc,  '^^^^j^^^'fjM^^^^'C 
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Iconjueces)  des  tribunaux  civils,  dont  le  râle  consiste  ^départager 
les  contrôleurs  titulaires  [Ibid.j  art.  56  el  58). 

122.  —  Le  comptable  condamné  par  la  chambre  d'appel  est 
admis  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  suprême,  daiis  les  cinqjours 
qui  suivent  celui  où  la  décision  lui  aété  signifiée  (L.  l46  de  1888, 
art.  66).  Le  requérant  est  autorisé  à  plaider  sa  cause  en  personoe, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  ée  faire  défendre  par  un  fondé  de  pou- 
voirs régulièrement  commis  {Ibid.,  art.  C"]].  La  décision  de  la  Cour 
suprême  a  un  caractère  définitif  [Ibid.,  art.  70). 

123.  —  D'ailleurs,  le  bureau  général  des  comptes  n'a  point 
juridiotion  en  matière  pénale.  Si,  lors  de  l'examen  d'un  compte, 
on  découvre  que  le  comptable  ou  d'autres  personnes  ont  commis 
un  acte  puni  par  le  Code  pénal,  l'auteur  présumé  du  délit  doit 
être  signalé  au  ministre  du  Trésor,  pour  qu'il  le  dénonce  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  que  celui-ci  le  fasse  poursuivre  devant  la 
juridiction  compétente  (L.  146  de  1888,  art.  30). 

124.  —  Il  convient  d'ajouter  que  les  ordonnateurs  ne  sont  pas 
soumis  à  la  juridiction  du  bureau  général  des  comptes.  Ils  ne  re- 
lèvent que  au  congrès.  Le  bureau  ne  peat  que  présenter  des  ob- 
servations et  faire  des  déclarations  susceptibles  aëclairer  les  Cham- 
bres et  de  famliter  leur  t&che  (L.  146  de  1888,  art.  29). 


CHAPITRE  V. 
Ugislatioh. 


Section  I. 
CodM. 

125.  —  Une  loi  du  lô  avr.  1887  (L.  57  de  1887)  a  déclaré  en 
vigueur,  dans  toute  l'étendue  de  la  Colombie,  les  Codes  suivants  : 
i"  le  Code  civil  national,  sanctionné  le  26  mai  1873;  ce  Code  a 
été  modifié,  dans  quelques-unes  de  ses  parties  par  la  loi  153 
de  1887  (sanotionnée  le  S4  août  1887),  par  la  loi  39  de  1890 
(sancUonnée  le  12  nor.  1 890),  et  par  la  lot  95  de  ta  même  année 
{sancUonnée  le  2  décembre);  2>  le  Code  de  commerce  de  Tan- 
cien  Etat  de  Panama,  sanctionné  le  12  oct.  1869,  et  le  Code 
de  commerce  national  de  1884,  ce  dernier  concernant  seulement 
le  droit  maritime;  l'art.  31  du  premier  de  ces  Codes  a  été  modi- 
fié par  une  loi  du  21  nov.  1890  (L.  65  de  1890);  3"  le  Code  pé-r 
nal  national,  sanctionné  le  18  oct.  1890;  4°  le  Code  judiciaire 
national,  sanctionné  en  1872,  réformé  par  la  loi  76  de  1873  et 
par  diverses  autres  lois,  notamment  par  les  lois  147  de  1888  et 
105  de  1890,  précitées  (ce  Code  est,  à  la  fois,  un  Code  d'organi- 
sation judiciaire,  un  Code  de  procédure  civile  et  un  Code  de 
procédure  pénale];  S"  le  Code  fiscal  national  modifié  notamment 
par  les  lois  35  et  125  de  1890  (sanctionnées,  respectivement,  le 
12  nov.  et  le  29  déc.  1890);  6°  le  Code  militaire  national.  Une 
loi  du  15  mars  1887  (L.  38  de  1887)  a  rendu  exécutoire  dans 
toute  la  Hépublique  le  Code  des  mines  de  l'ancien  Etat  d'Antio- 
quia,  avec  toutes  les  lois  qui  l'ont  modifié  ou  complété,  à  l'ex- 
ception de  la  loi  38  de  1877  (ce  Code  a  été  complété  par  la  loi 
14  de  1888,  sanctionnée  le  3  févr.  1888).  Enfin ,  en  1888,  les 
Chambres  ont  voté  un  Code  politique  et  municipal  (ce  Code  a 
été  cité  précédemment  sous  le  titre  de  loi  149  de  1888). 

Section  II. 
Loli  diverses. 

126.  —  En  dehors  des  lois  qui  ont  été  citées  dans  le  cours 
du  présent  article,  il  convient  de  signaler  encore  :  une  loi 
du  26  nov.  1888  (L.  145  de  1888),  sur  les  étrangers  et  la  natu- 
ralisation; une  loi  du  29  déc.  1890  (L.  124  de  1890)  sur  la  suc- 
cession ab  intestat  des  étrangers;  une  loi  du  24  nov.  1888  (L. 
110  de  1888),  établissant  l'impôt  du  timbre  et  du  papier  timbré; 
une  loi  du  12  nov,  1890  (L.  39  de  1890)  étabhssant  des  droits 
pour  l'enregistrement  des  actes  publics  et  privés;  trois  lois  sur 
l'instruction  publique,  la  première  du  7  nov.  1888  (L.  89  de  1888), 
la  seconde,  du  13  novemore  de  la  même  année  (L.  92  de  1888), 
et  la  troisième,  du  26  déc.  1890  (L.  126  de  1890);  une  loi  du 
18  nov.  1890  (L.  56  de  1890)  relative  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  avec  les  modifications  introduites  par 
la  loi  du  24  décembre  de  la  même  année  (L.  119  de  1890);  une 


loi  du  7  déc.  1890  fL.  96  de  1890)  créant  une  caisse  des  pen- 
sions militaires  {MotUepio  militar). 

COLOMBIER. 

Lboislation. 

C.  civ.,  art.  5S4. 

L.  4  août  1789  [portant  abolition  du  régime  féodal)^  art.  2;  — 
L.  28  sept. -6  oct.  1 79 1  {concemûn(  les  biens,  les  usages  ruraux 
et  la  police  rurale),  tit.  2,  art.  12;  —  Décr.  15  sept.  1885  (mr  le 
recensement  des  pigeotis-voyagcurs)',  —  L.  4  avr.  1889  (sur  le 
Code  rural,  tit.  6  :  Des  animaux  empk^és  à  l'es^tUntatioH  da 
propriétés  rurales),  art.  4  à  7. 
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CHAP.  n.  —  Des  UKSURE3  de  police  qui  peuvent  être  prises  a 
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CHAP.  IV.  —  DjS  PIGEONS-VOYAGEURS  {q.  25  à  33J. 


CHAPITRE  I. 

GftiftRALITiS. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  colombier  Loule  construction 
servant  à  ai)riter  des  pigeons.  Toutefois,  il  faut  distinguer  les 
colombiers  proprement  dits  des  colombîprs  à  piliers ,  volières , 
volets  ou  fuies.  Cette  distinction,  qui  n'a  plus  d'intérêt  dans 
Dotre  droit  actuel,  avait  une  grande  importance  dans  notre  an- 
cien droit. 

2.  —  Le  colombier  proprement  dit  consiste  dans  un  b&timent 
dont  les  parois  intérieures  sont  garnies  dans  toute  leur  hauleur 
de  boulins,  c'est-à-dire  de  trous  en  forme  de  niches  servant  de 
nids  aux  pigeons.  Le  colombier  ainsi  garni  de  boulins  dans  toute 
sa  hauteur  reçoit  le  nom  de  colombier  à  pied. 

3.  —  Lorsqu'au  <wntraire  les  boulins  ne  régnent  pas  depuis  la 
bsse  de  la  construction  jusqu'à^  son  sommet ,  les  locaux  où  sont 
enfermés  les  pigeons  prennent  le  nom  de  colombiers  à  piliers, 
Tôlières,  volets  ou  fuies.  Tandis  que  les  colombiers  u  pied  sont 
uniquement  destinés  à  loger  des  pigeons,  les  colombiers  à  piliers, 
volières ,  volets  ou  fuies  sont  fort  souvent  établis  dans  des  bâti- 
ments servant ,  en  même  temps ,  à  d'autres  usages. 

4.  —  Les  colomtnerB  munis  de  boulins  servent  à  loger  les  pi- 
geons dit  bizets  ou  fuyards.  Ces  pigeons  sortent  du  colombier 
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pour  aller  chercher  leur  subsistance  dans  les  champs,  el  s'écar- 
lent  parfois  à  de  grandes  distances.  A  la  différence  des  pigeons 
fuyards,  les  pigeons  dits  de  pied  ou  de  volière,  reçoivent  leur 
nourriture  près  du  bâtiment  qui  leur  sert  d'abri  et  ne  s'en  éloi- 
gnent guère. 

5.  —  Sous  l'ancien  n'gime,  le  droit  d'avoir  un  colombier  a 
pied  était  généralement  considéré  comme  un  droit  de  justice  ou 
de  féodalité.  C'était  un  privilège  attaché  à  la  possession  des  fiefs 
et  constituant  un  droit  tout  à  la  fois  honorifique  et  utile.  Dans 
les  pays  coutumiers,  on  distinguait,  k  cet  égard  ,  les  coutumes 
qui  contenaient  des  dispositions  précises  et  les  coutumes  muet- 
tes; on  appliquait,  en  général,  dans  les  pavs  régis  par  ces 
dernières  coutumes  les  prescriptions  contenues  àans  les  coutumes 
voisines, 

6.  —  Il  serait  oiseux  de  rapporter  ici  les  prescriptions  des 
différentes  coutumes,  concernant  le  droit  d'avoir  des  colombiers 
ou  des  fuies.  Il  suffit  de  rappeler  les  dispositions  des  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  La  coutume  de  Paris,  après  avoir  posé  en 
principe  (art.  70}  que  le  seigneur  haut-justicier  ayant  censîve  a 
seul  croit  h  avoir  colombier  à  pied ,  ajoute  cependant  :  «  Le  sei- 
gneur non  haut-justicier,  ayant  Hef ,  censive  et  terre  en  domaine 
jusqu'à  cinquante  arpens  peut  aussi  avoir  colombier  à  pied  »  (art. 
72);  mais  tout  particulier,  noble  ou  non  ,  qui  n'ani  fief  ni  censive, 
ne  peut  avuir  qu'un  volet  ou  fuie,  encore  faul-il  qu'il  soit  posses- 
seur de  cinquante  arpens  de  terres  en  domaine.  La  coulume  d'Or- 
léans (art.  188)  contenait  les  mêmes  disj>o8itions ,  sauf  toutefois 
qu'elle  exigeait  dans  les  deux  cas  une  possession  décent  arpeniis. 
Il  faut  encore  observer  que,  dans  les  deux  coutumes,  on  n'en- 
tendait parler  que  d'arpents  en  terres  labourables,  et  non  en  prés, 
étan^  ou  bois ,  attendu  que  les  terres  labourables  peuvent  seules 
servir  à  nottrrir  les  pigeons. 

7.  —  D'ailleurs  si  la  possession  d'un  colombier  h  pied  était 
considérée  comme  le  privilège  exclusif  du  seigneur  féodal  ou 
haut-justicier  (sauf  les  aulonsations  que  celui-ci  pouvait  accor- 
der), 1a  plupart  des  auteurs  admettaient  que,  dans  le  ressort.des 
ODutumes  qui  ne  portaient  ni  prohibition ,  ni  exclusion ,  tout  par- 
ticulier pouvait,  librement  et  sans  autorisation  spéciale,  établir 
des  fuies,  volières  ou  colombiers  sur  piliers,  alors  même  qu'il 
n'eût  possédé  ni  fief,  ni  justice,  ni  terres  labourables  ou  autres. 

—  Salvaing ,  De  l'usage  des  fiefs ,  chap.  43  ;  Brodeau ,  sur  les  art. 
69  et  70  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  5;  Chopin,  sur  l'art.  32  de 
la  coutume  d'Anjou,  n.  9,  en  marge.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  Pocquet  de  Livoniâre,  Traité  des  fiefs,  liv.  0,  chap. 

8.  —  Ce  régime  n'était  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 
droit  moderne.  D'une  part,  en  effet,  il  était  peu  conforme  aux 
règles  de  l'égalité  de  réserver  le  privilège  d'élever  des  pigeons 
à  certaines  classes  de  personnes,  au  détriment  des  autres.  D  autre 
part,  il  était  contraire  à  l'équité  de  permettre  aux  propriétaires 
de  colombiers  de  laisser  leurs  volatilîss  ravager  la  campagne  et 
dévaster  impunément  les  récoltes  d'autrui.  Aussi,  le  décret  du  4 
août  1789  (art.  2)  a-t-il  mis  fin  &  ce  double  abus  en  déclarant 
que  «  le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  était  aboli,  et  que 
les  pigeons  seraient  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munes. )) 

9.  —  Aujourd'hui  donc,  toute  personne  peut  établir  des  fuies 
ou  des  colombiers  à.  pied  sur  son  terrain,  à.  la  charge  par  elle  de 
se  soumettre  aux  règlements  de  police  et  aux  arrêtés  relatifs  à  la 
si^questration  des  pigeons  pendant  certaines  périodes  de  l'année. 

—  V.  supràf  v"  Animiux,  n.  367  et  s.  - 


CHAPITRE  IJ. 

-      DIS  MESURES  DE  POUCE  QUI  PEUVENT  âTRB  PRISES 
A  {.'ÉGARD  DES  PiQEONS. 

10.  —  Des  règlements  de  police  interdisaient,  autrefois,  de 
posséder  des  oigeons  soit  bizets,  soit  môme  de  pied,  dans  l'in- 
térieur des  villes.  Il  est  certain  qu'actuellement  encore,  l'autorité 
municipale  a,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  p.ir  les 
art. 94  et  s.,L.  o  avr.  i88i,  le  droit  de  prohilnr, dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  l'élevage  des  pigeons,  comme  celui  de  toute 
autre  espèce  de  volaille,  dans  l'intérieur  des  villes,  pourvu  qu'elle 
ne  prescrive  pas,  pour  Texécution  de  ses  arrêtés  et  la  constata- 
tion des  infractions ,  des  mesures  de  nature  à  poq£er*  atteiateJt 
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rinvîolabitité  du  domicile.  —  Cass.,  7  nov.  1885,  Cruèg«,[S.87. 
1.398,  P.  87.1.959] 

11.  —  Touterois,  les  arrêtés  municipaux  qui  interdisent  aux 
propriétaires  d'élever  dans  les  dépendances  des  habitations  des 
oiseaux  de  basse-cour,  et  notamment  des  pigeons,  ne  sont  légaux 
et  obligatoires  qu*&  la  condition  de  prohiber  seulement  l'agglo- 
mération de  ces  animaux  ,  comme  étant  de  nature  à  devenir 
une  cause  d'insalubrilé  ou  d'incommodité  pour  les  voisins.  — 
Casa.,  14  mai  1887,  Renaud,  Demellier  et  LebreloUf  [S.  87.1. 
*00,  P.  87.1.961] 

12.  —  Il  faut,  de  plus,  pour  que  ces  arrêtés,  pris  dans  le 
but  de  sauvegarder  la  salubrité  publique,  soient  valables,  qu'ils 
aient  un  caractère  général  et  qu  ils  ne  créent  pas  une  situation 
privilégiée  au  profit  de  certains  habitante  de  la  commune.  Ainsi 
on  devrait  tenir  pour  illégal  l'arrêté  qui  interdirait  d'élever  ou 
de  conserver  des  pigeons,  dans  une  localité  habitée,  en  laissant 
au  maire  la  faculté  d'accorder,  è.  son  gré,  des  dispenses  de  fa- 
veur. —  Même  arrêt. 

13*  —  En  présence  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, établie  par  l'arrêL  qui  vient  d'être  cité,  il  parait  dirBcile 
de  considérer  comme  pouvant  encore  s'appliquer  l'ordonnance 
du  préfet  de  police,  du  3  déc.  1829,  qui  défend  d'élever  et  de 
nourrir,  dans  Paris,  certains  animaux  de  basse-cour  notamment 
des  pigeons,  sans  une  autorisation  spéciale  de  Tadministration. 
—  V.  siq>rà,  v"  Animaux,  n.  65. 

14>  —  En  ce  qui  concerne  la  séquestration  des  pigeons,  à 
certaines  époques  de  l'année,  il  importe  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  pigeons  bizets  ou  fuyards  et  les  pigeons  de  volière 
ou  de  pied.  Ce  sont  les  premiers  seulement  que  vise  le  décret 
du  4  août  1789,  lorsqu'il  autorise  les  maires  à  prendre  des  arrê- 
tés pour  prescrire  la  fermeture  des  colombiers.  Quant  aux  se- 
conds, comme  ils  ne  s'éloignent  guère  du  lieu  qui  leur  sert 
d'habitation,  et  au'ils  reçoivent  leur  nourriture  à  proximité,  il 
est  rare  qu'ils  s'abattent  dans  les  champs  et  y  causent  des  dom- 
mages sérieux;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire  de  prendre  contre 
eux  des  mesures  aussi  rigoureuses  qu'à  l'égard  ae  leurs  congé- 
nères. 

15.  —  Cette  distinction  a  également  de  l'intérêt  à  un  autre 
point  de  vue.  Les  pigeons  fuyards  sont  considérés  comme  gibier, 
pendant  la  période  de  fermeture  des  colombiers,  ce  qui  permet 
aux  propriétaires  ou  fermiers  de  les  tuer  sur  leur  terrain  et  de 
se  les  approprier  après  les  avoir  abattus,  alors  même  qu'ils  ne 
causeraient  aucun  d^At,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  dus  et  des  peines  de  police  aui  peuvent  être 
encourues  par  les  propriétaires  de  ces  volatiles  (L.  4  avr.  1889, 
art.  7,  §  I].  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  pigeons  de  pied 
ou  de  volière;  ceux-ci  sont  toujours,  et  en  tout  temps,  assimilés 
aux  volailles;  par  suite,  lorsqu'ils  passent  sur  la  propriété  d 'au- 
trui, il  n'est  permis  de  les  tuer  qu  autant  qu'ils  y  causent  des 
dommages;  en  outre,  le  droit  de  destruction  reconnu  au  pro- 
priétaire des  récoltes  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  fonds  en- 
dommagés et  qu'au  moment  du  dég&t;  enfin,  celui  oui  a 
abattu  les  oiseaux  n'est  pas  admis  k  se  les  approprier  {ibid., 
art.  4). 

16.  —  D'ailleurs,  pendant  le  temps  où  les  propriétaires  de 
colombiers  sont  autorisés  à  les  laisser  ouverts,  les  pigeons 
fuyards  sont,  au  point  de  vue  du  droit  de  destruction,  assimilés 
aux  pigeons  de  pied,  c'est-A-dire  aux  volailles,  et  ne  peuvent 
être  détruits  que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4,  L.  4 
avr.  1889  (L.  4  avr.  1889,  art.  7,  g  S). 

17.  —  La  faculté  appartenant  &  tout  propriétaire  de  détruire 
sur  son  terrain  les  pigeons  qui  y  commettent  des  dég&ts,  peut 
être  indirectement  restreinte  par  des  mesures  de  police.  C'est 
ainsi  que  l'arrêté  municipal  qui  défend  de  tirer  des  coups  de 
fusil  dans  une  ville  et  dans  ses  faubourgs  k  une  distance  moin- 
dre de  cent  mètres  des  habitations,  et  qui  a  un  caractère  géné- 
ral et  absolu ,  s'oppose  même  k  ce  qu  un  propriétaire  puisse 
tirer,  dans  la  zône  prohibée,  des  pigeons  qui  dévastent  ses  ré- 
coltes. ^  Cass.,  23  nov.  1877,  Cornu,  [S.  78.1.48,  P.  78.77, 
D.  78.1.445] 

CHAPITRE  m. 

DB  LA  HATURB  DBS  PIGEONS  AU  POINT  DE  VtlB  JURIDIQIIB. 

18.  —  Les  pigeons  pris  isolément  sont  des  objets  mobiliers. 
Envisagés  comme  formant  la  population  d'un  colombier,  Us  sont 
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considérés  comme  immeubles  par  destination.  Tel  est  le  seas  de 
l'art.  524,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  objets  que  le  propriéture 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  foods, 
sont  immeubles  par  destination.  Ainn,  sont  immeubles  par  des- 
tination, quand  ils  ont  été  placés  par  le  prq>riéture  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds  :  ...  Les  pigeons  des  oolom- 
biers  ».  Les  rédacteurs  du  Code,  il  est  vrai,  en  p«rlanl  des  pi- 
geons, ont  désigné  les  individus,  au  lieu  de  désigner  leur  en- 
semble, ce  qui  était  dans  leur  pensée;  mais  celte  inexactitude 
s'explique  par  l'absence,  dans  la  langue  française,  d'expressim 
propre  à.  caractériser  la  collection  des  volatiles  peuplant  un  pi- 
geonnier, —  Delsol  ,1,  I ,  n.  708. 

19.  —  De  ce  que  les  pigeons  peuplant  un  colombier  sont  im- 
meubles par  destination,  il  faut  conclure  qu'en  cas  de  locatioo 
d'une  habitation  rurale  ou  d'une  ferme,  dans  laquelle  existe  un 
pigeonnier,  celui-ci,  à  moins  de  stipulations  contraires  el  for- 
melles, est  censé  loué  avec  l'habitation  elle-même,  de  telle  sorte 

Sue  le  locataire  ou  fermier  a  la  jouissance  de  ses  produits,  comme 
a  celle  des  autres  fruits  du  fonds.  —  Hue,  t.  4,  n.  28,  p.  34. 

20.  —  Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  sans 
y  avoir  été  attirés  par  fraude  ou  artifice,  deviennent  la  propriété 
du  propriétaire  de  ce  colombier  (C.  civ.,  art.  564). 

21.  —  A  prendre  l'art.  564,  C.  civ.,  au  pied  de  la  lettre,  il 
semblerait  que  les  pigeons  attirés  par  fraude  ou  artifice  dans  uq 
autre  colombier,  doivent  rester  la  propriété  de  la  personne  à  qai 
appartient  le  colombier  qu'ils  ont  quitté.  Mais  cette  interpréta- 
tion ne  saurait  être  accueillie,  en  présence  de  l'impossibinté  oà 
l'on  se  trouverait  de  distinguer  les  pigeons  des  deux  colombiers, 
après  leur  réunion ,  et,  par  conséquent,  de  revendiquer  ceux  qui 
se  sont  enfuis.  On  admet  généralement  que  le  propriétaire  du 
colombier  où  se  sont  rendus  les  pigeons  acquiert  la  propriété  de 
ces  oiseaux ,  soit  qu'ils  aient  été  attirés  par  fraude  ou  artiôce, 
soil  qu'ils  aient  changé  spontanément  d'habitation.  Mais,  tandis 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  doit  aucune  indemnité  au  pro- 
priétaire primitif  des  pigeons,  dans  te  premier,  il  est  tenu,  vis-i- 
vis  de  lui,  à  des  dommages-intérêls.  —  Pothier,  Traité  de  ta 
propriété,  n.  167;  Duranton,  t.  4,  n.  428;  Marcadë,  t.  2,  p. 469; 
Demolombe,  t.  10,  n.  178;  Hue,  t.  4,  n.  159. 

22.  —  Néanmoins,  quelques  auteurs,  interprétant  slrictemrat 
le  texte  du  Code,  déclarent  que  le  propriétaire  originaire  a  le 
droit  de  revendiquer  ceux  de  ses  pigeons  qui  ont  été  attirés  dans 
un  autre  colombier  par  fraude  ou  artifice ,  à  supposer,  bien  en- 
tendu, qu'il  puisse  justifier  de  leur  identité.  —  Aubry  et  Rao, 
t.  2,  §  202,  p.  248;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  S,  n.  399 
6ts-I,  p.  444. 

23.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  pigeons  ne  s'applique  qu'aux 
pigeons  bizets  ou  fuyards.  Les  pigeons  domestiques,  pigeons  de 
volière,  pigeons  de  pied  sont  toujours  considérés  comme  meubles, 
car  ils  ne  sont  pas  un  accessoire  du  fonds,  mais  bien  l'objet  di- 
rect et  principal  de  la  possession.  —  Hue,  t.  2,  n.  28,  p.  34. — 
V.  suprà,  v'"  Animaux,  n.  265  et  Biens,  n.  184. 

24.  —  Il  suit  de  là  que  les  pigeons  domestiques  ne  cessent 
pas  d'appartenir  à  leur  maître,  alors  mCme  qu'ils  s'enfuient  sur 
le  terram  ou  dans  les  bâtiments  d'autrui.  Ce  maître  peut  les  re- 
vendiquer, partout  oiJ  ils  se  trouvent,  entre  les  mains  de  leur 
détenteur.  La  revendication,  du  reste,  s'exercera  sans  peine,  car 
ces  oiseaux  sont,  généralement,  facilement  reconnaissables.  Tou- 
tefois, lorsque  le  propriétaire  des  pigeons  ne  les  a  pas  réclamés 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  faite  à,  la  mairie  par  les  p»- 
sonnes  chez  lesquelles  ces  animanx  se  sont  enfuis,  il  n'est  plu 
recevabie  &  exercer  une  action  en  revendication  (L.  4  avr.  1889, 
art.  5). 

CHAPITRE  IV. 

DBS  PIOBONS-VOTAaBURS. 

25.  —  Les  pigeons- voyageurs,  dont  l'élevage  a  pris  une  grande 
extension  en  France  depuis  quelques  années,  sont  des  oiseaux 
doués  d'une  faculté  remarquable.  Transportés  loin  de  leur  pi- 
geonnier, ils  en  trouvent  immédiatement  Ja  direction  et  le  rega- 
gnent avec  une  vitesse  prodigieuse.  Cette  faculté  est  utilisée,  en 
temps  de  guerre,  pour  correspondre  t  de  grandes  distances  ou 
pour  établir  des  communications  avec  des  places  assiégées  et 
complètement  investies.  Les  services  que  ces  pigeons  sont  appe- 
lés à  rendre  dans  ces  circonstances,  ont  déterminé  les  pouvoirs 
publics  à  les  couvrir  de  leur  protectioRr<comme ,  d'autre  pirt, 
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ils  peuvent  dire  réquiBiLionnés ,  au  besoin,  en  vertu  de  l'art.  5, 
L.  3  juill.  1877,  il  a  paru  nécessaire  d'en  exiger  le  recensemenl 
exact  et  périodique.  Enfin,  les  lâchera  de  pigeons- voyageurs 
pouvant  présenter  des  dangers  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
nalioDale,  des  mesures  de  police  oui  été  édictées  pour  la  sur- 
veillance de  ces  opérations. 

26*  —  Le  décret  du  15  sept.  1885  a  prescrit  aux  maires  (art. 
2)  de  recenser,  cliaque  année,  les  pigeon  s- voyageurs  existant 
dans  leurs  communes,  à  l'époque  du  recensemenl  des  chevaux, 
juments ,  mules  et  mulets ,  sur  la  déclaration  obligatoire  des 
propriétaires  el,  au  besoin,  d'ofBce.  — -  V.  quant  aux  autres  dis- 
positions du  décret  du  13  sept.  1885,  supra,  Animaux,  n. 
287  et  s. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  Déer.  15  sept.  1885,  las  socié- 
tés colombophiles  et  les  éleveurs  ne  sont  tenus,  en  cas  d'ouver- 
ture de  colombiers  destinés  k  recevoir  des  pigeons-voyageurs, 
d'effectuer  leur  déclaration  à  la  mairie  de  leur  résidence  qu'à,  la 
fin  de  l'année.  Néanmoins ,  l'art.  7  du  même  décret  attribuant  à 
l'autorité  municipale  la  surveillance  de  ces  colombiers,  et  leur 
faisant  un  devoir  de  signaler  immédiatement  à  l'auLorité  militaire 
par  l'entremise  des  préfets,  ceux  qui  viendraient  ttètre  ouverts 
dans  ie  cours  de  l'année,  il  est  recommandé  aux  maires  d'invi- 
ter les  particuliers  et  tes  sociétés  à  faire  sur-le-champ ,  en  pa- 
reil cas,  une  déclaration  k  la  mairie,  sans  toutefois  leur  en  faire 
une  obligation  (Cire.  mio.  31  oct.  1890). 

28.  —  Lorsque  des  éleveurs  ou  des  sociétés  colombophiles 
expédient  par  chemins  de  fer  des  pigeons-voyageurs,  ils  doivent 
joindre  i  la  feuille  d'expédilion  une  copie  de  leur  récépissé  de 
déclaration.  Cette  copie  est  transmise  par  le  chef  de  gare  au 
DtnistôTB  des  Travaux  publics  (Cire.  min.  19  avr.  1890). 

29.  —  En  cas  d'importadon  en  France  de  pigeons-voyageurs 
{vovenant  de  l'étranger  et  destinés  à.  être  t&ches  sur  notre  ter- 
ritoire, une  note  précise  et  détaillée  doit  être  adressée  par  le 
commissaire  apécnal  au  bureau  de  la  direction  de  la  sûreté  gé- 
Dérale.  L'administration  avait  prescrit ,  d'abord,  d'envoyer  des 
télé^mmes ,  mais  on  a  renoncé  à  ce  mode  de  communication , 
les  indications  transmises  par  cette,  voie  étant  forcément  trop 
sommaires.  En  ce  qui  concerne  l'importation  de  pigeons  non  des- 
tinés à  être  l&chés ,  le  commissaire  spécial  est  tenu  de  trans- 
mettre au  préfet  du  département  où  réside  le  destinataire  copie 
du  certificat  de  provenance  délivré  par  l'autorité  du  lieu  doù 
les  oiseanx  sont  tirés.  Un  double  de  cette  copie  est  adressé  à  la 
direction  de  la  sâreté  générale  (Cire,  du  directeur  de  la  sûreté 
générale  aux  commissaires  spéciaux  du  19  juin  1889). 

30.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  17  oct.  1891  invite  les 
préfets  h  prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  tuer  les  pigeons- 
vojageurs  marqués,  dans  les  tirs  aux  pigeons  et  &  la  chasse.  An- 
téneuremcnt  à  celle  circulaire,  un  certain  nombre  de  préfets 
avaient  déjà  cru  devoir  interdire  de  tuer  et  de  capturer  tes  pi- 
geons-voyageurs, en  vertu  des  pouvoirs  &  eux  attribués  par  l'art. 
9,  L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  cliasse,  modifié  parla  loi  du 
22  janr.  1874,  et  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  prendront  des  ar- 
rêtés pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  et  pour  favoriser 
leur  repeuplement  '>.  La  Cour  de  cassation,  nous  l'avons  vu,  a 
reconnu  la  validité  des  arrêtés  pris  dans  ces  conditions.  —  Cass., 
11  août  1890,  Flagny,  [S.  91.1.169,  P.  91.1.393,  D.  91.1.17]  — 
V.  suprà,  vo  Chasse,  o.  1024. 

31.  —  La  légalité  de  pareils  arrêtés  a  cependant  été  contestée. 
L'art.  9,  L.  3  mai  1844,  modifié  par  la  loi  du  22  janv.  1874,  ne 
concerne,  a-t-on  dit,  que  les  oiseaux  vivant  à  Tétat  sauvage;  cela 
résulte  des  travaux  pn^paratoires  des  deux  lois  précitées  ;  jamais, 
ni  dans  les  rapports  ni  dans  les  discussions,  il  n'a  été  fait  la  moindre 
allusion  aux  oiseaux  domestiques.  Bien  plus,  la  circulaire  adressée 
aox  préfets,  le  30  janv.  1874,  en  commentant  l'art.  9,  L.  22  janv. 
1874,  s'exprime  en  cçs  termes  :  «  Quand  il  s'agit  de  protéger  les 
oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  les  préfets  n'ont  à  prendre  conseil 

3 ne  d'eux-mêmes,  et  ils  sont  autorisée  h  défendre,  même  en  temps 
e  chasse  ouverte,  Ui  destruction  de  telle  ou  telle  espèce  d'oiseaux 
reconnus  esseotietlement  in$eetivore$.  Les  termes  mêmes  de  cette 
ctrcuhûre  indiquent  bien  que,  dans  la  pensée  du  ministre,  les  pou- 
voirs des  préfets  étaient  bmités  &  la  protection  des  oiseaux  vivant 
in  laxitate  naturalt  En  conséquence,  malgré  l'autorité  qui  s'at- 
tache aux  décisions  de  la  Cour  suprême,  certains  auteurs  |>ensent 
que  le  chasseur  qui  tuerait  un  pigeon-voyageur  au  mépris  d'un 
arrêté  préfectoral,  ne  serait  point  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art.  11,  L.  3  mai  1844,  sauf,  bien  entendu,  la  responsabilité  civile 
qn^  poumit  eneounr  vis-à-vit  du  propriétaire  du  pigeon.  — 


V.  en  ce  sens ,  noie  sous  l'arrêt  de  cassation,  11  août  1890, 

précité. 

32.  —  D'ailleurs,  lorsque  des  pigeons-voyageurs  causent  des 
dommages  aux  récolles  d'aulrui,  il  est  loisible  au  propriétaire 
lésé  de  les  luer,  pourvu  que  ce  soit  sur  place  el  au  moment  du 
dégât;  ce  droit  nous  parail  résulter  des  dispositions'  de  l'arl.  4, 
L.  4  avr.  1889,  qui  permet  à  celui  qui  a  souffert  dans  sa  pro- 
priété des  dommages  causés  par  les  volailles  d'autrui,  de  tuer  ces 
volailles  au  moment  où  elles  commettent  leurs  déprédations;  il 
pourrait,  à  notre  avis,  s'exercer,  alors  même  qu'un  arrêté  préfec- 
toral aurait  interdit  de  luer  où  de  détruire  les  pigeons-voyageurs. 

—  Trib.  Pêrigueux,  14  déc.  1892.  Dalesme,  [Gaz.  des  trtb.,  30 
déc.  1892]  —  Sic.  Hue,  t.  4,  n.  28,  p.  36.  —  Contrà,  Cass.,  11 
août  1890,  précité.  —  V.  suprà,  y"  Chasse,  n.  102a. 

33.  —  11  convient  d'ajouter  que  les  pigeons-voyageurs  doi- 
vent ,  à  tous  les  points  de  vue ,  être  assimilés ,  non  aux  pigeons 
fuyards,  mais  aux  pigeons  domestiques  ou  de  volière.  Comme  ces 
derniers,  ils  possèdent  et  conservent  le  caraclère  d'objets  mobi- 
liers, et  ne  deviennent  jamais  l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  ils 
se  trouvent  établis.  Kn  conséquence,  il  ne  saurait  être  question, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l'application  de  l'art.  o64,  C.  civ.  (V. 
suftrà,  n.  20).  Ceux  d'entre  eux  qui  passent  d'un  colombier  dans 
un  autre  peuvent  être  revendiqués  par  leur  propriétaire  primitif 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  oiseaux  compris  sous  la  déno- 
mination générique  de  volatltcs  (V.  supi'à,  n.  24).  —  Trib.  Lou- 
vain,  o  janv.  1875,  [Poster.,  73.3.611  —  V.en  ce  sens,  Hue,  t.  4, 
n.  159,  p.  202. 

COLON  PARTIAIRE.  —  V.  Bail  a  culonagb. 
COLONIE  (1). 

LiQlSLATION. 

Arr.  de  règlement  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  3  mars 
1670  (sur  les  cinquante  pas  du  roi  (2));  —  Ordre  du  roi,  6  août 
1 704  (au  sujet  des  cinquante  pas  du  bord  de  la  mer]  ;  —  Règlem. 
du  roi,  17  avr.  1725  {pour  Vétablissement  et  l'entretien  dei  che- 
mins aux  Iks-du-Vent  de  VAmêrique)\  —  Edit  du  roi,  juin  1776 
(portanf  établissement,  à  Versailles,  aun  défiât  des  papiers  pu- 
oUes  des  colonies);  —  Arr.  conseil  de  la  Martinique,  5  sept.  1781 
{sur  les  cinquante  pas  yéomitriques);  —  Ord.  24  nov.  1781  {con- 
cernant les  missions  ecclésiastiques  dans  les  colonies  françaises 
de  l'Amérique)  ;  —  Ëdit  24  nov.  1781  (concernant  les  successions 
vacantes  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique);  —  Arr.  lo- 
cal 28  vend,  an  XII  (sur  les  droits  de  timbre  à  la  Réunion  (3)); 

—  Arr.  local  1"  vend,  an  XIV  {promulguant  le  Code  civil  à  la 
Guyane);  —  Arr.  local  25  vend,  an  XIV  (promulguant  le  Code 
civil  à  ta  Réunion);  —  Arr.  local  6  brum.  an  XIV(promu/0uaiit 
le  Code  civil  à  la  Martinique);  —  Arr.  local  18  brum.  an  XIV 
{promufauant  le  Codedmàla  Guadeloupe); —Arr.  du  gouver- 
neur de  l'Inde,  6  janv.  1819  {portant promulgation  des  Codes  de 
la  métropole)  (&  l'exception  du  Code  d'instruction  criminelle);  — 
Ord.  locale  24  févr.  1820  {promulguant  à  la  Guyane  la  loi  du  SiS 
vent,  an  XI  sur  le  notariat);  —  Arr.  local  18  août  1821  (promul- 
guani  le  Code  de  procédure  civile  à  la  Guyane)  ;  —  Ord.  21  nov. 
1821  {rendant  exécutoire  aux  colonies  la  loi  du  2i  juill.  4849 
relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine);  —  Ord.  26  nov.  1823 
(concernant  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil);  —  Ord. 
17août  182îi  (portant  constitution  dudomaine  colonial);  —Ord. 
21  août  1823  {concernant  le  gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  ses 
dépendances);  —  Ord.  15  oct.  1826  {portant  que  les  amendes 
devront,  dans  les  jugements ,  être  exprimées  en  francs);  —  Ord. 
9  févr.  1827  fconcernont  le  gouvernement  des  Antilles);  —  Ord. 
30  sept.  1827  {concernarU  t  administration  de  la  justice  à  l'tle 
Bourbon);  —  Ord.  30  sept.  1827  {concernant  les  règles  à  suivre 
dans  les  colonies  pour  l  acceptation  des  dons  et  legs ,  en  faveur 
des  églises,  des  pauvres  et  des  élabfysements  publics);  —  Ord. 
19  déc.  1627  {promulguant  à  l'île  Bourbon  le  Code  d'instruction 


,  i  )  ÎSous  ne  duniiun:]  ici  que  la  lexies  iCune  portéo  giinéralo  ou  ajaiil  servi  lIc  base  z 
l'organiuUon  politique ,  adminiitraliTc .  jadicbira  on  aMoelftrB  dam  lei  priucipales  co- 
l.>  lies.  Us  diiiMMiliOM  léfltlUim  ipidalaneiit  ipiiIieBblM  t  chtcwM  de  noi  |M««esiiou 
scronl  dtéei  «oui  Im  boU  qal  wrwot  i  lu  déilgiier. 

if)  Les  leties  lalérifnn  i  17B9  dUi  Ici  se  iroofent  sott  daas  U  colteclkM  Horeao  de 
Sainl-Hér^.  soil  diDS  le  Code  de  b  MarUnfqiM. 

\3)  iM  utHét  locaux  eilés  dam  rartiele  h  Inmvent  aus  Balleliai  des  diverses  colo- 
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eriminelle);  —  Ord.  26  déc.  iBil  {promulguant  à  Fik  Bourbon 
le  Coile  rte  procédure  «vite);  —  Ord.  27  août  1828  {concernant 
le  gouvernement  de  la  Guyane);  —  OH.  24  sept.  1828  {concer- 
Tiant  l'organisation  judiciaire  aux  Antillefi]  ;  —  Ord.  12  ocl.  1 828 
{promulguant  aux  Antilles  te  Code  d'instruction  criminelte);  — 
Ord.  19  oct.  1828  {promulguant  aux  Antilles  te  Code  de  procé- 
dure civile);  —  Ord.  21  Héc.  1828  {concernant  l'organisation  ju- 
diciaire à  la  Guyane  française);  —  Ord.  31  déc.  1828  {portant 
établissement  de  C enregistrement  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  ses  dépendances  et  à  la  Guyane  française);  —  Ord,  26 
avr.  182!)  (étendant  aux  colonies  les  di^ositions  de  la  loi  du  10 
avr.  1823  sur  la  piraterie  et  la  baraterif);  —  Ord.  10  mai  1829 
{promulguant  à  la  Guyane  le  Code  d'instruction  criminelle);  — 
Ord.  13  mai  1829  {portant  que  tes  créanciers  particulier^  des 
entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux  publics  dans  /m  colo- 
nies ne  peuvent  faire  aucune  saisie-arrét  ni  opposition  entre  les 
mains  du  trésorier  sur  les  fonds  destinés  à  solder  lestlits  tra- 
vaux); —  Ord.  14  juin  1839  (portant  organisation  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Guyane  française' ;  —  Ord  19  juil!.  1829  {concernant  Pcnregis^ 
trement  à  f/fe  Bourbon  et  dans  ses  dépetidances)  ;  —  Ord.  22  nov. 
1829  (concernant  l'organisation  de  Ui  conservfUion  des  hypothè- 
ques à  l'Ile  Hourbon};  —  Arr.  local  5  nov.  iS^O  {promulguant 
te  Code  civil  au  Sénégal);  — Ord.  15  févr.  1831  {relative  d  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  aux  colonies  françaises);  —  Ord. 
24  févr.  1831  {portant  abrogation  des  arrêtés  coloniaux  qui  ont 
restreint ,  à  l'égard  des  personnes  de  couleur  libres,  la  jouissance 
(fcs  droits  civils)  ;  —  Ord.  4  mars  1831  {concernant  la  répression 
de  la  traite  des  noirs);  —  Ord.  1"  juill.  1831  {modifiant  les  or- 
donnances des  31  déc.  1828  et  i-i  juin  1829  sur  le  service  de 
l'enregistrement  et  la  conservation  des  hypothèques  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane  française);  —  Ord.  7  juin 

1832  {rendant  exécutoire  aux  colonies  la  loi  du  46  avr.  1832 
relative  aux  marùtges  entre  beaux-fréres  cl  helles-sœurs)  ;  — 
Ord.  22  sept.  1832  (concernant  tes  conti*ue«nttons  aux  disposi- 
tions de  l'art,  â,  Om.  4*'' juill.  4834,  sur  le  service  de  ^enregis- 
trement et  des  hypothèques  aux  Antilles  et  à  la  Guyane  fran- 
çaise); —  L.  24  avr.  1833  fimcemaiU  l'exercice  des  droits  dviU 
et  des  droits  politiques  dans  les  colonies);  —  L.  24  avr.  1833 
(concernant  le  réjjime  législatif  des  colonies);  —  Ord.  25  juin 

1833  {qui  autorise  les  gouverneurs  des  Antilles,  de  Bourbon  et 
de  la  Guyane  française  à  statuer  directement  sur  Vacceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,000  fr.);  —  Ord.  26  juill.  1833  (concernant  l'organisation 
judiciaire  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon)  ;  —  Ord.  22  août 
1833  (concemunt  te  gouvernement  des  Antilles,  de  Bourbon  et  de 
la  Guyane);  —  Ord.  22  juin  1835  {portant  application  aux  colo- 
nies de  la  loi  du  28  avr.  1832,  modijkative  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénal);  —  Ord.  29  mars  1836  {por- 
tant application  aux  établissements  français  dans  l'Inde  de  la 
même  loi  du  28  avr.  1832)  ;  —  Ord.  14  févr.  1838  (portant  ap- 
plication du  Code  dinstruction  criminelle  au  Sénégal  et  dépen- 
dances) ;  —  Ord.  23  juill.  1840  (concernant  te  gouvememetU  des 
établissements  français  dans  l'Inde);  —  Ord.  7  sept.  1840  (con- 
cernant le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendances)  ;  —  Ora.  28 
juill.  1841  (concernant  la  magistrature  des  colonies);  —  Ord.  7 
févr.  1842  (portant  organisation  de  Injustice  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde);  —  Ord.  18  sept.  1 844  (concernant  le 
gouvernement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  Ord.  20  janv. 
1846  {relative  aux  fonctions  des  présidents  des  cours  royales  des 
rolonies  dans  certains  cas  déterminés);  ~  Jnslr.  du  gouverne- 
ment provisoire  27  avr.  1848  (pouj-  les  élections  dans  les  colo- 
nies); —  Décr.  27  avr.  1848  {relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  les  colonies);  —  Arr.  du  président  du  conseil  des  ministres 
21  oct.  1848  (réglant  l'application  dans  les  colonies  de  la  loi  du 
5  juill.  18Si  sur  les  brevets  d'invention);  — L.  de  finances  19 
mai  1849,  art.  9  {appliquant  aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à  la 
Guyane  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816  sur  la  transmission  des  offices 
ministériels);  —  L.  9  août  1849  (sur  l'état  de  siège),  art.  4,  12; 

—  L.  7  déc.  1850  {relative  à  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce dans  les  colonies);  — L.  10  déc.  1850  {relative  au  mai'iage 
des  indigents  et  à  la  légitimation  des  enfants  naturete),  art.  9; 

—  Décr.  18  déc.  1850  {portant  création  des  évéchés  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadehuf^et  de  la  Réunion);  —  Décr.  3  févr.  1831 
[reUdifà  l'organisation  des  évéchés  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion);  —  Déor.  22  jaiiv.  1852  {portant  ap- 
plication aux  colonies  de  diverses  lois  de  l-t  métropole);  —  Décr. 


13  févr.  1853  {relatif  à  Cimmigrutian  des  travaiUeurs  dans  In 
colonies,  aux  engagements  de  travail  et  aux  obligations  des  tra- 
vailleurs et  de  ceux  qui  les  emphieiU,  à  la  police  rurale  et  à  k 
répression  du  vagabondage);  —  Décr.  27  mars  1852  (sur  f^mj- 
gration  d'Europe  et  hors  d'Europe  à  destination  des  colonies 
françaises);  —  Décr.  4  sept.  1852  {qui  attribue  aux  gouvemeurt 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  mesures  nécessaires  à  l'applioitirm 
du  régime  des  livrets,  institué  par  le  décret  du  13  févr.  485i); 

—  Décr.  15  janv.  1853  (portant  application  de  diverses  lois  aux 
colonies);  —  Décr.  19  mars  1853  {portant  abrogation  dun.  t  de 
iart.  1,  Décr.  15  janv.  1853,  qui  rend  exécutoire  dans  les  cr-lo- 
ntes  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions);  —  L.  1  mai 
1 853  (relative  à  l'échange  des  correspondances  entre  la  France  H 
ses  colonies);  —  L.  9  juin  1853  (sur  tes  pensions  civiles),  art.  10; 

—  Décr.  14  appt.  1853  {relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires  des 
procureurs  généraux  et  gouverneurs  des  colonies  à  l'égard  des 
notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels) ;  —  Décr.  IS 
janv.  1854  {sur  l'assistance  judMaire  aux  Antilles  et  à  la  hiu- 
nion);  —  Sénatus-consulte  3  mai  1854  {réglarU  la  constftutiOH 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  el  de  la  Réu- 
nion); —  Décr.  26  juill.  1854  [portant  règlement  d'adminislra- 
lion  publique  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  dam  ttt 
colonies  de  la  Martinique,  de  ta  Guadeloupe  et  de  la  Réunioa]; 

—  Décr.  9  août  1854  [portant  organisation  de  la  justice  au  Sé- 
négal); —  Décr,  16  août  1854  (concernant  l'organisation  judi- 
ciaire de  Ut  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion^;  — 
Décr.  16  août  1854  {portarU  organisation  du  seniee  judiciaire 
à  la  Guyane  française);  —  Décr.  27  janv.  1855  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  les  curatelles  dux  successions 
et  biens  vacants  à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  Réu- 
nion); —  Sénatus-consulte  24  févr.  1855  (qui  rend  exécutoire  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du  31  mai 
48S4,  portant  abolition  de  la  mort  civile);  —  Sénatus-consulte 

24  févr.  1855  {qui  rend  exéeutob-e  A  la  Martiniqtte,  à  ta  Guade- 
loupe et  â  ta  Réunion  la  loi  du  30  mai  4854  sur  l'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés);  —  Décr.  10  mars  1855  {gui  rend 
exécutoires  dans  les  colonies  régies  par  décrets  tef  lois  des  30  et 
31  mai  4854  sur  ^exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  et 
sur  l'abolition  de  la  mort  civile);  —  Déc.  mtn.  23  oct.  1855  {ins- 
tUuant  l'exposition  permanente  des  colonies);  —  Sénatus-con- 
sulte 3  mai  1856  (sur  l'e.vpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique aux  Antilles  et  à  la  it^umon);  —  Sénatus-consulte  7  juill. 
1856  (sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion);  —  Décr.  16  août  1856 
(sur  l'or^amsatton  de  l'inscription  maritime  dans  les  colonies  dt 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  16 
aoiHi856  (sur  l'organisation  de  l'inscription  maritime  à  la  Guyane 
française,  au  Sénégal,  à  Corée  et  à  Saint-Pierre  et  Miguelon); 

—  Décr.  15  sept.  1856  {portant  que  la  loi  du  27  nov.  4849,  re- 
lative au  délit  de  coalition ,  est  l'endue  exécutoire  à  la  Guyane 
française,  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  au  Séné- 
gal, etc.);  —  Décr.  31  ocl.  18^>6  {qui  rend  applicable  aux  colo- 
nies de  ta  Martinique  f  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunitm  le  dé- 
cret du  30  déc.  4809  concernant  les  fabriques  et  l'ordonnance 
du  42  janv.  I8S5  relative  aux  conseils  de  fabrique);  —  Décr. 
29  avr.  1857  i<^ut  rend  exécutoires  aux  colonies  les  lois  des  27 
mars  1851  et  o  mai  1 855  tendant  à  la  répression  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises);  —  Décr.  9  déc. 
{déclarant  exécutoires  dans  les  colonies  françaises  les  lois  et  au- 
tres actes  y  désigtiés  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique dans  la  métropole);  —  Décr.  23  déc.  1857  (qui  déclare 
exécutoire,  dans  les  colonies,  la  loidu  17  juill.  1856,  relative  aux 
procès-verbaux  dressés  par  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les 
gendarmes)  ;  —  Décr.  1  "  mai  1858  (relatif  à  l'exécution  du  décret 
du  9  déc.  1857  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique); —  Séna- 
tus-consulte 4  juin  1858  [qui  rend  exécutoires  dans  tes  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  tes  disposi- 
tions pénates  du  Code  militaire  pour  l'armée  de  mer);  —  Décr. 
21  juin  1858  {sur  la  discipline  dans  les  ports  et  arsenaux  des  co- 
lonies et  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat);  —  Décr.  i^r  déc.  1838 
(réglant  ta  situation  de  Ui  magistrature  coloniale)  ;  —  Arr.  min. 

25  juin  1861  [relatif  à  l'exposition  permanente  dés  colonies);  — 
Décr.  10  août  1861  {portant  promulg^ion  de  la  eonoention  con- 
clue le  l""  juill.  4864  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  régler  l'immigration  des  travailleurs  indiens  dans  les  eoh- 
nies  françaises);  —  Décr.  12  oct.  1861  (relatif à -l'injîcr^/ïon 
maritime  dans  les  colonies);  —  Décr.  12j^ov.  1861  {rekdif  à  la 
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promulgation  aux  Antilles  et  au  Sénégal  du  décret  du  29  août 
t8i3  fixant  le  nombre  de  lignes  des  copies  â  signifier  par  les 
huissiers);  —  Décr.  22  nov.  1861  {qui  applique  au  Sénégal  le 
décret  du  27  janv.  4855  sur  la  r.uruteilc  aux  successions  va- 
cantes); —  Décr.  28  nov.  186i  {portant  organisation  de  la  con- 
tavation  des  hypothèques  au  Sénégal);  —  De^cr.  H  mai  1862 
(fui  déclare  applicable  aux  colonies  ta  toi  du  47  juill.  4S56  sur 
H  «upprMSton  de  ^arbitrage  forcé);  —  Décr.  H  mai  1862  (çut 
déclare  appluahle  aux  eoknies  la  loi  du  17  ^uiU,  48S6  i^elative 
aux  eniKordat$  par  abandon);  —  Décr.  2  juill.  1862  [rendant 
eppUcnbte  aux  Antilles,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane  et  à. l'Inde 
la  loi  du  2  mut  1835,  qui  modifie  celle  du  23  mai  1838  sur  les 
justices  de  paix)  ;  —  Décr.  2  juill.  i862  {rendant  applicable  aux 
tolmies  la  loi  du  2  juin  1 86z  concernant  les  délais  des  powvois 
devant  la  Cour  de  cassation  en  raaliére  civile);  —  Arr.  local  17 
oct.  1862  {promulguant  le  Code  civil  en  Nouvelle-Calédonie,  en 
txèeution  du  décret  du  lijanv.  1860);  —  Décr.  H  fèvr.  1863 
[rendant  applicable  aux  Antillen  et  à  la  Réunion  le  décret  du  19 
mars  1852  sur  ^e^ju^es suppléants);  —  Sénalus-consulte7  mars 
181)3  {oui  déclare  applicable  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  la  loi 
du  €  a^c.  1 830  sur  le  désaveu  de  paternité,  en  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  ou  même  demandée);  —  Décr.  7  mars  1863 
[portant  application  aux  colonies  des  Antilles ,  de  la  Réunion, 
w  in  Guyane,  de  l'Inde  et  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  de 
la  loi  du  4  mat  4864  sur  la  légalisation  par  les  juges  de  paix 
des  sigmUures  des  notaires  et  des  officiers  de  Vétat  doit);  —  Décr. 
8  BTT.  1863  (rendant  exécutoire  dans  les  autres  colonies  la  Im  du 
S  dée.  4850  sur  le  désaveu  de  paternité  déjà  rendue  appli&thte 
ma  Antilles  et  à  la  A^nton);  —  Dc>cr.  6  août  1863  (portant 
^     promulgatîon  aux  colonies  de  divers  actes  métropolitains  relatifs 
I     au  service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations);  —  Décr.  5 
I     mars  1864  {portant  réorganisation  de  la  jwidiction  militaire  en 
;     Nouvelle-Calédonie,  à  Ta'tti,  au  Sénégal  et  dans  les  établissements 
dugolfe  de  Guinée);  —  Décr.  14  juin  1864  [portarit  organisation 
[     du  notariat  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe)  ;  —  DtScr.  25 
!     juill.  1864  (portant  organisation  de  la  justice  en  Cochinchine); 
—  Décr.  9  août  1864  [portant,  application  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  de  la  loi  du  23 
mai  1863  qui  modifie  le  titre  6  du  livre  1  du  Code  de  commerce, 
relatif  au  gage  et  aux  commissionnaires);  —  Décr.  2  nov.  1864 
[rendant  exécutoires  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  la  Gua- 
delot^fc  et  ta  Réunion  :  1°  la  loi  du  17  juill.  4 856  qui  modifie 
ptusieur»  dispositions  du  Code  iCinstruetion  crimituille;  ^  divers 
artieks  de  Ui  loi  du  9  sept.  4 835  sur  les  cours  d'assises)  ;  — 
Décr.  14  janv.  1865  {sur  la  promulgation  des  lois  et  décrets  en 
Çoehiackine);  —  Décr.  14  janv.  i86iî  {régbint  la  composUion  et 
k  fonctionnement  des  commissions  chargées  de  la  vérification  des 
mrues  importées  aux  colonies);  —  Sénatus-consulte  4  juill.  1866 
'.portant  modification  du  Sénatus-consulte  du  3  inai  1834,  qui 
régie  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  lu  Guadu- 
loupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  11  août  1866  [déterminant  le 
mode  d'ajtprobation  des  délibérations  des  conseils  généraux  des 
colonies);  —  Décr,  28  nov.  1866  (portant  organisation  de  ta  jus- 
tice à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  9  janv.  1867  {rendant  ap- 
plicable aux  colonies  la  loi  du  14  juin  1 863  sur  les  chèques)  ;  — 
Décr.  30  janv.  1867  {relatif  aux  pouvoirs  accordés  aux  gmiter- 
wurs  et  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  con- 
tributions); —  Décr.  9  févr.  1867  .rendant  applicable  aux  ilcs 
dt  Mayotte  et  liossi-Bé  le  décret  du  27  janv.  1835  sur  l'admi- 
nistration des  successions  vacantes);  —  Sénalus-consulle  20juill. 
I     1867  [relatif  au  mariage  des  étrangers  immigrants  dans  les  eo- 
bmies  de  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  A^nton)  ;  —  Décr. 
31  juill.  1867  (rendant  applicable  dans  les  établissements  fran- 
I      çoiï  d'Océanie  le  décret  du  27  janv.  1833  sur  l'administration 
I      'les  tuccessions  vacantes);  —  Décr.  25  août  1867  (rendant  appli- 
eahleaux  colonies  de  ta  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
la  loi  du  14  juill.  1865  sur  la  mise  en  liberté  provisoire);  — 
Décr.  30  oct.  1867  [rendant  applicable  aux  mCmes  colonies  :  1"  la 
kidu  20  mai  1863  sur  l'instruction  des  flagrants  délits;  2"  la 
loi  du  19  mars  186i,  gui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et 
oiic  officiers  ministériels  destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juill. 
1852  surla  réhabilitation  des  condamnés);  —  Décr.  18  août  1868 
{indiquant  les  conditions  d'dge  pour  remplir  certains  emplois  de 
ta  magistrature  coloniale);  —  Décr,  18aoi1t  1868  {portant  orga-  . 
nwfldon  de  l'administration  de  la  justice  da/is  les  étabUsscmcnts 
/runfais  de  l'iicéanie  et  les  Etats  du  protectorat  des  ilt-s  de  la 
Soàétey,  —  Décr.  28  oct.  1868  {relatif  au  sursis  pour  ^exécution 


des  peines  capitales);  —  Décr.  30  déc.  1868  {rendant  appUcnb les 
aux  colonies  les  lois  du  6  mai  1863,  du  24  juill.  1867 et  le  dé- 
cret du  22  janv.  1868  sur  les  sociétés  de  commerce);  —  Décr.  9 
juill.  1869  (portant  abrogation  des  art.  3  et  4  de  l'acte  de  navi- 
gation du  21  sept.  1 793  dans  les  colonies  oii  ils  sont  encore  en 
vigueur);  —  Dt'cr.  21  août  1869  {relatif  aux  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  â  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  â  (a  Réunion)\  —  Décr.  18  nov.  1869 
(app/iVjruont  à  diverses  colonies  la  loi  du  49  mon  4864  sur  la 
réhabuitat^n  des  officiers  publics  et  ministériels  destitués)  ;  — 
Décr.  18  nov.  1869  [sur  rin,struction  des  demandes  de  réhabiU- 
talion  aux  colonies);  —  Décr.  6  déc.  1869  [supprimant  la  con- 
trotnte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  et  contre  les 
étrangers  aux  Antilles  et  à  la  Réunion);  —  Décr.  3  déc.  ISIO 
{p'trtant  renouvellement  intégral  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux  des  mêmes  colonies  et  application  à  ces  co- 
bmies  de  la  U'gislalion  de  France  sur  la  matière);  —  Décr.  15 
sept.  1871  (portant  application  à  la  Guyane  française  et  au  Sé- 
négal de  l'art.  1,  t.  22  juill.  1867,  supprimant  la  contrainte 
par  corps);  —  Décr.  5  mars  1872  (rendant  exécutoires  dans  les 
établissements  français  d'Océanie  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  22  nov.  1829  et  du  sénatus-consulte  du  7  juill.  1836  rela- 
tivement au  régime  hypothécaire);  —  Décr.  13  mai  et  10  août 
1872  {portant  organisation  d'institutions  municipales  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  au  Sénégal);  —  Décr.  28  oct.  1872  (por- 
tant modification  des  statuts  de  la  société  du  Crédit  foncier  colo- 
nial] ;  —  Décr.  19  nov.  1872  {promulguant  la  convention  avec 
rAngleterre  du  Snor.  4872);  —  Décr.  15  avr.  18*3  (rendant 
applicables  à  la  Jfourelle-Calédonie  l'ordonnance  du  22  nov. 
1829  et  le  Sénatus-consulte  du  7  juill.  4856  sur  le  régime  hy- 
pothécaire); —  Décr.  8  août  1873  [rendant  applicable  aux  colo- 
nies la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce);  —  Décr.  30  aoùtl873  [appliquant  auxcolonies  le  dé- 
cret du  29  déc.  1851  sur  la  police  des  cafés  et  cabarets);  —  Décr. 
5  mars  1874  {sur  le  cautionnement  des  notaires  aux  Antilles);  — 
Arr.  local  27  mars  1874  [promulguant  dans  les  établissements 
français  d'Océanie  le  Code  civil ,  le  Code  de  procédure  civile ,  te 
Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  modifié  et  le 
Code  pénal  modifié ,  en  exécution  du  décret  du  18  août  1868, 
art.  3);  —  L.  29  mai  1874  {qui  rend  applicable  aux  colonies  : 
1°  la  loi  du  3  déc.  1 849  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 
étrangers  en  France;  2^  la  loi  du  29  juin  1 867  relative  à  la  na- 
turaùatùm  ;  —  L.  12  déc.  1874  (concernant  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Calédonie);  —  L.  24  févr.  1875  (reftitîve  à  Tor^anisn- 
tion  duS^naf),  arl.  1-3,4;  —  L.  2  août  1879,  art.  8,  21  [sur  les 
élections  des  sénateurs);  —  Arr.  local  27  août  1875  [organisant 
le  notariat  en  Nouvelle-Calédonie);  —  L.  30  nov.  1875  {sur  Vé- 
lection  des  députés] ,  art.  21  ;  —  Décr.  4  janv.  1876  (pwtant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exécution  aux  colonies 
de  l'art.  17 ,  L.  2  août  4875,  sur  les  élections  sénatoriales);  — 
Décr.  16  mars  1876  [portant  application  auxcolonies  de  la  loi 
du  3  janv.  1 873,  modifiant  fart.  2200,  C.  civ.,  et  du  décret  du 
2HaoAt  1875,  rendu  en  exécutiim  de  cette  loi);  — Décr.  16 sept. 

1876  [portant  réorganisation  du  service  des  commissaires-pri- 
setirs  des  Antilles)  ;  —  Décr.  14  nov.  1876  [rendant  applicable 
aux  colonies  In  loi  du  27  juin  1866);  —  L.  8  janv.  1877  [qui 
substitue  le  Code  pénal  métropolitain  au  Code  pénal  colonial  pour 
les  Antilles  et  la  Réunion);  —  Décr.  16  févr.  1877  [relatif  aux 
conseils  généraux  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
n  on)  ;  —  Décr.  6  mars  1877  [qui  rewi  applicable  à  la  Guyane  la 
loidu  8 janv.  1877);  —  Décr.  6  mars  1877  [portant  que  les  dis- 
positions du  Code  pénal  métropolitain  sont  rendues  applicables 
dans  diverses  colonies  [Sénégal,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Mayotte 
et  Nossi-Bé,  la  Cochinchitie,  la  Nouvelle-Calédonie  et  les  établis- 
sements d'Oc^aniel);  —  Décr.  6  mars  1877  (rendant  ces  munies 
dispositions  applicables  dmis  l'Inde  fi'ançaise]  ;  —  Décr.  5  sept. 

1877  {portant  application  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et 
dépendances  et  des  iles  Saint- Pierre  et  Miquelon  de  la  loi  du  28 
juin  1877,  portant  mudifiadion  des  art.  420  et  421,  C.  instr. 
crim.);  —  Décr.  9  sept.  1877  {modifiant  l'art.  172,  C.  instr. 
crim.,  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion);  —  Décr.  21)  sept.  1877  (fixant  le  délai  dans  lequel 
les  nrrétés  pi  is  par  tes  gouverneurs  de  certaines  colonies  doivent 
lUre  transform/'s  en  décrets);  —  Décr.  2  oct.  1877  [concernant  le 
personnel  des  douanes  coloniales);  —  Uv§KiAS^\  14ZÎ (^/ti^çjnt 
application  aux  eol>mies  de  la  Guyane,  du  Séi^al,  de  i7ndO 
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de  Maynite  et  dépendances,  et  de  Saint-Pieirc  et  Miqttehn  de  la 
loi  du  iO  mai  1863  sur  l'instruction  des  flagrants  délits  devant 
les  tribunaux  correctionnels);  — Décr.  18  mai  1878  \  portafd  ap- 
plication aux  colonies  de  la  Martiniqtte,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion de  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publ^ues)  ;  — 
Décr.  i**  juin  1876  (portant  réorganisation  de  la  justUx  dans  les 
établissements  pinçais  de  la  Câte-d'Or  et  du  Gabon)  ;  —  Décr. 
16  jûiH.  18"8  sur  la  présence  d'un  interprète  au  momerU  de  la 
rédaction  des  actes  notariés);  —  Décr.  16  juill.  1878  (sur  Vorga- 
nisation  du  notariat  aux  Antilles);  —  Décr.  23  déc.  1878  (por- 
tant institution  d'un  conseil  général  à  la  Guyane  franraise);  — 
Décr.  23  janv.  1879  {portant  réorganisation  des  conseils  électifs 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde);  —  Décr.  4  févr.  1879 
[instituant  un  conseil  général  au  Sénégal);  —  Décr.  27  mars 

1879  [portant  fixation  des  conditions  d'âge  requises  pour  être 
nommé  juge  d'un  tribunal  supérieur  dans  les  coMnies)  ;  —  Décr. 
27  mars  1879  [portant  réorg'tnisation  de  la  justice  en  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Décr.  27  mars  1879  [portant  ouverture  en  Nou- 
velle-Calédonie du  recours  en  annulation  et  du  recours  en  cassa- 
tion en  matière  criminelle);  —  Dëcr.  8avr.  1879  [qui  rétablit  la 
représentation  des  colonies  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Cham- 
bre des  députés);  —  Décr.  12  juin  1879 (portant  institution  d'une 
commission  coloniale  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe  et  de  ta  Réunion);  —  Décr.  24  juin  1879  (ntstïtuonf  un 
conseil  privé  dans  les  établissements  fi-ançais  de  Flnde);  —  Décr. 
24  juin  1879  (créant  une  direction  de  l'intérieur  dans  les  établis- 
sements de  l'inde)  ;  —  Décr.  25  juin  1879  [portant  règlement  sur 
le  pourvoi  en  annulation  et  encassation  en  Cochinchine);  —  Décr. 
26  juin  1879 (concernant  rorganisation  du  notariatà  la  Réunion); 
—  Décr.  30  juill.  1879  (concemdnt  Vorganisulion  du  notariat  aux 
iles  Saint-Pierre  et  Miquelon)  ;  —  L.  5  août  1879  {sur  les  pensions 
du  personnel  de  la  marine  et  des  colonies);  —  Décr.  15  cet.  1879 
(rendant  exécutoire  en  CochiiKhine  la  loi  du  30  mai  1854  sur 
l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés)  ;  —  Décr.  15  ocl.  1879 
{relatif  au  serment  politique)  ;  —  Décr.  7  nov.  1 879  [relatif  aux 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  de  la  Martinique ,  de 
la  GiKidehupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  7  nov.  1879  [fixant 
te  nombre  des  conseillers  généraux  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion];  —  Décr.  15  nov.  1879  [relatif  aux  pou- 
voirs extraordinaires  des  gouverneurs  de  la  Guyane ,  du  Sénégal 
et  de  l'Inde  /Vança»ej;  —  Décr.  8  férr.  1880  (tiutituant  un  con- 
seil colmial  en  Cochinchine);  —  Décr.26  tévr.  1880  [relatif  aux 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  à  Saint~Pierre  et  Mi- 

?uelon,  dans  les  établissements  français  d'Océanie  etenNouvelle- 
alédonîe);  — L.  3  avr.  1880  (portant  app/îcation  dans  les  colo- 
nies de  la  loi  du  iô  juin  1s72  sur  les  titres  au  porteur);  — 
Décr.  3  avr.  1880  (ren-tant  applicables  aux  colonies  les  décrets 
du  29  mars  1880  relatifs  aux  congrégations  non  autorisées]  ;  — 
Décr.  8  avr.  1880  [portant  application  à  diverses  colonies  de  la 
loi  du  27  févr.  4880  relative  à  raliènation  des  biens  des  mi- 
neurs cl  interriits)  ;  —  Décr.  1 0  avr.  1 880  [promulguant  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  lu  Guyane 
le  décret  du  19  vent,  an  XI  sur  Vexei'ciee  de  la  médecine);  — 
Décr.  21  mai  1880  [portant  fixation  des  pensions  de  retraite  des 
agents  du  service  colonial);  ~-  Décr.  17  juin  1880  {portant  ap- 
plication à  bi  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  du 
décret  du  30  avr.  1880  relatif  aux  appareils  à  vapeur);  — 
Décr.  1"  juill.  1880  {portant  réorganisation  de  la  justice  dans 
les  établissements  français  de  l'Océanie);  —  Décr.  13  juill.  1880 
[eoncfriiant  tes  pensions  de  retraUe);  —  L.  27  juill.  1880  (por- 
tant instUution  du  jury  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion);  ~  Décr.  3  oct.  1880  [portant 
réorganisation  de  la  justice  à  la  Guj^ane);  —  Décr.  13-28  nov. 

1 880  [fixant  les  attributions  du  chef  de  service  de  santé  dans  les 
colmies);  —  Décr.  10  déc.  1880  {modifiarU  la  législation  colo- 
niale en  ce  qui  concerne  les  powsuites  à  exercer  contre  les  fonc- 
tionnaires dans  les  colonies  de  la  Guyane,  de  l'Inde  française, 
du  Sénégal,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie); —  L,  19  juin  1881  {modifiant  l'art.  336,  C.  instr.  crim.), 
art.  2;  —  L.  30  juin  1881  {sur  la  liberté  de  réunion),  art.  13; 
~L.  29  juin.  1881  [sur  la  liberté  de  la  presse),  art.  69;  — Décr. 
.H  août  1881  [concernant  l'organisation  et  ta  compétence  des  con- 
seils du  contentieux  administratif  à  la  Martinique ,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion  et  réglementant  la  procédure  à.  suivre  de- 
vant ces  conseils); — L.  5  août  1881  (qui  fixe  kt  prescription  pour  la 
taxe  des  actes  notariés),  art.  6;  —  Décr.  1  sept.  1881  [rendant 
applicable  à  toutes  les  colonies  françaises  le  décret  du  5  août  1 881 


sur  les  conseils  du  contentieux);  — Décr.  21  janv.  1882  (portant 
modification  de  l'art.  7  du  27  janv.  1855  sur  la  curatelle  aux 
sticcessions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  la  ùuads- 
hupe  et  la  Réunion);  —  Décr.  15  févr,  1883  [promulguant  rfaiu 
tes  mêmes  colmies  l'art,  7,  L.  munic'^ale  14  avr.  4871  et  Fart, 
12,  l.  40  août  1874,  sur  les  conseils  généraux);  —  Décr.  28 
févr.  1882  {portant  réorganisation  de  ^administration  de  injus- 
tice en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  14  mars  1882  (conemiant 
les  juridictions  appelées  à  connattre  des  crimes  et  délits  de  presse 
dans  les  colonies  où  n'existent  pas  de  cours  (Rassises);  —  L.  S8 
mars  1882  (sur  la  nomination  des  maires  et  adjoints),  art.  3;  — 
Décr.  14  avr.  1882  [rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  5 
avr.  1 882  qui  supprime  Ui  participation  des  plus  imposés  aux 
délibérations  des  conseils  municipaux)  ;  —  Décr.  28  avr.  1 882 
(qui  institue  une  commission  ooloniale  à  la  Guyane  française); 

—  Décr.  23  mai  1882  (modi^anf  ceiui  du  3  févr.  1834  sur  Vor- 
ganisation  des  évêchés  coloniaux);  —  Décr.  20  juill.  1882  [ré- 
glant la  situation  des  agents  des  postes  et  des  télégraphes  aux 
colonies);  —  Décr.  29  juin  1882  [portant  création  d'un  conseil 
d'administration  au  Gabon);  —  Décr.  27  août  1882  [portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la  composition  des  jurys 
d'examen  pour  le  baccalauréat  à  la  Martinique,  à  la  Guadetnupe 
et  à  la  R^nion);  —  Ddcr.  3  sept.  1882  {qui  fixe  le  traUemeni 
des  évéques  attx colonies);  —  Décr.  18  sept.  J882(ffl(>rff/Eattr  for- 
ganisatton  administrative  des  colonies  de  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion);  —  Décr.  3  ocl.  1882  (portant  sitppres- 
sion  de  l'emploi  d'ordonnateur  dans  les  colonies  de  ht  Guyane, 
du  Sénégal,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Talti,  de  Mayotte,  de 
Nossi-Bé  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  20  nov.  1882 
(sur  le  service  financier  des  colonies);  —  Décr.  9  févr.  1883  [con- 
cernant les  conditions  requises  des  magistrats  intérimaires  aux 
colonies);  —  Décr.  6  mars  1883  (rendant  applicable  aux  colo- 
nies la  loi  du  2  août  1882  ayant  pour  objet  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs);  —  Décr.  12  juin  1883  [portant 
promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde);  —  Dëcr.  4  août  1883  (rendant  exécu- 
toire aux  colonies  l'ordonnance  du  29  mai  4844  concernant  les 
loteries  de  bienfaisance);  —  Décr.  2  nov.  1883  {fixant  l'uniforme 
de  différents  fonctionnaires  des  colonies)  ;  —  Décr.  9  nov.  1 883 
(fixant  le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  des  directions 
de  l'intérieur  à  la  Martiniefue ,  à  Ut  Guadeloupe,  à  la  Guyane, 
au  Sénégal,  dans  les  établissements  d'Océanie  et  du  service  de 
antérieur  à  Saint-Pierre  et  Miquelon)  ;  —  Décr.  9  nov.  1 883 
(fixant  le  minimum  des  dépenses  des  directions  et  service  de  Fin- 
térieur  dans  les  mêmes  colonies);  —  Décr.  2 janv.  1884  (renflant 
applicable  aux  colonies  de  ta  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réu- 
nion, la  Guyane,  l'Inde  française,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du 
Sénégal,  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  la  loi  du  47  juill.  4  880  sur 
les  débits  de  boissons)  ;  —  Décr.  14  mars  1884  (portait  organisa- 
tion du  personnel  des  agents  du  commissariat  de  la  marine  affecté 
au  service  des  colonies);  —  L.  21  mars  1884  (sur  les  syndicats 
professionnels),  art.  10;  —  L.  5  avr.  1884  (sur  torganisation 
municipale^,  art.  165  ;  —  Décr.  9  avr.  1884  [appliquant  aux  An- 
tilles la  lot  du  13  avr.  4850  sur  les  logements  insalubres,  sauf 
le  %  2  de  l'art.  13);  —  Décr.  11  avr.  1884  [rendant  la  même  /m' 
exécutoire  en  Cochinchine);  —  Décr.  26  juin  1884  {portant  ap- 
plication aux  conseils  municipaux  de  la  Guyane,  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  du  Sénégal  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  de  certaines 
dispositions  de  la  toi  du  5  avr.  4884  sur  le  régime  municipal); 

—  Décr.  16  juill.  1884  (p<»-tant  réorganisation  des  directions  de 
l'intérieur  attx  colonies);  —  L.  27  juill.  1884  (sur  le  divoree)^ 
art.  5;  —  Décr.  3  août  1884  [sur  l'échange  des  lettres  contenant 
des  valeurs  déclarées  entre  les  colonies  françaises  et  la  Turquie); 

—  Décr.  25  août  1884  [portant  application  de  la  loi  duïJ  jitill. 
1884  sur  le  divorce  aux  colonies  non  désignées  dans  l'art.  5  de 
cette  loi);  —  Décr.  29  août  1884  (sur  /es pesions  de  retraite  des 
fonctionnaires  coloniaux)  ;  —  Décr.  29  sept.  1884  [concernant 
l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France,  les  colonies  fran- 
çaises et  divers  pays  étrangers);  — Décr.  16  nov.  1884  (rcmiant 
applicable  à  la  Guinée  française  les  lois  des  4  juill.  1837,  10, 
19  et  27  mars  1853  relatives  aux  poids  et  mesures  et  à  la  vente 
des  marchandises);  —  L.  8  ()éc.  1884(pwtan(  modification  aux 
lois  organiques  sur  rorganisation  du  Sénat),  art.  1,  2,  5;  — 

■  Décr.  11  janv.  1885  (portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  des  colonies);  —  Décr.  5  févr.  1885  [sur  les  pensions  de 
retraites);  —  Décr.  24  ïévr^iM'^^^ternQmrUJçsJmt^^^ihi- 
lités  pour  le  mandtit  de  conseiBer  géniiiil  aloGuya^  au 
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gai  et  dans  l'Inde  française)  ;  —  Décr.  24  révr.  1885  {instituant 
un  conseil  privé  au  Sénégal);  —  D^cr.  19  mars  1885  {portant 
réorganisation  du  corps  des  disciplinaires  des  colonies);  —  L. 
du  budget  21  mars  188»,  art.  9  et  10  {concernant  les  pensions 
des  fonctionnaires  coloniaux);  —  Décr.2avr.  iSH5{portant  ins- 
titution d'un  conseil  général  aux  iles  Saint-Pierre  et  Miqiielon 
et  à  la  yovvelle-Calf'donie);  —  Décr.  2  avr.  1885  {concernant  la 
création  d'un  conseil  privé  aux  iles  Saint-Pierre  et  Siiquelon,  et 
à  la  Souvelle-Calédonie);  —  Décr.  11  juill.  1885  {constituant  le 
eonseit  privé  de  ta  Guyane  française);  —  Dëcr.  31  juill.  188S 
(portant  création  à  la  Martinique,  à  la  Guadelotqte  et  à  la  Réu- 
nion d'un  certificat  d'études  et  d'un  brevet  de  capacité  [baccalau- 
réat] de  Cen$eignemmt  secondaire  spécial);  —  Décr.  7' août  1885 
{portant  réorganisation  du  service  de  santé  de  la  marine)  ;  — 
Décr.  12  août  l88n  {portant création  d'une  commission  coloniale 
au  Sénégal);  —  L.  14  août  1885  {sur  les  moyens  de  prévenir  la 
récidive),  art.  11  ;  —  Décr.  31  août  1885  {modifiant  celui  du  19 
mars  4885  sur  le  corps  des  disciplinaires  des  colonies);  —  Décr. 
7  sept.  1885  {réglant  la  concession  de  distinctions  honorifiques  en 
faveur  dn  personnel  de  renseignement  primaire  aux  colonies)  ;  — 
Décr.  11  déc.  1885  {rendant  applicable  aux  colonies  le  décret  du 
U  sept.  4870  relatif  au  serment  prof essionnel) ;  —  Décr.  28 
déc.  1885  {concernant  le  gouvernement  des  établissements  de 
l'Océanie);  —  Décr.  28  déc.  1885  (instituant  un  conseil  général 
dans  les  établisseinents  français  d'Océaniey,  —  Décr.  20  Févr. 
1886  (portent  réorganisation  de  la  justice  à  la  Guyane)  ;  —  Décr. 
2S  févr.  1886  {modifiant  l'organisation  de  l  administration  cen- 
trale des  colonies);  ~~  L.  18  avr.  1886  {sur  la  procédure  en  ma- 
tière de  divorce  et  de  séparation  de  corps),  art.  5  ;  —  Décr.  32 
arr.  1886  {portant  modification  de  ForganisatUm  judiciaire  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ta  Réunion);  — 
Décr.  3  mai  1886  {étendant  aux  colonies  la  loi  du  18  avr.  1886 
sur  l'e^onnagé);  —  Décr.  1  août  1 886  portant  modification  de 
l'art.  11,  Décr.  26  juill.  48oi,  sur  l'organisation  des  conseils 
ainéraux  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  A  la  Réunion)  ;  — 
Décr.  20  août  1886  {portant  modificcUion  des  conditions  d'éligibi- 
lité aux  conseils  généraux  de  la  Martinique,  lit  Guadeloupe  et  la 
Réunion)  ;  —  L.  30  ocl.  1 886  {sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire),  art.  68;  —  Décr.  3  janv.  1887  (swr  l'organisation  cen- 
traledu  ministèredes  colonies);  —  Décr.  25  févr.  1887  (prohibant 
importation  des  sucres  à  Nossi-Bé  et  à  la  Réunion)  ;  —  Décr.  31 
mars  1887  (prohibant  l'importation  des  sucres  à  la  Martinique); 

—  Décr.  12  avr.  1887  {prohibant  l'importation  des  sucres  à  la 
Guadeloupe);  —  Décr.  9  juin  1887  {portant  modificcUion  du  décret 
du  46  janv.  488A  sur  la  réorganisation  des  directions  de  Pinté- 
rinir  dans  les  colonies  autres  que  la  Cochinchine);  —  Décr.  25 
jaîn  1887  {réorganisant  le  personnel  des  comptables);  —  Décr.  2 
juill.  1887  (qui  applique  aux  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  f Inde t  de  la  Cochinchine,  de  Saint- Pierre  et  Miguelon,  de  la 
Sûiaelle^alééhnie  et  aux  établissements  d'Océanie  les  dispositions 
du  4" avr.  4886  sur  les  conseils  ^énéraUT^;  —  L.  6  août  1887 
{étendant  aux  colonies  la  loi  du  40  juill.  4885  sur  l'hypothèque 
maritime);  —  Décr.  2  sept.  1887  {organisant  le  service  jwli- 
tiaire  à  Obock);  —  Décr.  2  sept.  1887  (qui  institue  un  corps 
unique  d'administrateurs  coloniaux  pour  les  fonctionnaires  char- 
gés en  sous-ordre  de  ^administration  des  colonies);  —  Décr.  5 
sept,  1887  (établissant  des  classes  personnelles  pour  les  gouver- 
neurs des  colonies);  —  L.  15  sept.  1887  (sur  ta  liberté  des  funé- 
railles), art.  6;  —  Décr.  22  sept.  1887  (étendant  te  service  des 
tùlis  postaux  aux  relations  des  colonies  françaises  avec  l'Angle- 
terre); —  Décr.  20  oct.  1887  {admettant  le  chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  aux  colonies  à  siéger  dans  le  conseil  privé); 

—  L.  15  nov.  1887  (sur  la  liberté  des  funérailles),  art.  6;  — 
Décr.  29  nov.  1 887  [qui  admet  te  chef  du  service  administratif 
de  la  marine  à  siéger  avec  voix  délibérative  et  comme  membre 
Itfufaù-e  des  conseils  privés  de  ta  Martinique ,  la  Guadeloupe  et 
la  R^nion);  —  Décr.  8  déc.  1887  (dispensant  de  l'atUorisation 
préalable  le  mariage  des  fonctionnaires  civils  dans  les  colonies); 

—  Décr,  20  déc.  1887  {sur  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  ma- 
tière électorale,  aux  colonies);  —  Décr.  21  janv.  1888  {modifiant 
les  attributions  militaires  des  gouverneurs  aux  colonies);  —  L. 
4  févr.  1888  {sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  d'engrais, 
art.  8);  —  Décr.  27  févr.  1888  {qui  modifie  la  répartition  des 
demi-bourses  réservées  dans  les  lycées  de  la  métropole  aux  jeu- 
nes gens  des  colonies);  —  L.  11  avr.  1888  (portant  modificalion 
des  art.  403  et  408,  C  commX  art.  3;  —  Décr.  20  mai  1888 
[portant  modifieatUm  des  art.  4  et  14,  Décr.  3  janv.  4887,  sur 


Porganisation  de  Cadministration  centrale  des  colonies);  —  Décr. 

16  juill.  1888  {réorganisant  le  conseil  privé  de  la  Cochinchine)  ; 

—  Décr.  12  oct  1888  {relatif  à  la  procédure  des  demandes  de 
réhabilitation  aux  colonies);  —  L.  26  oct.  1888  (ajoutant  un  pa- 
ragraphe à  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes), 

1  art.  2;  —  Décr.  12  déc.  1888  (portant  réorganisation  du  corps 
des  administrateurs  cobniaux);  —  Décr.  17  janv.  1889  (concer- 
nant la  participation  des  colonies  au  paiement  du  personnel  des 
archives  coloniales);  —  Décr.  23  janv.  1889  iqui  rend  obliga- 
toires pour  le  budget  de  plusieurs  colonies ,  les  frais  de  service 
des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  partieuliersj;  —  L.  13 
Tévr.  1889  (rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  télectim  des 
députés),  art.  3;  —  L.  13  Tévr.  1889  [sur  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée);  —  Décr.  13  févr.  1889  (rendant  applicable 
aux  colonies  françaises  la  loi  du  5  août  4879,  relative  à  la  no- 
mination des  membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance);  —  Décr.  14  févr. 
1889  (portant  création  d'un  corps  d'infirmiers  coloniaux);  — 
Décr.  15  févr.  1889  (sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique au  Sénégal);  —Décr.  23  févr.  1889  (qui  soumet  à  la  com- 
pétence des  conseils  de  gueire  les  comptables  des  matières  aux 
,  colonies  et  indique  la  composition  de  ces  conseils,  selon  l'emploi 
j  de  l'accusé);  —  Décr.  27  Tévr.  1889  (fixant  l'assimilation,  au 
'  point  de  vue  des  pensions  de  retraite ,  de  diverses  catégones  de 
!  fonctionnaires  du  service  colonial);  —  L,  4  mars  1889  (sur  tes 
faillites  et  la  liquidation  judiciaire),  art.  26;  —  Décr.  19  mars 
1889  {fixant  les  attributions  du  sous- secrétaire  d'Etat  aux  colo- 
nies); —  Décr.  23  mars  1889  (portant  application  à  la  Guyane 
de  la  loi  du  «  juin  1881 ,  modifiant  VaH.  693,  C.  prnc.  eiv.)  ;  — 
Décr.  23  mars  1889  (portant  applicMion  aux  colonies  de  la  hi 
du  13  féw.  4889  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée); 

—  Décr.  19  avr.  1889  (relatif  au  serment  professionnel  des  ma- 
gistrats dans  certaines  colonies);  —  Décr.  24  avr.  1889  {oi'gani- 
sant  le  notariat  dans  les  établissements  de  l'Inde);  —  Décr.  29 
avr.  1889  (rendant  applicables  :  4°  aux  colonies  de  la  Guyane, 
du  Sénégal,  de  la  Nouvellii-Calédonic  et  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  les  art.  1  à  9  inclus  et  l'art.  5i,  L.  5  avr.  4884,  sur 
i  organisation  municipale  ;  2"  aux  établissements  français  dans 
l'Inde,  le  second  paragraphe  de  Part.  43  de  ladite  loi)  ;  —  Décr. 
10  mai  1889  (portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  26 
oct.  1888.  modifiant  l'art.  463,  C.pén.);  —  L.  12  mai  1889  (çui 
modifie  le  %  2  de  l'art.  465,  L.  S  avr.  1884,  sur  l'organisation 
municipale);  —  Décr.  15  mai  1889  (portant  réorganisation  du 
sercice  de  la  justice  au  Sénégal)  ;  —  Décr.  13  juin  1889  (portant 
modification  aux  décrets  du  3  janv.  4887  et  20  mai  4888,  sur 
l'organisation  de  l'administration  centrale  des  colonies)  ;  —  Décr. 

17  juin  1889  (réorganisant  la  justice  en  Cochinchine)',  —  L.  26 
juin  1889  [sur  la  nationalité),  art.  2;  —  Décr.  6  juill.  1889  {con- 
cernant tes  agentsdu  commissariat);  —  L.  15  juill.  1889(sur  te  re- 
crutement de  l'armée),  art.  13, 18,  44,  81-83  ;  —  L.  24  juill.  1889 
{sur  Ui  protection  des  enfants  maUraités  ou  moralement  aban- 
donnés), art.  26;  —  Décr.  9  août  1889  (portant  modifications  à  l'or- 
ganisation du  corps  de  l'inspection  aux  colonies);  —  Décr.  21 
août  1889  {appliquant  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  certaines 
disposUions  de  la  loi  du  40  août  1874);  —  Décr.  4  oct.  1889 
(portant  constitution  de  tribunaux  maritimes  spéciaux  dans  les 
colonies  affectées  à  la  transportntion)  ;  —  Décr.  4  ocl.  i  889  (por- 
tant  modifications  au  règlement  du  21  juin  1838  pour  l'appli- 
cation aux  colonies  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer);  —  Décr.  23  nov.  1889  {réglant  l'organisation  administra- 
tive et  financière  de  l'école  coloniale);  — Décr.  7janv.  1890  (por- 
tant constitution  et  organisation  du  corps  de  santé  des  colonies 
et  pays  de  protectorat)  ;  —  Décr.  23  janv.  1890  {portant  modifi- 
cation des  délais  (^opposition  et  d'appel  en  matière  de  conten- 
tieux administratif,  pour  les  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la 
Réunion)  ;  —  Décr.  2  févr.  1 890  {pwtrtnt  rétablissemetU  des  clas- 
ses personnelles  pour  les  gouverneurs  des  colonies)  ;  —  Décr.  3 
févr.  1890  {relatif  à  la  défense  des  colonies)  :  —  Décr.  4  févr.  1890 
(j'elatif  au  sei'ment  professionnel  des  magistrats  de  certaines  co- 
lonies); —  Décr.  21  févr.  1890  (modifiant  le  décret  du  S  oct. 
1889,  portant  constitution  du  corps  du  commissariat  colonial); 

—  Décr.  14  mars  1890  (vortant  application  à  toutes  les  colonies 
du  décret  du  27  janv.  1853  sur  l'administration  des  successions 
vacantes  et  modification  de  certains  articles  du  même  décret);  — 
L.  22  mars  1890  {sur  le  syndicat  des  communes),  §  ult.;  —  Décr. 
26  mars  1890  (fixant  le  montant  des  cau>tsQnnemer^ts  àjverser-paiL'L' 
les  receveurs  municipaux  spécialement  nommés  dans  tes  colonie»^ 
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—  L,  15  avr.  1890  (concernant  torganisalion  judiciaire  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique  et  de  bi  Réunion)  ; 

—  Décr.  7  mai  1890  {portant  application  aux  colonies  de  la  loi 
du  i4  juill.  1889  sur  la  protection  de  l'enfance)  ;  —  Dëcr.  7  mai 
1890  (portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  23  oct.  1884 
sur  les  renies  judiciaires  d'immeubles);  —  Décr.  22  mai  1890 
[portant  modification  du  décret  du  13  juin  1889  sur  l'organisa- 
tion de  l' administration  centrale  des  colonies);  —  Décr.  29  mai 
1890  {portant  réorganisation  du  conseil  supi'rieur  des  colonies]; 

—  D^cr.  12  juin  1890  [qui  déclare  applicables  aux  colonies  d'O- 
boch,  de  Diégo-Suarez,  au  territoire  de  Kntonou  et  aux  établis- 
sements français  de  l'Océanie  les  dépositions  du  décret  du  8  août 
1873  relatif  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce);—  Décr. 
12  juin  1890  [déclarant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  3  mai 
1890  modifirative  rie  la  loidu  23  juin  1837  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce);  —  Décr.  21  juin  1890  [relatif  au  mode 
de  paiement  des  primes  d'engagement  et  de  rengagement  ainsi 
que  des  gratifications  annuelles  dans  les  troupes  coloniales);  — 
Décr.  i*' juill.  1890  {portant  application  aux  colonies  de  la  loi 
du  S  juin  1881  modiflcative  de  l'art.  693,  C.  proc.);  —  Décr. 
9  juill.  1890  [portant  application  aux  colonies  de  la  lui  du  11 
avr.  1888  modifiant  les  art.  105  et  108,  C.  comm.);  —  Décr. 
9  juill.  1890  [portant  application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de 
la  loi  du  i  avr.  1890  c^mcemant  les  faillites);  —  Décr.  9  juill. 
1 890  { portant  application  aux  autres  colonieg  de  la  même  loi  du 
Âavr.  4890  et  de  la  loi  du  4  mars  1889  concernant  les  faillites); 

—  Décr.  18  août  1890  [concernant  l'expropriation  pour  cause 
d'ulilité  publique  dans  les  établissements  d'Océunie);  —  Décr. 
18  noùt  1890  [rendant  afïplicables  aux  coinnies  les  lois  du  14 
mars  1887  sur  le  commerce  des  beurres  et  du  14  août  1889sur 
le  commerce  des  vins);  —  Décr.  22  sept.  1890  [relatif  aux  frais 
de  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  aux  An- 
tilles et  à  la  Réunion);  —  Décr.  22  sept.  1890  {rendant  exécu- 
toire au  Sénégal  la  loi  du  14  juill.  186o  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire);  —  Décr.  26  sept-  1890  (portant  application  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion  de  la  loi  du  30  oct.  1886  sur  l'ensei- 
gnement primaire);  —  Dëcr.  26  sept.  1886  (portant  fixationdu 
traitement  du  personnel  de  renseignement  primaire  dans  les 
mêmes  colonies);  —  Décr.  18  nov.  1890  [rendant  applwnble  aux 
Antilles,  à  la  Réunion  et  à  l'Inde  française  le  décret  du  8  août 

1890  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secon- 
daire classique); —  Décr.  25  nov.  1890  [portant  application  aux 
colonies  de  la  loi  du  11  juin  1887  concernant  la  diffamation  et 
l'injure  commises  par  les  correspondances  postales  et  télégraphi- 
ques circulant  à  découvert);  —  Décr.  3  févr.  1891  [portant  mo- 
dification du  décret  du  9  août  1889  en  ce  qui  concerne  le  recru- 
tement du  corps  de  l'inspection  des  colonies);  —  Décr.  3  févr.  1891 
{modifiant  le  fonctionnement  de  l  inspection  au-c  colonies);  — 
L.  9  mars  1891  [sur  les  droits  du  conjoint  survivant),  art.  3  ;  — 
L.  26  mars  1891  (sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines), 
art.  6  ;  —  Décr.  24  avr.  1891  [portant  application  de  la  loi  du 
26  mars  1891  aux  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion); —  Décr.  16  mai  1891  {portant  modification  de  Vart.  6, 
Décr.  20  nov.  1882,  sur  le  régime  financier  des  colonies);  — 
L.  27  juin  1891  (portant  application  aux  colmieit  des  Antilles  et 
(le  lu  Héuniondes  loi»  du  22  juill.  1867  et  du  19déc.  1871  sur 
la  contrainte  par  corps);  —  L.  H  juill.  1891  (tendant  à  répri- 
mer tes  fraudes  dans  la  vente  des  vi'n.s),  art.  6; — [)ëcr.l2août 
1801  (por/(/nt  application  des  lois  du  22  juill.  1867  et  du  19 
déc.  1871  aux  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion)  ;  — 
Décr.  24  aoiH  1891  {rendant  applicables  dans  les  colonies  des  An- 
tilles et  de  la  Réunion  le  décret  du  4  juin  1891  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  .spécial  et  le  décret  du  5  juin  1891  relatif  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne);  —  Uécr. 
15  sept.  1891  (conc*.'man(  l'emploi  aux  colonies  de  la  main- 
d'œuvre  des  condamnés  aux  travaux  forcés);  —  Décr.  6  janv. 
1892  [relatif  à  l'organisation  du  personnel  des  bureaux  des  di- 
rections de  l'intérieur  aux  colonies) ;  —  L.  Il  janv.  1 892  [relative 
à  rétablissement  du  tarif  gém'ral  des  douanes],  art.  3-4;  —  Décr. 
31  janv.  1892  {relatif  à  lu  détaxe  à  appliquer  aiix  produits  co- 
loniaux à  partir  du  1"  février);  —  Décr.  11  miii  1892  {portant 
organisation  du  service  de  la  justice  dans  la  colonie  de  la  Guinée 
française  et  dépendances);  —  Décr.  6  sepl.  1892  {portant  aj^li- 
cation  aux  colonies  des  lois  du  42  févr.  1872  et  du  24  mars 

1891  modifiant  les  art.  4S0,  550,  435  et  436,  C.  comm.];  — 
Dilcr.  18  sept.  1892  (portant  application  aux  colonies  de  la  loi 
du  19  férr.  1889  relative  au  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 


rural);  —  Décr.  2  oct.  1892  (sur  lerecnUement  du  personnel  d* 
commissariat  colonial);  —  Décr.  11  oct.  1892  [relatif  à  Corgaià- 
s<Uion  du  personnel  des  bureaux  des  directions  de  l'intérieur  aux 
colonies);  —  Décr.  10  nov.  1892  (modifiant  divers  artides  du 
décret  du  23  nov.  1889  sur  l'école  coloniale);  —  L.  15  nov.  1892 
(imputant  la  détention  préventive  sur  lo  durée  des  peines  pronon- 
cées), art.  3  ;  —  Décr.  26  nov.  1 892  (portant  application  à  la  Sw- 
vclle-Calédonie ,  à  Mayotte,  au  Gabon  et  à  la  Réunion  du  tarif 
des  douanes  métropolitain);  —  Dëcr.  29  nov.  1892  {portant  ap- 
plication du  même  tarif  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à 
l' Inilo-Chine ,  au  Sénégal  et  à  la  Guyane);  —  L.  30  nov.  1892 
[sur  l'exercice  de  la  médecine),  art-  33;  —  Dëcr.  16  déc.  189Î 
(portarU  réorganisation  du  corps  des  administrateurs  colonuiux); 

—  Décr.  21  déc.  1892  (portant  application  à  la  colonie  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  du  tarif  douanier  métropolitain';  —  L,  27 
déc.  1892  (sur  l'arbitrage  erUre  patrons  et  ouvriers),  art.  16;  — 
Décr.  9  janv.  1893  (déterminant  les  règles  d'avancement  du  per- 
sonnel des  compttdiles  aux  eotontes);  —  Décr.  Il  janr.  l893(por^ 
tant  rattachement  des  colonies  au  ministère  du  commerce)  ;  —  L. 
6  févr.  1893  (portant  modifictUions  au  régime  de  la  séparaHm 
de  corps),  art.  7  ;  —  Décr.  27  févr.  1 893  [portant  appUotMon  aux 
colonies  de  la  loi  du  3  févr.  1893,  complétait  les  art.  41 9  et 
420,  C.  pén.). 
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Contribution,  851  et  s. 
Contributions  directes ,  752,  755, 

799,  821.  822.  864. 
Contributions  indirectes,  865. 
Contribution  mobilière,  862. 
Contrôle,  561,  617  et  618. 
Copie  figurée .  244  et  245. 
Corps  l^islatif ,  73. 
Corse,  2. 

Crédit  foncier  colonial ,  236. 

Crédit  provisoire ,  854. 

Cdte  d'Ivoire  létablisséments  de  la], 

5,  542.  92i;  1058,  1078. 
Coton,  166. 

Cour  criminelle.  455  et  s. 

Cour  d'appel.  364.  2fi6,  372.  383 

et  s.,  398,  399,  414,  451,  492. 
Coor  d'assises,  412  et  s.,  455  et 

s.,  491.  500,  S05. 
Goar  de  cassation,  367,  404,  405, 

495  et  s. 

Cours  d'eaa  non  navigables,  183 
et  s. 

Cour  prévôtale ,  393. 
Culte,  900  et  s. 
Curatelle.  201  et  s. 
Dabou,  5. 
Dacca ,  5. 
DQhomev.  5. 
Décès,  r013. 

Déchéance,  781,  819.  899. 
Déclinatoire .  404  et  405. 
Décret.  37,  43,  64,  74  et  s  ,  90,  91, 

93. 96,  622,  855.  856,  924. 
Dégrèvement  (demande  en),  752. 
Délai,  117  et  s.,  267,  270,  275,  276, 

317,  318,  499,  504, 5(S,  676,  778, 

783,  815,  816, 819,  820,  823, 826, 

899 

Délit  forestier,  327. 

Démission ,  369. 

Dépenses  oblisaloires ,  ^4. 

Desservant ,  S«2. 

Détaxe,  923. 

Délégué.  528  et  s. 

Délégués  sénatoriaux,  526. 

Dépenses,  560,  843,  872  et  s. 

Dépenses  facultatives,  883  et  8. 

Dépenses  générales,  838. 

Déposes  obligatoires,  872  et  s., 

Déporté,  226. 

Député,  521,  528. 

Désirade(la],  5. 

Destitution .  372,  373,  586. 

Diégo-Suarez,  5.  263,  331.  447, 
5Î1,  547,  637,  850,  921,  952,  956. 

Directeur  (déclaration  du),  47. 

Directeur  de  l'adininistration  pé- 
nitentiaire, 894. 

Krectenr  de  l'intérieur,  200,  258, 
301,414,416,  545,  611,fi2I,623, 
684,  693,  698, 726,  801,  850.  894, 
896  et  s.,901,  902,  948,  966,  972, 
?T6.  977,  1025.  ia35. 

Kscipline  judiciaire,  361  et  s. 

Discipline  notariale,  250. 

Dissolution,  fô2. 

Djogué  (lie  de),  5, 

Domaine  (adoiinislration  du\  200, 
221. 

Domaine  privé,  176  et  s. 
Domaine  public,  179  et  s. 
Domaine  rovol,  16. 
Domicile,  164  et  s.,  460,  608,  778. 
Doraicilo  [élection  de) ,  167,  168, 
776.  .  . 

Dons  et  legs  ^acceptation  des),  970. 
Douanes,  398,  408.  727,  860.  863, 
910. 917  et  s..  929  et  s. ,934  et  s. 
Douanes  (agents  des).  1024. 
Droit  fivil,  157.  161  et  162. 


Droit  Axe,  1045,  1048.  1049,  1060 

et  1061. 

Dt-oit8politîques,154, 155, 158, 161, 

162,  514  et  s. 
Droit  proDortionnel ,  1(^,  1046, 

1048,  1G63. 
Ëaux  (concession  des),  185,  186, 

764,800  et  801. 
Eaux  (régime  des),  785. 
Ecclésiastique.  255,  577. 
Kcole  coloniale,  539.  . 
Edits  royaux,  47. 
Elections,  169,  523  et  s.,  640,  700, 

704,  758,  812,  821  et  8S2. 
Embauchage,  1018. 
Emigration,  991  et  992. 
Engagement,  1016  et  s. 
Enregistrement,  1020,  1038  et  s. 
Enregistrement    (  administration 

deT),  200. 
Karegistrcroent  des  lois.  111  et  s. 
Enseignement  primaire  ,973  et  s, 
Kaseignement  secoodaire ,  979. 

980.  1024. 
Enseignement  snçérieur,  98t. 
Esclavage  (abolition  de  1'),  23,  34. 
Esclave.  170. 

Elat,  724  ,  809,  838.  1027  et  s. 
Etat  de  siège.  556,  557,  957. 
Etranger,  157  et  a.,  174  ,  226, 
862. 

Evéque,  961  et  s. 

Evéque  in  partibus,  968. 

Excès  de  pouvoir,  123,  196,  S67, 

372,  598,  599,  763,  865,  886. 
Excuse,  477. 

Exécution  provisoire,  857,  860. 
Expropriation  publique,  254  et  s. 
Expulsion,  567. 
Fabrique  d'église,  9Ki. 
Flagrant  délit,  607. 
Fonctionnaire,  165,  175,  224,  225, 

577  et  9   757,  779, 1024  et  s. 
Force  armée,  551  et  s. 
Force  exécutoire,  104,  117,  125, 

139. 

Force  navale,  555. 

Forfaiture,  606. 

Français,  14(3.  164,  514  et  515. 

France  (Ile  de).  4,  49. 

Gabon,  5,  163,  263,  274.  331,  448, 

509,  542.  547.  622.  862,863,952, 
.  956,  1067,  1078,  1081. 
Gage  commercial,  279. 
Gambier  (Iles),  5.  530. 
Garantie  administrative,  608, 603, 

615  et  616. 
Gendarmerie,  401. 
Grilce,  301 . 
Grand'Bassam,  5 
Grand  juge.  —  V.  Commissaire 

dejuttiee. 
Gorée  (Ile),  5. 

Gouvernement  étranger,  589  et  s. 

Gouverneur,  13.  42  ,  50  et  s.,  57, 
59.  64  et  8.,  77,  78,  95,  96,  100, 
117  et  s..  157, 171,  255  et  s.,  300, 
301,314  et  s.,  351, 354  et  s.,  364, 
365.  372,  391,  457,  511,  513,  526, 
530,541  «ts..  621,623,6:18,  652, 
667,  675,  676,  688,  689,  698,  703, 
708,  715,  719.  752.  7ï5.  798,  809. 
839,857,  860,  877  et  s.,  882  et  s., 
894,  896,  898,  901,  908,  937,  953, 
962, 966, 970, 972, 976  et  977 . 

Gouverneur  faulorisation  du»,  173, 
175. 

Gouverneur  général ,  47,  49,  3S8, 
543. 

Greffe  (droits  de),  H5,  1081. 

Greffier,         24i,  m.  449,  722. 

Guadeloupe,  5,  33,  37.  195  ,  385, 
541,  651,  838.  863,  981,  986,  988, 
989.  1010,  1065  et  1066. 

Guinco.5.  as.  151,  163,  241,  26.3, 
274,  2m,  447,  451,  4^et  s-,  459, 
468, 485,  487,  509,  541, 547, 637, 
850,86.3,  921. 


Guyane.  5,  29,  31,  33,  37,  38,  40, 
5i),  163. 182,  226.  232.  240.  242, 

■  246,  261  et  s. .  273, 274, 283,  289, 
293, 2ff7  et  s.,  309,  312,  .331,  339, 
361.  4^,  447,  451,  455,  458,  472, 
507.  521,  541.  546,  616,  625.  634. 
637,  668,  686.  711,  712,  714,  836, 
863,  906,  907,  917,  945,  949,  950, 
982.968,985,986,988,101.0,1065, 
1066,  1077. 

Hindou,  143  et  144. 

Homme  de  couleur,  161, 162, 170. 

Huissier,  371,  372,  391,  777. 

Hypothèque,  232  et  s.,  802,  1044. 

Immatriculation,  1003. 

Immigrants,  173. 174,310,.S11, 568, 
663,  990  et  s. 

Immigrants  (transport  des),  998, 

Immigration,  378,  982  et  s. 

Imposition  extraordinaire,  878. 

Impôt  foncier,  HBS. 

Impôt  personnel,  862. 

Inamovibilité,  332. 

Incompatibilité,  339,  400. 414,  465, 
467,  698. 

Incompétence,  4tô,  599. — V.  Com- 
pétence. 

Inde,  4.  29,  31,  38,  66,  144,  151, 
163,  224,  232,  236, 238,  240,  243, 
261  et  s.,  273,  274,  282,  283,  288. 
298,381,353,361,  447,448,  451, 
452,  455,  458,  459,  462,  478,  484, 
509,  510,  516,  521,  522,  541,  546, 
616,637,  687,  711,716,  812,  843, 
849,  863,  917.  921,  923,  968.  977, 
979,  981,  988,  1039,  1067,  1077. 

Indemnité,  368. 

Indigène,  139.  140,  147  ot  s.,  375, 

445,  459,  482,  516  et  s.,  530. 
Indo  Chine,  150.226,  519,  543. 
Inscription  d'oflico,  881. 
Inscription  hypothécaire,  234. 
Inscription  maritime,  950. 
Inspecteur  général,  618. 
Instruction  criminelle,  92. 
Instruction  publique,  971  et  s. 
Intendant,  48,  49,  511.  513,  832. 
Intérêt  (taux  de  1'),  227  et  228. 
Intérêts  moratoires,  228. 
Interprète,  252,  433  et  3. 
Interprète  assermenté,  S5S. 
Inventaire,  212. 
Joal,  5. 
Jondia,  5. 

Journal  ofBciel,  117,  120  et  121. 

Juge  de  paix,  380,  487. 

Juge  unique,  448  et  s. 

Jugement,  271,  410  et  411. 

Jury,  413  et  s. 

Jury  d'expropriation,  258. 

Jus^e^de^ix,  376  et  s., 387, 447, 

Justice  indigène,  375. 
Kaolakh,  5. 
Karikal,  5. 
Kotonou,  5, 
Légalisation,  231,  576. 
Législation  civile,  140,  163  et  s. 
Législation  commerciale,  88,89. 
274  et  s. 

Législation  criminelle,  90,  151, 

283  cl  s. 
Législation  forestière .  327. 
Lettre  patente,  47. 
Liberté  provisoire,  288. 
Licence,  863. 
Lieutenant  de  juge,  448. 
Lieutenant  général,  13,  511,  513. 
Lieutenant  gouverneur,  542 et  543. 
Loi,  62,  80  et  s-,  90. 
Lois  (promulgation  des),  558. 
Loi  (texte  do  la),  124. 
Loi  métropolitame ,  98  et  8.,  138 

et  139. 
Loi  nouvelle,  110. 
Louisiane,  4. 
Loyalty,  5. 
Madagascar,  6. 


Magistrat,  .^2  et  s.,  719  et  720. 
Magistrat  (remplacement  d'un), 

437  et  s. 
Magistrat  honoraire,  347,  355. 
Magistrature,  332  et  s. 
Mahé,  5,  447. 
Maire,  403,  714. 
Majorité,  153. 

Mandats  (paiement  des),  998  et  s. 
Mandataire,  206,  264  et  s.,  785  ot 

786. 

Marché,  729.  730,  Td3,  736  et  737. 

Marée  (lie].  5. 

Mariage,  170  et  s.,  1011. 

Mariage  (dispense  de).  171. 

Mariage  (empêchement  au),  170. 

Marie-Galante,  5,381.  447. 

Marine ,  937. 

Marquises  (iles) .  5,  5.30. 

Martinique .  5,  33,  37,  129,  163, 
184, 195,  327,  541,  589,  651,  675, 
838. 866, 9fô,  972, 981,  988, 1066, 
1072. 

Matériaux  (extraction  de),  738. 

Mayotte,  5, 163.  232, 241, 263,  296, 
312.  317,  448,  541,  616,  622. 6.37, 
668,  862.  863,  987  et  s.,  lUlO, 
1067,  1078. 

Mazulipatam,  5. 

Mellacorée  (la) ,  5. 

Mémoire  en  défense,  790  et  791. 

Militaire ,  224. 

Mine ,  262. 

Ministère  de  la  marine ,  530. 
Ministère  du  commerce,  533. 
Ministère  public,  365,  366,  400, 

721,  733. 
Ministre  de  la  justice,  333,  569. 
Ministre  de  l'instruction  publique, 

979. 

Ministre  des  finances,  889.  894. 
Ministre  du  culte,  S^,  577. 
Miquelon.  —  V.  Saint-Pierre  et 

laiquelon . 
Missionnaire ,  968. 
Monnaie  (cours  de  la),  229  et  230. 
Mooréa  (lie),  5. 
Motifs  de  jugements,  271. 
Mutation,  1045  et  s.,  1063,  1068 

et  s. 

Nationalité,  143,  144,  239,  433. 
Naturalisation ,  159. 
Navigation  (droit  de) ,  863. 
Nomination  provisoire,  579  et  s. 
Nossi-Bé.  5,  163,  232,  241,  263, 

312, 317.  448,  616,  622, 637, 66S, 

850.  862,  86:^.  921,  987  et  a., 

1010,  1067,  1078. 
Notaire,  234.  235,  241  et  s. 
Notarial,  136,  241  et  s. 
Notification,  784,  785,  788  et  s., 

817. 

Nouvelle-Calédonie,  40,  151,  163, 
182,  226.  232, 243,  262,  263,  274, 
283, 298,  318,  331,  378,  447,  448, 
451,  454, 455,  457, 460, 485, 486, 
509  541, 547,  576,  601, 616,  637. 
686,  689, 692, 711, 712,  714.  952, 
968,  982,  988,  989,  1067,  1079. 

Nouvelles  Hébrides  (les),  5. 

Nullité,  409,  426  et  s.,  435  et  s., 
442,  466,  470.  471,  672.  674,  715. 

Obock,  5.  151.  163,  263,  335,  375, 
445,  447,  455,  45;j,  460.  4K  et  s., 
509,  541,  637,  921, 1058.  1078. 

Occupation  (cbefs  des  troupes  d'), 
97. 

Occupation  étrangère  ,58, 127  cl  s. 

Occupation  temporaire,  739. 

Océauie  (établissements  de  1'),  38, 
163.  232,  240,  243,  261,  263,  274, 
283,  317,  375,  445,  448,  455,  460, 
485,486,509,  530.  541,547,  601, 
610,  637.  686,  689,  692.  862,  863, 
988,  989,  1067,  IOTéL  , 

Octroi  d«  mer.  707/915  ^KvÇ?^  I 

Office  mmistériél,  240.  O 
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OfScler  dfl  police  jadiciure,  40S,  Révocation,  586. 

606.  Riverain ,  766,  767,  TIO. 

Opium ,  863.  Rivières  du  Sud  (territoire  des),  5. 

Opposition,  S04.  Roi ,  46.  57,  63,  64,  184. 

Ordonnance.  27,  30  et  s.,  47,  63.   Roi  [déclaration  dul,  47. 
Ordonnancement ,  894.  Ruflsque.  5. 

Organisation  judiciaire,  92,  531.     Saigon,  448,  454. 
Pacte  colonial,  d03  et  s.  Saint^Barlhélcmy,  5. 

l'apeete,  454.  Saint-Domingue,  4,  184. 

Parlement.  —  V.  Chambre  légis-  Saint-Martin,  5. 

latire.  Saint-l'ierre  et  Miqueloa,  5,  31, 

Pas  géométrique.  18Ô  et  s.,  748.  66,  163,  232,  236,  243,  261,  263, 
Pateale,  862.  274, 283, 296,  331,  448,  454,  455. 

Patna,  5.  458,  478, 4H4,  507. 541.  546.  616. 

Publication ,  114,  125.  637.  686,  689,  602. 711,  712, 714, 

Péctie,  324,  ^2,  977,  988,  1058,  1078. 

Peines  (exécution  des).  2%  et  s.  Saintes  (les),  5. 
Pénalité .  152,  314  et  s.  Sainte-Lucie  (lie).  4. 

Pension  de  retraite,  1023  et  s.  Sainte-Marie  de  Madagascar,  5, 
Percepteur,  869.  163,  331, 447,850, 921,  950, 1058, 

Perception,  fô7,  858,  868.  1078. 

Pins  (lies  des),  5.  Sanction,  €0,  95,  314  ot  S.,  858. 

Pondichéry,  5,  297,  448,  981 .        Scellés,  212. 
Portugal ,  5.  Sédbiou.  5. 

Postes  et  télégraphes  (agent  des],  Sel ,  863. 

1024.  Sénat,  72. 

i>oulo-Condore,  5.  Sénateur,  522,  528. 

Pourvoi.  —  V.  Cassation.  Sénatus-cnnsuUe,  37,  70. 

Pouvoir  extraordinaire .  564.  Sénégal,  5,  31.  38,  66,  126,  152, 
Ponvoir  législatif,  46  et  s.  1^,  163,236,240,241,261,263, 

Pouvoir  réglementaire.  59,  95.  274,  282,283,288,331,339,361, 
Préfet  apostolique  ,  961,  968.  375,  445,  448,  451,  452,  455,  457, 

Préfet  colonial,  24,  W  et  56.  467,  509,521,  541,  542.  546.  616. 

Préséances,  343.  637,  686,  711,  712,  714,  849,  862, 

PrésenUtion  (droit  de),  246,  388,  863,889,907.921,950.952,968, 

391.  988, 1067,  lOH. 

Président  de  la  cour  d'appel,  364.  Séparation  des  pouvoirs.  573. 
Presse,  42.  327.  Serment.  344  et  s.,  440cl«.,  480, 

Prison,  295 et  296.  482,  485,  624. 

Procédure  civile,  86,  87,  263  et  s.  Service  militaire,  519. 
Procédure  criminelle,  401  et  s.,  Signification,  264  et  9. 

422  et  s.  Soudan  français,  5,  447,  487,  921. 

Procureur  de  la  République,  421,  Sous-le-Vent  (îles) ,  5. 

449.  Sous-secrétaire  d'Etat  des  colo- 

Procureur  général,  247,  250.  251,  nies.  33,  301  3T3,  388,  528,  530, 
301,354.361,  364et8.,  391,421,  534  et  s  ,  559,  560,  594,  595,671, 
457.  499  et  s..  569.  677,  759.  761,  809,  810,  850,  855. 

Produit  étranger,  919  et  920.  860,  877,  881,  887.  888,  894,  902, 

Promulgation,  111  et  s.,  139.  977,  979. 

Propriété  littéraire,  241.  Stage  .  248. 

Rapa  (ile),  5,  530.  SUtistique.  559. 

Rapatriement.  1008.  Statut  indigène,  148  et  s.,  446. 

Recette,  843,  851  et  s.  Statut  personnel.  146  et  s.,  174. 

Rccevcurderearegistrement,210,  Subrogation.  232  et  233. 

870,  Substitutions,  150 

Receveur  municipal,  890.  Succession,  155,  1068  et  s. 

Réclamation ,  671,  757.  Succession  vacante,  201  et  ».,  225 

Réclusion,  297.  et  2%. 

Recours,  807, 814  et  8.  Surate,  5. 

Recours  contentieux ,  596  et  s.,  Sursis,  300,  570,  793. 

676,  859,  902,  994.  1002.  Suspension,  586. 

Recrutement,  944  et  s.  Syndic,  251,  lOOl,  1013. 

Récusation,  470,  478.  Tabac,  863,  928. 

Règlement  d'administration  pu-  Tabago,  4.  , 
blique,  86  et  s.,95,  677,707,708,  Taiti.  5.  296.  297.451,  454,  461. 
715.  920,  924.  487,  921,  933  ,  952. 

Règlement  de  juge,  406.  Tarif,  1038,  1061,  1064. 

Remplacement,  347 ets., 569,       Taxe  locale.  839. 
Rengagement,  1008.  Taxe  particulière,  708. 

Rente  sur  l'Etat,  1072.  Témoin.  437,  438,  485  et  486. 

Renvoi,  510.  Terre-Neuve,  4. 

Représentation,  520  et  a.,  689  et  Tierce-opposition,  805  et  806. 

m>.  Timbre,  1041,  1074  et  s. 

Requête  en  recours,  818  et  s.         Tirage  au  sort,  468  et  s. 
Requête  introdactive  d'instance.  Tonkin,  6,  543. 

775  et  s.  Traite.  320  et  s. 

Résident ,  548.  Tramwav,  282. 

Responsabilité,  890  et  s.  Transcription,  2^  et  236. 

Réunion  [île  de  la),  5,  31,  33,  37,  Transportation.  40. 
49,  59,  70. 85,  106, 163, 180,  181,  Transporté,  226. 
184,  188. 232,  243  ,  263.  282,  283,  Travaux  forces,  298. 
289,  297,  309.  324,  327,  331,  379,  Trésorier  particulier,  869  889. 
386.  425,  489;  541,546,  589,  634,  Trésorier  payeur,  869,  889,  896 
651,  675,  836,  838,  862.  906,  916,     et  s. 

926,  928,  9fô,  972.  985,  986,  988,  Tribunal  civil.  169,  258, 381  et  382. 

989, 1010. 1067,  1077.  Tribunal  correctionnel.  397  et  s.. 

Réunion  publique.  293.  566.  5(».  702.  866,  1014. 

Révision.  407,497.  Tribunal  commercial,  454. 


Tribunal  criminel,  455  et  s.  Tubai  (fie),  5. 

Tribunal  de  police,394  et  s.,  399,  Vagabondage,  302  et  s.,  1015. 

492,  493,  1014.  Veuve,  1036. 

Tribunal  de  premii-re  instance.  Vice-recteur,  972,  977. 

381,  382,  397,  448.  Vice-roi,  13. 

Tribunal  maritime,  958,  9^.  Virement.  884,  896. 

Tribunal  supérieur,  451.  Voirie,  745  et  s.,  798. 

Tnamotn  (Ele),  5,  530.  Yanaoo,  5,  447. 

DIVISION. 

TITRE  I  NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES. 

CHAP.    l.  —  GÉNéRALlTÉS.  — ENUlléHATIO»DBSCOLO.NIBS(n.l  16). 

CHAP.  II.  —  Histoire  du  gouvbbnsment  bt  db  la  LÉGisuTioit 

DES  COLOMES  (il.  7). 

Sect.  I.  —  l'"  période  :  les  compagnies  privilégiées  (xvii* 

et  xviii»  siècles),  (n.  8  k  14). 
Sect.  II.  —  2«  période  :  gouvernement  royal  direct  (n,  15 

&  19j. 

Sect.  III,  -  3*  période  ;  de  1789  h  1825  (n,  20  à  29). 

Sect.  IV.  —  Période  moderne  :  de  1 82S  à  1870  (n.  30  à  41). 

Sect.  V.  —  Période  contemporaine  ;  de  1870  à  1893(n. 

42  h  44). 

TITRE  II.  —  RÉGIME  LÉGISLATIF  DES  COLONIES  (n.  «). 

CHAP.  I.  —  Autorités  investies  du  pouvoir  de  légiférer  pour 

LES  COLOSIES. 

Sect.  1.  —  Historique. 

§  1.  —  Ancien  régim"  (n.  46  à  49). 

§  2.  —  De  178$  à  4854  (n.  50  b.  69). 

§  3.  —  Sénatus-consttUe  de  4854  (n.  70  à  79). 
Sect.  II.  —  Régime  actuel  (n.  80  à  97). 
CHAP.  li.  —  Application  des  lois  métropolitaines  dass  les 

COLOKIBS. 

§  1.  —  Ancien  régime  (n.  98  à  101). 

§  2.  —  De  4789  à  Van  Ylll  (n.  102  et  103). 

§  3.  —  fiégime  actuel  (a.  104  à  110). 
CHAP.  III.  —  Promulgation  et  publication  des  lois,  décrbts  et 
arrât^s  dans  les  colonies. 

§  1.  —  Hégime  antériewr  à  4858  {n.  114  MIS). 

§  2.  —  Régime  actuel  (n.  H6  à  126), 
CHAP.  IV.  —  Questions  cohpléhentaires. 

§  1 .  —  Colonki  tombfen  aux  mains  de  l'ennemi  (n.  i  27  à  1 32) 

§  2.  —  Lois  applicabUis  aux  colmiefi  de  nouvelle  formalim 
(n.  133  il  141). 

§  3.  —  Application  de  la  légisUUion  d'une  colonie  Kon  de 
cette  colonie  (n.  142  à  144). 

TITRE   IIÏ.   —  LÉGISLATION  ACTUELLEMENT  EN  VI- 
GUEUR AUX  COLONIES  (n.  145). 

CHAP.  I.  —  Pehso.nnes  régies  par  la  loi  française. 
§  I.  —  Français  d'origine  (n.  446). 
§  2,  —  Indigènes  (n,  447  à.  156). 
§  3.  —  Etrangers  (n.  157  à  160). 

g  4.  _  A/franchis  et  hommes  de  couleur  (n.  464  et  462). 

CHAP.  II.  —  Législation  civilb. 
Sect.  I.  —  Code  civil  (n.  163). 

g  1,  —  Du  rfomicifc  (n.  464  à  469). 
S  2.  —  Du  mariage  (n.  170  à  175). 
§  3.  _  Du  domaine  public  et  du  domaine  privé  de  l'Etat  et 
de  la  colonie.  —  Cours  d'eau.  —  Pas  géométriques  (o.  !*« 
à  200). 

§  4.  —  Z>es  biens  vacants  et  des  successions  vacantes  (n.  SOI 

à  226). 

S  5.  —  De5  conirals  (n.  227  à  231) 
§  6.  -  Ou  régime  h^tM^^^ 


tissai  «i^t^ 


COLONIË. 


317 


S«et.  II.  —  IaIs  complétant  le  Code  civil. 
§  1.  —  Lois  civiles  promulguées  aux  colonies  (d.  238  à  240). 
g  2.  —  Ihi  notariat  [n.  241  &  253). 
%3.  —  De  PexpropriaUon  pour  utilité  publiqiK  (q.  254  à 
261). 

§  4.  —  Des  mines  (n.  262). 

§  5.  —  Procédure  emle  (n.  263  à  873). 

CHAP.  III.  —  LÉGISLATION  COVIURCIALB  (il.  274  &  S82). 

CHAP.  IV.  —  Législation  crihinsllb. 

Sect.  I.  —  God«  d'Instruction  criminelle  et  lois  complè- 
mentalrea  promulguées  aux  colonies  (n.  283  à  288). 

Sect.  II.  —  Lois  pénales. 

§  1.  —  Code  péjMl  et  lois  pénales  promulguées  aux  colonies 
(n.  289  à  294). 

§  2.  —  Exécution  des  peines  aux  colonies  {n.  295  à  301). 

§  3.  —  Répression  de  certains  délits  dans  les  colonies  {vaga- 
bondage, traite,  contravention  aux  arrêtés  locaux,  etc.] 
(n.  302  &  322). 

§  4.  —  Délits  militaires,  délits  fore^iers,  délits  de  chasse, 
délUs  de  pi-esse  (n.  323  à  327). 

TITRE  IV.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE  (n-  328  &  331). 

CHAP.  I.  —  Règles  PBOpaEs  a  i-A  MACisinATURE  coloniale. 

1 1.  —  lilominations.  —  Révocations.  —  Mutations.  —  Con- 
ditions d'aptitud^  —  Incompatibilités  (□.  332  &  340). 

§  2.  —  Rang  des  magistrats.  —  Serment  (a.  341  à  346). 

§  3.  —  RemplaeemeTit  des  magistrMs  en  cas  de  vacance  ou 
empêchement  (n.  347  à  360). 

§  4.  —  Discipline  judiciaire  (n.  361  à  3'73). 
CHAP.  II.  —  Organisation  de  la  justice  daiis  les  grandes 

COLO.MES  (1). 

Sect.  I.  —  Justice  civile  (a.  S74  et  375). 
g  1 .  —  Composition  et  compétence  des  divers  tribunaux  etvils. 

1»  Justices  de  paix  (n.  376  à  380). 

2°  Tribunaux  de  première  instance  (n.  381  et  382). 

3°  Cours  d'appel  (□.  383  à  387). 
§  2.  —  Avocats.  —  Avoués.  —  Huissiers  (a.  388  &  391). 
§  3.  —  Assistance  judiciaire  (□.  392). 
Sect.  11.  —  Justice  criminelle. 

§  1 .  —  Tribunatix  de  simple  police.  —  Tribunaux  correc- 
tionnels. —  Cours  (Rappel  {n.  393). 

1»  Tribuaaux  de  simple  police  (n.  394  à  396). 
2°  Tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Cours  d'appel 
(n.  397  à  400). 

3"  Procédure  devant  les  tribunaux  de  répression  (à 
l'exception  des  cours  d'assises)  (n.  401  &  411). 
S  S.  —  Cour*  d'assise*  (n.  412). 

1*  Organisation  des  cours  d'assises  (n.  413  &  421). 
2»  Procédure  devant  les  cours  d'assises.  —  Cas  de 
nullité  (n.  422  à  432). 
3»  Des  ioUrprëles  (□.  433  à  443). 

CHAP.  III.  —  Ohg.\.nisation  de  la  justice  dans  les  petites  co- 
lonies (n.  444  à  446). 

%i.  —  Juridictions  autres  que  les  cours  criminelles  (n.  447 
à  454). 

§  2.  —  Cours  criminelles.  —  Assesseurs.  —  Procédure  spé- 
ciale (n.  455  à  487;. 

CHAP.  IV.  —  Du  pourvoi  en  cassation  (o.  488  à  510). 


(IlHmcDladou.paT  ifnndei  eolanieai,  ta  ttartlDtqDe,  U  GuadeltnpeetUHéu- 
■m;  tu  <  pfttilcc  wloaiei  >,  tonla  1«*  wtrat  posMUlons.  Oa  InMTen  u  eam  de 
fMikk  (s.  38j  Im  niwu  ds  celle  dawUbaUoD. 


TITRE  V.  —  RÉGIME  POLITIQUB  ET  ADMINISTRATIF 

i>ES  C0U>NIES  ^n.  oli  à  513). 
CHAP.  I.  —  Droits  politiques  des  colonies. 

I  1.  —  Droits  politiques  des  Français  ^origine  (n.  514  et 
515). 

§  2.  —  Droits  politiques  des  indigènes  (n.  516  &  519). 
§  3.  —  Représentation  des  colonies  [a.  520  à  532). 

CHAP.  II.  —  Adhinistbatioh  cextbalb  des  colonies  {a.  533  & 
5391. 

CHAP.  III.  —  Organisation  de  l'adhinisthation  aux  colonies 

[n.  540). 

Sect.  [.  —  Du  gouverneur. 
§  1.  —  Nomination  et  révoea^n  du  gouverneur  (n.  S41  à 
545  . 

§  2.  —  Pouvoirs  et  ortrifriitions  du  gouverneur  (n.  546  à  550). 
10  Pouvoirs  militaires  (n.  551  à  557). 
2"  Pouvoirs  administratifs  (n.  558  à  568). 
3«  Pouvoirs  quant  à  l'administration  de  la  justice  {o. 
569  à  576). 

40  Pouvoirs  sur  les  roncUonnaires  coloniaux  (n.  577  à. 
588). 

5"  Pouvoirs  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers  (0. 
689  h  591). 

§  3.  —  Recours  contre  les  actes  du  gouverneur  (n.  592  à  610). 

Sect.  II.  —  Organisation  des  services  coloniaux.  —  Con- 
trôle (n.  tiil  à  618). 
Sect.  III.  —  Du  conseil  privé  {u.  619  k  631). 

CHAP.  IV.  —  Des  conseils  gI-véraux  (n.  632  i  637). 

Sect.  I.  —  I^ur  composition  et  leur  fonctionnement  (n. 
638  653}. 

Sect.  II.  —  Leurs  attributions  (n.  6M  à  681). 

Sect.  III.  —  De  la  commlraioo  coloniale  (n.  6Si  à  685). 

Sect.  IV.  —  Conseils  des  petites  colonies  (n.  686  et  687). 

Sect.  V.  —  Exécution  des  décisions  des  conseils  géné- 
raux (n.  688  &  693). 

CHAP.  V.  —  Ohganisation  municipale  (n.  694). 
Sect.  I.  —  Grandes  colonies  (n.  695  k  710). 
Sect.  II.  —  Petites  colonies  [n.71i  à  716). 

CHAP.  VI.  —  De  LA  justice  administrative  aux  colonies  (n.  717 
et  718). 

Sect.  I.  —  Composition  du  conseil  du  contentieux  adonl- 
nistraUf  (n.  719  à  726). 

Sect.  II.  —  Compétence  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

§  1.  —  Affaires  contentieuses  (n.  727  à  763). 

§  2.  —  Concessions  d'eau  (n.  764  à  774). 

Sect.  III.  —  Procédure  devant  le  conBeil  du  contentieux, 
administratif  (n.  775  à  801). 

Sect.  IV.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil 
du  contenUeux  administratif  (o.  802  et  803). 
§  1.  —  Opposition  et  tierce  opposition  (n.  804  à  806). 
§  2.  —  flecoars  au  Conseil  d'Etat  (n.  807  à  828). 

TITRE  VI.  —  ORGANISATION  FINANCIÈRE  ET  RËUIHH 
(WMMBRCIAL  (n.  829  &  842). 

CHAP.  I.  ~  Budget  colonial  (n.  843  à  849). 

CHAP.  II.  —  Budgets  locaux  (d.  850).  ^ 

§  I.  —  Ressources.  —  Contributions  (n.  851  à  870). 

§  2.  —  Dépenses  (n.  871  à  888). 
CHAP.  III.  —  Comptabilité  fina."(CIÊbb  (n.  889  à  902). 
CHAP.  IV.  —  Régime  commebcial  (n.  903  k  917). 

§  1.  —  Douanes  (n.  918  à  023). 

§  2.  —  Octroi  de  mer  (n.  924  &  933). 

§  3.  —  Contentieux  des  douanes  et  octrois  (n.^^  k  936).  i 

Digitized  by  vaOOglC 


318  COLONIK.  —  Ti- 

TITRE  VII.  —  SERVICES  DIVERS. 

CHAP.  I.  —  OrGASISATIOS  mUTAlRB. 

§  1.  —  Défense  des  colonies  (n.  937  à  943}. 
§  2.  —  (HiligfUion  de$  colons  au  service  militaire  (a.  944  à 
950). 

§  3.  —  Tribunaux  militaires  (d.  951  à  959). 
CHAP.  U.  —  Orcamisation  dbs  cultes  (d.  960  à  970). 

CHAP.  III.  ~  Orgasisatiox  de  l*is8Tbhctiok  publique  (n.  971 

à  981). 

CHAP,  IV.  —  De  l'immigration  (n.  982  4  989). 

g  1.  —  Recrutement  des  immigrante  (n.  990  à  999). 
S     ~  Immatriculation  et  engagements  des  immigrants  (n. 
iOOO  &  1006). 

§  3.  --  Jlfesuref  prises  «n  fawwr  des  immigraïUs  (n.  1007  à 
1013). 

§  4.  —  Pénalités.  —  Mesures  fiscales  (n.  1014  et  1021). 
§  S.  —  Immigration  non  réglementée  {a,  1022). 
CHAP.  V.  —  Des  pensions  de  retraites  (n.  1023  à  1037). 

TITRE  VIII.  —  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DROITS 
DE  GREFFE. 

CHAP.  I.  —  ENRE(iISTRBHE.NT. 
Sect.  I.  —  Notions  historiques  {q.  1088  ft  1054). 
Sect  II.  —  Régime  actuel. 
§  1 .  —  Colonies  oû  Venregi^rement  n*esl  pas  étabU  (n.  1(^5 
k  1058]. 

g  2.  —  Colonies  où  fenregislrementest  étttbH(a.  10S7à  1073). 
CHAP.  II.  —  Timbre  (n.  1074  h.  1080). 
CHAP.  m.  —  Droits  de  greffe  (n.  1081). 


TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRBS  ET  HISTORIQUES. 

CHAPITRE  1. 

GiNftBALlTÊS.  —  tNOHiBATlOIl  DES  COLOKIBS. 

1.  —  Au  sens  juridic^ue  Au  mot,  on  nomme  colonies  les  con- 
trées soumises  à  fa  domination  d'un  pays,  qualifié  de  métropole, 
lequel  en  est  plus  ou  moins  éloigné. 

2.  —  Kn  raison  de  cet  éloignementj  comme  aussi  de  leur 
climat;  de  leur  population,  de  leurs  voisins,  etc.,  les  colonies 
françaises  sont  et  ont  toujours  été  somises  à  un  régime  particu- 
lier. Aussi  la  Corse  et  les  îles  que  possède  la  France  près  de 
ses  côtes  ne  sont-elles  pas  comptées  au  nombre  des  colonies  : 
elles  font  partie  des  départements  français.  Quant  à  l'Algérie  , 
elle  ne  fiffure  pas  non  plus,  dans  le  langage  administratif,  au 
nombre  des  colonies.  Les  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  la 
régissent  ne  s'appliquent  pas  à  celles-ci  et  inversement. 

3.  —  Les  premières  colonies  françaises  furent  fondées  par 
suite  du  besoin  d'expansion,  d'agrandissement  et  d'aventures 
qui  se  manifeste  chez  tes  Français  du  xvi*  et  du  xvii"  siècle. 
Ëlles  furent  le  résultat  de  l'initiative  prïvée  et  de  l'esprit  d'as- 
sociation. Le  gouvernement,  après  être  intervenu,  d'aturd  pour 
aider  et  encourager  les  compagnies  coloniales,  s'appropria  peu 
k  peu  les  colonies,  quand  ces  compagnies  se  furent  montrées 
impuissantes  k  les  garder.  On  verra  plus  loin  lorsqu'il  sera  ques- 
tion du  Pacte  colonial  que  le  but  du  gouvernement,  comme  des 
compagnies,  était  avant  tout  de  favoriser  la  marine  et  les  diverses 
industries  de  la  métropole;  accessoiremeat,  on  se  proposait  de 
convertir  les  indigènes. 

4.  —  La  France,  durant  les  xvii"  et  xvin"  siècles,  s'était 
constitué  un  empire  colonial  considérable.  Par  le  traité  d'Utrechl, 
elle  perdit  l'Acadie  et  Terre-Neuve  (t7i3);  par  le  traité  de  Paris 
de  1763,  le  cap  Breton ,  le  Canada  et  la  Louisiaoe  ;  à.  La  fto  du 
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xviii"  siècle,  ses  conquêtes  de  t'Hindeustao;  par  les  Irailèide 
1814,  Tabago,  Sainte-Lucie  et  l'tle  de  France;  enfin  ,  à  la  suite 
des  guerres  de  l'E  mpire,  l'île  de  Saint-Domingue.  Toutefois,  les 
documents  législatiis  qui  se  réiéraient  k  ces  anciennes  colonies, 
notamment  à  Saint-Domingue ,  n'ont  pas  perdu  lout  intérêt  pour 
nous,  parce  qu'ils  offrent  un  certain  caractère  de  généralité  et 
nous  éclairent  sur  les  institutions  coloniales  de  l'ancienne  France. 

5.  —  L'empire  colonial  de  ]a  France  comprend  aujourd'hui  : 
en  Amérique,  la  Guyane  française  (1626),  la  Martinique  (1635), 
la  Guadeloupe  avec  ses  dépendances  :  Marie-Galaote,  la  Désinde, 

les  Saintes,  ta  partie  française  de  Saint-Martin  (1635),  ^  Tik  ' 
Saint-Barthélemy  (1878),  enfin  Saint-Pierre  et  Miquelon  (1763;; 
en  .Asie,  les  établissements  de  Pondichéry,  Chandernagor,  Mabé, 
Yaoaon  et  Karikal  (1683],  les  loges  de  Mazulipatam,  Calicut,  Su- 
rate, Gassimbazar,  Jongdiia,  Dacca,  Balassore  et  Patna,  la  Cochio- 
cbine  (1862)  et  les  iles  Poulo-^ondore  (186!);  en  Océanie,  la 
Nouvelle-Calédonie  avec  l'île  des  Pins,  l'îte  Maré  <1853;,  les  i 
Loyalty  (1H61),  les  Nouvelles- Hébrides ,  que  nous  disputent  Les 
colonies  anglo-australiennes,  enfin  les  établissements  a'Ucéanie, 
comprenant  les  ÎIps  Marquises  (1842),  Tile  Rapa  (1867),  les  iles 
Taïti,  Moorea,  Tuamatu,  Tuboi  (1880),  les  iles  Sous-le-Vcnl 
(Raïatea,  Borabora  et  Huahine)  (1880),  et  les  îles  Gambier  (1882);  i 
en  Afrique,  le  Sénégal  (1626  .avec  ses  dépendances  Jnotamment  ' 
Tile  de  Gorée  (1677),  les  territoires  de  Ruflsque,  Portudal,  Joal  I 
et  Kaolakh  (1677);  les  îles  de  DJogué  et  Carabane  (1837)  ^  1 
les  territoires  de  Sedhiou  (1860),  Bokhé  (1866),  BoOa  (1866),  la  ! 
Mellacorée  (1865),  etc.,  q^ui ,  jadis  rattachés  au  Sénégal  sous  k 
nom  de  terntoires  des  Rivières  du  Sud,  rentrent  aujourd'hui  dans  j 
la  Guinée  française,  ainsi  que  les  établissements  de  la  Cdte-d'I- 
Toire  (autrefois  dits  de  la  Côte-d'Or)  :  ûraod-Bassam,  Assoie  , 
(1842),  Dabou:l853),  et  ceux  du  golfe  de  Bénin  (Kotonou,  1878, 
le  Dahomey,  1892,  etc.);  le  Gabon  (18(2),  aujourd'hui  rattaché 
au  Congo  français,  le  Soudan  français,  en  partie  détaché  du  Sé- 
négal (1890),  la  Réunion  (1643),  Mayotte(l841).  Nossi-Bé  (1840), 
Sainte-Mane  de  Madagascar  (1821),  Diégo-Suarez  (1885)  et 
Obock  (1862). 

6.  —  Cette  énumération  ne  comprend  pas  TAnnam,  le  TonJùo, 
le  Cambodge,  Madagascar,  etc.,  qui  sont  non  pas  des  colonies, 
mais  des  pays  de  protectorat ,  soumis  à.  un  régime  différent.  — 
V.  infrà,  v'*  fndo-CAtne,  Madagasatrj  Protectorat,  etc. 


CHAPITRE  II. 

HISTOIRE  DU  OOUTEBNBHBNT  ET  DELA  UtOISLATION  DBS  COUWIES. 

?■  —  Dans  les  articles  réservés  aux  diverses  colonies,  nous 
exposerons  l'histoire  juridique  de  chacune  d'elles.  Nous  nous 
bornerons  k  présenter  ici  quelques  idées  d'ensemble  sur  l'histoire 
de  la  législation  coloniale. 

Section  I. 

Pranlère  période  i  lea  oompagnies  privilégiées 
(XVIf  et  XVIII-  Bibelee). 

8.  —  Au  ivii"  siècle,  c'est-à-dire  au  moment  où  commwicent, 
après  les  Ultonnements  du  début,  les  premières  tentatives  d'orga- 
nisation coloniale,  deux  points  de  vue  prédominent  :  d'une  part, 
le  point  de  vue  religieux,  c'est-à-dire  le  désir  de  convertir  au  ca- 
tholicisme des  peuples  sauvages;  d'autre  part,  le  point  de  vue 
commercial ,  c'est-à-dire  le  désir  d'enrichir  par  l'importation  fait" 
en  Europe  des  denrées  enlevées  aux  colonies  un  certain  nombre 
de  personnes  et  indirectement  tout  le  royaume.  Les  colonies  ap- 
paraissent  alors  au  gouvernement  royal  comme  pays  conquis  ou 
a  conquérir  dont  il  faut  tirer  le  plus  grros  profit  posuble  :  leurs 
droits  et  leurs  intérêts  propres  étant  d'ailleurs  tenus  jtour  nuls. 

9.  —  Le  système  imaginé  tout  d'abord  pour  exploiter  les  co- 
lonies fut  l'organisation  d'un  certain  nombre  de  compagnies  pri- 
vilé^ées.  Le  roi,  les  ministres  et  la  noblesse  s'intéressaient  pé- 
cuniairement à  leur  formation.  Elles  avaient  le  monopole  du  com- 
merce entre  la  métropole  et  les  colonies  qui  étaient  désignées 
dans  la  déclaration  royale,  fonctionnaient  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  royale  et  jouissaient,  dans  cette  mesure,  d'une  très-la^ 
indépendance.  Chaque  compagnie  nommait  ou  désignait  à  la  no- 
mination royale  les  administrateurs  etlesjwes  mêmes  souveraias 
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de  la  colonie  et  légiFérail  selon  les  besoins  (Lettr.  pal.,  Edite  ou 
Déclar.  de  1626,  1634,  1635,  1642  dans  la  collection  Moreau  de 
Saint-Mérv)  (1). 

10.  —  Les  plus  puissantes  de  ces  compagnies  furent  la  com- 
pagnie des  Indes-Occidentales  et  celle  des  Indes-Orientales  créées 
par  les  deux  édits  de  mai  et  d'août  1664  (ces  deux  pièces  capi- 
tales, qui  n*ont  pas  perdu,  même  aujourd'hui,  tout  intérêt  pra- 
tique et  qui  sont  encore  fréquemment  citées  devant  les  tribunaux, 
se  trouvent  :  l'édit  de  mai  1664,  dans  la  collection  Moreau  de 
Saiat-Mëry;  l'édit  d*aoQt  1664,  soit  dans  Y  Histoire  de  la  compa- 
gnie des  Indes-Orientales,  de  Duti^sne  de  Francheville ,  p.  i71  ; 
soit  dans  le  Recueil  des  édits  relatifs  à  la  compagnie  des  Inde^ 
Orientales  de  Demis). 

11.  —  A  la  comiHi^Die  des  Indes-Occidentales  étaient  concé- 
dées toutes  les  fies  et  possessions  d'Amérique,  notamment  les 
Antilles  et  la  Guyane;  ù.  l'autre,  le  privilège  de  la  navigation 
pendant  50  ans  dans  ta  mer  des  Indes  et  la  mer  du  Sud,  avec  la 
propriété  de  Madagascar  et  des  ties  circon voisines.  A  toutes  deux 
les  édits  recoonaissaîenl  la  propriété,  la  seigneurie  et  la  justice 
de  ces  contrées  (Edit  d'août  1664,  art.  28,  29,  31).  —  Demis,  op. 
àt. 

12.  —  Les  autres  édits  ou  déclarations  portant  établissement 
d'autres  compagnies  analogues  furent,  pour  leurs  dispositions 
piindpales,  calqués  sur  ces  deux  là(V.  dans  la  collection  Moreau 
de  Saint-Méry,  les  lettres  patentes  de  juin  1679  confirmant  les 
privilèges  de  la  compagnie  du  Séné^l:  Tédit  de  janvier  1685 
pour  1  établissement  d une  compagnie  de  Guinée,  et  Tédit  de 
novembre  1698  établissant  une  compagnie  royale  de  Saint-Do- 
mingue; dans  Dufresne  de  FrancheviUe  les  lettres  patentes  de 
mars  1696  établissant  une  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  ;  enfin, 
dans  le  Elecueil  de  Demis,  la  déclaration  royale  pour  rétablisse- 
ment d'une  compagnie  de  la  mer  du  Sud). 

13.  —  Le  roi  se  réservait  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
on  vice-roi  ou  un  lieutenant-général,  qui  avait  surtout  dans  ses 
attributions  les  pouvoirs  militaires  (Petit,  Gouv.  des  col.,  t.  1, 
p.  42  et  s.,  66,  70).  L'administration  intérieure  était  conûée  aux 
Kouveraeurs  que  désignait  la  compagnie  (Petit,  op.  cit.,  p.  69]. 
La  justice  était  rendue  par  des  juges  de  son  choix  et,  en  appel, 
par  un  conseil  supérieur  qu'établissait  le  rai,  conseil  composé  du 
pouvemeur  et  d'officiers  qu'y  faisait  entrer  la  compagnie  {Petit, 
Inc.  cit.).  Ajoutons  que  le  roi  intervenait  encore  indirectement 
dans  la  direction  des  aiïaires  des  compagnies  en  leur  imposant 
des  directeurs  de  son  choix  (V.  notamment  le  Recueil  de  Demis, 
p.  447,  481,  487  ;  le  roi  iaif>ose  des  directeurs  à  la  compagnie 
des  Indes-Orientales,  contrtùrement  aux  statuts;  l'édit  de  no- 
vembre 1698  réserve  au  secrétaire  de  la  marine  le  titre  de  pré* 
sident,  chef  et  directeur  perpétuel  de  ia  compagnie  de  Saint- 
Domingue,  art.  11).  Nous  nous  réservons  d'ulleurs  de  montrer, 
dans  l'article  spécial  qui  sera  consacré  à  l'île  Bouiiran  (V.  infrà, 
v°  A^nion),  que,  dans  ces  parages,  l'autorité  royale  fut  plus 
d'une  fois  contestée  et  subit  momentanément  de  graves  échecs. 

14.  —  La  plupart  des  compagnies  privilégiées  réussirent  as- 
sez peu  dans  leurs  affaires,  et  se  trouvèrent  très-heureuses  de 
rétrocéder  au  roi  les  terres  par  elles  acguises,  en  sacrifiant  leurs 
privilèges.  C'est  ainsi  que  la  compagnie  des  Indes-Occidentales 
(Aménque)  fut  abolie  en  1674.  Celle  des  In  de  s- Orientales  (îles  de 
la  mer  des  Indes)  ne  fut  abolie  qu'en  1764;  encore  l'édit  ne  fut- 
il  exécuté  qu'en  1767.  Ainsi  disparaissait  le  premier  système 
colonial. 

Section  II. 
IMuzlème  période  i  gouverneiiMiit  royal  dlroet. 

,  15.  —  Le  premier  effet  de  la  suppression  des  compagnies  pri- 
vilégiées  fut  ae  rendre  à  tous  les  sujets  du  roi  la  liberté  de  com- 
mercer avec  les  colonies.  Cette  liberté  d'ailleurs  était  strictement 
refusée  aux  trafiquants  étrangers.  C'est  un  point  sur  lequel  les 
lettres  ou  ordres  royaux  insistent  fréquemment  (V.  par  exemple, 
Ord.  16  sept.  1677;  Lettre  royale  du  7  mai  1680;  Ord.  U  oct- 
1(80;  Lettre  du  ministre  du  15  août  1682,  etc.,  dans  la  collection 
Moreau  de  Saint-Méry).  Toutefois  des  traités  accordèrent  mo- 
mentanément cette  liberté  à  une  nation  amie  (V.  par  exemple, 
dans  la  même  collection,  les  lettres  royales  du  2  nov.  1680  et  du 
(6  oct.  1690  sur  le  commerce  avec  les  Espagnols).  En  somme,  le 


{1 1  lu  dacuottU  de  Mlle  {iréeitnH  coUmUm  êooI  dltpoié*  duu  l'ordre  cbrouoUv- 


point  de  vue  déjà  signalé  subsistait  :  les  colonies  apparaissaient 
toujours  comme  uniquement  destinées  à  enrichir  la  métropole. 

IH.  —  De  plus,  la  propriété,  la  seigneurie  et  le  domaine  utile 
des  îles  se  trouvèrent  réunies  au  domaine  du  roi  (V.  dans  la 
coll.  Moreau  de  Saint-Méry,  l'Edit.  de  déc.  1674).  Il  faut  remar- 
quer que  les  colonies  se  trouvaient  ainsi  faire  partie  du  domaine 
roj/af;  c'était  propriété  privée  du  roi.  Cette  situation  dura  pour 
elles  jusqu'en  1848,  époque  où  la  Constitution  déclara  qu'elles 
étaient  territoires  français. 

17.  — S'il  faut  en  croire  Petit  (Gouvernem.  des  colonies,  1. 1, 
p.  35  et  s.)  ce  furent  là  les  seuls  changements  qu'entraîna  la  révo- 
cation du  privilège  des  compagnies.  En  effet,  les  édits  déclaraient 
«  confirmer  toutes  délibérations,  ordonnances,  jugements,  or- 
dres, mandements,  commissions,  établissements,  grâces,  con- 
cessions et  tous  autres  actes  généralement  faits  jusqu'à,  ce  jour 
par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  »  (Edit.  de  déc. 
1674).  La  vérité  est  que  la  substitution  de  l'autorité  royale  & 
celle  des  directeurs  des  compagnies  opéra  dans  les  colonies  une 
transformation  complète.  Ainsi,  en  Amérique,  les  conseils  sou- 
verains, lesquels  avaient  un  pouvoir  considérable  non  seulement 
pour  juger,  mais  aussi  pour  légiférer  et  réglementer,  subis- 
sent à  importantes  modifications  dans  leur  composition  (V.,  dans 
la  coll.  Moreau  de  Saint-Méry,  Lettres  pat.,  1"  avr.  1679), 
leurs  attributions  se  précisent  (Ordre  du  roi  24  avr.  1679  et 
Lettre  royale  7  mai  1680).  En  même  temps,  le  roi  envoyait  aux 
îles  un  intendant  de  justice,  police  et  finances  (!*'  avr.  1679  : 
commission  è.  M.  de  Patonlet,  coll.  Moreau  de  Saint-Méry),  avec 
lequel  le  gouverneur  allait  avtHf  à  partager  la  direction  admi- 
nistrative. Pour  les  Indes  orientales,  c'est  après  ta  suppression 
de  la  compagnie  que  furent  faites  les  modes  ordonnances  de 
1764,  1766  et  1781  doot  se  sont  inspirésles  rédacteurs  des  textes 
encore  fondamentaux  aujourd'hui. 

18.  —  Le  vice  principal  de  ce  régime  était  la  confusion  des 
attributions  et  les  conflits  qu'elle  faisait  naître.  Tantôt  te  gou- 
verneur voulait  s'immiscer  dans  la  justice;  tantôt  les  conseils 
supérieurs  prétendaient  s'immiscer  dans  l'administration  et  en- 
travaient l'action  du  gouverneur  ou  de  l'intendant;  tantôt  enfin 
ces  deux  derniers  disputaient  entre  eux  et  se  gênaient  récipro- 
quement au  lieu  d'agir  de  concert.  Ces  conflits  ne  furent  pas 
étrangers  aux  revers  au'éprouva  la  France  au  xvui"  siècle  elpar 
suite  à  la  perte  de  ITnoe,  au  Canada  et  d'une  partie  des  AntiUes. 
Aussi  les  nouvelles  ordonnances  furent-elles  rédigées  surtout 
en  vue  de  préciser  les  pouvoirs  de  chacun  et  d'éviter  lescoallitfa 
d'attributions.  —  V.  notamment  infrà,  n.  328,  512. 

19.  —  C'est  dans  cette  période  de  l'administration  royale  di- 
recte qu'ont  été  réglés  tous  les  détails  de  l'organisation  coloniale 
qui  a  réellement  persisté,  sous  des  dénominations  différentes, 
jusqu'à  une  époque  très-récente.  Quelques-uns  de  ces  détails, 
notamment  p>jur  la  réserve  des  cinquante  pas  du  roi ,  les  mis- 
sions ecclésiastiques,  la  voirie,  etc.,  sont  encore  en  vigueur.  Les 
autres  doivent  être  connus  pour  apprécier  une  foule  d'aetes 
formant  l'origine  des  titres  de  propriété  des  colons. 

Section  III. 
TrolBlènifl  période  :  de  i7S9  à  48fiS. 

20.  —  Durant  toute  la  Révolution  et  l'Empire,  les  colonies  se 
trouvèrent  dans  une  situation  trës-irrégulière  et  différente  pour 
chacune  d'elles  ,  par  suite  soit  des  troubles  intérieurs,  soit  des 
guerres  extérieures  et  de  la  difficulté  des  communications  qui 
en  fut  la  conséquence.  La  plupart  d'entre  elles  d'ailleurs  tombè- 
rent et  restèrent  plus  ou  moins  longtemps  aux  mains  des  enne- 
mis {V.  infrà,  v'*  Guadeloupe ,  Martinique,  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  Inde).  Voici  toutefois  un  abrégé  de  leur  histoire. 

21.  —  Tout  d'abord,  les  colonies  se  soul'evèrent  à  la  nouvelle 
de  la  Révolution  et  tentèrent  de  se  donner  une  organisation  in- 
dépendante. La  Constituante,  tout  en  déclarant  qu'elles  formaient 
une  partie  du  royaume,  provoqua  l'élection  d'assemblées  colo- 
niales chargées  d  exprimer  les  vœux  des  colons  sur  leur  législa- 
tion et  leur  administration  (Décr.  8  mars  1790).  Des  instructions 
furent  rédigées  en  conséquence  par  le  comité  des  colonies  et 
durent  être  immédiatement  envoyées  aux  gouverneurs  (Décr.  28 
mars  1790).  Plus  tard,  l'Assemblée  vota  pour  elles  un  projet  de 
constitution  que  les  assemblées  coloniales  pouvaient  mettre  pro- 
visoirement à  exécution  (Décr.  15juin,  18aoiïtet28Bept.  1791). 
L'Assemblée  nationale  s  était  réservé  de  statuer  «ïduuyement  l 
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sur  certaines  matières,  comme  le  commerce  extérieur  et  l'orga- 
nisaUcn  de  la  justice  (Décr.  24  sept.  1791).  Comme  les  assem- 
blées coloniales  abusaient  des  pouvoirs  qui  leur  tétaient  reconnus 
et  cherchaient  ^  les  dépasser,  il  fallut  envoyer  des  commissaires 
civils  chargés  de  rétabnr  la  tranquillité  dans  les  colonies  (Décr. 
28  mars ,  22  juin ,  2  juill.,  47  aoûl  1793). 

22.  —  Ce  régime  de  désordres  et  de  mesures  exceptionnelles 
continua  sous  la  Législative,  la  Convention  et  le  Directoire  (Décr. 
8  nov.  1792;  L.  12  niv.  an  VI)  ;  celui-ci  fut  autorisé  à  envoyer 
des  agents  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  directeurs  et  leur 
demeurant  subordonnés. 

23.  —  On  ne  voyait  là  d'ailleurs  que  des  mesures  transitoires. 
La  tendance  de  Tépoque  était  d'arriver  k  Tassimilation  complète 
des  colonies  il  la  métropole.  La  constitution  de  l'an  III  leur  était 
déclarée  applicable  (art.  6|;  elles  étaient  partagées  en  départe- 
ments (art.  7).  Les  droits  d  exportation  sur  les  produits  coloniaux 
envoyés  en  France  furent  supprimés  (Décr.  H  sept.  1793)  ;  l'es- 
clavage futaboli  (Décr.  lôpluv.an  II;  L.  lâniv.  an  VI,  lit.  3). 
Les  idées  primitives  sur  la  raison  d'être  et  la  destinîition  des  co- 
lonies avaient  fait  place  à  des  idées  plus  généreuses  et  plus  éle- 
vées ,  sinon  toujours  plus  pratiques;  à  côté  de  l'intérêt  de  la  mé- 
tropole, les  nouvelles  assemblées  prenaient  en  considération 
l'intérêt  des  colons  et  même  celui  des  indigènes. 

24.  —  Avec  la  constitution  de  l'an  VIII  le  principe  d'assimi- 
lation fut  sJiandonné  (art.  91).  Une  loi  du  30  flor.  an  X  rétablit 
l'esclavage  et  ta  traite.  D'autres  arrêtés  du  29  germ.  an  IX,  6 
prair.  an  X  et  13 jplur.  an  XI.  réorganisèrent  Tadministratioa 
coloniale.  A  cet  effet ,  on  créa  dans  chaque  colonie  un  capitaine 
général,  un  préfet  colonial,  et  un  commissaire  de  justice  ou 
grand-juge.  Le  capitaine  général  y  exerçait  presque  tous  les 
pouvoirs  qui  étaient  ci-devant  attribués  aux  gouverneurs  géné- 
raux. Le  préfet  colonial  était  chargé  de  l'administration  de  la 
haute  police.  Le  commissaire  de  justice  ou  grand-juge  avait  Tins- 
pecUon  et  la  grande  police  des  tribunaux.  Les  assemblées  colo- 
niales avaient  disparu. 

25.  —  Nonobstant  toutes  lois  antérieures,  le  régime  des  colo- 
nies devait  être,  pendant  dix  ans,  soumis  aux  règlements  faits 

r.r  le  gouvernement  (L.  30  flor.  an  X).  Le  Sénat  était  appelé 
régler  leur  constitution  (Sénat.-cons.  organ.,  16  therm.  an  X, 
art.  34). 

26.  —  En  somme  ,  durant  tout  le  premier  Empire  ,  les  colo- 
nies furent  à  peu  près  oubliées,  ou  ne  prirent  d'intérêt  aux 
yeux  du  souverain  que  par  leur  situation  stratégique.  Les  com- 
munications avec  la  métropole  étaient  devenues  trop  périlleuses 
et  Napoléon  était  absorbé  par  un  trop  grand  nombre  de  préoc- 
cupations plus  graves  pour  songer  à  elles;  aussi  les  monuments 
législatifs  de  cette  époque  sont-ils  peu  nombreux.  Tout  au  jilus 
faut-il  signaler  pour  Tune  d'elles  (la  Réunion)  l'habile  adminis- 
tration du  général  Decuen.  Beaucoup  de  ses  arrêtés  font  en- 
core loi  dans  celle  colonie. 

2'7.  —  Après  1814,  le  gouvernement  royal  commença  par 
négliger  les  colonies,  et  les  dispositions  qui  furent  prises  à  leur 
égara  émanèrent,  pour  la  plupart,  des  gouverneurs.  Notons 
toutefois  quelques  ordonnances  de  cette  époque  relatives  à  la 
traite  des  noirs,  qu'on  voulait  abolir  (Ord.  8  jaov.  1817,  13  avr. 
1818,  22  déc.  1819,  18  janv.  1823).  Pour  le  reste,  on  se  borna 
&  rétablir  l'état  de  choses  antérieur  h  1789  et  surtout  les  an- 
ciennes dénominations  (Onl.  12  déc.  1814]. 

28.  —  On  sentit  bientôt  le  vice  de  celte  organisation  qui 
reproduisait  des  institutions  disparues  dans  la  métropole.  Une 
ordonnance  du  22  nov.  1819  donna  aux  tribunaux  coloniaux  les 
dénominations  des  tribunaux  métropolitains  (art.  1).  Une  autre 
ordonnaDce  du  même  jour  prépara,  ave  celle  du  13  août  1823, 
la  réorganisation  des  colonies  en  instituant  des  comités  consul- 
tatifs et  un  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies. 

29.  —  En  somme ,  ce  qui  caractérise  celte  troisième  période, 

ide  1789  à.  1825)  c'est  le  peu  de  progrès  que  font  les  colonies, 
législateur  trouve  à  peine  le  temps  de  s'occuper  d'elles  et 
chacun  des  gouvernements  qui  se  succèdent  s'applique  à.  démo- 
lir l'œuvre  de  celui  qui  l'a  précédé.  Toutefois  les  l'Iées  nouvelles 
qui  avaient  transformé  la  métropole  devaient  avoir  leur  contre- 
coup dans  les  colonies.  D'une  part,  l'esprit  des  colons  avait 
changé  et  par  conséquent  leurs  besoins.  D'autre  part,  les  gou- 
verneurs, armés  de  pouvoirs  très-larges,  avaient  dans  quelques- 
unes  promulgué  plusieurs  des  lois  nouvelles.  Ainsi  le  Code  civil 
fut  promulgué  aux  Antilles  (Arr.  6  et  18  brum.  an  XIV),  à  l.i 
Guyane  (1"  vendém.  an  XIVJ,  &  la  Réunion  (17  et 23  oct.  ISOfî) 


et  dans  l'Inde  [6  janv.  1819)  par  des  arrêtés  locaux  ;  le  Code  de 
procédure  civile  à  la  Réunion  (20  juill.  18U8)  et  dans  l'Inde  {6 
janv.  1819). 

Sbction  IV. 

Période  moderaei  d«  1825  A  1870. 

30.  —  Les  nouvelles  ordonnances  allaient  reproduire,  en  les 
coordonnant  et  en  les  modifiant,  conformément  aux  institutions 
nouvelles,  les  anciens  Edits,  notamment  ceux  de  1766.  Elles 
allaient,  en  outre ,  donner  aux  principales  colonies  une  lé^sla- 
lion  uniforme,  autant  que  le  permettaient  leur  situation,  leur 
importance  et  la  nature  de  leur  population. 

31.  —  Ces  ordonnances  sont,  pour  l'organisation  administra- 
tive, celles  du  21  août  l82b  (Bourboni,  du  9  févr.  1827  (Antilles), 
du  27  août  1828  (Guyane),  du  23  juill.  1840  (Inde),  du  7  sept. 
1840  (Sénégal)  et  du*18  sept.  1844  (Saint-Pierre  et  .Miquelon); 
pour  l'organisation  judiciaire ,  celles  du  30  sept.  1827  (Bourbon], 
du  24  sept.  1828  (Antilles),  du  âl  déc.  1828  (Guyane),  du  26 
juill.  1833  (Saint-Pierre  et  Miquelon),  du  27  mars  1844  (Séné- 
gal). La  plupart  de  leurs  dispositions  soni  encore  en  vigueur. 
C'est  h  ce  moment  que  se  place  aussi  la  promulgation  des  Codes 
coloniaux,  c'est-à-dire  du  Code  pénal,  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  de  procédure  modifiés,  ainsi  que  celle  des 
lois  d'enregistrement  et  d'hypothèque. 

32.  —  Les  colonies  demeuraient  soumises  au  régime  des 
ordonnances  et  des  arrêtés  de  gnuTerneurs.  La  loi  du  24  avr. 
1833  donna  aux  quatre  plus  importantes  une  constitution  qui 
leur  assurait  k  la  Fois  la  protection  du  Parlement,  en  réservant 
à  celui-ci  le  soin  de  régler  certaines  matières  et  une  véritable 
autonomie,  par  la  création,  dans  chaque  colonie,  de  conseils 
coloniaux,  sortes  d'assemblées  législatives  au-  petit  pied.  — 
V.  infrà,  n.  61  et  s. 

33.  —  Cette  loi,  qui  nécessita  la  refonte  des  ordonnances 
de  182S,  1827  et  1828,  ne  s'appliquait  qu'à  la  Marliniq^ue,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Guyane.  Elle  inaugurait  Timpor- 
tante  distinction  des  colonies  en  deux  catégories  :  celle  dite  des 
grandes  ou  anciennes  colonies,  et  celle  des  petites  ou  nouvelles 
colonies,  distinction  que  nous  retrouverons  plus  bas  {infrà,  n .  37). 
Sans  abandonner  celte  classification,  le  gouvernement  de  Juillet 
fit  en  sorte  de  donner  aux  petites  colonies  des  institutions  ad- 
ministratives et  judiciaires  analogues  à  celles  des  grandes  colo- 
nies, avec  moins  d'indépendance  pourtant  (V.  les  Ord.  du  23 
juill.  1840.  7  sept.  1840  et  18  sept.  1844,  calquées  sur  celle  du 
9  févr.  1827,  et  celles  du  26  juill.  1833,  7  févr.  1842  et  27  mars 
1844 ,  qui  reproduisent  en  partie  celle  du  S4  sept.  1828). 

34.  —  Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire 
de  1848  fut  d'abolir  l'esclavage.  Cette  mesure,  si  louable  au'elle 
fût  au  point  de  vue  de  l'humanité,  devait  avoir  pour  les  colonies 
les  conséquences  les  plus  graves.  Tout  d'abord  elle  aboutit  à  ta 
suppression  des  conseils  coloniaux.  En  effet,  leur  maintien  eût 
assuré  une  prépondérance  dangereuse  aux  esclaves  affranchis, 
ou  créé,  si  ceux-ci  en  avaient  été  écartés,  des  centres  actifs  de 
résistance  aux  inslilutions  nouvelles.  Pour  dédommager  les  co- 
lonies, le  législateur  leur  permit  d'être  représentées  dans  l'As- 
semblée nationale. 

35.  —  De  plus,  l'art.  109  de  la  constitution  déclarait  les  colo- 
nies territoire  français.  (Jusque-là  les  colonies  avaient  été  con- 
sidérées comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne  :  d'où 
le  droit  pour  le  roi  de  les  aliéner.)  Ce  principe  forme  encore  un 
des  traits  qui  distinguent  les  colonies  des  protectorats. 

36.  —  La  constitution  de  1832  fit  perdre  aux  colonies  leur 
représentation  au  Parlement.  On  peut  aire  d'ailleurs  que  la  sup- 
pression des  conseils  coloniaux  avait  fait  disparaître  la  vie 
coloniale,  en  faisant  passer  tous  les  pouvoira  des  corps  ëloetifs 
aux  mains  des  commissaires  généraux  (gouverneure)  et  des 
conseils  privés.  Cette  vie  ne  reparut  qu'en  18S5. 

37.  —  Le  régime  colonial  devait,  d'après  la  conslitution  de 
1832  (art.  27),  être  déterminé  par  un  sénatus-consulte.  Ce  séna- 
tus-consulte  fut  celui  du  3  mai  i8r>4.  Il  donnait  une  constitution 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  autres 
colonies,  au  nombre  desquelles  il  fallait  compter  la  Guyane, 
demeuraient  soumises  &u  régime  dos  décrets  (V.  pour  les  dé- 
tails, infrà,  n.  70  et  s.).  C'était  maintenir  la  division  di<s  colonies 
en  deux  catégories,  division  inaugurée  en  1833  ;V.  suprà,  n.  33), 
sauf  cette  diuérence  que  la  Guyane  passait  de  l'une  dans  l'autn-. 
Cette  classification  forme  toujoure  la  b|$?^]iL  suUqmfe  actuel. 
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Elle  se  retrouve  dans  ane  foule  d'actes  législatifs  ,  .notamment 
flans  le  sénatus-cOD suite  du  4  juill.  1866  et  ta  lot  du  1 5  avr.  189D. 
Bien  que  les  termes  de  «  grandes  »  et  «  petites  »  colonies  ne 
soient  pas  consacrés  par  les  textes,  nous  les  emploierons  tré- 
qaemmeat  pour  abréger.  Sous  l'expression  de  graïuies  colonies 
nous  désignerons  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
celle  def^etites  cofontes  comprenant  toutes  tes  autres,  quelle  que 
soit  leur  importance. 

38.  —  Celte  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites  colo- 
nies, distinction  qui  se  reproduit  dans  les  plus  importants  des 
monuments  législatîrs,  repose  principalement  sur  les  trois  con- 
sidérations suivantes  :  t*  Les  grandes  colonies  présentent  ce  ca- 
ractère commun  que  leur  population  est  d'origine  européenne.  Les 
immigrants  qui,  pour  le  travail,  remplacent  les  indigènes,  n'ont 
pas  la  qualité  de  Français,  et  ne  constituent  qu'un  élément  de 
passage.  Au  contraire,  dans  la  plupart  des  petites  colonies,  ou  du 
moins  dans  les  plus  importantes  ^Sénégal,  Cochinchine,  Inde, 
Océanie,  Congo,  Guinée),  l'élément  indigène  lient  une  large  place. 
îo  Par  leur  richesse  et  le  chiffre  de  leur  population  blanche  les 

frsndes  colonies  tiennent  (avec  la  Cochinchine)  le  premier  rang. 
■  EnBo  ces  colonies  sont  (avec  la  Guyane  et  le  Sénégal),  les  plus 
sncieones  possessions  françaises.  Il  en  résulte  que  les  idées  et 
les  institutions  de  la  France  v  sont  mieux  acclimatées  que  partout 
fùileurs  et  qu'il  s'y  est  forme  des  traditions  dont  elles  recueillent 
k.  bénéfîce. 

39.  —  La  part  d'autonomie  laissée  aux  colonies  était  restreinte. 
Le  sénalus-consulte  du  4  juilL  1866  accorda  à  leurs  conseils  gé- 
néraux des  attributions  plus  étendues,  en  même  temps  qu'il  dé- 
chargeait la  métropole  du  fardeau  decertaines  dépenses  coloniales. 

40.  —  Le  second  Empire  se  préoccupa  d'ailleurs  d'améliorer 
la  législation  coloniale  sur  une  foule  de  points,  notamment  sur 
rimmigration  (Décr.  13  févr.,  27  mars  1852,  10  août  1861],  sur 
l«i  successions  vacante8(Décr.27janv.l855),  sur  le  régime  hypo- 
thécaire (Décr.  7  juill.  1856),  sur  le  service  financier  {Décr.  31 
mai  1862).  C'est  encore  sous  le  second  Empire  que  la  Guyane  et 
la  Nouvellp-Calédonie  furent  destinées  à  la  transportation  des  cri- 
minels (L.  3  mai  1854).  Nous  laisserons  de  côté  ce  sujet  dans  le 
présent  article,  tant  parce  qu'il  ne  concerne  que  quelques  colo- 
nies q^ue  parce  qu'il  appartient  moins  à  la  législation  coloniale  qu'à 
la  l^slatioD  métropolitaine. 

41*  —  Cette  quatrième  période  (qui  va  de  1826  à  18*70)  estca- 
ractérisée  par  les  progrès  continus  que  fait  la  législation  coloniale. 
L'idée  de  ne  voir  dans  les  colonies  qu'un  instrument  de  richesse 
pour  la  métropole  perd  du  terrain  dès  la  Restauration.  Le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe,  en  dotant  quatre  d'entre  elles  de  con- 
srils  coloniaux,  témoigna  du  prix  qu'il  attachait  aux  intérêts  des 
colons,  et  la  seconde  République,  si  elle  abolit  ces  assemblées, 
accorda  aux  colonies  la  faveur  d'être  représentées  au  Parlement. 
Le  second  Empire,  en  restreignant  leur  indépendance,  n'entendit 
point  pour  cela  abandonner  leurs  intérêts.  Tout  au  contraire  on 
vit  la  métropole  se  charger  de  leurs  principales  dépenses  et  les 
derniers  vestiges  du  parti  colonial  disparaître  en  1861.  Enfin  le 
sénalus-consulte  de  1866  leur  conféra,  en  matière  de  douanes, 
une  autonomie  qui  constituait  pour  les  colons  un  véritable  privi- 
lège à  l'égard  de  leurs  compatriotes  de  la  métropole.  Ainsi  les 
progrès  ont  été  incessants^  mais  il  est  à  remarquer  qu'ils  ont  eu 
ueu  plutôt  par  des  dispositions  spéciales  que  par  voie  d'assimila- 
tion avec  la  métropole. 

Sbctioh  V. 

CfDqtilème  période  :del870a  i8B3. 

42.  —  Au  contraire,  depuis  1870,  le  législateur  s'est  cons- 
tamment préoccupé  d'étendre  aux  colonies  la  plupart  des  institu- 
tions métropolitaines,  et  les  idées  de  décentralisation  et  d'assimi- 
laUon  ont  fait  de  grands  progrès.  Presque  toutes  les  colonies  ont 
maintenant  un  conseil  général  pour  gérer  leurs  affaires  locales. 
La  moitié  d'entre  elles  ont  maintenant  des  communes  organisées 
d'après  la  loi  du  5  avr.  1884.  Le  Code  pénal  métropolitain  a  rem- 
placé partout  le  Code  colonial  (L.  8  janv.  1877;  Décr.  6  mars  et 
1"  juin  1877),  et  si  lea  particularités  de  leur  procédure  criminelle 
et  lie  leur  organisation  judiciaire  n'ont  pas  disparu,  elles  se  sont 
fort  amoindnea  (L.  27  juilt.  1880 et  Ibavr.  1890;  Décr.  12  juin 
1883,  22  avr.  1886,  etc.,  etc.}.  Les  gouverneurs  ont  perdu  les 
pouvoirs  exorbitants  que  leur  conféraient,  sous  le  nom  de  pou- 
voirs extraonlinaires,  tes  ordonnances  organiques,  sur  la  personne 
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des  colons  et  des  fonctionnaires.  Enfin  la  nresse  coloniale  est  rasin- 
tenant  soumise  au  même  régime  que  celle  de  la  métropole. 

43.  —  Cette  période  peut  d'ailleurs  être  subdivisée.  De  1870 
à  .1880,  c'est  le  gouvernement  qui ,  par  des  décrets ,  étend  aux 
colonies  le  bénéfice  des  lois  métropolitaines  antérieures.  Au  con- 
traire, depuis  1880,  le  Parlement  a  pris  soin,  par  un  article  spé- 
cial, de  rendre  exécutoire  aux  colonies  chacune  des  grandes  lois 
qu'il  a  faites,  notamment  les  lois  civiles,  commerciales  ou  pénales 
(V.  infrà,  n.  239,  272,  277,  286,  292).  Parfois  il  n'a  statué  que 
pour  les  grandes  colonies.  Mais  alors  des  décrets  ont  presque  tou- 
jours étendu  la  réforme  aux  petites  colonies. 

44.  —  Il  est  désirable  que  la  législation  coloniale  se  rapproche 
autant  que  possible  de  la  législation  métropolitaine.  Mais  il  n'est 
pas  permis  d'espérer  que  l'assimilation  des  colonies  avec  la  mé- 
tropole soit  jamais  complète  sur  tous  les  points.  Les  particularités 
de  la  législation  coloniale  tiennent  à  trois  ordres  de  motifs  dont 
deux  tout  au  moins  ne  disparaîtront  pas.  D'une  part,  elles  ont  pour 
cause  le  mélange  des  populations  indigène  et  européenne,  la  rareté 
de  l'une  et  l'inférionté  de  l'autre  :  on  conçoit  que  certaines  ins- 
titutions, comme  celle  du  jury,  ail  pu  difficilement  s'adapter  sans 
modifications  dans  les  c(^onieB  peuplées  d'indigènes  sujets  fran- 
çais, comme  au  Sénégal.  Il  est  vrai  que  les  trois  grandes  colonies 
n'ont  pas  d'indigènes  :  les  immigrants  qui  en  tiennent  la  place 
n'ont  pas  la  qualité  de  français,  mais  les  autres  ordres  de  consi- 
dérations auxquelles  nous  faisions  allusion  sont  applicables  même 
à  celles-là  :  celles  qui  tiennent  h  leur  étoigoement  et  à  la  dilTé- 
rence  de  leur  climat.  On  conçoit  aisément  qu'on  soit  en  bien  des 
matières  obligé  de  modifier  en  conséquence  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (V.  par  exemple,  L.  5  avr.  1884,  art.  165)  et 
les  délais  de  procédure  (Décr.  5  août  1881,  art.  89  et  s.).  D'autre 
part,  beaucoup  de  lois  tiennent  aux  mœurs  et  au  climat  euro- 
péens et  ne  peuvent  parl&  même  trouver  aucune  application  dans 
certaines  colonies. 


TITRE  II. 

RÉGIME  LÉGraUTIP  DBS  COLONIES. 

45.  —  Pour  savoir  quelles  sont  les  dispositions  de  lois,  dé- 
crets ou  règlements  applicables  aux  colonies,  il  nous  faut  résou- 
dre les  trois  questions  suivantes,  qui,  dans  la  terminologie  du 
législateur  lui-même,  n'ont  pas  toujours  été  nettement  dist'in- 

Suées  :  l*  Quelles  sont  les  autorités  compétentes  pour  édicter  des 
ispositions  applicables  aux  colonies  ?  2"  La  loi  métropolitaine 
a-t-elle  été,  aux  différentes  époques  de  notre  histoire,  et  est-elle 
aujourd'hui  de  plein  droit  applicable  aux  colonies?  3'  En  sup- 

fiosanl  une  disposition  de  loi,  décret  ou  règlement  exécutoire  dans 
es  colonies ,  par  qui  et  comment  en  doit  être  faite  la  promulga- 
tion? Ces  trois  questions  doivent  être  résolues  non  seulement 
pour  le  moment  actuel,  mais  encore  pour  le  passé.  Alors  seule- 
ment on  saura  quelles  sont,  parmiles  dispositions  de  lois,  décrets, 
etc.,  celles  qui  sont  ou  ont  été  applicables ,  c'est-à-dire  quelle 
est  et  quelle  a  été  la  législation  coloniale  aux  différentes  époques 


CHAPITRE  i. 

ADTOaiTÈS  INVBSTIBS  DU  POUVOIB  DE  LÈGIF&BBH 
PODR  LB8  COLOKIIS. 

Sectio.\  I. 
Hlatorlqne. 

§  1 .  Ancien  régime. 

46.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  législatif  ap- 
partenait au  roi  dans  les  colonies,  comme  en  France;  mais  il  ne 
l'exerça  pas  toujours  de  la  même  façon. 

47.  —  Pendant  la  période  des  compagnies  privilégiées,  la 
législation  coloniale  se  compose  :  l**  des  ordonnance»)  lettres-mtf 
tentes,  édits  et  déclaratioas  du  i^>i[;^gi^^^^^^°vï^ip@4^^i 
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recteurs  de  chaque  compagnie;  3°  des  édils  du  gouverneur  gé- 
néral; 4°  des  arrêts  de  règlement  des  conseils  supérieurs  ;  5"  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  (on  trouvera,  dans  ta  collection  Moreau 
de  Saint-Méry,  quantité  de  documents  de  chacune  de  ces  catégo- 
ries. —  V.  notam.  Edit  de  mai  1664,  art.  36;  Edit  d'août  1664,  art. 
16;  Régi,  royal, 4  nov.  1671,  art.  3-4.—  Petit,  Gouv.  descoL, 
1. 1 ,  p.  33-37,  330  et  s. ,  380  ;  Delabarre  de  Nanteuil,  Hé^l.  judic.y 
n.  13).  A  vrai  dire  les  règlements  de  chaque  compagnie  visaient 
surtout  son  organisation  intérieure.  Pourtant  celle  restriction 
n'est  pas  absolue  (V.  par  exemple  dans  Derois,  op.  cit.,  p.  53 
et  91  et  DuFresnes  de  Francheville  les  règlements  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  des  26  oct.  1664  et  17  nov.  1665).  Quant 
au  gouverneur-général,  il  était  surtout  chargé  d'organiser  la  dé- 
Tense  militaire  aes  colonies  placées  sous  son  autonté  :  mais  ses 
pouvoirs  étaient  très-larges  et  Tautorisaientà  Taire  au  besoin  des 
règlements  en  toutes  matières.  En  fait,  et  même  en  droit,  le  pou- 
voir réglementaire  (au  sens  très-large  du  mot)  était  attribué  sur- 
tout aux  conseils  souverains  :  «  La  police  générale,  dit  ie  règle- 
ment roval  du  4  nov.  1671  (art.  3,  4),  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
suivant  Vusage  et  les  ordonnances  du  royaume,  sera  fait  par  le 
conseil  souverain  en  chaque  isle.  Les  règlements  et  ordonnances 
de  justice  et  de  police ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être, 
sans  aucune  exception  ,  seront  proposés  dans  les  conseils  souve- 
rains par  les  procureurs  de  Sa  Majesté  el  ceux  délibérés  et  ré- 
solus avec  liberté  de  suffrage  à  la  pluralité  des  voix.  « 

48.  —  Après  la  disparition  des  compagnies,  les  règlements 
émis  par  leurs  directeurs  restèrent  momentaDément  en  vigueur. 
L'édil  de  décembre  1674  qui  révoque  ta  compagnie  des  Indes 
occidentales  les  maintient  formellement.  Le  gouverneur-général 
el  les  conseils  souverains  conservèrent  d'ailleurs  leurs  attrioutions 
réglementaires.  Toutefois  elles  se  trouvèrent  un  peu  amoindries 
par  la  création  de  l'intendant  de  justice,  police  et  Gnance.  A  la 
vérité  il  lui  était  recommandé  de  se  concerter  avec  le  gouverneur^ 
général  et  «  de  faire,  avec  le$  cotueils  souverains,  tous  les  rè- 
glements qu'il  estime  nécessaires  pour  ta  police  générale  des 
isles,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  dé- 
hits de  toutes  denrées  et  marchandises  »;  mais  la  commission  qui 
lui  est  donnée  le  1^'  avr.  1679  par  le  roi  (Coll.  Moreau  de  Saint- 
.Méry],  ajoute  :  «  el  en  cas  que  vous  l'estimiez  plus  à  propos  et 
nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  par  la  difficulté  ou  le 
retardement  de  faire  lesdits  règlements  avec  les  conseils  souve- 
rains ,  nous  vous  donnons  pouvoir  et  faculté  de  les  faire  seul  ». 
—  V.  encore,  dans  la  même  collection ,  la  commission  du  i*'  oct. 
1642,  et  la  lettre  du  roi  du  II  juin  1680.  —  Il  est  certain  d'ailleurs 
que  les  gouverneurs  particuliers  ne  pouvaient,  sans  en  référer 
au  gouverneur-général,  rendre  aucun  règlement  (V.  dans  la  col- 
lection Moreau  de  Saint-Méry,  ordre  du  roi,  15  sept.  1686}. 

49.  —  Nous  avons  dit  combien  fréquents  et  fâcheux  avaient 
été  les  conflits  d'attribution  s  entre  les  gouverneurs-généraux, 
les  conseils  souverains  et  les  intendants.  D'après  les  édits  du  24 
mars  i"63  el  l"  févr.  1766,  pour  les  Antilles,  et  23  sept.  1766, 
pour  les  Iles  de  France  et  de  Bourbon  (V.  pour  tes  deux  pre- 
miers, collection  Moreau  de  Saint-Méry,  t.  4  et  S;  pour  la  troi- 
sième Code  Delaleu,  p.  2],  le  gouverneur-général  devait  avoir  le 
dernier  mot,  mais  l'intendant  ou  le  conseil  supérieur  pouvaient 
faire  parvenir  au  roi  leurs  observations  et  leurs  critiques  (Ord. 
1"  févr.  1766,  art.  lo,39;  Ord.2o  sept.  1766,  art.  15,  27.  —  V. 
encore  dans  la  collection  Moreau  ae  Saint-Méry,  t.  2  et  4  : 
Lettre  du  ministre  à  l'intendant  du  14  avr.  1709:  Arrêts  du  con- 
seil du  roi,  27  avr.  et  13  déc.  1763  ;  et,  dans  le  Code  delà  Mart., 
t.  1,  p.  495  :  Lettre  royale,  27  août  1744). 

De  1789  à  485A. 

50.  —  Sous  la  Révolution,  le  pouvoir  législatif,  d'abord  con- 
centré aux  mains  de  l'Assemblée  nationale,  fut  ensuite  délégué 
par  elle,  pour  certaines  matières,  aux  assemblées  coloniales.  Le 
pouvoir  métropolitain  devait  statuer  exclusivement  sur  le  com- 
merce extérieur  et  la  défense  des  colonies,  sauf  à  tenir  compte 
des  pétitions  locales.  Au  contraire,  les  lois  concernant  l'état  des 
personnes  non  libres  et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l'exécution 
de  ces  mêmes  lois  devaient  être  l'œuvre  des  assemblées  colonia- 
les. Leurs  décisions  étaient  provisoirement  exécutoires  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur,  sauf  scnction  ultérieure  du  roi,  sans 

Su'aucun  décret  antérieur  pût  porter  obstacle  au  plein  exercice 
u  droit  ainsi  conKré  &  ces  associations  (Décr.  24  sept.  1791, 


art.  1-3).  Sur  les  autres  parties  du  régime  intérieur  et  sur  Tor- 
ganisalion  des  colonies,  le  pouvoir  législatif  devait  statuer  après 
avoir  reçu  le  vœu  des  assemblées  coloniales  (art.  4). 

51.  —  Les  assemblées  coloniales  crurent  trouver  dans  ce  texte 
le  droit  de  régler  à  leur  fantaisie  toutes  les  matières  se  référant 
au  régime  intérieur  des  colonies.  Elles  émirent  donc  une  foule 
de  décrets  locaux,  avec  ou  sans  l'approbation  des  gouverneurs. 
Nous  croyons  ces  décrets  tout&fait  irréguliers. — Conlrà. Dela- 
barre de 'Nanteuil,  Bég.  tégisl ,  n.  22;  Rég.  judic.j  n.  28;  Rég. 
adm.,  n.  30. 

52.  —  Les  commissaires  civils  envoyés  &  partir  de  1792  fo- 
rent autorisés  &  suspendre  les  arrêtés  des  assemblées  coloniales 
qu'ils  Jugeaient  contraires  à  la  paix ,  sauf  recours  à  l'AssemUée 
nationale  (Décr.  22  mars  et  15  juin  1792].  Il  est  probable  qu'ils 
annulèrent,  au  motos  en  fait ,  1  autorité  des  gouverneurs. 

53.  —  Plus  tard,  les  agents  du  Directoire  exécutif  durent 
exercer  un  pouvoir  semblable.  La  loi  du  12  niv.anVI  les  chai^ 
de  faire  exécuter  la  constitution  et  de  faire  adminislraUvement 
des  règlements  de  culture  [art.  8-9). 

54.  —  De  l'an  VIII  à  1814,  le  pouvoir  législatif  fut  rendu  au 
chef  de  l'Etat.  En  fait,  la  plupart  des  règlements,  dont  beaucoup 
fort  importants,  émanèrent  du  capitaine-général.  «  Le  capitaine- 
général  exerce,  dit  l'art.  1,  Arr.  29  germ.  an  IX,  tous  les  pou- 
voirs ci-devant  attribués  aux  gouverneurs-généraux  dans  les  co- 
lonies. » 

55.  —  En  cas  d'urgente  nécessité  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  le  capitaine-général  pouvait  surseoir  en  tout  ou 
partie  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  existants,  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  grand-juge  et  le  préfet  colonial  :  iî  n'était 
pas  lié  par  leur  avis. 

56.  —  Le  préfet  colonial,  chargé  de  la  haute  police  et  des 
fonctions  de  1  ancien  intendant,  avait  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments provisoires  dans  Iss  matières  de  son  attribution,  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  capitaine-général,  qui  pouvait  en  suspen^bv 
la  publication  jusqu'à  l  approbation  ou  I  improbation  du  gouver- 
nemenl  (Même  Arr.,  tit.  2,  art.  1  et  5). 

57.  —  Après  1814,  bien  que  le  pouvoir  de  légiférer  dans  les 
colonies  n'appartînt  qu'au  roi,  les  gouverneurs  furent  considérés 
comme  pouvant  modiaer  les  règlements,  et  même  les  ordonnances 
ou  les  lois,  sauf  désapprobation  possible  du  roi.  Ce  pouvoir  exor^ 
bilant  leur  fut  formellement  reconnu  dans  le  rapport  qui  pré- 
céda l'ordonnance  du  21  août  1825  (Moniteur  du  25  août  1^5). 
—  Casa.,  13  janv.  1827,  Dubourg,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juill. 
1839,  Villetegnier,  [S.  39.1.626,  P.  39.2.138]  —  Paris,  11  janv. 
1833 ,  icité  par  Delabarre  de  Nanteuil,  Kég.lèg. 34]  —  Gontrà, 
C.  Martinique,  15  juill.  1841,  [D.  Hép.,  v  Org.  des  col.,  n.  56; 

58.  —  Quant  aux  colonies  qui ,  sous  la  Révolution  et  l'Em- 
pire, tombèrent  au  pouvoir  de  l'étranger,  pour  être  ensuite  res- 
tituées à  ta  France,  V.  in/Vd,  n.  127  et  s. 

59.  —  Les  ordonnances  des  21  août  1825  (Bourbon),  7  févr. 
1827  (Antilles),  27  août  1828  (Guyane),  enlevèrent  aux  gourer- 
neurs  des  grandes  colonies  le  pouvoir  de  faire  des  règlemeats, 
si  ce  n'est  pour  la  police  et  l'administration  :  ils  durent  se  con- 
former aux  lois  et  ordonnances.  —  V.  cependant,  Coos.  d'EL, 
21  avr.  1848,  Joly  de  Sabla,  [Leb.  chr.,  p.  183] 

60>  —  Leurs  arrêtés  ne  pouvaient  plus  être  sanctionnés  que 
par  des  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  21  mai  1840,  Coupin, 
[Bull,  crim.,  n.  141]  —  Contrà,  Cass.,  30  avr.  1830,  Hoignan, 
[P.  chr.J  —  Toutefois,  ces  peines  pouvaient  atteindre  le  maxi- 
mum de  15  jours  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende  (C.  pôn. 
colon-,  art.  465  et  s.;  C.  d'instr.  crim,  col.,  art.  137). 

61.  —  La  loi  du  24  avr.  1833  innova  plus  radicalement,  en 
enlevant  au  chef  du  gouvernement  le  pouvoir  absolu  qu'il  avait 
depuis  l'an  VIII  en  matière  de  législation  coloniale.  Elle  répar- 
li.-sait  le  pouvoir  législatif  entre  les  Chambres,  le  roi  et  les  con- 
seils coloniaux. 

62.  —  Devaient  être  faites  par  les  Chambres  :  1»  les  lois  re- 
latives à  l'exercice  des  droits  politiques;  2»  les  lois  ciwles  et 
criminelles  concernant  les  personnes  libres,  et  les  lois  péaalee 
déterminant  pour  les  personnes  non  libres  les  crimes  entrainant 
la  peine  de  mort;  S»  les  lois  réglant  les  pouvoirs  spéciaux  des 
gouverneurs  en  ce  qui  était  relatif  aux  mesures  de  haute  police 
et  de  sOreté  générale;  4«  les  lois  sur  l'organisation  judinaîre; 
5**  les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes ,  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  et  celles  qui  avaient  pour  but  de  ré- 
gler les  relations  entre  la  métropole  el  les^onies  farl.^). 

63.  —  Il  devait  être  statig.j^r^ogigni^n^ç^lMjlçcMi- 
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seils  coloniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus  :  i"  sur 
l'orgaaisatioD  administrative ,  le  régime  municipal  excepté  ;  2^  sur 
la  police  de  la  presse;  3»  sur  l'instruction  publique;  4°  sur  l'or- 
Kantsalion  et  le  service  des  milices  ;  5»  sur  les  conditions  et  les 
rormea  des  affranchissements  ainsi  aue  sur  les  recensements; 
6°  sur  les  améliorations  à  introduire  aans  la  condition  des  per- 
sonnes non  libres,  à  condition  qu'elles  fussent  compatibles  avec 
les  droits  acquis  ;  7»  sur  les  dispositions  pénales  applicables  aux 
personnes  non  libres  pour  tous  les  cas  n'emportant  pas  la  peine 
capitale;  8°  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  établissements 
publics  (art.  3). 

64*  —  Les  matières  qui,  par  les  dispositions  des  art,  2  et  3, 
D'étaient  pas  réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances 
royales,  étaient  réglées  par  des  déci-ets  rendus  par  le  conseil  co- 
loaial,  sur  la  proposition  du  gouverneur  (art.  4}.  Les  décrets 
adoptés  par  le  conseil  colonial,  et  consentis  par  le  gouverneur, 
étaient  soumis  k  la  sanction  du  roi.  Néanmoins,  le  {gouverneur 
avait  ta  faculté  de  les  déclarer  prorisoireroent  exécutoires. 

65.  —  Le  gouverneur  rendait  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de  police ,  et  pour  l'exécu- 
tion des  lois ,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la  colonie  (art. 
il). 

66.  —  Dans  les  petites  colonies,  le  pouvoir  des  gouverneurs 
fut  bientôt  restreint  comme  il  l'avait  été  pour  les  quatre  plus  im- 
portantes ^Ord.  23  juin.  t840,  art.  43  et  s.,  pour  l'Inde:  Ord.  7  sept. 
1840,  art.  51  -52  pour  le  Sénégal  ;  Onk  IS  sept.  1844,  art.  44  et  s. 
pour  Saint-Pierre  et  Miquelon). 

67.  —  Les  commissaires  généraux,  substitués  aux  gouverneurs 
en  1848,  n'héritèrent  pas  seulement  de  leurs  attributions.  Les 
conseils  coloniaux  ayant  disparu ,  ils  reçurent  le  droit  de  statuer 
sur  les  matières  que  la  loi  de  1833  avait  réservées  à  ces  conseils 
(Décr.  27  avr.  1848). 

6S.  —  Aucune  modiScation  n'était  d'ailleurs  apportée  k  la  loi 
de  1833  en  ce  qui  coocamait  les  matières  réservées  au  pouvoir 
i^islalif.  Aussi  fr-t-il  été  jugé  que  les  commissaires  généraux 
n'araient  pu,  par  des  arrêtés,  établir  de  véritables  droits  de 
douane  sur  les  tabacs  importés  dans  la  colonie.  —  Coss.,  7  mai 
186i,  Locaussade,  [S.  61.1.728,  P.  61.1137,  D.  61.1.203] 

râ.  —  De  1852  à  1854,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  se  réserva 
le  drût  de  lé^férsr  en  matière  coloniale  :  pas  une  fois  le  Parlç- 
sent  n'eut  à.  mlervenîr. 

S  3.  Sémtus-eoHSuUe  de  18S4. 

70.  —  Actuellement  le  sénatus-consulle  du  3  mai  1854  forme 
la  base  du  régime  législatif  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  11  a 
toutefois  été  modifié  impUcilement  ou  explicitement  par  un  cer- 
laÏD  nombre  de  dispositions  postérieures.  Nous  allons  exposer 
d'abord  le  régime  de  1854. 

71.  —  D'après  le  sénatus-consulte,  le  pouvoir  de  légiférer 
dans  les  grandes  colonies  se  partageait  entre  le  Sénat ,  le  Corps 
lén^atif  et  l'Empereur. 

72.  —  Le  Sénat  seul  pouvait  statuer  sur  :  l"  l'exercice  des 
droits  politiques;  2*  l'état  civil  des  personnes;  3»  la  distinction 
des  tneos  et  les  différentes  modifications  de  la  propriété;  4»  les 
contrats  et  les  obligations  conventionnelles  en  général;  5o  les 
manières  dont  s'acquiert  la  propriété  par  succession,  donation 
entre-vifs,  testament,  contrat  de  mariage,  vente,  échange  et 
prescription  ;  &«>  l'iustitulion  du  jury  ;  7°  la  législation  en  matière 
crimin^;  8»  l'application  aux  colonies  du  prinàpe  de  recrute- 
EOent  des  armées  de  terre  et  de  mer  (art.  3). 

73.  —  Les  lois  concernant  le  régime^cooimercial  devaient  éLre 

,  et  dans 
décrets , 

Corps  législatif  pour  faire  convertir 
ces  décrets  en  lois  (art.  5). 

74.  —  Le  chef  de  l'Etat  statuait  par  décrets  rendus  en  la 
forme  desr^lemeats  d'administration  publique  :  1°  sur  la  légis- 
lation en  matière  civile,  correctionnelle  et  de  simple  police,  sauf 
les  réserves  prescrites  par  l'art.  3  ;  2"  sur  Toi^anisation  judiciaire; 
3<*  sur  l'exercice  des  cultes;  4**  sur  l'instruction  publique;  o"  sur 
le  mode  de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer;  6*  sur  la 
presse;  sur  les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  haute  police  el  de  sûreté  géné- 
rale; 8"  sur  l'administration  municipale  sauf  pour  les  points  ré- 
glés par  le  sénatiu-coneulte ;  9"  sur  les  matières  domaniales; 
lU"  sur  le  régime  mcmétaire ,  le  taux  de  l'intéi^L  et  les  institu- 


tions de  crédit;  11*  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  pou- 
voirs administratifs;  12»  sur  le  notarial,  les  ofliciers  ministériels 
el  les  tarifs  judiciaires;  IS»  sur  l'administration  des  successions 
vacantes  (art.  6). 

75.  —  L'Empereur  pouvait,  par  des  décrets  simples,  régler  : 
1"  l'organisation  des  gardes  nationales  et  des  milices  locales; 
2°  la  police  municipale;  3"  la  grande  et  la  petite  voirie;  4*  la  po- 
lice des  poids  et  mesures  et  en  général  toutes  les  matières  non 
mentionnées  par  les  articles  précédents  et  non  placées  dans  les 
attributions  des  gouverneurs  (art.  7). 

76.  —  De  plus  il  pouvait,  par  de  simples  décrets,  ordonner 
la  promulgation,  dans  les  colonies,  des  lois  de  la  métropole  con- 
cernant les  matières  énumérées  en  l'art.  6,  c'est-à-dire  i^serv^es, 
en  principe,  aux  décrets  en  Conseil  d'Etat  (art.  8]. 

77.  —  Le  gouverneur  de  chacune  des  grandes  colonies  pou- 
vait prendre  des  arrêtés  pour  régler  les  matières  d'administration 
et  de  police  ou  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets 
promulgués  dans  la  colonie  (art.  (•}. 

78.  —  Les  petites  ou  nouvelles  colonies  (c'est-à-dire  toutes 
autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion)  se  trou- 
vaient soumises  au  régime  des  décrets  simples  et  des  arrêtés  de 
gouverneurs,  ceux-ci  ayant  en  principe  le  même  pouvoir  que 
ceux  des  grandes  ou  anciennes  colonies  (art.  18). 

79.  —  En  conséquence  de  l'art.  27  de  la  constitution  du  14 
janv.  1852,  qui  réservait  au  Sénat  le  soin  de  régler  la  constitu- 
tion des  colonies,  le  sénatus-coDSuUe  de  1854  ne  pouvait  être 
modifié  par  une  loi  :  un  autre  sénatus-coosulte  était  nécessaire 
pour  changer  le  départ  d'attributions  indiqué  plus  haut.  Par 
suite,  une  Toi  n'aurait  pu  régler  une  matière  devant  être  réglée 
par  décret,  ni  inversemenL 

Sbction  il 
Régime  aciael. 

80.  —  Par  suite  du  changement  de  ré^me  survenu  en  1870, 
le  sénatus-consulte  de  1654  a  perdu  son  caractère  constitutionnel, 
et  le  Parlement  est  souverain  aujourd'hui  pour  modifier  les 
départs  d'attributions  faits  parle  sénatus-consulle,  celui-ci  n'ayant 
pas  été  introduit  dans  la  constitution  de  1875. 

81.  —  Le  Parlement  peut,  par  conséquent,  évoquer  une  ques- 
tion réservée  par  le  sénatus-consulte  de  1854  au  chef  de  l'Etat. 
Par  cela  même  qu'il  la  règle  dans  une  loi ,  il  la  soustrait  pour 
l'avenir  au  régime  des  décrets,  une  loi  ne  pouvant  être  moclifiée 
que  par  une  autre  loi.  On  en  verra  de  nomoreux  exemples  dans 
la  législation  postérieure  à  1880,  et  notamment  dans  la  loidu  15 
janv.  1890,  sur  l'organisation  judiciaire. 

.  82.  —  Le  sénatus-consulte  de  1854  permettait  de  modifier 
l'organisation  Judiciaire  des  grandes  colonies  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  (art.  6).  Depuis  la  loi  du  16  avr.  1800,  une 
loi  est  nécessaire.  Le  Parlement  a  précisément  voulu  soustraire 
cette  matière  aux  changements  que  le  gouvernement  avait  paru 
vouloir  y  apporter,  dans  un  but  d'économie,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1889. 

83.  —  Il  sumrail  même,  pour  qu'une  matière  fût  soustraite 
au  pouvoir  exécutif  que  le  Pariement  s'appropri&l  un  décret  an- 
térieur la  concernant.  —  Dislère,  LégisL  col.,  n.  253  et  décision 
du  Cons.  d'Et.  citée  p.  201. 

84.  —  D'autre  part,  le  Sénat  ayant  changé  de  caractère  et 
les  sénalus-consultes  ayant  disparu ,  tes  matières  qui  devaient, 
d'après  l'art.  3  du  sénatus-consulte  de  1854,  être  réglées  par 
les  sénatus-consultes,  sont  actuellement  réglées  par  desloîs  ordi- 
naires. 

85.  —  Le  Parlement  peut  aussi  confier  soit  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  soit  à  un  conseil  général,  le  droit  de  réglementer 
une  matière  que  le  sénatus-consulte  de  1854  faisait  rentrer  dans 
ses  attributions.  La  loi  du  14  févr.  1872,  qui  a  permis  au  conseil 
général  de  la  Réunion  de  déterminer  les  pénalités  en  matière 
forestière,  en  offre  un  exemple. 

86.  —  Les  règles  de  la  procédure  civile  peuvent-elles  être  mo- 
difiées par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  ou  l'intervention  du 
Parlement  est-elle  nécessaire?  Delabarre  de  Nanteuil  (Ltfofsf,  de 
la  Réunion,  v°  B('g.  législ.,  n.  49]  a  défendu  cette  seconde  opi- 
nion. Elle  n'a  d'ailleurs  pas  prévalu.  —  V.,  en  sens  contraire,  Av. 
Cons.  d'Et.,  1"  iuill.  1873,  [rapporté  par  Dislère,  p.  207,  note  2] 

87.  —  Aussi  l'administration  a-t-elle,  par  des JU^rets  rendui 
en  la  forme  des  règlements  d'admii^^r^t^o^  ^^'^^O^S^i 
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d'importantes  modincations  aux  lois  de  procédure  (Décr.  2  juill. 
I86â,  concernant  les  pourvois  en  cassation;  Décr.  2  sept.  4863, 
concernant  les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps;  Décr.  7 
mars  1863,  sur  la  saisie  immobilière  ,  etc.). 

88.  —  La  mOme  doctrine  doit  être  admise  pour  la  lëfcïsl&tion 
commerciale,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  régime  commer' 
cial.  Dans  l'esprit  du  législateur  de  1854,  te  régime  commercial 
concernait  les  conditions  économiques  et  fiscales  des  échanges 
ejctérieurs,  placées  avant  1866  dans  la  compétence  du  Corpslé- 
gislatif.  La  législation  commerciale,  c'est-fi-dire  l'ensemble  des 
dispositions  du  Code  de  commerce  et  de  quelques  lois  complé- 
mentaires peut  ôtre  modifiée  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat.  —  V.,  en  ce  sens,  Av.  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1873,  pré- 
cité. —  Sic,  Delabarre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v  Régime  législ., 
a.  49;  Dislère,  op.  Ht.,  n.  261. 

89.  —  L'administration  a  plusieurs  fois  fait  usage  de  ce  pou- 
voir. —  V.,  par  exemple,  Décr.  14  mai  1862,  sur  la  suppression 
de  rart)itrage  forcé  ;  Décr.  9  août  1864,  sur  le  gage  ;  Décr.  8  août 
1873,  sur  tes  marques  de  fabriaue. 

90.  —  La  législation  erimineUe  rentre  dans  les  attributions  du 
IHirlement  (Sén.-Cons.,  3  mu  1854,  art.  3).  Ces  termes  compren- 
nent assurément  toute  disposition  édtctant  ou  supprimant  une 
peine  criminel^.  Le  gouvernement  ne  pourrait  donc  dans  un  dé- 
cret modiOer  ou  prendre  une  disposition  de  ce  genre,  dans  les 
grandes  colonies.  Aussi  est-ce  une  loi  (8  janv.  1877}  quiy  a  subs- 
titué le  Code  pénal  métropolitain  au  Code  pénal  colonial,  tandis 
qu'un  décret  a  suffi  dans  les  petites. 

91.  —  Au  contraire,  les  matières  simplement  correctionnelles 
ou  de  simple  police  peuvent  être  réglées  par  de  simples  décrets 
dans  toutes  les  colonies.  Aussi  les  lois  du  4  févr.  1873,  sur  l'i- 
vresse, du  21  juill.  1856,  concernant  les  contraventions  aux  rè- 
glements sur  les  bateaux  à  vapeur,  du  i  août  1882,  sur  la  répres- 
sion des  outrages  aux  bonnes  mœurs  ont-elles  été  promulguées 
par  de  simples  décrets  (Dëcr.31  mars  1873,  8  juinlo78el6  mars 
1883).  Si  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  les  lois  des  22  juill. 
1867  et  10  déc.  1871,  sur  la  conlrunte  par  corps,  ne  pouvaient 
être  promulguées  dans  les  grandes  colonies  que  par  une  loi,  c'est 
que  la  contrùnte  par  corps  est  depuis  1867  un  mode  d'exécution 
de  la  peine  de  l'amende,  laquelle  est,  aux  termes  de  l'art.  11,  G. 
pén.,  une  peine  commune  aux  matières  criminelles  et  correction- 
nelles. —  Av.  Cons.  d'Et.  fln.  et  leg.,  1"  juill.  1884,  [rapporté 
par  Dislère,  op.  cit.,  p.  205] 

92.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ont  pu  modifier  aux  colonies  les  règles  sur 
l'instruction  criminelle  ou  forganisation  des  tribunaux  criminels 
(Dislère,  op.  cit.,  n.  2o9).  Par  application  de  cette  distinction,  le 
Code  de  justice  militaire  de  l'armée  de  mer  a  été  promulgué  aux 
colonies,  partie  par  un  sénatus-consulte  (4  juin  1858]  à  cause  de 
ses  dispositions  pénales,  partie  par  un  décret  du  21  juin  1858, 
visant  fa  procédure  et  l'organisation  des  tribunaux. 

93.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  décret  avait  pu  régu- 
lièrement étendre  à  la  Martinique  les  dispositions  du  Code  de  jus- 
tice militaire  qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
pendant  l'état  de  siège.  —  Cass.,  30  juin  1859,  Sogoder,  [S.  59. 
1.717,  P.  39.1182,  0.  59.1.427];  —  86  août  1839,  Marius,  [P. 
59.1182,  D.  39.1.427] 

94.  —  Le  sénatus-consulte  de  1834  avut  confié  au  Corps  lé- 
gislatif le  vote  des  lois  sur  le  régime  commercial,  c'est-à-dire  sur 
le  commerce  extérieur  (art.  4).  Un  sénatus-consulte  du  4  juiil. 
1866  transféra  une  partie  de  ce  pouvoir  aux  conseils  généraux 
des  colonies  (art.  2-3).  On  verra  comment  la  loi  du  H  janv.  1892 
sur  le  tarif  douanier  les  en  a  dépossédés.  —  V.  tn/rd,  n.  918 
et  s. 

95.  —  Les  gouverneurs  coloniaux  ont,  depuis  1854,  con3er^'é 
leur  pouvoir  réglementaire.  Ils  peuvent  sanctionner  certains  de 
leurs  arrêtés  par  des  peines  supérieures  aux  peines  de  simple 
{olice  (15  jours  de  prison  et  100  Fr.  d'amende  au  maximum); 
mais,  dans  ce  cas,  1  arrêté  doit  être,  dans  les  quatre  mois,  con- 
verti en  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sous  peine  de  caducité 
(L.  8  ianv.  1 877,  art.  3).  —  V.  pour  l'interprétation  de  cet  arti- 
cle infrà,  n.  314  et  s. 

00.  —  Les  petites  colonies  sont  demeurées  sous  le  régime 
des  décrets  simples  et  des  arrêtés  de  gouverneurs.  Ceux-ci 
jouissent  d'ailleurs  du  même  pouvoir,  quant  k  la  sanction  de 
leurs  arrêtés,  que  ceux  des  grandes  colonies.  Toutefois,  les  dé- 
lais dans  lesquels  ces  arrêtés  peuvent  être  convertis  en  décrets 
par  le  chef  de  l'Elat  sont  différents.  —  V.  i»/>d,  n.  317  et  s. 


I     97.  —  Lorsqu'une  contrée  nouvelle  s'ajoute  au  domune  co- 
j  loniat,  le  commandant  de  la  force  armée  est  considéré  comme 
I  investi  de  tous  les  pouvoirs  et  par  conséquent  du  pouvoir  légis- 
'  Inlir  et  réglementaire,  jusqu'à  ce  que  des  tribunaux  réguliers 
]  aient  été  créés  (V.  rapport  présenté  au  ministre  de  la  Marine, 
20  avr.  1843  :  Bull.  off.  de  la  ^ouvelle■CaléUonie ,  t.  3,  p.  14; 
Arr.  10  avr.  1855,  pour  la  Nouvelle-Calédonie  :  eod.  toc.,  1. 1,  p. 
65  ;  Bull.  off.  de  la  Cochinckine,  1. 1,  p.  95,  114, 185  et  t.  2,  p.  46). 
Telle  était  du  reste  la  tradition.  Les  premières  lettres  de  provi- 
sion aux  gouverneurs  généraux  des  îles  d'Amérique  leur  per- 
mettent «  d'ordonner,  décider  et  faire  exécuter  ce  qu'ils  jugeront 
se  devoir  ou  pouvoir  faire  pour  la  manutention  et  conservation 
desdiles  isles  par  les  fermes  voies  et  moyens  prescrits  ou  les 
plus  approchants  qu'il  se  pourra  de  nos  ordonnances  a.  Le 
gouverneur-lieutenant  général  pourra  prescrire  »  des  lois,  sta- 
tuts et  ordonnances  autant  qu'il  se  pourra  conformer  aux  ndtres, 
notamment  en  choses  et  matières  auxquelles  n'est  pas  pourva 
par  icelles  »  (Lettres  de  juillet  1655  à  M.  le  duc  d'Ampvîllé  :  ColL 
Moreau  de  Saint-Mëry,  1. 1). 


CHAPITRE  II. 

APPLICATION  DBS  LOIS  H^TBOPOLITAINSS  DANS  LBS  COLOHIBS. 

§  1.  Ancien  régime  (avant  1780). 

98.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  colonies,  à  dater  du  moment 
où  le  roi  y  organisait  des  tribunaux,  étaient  soumises  aux  lois 
et  ordonnances  du  royaume  (Denisart,  Cotleci.  de  jurispr.,  v 
Col.  fr.,  §  2;  Guyot,  Bépert.,  v»  Colonies;  Merlin,  Hépert., 
vo  Colonies,  §  1,  n.  4).  Les  édils  de  mai  1664  (art.  34}  et  d'août 
1664  (art.  33)  sont  formels  &  cet  égard  :  «  Seront  tenus  les  juges 
établis  en  tous  lesdils  lieux  de  juger  suivant  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume  ».  En  matière  de  droit  civil,  tes  juges  de- 
vaient suivre  la  coutume  de  Paris  (mêmes  textes).  11  semble 
bien  que  telle  ait  été  la  règle  admise  pendant  tout  le  zvii*  siècle 
et  la  première  partie  du  xvIll^  Le  roi  recommande  à  l'inteodaot 
(l*r  iivr.  1679)  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  conseils  souverains 
jugent  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  conformément  aux 
édits,  ordonnances  du  royaume  et  à  la  coutume  de  Paris.  Dans 
l'instruction  donnée  le  26  déc.  1703  à  un  autre  intendant,  il  est 
dit  :  «  Il  verra  avec  attention  si,  dans  les  jugements  des  conseils 
supérieurs,  ils  suivent  les  ordonnances  du  royaume  et  la  cou- 
tume de  Paris  ».  Le  roi  s'en  reposait  sur  les  gouverneurs-géDê- 
raux,  les  intendants  et  surtout  les  conseils  souverains  du  soin 
de  corriger  au  besoin  ces  lois  et  ordonnances  métropolitaines 
par  des  règlements,  pour  les  adapter  à.  la  condition  spéciale  des 
colonies. 

99.  —  Mais ,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  il  parut  qu'on  ne 
pouvait  laisser  aux  autorités  coloniales  le  soin  d'appliquer  ou  de 
corriger  les  lois  nouvelles  faites  pour  la  métropole,  et  nous  voyons 
les  ministres  recommander  aux  conseils  souverains  de  n'appli- 
quer que  les  lois  et  ordonnances  enregistrées  par  ordre  durn 
(V.  notamment,  dans  la  coll.  Moreau  de  Saiol-Méry,  t.  3:LeU 
très  des  26  oct.  1744  et  9  déc.  1746). 

100.  —  Il  est  certain  qu'en  fait  ces  règles  n'étalent  pas  tou- 
jours scrupuleusement  suivies.  Les  conseils  supérieurs  et  les 
gouverneurs  se  réservaient  uo  pouvoir  assez  large  d'apprécia- 
tion sur  ie  point  de  savoir  s'il  fallait  ou  non  appliquer  les  édits 
de  la  métropole,  et  dans  quelle  mesure  ils  pouvaient  être  modi- 
fiés. Petit  {Gouvem.  des  col.,  t.  2,  p.  78)  le  dit  positivement,  et  le 
soin  que  prend  l'autorité  centrale  de  rappeler  gouverneurs  et 
conseils  à  l'observation  de  la  règle  sufllrait  à  le  prouver  (V. 
Lettres  26  oct.  1744  et  9  déc.  1746). 

101.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  défense  aux  tribunaux  d'ap- 
pliquer les  lois  métropolitaines  sans  ordre  du  roi  se  trouve  coa- 
signée  dans  les  grandes  ordonnances  de  juin  1766  (art.  6)  et  de 
novembre  1771  (art.  7)  :  »  Chacun  desdits  deux  conseils  supérieurs 
(de  l'iie  Bourbon  et  de  l'ile  de  France)  se  conformera,  aaos  ses 
jugements,  à  la  coutume  de  Paris,  soit  pour  les  lies  de  France 
et  de  Bourbon  en  général,  soit  pour  lesdites  deux  fies  en  parti- 
culier, et  aux  lois  et  ordonnances  faites  pour  le  royaume  en  ^ 
néral,  dont  nous  avons  ordonné  et  ordonnerons  aanS|la  suite 
l'enregistrement  h  chacun  <^sd|l8  dp^x  ^o^^^^^^^^f^ors  »• 
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Cas  deux  ddits  furent  rendus  au  moment  de  la  réorganisatioD 
des  conseils  supérieurs. 

%  2.  De  i  789  à  Van  VIII. 

102.  —  La  Constituanle  «  considérant  qu'elle  ne  pouvait  as- 
sujettir les  colonies  &  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles 
arec  leurs  convenances  locales  et  particulières,  décrétait  :  Art. 
1  :  <<  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaître  son  vœu  sur 
la  constituUon,  la  législation  et  l'administration  qui  conTÏeonent 
&8a  prospérité  »  (Décr.  8  mars  1790).  C'était,  en  somme,  sur 
le  fraiot  qui  nous  occupe ,  le  même  système  que  sous  l'ancien 
rénme;  les  lois  métropolitaines  étalent  réserrées  &  la  métropole. 

103.  —  Au  contraire,  la  constitution  de  l'^in  III  (art.  6)  était 
déclarée  applicable  aux  colonies.  On  est  en  droit  d'en  conclure 
que  toutes  les  lois  volées  sous  l'empire  de  cette  constitution  de- 
vaient leur  être  appliquées.  —  Distère,  op.  cit.,  û.  275. 

§  3.  RégiiM  actuel. 

104.  —  Toutes  les  constitutions  postérieures  ont ,  au  con- 
traire, proclamé  ce  principe  que  les  colonies  sont  régies  par  des 
lois  spéciales  (Const.  de  lan  VlII,  art.  91  ;  Charte  de  1814,  art. 
73;  Charte  de  1830,  art.  64;  Const.  de  1848,  art.  109  Const.  de 
1852,  art.  27;  la  constitution  de  1875  le  consacre  implicitement). 
Aucune  loi  métropolitaine  n'est  donc  de  plein  droit  applicable 
aux  colonies.  Les  textes  organiques  interdisent  aux  gouverneurs 
de  rendre  exécutoires  dansla  colonie  qu'ils  administrent  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  de  la  métropole ,  sans  un  ordre  su- 
périeur (Ord.  21  août  1825,  art.  63;  Ord.  9  férr.  1827,  art.  66; 
Sén.-CoQS.  3  mai  18.S4,  art.  3,  6-9). 

105.  ~  Toutefois  les  pouvoirs  compétents  pour  légiférer  aux 
colonies  peuvent  appliquer  à  toutes  ou  à  quelques-unes  d'entre 
elles  telle  ou  telle  loi  édictée  pour  ta  métropole.  C'est  ainsi  que 
les  Codes  y  ont  été  rendus  exécutoires,  avant  1825,  par  arrêtés 
des  capitaines  généraux  ou  gouverneurs,  qui,  comme  ou  l'a  vu, 
avaient  alors  le  pouvoir  législatif. 

106.  —  Depuis  1880,  les  Chambres  semblent  avoir  érigé  en 
système  l'extension  des  lois  les  plus  importantes  h  toutes  les  co- 
lonies ,  ou  du  moins  aux  Antilles  et  &  la  néunion.  On  en  trouvera 
plus  loin  de  nombreux  exemples.  —  V.  infrà,  n.  238,  239,  272, 
277,  286,  292. 

107.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  appliquer  dans  une  colonie  une  disposition  de  toi  ou 
de  décret  rendue  pour  la  métropole .  si  elle  n'avait  été  étendue  à 
ladite  colonie  par  le  pouvoir  compétent.  Ainsi  jugé  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Cass.,  7  août  1843,  Robert, 
rS.  43.1.841 ,  P.  43.2.595];  —  ...  du  décret  du  3  mai  1848,  sur 
les  conseils  de  guerre.  —  Cass.,  21  sept.  1850,  Caetera,  [S.  51. 
1.70,  P.  52.1.*3t,  D.  50.1.335];  —  27  sept.  1850,  CÔme,  [BttU. 
erim.,  n.  335];  —  ...  du  décret  du  11  sept.  1870.  —  Cass.,  5  mars 
1886,  [Jmirn.dedr.crim.,  1886,  art.  11450,  p.  1031  —  ...  et  de 
l'art.  1,  L.  30  août  1883,  modifiant  les  rèeles  de  1  organisation 
judiciaire.  —  Cass.,  2  mars  1893,  Botreau- Roussel,  [S.  et  P.  93. 
1.273]  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1884,  Honduce,  [D.  86.1. 
225] 

108.  —  Toutefois,  il  a  été  iugé  qu'une  loi  métropolitaine  pou- 
vait être  appliquée  à  une  colonie,  quoique  n'y  ayant  pas  été 
promulguée,  lorsqu'elle  constituait  la  base  d'une  autre  loi  portée 
parles  pouvoirs  compétents.  —  Cass.,  21  sept.  1830,  précité;  — 
6  janv.  1888,  [Joum.  de  dr.  crim.,  art.  11909,  1888,  p.  155] 

109.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'une  loi  régulièrement  pro- 
mulguée dans  la  colonie  contînt  le  rappel  d'une  loi  ou  d'un  dé- 
cret antérieur,  pour  que  ces  actes,  non  publiés  depuis  lors,  y 
eussent  force  obligatoire.  —  Cass.,  22  févr.  1843,  Papr  et  Tho- 
mas, IS.  43.1.301,  P.  43.1.459] 

110.  —  Lorsqu'une  loi  métropolitaine  déjà  étendue  aux  colo- 
nies se  trouve  modifiée  par  une  toi  nouvelle  que  le  Parlementne 
leur  déclare  pas  applicable.  Il  va  de  soi  que  l'ancien  texte  con- 
tinue de  s'y  appliquer,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. —  Cass.,  19  janv.  1839,  Chovo,  [S.  60.1.565,  P.  59.351, 
D.  59.1.721;  —  13  juill.  1869,  Tobel,  [D.  70.1.237];  -  25  nov. 
1869,  Boudaud,  [D.  70.1.446]  —  Rouen,  27  nov,  1874,  Crassin, 
fS.  75.2.13,  P.  73.98]  —  Sur  l'application  de  ces  principes  à 
l'Algérie,  V.  supràf  v"  Algérie,  n.  1041  et  s. 


CHAPITRE  III  . 

PROHOLOATION  BT  PUBLICATION  DBS  LOIS,  DËCBBTS  ET  ASBAtAs 
DAKS  LBS  CULONIBS. 

§  1.  hêgime  antérieur  à  4858. 

111.  —  On  sait  que  dans  l'ancienne  France  Yenregiitremeni, 
c'est-à-dire  la  transcription  des  lois  et  ordonnances  sur  les  re- 
i^istres  du  Parlement  tenait  lieu  de  promulgation.  Aux  colonies, 
l'en  registrement  s'opérait  sur  les  registres  des  conseils  supérieurs 
(V.  notamment,  Arr.  du  cons.  du  Cap,  6  juin  1763  :  coll.  Moreau 
de  Saint-Méry,  t. 4;  Arr.dumême  conseil,  23  févr.  1771  tColl. 
Moreau  de  Saint-Méry,  t.5;  Petit, (rouvernem.  des  col.,  t.  i,  p. 
384;  Ouyot,  Rihaert.,  w"  Colonies;  Meriin,  Bépert.,  v"  Coi.,  §  1, 
n.  4). 

112.  —  Cette  règle,  bien  entendu ,  ne  s'appliquait  que  là  où 
existait  un  conseil  supérieur.  Pour  les  colonies  qui  n'en  avaient 
pas,  il  suffisait  que  1  enregistrement  eût  été  fait  régulièrement 
en  France,  en  général  au  Pariement  de  Paris  (Cons.  sup.  de  la 
Martinique,  5  nov.  1681;Code  de  la  Martinique, 1. 1 , p.  35;Ord. 
28  mai  1764,  art.  34). 

113.  —  A  partir  de  la  Révolution,  l'enregistrement  des  lois 
ou  décrets  perdit  son  caractère.  La  loi  du  5  nov.  1789  le  décla- 
rait obligatoire  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  sous  peine 
pour  les  magistrats  d'être  traités  comme  prévaricateurs.  L'en- 
registrement devenait  un  simple  moyen  de  publication.  Dans 
tes  colonies,  les  autorités  locales  (gouverneurs,  agents  délégués 
ou  capitaines-généraux)  furent  donc  chargées  de  la  promulga- 
tion (V.  Décr.  5  nov .4789,  dans  la  coll.  Ga1isset,t.  1,  p.  14;  Cons* 
tit.  de  1791,  tit,  3,  chap.  4,  sect.  1  ;  Merlin,  Répert.,  v*  Loi, 

114.  —  Le  nouveau  mode  de  promulgation  et  de  publication 
créé  par  l'art.  1,  C.  civ.,  ne  s'appliquait  pas  de  plein  droit  aux 
colonies.  Ce  point  fut  formellement  reconnu  dans  la  discussion 
(Locré,  1. 1,  p.  388,  410;.  Les  autorités  locales  continuèrent  donc 
à  promulguer  et  publier  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  comme  elles 
le  jugèrent  convenable.  Les  ordonnances  organiques  des  21  août 
1825  {art.  63),  9  févr.  1827  (art.  66),  etc.,  leur  laissaient  pleins 
pouvoirs  à  cet  égard.  Toutefois,  les  gouverneurs  adoptèrent, 
chacun  dans  son  ressort,  un  système  plus  ou  moins  analogue  à 
celui  du  Code  civil  (V.  pour  la  Réunion,  Delabarre  de  Nanteuil, 
op.  cit.,  v  Code  Jfap.,  n.  15) 

115.  —  II  a  été  jugé  que  l'enregistrement,  à  partir  de  1789, 
avait  pu  être  remplacé  par  un  dépôt  du  texte  de  loi  au  grelTe.  — 
Cass.,  31  déc.  1856,  Belloni,  [S.  57.1.837,  P.  67.S22] 

§  2.  Régime  actuel. 

116.  —  Depuis  le  décret  du  15  janv.  1853,  le  mode  de  pro- 
mulgation et  le  délai  de  publication  sont  déterminés  ainsi  qu'il 
suit  :  en  principe ,  la  promulgation  se  fait  par  l'insertion  de 
l'acte  dans  le  journal  officiel  local.  Là.  où  11  n'en  existe  pas,  elle 
se  fait  de  la  façon  que  détermine  le  gouverneur  (art.  3). 

117.  —  Les  actes  promulgués  sont  obligatoires  dans  le  chef- 
lieu  de  la  colonie  le  jour  même  de  l'insertion  au  Journal  officiel, 
partout  ailleurs  dans  les  délais  déterminés  par  un  arrêté  du 
gouverneur  proportionnellement  aux  distances  (art.  3)  On  peut 
regretter  que  le  décret  n'ait  pas  permis  aux  gouverneurs  de 
tenir  compte,  pour  la  détermination  desdits  délais,  de  la  diffi- 
culté des  communications.  Mais  l'arrêté  qui  fixerait  les  délais 
sur  cette  base,  au  lieu  d'avoir  égard  aux  seules  distances,  ile- 
vrait  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Disière ,  op.  cit., 
n.  269. 

118.  —  Le  gouverneur  d'une  colonie  ne  pourrait,  par  un 
arrêté  local,  décider  que  la  promulgation  résultera,  hors  du 
chef-lieu  de  la  colonie,  de  l'enregistrement  au  tribunal  de  la 

localité  :  ce  serait  rétablir  un  moyen  proscrit  par  le  décret. 
Aussi  un  arrêté  local  pris  à  cet  effet,  pour  les  établissements 
secondaires  de  l'Inde  (Arr.  du  gouv.,  12  nov.  1853],  a-t-ll  été 
rapporté  le  10  août  1887  «  comme  incompatible  avec  l'art.  3, 
Décr.  15  janv.  1853  •>  {BulL  adm.  de  f/nrfe,  1887,  p.  345). 

119.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'urgence  le  gouverneur 
d'une  colonie  peut  abréger  les  délai3ui^  pubUcatlon.,^aafl«ttt{feL 
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risation  de  l'autorilé  suptîrieure,  pourvu  qu'il  ait  déclaré  l'ur- 
f;ence  par  un  arrêté  spécial  et  pris  des  meeures  exceptionnelles 
de  publication.  —  CaBS.,  20  nov.  1864,  Beyseac,  [S.65.1.131.  P. 
65.284,  D.  65.1.186)— Sic,  Dislère,  op.  al.,  n.  270.  —Ce  droit 
résulte  pour  leu  gouverneurs  des  ortIoDaaDceB  des  21  août  1825, 
art.  63,  9  févr.  1827,  art.  66,  elc.  Le  décret  de  1853  n'a  pas 
prévu  le  cas  d'urf^eace. 

laO.  —  Bien  qu'en  fait  le  texte  des  lois  ou  décrets  promul- 
gués dans  uoe  colonie  soit  presque  toujours  intégralement  in- 
séré dans  la  feuille  ofBcielle,  cette  inserUon  n'est  pas  indispen- 
sable. 11  suffirait  que  l'arrêté  de  promulgation  vis&t  le  texte 
publié  en  France.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  Codes  ont  été 
promulgués.  —  Cass.,  31  déc.  1856,  Belloni,  [S.  57.1.837,  P. 
!>7.522];  —  20  juin  1888,  Audrain,  [S.  90.1.393,  P.  90.1.063, 
D.  88.1.313];  —8  nov.  1889,  Babet,  [S.  90.1.279,  P.  90.1.675] 
—  Sic,  Disière,  op.  cit.,  n.  271-273. 

121.  —  L'insertion  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ne  saurait  remplacer  l'insertion  au 
Journal  of^ciel,  quand  il  y  en  a  un  {Disière ,  op.  cit.,  n.  2721. 
Ce  serait  contraire  aux  prescriptions  du  décret  de  18o3.  D'ail- 
leurs, ces  bulletins,  qui  devraient  paraître  mensuellement,  pa- 
raiB8ent  généralement  avec  peu  de  régularité.  Mais  lorsque 
l'arrêté  de  promulgation  d'un  texte  métropolitain  a  paru  au 
Journal  officiel  de  la  colonie,  il  suffit  que  le  texte  lui-même 
soit  inséré  au  Bulletin  officiel,  —  Cass.,  8  nov.  1889,  pré- 
cité. 

122.  —  Eo  France,  c'est  à  celui  qui  prétend  invoquer  le 
bénéilce  d'une  loi  qu'incomberait  la  charee  de  prouver  qu'elle 
a  été  réguli^ement  promulguée  et  il  semblerait  qu'il  en  dût  être 
de  même  aux  colonies.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que ,  lorsque  te  ministre  chargé  des  colonies  a,  par  une  dépecKe 
adressée  au  gouverneur  d'une  colonie,  donné  ordre  de  promul- 
guer une  loi  en  vigueur  dans  la  métropole,  cette  loi  doit  être, 
jusqu'À  preuve  contraire,  réputée  promulguée  dans  cette  colo- 
nie. —  Cass.,  2a  juin  1880,  [Journ.  crtm.,  art.  10674,  1880, 
p.  2191  —  Cette  solution  qui,  à  la  rigueur,  se  concevrait,  si  la 
promulgation  présumée  devait  se  placer  &  une  époque  où  la 
colonie  était ,  par  exemple,  aux  mains  d'une  puissance  étran- 

Eère,  nous  parait  bien  difficile  à  justifier  au  cas  contraire, 
'existence  ae  la  loi  et  par  conséquent  sa  promulgation  ,  doi- 
vent, semble-t-it,  présenter  un  caractère  de  certitude  absolue, 
surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  les  deux  espèces  précitées, 
de  l'application  d'une  loi  pénale. 

123.  —  Le  gouverneur  chargé  de  promulguer  une  loi  ou  un 
décret,  n'en  peut,  bien  entendu,  modifier  le  texte  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoirs  :  le  texte  ainsi  transformé  ne  pourrait  ser- 
vir de  base  à  un  jugement.  —  Cass.,  2o  mai  1850,  J.  Le  Progrès, 
[D.  51 .5.4111 

124.  —  Si  le  décret  qui  ordonne  de  promulguer  une  loi  mé- 
tropolitaine, en  donne  un  texte  différent  de  celui  qui  a  été  pro- 
mulgué dans  la  métropole ,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
chargés  d'appliquer  celte  loi  dans  les  colonies  d'apporter  au  dé- 
cret une  red^iPication,  s'il  ne  s^agit  pas  uniquement  d'une  erreur 
matérielle.  —  Cass.,  20oct.  1891,  Catcherayen,  [S.  91.1.505,  P. 
91.1.1246,  D.  92.1.57]  — Le  ministre  qui  ordonne  au  gouverneur 
de  promulguer  ne  pourrait  même  lui  prescrire  de  faire  cette 
modification.  C'est  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  législateur 
colonial. 

125.  —  Les  lois  ou  décrets  destinés  aux  coloniesy  sont  obli- 
gatoires, quand  ils  y  ont  été  régulièrement  promulgués,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  publier  également  en  France,  aoit  au 
Journal  officiel,  soit  au  Bulletin  des  lois.  —  Cass.,  le  mai  1852, 
Fiffûro,  [D.  52.5.101] 

126.  —  Lorsqu'une  loi  a  été  régulièrement  promulguée  dans 
une  colonie,  peu  importe  qu'elle  ut  fait  par  la  suite  l'objet  d'une 
nouvelle  promulgation;  la  loi  est  obligatoire  à  dater  de  la  pre- 
mière. C'est  ainsi  que  le  Code  civil  ayant  été  rendu  exécutoire 
au  Sénégal,  par  arrêté  local  du  28  sept.  1805,  un  mariage  n'a 
pu,  A  partir  de  cette  date,  être  valablement  contracté  au  Sénégal 
que  dans  les  formes  établies  par  le  Code  civil,  et  il  ne  peut  en 
être  fait  la  preuve  qu^au  moyen  de  la  représentation  d'un  acte  de 
rëlébration  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Peu  importe 
qu'une  nouvelle  promulgation  du  Code  civil  ait  été  faite  au  Sé- 
négal en  1830  :  cette  nouvelle  promulgation,  qui  s'explique  tant 
par  les  nécessités  nouvelles  résultant  de  la  reprise  de  possession 
(le  la  colonie,  après  l'occupation  anglaise,  que  par  les  modifica- 
tions successives  apportées  au  Code  de  la  métropole,  n'a  pu 


anéantir  rétroactivement  TefTet  de  la  promulgation  faite  en  <80S. 
—  Bordeaux,  28  mai  1889,  Huchard,[S.  90.2.230,  P.  90.1.1334; 


CHAPITRE  IV. 

QUB8T10II8  OONPLiHBlfTAIBBS. 

§  < .  Cnbmiea  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

127.  —  Les  colonies  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  en  as 
de  (guerre  et,  plus  lard,  restituées  à  la  France  devraient  être 
considérées,  en  principe,  comme  ayant,  pendant  celte  occupalton 
de  fait,  conservé  la  loi  française.  —  Cass.,  l^févr.  1837,  MagSI, 
IS.  37.1.457,  P.  37.1.84] 

128.  —  Il  faut  admettre  toutefois  que  la  loi  française  a  pu  Ô!re 
modifitfe  par  des  règlements  de  l'autorilé  de  fait  régulièrement 
promulgués.  Il  a  été  jugé  que  ces  règlements  avaient  force  de 
loi,  alors  surtout  qu'ils  se  référaient  à  radministration  de  la  jus- 
tice. —Cass.,  18  févr.  1829,ThéIusson,  [S.  et  P.  chr.l;  —  loavr. 
1819,  Régis  Leblanc,  [S.  et  P.  chr,];  —  13  juin  1826,  Calmez,  ;P. 
chr.j  —  Toutefois,  les  lois  promulguées  dans  les  colonies  pendant 
leur  occupation  temporaire  par  une  puissance  étrangère ,  n'ont 
pu  avoir  plus  d'effet  que  si  elles  eussent  procédé  de  la  souve- 
raineté française,  et  par  conséquent  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  antérieurement.  —  Cass.,  25  févr.  1840,  Deslandes.  [S. 
40.1.958,  P.  41.1.72] 

129.  —  Bien  entendu  les  lois  et  règlements  portés  durant 
l'occupation  étrangère  perdent  leur  autorité  dès  qu'elle  vient  à 
cesser.  Jugé,  par  exemple,  qu'une  ordonnance  anglaise  fixant 
à  la  Martinique  Pintérât  légal  à  5  p.  0/0,  n'avùt  pu  régir  on 
contrat  de  prêt  passé  sous  l'empire  des  lois  françaises.  — Casa., 
7  août  1845,  Robert,  [S.  43.1.841,  P.  43.2.595] 

130.  —  De  l'idée  que  la  souveraineté  étrangère  cesse  du  jour 
où  cesse  l'occupation,  par  suite  d'un  fait  de  guerre  et  d'un  traité, 
il  a  été  conclu  encore  que  les  impôts  ou  revenus  d'une  ferme 
échus  et  non  encore  acquittés  vis-à-vis  de  l'autorité  étrangère, 
à  la  fin  de  l'occupation,  étaient  dus  au  gouvernement  français  et 
que  le  paiement  effectué  aux  mains  des  agents  étran^rs,  quatre 
jours  après  qu'ils  avaient  restitué  la  colonie,  devait  être  tenu 
pour  non  avenu.  —  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1825,  Jacquemin,  [P. 
adm.  chr.] 

131.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que ,  pendant  l'occupation  étran- 
gère, les  règlements  aes  gouverneurs  étrangers  avaient  pu  im- 
primer le  caractère  légal  d'établissements  publics  aux  bureaux 
de  bienfaisance  par  eux  fondés.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
ces  arrêtés,  u  qui  importent  k  l'intérêt  et  au  bien-être  de  la  co- 
lonie ,  ont  été ,  après  la  restitution  de  celle-ci  au  souverain  légal, 
acceptés  et  exécutés  par  lui».  — Cass.,  6  janv.  1873,  Beauvanet, 
[S.  73.1.25,  P.  73.39,  D.  73.1.115] 

192,  —  Les  solutions  que  nous  venons  de  rapporter  seraient 
encore  applicables  si,  en  cas  de  guerre,  une  colonie  françuse 
tombait  momentanément  aux  mains  de  l'ennemi.  —  V.  au  surplus, 
suprà,     Annexion  et  démembrement  de  territoire^  n.  243  et  s. 

§  2.  Lois  applicables  aule  colonies  de  nouvelle  formation. 

133.  —  On  a  vu  (suprà,  n.  97}  les  pouvoirs  extraordinaires 

3ue  la  nécessité  contraint  de  reconnaître  aux  chefs  des  troupes 
'occupation ,  dans  les  colonies  nouvellement  conquises.  Mais  à 
défaut  d'arrêtés  pris  par  ces  chefs  et  plus  tard  par  les  autorités 
compétentes,  quelles  lois  doivent  appliquer  les  Iribunauxtll 
faut  distinguer  suivant  la  nature  des  lois  et  les  personnes  en 
cause. 

134.  —  Il  est  certain  que  les  crimes  qui  porteraient  atteinte 
h  la  sûreté  des  troupes  d'occupation  sont  jugés  d'après  la  loi 
française  (C.  de  just.  mil.,  art.  63),  même  s  ils  sont  commis  par 
des  étrangers  ou  indigènes,  alors  que  cette  loi  n'aurait  pas  été 
promulguée  dans  le  pavs  —  Cass.,  24  août  1865,  Gonzaiès,  TS. 
65.1.466,  P.  65.1208,  Û.  05.1.501]; —c'est  là  une  nécessité  ad- 
mise dans  le  droit  international. 

135.  —  Il  est  indubitable  aussi  que  les  lois  pénales  et  les  lois 
civiles  de  la  métropole  doivent,  sauf  la  restriction  qui  va  ^tw 
indiquée,  être  appliquées,  lors^i^'U^^giit  de'fâlati<»fts,:«)trsJran- 
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^  établis  dans  la  colonie,  avant  toute  promulgation  spéciale. 
On  ne  concerrait  pas  qu'ils  fussent  dépourvus  de  toute  législation 

et  ils  ne  sauraient  se  plaindre  d'ignorer  l'existence  de  ces  lois 
iOrd.  28  avr.  (843,  art.  5;  Décr.  25  juill.  1864,  art.  18). 

136.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  des  lois  aui  réglementent  une 
institution  établie  et  ronctionnant  dans  la  colonie.  C'est  ainsi  que 
la  loi  de  ventûse  an  XI  a  été  déclarée  applicable  à  l'Algéne, 
quoique  n'y  ayant  pas  été  promulguée,  parla  raison  que  le  no- 
tariat y  fonctionnait  depuis  ta  conquête.  —  Casa.,  4  févr.  i863, 
Aberjoux,  [S.  63.1.20*,  P.  63.725.  D.  63.1.306]  —  Alger,  19 
mars  1861,  sous  le  même  arrêt. 

137.  —  inversement,  on  ne  saurait  considérer  comme  obli- 
gatoires les  prescriptions  ou  Formalités  présupposant  le  fonction- 
nement d'institutions  qui  n'existent  pas  dans  la  colonie,  comme 
l'enregistrement  (Mêmes  arrêts  :  solut.  implicite). 

138.  —  11  semble  difficile  d'appliquer  aux  indigènes  des  co- 
lonies nouvelles,  et  même  aux  étrangers  qui  y  résident,  les  lois 
pénales  françaises,  avant  qu'elles  y  aient  été  expressément  pro- 
mulguées. L'équité  et  tes  principes  fondamentaux  du  droit  (^x 
non  obligat  niti  promulgata;  tex  moTieat  pHusqmm  feriat)  s'y 
opposent.  —  Dupin,  Rdquis.,  t.  2,  p.  96;  t.  8,  p.  123,  241.  — 
Los  textes  législatifs  sont  conçus  en  ce  sens  [Ord.  28  avr.  1843, 
art.  2:  Ord.  10  avr.  1855;  Décr.  25  juill.  1864,  art.  11). 

139.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  semble  écarter  cette 
doctrine,  sinon  dans  les  relations  entre  indigènes,  du  moins  pour 
les  crimes  ou  délits  commis  par  des  indigènes  contre  des  fran- 
çais. D'après  elle,  les  lois  générales  de  la  métropole,  destinées  & 
protéger  les  français  dans  leur  personne  et  leurs  propriétés,  sont 
devenues  obligatoires  par  le  seul  fait  de  la  conquête  et  de  l'occu- 
pation, dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  permettent,  sans 
qu'on  puisse  opposer  le  déFaut  de  promulgation  locale.  —  Cass., 
n  nov.  1863,  Linem,  [S.  66.1.267,  P.  66.667,  D.  66.1.95]  — 
Un  arrêt  de  cassation  du  14  déc.  1846  applique  ce  principe  à  des 
lois  administratives,  Michelini,  [S.  47.1.49,  P.  46.2,757] 

140.  —  Par  contre,  les  indigènes  conservent  leur  législation 
civile  après  la  conquête.  Cette  législation  survit  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  abrogée  par  le  nouveau  souverdn.  —  Cass.,  16  mars 
1841 ,  Péraldt,  [S.  41.1.505,  P.  41.2.27] 

141.  —  Lorsqu'un  territoire  se  trouve  annexé  &  une  colonie 
déj&  existante,  soit  par  l'extension  des  frontières  de  celle-ci,  soit 
par  suite  d'un  rattachement  admiulstratif,  les  lois  en  vigueur 
dans  cette  colonie  sont  de  plein  droit  et  sans  promulgation  spé- 
«aie  exécutoires  dans  le  territoire  annexé.  —  Cass.,  6  sept.  1877, 
Journ.  erim.,  art.  10798,  an.  1881,  p.  207] 

§  3.  Application  des  lois  ou  décrets  d'une  colonie, 
hors  de  cette  colonie. 

142.  —  Les  lois,  décrets  ou  hvrèlH  promulgués  et  publiés 
dans  une  colonie  n'ont  pas  d'autorité  au  dehors  et  ne  sauraient 
s'imposer,  par  le  fait  de  cette  promulgation  et  de  la  publication, 
aux  tribunaux  d'une  autre  colonie. 

143.  —  Mais  les  droits  acquis  en  vertu  de  ces  dispositions 
par  ceux  qui  étaient  appelés  à  en  profiter  peuvent  être  exercés 
en  dehors  de  la  colonie ,  sauf  réserves  contraires  formulées  im- 
plicitement ou  explicitement  par  le  pouvoir  compétent.  Ainsi  ta 
nationalité  française  acquise  dans  une  colonie  en  vertu  de  dis- 
positions spéciales  à  cette  colonie  doit  conférer  au  bénéficiaire, 
en  France  et  dans  les  autres  colonies,  les  prérogatives  attachées 
il  la  qualité  de  francus.  Nous  ne  trouvons  aucun  texte  qui  per- 
mette de  traiter  comme  étranger  en  France  l'indigène  d'une 
colonie  devenu  français  dans  ces  conditions,  —  Contrà,  Dislère, 
op.cit.,  n.  2S4. 

144.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  les  Hindous  n'ayant  pas 
renoncé  à  leur  statut  indigène  ne  peuvent,  quoïqu'avant  droit  de 
vote  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  se  faire  inscrire 
sur  les  listes  électorales  de  Cochincliine.  —  Cass.,  3  janv.  1888, 
Pardon,  ès;qualiiés,  ^S.88. 1.228,  P.  88.1.541,  D.  88.1.81]  — Mais 
cette  décision  s'explique  par  la  circonstance  que  ces  Hindous  sont, 
dans  leur  pays,  sujets  français  et  non  citoyens  français.  La  Cour 
•le  cassation  a  reconnu  que  ceux  qui ,  au  contraire ,  ont  renoncé 
au  statut  indiçène  sont  citoyens  français  et  peuvent  exercer 
leurs  droits  civils  et  politiques'  soit  dans  la  mi^tropole,  soit  dans 
une  autre  colonie.  —  Cass.,  29  juill.  1889  et  18  juin  1800,  Ca- 
ilarsat,  [S.  91.1.31,  P.  91.1.48,  D.  89.1.457]  —  Sic,  Souviron  et 
Ubergerie,  Manuel  de  la  révision  de  listes  électorales,  n.  214. 


TITRE  III. 

I^ÉOlSLATIOir  ACTUBLLBMBNT  EN  VIGUEUR 
AUX  COLONIES. 

1 45.  —  La  Wgislation  en  vigueur  dans  chaque  colonie  se  com- 
pose des  lois,  sénatus-consultes,  ordonnances,  décrets,  arrêtés 
et  règlements,  qui  y  ont  été  légalement  promulgués  et  n'ont  pas 
été  abrogés.  C'est  dire  qu'on  peut  compter  autant  de  législations 
diverses  que  la  France  possède  de  colonies.  Nous  nous  en  tien- 
drons ici  aux  dispositions  législatives  et  aux  décisions  de  juria- 
prudence  qui  offrent  un  certam  caractère  de  généralité.  La  légis- 
lation spéciale  à  chacune  de  nos  colonies  sera  indiquée  sous  le 
mot  qui  sert  à  les  désigner.  —  V.  infrâ,  v'»  Diego-Suares,  Gua- 
deloupe, Inde,  Indo- Chine,  Martinique,  Nouvplle-Calédmie , 
(tboek,  Tonkin,  Tunisie,  etc. 


CHAPITRE  I. 

PBRSONNES  llÊaiBS  PAR  LA.  I.OI  FRANQAISB. 

g  1.  Français  d''origine. 

146.  —  Les  français  qui  se  trouvent  aux  colonies  sont  régis 
par  la  loi  française ,  sous  reserve  des  modifications  qu'elle  com- 
porte, bien  entendu,  dans  chaque  colonie  Quant  au  point  de  savoir 
s'ils  doivent  être  considérés  comme  colons,  c'est-à-dire  apparte- 
nant à  la  colonie  ou  comme  français  de  la  métropole ,  V.  infrâ, 
n.  164  et  s.,_268  et  s.,  etc. 

g  2.  Indigènes. 

147.  —  Les  indigènes  des  colonies  françaises,  bien  que  sujets 
français,  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  françaises,  en  principe.  La 
France  leur  laisse  leurs  lois  et  coutumes  (V.  notamment,  Arr. 
loc.  6  janv.  1819  et  Décr.  21  sept.  1881  pour  l'Inde;  L.  20  mai 
1857  pour  le  Sénégal  et  Arr.  loc,  23  août  1871  pour  la  Cochin- 
chine). 

148.  —  Le  statut  personnel  résultant  de  ces  coutumes  doit 
donc  être  considéré  comme  une  loi  française  dont  la  violation  don- 
nerait ouverture  à  cassation.  Ainsi  un  tribunal  ne  pourrait,  sans 
s'exposer  à  voir  sa  décision  cassée,  appliquer  à  un  indigène,  sujet 
français,  le  Code  civil  ou  toute  autre  loi  l'rançaise  contraire  aux- 
dites  coutumes.  —  Cass.,  6  juin  1866,  Nomassivayachetti,  [S. 
06.1.280,  P.  66.749,  D.  66.1.295] 

149.  —  Ce  principe  s'applique,  non  seulement  au  statut  per- 
sonnel proprement  dit,  mais,  lorsqu'il  s'agit,  du  moins,  de  rela- 
tions entre  indigènes,  à  toutes  les  contestations  civiles  et  com- 
merciales [V.  par  exemple,  Décr.  25  juill.  1864,  art.  Il:  Décr. 
n  juin  1889,  art.  15-16,  pour  la  Cochinchjne;  Décr.  4  mai  1892, 
art.  27  pour  la  liuinée). 

150.  —  La  circonstance  que  le  statut  indigène  senût  consi- 
déré en  France  comme  contraire  à,  l'ordre  public  n'en  empêche  pas 
l'appUcalion  dans  la  colonie.  Ainsi  les  substitutions  fideicommis- 
soires  n'étant  pas  prohibées  par  le  droit  hindou,  un  testament  fait 
par  un  indigène ,  a  Pondichéry,  au  profit  d'autres  indigènes ,  ne 
peut  être  annulé  comme  contenant  une  substitution  prohibée  par 
l'art,  896,  C.  civ.  —  Cass.,  6  juin  1866,  précité.  —  Mais  l'indi- 
gène ne  pourrait  exiger  que  de  tels  usages  lui  fussent  appliqués 
hors  de  la  colonie  b  laquelle  il  appartient.  —  Becquet,  R^p.,  v" 
Algérie,  n.  708. 

151.  —  Quant  à  l'applicalioti  des  lois  pénales  françaises  aux 
indigènes,  les  règles  ne  sont  pas  uniformes  et  devront  être  étu- 
diées sans  cliaqiie  colonie.  Pour  le  présent  article,  quelques  in- 
dications doivent  suffire.  Dana  l'Inde,  les  lois  pénales  françaises 
s'appliquent  entièrement  à  tous  [Règl.  30  déc.  1769  et  21  janv. 
1778,  tit.  3,  art.  5).  —  V.  Laude,  Lègisl.  de  l'Inde,  p.  15  et 
Mmuel  de  droit  hindtiu,  p  52.  —  En  NouvelleiCalé^aie ,  lei 
décret  du  28  févr.  1882  attribue  à  l^^ndiddopJT^^ 
naissance  de  tous  les  délits,  quelle  que  sml  la  nationaïïiw  nés  (Jef^ 
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quants.  En  Cochincliine ,  les  crimes  commis  à  l'tîgard  des  euro- 
péens sont  jugtSs  suivant  la  loi  Trangaise;  le  Code  pénal  modiflé 
par  décretdu  10  mai  i889  s'applique  aux  indigènes,  si  la  victime 
est  un  indigène  (Décr.  17juin  1889,  art.  97-98).  Dans  quelques 
colonies,  comme  &  Obock,  ou  dans  la  Guinée  françuse,  les  décrets, 
en  laissant  aux  tribunaux  iDdigèiies  la  connaissance  des  infrac- 
tions, ou  du  moins  de  certaines  infractions,  commises  par  les  in- 
digènes, semblent  bien  admettre  l'application  des  lois  indigènes 
(Décr.  32  juin  1889;  Décr.  4  mai  1892,  art.  27  . 

152.  —  L'autorité  administrative  française  peut,  en  outre,  si 
le  bon  ordre  de  ja  colonie  l'exige,  édicter  pour  les  indigènes  des 
règlements  spéciaux.  Il  est  à  remarquer  qu'elle  peut  les  frapper 
de  pénalités  administratives,  c'est-à-dire  prononcées  par  les  ad- 
ministrateurs eux-mêmes  (V.  notamment  Décr.  25  mai  1881,  re- 
latif &  la  répression  par  voie  disciplinaire  des  infractions  spéciales 
aux  indigènes  de  la  Cochinchine  ;  Décr.  5  ocl.  1882  et  31  mai  1892 
pour  la  m^me  colonie;  Décr.  30  sept.  1887  pour  le  Sénégal^  La 
loi  du  25  juin  1890  a  conféré  le  même  pouvoir  aux  autorités  d' Al- 
gérie. 

153.  —  On  s'est  demandé  si  les  tribunaux  chargés  d'appli- 
quer aux  indigènes  la  loi  pénale  française  devaient,  lorsque 
ceux-ci  ont  conservé  leurs  lois  civiles,  déterminer  la  majorité 
des  personnes  d'après  la  loi  indigène  ou  d'après  la  loi  française, 
par  exemple,  en  cas  d'enlèvement  de  mineure.  M.  Laude  [Ma- 
nuel de  droit  hindou,  i"  édit.,  p.  52)  et  M.  de  Laoçlard  {Leçons 
de  droit  hindou,  p.  153),  tiennent  pour  l'application  de  la  loi 
française.  L'opinion  confire,  soutenue  par  M.  Sauvel  (Jburn. 
de  dr,  crim.,  1886,  arU  11442),  nous  paraît  plus  juridique. 
Comme  il  le  dit  fort  bien,  autre  chose  est  appliquer  ta  Un  pénale 
et  appliqua-,  en  matière  pénale,  la  loi  civile.  Hi,  au  cas  d'enlè- 
vement de  mineure,  la  minorité  constitue  un  des  éléments  de 
la  criminalité,  c'est  un  élément  que  la  loi  pénale  ne  définit  pas 
et  dont  il  faut  aller  chercher  la  détermination  dans  la  loi  civile. 
Il  en  est  de  même  d'ailleurs  toutes  les  fois  que  la  criminalité  dé- 
pend d'une  condition  que  le  droit  civil  seul  peut  permettre  de 
déterminer,  comme  s'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  ou  de 
niiation.  C'est  le  droit  indigène  qui  s'imposera. 

154.  —  La  qualité  de  sujets  français  reconnue  aux  indigènes 
des  colonies  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  confondue  avec  le  titre 
de  citoyens  français.  Elle  ne  confère  pas  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Toutefois,  dans  quelques  colonies,  les  indigènes 
jouissent,  dans  une  certaine  mesure,  d'un  droit  de  représenta- 
tion. —  V.  suprà,  D.  144,  et  infrà,  v'  Indo-Chine. 

155.  —  L'attribution  des  droits  politiques  aux  indigènes  ne 
les  soumet  d'ailleurs  pas  forcément  aux  lois  civiles  françaises. 
Il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  les  indigènes  du  Sénégal  ont  été 
admis  ft.  jouir  des  droits  politiques  et  se  trouvent  inscrits  sur  les 
listes  électorales  dressées  en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  il 
n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  soumis  à  la  loi  française,  par 
exemple,  en  matière  de  succesnon.  —  Ca8s.,19oct.  (891, [fiu//. 
civ.,  n.  253] 

156.  —  Les  règles  concernant  les  indigènes  diflèrent  d'ail- 
leurs avec  les  différentes  colonies.  On  trouvera  dans  les  articles 
Bpëciàux  du  Répertoire  le  complément  de  ce  qui  précède,  notam- 
ment aux  mots  Inde,  Indo-Chine,  OAoeft.  Oeéanie,  SénégaL 

§  3.  Etrangers. 

157.  — Les  étranj^ers  de  race  européenne  sont,  en  principe, 
soumis  au  même  régime  légal  qu'en  France.  Ils  jouissent  des 
droits  civils,  conformément  &  l'art.  11,  G.  civ.;  ils  sont  soumis 
aux  lois  pénales,  comme  les  français,  mais  peuvent  être  expulsés 

r.r  les  gouverneurs,  dans  les  conditions  que  détermine  la  loi  du 
déc.  1849  (L.  29  mai  1874). 

158.  —  Én  principe,  les  droits  poliUques  leur  sont  refusés. 
Nous  aurons  cependant  occasion  de  signaler,  dans  les  articles 
spéciaux,  tes  exceptions  locales  qui  sont  ou  qui  ont  été  appor- 
tées il  ce  principe  à  quelques  égards;  mais  dès  maintenant, 
nous  croyons  utile  de  prémunir  contre  une  erreur  à  laquelle  pour- 
rait donner  lieu  la  lecture  des  textes.  Le  décret  du  25  janv.  1879, 
par  exemple,  semble, dans  plusieurs  articles  (V.  art.  4, 17,25,  etc.), 
accorder  à  tous  les  européens  le  droit  de  vote  dans  les  élections 
locales.  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Les  rédacteurs  ont  voulu 
tout  simplement  désigner  par  là  les  français  originaires  d'Europe, 
par  exception  aux  français  indigènes.  Les  européens  non  français 
nejouissent  des  droits  électoraux  ni  dans  les  élections  législatives, 
ni  dans  les  élections  au  conseil  général  ou  aux  conseils  locaux. 


159.  —  La  loi  du  29  juill.  1867  sur  la  naturalisation  des 
étrangers  avait  été  étendue  aux  colonies  par  une  loi  du  29  maJ 
1874.  Le  gouvernement  a  cru  pouvoir,  dans  certaines  colonies, 
y  apporter  des  exceptions  pardécrels.  Nous  aurons  à  examiner, 
dans  les  articles  spéciaux,  la  légalité  de  ces  mesures.  La  loi  du 
26  juin  1889  contient  un  article  qui  la  rend  applicable  aux  trois 
grandes  colonies. 

160.  —  En  Indo-Chine,  une  situation  spéciale  eat  faite  aox 
étrangers  de  race  asiatique  (V.  Décr.  25  juill.  1864.  art.  13-IS; 
23  août  1871;  15  nov.  1887;  26  févr.  1890).  —  V.  infrà,  v* 
Indo-Chine. 

§  4.  A/franchis  et  hommes  de  couleur. 

161.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  esclaves  affranchis  et  les 
hommes  de  couleur,  c'est-à-dire  issus  du  croisement  de  la  race 
blanche  et  de  la  race  africaine,  étaient  privés  de  tous  droits  po- 
litiques et  d'une  partie  des  droits  civils  (Edit  de  déc.  1723,  art. 
;il  et  53;  Déclar.  5  févr.  1726).  Les  arrêtés  de  promulgation  du 
Code  civil  consacrèrent  ces  restrictions. 

162.  ~  Elles  disparurent  avec  l'ordonnance  du  24  févr.  1831 
ei  l'art.  1,  L.  24  avr.  1833,  porte  :  i<  Toute  personne  née  ou 
ayant  acquis  légalement  la  liberté,  jouit  dans  les  colonies  :  1  '  des 
droits  civils;  2°  des  droits  politiques,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois.  » 


CHAPITRE  II. 

LÉGISLATION  CIVILS. 


Section  I. 

Code  civil, 

163.  —  Le  Code  civil  a  été  promulgué  dans  toutes  les  colo- 
nies (V.,  pour  la  Martinique,  Arr.  local  6  brum.  an  XIV;  pour 
la  Guadeloupe,  Arr.  iocat  18  brum.  an  XIV;  pour  ta  Guyane, 
Arr.  local  1"  vendém.  an  XIV;  pour  la  Réunion,  Arr.  local 
25  vendém.  an  XIV;  pour  l'Inde,  Arr.  local  6  janv.  1819;  pour 
le  Sénégal»  Arr.  local  28  sept.  1805,  Arr.  local  S  nov.  1830;  pour 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  Ord.  26  juill.  1833,  art.  4;  pour 
Mayotte  et  Nossi-Bé,  Ord.  26  aoAt  1847;  pour  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, Arr.  local  17  ocL  1862  [Bull.  off.  de  la  youveOe-Calé- 
donie,  1862,  p.  178]  rendu  par  application  du  décret  du  14  janv. 
1860;  Décr.  28  nov.  1866,  art.  22;  pour  la  Cochinchine,  Décr. 
25  juill.  1864;  pour  les  établissements  d'Océanie,  Arr.  local 
27  mars  1874  [Bull.  off.  d'Océan.,  1874,  p.  142],  rendu  par  ap- 
plication du  décret  du  18  août  1868,  art.  3;  pour  Obock,  Décr. 
2  sept.  1887,  art.  13;  pour  les  établissements  de  Guinée  et  le 
Gabon,  Décr.  11  sept.  1869  et  Décr.  1"  juin  1878,  art.  14;  pour 
la  Guinée  française,  Décr.  4  mai  1892,  art.  23  ;  pour  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  Décr.  29  ocl.  1887,  art.  13). 

163  bis.  —  Nous  allons  exposer  brièvement  les  modifications 
qui,  pour  la  législation  civile,  distinguent  les  colonies  de  la  mé- 
tropole. 

§  1.  Du  domicile. 

164.  —  Le  français  qui  vient  habiter  les  colonies  n'est  pas, 
par  cela  seul ,  réputé  y  avoir  transféré  son  domicile.  S'il  est 
prouvé  par  les  circonstances  et  notamment  par  sa  correspon- 
dance qu'il  avait  l'iotention  de  rentrer  en  France ,  il  y  conserve 
son  domicile.  —  Paris,  3  aoât  1812,  Arthault,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nîmes,  19  avr.  1839,  Merle,  [P.  39.1.529] 

165.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  les  fonctionnaires  en- 
voyés aux  colonies  conservent  leur  domicile  en  France,  &  moins 
d'avoir  manifesté  l'intention  contraire.  —  Cass.,  10  mai  1880, 
Garido,  [S.  80.1.251,  P.  80.593,  D.  80,1.459] 

166.  —  Inversement,  le  colon  qui  se  trouve  momentanément 
en  France  ne  peut  y  être  valablement  assigné.  D'ailleurs  l'ex- 
ception établie  par  l'art.  14,  C.  civ.,  et  permettant  d'assigner 
un  étranger  au  domicile  du  demandeur,  ne  saurait  s'appliquer 
aux  français  des  colonies.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  oct.  1830, 
■D-,  Rép.,  v»  Org.  des  col.,  n.  181] 

167.  —  Aux  colonies,  comme  en  France,  le  domicile  réel  est 
au  lieu  du  principal  établis^^^iîj^^lvj^  4oi)Ùcil^>élu  ^  lieu 
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choisi  expressément  dans  un  acte.  Les  usages  ne  sauraient 
faire  écarter  ce  principe.  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  élection 
de  domicile  ne  s'induit  pas  de  simples  présomptions  et,  par 
exemple,  du  f^t  qu'une  personne  domiciliée  dans  la  métropole 
a  chargé  de  ses  intérêts  un  ami  ou  un  parent  résidant  dans  la 
colonie.  C'est  dans  la  métropole  qu'elle  devra  être  assignée  en 
Talidité  de  saisie-arrêt,  non  chez  son  mandataire.  —  Caas., 
3  juin,  mn,  Palu  de  Rosemond,  [S.  37.1.567,  P.  37.2.281;  — 
M  iaov.  1838,  Patu  de  Rosemond,  [S.  38.t.i84,  P.  38.1.2401; 

—  18 mars  1839,  Patu  de  Rosemond,  [S.  39.1.510,  P.  39.1.261]; 

-  29  D07.  1843,  Patu  de  Rosemond,  [S.  U.t.249,  P.  44.1.351] 
108.  —  Jugë  toutefois  que  celui  qui  consUtue  uo  avoué  des 

eolonies  comme  sou  mandataire  général  et  spécial  pour  répondre 
i  toutes  demandes  qui  pourraient  être  formées  contre  fui ,  en 
l'autorisant  à  élire  domicile  pour  lui,  doit  être  considéré  comme 
faisant  élection  de  domicile  chez  ce  mandataire.  —  Cass.,  28 
juin  1826,  de  Sainte-Croix,  [S.  et  P.  chr.j;  —  14  févr.  1842, 
Cesbron,  [S.  42.1.327,  P.  42.1.507] 

169.  —  Comme  dans  la  métropole,  la  question  de  sarcilr  où 
se  trouve  le  domicile  d'une  personne  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  En  conséquence,  le  conseil  privé  d'une  colonie, 
jugeant  au  contentieux,  ne  pourrait  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  un  candidat  nommé  à  des  fonctions  électives  rem- 
plissait les  conditions  de  domicile  exigées  dans  la  colonie.  — 
tons.  dTL.,  12  juin.  1882,  [Leb.  chr.,  p.  661] 

§  2.  Du  mariage. 

170.  —  Les  empêchements  au  mariage,  qui  autrefois  exis- 
taient entre  blancs  el  esclaves  ou  gens  de  couleur,  ont  disparu. 
Si  d'ailleurs  la  condition  d'esclave  constituait  un  empêchement 
dirimant  au  mariage  avec  une  personne  de  race  blanche ,  la  con- 
dition de  personne  de  couleur  ne  constituait  qu'un  empêchement 
prohibiUf.  —  Gass.,  27  juin  1838,  Rodrigues,  [P.  38.2.1221;  — 
lOdéc.  1838,  Denis,  [S.  39.1.492,  P.  39.2.2701 

171.  —  L'éloignement  de  la  France  rendait  impossible  aux 
colonies  la  stricte  application  des  formalités  exigées  par  le  Code 

our  contracter  mariage.  Aussi  les  gouverneurs  ont-ils  reçu  te 
roit  d'accorder  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  145  et  164,  C.  civ.,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites &  cet  égard  [Ord.  21  août  1825,  art.  37;  9  févr.  1827,  art. 
39;  27 août  1828,  art.  38;  23  juill.  1840,  art.  22;  7  sept.  1840, 
art. 27  et  8.;  18  sept.  1844,  art.  22 et  s.;  Décr.l2  déc.  1874, art. 
60;  28  déc.  1885,  art.  28). 

172.  —  Pour  le  cas  spécial  des  mariages  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs ,  l'ordonnance  du  7  juin  1832  a  étendu  aux  colo- 
nies le  bénéfice  de  la  loi  du  16  avr.  1832  et  confié  aux  gouver- 
neurs en  conseil  le  droit  de  lever  la  prohibition. 

173.  —  Dans  les  colonies  oi^  se  trouvent  des  immigrants, 
le  gouverneur  est  investi  de  pouvoirs  spéciaux  quant  au  mariage 
des  immigrants  d'origine  inconnue  ou  appartenant  à  des  pays 
dans  lesauels  la  famille  civile  n'est  pas  constituée.  Une  autorisa- 
tion par  lui  donnée  en  conseil  privé  peut  les  habiliter  à  se  ma- 
rier (Sën.-ctïns.  20  juill.  1867,  art.  1).  Moyennant  cette  autorisa- 
tion, ils  sont  dispensés  de  toutes  autres  publications  que  celles 
faites  dans  ta  colonie  (art.  2).  De  plus,  ils  justifient  des  conditions 
d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage  au  moyen  de  pièces  dont  le  con- 
ttil  privé  apprécie  la  valeur  et  Pauthenticité  et,  à  défaut  de  pièces, 
par  des  actes  de  notoriété  dressés  sur  les  lieux  'art.  3). 

174.  —  Quant  aux  étrangers  immigrants  appartenant  â.  des 
Etals  où  la  famille  est  constituée,  le  sénalus-consulte  distingue  ; 
s'ils  sont  mineurs  et  sous  puissance  de  parents,  ils  justifient  de 
leur  capacité  et  du  consentement  de  leurs  parents  suivant  les 
règles  de  leur  statut  personnel  (art.  4).  S'ils  sont  majeurs  et  non 
en  puissance ,  il  leur  suffit  de  produire  un  acte  de  notoriété  cons- 
tatant leur  âge,  leur  aptitude  et  l'impossibilité  de  rapporter  le 
consentement  de  leurs  parents  (art.  5). 

,  175.  •—  Deux  dëcreu  du  8  déc.  1877  ont  affranchi  les  fonc- 
tionnures  et  employés  coloniaux  de  Pobligation  qui  auparavant 
leur  était  imposée  de  demander  une  autorisation  au  gouveme- 
■aent  pour  contracter  mariag:e. 

S  3.  Du  domaine  publie  et  du  domaine  privé  de  l'Etat  et  de  la 
colonie.  —  Cours  d'eau.  —  Pa$  géométriques. 

176.  —  Avant  1825,  le  roi  avait  aux  colonies  un  domaine 
pnvé  sans  parler  du  domaine  public.  Les  ordonnances  des  26 
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janv.  el  17  août  1825  ayant  laissé  à  la  charge  des  colonies  toutes 
dépenses  autres  que  ceUes  portées  au  compte  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  le  gouvernement  jugea  devoir  augmenter  en  consé- 
quence le  domaine  colonial. 

177.  —  En  conséquence,  l'ordonnance  du  17  août  1723  sta- 
tuait :  Art.  3  :  «  Les  établissements  publics  de  toute  nature  et 
les  propriétés  domaniales  existant  dans  nos  diverses  colonies 
leur  seront  remis  en  toute  propriété,  à.  la  charge  de  les  réparer 
el  entretenir  et  de  n'en  disposer  que  sur  notre  autorisation.  Sont 
également  remis  aux  colonies  les  noirs  et  objets  mobiliers  atta- 
chés aux  différentes  branches  du  service  ».  —  Art.  4  :  c  Ne 
sont  pas  compris  dans  les  établissements  dont  il  est  question  à. 
l'article  précédent,  les  bâtiments  militaires,  à  l'exception  des 
hôpitaux,  les  fortifications,  les  batteries,  forts  el  autres  ouvrages, 
lesquels  restent  la  propriété  de  l'Etat,  h 

178.  —  Quelle  était  exactement  la  portée  de  ces  dispositions? 
Le  gouvernement  enlendail-il  transférer  aux  colonies  non  seu- 
lement les  biens  du  domaine  privé,  mais  aussi  ceux  du  domaine 
public?  11  nous  paraît  résulter  du  texte  précité  (Ord.  17  août 
1825]  que  le  législateur  ne  songeait  qu'aux  biens  du  domaine 
privé.  S'il  croit  utile  d'en  excepter  les  forteresses,  c'est  là,  une 
mention  surérogatoire  dont  il  ne  faudrait  tirer  aucun  argument  : 
à.  cette  époque,  la  distinction  n'était  pas  assise  avec  la  rigueur 
qu'elle  présente  aujourd'hui. 

179.  —  D'après  M.  Dislère,  l'abandon  ne  portait  que  sur  les 
propriétés  dans  le  sens  spécial  du  mot,  c'est-à-dire  sur  les  habi- 
tations et  exploitations  rurales  que  pourrait  posséder  l'Etat.  NI 
les  cours  d'eau ,  ni  les  terres  sans  possesseur  ou  sans  proprié- 
taire ne  feraient  partie  des  biens  cédés.  —  Dislère,  op.  eit„ 
n.  884. 

180.  —  Son  interprétation  de  Tordonnance  de  182!(  n'a  pas 
prévalu.  Aux  Antilles  et  &  la  Réunion  notamment,  l'administra- 
tion métropolitaine  n'a  jamais  revendiqué  ces  prétendus  droits 
contre  les  empiétements  de  l'autorité  locale.  Le  Conseil  d'Etat 
reconnaît  que  les  établissements  publics  de  toute  nature  et  les 
propriétés  domaniales  ont  été  remis  en  toute  propriété  aux  colo- 
nies. —  Cons.  d'Ët..  21  mai  1886,  [Leb.  chr.,  p.  426]  — V.  dans 
le  même  sens,  Delabarre  de  Nanteuil,  cit.,  v*  Domaine  colo- 
nial, n.  2  et  s. 

181.  —  Quant  aux  routes  et  aux  grands  cours  d'eau,  faut-il 
les  considérer  comme  faisant  partie  du  domaine  colonial?  On 
peut  noter  un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Réunion ,  du  30  oct. 
1850,  qui  parle  de  routes  nationales  (V.  Delabarre  de  Nanteuil, 
op.  cit.,  v°  Voirie,  n.  15).  Pour  les  cours  d'eau,  l'administration 
tes  considère  comme  du  domaine  colonial. 

182.  •—  Ajoutons  que,  depuis  une  trentaine  d'années,  l'Etat, 
surtout  dans  les  colonies  de  nouvelle  formation,  s'est  constitué 
un  domaine  considérable.  A  la  Guyane  et  en  Nouvelle-Calédonie, 
le  domaine  pénitentiaire  appartient  &  l'Etat. 

183.  —  Abstraction  faite  de  cette  question,  le  domaine j>u- 
blic  (nalionid  ou  colonial)  comprend  aux  colonies,  outre  les  biens 
qui  y  sont  classés  dans  la  métropole,  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  les  cinquante  pas  géométriques. 

184.  —  On  sait  que,  d'après  te  Code  civil,  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  font  seuls  partie  du  domaine  public.  Aux 
colonies,  on  y  fut  rentrer  même  les  petites  rivières.  Sous  l'an- 
cien régime  elles  étaient  considérées  comme  appartenant  au  roi. 
Le  roi  ou  son  représentant,  le  gouverneur,  accordaient  seuls  les 
concessions  d'eau.  —  V.  notamment,  dans  la  collection  Moreau 
de  Saint-Méry,  t.  2,  3  et  4,  les  ordonnances  des  administrateurs 
de  Saint-Domingue  des  15  sept.  1817,  17  juill.  1733,  9  févr. 
1742,  18  juill.  1750  et  6  août  1755.  Une  ordonnance  du  18  mars 
1766  (coll.  Moreau  de  Saint-Méry,  l.  3)  constitua  un  tribunal  ter- 
rier à  Saint-Domingue  pour  statuer  sur  tes  demandes  de  con- 
cession, tandis  qu'une  autre  de  ta  même  année  en  constituait  un 
à  l'île  Bourbon  (V.  Delabarre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v°  Cours  d'eau, 
n.  9).  Oo  peut  ajouter  une  ordonnance  des  général  et  intendant 
de  la  Martinique  du  5  janv.  1788  (Code  delà  ISIartinique,  t.  4, 
p.  671.  Enfin  un  arrêté  pris  par  le  préfet  colonial  de  la  Martini- 
que, le  25  mess,  an  XIII  (Code  de  la  Martinique,  t.  5,  p.  31), 
prouve  que  ces  pratiques  persistèrent  après  1789. 

185.  —  Les  ordonnances  des  21  août  1825  [art.  160),  9  févr. 
1827  fart.  176),  27  août  1828  (art.  i65),  etc.,  firent  passer  au 
conseil  du  contentieux  administratif  presque  toutes  les  attribu- 
tions de  l'ancien  tribunal  terrier,  notamment  le  droit  d!^ccord(>r 
des  prises  d'eau.  Le  décret  du  5  août  1881  le  lui  {/maiiHeoiki 
C'est  lÀ  une  curieuse  particularité;  car]ë^d^s<»llJdti&'cWlHie»rJ 
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institué  pour  juger,  fait  alors  œuvre  d'administration,  comme 
d'ailleurs  le  Conseil  d'Etat  quand  il  statue  sur  appel.  Sans  doute 
te  législateur  a  eu  égard  aux  diffîcultés  juridiques  que  présentent 
souvent  ces  questions  :  il  a  dû  penser  que  la  composition  du 
conseil  constitué  au  contentieux  offrait,  pour  les  résoudre,  des 
garanties  que  ne  présenterait  pas  celle  du  conseil  privé  ordinaire. 

186.  —  Depuis  longtemps  la  jurisprudence  décide  que  l'art. 
644,  C.  civ.,  est,  aux  colonies,  sans  application  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  et  qu'ils  dépendent  du  domaine  pu- 
blic —  Cens.  d'Et.,  9  avr.  4863,  Commune  de  Sainte-Suzanne, 
[S.  64.3.54,  P.  adm,  cbr.];  —  qu'en  conséquence,  le  conseil  du 
contentieux  peut,  soit  autoriser  un  propriétaire  non  riverain  à 
établir  un  canal  de  dérivation...  — Cons.  d'Et.,  6  aoâtiSftl,  [Leb. 
cbr.,  p.  664];  —  ...  soit  refuser  la  concession  &  un  riverain,  ou  la 
soumettre  &  certaines  conditions  qu'il  lui  appartient  de  déterminer 
—  Cons.  d'Et.,  18  déc  1862,  [Leb.  chr.,  p.  819];  —  et  qu'enfin 
une  convention  passée  entre  deux  particuliers  relativement  à  un 
cours  d>au  n'eut  pu  dter  au  conseil  privé  le  droit  de  procéder 
au  règlement  des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1886,  [Leb.  chr., 

&.  426]  —  V.  aussi  Cour  de  la  Réunion,  15  juin  1839,  [cité  par 
olabairre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v°  Cours  d'eau,  n.  *J  —  Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1849,  Testard,  [P.  adm.  cbr.l 

187.  —  Cependant  Delabarre  de  Nanteuil  estime  que  si  le  lit 
des  cours  d'eau  dont  il  s'agit  fait  partie  du  domaine  public ,  l'eau 
en  est  res  communis  et  que  l'usage  en  appartient  aux  riverains, 
conformément  à  l'art.  644,  C.  cîv.,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'au- 
cune autorisation  {op.  cit.,  v»  Cours  d'eau,  n.  22-40). 

188.  —  En  France,  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  do- 
maine public.  Dans  les  colonies,  le  roi  s'était  réservé  en  outre 
une  bande  de  terrain  formant  une  ceinture  autour  des  îles,  dite 
des  cinquante  pas  du  roi  (V.  dans  la  coll.  Moreau  de  Saiot-Méry , 
t.  i,  arrêt  de  règlement  du  conseil  de  la  Martinique  du  3  mars 
1670).  Il  semble  que  le  but  YÎsé  n'était  pas  exactement  le  même 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  Aux  AotilleB ,  on  se  proposait  à  la 
fois  de  faciliter  la  défense  des  lies  contre  les  attaques  extérieu- 
res, de  favoriser  la  circulation  et  de  fournir  aux  artisans  les 
moyens  de  se  lojrer  sur  ces  terrains  temporairement  concédés 
(Lettre  à  M.  de  Baas,  8  févr.  1674  :  coll.  Moreau  de  Saint-Méry, 
t.  1).  Une  dépêche  ministérielle  du  3  déc.  1757  (Code  de  la  Mar- 
tinique, t.  3,  p.  444)f  fréquemment  invoquée  depuis  lors,  spéci- 
fie que  «  l'objet  de  cette  réserve  était  d'avoir  de  quoi  établir, 
dans  le  contour  des  îles,  des  bourgs,  paroisses,  forts,  retran- 
chements et  autres  ouvrages  publics  et  nécessaires  tant  pour 
leur  décoration  que  pour  leur  défense  ».  A  la  Béunion,  il  n'est 
pas  question  des  bourgs  et  villes  :  la  réserve  des  cinquante  pas 
était  établie  :  1<*  pour  les  besoins  de  la  défense;  2"  pour  les 
pacages  et  parcours  des  troupeaux  (outre  les  documents  manus- 
crits cités  par  M.  Crémazy,  Rcv.  gén.  de  dr.,  1890,  p.  42  et  s., 
V.  arrêté  du  général  Decaen,  5  mai  1 807  ;  Delabarre  de  Nanteuil, 
op.  cit.,  vol.  6,  v"  PasgéomJ). 

189.  —  Les  cinquante  pas  devaient  commencer  du  lieu  où 
les  herbes  et  arbrisseaux  commencent  à  croître  fArr.  du  cons. 
de  ta  Martinique,  3  mars  1670^  Cependant  une  lettre  ministé- 
rielle du  3  déc.  1757  et  un  arrêt  du  même  conseil  du  5  sept. 
1781  (Code  de  la  Martinique,  t.  3,  p.  442)  décident  que  les  cin- 
quante pas  seront  pris  au  jet  ou  flot  de  la  lame.  Quelle  que  soit 
va,  différence  des  deux  formules,  il  est  bleu  certain  qu'on  ne 
pourrait  prendre  pour  point  de  départ  les  herbes  qui  sont  Quel- 
quefois couvertes  par  le  flot.  L'Etat  se  proposant  d'avoir  t'es- 
pace nécessaire  pour  établir  des  bourgs  ou  des  ouvrages  mili- 
taires, devait  se  ménager  un  terrain  toujours  solide,  non  un  sol 
marécageux  :  le  dernier  flot  ou  les  herbes  qùi  croissent  au  delà 
du  dernier  flot  sont  donc  le  vrai  point  de  déj  art  (Déc.  du  cons. 
du  contentieux  de  la  Martinique,  14  sept.  186-3,  citée  par 
M.  Crémazy,  Rev.  gén.,  1889,  p.  25).  Jugé  oue  les  cinquante  pas 
commencent  là  oii  croissent  les  herbes,  c  est-à-dire  à  la  terre 
franche.  —  Cour  de  la  Martinique,  13  août  1884  [citation  du 
même ,  p.  26] 

190.  —  Les  concessions  de  bâtir  ou  cultiver  sur  ces  terres 
étaient  essentiellement  précaires  et  révocables  (V.,  outre  les  do- 
cuments cités  aux  n.  188,  189^  une  ordonnance  des  administra- 
teurs de  la  Martinique  du  11  juin  1782,  Code  de  la  Martinique, 
t.  3,  p.  52(,  et  une  dépêche  ministérielle  du  17janv.  1788,  même 
Code,  t.  4,  P.  71). 

101.  — Cette  législation  fut  maintenue  après  la  Révolution 
(Arr.  du  préf.  col.  de  la  Martin.  7  vendém.  anXIIl;  Arr.  du  gé- 
néral Decaen,  àla  Réunion,  du  5  mai  1807;  Ord.  21  aoOit  1825, 


art.  33;  Ord.  9  févr.  1827,  art.  34;  Ord.  27  août  1828,  art.  33; 
Ord.  23  juill.  1840,  art.  18  ;  Décr.  21  mars  1882). 

192.  —  Des  documents  précités  il  résulte  que  la  résen-e  des 
cinquante  pas  fait  partie  du  domaine  public. — V.ence  sens.  Cour 
de  la  Martinique,  14  août  1874,  [cité  par  M.  Crémazy,  Rev.  gén., 
1889,  p.  26]  —  Delabarre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v«  'Dom.  jmbl., 
n.  9.  —  Toutefois,  it  a  été  jugé  que  la  propriété  des  terrains  com- 
pris dans  cette  réserve  appartient  aux  propriétaires  des  étages 
supérieurs,  sauf  le  droit  pour  l'Etat  d'v  établir  des  ouvrages  de 
défense  ou  des  villes  et  t>ourgs  :  d'où  fa  conséquence  aue  si  snr 
un  point  du  littoral  aucun  bourg  ni  ouvrage  militaire  n  existe  oo 
n'est  projeté,  l'Etat  ne  peut  apporter  aucune  entrave  à  Texerdce 
du  droit  de  propriété  desdits  riverains.  —  Cour  de  la  Martinique;, 
8  août  1873  [cité  par  M.  Crémazy,  eod.  toe.,  p.  85] 

193.  —  Des  textes  précités  il  ressort  non  moins  clairemeiit 
que  l'Etat  peut,  sur  les  terrains  de  cette  réserve,  accorder  des 
concessions.  Celles-ci  sont,  en  principe,  essentiellement  précaires 
et  révocables  sans  indemnité.  —  Cour  de  la  Martinique,  17  avr. 
1844,  [cité  par  M.  Crémazy,  Rev.  gdn.,  1889,  p.  24];  —  10  mars 
1853,  lend.  hc,  p.  25];  —  14  août  1874,  [eod.  loc,  p.  26] 

19*.  —  Mais,  si,  à  la  Réunion,  le  pnncipe  semble  ne  pas 
comporter  d'exception,  il  n'en  est  pas  de  même  aux  Antilles.  L  af- 
fectation des  biens  de  la  réserve  au  domaine  public  y  est  subor- 
donnée à  la  condition  qu'ils  seront  utilisés  pour  la  défense  ou  la 
construction  des  villes  et  bourgs.  Il  résulte  de  là  que  si  une  ville 
a  été  établie  dans  ces  limites,  les  constructions  qui  la  composent 
sont  devenues  propriétés  privées  et  qu'à  moins  de  clause  coa- 
traire  l'expropriation  n'en  peut  avoir  lieu  qu'à  charge  d'indem- 
nité. —  Cour  de  la  Martinique,  16  mai  1844,  [Rev.  gén...  1889, 
p.  25]  —  Il  en  serait  autrement  des  constructions  situées  hors 
de  la  ville.  —  Cour  de  la  Martinique,  iO  mars  1853,  [eod.  lue., 
p.  25] 

105.  — Un  décret  du  21  mars  IStô  pour  la  Guadeloupe,  étendu 
à  la  Martinique  par  décret  du  4  juin  1887,  a  décidé  que  les  dé- 
tenteurs de  terrains  bâtis  sur  la  réserve  dans  l'intérieur  des  viQps 
et  bourgs  recevraient  des  titres  de  propriété  définitifs  et  incom- 
mutables  ;  mais  pour  les  terrains  situés  en  dehors  des  villes  et 
bourgs,  l'inaliénabilité  subsiste. 

196.  —  Il  y  aurait  excès  de  pouvoirs,  de  la  part  d'un  conseil 
général,  à  exiger  une  redevance  des  concessionnaires  de  terrains 
compris  dans  la  réserve.  Aussi  un  décret  du  28  févr.  1878  a-l-il 
annulé  deux  délibérations  du  conseil  général  de  la  Réunion,  des 
3  juillet  et  1"  août  1877,  qui  avaient  contrevenu  i  ce  principe. 

197.  —  Mais  l'administration  est  souveraine  quant  a  la  con- 
cession ou  au  refus  d'établir  sur  la  réserve  des  cinquante  pas. 
Son  refus  ne  peut  donner  lieu  à  un  débat  contentieux.  —  uhis. 
du  cont.  de  la  Réunion,  13  août  1832,  [Reg.  n"  1,  f»  25];  —4 
juin  18K0,  [Reg.  n»  8,  f«  36,  décisions  mtées  par  Crémazv,  ter. 
gén.,  1890,  p.  48] 

198.  —  En  revanche,  le  conseil  du  contentieux  serait  compé- 
tent pour  décider  si  un  particulier  a  été  lésé  dans  ses  droits  de 

Propriété  par  une  délimitation  arbitraire  des  cinquuite  pas.  — 
ons.  du  cont.  de  la  Réunion,  27  août  1881 ,  Reg..no  8,  P>  53, 
[cité  par  M.  Crémazy,  eod.  foc] 

\v9.  —  La  dimension  des  pas  géométriques  a  varié.  Les  an- 
ciennes ordonnances  la  fixaient  à  3  pieds  ou  3  pieds  et  demi.  A 
la  suite  de  l'arrêté  du  général  Decaen,  du  5  mai  1807,  elle  fui,  à 
la  Réunion,  fixée  à  5  pieds  pour  chaque  pas,  soit  environ  85 
très  pour  la  totalité.  —  V.  aussi  la  délibération  prise  par  le  conseil 
colonial  de  la  Martinique,  en  septembre  1840,  et  la  dépêche  mi- 
nistérielle du  5  févr.  1839.  —  Delabarre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  V 
Pas  géom-,  suppl.,  n.  3. 

200.  —  L'administration  des  biens  privés  de  l'Etat,  dans  les 
colonies  où  il  en  possède,  est  confiée  au  service  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  sous  la  surveillance  du  directeur  de  Tin- 
térieur.  C'est  celui-ci  qui  intente  les  actions  domaniales  et  y  dé- 
fend (Ord.  81  août  1825,  art.  104;  Ord.  9  févr.  1827,  art.  ISO). 

§  4.  Des  biens  vacants  et  des  guccemoM  vacantes. 

201.  —  En  matière  de  successions,  les  colonies  sont  dot^ 
depuis  longtemps,  d'une  institution  spéciale,  la  curatelle  aux 
successions  vacantes ,  destinée  à  protéger  tes  intérêts  des  héri- 
tiers qui  habitent  la  métropole  plus  erScacement  que  ne  le  fe- 
raient les  art.  811  à  814,  G.  civ. 

202.  —  Avant  1855,  la  matière  était  régie  principalement 
par  l'édit  du  24  nov.  17<Siy((^fjP  mheà  ^  «f^^Méry,  t.  5). 
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mainteiiu  par  les  actes  postérieurs  (V.  notamment,  Arr.  16  brutn. 
tn  XIV  promulguant  le  Code  civil  aux  Antilles).  Des  arrêtés  lo- 
caux l'avaient  touterois  plus  ou  moins  modifié  dans  chaque  co- 
loDie. 

203.  —  Aujourd'hui,  les  règles  de  la  matière  se  trouvent  dans 
le  décret  du  27  janv.  1835.  Rédigé  pour  les  grandes  colonies,  il 
fut  étendu  successivement  à  la  plupart  des  autres  par  des  actes 
postérieurs.  Enfin  un  décret  du  14  mars  1890  l'a  déclaré  appli- 
cable à  toutes  les  colonies. 

204.  —Le  décret  de  1855  était  d'ailleurs  appliqué,  avant  1690, 
même  aux  colonies  dans  lesquelles  il  n'avait  pas  été  régulière- 
ment promulgué,  par  exemple  en  Nouvelle-Calédonie  (Arr.  Joc.  10 
mai  1868  :  Bull.  off.  de  Nouvelle-Calédonie,  1870,  févr.,  p.  32). 
Une  dépêche  ministérielle  du  11  août  1864  prescrivait  de  le  con- 
âdéfer  comme  loi  écrite.  —  V.  Bull.  off.  de  ^Inde,  de  Nouoelle- 
Galédonie,  1864. 

205.  —  Est  réputée  vacante  dans  une  colonie  toute  succes- 
sion qui,  depuis  qu'elle  a  été  ouverte,  n'est  réclamée  par  aucun 
avant-droit  présent  ou  légalement  représenté  dans  la  colonie 
Œdit  14  Dov.  1181 ,  art.  3;  Arr.  loc.  de  l'Inde,  29  avr.  1844  : 
Bull.  edm.  de  l'btae,  1844,  p.  50).  Peu  importe,  par  conséquent, 
que  les  héritiers  soient  connus,  du  moment  qu'ils  ne  se  trouvent 
pus  dans  la  colonie  et  n'y  sont  pas  représentés  par  un  manda- 
taire attitré.  Il  suffirait  d  ailleurs  qu'un  seul  héritier  fût  présent 
ou  représenté  pour  que  la  succession  ne  lût  pas  considérée  comme 
vseaote,  même  en  partie  (Ëdit  14  nov.  1781 ,  art  6);  le  droit 
commun  suffit  alors  a  protéger  les  autres  héritiers.  —  Gourde  la 
Réunion,  17  déc.  1858,  [cité  par  Delabarre  de  Nanteuil ,  op.  cit., 

li,  p.  191] 

206.  —  Les  héritiers  d'une  succession  ouverte  aux  colonies 
penrent,  fussent-ils  tous  absents,  en  confier  l'administration  à 
an  mandataire  de  leur  choix.  Cela  suffit  pour  éviter  la  vacance 
et  écarter  la  curatelle.  —  Cass.,  2  Jaill.  1807,  [D.  A^.,  v"  Org. 
dtteol.,  n.  108] 

207.  —  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ou  la 
présence  d'un  légataire  universel  suffiraient  également  à  écarter 
le  curateur  d'office  {Décr.  27  janv.  485S,  art.  11). 

208.  —  Mais  le  défunt  ne  pourrait  éviter  la  curatelle  d'office 
psr  une  simple  roanifestatioa  de  sa  volonté,  c'est-à-dire  sans 
nommer  an  exécuteur  testamentaire.  Le  législateur  oe  veut  pas 
qu'il  sacrifie  ainsi  les  intérêts  de  ses  héritiers  et  créanciers.  Aussi 
a-t-ll  été  Jugé  crue  le  curateur  aux  successions  vacantes  peut 
apposer  les  scellés  sur  les  biens  d'une  société  en  nom  collectif 
dont  faisait  partie  le  défunt,  alors  même  qu'une  clause  formelle 
des  statuts  sociaux  interdirait  cette  mesure  :  elle  est  d'ordre 
pablic.  ~  Cass.,  2B  nov.  i88!t,  Sauverge,  [S.  87.1.357,  P.  87.1. 
S88,D.86.1.4«1] 

209.  —  La  succession  vacante  est  remise  à  un  curateur 
d'office.  Celui-ci  est  également  chargé  d'administrer  les  biens 
mantë,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  propriétaires  ne  sont  ni  pré- 
sents ni  représentés  dans  la  colonie.  —  V.  notamment  la  rubri- 
4|ue  du  titre  1  du  décret  de  1855  et  l'art:  10. 

210.  —  Le  curateur,  pour  chaque  arrondissement  Judiciaire, 
est  un  receveur  de  l'enregistrement  eue  désigne  le  ministre  des 
colonies  (Décr.  14  mars  1890,  art.  2).  Là  où  n'existent  pas  de 
receveurs  de  l'enregistrement,  la  curatelle  est  remise  à  un  con- 
Krvateur  des  hypothèques  et,  à  son  défaut,  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire que  désigne  le  ministre  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur (Même  article). 

211.  —  En  fait,  les  oecujpatioQS  et  déplacements  du  fonc- 
tionnaire investi  de  la  curatelle  l'obligent  le  plus  souvent  à  com- 
mriire  un  tiers  pour  le  remplacer,  substitution  qui  diminue  les 
nranties  des  ayants-droit,  il  faut  bien  l'avouer  [V.  Delabarre  de 
N&nteuil,  op.  cit.,  v  Curatelle,  n.  U  et  12),  quoique  le  curateur 
soit  responsable  de  son  commis  (Décr.  de  1855,  art.  8). 

212.  —  Quand  le  curateur  apprend  qu'une  succession  est 
vacante  dans  son  arrondissement,  il  fait  apposer  les  scellés  et 
dresser  un  inventaire  (Décr.  1855,  art.  11  et  1.3).  Des  hésita- 
tions s'ëtanl  produites  sur  le  point  de  savoir  qui  devait  procéder 
à  l'apposition  des  scellés,  une  dépêche  ministérielle  a  prescrit 
d'appliquer  le  droit  commun,  c'est-à-dire  d'avoir  recours  au 
juge  de  paix  (Dépêche  ministérielle  du  16  août  1866  ;  Bull.  ndm. 
de  l'Inde,  1866,  p.  316). 

213.  —  Le  curateur  doit  ensuite,  par  tous  les  moyens,  no- 
tamment en  consultant  les  papiers  du  défunt,  se  renseigner  sur 
fexislence  et  la  demeure  des  néritiers,  rechercher  s'il  n'existe 
pss  de  testament,  et  inviter  tes  intéressés,  soit  par  lettres,  s'il 


les  coonatt,  soit  par  des  puUieatioai  dans  tes  journaux ,  à  pro- 
duire leurs  titres  (Décr.  27  jaar.  1855,  art.  14  et  15;  14  mars 
1890,  nouv.  art.  12). 

214.  —  Le  curateur  gère  les  biens  en  bon  père  de  famille  et 
répond  de  ses  fautes,  ainsi  que  des  fautes  de  son  commis  (Décr. 
de  185S,  art  9).  Il  fait  vendre  les  meubles  susceptibles  de  dépérir 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  immeubles,  en  se  conformant  aux  formalités 
indiquées  par  le  décret  (art.  17,  21).  Enfin,  il  exerce  les  droits 
de  la  succession  et  poursuit  la  rentrée  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  (art.  2  et  5). 

215.  —  Toutefois,  il  ne  peut  introduire  d'action  en  justice 
sans  l'autorisation  d'un  conseil  de  curatelle  (art.  5).  sous  peine 
de  supporter  les  frais  des  actions  intentées  (art.  6).  Ce  conseil 
esl  composé  d'un  juge  ou  conseiller,  du  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  judiciaire  et  d'un  fonctionnaire  de 
l'administration  désigné  par  te  chef  de  l'administraLion  intérieure 
ou  parle  gouverneur  (Décr.  14  mars  1890,  nouv.  art.  44). 

216.  —  Le  curateur  ne  pourrait,  en  dehors  de  bpb  fouotions 
officielles,  accepter  un  mandat  conventionnel  des  héritiers  (Dé- 
pêche ministérielle  du  19  juill.  1877  :  Bull.  adm.  de  l'Inde,  1877, 
p.  427). 

217.  —  Lorsque  les  héritiers  ont  établi  leurs  droits ,  ils  peu- 
vent se  faire  envoyer  le  reliquat  des  fonds,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire  constitué  dans  la  colonie,  soit  par  voie 
officielle.  Mais  cette  remise  de  fonds  n'a  lieu,  en  principe,  que 
lorsque  le  curateur  cesse  ses  fonctions  (Décr.  de  1855,  art.  33). 

218.  —  Le  curateur  est  chargé  de  répondre  aux  demandes 
formées  contre  la  succession  (art.  2).  Il  invite  même  les  créan- 
ciers, par  voie  des  journaux,  à  produire  leurs  titres  (art.  12). 
Lorsque  ceux-ci  se  présentent,  il  les  paie  sur  la  production  des 
litres  et,  s'il  y  a  lieu  à  ordre  ou  contribution,  sur  bordereau 
régulier  (art.  31),  sans  toutefois  pouvoir  jamais  puiser  dans  les 
fonds  d'une  liquidation  pour  payer  par  avance  les  créanciers 
d'une  autre  liquidation  (art.  32).  Pour  le  cas  où  une  succession 
n'aurait  pas  de  fonds  réalisés  pour  faire  face  aux  dépenses  in- 
dispensables de  son  administration,  il  y  est  pourvu  au  moyen 
d'un  fonds  de  prévoyance  oivanîsé  par  lès  art.  47  à  SI  du  décret 
de  1855. 

210.  —  Les  poursuites  des  eréanoiers  héréditaires  doivent 
se  concentrer  chez  le  curateur.  Un  créancier  ne  pourrait  donc 
faire  saisie-arrét  pour  sa  créance  aux  mains  d'un  débiteur  de  la 
succession  (Arr.  règl.  cons.  sup.  du  Port-au-Prince,  4  aoiU 
1764;  Arr.  cons.  du  Cap,  15  juin  1765  :  Coll.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  t.  4).  D'ailleurs,  le  fait  par  un  créancier  de  produire  ses 
titres  aux  mains  du  curateur  vaut  saisie-arrêt,  sans  autre  pro- 
cédure (Arr.  loc.  de  l'Inde,  29  avr.  1844,  art.  13). 

220.  —  Quand  les  biens  vacante  n'ont  pas  été  réclamés  par 
les  ayants-droit  dans  les  cinq  ans,  la  succession  esl  réputée  en 
déshérence  et  la  curatelle  prend  fin.  Quoiqu'une  dépêche  minis- 
térielle du  19  juin.  1877  {Bull.  adm.  de  l'Inde,  1877,  p.  427) 
ordonne  de  compter  les  cinq  ans  à  dater  du  décès,  cette  inter- 
prétation ne  peut  prévaloir  contre  le  texte  de  l'art.  26  du  décret 
de  1855  qui  veut  que  les  cinq  ans  soient  comptés  du  jour  oi^  te 
curateur  a  pris  l'administration. 

221 .  —  Le  curateur  remet  les  biens  à  l'administration  du  do- 
maine. Toutefois,  la  possession  de  celle-ci  n'est  encore  que  pro- 
visoire. Elle  reste  tenue  tant  à.  l'égard  des  héritiers  que  des 
créanciers  s'il  s'en  présente  [Décr.  de  1855,  art.  26).  Trente  ans 
après  le  décès ,  les  droits  des  héritiers  sont  éteints  et  les  biens 
deviennent  propriété  de  la  colonie  ou  de  l'Etat,  suivant  que  le 
défunt  était  domicilié  dans  la  colonie  ou  au  dehors  (Dépêche  mi- 
nistérielle du  1"  juill.  1863  :  Bull.  adm.  de  l'Inde,  1863,  p.  199). 

222.  —  Outre  les  formalités  exigées  par  les  art.  5,  6,  8,  9, 
16-21,  33,  44,  46  du  décret  de  1855,  des  garanties  d'autre  nature 
ont  été  prises  contre  le  curateur.  1"  Il  fournit  un  cautionnement 
dont  le  gouverneur  fixe  la  quotité.  2o  II  doit  tenir,  pour  sa  comp- 
tabilité, un  sommier  de  consistance,  un  registre-journal  de  re- 
cettes et  de  dépenses ,  et  un  sommier  ou  grand-livre  de  compte 
ouvert.  3"  Sa  gestion  est  vérifiée  tous  les  ans  par  les  employés 
supérieurs  de  1  enregistrement  (art.  35).  4"  Chaque  mois,  il  verse 
au  Trésor  de  la  colonie  la  totalité  des  recettes  effectuées  (art. 
30).  5"  Le  curateur,  dès  qu'il  en  est  requis,  doit  rendre  compte 
aux  ayants -droit  ou  à  leurs  ayants-cause  (art.  43).  6"  Il  est 
placé  sous  le  contrôle  de  Tautorité  judiciaire,  à  laquelle  il  doit  des 
comptes  annuels  (art  36-38,.  Le  tribunal  statue  en  premier  res- 
sort sur  l'apurement  [art.  38-40j.  A  la  ^[Njlt^^^Ug^^^^ 
gement  prononce  la  décharge  définitive  au  curateur  (arC.  41}.  C 
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223.  —  Les  comptes  ainsi  apurfs  ne  peuvent  être  attaqués 
par  les  ayants-droit  et  le  directeur  de  l  adrainistralion  LnLérieure 
que  pour  erreur  de  calcul,  omission,  faux  ou  double  emploi. 
Cette  règle,  innovation  du  décret  de  1855  (art.  39),  n^est  qu  une 
exception  apparente  aux  principes  sur  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée; car  les  absents  ont  été  représentés  par  le  ministère  public. 

224.  —  Les  dispositions  ci-ndessus  ne  s'appliquent  pas  lors- 
qu'il s'agit  de  la  succession  des  fonctionnaires  ou  agents  civils 
ou  militaires  décédés  aux  colonies  Décr.  de  1855,  art.  25].  C'est 
alors  l'orHcier  de  la  marine  chargé  des  revues  qui  appose  les 
scellés  et  administre  les  biens.  Il  ne  faudrait  pas  lui  appliquer 
les  digposUioas  du  décret  de  1855.  On  doit  se  conformer  tant  au 
droit  commun  qu'aux  lois  et  règlements  spéciaux  de  la  marine 
(art.  SS). 

225.  —  Peu  importe  que  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  soit  do- 
micilié dans  la  colonie  ou  v  réside  à  titre  temporaire.  —  V.  Cass., 

10  mai  1880,  Garrido,  [S'.  80.1.250,  P.  80.S93,  D.  80.1.439]  — 
Peu  importe  aussi  qu'il  soit  rétribué  sur  les  fonds  du  service  local 
ou  sur  ceux  du  service  colonial,  pourvu  cependant  qu'il  ne  soit 
pas  fonctionnaire  municipal  (Instr.  min.  16  juin  1859,  rapp.  par 
Delabarrede  Nanteuil,  op.  ci(.,  t.  2,  p.  179j.  Les  ministres  du  culte 
sont  considérés  comme  fonctionnaires  &  cet  égard  (Cire.  min. 
28  oct.  1859,  rapp.  par  Detabarre  de  Nanteuil,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  194). 

226.  —  On  verra  aux  mots  :  Guyane  et  Nouvelle-Calédonie 
que  l'administration  pénitentiaire  est  chargée  de  gérer  les  suc- 
cessions et  biens  vacants  des  déportés  et  transportés  en  cours 
de  peine  (Décr.  4  sept.  1879).  Enfin ,  on  trouvera  pour  l'Inde  et 
rindo-Chine  quelques  règles  spéciales  concernant  les  successions 
des  étrangers  (Arr.  loc.  de  1  Inde,  29  avr.  1844,  art.  29;  Arr.  loc. 
de  Cocbinchine,  24  déc.  1877  :  Bull.  off.  de  Cochinekine,  1877, 
p.  408;  Arr.  loc.  de  CochiDchine,  4  mars  1884  :  BuU.  off.  de  Co- 
chinekine, 1884,  p.  86). 

§  5.  Des  contrats. 

227.  —  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt, 
n'a  pas,  aux  colonies,  la  même  raison  d'être  qu'en  France,  at- 
tendu la  dilTérence  des  conditions  économiques.  On  conçoit  ai- 
sément qu'elle  n'y  ait  pas  été  publiée  :  aussi  le  taux  de  l'intérêt 
y  est-il  bbre.  -  Gass.,  7  août  1843,  Robert,  [S.  43.1.841,  P. 
43.2.595] 

228.  —  Là  01^  des  arrêtés  locaux  ont  Qxé  ,  pour  les  intérêts 
moratoires,  un  chiffre  autre  que  dans  la  métropole  ,  ces  arrêtés 
doivent  s'appliquer  dans  le  silence  de  la  convention.  —  Cons. 
d'EL,  16  mai  1873,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

229.  —  Dans  les  colonies  où  la  monnaie  française  est  en 
U8ag;e ,  on  applique ,  en  matière  de  paiement ,  les  mêmi^s  rèjgles 
qu'en  France.  Dans  celles  où  domine,  au  contraire,  l'usage  d^ne 
monnaie  indigène  ou  d'une  monnaie  spéciale,  comment  se  déter- 
mine te  rapport  de  cette  monnaie  avec  celle  de  la  métropole? 
Pour  les  opérations  de  trésorerie,  le  gouverneur  peut  être  auto- 
risé à  &xer  le  cours  de  la  monnaie  locale  (On  en  trouvera  de 
nombreux  exemples  dans  les  builetios  officiels  de  l'Inde  ou  de 
Cochiocbine,  et,  pour  la  Réunion,  dans  Delabarre  de  Nanteuil, 
op.  cit.,  v"  Système  monétaire). 

230.  —  Mais,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  cours  fasse  loi  entre 
particuliers.  La  valeur  de  la  monnaie  locale  est  déterminée  par 
le  cours  du  jour,  dans  les  contrats  privés.  —  Cass.,  12  lanv. 
1880,  Lebourdais,[S.  80.1.155,  P.  80.354.  D.  80.1.166] 

231.  — Dtins  la  plupart  des  colonies,  des  règlements  locaux 
exigent  la  légalisation  des  pièces  dont  on  veut  taire  usage.  Or, 

11  a  été  jugé  que  là  où  existent  ces  règlements,  une  procuration 
non  légalisée  est  nulle ,  ainsi  que  les  poursuites  faites  par  ou 
contre  le  mandataire  qu'elle  désigne.  ~  Cass.,  10  mai  1825. 
Lalanne,  [S.  et  P.  cbr.j  —  G.  Guadeloupe,  30  déc.  1863,  sous 
Cass.,  12  noT.  1866,  Sargenton,  [S.  67.1.20,  P.  67.26] 

§  6.  Du  régime  hypothécaire. 

232.  — Dans  la  plupart  des  colonies,  !a  conservation  des 
hypothèques  a  été,  à  des  dates  différentes,  organisée  comme  en 
France.  —  V.  Ord.  14  juin  1829  (Antilles  et  Guvane);  Ord.  22 
nov.  1829  (la  Réunion);  Ord.  26  juill.  1833  {Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon);  Arr.  loc.  25  iuill.  1845  (Inde);  Décr.  17  mai  1862 
(Mayotte  et  Nossi-Bé);  Décr.  5  mars  1872  (Etablissements d'Océa- 
nie);  Décr.  15  avr.  1873  (Nouvelle-Calédonie).  —  Toutefois,  il 


importe  do  signaler  les  particularités  qui  distinguent  ces  dispo- 
sitions de  la  législation  métropolitaine. 

233.  —  Les  cessions  de  priorité  et  les  subrogations  dans  des 
inscriptions  hypothécaires  quelconques  doivent  être  mentionnées 
en  marge  de  I  inscription  du  cédant  (Ord.  14  juin  1829,  arL 
13;  Ord.  22  nov.  1829,  art.  13).  Ainsi  apparaissait,  dès  1829, 
une  règle  qui,  dans  la  métropole,  n'est  appliquée  qu'à  l'bypo- 

I  thèque  légale  de  la  femme  mariée  et  seulement  depuis  1853. 

234.  —  Le  notaire  qui  a  dressé  l'acte  constitutif  d'hypothè- 
que doit,  on  même  temps  qu'il  le  fait  enregistrer,  requérir,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  l'inscription  d  hypothèoue,  si  la  par- 
tie intéressée  ns  s'est  pas  formellement  réservé  le  droit  de  taire 
elle-même  cette  réquisition.  Il  en  est  de  même  pour  la  nuialevée 
d'hypothèque.  Ce  principe  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  hypo- 
thèques conventionnelles.  Pour  I  inscription  ou  la  radiation  de 
l'hypothèque  judiciaire ,  une  réquisition  de  la  partie  est  néces- 
saire (art.  16).  —  V.,  pour  la  métropole,  Poitiers,  30  juin  1847, 
Molineau,  [P.  47.2.695,  D.  47.2.190]  —  Paris,  14  jaoT.  1834. 

I  Devallon,  [S.  55.2.705,  P.  56.1.552];  —  13  juin  1854,  Dufour, 
!  [S.  54.2.695,  P.  54.2.477] 

I  235.  —  Les  notaires  coloniaux  sont  également  chargés  de 
faire  transcrire  les  actes  passés  devant  eux  ou  déposés  dans 
leur  étude,  s'ils  sont  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  sur 
des  immeubles,  et  les  actes  désignés  dans  l'art.  1060,  C.  civ. 
(Ord.  de  1 829,  art.  1 7).  La  même  obligation  est  imposée  aux  gref- 
Oers  pour  les  jugements  d'adjudication  rendus  par  le  tribunal 
près  duquel  ils  exercent  (art.  18).  Ces  prescriptions,  bien  anté- 
rieures à  la  loi  du  23  mars  1855,  sont  plus  utiles  que  jamais  de- 
puis l'extension  de  cette  loi  aux  colonies. 

236.  —  La  toi  du  23  mars  1855  a  été  rendue  applicable  aux 

fraudes  colonies  par  le  séaatus-coQsulte  du  7  juill.  1856,  ao 
énégal,  à  l'Inde  et  à  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  JUÎquelon  par 
décret  du  28  août  1862.  Mais,  tandis  que  l'art.  Il  de  la  loi  de 
1855  déclare  les  art.  1-4  et  9  non  applicables  aux  actes  anté- 
rieurs au  1*' janv.  1856,  le  rédacteur  du  décret  de  1863  a  omis 
de  comprendre  l'art.  1  parmi  les  articles  non  ^>plicable3  aux  actes 
antérieurs.  Il  en  résulte  que  cet  art.  1  s'applique  rétroactivement; 
c'est-à-dire  que  les  actes  antérieurs  à  la  promulgation  du  décret 
de  1862  et  rentrant  dans  ceux  que  vise  l'art.  1  de  la  loi  de  1835 
doivent  être  transcrits,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés 
aux  acquéreurs  de  droits  réels  postérieurs  qui  auraient  lascrit 
ou  transcrit.  —  Cass.,  20  oct.  1891,  Catcberayen,  [8.01.1.503, 
P.  91.1.1246,  D.  92.1.57] 

237.  —  L'organisation  des  banques  coloniales,  là  où  il  en 
existe,  apporte  au  régime  hypothécaire  certaines  modifications, 
qui  ont  été  étudiées  ailleurs  (V.  suprà,  v"  Banques  d'émission, 
et  L.  U  juill.  1851,  art.  9;  L.  24  juin  1874,  art.  6;  Décr.  21 
janv.  1875,  art.  4.  — ■  V.,  en  outre,  pour  le  Crédit  foncier  colo- 
oial,  les  décrets  du  31  août  1863,  du  7  oct.  1863,  du  28  ocl.  1872 
et  du  31  mars  1873  et  in/ï-d,  v«  Crédit  foncier). 


Sbction  II. 
Lois  complétant  le  Code  olvtL 

g  1.  Lois  civiles  promulgtiées  aux  colonies. 

238.  —  Parmi  les  lois  principales  qui  ont  modi6é  le  Code 
civil,  ont  été  déclarées  applicables  aux  colonies  :  La  loi  du  30 
mai  1838,  sur  tes  vices  rédriibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques  (Décr.  22  janv.  1852);  les  lois  des  29  avr.  1845  et 
(1  juill.  1847,  sur  les  irrigations  (Décr.  15  janv.  1853),  sauf  dans 
l'Inde  (Décr.  27  avr.  1853};  la  loi  du  10  juill.  1850,  relative  à  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  (Décr.  2S  janv.  1852);  la  loi 
du  6  déc.  1850,  sur  le  désaveu  de  paternité  (Sén.-cons.  7  mars 
1863;  Décr.  8  avr.  1863);  la  lot  du  10  déc.  1850,  sur  le  mariage 
des  indigents  et  la  lé^tîmation  des  enfants  naturels  (art.  9);  la 
loi  du  3  mai  1854,  qui  supprime  la  mort  civile  (Sén.-cons.  24 
févr.  1855;Décr.  10marsl855];  les  loisdesSdéc.  1849  et  29  juin 
iS£7,  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en  France 
(L.  29  mai  1874);  les  lois  des  22  juill.  1867  et  19  déc.  1871,  sur 
la  contrainte  par  corps  (Décr.  6  déc.  1869,  15  sept.  1871  et  ii 
août  1891;  L.  27  juin  1891);  la  loi  du  10  déc.  1874,  sur  Thypo- 
tbèque  des  navires  (Décr.  23  févr.  1875)  ;  la  loi  du  5  janv.  1875 
modifiant  l'art.  2200,  C.  civ.,  et  le  décret  du  28  août  1875  rendu 
en  application  de  cette  loi(Ijll^ci^clj5;n^|i8J£î^}JabBidtL27  févr. 
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1880,  sur  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ou  interdits  (art  11 
et  Dëer.  8  m.  1880);  la  toi  du  27  juili.  1884,  sur  le  divcrce 
lart.  S  et  Dëcr.  85  août  1884);  la  loi  du  13  févr.  1889,  sur  l'hypo- 
thè<^uelégate  delà  femme  mariée  (art.  1  et  Décr.  23  mars  1889); 
ta  (oi  du  19  févr.  1889,  rrlative  au  privilège  dri  bailleur  d'un  fonds 
rural  (Décr.  18  sept.  1892);  la  loi  du  24  juiU.  1889,  sur  la  pro- 
tecliuD  des  enTaots  maltraités  ou  moralement  abandonnés  (art  26 
et  Décr.  7  mai  1890);  la  toi  du  9  mars  1891,  sur  les  droits  du 
conjoint  survivant  (art.  3  et  Décr.  24  avr.  1891);  la  loi  du  6  févr. 
1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de  corps  [art.  7). 

239.  —  Sont  applicables  dans  les  trois  grandes  colonies  la 
loi  du  18  juin  1886,  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce,  Dëcr. 
11  nov.  1887,  et  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  (art.  2). 

240.  —  Enfin  un  décret  du  9  déc.  1857  a  rendu  applicables 
tox  grandes  colonies,  à  la  Guyane,  aux  établissements  de  l'Inde, 
au  Sénégal  et  aux  établissements  d'Océante  les  actes  qui  régis- 
saient alors  Ift  propriété  artistique  et  littéraire  dans  la  métropole* 

g  2.  Du  notariat. 

241.  —  Le  serrice  du  notariat  est  fait  au  Sénégal,  dans  la 
Guinée  française,  à  Uayotte  et  à  Nossi-Bë,  par  des  greffiers; 
dans  les  autres  ccuonies,  par  des  notaires. 

242.  —  La  Guyane  est  régie  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
promulguée  par  ordonnance  locale  du  24  Tévr.  1820,  et  modifiée 
par  décret  du  28  aoiU  1862.  Ce  décret  donne  qualité  aux  com- 
missures commandant  dans  les  quartiers  pour  recevoir  les  actes 
aothentiques  concurremment  avec  les  notaires. 

243.  —  Partout  ailleurs,  la  législation  du  notariat  est  comprise 
daas  le  décret  du  14  juin  1864,  qui,  rendu  pour  les  Antilles,  a 
été  successivement  étendu  à  la  Cocbincbine  (Arr.  local,  7  juin 
1870),  à  la  Nouvelle-Calédonie  (Arr.  local,  27  août  1875),  à  la 
Réunion  (Décr.  26  juin  1879),  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(Decr.  30  juill.  1879),  aux  établissements  de  l'Inde  (Décr.  24 
août  1887).  Le  décret  de  1864  reproduit  en  général  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  XI  :  il  suffit  d'en  signaler  les  particula- 
rités les  plus  notables.  Un  décret  du  9  juilt.  1890  (art.  25) 
substitue,  dans  les  établissements  d'Océanie,  des  notaires  aux 
greffiers,  sans  aucun  détail,  ce  qui  semble  laisser  toute  latitude 
au  gouverneur  pour  légiférer  en  exécution  de  ce  décret. 

244.  —  Dans  le  but  de  préserver  de  la  destruction  les  papiers 
publics  lice  colonies  et  pour  qu'on  pût,  au  besoin,  en  obtenir  des 
duplicata,  ud  édit  de  Juin  1776  avait  créé  à  Versailles  un  dépdt 
de  chartes  des  colonies.  Les  notaires  devaient  y  adresser,  aux 
frais  des  parties,  une  copie  figurée  des  actes  dont  ils  étaient  te- 
nus de  garder  minute.  L'art.  31,  Décr.  14  juin  1864,  reproduit 
cette  disposition,  en  faisant  exception  touteiois  pour  les  inven- 
taires et  ventes  sur  inventaires.  —  V.  êuprà,  v"  Archives,  n.  518. 

245.  —  Par  copie  figurée ,  il  faut  entendre  la  reproduction 
trait  pour  trait  de  la  minute,  c'est-à-dire  des  ratures,  renvois, 
surcharges  et  toutes  imperfections  qui  peuvent  exister  dans  l'o- 
liginal  (Dépêche  ministérielle  du  9  mars  1865).  Cette  copie,  au 
cas  de  perte  du  titre  original,  fait  lu  même  foi  que  lui  (art.  31). 

246.  —  Dans  les  petites  colonies ,  sauf  &  la  Guyane ,  les  no- 
taires sont  choisis  par  le  gouvernement  et  ne  peuvent  présenter 
Inirs  successeurs.  Dans  les  grandes  colonies  et  &  la  Guyane 
existent  des  notaires  en  titre;  ils  sont  officiers  ministériels,  in- 
vestis du  droit  de  présenter  leurs  successeurs  A  la  nomination 
du  président  de  la  République  (L.  19  mai  1849,  art.  9).  Mais  les 
ctnditions  à  remplir  j»ur  être  nommé  sont  autres  que  dans  la 
métropole. 

247.  —  Les  notaires  sont  assujettis  i  un  cautionnement  en 
argent  ou  en  immeubles,  dont  les  décrets  fixent  la  quotité.  Le 
soin  de  recevoir  et  discuter  le  cautionnement  en  immeubles  est 
confié  au  procureur  général  (Dëcr.  14  juin  1864,  art.  37;  Décr. 
5  mars  1874;  Décr.  26  juin  1879,  art.  38). 

248.  —  La  durée  du  stage  imposé  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  notaire  est  de  six  années  consécutives,  dont  une  au 
moins  en  qualité  de  premier  clerc.  Deux  ans  suffisent  si  le  pos- 
tulant est  licencié  en  droit  ou  justifie  avoir  travaillé  trois  années, 
dont  une  en  qualité  de  premier  clerc,  dans  une  étude  d'avoué. 
Lq  an  de  stage  dans  la  colonie  suffit  si  le  postulant  a  fait  en 
France  un,  deux  ou  trois  ans  de  stage,  selon  les  cas  (Dëcr.  14 
jnin  1864,  art.  39).  Peuvent  être  dispensés  de  tout  stage  les  an- 
ciens fonctionnaires,  avocats  ou  avoués  (ail.  40). 

,249.  —  E*our  obtenir  le  certificat  exigé  de  moralité  et  capa- 
ùté,  le  postulant  présente  une  requête  au  gouverneur.  Le  prési- 


dent de  la  cour  d'appel  de  ta  colonie  désigne  un  rapporteur  qui 
recueille  les  renseignements  et  fait  subir  au  requérant  un  examen 
en  présence  de  deux  notaires  et  d'un  membre  du  parquet  dési- 
gné par  le  procureur  général  (art.  41).  Après  avis  de  celui-ci,  te 
gouverneur  délivre,  s'il  y  a  heu,  une  commission  provisoire  au 
postulant,  en  attendant  qu'il  soit  nommé  définitivement  par  le 
chef  de  l'Etat  (art.  42]. 

250.  —  La  discipline  des  notaires  est  exercée,  non  par  une 
cliambre  de  discipline,  comme  en  France,  mais  par  le  procureur 
général.  Celui-ci  ne  peut  toutefois  prononcer  que  le  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  simple  et  la  censure  avec  réprimande.  Les 
peines  plus  graves  sont  prononcées,  sur  sa  proposition,  par  te 
gouverneur,  lequel  statue  après  avoir  pris  I  avis  des  tribunaux 
et  sauf  recours  au  ministre  de  la  Marine  (art.  47). 

251.  —  Chaque  année,  le  procureur  général  nomme,  parmi 
les  notaires  du  heu  où  siège  la  cour,  un  syndic,  qui  est  appelé  : 
1°  à  donner  son  avis  sur  toutes  plaintes  portées  contre  un  no- 
taire de  la  colonie;  2*^  à  donner  également  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés que  feraient  naitre  les  réclamations  d'honoraires,  vaca- 
tions et  droits,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le  tribunal;  3**  à  inter- 
venir comme  conciliateur  dans  les  débats  soit  entre  notaires, 
soit  entre  un  notaire  et  son  client;  4»  à  représenter  les  notaires 
lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  collectifs  (art.  48). 

252.  —  En  principe,  les  formalités  prescrites  aux  notaires 
des  colonies,  pour  la  rédaction  des  actes,  sont  celles  de  la  loi 
de  ventôse.  Signalons  toutefois  l'addition  suivante  apportée  à. 
cette  loi  :  lorsqu'une  personne  ne  parlant  pas  le  français  figure 
comme  partie  ou  témoin  dans  l'acte,  le  notaire  doit  être  assisté 
d'un  interprète  assermenté,  lequel  explique  Tobiet  de  la  con- 
vention, avant  toute  écriture,  et  l'acte,  après  qu  il  a  été  rédigé. 
Il  signe  comme  témoin  additionnel  et  certifie  la  transcription  en 
caractères  français  des  signatures  données  en  caractères  étran- 
gers. Il  ne  peut  être  pris  parmi  les  parents  ou  alliés  du  notaire 
ou  des  parties  contractantes,  ou,  s'il  s'agit  d'un  testament, 
des  légataires  (Décr.  16  juill.  1878;  Décr.  25  juin  1879,  art.  lU. 

252  bis.  —  La  loi  du  5  août  1881,  relative  k  la  fixation  de  la 
prescription  pour  la  taxe  des  actes  notariés  s'applique  aux  colo- 
nies comme  a  la  métropole  (art.  6). 

253.  —  Pour  tes  obligations  spéciales  imposées  aux  notaires 
en  matière  d'inscripUoos  et  transcriptions,  V.  suprd,  n.  234  et  235. 

§  3.  De  l'expropriation  pour  eame  à^utilité  publique. 

254.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
réglementée,  dans  les  grandes  colonies,  par  le  sénatus-consulte 
du  3  mai  1856,  qui  reproduit  en  général  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Notons  cepeaaant  les  principales  modifica- 
tions apportées  à  celles-ci,  en  vue  d'abréger  la  procédure  d'ex- 
propriation. 

255.  —  C'est  un  décret  en  Conseil  d'Etat  qui  déclare ,  après 
enquête  administrative,  l'utilité  publique ,  si  les  travaux  sont  t 
la  charge  de  l'Etat.  S'ils  sont  k  la  charge  de  la  colonie,  un 
arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  suffit  (Sén.-cons.  3  mai 
1856,  art.  2-3). 

256.  —  Le  gouverneur  prend  ensuite,  en  conseil  privé, 
deux  arrêtés  ,  l'un  pour  déterminer,  si  ce  n  est  fait ,  les  localités 
sur  lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  l'autre  pour  indiquer 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable (art.  2). 

257.  —  Quand  les  biens  h  exproprier  appartiennent  à  l'Etat 

ou  à  la  colonie,  le  gouverneur  a  qualité  pour  accepter  les  offres 
d'indemnité.  11  peut  d'ailleurs  consentir  à  l'aliénation  amiable 
de  ces  biens,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  les  plans  déposés, 
pourvu  qu'il  y  soît  autorisé  par  le  ministre  chargé  des  colonies, 
s'il  s'agit  de  biens  de  l'Etat,  et  qu'il  ait  pris,  s'il  s'agit  de 
biens  coloniaux,  l'avis  du  conseil  général  (art.  13  et  26). 

258.  —  On  arrive  à  la  constitution  du  jury  d'expropriation 

Par,  la  formation  de  trois  listes  successives.  Le  directeur  de 
intérieur  dresse  une  première  liste  de  soixante  personnes  pour 
chacun  des  arrondissements  de  la  colonie.  Le  conseil  général 
désigne  sur  cette  liste  trente  personnes  qui  composent  la  liste 
annuelle.  Enfin  la  cour  ou  le  tribunal  forme  le  jury  lui-même  en 
choisissant  dix  personnes  dans  celle-ci  (art.  29  et  30). 

250.  —  Le  jugement  d'expropriation,  la  décision  du  jury  et 
l'ordonaance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  du  recoura  en  annulation.  Le  pourvoi^  cassa- 
tion  est  impossible  (art.  20  et  42).       ^^g.^,^^^  LiOOg 
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200.  —  Lorsqu'il  y  a  urgence  et  qu'il  e'a^t  de  ten-ains  noo 
b&tis,  le  sénatus-consuile  orgaaïse,  après  le  jugement  d'expro* 
priatioD ,  une  procédure  rapide  analogue  à  celle  des  art.  65  à  74 
de  la  loi  de  1S41  (Sëti.-cons.  3  mai  i8a6,  art.  64-73).  Four  les 
travaux  militaires  ou  maritimes ,  les  art.  74  et  75  du  sénatus- 
consulle  reproduisent  eu  substance  les  art.  75  et  76  de  la  même 
loi. 

261.  —  Les  règles  établies  pour  Sainl-Pierre  et  Miquelon 
(Décr.  6  juin  1863),  la  Cochinchine  (Décr.  16  févr.  1878),  le  Sé- 
négal {Décr.  21  avr,  1880],  les  établissements  de  l'Inde  (Décr.  14 
sept.  1880),  la  Guyane  (Uécr.  2  juin  1881),  et  les  éLablissemenls 
d'Océanie  (Décr.  18  août  1890),  diffèrent  peu  de  celles  du  séua- 
tus-consullE»  de  1866. 

§  i.  Des  mines. 

2^.  —  La  matière  des  mines  n'a  été  réglementée  que  pour 
la  Guyane  (Décr.  l«r  avr.  1858,  rendant  applicable  la  loi  du  21 
avr.  1810;  Décr.  18  mars  1881  ;  Décr.  27  mai  1882)  les  établis- 
sements de  rinde  (Décr.  7  nov.  1884),  et  la  Nouvelle-Calédonie 
(Décr.  22  juin.  1883;  Décr.  30  juin  1885).  Les  particularités  de 
celte  législation  seront  examinées  sous  chacune  de  ces  colonies. 

5.  Procédure  civUe. 

203.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  promulgué,  avec 
plus  ou  moins  de  modifications,  dans  la  plupart  des  colonies 
(Guyane  :Arr,  loc.  18  aoilt  1821;  Iode  :  Arr.  loc.  6  janv.  1819; 
Réunion  :  Ord.  26  déc.  1827;  Antilles  :  Ord.  19  ocl.  1828;  Sé- 
négal :  Ord.  24  avr.  et  22  juin  1823;  Saint-Pierre  et  Miquelon  : 
Ord.  26  juin.  1833;  MayotU  et  Nossi-Bé  :  Ord.  26  août  1847; 
Nouvelle-Calédonie  :  Arr.  loc.  17  ocL  1862;  Cocbinchine  :  Décr. 
25  iuîU.  1864;  Océaoie  :  Arr.  loc.  27  mars  1874;  Gabon  :  Décr. 
lerjuin  1878;  Obock  :  2  sept.  1887 ;  Di^o-Suarei  :  22  août  1887; 
Guinée  française  :  Décr.  «mai  1892).  Ces  modifications,  consi- 
dérables dans  les  petites  colonies,  seront  exposées  en  leur  place. 
Dans  les  grandes  colonies  elles  sont  peu  importantes.  Nous  nous 
bornerons  à  relever  les  suivantes. 

264.  —  Depuis  une  époque  très-reculée,  on  admet  aux  colo- 
nies la  validité  des  signincations  faites  aux  mandataires,  même 
quand  la  loi  exige  une  signification  à  personne  ou  à  domicile. 
Les  procédures  seraient  interminables,  s'il  fallait,  quand  une 
partie  quitte  ou  a  quitté  la  colonie,  observer  les  règles  de  la  mé- 
tropole sur  les  significations  tt  personne.  Il  a  été  jugé  qu'une 
pareille  signiflcation  fait  courir  les  délais  d'appel.  —  Cass.,  21 
mars  1821,  Faujas,  [S.  et  P.  cbr.];  —  28  juin  1826,  de  Sainte- 
Croix,  [S.  et  P.  chr.j 

265.  —  On  verra  plus  loin  dans  quelle  mesure  le  législateur 
s'est  inspiré  de  ces  idées  dans  la  procédure  administrative  (Décr. 
5août  1881,  art.  14-15). 

266.  —  Mais  encore  fàut-il  que  le  mandat  existe  réellement, 
el  le  fait  que,  dans  un  acte  d'appel,  rappelant  a  désigné  une 
personne  pour  son  représentant  dans  la  colonie  ne  prouve  pas 
que  cette  personne  ait  qualité  pour  recevoir  la  sigaiGci^ion  de 
1  arrêt  intervenu.  Aussi  fa  signification  faite  à  ce  prétendu  man- 
dataire ne  fait-elle  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Cass.,  18  mars  1851,  de  Bragelongue,  ^S.  51.1.273,  P.  5i.l. 
516,  D.  51.1.61] 

267.  —  L'art.  69,  §  9,  C.  proc.  <av.,  dispose  qu'en  France  les 
personnes  habitant  les  colonies  seront  assignées  au  parquet.  Il 
en  est  de  môme  pour  toutes  significations  u  actes  judiciaires,  — 
Cass.,  12  mai  1886,  Helstein,]S.  87.1.34,  P.  87.1.53,  D.  86.1. 
325]  —  Sic,  Garsonnet,  Procéd.,  t.  2,  p.  65,  note  44. 

268.  —  Cette  disposition  n'exclut  pas  toutefois  le  droit  d'as- 
si^^ntjr  ces  personnes  à  leur  domicile  dans  la  colonie.  —  Paris, 
1er  août  1881,  [/.  des  avoués,  1882,  1. 107,  p.  58]  ~  Sic.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  373  bis. 

268.  —  De  la  combinaison  des  art.  69,  §  9,  et  73  (modifiés  par 
la  loi  du  3  mai  1862),  C.  proc.  civ.j  il  résulte  que  les  assignations 
ou  significations  soit  à  domicile  soit  même  au  parquet  sont  vala- 
blement faites  dans  les  délais  de  5  et  8  mois  qu'indique  l'art.  73. 
Si  au  premier  abord  d'aussi  longs  délais  semblent  exagérés  pour 
une  signification  au  parquet,  il  faut  cependant  observer  que  la 
personne  qui  agit  en  France  peut  avoir  besoin  d'être  rensugnée 
sur  les  intentions  et  même  sur  l'exisleoce  de  l'adversaire  et  que 
ces  délais  sont  nécessaires  pour  obtenir  les  renseignements  vou- 
lus. 


270.  —  Les  particularités  qui  existuent -primitivement  au 
colonies,  quant  à  la  publicité  des  jugements,  ont  depuis  long- 
temps disparu.  —  V.  à  cet  égard ,  Cass.,  27  mars  1822,  Ré^ 
Leblanc,  [s.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1824,  Tbaddeus-Beccker, 
|S.  et  P.  chr.];  —  29  déc.  1827,  Bissette,  (S.  et  P.  chr.] 

271.  —  De  même,  la  nécessité  de  motiver  les  jugemenls  est 
imposée  aux  tribunaux  des  colonies,  comme  à  ceux  de  la  métro- 
pole,) depuis  l'ordonnance  du  22  nov.  1819.  —  Cass.,  22  févr. 
182.1,  Quertier  du  Colombier,  [8.  et  P.  cbr.] 

272.  —  Ont  été  promulguées  aux  colonies  les  dispositions  soi- 
vantes,  concernant  la  procédure  civile  :  les  art.  36  et  45,  Décr. 
14  juin  1813,  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers,  pour 
ce  qui  regarde  la  remise  par  les  huissiers  des  exploits  cl  pièces 
de  leur  ministère  (Décr.  22  janv.  1852);  l'art.  17,  L.  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix  (même  décret);  la  loi  du  2  juin  1841,  sur 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles ,  avec  quelques  modifications 
(même  décret);  lalmdu  34  mai  1842,  relative  à  la  saisie  des  rentes 
constituées  sur  particuliers  (même  décret  ;  la  loi  du  21  mu  1858, 
sur  les  saisies  immobilières,  avec  quelques  modifications  (Décr. 
7  mars  1863);  la  loi  du  2  juin  1862,  sur  les  délais  des  pcarvois 
en  cassation  (Décr.  2  juill.  1862);  la  loi  du  2  juin  1881,  qui  mo- 
difie l'art.  693,  C.  proc.  (Décr.  23  mars  1889  el  juill.  1890); 
la  loi  du  23  oct.  1884,  facilitantles  ventes  judiciaires  d'immeubles 
(Décr.  7  mai  1890). 

273.  —  La  loi  du  2  mai  1855,  modifiant  l'art.  17.  L.  23  nui 
1838,  sur  les  justices  de  paix  a  été  étendue,  par  décret  du  2juill. 
1862,  aux  grandes  colonies,  à  la  Guyane  et  aux  établissementE 
de  l'Inde. 


CHAPITRE  UI. 

LiGI8I.AT10!i  COMHKRGIILB. 

274.  —  Le  Code  de  commerce  a  été  appliqué  &  l'Inde  par  l'ar- 
rêté local  du  6  unv.  1819;  aux  grandes  colonies,  à.  la  Guyane, 
au  Sénégal,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  el  de  nouveau  aux  éta- 
blissements de  l'Inde,  par  la  loi  du  7  déc.  1850;  en  Cocbinchine 
par  décret  du  25  juill.  1864,  art.  18  ;  au  Gabon  par  décret  du  1*^ 
juin  1878;  en  Nouv^le-Calédonie  par  arrêté  local  du  17oct.  1862; 
dans  les  établissements  d'Océanie,  par  arrêté  local  du  27  mare 
1874;  dans  la  Guinée  française,  par  décret  du  4  mai  1892,  art 
23. 

275.  —  Signalons  l'art.  160,  C.  commj,  modiGé  par  la  loi  du 
3  mai  1862,  qui,  pour  l'acceptation  el  le  paiement  des  lettres  de 
change  tirées  de  France  sur  les  colonies  ou  réciproquement,  éta- 
blit des  délais  spéciaux. 

276.  —  Signalons  aussi  l'art.  166  qui  détermine  dans  quele 
délais  le  porteur  d'effets  souscrits  en  France  et  payables  aux  co- 
lonies ou  réciproquement,  doit  agir  pour  conserver  son  recours 
contra  les  tireurs  ou  endosseurs. 

277.  —  Ont  été  promulguées  aux  colonies  :  la  loi  du  17  juiU- 
1856,  sur  les  concordats  par  abandon  d'actif  (Décr.  14  mw  1862); 
la  loi  du  17  juill.  1866,  supprimant  l'ariiitrage  forcé  (Décr.  44iDii 
1862);  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  (Décr.  8  août  1873  et  12  juin  1690);  la  loi  du  14  juin 
1865,  sur  les  chèques  (Décr.9  janv.  1867);  la  loi  du  24  iuiU.  1867 
elle  décret  du  22  janv.  1868,  sur  les  sociétés  (Décr.  30  déc.  1868); 
la  loi  du  12  févr.  1872,  modiGant  les  art.  430  et  550,  C.  comm. 
(Décr.  6  sept.  18921  ;  la  loi  du  15  juin  1872^  sur  les  titres  au  por- 
teur (L.  3  avr.  1880);  Ips  lois  des  iO  déc.  1874  et  10  juill.  188S, 
sur  l'hypothèque  maritime  (Décr.  23  févr.  1875;  Décr.  18  janv. 
1877;  Décr.  6  août  1887);  la  loi  du  H  avr.  1888,  modiûant  les 
art.  105  et  108,  C.  comm.  (art.  3  de  cette  loi  et  Décr.  9  juill.  1890); 
les  lois  des  4  mars  1 889  et  4  avr.  1890,  sur  les  faillites  (L.  4  mars 
1889,  art.  26  et  Décr.  9  iuiU.  1890);  la  loi  du  3  mai  1890,  qui 
modifie  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  (Décr. 
1 2  juin  1 890}  ;  la  loi  du  24  nuirs  1 891 ,  modi6aot  les  art.  435  et 
436,  C.  comm.  (Décr.  6  sept.  1892). 

278.  —  Un  arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres  da  21 
ocl.  1848  règle  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du  5  juill.  1844 
sur  les  brevets  d'invention. 

279.  —  Ea6a  la  loi  du  33  mars  1863,  modiRaot  les  dispoeitiou 
du  Code  de  commerce  reladves  au  gage  et  aux  commissimnairesi 
a  été  étendue  aux  grandes  colonies  par  décret  du  9  août  1864. 

280.  —  Les  brevets  d'invention  i^il^us  en  Fruice  sont  vi- 
lables  aux  oolooles  sans  ^u'il^soit^i^ct^^ji^^^|ia(^^^les  for- 
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malités  prescrites  par  Tarrëté  du  21  oct.  1848  pour  les  brevels 
prisaux  coloDÏes.  —  Réunion,  2  août  1858  et  Cass.,  25  févr.  1861 , 
Béraiii,  [S.  61.1.427,  P  61,737,  D.  61.1.872]  —  V.  suprà,  v" 
Brevet  d'invention ,  n.  924. 

281.  —  En  effet,  les  différences  Introduites  par  l'arrêté  du  21 
oet.  1848  k  la  loi  du  5  juill.  1844  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de 
mettra  celle-ci  en  rapport  avec  l'orgaaisalion  des  pouvoirs  de  la 
colonie  et  ne  concerneot  que  les  formalités  réglementaires.  L'art. 
i,  qui  prescrit  certaines  formalités,  n'est  relatif  qu'aux  brevets 
pris  dans  la  colonie.  Il  ne  vise  donc  pas  les  brevets  pris  en  France 
qu'on  voudrait  mettre  en  activité  aux  colonies.  La  dépécbe  mi- 
nistérielle  qui  ordonne  la  promulgation  de  l'arrêté  de  1848  déclare 
que  les  brevels  délivrés  aux  babilaots  des  colonies  sont  virtuel- 
lement valables  dans  la  métropole,  comme  ceux  qui  sont  délivrés 

la  métropole  sont  valables  aux  colonies.  —  V.  dans  Dela- 
bure  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v^  Brev.  d'ùit'.,  ^  1  et  4,  le  texte  de 
l'irrélé  du  21  oct.  1846  et  l'exçoBë  trèsHMmplet  de  TafTaire  qui 
%  doDoé  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  du  25  févr.  1861*  précité. 

282.  —  Quetaues  colonies  possèdent  des  chemius  de  fer  et 
des  tramwavs.  Mais  comme  ils  font  l'objet  d'une  législation  qui 
nrie  avec  chacune  d'elles,  nous  en  renvoyons  l'examen  aux  arti- 
cles spéciaux.  —  V.,  pour  la  Réunion  :  Conv.  13  févr.  1877, 
Décr.Unov.  1880,  Décr.  17  août  188l;pourle  Sénégal:  L.29 

I  juin  1882,  Arr.  min.  31  déc.  1883  et  27  août  1885  ;  pour  l'Inde: 
Conr.  8  mai  1878 ,  L.  8  juin  1878,  Décr.  15  sepU  1879;  pour  la 
CochiDchine  :  Arr.  loc.  83  janv.  1880,  Décr.  24  août  1881,  Décr. 
il  DOT.  1883. 


CHAPITRE  IV. 

LEGISLATION  GBIHINILLE. 

Sbcticn  I. 

Coda  d*iiutructlon  criiiilii«lle  et  lofa  eomplAmentalrM 
promulQuém  EUX  eolooles. 

283.  —  Le  Code  d'instruction  crimineile  a  été  étendu  à  la 
I  Réunion  par  ordonnance  locale  du  12  juin  181 5  et  par  ordonnance 
I  royale  du  19  déc.  1827;  aux  Antilles,  par  ordonnance  du  12 
'  oct.  1838;  au  Sénéral,  par  ordonnances  du  29  mars  1836  et  du 
(4rëvr.  1838;  à  la  buyane,  par  ordonnance  du  10  mai  1829;  à 
liGuinée  française,  par  le  décret  du  4  mai  1892,  art.  23.  Les 
textes  précités  contiennent  promulgation  formelle  et  explicite 
duditCode.  Dans  les  autres  colonies,  il  s'est  trouvé  implicite- 
ment promulgué  par  le  fait  que  des  ordonnances  organiques  s'y 
«ni  plus  ou  moins  clairemeot  référées.  Tel  est  Te  cas  pour 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ;Ord.  26  juill.  1833);  pour  la  Gocbin- 
ehtne(Décr.  25  juill  1864,  art.  22  ;  Arr.  loc,  21  déc.  1864;  Décr. 
23  juin  1879,  3  avr.  1880,  25  mai  188(.  5  mars  1884};  pour  la 
Noovelle-Calédonie  (Arr.  loc,  17  oct.  1862;  Décr.  28  nov.  1866, 
27  mars  1879, 28  févr.  1882)  ;  pour  les  établissements  d'Océanie 
[Décr.  18  août  1868;  Arr.  loc,  27  mars  1874;  Décr.  l«Muill. 
1880).  Dans  les  étabUssements  de  l'Inde,  on  le  considérait 
comme  promulgué  de  cette  façon  par  l'ordonDance  du- 29  mars 
I83t;  le  décret  du  12  juin  1883  en  contient  promulgation  expli- 
cite. 

I  284.  —  La  promulgation  implicite  a  soulevé  des  difficultés 
eo  rendant  incertaine  rappllcatiOD  de  certaines  dispositions  du 
Code,  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec  des  textes  spéciaux 
i  la  colonie.  Nous  retrouverons  ces  difBcultés  dans  les  articles 
spéciaux  relatifs  &  cbacune  de  nos  colonies. 

285.  —  Les  modiftcaUons  apportées  au  Code  métropolitain, 
bien  que  moins  nombreuses  qu'autrefois,  sont  encore  considé- 
raUffS.  Il  en  sera  parlé  après  l'exposition  des  principes  d'orga- 
Dtsalion  judiciaire. 

286.  —  Ont  été  rendues  applicables  aux  colonies  :  la  loi  des 
2-9  janv.  1850,  qui  modifie  l'art.  472,  G.  instr.  crim.,  sur  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  par  contumace  (Décr.  15  janv. 
1853);  la  loi  du  3  juUl.  1852,  sur  la  réhabilitation  des  condam- 
nés (même  décret);  la  loi  du  17  juill.  18.-i6,  sur  les  procès-ver- 

j   baux  dressés  par  la  gendarmerie  (Décr.  2  nov.  1864);  la  loi  du 
:  27  juill.  1860,  moditiant  les  art.  6,  7  et  187,  C.  ioslr.  crim. 
(Décr.  14  nov.  1876);  la  loi  du  14  août  186S  (art.  Il)  sur  la  ré- 
ci<1ive,  supprimant  les  art.  630,  639,  et  modifiant  les  art.  621, 
W,  624,  «28,  6S0,  633  et  634,  C.  instr.  crim. 


287.  —  Sont  applicables  dans  les  grandes  colonies  :  la  loi 
du  9  sept.  1835,  sur  tes  cours  d'assises  (Décr.  2  nov.  1864}  et  la 
loi  du  20  mai  1863,  sur  l'instruction  des  flagrants  délits  (Décr. 
30  oct.  1867).  La  loi  du  27  juill.  1880  y  a  rendu  exécutoires 
toutes  les  lois  en  vigueur  sur  le  jury,  sauf  modiflcationB  à  celle 
du  21  nov.  1872. 

288.  —  La  loi  du  14  juill.  1865,  sur  la  liberté  provisoire,  a  été 
rendue  applicable  aux  grandes  colonies  par  décret  du  25  août 
1867,  et  au  Sénégal  par  décret  du  22  sept.  1890.  La  loi  du  19 
juin  1881,  qui  modifie  l'art.  336,  C.  instr.  crim.,  en  supprimant 
le  résumé  du  président  des  assises,  a  été  déclarée  applicable 
aux  grandes  colonies  parle  législateur  lui-même  (art.  2).  Depuis 
lors, le  décret  du  12  juin  1883  l'a  étendue  aux  établissements 
de  l'Inde  et  le  décret  du  23  févr.  1886,  au  Sénégal. 

Seckon  II. 

Lois  péD&lCS. 

§  1 .  Code  pénal  et  his  pénales  promulguées  aux  colonies. 

289.  —  Jusqu'en  1877,  les  colonies  étaient  régies,  en  ma- 
tière pénale,  par  un  Code  spécial,  dit  Code  pénal  colonial,  nota- 
blement différent  du  Code  de  1810  (V.,  pour  la  Réunion,  Ord. 
30  déc.  1827;  pour  les  Antilles,  Ord.  29  oct.  1828;  pour  la 
Guyane,  Ord.  15  févr.  1829).  Une  loi  du  8  janv.  1877,  trois  dé- 
crets du  6  mars  1877  et  un  autre  du  1"  juin  suivant  ont  déclaré, 
sauf  quelques  réserves,  applicable  dans  les  colonies  le  Code  pé- 
nal aloi's  en  vigueur  dans  la  métropole. 

290.  —  Par  cela  môme,  toutes  les  lois  qui,  avant  1877,  ont 
modifié  le  Code  pénal  se  trouvent  étendues  aux  colonies,  alors 
même  qu'elles  n'y  auraient  pas  été  régulièrement  promulguées. 

291.  —  11  pourrait,  au  contraire,  s'élever  des  doutes  au  sujet 
des  lois  qiù,  avant  1877,  ont  été  faites  pour  punir  des  faits  non 
prévus  dans  le  Code.  Aussi  est-il  utile  de  signaler  les  plus  impor- 
tantes de  celles  qui  ont  élé  promulguées  aux  colonies.  Ce  sont  : 
ta  loi  du  10  avr.  1825,  sur  la  piraterie  et  baraterie  (Ord.  S6  avr. 
1829);  la  loi  du  24  mai  1834,  sur  ta  détention  des  armes  ou  mu- 
nitions de  guerre  (Décr.  22  janv.  t852);lalot  du7juin  1848,  sur 
les  attroupements  (même  décret);  les  décrets  du  28  juill.  1848  et 
25  mars  1852,  sur  les  clubs  et  réunions  publiques  (Décr.  22  janv. 
1852  et  15  janv.  1853);  la  loi  du  16  oct.  1849,  sur  l'usage  des 
timbres-poste  oblitérés  (Décr.  22  janv.  1852);  la  loi  du  2  juill. 
1850,  sur  les  mauvais  traitements  infligés  aux  animaux  domesti- 
ques (même  décret);  les  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855,  sur 
la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises 
(Décr.  29  avr.  1857);  la  loi  du  21  juill.  1856  et  le  décret  du  25 
janv.  1865,  concernant  les  contraventions  aux  règlements  sur  tes 
appareils  à  vapeur  (Décr.  6  juin  1878);  la  loi  du  ï  févr.  1673,  sur 
Tivresse  (Décr.  31  mars  1873). 

292.  —  Il  va  de  soi  que  les  lois  postérieures  à  la  loi  de  jan- 
vier 1877,  qu'elles  aient  ou  non  modifié  le  Code  pénal,  n'ont  pu 
s'appliquer  aux  colonies  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle 
(V.  guprà,  n.  110).  Aussi  devrons-nous  signaler  :  le  décret  du  29 
mars  1880,  sur  les  associations  non  autorisées  (Décr.  3  avr.  1880); 
^  loi  du  14  août  1885,  sur  la  récidive  (art.  11);  la  loi  du  18  avr. 
1886,  sur  l'espionnage  (Décr.  3  mai  1886);  la  loi  du  14  mars  1887, 
sur  la  fraude  dans  le  commerce  des  beurres  (Décr.  18  août  1890); 
la  loi  du  II  juin  1887,  sur  la  diffamation  par  correspondance  ou- 
verte (Décr.  25  nov.  1890);  la  loi  du  4  févr.  1888,  sur  la  répression 
des  fraudes  en  matière  d'engrais  (art.  8;;  la  loi  du  26  oct.  1888, 
sur  les  circonstances  atténuantes  fart.  2  de  la  loi  et  Décr.  10  mai 
1889);  la  loi  du  29  juill.  1889,  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités (art.  26  de  la  loi  et  Décr.  7  mai  1890)  (les  indigènes  qui 
n'ont  pas  été  naturalisés  français  et  conservent  leur  statut  n'y 
sont  pas  soumis);  la  loi  du  26  mars  1891,  dite  loi  Bérenger  (art. 
6  de  la  loi  et  Décr.  24  avr.  1891);  les  lois  du  14  août  1889  et  11 
juill.  1891,  sur  la  fraude  dans  le  commerce  des  vins  (L.  11  juill. 
1891,  art.  6;  Décr.  18  août  1890];  la  loi  du  15  nov.  1892,  impu- 
tant la  détention  préventive  sur  fa  durée  des  peines  (art.  3). 

293.  —  Le  décret  du  1  !)  vent,  an  XI,  sur  I  exercice  de  la  mé- 
decine,aété  rendu  applicable  aux  grandes  colonies  età  la  Guyane 
par  décret  du  10  avr.  1880.  La  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions 
publi(iues  a  été,  par  décret  du  18  mai  1878,  étendue  aux  grandes 
colonies ,  avec  cette  modification  qu'il  confère  au  gouverneur  les 
attributions  dont  la  loi  investit  le  ministre  et  au  direc^usde  l'In- 
térieur les  attributions  du  préfet.        Digitized  by  LaOOg 
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294.  —  En  somme,  la  législation  pénale  de  la  mélropote  se 
dislingue  surtout  de  celle  des  cotooles  :  1"  par  l'exécution  des 
peines;  2°  par  la  répression  spéciale  de  certains  délits. 

§  2.  Exécution  des  peines  aux  colonies. 

205.  —  L'organisation  encore  défectueuse  des  prisons  dans 
les  colonies  y  a  rail  établir,  pour  les  peines  privatives  de  liberté, 
des  règles  spéciales.  L'administration,  quand  elle  le  juge  néces- 
saire ,  peut  toujours  faire  subir  au  condamné  sa  peine  hors  de  la 
colonie,  c'est-à-dire  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  une  autre 
colonie.  Il  est  juste  toutefois  qu'elle  rapatrie  gratuitement  le  libéré 
et  que  le  temps  du  voyage  de  retour  soit  compté  dnns  la  durée 
de  la  peine ,  s  il  est,  pendant  ce  voyage,  en  étal  de  détention.  — 
Dislère,  op.  cU.,  n.  701. 

296.  —  Le  régime  des  prisons  est,  dans  cbaque  colonie,  dé- 
terminé par  dos  règlements  spéciaux,  qui  obligent  les  condamnés 
de  toute  catégorie,  saufaujt  Antilles  ou  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  à  travailler  hors  de  la  prison  pour  des  travaux  publics,  ou 
pour  le  nettoyage  de  la  ville.  C'est  avec  raison  q^ue  M.  Dislère 
critique  cette  aggravation  de  la  peine  comme  contraire  à  l'art.  40, 
C.  pén.  En  sens  inverse,  on  peut  critiquer  également  les  règle- 
ments locaux  qui  à  Taïti  et  à  Mayotte  permettent  d'employer  les 
condamnés  comme  ouvriers  dans  les  ateners  privés  et  même  comme 
domestiques.  —  Dislère,  op.  cit.,  n.  702. 

297.  —  La  plupart  des  colonies  n'ayant  pas  de  maisons  de 
réclusion  (il  en  existe  toutefois  à  Pondicnéry,  en  Cochinchine ,  à 
Taïti  el  A  la  Réunion),  leurs  réel usionn aires  sont  envoyés  en 
France.  Un  décret  du  20  août  1853  avait  autorisé  l'administration 
des  grandes  colonies  et  de  la  Guyane  à  enfermer  les  réclusion- 
naires  dans  les  pénitenciers  de  la  Guyane ,  sauf  à  leur  appliauer 
un  régime  différent  du  régime  des  travaux  forcés.  La  loi  du  8 
janv.  1877  et  le  décret  du  6  mars  suivant  l'ont  abrogé.  Aussi  les 
gouverneurs  de  ces  colonies  ne  peuvent-ils  plus  enfermer  au  pé- 
nitencier de  Cayenne  que  les  condamnés  qui  le  demandent  :  les 
autres  sont  envoyés  en  France. 

298.  —  La  peine  des  travaux  forcés,  prononcée  dans  les  co- 
lonies, doit,  en  principe,  être  subie  à  la  Guyane  ou  en  Nouvelle- 
Calédonie,  et  cette  règle  est  appliquée  aux  individus  condamnés 
dans  les  grandes  colonies.  Pour  ceux  qui  ont  été  condamnés 
dans  les  autres,  la  peine  peut,  suivant  la  décision  de  l'autorité 
locale,  être  subie,  soit  dans  la  colonie  où  la  condamnation  a  été 
prononcée,  soit  dans  les  établissements  pénitentiaires  affectés 
aux  travaux  forcés  (Décr.  40  mars  i835;  Décr.  15  oct.  1870). 
Actuellement  l'Inde  est  la  seule  colonie  qui  conserve  ses  forçats. 
—  Dislère,  op.  cit.,  n.  703. 

299.  —  Jusqu'en  1890,  les  condamnations  à  l'amende  et  aux 
frais  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  dans  les  grandes 
colonies  étaient,  de  droit,  faute  de  paiement  dans  la  quinzaine 
des  premières  poursuites,  converties  en  journées  de  travail,  pour 
le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  colonie  ou  des  communes 
(Décr.  16  août  1854,  art.  101.  La  loi  du  15  avr.  1890  abroge 
celte  disposition.  Aux  termes  d'un  second  décret  du  16  août  1854 
[art.  22),  la  même  conversion  doit  être  faite  pour  les  condamnés 
de  la  Guvane,  non  seulement  quand  la  condamnation  émane  d'un 
tribunal  de  simple  police,  mais  encore  lorsqu'elle  a  été  prononcée 
par  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  une  cour  d'assises. 
Celle  disposition,  nue  n'abroge  pas  la  loi  du  15  avr.  1890,  de- 
meure  en  vigueur,  il  faut  remarquer  aussi  que  les  prescriptions 
de  l'art.  4,  L.  8  janv.  1877,  ne  s'appliquent  pas  non  plus  à  ces 
condamné?  de  la  Guyane. 

300.  —  En  matière  criminelle,  le  gouverneur  de  chaque  co- 
lonie penl  seul  ordonner,  en  conseil  pnvé,  l'exécution  de  l'arrêt 
de  condamnation  ou  prononcer  le  sursis,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  la  clémence  du  chef  de  l'Etat.  Le  sursis  est  de  droit 
pour  l'exécution  de  la  peine  capitale,  lorsqu'il  est  demandé  par 
deux  membres  du  conseil  (Ord.  21  août  1825,  art.  47;  Ord.  9 
févr.  1827,  art.  50,  etc.;  Décis.  impér.  28  oct.  1868). 

301.  —  Les  gr&ces  et  commutations  de  peine,  pour  les  con- 
damnés qui  subissent  leur  peine  aux  colonies,  sont  accordées 
par  décret  du  président  de  la  République ,  sur  rapport  du  mi- 
nistre dp  la  Justice  et  du  minisire  chargé  des  Colonies  [Décr.  l^i 
déc.  1858).  Les  propositions  sont  élalblies  par  le  directeur  do 
l'intérieur,  envoyées  au  procureur  général,  transmises  par  celui- 
ci  avec  ses  observations  et  propositions  au  gouverneur,  qui  ar- 
rêle  en  conseil  privé  les  listes  soumises  au  ministre  chargé  des 
Colonies  (Ord.  6  juUI.  1834  :  des  instructions  ministérielles  ont 


prescrit  d'appliquer  celle  ordonnance  dans  les  colonies  quelle  ne 
vise  pas}. 

§  3.  Rëpressionde  certains  délits  dans  les  coUmies  [vagt^màage, 
traite,  contraverUions  aux  arrêtés  locaux,  etc.). 

302.  —  L'affranchissement  des  esclaves,  l'introduction  des 
immigrants  et  les  conditions  de  la  vie  aux  colonies  y  ont  néces- 
sité des  mesures  spéciales  pour  la  répression  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité.  Primitivement  le  Code  pénal  colonial  se  bornait, 
dans  la  déflnition  du  vagabondage  (art.  270),  à  reproduire  l'ar- 
ticle correspondant  du  Code  de  1810.  Il  fallait  donc,  pour  qu'ily 
eût  délit  :  que  le  prévenu  n'eût  pas  de  domicile  certain; 
2»  (^u'il  fût  privé  de  moyens  de  subsister,  et  3»  qu'il  n'exerçftt 
babiluellement  ni  métier  ni  profession. 

303.  —  La  loi  du  18  juill.  1845  (art.  6)  statua  que  :  tout 
individu  de  moins  de  60  ans  ne  justifiant  pas  de  moyens  d'exis- 
tence (indépendamment  de  toutes  conditions  de  dooîicile)  serait 
tenu  de  travailler  dans  un  atelier  natiooal,  sous  peine  d'être 
déclaré  vagabond  et  puni  comme  tel. 

304.  —  Le  gouvernement  provisoire ,  en  abolissant  Tescla- 
vage,  décida  que  :  les  mendiants,  gens  sans  aveu  ou  vagabonds 
devraient  être  mis  à  la  disposition  du  gouvernemeot,  pour  un 
temps  variant  de  IroiS'  à  six  mois ,  afin  d'y  être  employés  dans 
des  ateliers  de  discipline ,  à  des  travaux  publics  au  profit  de 
l'Etat  (Décr.  27  avr.  1848).  . 

305.  —  Cette  réforme,  qui  portait  sur  les  mesures  applicables 
aux  vagabonds  demeurait  insuFfisante.  Le  point  essentiel  était 
d'élargir  la  définition  du  vagabondage,  pour  atteindre  une  ca- 
tégorie de  gens  dangereux,  que  l'art,  270  épargnait.  Ce  fut 
l'œuvre  du  décret  du  13  févr.  1852  qui,  dans  son  art.  16,  déclare 
»  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  ceux  qui,  n'ayant  pas  de 
moyens  de  subsistance  et  n'exerçant  babitueltemeot  ni  métier, 
ni  profession,  ne  justifient  pas  d'uu  travail  habituel,  par  un 
engagement  d'un  an  au  moins  ou  par  leur  livret.  » 

306.  —  Cette  disposition  diffère  de  l'art.  270  en  ceci  que  ce 
n'est  plus  le  défaut  de  domicile  qui  constitue  le  délit  de  vaga- 
bondage :  c'est  l'absence  d'un  engagement  d'un  an  ou  d'un  li- 
vret. L'arl.  12  du  même  décret  rend  le  livret  obligatoire. 

307.  —  Le  décret  de  1852  (art.  18;  abroge  le  mode  de  ré- 

Eression  créé  par  le  décret  de  1848  et  punit  le  vagabondage  et 
L  mendicité  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  colonial. 
Quant  k  la  loi  du  8  janv.  1877,  en  remplaçant,  dans  les  grandes 
colonies,  le  Code  colonial  par  le  Code  métropolitain,  elle  a  mun- 
tenu  les  décrets,  règlements  et  arrêtés  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. Toutefois,  elle  prescrit  que  les  individus  condamnés  poor 
vagabondage  ou  mendicité  seront,  dans  les  ateliers  de  discipline, 
séparés  des  condamnés  de  droit  commun  et  ne  porteront  pas  de 
costume  distinctif  (art.  4). 

308.  —  Aux  colonies,  pas  plus  que  dans  la  métropole,  le 
vagabond  réclamé  par  la  commune  ou  il  est  né,  ou  cautionné 
par  un  citoyen,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  par  un  tri- 
bunal ou  une  cour,  si  t'offre  de  la  commune  ou  du  particulier 
n'a  préalablement  été  agréée  par  l'autorité  administrative,  lorsque 
d'ailleurs  l'élalde  vagabondage  est  reconnu  constant  — Cass., 
lOjanv.  1852,  Louis. [S.  52.1.159,  P.  52.2.441,  D.  32.1.32) 

309.  —  Le  décret  du  13  févr.  1852  n'a  été  déclaré  applicable 
qu'aux  Antilles,  k  la  Réunion  et  à  la  Guyane  (art.  25).  Par  con- 
séquent, dans  les  autres  colonies  où  il  n'a  pas  élé  promulgué, 
par  exemple  en  Cochinchine,  la  répression  du  vagabondage  ^o- 

{>ère  d'après  les  mômes  principes  que  dans  la  métropole,  sauf 
es  arrêtes  locaux.  —  Cass.,  2  mai  1891,  [BuU.  erim.,  p.  1^0] 

310.  —  L'importation  de  travailleurs  étrangers  dans  les  colo- 
nies a  donné  Heu  à  d'autres  dispositions  spéciales  qui  seroat 
étudiées  au  chapitre  de  l'immigration. 

311.  —  Ces  dispositions  pénales  sur  le  vagabondage  et  l'im- 
migration ont  été  maintenues  par  la  loi  du  8  janvier  et  les  dé- 
crets des  6  mars  et  1"  juin  1877. 

312.  —  L'art.  23,  Décr.  13  févr.  1852,  statuait  qu'à  défaut 
de  paiement  sur  les  premières  poursuites,  les  amendes  qu'il  pro- 
nonce, ainsi  que  les  condamnations  aux  frais  et  dépens,  seraieni 
de  droit  converties  en  journées  de  travail  pour  le  complf  de  la 
colonie  ou  des  communes.  Cet  article  avait  élé  atténué,  dans 
ses  dispositions  les  plus  rigoureuses,  par  l'art.  4,  L.  8  janv. 
1877j  pour  les  grandes  colonies.  Depuis  lors  il  a  été  abrogé,  par 
la  loi  du  15  avr.  1890,  également  pour  les  grandes  colonies; 
mais  ses  dispositions  dea^ii^^j^^^pp^o^blfO^  Qj^ïV^  (Décr. 
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13  juin  1887,  art.  143),  où  d'ailleurs  le  principe  de  cette  conver^ 
sioQ  est  général  et  s'applique  &  toutes  fes  intract'ions  (Décr.  16 
août  1854,  art.  22).  Les  travaux  s'ezécuteot,  en  principe,  dans 
les  ateliers  de  discipline.  A  Mayotte  et  Nossi-Bé,  la  conversion 
des  frais  et  amendes  en  jouméra  de  travail,  au  cas  d'infraction  aux 
règlements  sur  l'immigralion ,  est  facultative  pour  les  tribunaux 
(Décr.  2  ocl.  1885,  art.  lli). 

313.  —  On  verra  plus  loin,  comment,  dans  l'intention  de 
fortifier  le  prestige  des  gouverneurs,  les  lois  et  décrets  ont  prévu 
et  puni  spécialement  le  fait  de  les  poursuivre  ou  de  les  juger.  — 
V.  infrà,  n.  601  et  s. 

314.  —  11  convient  encore  de  signaler  ici  les  pénalités  qui 
peuvent  sanctionner  les  règlements  des  gouverneurs.  L'art.  137, 
C.  iustr.  crim.  colonial ,  prescrivait  de  considérer  comme  contra- 
ventions de  simple  police  :  1"  les  faits  énoncés  au  quatrième  livre 
du  Code  pénal;  2*  les  faits  prévus  par  les  règlements  de  police 
de  Tautonté  locale,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  prononcée 
par  ces  règlements,  n'excédait  pas  15  jours  d'emprisonnement 
ou  lOO  fr.  d'amende.  Les  arrêtés  des  gouverneurs  coloniaux 
étalent  ainsi  sanctionnés  plus  rigoureusement  que  ceux  des  au- 
torités administratives  de  la  métropole.  Mais  cette  rigueur  était 
en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de  la  législation  pénale 
aux  colonieB.  Les  art.  465  et  466,  C.  pén.  colonial,  frappaient  des 
mêmes  peines  les  contraveolions  de  simple  police  prévues  par  le 
Code. 

315.  —  Lorsqu'il  conçut  l'idée  d'étendre  aux  colonies  le  Code 
pénal  métropolitain ,  le  gouvernement  présenta  aux  Chambres 
un  projet  qui  maintenait  purement  et  simplement  l'art.  137,  C. 
instr.  crim.  Il  devait  en  résulter  cette  anomalie  que  des  faits 
qualifiés  contraventions  et  assimilés  à  des  contraventions  de  po- 
lice eussent  été  punis  de  peines  correctionnelles.  Aussi  le  projet 
fut-il  modifié.  D  après  la  loi  du  8  janv.  1877,  et  les  décrets  des  6 
mars  et  juin  1877  (art.  3),  il  faut  distinguer  entre  les  divers 
arrêtés  des  gouverneurs.  Les  infractions  aux  arrêtés  de  police 
locaux  sont  considérées  comme  contraventions  de  simple  police, 
et  punies  des  mêmes  peines.  Les  gouverneurs  n'ont  donc  plus,  & 
cet  égard ,  depuis  1877,  que  les  pouvoirs  attribués  aux  fonction- 
naires métropolitains. 

316.  —  nais  les  gouremeurs  coloniaux  ont  conBervô  la  pré- 
rogative de  sanctionner,  par  des  peines  pouvant  s'élever  a  15 
jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende  au  maximum,  leurs  ar- 
rêtés destinés  à  régler  les  matières  d'administration  ou  pris  pour 
l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements.  Toutefois,  si  le  gou- 
verneur dépasse  la  mesure  des  peines  de  simple  police,  u  ne 

Peut  plus  prendre  seul  ces  arrêtés  :  il  lui  faut  l'approbation  de 
autorité  supérieure  (L.  8  janv.  1877;  Décr.  6  mars,  l"  juin 
1877,  art.  3). 

317.  —  La  loi  et  les  décrets  de  1877,  voulaient  que  dans  ce 
cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  peines  ainsi  édictées  dépassaient 
celles  du  droit  commun  en  matière  de  contraventions ,  le  gou- 
verneur fit  convertir,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  le  règlement 
ainsi  sanctionné  ,  en  décret,  par  le  chef  de  l'Etat  art.  3).  Ce  dé- 
lai ,  beaucoup  trop  court  pour  les  colonies  lointaines  ,  a  été  porté 
à  six  mois  pour  la  Cochinchine ,  Mayotte  et  Nossi-Bé  et  à  huit 
mus  pour  les  colonies  du  PaciSque  (Décr.  20  sept.  1877). 

318.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  que  ces  délais,  en  Nou- 
Tdle-Calddonie  du  moios,  ne  s'appliquent  qu'aux  arrôite  rendus 
•Q  matière  d'administration  et  de  police,  non  aux  arrêtés  rendus 
en  matières  de  taxes  et  de  contributions ,  ceux-ci  étant  validés 
par  approbation  du  ministre  et  provisoirement  exécutoires  pen- 
dant un  délai  indéterminé.  —  Cass,,  24  déc.  1887,  [Buil.  crim., 
n.  446]  —  Bien  que  cette  solution  soit  appuyée  sur  l'art.  73, 
Décr.  12  sept.  1874,  rendu  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  elle 
peut  être  étendue  aux  autres  colonies.  D'ailleurs,  la  Cour  de  cas- 
sation a  conSrmé  celte  doctrine  par  un  second  arrêt  du  27  oct. 
18^,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry  qui  déclarait 
caduc  un  arrêté  du  gouverneur  de  l'Inde  en  matière  fiscale.  — 
Cass.,  27  oct.  1892,  [Trtbune  cofontale,  t.  3,  p.31  —  Pondichéry, 
86  févr.  1892.  [J6td.] 

319.  —  Nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Dislère  (n.  853) 
le  passage  suivant  où  se  trouve  indiquée  la  jurisprudence  du 
ministère  de  la  marine  sur  le  pmnt  de  savoir  si  l'art.  3  des  loi 
et  décrets  de  1877  doit  avoir  un  effet  rétroactif  :  «  Les  arrêtés 
antérieurs  à  la  loi  continuent  &  rester  en  vigueur  dans  leurs 
dispositions  réglementaires;  mais,  au  point  de  vue  des  péna- 
HtM ,  ceux  d'entre  eux  oui  ont  été  rendus  en  matière  de  sunple 
police  ordinaire  et  qui  réglementent  des  faits  analogues  à  ceux 
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prévus  par  le  quatrième  livre  du  Code  pénal  doivent  être  ramenés 
au  tarir  des  pleines  fixé  par  ce  livre  ;  les  arrêtés  rendus  en  ma- 
tière d'adminisfration  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  restent  en  vigueur  dans  toutes  leurs  parties.  Pour 
l'avenir,  le  département,  interprétant  littéralement  l'art.  3  de 
la  loi,  reconnaît  aux  gouverneurs  le  droit  de  sanctionner  par 
des  pénalités  de  cinq  jours  de  prison  et  de  15  fr.  d'amende  les 
arrêtés  de  simple  police;  pour  ceux  rendus  sur  des  matières  ad- 
ministratives, ou  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements, 
le  gouverneur  peut  les  sanctionner  par  des  peines  allant  jusqu'à 
15  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  mais  sous  réserve  de 
l'approbation  métropolitaine.  » 

320.  —  La  loi  du  4  mars  1831,  qui  réprime  la  traite,  n'ayant 
guère  d'application  qu'aux  colonies,  il  convient  de  signaler  ici 
Tes  décisions  de  jurisprudence  qui,  sur  cette  matière,  intéressent 
la  compétence  des  tribunaux  ou  cours  coloniales.  Il  a  été  jugé 
que  cette  Joi  n'avait  pas  été  abrogée  par  le  décret  du  27  avr. 
1848,  qui  interdit  à  tout  français,  sous  peine  de  perdre  la  natio- 
nalité française,  de  posséder,  acheter  ou  vendre  des  esclaves, 
même  &  l'étranger.  En  conséquence,  les  peines  prononcées  par 
la  loi  de  1831  sont  toujours  applicables.  —  Cass.,  11  févr.  1881, 
Amadi-Ben-Maroufou,  [S.  82.1.433,  P.  82.1.1060,  D.  81.1.322] 

321.  —  L'art.  14  de  la  loi  de  1831  dispose  que,  lorsque  le 
fait  de  traite  aura  été  commis  dsna  une  colonie  française  et  lors- 
que  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  ports,  lo 
jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  de 
la  colonie.  Or,  d'après  la  Cour  de  cassation,  lors  même  que  le 
navire  faisant  la  traite  aurait  été  saisi  en  pays  étranger  (à  Zan- 
zibar) et  n'aurait  pu, à  raison  de  son  état  d'innavigabililé,  être 
conduit  dans  le  port  d'une  colonie  Trançaise  [h.  la  rléunlon),  la 
cour  d'assises  de  cette  colonie  n'en  est  pas  moins  compétente 
pour  juger  les  accusés  qui  le  montaient,  lorsqu'ils  y  ont  été 
conduits,  —  Cass.,  Il  févr.  1881 ,  précité. 

322.  —  II  importe  peu  d'ailleurs  que  les  accusés  soient  ou 
non  français,  du  moment  que  le  navire  sur  lequel  te  crime  de 
traite  a  été  commis  était  lui-même  français  (Même  arrêt). 

§  4.  DéUts  milUaire&t  délits  forestiers,  délits  de  chasse, 
délits  de  presse. 

323.  —  Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  a 
été,  dans  ses  dispositions  pénales,  déclaré  applicable  aux  gran- 
des colonies  par  le  sénatus-consuite  du  4  juin  1858.  Il  a  été  ap- 
pliqué aux  petites  colonies  par  décrets  du  21  juin  1858  et  du  21 
mars  1868. 

324.  —  La  police  de  la  chasse  et  de  la  pêche  fluviale  a,  de 
tout  temps,  été  régie  aux  colonies  par  des  arrêtés  locaux  (V.  su- 
pra, v«  Vhasse,  n.  2008  et  8.  —  Pour  la  Réunion  seulement ,  il  a 
été  fait  un  décret  sur  la  chasse  :  celui  du  22  oct.  1889.  —  V.  8U- 
prà ,  vo  Chasse,  n.  2029  et  s. 

325.  —  Avant  1881 ,  la  presse  coloniale  avait  toujours  été 
soumise  &  un  régime  plus  sévère  que  celui  qui  ^s'appliquait  à  la 
presse  métropolitaine  (Ord.  21  août  1825,  art.  24;  Ord.  9  févr. 
1827,  art.  44;  Ord.  27  août  1828,  art.  43;  Décr.  S  mai  1848;  L. 
7  août  1850;  Décr.  20  févr.  1852;  Décr.  30  avr.  1852;  Décr.  5 
juill.  iB63).  Les  décrets  du  16  février,  du  2  mars  et  du  30  juin 
1880  appliquèrent,  en  principe,  aux  colonies  les  dispositions 
métropolitaines.  Enfin  la  loi  du  29  juill.  1881  leur  a  été  déclarée 
applicable  par  le  législateur  tui-indme  (art.  69).  Toutefois  dans 
les  colonies  où  n'existent  pas  de  cours  d'assises,  les  délits  de 
presse  sont  portés  devant  les  tribunaux  criminels  composés  con- 
formément aux  ordonnances  et  décrets  spéciaux.  Si  le  prévenu 
fait  défaut ,  il  est  jugé  sans  l'assistance  des  assesseurs  qui  or- 
dinairement composent,  avec  les  magistrats,  le  tribunal  crimi- 
nel (Décr.  14  mars  1882). 

326.  —  La  loi  du  2  août  188Î,  qui  réprime  les  outrages  aux 
bonnes  mœurs,  a  été  déclarée  applicable  aux  colonies  par  décret 
du  6  mars  1883. 

327.  —  La  législation  forestière  de  la  métropole  n'a  pas  été 
étendue  aux  colonies.  Presque  toutes  se  trouvent  régies  par  des 
arrêtés  locaux.  Certains  de  ces  arrêtés,  qui  prononcent  des  pei- 
nes correctionnellet  j  ont  été  critiqués  comme  entachés  d'illéga- 
lité (DelabtU're  de  Nanteuil,  op.  cit.,  v"  Eaux  et  forêts,  n,  5;  Dis- 
lère, op.  cit.,  n,  898).  Une  loidu  14  févr.  187S  a  permis  au  conseil 
général  de  la  Réunion  de  légiférer  sur  cette  matière,  ce  qu'il  a 
fait  par  règlement  du  25  févr,  1874.  Le  gouvernement^  cru  pou- 
voir, par  décret  du  25  févr.  1873,  ^^'^®[ti|^(^'^'^B\|j||^|^^^'^'^ 


338  COLONIE.  -  Tn 

la  Martinique  la  prérogative  que  le  Parlement  avait  donnée  &  celui 
de  la  Réunion.  Ce  décret,  d'ailleurs  illégal,  comme  pouvant  en- 
trafni-r  des  modillcalions  au  régime  de  la  propriété,  ne  parait 
pas  avoir  été  suivi-d'exécution  ^Dislère,  np,  cit.,  n.  26i}.  Aussi 
un  décret  du  12  déc.  1889  a-t-il  édicté,  pour  les  forêts  de  la 
Martinique, cerlainesdispositioaspénales.  ^-V.infrà.v»  Martini- 
que. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

328.  —  De  bonne  heure  les  rois  établirent,  dans  les  colonies, 
des  tribunaux  et  conseils  pour  rendre  la  justice  aux  colons  fran- 
çais. Toutefois  ces  tribunaux  devaient  s'incliner  devant  l'autorité 
du  gouverneur-Rénéral ,  qui  pouvait  soit  modiQer  les  lois  du 
royaume,  s'il  le  jugeait  nécessaire  &  la  sûreté-  de  la  colonie,  soit 
s'opposer  à  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts  dans  les  cas 
extraordinaires  (V.  dans  Moreau  de  Sainl-Méry»  Déclar.  du 
1*^  août  1645;  Commission  du  29  août  1645;  Lettres  rov.  dejuill. 
1655).  Les  juges  de  première  instance  étaient,  sous  le  régime 
des  compagnies  privilt^giées,  nommés  par  celles-ci,  et  ceux  des 
conseils  souverains  par  le  roi  sur  présenlaLion  des  directeurs  de 
la  compagnie  (Edit  de  mai  1664,  art.  33  ;  août  1664,  art.  31  ; 
Règl.  4  nov.  1671,  art.  2).  Quand  le  roi  eut  repris  le  gou- 
vernement direct  des  colonies,  il  se  réserva  entièrement  la  dé- 
signation des  membres  des  conseils  souverains.  Ceux-ci  furent 
remaniés.  Toutefois  le  gouverneur-lieulenant-général  avait  tou- 
jours le  droit  de  les  présider.  Cette  présidence,  semble-t-il,  était 
surtout  lionorinque  et  la  présidence  effective  était  exercée  par 
l'intendant  (V.,  par  exemple,  dans  la  collection  Moreau  de  Salnt- 
Méry,  t.  1,  Edit  de  juin  1701). 

329.  —  On  a  vu  que  ,  par  suite  du  partage  défectueux  des 
attributions ,  des  conflits  se  produisaient  entre  le  gouverneur- 
général  ou  l'intendant  et  les  conseils  souverains.  Il  semble  bien 
que  la  prétention  des  intendants  de  s'opposer  h  l'exécution  des 
arrêts  ne  ces  conseils  fût  tout  &  fait  sans  fondement  (Moreau  de 
Saiot-Méry  le  dit  formellement  à  propos  de  l'ordonnance,  por- 
tant suspension  d'un  arrêt  du  16  ttpl.  1682) ,  bien  que  le  droit 
de  juger  leur  ait  été  conféré,  du  moins  au  début  (Commission 
du  1"  avr.  1679);  mais  les  prérogatives  des  gouverneurs-géné- 
raux étaient  plus  vagues  (V.  Lettre  du  ministre  k  M.  de  Cussy, 
22  déc.  1690  et  Lettre  à  M.  de  Oallifet,  14  déc.  1701  :  c<  Je  vous 
ai  maraué  que  vous  ne  devez  jamais  empêcher  l'exécution  des 
arrêts  aes  conseils  supérieurs  a  moins  qu'ils  ne  soient  manifes- 
tement contraires  aux  ordres  et  au  service  du  roi  et  au  bienpu- 
blic  de  la  colonie  ».  V.  encore  dans  la  collection  Moreau  de  Saint- 
Mérv,  Mémoire  du  roi,  15  déc.  1756  et  Arr.  Const.  d'Et.,  21  mai 
17621. 

330.  —  Quand  les  ordonnances  de  1763  et  1766  furent  rédi- 
gées, pour  faire  cesser  les  contlits,  la  justice  dut  être  rendue  en 
premier  ressort  par  les  juges  ordinaires,  en  appel  par  les  conseils 
supérieurs  ;  ce  en  toute  matière  civile  et  criminelle,  sauf  pour  quel- 
ques matières  financières  et  pour  tes  contestations  se  rattachant 
aux  biens  du  domaine,  celles-ci  relevant  d'un  tribunal  spécial,  dit 
tribunal  terrier  (Ord.  1"  févr.  i76fl|,  art.  47  et  60;  Ord.  23  sept. 
1766,  art.  33  et  42).  Le  gouverneur  avait  ordre  de  ne  s'entre- 
mettre dans  aucune  matière  contentïeuse  et  de  ne  citer  devant 
lui  aucun  des  manants  et  habitants,  à  l'occasion  de  leurs  contes- 
tations soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  Il  devait 
prêter  main-forte  &  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts.  D'autre 
part,  les  juges  ordinaires  et  conseils  supérieurs  devaient  exécuter 
les  règlements  faits  par  le  gouverneur  et  l'intendant.  Il  leur  était 
enjoint  de  se  renfermer  dans  l'administration  de  la  justice  (Ord. 
1"  févr.  1766,  art.  2,  41,  42,  44;  Ord.  25  sept.  1766,  art.  2,  29, 
30,  32). 

331.  —  Les  ordonnances  des  30  sept.  1827  ei  24  mars  1828 
qui  organisaient  la  justice  à  la  Réunion  et  aux  Antilles  n'ont  pas 
été,  sauf  en  matière  criminelle,  modifiées  dans  leurs  lignes  essen- 
tielles. Les  traits  principaux  en  ont  été  reproduits  dans  les  ordon- 
nances du  21  déc.  1828  (Guyane),  du  26  juill.  1833  (Saint-Pierre 
et  Miqueloni,  du  7  févr.  1842  (Inde),  les  décrets  du  9  août  1834 
(Sénégal.,  du  28  nov.  1866  et  du  28  févr.  1879  (Nouvelle-Calé- 
donie), du  1"  juin  1878  (Gabon),  du  2  sept.  1887  (Obock),  du  22 
août  1887  (Diégo-Suarez),  du  29  oct.  1887  (Sainte-Marie  de  Ma- 
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dagascar),  et  du  17  juin  1889  (Cochinchine).  Ces  textes  présen- 
tent entre  eux  des  différences  de  détail  que  nous  laisserons  de 
cdté  pour  nous  attacher  exclusivement  aux  traits  communs  à 
toutes  ou  du  moins  à  plusieurs  colonies. 


CHAPITRE  i. 

BÈGLBS  PROPRBS  A  LA  HAGISTUATURB  GOLOMIALB. 

§  1.  NomiruUions.  Révocations,  Mutations.  Conditions 
d'aptUude.  TneompatibiUtés. 

332.  —  La  magistrature  coloniale  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de 
l'inamovibilité.  Aussi  les  magistrats  cofoniaux  peuvent-ils  être 
Boil  révoqués,  soil  déplacés  d'une  colonie  dans  une  autre,  soit 
appelés,  selon  les  besoins  du  service,  du  parquet  sur  le  siège  oa 
inversement  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  107;  Ord.  24  sept.  1828, 
art.  115.  —  V.,  dans  les  autres  ordonnances  ou  décrets  orgaïu- 

3ues,  les  dispositions  correspondantes).  Ce  système  n'a  pas  laissé 
e  soulever  de  vives  critiques  (V.,  notamment,  Delabarre  de  Nao- 
teuil ,  op.  cit.,  V  Régime  judic,  n.  62-66).  Dans  la  discussion 
de  la  loi  du  16  avr.  1890,  ia  question  a  été  réservée  pour  le  jour 
où  le  Parlement  préparerait  une  loi  générale  de  réorganisatiOD. 

333.  —  L'administration  de  la  justice  aux  colonies  est  placée 
dans  les  atlributione  ilu  ministre  chargé  des  colonies.  C'est  de 
lui  que  relèvent  directement  les  magistrats;  c'est  lui  qui  prend 
l'initiative  des  nominations  et  révocations.  Toutefois,  les  rapports 
qu'il  soumet  au  chef  de  l'Etat  doivent  être  contresignés  par  le 
ministre  de  la  Justice  (Ord.  28  juill.  1841,  art.  1).  Les  mesures 
disciplinaires  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  &  l'égard  des  magistrats 
coloniaux  ne  peuvent  être  prises  que  de  concert  entre  les  deux 
ministres  (art.  3).  —  V.,  pour  les  détails,  infrà^  n.  361  et  s. 

334.  —  Sous  l'empire  des  ordonnances  organiques  précitées, 
les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  exigées  pour  le  recrutement  de 
la  magistrature  continentale  ne  s'appliquaient  pas  aux  magistrats 
des  colonies.  Il  en  est  autrement  maintenant  dans  les  grandes 
colonies  (Béer.  16  août  1854,  art.  8;  L.  15  avr.  1890,  art.  8). 

335.  —  Dans  les  petites  colonies,  un  décret  du  16  août  1868 
exige  22  ans  d'â.ge  pour  les  juges  auditeurs  et  les  juges  suppléants, 
25  ans  pour  tes  conseillers  auditeurs  et  lieutenants  de  juge,  27 
ans  pour  les  juges- présidents  de  première  instance  et  30  «os 

Eour  les  présidents  de  conseil  d'appel  et  de  tribunal  supérieur- 
e  décret  ne  prescrit,  d'ailleurs,  ni  stage,  ni  inscription  près 
d'une  cour  :  le  grade  de  licencié  en  droit  suffit. 

336.  —  Avant  1890,  le  magistrat  admis  dans  le  corps  judi- 
ciaire colonial,  fût-ce  dans  une  petite  colonie,  pouvait  être 
nommé  dans  une  colonie  quelconque.  La  loi  du  15  avr.  1890, 
en  exigeant,  pour  les  grandes  colonies,  les  mêmes  conditions 
d'aptitude  que  dans  la  métropole  et  en  soustrayant  cette  ma- 
tière au  régime  des  décrets,  nous  paraît  avoir,  par  cela  même, 
supprimé  cette  faculté  pour  le  gouvernement.  Bref  si  le  magis- 
trat d'une  grande  colonie  peut  encore  être  envoyé  dans  uoe 
petite  ,  finverse  peut  n'être  pas  possible. 

337.  ~  Les  conditions  sus-indiquées  ne  sont  exigées  que 
chez  les  titulaires  des  emplois.  Les  intérimaires  en  peuvent  être 
dispensés  (Décr.  9  févr.  1883  ;  Décr.  15  avr.  1890,  art.  8). 

338.  —  Pour  tous  autres  emplois,  dans  les  tribunaux  des 
petites  comme  des  grandes  colonies,  les  conditions  exigées 
sont  les  mêmes  qu'en  France  (Décr.  16  août  1868). 

!  339.  —  Dans  les  colonies,  sauf  au  Sénégal  (Décr.  15  mai 
1889,  art.  33),  les  cas  d'incompatibilité  sont  autres  que  dans  la 

,  métropole  et  diffèrent  selon  les  colonies  (Ord.  30  sept.  1827,  art. 
101-106;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  110-114;  Ord.  21  déc.  1828, 
art.  100-103;  Ord.  7  févr.  1842,  art.  75,  etc.).  Ainsi,  dans  les 
grandes  colonies  et  à  la  Guyane,  les  parents  au  degré  de  cou- 
sin-germain ne  peuvent  faire  partie  du  même  tribunal. 

340.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  magistrat  colonial  se 
trouve  ,  par  suite  de  son  mariage ,  dans  un  des  cas  d'incompati- 
bilité prévus  par  les  ordonnances  ,  celles-ci  n'exigent  pas  que 
son  remplacement  soit  immédiat.  Les  deux  magistrats  alliés  ta 
degré  prohibé  peuvent  continuer  leurs  fonctions  juaau'à  rem- 
placement, pourvu  qu'ils  ne  siègent  pas  ensemble,  et  Iwrèt au- 
quel a  participé  l'un  d'eux  n'est  pas  ouL  —  Cass.,  2  févr.  1858, 
Bédiei^Prairie,  [S.  58.1.320,  P.  58.769^^  S8.1.218]i 
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g  a.  ÎUmg  des  magUlrat».  —  SermetU. 

341.  —  Dans  la  métropole,  le  rang  que  doivent  prendre 
entre  eux  les  magistrats  ayant  parité  de  titre  est  déterminé  par 
la  date  de  prédation  de  leur  serment.  Pour  les  colooies,  une 
circulaire  du  19  févr.  1856,  arrêtée  de  concert  par  le  ministère 
de  ia  Marine  et  celui  de  Ta  Justice  décide  que  :  1°  «  les  magis- 
trats ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
l'ordre  et  la  date  de  leur  nomtnaliûn ;  2°  quelorsqu'un  magistrat 
sera  envoyé,  avec  te  même  titre,  d'une  colonie  dans  une  autre, 
et  dans  une  cour  ou  un  tribunal  du  même  degré,  son  rang 
sera  toujours  fixé  d'après  Vanciennetd  de  ses  services.  » 

342.  —  M.  Dislère  estime  que  cette  Jurisprudence  se  justifie 
par  l'extrême  mobilité  du  personnel,  qui  ferait  perdre  à  un  ma- 
gistrat le  bénéfice  de  son  ancienneté  si  son  envoi  dans  une 
compagnie  du  même  degré,  nécessité  par  des  raisons  de  santé 
malheureusement  trop  fréquentes,  devait  le  faire  placer  après 
des  collègues  beaucoup  plus  jeunes  que  lui.  D'un  autre  cdte,  le 
service  lui-même  pourrait  en  souffrir,  l'usage  constant  étant,  en 
cas  de  vacance  *  d  attribuer  l'intérim  de  la  présidence  au  doyen 
de  la  cour,  qui  poumit  se  trouver  le  plus  jeune  des  conseillers. 
—  Dislère,  op.  ci*.,  n.  735. 

343.  —  Il  nous  parait  difficile  de  concilier  ces  considérations 
et  cette  jurisprudence,  si  sages  qu'elles  puissent  être,  avec  des 
textes  aussi  tormels  que  ceux  des  ordonnances.  L'art.  âl7,  Ord. 
30  sept.  1827  et  l'art.  228,  Ord.  24  sept.  1828,  déclarent  que, 
quant  à  l'ordre  de  service ,  »  les  conseillers  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  réception.  »  Pour 
les  préséances,  les  art.  268  et  279  des  mêmes  ordonnances  sta- 
tuent que  «  les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de  ser- 
wunt.  » 

344*  —  Sous  le  second  Empire,  les  magistrats  coloniaux 
étaient  astreints ,  comme  ceux  de  la  métropole ,  à  prêter  un  dou- 
ble serment  :  serment  politique  et  serment  professionnel.  Ce  der- 
nier devait  être  prêté  par  les  magistrats  coloniaux ,  sauf  les  pré- 
sidents de  cour  et  procureurs  généraux,  devant  le  corps  auquel 
ils  apparlenaient.  Le  président  et  le  procureur  général  de  cha- 
que cour  prêtaient  serment  devant  le  gouverneur  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  115-118;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  123-126,  etc.;  Décr. 
22  mars  1852,  art.  7  . 

34d.  —  Un  décret  du  5  sept.  1870  abolit  le  serment  politique 
pour  les  magistrats  métropolitains  et  un  second  décret  du  11  sep- 
tembre suivant  décida  que  dorénavant  le  serment  professionnel 
serait  prêté  devant  le  corps  auquel  appartenait  le  magistrat.  Or, 
bien  que  le  premier  décret  eût  seul  été  promulgué  aux  colonies 
(Décr.  15  oct.  1879),  une  dépêche  ministérielle  du  20  oct.  1879 
{Bull.  adm.  de  l'Inde,  1879,  p.  674),  prescrivit  aux  présidents 
de  cour  et  procureurs  généraux  de  prêter  le  serment  profession- 
Del  devant  la  cour  d'appel.  Cette  pratique  viciait  leur  installation. 
Cn  décret  du  11  déc.  t885  l'a  régularisée  en  étendant  aux  colo- 
nies le  décret  du  11  sept.  1870.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  pro- 
cureur général  doit  aujourd'hui  prêter  serment  devant  la  cour 
d'Opel  en  audience  publique.  —  V.  Cass.,  8  juill.  1886,  [/.  de 
dr.mm.,  1886,  art.  11*72], 

346.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  également  qu'a- 
vant le  décret  du  11  déc.  1885,  les  procureurs  généraux  devaient 
prêter  serment  devant  le  gouverneur  et  non  devant  la  cour.  — 
Cass.,  5  mars  1886,  [/.  de  dr.  aim.,  1886,  p.  103]  ~  C'est  par 
suite  d'une  erreur  que  certains  arrêts  de  la  Cour  suprême  suppo- 
sent le  contraire.  —  Cass.,  7  mai  1B86,  [BuU.  erim.,  n.  167] 

I  3.  Remplaeetnent  des  magistrats  en  cas  de  vacance 
ou  empêchement. 

347.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  remplacer  l'un  des  mem- 
bres d'un  tribunal  ou  d'une  cour,  les  règles  diffèrent  selon  que 
l'absence  est  moiaentaDée  ou  susceptible  de  se  prolonger.  Au 
premier  cas ,  le  président  appelle  &  siéger  des  mag^trats  bono- 
nires ,  avant  droit  de  siéger,  et  suivant  Tordre  de  leur  ancien- 
neté, on  des  avoués  suivant  l'ordre  du  tableau  (Ord.  30  sept.  1 827, 
art.  56;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  63). 

348.  —  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un 
avocat  appelé  pour  compléter  une  cour  est  nul,  s'il  ne  constate 
qu'en  dehors  des  magistrats  qui  y  ont  pris  part,  les  autres  ma- 
gistrats présents  au  uège  de  la  cour  étaient  çmpêcbés  de  rem- 


plir leurs  fonctions  —Cass.,  29  août  1842,  de  Longchamp,  [P. 
42.2.280];  —  7  janv.  1891,  Maneau,  [S.  91.1.56,  P.  91.1.126], 
—  et  que  l'avocat  appelé  était  le  plus  ancien  suivant  l'ordre  du 
tableau  parmi  les  avocats  présents  à  l'audience.  —  Cass.,  29 août 
1842,  précité. 

349.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  le  cause 
de  l'empêcbement  dans  le  jugement.  —  Cass.,  14  août  1844,  Lau- 
benque,  [D.  44.4.243] 

350.  —  Lorsque  c'est  le  président  de  la  cour  qui,  par  suite 
d'une  cause  accidentelle,  ne  peut  assister  à  l'audience,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  conseillers  présents  [Ord.  20  janv. 
1846,  art.  1).  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour  la  régula- 
rité de  l'arrêt  rendu,  de  mentionner  la  cause  de  l'empêchement. 
Dans  le  silence  de  l'arrêt,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  rempla- 
cement a  été  motivé  par  un  empêchement  momentané.  —  Cass., 
26  avr.  1880,  Société  d'assurances  la  Créole,  [S.  81.1.5,  P.  81. 
t. 5,  D.  80.1  268] 

351.  —  Lorsque  l'empêchement  qui  nécessite  le  remplacement 
d'un  juge  ou  d'un  conseiller  est  de  nature  à  se  prolonger,  c'est 
au  gouverneur  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'intérim  en  nommant 
un  magistrat  provisoire  (Ord.  21  août  1625,  art.  59;  0  févr.  1827, 
art.  62;  30  sept.  1827,  art.  112  et  s.;  24  sept.  1828,  art.  ISO 
et  s.). 

352.  —  Ce  pouvoir,  conféré  au  gouverneur  par  les  textes 
précédents  pour  le  cas  de  vacance,  lui  avait  élé  contesté  pour  le 
cas  de  congé  ou  de  maladie  prolongée  du  titulaire.  La  jurispru- 
dence le  lui  a  reconnu  k  bon  droit,  comme  une  conséquence  de 
la  mission  qu'il  a  rei;ue  des  ordonnances  organiques  du  21  août 
1825  (art.  44)  etdu  9  févr.  1827  (art.  46),  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration delà  justice.  —  Cass.,  23  mai  1841,  Barrât,  [S.  41.1. 
369,  P.  41.2.22]  —  L'arrêt  visait  la  Guyane,  mais  le  texte  qui 
réglait  la  ouestion  (Ord.  21  déc.  1828,  art.  109),  était  identique 
aux  précédents.  Les  ordonnances  ne  faisaient  d'ailleurs  que  con- 
firmer une  prérogative  préexistante.  —  Cass.,  4  janv.  1825,  Faulk, 
[S.  et  P.  cbr.];  —  4  juill.  1826,  Mille,  [S.  et  P.  chr.T 

353.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  11  févr.  1891,  vitale,  [S. 
91.1.117,  P.  91.1.275]  donne  implicitement  la  même  interpréla- 
tion  des  ordonnances  précitées.  Le  décret  du  11  mai  1893  (art.  1), 
sur  l'organisation  Judiciaire  de  l'Inde,  la  sanctionne  pour  cette 
colonie  en  statuant  que  «  le  gouverneur  pourvoit  par  nominations 
provisoires  aux  vacances  temporaires  qui,  pour  quelques  causes 
que  ce  soit,  viennent  à  se  produire  dans  le  personnel  judiciaire.  » 

354.  —  Bien  que  la  nomination  des  magistrats  doive  être  faite, 
aux  termes  des  ordonnances  {Ord.  21  août  1823,  art.  122;  7  févr. 
1827,  art.  137),  sur  une  liste  présentée  au  gouverneur  par  le 
procureur  général,  il  a  été  jugé  que  la  présentation  était  présu- 
mée faite,  alors  que  rien  ne  la  constate,  et  que  d'ailleurs  elle 
n'était  obligatoire  que  pour  les  nominations  définitives.  —  Cass., 
5  févr.  1830,  Leroy,  [P.  chr.] 

355.  —  Le  gouverneur  n'est  pas  soumis  aux  règles  imposées 
au  président  aui  pourvoit  à  un  remplacement  momentané.  H  n'est 
pas  tenu  de  cncnsir  rintérimajrâ  parmi  les  magistrats  honoraires 
ou  les  avocats.  —  V.  toutefois ,  pour  la  Guyana ,  Cass.,  11  févr. 
1891,  précité. 

356.  —  n  a  été  jugé  que  le  gouverneur  avait  pu  valablement 
choisir  un  magistrat  admis  à  la  retraite  et  remplacé,  en  le  main- 
tenant provisoirement  en  fonctions.  Ce  magistrat  ne  serait  même 

Bas  tenu  de  prêter  serment  à  nouveau.  —  Cass.,  2  févr.  1860, 
litolo,  [D.  61.5.511];  — 9  févr.  1864,  Duparcby,  [S.  64.1.138, 
P.  64.443,  D.  64.1 .73]  —  Ce  droit  de  faire  concourir  à  une  déci- 
sion un  magistrat  admis  à  la  retraite  est  d'ùlleurs  spécial  aux 
colonies.  —  Cass.,  2  mai  1861,  Mono  du  Tendat,  [S.  61.1.814, 
P.  62.46,  D.  61.1.1921 

357.  —  En  revanche,  le  gouverneur  d'une  des  grandes  colo- 
nies ne  pourrait  dispenser  le  magistrat  intérimaire  des  conditions 
d'Age  et  de  capacité  exigées  des  titulaires ,  comme  il  le  peut  dans 
les  autres  colonies  (Décr.  9  févr.  1883;  tt  mai  1892,  art.  1). 

358.  —  C'est  encore  le  gouverneur  qui  est  chargé  de  rem- 
placer le  président  d'un  tribunal  ou  d'une  cour,  quand  celui-ci 
se  trouve  absent ,  en  congé  ou  écarté  par  un  empêchement  du- 
rable (Ord.  20  janv.  1846,  art.  1).  Il  doit  alors  choisir  parmi  les 
juges  du  tribunal  ou  les  conseillers  de  la  cour. 

859.  —  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
le  président  d'une  cour  s  abstient  volontairement  de  connaître 
d'une  afl'aire.  C'est  là  un  empêchement  dérivant  d'une  cause 
accidentelle;  le  président  empêché  est  donc  alors  j^jnplacé  par 
le  plus  ancien  conseiller  (Ord.  20  j^^||iJ|*P5  •^(J^g 
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Cass.,  9  fëvr.  1864,  précité;  —  18  arr.  1877,  Duparehy,  [S.  77. 
1.254,  P.  77.647] 

360.  —  Il  a  été  jugé  que  le  magistrat,  oommé  par  décret 
président  ou  procureur  général  d'une  cour  d'appel  coloniale, 
peut,  jusqu'au  jour  de  son  installation,  continuer  à  remplir  les 
lonctioDS  de  président  ou  procureur  général  à  litre  intérimaire, 
fonctions  h  lui  confiées  régulièrement  avant  sa  nomination  par 
décret.  —  Cd88.,  7  mai  1866,  [Bull,  crim.,  n.  167;  Joum.  dr. 
crim.,  1886,  p.  150,  n.  11472] 

§  4.  Discipline  judiciaire. 

861.  —  La  direetioD  du  service  judiciaire  est  confiée,  dans 
chaque  colonie,  à  un  magistrat  qui  prend  le  titre  de  chef  du 
semée  judiciaire.  En  cette  qualité,  il  a  la  surveillance  de  tous 
les  membres  du  corps  judiciaire  et  propose  au  gouvernement  les 
mesures  à  prendre  à  leur  égard.  Dans  les  grandes  colonies,  & 
la  Guyane,  dans  l'Inde,  en  Cochinchine  et  au  Sénégal,  cette 
mission  est  confiée  au  procureur  général. 

362.  —  Ce  cher  du  service  judiciaire  Tait  partie  du  conseil 
privé  de  la  colonie  (Ord.21  août  1625.  art.  139;  Ord.  9févr.l827, 
art.  154),  et  prend  rang  individuel  avant  le  président  (Ord.  30 
sept.  1827,  art.  207;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  278). 

863.  —  Le  décret  du  1"  mars  1882,  sur  la  discipline  des  tri- 
bunaux, modifié  i»r  la  loi  du  30  août  1883,  ne  a'appliquant 
qu'aux  magistrats  inamovibles  (art.  4],  il  eu  résulte  qu'il  laisse 
en  dehors  de  sa  n>hëre  d'application  û  magistrature  coloniale. 
La  discipline  sur  les  m^istrats  des  colonies  est  exercée  par  les 
cours  et  tribunaux,  le  cnef  du  service  judiciaire,  le  gouverneur 
et  le  chef  de  l'Etat. 

364.  —  Le  président  de  la  cour  avertit  d'office  ou  sur  réqui- 
sition du  procureur  général  tout  magistrat  en  faute.  Si  le  fait 
est  grave  ou  si  l'avertissement  demeure  sans  effet,  le  président 
de  la  cour  ou  le  procureur  général  provoque  contre  le  magistrat 
délinquant  soit  la  censure  simple,  soit  la  censure  avec  répri- 
mande ,  soit  la  suspension  provisoire  :  la  cour  d'appel  prononce 
en  chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  Tinculpé.  Toutefois 
tes  deux  dernières  peines  ne  peuvent  être  inûigées  qu'après 
approbation  du  gouverneur  en  conseil  (Ord  30  sept.  1827,  art. 
127-131;  Ord.  24  sept.  1628,  art.  136-142). 

365.  —  Pour  les  officiers  du  ministère  pul^ic,  c'est  le  gou- 
verneur qui,  sur  rapport  du  procureur  général,  prononce  la 
peine  s'il  y  a  lieu,  saufa  en  référer  au  ministre.  Il  peut,  d'ailleurs, 
toutes  les  fois  qu'il  le  ju^  convenable,  mander  devant  lui  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des  explications 
et  les  déférer  ensuite  à  la  cour  s'il  y  a  lieu  (Ord.  30  sept.  1827, 
art.  135,  141;  Ord.  28  sept.  1828,  art.  146,  152). 

366.  —  Il  a  été  jugé  que  si  les  lois  relatives  au  régime  des 
colonies  et  spécialement  l  art.  147,  Ord.  24  sept.  1828,  confèrent 
à  une  cour  d'appel  le  droit  de  dénoncer  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  qui  se  sont  écartés  de  leur  devoir,  ces  dispositions 
ne  peuvent  être  étendues  au  procureur  général  qui  réunit  aux 
fonctions  du  ministère  public  d'autres  fonctions  crun  ordre  plus 
élevé  et  participe  comme  chef  de  l'administration  de  la  justice 
et  comme  membre  du  conseil  privé  au  gouvernement  de  la  colo- 
nie. —  Cass.,  19  mars  1883,  Procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation,  [S.  84.1.383,  P.  84.1.966.  D.  84.1.333] 

367.  —  Les  mesures  disciplioaires  même  les  plus  graves ,  y 
compris  La  destitution ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Le  chsf  de  l'Etat  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  eu 
remplaçantadministrativement  un  magistrat  colonial  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'appel  formé  par  ce  magistrat  de  la  décision 
disciplinaire  portée  contre  lui.  Les  magistrats  coloniaux  étant 
amovibles,  ce  remplacement  est  un  acte  d'administration.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juin  1891,  [Leb.  cbr.,  p.  456] 

368.  —  Il  a  été  jugé  aue  le  magistrat  colonial,  envoyé  en 
France  par  le  gouverneur  de  la  colonie  pour  se  justifier,  ne  peut 
réclamer  par  voie  contenticuse  aucune  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  a  causé  ce  déplacement,  alors  môme  que  l'enquête 
faite  sur  son  compte  lui  aurait  été  favorable.  —  Côns.  d'Et.,  16 
nov.  1832,  [Leb.  chr.,  p.  235] 

369.  —  L'absence  d'un  magistrat  hors  de  la  colonie  sans 
congé  emporte  sa  démission  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  123;  24 
sept.  1828,  art.  135,  etc.).  Le  ministre  est  d'ailleurs  seul  juge 
des  motifs  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  prolongation  de  con^é 
et  n'est  pas  tenu ,  pour  déclarer  en  ce  cas  le  magistrat  colonial 
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démissionnaire,  d'observer  les  formalités  prescrites  an  as  de 
mise  à  la  retraite  d'un  magistrat  pour  infirmités. 

370.  —  Les  greffiers  sont  avertis  et  réprimandés,  s'il  y  a 
lieu,  soit  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  auxquels'ils 
sont  attachés,  soit  par  le  procureur  de  la  République  ou  le  pro- 
cureur général  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  127  et  s.;  24  sept.  1828, 
art.  136  et  s.). 

371 .  —  La  discipline  des  avoués  et  des  huissiers  appartient, 
en  principe,  au  procureur  général ,  quijprocède  suivant  les  rè- 
gles indiquées  par  l'art.  117,  Ord.  21  août  1825,  et  132,  Ord.  9 
févr.  1827.  Il  prononce,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  k 
l'ordre,  la  censure  simple  et  la  ceruure  avec  réprimande.  Poor 
la  suspension,  le  remplacement  et  la  destitution,  il  ne  peut  que 
faire  les  propositions  au  gouverneur,  oui  statue. 

372.  —  Toutefois,  lorsque  c'est  à  1  audience  que  les  ofQcîen 
ministériels  se  sont  écartés  de  leurs  devoirs,  c'est  au  tribund 
ou  à  la  cour  qu'il  appartient  de  leur  appliquer  sur-le-champ 
l'avertissement,  la  réprimande  ou  l'interdiction,  laquelle  ne 
peut  excéder  le  terme  de  deux  ans.  Les  cours  et  tribunaux  peu- 
vent en  outre  proposer  au  gouverneur  de  prononcer  la  destitu- 
tion (Ord.  30  sept.  1627,  art.  199;  24  sept.  1828,  art.  211).  Le 
gouverneur  statue  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  et  ce 
mot  doit  être  pris  dans  un  sens  général;  d*où  il  résulte  qu'aae 
cour  d'appel,  invitée  par  le  gouverneur  à  donner  son  avis,  ne 
pourrait  s'y  refuser  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs.  — 
Cass.,  13  sept.  1832,  [Bull,  crim.,  p.  482] 

373.  —  Le  recours  au  ministre  chargé  des  colonies  est  too- 
jours  ouvert  contre  la  décision  du  gouvernement  prononçant  h 
destitution ,  qu'elle  ait  été  prise  sur  le  rapport  du  procurenr 
général  ou  sur  la  proposition  de  la  cour.  Mais  la  suspeoàoD 
peut  être  provisoirement  appliquée  pendant  un  an  (Décr.  14 
sept.  1883,  art.  1;  pourles  notaires,  V.  Décr.  14  juin  1864,  arL 
47;  26  juin  1879,  art.  48). 


CHAPITRE  II. 

OBQAMISATION  DE  LA  JOSTIOB  DANS  LES  QBÀKDE8  GOLORIBS. 

Section  I. 

JnsUee  <Mle. 

374.  —  Les  grandes  colonies  n'ayant  pas  de  population  in- 
digène, les  règles  propres  aux  tribunaux  indigènes  seront  étu- 
diées au  chapitre  suivant,  c'est-à-dire  à  propos  des  petites  colo- 
nies. Quant  aux  Indiens  ou  noirs  immigrants,  c'est  au  chapitre 
de  l'immigration  qu'on  trouvera  les  règles  spéciales  d'après  les- 
quelles ils  sont  jugés. 

375.  —  Dans  les  grandes  colonies,  la  jusUce  civile  est  admi- 
nistrée par  des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  de  premitn 
instance  et  des  cours  d'appel  (L.  15  avr.  1690,  art.  1). 

§  1.  Composition  et  compétence  des  divers  tribunaux  civib. 
1°  Jutlicei  de  paix. 

376.  —  Un  tribunal  de  paix  siège,  comme  en  France,  aa 
chef-lieu  de  chaque  canton.  Il  se  compose  d'un  juge  titulaîrs, 
d'un  ou  deux  juges  suppléants  et  d'un  greffier  (L.  IS  avr.  1890, 
art.  2). 

377.  —  En  principe,  la  compétence  des  juges  de  puxestdé- 
terminée,  comme  en  France,  pàr  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les 

{'ustices  de  paix,  modifiée,  pour  les  contestations  en  matière  de 
lail,  par  celle  du  2  mai  1655  pécr.  2  juill.  1862).  Toutefois , ils 
connaissent  :  1°  des  actions  indiquées  dans  l'art.  1,  L.  25  mai 
1836,  sans  appel  jusqu'à  250  fr.  et  sauf  appel  jusqu'à  500  fr.; 
2''  des  actions  indiquées  dans  les  art.  2-5  de  la  même  loi,  en 
dernier  ressort  jusqu'à  250  fr.  [Décr.  16  août  18o4,  art.  1). 

378.  —  En  matière  d'immigration,  le  décret  du  13  févr.  1852 
(art.  9)  avait  conféré  aux  juges  de  paix  une  compétence  spéciale 
que  des  décrets  postérieurs  ont  restreinte,  sauf  en  Nouvelte- 
Calédonie.  —  V.  sur  cette  matière,  infrà,  n.  1005. 

379.  —  Enfin,  en  matière  commerciale,  les  juges  de  paix 
jugent  sans  appel  quand  la  valeur  principale  de  Ta  demanda 
n'excède  pas  2EiP  fr.  à  la  Réunion,  0tr»15O  fr.  auK  Antilles. 
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Lorsque  la  demande  atteint  une  valeur  de  250  à  500  Tr.  à  la  Réu- 
nion, 130  6,300  fr.  aux  Antilles,  ils  jugent  en  premier  ressort 
(Ord.  30  sept.  1827,  arl.  U;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  14;  Décr. 
16  aoàt  1854,  art.  2). 

9E80.  —  Dans  les  matières  civiles  qui  excèdent  leur  compé- 
tence, les  juges  de  paix  root  office  de  conciliateurs  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  15;  Ord.  24  8e[)t.  1828.  art.  18).  On  verra  infrà,  n. 
393  et  B.,  leur  râle  en  matière  pénale. 

8"  TribwtOHM  i$  prmibr$  UatoMi. 

381.  — Le  tribunal  de  première  instance  qui  siège  dans  chaque 
arrondissement  judiciaire  se  compose  d'un  président,  de  deux 
juges  au  moins,  d*un  procureur  de  la  République  et  d'un  subs- 
titut, s'il  y  a  lieu  ,  d'un  greffier  et  de  commïs-grerBers.  Un  ou 
deux  juge's  suppléants  peuvent  être  attachés  &  chaque  tribunal 
ÏL.  13  avr.  1890,  art.  3J.  Dans  l'île  de  Marie-Galante,  qui  dépend 
de  la  Guadeloupe,  le  tribunal  de  première  instance  est  remplacé 
par  un  tribunal  de  paix  &  compétence  étendue  (Décr.  25  nov. 
1890). 

382.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de 
l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de 
paix.  Ils  jugent  les  affaires  civiles  et  commerciales  dépassant  la 
compétence  de  ceux-ci,  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  2,000  fr.  en  principal  et  200  fr.  de  revenu,  et  à  charge 
d'appel  au-dessus  de  ces  sommes  (Décr.  16  août  1854,  art.  3). 

30  Cour^'appel. 

383.  —  Chacune  des  grandes  colonies  possède  une  cour  d'ap- 
pel, composée  d'un  président,  de  sept  conseillers  au  moins,  d'un 
procureur  général,  d'un  ou  deux  substituts,  d'un  greffier  et  de 
commis-greffiers  (L.  15  avr.  1890,  art.  5). 

384.  —  Chaque  cour  se  divise  en  trois  chambres  :  une  cham- 
bre civile^  une  chambre  des  appels  correctionnels  et  une  chambre 
d'accusation.  Le  service  de  cette  dernière  ne  dispense  pas  de  celui 
des  deux  autres.  -  La  chambre  d'accusation  ne  compte  que  trots 
membres.  Les  deux  autres  ne  peuvent  rendre  arrêt  que  si  elles 
sont  composées  de  cinq  magistrats  au  moins.  En  audience  solen- 
nelle, sept  au  moins  sont  nécessaires  (Décr.  15 avr.  1890,  art.  6-7), 
Sous  les  ordonnances  de  1827  et  1828  cinq  suffisaient.  —  Cass., 
8  DÛT.  1853,  de  Venancourt,  [S.  66.1.17,  P.  56.2.226,  D.  54.1. 
420^ 

385.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  L.  30  août 
1883,  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  doivent  être,  en  toutes  ma- 
tières, rendus  par  un  nombre  impair  de  magistrats,  te  dernier 
des  conseillers  inscrits  étant  tenu,  &  peine  de  nullité  de  t'arrèt 
rendu,  de  s'abstenir  quand  la  cour  siège  en  nombre  pair.  —  Cass., 
21  nov.  1891,  [Bull,  crim.,  p.  381]  —  La  cour  s'était  méprise  : 
car  la  loi  visée  de  1883  n'a  jamais  été^  à  notre  connaissance,  pro- 
mulguée dans  aucune  colonie.  Aussi  est-elle  revenue  sur  celte 
jurisprudence,  en  décidant  que  la  loi  du  30  août  1883  n'avanl 
statué  que  pour  les  cours  et  tribunaux  de  la  métropole  et,  âans 
certaines  de  ses  dispositions  seulement,  pour  la  cour  d'appel  et 
les  tribunaux  de  l'Algérie ,  son  article  premier,  d'après  lequel  les 
magistrats  des  cours  d'appel  délibèrent  en  nombre  impair,  ne  peut 
être  appliqué  à  la  Guadeloupe,  où  il  n'a  pas  été  l'objet  d'une  pro- 
mulgation spéciale.  — Cass.,  2  mars  1893,  Botreau-Roussel,  [S. 
et  P.  93.1.273] 

386.  —  Il  existait  autrefois,  dans  les  cours  des  {grandes  colo- 
oies,  des  conseillers  auditeurs.  Aux  Antilles,  ils  avaient  voix  dé- 
libératire  &  l'Age  de  27  ans  et  voix  consultative  auparavant.  A  la 
Réunion,  ils  n  avaient  jamais  que  voix  consultative  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  55;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  62).  Le  décret  du  22  avr. 
1886  les  a  fait  disparaîlre  dans  les  grandes  colonies. 

387.  —  Les  cours  d'appel  ont,  en  principe,  aux  colonies,  les 
mêmes  attributions  qu'en  France.  Mais  elles  ont  reçu  en  outre 
uneparUe  des  pouvoirs  de  ta  Cour  de  cassation.  On  ne  pouvait, 
en  effet,  pour  des  affaires  de  minime  importance,  imposer  aux 
plaideurs  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  pourvoi  en  France.  Aussi 
les  ordonnances  de  1827  et  1828  ont  elles  chargé  les  cours  colo- 
niales de  connaître,  en  matière  civile  ou  commerciale,  des  de- 
mandes formées,  soit  par  les  parties,  soit,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
par  le  procureur  général,  en  annulation,  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoirs  ou  contravention  à  la  loi  des  jugements  rendus  on 
dernier  ressort  par  les  juges  de  paix,  alors  qu'Us  auraient  autorité 
de  chose  jugée  (Ord.  30  sept.  1827,arL.44i  Ord.  24  sept.  1828, 


art.  31).  —  V.,  du  reste,  sur  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  l'étendue  de  sa  compétence  quant  à  la  réformation  des 
déciuons  rendues  parles  tribunaux  des  colonies,  suprà,  v°  Cas- 
sation  (mat.  civ.],  n.  657  et  b. 

§  S.  Avoués.  Avocats.  Huissiers. 

388.  —  Il  existe,  dans  les  grandes  colonies,  des  avoués  qui 
sont  nommés  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  sur  rapport  du 
gouverneur,  h  des  conditions  d'Age,  de  stage  et  de  capacité  ana- 
logues à.  celles  qui  sont  exigées  uns  la'métropole.  Ils  jouissent, 
depuis  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849  (art.  9},  du  droit  de  pré- 
sentation et  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement.  Ils  repré- 
sentent les  parties  près  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  et 
de  la  cour  du  ressort  auquel  appartient  ce  tribunal  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  175,  177,  184-188;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  186,  188, 
193-199). 

389.  —  Il  leur  est  interdit  de  plaider  U  où  existe  un  collège 
d'avocats  (Ord.  15  févr.  1831).  On  s'est  demandé  s'il  était  né- 
cessaire, pour  que  cette  prérogative  fiH  enlevée  aux  avoués  d'une 
colonie,  que  les  textes  métropolitains,  et  notamment  t'ordonnance 
du  27  févr.  1822  sur  la  profession  d'avocat,  v  eussent  été  pu- 
bliés. —  V.  pour  l'affirmative,  Cass.,  22  févr.'  1843,  Papy,  [S. 
43.1.301,  P.  43.1.439];  —  pour  la  négative.  Cour  de  la  Martini- 
que, 11  mars  1839,  D.  Rép.,  v"  Organ.  des  col.,  n,  188]  —  Actuel- 
lement, la  question  n'a  plus  d'intérêt  pratique,  les  textes  dont 
il  s^git  ayant  été  publiés  partout  où  il  y  a  des  avoués. 

380.  —  La  profession  (Tavocat  est  librement  exercée  dans  les 
grandes  colonies,  suivant  les  lois  et  règlements  de  la  métropole 
(Ord.  45  févr.  1831). 

391.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil, sur  la  proposition  du  procureur  général,  &  des  conditions 
d'Age,  de  stage  et  de  capacité  analogues  à  celles  qu'on  exige 
dans  la  métropole.  Ils  jouissent,  comme  les  avoués,  ciepuis  la  loi 
de  finances  du  19  mai  1849  (art.  9),  du  droit  de  présentation  et 
doivent  fournir  un  cautionnement.  Leurs  attributions  sont  celles 
des  huissiers  de  France  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  204-214;  Ord. 
248ept.  1828,  art.  215-225). 

§  3.  AsêistOMS  judtcûitre. 

392.  —  Les  règles  sur  l'assistance  judiciure  sont  contenues 
dans  le  décret  du  16  janv.  1854  et  les  arrêtés  locaux  qui  le  repro- 
duisent dans  les  petites  colonies.  L'admission  est  prononcée  par 
un  bureau  composé  du  chef  de  service  de  l'enregistrement  (ou 
de  son  délégué),  d'un  délégué  du  directeur  de  Tintérieur  et  de 
trois  membres  choisis  par  le  procureur  général  parmi  les  anciens 
magistrats,  avocats  ou  anciens  avocats,  avoués  ou  anciens  avoués, 
notaires  ou  anciens  notaires  (art.  2).  Chaque  bureau  nomme  son 
président  (art.  3j.  Les  membres  du  bureau  sont  renouvelés  cha- 
que année  (art.  4],  Sur  les  formalités  exi^s,  les  effets  de  l'as- 
sistance, tes  juridictions  près  desquelles  ils  se  produisent  et  les 
cas  où  elle  peut  être  retirée,  le  décret  de  1854  se  conforme  aux 
principes  déposés  dans  la  loi  du  22  janv.  1851. 

Sbction  II. 
JuBlIce  criminelle. 

§  1.  Tribunaux  de  simple  police.  Tribunaux  correctionnels. 
Cours  d^appel. 

393.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  par  des  tribu- 
naux de  simple  police,  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
des  cours  d'appel  et  des  cours  d'assises  [L.  15  avr.  1890).  Au- 
cune cour  prévOtale  ne  peut  ôlre  créée  dans  les  colonies  (Décr. 
16  août  1854,  art.  9).  Depuis  la  loi  de  1890  ce  principe  s'impose 
non  seulement  aux  gouverneurs,  mais  au  chef  de  l'Etat. 

1'  Tribtmavx  tU  timpU  poliet, 

394.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  au 
tribunal  de  simple  police  par  te  commissaire  de  police  ou,  & 
défaut,  par  l'orflcier  de  l'état  civil  du  lieu  (Ord.  24  sept.  1827, 
art.  20;  Ord.  30  sept.  1828,  art.  13). 

395.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  connaissent  des  con- 
traventions de  simple  police  telles  qi(j^yfi?^5anij,d^içs,  Ça/^  iQ 


à. 


343 


COLONIE.  —  Titre  IV.  -  Cliap.  IL 


Code  pëaal  et  le  Code  d'instruction  criminelle.  Les  contraven- 
tions aux  arrêtés  locaux  sont  encore  de  leur  compétence,  bien 

au'elles  puissent  entraîner  des  peines  allant  jusqu  à  quinze  jours 
e  prison  et  100  fr.  d'amende,  ils  connaissent  aussi  des  infrac- 
tions aux  décrets  et  arrêtés  sur  la  répression  du  vagabondage 
et  la  police  du  travail  (L.  8  janv  1877,  art.  5). 

39*9.  —  Leurs  jugements  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  lorsqu'ils  prononcent  l'emprisonnement  ou  des  con- 
damoations  pécuniaires  excédant  la  somme  de  5  fr.,  outre  les 
dépens  (Décr.  9  sept.  1877). 

20  TribunausB  de  palict  eemcUontuUe.  —  Coure  tapp^, 

397.  —  Avant  1854,  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
jugeaient,  au  correcUonnel,  que  les  délits  en  matière  de  douane 
et  de  commerce  étranger.  La  connaissance  des  autres  délits 
était  attribuée  aux  cours  d'appel.  Le  motif  en  était  dans  cette 
particularité  Cju'ils  se  composaient  d'un  seul  juge.  Ce  système 
de  l'unité  déjuge,  qu'on  estimait  offrir  trop  peu  de  garanties 
aux  prévenus,  a  disparu  de  nos  grandes  colonies.  Aussi,  depuis 
le  décret  du  16  aoAt  1854  (art.  3],  les  tribunaux  correctionnels 
connaissent-ils  en  premier  ressorl  de  tous  les  délits  et  de  toutes 
infractions  dont  la  peine  excède  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Ils  connaissent  en  appel  des  jugements  de  simple  police. 

398.  —  Les  cours  d'appel  connaissent  en  appel  des  iuge- 
gements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  Cependant, 
par  exception,  les  infractions  aux  lois  sur  les  douanes  et  le 
commerce  étranger  relevaient  en  appel  du  conseil  privé  consti- 
tué en  commission  d'appel  (Décr.  21  août  l82o,  art.  162  ;  Décr. 
9  ftivr.  1827,  art.  178;  Décr.  16  août  1854,  art.  6).  Le  décret  du 
5  août  1881  (art.  5)  a  fait  disparaître  cette  anomalie. 

399.  —  Comme  en  matière  civile,  les  cours  d'appel  connais- 
sent des  demandes  formées  dans  l'intérêt  de  la  lot,  par  le  pro- 
cureur jgénéral,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  con- 
travention i  la  loi,  soit  des  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée,  soit  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels, sur  appel  de  ceux  des  tribunaux  de  police  (Ord.  30  sept. 
1827,  arL  44;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  51). 

400.  —  Les  règles  sur  la  composition  des  cours  et  tribunaux 
et  le  remplacement  des  magistrats  empêchés  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  civile.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  de 
juge  et  celles  du  ministère  public,  et  qu'un  substitut  du  procu- 
reur du  roi  n'avait  pu  siéger,  dans  une  affaire  criminelle,  tandis 
que  le  procureur  y  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public. 
—  Cass.,  30  sept.  1826,  Bissette,  [S.  et  P.  chr.j 

30  Procédure  devant  lei  tribunaux  de  réprettion 
(i  l'eaetption  det  cours  d'atiUn), 

401.  —  Les  modifications  apportées  au  Code  d'instruction 
criminelle  par  les  ordonnances  des  19  déc.  1827  et  12  oet.  1828^ 
qui  l'ont  promulgué  aux  colonies,  sont  peu  nombreuses  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  simple  police  et  les  affaires  correction- 
nelles. Nous  signalerons  les  plus  notables. 

402.  —  Les  sous-ofiiciers  de  gendarmerie  sont,  aux  colonies, 
oRîciers  de  (lolice  judiciaire  (C.  instr.  crim.  col.,  art.  9).  Il  a  été 
jugé  toutefois  que  les  brigadiers  de  gendarmerie  n'ont  pas  plus 
que  ceux  de  l'armée  le  titre  de  sous-officiers  ;  d'oil  il  résulte  que 
le  procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  déclarer  la  fausseté  des 
faits  dénonces  contre  un  brigadier  de  gendarmerie  à  l'occasion 
de  ses  fonctions.  —  Cass.,  15  mai  1869,  Duraur,  [D.  71.1.184] 

403.  —  La  juridiction  des  maires,  en  matière  de  simple  po- 
lice ,  qui  existait  autrefois  dans  la  métropole,  n'a  jamais  existé 
dans  les  colonies  (C.  col,,  art.  166  et  s.}. 

404.  —  Dans  la  métropole,  le  recours  en  cassation  formé  con- 
tre l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'appel  se  déclare  compétente  doit 
être  jugé  avant  que  la  cour  d'appelpuisse  prononcer  par  un  arrêt 
déflnttir  sur  le  fonds  (C.  instr.  cnm.,  art.  416).  Dans  les  colo- 
nies, au  contraire,  la  cour  d'appel  peut  statuer  sur  le  fond  avant 
que  la  Cour  suprême  ait  apprécié  la  question  de  compétence  (C. 
col.,  art.  424).  On  comprend  que  l'application  de  Tart.  416,  §  2, 
c'est-à-dire  l'obligation,  pour  la  cour  d'appel,  d'attendre  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation,  eût  entraîné  de  fdcheux  délais,  qui 
justifient  le  maintien  de  l'art.  424,  C.  col. 

405.  —  Aussi ,  a-L-il  été  jugé  qu'une  cour  coloniale,  saisie  de 


conclusions  d'incompétence,  et  estimant  que  l'appréciation  s'en 
liait  indivisible  ment  à  celle  du  fond,  avait  pu  joindre  le  déclinap 
toire  au  principal,  et  statuer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par 
un  seul  et  même  arrêt,  avant  que  la  Cour  de  cassation  eât  décidé 
sur  la  compétence.  —  Cass.,  2  mars  1893,  Botreau-Roussel,  [S. 
et  P.  93.1.273] 

406.  —  Les  demandes  en  règlement  de  juges  sont  portées  au 
conseil  privé  lorsqu'un  conflit  positif  .ou  négatif  s'élève  entre  deux 
tribunaux  de  la  même  colonie  (C.  col.,  art.  525  et  s.).  Quand, 
au  contraire,  le  conflit  s'élève  entre  un  juge,  un  oRicier  de  police, 
ou  un  tribunal  de  la  colonie,  d'une  part ,  et  un  juge,  officier  de 
police  ou  tribunal  de  la  métropole  ou  d'une  autre  colonie,  d'autre 
part,  c'est  devant  la  Cour  de  cassation  que  la  demande  doit  être 
portée  (C.  col.,  art.  541). 

407.  —  Les  demandes  en  révision  sont  également  portées  au 
conseil  privé  (C.  col.,  art.  443  et  s.). 

408.  —  On  a  vu  {suprà,  a.  398),  que  les  cours  d'appel  connais- 
sent aujourd'hui  en  appel  des  contraventions  en  matière  de  doua- 
nes. Il  a  été  jugé  que  1  appel  d'un  jugement  de  condamnation  doit 
être,  en  ce  cas.  forme  par  une  déclaration  au  greffe,  déposée 
dans  les  dix  jours  du  jugement,  et  que  le  décret  du  1"  germ.  an 
Xin  (art.  32),  permettant  déformer  t  appel  par  simple  acte  d'huis- 
sier ne  s'applique  qu'en  matière  de  contiibutioDS  indirectes.  — 
Cass.,  26  nov.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  405] 

409.  —  Les  causes  de  nullité  des  arrêts  et  jugements  sont, 
aux  colonies,  moins  nombreuses  que  dans  la  métropole,  même 
lorsqu'il  s'agît  de  l'application  de  règles  identiques.  On  a  craint 
les  lenteurs  qu'entraînerait  forcément  le  pourvoi  en  cassation, 
si  l'inobservation  de  ces  règles  entraînait  la  nullité.  Ainsi  la  vioIh- 
tion  de  l'art.  209,  C.  instr.  crim.,  qui  ordonne  que  le  jugement 
des  aiïaires  correctionnelles  soit,  en  appel,  précédé  a'un  rap- 
port, n'entraîne  pas  nullité  de  l'arrêt  rendu,  cette  prcscriptioo 
n'étant  point  parmi  celles  auxquelles  le  Code  colonial  attacnela 
nullité.  — Cass.,  27  juill.  1878,  Duquesnay,  [S.  79.1.434,  P.  79. 
lin,  D.  79.1.239] 

410.  —  Les  règles  sur  la  publicité  des  jugements  et  la  né- 
cessité de  les  motiver  senties  mêmes  qu'en  France  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  4;  Ord.  24  sept.  1828,  art.  4).  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt 
d'une  cour  d'appel  qui  prononce  une  condamnation  pour  outrage 
public  à  la  pudeur  sans  spécifier  les  faits  constituant  le  délit  doit 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  11  avr.  1891,  [Bull, 
crim.,  p.  147J— V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1871,  [Bu//,  crim.,  n.  27j 

411.  ~  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  16  août  1854  (art  6), 
en  décidant  que  les  cours  d'appel  coloniales,  jugeant  sur  appel, 
en  matière  correctionnelle,  procéderaient  comme  les  chambres 
correctionnelles  des  cours  o'appel  métropolitaines,  avait,  par 
là,  appliqué  aux  colonies  les  articles  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  se  réfèrent  à  ctte  procédure.  En  conséquence,  la 
cour  de  la  Réunion  a  pu,  conformément  à  l'art.  215  jdudit  Code, 
statuer  sur  te  fond  d'une  affaire  après  avoir  annulé,  pour  vioU' 
tion  des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  le  juge- 
ment rendu.  —  Casa.,  9  nov.  1689,  [Bull,  ciim.,n.  331] 

§  2.  Cours  d'assises. 

412.  —  Jusqu'à  la  loi  du  27  juill.  1880,  les  cours  d'assises 
coloniales,  organisées  par  les  ordonnances  du  30  sept.  1827  et 
du  24  sept.  1828  différaient  profondément  des  cours  d'assises  de 
la  métropole.  Elles  se  composaient  de  trois  conseillers  de  cour 
d'appel  et  de  quatre  assesseurs.  La  loi  du  27  juill.  1880  ayant 
remplacé  le  collège  des  assesseurs  par  le  jury  dans  les  grandes 
colonies,  nous  renvoyons,  pour  l'élude  de  celte  institution,  infrà, 
n.  455  et  s.,  oîi  il  sera  traité  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la 
procédure  criminelle  dans  les  petites  colonies. 

10  Orgatiiation  dti  court  d'atiisei. 

413.  —  La  loi  du  27  juill.  1880  (art.  3)  prescrit  de  rendre 
exécutoires  dans  les  grandm  colonies  toutes  les  lois  sur  le  jury 
en  vigueur  dans  la  métropole ,  notamment  la  loi  fondamentale 

du  21  nov.  1872.  Toutefois,  celle-ci  subit  les  modifications  sui- 
vantes. 

414.  —  Quelques  cas  d'incompatibilité  avec  les  fonctions  de 
juré  sont  ajoutés  à  ceux  qu'indique  l'art.  5  de  la  loi  de  187J, 
ainsi  pour  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  et  de  membre 
du  conseil  privé  (L.  27  juill.  1880,  art.  4).  lia  été  jugé  que  l'ins- 
cription d'une  personne  s(iri{a  Uste  d^  jurjF  (ait-^trAuiDMr  sa  ea- 
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pacité  jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Cass.,  18  sept.  1884,  [BulL 
crim,,  n.  281] 

415.  —  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  400  jurés  par 
chaque  ressort  de  cour  d*as3ises.  La  rëparLition  par  arroiidisse- 
ment  judiciaire  et  par  canton  est  Taite  chaque  année  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé  ,  le  conseil  étant  composé  comme  lors- 
qu'il siège  au  contentieux.  La  liste  annuelle  des  jurés  est  dressée 
pour  chaque  arrondissement  judiciaire  par  une  commission,  com- 
posée du  président  du  tribunal  civil,  président,  du  juge  de  paix 
et  du  conseiller  général  de  chaque  canton  (L.  87  juill.  1880, 
art.  4). 

416.  —  Le  tirage  au  sort  des  trente-six  jurés  appelés  à  for- 
mer la  liste  de  session  a  lieu  vingt  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  assises.  Ce  résultat  est  transmis  au  directeur  de  l'in- 
térieur, qui  Tait  les  notiflcations  prescrites  par  l'art.  389,  C.  instr. 
crim.  (L.  27  juill.  1880,  art.  4). 

417.  —  Outre  la  liste  des  jurés  titulaires,  il  est  formé  une 
liste  spéciale  de  jurés  suppléants  pris  parmi  les  jurés  de  la  ville 
ob  se  tiennent  les  assises  (art.  4).  Il  a  été  jugé  que ,  d'après 
l'art.  3M,  C.  instr.  crim.,  rendu  applicable  aux  colonies  par  I  art. 
3,  L.  27  juill.  1880,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises,  non  à 
son  président  seul  d'ordonner  l'adjonction  aux  douze  jurés  de 
jugement  d'un  ou  deux  jurés  suppléants ,  dans  le  cas  ou  le  pro- 
cès semble- devoir  entraîner  de  longs  débats.  —  Cass.,  H  déc. 
1882,  [BuH.  cn'm-,  n.  277] 

418.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mission  des  jurés  complémentaires 
n'est  qu'accidentelle  et  cesse  dès  que  la  liste  des  trente  jurés  ti- 
tulaires est  complète.  Par  suite,  doit  être  annulé  pour  violation 
des  art.  393,  C.  instr.  crim.,  et  10,  L.  21  nov.  i8"2,  modifiée,  en 
ce  qui  concerne  les  grandes  colonies,  par  l'arl.  4,  L.  2~  juill.  1880, 
l'arrêt  rendu  sur  le  verdict  d'un  jury  ofi  siégeait  un  juré  com- 
plémentaire réintégré  d'office  sur  la  liste  des  trente  jurés,  alors 

ue,  depuis  la  veille,  il  était  sans  qualité  pour  y  figurer,  à  raison 
n  retour  de  deux  jurés  temporairement  excusés.  —  Cass.,  15 
janv.  189t,  [RuU.  crim.,  p.  13] 

410.  —  Les  assises  sont  tenues,  dans  les  chefs-lieux  de  cour 
d'appel,  par  trots  conseillers,  dont  Tun  est  président;  partout 
ailleurs  par  un  conseiller,  délégué  h  cet  effet  comme  président , 
et  par  deux  juges  pris  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour,  soit 

ftarmi  les  présidents  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance 
L  27  juill.  1880,  art.  5-6), 

420.  —  II  a  été  jugé  que  c'est  au  président  des  assises  qu'il 
appartient  de  pourvoir,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  session,  au 
remplacement  des  assesseurs  régulièrement  empêchés.  Si  donc 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
trouvent  les  assesseurs  est  venu  siéger  en  sa  qualité  de  prési- 
dent, et  non  en  vertu  d'une  désignation  faite  par  le  président 
lies  assises,  l'arrêt  auquel  il  a  concouru  est  nul,  —  Cass.,  13 
sept.  1883,  [BulL  crim.,  n.  235];  —  8  janv.  1885,  [Bull,  crim., 
11.  16] 

421.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  cour  d'appel,  les  fonctions 
•lu  ministère  public  sont  remplies  par  le  procureur  général  ou 
ses  substituts;  partout  ailleurs,  par  le  procureur  de  la  République 
ou  l'un  de  ses  substituts,  sans  préjuaice  du  droit  du  procureur 
général  de  déléguer  ses  fonctions  a  l'un  de  ses  substituts  (art. 
5  et  6). 

2"  Procédure  deeant  lat  court  d'auùei.  —  Cautit  de  nullité. 

422.  —  Outre  les  lois  sur  le  jury  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, la  loi  de  1880  presf.rit  (art.  3)  de  promulguer,  dans  les 
grandes  colonies,  les  art.  257,  260,  261,  g  1,  262  à  270,  201  à 
m,  296,  §  2,  302  à  350,  352  à  :f80,  380  à'302.  394  à  399,  400  à 
406  ,  434,  466  à  478,  618  à  520,  523  et  524,  C.  instr.  crim.  mé- 
tropolitain. Il  en  résulte  que  ces  articles  doivent  être  appliqués 
comme  dans  la  métropole  et  que,  pour  leur  interprétation,  on 
flevra  se  reporter  à  la  jurisprudence  métropolitaine.  Au  contraire, 
sur  tous  les  autres  points  de  la  procédure  criminelle,  les  lois ,  or- 
donnances et  décrets  spéciaux  aux  colonies  restent  en  vigueur. 

423.  —  En  conséquence,  les  art.  299  et  s.,  C.  instr  crim., 
ni  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  arrêts  de  la  chamhre 
'accusation  peuvent  être  attaqués,  n'avant  pas  élé  appliqués 

SDX  grandes  cdonies,  la  législation  ant^rieuru  demeure  appli- 
cable. Par  suite,  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  ne  peu- 
vent être  attaqués  en  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  à 
raison  du  retard  considérable  que  ces  recours  apporteraient  &  la 
narcbe  des  affaires  (Ord.  24  sept.  1838,  art.  48;  30  sept.  18S7, 


art.  42).  La  voie  du  pourvoi  en  cassation  est  donc  fermée  à  l'ac- 
cusé. ~-  Cass.,  7  juill.  1849,  Fagalde,  [D.  51.5.72]  —  Il  en  ept 
ainsi  même  depuis  le  décret  du  16  août  1854.  —  Cass.,  20  juill. 
1855,  Chapron,  [D.  .'>5.5.76];  —23  avr.  1866,  [Butt,  crim.,  n. 
109];  —  24avr.  1868,  [ibid.,  n.  HIJ 

424.  —  La  loi  de  1880  n'a  pas  abrogé  l'art.  417,  C.  instr. 
crim.,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamna- 
tion et  que  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites 
devant  la  cour  d'assises  ou  dans  l'arrêt  de  condamnation,  il  y 
aura  eu  omission  ou  violation  des  dispositions  des  art.  253  et 
257  du  présent  Code ,  sur  la  composition  des  cours  d'assises  ;  de 
l'art.  383,  sur  les  motifs  d'incapacité  des  assesseurs;  de  l'art.  385, 
sur  la  notification  de  la  liste  des  assesseurs  aux  accusés;  des 
art.  390  et  393,  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation;  de  l'art. 
294,  sur  le  choix  d'un  défenseur  et,  à  défaut  de  choix,  sur  la  no- 
mination d'un  défenseur  d'office;  de  l'art.  317,  sur  le  serment  à 
exiger  des  témoins;  de  l'art.  332,  sur  la  nomination  et  le  serment 
d'un  interprète;  de  l'art.  344, sur  la  majorité  nécessaire  pour  la 
déclaration  de  culpabilité ,  et  de  l'art.  369,  snr  l'insertion  au  ju- 
gement des  termes  de  la  loi  pénale  appliquée,  cette  violation  ou 
cette  omission  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  con- 
damnée ou  du  ministère  public,  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  con- 
damnation et  de  ce  qui  l'a  précédé  à  partir  du  plus  ancien  acte 
nul.  Il  en  sera  de  même  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que 
lorsi^ju'il  y  aura  eu  violation  ou  fausse  application  des  lois  pé- 
nales ou  violation  des  dispositions  de  l'arl.  4  de  notre  ordon- 
nance du  24  sept.  1828,  sur  l'organisation  judiciaire,  en  ce  qui 
concerne  la  publicité  et  l'obligation  de  motiver  les  arrêts.  » 

425.  —  Cet  article,  d'une  importance  capitale,  figura  d'abord 
dans  l'ordonnance  du  12  oct.  1828  qui  étendait  aux  Antilies  le 
Code  d'instruction  criminelle  modifié.  II  fut  reproduit  dans  l'or- 
donnance du  10  mai  1829  qui  appliqua  à  la  Guyane  le  même  Code 
avec  les  mêmes  modifications.  Enfin,  en  vertu  du  décret  du  7 
juin  1862,  il  fut  promulgué  à  la  Réunion. 

426.  — A  rsùson  de  1  éloignement  des  colonies,  il  aparu  néces- 
saire de  restreindre  le  nombre  des  causes  de  nullité  ouvertes 
contre  les  arrêts  de  cours  d'assises.  Le  lé^'slaleur  de  1880  n'ayant 
rien  modifié  sur  ce  point,  il  en  résulte  que  telle  irrégularité  de 
procédure  qui,  dans  la  métropole,  entraînerait  la  nullité  de  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  d'assises  demeure  sans  effet  aux  colonies. 

427.  —  Ainsi,  la  circonstance  qu'une  visite  de  lieux  a  été 
faite  par  une  cour  d'assises  en  présence  du  défenseur,  mais  en 
l'absence  de  l'accusé  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  l'art. 
417  précité  n'en  faisant  pas  un  cas  de  nullité.  —  Cass.,  23  avr. 
1853,  [Bu//,  crim.,  n.  142] 

428.  —  La  circonstance  que  le  président  des  assises  n'a  pas 
demandé  à  l'accusé  s'il  avait  quelque  chose  h.  dire  pour  sa  dé- 
fense ne  peut  être  non  plus,  dans  le  silence  de  l'art.  417,  C. 
colon.',  invoquée  comme  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  28  juïlt. 
1864,  Rey,  [D.  65.1.324] 

429.  —  [*our  le  même  motif,  le  fait  qu'un  rapport  de  police, 
dressé  après  l'arrêt  de  renvoi ,  aurait  été  communiqué  aux  jurés 
hors  de  leur  délibération,  sans  réquisition  du  président  et  sans 
qu'il  en  ait  été  donné  connaissance  à  l'accusé,  n  estpas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  rendu.  —  Cass.,  9  mars  1882, 
[BuU.  crim.,  n.  66] 

430.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  l'art.  542,  C.  colon.,  de- 
meure applicable.  En  conséauence ,  un  accusé  ne  peut  deman- 
der le  renvoi  pour  suspicion  légitime  que  devant  le  conseil  privé. 
—  Casa.,  3  ianv.  1852,  [BulL  crim.,  n.  2] 

4R1.  —  n  a  été  jugé  que,  si  l'art.  1,  L.  13  mai  1836,  sur  le 
jury,  a  été  rendu  virtuellement  applicable  aux  grandes  colonies 
par  la  loi  du  27  juill.  1880,  les  dispositions  de  cet  article,  non 
plus  que  celles  de  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité  et  ne  rentrent  d'ailleurs  pas  dans  les 
cas  de  nullité  limitativement  prévus  par  l'art.  417,  C,  colon.,  d'où 
il  suit  que  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  ces  articles  et  la 
complexité  des  questions  posées  ne  pourrait  donner  lieu  à  pour- 
voi. —  Cass.,  17  juin  1882,  [BulL  cnm.,  n.  147] 

432.  —  Toutefois  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  jury 
doit  être  interrogé  par  questions  distinctes  et  séparées  sur  le  fait 
principal  d'abord  et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes; que  sa  réponse  devient  incertaine,  quand  elle  s'appli- 
que à  une  question  renfermant  plusieurs  éléments  de  l'accusa- 
tion ;  qu'une  question  a  donc  pour  effet  de  vicier  ja^cliu'ation 
du  jury  dans  son  essence  et  doit  en  ^i^ftjj^'WpvMO'^O 
En  conséquence,  si  le  ju.ry  a  été  interrogé  "par  nne  seuRr  qlR^ 
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lion  Bur  un  crime  d'attentat  à  la  pudeur  consommë  ou  tenLé  avec 
violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  cette  ques- 
tion, entachée  de  complexité,  donne  lieu  &  la  nullité  de  l'arrêt 
rendu,  pour  violation  des  art.  1-3,L.  13  mai  1836, 334,  C.  instr. 
crim.  et  333,  C.  pén.  —  Cass.,  26  mars  1801,  [Bull.  cn'm.,p.  126] 

30  Des  iitt«rprèUt. 

433.  —  La  présence  d'un  interprète  étant  particulièrement 
Trt^quente  dans  les  cours  d'assises  coloniales,  il  importe  de  con- 
naître la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  l'art.  332 ,  C.  instr, 
crim.  colon,  (le  texte  de  cet  article  est  d'ailleurs  identique  à  celui 
de  l'art.  332,  C.  mélrop.,  aujourd'hui  en  vigueur  aux  colonies}. 

434.  —  Il  a  été  jugé,  en  cette  matière,  que  l'art.  332,  C.  instr. 
crim.,  n'exige  aurune  condition  de  nationalité  chez  la  personne 
chargée  des  fonctions  d'interprète.  Il  suffit  qu'elle  ait  vingt  et 
un  ans.  —  C.  Saïgon,  8  mars  1890,  [Joum.jud.  dlndo-Chine , 
1892,  p.  43] 

43a. —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  du  procès-verbal  de  per- 
quisition et  f^aisie  dressé  contre  un  canitaine  de  navire  étranger 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  assisté  a  un  interprète,  s'il  résmte 
des  faits  de  la  cause  qu'il  a  connu  les  faits  relevés  contre  lui. 
—  Saigon,  28  avr.  1886,  [Joum.jud.  d' Indo-Chine,  1890,  p.  71] 

430.  —  ...  Que  la  non-assistance  de  l'interprète  au  tirage 
des  assesseurs  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  quand  il  est  éta- 
bli que  son  ministère  n'était  pas  indispensable  à  l'accusé  pour 
prendre  part  aux  actes  de  la  procédure.  —  Cass.,  18  mai  1860, 
SoupanaKin,  [D.  61  5.272]  —  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un 
tirage  extraordinaire,  destiné  à  compléter  le  nombre  des  asses- 
seurs de  jugement,  quand  tes  accusés  présents  ni  leurs  défen- 
seurs n'ont  pas  réclamé  contre  cette  absence  et  demandé  qu'il 
leur  fût  nommé  un  interprète,  et  quand  d'ailleurs  le  président 
des  assises  a  jugé  et  déclaré  sans  objet  l'assistance  d'un  inter- 

firète  pour  le  tirage  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  avr.  18^1 ,  Messio, 
D.  51.5.328] 

437.  —  Bien  que  l'art.  352  dispose  que  l'interprète  ne  peut 
être,  même  du  consentement  de  l'accusé  et  du  procureur  géné- 
ral, pris  parmi  les  juges,  les  assesseurs  ou  les  témoins,  il  a  été 
jugé  que  l'accusé  ne  pouvait  invoquer  comme  moyen  de  cassa- 
tion la  circonstance  qu'un  individu,  entendu  comme  témoin 
dans  fin/'onnatioR ,  aurait  ensuite  été  désigné  comme  interprète 
dans  cette  même  information,  l'art.  417,  C. instr.  crim.  col.,  ne 
permettant  pas  à  l'accusé  de  se  prévaloir  de  nullités  commises 
dans  la  procédure  antérieure  &  la  mise  en  accusation.  —  Cass., 
n  sept.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  247] 

438.  —  Au  contraire  ,  si  l'interprète  a,  devant  la  cour  d'as- 
sises, cumulé  ses  fonctions  arec  celles  de  témoin,  l'arrêt  rendu 
se  trouve  entaché  de  nullité.  Cette  prohibition  s'étend  à  tous  les 
témoins,  soit  qu'ils  aient  été  cités  et  aient  déposé  sous- la  foi 
du  sermentj  soit  même  qu'ils  aient  été  appelés  par  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  présidenL  —  Cass.,  l**  mai  1891, IBuU.  crîm.,  ' 

439.  —  Le  serment  que  doit  prêter  l'interprète  de  traduire 
fidèlement  les  discours  doit  être  prêté  par  lui  dans  chaque  affaire 
où  il  est  appelé.  —  Cass-,  10  déc.  1836,  James,  [P.  chr.] 

440.  — •  L'interprète  qui  a  prêté  serment  est  présumé  avoir 
rempli  les  devoirs  de  son  ministère^  si  aucune  reolamalion  ne 
s'est  élevée  au  cours  des  débats  et  si  le  procès-verbal  constate 
sa  présence  pendant  tout  le  cours  des  débats.  —  Cass.,  18  mai 
1860,  précité. 

441.  —  Toutefois,  lorsqu'un  interprUe  a  prêté  serment  i 
l'ouverture  des  débats,  mais  qu'ensuite  ceux-ci  ont  été  annulés 
par  la  Cour,  le  serment  de  l'interprète  se  trouve  annulé  par  cela 
même  et  doit  être  prêté  de  nouveau  quand  tes  débats  sont  re- 
commencés. —  Cass.,30  janv.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  42] 

442.  —  Il  est  d'ailleurs  indispensable  que  l'interprète  ait 

Îirôté  serment  et  que  ce  fait  soit  relaté  dans  un  procès-verbal  : 
e  défaut  de  cette  mention  serait  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt, 
d'après  les  art.  332,  C.  instr.  crim.  et  417,  C.  colon.  —  Cass., 
23  W.  1871,  Cang  et  Thoï,  [D.71.1.69] 

443.  —  Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  l'interprète, 
averti  par  le  président  d'être  attentif,  a  assisté  l'accusé  sans 
qu'il  ait  été  formulé  de  réclamation  au  cours  des  débats,  l'accusé 
ne  peut  ensuite  se  pourvoir  en  nullité  sur  le  fondement  que 
l'interprète  ne  lui  aurait  pas  reproduit  ta  teneur  littérale  d  un 
acte  (dans  l'espèce,  de  l'acte  d'accusation).  —  Cass.,  16  sept. 
1869,  [Bull,  crim.,  n.  214] 


CHAPITRE  III. 

OROAHISATION  DE  LA  JOSTICB  DANS  LIS  PITITBS  GOLOHIBS. 

444.  —  Chacune  des  petites  colonies  a  une  organisation  îo- 
diciaire  qui  lui  est  propre.  Nous  ne  ferons  pas  l'historique  des 
changements  intervenus  et  nous  nous  bornerons  k  indiquer  les 
traits  généraux  de  ta  législation  actuelle. 

445.  —  Dans  certaines  d'entre  les  petites  colonies,  par  exemple, 
au  Sénégal,  en  Océanie  et  &  ObocK,  des  tribunaux  indignes 
ont  été  conservés  et  continuent  à  fonctionner.  tVous  ferons  con- 
naître les  détails  de  leur  organisation  dans  les  articles  consacrés 
à.  chacune  de  nos  possessions.  Toutefois,  nous  devons,  des  main- 
tenant, faire  observer  que  dans  ces  colonies  (où  la  justice  indi- 
gène est  maintenue],  les  tribunaux  civils  français  sont  incompé- 
tents pour  juger  les  indigènes  qui  ont  gardé  leur  statut,,  alors 
même  qu'ils  auraient  obtenu  la  jouissance  des  droits  politiques. 
Aussi  une  succession  musulmane  devra-t-elle,  dans  ces  condi- 
tions, être  réglée  par  le  tribunal  musulman.  —  Cass.,  19  œt. 
1891,  iButl.civ.,p.  253] 

44â.  —  Il  a  été  jugé  que  la  reconaaissaoce  d'un  enfaol  na- 
turel faite  par  un  indigène  devant  l'offlcier  de  l'état  civil  rrao- 
çais,  n'entraine  pas  par  elle  seule  le  renonciation  au  statut  per- 
sonnel des  indigènes.  —  Même  arrêt.  —  Il  en  résulte  qu'elle  ne 
le  soumet  ni  au  statut  personnel  français  ni  par  conséquent  à  la 
juridiction  civile  française. 

§  1 .  Juridictions  attires  que  le»  cour»  erimineUes. 

447.  —  On  trouve  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
à  Mane-Galante,  qui  dépend  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  (D^cr. 
25  nov.  1890);  dans  l  lnde,  à  Yanaon,  Mabé  et  Chandernagor 
(Décr.  !•*  mars  1879;  Décr.  28  juilL  1887);  à  la  Guyane,  pour  le 
Maroni  (Décr.  20  févr.  1876);  en  Nouvelle-Calédonie  (EWcr.  28 
févr.  1882;  22  aoOt  1887;  28  juin  1889);  au  Soudan  français 
(Décr.  15  mai  1889,  art.  11)|  è  Diégo-Suarez  (Décr.  22  août 
1887  et  31  janv.  1891);  k  Sainte-Marie  de  Madagascar  (Décr. 
39  oct.  1887^;  à  Obock  (Décr.  S  sept.  1887)  et  dans  la  Guinée 
française  (Décr.  4  mai  1892).  Celles  aue  le  décret  du  9  déc. 
1886  avait  créées  en  Cochinenine  ont  été  supprimées  par  le  dé- 
cret du  17  juin  1889.  Bien  que  ces  tribunaux  aient  pour  caractère 
commun  d  avoir  une  compétence  plus  étendue  que  celle  des  tri- 
bunaux de  paix  métropolitains,  comme  cette  compétence  o*est 
cependant  pas  identique  pour  toutes  les  colonies ,  nous  en  ren- 
voyons l'étude  aux  articles  spéciaux. 

448.  — Un  autre  trait  propre  aux  petites  colonies  est  l'unité 
de  juge  dans  les  tribunaux  de  première  instance.  Le  juge  unique, 
ordinairement  qualifié  de  président,  a  pour  suppléant  un  lieute- 
nant déjuge  :  dans  l'Inde,  à  Karikal  et  Pondichéry  (Ord.  7  révr. 
1842;  Décr.  18  févr.  1 880)  ;  en  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  28  févr. 
I882j  ;  dans  les  établissements  d'Océanie  (Décr.  18  août  1868; 
1"'  juin.  1880);  au  Gabon  (Décr.  27  oct.  1886);  au  Sénégal 
(Décr.  15  mai  1889,  art.  6]  et  à  Saigon  (Décr.  17  Juin  1889;.  Au 
contraire,  dans  les  autres  tribunaux  de  Cochinenine  (Décr.  17 
iuin  1889);  à  ^int-Pierre  et  Miguelon  (Ord.  26  iuill.  183.V;;  à 
Mayotte  (Décr.  26  août  1847];  à  Nossi-Bé  (Décr.  20  févr.  1860) 
et  a  Cayenne  [Décr.  27  avr.  1891),  il  n'existe  qu'un  juge  sans 
lieutenant  déjuge. 

449.  —  La  composition  et  la  compétence  de  ces  tribunaux  va- 
rient. En  général,  le  juge  unique  siège  assisté  d'un  greffier.  Un 
procureur  de  ta  République  fait  fonction  de  ministère  public.  TaDtAt 
le  juge,  tantôt  le  lieutenant  déjuge  remplit  les  fonctions  déjuge 
d'instruction.  Ordinairement  ces  tribunaux  prononcent  en  appel 
sur  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  simple  police;  de 
plus  ils  connaissent  des  affaires  dévolues  en  France  aux  tribunaux 
civils  et  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  particularités 
seront  indiquées  dans  les  articles  spéciaux. 

450.  —  Lorsque  lejugeuniquequiarenduunjugement  meurt 
ou  s'absente  sans  l'avoir  signé,  comment  assurer  âi  la  partie  ga- 
gnante le  profit  du  procès  pour  lequel  elle  a  droit  acquis?  La  lé- 
gislation en  vigueur  ne  fournit,  à  vrai  dire,  aucun  moyen  d'ar- 
river à  ce  résultat.  Mais  il  a  été  jugé  que,  par  analogie  avec  ce 

aui  se  pratique  pour  les  minutes  laissées  incomplètes  par  un  jo^ 
e  paix ,  la  cour  d'appel  pouvait  commettre^n  des  j^V  du  tn- 
buoal  le  plus  voisin  pou^sig^^i|f^^i]l3^^J^p^^mlp^.  — 
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Swgon,  27  juin  1890,  [J.jud.  cPIndo-Chine ,  1890,  p.  183];  — 
ISianT.  1892,  [J,jud.  d'Indo-Chine .  1892,  p.  316] 

451.  —  Quelques-unes  des  petites  colonies  ont  une  cour  d'appel 
[V.  pour  le  Sénégal,  Décr.  15  mai  1889,  art.  2;  pour  la  Cocnia- 
ehine,  Décr.  njuin  1889;  pour  l'Inde,  Ord.  7t6vr.  1842;  Décr. 
31  mai  1873;  18  févr.  1880];  d'autres  un  tribunal  supérieur  ou 
ua  conseil  d'appel  (V.  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  Décr.  28févr. 
1882;  pour  TaïU,  Décr.  1"  iuill.  1880;  pour  la  Guyane,  Décr. 
âOfévr.  i886;  pour  la  Guinée  française,  Décr.  4  mai  1892).  La 
composition  el  la  compétence  de  ces  cours  et  tribunaux  supé- 
rieurs varient  avec  chaque  colonie. 

452.  —  11  existait  autrefois,  dans  chacuae  des  cours  coloniales 
UD  ou  deux  conseillers  auditeurs,  À  côté  des  conseillers  ordinaires. 
A  la  Réunion,  ils  n'avaient  jamais  que  voix  consultative^  aux  An- 
tilles, ils  avaient  voix  déliberative  à.  partir  de  l'âge  de  vingt-sept 
ans.  ^uellement  il  n'existe  plus  de  conseillers  auditeurs  qu'au 
Sénégal  (Décr.  IS  mai  1889,  art.  2)  et  dans  l'Inde  (Décr.  ISTévr. 
1880).  Les  conditions  dénomination  sont  tes  mêmes  pour  eux  que 
pour  les  conseillers  ordinaires.  Ils  ont  voix  délibérative.  Les  quel- 
ques différences  qui  distinguent  leurs  attributions  de  celles  des 
conseillers  ordinaires  seront  indiquées  aux  articles  spéciaux. 

453.  —  Il  a  été  jugé  que  le  gouverneur  des  établissements 
de  l'Iode  avait  pu  valablement,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  h 
la  nomination  provisoire  d'un  cofi«eiller  auditeur,  mais  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  règles  du  service.  En  conséquence, 
la  nomination  à  cette  charge  d'un  magistrat  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  est  nulle  (Ord.  7  févr.  1842,  art.  74)  et  rend  nuls  Tes 
arrêts  auxquels  il  a  participé,  même  en  qualité  de  représentant 
du  ministère  public.  —  Cus.,  30  janv.  1883,  Poulain,  [S.  83.1. 
163,  P.  83.1.383] 

454.  —  Il  n'existe  de  tribunal  de  commerce  qu'à  Nouméa 
(Décr.  28  Févr.  1882,  art.  2).  Partout  ailleurs  les  affaires  com- 
merciales sont  jugées  par  les  tribunaux  civils.  A  Taïti  et  &  Nou- 
méa, le  tribunal  est  composé  du  juge-président  du  tribunal  de 
première  instance,  président,  et  de  deux  assesseurs,  choisis 
pour  un  an  par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  candidats  élus 
par  les  commerçants  français  patentés.  Ces  assesseurs  doivent 
avoir  viogt-cînq  ans  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
—  Pour  le  tribunal  de  Saïgon,  V.  infrà.  vo  Indo-Chine.  —  Les 
tritranaux  de  commerce  qui  siégeaient  à  Saînl-Pierre  etMiquelon 
et  t  Papeete  ont  été  supprimé  par  décrets  du  23  janvier  et  du 
11  mai  1892. 


§  2.  Cours  erimineHes.  Assesseurs.  Procédure  spéciale. 

455.  —  Les  affaires  soumises  dans  la  métropole  aux  cours 
d'assises  sont  jugées  dans  les  petites  colonies  par  des  tribunaux 
qui  prennent  la  dénomination,  soit  de  cours  d'assises  (Sénégal), 
soit  de  cours  criminelles  (Inde,  Cochinchine),  soit  de  tribunaux 
criminels  (Guyane,  Obock,  etc.).  Les  décrets  destinés  &  les  or- 
ganiser sont  :  ceux  du  28  févr.  1882  (Nouvelle-Calédonie),  du 
(2  juin  1883  (Inde),  du  20  févr.  1886  (Guyane),  du  2  sept.  1887 
(Obock),  du  15  mai  1889  (Sénégal),  du  17  juin  1889  (Cochin- 
cbine),  du  9  juill.  1890  (Océaniej,  du  24  févr.  1891  (Saint-Pierre 
etMiquelon)  et  du  4  mai  1892  fGuinée).  Chacun  de  ces  décrets 
diffère  des  autres.  Toutefois,  1  organisation  qu'il  crée  présente 
ce  caractère  commun  que  le  jury  des  cours  d'assises  de  la  mé- 
tropole est  remplacé  par  deux  ou  quatre  assesseurs,  suivant  les 
colonies. 

456.  —  Dans  la  plupart  des  colonies  sus-indiquées,  le  tri- 
bunal criminel  est  composé,  outre  ces  assesseurs,  de  magistrats 
que  désignent  les  décrets.  Toutefois,  à  Obock  et  dans  la  Guinée 
f^cçaise ,  c'est  le  commandant  ou  gouverneur  qui  siège  avec 
les  assesseurs  et  qui  préside. 

457.  —  Quant  aux  assesseurs ,  ils  sont  désignés  par  la  voie 
da  soci  sur  une  liste  préalablement  formée.  Autrefois,  lorsque 
le  système  des  assesseurs  fonctionnait  même  dans  les  grandes 
coboies ,  la  liste  était  arrêtée  par  le  gouverneur  ou  par  l'auto- 
rité centrale  sur  les  propositions  du  gouverneur.  Ce  procédé 
présentait  d'autant  moins  de  garanties  aux  accusés  que  le  gou- 
Terneur  s'en  remettait  ordinairement  du  soin  de  dresser  ladite 
liste  au  procureur  général ,  qui  les  poursuivait  (V.  rapport 

frésenlé  sur  le  décret  du  12  juin  1883).  Aujourd'hui,  en  Océanie 
Décr.  9  juill  1890,  art.  24),  en  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  28 
févr.  1882,  art.  1),  au  Sénégal  (Décr.  15  mai  1889,  art.  20-21) 
et  dans  la  Guinée  française  (Décr.  4  mai  1892 ,  art.  16),  ta  liste 
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des  assesseurs  est  encore  dressée  par  le  gouverneur  ou  du  moins 
par  l'administration.  Le  décret  concernant  Obock  est  muet  sur 

ce  point. 

458.  — Dans  les  autres  colonies,  la  liste  générale  des  asses- 
seurs est  dressée  par  une  commission  composée  de  magistrats, 
d'administrateurs  el  de  membres  des  conseils  électifs.  La  com- 
position de  cette  commission  varie  d'ailleurs  avec  les  colonies 
(y.  pour  l'Inde,  Décr.  12  juin  1883,  art.  389  et  s.;  pour  la 
Quyane,  Décr.  20  févr.  1886,  art.  6  ;  pour  la  Cochinchine,  Décr. 
17  juin  1889,  art.  32;  pour  SalntrPierre  et  Miquelon,  Décr.  24 
févr.  1891,  art.  2). 

450.  —  Dans  l'Inde  et  en  Cochinchine,  lorsque  les  accusés 
sont  indigènes,  tes  assesseurs  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste 
d'assesseurs  indigènes  (Décr.  12  juin  1883,  art.  90;  17  juin  1880, 
art.  31).  Dans  la  Guinée  française  (Décr.  4  mai  1802,  art.  15), 
les  indigènes  sont  jugés  par  le  tribunal  criminel  constitué  sans 
adjonction  d'assesseurs. 

460.  —  Les  assesseurs  doivenl]remplir  certùnes  conditions 
dont  l'absence  constitue  des  incapacités  entraînant  la  nullité  des 
arrêts  auxquels  ils  auraient  pris  part.  Quoique  ces  conditions 
varient,  la  plupart  des  décrets  exijgent  que  tes  assesseurs  soient 
français,  domiciliés  dans  la  colonie,  et  jouissent  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  (Décr.  12  juin  1883,  art.  381;  20  févr.  1886, 
art.  6;  15  mai  1889,  art.  20;  njuin  1889,  art.  35;  24  févr.  1891, 
art.  4).  Ajoutons  toutefois  qu'à  Obock  aucune  condition  n'est 
imposée  au  choix  du  commandant  par  le  décret  du  2  sppt.  1887, 
non  plus  qu'en  Nouvelle-Calédonie  par  le  décret  du  28  févr.  1882. 
Pour  la  Guinée  (Décr.  4  mai  1892,  art.  18|  et  les  établissements 
d'Océanie  (Décr.  9  juill.  1890,  art.  24],  les  textes  exigent  la 
qualité  de  français  sans  parler  du  domimle. 

461.  —  Il  a  étéjugé  que  l'arrêt  auquel  a  concouru,  &  Taïti,  un 
assesseur  incapable  est  vicié,  alors  même  que  cet  assesseur 
n'aurait  été  l'objet  d'aucune  récusation.  —  Cass.,  14  févr.  1889, 
[Bull,  crtm.,  p.  89] 

462.  —  ...  Que,  dans  l'Inde,  la  (question  de  savoir  si  un  as- 
sesseur rempUt  les  conditions  de  résidence  exigées  par  les  dé- 
crets est  une  (Question  de  fait  qui  ne  saurait  être  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  sept. 
1892,  [B«H.  crim.,  p.  3921 

463.  -  11  est  impossible  d'ajouter  aux  incapacités  formelle- 
ment prévues  dans  les  décrets.  En  conséquence,  le  fait  que  l'un 
des  assesseurs  était  illettré  et  n'apu  ,  pour  ce  motif,  signer  l'ar- 
râL,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celui-ci,  si  cet  assesseur  réunis- 
sait les  conditions  d'aptitude  alors  exigées  dans  la  colonie.  — 
Cass.,  ISavr.,  2  mai  1872,  [BuU.  crim.,  p.  143,  167]  —  Aujour- 
d'hui, les  assesseurs,  dans  les  établissements  ae  l'Inde,  doivent 
savoir  lire  et  écrire  (Décr.-  12  juin  1883,  art.  384). 

464.  —  Il  a  d'aill  leurs  étéjugé  fréquemment  que  l'inscription 
d'une  personne  sur  la  liste  des  assesseurs  emporte,  pour  elle, 
une  présomption  de  capacité  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
une  preuve  formelle  du  contraire.  —  Cass.,  12 Janv.  1855,  [BuU. 
crim..  p.  14];  —  8  mars  1867,  Ransamy,  [D.  68.1.237];  —6 
juin  1891,  [Pand.  franç.,  92.1.164] 

465.  —  Dans  les  colonies  où  la  liste  des  assesseurs  est  dres- 
sée par  une  commission ,  les  décrets  établissent  des  causes  d'in- 
compatibilité, telles  que  les  fonctions  de  membre  du  conseil  privé, 
membre  de  l'ordre  judiciaire  ou  militaire  en  activité  de  service 
Décr.  12  juin  1883,  art.  383;  21  déc.  1828,  art.  165;  17  juin 
889,  arL  36;  24  févr.  1891,  art.  5). 

466.  —  Est  nul  l'arrêt  d'une  cour  criminelle  (Inde)  auquel  a 
concouru  comme  assesseur  un  magistrat  qui  faisait 'partie  du 
parquet  du  tribunal  devant  lequel  rinslrucliou  de  l'anaire  a  été 
ouverte,  à  l'époque  même  de  cette  instruction.  —  Cass.,  8  nov. 
1888,_[BuH.  crim.,  p.  488] 

467.  —  Il  a  été  jugé  que,  même  dans  les  colonies,  où  les 
textes  ne  prévoient  pas  formellement  pour  les  assesseurs  les 
causes  d'incompatibilité,  au  Séné^,  par  exemple,  les  fonctions 
de  ministère  public  étant  incompatibles  avec  celles  de  juge,  est 
nul  l'arrêt  auquel  a  concouru,  comme  assesseur,  un  magistrat 
qui  av^t,  comme  chargé  du  ministère  public  par  intérim,  requis 
information  sur  une  plwnte  portée  contre  l'accusé.  —  Cass.,  16 
déc.  1875,  [BuU.  crim.,  p.  684] 

468.  —  Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  cour  ou  du 
tribunal  criminel,  il  est  procédé  par  un  magistrat  au  tirage  au 
sort  des  assesseurs  sur  la  liste  générale  (Décr.  12  juin  1 883,  art. 
393  et  s.;  17  juin  1889,  art.  63;  24  févr.  1891,  art.  14-18).  Les 
règles  de  détail  varient  pour  chaque iAo)am6u  >tfiuto£9is,'la.pliff-L 
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part  des  décrets  exigent  que  le  tirage  ait  lieu  en  présence  de 
l'accusé  et  du  ministère  public. 

469.  —  Toute  formalité  non  constatée  par  le  procès-verbal 
est  réputée  omise.  Si,  par  conséquent,  le  procès-verbal  ne  cons- 
tate pas  la  présence  de  l'accusé  au  moment  du  tirage  des  as- 
sesseurs, il  est  réputé  avoir  été  absent  et  l'arrêt  rendu  doit  être 
annulé.  —  Cass-,  6  août  1868,  [Bull,  crim.,  p.  307] 

470.  —  La  notification  tardive  de  la  liste  des  assesseurs  à 
chacun  des  accusés  entraine  la  nullité  de  l'arrêt  rendu ,  partout 
où  les  décrets  accordent  aux  accusés  le  droit  de  récusation 
(Inde,  Cochinchine,  etc.],  puisque  ce  relard  peut  mettre  obsta- 
cle à  l'exercice  de  ce  droil.  —  Cass.,  t"  déc.  1870,  Oulédi,  [D. 
71.1.1921;—  29  marset22avr.  1888,  [BuH.  cnm.,  p.  213,2201; 

—  29  août,  6,  26  et  89  sept.  1880,  [Bull,  crim.,  p.  464,  476, 
481,  485] 

471.  —  Les  assesseurs  devant  dtre  désignés  par  voie  de 
tirage  au  sorl,  un  assesseur  empêché  au  moment  au  tirage  ne 

tieul  être  remplacé  par  un  autre  assesseur  choisi  par  la  cour  sur 
a  liste  annuelle^  sans  que  la  cour  se  trouve  irrégulièrement 
composée,  ce  qui  entraine  (Cochinchine)  la  nullité  de  l'arrêt 
rendu.  —  Cass.,  27  juin  1884,  [Bull,  crim.,  p.  361] 

472.  —  Jugé  que  le  tirage  au  sort  d'un  nouvel  assesseur 
appelé  à  remplacer  un  assesseur  précédemment  désigné  et  em- 
pêché pour  cause  de  maladie,  entraîne,  &  la  Guyane,  l'obligation 
de  faire  connaître  &  l'accusé  la  liste  sur  laquelle  le  tirage  doit 
s'opérer,  soit  par  une  notification  préalable,  soit  par  une  com- 
munication effective.  —  Cass.,  5  juin  1891,  précité. 

473.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tirage  des  assesseurs  appelés  k 
juger  n'est  pas  vicié  par  la  seule  présence  de  personnes  inca- 
pables sur  la  liste  annuelle  ,  du  moment  qu'elles  n'ont  pas  été 
désignées  par  le  sort,  et  que  le  droit  de  récusation  ne  s'est 
pas  trouvé  entravé.— Cass.,  19  nor.  1885,[fiuU.  crfm.,  p.  504] 

—  V.  en  sens  contr.  une  note  de  M.  Sauve),  Joum.  crim.,  1886, 
p.  74,  art.  11436. 

474.  —  Il  existe,  en  outre,  pour  les  assesseurs  des  causes 
d'empêchement  analogues  &  celles  qui  existent  pour  le  jury 
métropolitain ,  provenant,  soit  des  liens  de  parenté  qui  peuvent 
exister  entre  deux  assesseurs  appelés  à  siéger  dans  une  alTaire, 
ou  entre  un  assesseur  et  l'accusé  ou  la  partie  civile  ou  l'un  des 
magistrats  qui  composent  la  cour,  soit  des  fonctions  que  l'asses- 
seur aurait  déjà  remplies  dans  la  même  affaire  (comme  témoin, 
interprète,  expert,  officier  de  police  judiciaire)  (  Décr.  12  juin 
1883,  art.  385;  17 juin  1889,  art.  68-69  ;  24  févr.  1891 ,  art.  20,  21). 

475.  —  Peu  importe  que  deux  beaux-frères  aient  figuré  en- 
semble sur  la  liste  annuelle  ,  s'il  est  établi  qu'ils  n'ont  pas  siégé 
ensemble.  —  Cass.,  I7avr.  1857,  [Bull,  crim.,  p.  249];  —  8  mars 
1867,  [Bu//,  cnm.,  p.  92] 

476.  —  Si  les  fonctions  d'oFficier  de  police  judiciaire,  de  té- 
moin, d'expert,  etc.,  sont  incompatibles  avec  celles  a'asses- 
seur,  c'est  à  la  condition  qu'elles  aient  été  exercées  dans  la 
même  affaire.  —  Cass.,  22  juin  1871,  [Bull,  erim.,  p.  112];  — 
16  juin.  1874.  [Bull,  erim.,  p.  369] 

477.  —  Les  assesseurs  désignés  par  le  sort  peuvent  présenter 
à  la  cour  des  causes  d'excuses,  sur  lesquelles  elle  statue.  Il  a 
été  jugé  que  tes  décisions  de  la  cour,  pour  admettre  une  excuse 
ou  condamner  h  l'amende  un  assesseur  absent,  ne  constituent 
que  des  actes  d'administration  judiciaire  extrinsèques  aux  débats 
et  n'impliquant  aucune  participation  au  jugement  de  l'affaire.  Il 
en  résulte  que  [dans  l'Inde)  un  conseiller  qui  avait  présidé  la 
chambre  d'accusation  dont  1  arrêt  a  été  annulé  ,  a  pu  assister  te 
président  de  la  cour  criminelle  de  renvoi  et  concourir  à  ses  déci- 
sions. —  Cass.,  2  mai  1890,  [Bull,  crim.,  p.  146] 

478.  —  L'accusé  peut,  dans  certaines  colonies,  par  exemple 
en  Cochinchine,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  et  dans  l'Inae, 
L'xercer  un  certain  nombre  de  récusations  péremptoires.  Il  peut, 
en  outre,  faire  valoir,  par  voie  de  récusation,  les  causes  d'empê- 
chement indiquées  suprà,  n.  474.  Mais  aucun  texte  ne  prescrit 
(favertir  l'accusé  de  ce  droit,  dont  il  peut  n'avoir  pas  voulu  user  ;  le 
fait  que  le  procès-verbal  n'en  mentionne  pas  l'exercice  ou  le  non- 
ftxercice  ne  prouve  pas  que  l'accusé  en  ait  été  privé.  —  Cass., 
20  juin  1889,  [Bull,  erim.,  p.  330] 

i79*  —  Les  noms  des  assesseurs  sortis  de  l'urne  et  non  ré- 
cusés sont  considérés  comme  acquis  à  l'accusé.  En  conséquence, 
l'annulation  du  tirage  ne  peut  être  ordonnée  en  son  absence,  sans 
qu'il  ail  pu  s'opposer  à  celte  annulation.  —  Cass.,  18  août  1890, 
JîuU.  crim.,  p.  287] 

480.  —  Au  début  dp  In  session ,  les  assesseurs  ont  k  prêter 


serment  (Décr.  12  juin  1883,  art.  312;  17  juin  1889,  art.  19). 
Celle  formalité  est  indépendante  des  débats,  d'où  il  suit  que  l'un 
des  magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  peut  vala- 
blement  assister  (dans  l'Inde]  le  président  de  la  cour,  lorsqu'il 
reçoit  le  serment  des  assesseurs.  —  Cass.,  27  juin  1884,  [Bull, 
crim.,  p.  363] 

481.  —  Quand  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  la 
cour  était  composée  notamment  des  assesseurs  ayant  prête  ser- 
ment i  l'ouverture  de  la  session,  on  présume  que  cette  formalité 
a  été  régulièrement  accomplie  et,  en  I  absence  de  toute  allégation 
contraire ,  il  n'échet  d'ordonner  l'apport  du  procès-vertial  de  h. 
prestation.  —  Cass.,  18  févr.  1886,  [Bull,  erim,,  p.  93] 

482.  —  Les  assesseurs  indigènes  peuvent,  dans  rlnds  tout 
au  moins,  prêter  le  serment  dans  la  formule  indiquée  aux  dé- 
crets, s'ils  n'ont  pas  réclamé  contre  ce  mode  de  serment.  11  n'est 

as  besoin  qu'ils  jurent  suivant  les  rites  de  leur  religion.  — 
ass.,  3  mat  1889,  [Bull,  crim.,  p.  253] 

483.  —  Autrefois  les  juges  et  les  assesseurs  délibéraient  à  ta 
fois  sur  les  questions  de  fait  et  de  droil  que  soulevait  l'affaire. 
Aujourd'hui  ils  délibèrent  en  commun  sur  la  question  de  culpa- 
bilité et  les  circonstances  atténuantes;  mais  les  juges  statuent 
seuls  sur  les  questions  de  compétence,  l'application  de  la  peine 
et  les  incidents  de  droil  ou  de  procédure  qui  surgissent  au  cours 
des  débats  (Décr.  15  mai  1889,  art.  24;  9  juill.  1890,  art.  7;  3 
oct.  1880,  art.  23;  28  févr.  1882,  art.  5;  12  juin  1883,  art.  347; 
17  juin  1889,  art.  94;  24  févt,  1891,  art.  27-31  ;  4  mai  1892,  art. 
17.  —  V,  toutefois,  pourObock,  le  décret  du  2  sept.  1887). 

484.  —  En  Cochinchine,  la  délibération  sur  la  culpabilité 
doit  porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa  régularité  et,  par  suite, 
énoncer  que  la  réponse  à  chaque  question,  si  elle  estamnnalire, 
a  été  arrêtée  à  la  majorité.  On  ne  peut  étendre  à  cette  délibé- 
ration, acte  distinct  an  jugement  de  condamnation,  la  présomp- 
tion qui  fait  considérer  tout  jugement  comme  rendu  à  la  majo- 
rité par  cela  seul  qu'il  a  été  prononcé.  —  Cass.,  26  déc.  1890, 
[Bull,  crim.,  p.  411]  —  Cette  soluliou  s'appliquerait  certaine- 
ment pour  les  décisions  du  tribunal  criminel  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (les  art.  28  et  s.,  Décr.  24  févr.  1891,  reproduisant 
exactement  les  art.  89  et  s.,  Décr.  17  juin  1889)  et  aux  arrêts 
des  cours  criminelles  de  l'Inde  (Décr.  12  juin  1883,  art.  347), 

485.  —  Dans  les  établissements  d'Ocëanie,  en  Nouvelle- 
Calédonie,  à  Obock  et  dans  la  Guinée  française,  la  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux  criminels  est  réglée  par  les  dis- 
posilions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  procédure  cor- 
rectionnelle (Décr.  28  nov,  1866,  art.  88;  18  août  1868,  art.  36; 
2  sept.  1887,  art.  12;  4  mai  1892,  art.  20;.  Par  conséquent,  le 
seraient  que  doivent  prêter  les  témoins  est  celui  de  l'art.  155, 
C.  inslr.  crim.,  non  celui  de  l'art.  312.  —  Cass.,  4  août  1887, 
[Hull.  crim.,  p.  470] 

486.  —  Il  a  été  ^ugé  (à  une  époque  où  la  procédure  correc- 
tionnelle s'appliquut  également  devant  la  cour  criminelle  de 
Cocbinchine)  que  les  art.  268  et  269,  C.  instr.  crim.,  relatirement 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  étant  étrangers  à  la 
procédure  qui  devait  être  suivie  en  matière  criminelle  en  Co- 
chinchine, un  témoin,  parent  de  l'accusé,  ne  pouvait  v  être  en- 
tendu à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  5  oct.  iSh2,  'BuU. 
crim.,  p.  391]  —  Cette  décision,  qui  ne  pourrait  plus  s'appliquer 
à  la  Cochinchine  (Décr.  17  juin  1889,  art.  76],  serait,  au  contraire, 
applicable  aux  tribunauxcriminels  des  établissements  d'Océanie, 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  d'Obock. 

487.  —  Dans  plusieurs  colonies,  les  juges  de  paix  sont  in- 
vestis des  fonctions  de  juges  instructeurs  pour  les  délits  et  les 
crimes  (Décr.  9  iuill.  1890  pour  Taïti;  Décr.  2  sept.  1887  pour 
Obock;  Décr.  la  mai  1889,  an.  16,  pour  le  Soudan  français; 
Décr.  4  mai  1892,  art,  19  pour  la  Guinée  française). 


CHAPITRE  IV. 

DU  POURVOI  BN  CASSATION. 

488.  —  Sous  l'ancien  régime,  le  pourvoi  en  cassation  était 
ouvert ,  en  matière  civile ,  devant  le  conseil  du  roi,  contre  les 
jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort.  En  matière  criminelle, 
li  existait  certainement  à  l'égard  des  arrêts  rendus  aux  Antilles 
(Petit,  Gouvcrn.  des  col,  t.  2,  p.  245,  248;  Règl.  28  juin  1738, 
i  til.  4,  art.  8, 12;  V.  encorei-d@jns^la-'Ooil.^Moreau^^ik::fiMHt-M^ry, 
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t.  4,  Arr.  eoos.  26  mare  176t  et  30  juUl.  1763).  Au  contraire,  1 
il  est  douteux  que  le  recoure  en  cassation  existât,  en  matière  I 
eriaainelle.conb'e  les  arrêts  rendus  dans  File  Bourbon.- ~V.  Delà-  { 
barre  de  Nanteuil ,  op.  dt.,  v*  CaisaHon,  a.  ii  et  s.  —  V.  sur  la 
matière,  suprà,  t«  Cassation  [mat.  etr.],  n.  B4S  et  s. 

489.  —  L'ordonnance  du  24  sept  1828  autorisa,  pour  les 
Antilles,  le  pourvoi  en  cassation  :  io  contre  tes  arrêts  rendus 
en  matière  civile  et  commerciale  sur  appel  d'>8  jugements  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  première  instance;  2"  contre  les 
arrAts  rendus  en  matière  correction nelte  (art.  47);  3o  contre  les 
arrêts  de  cours  d'assises  (art.  70)  dans  les  cas  déterminés  par 
le  Coded'instruction  criminelle  ;  4**  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement 
[art.  48|.  L'ordonnance  du  30  sept.  qui  réglait  l'organisa- 
tion judiciaire  de  l'île  Bourbon  n'ouvrait  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  rendus  dans  cette  colonie  qu'en  matière  civile 
et  commerciale,  et  très-exceptionnellement  en  matière  criminelle. 
Cette  fie  ne  fut  assimilée  aux  Antilles ,  k  cet  égard ,  que  par  le 
décret  du  7  juin  1862. 

490.  —  Aujourd'hui  le  pourvoi  est  ouvert  pour  les  trois  gran- 
des colonies,  soit  en  matière  civile  ou  commerciale,  soit  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle.  Toutefois,  il  faudrait  se 
gardei  de  croire  à  une  assimilation  absolue  avec  la  métropole. 
Il  a  fallu,  à  raison  de  l'éloignement  des  colonies,  restreindre 
IcB  cas  de  pourvoi  et  modifier  la  procédure. 

491.  —  On  a  vu  déjà  [suprà,  n.  423  et  s.)  qu'en  ce  qui  con- 
cerne tes  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  et  les  arrêts  de  cours 
d'assises ,  les  ordonnances  ont  étroitement  déterminé  les  cas  de 
pourvoi  pour  les  colonies. 

492.  —  On  sait  aussi  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
jMÎx  ou  de  simple  police  ne  donnent  jamois  ouverture  à  cassa- 
tion, même  pour  excès  de  pouvoirs.  En  matière  civile,  les  déci- 
sions du  juge  de  paix,  si  elles  sont  rendues  en  dernier  ressort, 
peuvent  être  attaquées  en  annulation  devant  les  cours  d'appel, 
soit  par  les  parties  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  soit 
par  le  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  pour  incom- 
pétence ,  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  17,  43,  U;  24  sept.  1828,  art.  20,  51 ,  52).  —  V.  sw- 
prA,  n. 387. 

498.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  peu- 
vent être  attaqués  en  annulation  pour  incompétence,  excès  de 
ponvoira  ou  violation  de  la  loi,  soit  par  les  parties,  soit  par  le 
ministère  public.  Celui-ci  peut  agir  aussi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Mêmes  art.). 

494.  —  Quand  l'annulation  est  prononcée  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  renvoi.  Au  cas  contraire,  la 
cour  qui  annule  renvoie  devant  le  juge  d'un  canton  limitrophe, 
qui  statue  définitivement.  Si  le  renvoi  est  prononcé  pour  in- 
compétence, elle  renvoie  devant  le  juge  compétent  [Mêmes  art.). 

495.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  le  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  489), il  ne  peut  jamais  être  formé 
que  contre  des  arrêts  ou  jugements  définitifs,  et  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  20  juill.  1839,  [Bull.  crim.,p.  373];  —  8  janv. 
1837,  Douanes  de  la  Martinique,  [D.  57.1.78] 

496.  —  Les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  rendus  dans 
les  colonies  en  matière  correctionnelle  sont  soumis  au  paiement 
préalable,  non  seulement  du  priacipal  de  l'amende,  déterminé 

Sar  l'art.  427,  C.  iustr.  crim.  colon,  [soit  150  fr.},  mais  encore  des 
eux  décimes  et  demi  qu'v  ont  ajoutés  les  lois  des  23  août  1871 
et  30  déc.  1873  (soit  31  ff.  50).  Aussi  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  d'une  cour  d'appel  coloniale  est-il  irrecevable  quand  le 
demandeur  n'a  consigné  en  temps  utile  que  te  principal  de 
l'amende.  —  Cass.,  6  nov.  1874,  [Joum.  crim.,  1878,  p.  353, 
art.  10378] 

497.  —  La  Cour  suprême  n'a  plus  qualité,  comme  l'avait 
l'ancien  Conseil  du  roi,  pour  réviser  les  jugements  et  revenir 
sur  l'appréciation  des  faits  émanée  des  tribunaux  inférieurs.  — 
Cass.,  30  sept.  1826,  Bissette,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  déc.  1827, 
Bissette ,  [S.  et  P.  chr.] 

498.  —  Dans  la  métropole,  le  procureur  généra',  à  la  Cour 
de  cassation  peut  seul  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cette 
règle  ne  s'applique  pas  aux  colonies,  du  moins  avec  ce  carac- 
tère général  et  exclusif. 

499.  —  Tout  d'abord,  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  peut  être  formé  non  seulement  par  le  procureur  gé- 
nértl  prés  la  Cour  de  cassation,  mais  encore  par  le  procureur 
général  de  la  colonie  dans  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu  (C.  instr. 


I  crim.  colon.,  art.  298),  mais,  tandis  que  le  premier  n'est  soumis 
I  &  aucune  condition  de  délai ,  le  second  doit  se  pourvoir  au  plus 
I  tard  dans  le  mois  qui  suit  t'interrog^ire  de  l'accusé  ou  l'arrêt 
de  la  chambre  si  elfe  ne  le  renvoie  pas  en  cour  d'assises  fMdme 

artj. 

500.  —  Il  en  est  de  même  du  pourvoi  contre  les  arrêts  d'ac- 
quittement d'une  cour  d'assises  (C.  instr.  crim.  colon.,  art. 
418). 

501.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  procureur  général 
d'une  colonie  ne  pourrait  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  une  ordonnance  d'absolution.  Ce  pourvoi  n'est  ouvert 
qu'au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  sans  doute 
parce  que  le  ministère  public  de  la  colonie  eût  pu  se  pourvoir 
utilement.  —  V.  deux  arrêts  de  Cass.,  4  janv.  1830,  avae  le 
réquisitoire  de  M.  Dupin,  Louisy-Lefrère ,  [P.  39.2.643] 

502.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  procureur  général  d'une 
colonie  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  d'ac- 
ouittement  rendus  par  une  chambre  correctionnelle  de  cour 
(l'appel,  attendu  que  l'art.  418,  C.  instr.  crim.  colon.,  ne  statue 
que  sur  les  matières  du  grand  criminel.  —  Cass.,  21  févr.  1852, 
[D.  Rép.,  V»  Org.  des  coi,  n.  360] 

503.  —  Quant  aux  arrêts  de  condamnation  passés  en  force 
de  chose  jugée ,  soit  en  matière  correctionnelle ,  soit  en  matière 
de  grand  criminel,  ils  ne  peuvent  être  attaqués  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  que  par  le  procureur  général  k  la  Cour 
de  cassation.  Aucun  texte  n'ouvre  cette  voie  au  procureur  général 
de  la  colonie.  ^  Cass.,  24  avr.  1829,  [Bull,  crim.,  p.  239]  — 
Toutefois  ce  dernier  est  chargé  de  signaler  au  ministre  de  la 
Marine  les  jugements  ou  arrêts  qui  lui  paraîtraient  susceptibles 
d'être  ainsi  attaqués  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  74;  24  sept.  1828, 
art.  83). 

504.  —  La  loi  du  2  juin  1862,  concernant  les  délais  du  pour- 
voi en  matière  civile,  ayant  été  appliquée  aux  colonies  par  décret 
du  2  juill.  1862  ,  celui  qui  veut  se  pourvoir  a,  pour  ce  faire,  un 
délai  de  deux  mois,  auquel  il  faut  ajouter  cinq  mois  pour  les 
colonies  qui  sont  en  deçà  du  cap  Horn  et  des  détroits  de  la 
Sonde,  et  huit  mois  pour  celles  qui  sont  situées  au  delà.  Les 
délais  sont  doublés  en  cas  de  guerre  (art.  5). 

505.  —  Le  pourvoi  contre  les  jugements  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  les  arrêts  de  coure  d  assises  doit  être  formé  dans 
les  trois  joure  francs  à  partir  de  la  prononciation  de  l'arrêt  fC. 
instr.  crim.  colon.,  art.  373).  Ce  délai  s'impose  au  ministère 
public  comme  aux  parties.  —  Cass.,  24  avr.  1829,  précité;  — 
30  déc.  1829 ,  [Bull  cHm.,  p.  239 ,  687] 

506.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  de  pourvoi  lorsque, 
conformément  à  l'art.  69,  §  9,C.  proc.  civ.,  les  assignations  et 
significations  que  la  loi  ordonne  de  faire  à  personne  ou  À  domi- 
ciie  ont  été  adressées  au  parquet  du  tribunal  où  l'affaire  doit  être 
portée,  V.  suprà  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  987. 

507.  —  De  bonne  heure,  la  Guyane  a  été  traitée  comme  les 
Antilles,  au  point  de  vue  du  pourvoi  en  cassation  (Ord.  28  déc. 
1828,  art.  40  et  61  ;  10  mai  1829).  —  V.  suprà,  n.  487.  —  Pour 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  l'ordonnance  du  26  juill.  1833  (art. 
38)  déclare  ouverte  la  voie  de  cassation  contre  tous  arrêts  ren- 
dus, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou 
criminelle,  de  la  compétence  du  conseil  d'appel,  aux  termes  des 
articles  précédents,  sauf  les  modifications  resultant  des  dispo- 
sitions postérieures ,  par  exemple  du  décret  du  21  juin  1858. 

506.  —  Dans  les  autres  colonies,  le  pourvoi  n'était  ouvert,  à 
l'origine  que  :  i"  en  matière  civile  et  commerciale,  coqtre  les 
jugements  de  première  instance  et  les  arrêts  de  cours  d'appel; 
2°  en  matière  criminelle,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Encore  le  pour- 
voi ne  fut-il  ouvert  pour  la  Nouvelle-Calédonie  que  dans  1  inté- 
rêt de  la  loi  jusqu'au  décret  du  27  mars  18'79,  et  pour  la  Cochin- 
chinp ,  jusqu'au  décret  du  25  juin  1879. 

509.  —  Actuellement  le  pourvoi  est  ouvert  en  toutes  matières, 
dans  l'intérêt  des  parties,  pour  les  petites  colonies,  suivant  les 
règles  établies  pour  les  grandes  colonies  (V.,  pour  l'Inde, 
Décr.  12  juin  1883,  art.  3;  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  Décr.  27 
mars  1879,  art.  2;  pour  la  Lochinchine,  Décr.  25  juin  1879,  arl. 
21;  pour  le  Sénégal,  Décr,  15  mai  1889,  art.  5  et  25;  pour  le 
Gabon,  Décr.  1"  juin  1878  et  20  août  1879,  nrt.  3;  pour  les  éta- 
blissements d'Océanie,  Décr.  1*' juill.  1880,  art.  10).  Pour  Obock 
cependant,  les  anciennes  restrictions  ont  éti^  maintenues  (Décr, 
2  sept.  1887,  art.  12).  —  pour  la  Guinée,  V.  Décr.^4-inai  1892, 

610.  —  En  cas  d'annulation  ou  de  .rretrenu^ 


348 


COLONIE.  -  Titre  V.  -  Cbap.  1. 


par  une  cour  d'appel  ou  une  cour  d'assises  des  petites  colonies, 
le  renvoi  est  ordonné  non  devant  une  autre  cour,  mais  devant 
la  même  cour  composée  d'autres  juges.  —  Caas.,  25  juin  1868, 
{Bull,  cnm.,  p.  254];  —  48  juin  et  11  nov.  1869,  [BuW.  crim., 
p.  244,  361];  —  25  août  1871,  [Bull,  cnm.,  p.  112]  —  On  con- 
çoit que  l'application  stricte  de  l'art.  429,  G.  instr.  crim.,  eût 
donné  lieu  a  des  difficultés  et  à  des  lenteurs  regrettables.  Pour 
rtode,  le  décret  du  12  juin  1883  a  consacré  la  solution  de  la  ju- 
risprudence. 


TITRE  V. 

RÉGIME  POLITIQUE  ET  ADMIHISTRATIF  DES  COLONIES. 

511.  — Al'origine  des  colonies, les  gouTeroeurs-lieulenants- 

ténéraux  ou  vice-rois  avaient  pleins  pouvoirs  pour  administrer, 
ous  le  régime  des  compagnies  privilégiées,  l'administration  se 
partageait  entre  le  gouverneur-général  et  les  autres  agents  nom- 
més par  chaque  compagnie,  notamment  les  gouverneurs  parti- 
culiers. Le  lieutenant-général  était  surtout  cTiargé  de  cooaman- 
der  les  forces  militaires  et  de  défendre  la  colonie  (V.  notam- 
ment, dans  Moreau  de  Saint-Méry,  Commission  du  1"  févr. 
1667).  Sous  le  régime  du  gouvernement  direct,  l'administrati'on 
se  trouva  confiée:  l"  pour  chaque  colonie  au  lieutenant-général; 
2°  aux  gouverneurs  parUculiers;  3»  aux  intendants.  En  matière 
d'impôts,  les  plus  notables  babitants  avaient  voix  au  chapitre.  — 
Petit,  Gouv.  des  col.,  1. 1,  p.  123. 

512.  —  Les  consdls  supérieurs,  investis  du  pouvoir  de  faire 
des  règlements  de  police,  prétendaient  trop  souvent  empiéter  sur 
l'administration ,  et  s'attribuaient,  comme  les  Parlements  de  la 
métropole,  le  droit  de  remontrances  :  «  Les  conseils  supérieurs, 
écrit  le  ministre  k  M.  Mithon ,  intendant,  le  14  avr.  1709,  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  connaître  de  nos  ordonnances,  et,  s'ils  pré- 
tendent au'elles  ne  sont  pas  juridiques,  il  n'y  a  pour  eux  que  la 
voie  de  s  en  plaindre  à  Sa  Majesté,  et,  pour  les  particuliers,  celle 
de  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  »  (Coll.  Moreau  de  Saint-Méry, 
t.  2.  —  V.  encore  mSme  Coll.,  t.  4,  les  arrêts  du  Conseil  du  roi , 
du  27  avr.  1765,  et  du  13  déc.  1765;  enfin,  dans  le  Code  de  ta  Mar- 
tinique, t.  1,  p.  495,  lettre  du  roi  du  27  août  1744).  Quant  aux 
conflits  entre  gouverneurs  et  intendants,  on  a  vu  que  la  confu- 
sion de  leurs  attributions  les  rendaient  inévitables,  surtout  en 
matière  adoiinistrative.  Aussi  dès  le  début  l'autorité  centrale  dut- 
elle  s'appliquer  à  les  éviter  (Lettre  royale  du  1 1  juin  1680).  Une 
autre  lettre  du  même  jour,  écrite  par  leiministre  au  gouverneur- 
général  lui  prescrit  de  laisser  exécuter  ce  que  l'intendant  aura 
trouvé  bon  et  avantageux  en  matière  de  Saances.  Enfin  les  or- 
donnances de  février  et  septembre  176A  précisèrent  Les  attribu- 
tions de  chacun. 

513.  —  Le  gouverneur-lieutenant-général  était  investi  des 
pleins  pouvoirs  pour  défendre  la  colonie  contre  tous  dangers 
extérieurs  ou  intérieurs  (art.  1-3  des  deux  Ordonnances  de 
1766).  Il  pouvait  seul  donner  tes  permis  d'embarquement  (art. 
4-5).  L'intendant  était  spécialement  chargé  de  la  perception,  de 
ta  régie  et  d  u  maniement  des  contributions  (art.  8),  de  l'entretien 
des  bâtiments  publics  [art.  9),  de  la  surveillance  des  navires 
royaux  ou  marchands,  etc.  (art.  14).  Le  gouverneur  et  l'inten- 
dant avaient  en  outre  plusieurs  attributions  communes  :  ainsi 
pour  les  concessions  de  terres  (Ord.  t"févr.  1166,  art.  26;  Ord. 
25  sept.  1766,  art.  19),  pour  les  affranchissements  d'esclaves  et 
surtout  pour  la  police  (Ord.  1"  févr.  1766,  art.  27-39;  25  sept. 
20-26).  Lorsqu'ils  étaient  d'avis  diFTérents,  la  volonté  du  gou- 
verneur l'emportait  pro^soirement;  mais  l'intendant  pouvait 
Taire  parvenir  au  roi  ses  observations  personnelles  (Ord.  1"  févr. 
1766,  art.  15.  39;  28  sept.  art.  16,  27). 


CHAPITRE  I. 

DROITS  POLITIQDBS  DBS  COLOMIBS. 

1 1.  Droits  politiques  des  français  d'origine. 

514.  —  Les  français  d'ori^ne  qui  résident  aux  colonies 
jouissent,  en  principe,  des  mêmes  droits  politiques  que  ceux 


qui  habitent  la  métropole.  On  verra  plus  loin  comment  ils  sont 
représentés  au  Parlement  et  appelés  à  élire  les  membres  des 
assemblées  chargées  des  intérêts  coloniaux.  Ajoutons  que  les 
pouvoirs  extraordinaires  que  les  ordonnances  organiques  confé- 
raient aux  gouverneurs,  et  qui  pouvaient  être  considérés  comiBe 
portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  cdons  ont  été  snp- 
primés.  —  V.  infrà,  n.  564. 

515.  —  Par  contre,  les  français  des  colonies  sont  astreints, 
en  principe,  aux  mêmes  obligations  que  ceux  de  la  métropole. 
Toutefois  ce  principe  a  subi,  par  exemple  en  matière  d'impôts  et 
de  service  militaire,  même  depuis  la  loi  du  15  juilL  1889,  de 
sérieuses  atteintes. 

§  2.  Droits  politiques  des  indigènes. 

516.  —  On  a  vu  {suprà,  n.  147  et  s.),  que  les  indigènes  des 
colonies  sont  français,  même  lorsqu'ils  conservent  leurs  lois  et 
coutumes.  Ils  jouissent  dans  une  certaine  mesure  des  droits  po- 
litiques. Tel  est  du  moins  le  cas  dans  l'Inde  (Instr.  du  gouvera. 
provis.  du  27  avr.  1848),  au  Sénégal  (même  texte),  en  Cochin- 
chine  (Décr.  25  mai  1881]  et  dans  les  établissements  d'Océanie 
(L.  30  déc.  1880,  art.  3).  On  verra,  toutefois,  dans  les  articla 
spéciaux  consacrés  à  ces  colonies,  que,  même  dans  ce  cas,  l'as- 
similation avec  les  français  d'origine  n'est  pas  complète.  Dans 
l'Inde  notamment,  le  législateur  a  pourvu  à  ce  que  l'influence  des 
indigènes  dans  les  élections  au  conseil  général  et  aux  conseils 
locaux  ne  Fût  pas  prépondérante  (Décr.  26  févr.  1884).  Le  droit 
de  prendre  part  aux  élections  locales  est  d'ailleurs  restreiot,  mène 
dans  les  colonies  sus-indiquées,  à  certains  indigèues  (Décr.  10 
août  1872  ;  4  févr.  et  8  mars  1879;  8  févr.  1880;29  avr.  1881;  2 
avr.  1885). 

517.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administration  ne  pouvait  exiger 
des  indigènes  citoyens  français,  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
l'accomplissement  de  conditions  non  prescrites  par  la  loi  et,  par 
exemple,  l'usage  de  la  langue  française  pour  les  demandes  de 
radiation  ou  d  inscription.  —  Cass.,  24  juin  1891,  Polichetty- 
Sattayu,  [S.  91.1.479,  P.  91.1.1152]  —  Exception  devrait  être 
faite,  bien  entendu,  pour  les  colonies  dans  lesquelles  ta  loi  est 
formelle  en  sens  contraire,  en  Cochinchine,  par  exemple. 

518.  —  Les  indigènes  des  colonies  françaises  ne  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  Tonctions  publiques  que  s'ils  sont  devenus 
citoyens  français.  Bien  qu'il  n'existe  pas ,  pour  les  indigènes  des 
colonies,  sujets  français,  une  disposition  analogue  au  règlement 
d'administration  publique  du  21  avr.  1866,  lequel  détermine  les 
fonctions  et  emplois  civils  ouverts  aux  indigènes  d'Algérie,  le 
gouvernement  s'impose  volontairement  les  mêmes  r^es  d&« 
ses  choix.  La  situation  des  ofBciers  indigènes  dans  Tarmée  fait 

o^et  de  dispositions  spéciales. 

510.  —  Les  indigènes  des  colonies  françaises  ne  sont  pu 
astreints ,  sauf  en  Indo-Chine ,  au  service  militaire.  Par  contre, 
ils  sont  soumis  à  des  contribulious  spéciales.  —  V.tn^,u.l)37 
et  s. 

§  3.  ReprésetUation  des  cottmies. 

520.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  colonies,  du  moins  les  plus 
importantes,  envoyaient  en  France  des  délégués  chargés  de  dé- 
fendre leurs  intérêts.  Mais  elles  n'étaient  pas  représentées  aui 
Etats-Généraux.  Sous  la  Révolution,  quelques-unes  reçurent  le 
privilège  d'envoyer  des  représentants  dans  les  assemblées  métro- 
politaines. Il  leur  fut  enlevé  par  la  constitution  de  l'an  VllI, 
rendu  en  1848,  retiré  de  nouveau  parle  décret-loi  du  2  févr.  185Î 
et  enfin  restitué  par  les  décrets  des  8  et  15  sept.  1870. 

521.  —  La  loi  du  13  févr.  1889,  portant  rétablissement  âa 
scrutin  d'arrondissement  a  donné  eux  colonies  le  droit  d'élire  dix 
députés,  soit  deux  pour  chacune  des  grandes  colonies,  un  pour 
l'Inde  française,  un  pour  le  Sénégal,  un  pour  la  Guyane  et  un 
pour  la  Cochinchine  (art.  3).  Les  autres  colonies  ne  nomment 
pas  de  représentant  au  Parlement. 

522.  —  L'Inde  française  et  les  trois  grandes  colonies  élisent 
en  outre  chacune  un  sénateur  (L.  24  févr.  1875,  art.  S).  Les  au- 
tres n'ont  pas  de  représentant  spécifil  au  Sénat. 

522  bis.  —  Dans  les  colonies  où,  comme  dans  l'Inde,  les 
indigènes  sont  appelés  à  voter,  les  demandes  d'inscription  ou 
de  radiation  peuvent  être  écrites  en  langue  indigène  sans  être 
accompagnées  d'une  traduction  française. —  Cass., 24juin  1891, 
Potichetty,  fS.  91.1.479,  P.  91.1.1152] 

523.  —  Les  conditioi|9i(^;i0g^iipJiOïL§uc_Je&Ji^5  électorales 
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politiques  sont,  dans  les  colonies,  les  mêmes  que  dans  la  métro- 
pola,  tes  lois  du  30  nov.  1875  et  du  13  févr.  1889  n'ayant  établi 
pour  elles  aucune  exception  aux  r^les  générales.  Nous  renvoyons 
mfrà,  T*'  Inde,  l'exameo  des  dimeultés  que  présente  pour  les 
indignes  de  Tlnde  et  du  Sénégal,  l'instruction  du  gouvernement 
provisoire  du  27  avr.  1848  (art.  6). 

524.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  promulgation  de 
la  loi  du  30  noy.  1875  dans  les  colonies  y  rend  applicables,  tant 
pour  ta  conrection  des  listes  électorales  que  pour  les  pouvoirs  et 
la  compétence  des  autorités  chargées  d'y  prendre  pari,  les  art. 
1  à  3,  L.  7  juin.  1874,  avec  les  modifications  apportées  à  l'art.  3 
par  la  loi  du  30  nov.  1875  (art.  1,  §  4),  alors  même  que  la  loi  du 
7  juill.  1874  n'y  aurait  pas  été  promulguée.  La  promulgation  de 


tloos  corrélatives  des  décrets  du  2  févr.  1853  sont  applicables; 
et*  par  exemple,  l'art.  33  qui  prescrit  au  demandeur  en  cassation 
d^une  élection  de  notifier,  à  peine  de  nullité,  son  pourvoi  au  dé- 
fondeur  duis  le  délai  de  dix  jours.  —  Cass.,  5  iuill.  1882,  Ras- 
sindien,  [S.  85.1.379,  P.  85.1.980,  D.  82.1.4291;  ~  &  mars  1883, 
Sarery.LS.  85.1.379,  P.  85.1.920,  D.  83.1.308];  —7 nov.  1883, 
Lamonta^ne,  [S.  85.1.383,  P.  83.1.927,  D.  84.1.293]  -  De  1870 
à  18^,  1  administration  des  colonies  avait,  au  contraire,  prescrit 
d'observer,  pour  la  confection  des  listes  électorales,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  mars  1849.  A  la  suite  de  l'arrêt  du  5  juill. 
188&,  elle  est  revenue  sur  cette  pratique. 

525.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  les  colonies  qui  nomment 
un  sénateur,  le  gouvernement  pourrait,  par  des  décrets  en  Con- 
sul d'Etat,  modifier  le  nombre  des  conseillers  généraux  et,  par 
là,  le  corps  électoral  appelé  à  l'élection,  ou  s'il  n'est  pas  tenu  de 
conserver  le  chiffre  fixe  avant  la  loi  électorale  du  24  févr.  1875. 
Legouvemement  a  pensé  qu'il  conservait  à  cet  égard  les  pouvoirs 

3ue  lui  avait  conférés  le  senatus-consulte  de  1854,  car  il  a  mo- 
itié, par  décret  du  7  nov.  1879,  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux des  irttts  grandes  colonies.  —  V.,  en  ce  sens,  Dislëre,  op. 
eit,,  t.  1,  n.  501. 

526.  —  Les  protestations  relatives  aux  élections  des  délégués 
sénatoriaux  sont  jugées  par  le  conseil  privé,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  Il  semble  bien  que  le  droit  de  demander  l'annulation 
de  ces  élections,  droit  qui,  dans  la  métropc^e,  est  exercé  par  le 
préfet,  doit  appartenir  au  gouverneur  (L.  2  août  1875,  art.  7-8). 
—  Dislère,  op.  cit.,  n.  502. 

527.  —  Aux  diverses  époques  où  les  colonies  n'étaient  pas 
représentées  dans  le  Parlement,  leurs  intérêts  étaient  défendus 
près  du  gouvernement,  soit  par  des  délégués  qu'elles  en  char- 
geaient, soit  par  un  conseil  supérieur  des  colonies  ,  conseil  pu- 
rement consultatif,  dans  lequel  les  principales  d'entre  elles  pou- 
vaient se  iaire  représenter  (V.  notamment,  Ord.  17  juin  1787'; 
82  nov.  1819:  L.  24  avr.  1833,  art.  19;  Décr.  26  juill.  1856).  Ce 
conseil,  qui  disparut  en  1870,  fut  rétabli  par  décret  du  19  oct. 
1883.  Depuis  lors  un  nouveau  décret  du  29  mai  1890  l'a  complè- 
tement réorganisé. 

SOS*  —  Le  conseil  supérieur  des  colonies,  présidé  par  le  sous- 
secrélaire  d'Etat  des  colonies,  comprend  :  1*  les  sénateurs  et 
députés  coloniaux;  2*  neuf  délégués  élus  par  les  petites  colonies 
et  les  protectorats  pour  trois  ans;  3*  dix-sept  fonctionnaires, 
membres  de  droit  ;  4*  des  membres  &  la  nominaUon  du  ministre , 
en  nombre  illimité;  5"  les  délégués  des  chambres  de  commerce 
de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre  et  Nantes  ; 
6*  cinq  délégués  de  sociétés  d'études  coloniales  (Décr.  29  mai 
1890,  art.  2).  En  fait,  le  nombre  des  membres  du  conseil  est 
notablement  supérieur  à  cent  :  it  est  permis  de  le  trouver  trop 
âevé  et  de  penser  que  le  conseil  serait  en  mesure  de  faire 
œuvre  plus  pratique  et  pourrait  être  convoqué  plus  facilement 
s'il  était  moins  nombreux. 

529.  —  Il  a  été  jugé ,  qu'en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale du  décret  du  19  oct.  1883,  concernant  les  opérations  élec- 
torales et  les  conditions  de  majorité  requises  pour  l'élection  du 
délégué  d'une  colonie  au  conseil  supérieur  des  colonies ,  le  gou- 
renienr  a  pu  ordonner  que  la  nomination  serait  définitive  au 
premier  tour  de  scrutin  et  &  la  majorité  relative.  Ce  n'est  pas 
eontraireà  la  législation  spéciale  de  la  colonie.  —  Cens.  d'Et., 
S4  STT.  1891,  [Leb.  ehr.,  p.  300j  —  Cette  décision  serait  certal- 


dre  part  au  vote,  pour  la  nomination  d'un  délégué  au  conseil 
supérieur  des  colonies,  les  indigènes  des  Iles  Marquises,  Gam- 
bier  et  Rapa,  et  des  districts  non  recensés  des  ties  Tuamotu, 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat 

fiour  excès  de  pouvoirs.  C'est  devant  le  ministre  chargé  des  co- 
onies,  statuant  comme  juge  en  premier  ressort  du  contentieux 
de  l'élection,  que  la  réclamation  doit  être  portée  (Même  arrêt). 
Ajoutons  que  la  décision  du  gouverneur  des  établissements  océa- 
niens était  régulière.  Les  indigènes  des  anciennes  dépendances 
du  protectorat  sont  seuls  citoyens  français,  et  le  décret  du  28 
déc.  1885  ne  reconnaît  le  droit  de  vote  [art.  4)  qu'à  ceux  qui 
ont  un  état  civil  régulier.  Quant  aux  indigènes  des  autres  pos- 
sessions d'Océanie,  ils  ne  sont  que  sujets  français. 

531.  —  Le  conseil  est  partagé  en  quatre  sections  correspon- 
dant à  quatre  groupes  de  colonies  ou  protectorats.  Chaque  sec- 
tion est  composée  :  l»  des  délégués,  sénateurs  et  députés  des 
colonies  du  groupe;  S^des  membres  nommés  par  arrêté  minis- 
tériel [art.  5-6). 

532.  —  Ce  conseil ,  purement  consultatif,  donneson  avis  sur 
tous  les  projets  de  lois  ou  décrets  renvoyés  &  son  examen  et  en 
général  sur  les  questions  que  lui  soumet  le  ministre  (Décr.  29 
mai  1890,  art.  8).  Le  ministre  n'est  jamaisîtenu  de  te  consulter. 
Ajoutons  qu'en  fait,  le  conseil  n'est  presque  jamais  consulté, 
peut-être ,  comme  nous  l'avons  dit ,  à  cause  du  nombre  trop  con- 
sidérable de  ses  membres. 


CHAPITRE  II. 

ADIUNI8TBATI0N  GBNTBALB  DSS  GOLONIBS. 

533.  —  Les  colonies  ont  presque  toujours  été  rattachées  au 
ministère  de  la  Marine,  jusqu  en  1881.  Toutefois  les  ordonnances 
des  4  et  20  janv.  1828,  avaient  constitué  un  bureau  du  commerce 
et  des  colonies  près  du  ministère  du  Commerce.  Mus  ce  bureau 
n'était  chargé ,  en  ce  qui  les  concernait ,  oue  de  centraliser  les 
infbrmations  et  documents  et  de  préparer  les  projets  de  lois  ou 
ordonnances  concernant  leur  commerce.  Un  décret  du  24  juin 
1858  avait  créé  un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  qui 
d'ailleurs  empruntait  le  concours  du  personnel  de  la  marine  ;  un 
autre  décret  du  24  nov.  1860  le  supprima.  Du  14  oov.  1881  an 
30  janv.  1882  et  du  14  mars  1889  au  8  mars  1892,  les  colonies 
avaient  été  rattachées  au  ministère  du  Commerce,  pour  revenir 
{Décr.  8  mars  1892)  à  la  Marine.  Enfin  depuis  le  décret  du  11 
janv.  1893,  les  colonies  relèvent  du  ministre  du  Commerce,  soua 
la  direction  d'un  sous-secrétaire  d'Etat. 

534.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies  jouit,  notam- 
ment depuis  le  décret  du  19  mars  1889,  d'une  indépendance 

Oue  complète  vis-à-vis  du  ministre  dont  il  relève.  Il  a  la  dé- 
on  générale  de  la  signature  du  ministre  pour  toute  la  cor- 
respondance et  pour  tous  les  actes  émanant  ae  l'administration 
des  colonies,  sauf  pour  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  président  de  la  République.  Toute  la  correspondance 
émanant  des  colonies  ou  concernant  les  affaires  coloniales  doit 
lui  être  adrensée  directement.  Il  signe  les  décisions  portant  no- 
mination dans  le  personnel  coloniaf,  autres  que  celles  soumises 
au  président  de  la  République  (Décr.  19  mara  1889). 

535.  —  On  s'est  demandé  si  une  pareille  dél^ation  d'attri- 
butions pouvait  résulter  d'un  acte  du  chef  de  l'Etat  et  si  elle 
n'exigeait  pas  une  loi.  Mais  le  droit  de  délégation,  c'est-à-dire  le 
droit  de  conférer  certaines  attributions  à  un  fonctionnaire  autre 

3ue  celui  qui  en  est  le  titulaire,  ce  dernier  conservant  toutefois 
e  contrôle  et  la  responsabilité  des  actes  de  son  subordonné,  paraît 
bien  être  de  l'essence  du  pouvoir  du  chef  de  l'Etat.  Il  découle  du 
droit  qu'il  a  de  répartir  les  fonctions  et  les  services  publics,  droit 
qui  peut  aller  jusqu'à  créer  de  nouveaux  ministères  (chambre  des 
députés,  séance  du  8  déc.  1881).  On  trouve  des  exemples  de 
délégation  dans  l'ordonnance  du  29  mars  1821,  et  les  décrets  du 
9  nov.  1853  (art.  29),  31  mai  1862  (art.  62)  et  29  déc.  1884.  De 
pareilles  délégations  sont  donc  régulières,  pourvu  qu'elles  ne 
portent  atteinte  ni  à  la  re^nsabilite  ministérielle ,  ni  à  la  règle 
du  contre-seing^  ni  aux  lois  qui  pourraient,  dans  certains  cas, 
avoir  limité  riniliative  du  gouremement.  —  En  ce  sens  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvercement ,  M.  Romieu.  —  W.i.Le 
Droit,  4  déc.  1892. 

536.  —  Le  Conseil  d'Etat,  sans 
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impIicitemenL  consacrés  à  l'occasioa  de  l'applicalion  du  décret  du 
22  mai  1890,  dont  il  sera  question  infrà,  n.  538.  Il  a  jugé,  en 
effet,  que  les  décisions  du  sous-secrétaire  d'Etal  refusant  d'an- 
nuler Tarrêté  pris  par  un  gouverneur  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  —  Cons  d'Et..  29  avr.  1892,  [Lab.  chr.,  p.  408]; 
—  et  que  te  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies  avait  pu,  par  de- 
légation,  btatuer  sur  une  demande  de  pension.  —  Cons.  d'Et., 
2cléc.  j892,[J.  Le  DroU,  4  déc.  1892] 

537.  —  Par  décret  du  25  févr.  1886,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  colonies  avait  déià  reçu  le  pouvoir  de  si^er  par  délégation 
soit  les  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  des  ordonnances 
perlant  ouverture  de  crédit  aux  ordonnateurs  secondaires.  En  cas 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  sous-directeur  de  l'admi- 
Distration  des  colonies. 

538.  —  L'administration  centrale  des  colonies,  plusieurs  fois 
réorganisée,  est  actuellement  réglementée  par  les  aécrets  du  13 
juin  1889  et  du  22  mai  1890,  rendus  en  la  forme  des  rèjçte- 
ments  d'administration  publique.  Elle  comprend  deux  divisions 
et  sept  bureaux,  auxquels  il  faut  ajouter  le  service  des  archives. 
Les  décrets  fixent  le  nombre,  les  traitements  et  le  mode  de  recru- 
tement des  foDctionnaires  qui  la  composent,  ainsi  que  les  règles 
sur  l'avancement  et  la  discipline. 

539.  —  Deux  décrets  du  23  nov.  1889  ont  organisé  à  Paris 
une  école  coloniale,  sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration 
que  nomme  te  ministre.  Elle  se  divise  en  deux  sections  :  1°  une 
section  indigène,  destinée  à  donner  k  de  jeunes  indigènes  des 
colonies  ou  pays  de  protectorat  une  instruction  primaire  supé- 
rieure; 2'*  une  section  française,  desUnée  à  assurer  le  recrutement 
des  foDctionoaires  coloniaux.  Certaines  fbnctions  leur  sont  réser- 
vées dans  l'administration  centrale  et  la  magistrature  ou  l'admi- 
nistration coloniale  (V.  toutefois,  Dëcr.  6  janr.  i892). 


CHAPITRE  I!L 

OROANISATION  DE  L'ADHIIflSTRATION  AUX  C0L0NIB9. 

540.  —  Le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  sur  l'ordonnance 
du  21  août  1825  [Monit.  off.  du  25  août,  n.  237)  indiquait  en 
ces  termes  l'objet  des  principales  dispositions  de  celle-ci  :  «  Con- 
centrer ta  puissance  dans  la  main  d'un  gouverneur;  le  dégager, 
quant  à  l'exercice  des  pouvoirs  civils,  de  détails  ^u'il  ne  saurait 
embrasser;  les  répartir  entre  des  chefs  placés  immédiatement 
sous  ses  ordres  et  dont  les  connaissances  spéciales  soient  les 
garanties  d'une  bonne  administration;  déterminer  d'une  manière 
précise  leurs  attributions  respectives  (suit  le  détail  des  attribu- 
tions du  commissaire  ordonnateur,  du  directeur  de  l'intérieur  et 
du  procureur  général}  ;  faire  peser  la  responsabilité  sur  ces  trois 
chefs  d'administration,  pour  tous  Leurs  actes,  hors  les  cas  où 
ils  auraient  agi  an  vertu  d'ordres  formels  du  gouverneur;  leur 
permettre ,  leur  prescrire  même  de  lui  faire  des  propositions  ou 
des  représentations  respectueuses  toutes  les  fois  qu  ils  le  jugent 
utile  au  bien  du  service;  donner  cependant  au  gouverneur  le 
droit  de  passer  outre,  afin  de  conserver  l'unité,  maintenir  l'ins- 
titution du  contrôle  colonial...;  assurer  par  l'institution  d'un  con- 
seil privé  une  marche  régulière  et  fixe  aux  affaires ,  en  conser- 
vant la  tradition  des  doctrines  coloniales  et  en  préservant  les 
habitants  de  cette  mobilité  de  principes  qu'amène  trop  souvent 
le  changement  du  chef  de  la  colonie...  ».  Or  on  sait  que  cette 
ordonnance  du  SI  août  i825  a  servi  de  modèle  pour  la  rédac- 
tion des  ordonnances  qui  ont  successivement  organisé  l'admi* 
nistration  dans  toutes  nos  possessions. 


Skction  1. 
Du  gouverneur. 

g  1.  NominatUM  tt  révocation  du  gouoertmir. 

541.  — Les  principales  colonies,  c'est-à-dire  la  Martinique, 
la  Guadeloupe ,  la  Réunion ,  la  Guyane ,  le  Sénégal ,  les  établis- 
sements de  l'Inde  et  ceux  d ' Océan ie ,  la  Nouvelle-Calédonie,  la- 
Guinée  française  et  Diégo-Suarez  avec  ses  dépendances,  sont  pla- 
cées BOUS  l'autoritâ  d'un  gouverneur.  Au  contraire,  les  colonies 


de  Saiol-Pierre  et  Miquelon  ,  d'Obock  et  de  Hayotte  sont  pla- 
cées sous  l'autorité  d'un  commandant. 

542.  —  Dans  quelques  colonies  ,  trop  étendues  pour  que  le 
gouvernement  exerce  directement  ses  pouvoirs,  les  décréta  en 
délèguent  une  partie  &  des  lieutenants-gouverneurs,  oomman- 
dants  particuliers,  etc.,  qui  administrent  sous  sa  haute  autorité. 
C'est  ainsi  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  sous  ses  ordiesus 
lieutenant-gouverneur  pour  les  rivières  du  Sud  sous  l'autorité 
duquel  sont  placés  des  résidents  pour  les  établissements  de  k 
Cdte-d'Or  et  du  golfe  de  Bénin  (Décr.  1"  aoAt  1889).  Les  teni- 
toires  du  Gabon  et  du  Congo  français  forment  une  seule  cdonie 
placée  sous  l'autorité  d'un  commissaire  général,  qui  a  sous  m 
ordres  un  lieutenant  gouverneur  du  Gabon  (Décr.  11  déc.  1888, 
art.  1). 

543.  —  Les  décrets  des  17,  20,  29  oct.  et  12  nov.  1887  ont 
créé  un  gouverneur-général  de  l'Indo-Chine,  qui  administre  lei 

Protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  et^ptr 
intermédiaire  d'un  lieutenant-gouverneur,  la  colonie  de  la  Go- 

chinchine. 

544.  —  Tous  ces  fonctionnaires,  gouverneurs,  lieutenaots- 
gouverneurs,  commissaires-généraux  et  commandants  sont  ooa- 
més  ou  révoqués  par  décret.  Aucune  condition  d'âge  ou  de  cs- 
pacité  n'est  exigée  par  la  loi  pour  ces  nominatioDs. 

545.  —  Au  cas  de  mort,  ou  absence  du  gouveniear,  ou  de 
toute  autre  cause  l'empêchant  de  remplir  ses  fonctions,  le  gou- 
vernement de  la  colonie  est  confié  (s'il  n'y  est  pourvu  autremeot 
par  un  décret  spécial) ,  à  un  fonotionnaire  que  désignent,  pour 
chaque  colonie ,  les  ordonnances  ou  décrets  organiques.  Diai 
les  trois  ffrandes  colonies,  ce  fonctionnaire  n'est  autre  que  le  <Ë- 
recteur  de  l'intérieur;  dans  les  autres,  c'est  soit  le  cher  du  ser- 
vice de  l'intérieur,  soit  le  commandant  militaire  (Décr.  i5  sept, 
et  3  oct.  1882). 

§  2.  At/rt6u(tont  et  pouvoirs  du  gouverneur. 

546.  —  Malgré  les  tentatives  faites  pour  les  préciser,  les 
pouvoirs  des  gouverneurs  demeurèrent  toujours  mal  déterminéi 
et  même  illimités,  en  principe,  jusqu'aux  ordonnances  organi- 
ques, qui  Les  réglementent  actuellement,  c'est-à-dire  les  ordon- 
nances du  21  août  1825  (ile  Bourbon),  du  9  févr.  1827  (Antillea), 
27  août  1828  (Guyane),  23juill.  1840  (Inde  française) ;  7  sept. 
1840  (Sénégal)  et  183ept.  1844  (Saint-Pierre  et  Miquelon).  Nom 
citerons  Le  texte  des  trois  premières  avec  les  modîncations  qu'y 
a  introduites  l'ordonnance  du  22  août  1833. 

54 7*  ~  Les  colonies  plus  récentes  sont,  i.  cet  égard ,  régies  : 
la  Cochinchine,  par  les  décrets  des  10  janv.  1863,  20,  29  ocL  et 
12  nov.  1887,  21  avr.  1801;  la  Nouvelle-Calédonie,  par  décret 
du  12  déc.  1874;  les  établissements  d'Océanie,  par  décret  duÛ 
déc.  1885;  le  Gabon,  par  décret  du  11  déc.  1888;  la  Guinée 
française,  par  décret  du  17  déc.  1891  ;  Diégo-Suarez  et  ses  dé- 
pendances, par  décret  du  1*' juill.  1890. 

548.  —  Le  texte  de  l'ordonnance  du  9  févr.  1827,  qui  n'était 
qu'une  édition  corrigée  de  celle  du  21  août  1825,  a  été  plus  ou 
moins  reproduit  dans  les  ordonnances  ou  décrets  postérieors. 
Aussi  sufïîra-t-il,  pour  chaque  principe,  de  renvoyer  à  ses  arti- 
cles (tels  qu'ils  résultent  des  modifications  de  1833).  Les  parti- 
cularités les  plus  saillantes  de  l'organisation  des  autres  oolonies 
seront  signalées  dans  les  articles  spéciaux. 

549.  —  Gomme  te  préfet  d'un  département,  le  gouverneur 
d'une  colonie  est  à  la  fois  le  représentant  de  l'autorité  centrale 
et  l'agent  chargé  d'exécuter  les  décisions  prises  par  le  conseil 
généml  de  la  colonie.  Ce  sont  là  deux  catégories  bien  différents! 
d'attributions  qui  seront  étudiées  séparément. 

550.  —  Le  gouverneur  est  le  chef  de  toute  t'administratim 
coloniale.  Il  a,  par  conséquent,  la  haute  direction  de  tous  les 
services  administratifs ,  même  en  ce  qui  concerne  la  guerre  et  la 
marine  (Ord.  0  févr.  1827,  art.  7,  15).  II  est  le  représentant  du 
chef  de  l'Etat  et  le  dépositaire  de  son  autorité  (Décr.  21  janv. 
1888,  art.  2). 

1"  Poinwtra  mtHtah-n  du  ;ouv>rfi<wr. 

551.  —  Le  gouverneur  est  chargé  de  veiller  i  la  défense  in* 
térieure  et  extérieure  delà  colonie  et  de  ses  dépendances,  ce  qui 
lui  permet  de  disposer  de  la  force  armée.  Mais  à  cet  égard,  ses 
pouvoirs  ont  été  restreints.  Tandis,  en  effet,  que  les  ordonnances 
du  9  févr.  1827,  etc.,  lui  permeflaienb^pcendra^Io 
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ment  supérieur  des  forces  de  terre  el  de  mer*  q^u'il  lût  ou  non 
investi  d'un  grade  dans  l'armée,  le  décret  du  21  janv.  1888  dis- 
liupue. 

5^.  —  En  temps  de  pù\  comme  en  temps  de  guerre ,  le 
commandement  militaire  est  actuellement  exercé  par  un  officier 
général  ou  supérieur,  nommé  à  l'emploi  de  commandant  en  chef 
ou  commandant  militaire  par  décret.  Dans  les  colonies  où  il  n'y 
aurait  pas  de  commandant  militaire,  ces  fonctions  sont  dévolues 
àl'officier  le  plus  élevé  en  grade  Tel  est  aujourd'hui  le  principe, 
lorsque  le  gouverneur  n'est  pas  lui-même  titulaire  dans  l'armée 
d'un  grade  égal  ou  supérieur  à  celui  du  commandant  militaire. 
Le  gouverneur  ne  peut  donc  plus  ni  prendre  le  commandement 
des  troupes,  ni  exercer  les  pouroirs  militaires  (Décr.  SI  janv. 
1888,  art.  4-5). 

553.  —  Si,  au  contraire,  le  gouverneur  est  titulaire  dans 
l'armée  d'un  grade  égal  ou  supérieur  k  celui  du  commandant  mi- 
lilaire,  il  peut  prendre  le  commandement  des  troupes  et  eiercer 
les  pouvoirs  militaires  Décr.  21  janv.  1888,  arl.  4-5). 

554.  —  Le  commandant  militaire  relève  d'ailleurs  hiérarchi- 
quement du  gouverneur,  même  civil.  Jl  est,  sauf  le  cas  où  le 
gourerneur  est  d'un  grade  au  moins  é^  au  sien,  investi  de  tous 
les  pouvoirs  et  prérogatives  militaires  et  du  pouvoir  juridictionnel 
à  l'égard  des  troupes  de  toutes  armes  et  des  ofGciers  sans  troupes 
en  service  dans  la  colonie.  II  les  exerce ,  en  temps  de  paix ,  sous 
la  haute  autorité  du  gouverneur;  en  temps  de  guerre,  sous  sa 
seule  responsabilité  (Décr.  21  janv.  1888,  art.  6). 

555.  —  Le  gouverneur  peut  requérir  les  forces  navales  pré- 
sentes dans  les  eaux  de  la  colon'e.  Mais  là  où  l'Etat  entrelient 
un  groupe  de  bâtiments  de  mer  ou  de  rivières,  l'autorilé  sur  le 

Personnel  marin  appartient  à  un  officier  désigné  par  le  chef  de 
Etat  (Dëcr.  21  janv.  1888,  art.  2,  7).  Il  peut  ordonner  aux  com- 
mandants des  vaisseaux  attachés  au  service  de  la  colonie  de 
convoyer  des  navires  marchands  &  leur  retour  en  Europe  (Ord.  9 
févr.  1827,  art.  12). 

556.  —  En  cas  de  péril  pour  la  sécurité  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  colonie,  il  peut  déclarer  celle-ci  en  état  de  siège, 
saaf  à  rendre  compte  de  cette  mesure  dans  le  plus  bref  délai,  il 
exerce  alors  sous  sa  responsabilité  perBoonelle  toute  l'autorité 
civile ,  sans  la  participation  obligatoire  du  conseil  privé.  Enfin,  il 
lève  l'état  de  siège,  quand  les  circonstances  le  permettent  (Ord. 
9  févr.  1827,  art.  13;  L.  9  août  1849,  art.  4;  Décr.  31  janv.  1888, 
art.  3). 

557.  —  Toutefois,  pour  déclarer  comme  pour  lever  l'état  de 
siège,  le  gouverneur  doit  prendre  l'avis  du  conseil  de  défense, 
sans  être  tenu  de  s'v  conformer.  Ce  conseil,  qu'il  préside,  est 
composé  du  commanclant  militaire,  du  chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine ,  du  commandant  des  forces  navales  et  des 
oflkiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie  et  du  génie  (Ord.  9 
févr.  1827,  arl.  13;  Décr.  15  sept.  1883). 

S*  Pmustrt  admiMstnUtfi  du  gamtnuur. 

558.  —  Intermédiaire  naturel  entre  l'administration  centrale 
et  les  habitants  de  la  colonie ,  le  gouverneur  est  chargé,  d'une 
part,  de  promulguer  les  lois  et  décrets,  de  les  faire  observer, 
suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues,  et  de  distribuer  à  la  popu- 
lation les  primes  et  encouragements  acconlés  par  le  gouverne- 
ment (Ord.  9  févr.  1827,  art.  28  et  66). 

558.  —  D'autre  part,  il  fournit  au  gouvernement  tous  les 
renseignements  utiles  sur  la  colonie  et,  par  exemple,  adresse 
chaiiue  année  au  ministre  chargé  des  colonies  les  tableaux  sta- 
tistiques de  la  population  et  les  rapports  sur  l'agriculture  et  le 
commerce  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  33). 

560.  —  Il  soumet  à  l'approbation  du  ministre  chargé  des 
colonies  un  état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie ,  pour  les 
services  h  la  charge  de  la  métropole.  Il  fait  de  même  pour  les 
mémoires,  plans  et  devis  des  travaux  projetés,  lorsque  la  dépense 
proposée  excède  5,000  fr.  et  doit  être  supportée  par  ta  métro- 
pole. Si  la  dépense  est  inférieure  à  5,000  fr.,il  peut  prendre  seul 
une  décision  (art.  20-21). 

561.  —  Le  gouverneur  a  le  contrôle  de  tous  les  services  de 
ta  colonie.  Il  se  bit  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
butions,  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  douanes 
et  le  commerce  étranger  (art.  23),  des  mouvements  du  commfrce 
(art.  H),  de  l'état  des  approTisionnements  de  ta  colonie  (art.  32), 
ae  la  situatioD  des  différentes  caisses  {art.  24),  de  l'administra- 
ticm  des  succesuons  vacantes  (art.  3d],  etc.  U  peut  ordonner 


toutes  vérificatioDS  et  poursuites  nécessaires.  Enfin  il  surveille 
tout  ce  qui  a  rapport  a  la  navigation  (art.  17),  à  l'instruction 
publique  (arL  36),  etc. 

562.  —  Le  gouverneur  d'une  coloniea,de  plus,  des  pouvoirs 
propres  très-étendus.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  il  per- 
met ou  défend  aux  bâtiments  venus  du  dehors  la  communication 
avec  la  terre;  il  ordonne  ou  lève  l'embargo,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
commissionoe  les  capitaines  au  grade  de  cabotage;  accorde  les 
passeports,  congés,  permis  de  débarquement  et  de  séjour,  or» 
donne  les  mesures  générales  relatives  h  la  police  sanitaire  (art. 
17,  23,  41,42  ,  etc. 

563.  —  Jugé  qu'il  peut,  par  suite,  interdire  le  débarquement 
d'animaux  qu'il  estime  dangereux,  sans  que  sa  décision  soit  sus- 
ceptible d'un  recours  contentieux.  —  Coos.  d'Et.,  6  déc.  1872, 
[Leb.  chr.,  p.  6891 

564.  — Les  ordonnances  organiques  précitées  conféraient  en 
outre  aux  gouverneurs  sur  les  colons  libres  des  pouvoirs  dits 
extraordinaires  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  71-81).  Il  pouvait,  par 
exemple,  les  exclure  de  la  colonie  ou  d'un  canton  de  la  colonie 
à  temps  ou  pour  jamais,  leur  interdire  un  commerce,  etc.  Ces 
pouvoirs  ont  disparu  comme  contraires  à  notre  droit  public  (Décr. 
7  et  15  nov.  1879,  et  26  févr.  1880).  Une  circulaire  ministérielle 
du  27  févr.  1880  rend  les  dispositions  du  décret  du  7  nov.  1879 
applicables  à  la  Cochinchine,  au  Gabon,  &  Mayotte  et  à  Nossi-Bé 
où  d'ailleurs  aucun  acte  réglementaire  n'avait  accordé  aux  gou- 
verneurs les  pouvoirs  extraordinaires. 

565.  —  Mais,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  haute  police,  il  a 
le  droit  de  mander  devant  lui,  quand  le  bien  du  service  ou  le 
bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre  individu, 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement.  Il  reçoit  les  plaintes  indi- 
viduelles des  habitants  de  la  colonie,  et  en  rend  compte  au  mi- 
nistre ainsi  que  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 
Quand  un  individu  a  été  arrêté  par  mesure  de  haute  police,  il 
doit  lui  en  être  rendu  compte  immédiatement.  Il  peut  l'interro- 
ger ou  le  faire  interroger;  et  il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  le  faire  élargir  ou  la  iùte  remettre  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice réglée  (art.  45). 

566.  —  Le  gouverneur  peut  interdire  ou  dissoudre  les  réu- 
nions publiques  {Ord.  9  févr.  1827,  art.  45).  Toutefois,  le  décret 
du  18  mai  1878  n'attribue  aux  gouverneurs  des  grandes  colonies 
que  les  pouvoirs  que  la  loi  du  6  juin  1868  donne  au  ministre  de 
l'Intérieur;  c'est-à-dire  qu'il  leur  conserve  le  droit  d'interdire  les 
réunions;  mais  ils  ne  peuvent  en  prononcer  la  dissolution ,  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  l'art.  6  de  cette  loi. 

567.  —  Le  gouverneur  a  conservé  le  droit  d'expulser  les 
étrangers  du  territoire  de  la  colonie ,  sauf  à  eu  référer  au  mi- 
nistre [L.  3  déc.  1849,  art.  7;  L.  29  mai  1874).  U  exerce  it.  cet 
égard  les  mêmes  pouvoirs  que  les  préfets  des  départements  fron- 
tières. 

568.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  ont,  quant  aux  immi- 
grants, des  attributions  spéciales  qui  seront  étudiées  plus  loin. 
—  V.  infrà,  d.  1002. 

3»  Pouvoirs  ilu  gomtmeur  quant  à  t'admUistration  de  la  justice. 

569.  —  Le  gouverne^ur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution 
de  la  justice  et  se  fait  rendre  k  cet  égard  ,  par  le  procureur  gé- 
néral, des  comptes  périodiques  au'il  transmet  au  ministre  de  la 
Justice  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  46).  C'est  par  application  de  cette 
idée  qu'il  est  cbaivé  de  pourvoir  au  remplacement  des  magistrats 
absents,  on  a  vu  dans  quels  cas  et  d'après  quelles  règles.  —  V. 
suprà,  n.  351  et  s. 

570.  —  Il  lui  est  interdit  :  i"  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  la  compétence  des  tribunaux,  ni  de  citer  devant  lui  aucun 
des  habitants  de  ta  colonie  k  l'occasion  de  leurs  contestations, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle;  2°  de  s'opposer 
à  aucune  procédure  civile  ou  criminelle;  3<'  d'empêcher  ni  retar- 
der en  matière  civile  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  h  la- 
quelle il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu'il  en  est  requis.  En 
matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécution  de 
l'arrêt,  ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
clémence  du  chef  de  l'Etat  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  48,49ett>0). 
Le  sursis  est  de  droit,  pour  l'exécution  d'une  condamnation  capi- 
tale, lorsqu'il  est  demandé  par  deux  membres  du  conseil  privé 
(Décr.  28  oct.  1868).  Le  gouverneur  peut,  en  outr^^^^ire  sur- 
seoir aux  poursuites  ayant  pour  objet  ^  jiaiem^^t  ^^tÇ^^^ 
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lorsque  rinBolvftbUîté  des  contrevenants  est  reconnue,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  au  ministre  (Ord.  9  Tévr.  1827,  art.  5t). 

571.  —  En  somme,  le  gouverneur  n'a  aucun  ordre  h  don- 
ner, soil  aux  tribunaux ,  soit  au  chef  du  service  judiciaire, 
en  ce  qui  concerne  les  amires  judiciaires  proprement  dites.  Il 
ne  peut  notamment  prescrire  au  ministère  public  d'exercer  des 
poursuites  correctionnelles  ou  criminelles,  pas  plus  qu'il  ne 
pourrait  s'opposer  à  celles  que  te  ministère  punlic  voudrait 
exercer.  L'analogie  qu'on  pourrait  âtre  tenté  d'établir,  à  cet 
égard,  entre  le  ministre  de  la  Justice  et  le  gouverneur  d'une 
colonie  n'existe  pas,  ce  dernier  n'ayant* pas  reçu,  comme  le  pre- 
mier, du  Code  d  instruction  criminelle  fart.  274],  la  surveillance 
de  Faction  publique.  Ce  droit  de  surveillance  ne  lui  compète  que 
pour  les  aftaires  qui  intéressent  le  gouvernement  (Cire.  min. 
h  oct.  i883j. 

572.  —  Le  gouverneur  rendait  jadis  exécutoires  les  décisions 
du  conseil  du  contentieux  administratif  (Ord.  9  févr.  1827,  art. 
S2);  aujourd'hui  elles  sont  exécutoires  de  pleFn  droit  (Décr.  5 
août  1881,  art.  76;  7  sept.  1881). 

573.  —  Le  gouverneur  veille  &  l'observation  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  peut  élever  le  conflit.  Primitive- 
ment le  conflit  pouvait  être  élevé  en  outre,  par  les  chers  d'ad- 
ministration et,  dans  certaines  colonies,  tout  au  moins,  par  les 
chefs  de  service,  dans  les  affaires  les  concernant  (Ord.  9  févr. 
1827,  art.  176).  —  Cons.  d'Et.  5  nov.  1828,  Deheyrie,  [P-  adm. 
chr.];  —  28  août  1848,  Julienne,  [P.  adm.  chr.l  ;  —  4  sept.  1856, 
Crespin,  [P.  adm.  cbr.];  —  10  mai  1860,  Granier,  [P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.73]  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Delabarre  de 
Nanieuil,  op.  cit.,  Conflit,  n"  17.  —  Il  était  porté  devant  le 
conseil  du  contentieux  de  la  colonie.  Aujourdhui  c'est  une 

f prérogative  qui  paraît  exclusivement  réservée  au  gouverneur. 
I  l'exerce  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'or- 
donnance du  1"*  juin  1824.  Le  conflit  est  jugé  par  te  tribunal 
des  conflits  conformément  à  l'art.  2tt,  L.  24  mai  1873  (Décr.  S 
août  1881,  art.  4). 

574.  —  Le  gouverneur  ne  peut  en  aucun  cas  modifier  la 
compétence  des  juridictions  et,  par  exemple,  attribuer  au  con- 
seil du  contentieux  les  contestations  sur  les  impôts  indirects, 
çiui,  d'après  ta  loi,  relèvent  des  tribunaux  ordinaires.  ~  Cass.,  5 
juin  1889,  Etablissements  français  de  i'Océanie,  [5.  90.1.327, 
P.  90.1.786,  D.  89.1.289] 

575.  —  Bien  que  chargé  de  veiller  à  l'administration  de  la 
justice,  le  gouverneur  ne  peut  créer  un  tribunal,  —  Cass.,  H 
août  1865,  sous  Cass.,  2juin  1869,  Brander,  [S.69.1.385,  P.  69. 
945,  D.  69.1.2791;  —2  juin  1869,  précité. 

576.  —  11  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie 
ou  venant  de  l'étranger.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre 
de  la  Marine  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépùt 
des  chartes  et  archives  coloniales  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  58).  — 
En  pratique,  le  gouverneur  se  fait  le  plus  souvent,  pour  cette 
formalité ,  remplacer  par  un  délégué.  Toutefois,  cet  usage  n'est 
consacré  par  un  texte  formel  que  pour  la  Nouvelle-Calédonie 
(Décr.  12  déc.  1874,  art.  61). 


4a  PomMn  du  gouamtitr  lur  U»  fonciioiatairu  eoUmima. 

577.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouverne- 
ment dans  la  colonie  sont  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur 
(Ord.  9  févr.  1827,  art.  51).  Toutefois,  pour  les  ministres  du 
culte,  la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique 
appartiennent  au  supérieur  ecclésiastique  (art.  55).  Quant  aux 
magistrats,  il  suFQt  de  renvoyer  à  l'art.  56,  Ord.  9  févr.  1827,  aux 
art.  142,  146,  147,  152.  Ord.  24  sept.  1828,  qui  donnent  au  gou- 
verneur un  droitde  haute  surveillance. 

578.  —  Les  chefs  d'administration  sont  placés  sous  l'autorité 
immédiate  du  gouverneur  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  57).  Sur  les 
autres  fonctionnaires  de  la  colonie,  son  autorité  ne  s'exerce  que 
par  leur  entremise. 

579.  —  £o  principe,  les  fonctionnaires  de  la  colonie  sont 
nommés  par  l'administration  supérieure.  Le  gouverneur  peut,  en 
CBS  d'urgence,  faire  des  nomioations  provisoires.  Mais  il  ne  con- 
fère aux  intérimaires  ni  le  grade,  ni  le  titre  des  fonctions  qu'il 
leur  confie,  sauf  en  temps  de  guerre,  où  il  délivre  des  commis- 
sions temporaires.  Il  nomme,  de  plus,  &  tous  les  emplois  aux- 
quels le  président  de  la  République  ou  le  ministre  ne  se  sont  pas 
rvéserrés  de  pourvoir.  Enfin,  certains  agents  inférieurs  sont 


nommft  par  les  chefs  d'administration  ;  mais  il  fkut  qu'uo  texte 
formel  l'ait  permis  {Ord.  9  févr.  1827.  art.  62,  110,  125, 
131).  î 
580*  —  II  a  été  jugé  que  la  promotion  à  des  fonctions  proîi-  j 
soires,  faite  par  le  gouverneur  d'une  colonie,  ne  confère  à  l'in- 
térimaire aucun  droit  au  traitement  de  la  place  qu'il  remplit,  si  j 
sa  nomination  n'a  été  confirmée  par  le  gouverneur  de  la  métro-  I 
pôle  (Cons.  d'Et.,  29  mai  1822,  Minuty,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  j 
' —  que  sa  veuve  n'a  droit  &  aucun  règlement  de  décompte,  { 
même  pour  frais  de  bureaux.  —  Cons.  dEt.,  18  déc.  1832,  Des- 
mont, [S.  chr.,  P.  adm.,  chr.]  i 

581.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  magistrat,  nommé  preri-  j 
soirement  par  le  gouverneur  à  des  fonctions  supérieures,  con- 
serve, s'il  n'y  est  maintenu  par  le  chef  de  l'Etat,  son  titre  et  son 
traitement  antérieur.  — Cons.  d'Et.,  16  nov.  1832,  Hermé-Du- 
quesne,  [P.  adm.  chr.]  i 

582.  —  ...  Que  le  certificat  du  grelfler  en  chef  de  la  Cour  I 
dps  comptes,  constatant  que  tes  paiements  ont  été  faits  aa  i 
fonctionnaire  provisoire,  ne  peut  être  tenu  pour  une  confinm- 
tion  du  gouvernement.  —  Cons.  d'Et,  29  mai  1828,  précité. 

583.  —  ...  Que  la  confirmation  du  gouvernement  ne  pcnt 
résulter  ni  d'un  certificat  de  service,  délivré  par  le  ministre  de 
la  Marine,  ni  de  ce  que  le  temps  passé  dans  ses  fonctions  pro- 
visoires aurait  été  compté  au  fonctionnaire  pour  la  liquidation 
de  sa  pension.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Froidevaux,  [P. 
adm.  cor.] 

584.  —  ...  Que  le  gouverneur  ne  pourrait  attribuer  au  ma- 
gistrat qu'il  nomme  provisoirement,  le  traitement  attaché  «o  { 
grade  et  aux  fonctions  dont  ce  magistrat  ne  fait  que  rintérim. 

—  Cons.  d'Et-,  16  nov.  1832,  précité. 

585.  —  Le  gouverneur  ne  peut  ni  modifier  les  attributions  i 
des  fonctionnaires,  ni  créer  un  emploi  nouveau,  à,  moins  que  ce 
ne  soit  en  exécution  des  délibérations  du  conseil  général  (Ord. 

9  févr.  1827,  art.  62;  Décr.  20  nov.  1882,  art.  50). 

586.  —  Le  gouverneur  révoque  ou  destitue  les  agenti  à  sa 
nomination  (Ora.  9  févr.  1827,  art.  62^  Bien  qu'il  ne  puisse 
révoquer  ceux  qui  ont  été  nommés  par  l'autorité  supérieure,  il 
peut,  en  conseil  privé,  s'ils  ont  tenu  une  conduite  très-répréheo- 
sible,  et  après  les  avoir  entendus,  les  suspendre  provisoirement  ' 
jusqu'à  décision  du  ministre  ou  du  président  de  la  R^ublique. 
Lorsqu'il  s'agit  toutefois  des  chefs  (l'administration  et  des  meoh 
bres  de  l'ordre  judiciaire,  il  doit,  avant  de  proposer  au  conseil 
aucune  mesure  ,  leur  offrir  de  passer  en  France  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  La  suspension  ne  pourrait  être  pronon- 
cée contre  eux  qu'après  qu'ils  se  seraient  refusés  à  profiter  de 
cette  faculté  (Décr.  7  nov.  1879,  art.  1]. 

587.  —  Il  a  été  jugé  que  le  visa  oe  l'avis  du  conseil  d'eo- 
quéte  dans  l'arrêté  de  révocation  pris  par  le  gouverneur  d'une 
colonie ,  ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle.  —  Cons. 
d'Et-,  13  mai  1892,  [Leb.  chr.,  p.  436] 

588.  —  ...  Que  le  magistrat ,  envoyé  en  France  par  le  gou- 
verneur d'une  colonie  pour  se  justifier,  ne  peut,  alors  mène 
que  l'enquête  foite  en  France  lui  serait  favorable ,  réclamter  de 
ce  chef  udq  indemnité,  la  mesure  prise  à  son  égard  ne  pouvant 
d'ailleurs  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux.  —  Coqs. 
d'Et.,  16  nov.  1832,  précité. 

50  Povnoxrt  du  gomwneur  f  u-A-vi*  dtt  fjornernevaidi  éimgtrt. 

589.  —  A  raison  de  ta  lenteur  des  communications  avec  la 
métropole,  tes  gouverneurs  de  certaines  colonies  ont  reçu  le 
droit  d'entrer  en  relations  directes,  pour  les  affaires  adminis- 
tratives de  la  colonie  qu'ils  dirigent,  avec  les  gouvernements 
étrangers  limitativemeot  désignés  par  les  ordonnances  ou  les 
décrets.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  de  la  Réunion  peut  com- 
muniquer avec  les  gouvernements  de  l'Inde,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  en  général  avec  les  gouvernements  des  pays  neu- 
tres, alliés  ou  ennemis,  au  delà  du  cap  (Ord.  31  août  iit25, 
art.  62).  Le  gouverneur  de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guade- 
loupe communiquent  avec  les  gouvernements  du  continent  et 
des  des  d'Amérique  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  65).  Les  conventioDS 
d'extradition  ont  multiplié  ces  correspondances,  les  gouverneurs 
ayant  qualité  pour  l'accorder  ou  la  demander.  —  V.  aotam. 
Conv.  3  août  1860,  14  août  1876,  28  mars  1877. 

590.  —  Les  gouverneurs  des  coloni^<^our  lesqueUes  n'existe 
aucune  disposition  analogue  aux  artj^m  la  Go- 
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chinchine,  le  Gabon,  Obock,  la  Guioée  française)  se  confor- 
ment aux  instructions  spéciales  qui  leur  sont  données. 

591.  —  Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  pouvoirs  attribués 
MX  gouverneurs  à  l'égard  delà  législation  coloniale  (Ord.  9  févr. 
1827,  art.  66-69).  Ils  ont  été  sufOsammeot  exposés.  —  V.  suprà, 
D.IKÏ  et  s.,  116  et  a. 

§  3.  Reeaurs  contre  les  actes  du  gouverneur. 

SÎ92.  —  En  principe,  le  gouverneur  n'est  pas  tenu,  pour 
exercer  ses  attributions,  de  consulter  le  conseil  privé.  Tel  est 
le  cas  quand  il  use  de  son  autorité  militaire  (art.  7),  quand  il 
correspond  avec  les  gouvernements  étrangers  (art.  6S),  donne 
ses  ordres  aux  cbefs  d'administration  (art.  57}  ou  nomme  aux 
divers  emplois  (arl.  62). 

593.  —  11  n'est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  privé  que 
dans  les  cas  où  un  texte  formel  le  lui  impose,  et  alors  il  nVst 
pkS  obligé  de  se  conformer  à  cet  avis.  Il  on  est  ainsi,  par  exem- 
ple, quand  il  prohibe  ou  permet  l'exportation  des  subsistances, 
rentrée  des  bâtiments  étrangers,  prescrit  rétablissement,  la 
levée  et  la  durée  des  quarantaioes,  accorde  des  dispenses  de 
mariage,  aux  cas  prévus  par  les  art.  H5  et  164,  C.  civ.,  statue 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  d'une  valeur  inférieure  à  3,000 
fr.  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  31,^2,  39,  42,  173). 

594.  —  Le  f^uverneur  exerce  toutes  ses  attributions  sous 
l'autiuité  du  ministre  chargé  des  colonies  (Sén.-coiis.,  3  mai  1854, 
art.  9);  non  pas  que  le  ministre  puisse  se  substituer  au  gouver- 
neur pour  ^ire  un  acte  rentrant  dans  tes  attributions  de  celui- 
ci,  mais  il  lui  adresse  ses  instructions,  contrôle  ses  actes  et  se 
Elit  rendre  compte  des  plus  importants  (V.  notamment,  Ord. 
9  févr.  1827,  art.  45,  63,  64,  68;  Décr.  7  noy.  1879,  art.  1). 

595.  — '  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  miuistre  ne  peut  se  re- 
fuser Il  statuer  sur  la  réclamation  qui  lui  est  adressée  au  sujet 
de  l'acte  d'un  gouverneur,  —  Cons.  d'Et.,7janv.  1864,  [Leb.  chr., 
p.  10]  —  Le  mmistre  est  d'ailleurs  considéré  comme  opposant  aux 
réclamations  un  refus  tacite ,  lorsqu'il  s'abstient  d  y  répondre 
dans  le  délai  d'un  mois. 

^6.  —  Avant  les  ordonnances  organiques  de  1825, 1827,  etc., 
lu  actes  des  gouverneurs  n'étaient  susceptibles  d'aucun  recours 
contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  24  oct.  1834,  Dayot,  [P.  adm.  chr.]; 
—  16  mai  1839,  [Leb.  cbr.,  p.  281]  —  Aujourd'hui,  auconlnure, 
ils  peuvent,  en  principe,  être  attaqués  au  contentieux,  soit  de- 
vant le  conseil  au  contentieux  administratif  de  la  colonie,  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

^7.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  se  substituer  au  mi- 
oistre  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  hiérarchique.  —  Cons. 
d'Eu,  23  Dov.  1883,  Société  des  mines  d'or  de  la  Guyane  fran- 
çaise, [D.  85.3.47] 

588.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre, 
Bans  statuer  lui-même,  par  décision  contentieuse,  se  borne  à 
annuler,  comme  supérieur  hiérarchique,  un  arrêté  du  gouver- 
neur (dans  l'espèce,  une  concession  de  placer),  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  contentieux  et  ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Ëtat'que  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'El.,  5  août  1887, 
[Ub.  chr.,  p.  625] 

599.  —  yuand  le  gouverneur  agit  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
discrétionnaires,  ses  actes  échappent  à  lout  recours  contentieux 
et  ne  peuvent  être  attaqués  que  pour  incompétence  ou  excès  de 

rinvfflrs.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1857,  fLeb.  chr.,  p,  177];  — 
déc.  1872,  [Leb.  chr.,  p.  689];  —  2  mars  1883,  Chapp  et  de 
Retz,  [P.  adm.  chr.] 

600.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  gouverneur  peut,  en  conseil  privé, 
exclure,  pour  cause  de  fraude,  un  fournisseur,  de  tout  marché 
avec  Tadministration,  sans  que  sa  décision  soit  susceptible  d'un 
recours  contenUeux.  —  Cous.  d'Et.,  16  août  1859,  [Leh.  chr., 
p.  599] 

601.  —  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison , 
concussion,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  ordres  du  gou- 
vernement. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administra- 
tim,  il  ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures  qu'il  a  pri- 
ses ou  refusé  de  prendre  en  opposition  aux  représentations  ou 
aux  propositions  des  chefs  d'administration  (Ord.  9  févr.  1827, 
art.  82).  Cette  seconde  disposition,  en  la  réduisant  même,  comme 
le  veut  le  texte,  aux  abus  d'autorité  et  désobéissance  aux  or- 
dres du  gouvernement,  peut  prêter  &  la  critique  :  il  est  bizarre 
de  voir  le  supérieur  exonéré  de  sa  re^onsabilité ,  à  l'occasion 
de  ses  propres  actes,  par  l'avis  de  ses  inférieurs  (En  ce  sens, 
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Dislère,  op.  cU.,  n.  333).  Aussi  peut-on  s'étonner  que  cette  dis- 
position ,  non  reproduite  dans  les  ordonnances  du  23  juill.  1840 
(Inde)  et  du  18  sept.  1844  (Sajnt-Pierre  et  Mlqueloo),  ait  reparu 
dans  les  décrets  du  12  déc.  1874  (Nouvelle-Calédonie)  (art.  83) 
et  du  28  déc.  1835  (Etablissements  d'Océanie)  (art.  63). 

602.  —  Il  est  procédé  aux  poursuites,  conformément  aux 
règles  prescrites  en  France,  soit  qu'elles  aient  lieu  à  la  reauéte 
du  gouvernement,  soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une 
partie  intéressée  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  83].  Il  résulUit  de  celte 
disposition,  reproduite  dans  toutes  les  ordunnances  ou  décrets 
organiques,  que  les  gouverneurs  étaient,  avant  le  décret-loi  du 
19  sept.  1810,  couverts,  comme  les  fonctionnaires  métropolitains, 
par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  bien  qu'il  n'eût  pas 
été  directement  promulgué  aux  colonies.  Cette  garantie  nous  pa- 
rait leur  avoir  été  implicitement  enlevée  par  le  décret  du  19  sept. 
1870,  puisqu'ils  doivent  être  traités  comme  les  fonctionnaires 
de  France. 

603.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  encore  lieu,  depuis  le  décret  du  19  sept. 
1870,  de  recourir  iTautorisation  prescrite  par  la  constitution  de 
l'an  VIII,  mais  elle  a  jugé  qu'en  tous  cas  la  garantie  de  l'autori- 
sation préalable  ne  s'est  jamais  appliuuée  quaux  faits  énumérés 
dans  larL  82,  Ord.  9  févr.  1827,  et  les  articles  correspondants 
des  autres  ordonnances  et  décrets  (trahison,  concussion,  abus 
d'autorité,dé8obéissance  aux  ordres  supérieurs);  qu'elle  n'a  jamais 
eu,  aux  colonies,  une  portée  générale;  qu'en  conséquence,  tous 
autres  faits ,  notamment  un  défit  d'homicide  par  imprudence ,  peu- 
vent être  poursuivis  sans  aucune  autorisation  préalable.  —  Cass., 
13  juill.  1889,  Genouille,  [S.  90.1.139,  P.  90.1.312,  D.  90.1.330]  — 
Cette  décision  est  incontestable  :  l'art.  -Tâ  n'ayant  pas  été  pro- 
mulgué séparément  aux  colonies,  les  gouverneurs  n'ont  jamais 
pu  en  invoquer  le  bénéfice  que  dans  les  cas  limitativement  pré- 
vus par  tes  ordonnances. 

604.  — Toute  action  dirigée  contre  le  gouverneur  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  France,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  la  métropole.  U  ne  peut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  être  actionné  ni  poursuivi  aans  la  colonie,  pendant 
rexercice  de  ses  fonctions  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  84). 

605.  —  II  est  k  remarquer  que  cette  disposition ,  destinée  à 
sauvegarder  le  prestige  des  gouverneurs  dans  la  colonie  qu'ils 
administrent,  n'est  pas  restreinte  aux  crimes  ou  délits  prévus  dons 
l'article  précédent,  mais  s'applique  à  toufe  action  civile  ou  pénale 
qui  serait  dirigée  contre  eux.  —  Cass.,  13  juill.  1889,  précité. 

606.  —  Laloi  du  8  janv.  1877  (art.  2]  et  les  décrets  du  6  mars 
et  du  10  juin  1877  ont  sanctionné  et  fortifié  le  principe  qui  vient 
d'être  énoncé.  En  vertu  de  ces  dispositions  sont  déclarés  coupa- 
bles de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  tous  officiers 
de  police  judiciaire  et  tous  magistrats  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  des  mandais,  ordonnances  ou  jugements  contre  le  gou- 
verneur, ou  qui  auront  autorisé  ces  actes,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat,  ainsi  que  les  officiers  ministériels 
qui  les  auraient  mis  à  exécution. 

607.  —  Le  gouvernement,  dans  le  projet  par  lui  présenté  aux 
Chambres,  avait  proposé  d'étendre  le  bénéfice  de  ces  dispositions 
au  cas  même  de  flagrant  délit.  On  sait  que  l'art.  121,  C.  pén., 
qui  punit  des  mêmes  peines  les  poursuites  contre  les  ministres, 
les  membres  des  deux  Chambres,  etc.,  excepte  le  cas  de  flagrant 
délit.  Le  projet  gouvernemental  constituait  donc,  au  profit  des 
gouverneurs,  une  prérogative  considérable.  Les  Chambres,  la  ju- 
geant excessive,  repoussèrent  ce  paragraphe.  Il  en  faut  conclure 
qu'en  cas  de  flagrant  délit,  le  gouverneur  peut  être  poursuivi  dans 
la  colonie  et  Jugé.  —  En  ce  sens,  /.  de  dr.  crim.,  art.  10022. 

608.  (Juand  le  gouverneur  qu'on  veut  poursuivre  est  do- 
micilié en  France,  l'application  des  dispositions  précitées  est  fa- 
cile, puisqu'on  peut  l  y  assigner;  mus  U  en  serait  autrement  s'il- 
avait  son  domicile  dans  la  colonie  q^u'il  administre.  M.  Dislère 
émet  l'idée  que  l'instance  devrait  être  introduite  à  Paris,  où  réside 
le  ministre  dont  il  relève  (Dislère,  op.  cit.,  n.  334).  Il  nous  parait 
impossible,  en  effet,  que  cette  circonstance  rende  toutes  pour- 
suites civiles  et  pénales  impossibles  et  lui  assure  l'impunité.  Mais 
en  admettant  la  compétence  des  tribunaux  de  Paris,  toute  dil- 
ficullé  D'est  pas  supprimée,  si  l'on  n'admet  que  les  significations 
puissent  être  valablement  faites  au  ministère. 

609.  —  Il  a  été  ju^é  que  lorsqu'un  particulier,  voulant  as- 
signer le  gouverneur  d  une  colonie,  a  remis  au  parquet  son  assi- 
gnation, qui  a  été  transmise  au  ministre  chargé  des  colonies,  il' 

I  importe  peu  que  l'assignation  ait,  ^^[/l^f^^|^^<^^^u/^t^^^'|^ 
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verneur  officieusement;  si  le  minislère  décisre  qu'elle  n'a  pu  être 
signifiée  au  gouverneur  intéressé ,  par  suite  de  la  disposition  qui 
interdit  aux  officiers  ministériels  toute  signification  de  ce  genre, 
le  tribunal  doit  se  refuser  k  statuer,  sans  pouvoir  apprécier  les 
critiques  dont  ce  défaut  de  signification  est  l'objet  de  la  part  du 
demandeur.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1891,  [Tnb.  colon.,  t.  1, 
p.  31 3J 

Glu.  —  Jugé  qu'un  (gouverneur  ou)  ancien  gouverneur  peut 
être  poursuivi  en  France  devant  un  tribunal  correctionnel,  pour 
homicide  pnr  imprudence,  commis  dans  le  cours  de  sa  fonction. 
L'énuméralion  des  personnes  indiquées  dans  les  art.  479  et  483, 
C.  inslr.  crim.,  et  10,  L.  20  avr.  1810,  est  limitative.  Le  gouver- 
neur d'une  colonie  ne  figurant  pas  dans  cette  nomenclature ,  ne 

Îeut  revendiquer  la  juridiction  exceptionnelle  organisée  par  Tart. 
79,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  13  juiU.  1889,  prératé. 

Section  II. 

OrgaDisallon  dai  ■ervleei  coloniaux.  Conlrdle. 

611.  —  Sous  l'autorité  immédiate  du  gouverneur,  les  ordon- 
nances avaient  placé  trois  chefs  d'administration  :  1'  un  com- 
missaire ordonnateur,  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur, 
de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  delà  direction 

Îénérate  des  travaux,  et  de  la  comptabilité  générale  (Ord.  9  févr. 
827,  art.  101  et  s,);  2»  le  directeur  de  Tintérieur,  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  colonie,  de  la  police  générale  et  de 
l'administration  des  contributions  directes  et  indirectes  (Ord.  9 
ftîvr.  1827,  art  H9};  3"  le  chef  du  service  judiciaire,  dont  les 
attributions  ont  été  déterminées  —  V.  supra,  n.  361  et  s. 

612.  —  Les  décrets  des  15  sept,  et  3  oct.  1882  onl  supprimé 
l'emploi  d'ordonnateur.  Ses  fonctions  ont  été  transférées,  pour 
les  services  civils ,  au  directeur  de  l'intérieur,  et,  pour  les  servi- 
ces militaires  et  maritimes,  à  l'orficier  du  commissariat  te  plus 
élevé  en  grade  :  ce  dernier  prend  le  titre  de  chef  du  service  ad- 
ministratif de  la  marine. 

613.  —  En  résumé,  l'administration  coloniale  est  donc  diri- 
gée, sous  l'autorité  du  gouverneur,  p«r  deux  chefs  d^adminis- 
Iration  et  plusieurs  chefs  de  service  qui  varient  suivant  les  colo- 
nies (V.  notamment  les  décrets  du  2  mars  et  du  13  sot.  1880}. 
On  trouvera  dans  les  textes  organiques  te  détail  de  leurs  attri- 
butions. 

614.  —  Les  chefs  d'administration  ou  de  service  sont  direc- 
tement responsables  de  leurs  actes,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  la 
mùn  foreée  par  le  gouverneur  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  tlS,  127, 
139). 

G15.  —  D'après  les  ordonnances  et  décrets  organiques,  les 
fonctionnaires  coloniaux  jouissaient  d'une  prérogative  analogue 
à  celle  que  conférait  aux  fonctionnaires  metropolitMns  Part.  75 
de  la  constitution  de  Tan  VIII.  Ils  ne  pouvaient  être  poursuivis , 
dans  la  colonie  ,  pour  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sans  autorisalioa  du  gouverneur  en  conseil  privé 
(Ord.  9  févr.  1827,  art.  61). 

616.  —  Cette  disposition  a  été  supprimée  par  le  décret  du  2 
déc.  1880,  pour  les  grandes  colonies,  et  par  le  décret  du  10  déc. 
1880  pour  la  Guyane,  l'Inde  française,  Saint- Pierre  et  Miquelon, 
le  Sénégal  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  fonctionnaires  de  ces 
colonies  sont  donc  assimilés  maintenant  à  leurs  collègues  de  la 
métropole.  Pour  les  autres  colonies,  une  dépêche  ministérielle  du 
30  déc.  1880  a  prescrit  d'appliquer  le  même  principe  d'usimila- 
tion,  et  des  arrêtés  locaux  y  ont  été  rendus  à  cet  elTet.  Un  arrêté 
du  gouverneur  pouvut  en  effet  suffire  en  Cochinchine,  aucun 
décret  n'y  conférant  cette  prérogative  aux  fonctionnaires.  On 
peut  en  dire  autant  pour  les  établissements  d'Océanie,  où  le 
principe  de  l'autorisation  préalable  n'avait  été  promulgué  qu'en 
vertu  d'une  dépêche  ministérielle  (du  l*'  iuill.  1861).  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  Mayotte  et  Nossi-Bé  :  1  ordonnance  du  7  sept. 
1840,  dont  l'art.  47  reproduit  le  susdit  principe,  y  ayant  été 
rendue  applicable  par  décret  du  14  juill.  1877,  ne  pouvait  être 
modifiée  m  par  une  dépêche  ministénellc,  ni  par  un  arrêté  local. 

617.  —  Jusqu'en  1873  le  contrôle  des  services  coloniaux  fut 
exercé  par  des  inspecteurs  permanents.  Les  ordonnances  orga- 
niques de  182o,  1827,  etc.,  en  avaient  chargé  l'ofRcier  du  com- 
missariat colonial  le  plus  élevé  en  tirade  après  l'ordonnateur.  Le 
décret  du  l.ï  avr.  1873  v  substitua  des  inspecteurs  mobiles,  pris 
dans  le  même  corps.  Puis,  cette  organisation  étant  jugée  insuf- 
fisante à  la  garantie  des  intérêts  publics,  un  décret  du  23  juill.  ' 


1879  rattacha  rinEj)ectioa  des  services  coloniaux  k  l'iDspectim 
des  services  administratifs  et  finanraers  de  la  marine.  De  nouvean 
les  deux  services  furent  séparés  par  le  décret  du  13  nov.  1886. 
Tel  est  encore  le  point  de  vue  consacré  par  les  décrets  du  ^ 
nov.  1887,  du  9  août  1889  et  du  3  févr.  1890,  qui  régissent  aa- 
jourd'hui  la  matière. 

618.  —  Le  contrôle  des  inspecteurs  permanents  est  supprimé. 
Le  service  est  assuré  par  des  inspecteurs  généraux  (contrôle  cen- 
tral) et  par  des  inspecteurs  en  mission.  Les  décrets  ont  pris  pour 
modèle  l'inspection  générale  des  finances.  Contrairement  à  ce 
qui  avait  lieu,  les  inspecteurs  ne  participent  plus,  même  par  voie 
indirecte,  au  moyen  d'avertissements  ou  dadhésions  données 
par  avance,  à  l'actton  administrative,  fis  se  bornent  à  contrOÛr. 

Sectioh  III. 
Pu  oonaall  privé. 

610.  —  Le  conseil  privé,  qui ,  dans  quelques  colonies,  prend 
le  nom  de  conseil  d'administration,  remplit,  près  du  gouverneur 
de  chaque  colonie,  avec  des  pouvoirs  plus  étendus,  un  rêle  ana- 
logue à  celui  des  conseils  de  préfecture.  Comme  ceux-ci,  c'est, 
d'une  part,  un  conseil  administratif,  chargé  d'éclairer  le  gouve^ 
neur  par  ses  avis  et  de  tempérer  dans  une  certaine  mesure  sa 

Êuissance,  d'autre  part,  un  tribunal  administratif.  Nous  nous 
ornerons  pour  le  moment  à  l'étudier  dans  son  rôle  de  conseU. 

620.  —  Les  conseils  privés,  institués  dans  les  colonies  par 
les  ordonnances  organiques  de  1825, 1 827,  etc.,  tirent  leur  origine 
des  anciens  conseils  supérieurs,  lesquels,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  cu- 
mulaient les  attributions  administratives  et  les  pouvoirs  judiciaires. 
Toutefois  ces  conseils,  par  leur  composition  et  par  le  droit  qu'a- 
vait le  gouverneur  de  ne  les  pas  consulter,  ne  formaient  &  son 
autorité  qu'un  contrepoids  insuffisant.  Aussi  Petit  [Gouvem.  des 
col.,  t.  1,  p.  465)  demandait-il  la  création  de  conseils  d'adminis- 
tration ,  formés  avec  adjonction  des  colons,  en  des  termes  qui 
méritent  d'être  reproduits  ;  «  Le  concert,  les  délibérations,  les 
déférences,  les  représentations  prescrites  aux  premiers  adminis- 
trateurs entre  eux  ne  peuvent  suppléer  ces  conseils,  parce  que 
ces  officiers  n'ont  la  connaissance  des  lieux  qu'avec  le  ten^>fi; 
parce  que  distraits  par  le  gouvernement  particulier  des  armes  et 
des  finances ,  ils  n'ont  pas  assez  de  temps  à  donner  au  gouver- 
nement des  autres  parties;  paree  que^  résidant  dans  un  quartier, 
les  besoins  et  l'état  des  autres  quartiers  ne  leur  sont  pas  assez 
connus  par  eux-mêmes;  parce  que,  auoi  qu'on  puisse  faire,  la 
supérionté  du  crédit,  des  talents  de  l'espnt,  donneront  te  plus 
communément  à  l'un  des  chefs  sur  l'autre  un  ascendant  qui  kn 
toujours  pencher  la  balance  <^ue  les  lois  citées  se  proposent  de 
tenir  en  équilibre;  parce  qu'étant  hommes,  ils  seront  toujours 
exposés  aux  surprises  ou  de  leurs  passions  ou  de  celles  des  gens 
intéressés  à  les  tromper  :  surprises  dont  malheureusement  on 
n'a  pas  su  revenir  ».  —  V.  encore  ce  que  dit  du  conseil  privé  le 
rapport  qui  précède  l'ordonnance  du  21  août  1825  (n.  538). 

621.  —  Le  conseil  privé,  comme  conseil  consultatif,  est  par- 
tout présidé  par  le  gouverneur  ou  le  commandant  de  la  colonie. 
Partout  aussi  il  comprend,  au  nombre  de  ses  membres,  le  direc- 
teur de  l'intérieur,  le  chef  du  service  judiciaire  et  deux  notables 
habitants,  qui  prennent  le  titre  de  membres  civils  du  conseil 
privé  ou  de  conseillers  privés{Ord.  9  Févr.  1827,  art.  154;  Décr.29 
août  1856;  Décr.  15sept.-30  oct.  1882).  Il  faut  y  joindre,  depuis 
1887,  le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  (Décr.  20ogL- 
23  nov.  1887],  et  dans  quelques-unes  des  petites  ràlonies,  d'an- 
tres fonctionnaires,  notamment  le  commandant  supérieur  des 
troupes  ou  de  la  marine  (Décr.  2f  août  1869  et  19  nov.  1887, 
pour  la  Cochinchine;  Décr.  12  déc.  1874,  pour  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie; Décr.  4  févr.  1879,  pour  le  Sénégal;  Décr.  11  juill.  1885, 
pour  la  Guyane). 

622.  — 'Les  deux  membres  civils  du  conseil  privé  sont  nom- 
més par  décret  du  président  de  la  République,  sauf  au  Gabon, 
à  Mayotte  et  &  Nossi-Bé  où  ils  sont  désignés  par  le  gouverneur. 
Dans  les  grandes  colonies  et  la  plupart  des  autres,  ils  doivent 
être  âgés  de  trente  ans  et  avoir  leur  domicile  ou  leur  résidence 
dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins.  Selon  tes  colonies,  ils 
sont  nommés  pour  deux,  trois  ou  quatre  ans.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  ils  sont  remplacés  par  des  conseillers  sup- 
pléants, nommés  en  nombre  égal  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

623.  ~  Les  ordonnance, ou  d[écrgt«  icdjt^qt^  pour^haque 


COLONIE.  -  Titre  V.  ~  Chap.  IV. 


3j5 


colonie,  comment  doit  être  remplacé  le  gouverneur  dans  la  pré- 
sidence du  conseil,  s'il  ne  peul  l'exercpr.  Dans  les  grandes  co- 
lonies, il  esl  remplacé  par  le  directeur  de  l'intérieur,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  autrement  pourvu  par  décret  [Décr.  15  sept.  1882). 

624.  —  Les  membres  du  conBetl  privé  a  ai  siègent  ou  assistent 
pour  la  première  fois  à  ses  délibérations  doivent  prêter  serment 
entre  les  mains  du  gouverneur  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  159). 
Cette  obligation  paraît  s'étendre  même  aux  Tonctionnaires  qui, 
sans  avoir  la  qualité  de  membres  du  conseil,  prennent  part  à  ses 
di^libérations ,  lât-ce  avec  voix  consultatÎTe.  —  V.  en  ce  sens, 
Dislère*  op.  cit.,  n.  367. 

625.  —  Le  conseil  privé,  doit,  en  effet,  appeler  dans  son  sein 
les  chefs  de  service  et  certains  fonctionnaires  désignés  par  les 
ordonnances  ou  décrets,  quand  il  y  est  traité  de  matières  ren- 
trant dans  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative  seule- 
ment dans  les  grandes  colonies,  &  la  Guyane  etenCochinchine, 
voix  délibéralive  dans  les  autres  colonies  (Ord.  9  févr.  1827,  art. 
157;  27  août  1828,  art.  146;  Décr.l9  nov.  1887;  Ord.  23  juill. 
1840,  art.  94;  7  sept.  1840,  art.  98;  18  sept.  1844,  urt.  90;  12 
déc.  1874,  art.  153,  etc.). 

62G.  —  Le  conseil  peut,  en  outre,  mander  devant  lui  toutes 
autres  personnes  propres  à  l'éclairer,  si  le  président  y  consent 
(Mêmes  articles]. 

627.  —  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  la  communication  : 
1*  de  toutes  pièces  et  documents  relatifs  à  la  comptabilité;  2"  de 
tous  autres  oocuments  propres  à  former  son  opinion.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  comoaunicalion  aura  lieu. 
En  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  procès-verbal  (Ord.  9 
févr.  1827,  art.  164). 

628.  —  Le  conseil  ne  peut  d^ibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés.  Cependant,  la 
présence  du  gouverneur  ni  son  remplacement  ne  sont  obligatoires 
{Il  en  serait  autrement  en  matière  conlentieuse). 

629.  —  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas  de 
partage,  celle  du  gouverneur  est  prépondérante.  Les  voix  sont 
recueiliies  par  te  président  dans  l'ordre  inverse  des  rangs  qu'oc- 
cupent les  membres  du  conseil;  le  président  vote  le  dernier  (Ord. 
9  févr.  1827,  art.  1651.  Le  secrétaire  archiviste  rédige  le  procès- 
rerbal  des  séances;  il  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes 
nominatifs;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinions 
rédigées,  séance  tenante,  par  les  membres  du  conseil.  Le  pro- 
cès-verbal ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de  ta  majorité,  quand 
le  conseil  juge  administrativement,  ou  quand  il  participe  aux 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  aux  gouverneurs  dans  les  eus 
déterminés.  De  ce  procès-verbal ,  transcrit  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  gouverneur,  et  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil,  deux  expéditions  sont  adressées  au  ministre  par  des 
occasions  différentes  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  166). 

630.  —  Le  gouverneur  peut  soumettre  au  conseil  toutes  les 
affaires  sur  lesquelles  il  désire  avoir  ton  avis.  On  sait  qu'il  est 
obligé  de  consulter  te  conseil  dans  un  certain  nombre  de  cas 
déterminés  (Ord.  9  févr.  1827,  arL  172).  Aunune  affaire  de  )a 
compétence  du  conseil  ne  doit  lui  être  soustraite.  Les  membres 
titulaires  peuvent  à  ce  sujet  présenter  leurs  réclamations.  Ils 
peuvent  d  ailleurs,  en  conseil,  soumettre  au  gouverneur  toutes 
propositions  qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  :  le  gouver- 
neur décide  s  il  en  sera  délibéré  (art.  170].  Nous  rappelons  que 
le  gouverneur  est  toujours  en  droit  de  s'écarter  des  avis  du  con- 
seil, sauf  pour  le  cas  de  sursis  &  l'exécution  d'une  condamnation 
capitale. 

63t.  —  De  plus,  le  conseil  privé  vérifie  et  arrête  :  l"  les 
comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie,  excepté  ceux  du  trésorier;  S"  les 
comptes  rendus  par  les  commis  aux  recrues  ou  autres  compta- 
bles embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  attachés  au  service 
de  la  colonie  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  174). 


CHAPITRE  IV. 

DBS    CONSEILS  OANâRAUX. 

632.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  colons  ne  prenaient,  en 
principe,  aucune  part  à  l'administration.  Toutefois  nous  lisons 
dans  Petit  {Gouvern.  des  colonies,  t.  1,  p.  402  et  s.),  que,  dans 
ifS  délibérations  les  plus  importantes,  et  surtout  dans  celles 
qui  avaient  pour  objel  des  dépenses  nécessitant  des  impositions 


nouvelles,  on  appelait  les  principaux  officiers  des  milices,  des 
députés  de  chaque  compagnie  (tous  les  propriétaires  fonciers 
servaient  dans  les  milices),  et  les  syndics  de  paroisse.  D'autre 
part,  des  arrêts  du  conseil  du  23  juill.  et  du  10  déc.  1759  créè- 
rent aux  Antilles  des  chambres  mi-partie  d'agriculture  et  de 
commerce  auxq^uellcs  le  règlement  du  24  mars  1763  substitua 
une  chambre  dite  d'agriculture.  Cette  chambre,  composée  de 
sept  habitants,  s'occupait ,  avec  des  attributions  purement  con- 
sultatives, de  tous  les  besoins  de  la  colonie.  Telle  est  l'origine 
des  conseils  généraux. 

033.  —  Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées coloniales  de  la  Révolution.  Leur  caractère  était  plus 
politique  qu'administratif,  et  d'ailleurs  elles  ne  fonctionnèrent 
pas  régulièrement.  Après  leur  disparition,  les  habitants  des  co- 
lonies cessèrent,  jusqu'en  1819,  de  prendre  part  à  l'administra- 
tion. Une  ordonnance  royale  du  22  nov.  1819  établit,  dans  les 
quatre  principales  colonies,  des  comités  consultatifs,  dont  les 
membres  étaient  choisis  par  le  roi,  parmi  les  colons  français.  Ce 
comité  émettait  un  avis  sur  le  budget  et  les  contributions,  re- 
cevait communication  du  compte  des  recettes  et  dépenses,  exa- 
minait les  projets  que  lui  soumettait  le  gouverneur  et  corres- 
pondait avec  un  député  que  nommait  le  roi  sur  une  liste  de  trois 
personnes  choisies  par  le  comité. 

634.  —  Les  ordonnances  du  21  août  1825,  9  févr.  1827,  28 
août  1828,  23  juill.  et  7  sept.  1840,  instituèrent  dans  les  prin- 
cipales colonies  des  conseils  généraux  semi -électifs.  Leurs  attri- 
butions consistaient  simplement  à  émettre  des  vœux  et  à  donner 
des  auù.  La  loi  du  24  avr.  1833  les  remplaça,  aux  Antilles,  à 
la  Guyane  et  à  la  Réunion,  par  des  conseils  coloniaux,  dotés 
de  pouvoirs  beaucoup  plus  considérables.  Ceux-ci  furent  sup- 
primés par  décret  du  27  avr.  1848  sans  être  remplacés.  C'est  le 
sénalus-consulte  du  3  mai  1854,  complété  par  le  décret  du  26 
juillet  suivant,  qui  rendit  aux  trois  grandes  colonies  leur  conseil 
général. 

635.  —  Depuis  1854,  le  conseil  général  des  grandes  colonies, 
qui  alors  était  nommé  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les 
membres  des  conseils  municipaux,  a  été  réorganisé  sur  le  mo- 
dèle des  conseils  généraux  de  la  métropole,  sauf  d'importantes 

'  modiflcations  d'attributions  (Sén.-cons.,  4  juill.  1866;  Décr.  3 
déc.  1870;  13  févr.  1877;  18  Juin  et  7  nov.l1l79;  15  févr.  1882; 
21  août  1889). 

636.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux,  dans  les 
grandes  colonies,  sont  déterminées  par  le  sénatus-consulte  du 
4  juill.  1866.  Il  emprunte  à  la  loi  du  10  mai  1838  la  classification 
de  ces  attributions  en  trois  catégories,  pouvant  se  résumer  sous 
celte  formule  :  décision,  délibération,  avis.  Mais,  tandis  que  le 
législateur  de  1838,  maintenait  les  conseils  généraux  sous  la 
tutelle  gouvernementale  pour  presque  tous  les  actes  administra- 
tifs, ne  leur  laissant  la  décision  que  dans  des  cas  très-rares, 
celui  de  1866  étendait  considérablement  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions et  leur  confiait  le  règlement  de  la  plupart  des  questions 
locales.  Le  projet  présenté  au  Sénat  par  le  gouvernement  impé- 
rial reproduisait  une  partie  des  dispositions  alors  soumises  à  la 
Chambre  pour  les  conseils  métropolitains.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  de  retrouver,  dans  plusieurs  articles  du  sénatus-con- 
sulte du  4  juillet,  les  termes  de  la  loi  du  18  juillet  suivant  Ce 
sont  donc,  en  somme,  les  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juill.  1866, 
ainsi  que  la  jurisprudence  édifiée  sur  ces  lois,  qui  peuvent  ser- 
vir à  expliquer  le  sénatus-consulte  de  1866. 

637.  —  Des  conseils  analogues  ont  été  successivement  organi- 
sés dans  chacune  des  petites  colonies  (Décr.  23  déc.  1 878  pour  la 
Guyane;  Décr.  25  janv.  1879  pour  l'Inde;  Décr.  4  févr.  1879 
pour  le  Sénégal;  Décr.  8  févr.  1880,  12  mars  1881  et  28  sept. 
1888  pour  la  Cochinchine;  Décr.  2  avr.  1885  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie;  Décr.  5  avr.  1885  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon; 
Décr.  28  déc.  1885  pour  les  établissements  d'Océanie).  Les  colo- 
nies d'Obock,  Diégo-Suarez,  Mayotte,Nossi-Bé,  la  Gui  née  fran- 
çaise et  le  Congo  français  sont,  en  raison  du  petit  nombre  des 
colons  français,  soumises  &  un  régime  spécial,  qui  sera  exposé 
dans  les  articles  relatifs  &  chaque  colonie. 

Sbction  I. 

Composition  et  foncUonaemeDt  des  conMils  généraux. 

638.  —  Dans  chacune  des  grandes  colo^ept^tepoof 
ral  se  compose  de  trente-six  membres^Hsl^ 
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miop  PO  conseil  privé  les  circonscriptions  éleclorales(Décr.  7  nov. 
1»79).  On  peut  se  demanrffr  si  ce  décret  est  légal  et  si  le  décrel- 
loi  du  3  déc.  1870,  abrogeant  sur  ce  point  le  sénatus-consulle 
du  3  mal  1834,  n'avait  pas  enlevé  av  ^uvernemeol  le  droit  de 
Blatupraurte  nombre  des  conseillers  et  sur  les  cireoasnrïptîons. 
M.  Dii>Iëre  conclut  à  la  légalité  du  décret  {op.  cit.,  ii  386). 

G38.  —  La  répartition  des  conspillers  généraux  entre  ces  cir- 
conscriptions doit  étfp  Gxée  d'après  le  chiiTre  de  In  population. 
Il  nous  semble  qu'il  y  Taul  comprendre  les  étrangers,  et,  par 
exemple,  les  immigrants  ;  addition  qui  peut  d'ailleurs  influer 
notableoienl  sur  les  résultats.  Bn  eCTet,  le  décret  du  7  nov.  1879 
parle  «  du  chiffre  de  la  population  »  ,  sans  distinguer  entre  les 
étrangers  et  les  nationaux.  Il  est  rrai  que  la  loi  du  16  juin  1885 
détermine  le  nombre  des  députés  de  chaciue- département  fran- 
çais, d'après  sa  population,  déduction  faite  des  étrangers  (art. 
2).  Mais  il  Fui  reconnu  par  la  commission  du  Sénat  que  le  nombre 
des  députés  coloniaux  était  fixé  d'après  des  principes  sortant  du 
droit  commun  électoral.  D'ailleurs  la  loi  de  1885  ne  se  réfère 
qu'aux  élections  législatives  non  aux  élections  des  conseils  géné- 
raux, —  En  sens  contraire,  Dislère,  op.  cit.,  n.  387. 

640.  —  D'après  quelles  règles  doivent  être  dressées  les  listes 
électorales  et  doivent  se  faire  les  élections?  Le  décret  du  3  déc. 
1870  (art.  2)  prescrivait  d'oppliquer  aux  grandes  edonies  le  ré- 
gime électoral  de  la  métropole.  Ce  régime  éUit  alors  celui  de  ta 
loi  du  7  juill.  1852,  laquelle  renvoyait  (art.  3)  aux  décrets  du  2 
février  précédent.  Pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret 
de  1870,  c'était  donc  celte  législation  de  1832  qu'il  eCit  Tallu 
promulguer.  Mais  la  promulgation  fut  aussi  défectueuse  que  pos- 
sible (V.  Bull.  o/T-  Guad.,  1871 ,  p.  16  ;  Bull.  off.  Réun.,  1871 , 
p.  50;  BuW.  off.  .Vart. ,  p.  45) ,  par  suite  de  cette  erreur  de  l'ad- 
ministration que  la  législation  de  1852  était  remplacée  aux  co- 
lonies par  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1849  (V.  par 
exemple  :  Cire.  min.  15  déc.  1870,  Bull.  off.  Réun.,  1871  ,  p. 
4:î6-,  Cire,  du  dir.  de  l'intér.  de  la  Guad.,  9  janv.  1871,  Bull, 
off.  Guad.,  1871,  p.  44  et  s.).  L'administration,  depuis  lors,  est 
revenue  de  son  erreur  etafait  promulguer  partie  de  la  loi  et  des 
décrets  susvisés  de  1852.  Néanmoins  des  questions  délicates  sub- 
sistent. On  peut  se  demander,  par  exemple,  si,  à  la  Martinique, 
où  n'a  jamais  été  promulguée  la  partie  de  l'art.  3,  L.  7  juil).  1852, 
qui  renvoie  aux  décrets  du  2  février,  la  juridiction  compétente 
pour  juger  les  délits  électoraux  est  le  tribunal  convctionnel , 
comme  le  veulent  lesdits  décrets,  ou  la  cour  d'assises,  comme 
le  veut  la  loi  de  1849.  La  Cour  suprême  se  trouve  actuellement 
sais'e  de  cette  difficulté  fV.  les  articb's  spéciaux  aux  différentes 
colonies).  Ajoutons  quK  le  décret  du  15  févr.  1882  a  d'ailleurs 
déclaré  applicable  aux  conseils  généraux  des  grandes  colonies 
l'art.  12,  L.  10  août  1871,  sur  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, la  durée  du  scrutin  et  son  dépouillement. 

641.  —  iJu  principe  posé  il  résulte  que  les  conditions  d'éligi- 
bilité et  les  cas  d'inéligibilité  et  d'incompatibilité  devaient  être, 
avant  1886,  cherchccs  dans  la  loi  du  22  juin  1833  modifiée  par 
le  décret  du  3  juill.  1848.  Ces  dispositions  s'écartaient  assez  sen- 
siblement de  celles  de  la  loi  du  10  aoflt  1871  (art.  8-10), que  des 
décrels  de  1885  avaient  étendues  aux  petites  colonies.  Il  en  ré- 
sultait, par  exemple,  que  des  agents  rétribués  sur  le  budget  local 
obtenaient,  dans  les  grandes  colonies,  le  droit  de  siéger  au  conseil 
général  et  de  contrôler  Tadminisiralion.  Déplus,  certaines  ques- 
lions  relatives  à  l'application  de  l'art.  5,  L.  22  juin  1833,  aux  co- 
lonies, demeuraient  mnl  élucidées,  cette  loi  avant  été  faite  pour 
la  métropole.  Un  décret  du  20  août  1886  a  fait  disparaître  ces 
anomalies  (S.  Lois  annoléex,  10*  série,  p.  140).  L'art.  1  de  ce  décret 
énumère  tes  cas  d'inéligibiiité;  ils  correspondent  sensiblement  à 
ceux  que  prévoit  la  loi  de  1871.  Les  art.  2  et  3  déterminent  quelles 
fonctions  soniincompatibles,  d'incompatibilité  absolue  ou  relative, 
avec  le  mandat  de  conseiller  général. 

642.  —  Il  a  été  jugé  que  le  gouverneur  d'une  colonie  doit 
faire  opérer,  avant  le  31  mars,  la  révision  des  listes,  et  ne  peut 
la  renvoyer  &  une  époque  ultérieure.  —  Cons.  d'Kl.,  6  févr.  1885, 
[Leb.  clir.]  —  C'est  une  conséquence  du  principe  d'assimilation 
des  colonies  à  la  métropole  en  matière  électorale.  Le  gouverneur 
de  l'Inde  française  avait,  dans  l'espèce,  renvoyé  La  revision  des 
listes  au  10  juin. 

642  bù.  —  Le  juge  de  paix  appelé  h  statuer  sur  une  demande 
d'inscription  sur  les  listes  électorales,  a  le  droit  d'examiner  la 
valeur  légale  des  décrets  ou  arrêtés  locaux  qui  fixent,  dons  la 
colonie,  les  conditions  de  Pélectorat.  —  Gass.,  28  oct.  1883, 
[Bull,  civ.,  p.  353j 


643.  —  Tout  électeur  peut  arguer  de  nullité  les  opérations 
électorales  de  sa  circonscription  devant  le  conseil  du  contentieux 
administratif,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (Ord.  9  févr.  1827, 
art.  176;  L.  22  juin  1833,  art.  61  et  s.;  Sén.-cons.,  3  mai  18», 
art.  10).  —  Les  candidats  ont  le  même  droit  &  Saint  Pierre  et 
iMiqueloo  (Oécr.  2  avr.  1885,  art.  14),  ea  Nouvelle-Calédonie 
(Décr.  8  avr.  1885,  art.  14)  et  dans  les  établissements  d'Oeéame 
(Décr.  28  déc.  1885,  art.  14).  Enfin  l'administration,  représentée 
soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le  directeur  de  l'intérieur,  selon 
les  colonies,  peut  attaquer  l'élection,  en  se  fondant  sur  t'inobse^ 
valion  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation. 
Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  les  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée,  avec  énonciation  des  griefs,  dans  un 
délai,  qui,  selon  les  colonies,  varie  de  cinq  jours  à  un  moi3(cinf 
jours  dans  les  grandes  colonies;  dix  jours  &  Saint-Pierre  et  Mi- 
cjuelon,  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Océanie;  15  jours  dans 
linde  et  au  Sénégal;  un  mois  en  Guyane  et  en  Cochinchine). 
Le  délai  accordé  à  l'administration  est  un  peu  plus  long.  Ces 
délais  sont  prescrits  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1876,  de  Deshaies,  [Leb.  chr.]  —  C'est  à  l'administration,  d'ail- 
leurs, qu'il  appartient  de  transmettre  ces  réclamations  aux  inté- 
ressés, et  SB  négligence  ne  saurait  rendre  non  recevable  la  pro- 
testation régulièrement  formée.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1 800,  [Leb. 
chr.l 

643  fris.  —  La  règle  qui  veut  que,  dansla métropole,  le  conteo- 
lieux  des  élections  aux  conseils  généraux  soit  jugé  par  le  Coaseil 
d'Etat  n'est  appl  cable  qu'à,  la  seule  colonie  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (Décr.  2  avr.  1885,  art.  14).  Partout  ailleurs  il  est  jugé 
par  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat.  Toutefois  les  questions  d'incapacité  légale  ou  de  do- 
micile sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et., 
12juill.  1882,  Eiect.  de  Saigon,  [D.  84.3.23] 

644.  ~  Ces  affaires  sont  jugées  sans  frais  et  dispensées  de 
l'intermédiaire  d'un  conseil  agréé  ou  d'un  avocat  (Décr.  5  aoAt 
1881,  art.  93).  Aussi  la  procédure  administrative  ordinaire  ne 
reçoit-elle  pas  ici  son  application.  C'est,  par  exemple ,  au  prési- 
dent du  tribunal  du  contentieux  qu'il  appartient  de  régler  I  ordre 
et  le  mode  des  communications  à  faire  aux  intéressés.  —  Cons. 
d'Et-,  12  juill.  1882,  [Leb.  chr.] 

645.  —  Si  le  conseil  du  contentieux  prescrit  une  enquête, 
elle  s'opère  dans  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  admini^ 
trative.  Mais  ces  mêmes  formes  ne  sauraient  être  considérées 
comme  obligatoires  dans  une  information  faite  administrative 
ment  par  la  direction  de  l'Intérieur,  en  dehors  de  toute  décision 
du  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1881 ,  [Leb.  chr.,  p.  460] 

645  bis.  —  L'irrégularité  d'une  élection  peut  donner  lieu  i 
des  poursuites  correctionnelles  en  même  temps  gu'à  une  action 
en  nullité  d'élection.  Mais  ces  deux  actions  sont  indépendantes, 
et  le  conseil  du  contentieux  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  sa 
décision  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  répression  ait  rendu  son 
jugement.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1879,  [Leb.  chr.,  p.  142] 

646.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  est  aujourd'hui  sus- 
pensif, et  les  conseillers  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué.  La  règle  contraire  du  décret  du  5  août 
1881  (art.  76),  a  été  abrogée  par  les  décrets  des  20  déc.  18j*7 
et  13  janv.  1888.  Celelfet  suspensif  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer 
qu'au  pro^t  de  ceux  qui  ont  formé  le  pourvoi.  Il  ne  saurait 
bénéficier  &  ceux  qui  ont  négligé  de  se  pourvoir  contre  use 
décision  du  conseil  du  contentieux  annulant  l'ensemble  des 
opérations  électorales,  alors  même  que  cette  décision  serait  at- 
taquée par  d'autres.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  [Leb.  chr., 
p.  885] 

646 6ts.  —  En  cas  de  recours  au  Conseil  d'Elat  contre  la  décision 
du  conseil  du  contentieux  ,  le  pourvoi  doit  être  signifié  par  huis- 
sier &  la  partie  adverse.  Mais  il  n'est  plus  nécessaire,  depuis  le 
décret  du  2  déc.  1870,  aue  cette  signification  ait  lieu  dans  le  délai 
d'un  mois.  —  Cons.  dEt.,  6  mai  1881,  Elect.  de  Saint-Benoit, 
[  D.  83.5.232] 

647.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  de  faire  la  déclaration  de 
recours  prescrite  par  l'art.  86,  Décr.  5  août  1881  ;  le  pourvoi  n'est 
pas  recevable  si  cette  déclaration  n'est  suivie  du  dépôt  du  re- 

,  cours  au  secrétariat  du  conseil  dans  les  délais  impartis  par  l'art. 

93  du  même  décret.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  [Leb.  chr., 
!  p.  8861;  —  6  déc.  18«9,  fLeb.  chr.,  p.  1121] 
i     64'/  bis*  —  Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  pour 

six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (Décr.  26juill. 
I  1854,  art.  5).  Après  toute  ^i9fHfff3^Bf''^£!*l^^?^¥'£?'"'*^ 
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en  deux  séries;  un  tirage  au  sort  détermine  laquelle  doit  être  re- 
nouvelée la  première. 

648.  —  Les  dispositions  de  Tart.  22,  L.  10  août  1871,  concer- 
nant les  élections  partielles  au  cas  de  vacance,  décès ,  option  ou 
démission ,  sont  étendues  aux  grandes  colonies  par  te  décret  du 
Si  août  1889. 

649.  —  Le  conseil  se  réunit  une  seule  Tois  chaque  année  sur 

ta  convocation  du  gouverneur.  Celui-ci  peut  toutefois  te  convoquer 
en  session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  fixe  ta  durée  (Décr. 
26  juin.  1854,  art.  7).  Le  conseil  est  inattre  de  son  ordre  du  jour, 
même  pendant  les  sessions  extraordinaires.  —  V.  Dislère,  op. 
cit.,  n.  392,  et  l'avis conrortne du  Cons.  d'Et.,  tôdéc.  1873,  par  lui 
cité. 

650.  —  Le  conseil  élit  son  bureau  {Décr.  3  déc.  1870.  art. 
4).  Les  règles  sur  la  publicité,  la  police  et  les  procès-verbaux 
des  séances  sont  les  mêmes  que  dans  la  métropole  [L.  13  févr. 
1877). 

051.  —  En  ce  qui  concerne  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  il  a  été  jugé  que  toute  délibé- 
ration doit  être  prise  avec  le  concours  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  conseiL  Le  conseil  ne  pourrait  décider,  dans  son  rê- 

Slement  intérieur,  qu'il  en  sera  autrement,  dans  tel  ou  tel  cas 
ëterminë.  —  Cons.  d*ËU,  7  avr.  18S9,  [Leb.  chr.,  p.  319] 

652.  —  Le  conseil  peut  être  dissous  ou  prorogé  par  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  privé.  Au  cas  de  dissolution,  de  nouvelles 
étectïons  ont  lieu  dans  les  trois  mois  (Décr.  26  juill.  1854,  art.  IS). 

653.  —  En  principe,  le  tnandat  de  conseiller  général  est  gra- 
tuit (V.  toutefois,  pour  l'Inde  Décr.  23  janv.  1879,  art.  27;  pour 
Miquelon,  Décr.  29  janv.  1890).  En  conséquence,  toute  rétribution 
volée  par  te  conseil  général  au  pro6t  de  ses  membres  serait  illé- 
gale, et  le  vole  du  conseil  devrait  être  annulé.  Peu  importe  que 
cette  rétribution  ait  été  qualifiée  d'indemnité  de  route  ou  de  sé- 
jour (Av.  Cons.  d'Et.  fin  ,  3  iuill.  1889,  Bull.  off.  Guad.,  1889, 
p.  87.H).  -  V.  cep.  Dépêctie  mmist., 28  févr.  1886,  Bull.  off.  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  1886,  p.  82;.  En  effet,  si  tes  conseils  géné- 
raux peuvent  librement  voter  les  dépenses  facultatives  du  budget 
local,  c'est  à  la  condition  cependant  de  ne  pas  sortir  de  leurs  at- 
tributions. Ces  attributions  sont  limitativement  énumérées  dans 
les  décrets ,  et  aucun  texte  n'autorise  un  conseil  k  disposer  ainsi 
des  ressources  de  la  cobnie.  Si  le  principe  de  la  gratuité  du 
mandat  de  conseiller  général  n'est  pas  formellement  inscrit  dans 
les  décrets,  il  résulte  par  à  fortiwi  de  l'art.  9,  Décr.  13  juin  1879, 
qui  refuse  tout  traitement  aux  membres  de  la  commission  colo- 
niale. 

Section  II. 
Attribution!  des  conseils  généraux. 

654.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux  des  grandes 
colonies  sont  déterminées  essentiellement  par  le  sénatus-consulte 
du  4  juin.  1866,  qu'il  faut  compléter,  soit  par  quelques  disposi- 
tions tirées  du  sénatus-consulte  du  3  mai  t8a4  et  du  décret  du 
26  juin.  1834,  soit  par  des  textes  postérieurs,  notamment  le  dé- 
cret du  11  août  1866  et  la  toi  du  H  janv.  1892. 

655.  —  Nous  rapprocherons  ces  attributions  de  celles  que  ta 
loi  du  10  août  1871  attribue  aux  conseils  généraux  métropoli- 
tains. Les  principales  différences  tiennent  à  cette  considération 
que  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sont  pas,  aux  colonies,  les  mêmes 
que  dans  la  métropole.  On  sait,  par  exemple,  que  le  domaine 
colonial  a  pris  la  place  du  domaine  de  l'Etat.  On  verra  plus  tard 
que  tes  impôts  perçus  aux  colonies  profitent  exclusivement  aux 
budgets  locaux,  et  que  rien  n'en  tombe  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Les  conseils  généraux  des  colonies  ont  donc  à  s'occuper  de  ser- 
vices ,  qui ,  en  France ,  ne  sont  pas  départementaux ,  par  exem- 
ple à  voter  tes  impôts.  Ajoutons  que  leurs  attributions  sont  ex- 
clusivement administratives,  non  politiques.  La  loi  du  15  févr. 
1872,  qui  permet  aux  conseils  métropolitains  de  s'assembler  d'ur- 
gence au  cas  de  dissolution  illégale  des  Chambres,  ne  pouvait 
s'appliquer  aux  colonies  et  n'y  a  pas  été  promulguée. 

656.  —  Les  délibérations  des  conseils  généraux  peuvent  se 
classer  ainsi  qu'il  suit  ;  1°  tantôt  ils  statuent  définitivement,  en 
ce  sens  que  leurs  décisions  sont  définitives  et  deviennent  exécu- 
toires si  elles  n'ont  été  annulées  pour  excès  de  pouvoirs,  ou  vio- 
lation d'une  loi;  2°  tantôt  elles  ne  sont  exécutoires  qu'après 
approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure;  3'>  tantôt 
enfin  ils  émettent  de  simples  avis.  C'était  la  distinction  établie 


pour  tes  conseils  généraux  de  ta  métropole  par  la  loi  du  10  mai 
1838. 

657*  —  Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  délibérations 
sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  colonie,  auand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  puUic;  le  changement  de  desti- 
nation et  d'affectation  des  propriétés  de  la  colonie  dans  le  même 
cas;  le  mode  de  gestion  et  les  assurances  des  propriétés  colo- 
niales ,  tes  t>aux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  (Sén.-cons.  4  juitl.  1866,  art.  1,  §  1-4, 
14). 

658.  —  Lès  art.  46  et  48,  L.  10  août  1871,  qui  défendent 
aux  conseils  généraux  de  la  métropole  d'aliéner  ou  désaffecter 
les  propriétés  affectées  à  l'un  des  services  à  ta  charge  du  dépar- 
tement, font  l'énumération  de  ces  services.  Au  contraire,  les 
biens  affectés  aux  services  publics  dans  les  colonies  n'ont  pas 
été  indiqués.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  :  1"  que  l'hôtel  de  la 
direction  de  l'intérieur  devait  être  considéré  comme  affecté  à  un 
service  public  et  que,  par  conséquent,  le  conseil  général  avait  pu 
prendre  une  délitîératiun  tendant  à  ce  cju'il  fût  vendu  (sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  l'autorité  administrative),  mais  n'avait 
pu  prendre,  à.  cet  égard,  une  décision  définitive.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1872,  [cité  par  Dislère,  n.  397] 

659.  ~  Au  contraire,  l'immeuble  destiné  à,  servir  de  maison 
de  campagne  soit  au  gouverneur,  soit  &  l'évêque,  ne  peut  être 
considéré  comme  affecté  &  un  service  public.  Il  est  vrai  que  les 
dépenses  de  loyer  et  d'ameublement  du  gouverneur  sont,  ainsi 
que  les  frais  du  culte,  rangées  parmi  les  dépenses  obligatoires 

ue  le  conseil  général  ne  peut  réduire  ;  mais  le  loyer  et  l'entretien 
'une  maison  de  campagne  ne  peuvent  figurer  dans  cette  caté- 
gorie. Aussi  le  conseil  général  peut-il,  dans  ces  conditions,  vendre 
ou  désaffecter  un  immeuble  appartenant  à  la  colonie.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  8  janv.  1874,  [cité  par  Dislère,  n.  397];  —  1"  juilt.  1881, 
[Bull.  off.  de  la  Martinique  ,  1881,  p.  390] 

660.  —  Un  conseil  général  ne  peut  disposer  de  biens  prove- 
nant de  successions  vacantes,  alors  que  ces  biens  sont  encore  en 
curatelle.  Il  ne  te  pourrait  même  avant  l'expiration  des  trente 
ans  qui  suivent  le  décès.  .lusque-là,  la  possession  des  biens  ne 
constitue  qu'un  dëpût  pour  la  colonie  :  elle  n'en  saurait  donc  dis- 
poser. Des  délibérations  prises  en  sens  contraire  par  les  conseils 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ont  été  justement  annulées. 
—  Arr.  de  ta  Martinique,  4  avr.  1 887,  {Bull.  off.  de  la  Martinique^ 
1887.  p.  211]  —  Arr.  de  la  Guadeloupe,  28  mars  1888,  [Bull, 
off.  de  la  Guadeloupe,  1888,  p.  314] 

661.  —  Il  statue  de  même  (définitivement)  sur  les  actions  à 
introduire  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colonie,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence (le  gouverneur  peut ,  en  ce  dernier  cas ,  intenter  toute  ac- 
tion ou  y  défendre  sans  délibération  préalable  du  conseil  et  faire 
tous  actes  conservatoires),  et  sur  les  transactions  qui  concernent 
les  droits  de  la  colonie  (Sén.-cons.  4  juitl.  1866,  art.  1,     a  et  6). 

662.  —  Le  conseil  général  prononce  sur  l'acceptation  ou  le 
refus  des  dons  et  legs  faits  à  ta  colonie,  quand  ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  réclamation  (Sén.-cons.  4  juill.  1866,  art.  1,  §  7).  Toute- 
fois, le  sénatus-consulte,  moins  libéral  que  la  loi  du  lOaoût  1871, 
exige,  pour  que  la  délibération  du  conseil  général  soit  définitive, 
que  ces  libéralités  soient  faites  sans  charges  ni  affeclation  immo- 
bilière. 

663.  —  Le  conseil  statue  définitivement  aussi  sur  le  classe- 
ment, le  déclassement  et  la  direction  des  routes  ou  chemins  d'in- 
térêt collectif  (pour  ces  derniers  il  prend  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  h  leur  en- 
tretien);sur  les  offres  faites  par  des  communes  ou  des  particuliers 
de  concourir  aux  travaux  &  la  charge  de  la  colonie  et  sur  ta  con- 
cession des  travaux  d'intérêt  colonial  (Sén.-cons.  4  juitl.  1866, 
art.  1,  S  8-11). 

664.  —  Enfin,  le  conseil  général  détermine  la  part  contribu- 
tive de  la  colonie  dans  la  dépense  des  travaux  k  exécuter  par 
l'Etat  et  intéressant  ta  colonie ,  sauf  le  droit  pour  l'Etat  de  s'abs- 
tenir s'il  juge  insuffisante  la  quote-part  votée.  Les  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  coloniaux  doivent  être 
approuvés  parte  conseil  (Sén.-cons.  4  juitl.  1866,  art.  1,  §§  12- 
13).  11  n'a  toulefois  pas  qualité,  pour  (iéslgner,  comme  les  con- 
seils généraux  de  la  métropole,  les  services  auxquels  ces  travaux 
seront  confiés. 

665.  —  Pas  plus  que  ceux  de  la  métropole,  les  conseils  gé- 
néraux des  colonies  ne  sont  admis  à.  exercer  les  attributions- qui 
précédent  par  voie  réglementaire.  ll|,p^tP^^t4îoViQM>^t>^qLl 
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matière  de  baux  ou  dn  travaux  publics,  statuer  que  sur  les  matières 
qui  leur  sont  soumises.  —  Av.  Cens.  d'Et.,  28  janv.  I87.'>  et  21 
juin.  1885,  [cités  par  Disière,  op.  cit.,  p.  308] 

666.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  ont  besoin,  pour 
devenir  exécutoires,  d'une  approbation  formelle,  lorsqu'elles 
portent:  1°  sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir;  S"»  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  par 
l'art  1,  §  7;  3»  sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  jus- 
tice et  des  cultes;  sur  les  Trais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  gouvernement,  de  1  instruction  publique,  de  la 

fiolice  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons;  4°  sur 
e  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  travaux  qui  in- 
téresseot  k  la  fois  la  colonie  et  les  communes;  5o  sur  la  part  de 
la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  k  mettre  &  la  charge 
des  communes  et  sur  les  bases  de  la  répartitioo  k  faire  entre 
elles,  sur  le  règlement  d'admission  dans  un  établissement  public 
des  aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre  pu- 
blic et  la  sûreté  des  personnes;  6«  sur  rétablissement,  le  chan- 
gement ou  la  suppression  des  foires  et  marchés  (Sén.-cona.  4 
juin.  186fl,  art.  3). 

667.  —  L'approbation  doit  être  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'Klat  dans  les  deux  premiers  cas,  par  arrêté  du  gouverneur 
en  conseil  privé  dans  les  autres  (Décr.  Il  août  1866). 

668.  — Le  sénatus-consulte  permettait  en  outre  aux  conseils 
généraux  de  délibérer  sur  le.  mode  de  recrutement  et  de  protec- 
tion des  immigrants  (art.  3,§  3).  Les  décrets  qui  ont  depuis  lors 
réglementé  cette  matière  ont  rendu  cette  disposition  inutile,  du 
moins  dans  les  grandes  colonies,  k  la  Guyane ,  k  Mavotte  et  k 
Nossi-Bë  [Décr.  2  oct.  1885,  13  juin  et  27  août  1887,  30  juin 
1890). 

669.  —  On  verra  plus  loin  les  attributions  du  conseil  général 
en  matière  de  budget  et  pour  la  rémunération  du  personnel. 

670.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les  change- 
ments proposés  &  la  ctrconBcription  du  territoire  des  arrondisse- 
ments, des  cantons  et  des  communes,  et  à  ta  désignation  des 
chefs-lieux;  sur  les  difficultés  relatives  k  ta  répartition  de  la  dé-  - 
pense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes;  et,  en 
général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la  con- 
naissance lui  est  réservée  parles  règlements,  ou  sur  lesquelles 
il  est  consulté  par  le  gouverneur  (Sén.-cons.4juill.  1866,  art.  4). 

671.  —  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  mi- 
nistre chargé  des  colonies,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
les  réclamations  qu'il  auraitàpréaenter  dans  l'intérêt  spécial  de 
la  colonie ,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'étal  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  de  la  colonie  (Sén.-cons.  4  juitl.  1866, 
art.  H). 

672.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  Décr.  26  juill.  1854,  est  nulle 
toute  délibération  prise  par  le  conseil  général  hors  du  temps  de 
sa  session,  hors  du  lieu  de  ses  séances  ou  en  dehors  de  ses 
attributions  légales.  Cet  article,  emprunté  à  la  toi  du  22  juiu 
1833  (act.  14  et  15),  se  trouve  reproduit  dans  la  loi  du  10  août 
1871  art.  33). 

673.  —  De  ce  que  les  délibérations  prises  par  UQ  conseil  gé- 
néral hors  du  lieu  de  ses  séances  sont  illégales,  il  n'en  résuile 
pas  qu'il  doive  être  nécessairement  convoqué  an  chef-lieu  de  la 
colonie.  Aucune  disposition  de  loi  ou  décret  n'impose  le  cb**!- 
lieu  comme  siège  des  réunions ,  et  l'administration  a  plusieurs 
fois  usé  du  droit  qui  en  résulte  pour  elle  de  convoquer  le  conseil 
sur  un  autre  point  de  la  colonie.  —  Dépèche  ministér.,  25  févr. 
1888,  [Bull.  off.  de  la  Guadeloupe,  1888,  p.  249]  —  V.  toutefois 
pour  1  Inde,  les  art.  27  et  30,  Décr.  2o  janv.  1879. 

674.  —  Est  nécessairement  nulle  toute  délibération  par  la- 
quelle un  conseil  général  s'immisce  dans  l'adminislration,  par 
exemple,  blâme  un  fonctionnaire,  demande  l'exclusion  ou  le 
maintien  d'un  professeur,  ou  charge  une  commission  de  faire  une 
enquête  sur  un  pétilionnement  qui  a  eu  pour  résultat  le  rempla- 
cement des  professeurs  appartenant  à  un  ordre  religieux  oans 
une  école.  —  Arr.  loc.  ISjuin  1883,  20  iuill.  1883,  [Bull.  off.  de 
la  Guyane,  1883];  —  13  sept.  1887,  [Bull.  off.  de  l'Octfanie,  1887, 
p.  279]  —  A  plus  forte  raison,  un  conseil  général  ne  peut-il, 
par  une  délibération,  censurer  soit  la  nomination  d'un  fonction- 
naire f^ile  par  le  chef  de  l'Etat  dans  ta  plénitude  de  ses  pou- 
voirs... —  Arr.  du  gouvem.  de  ta  Réunion,  29  août  1 889, [)IulJ. 
off.  de  la  Réunion,  1889,  p.  248j  — ...  scHt  un  acte  du  gouverneur 
en  conseil  privé,  —  Arr.  du  f^uvern.  de  la  Martinique,  10  juin 
1879,  [Bull,  off.  de  la  Martinique,  1879»  p.  21B];  —  ni  déclarer 


l^ue  le  directeur  de  l'intérieur  n'a  pas  la  conBance  du  pars,  et 
inviter  le  gouverneur  à  confier  la  discussion  du  budçet  à  un 
autre  fonctionnaire.  —  .Arr.  du  gou\'ern.  de  la  Martinique,  36 
nov.  1879,  [Bull.  off.  de  la  Martinique,  1879,  p.  442] 

675.  —  L'art.  13  du  décret  de  1854  ajoute  que  l'annulation 
sera  prononcée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  que  le  président  de  la  République,  en  vertu  du  pou- 
voir qu'il  possède  de  maintenir  les  corps  électifs  dans  les  limites 
du  domaine  légal  de  leurs  attributions,  peut  également  la  pro- 
noncer. C'est,  par  exemple,  en  application  de  ce  principe  que 
des  décrets  du  31  janv.  1872  et  du  16  nov.  1884  ont  annulé  des 

.  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  la  Réunion  et  par 
celui  de  la  Martinique. 

676.  —  Il  a  été  jugé  que^  lorsque  c'est  le  gouverneur  qui 
prononce  l'annulation,  sa  déeinon  est  susceptible  d'un  recours 
contentieux  au  Conseil  d'Elat.  —  Cona.  d'Et.,  8  mars  1866,  [Leb. 
chr.,  p.  219] 

677.  —  D'autre  part,  les  délibérations  du  conseil  général 
prises  en  vertu  de  l'art  1  du  sénatus-consulte  du  4  juill.  1866, 
ne  deviennent  définitives  et  exécutoires  que  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour  violation 
d'un  sénatus-consulte,  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Cette  annulation  est  prononciée,  sur  le  rapport  du 
ministre  cnargé  des  colonies,  par  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d  administration  publique  (Sén.-cons.  4  juill.  1866, 
art.  1  iR  fine).  Cet  article  se  trouve  reproduit  (sauf  le  délai) 
dans  la  loi  du  18  juill.  1866  [art.  3)  et  la  loi  du  10  août  1S7I 
(art.  47). 

678.  —  L'annulation  qu'il  vise  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  qui  vient  d'être  étudiée.  D'une  part,  elle  n'a  pas  le 
caractère  de  généralité  de  la  précédente,  puisqu'elle  ne  concerne 
que  les  délibérations  dites  dellnitives.  D'autre  part,  elle  est  su- 
bordonnée à  des  conditions  de  délai  et  de  motifs  qui  n'existent 
pas  dans  le  décret  de  1854. 

679.  —  Il  noua  paraît  d'ailleurs  évident  que  les  délibérations 
prises  sur  les  matières  visées  dans  l'art.  1  au  sénatus-consulte 
de  1 866  ne  sont  pas  soumises  seulement  au  contrôle  qu'il  règle.  Si, 
par  exemple,  le  conseil  général  statuait  sur  ces  matières  en  detiors 
d'une  session  régulière  ou  s'il  sortait  des  limites  de  sa  compé- 
tence, sa  délibération  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  13,  Decr. 
26  juill.  1854. 

680.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  du  gouverneur  ou  un  dé- 
cret ne  peut  frapper  d  annulation  la  délibération  d'un  conseil  gé- 
néral que  si  elle  a  été  formulée  par  le  conseil,  c'est-à-dire  cons- 
tatée par  un  compte-rendu  officiel.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1866, 
précité. 

681.  — Les  pouvoirs  du  conseil  général  concernant  te  budget 
local,  les  contributions  et  le  régime  douanier  des  colonies  seront 
exposés  ultérieurement. 

682.  —  Comme  ceux  de  la  métropole,  les  conseils  généraux 
des  grandes  colonies  peuvent  provoquer  entre  eux,  après  en  avoir 
avisé  les  gouverneurs,  une  entente  concernant  soit  les  relations 
postales  et  télégraphiques,  soit  tes  contrats  financiers  ayant  pour 
objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la  création  d'établissements 
d'enseignement  public,  hospitaliers  et  pénitentiaires.  Les  ojndi- 
lions  de  cette  entente  sont  empruntées  k  la  toi  du  10  août  1871 
(Décr.  19  juin  1879,  art.  18-20).  Il  est  douteux  qu'ils  aient  usé 
jusqu'à  présent  de  cette  faculté. 

Section  III. 
De  la  commlBBloD  coloDiate. 

683.  —  Un  décret  du  12  juin  1879  a  établi,  près  du  conseil 
général  de  chacune  des  grandes  colonies,  une  commission  colo- 
niale sur  le  modèle  des  commissions  départementales.  La  plu- 
part des  règles  qui  la  concernent  sont  empruntées  k  la  loi  du  10 
août  1 871 . 

684.  —  Cette  commission  est  élue  par  le  conseil,  dans  son 
sein,  chaque  année,  à.  la  fin  de  la  session  ordinaire.  Elle  se  com- 
pose de  quatre  membres  au  moins  et  sept  au  plus,  indéfiniment 
rééligihles.  Elle  est  présidée  par  le  plus  !\gé  de  ses  membres  :  sa 
voix  est  prépondérante  en  cas  de  parta^^e.  Elle  ne  peut  délibérer 
si  la  majorité  des  membres  n'est  pas  présente.  Elle  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et  opu;  le  nombre^e  jours 
qu'elle  détermine,  sans  préj^io^.  ^^^^)^^['(31^^|'^ 
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firérident  et  au  gwuTerneur  de  la  convoquer  extraordinwrement 
Décr.  ii  juin  i879,  art.  1,  3,  5,  1). 
685.  —  Le  directeur  de  l'inténeur  lui  fait  connaître  chaaue 
mois  les  distributions  de  crédit  reçues  et  chaque  trimestre  les 
mandats  de  paiement  délivrés.  Elle  règle  les  afTaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite  de  la  délégation 
qui  lui  esl  iait«.  A  l'ouverture  de  la  session  du  conseil ,  elle  lui 
nit  un  rapport  sur  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  tes  proposi- 
tions qu'elle  oroit  utiles.  Dans  un  rapport  sommaire,  elle  lui  pré- 
sente ses  observations  sur  te  projet  ae  budget  proposé  par  1  ad- 
ministration. Elle  vérifie  t'étai  des  archives  et  du  mobiner  de  la 
colonie.  Enïln  el'.B  fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux 
d'utilité  coloniale,  et,  si  le  conseil  ne  l'a  déjà  fait,  détermine  l'or- 
dre de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie,  ainsi  que 
te  mode  et  l'époque  d'adjudication  ou  de  réalisation  des  emprunts 
coloniaux  (Décr.  42  juin  1879,  art.  11-15.  — V.anal.  L.  10  août 
187l,art.  80,  86,  88). 


Section  IV. 
ConselU  de*  petite*  ooloniei. 

686.  —  Les  règles  sur  Torganisation ,  le  fonctionnement  et 
les  attributions  des  conseils  généraux  des  petites  colonies,  là  où 
il  en  existe,  ne  diffèrent  de  celles  qui  viennent  d'être  exposées 
que  par  des  détails  qui  seront  indiqués  dans  les  articles  spéciaux 
consacrés  à  chacune  d'elles.  Tout  au  plus,  leurs  pouvoirs  sont- 
ils  un  peu  moins  étendus  que  dans  les  grandes  colonies.  Ces 
conseils  ne  peavent,  par  exemple,  s'entendre  entre  eux  comme 
ceux  des  grandes  colonies.  Ceux  de  la  Guyane  (Décr.  28  avr. 
1882),  de  Saint-I^erre  et  Mtquelon  (Décr.  2  avr.  1885,  art.  61 
cl  s.),  de  la  Nouvelle-Calédonie  {Décr.  2  avr.  188S,  art.  60-73), 
du  Sénégal  (Décr.  12  août  1885)  et  des  établissements  d'Océanic 
(Décr.  28  déc.  1883,  art.  60-75),  peuvent  nommer  dans  leur  sein 
une  commission  coloniale. 

687.  —  II existe,  dans  Tlnde  française  (Décr.  13  juin  1872, 
23  janv.  1879,  26  févr.  1884  et  12  iuill.  1887)  et  en  Cochinchine 
(Décr.  5  mars  1889),  des  conseils  locaux,  outre  le  conseil  colo- 
nial. Us  font  défaut  dans  les  autres  colonies.  On  trouvera  infrà, 
vo  Inde,  ce  qui  concerne  les  attributions  et  le  fonctionnement  de 
ces  conseils,  ainsi  que  les  règles  relatives  aux  listes  électorales 
ATaide  desquelles  ils  sont  élus;  ces  listes  servent  d'ailleurs  éga- 
lement &  réfectioD  des  conseils  munidpaux  et  du  conseil  général. 


Section  V. 
BxteaUon  des  déolsltnu  des  conseils  nénérwa*. 

088.  —  Le  gouverneur  est  l'agent  chargé  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  conseil  général  et  de  la  commission  coloniale.  Ce  prin- 
cipe, s'il  ne  figure  pas  explicitement  dans  les  décrets,  résulte  à 
la  fois  de  l'assimilation  du  gouverneur  au  préfet  dans  le  rdte 
qu'il  joue  près  du  conseil  et  de  cette  considération  que  te  gou- 
verneur, ayant  seul  le  pouvoir  exécutif,  peut  seul  mettre  h  exé- 
cution tes  décisions  dont  il  s'agit. 

689.  —  Il  représente  et  peut  seul  représenter  la  colonie,  soit 
dans  les  marchés  à  passer,  soit  dans  les  actions  &  intenter  ou  h 
soutenir  au  nom  de  la  colonie.  Ce  sont  là  des  conséquences  du 

firincipe  qui  vient  d'être  posé.  Pour  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
e  décret  du  2  avr.  1885  fart.  50)  le  dit  formellement.  Il  en 
est  de  même  pour  la  Nouvelle-Calédonie  {Décr.  2  avr.  1885  ,  art. 
49)  et  pour  les  établissements  d'Océanie  (Décr.  28  déc.  1883, 
art.  49). 

690.  —  Le  conseil  général  d'une  colonie  ne  pourrait  donc 
déléguer  à  un  de  ses  membres  te  soin  de  représenter  la  colonie 
dans  un  marché  ou  en  justice.  Il  a  été  jugé  qu'un  conseil  géné- 
ral n'avait  pu  se  faire  représenter  au  Conseil  d'Etat  par  son  dé- 
légué au  comité  consultatif  des  colonies.  —  Cons.  d^Et.,  8  murs 
1866,  [Leb.  chr.,  p.  219]  —  Celte  décision,  rendue  sous  le  ré- 
gime du  sénatus-consulle  de  1854,  serait  encore  exacte  aujour- 
d'hui. Il  a  été  jugé  aussi  que  le  ministre  lui-même  ne  peut  re- 
présenter une  colonie  devant  le  Conseil  d'Etat.  Elle  doit  l'ùtre 
par  le  gouverneur  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil général.  —  Cons.  d'Et.,9  avr.  1875,  Colonie  de  la  Réunion, 
[D.  75.5,74] 


601.  —  Dans  le  cas  d'urgence,  le  gouverneur  peut  intenter 
une  action  ou  y  défendre  sans  délibération  préalable  du  conseil 
général  (Sén.-cons.  4  juill.  1866,  art.  1,  §  5). 

692.  —  Si  toutefois  les  intérêts  de  la  colonie  se  trouvaient 
en  opposition  avec  ceux  de  l'Etat,  elle  devrait  être  représentée 

Î)ar  un  membre  de  la  commission  coloniale,  choisi  par  celle-ci 
Arg.,  L.  10  août  1871,  art.  54;  Dislère,  n.  398).  C'est  d'ailleurs 
a  décision  formellement  écrite  poor  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(Décr.  2  avr.  1883,  art.  SO),  pour  la  Nouvelle-Calédonie  [Décr. 
2  avr.  1885,  art.  49)  et  pour  les  établissements  d'Océanie  (Décr. 
28  déc.  1885,  art.  49). 

603.  —  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  où  le  préfet  repré- 
sente l'administration  dans  ses  rapports  avec  les  conseils  géné- 
raux de  la  métropole,  le  gouverneur  de  colonie  est  remplacé 
par  le  directeur  de  l'intérieur.  C'est  celui-ci,  par  exemple,  qui 
assiste  aux  séances  de  la  commission  coloniale,  comme  aux  con- 
Térences  des  conseils  généraux,  etc.  (Décr.  12  juin  1879,  art.  2, 
10,  12,  14  et  19). 


CHAPITRE  V. 

DE  l'organisation  HtJNIClPALR  AUX  C0L0HIR8 

604.  ~  L'existence  des  communes  est  de  date  relativement 
récente  aux  colonies.  Le  petit  nombre  des  habitants,  ta  distance 
qui  sépare  les  propriétés  et  l'exiguïté  des  besoins  communs 
s  opposaient  h  la  création  de  nombreuses  autorités  collectives  : 
une  autorité  centrale,  celle  du  gouvernement  suffisait.  Vers  la 
fln  du  xviii*  siècle  et  surtout  pendant  la  Révolution,  des  tenta- 
tives d'organisation  municipale  se  manifestèrent  dans  quelques 
colonies.  Le  gouvernement  impérial  et  celui  de  la  Restauration 
s'appliquèrent  à  les  réprimer,  par  crainte  surtout  des  institu- 
tions électives.  Cependant  on  toléra  les  paroisses  avec  des  mar- 
guilliers,  sans  conseils  électifs.  Les  communes  proprement  dites 
ne  furent  vraiment  organisées  qu'après  1833  par  les  décrets  co- 
loniaux. 

Section  I. 
Organisation  dans  las  grandes  colonies. 

605.  —  Le  sénatus-con suite  du  3  mai  1854  déclarait  le  ter- 
ritoire des  trois  grandes  colonies  divisé  en  communes,  chaque 
commune  ayant  un  maire,  des  adjoints  et  un  conseil  municipal 
nommés  par  le  gouverneur  (art.  11).  Les  conseils  municipaux 
étaient  investis  du  droit  de  nommer  la  moitié  des  membres  du 
conseil  général  (art.  12).  L'organisation  municipale  pouvaitétre, 
sauf  sur  ces  deux  points,  modifiée  par  décrets  en  Cons^  d'Etat 
(art,  6).  Le  décret-loi  du  3  déc.  1870  et  les  décrets  du  15  févr., 
du  28  mars,  du  14  avr.  et  du  20  nov.  1882  modiBèrent  quelques 
détails  de  celte  organisation. 

696.  —  Par  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  Parlement  a,  pour  les 
grandes  colonies,  soustrait  celte  matière  au  régime  des  décrets. 
Le  président  de  la  République  ne  pourrait  plus  statuer  que  sur 
les  points  non  arrêtés  par  le  sénatus-consulle  de  1854  et  la  lot 
de  1884. 

607.  —  En  principe,  la  loi  du  5  avr.  1884  est  applicable  aux 
grandes  colonies  (art.  163).  Toutefois,  l'éloignement  des  autori- 
tés supérieures  de  l'administration  et  les  particularités  de  leur 
organisation  administrative  ont  nécessité  quelques  modiftcalions 
ou  additions  qui  vont  être  analysées. 

698.  —  Sont  spacialemeot  inéligibles,  dans  les  colonies,  aux 
fonctions  municipales,  le  gouverneur  de  la  colonie,  le  directeur 
de  l'intérieur  et  les  membres  du  conseil  privé.  Leurs  fonctions 
sont  d'ailleurs  incompatibles  avec  les  fonctions  municipales  (L. 
3  avr.  1884,  art.  33-34). 

609.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à.  cet 
égard,  entre  les  membres  titulaires  et  les  membres  suppléants 
du  conseil  privé.  Aussi  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a-t-il 

f>u  d'office  déclarer  démissionnaire  de  ses  fonctions  municipales 
e  conseiller  municipal  qui  avait  accepté  d'être  nommé  membre 
suppléant  du  conseil  privé.  —  Cons.  d'Et,  26  juin  1885,  [Leb. 
chr.,  p.  614] 

700.  —  Les  attributioDS  de  juridiction  adminifitrat>v«|C«D{é-|  / 
rées,  dans  la  métropole,  aux  consËilâitt£^^^<£blÂM&oÇ&J^^ 


360 


COLONIE.  -  TiTHR  V.  —  Chap.  V. 


malièr.^  élecLorale,  soit  pour  apprécier  une  démission  d*office, 
sont,  dans  les  colonies,  confiées  au  conseil  du  contenUeux  ad- 
ministratif [L.  5  avr.  1884,  art.  36-40,  60,  165). 

701.  —  II  a  été  jufïé  que  le  décret  du  5  août  1881,  qui  règle 
la  procédure  du  contentieux  administratif  aux  colonies  n'est  pas 
applicable  au  contentieux  des  élections  municipales,  lequel  est 
réglé  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  Il  en  faut  conclure  :  1°  qu'un 
recours  peut  être  formé  contre  la  décision  du  conseil  du  conten- 
tieux par  simple  dépAL  au  greffe  et  sans  déclaration  préalable; 
â°  que  le  Conseil  d'État  peut  statuer  sans  communication  de  1  af- 
faire au  ministre  chargé  des  colonies.  —  Cons.  d'EL,  11  janv. 
1889  et  15  févr.  1889,  [Leb.  chr.,  p.  42  et  207] 

702.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  fraudes,  en  matière  d'é- 
lections municipales,  relèventde  la  juridiction  correctionnelle,  la 
loi  liu  lîi  mars  1849  ayant  été  implicitement  abrogée  dans  les  an- 
ciennes colonies  et  remplacée  par  le  décret  du  2  févr.  18o3.  — 
Cass.,  29  oct.  1891 ,  [Butl.  cnm.,  p.  348] 

703.  —  Tandis  que,  pour  les  communes  métropolitaines ,  la 
loi  du  5  avr.  1884  exige  un  décret,  un  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé  en  tient  lieu,  aux  colonies,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de 
vendre  des  biens  communaux,  soit  d'approuver  ou  modifier  le 
budget  des  communes  ayant  au  moins  3  millions  de  revenus, 
soit  de  dissoudre  un  conseil  municipal,  soit  de  nommer  la  délé- 
gation spéciale  qui  m  remplit  les  fonctions  (L.  5  avr.  1884,  art. 
43,  44,  165},  soit  d'étal'lir  des  centimes,  pour  insurfisance  de 
revenus,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  Tacultatives  (L.  12  mai  1889). 
Au  contraire,  un  décret  demeure  nécessaire  dans  tous  les  au- 
tres cns  où  cette  formalité  est  exigée  pour  les  communes  de  la 
métropole  (art.  2,  86,  111,  etc.). 

704.  —  Le  législateur  a  confié  aux  gouverneurs  coloniaux 
les  plus  importants  des  pouvoirs  attribués  aux  préfets  dans  la 
métropole,  en  celte  matière.  C'est,  par  exemple,  le  gouverneur 
qui  divise  la  commune  en  plusieurs  bureaux  de  vote,  qui  con- 
voque l'assemblée  des  électeurs,  qui  autorise  la  prolongation 
des  sessions,  qui  annule  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  13,  15,  46,  65,  66,  etc.).  Les 
pouvoirs  du  préfet,  jugés  moins  importants,  ont  été  dévolus 
au  directeur  de  l'intérieur,  ainsi  que  ceux  du  sous-préfet  (art. 
165). 

705.  —  Les  attributions  dévolues,  dans  la  métropole,  au 
conseil  de  préfecture,  en  matière  administrative  proprement  dite, 
sont  conférées,  dans  les  colonies,  au  conseil  privé  (L.  5  avr. 
1884,  art.  65,  66,  IH,  121 ,  123,  125,  126,  127,  153,  154,  157, 
159  et  165). 

706.  —  Le  conseil  privé  exerce  aussi,  sauf  appel  ii  la  Cour 
des  comptes,  les  fonctions  d'apurement  de  comptes  et  de  juri- 
diction sur  les  comptables,  qui,  pour  les  communes  de  la  mé- 
tropole, appartiennent  directement  à  la  Cour  des  comptes  (L.  5 
avr.  1884,  art.  157,  §  2.  159,  165). 

707.  —  Les  communes  coloniales,  outre  les  ressources  déter- 
minées dans  l'art.  133  pour  les  communes  métropolitaines,  pos- 
sèdent des  ressources  particulières,  notamment  l'octroi  de  mer 
et  cerlaînes  impositions  spéciales.  On  verra  {infrà,n.  924  et  s.) 
comment  sont  établis  les  tarifs  et  les  règles  de  perception  de 
l'octroi  de  mer.  Le  mode  de  répartition  entre  les  communes  de 
la  colonie  est  établi  par  une  délibération  du  conseil  général,  ap- 
prouvée par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  [L.  11  janv.  1892,  art.  6).  yuant  aux  impo- 
sitions spéciales,  elles  ne  pourraient  être  établies  par  le  conseil 
général  que  sous  forme  de  subvention  annuelle;  car  il  ne  peut 
voler  de  contributions  que  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  coïo- 
nie(Sén.-cons.,  4  juill.  1866,  art.  1,  §  16). 

708.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  a  décidé,  à  bon  droit, 
qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  est  nécessaire  et  suffisant,  pour 
autoriser  dans  les  communes  des  grandes  colonies,  la  perception 
de  taxes  particulières,  directes  ou  indirectes,  et  pour  fixer  les 
règles  d'assiette  de  ces  taxes  (Sén.-cons.,  3  mai  1854,  art.  6, 
§  8);  qu'en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des  taxes  à  percevoir,  il 
appartient  aux  assemblées  communales ,  par  application  de  l'art. 
68,  §  7,  L.  5  avr.  1884,  de  les  voter  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure;  que  ce  droit  d'approba- 
tion des  délibérations  communales  appartient  en  principe  aux 
gouverneurs;  que  rien  d'ailleurs  ne  fait  obstacle  à  ce  que  les 
perceptions,  qui  pourraient  être  approuvées  au  proftt  des  com- 
munes par  des  décrets  spéciaux,  puissent  revêtir,  duis  certains 
cas,  la  forme  de  taxes  additloanelles  aux  perceptions  effectuées 
pour  le  compte  du  service  local ,  sauf  à  imposer  aux  communes 


une  part  contributive  dans  les-  frais  de  perceptioD.  —  Av.  Cou. 
d'Et.  (in.,  12  mai  1885,  [cité  par  Dislère,  op.  cit.,  n.  813] 

709.  —  Aux  dépenses  obligatoires  dans  les  communes  métro- 
politaines il  faut,  pour  celles  des  colonies,  ajouter  le  traitemeat 
du  secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie,  les  contribulbni 
votées  par  les  conseils  généraux  sur  les  biens  communaux  et 
les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  Trésor  (L.  5  avr.  1884,  art.  136,  §  19). 

710.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  nov.  1882,  sur  le 
régime  financier  des  colonies  demeurent,  en  principe,  applicables 
à  la  comptabilité  communale.  Toutefois  la  loi  de  1884  y  apporte 
quelques  modifications.  Elle  dispense,  par  exemple,  le  gouver- 
neur de  l'assistance  du  conseil  privé ,  dans  des  cas  où  le  décret 
de  1882  l'exigeait  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  117-120;  L.  5  avr. 
1884,  art.  145-146,  148,  165). 

Sbcticn  II. 
Oroanliatlon  dans  las  petites  eolonlas. 

71t.  —  Parmi  les  petites  colonies,  il  convient  de  faire,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  municipale,  une  distinction  préa- 
lable. Les  colonies  de  Saint-Pierre  el  Miquelon  (Décr.  13  mai 
1872),  de  l'Inde  (Décr.  12  mars  1880)  et  de  la  Guyane  française 
sont  entièrement  soumises  au  régime  municipal.  Les  décrets  pré- 
cités les  ont  divisées  en  communes,  en  déterminant  le  cbef-iiea 
de  chacune  de  ces  communes.  Au  contraire  ,  au  Sénégal  (Décr. 
10  août  1872  et  12  juin  1880),  en  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  8 
mars  1879).  en  Cochiochine  (Décr.  8  |anv.  1877,  29  avr.  1881), 
et  à  Talti  (Décr.  20  mai  1890),  l'organisation  communale  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  fraction  déterminée  du  territoire  :  le  reste  de- 
meure sous  la  direction  exclusive  de  l'administration.  Dans  les 
autres  colonies,  cette  organisation  n'existe  pas. 

712.  —  Les  décrets  qui  viennent  d'être  cités  réglaient  le 
mode  de  formation  du  conseil  municipal,  son  fonctionnement  et 
ses  attributions,  unsi  que  la  nomination  el  les  atlributioQs  des 
maires  et  adjoints,  le  budget,  les  actions  et  la  comptabilité  des 
communes ,  enfin  ce  qui  concerne  les  intérêts  communs  h  plu- 
sieurs communes.  Un  décret  du  26  juin  1884  déclare  applicable 
aux  communes  de  la  Guvane,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  du 
Sénégal  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  les  art.  1 1  &  45,  74  à  87  et 
165,  L.  5  avr.  1884,  c'est-à-dire  les  dispositions  sur  l'élection 
des  conseils  municipaux,  ta  nomination  des  maires  et  adjoints, 
enfin  la  substitution  du  gouverneur  ou  du  directeur  de  l'intérieur 
nu  préfet  et  sous-préfet,  du  conseil  du  contentieux  au  conseil 
de  préfecture. 

713.  —  Line  loi  du  29  avril  1889  déclare  applicables  aux 
mêmes  colonies  les  art.  I  à  9,  L.  5  avr.  1884,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  concerne  l'érection  de  nouvelles  communes,  le  section- 
nement ou  la  réunion  de  communes  existantes,  les  changements 
de  nom,  el  l'art.  54  de  la  mdme  loi  sur  la  publicité  des  codbmU 
municipaux. 

714.  —  Dans  les  quatre  colonies  visées  par  le  décret  du  26 
juin  1884  (^Saint-Pierre  et  Miquelon,  Guyane,  Sénégal  et  Nou- 
velle-Calédonie), les  conseils  municipaux  s'assemblent  en  sesnon 
ordinaire  quatre  fois  par  an;  chaoue  session  peut  durer  dix 
jours.  I^es  maires  ont,  en  principe,  les  mêmes  attributions  que 
dans  les  grandes  colonies,  sauf  a  la  Guyane  el  à  Nouméa,  en 
ce  qui  concerne  la  police.  Quant  aux  attributions  des  conseils 
municipaux,  elles  restent  réglées  par  les  décrets  précités.  Les 
dispositions  concernant  les  communes  de  la  métropole  quant  aux 
gardes  champêtres ,  aux  cloches  des  églises,  et  leur  responsabi- 
lité en  cas  d  attroupements  (L.  5  avr.  1884,  art.  100-102,  106- 
109),  demeurent  sans  application  dans  les  colonies  sus-indiquées. 
Enfin  les  dépenses  obligatoires  sont  un  peu  différentes  de  ce 
qu'elles  sont  dans  les  grandes  colonies  (Décr.  13  mai  1872,  art. 
16,  24,  46  ;  10  août  1872,  art.  16,  24,  46  ;  8  mars  1879,  art.  16, 
24,  32,  46;  13  oct.  1879,  art.  17,  25,  33,  47). 

715.  —  Les  conseils  municipaux  des  quatre  colonies  indi- 

auées  ne  peuvent  correspondre  entre  eux ,  comme  le  font  ceux 
es  grandes  colonies  ou  de  la  métropole,  sous  peine  d'être  sus- 
pendus par  le  gouverneur.  Toute  délil>ération  d  un  conseil  mu- 
nicipal portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prise 
hors  de  sa  réunion  légale  est  nulle  de  plein  droit.  Le  gouverneur 
en  conseil  privé  décPare  la  nullité.  Ën  cas  de  réclamation  du 
conseil,  il  est  statué  par  un  décret  portanl^glement  d'adminis- 
traUon  publique  (Décr.  13  pgjt^ei^l.^^^f^O^+e*'*'' 
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art.  25-27;  15  oct.  art.  26-28).  Ces  réclamations  ne  sont 
doDC  pas  jugées  comme  celles  des  codsoUb  métropolitains  (L.  5 
iTr.  1884,  art.  63,  67). 

718.  —  Les  particularités  du  ré^me  municipal  de  ces  colo- 
nies, non  indiquées  ici ,  ainsi  que  celles  de  l'Inde ,  de  la  Cochin- 
ebiae,  seront  étudiées  dans  les  articles  spéciaux.  En  Océanie,  le 
décret  du  20  mai  1890  a  organisé  le  même  régime  que  dans  les 
quatre  colonies  sus-indiquées. 


CHAPITRE  VI. 

Dl  LA  JOSTICB  ADHNISTRATIVB  AUX  OOLONIBS. 

717.  —  II  existe,  dans  chaque  colonie,  un  tribunal  admi- 
aistratir  qui  n'est  autre  que  le  conseil  privé  (ou  le  conseil  d'ad- 
Dioistration ,  dans  les  colonies  qui  n'ont  pas  de  conseil  privé), 
constitué,  par  l'adjonction  de  quelques  membres,  en  conseil  du 
contentieux  administratif.  Primitivement,  les  règles  concernant 
sa  composition  et  sa  compétence  étaient  écrites  dans  les  ordon- 
nances organiques  du  2i  août  t825  (art.  160  et  s.),  du  9  févr. 
1827  (art.  176  et  s.},  etc.,  modifiées  par  le  sénalus-consulte 
du  3  mai  1854  (art.  10^,  tandis  que  la  procédure  était  déter- 
minée par  l'ordonnance  du  31  août  1828.  Ces  dispositions  ont 
été  remplacées  par  le  décret  du  5  août  188t,  qui,  rédigé  pour 
les  grandes  colonies  seules,  a  été  rendu  applicable  dans  les  au- 
tres, sauf  de  légères  modifications,  par  le  décret  du  7  septembre 
suivant  (Addc,  pour  le  Gabon,  Décr.  29  juin  1882  et  pour  la  Co- 
chinchine,  Décr.  19  oct.  1887). 

718.  —  Le  remaniement  de  l'ordonnance  du  31  aoât  18S8 
était  nécessité  par  la  suppression  du  contrôleur  colonial  (Décr. 
15  avr.  1873  et  23  julll.  1870).  Mais  le  gouvernement  pronta  de 
û  circonstance  pour  apporter  k  la  prucédure  administrative  des 
améliorations  depuis  longtemps  reclamées ,  notamment  la  pu- 
blicité des  audiences,  la  faculté,  pour  les  parties,  de  présenter 
Doe  défense  verbale  après  la  défense  écrite,  et  surtout  la  simpli- 
fication des  formes  judiciaires  dont  le  luxe  excessif  entraînait 
des  frais  exagérés  et  des  lenteurs  incompatibles  avec  le  mouve- 
ment croissant  des  afTatres.  Les  dispositions  du  décret  de  1881 
se  sont  inspirées  d'un  projet  antérieurement  préparé  pour  les 
conseils  de  préfecture,  et  devenu  la  loi  du  29  juill.  1889.  Il  en 
résulte  que,  sauf  les  différences  que  nous  nous  proposons  de  re- 
lever, la  procédure  administrative  est  la  même  devant  les  con- 
seils du  contentieux  que  devant  les  conseils  de  préfecture.  Aussi 
ta  jurisprudence  applicable  aux  uns  peut-elle  le  plus  souvent 
élre  considérée  comme  applicable  aux  autres.  —  V.  infrà,  v*> 
C&nseil  de  préfecture. 

Section  I. 

Composition  dn  ooluell  da  contentleox  administratif. 

719.  —  Actuellement  le  conseil  du  contentieux  administratif 
est  composé  des  membres  du  conseil  privé,  auxquels  sont  ad- 
joints deux  magistrats  désignés  chaque  année  par  le  gouverneur. 
Deux  autres  sont  nommés,  par  le  même  arrêté,  pour  suppléer  au 
besoin  les  premiers.  Le  gouverneur  préside  le  conseil.  Il  y  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  En  son  absence,  la  présidence 
est  exercée  par  le  fonctionnaire  qui  vient  immédiatement  après 
lui  dans  l'ordre  hiérwrcbique.  Ce  fonctionnaire  peut,  en  outre, 
être  investi ,  chaque  année ,  par  arrêté  du  gouverneur,  des  diffé- 
rentes attributions  réservées  par  le  décret  de  1881  au  président 
du  conseil  du  contentieux.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  tous  ses  membres,  ii  l'exception  du  gouverneur,  sont  présents 
ou  régulièrement  remplacés.  Les  membres 'du  conseil  ne  peuvent 
se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'empdcbementabsolu  et  motivé  (Décr. 
5  août  1881,  art.  1). 

720.  —  Les  pouvoirs  des  deux  magistrats  adjoints  au  conseil 
privé  pour  le  jugement  du  contentieux  expirent  avec  l'année  pour 
laquelle  ils  sont  désignés.  En  conséquence  ils  ne  font  plus  partie 
du  conseil,  si  leurs  pouvoirs  n'ont  pas  été  renouvelés  par  un  nou~ 
Tel  arrêté  du  gouverneur  et  les  décisions  auxquelles  ils  prennent 
part  dans  ces  conditions  sont  irrégulières.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 
1890,Elect.  de  la  Nouvelle-Calédonie,!  S.  etP.,  92.3.133,  D.  93. 

721.  —  Les  fonctions  du  ministère  public,  que  le  décret  du 
5  août  1881  conférait  à.  l'inspecteur  des  services  administratifs  et 
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financiers,  en  résidence  dans  la  colonie,  sont  aujourd'hui  rem- 
plies par  un  officier  du  commissariat  ou  par  un  fonctionnaire  que 
désigne  le  gouverneur  (Décr.  3  févr.  1891,  art.  2). 

722.  —  Le  secrétaire  archiviste  du  conseil  pnvé  remplit  l'of- 
fice de  greffier  (Décr.  5  août  1881,  art.  1,  §  ult.). 

723.  —  Il  a  été  jugé  que  ie  fonctionnaire  chargé  du  ministère 
public  devant  le  conseil  du  contentieux  ne  représente  les  diverses 
administrations  de  la  colonie  qu'en  cette  qualité  et  qu'il  n'en  peut 
être  fait  abstraction  parle  conseil;  qu'en  conséquence,  s'il  pour- 
suit disciplinairement  un  avocat,  comme  ayant  manqué  de  con- 
venance à  son  égard,  le  conseil  ne  peut  se 'déclarer  incompétent 
sous  le  prétexte  que  les  allégations  de  l'avocat  n'étaient  dirigées 
contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  fonctionnaire ,  partie  en  cause.  — 
Cons.  d'Et-,  38  janv.  1836,  Ministre  de  ta  Manne,  [P.  adm.  chr.] 

724.  —  Les  actions  intéressant  l'Etat  en  demande  ou  en  dé- 
fense sont  soutenues  par  TofOcier  du  commissariat  le  plus  élevé 
en  grade;  celles  qui  intéressent  la  colonie,  par  un  fonctionnaire 
de  Ta  direction  de  l'intérieur  que  désigne  le  gouverneur  (Décr.  5 
août  1881,  art.  2). 

725.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  régime  antérieur  à  1881,  que  le 
gouverneur  avait  pu,  en  cas  d'urgence,  remplacer,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  les  deux  conseillers  titulaires  et  leurs  suppléants 
empêchés,  en  usant  du  droit  qu'il  possède  de  pourvoir  aux  va- 
cances d'emploi  (Ord.  21  août  1825,  art.  59;  9  févr.  1827,  art. 
62,  etc.).  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'empêchement  ail  été 
préalablement  constaté.  Enfin  on  ne  peut  tirer,  devant  le  Conseil 
d'Efat,  un  moven  de  nullité  de  cette  circonstance  que  la  preuve 
du  serment  des  remplaçants  n'est  pas  rapportée,  l'omission  d'une 
formalité  ne  se  présumant  pas.  —  Cons.  a'Et-,  6  août  1861,  [Leb. 
chr.,  p.  664]  —  Ces  décisions  seraient  encore  applicables  sous  le 
régime  nouveau. 

72G.  —  Les  chefs  d'administration  qui  font  paiiie  du  conseil 
du  contentieux  ne  peuvent  jamais  être  récusés  à  l'occasion  des 
actes  de  leur  administration  attaqués  devant  le  conseil  (Décr.  5 
août  1881,  art.  69).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  directeur  de  l'in- 
térieur qui,  en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  165,  a  déféré 
au  conseil  une  élection,  n'est  pas  empêché,  par  ce  seul  fait,  de 
prendre  part  au  jugement  de  l'aCTaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1887, 
[Leb.  chr.,  p.  636J 

Section  II. 
Compétenco  du  contentieux  adminlatraUl. 

§  1.  Affaires  contentieuses. 

727.  —  Avant  1881,  le  conseil  du  contentieux ,  sous  le  nom 
de  commission  d'appel,  prononçait  sur  l'appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribuiinal  de  première  instance  relativement  aux 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  commerce  étranger 
et  le  régime  des  douanes  (Décr.  21  août  1825,  art.  141  et  162; 
9  févr.  1827,  art.  156  et  178).  Ces  attributions  ont  été  transférées 
à  la  cour  d'appel  par  le  décret  du  5  août  1881  (art.  a). 

728.  —  En  revanche,  le  décret  de  1881  a  conservé  au  conseil 
du  contentieux  proprement  dit  les  attributions  que  lui  confé- 
raient  les  ordonnances  organiques  du  21  août  1825  (art.  160), 
du  9  févr.  1827  [art.  176),  du  27  août  1828  (art.  165),  du  23  juill. 
1840  (art.  108),  du  7  sept.  1840  (art.  113),  du  18  sept.  1844  (art. 
105),  etc.;  sauf  en  matière  d'esclavage  et  pour  les  conHits  d'at- 
tributions entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire , 
lesquels  sontjugéa  aujourd'hui  par  le  tribunal  des  conflits  (Décr. 
5  août  1881,  art.  3-4).  Le  décret  se  bornant  &  renvoyer  aux  or- 
donnances, c'est,  par  conséquent,  aux  dispositions  de  celles-ci 
qu'il  faut  encore  recourir  aujourd'hui  pour  cooni^tre  les  attribu- 
tions du  conseil. 

729.  —  Le  conseil  du  contentieux  connaît  :  1°  de  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  au- 
tres qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement,  con- 
cernant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  (Ord. 
21  août  1825,  art.  160,  §2;  9  févr.  1827,  art.  176,  §  2,  etc.).  On 
remarquera  que  la  compétence  du  conseil  du  contentieux ,  quant 
aux  marchés  passésavec  l'administration,  n'est  pas  bornée,  comme 
celle  des  conseils  de  préfecture,  aux  marchés  de  travaux  publics. 

730.  —  Il  a  été  iugé  que  si  le  gouverneur  d'une  colonie  peut 
résilier  un  marché  cle  fournitures  passé  avec  un  particulier^  sans 
que  sa  décision  soit  susceptible  d'un  recg^,^@^|i^^ieiix,^^^)-1 
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parlient  au  conseil  du  contentieux  de  statuer  sur  l'indemnité 
réclamée  de  ce  chef,  ainsi  que  sur  la  demande  en  restitution  du 
cautionnement  fourni  par  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  4  juiil. 
1838,  Perriolat,  [P.  adm.  chr.];  —  12  déc.  1873,  [Leb.  chr.,  p. 
03O|  ~  V.  GasB.,  8  avr.  1874,  Crédit  foncier  colonial.  [D.  74.1 .196] 

731.  — ...  Que  lajuridiction  administrative  coloniale  est  seule 
compétente  pour  connaitre  de  toutes  contestations  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  l'exécution  des  marcbés  de  transport  pas- 
sés avec  le  gouvernement.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas 
d'avaries  survenues  au  cours  du  transport.  La  compétence  du 
conseil  du  contentieux  n'est  pas  limitée  aux  Taits  et  circonstances 
relevant  de  l'exécution  immédiate  du  contrat;  elle  s'applique  même 
aux  faits  qui,  comme  les  avaries,  sont  susceptibles  d'exister  en 
l'absence  Je  tout  marché  administratifet  ne  se  produisent  qu'ac- 
cidentellement au  cours  de  l'exécution  du  contrat.  —  Cass.,  i°' 
juin  1 893,  Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  [J.  Le  Droit, 
17  sept.  1893] 

732.  —  ...  Que  l'art.  33,  Ord.  31  août  1828,  qui  défend  au 
conseil  du  contentieux  de  statuer,  dans  aucun  cas,  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  les  parties,  n'a  pas  enlevé  à  ce  con- 
seil la  connaissance  des  affaires  que  lui  attribuent  les  ordon- 
nances des  21  août  1825,  9  fôvr.  1827  et  27  août  1828,  notamment 
le  droit  de  statuer  sur  les  difflcultés  relatives  à  l'exécution  de 
travaux  publics  et  &  Pindemnité  réclamée  pour  inexécution.  — 
Cens.  d'Ët.,  49  mai  1883,  Zamy,[D.  83.3.120] 

733.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux,  quoique  compétent 
pour  statuer  sur  l'existence  de  la  créance  d'un  entrepreneur,  ne 
peut  décider  sur  le  mode  de  paiement  à  suivre  et  imposer  k  l'ad- 
ministration l'obligation  dépaver  immédiatement,  lorsqu'elle  ren- 
voie le  créancier  h  faire  ordonnancer  la  créance  à  Paris.  —  Ckms. 
d'Et.,  14  juin  1851,  Félix  Gustave,  [P.  adm.  chr.] 

734.  —  ...  Que  la  compétence  du  conseil  du  contentieux 
s'étend  aux  marchés  passés  par  les  communes  de  la  colonie,  soit 
qu'ils  concernent  un  service  communal  dont  l'organisation  est 
placée  (Décr,  27  avr.  1848)  dans  les  attributions  du  gouverneur 
(dans  l'espèce,  la  construction  d'un  hospice)  ...  —  Cons.  d'Et., 
22  mai  1862,  [Leb.  chr.,  p.  409J;  —  ...  soit  qu'ils  puissent  être 
qualifiés  de  marchés  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  SJanv. 
1875,  [Leb.  chr.,  p.  6]  —  Il  y  a  là  une  matière  rentrant  dans  le 
contentieux  administratif,  lequel  est  attribué  au  conseil  du  con- 
tentieux par  les  textes  organiques  lOrd.  9  févr.  1827,  art.  176, 
§  13,  etc.f. 

735*  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux  est  compétent  pour 
connaître  d'une  convention  par  laquelle  une  colonie  garantit  & 
une  société  de  crédit  foncier  les  prêts  faits  par  celle-ci  —  Cons. 
d'Et.,  12  iuill.  1878,  [Leb.  chr.,  p.  663];  —  4  févr.  1881,  [Leb. 
chr.,  p.  1421;  —  mais  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  inscrire  d'oRice, 
au  budget  de  la  colonie,  les  crédits  nécessaires  à  rocquittemenl 
des  dettes  coloniales,  ce  droit  n'appartenant  qu'au  gouverneur 
en  conseil  privé  et  au  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1873,  Cré- 
dit foncier  colonial ,  [S.  75.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.41  j 

736.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux  est  compétent  pour 
connaître  d'un  contrai  passé,  avec  un  maître  répétiteur,  par  le 
ministre,  comme  représentant  de  la  colonie,  et  que  l'engagé  ne 
peut,  avant  de  s'être  adressé  au  conseil  du  contentieux,  réclamer 
au  ministre  ta  restitution  de  son  cautionnement  avec  intérêts  et  in- 
demnités. —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1875,  Delecheneau,  [D.  76.3.14] 

737.  —  ...  Qu'il  est  également  compétent  pour  connaître  des 
contrats  passés  entre  la  colonie  et  une  congrégation  hospitalière, 
pour  la  direction  d'un  pénitencier  et  d'un  hospice  colonial  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1879,  [Leb.  chr  ,  p.  474];  —  d'un  marché  passé  pour 
le  service  postal,  maritime  et  fluvial  de  la  Cochinchine  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1883,  [Leb.  chr.,  p.  439];  —  bref  de  tous  contrats 
administratifs  môme  non  prévus  dans  les  premiers  paragraphes 
de  nos  articles,  le  §  13  lui  donnant  une  compétence  générale. 

738.  —  3'  Le  conseil  du  contentieux  connatt  des  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  desdits  entrepreneurs,  &  l'occasion 
de  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement  (Ord.  21 
août  1825,  art.  160,  §  3;  9  févr.  1827,  art.  176,  §  3,  etc.). 

739.  —  3"  Il  connaît  des  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics  fM^mes  art.,  §  4). 

740.  —  Quoique  les  ordonnances  ne  parlent  pas  de  l'occupa- 
tion temporaire  des  terrains,  ainsi  que  le  fait  la  loi  du  28  pluv. 


an  VIII  (art.  4),  le  conseil  du  contentieux  serait  compétent  ponr 
en  connaître,  sinon  en  vertu  du  §  4,  du  moins  en  vertu  du§  3, 
des  articles  cités. 

741.  —  40  Le  conseil  connaît  des  demandes  en  réunion  de 
terrains  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants- 
droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  eoncessions  (Mêmes  art., 
§  5). 

742.  —  Si  toutefois  les  limites  d'une  propriété  oonc^ée  par 
l'Etal  sont  disculées ,  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  au  conseil 
du  contentieux  qu'il  appartient  de  prononcer.  —  Cass.,  8  wm. 
1861,  Pradeau,  [S.  61.1.129,  P.  61.362,  D.  6I.1.H6]  —  Con!. 
d'Et.,  10  mai  1853,  Paul,  [P.  adm.  chr.] 

743.  —  Le  conseil  du  conlentieux  n'a  d'ailleurs  qualité  pour 
connaître  des  demandes  de  réunion  de  terres  au  domaine  que  si 
les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  les  clauses  de  leur  conces- 
sion. Par  conséquent,  toute  contestation  soulevant  une  question 
d'appréciation  de  titres  privés  et  de  possession  relève  de  l'auto- 
rité judiciaire.  Le  conseil  du  contentieux  doit  également  se  dé- 
clarer incompétent,  si  la  difficulté  relative  k  la  concession  néces- 
site l'interprétation  d'un  traité  ou  l'appréciation  des  effets  de  la 
conquête  d'un  territoire.  —  Cons.  d'Ét.,  18  nov.  1858,  Crespia, 
[P.  adm.  chr.] 

744.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux  ne  jpeul 
prononcer,  par  application  de  ce  paragraphe,  le  retrait  ause 
concession,  sur  une  constatation  des  conseillers  généraux  de  la 
colonie  que  les  conditions  imposées  n'ont  pas  été  remplies,  si  le 
concessionnaire  en  conteste  les  résultats  et  prétend  que  la  na- 
ture du  terrain  est  la  cause  de  son  insuccès,  c'est-à-dire  de  l'inexé- 
cution desdites  conditions.  En  ce  cas,  le  conseil  du  contentieux 
doit,  pour  statuer,  se  fonder  sur  une  expertise  contradictoire.— 
Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  [Leb.  chr.,  p.  339] 

745.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux  est  compétent  pour 
interpréter  les  concessions  de  terrains.  —  Cons.  d'Et.,  21  août 
1840,  Desroches,  [P.  adm.  chr.]  —  Cons.  du  cont.  de  la  Réunion, 
2  août  1853,  [cité  par  Detabarre  de  Naateuil,  op.  cit.,  v"  Coa- 
cession,  t.  1,  p.  538] 

746.  —  5°  Le  conseil  connaît  des  contestations  relatives  à 
l'ouverture,  la  largeur,  au  redressement  et  &  l'entretien  des  rou- 
tes, des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des 
chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes,  routes, 
chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics,  comme  aussi  des  con- 
testations relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes 
et  chemina  (Mêmes  art.,  §  7;.  Oo  remarquera  que  celte  eompé-  ' 
tence  s'étend  à  la  petite  comme  à  la  grande  voirie  et  mène  aux 
chemins  partienliers.  Dans  la  métropole,  une  partie  de  ces  mir 
tières  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

747.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux  peut,  eo 
se  fondant  sur  le  témoignage  des  habitants  d'une  commune,  main- 
tenir le  public  en  jouissance  d'un  chemin  vicinal  litigieux,  et 
qu'au  surplus  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  peut  porter  la 
quesUon  aevant  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'effet  d'en  obtenir 
une  indemnité.  ~  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1830,  Revel,  [P.  adm. 
chr.T 

748.  —  6"  Le  conseil  connaît  des  contestations  relatives  :  l'i 
l'établissement  des  embarcadères,  ponts,  bacs  et  passages  sur 
les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer;  3*  à  ta  pêche  sur  les  rivières  ■ 
et  étangs  appartenant  au  domaine  (.Mêmes  art.,  §  8).  A  cet  égard 
encore,  il  existe  dans  la  métropole,  partage  de  compétence  entre 
les  conseils  de  préfecture  et  les  tribunaux  ordinaires. 

749.  —  7*» ...  Des  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante 
pas  géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique  (Mêmes 
art.,  §9). 

750.  —  80  ...  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
mainlevée  de  séquestre  ou  d'hypothèques  établisft  la  diligence  de 
l'inspecteur  colonial  (Mêmes  art.,  1 10  et  Décr.  15  avr.  1873, 
art.  4). 

751.  —  9** ...  Des  demandes  en  réintégration  ou  dépêt  aux 
archives  des  pièces  qui  doivent  y  figurer  (Mêmes  art.,  §  12). 

752.  —  10«  ...  Enfîn  du  contentieux  administratif  en  général 
(Mêmes  art.,  §  13).  De  cette  dernière  disposition  il  résulte  que 
le  conseil  du  contentieux  est,  pour  les  colonies,  juge  du  con- 
tentieux administratif,  toutes  les  fois  que  les  lois  n'ont  pas  dési- 
gné une  autre  juridiction,  c'est-à-dire  qu'il  est  le  juge  ordinaire, 
en  premier  ressort,  des  décisions  administratives  donnant  iteu  à 
des  réclamations  contentieuses  :  différence  notable  entre  le  con- 
seil du  contentieux  et  le  conseil  de  préfecture. 

753.  —  Il  a  été  décidégiBBeCDO^équQnce',\qu^l&  cpnseil  dd 
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fin  c^est  au  Conseil  d'Etat  que  sont  porltfs  l^s  recoure  conten- 
tieux auxquels  donnent  lieu  les  pensions  de  retraite  des  fonc* 
tionnaires  coloniaux.  —  V.  infi'à,  n.  i023  et  s. 

763.  —  La  juridiction  des  conseils  coloniaux  comporte  une 
autre  restriction  :  le  contentieux  d'annulation  et  spécialement 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  portés  devant 
lui,  même  lorsqu'ils  sont  formés  contre  les  actes  de  l'autorité 
coloniale.  Ce  contentieux  n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat  (L.  24 
mai  1872,  art.  9).  En  d'autres  termes,  tes  conseils  du  contentieux 
ne  jugent  que  le  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  va  sans 
dire  que  la  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre  l'acte  d'un 

Souvemeur,  pour  excès  de  pouvoirs,  devanl  le  miustre  chargé 
es  colonies ,  son  supérieur  tiiërarchîque.  —  Laferrière ,  Traité 
de  kt  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  348. 


contentieux  est  compétent  pour  apprécier  la  validité  d'une  taxe 
établie  sur  les  personnes  dispensées  du  service  de  la  milice,  — 
Cona.  d'El.,  28  août  1848,  Julienne ,  [P.  adm.  chr.]  —  et,  plus 
généralement,  pour  statuer  sur  le  contentieux  des  contributions 
directes.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  Jablin,  [D.  81.3.6] 

754.  —  Il  est  vrai  que  les  ordonnances  organiques  (Ord.  81 
août  182S,  art.  22,  137  ;  8  févr.  1827,  art.  23,  173]  autorisent  le 
gouverneur  k  italuer  en  conseil  privé  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement de  contributions  directes.  Mais  cette  décision  du 
gouverneur^  qui  oonstitue  un  acte  de  {[estion,  non  de  juridiction, 
provoque  l'intervention  de  la  juridiction  loin  ày  faire  obstacle. 

—  Disière,op.  cit.,  n.  1010;  Lal'errière,  ÏV.  de  lajurid.  adm.,  1. 1, 
p.  340. 

755.  —  Au  contraire,  le  contentieux  des  contributions  indi- 
^rectes  estjugé  par  tes  tribunaux  ordinaires  (Ord.  21  août  1825, 
art.  159;  9  Tévr.  1827,  art.  175,  §  6).  Il  en  est  ainsi  même  pour 
une  taxe  indirecte  établie  en  représentation  de  l'impôt  foncier. 

-  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Souques  et  C",  [D.  78.3.67] 

756.  —  En  vertu  de  sa  -compétence  générale,  le  conseil  du 
contentieux  connaît  de  la  demande  d'un  avoué,  qui  se  prétend 
créancier  de  l'administration  comme  ayant  occupé  pour  le  cura- 
teur aux  successions  vacantes,  quand  le  gouverneur  a  rejeté  sa 
demande.  —  Cons.  d'EL,  88  juin  1854,  Descamps,  [P.  adm. 
elir.] 

757.  —  Le  conseil  du  contentieux  est  également  juge  des 
eonleslations  relatives  aux  traitements  des  fonctionnaires  colo- 
niaux (Cons.  d'Et.,  3  mars  1876,  Leb.  chr.,  p.  802),  à  leurs 
émoluments  accessoires,  tels  que  les  remises  réclamées  par  un 
l^rier-payeur  général  (Cons.  d'Et.,  84  mal  1878,  Leb.  chr., 

il.  498),  et  généralement  &  toutes  les  réclamations  pécuniaires 
onnées  contre  la  colonie  par  ses  agents,  ycompris  les  demandes 
d'indemnité  pour  révocation  ou  licenciement.  —  Cons.  d'Et-, 20 
juill.  1877,  Garnier,  [D.  77.3.103];  —  28  juill.  1882,  Rampant, 
[D.  83.î>.85] 

758.  —  EnBn  le  conseil  du  contentieux  est  juge  du  conten- 
tieux électoral,  qu'il  s'agisse  d'élections  au  conseil  général  ou 
au  conseil  municipal  ou  de  l'élection  des  maires  et  adjoints,  que 
les  lois  ou  décrets  spéciaux  aient  ou  non  prévu  sa  compétence: 
c'est  bien  là  du  contentieux  administratif  (L.  5  avr.  1884,  art. 
38etl65).  —  Dislère,  op.ci(.,n.  392;  Laferrière,  TraiW  de /a ju- 
rid.adm.,  t.  1,  p.  341.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est 
constante  &  cet  égard.  —  Cons.  d'El,,  6  déc.  1889,  [Leb.  chr., 
p.  1121]:  —1"  févr.  1890,  [Leb.  chr.,  p.  118];  —  2  août  1890, 
[Leb.  chr.,  p.  741] 

759.  —  On  ne  doit  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  nue  le  con- 
tentieux déféré  aux  conseils  du  contentieux  est  exclusivement 
le  contentieux  colonial.  Il  ne  comprend  les  contestations  diri- 
gées contre  l'administration  centrale  que  si  elles  lui  sont  formel- 
lement attribuées  par  les  textes  (ainsi  en  matière  de  travaux 
publics).  Ainsi  que  le  dit  M.  Laferrière  {op.  cit.,  t.  4,  p.  348), 
■  les  ordonnances  de  1823  et  de  1627  n'ont  pu  avoir  en  vue  que 
le&affaires  contentieuses  intéressant  ta  colonie ,  celles  sur  les- 
quelles le  gouverneur  statuait  administratlvement  avant  l'insti- 
tution d'une  juridiction  contentieuse  locale  ;  or  ce  fonctionnaire 
n'avait  évidemment  aucun  pouvoir,  ni  sur  les  actes  du  chef  de 
l'Etat ,  ni  sur  les  décisions  ministérielles;  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  engager  les  finances  de  la  métropole,  en  statuant  sur  des 
réclamations  dirigées  contre  le  Trésor.  Les  mômes  bornes  s'im- 
posent à  la  juridiction  des  conseils  du  contentieux.  » 

760.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux 
est  incompétent  pour  déclarer  l'Etat  pécuniairement  responsable 
des  fautes  de  sefi  agents,  par  exemple  des  dommages  causés  h 
une  jonque  par  un  torpilleur  de  la  marine,  ou  des  dégflts  causés 
chei  un  propriétaire  par  des  forçats  évadés.  —  Cons.  d'Et.,  17 
mai  1889,  Ministre  de  la  Marine,  [S.  91.3.68,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.031;  -'87  déc.  1880,  [Leb.  chr.,  p.  1212];  —  25  avr.  1890, 
[Ub.  chr.,  ^  410] 

761.  — D'ailleurs,  rautorité  judiciaire  est  également  incom- 
pétente pour  juger  ces  questions,  par  exemple  pour  déterminer 
la  responsabilité  qui  peut  incomber  ft  TEtat  en  cas  de  dommage 
causé  fe.  un  navire  par  la  négligence  d'un  capitaine  de  port.  Ces 
réclamations  doivent  être  portées  devant  le  ministre,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  342. 

762.  — ,  Par  application  du  même  principe,  le  conseil  du 
contentieux  n'a  pas  qualité  pour  infirmer  les  arrêtés  de  débet  ou 
I<>s  déi^taratiotiB  de  responsabilité  prononcées  contre  des  comp- 
IïUp».;  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876 ,  [Leb.  chr.,  p.  312]  —  En- 


g  2.  Concessions  d'eau. 

764.  —  Nous  avons  indiqué  jusqu'ici  les  attributions  conten* 
lieuses  proprement  dites  du  conseil  du  contentieux.  Les  ordon- 
nances de  1825,  1827,  etc.,  lui  permettent  de  connaître,  en  outre, 
d'affaires  qui  ont  moins  le  caractère  d'affaires  contentieuses  que 
d'affaires  administratives  instruites  et  décidées  en  la  forme  con- 
tentieuse. 11  statue,  en  effet,  sur  les  demandes  concernant  les  con- 
cessions de  prises  d'eau  pour  l'établissement  des  usines,  l'irriga- 
tion des  terres,  etc.,  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux,  les  servi- 
tudes et  placements  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage 
des  eaux,  la  réparation  et  l'entretien  de  ces  travaux,  l'interpréta- 
tion des  titres  de  concession ,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux 
le  pouvoir  de  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'éle^-er 
relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés  et  &  la  jouissance 
dp9  eaux  appartenant  à  des  particuliers  (Ord.  21  août  1825,  art. 
160;  9  févr.  1827,  art.  176;  27  août  1828,  art.  165,  §  6). 

765.  —  En  France,  les  concessions  d'eau  sont  accordées  par 
l'administration  active  (Arr.  19  vent,  an  VI,  art.  9-10;  Décr.  25 
mars  1852).  S'il  en  est  autrement  dans  les  colonies,  c'est  à  rai- 
son du  haut  prix  qui  s'attache  à  la  jouissance  des  eaux  couran- 
tes ,  moins  abondantes  et  plus  nécessaires  que  dans  la  métropole. 
Le  législateur  a  voulu  prévenir  tout  soupçon  d'arbitraire  et  de 
partialité  en  transférant  les  décisions  qui  s'y  rapportent  de  Tad- 
minislration  active  à  la  juridiction  contentieuse;  «  non  qu'il  ait 
entendu  transformer  en  question  d'ordre  juridique  des  décisions 
qui  conservent  leur  caractère  de  haute  appréciation  administra- 
tive et  d'équitable  conciliation  des  intérêts  en  présence,  mais 
afin  d'assurer  à  ces  intérêts  les  garanties  d'une  instruction  et 
d'un  débat  contradictoires  devant  des  arbitres  impartiaux  »  (La- 
ferrière, Jurid.  adm.,  t.  1,  p.  340).  Inutile  d'ajouter  qu'en  appel 
le  Conseil  d'Etat  fait,  comme  le  conseil  du  contentieux,  œuvre 
d'administration  plutdt  que  de  juridiction. 

766.  —  Nous  rappelons  que  tous  les  cours  d'eau  aux  colonies 
font  partie  du  domaine  public.  Aussi  le  consàl  du  contentieux 
a-t-il  toute  liberté  pour  admettre  au  partage  des  eaux  d'une  ri- 
vière non  seulement  les  propriétaires  riverains,  mais  aussi  les 
non  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1849,  Testart,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  août  1861,  Etablissement  de  Beauvallon,  [Leb.  chr., 
p.  664];  —  9  avr.  1863,  Commune  de  Sainte-Suzanne,  [S.  64.8. 
54,  P.  adm.  chr.] 

767.  —  Jugé  que  le  conseil  du  contentieux  peut  refuser  l'u-  ■ 
?age  des  eaux  aux  riverains  et  permettre  aux  concessionnaires 
non  riverains  de  faire  passer  les  eaux  par  un  canal  pratiqué  sur 
les  terres  riveraines,  sauf  indemnité  à  fixer  par  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1863,  précité. 

768.  —  ...  Que  le  conseil  du  contentieux  peut  subordonner 
la  concession  à  certaines  conditions  qu'il  indique.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1862,  [Leb.  chr.,  p.  819^;  —  9  avr.  1863,  précité.  —  Il 
peut  notamment  lui  imposer  certains  travaux  nécesswres  pour 
empêcher  la  concession  de  devenir  une  cause  d'insalubrité.  — 
Cons.  d'Et-,  7  mai  1875,  Diguet,  [D.  76.3.9] 

768.  —  Il  importe  peu ,  d'ailleurs ,  qu'un  particulier  se  pré- 
tende propriétaire  des  terres  d'où  jailussent  les  sources  d'un 
cours  d'eau  ;  ce  ^particulier  ne  pouvant  avoir  droit  à  l'usage  des 
eaux  que  s'il  lui  a  été  concédé,  le  conseil  est  compétent  pour 
accorder  la  concession  à  un  tiers,  malgré  cette  opposition.  — 
Cons.  d'El.,  21  déc.  1877,  Crédit  foncier  colonial,  [D.  78.3.49], 
—  comme  aussi  pour  apprécier  les  droits  qui  résultent  de  conces- 
sions antérieures.  — Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1878,  Guy-Lesport, 
[D.  78.3.49]  — Les  conventions  passées  entre  les  parties  au  pro- 
cës  ne  peuvent  faire  obstacle  au  droitM^icooMi}'  d«-^FoeéderjL 
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au  règlement  des  eaux.  —  Cons.  d'Et-,  21  mai  4886,  [Leb.  chr., 
p.  426] 

770.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux  peut,  sans 
exci^der  les  bornes  de  sa  compétence,  décider  qu'une  écluse, 
établie  sur  un  cours  d'eau,  sera  utilisée  pour  le  passage  des 
eaux  et  commune  à  deux  riverains  concessionnaires,  alors  même 
qu'une  convention  serait  antérieurement  intervenue  entre  eux 
pour  régler  l'usage  des  eaux,  cette  convention  ne  pouvant  mettre 
obstacle  aux  droits  du  conseil  de  déterminer  la  manière  d'en 
jouir.  —  CoDS.  d'Et.,  31  mai  1878,  Guanadicampoutlé  ,  [D.  78. 
5.7il 

771.  —  ...  Que,  BÎ  le  conseil  du  contentieux  peut  confler  au 
service  du  domame  le  soin  d'Indiquer  les  travaux  &  Taire,  il  ne 

peut  déléguer  à  personne  la  charge  d'arrêter  dénoitivement  le 
règlement  d'eau  à  établir.  —  Même  arrêt. 

772.  —  ...  Que,  si  le  conseil  du  contentieux  est  compétent 
pour  interpréter  les  titres  de  concession  et  en  régler  l'usage,  il 
n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  leur  validité  et  pour  mainienir 
ces  titres,  à  raison  de  la  bonne  Foi  des  concessionnaires.  — 
Cons.  d'Et.,  20  iuill.  1832,  Le  contrôleur  colonial  de  l'île  Bour- 
bon, [P.  adm.  chr.l 

773.  —  ...  Qu'il  ne  peut  accorder  aux  particuliers  une  con- 
cession sur  un  canal  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat;  ses 
pouvoirs  se  restreignant  aux  cours  d'eau  compris  dans  le  do- 
maine public  colonial.  —  Même  arrêt. 

774.  —  ...  Qu'en  concédant  aux  riverains  le  droit  de  prendre 
soixante  litres  d'eau ,  dont  dix  doivent  être  mis  h  la  disposition 
des  habitants  d'un  village  voisin,  le  conseil  du  contentieux  ne 
peut  mettre  h  la  charge  du  concessionnaire  les  travaux  néces- 
saires pour  distribuer  ces  dix  litres  :  c'est  &  la  commune  à  les 

Î rendre  au  point  fixé  par  l'admiDistration.  —  Coqs.  d'Et.,  7  mai 
875 ,  précité. 

Section  IIL 

procédure  devant  le  coDtell  du  coalentlenz  admlnlRtratlI. 

775.  —  L'instance  devant  le  conseil  du  contentieux  est  in- 
troduite au  moyen  d'une  req^uète  déposée  au  secrétariat  du  con- 
seil ,  avec  les  pièces  à  l'appui  (Décr.  5  août  1881 ,  art.  6).  Le  dé- 
pôt qu'exige  la  loi  actuelle  est  nécessaire  pour  mettre  le  con- 
seiller rapporteur  en  mesure  de  diriger  l'instruction.  Autrerots, 
la  requête  introductive  d'inslance  était  adressée  au  gouverneur. 
Cette  modification  résulte  de  ce  que  le  conseil  du  contentieux  est 
devenue  une  véritable  juridiction.  «  Jusqu'en  1881,  le  gouverneur 
rendait  ta  justice  administrative  aux  colonies  et  le  conseil  du 
contentieux  préparait  en  quelque  sorte  les  décisions,  sans  pou- 
voir statuer  sur  l'affaire  soumise  à  son  examen;  pour  ce  motif, 
les  afTaires  étaient  introduites  devant  le  gouverneur  et  non  pas 
devant  le  conseil.  Maintenant,  les  décisions  du  conseil  du  con- 
tentieux sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  intervenir,  comme  par  le  passé,  un  arrêté  du  gou- 
verneur. C'est  le  système  de  la  justice  déléguée,  substitué  au 
système  antérieurement  suivi  de  la  justice  retenue  »  (Instr. 
min.  38  oct.  1881). 

776.  —  La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  l'exposé  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  demande, 
les  moyens  et  les  conclusions,  l'énonciation  des  pièces  qui  y  sont 
jointes.  Il  y  est  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  résidence 
du  conseil.  Si  le  procès  a  pour  objet,  comme  c'est  l'ordinaire, 
d'attaquer  une  décision  de  l'administration,  il  est  tenu,  sous 
peine  de  nullité,  de  joindre  à  sa  requête  une  expédition  de  la  co- 
pie signifiée  de  cette  décision  (art.  7),  La  requête  doit  être  ac- 
compagnée de  copies  destinées  à  être  notifiées  aux  parties  en 
cause  [art.  8).  En  somme,  les  parties  peuvent  se  passer  d'avocat 
pour  introduire  les  instances  et  rédiger  elles-mêmes  leurs  re- 
(^uét«8  et  mémoires;  elles  sont  dispensées  du  ministère  d'huis- 
sier pour  déposer  leurs  requêtes. 

777.  —  Au  lieu  de  prendre  cette  voie  simple  et  économique, 
le  requérant  peut,  s'il  te  préfère,  faire  signifier  la  demande  t  ses 
frais  par  exploit  d'huissier  (art.  9).  II  en  est  de  même  devant  les 
conseils  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du22jui!l.  1889  (art.  1-4} 
Quand  c'est  l'administration  qui  est  demanderesse,  la  requête  est 
remplacée  par  un  rapport  déposé  au  secrétariat  avec  les  pièces  à 
rappui  et  les  copies  exigées  par  l'art.  8  (art.  10). 

778.  —  D'après  l'art.  H,  le  délai  pour  former  un  recours  va- 
lable, devant  le  conseil  du  contentieux ,  contre  une  décision  ad- 


ministrative, est  de  trois  mois,  si  le  demandeur  a  son  domicile  m 
sa  résidence  dans  la  colonie  où  la  décision  attaquée  a  été  rendue. 
Au  cas  contraire,  les  délais  sont,  en  les  augmentant  de  deui 
mois,  ceux  que  fixent  les  décrets  des  20  et  22  avr.  1863.  Ainsi, 
pour  une  décision  prise  par  l'administration  de  ta  Martinique,  l« 
délai  serait  donc  de  six  mois,  si  le  requérant  habitait  la  Guyane, 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  les  Etats-Unis;  de  sept  mois  s'il  ha- 
bitait l'Algérie  ou  I  Europe;  de  douze  mois  s'il  habitait  l'Australie 
ou  la  Nouvelle-Calédonie.  Us  sont  doublés  en  cas  de  guerre  mt- 
ritime.  Ces  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  la  dédiioa 
&  personne  ou  à  domicile,  pour  ceux  oui  sont  domiciliés  dintk 
colonie,  et  pour  les  autres,  du  jour  ne  la  notification  de  ladite 
décision  au  parquet  du  procureur  général,  lequel  en  transmet 
une  copie  aux  intéressés  (Décr.  5  août  1881,  art.  il).  L'ordon- 
nance du  31  août  1838  (art.  3)  ne  donnait  aux  justiciables  qu'uo 
délai  de  deux  mois  pour  recourir  contre  les  actes  de  l'adminis- 
tration qui  paraissaient  porter  atteinte  à  leurs  droits.  Ce  délai 
était  insuffisant  pour  garantir  efficacement  les  droits  des  parti- 
culiers et  il  pouvait  aboutir  à  un  véritable  déni  de  justice  pour 
ceux  qui  n'apercevaient  pas  immédiatement  la  portée  de  taora- 
sion  rendue. 

779.  —  L'art.  11  serait  sans  application  si  le  conflit  engt^ 
avait  sa  cnuse  dans  toute  autre  cnose  qu'une  décision  émaét 
d'une  autorité  administrative  investie  du  droit  de  décision  (g^ou- 
verneur,  maire,  conseil  général  ou  municipal,  etc.).  Tel  serait  le 
cas  où  l'acte  attaqué  émanerait  d'un  fonctionnaire  plus  ou  moiiiî 
élevé,  mais  n'ayant  pas  droit  de  décision  proprement  dite,  comœe 
un  ingénieur.  Il  en  serait  de  même  si  un  particulier  récUmit 
des  dommages  et  intérêts  à  un  entrepreneur  de  travaux  publiei; 
il  n'y  a  pas  de  décision  tant  que  le  particulier  qui  se  croit  lésé 
n'en  a  pas  provoqué  une  des  autorités  administratives.  Ea&n.il 
en  serait  encore  de  même  si  la  décision  visée  était  de  celles  qui 
ne  peuvent  être  attaquées  que  pour  excès  de  pouvoirs  au  Conseil 
d'Etat. 

780.  —  Il  a  été  jugé  que  la  lettre  par  laquelle  rordonnateur 
(aujourd'hui  le  trésorier-payeur)  refuse  d'admettre  la  créance  ré- 
clamée par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  ne  constitue  pai 
une  de  ces  décisions  qui  doivent  être  déférées  au  conseil  du  coo- 
lentieux  dans  les  délais  déterminés  à  partir  de  la  notification.- 
Cons.  d'Et.,  14  déc.  1854,  [Leb.  chr.,  p.  974] 

781.  —  La  déchéance  résultant  de  l'inobservation  des  dâiis 
de  l'art.  11  est  d'ordre  public.  Cet  article,  en  effet,  reproduili 
peu  près  littéralement  l'art.  U,  Décr.  22  juill.  1806,  sur  le  m-ide 
de  procéder  devant  le  Conseil  d'Etat.  Or  la  déchéance  que  Dn>- 
nonçait  le  décret  de  1806  a  toujours  été  considérée  comme  aor- 
dre  public  (Aucoc,  Confér.  de  tir.  adm.,  t.  1,  n.  374}.  Il  en  ré- 
sulte qu'elle  devrait  être  prononcée  d'office  par  le  conseil,  iIoes 
même  qu'elle  ne  serait  pafi  demandée. 

782.  —  Dès  que  la  requête  a  été  euregistrëe  au  secrélari^, 
sur  un  registre  tenu  ad  hoc,  le  président  du  conseil  déngneoi 
rapporteur,  lequel  ne  peut  jamais  être  le  chef  d'administnlii» 
dont  la  décision  est  attaquée  (c'est  ordinairement  l'un  des  deia 
magistrats  adjoints  aux  membres  du  conseil  privé)  (art.  ti:  C 
rapporteur  est  appelé  à  diriger  l'instruction,  sous  1  autorité  i 
président. 

783.  —  L'ordonnance  de  1828  permettait  au  président* 
conseil  d'apprécier  s'il  y  avait  lieu,  après  exposé  sommaire  d 
rapporteur,  de  rendre  l'arrêté  de  soit  communiqué  Ce  droit  ç 
pouvait  aboutir  à  un  déni  de  justice  a  disparu  :  1  art.  1 3  rend  obti 
gatoire  pour  les  parties  intéressées  la  communication  des  requâe 
introductives  d'instance.  On  remarquera  que  c'est  le  présideï 
du  conseil,  et  non,  comme  pour  les  conseils  de  préfecture,! 
conseil,  qui  ordonne  la  communication.  C'est  aussi  le  présida 

3ui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  intéressés  doivent  Fournir  1er 
éfenses.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  communicaLi)«  doonée 
défendeur,  à.  personne  ou  à  domicile,  s'il  demeure  tins  la  ~ 
nie,  et  au  parquet  du  procureur  général,  s'il  n'a  dan4* 
ni  domicile  réel,  ni  domicile  élu  (art.  13).  \ 

784.  —  Les  requêtes  introductives  d'instance  étaien 
l'ordonnance  du  31  août  1828,  non  seulement  coram  . 
mais  signifiées  (art.  12-13)  au  défendeur,  quand  Tarrâté 
communiqué  avait  été  rendu.  Il  est  certain  qu'il  en  doit 
core  de  même  aujourd'hui,  bien  que  le  rédacteur  du  dé^ 
1881  dit  ïtort  emprunté  au  décret  du  12  juill.  1865  (art. 
pression  insuffisante  de  «  communication  ».  L'arl^G,  L.  â 
1889,  rédigé  plus  exactement,  prt 
quêtes.  Digitized  by 
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785.  —  Dans  les  cas  prévus  par  ies  6,  7  et  8  des  art.  160, 
Ord.21  août  1825  el  176,  Ord.  9  févr.  1827,  c'est-à-dire  dans  les 
questions  de  voirie  ou  de  régime  des  eaux,  le  président  du  con- 
seil peut,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  que  la  notification  de  son 
arrêté  de  soit  communiqué  soit  faite  au  défendeur,  en  la  personne 
du  gérant  de  ses  biens  dans  la  colonie.  Si  le  gérant  n'a  pas  de 
mandat  spécial,  il  ne  peut  défendre  que  par  le  ministère  d'un 
avoué  ou  d'un  avocat  (Décr.  5  août  18H(,  art.  14).  Cette  dispo- 
lition,  en  opposition  avec  les  principes  du  droit  fran^^ais,  s'ex- 
pHque  par  la  situation  spéciale  des  colonies  et  les  intérêts  de 
premier  ord»  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir  d'ui^nce  dans  les 
cas  visés.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  sans  précédent  {V,  Décr.  27 
Bvr.  1848,  art.  9,  §  2,  sur  les  ventes  forcées  d'immeubles). 

786.  —  Si  le  mandature  d'une  partie  n'est  ni  avoué  ni  avo- 
cat, il  doit  justifier  de  son  mandat  par  un  acte  sous  seing  privé 
léniisé  par  le  maire  ou  par  un  acte  authentique  (art.  45). 

787.  —  Le  déplacement  des  pièces  est  interdit  :  les  parties  ou 
leurs  mandataires,  qui  veulent  en  prendre  connaissance,  vien- 
nent les  consulter  au  secrétariat,  où  elles  sont  déposées  (art.  16). 

788.  —  Toutes  les  notifications  doivent  être  faites  en  la 
ronne  administrative,  c'est-à-dire  sans  frais  aucuns  pour  les  par- 
ties, par  les  soins  île  l'administration.  L'agent  de  radministra- 
tion  qui  remet  ia  notification  se  fait  délivrer  un  récépissé  de 
cette  remise.  Toutefois,  les  parties  demeurent  libres  de  faire,  à 
leurs  frais,  telles  significations  par  huissier  qu'elles  jugent  con- 
venable (art.  17  et  19). 

789.  —  Les  copies  de  la  requête  inlroductive  d'instance,  avec 
les  mémoires  et  1  arrêté  de  soit  communiqué ,  sont  notifiées  par 
le  secrétaire  du  conseil  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cet  arrêté  (art.  18). 

790.  —  Les  mémoires  en  défense  sont  déposés  au  secréta- 
riat, puis  notifiés  au  demandeur,  dans  la  même  forme.  La  re- 
quête en  défense  rloit  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  conseil  (art.  20). 

791.  —  Dans  ta  quinzaine  de  la  notification  de  ces  mémoires, 
le  demandeur  peut  déposer  un  nouveau  mémoire,  auquel  le  dé- 
fendeur peut  encore  répliquer  dans  ta  quinzaine  :  ce  sont  là  les 
seules  réquêtes  entrant  en  taxe  (art.  21). 

792.  —  Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'élre  jugée  ou  qu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  des  vérifications,  le  rapporteur  prépare  et 
communique  au  commissaire  du  gouvernement,  non  seulement 
son  rapport,  comme  au  conseil  de  préfecture,  mus  encore  un 
projet  de  décision  (art.  23). 

793.  —  lia  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux ,  appelé  à 
coonai'lre  de  la  validité  d'une  élection  qui  donne  lieu  à  des  pour- 
suites devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  fraude  électorale, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  ce  tribu- 
nal. —  Cons.  d'El.,  14  févr.  i879,  [Leb.  chr.,  p.  134]  —  Cette 
décision  demeure  eiacte  aujourd'hui. 

794.  —  Les  audiences  sont  publiques  (art.  24).  Les  parties, 
averties  huit  jours  au  moins  avant  Taudience,  peuvent,  après  le 
rapport,  présenter^  en  personne  ou  par  mandataire,  des  obser- 
vations orales,  à  1  appui  de  leurs  conclusions  écrites  (art.  25). 
Cette  publicité  et  ce  droit  pour  les  parties  de  plaider  directement, 
sans  le  ministère  d'avocats,  ont  eu  pour  conséquence  d'éloigner 
le  g-ouverneur  de  la  présidence  elTective  du  conseil,  dans  la  ma- 
jonté  des  cas.  La  circulaire  du  18  oct.  1881  recommande  aux 
gouverneurs  de  ne  paraître  que  rarement  et  seulement  s'ils  y 
voient  un  grave  intérêt,  dans  les  discussions  publiques  qui  ont 
Ueu  devant  te  conseil.  On  a  craint  que  le  prestige  de  leur  auto- 
rité nV  fût  compromis. 

79o.  —  Sur  les  autres  détails  de  ia  procédure,  notamment 
anr  les  moyens  de  vérification  et  les  inciaents  qui  peuvent  sur- 
venir, il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  articles  du  décret  de  1881  : 
1'%  procédure  organisée  est,  en  général,  la  même  que  celle  qui 
^'''^lionne  devant  les  conseils  de  préfecture.  —  V.  infrà,  s"  Cou- 
de préfetture, 

—  Les  décisions  du  conseil  sont  prononcées  en  audience 
ue,  après  délibération  hors  de  la  présence  des  parties  (art. 
'lies  doivent  contenir  les  mentions  prescrites  aux  conseils 
fecture  (art.  73-74).  L'omission  du  nom  des  membres^qui 
'  tcipé  au  jugement,  ou  de  la  circonstance  quele  comoiis- 
gouvemement  a  été  entendu,  serait  une  cause  de  nullité. 
d'Et.,  l«r  juîQ  1849,  de  Croxant,  [P.  adm.  chr.];  —  7 
_   ,  Marry,  [D.  81. 3.47 1 

'«  —  Le  décret  du  b  août  1881  organise,  outre  la  procé- 
'ioaire,  des  règles  spéciales  en  matière  :  1"  de  contra- 
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ventions;  2o  de  contributions  directes;  S**  de  concessions  de 
prises  d'eau. 

798.  —  L'ordonnance  de  1828  ne  faisait  mention  d'aucune 

firocédure  spéciale  en  matière  de  contraventions.  Depuis  lors, 
es  nombreux  règlements  de  voirie  promulgués  aux  colonies  ont 
donné  lieu  à  un  contentieux  adminislratifen  matière  de  contra- 
vention de  voirie.  L'art  99  du  décret  de  1881,  comme  l'art.  10, 
L.  22  iuill.  1889,  reproduit  à  peu  près  l'art.  8,  Décr.  12  juill. 
1865.  Le  procès-verbal  de  la  contravention  est  remis  au  gouver- 
neur, sans  préjudice  de  la  remise  aux  chefs  des  services  inté- 
ressés. Le  gouverneur  le  fait  notifier  &  l'inculpé  dans  les  dix 
jours,  avec  citation  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  d'un 
mots.  L'inculpé  doit  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai 
de  quinzaine. 

799.  —  L'organisation  de  la  procédure  spéciale  en  matière 
de  contributions  directes  a  pour  effet  de  mettre  fin  i  la  marche 
confuse  suivie  jusqu'en  1881  lorsqu'il  S'élevait  des  réclamations 
de  la  part  des  contribuables.  Soumis^-s  aux  conseils  privés  après 
1825,  ces  réclamations  avaient  fini  par  être  placées  dans  ta  com- 
pétence du  directeur  de  l'intérieur  qui  statuait  sur  la  valeur  du 
recours.  En  présence  des  art.  iOO  à  104  du  décret  de  1881,  la 
compétence  du  conseil  en  celte  matière  n'est  plus  contestable.  ■ 
Ces  articles  ,  empruntés  aux  lois  du  21  avr.  1832  (art  28-29), 
du  10  juill.  1846  (art.  6)  et  du  24  (lor.  an  VII,  établissent  un 
contentieux  analogue  à  celui  qui  existe  en  France,  pour  donner 
aux  contribuables  les  mêmes  garanties.  Ils  sont  suffisamment 
développés  pour  se  passer  de  commentaire  et  nous  nous  borne-i 
nerons  à  y  renvoyer. 

800.  —  Au  contraire,  la  procédure  organisée  k  l'égard  des 
demandes  concernant  les  concessions  de  prise  d'eau  est  parti- 
culière aux  colonies,  puisque  la  réserve  à  un  tribunal  adminis- 
tratif du  droit  de  les  examiner,  au  même  titre  que  les  affaires 
contentieuses,  déroge  au  principe  que  les  concessions  sur  le 
domaine  public  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'ad- 
ministration. L'art.  105  du  décret  de  1881,  qui  l'organise,  n'est, 
au  fond,  que  la  reproduction  de  ia  section  10  de  l'ordonnance  du 
31  août  1828. 

801.  —  Les  demandes  de  concessions  se  forment  par  une 
requête  adressée  au  conseil  avec  pièces  à  l'appui,  requête  signée 
de  la  partie.  Celte  requèle  est  transmise  au  directeur  de  l'inté- 
rieur, qui  la  fait  afficher  dans  les  communes  intéressées,  pendant 
six  semaines.  Si,  pendant  ce  délai,  aucune  opposition  ne  s'est 
produite,  le  directeur  de  l'intérieur,  après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignements,  fait  le  rapport,  et  la  concession  est  accordée 
par  le  conseil,  s'il  y  a  lieu.  Si,  avant  la  décision,  des  oppositions 
se  produisent,  elles  sont  formées,  suivies  et  jugées  dans  la  forme 
et  suivant  les  règles  des  instances  ordinaires  (art.  lOo). 

Section  IV. 

Volet  d«  recours  contre  les  déelsloni  du  conseil 
du  coQtentleuz  admlnlstraUl. 

802.  —  Les  décisions  du  conseil  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  et  n'ont  plus  besoin,  comme  avant  1881,  d'être  rendues 
exécutoires  par  un  arrêté  du  gouverneur.  Elles  emportent  hypo- 
thèque (art.  76). 

803.  —  Les  voies  ouvertes  contre  les  décisions  du  conseil  du 
contentieux  sont  :  l'opposition,  la  Uerce  opposition  et  le  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

§  1 .  OpposiHon  et  tierce  apposition. 

804.  —  Les  règles  concernant  le  défaut  et  Topposition  sont, 
en  principe,  les  mêmes  que  devant  les  conseils  de  préfecture 
(art.  78-8ï).  Toutefois,  les  délais  pour  former  opposition  à  la  dé- 
cision par  défaut  sont  fixés  par  l'art.  1  des  décrets  du  22  avr. 
1863.  Le  conseil  du  contentieux  peut  ordonner  le  sursis  à  Texécu- 
tion,  soit  dans  ta  décision  qu'il  rend  par  défaut,  soit  dans  une 
décision  ultérieure  (art.  82). 

805.  —  Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  dé- 
cision qui  préjudicie  à,  ses  droits  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art.  85,  §  il.  Cette 
disposition,  qui  reproduit  l'art.  474,  C.  proc.,  provoaue  les  mê- 
mes explications.  Il  est  procédé  &  l'instruction  en  la  forme  ordi- 
naire, établie  par  les  art.  6  à  2t. 

800.  —  Le  conseil  devant  lequel  l*.ii|èfiie4)¥Pu^U«l**ft-Ml^LL 
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produite  peut,  suivant  les  circonstances,  passer  outre,  ou  sur- 
seoir,  ou  suspendre  l'exécution  de  la  décision.  La  partie  dont  la 
tierce  opposition  est  rejetée  est  condamnée  à  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  100  fr.,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
de  la  partie,  s'il  y  a  lieu  (art.  SîiJ.  Le  décret  ne  fixant  aucun  dé- 
lai, on  doit  en  conclure  que  les  tiers  peuvent  attaquer  la  décision 
pendant  trente  ans. 

§  2.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

807.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat,  jadis  réglementé  par 
les  ordonnances  des  31  août  1828  et  26  févr.  1838,  l'est  mainte- 
nant par  les  art.  86  à  93  du  décret  de  1881.  Le  droit  commun 
se  trouvait  inapplicable  pour  deux  raisons  :  1*'  Il  Tallait  détermi- 
ner les  formalités  à  remplir  dans  la  colonie  :  vu  l'ëloignement  du 
Conseil  d'Etat,  il  ëtait  impossible  de  procéder  comme  en  France. 
2"  11  fallait  abréger  autant  que  possible  les  délais  accordés  aux 
parties ,  afin  de  ne  pas  rendre  ce  recours  illusoire.  Nous  verrons 
que,  sur  ce  dernier  point,  le  législateur  de  1881  a  dépassé  la  me- 
sure et  rendu  dans  certains  cas  l'appel  impossible. 

808.  —  Toute  décision  rendue  par  un  conseil  du  contentieux 
peut  être  portée  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (Ord.  21  août 
]82o,  art.  161;  Ord.  9  févr.  1827,  art.  177;  Décr.  5  août  1881, 
art.  86).  Ce  pnndpe,  avant  1881,  souffrait  exception  dans  le  cas 
où  le  conseil  du  contentieux  faisait  fonction  de  commission  d'ap- 
pel. Cette  attribution  ayant  été  supprimée,  le  droit  d*appel  ne 
comporte  plus  d'exception.  Toutefois,  il  faut,  conformément  aux 
règles  générales,  que  la  décision  fasse  grief. 

809.  —  Quand  le  recours  est  formé  dans  l'intérêt  de  la  colo- 
nie, on  sait  qu'elle  doit  être  représentée  par  son  gouverneur; 
quand  le  recours  est  formé  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  celui-ci  est 
re^irésenté  par  le  ministre.  Le  chef  de  l'administration  péniten- 
tiaire, par  exemple,  n'aurait  pas  qualité  à  cet  égard.  —  Cens. 
d'Et.,  25  avr.  1890,  Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane 
française,  [S.  et  P.  92.3.92]  —  Si,  dans  l'espèce,  le  recours  a 
été  maintenu,  c'est  que  l'administration  pénitentiaire  y  était  dite 
représentée  en  tant  i^ue  de  besoin  par  le  ministre  de  la  Marine. 

810.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministre  chargé  des  colonies  ne 
peut  régulariser  un  recours,  en  s'appropriant,  par  une  dépêche 
enr^islrée  au  Conseil  d'Etat,  après  l'expiration  du  délai  légal, 
celui  qui  a  été  introduit,  dans  le  délai,  par  un  agent  sans  gua- 
Itté.  —  Cons.  d'Eu,  37  juill.  1888,  Administration  pénitentiaire 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  [S.  90.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.99] 
—  V.  les  observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  dans  la 
Revue  générale  d'administration,  1880,  t.  3,  p.  5S. 

811.  —  Lorsaue  la  partie  qui  se  pourvoit  devant  le  Conseil 
d'Etat  en  fait  la  aemanae,  le  conseil  du  contentieux  peut  ne  per- 
mettre l'exécution  de  sa  décision  qu'à  charge  de  donner  caution 
ou  de  fournir  un  cautionnement  (art.  76).  A  défaut,  le  plaideur 
condamné  pourrait  aussi  obtenir  du  Conseil  d'Etat  le  sursis  à 
l'exécution.  Mais  on  comprend  la  lenteur  de  ce  second  procédé  : 
c'est  pourquoi  le  décret  de  1881  a  investi  le  conseil  du  contentieux 
d'une  sorte  de  pouvoir  modérateur,  k  raison  des  dommages  irré- 
parables qu'une  exécution  immédiate  pourrait  entraîner. 

812.  —  Ajoutons  d'ailleurs  qu'en  matière  d'élections  le  pour- 
voi est  toujours  suspensif,  c'est-à-dire  que  les  conseillers  élus 
restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué 
sur  la  protestation  formée  contre  eux.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'élections  aux  conseils  généraux,  ou  municipaux,  aux  conseils 
locaux  de  l'Inde,  ou  au  conseil  colonial  de  la  Cochinchine  (L.  5 
avr.  1884,  art.  40  et  165;  Décr.  20  déc.  1887  et  13  ianv. 
1888).  ' 

813.  —  La  procédure  du  recours  au  Conseil  d'Etat  se  com- 
pose de  deux  phases  bien  distinctes  :  l^la  déclaration  en  recours; 
S"  la  requête  en  recours. 

814.  —  La  partie  qui  veut  se  pourvoir  est  tenue  d'en  taire  la 
déclaration  au  secrétariat  du  conseil  du  contentieux  de  la  colo- 
nie, par  elle-même  ou  par  un  mandataire.  La  déclaration,  par 
laquelle  l'appel  est  interjeté,  est  inscrite  sur  un  registre  spécial 
et  énonce  sommairement  les  moyens  de  recours  (Décr.  5  août 
1881,  art.  86). 

815.  —  La  déclaration,  pour  être  valable,  doit  intervenir 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  11  du  décret  de  1881  pour  for- 
mer la  requête  au  conseil  du  contentieux.  Le  délai  varie  donc 
suivant  le  lieu  où  réside  le  demandeur  au  recours.  S'il  habite  la 
colonie  où  la  décision  a  été  rendue ,  il  doit  former  son  appel 


dans  les  trois  mois;  au  cas  contraire,  les  délais  sont,  en  les  aug- 
mentant de  deux  mois,  ceux  que  fixent  les  décrets  du  22  avr. 

1863. 

816.  —  Ces  délais  courent,  si  la  déusion  est  contradictoire, 
du  jour  de  la  notiflcation.  Si  elle  est  par  défaut,  ils  courent  du 
jour  où  expire  le  délai  d'opposiUon.  "Toutefois  ils  courent,  dans 
tous  les  cas,  contre  l'Etat  ou  la  colonie,  du  jour  mÔme  où  la  dé- 
cision a  été  rendue  (art.  86-87). 

817.  —  Le  secrétaire  qui  a  reçu  la  déolaration  en  délivre 
une  expédition  dans  la  huitaine.  L'appelant,  dans  un  nouvean 
délai  de  huitaine,  doit  la  signifier  par  huissier  ou  la  notifier  dans 
la  forme  administrative  à  son  adversaire,  défendeur  au  recours. 
Cette  notification  ou  signification  se  fait  à  personne  ou  ft  domi- 
cile, si  ce  dernier  réside  dans  la  colonie;  au  parquet  du  procu- 
reur général,  s'il  demeure  hors  de  la  colonie  (art.  88).  Elle  vaut 
sommation  au  défendeur  de  constituer  avocat  au  Conseil  d'Etat, 
et  fait  courir,  tant  à  l'égard  du  demandeur  que  du  défendeur,  le 
délai  dans  lequel  le  demandeur  doit  compléter  son  appel,  et  le 
défendeur  commencer  sa  défense. 

818.  —  Le  demandeur  complète  son  appel  en  déposant  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  une  requête  en  re- 
cours. C'est  ainsi  que  débute  la  seconde  phase  de  la  procédure. 
A  peine  de  nullité,  le  demandeur  doit  joindre  à  la  rw^uête  une 
expédition  ou  une  copte  signifiée  de  la  décision  attaquée,  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours  et  l'original  de  la  signi- 
fication ou  le  récépissé  de  la  notification  de  cette  déclaration 
(art.  90). 

819.  —  Pour  effectuer  ee  dépôt,  le  décret  donne  au  deman- 
deur trois  mois  s'il  est  domicilié  datu  la  eotonie,  en  Europe  ou 
en  Algérie ,  quatre  s'il  est  domicilié  A  l'est  du  cap  de  Bonne-Es- 

rérance  ou  à  l'ouest  du  cap  Horn ,  six  mois  s'il  est  domicilié  à 
est  du  cap  Horn,  ou  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Ces 
délais  partent  du  jour  de  la  notification  ou  signification  de  la 
déclaration  faite  au  défendeur.  Ils  sont  prescrits  par  l'art.  90  à 
peine  de  déchéance ,  et  plusieurs  fois  le  Conseil  d'Etat  a  ju?é 
que  la  déclaration  en  recours  n'a  point  pour  effet  de  rendre  m 
requête  recevable ,  s'il  n'v  a  eu  dépdt  du  recours  dans  le  délai 
légal.  —  Cons.  d'El.,  30  nov.  1888,  [Leb.  chr.,  p.  885J;  —  6 
déc.  1889,  [Leb.  chr.,  p.  1121];  —  8  août  1890,  [leh.  chr.,  p. 
7631;  —  1"  juill-  1892,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

820.  —  Ces  délais  sont,  dans  certains  cas,  très-courts  et 
quelquefois  même  matériellement  insuffisants,  pourpermettre  de 
former  le  recours  dans  des  conditions  régulières.  Tel  est  le  cas 
où  le  demandeur,  domidlié  à  Taïti,  forme  appel  d'une  décisioD 
du 'conseil  du  contentieux  de  cette  colonie.  Le  décret  lui  laisse 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  h.  son  adver- 
saire. Or,  la  nouvelle  de  cette  notification  ne  peut  guère  lui  par- 
venir dans  ce  délai,  la  transmission  des  correspondances  deman- 
dant environ  quatre  mois.  Il  lui  faudra  donc  ou  former  sa  re- 
quête en  recours  avant  d'avoir  reçu  avis  de  cette  notiOeatioa,  au 
nsquede  faire  un  acte  irrégulier  et  inutile,  ou  attendre  la  nou- 
velle de  ta  notification  et  laisser  passer  les  délais  légaux. 

821.  —  Toutefois,  en  matière  d'élections,  de  contributions  di- 
rectes ou  de  contraventions,  affaires  dispensées  du  ministère  d'a- 
vocat, le  dépêt  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  peut  être  rem- 
placé par  un  dépôt  fait  dans  la  colonie  au  secrétariat  du  conseil 
du  contentieux  (art.  93).  Ce  dépôt  doit  aussi,  à.  peine  deiléchéaace, 
être  effectué  dans  les  oélais  sus-indiqués. — Cons.  d'Et..  25  nov. 
1892,  [Trib.  des  col.,  t.  3,  p.  16]  —  Le  gouverneur  est  chargé  de 
transmettre  la  requête  au  (^lonseit  d'Etat. 

822.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  ces  sortes  d'affaires,  prévues 
par  l'art.  93,  la  déclaration  de  recours  et  la  requête,  qui  ordinai- 
rement nécessitent  deux  actes  distincts ,  peuvent  être  confondus 
en  un  seul  et  même  acte.  Cette  dernière  intei^rétation  a  d'abord 
été  admisepar  te  ministère  des  Colonies  :  il  a  transmis  au  Conseil 
d'Etat  des  recours  ainsi  formés.  Il  semblerût  même  qu'un  annêl 
du  Conseil  d'Etat,  du  12  mars  1886,  accepte  implicitement  la  même 
théorie.  «  Mais,  dit  M.  Laferrière  (Trotta de  «i  jurid.  adm.f  1. 1, 
p.  346',  cette  décision,  qui  ne  contient  aucune  allusion  à  cette 
difficulté,  ne  saurait  être  retenue  comme  impliquant  sa  solution, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  suivie  peu  après  d'une  communication 
delà  section  du  contentieux,  invitant  le  ministre  des  Colonies  & 
régulariser  un  appel  qui  avait  été  formé  en  matière  de  contribu- 
tions directes  sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  en  recours  »■ 
Le  savant  auteur  cite  une  communication  en  date  du  23  mars  1 886. 
Les  parties  feront  donc  prudemment  en  formant  :  1*  une  décla- 
ration; 20  une  requête  eiLj^0(»irSi^^auLi4ép«Mcq^-d,  sll 
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leur  ptail,  au  secrétariat  de  la  colonie.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Leforl,  Trib.  des  col.,  t.  3,  n.  21. 

823.  —  Le  défendeur  au  recours  avail,  d'après  l'art.  89,  trois, 
quatre  ou  six  mois,  pour  constituer  avocat,  suivant  le  lieu  où  il 
rëude.  Ces  délais  courent  du  jour  de  la  notiflcation  ou  signiHca- 
tioo  qui  lui  a  ^té  faite  de  la  déclaration  en  recours.  Ils  ne  sont 
pas  prescrits  à  peine  de  déchéance,  ce  qui  rend  sans  grande  im- 
portance leur  extrême  brièveté.  Cepenoant  sur  la  demande  des 
avocats  an  Conseil  d'Etat,  un  décret  du  25  ianv.  f  8U0  les  a  aug- 
mentés. Aux  termes  de  ce  décret,  le  défenffeur  a  trois  mois  pour 
eonsliluer  avocat,  s'il  demeure  en  Europe  ou  en  Algérie,  quatre 
mois  s'il  demeure  dans  les  pays  situés  à  1  ouest  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  à  l'est  du  cap  Hom,  six  mois  s'il  demeure  à  l'est 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Hom.  Les  délais 
sont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime.  Le  défendeur  condamné 
par  défaut  par  le  Conseil  d'Etat  jouit  des  mêmes  délais  pour  faire 
opposition. 

b24.  —  Le  défendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  encore  ses 
moyens  de  défense  {Il  arrive  parfois  qu'il  constitue  avocat  avant 
le  népêt  de  la  requête  au  Conseil  d'Etat).  Il  n'estmis  en  demeure 
de  les  présenter  que  lorsqu'il  a  reçu  signification  de  l'ordonnance 
de  soit  communiqué.  Cette  ordonnance  est,  en  effet,  rendue  en 
la  forme  ordinaire,  par  le  président  de  la  section  du  contentieux 
au  Conseil  d'Etat,  et  signifiée  au  défendeur  dans  les  délais  déter- 
minés  par  Tart.  91 . 

^  82o.  —  Si  le  défendeur  habite  hors  de  France  et  n'a  pas  cons- 
titué avocat,  le  défaut  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  que 
quinze  jours  après  l'expiration  des  délais  que  lui  donne  l'art.  89 
pour  constituer  avocat.  S'il  habite  en  France  et  n'a  pas  oonsti- 
loé  avocat,  les  délais  pour  produire  ses  défenses  sont  de  quinze 
jours  s'il  habite  Paris  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres  et 
d'un  mois  s'il  demeure  dans  une  autre  région  de  la  France  fart. 
91). 

826.  —  La  procédure  qui  intervient  après  que  le  défendeur  a 
constitué  avocat  n'oCTre  plus  aucun  caractère  spécial  :  on  suit  les 
règles  ordinairement  en  vigueur  dans  les  contestations  soumises 
au  Conseil  d'Etat. 

827.  —  Il  a  été  jugé  que  le  dépôt  de  ces  pièces  est  rigou- 
reusement obligatoire,  même  pour  les  instances  dirigées  contre 
l'Etat  ou  contre  la  colonie.  —  Cons.  d'Et-,  23  nov.  18^,  Béziat, 
[D.  85.3.46];  —26  déc.  1890,  [Leb.  chr.,  p.  989] 

828.  —  Nous  avons  dit  que  l'art.  93  du  décret  de  1881 
di»)ense  de  l'intervention  d'un  avocat  dans  les  affaires  de  con- 
tribaUons  directes,  d'élections  et  de  contrarentions  de  la  com- 
pétence du  conseil  du  contentieux.  Cette  énumération  est  limi- 
tative; et,  par  exemple,  le  recours  contre  une  décision  rendue 
en  matière  de  délimitation  administrative  du  domaine  maritime 
aux  colonies  ne  saurait  être  dispensé  du  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  4888,  Louvard  de 
Pontlevoye,  [D.  89.3.{i3] 


TITRE  VI. 

ORGAinSATIOH  FINANCIÊRB  BT  RÉGIME  COMMERCIAL. 

82B.  —  Les  dépenses  que  nécessite  l'administrution  des  co- 
loDies  peuvent  se  classer  en  deux  calories.  Les  unes  intéres- 
sent l'Etat  tout  entier  dans  le  développement  de  son  commerce 
et  de  sa  grandeur  politique  :  telles  sont  tes  dépenses  de  protec^ 
tion  et  d'administration  générale.  Les  autres  concernent  les 
colons  ou  les  indigènes.  II  est  juste  que  les  premières  soient 
supportées ,  en  bonne  partie  du  moins,  par  la  métropole  et  les 
autres  par  les  colonies  elles-mêmes.  On  conçoit  d'ailleurs  que 
l'Etat  doit  avoir  voix  prépondérante  pour  décider  des  premières 
ui  ont  leur  place  au  buoget  général,  tandis  que  les  secondes 
oivent  figurer  dans  un  budget  local,  pour  lequel  on  peut  lais- 
ser aux  colons  plus  ou  moins  d'autonomie.  Telle  est  la  base  du 
r^ime  financier  actuellement  adopé. 

830>  —  Il  s'en  fallait  que  cette  distinction  fût  nettement 
établie  sous  l'ancien  régime.  Cependant  elle  est  si  bien  dans  la 
nature  des  choses  qu'on  en  retrouve  les  linéaments  essentiels. 
"  Lp3  compagnies ,  nous  dit  Petit,  retenaient  pour  elles  le  pro- 
dait  des  droits  qu'elles  faisaient  lever  (pour  les  dépenses  de 


leur  administration  et  la  solde  de  leurs  ofQciers),  et  laissaient  & 
la  charge  des  colonies  ta  dépense  de  leur  entretien  et  de  leur 
conservation  »  (Petit,  Gouvem.  des  col.,  t.  1,  p.  403].  «  Le 
gouvernement  royal,  ajoute  le  môme  auteur,  n'adopta  pas  cette 
maxime  du  gouvernement  propriétaire.  Le  roi  a,  dans  tous  les 
temps,  déclaré  et  fait  abandonner,  pour  l'entretien  des  colonies, 
les  revenus  du  domaine  qui  s'y  lèvent  et  qui  y  échoient.  Le  roi 

rend  même  sur  son  Trésor,  en  France ,  les  dépenses  ezcé- 

entes.  » 

831.  —  Toutefois,  dès  1713,  nous  voyons  apparaître  ces 
deux  idées  :  qu'il  esijvste  que  les  colonies  con^nouenf  aux  dé- 
penses faites  pour  elles  et  qu'elles  doivent  être  appelées  Adon- 
ner leur  avis  sur  l'opportunité  de  toute  dépense  nouvelle,  l'uti- 
lité ou  la  nécessité  des  ouvrages  proposés  et  les  moyens  de 
lever  la  somme  demandée  (V.  dans  la  coll.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  t.  2  :  Ord.  des  administrations  de  Saint-Domingue,  8 
juin.  1713;  délibérations  des  conseils  de  Léogane  et  du  Cap,  17 
juillet  et  14  août  1713).  11  était  formellement  interdit  è.  l'intendant 
et  au  gouverneur  de  se  substituer  à  la  souveraineté  royale,  et 
de  jamais  lever  une  imposition  sans  l'autorisation  du  roi  et  gé- 
néralement sans  avoir  consulté  les  habitants  (Ordre  du  roi  du 
3S  sept.  1742  dans  la  coll.  Moreau  de  Saint-Méry,  t.  3  ;  lettre  du 
roi  au  comte  d'Estaing,  8  ianv.  1764,  eod.  /oc.;  Ord.  1"  févr. 
17661. 

832.  ~  Quant  h  la  comptabilité  financière  des  colonies^  on 
peut  dire  qu'elle  était  entre  les  mains  de  l'intendant.  Tout  ce 

ui  concernait  la  levée  des  impositions  et  te  maniement  des 
eniers,  le  règlement  des  droits  de  déshérence,  confiscation, 
amendes,  tes  entreprises  ou  marchés  publics,  les  paiements  & 
faire,  les  comptes,  etc.,  était  de  son  ressort.  C'est  lui  qui  don- 
nait ses  ordres  au  trésorier  de  la  colonie  pour  les  recettes  et 
paiements  à  faire,  bien  que  celui-ci  dût  fournir  un  bordereau  de 
sa  caisse  au  gouverneur,  s'il  en  était  requis.  Les  demandes  en 
décharge  ou  modération  étaientportéesdevantl'intendant  comme 
aussi  toutes  contestations  sur  les  impositions,  sauf  appel  au 
conseil  du  roi  (Ord.  24  mars  1763,  art.  80,  107;  1»  févr.  1766, 
art.  51-53,  56-59). 

833.  —  L'Assemblée  constituante,  dans  l'art.  6,  Décr.  15 
juin  1791,  posa  ce  principe  que  <(  les  contributions  perçues  dans 
une  colonie  ne  pourraient  jamais  excéder  les  frais  de  son  gou- 
vernement en  temps  de  paix  et  ceux  de  ses  dépenses  locales  ». 
C'était  rejeter  catégoriquement  l'idée  ancienne  que  les  colonies 
devaient  être  pour  la  métropole  une  source  de  profits  pécuniai- 
res. Il  eût  été  Jonque  de  déclarer  que  les  colonies  devaient  tiors 
suffire  à  leurs  propres  dépenses  et  de  leur  donner  toute  liberté 
pour  régler  celles-ci.  Mais  ni  la  Constituante,  ni  les  gouverne- 
ments qui  lui  succédèrent  jusi^u'eQ  1814  n'eurent  les  loisirs  né- 
cessaires pour  tirer  du  principe  posé  les  conséquences  qu'il 
comportait,  non  plus  que  pour  apporter,  dans  la  comptabilité 
coloniale ,  l'ordre  désirable. 

884.  —  Après  1814,  et  surtout  dans  la  loi  du  26  janv.  18S5, 
l'idée  dominante  parait  être  que  les  colonies  doivent  se  suffire  à 
elles-mêmes  et  supporter  toutes  leurs  dépenses  et  même  les  sup- 
pléments coloniaux  des  services  militaires.  11  y  était  pourvu 
surtout  par  des  contributions  locales  imposées  sans  garanties 
par  l'administration  et  perçues  sans  contrôle  suffisant.  La  comp- 
tabilité demeurait  très-irrégulière,  même  pour  les  dépenses 
qu'elles  occasionnaient  &  ta  métropole.  Les  fonds  alloués  au 
budget  pour  le  service  des  colonies  y  Hguraient  en  bloc  et  plus 
taran'apparaissaient,  dans  les  comptes  soumis  aux  Chambres, 
ue  sous  une  énonciation  générale ,  sans  détails  et  sans  preuve 
e  leur  emploi. 

835.  —  La  loi  du  34  avr.  t833  conféra  aux  quatre  grandes 
colonies  un  double  avantage:  d'une  part,  elles  furent  exonérées 
des  suppléments  coloniaux  des  troupes  (elles  ne  supportaient 
que  les  suppléments  de  la  gendarmerie);  d'autre  part,  les  con- 
seils eoloninux  reçurent  le  droit  de  régler  te  budget  local  par  des 
décrets  soumis  à  la  sanction  royale.  Les  dépenses  de  protection 
militaire  et  d'administration  générale  demeuraient  entièrement 
soustraites  à  leur  vote.  Elles  continuaient  à  figurer  dans  le  bud- 
get de  l'Etat.  Celte  loi  constituait  un  grand  progrès  dans  le  sens 
de  l'autonomie  coloniale.  Mais  l'insuffisance  des  garanties  admi- 
nistratives au  point  de  vue  de  l'emploi  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité persistait. 

836.  ~  La  loi  du  23  juin  1841  fut  rédigée  dans  un  double 
but  :  i"  on  voulut  enlever  aux  législatures  locales  le  vole  de 
certaines  dépenses  d'intérêt  général,  que,ikj£)i^^e.iâ34jaa)* 
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avait  laissé,  et  des  recettes  nécessaires  à  les  dérrayer;  2o  on  dé- 
cida que  les  recettes  et  dépenses  des  colooîes.  même  celles  que 
volaient  les  conseils  coloniaux  seraient  rattachées  en  bloc  au 
budget  de  l'Etat  et  soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  mé- 
tropolitaine. Celle  assimilation  des  finances  coloDiales  à  celles 
de  la  métropole  était  regrettable.  S'il  était  utile  de  soumettre 
aux  règles  générales  de  la  comptabilité  publique  les  opérations 
financières  effectuées  dans  les  colonies,  c'était  à  la  condition  de 
placer  sous  un  contrôle  el  une  juridiction  spéciale  celles  qui 
intéressaient  les  finances  locales.  Aussi  fallul-il  introduire  tant 
d'exceptions  aux  règles  ordinaires,  qu'on  se  trouva  revenir,  en 
fait,  au  principe  de  décentralisation,  qu'on  repoussait  en  théorie, 
sans  aucune  des  garanties  dont  on  ent  pu  l'entourer.  La  loi  de 
1841,  comme  celte  de  1833,  ne  conceroait  que  les  Antilles,  la 
Réunion  el  la  Guyane  ;  les  autres  colonies  demeuraient  soumises 
au  régime  antérieur. 

837.  —  L'application  de  ces  deux  lois  se  trouva  suspendue 

Bir  ta  suppression  des  conseils  coloniaux  (Décr.  27  avr.  1848). 
epuis  lors,  jusqu'en  1853,  les  budgets  du  service  local  des 
colonies  cessèrent  d'être  soumis  à  des  assemblées  locales.  Us 
étaient  établis  par  le  gouverneur  et  mis  à  exécutioa  après  leur 
insertion  dans  le  budget  de  l'Klat. 

838.  —  Le  sénaluB-consulte  du  3  mai  1854  inaugura  un  ré- 
gime toul  nouveau,  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion. La  métropole  prenait  &  sa  charge  les  dépenses  de  protec- 
tion, de  gouvernement  et  d'administration  générale,  ainsi  que 
toutes  celTesdans  lesquelles  l'Elat  avait  un  intérêt  direct  (justice, 
cultes,  service  des  ports,  etc.)  (art.  14).  Il  devait  y  être  pourvu 
par  des  crédits  ouverts  au  budget  général  de  la  métropole.  L'Etat 
ne  faisait  réserve,  à  son  profit,  d'aucuce  recette  locale.  L'art.  15 
du  sénatus-^ousuUe  se  bornail  à  déclarer  que  les  colonies  dont 
tes  ressources  contributives  seraient  reconnues  supérieures  à  leurs  ' 
dépenses  locales  pourraient  être  tenues  de  fournir  un  contingent 
au  Trésor  public.  Il  ne  fut  question  de  ce  contingent  dans  aucune 
lot  de  finances,  les  dépenses  locales  ayant  été  en  croissant  avec 
les  recettes.  Jamais  donc  les  colonies  n'avaient  été  traitées  si 
favorablement.  Toutes  les  receltes  locales  leur  étaient  aban- 
données; elles  étûent affranchies  de  toute  contribution  au  Trésor 
public  et  le  budget  de  TElal  devait  fournir  les  crédits  nécessaires 
aux  services  au  fonctionnement  desquels  il  était  intéressé ,  Tin- 
térét  des  colonies  elles-mêmes  fût-il  encore  plus  considérable. 

839.  —  Le  chiffre  des  taxes  locales  était  noté  par  le  conseil 
général  de  chacune  des  grandes  colonies,  sauf  approbation  du 
gouverneur.  L'assiette  et  la  perception  en  étaient  déterminées 
par  des  règlements  d'administration  publique.  Le  conseil  général 
votait  de  même  les  dépenses  d'intérêt  local.  Ce  système  fut  com- 
plété ,  pour  la  comptaDililé ,  par  le  décret  du  86  sept.  1855  et 
plus  tard  par  celui  du  31  mai  1862. 

840.  —  Dans  te  sénalus-consulte  du  4  juill.  1866,  le  légis- 
lateurse  proposa  :  1°  d'aCTranchirte  budget  de  l'Etald'une  partie 
des  charges  que  lui  imposut  celui  de  1854;  2"  de  donner  satis- 
faction au  désir  exprimé  par  les  colonies  de  régler,  elles-mêmes, 
suivant  leurs  besoins  légitimes,  leurs  afTaires  locales.  Il  fil  donc, 
d'une  part,  passer,  dans  Je  budget  local,  des  dépenses  qui  figu- 
raient auparavant  dans  le  budget  général.  D'autre  part,  il  accrut 
l'indépendance  et  les  attributions  des  conseils  généraux.  Le 
sénalus-consulte  de  1854  avait  laissé  au  gouvernement  le  soin 
de  déterminer  les  dépenses  obligatoires.  Celui  de  1866  les  énu- 
méra  lui-même  :  garantie  d'autant  plus  précieuse  pour  les  colonies, 
qu'il  se  montra  à  cet  égard  plus  libéral  que  le  décret  du  26  sept. 
1855  (art.  8j. 

841.  —  Les  décrets  des  15  septembre,  3  octobre  et  2  novembre 
1882  ont  complètement  réformé  les  règles  de  la  comptabilité  finan- 
cière aux  colonies. 

842.  —  En  somme,  le  régime  actuel  conserve  le  principe  de 
la  distinction  du  budget  colonial  volé  par  les  Chambres  et  du 
budget  local  réglé  différemment  dans  les  grandes  el  les  petites 
colonies. 


CHAPITRE  1. 

BUDGET  COLONIAL. 

843.  Le  budjE^t  colonial  comprend ,  aux  receltes  :  l**  le  con- 
tingent h  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  Trésor  public,  par  les  colo- 
nies (Il  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  et  n'est 


fourni  en  fait  que  par  la  Cochinchine)  ;  ^  le  produit  de  la  mte 
de  l'Inde,  rente  versée  par  le  gouvernement  anglais  &  la  suite 
de  la  convention  du  7  mars  1815;  S"  des  retenues  sur  les  traite* 
ments  pour  le  service  des  pensions;  4°  des  produits  de  vente  et 
cession  d'objets  appartenant  k  l'Etat ,  et  tous  autres  produits 
perçus  dans  les  colonies  pour  le  compte  de  l'Etal  (Décr.  20&OV. 
1883,  art.  1),  notamment  celui  que  donne  le  prélèvement  de 
30  p.  0/0  opéré  par  l'Etat  sur  le  travail  des  transportés. 

844.  —  On  voit  que  le  produit  des  impôts  perçus  aux  coloaiet 
ne  figure  pas  dans  le  budget  métropolitain.  L'Etat  ral)aDdoDae 
aux  colonies  :  on  le  retrouvera  dans  le  budget  local.  Le  contri- 
buable colonial  ne  paie  pas  un  seul  impât  d'Etat.  De  toutes  les 
colonies,  la  Cochiochine  et  l'Inde  (par  la  rente  de  l'Inde)  con- 
tribuent seules  aux  charges  de  la  nation. 

845.  —  La  majorité  des  dépenses  imposées  tl  l'Etat  pour  la 
colonies  figure  dans  la  parUe  du  budget  métropolitain  qui  leur 
est  spécialement  consacrée  et  constitue  le  budget  coionial  (quel- 
ques autres  se  retrouvent  dans  le  budget  de  la  guerre,  de  la  na- 
rine ou  du  commerce.  M.  Jamais,  ancien  soua-secrélaire  des 
colonies ,  les  évaluait ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  4  (évr. 
1803,  &  quatre  ou  cinq  millions). 

846.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  colonial,  qui,  en 
1870,  s'élevaient  au  chiffre  de  26,563,122  fr.,  atteignaient,  es 
1880,  celui  de  32  millions.  La  loi  de  finances,  du  26  ianv.  189â, 
les  fixait  à  la  somme  de  71,160,117  fr.,  el  celle  du  26  avr.  1893 
à  72,586,635  fr.,  mais  il  en  faut  déduire  :  l^*  les  sommes  aEtectées 
iui£  protectorats  (environ  29  millions};  2°  les  sommes  affectées 
au  service  pénitentiaire  (environ  10  millions). 

847.  —  Ces  dépenses  peuvent  se  ranger  comme  suit:  l*  dé- 
penses de  gouvernement  el  de  protection  ;  2"  subventionsàl'ins- 
truclion  publique  ;  3°  subventions  accordées  par  le  Parlement  tu 
service  local;  4"  toutes  dépenses  mises  à  la  charge  de  la  métrch 
pôle  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spécitlei 
[Décr.  20  nov.  Iit82.  art.  3J. 

848.  —  Ces  dépenses  ont  été  réparties  par  la  loi  de  finanoei 
du  26  avr.  1893,  ainsi  qu'il  suit  : 


Clupities  UoBtut  dK  aétili. 

spéciaux. 

1  Personnel  de  radministration  centrale..  468.531 

2  Matériel  de  l'administration  centrale. . .  140.707 

3  Service  central  des  marchés   168.000 

4  Service  administratif  dans  les  ports  de 

commerce  de  la  métropole   185.000 

5  Personnel  des  services  civils   981.^9 

6  Personnel  de  la  justice   1.450.420 

7  Personnel  des  cultes   585.372 

8  Troupes  aux  colonies   6.461.963 

9  Commissariat  colonial   860.000 

10  Inspection  coloniale   311.457 

11  Gendarmerie  coloniale   1.729.847 

12  Inscription  maritime   71.189 

13  Agents  des  vivres  el  du  matériel   600.000 

14  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer. . .  1.855.890 

15  Missions  et  études  coloniales   812.000 

16  Vivres  et  fourrages   4.174.48S 

il      Hôpitaux  (personnel)   1.144.118 

18  Hôpitaux  (matériel)   637.513 

19  Matériel  services  civils)   193.360 

20  Matériel  (services  militaires]   1.856.S89 

21  Dépenses  des  colonies.  —  Constructions 

neuves   1.200.000 

22  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général. .  217.000 

23  Subvention  ou  service  local  des  colonies.  1.972.000 

24  Subvention  au  budget  annexe  du  chemin 

de  fer  el  du  port  de  ta  Réunion   2.693.810 

25  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  1.378.196 

26  Frais  d'occupation  du  Soudan  français.  5.719.622 

27  Entretien  des  postes  militaires  dans  tes 

établissements  français  du  golfe  de  Bé- 
nin (Porto-Novo  el  Kolonou)   900.000 

28  C&ble  télégraphique  sous-marin  du  Ton- 

kin   450.0U0 

29  Exposition  permanente  des  colonies. . . .  60.500 
20  bis.  Exposition  de  Chicago   36.1S0 
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Cktfilm  Monlânt  des  crédits 

«gui. 

Repon   38.715.035 

30  Dépenses  des  services  militaires  et  ma- 

ritimes de  l'Annam  et  du  Toakin   âi.000.000 

31  Subvention  k  la  compagnie  Eastem  tele- 

graph  pour  rétablissement  et  l'exploi- 
lalïoa  d'un  c&ble  sous-marin  entre 

ObocketPdrim   37.500 

3S      Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance   Mémoire. 

33  Danses  des  exercices  clos   Mémoire. 

34  R^pels  des  dépenses  payables  sur  re- 

vues antérieures  à  1893   Mémoire. 

Total   02.752.635 


35  Administration  pénitentiaire  (personnel).  2.596.000 
30      Administration  pénitentiaire  {hOpitaux , 

vivres,  habillemenl  et  couchage)   4.348.000 

37  Administration  péaitentiure  (frais  de 

transport)   1.226.000 

38  Administration  pénitentiaire  (matériel)..  1.004.000 

ToUl   9.834.000 

Total  du  service  des  colonies   72,580.035 


849.  —  Terminons  ce  qui  concerne  le  budf^  colonial  par  une 
dernière  observation.  Les  dépenses  de  protection  et  de  souverai- 
neté devraient  être  les  mêmes  partout.  Le  sénatas-consulte  du  4 
jsill.  fSOO  y  comprenait,  sans  parler  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  :  le  traitement  du  gouverneur,  les  frais  du  per- 
sonnel de  la  justice  et  des  cultes ,  le  service  du  trésorier-payeur 
el  les  services  militaires.  Mais  il  ne  statuait  que  pour  tes  graades 
colonies.  Or,  il  en  est  autrement  dans  plusieurs  des  petites  colo- 
nies. Tandis  que  la  Cocbinchine  supporte  une  part  des  dépenses 
militaires,  et  les  frais  du  service  judiciaire,  au  Sénégal  et  dans 
rinde,  par  exemple,  la  métropole  subvient  à  quelques  dépenses, 
autres  que  celles  indiquées  ci-dessus  (Décr.  4  fevr.  1879,  art. 
40;25^v.  1879,  art.  35). 


CHAPITRE  II. 

BUDGETS  LOCAUX. 

850.  —  Le  budget  local,  c'est-à-dire  celui  qui  se  compose  des 
recettes  et  dépenses  d'intérêt  local,  est  préparé  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  et  voté  par  le  conseil  général,  là  où  il  en  existe.  Dans 
les  colonies  qui  n'ont  pas  de  conseil  général,  le  budget  est  ébibli 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  ou  du  conseil  privé, 
auquel  sonladjoints  quelques  représentants  de  la  population  (Décr. 
20  nov.  1882,  art.  40).  Pour  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé,  Sainle- 
ïfarie  de  Madagascar  (Décr.  1"  juill.  1890,  art-  4,  9, 11),  et  les 
établissements  de  la  Guinée  française  (Décr.  1"  août  1889,  art. 
4, 12  et  14),  il  est  établi  par  te  chef  de  l'administration,  avec  le 
concours  d'un  comité  consultatif,  et  soumis  à  l'approbation  du  sous- 
secrétaire  d'État. 

§  1 .  Res»ourees.  Contributions. 

851.  —  Les  ressources  du  budget  comprennent  :  1"  les  taxes 
et  contributions  de  toute  nature  votées  par  le  conseil  général; 
2°  Les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer;  Z"  les  revenus  des 

nriétés  coloniales^  4**  les  produits  divers  dévolus  au  service 
;  h"  les  subventions  accordées ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  métro- 
pole en  exécution  de  l'art.  6,  Sén.-cons.,  4  juiÛ.  1800  (Décr.  20 
nov.  1882,  art.  42). 

852.  —  Les  produits  dont  il  est  parlé  au  de  l'art.  42  pré- 
ùté  comprennent  les  prix  de  vente  et  cession  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  la  colonie.  Au  contraire,  les  recettes 
provenant  de  l'aliénation  d'objets  payés  sur  les  fonds  généraux 
uu  Trésor  et  des  retenues  sur  les  traiiements  inscrits  au  budget 
de  L'Etat  n'y  figurent  pas  (Sén.-cons.,  4  juill.  1860,  art.  5). 

RipcETOiu.  —  Tome  XI. 


853.  —  Quoique  tes  fruits  des  terres  comprises  dans  la  ré- 
serve des  cinquante  pas  géométriques  figurent  au  budget  de  la 
colonie,  le  conseil  général  ne  peut  modifier  les  redevances  à  y 
percevoir.  Un  décret  du  28  févr.  1878  a  prononcé  la  nullité  d'une 
délibération  prise  en  sens  contraire  par  le  conseil  général  de  la 
Réunion. 

854.  —  L'art.  1,  §  16,  Sén.-cons..  4juill.  1866,  décide  que  le 
conseil  général  de  chacune  des  granoes  colonies  «  vote  les  tax» 
et  contnoutions  de  toute  nature  nécesseires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie  ».  Ses  délibérations  sur  ce  point  sont 
définitives  et  exécutoires,  si  elles  n'ont  été  annulées  par  décret. 
Assurément,  ce  qu'on  entendait  ainsi  lui  conférer,  c'était  le  droit 
de  déterminer  le  chiffre  de  la  contribution. 

855.  —  Au  contraire,  sur  1©  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception,  les  délibérations  du  conseil  ne  sont  exécutoires  que 
si  elles  ont  été  approuvées  par  décret  rendu  sur  ra[^rt  du  mi- 
nistre chargé  des  colonies  (Sâi.-conB.,4juiil.  1860,  art.  3;  Décr. 
il  août  1866,  art.  1). 

856.  —  En  principe,  un  simple  décret  sutfll.  Toutefois,  te 
décret  devrait  être  rendu  en  Conseil  d'Etat  si  le  gouvernement 
voulait  sanctionner  tes  mesures  prises  par  des  peines  supérieures 
à  celles  que  peut  édicter  le  gouverneur  dans  ses  arrêtés  régle- 
mentaires (Sén.  cons.,  3  mai  1854,  art.  6,  §  1). 

857.  —  D'ailleurs,  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations  sur  le 
mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  (Décr.  11  août  1800, 
art.  1).  Aucun  délai  n'étant  imparti  pour  l'approbation  par  dé- 
cret, les  contributions  doivent  être  perçues  tant  que  l'arrélé  pro- 
visoire du  gouverneur  n'a  pas  été  rapporté  ou  annulé.  —  Cons. 
d'Et.,  9  août  1870,  Crédit  foncier  colonial,  [D.  72.3.31]  —  II  a 
été  jugé  que  ce  droit  du  gouverneur  s'applique  à  toutes  contri- 
butions autres  que  les  douanes  et,  par  conséquent,  aux  contri- 
butions indirectes.  Les  perceptions  ainsi  enectuées  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  rendue  provisoirement  exécutoire 
par  le  gouverneur,  et  désapprouvée  par  le  gouvernement,  ne 
donnent  pas  lieu  k  restitution  des  sommes  versées  antérieure- 
ment au  refus  d'approbation  :  le  conseil  général  et  le  gouver- 
neur agissaient  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et., 
23  nov.  1888,  [Leb.  chr.,  p.  8581;  —  8  déc.  1888,  [Leb.  chr., 
p.  946] 

858.  —  Un  conseil  général  ne  peut  sanctionner  comme  il  lui 
plail,  et,  par  exemple,  de  l'emprisonnement,  la  perception  des 
contributions  par  lui  votées.  Un  texte  formel  serait  nécessaire 
pour  lui  donner  le  droit  de  prononcer  une  peine.  La  jurispru- 
dence toutefois  a  reconnu  qu'un  conseil  général  pouvait  fixer  le . 
chiffre  des  amendes  sanctionnant  la  contravention  aux  règlements 
en  matière  d'impôts.  Mais  la  raison  en  est  que  les  amendes,  en 
matière  fiscale,  ont  un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  sont  consi- 
dérées moins  comme  une  peine  que  comme  la  réparation  du  pré- 
judice causé  au  Trésor.  —  En  ce  sens.  Av.  Cons  d'Et.  6n.,  28 
mai  1891,  [Bull.  off.  Guadeloupe,  1891,  p.  419] 

859.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  conseil  général  établit 
une  taxe  (dans  Tespèce,  la  contribution  des  patentes),  sa  délibé- 
ration, ensemble  l'arrêté  du  gouverneur  et  le  décret  qui  l'approu- 
vent, ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  contentieux  :  ce  sont 
des  décisions  qui  ont  le  caractère  d'actes  législatifs.  —  Cons. 
d'Et.,  8  déc.  1888,  précité.  —  Toutefois,  la  légalité  de  la  taxe 
peut  être  discutée  devant  le  juge  des  réclamations  qu'elle  sou- 
lève :  c'est  un  principe  constitutionnel. 

860.  —  Dans  Ips  colonies  qui  n'ont  pas  de  conseil  général, 
le  gouverneur  ou  commandant  détermine,  excepté  pour  les 
douanes,  l'assiette,  le  tarif  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions. Ses  arrêtés  sont  soumis  h.  l'approbation  du  ministre 
chargé  des  colonies,  et  provisoirement  exécutoires  en  attendant 
celle-ci  (Décr.  SOjanv.  1867). 

861.  —  La  diversité  la  plus  absolue  régnant  dans  l'organi- 
sation des  impéts  dans  les  ditTérentes  colonies,  nous  en  ren- 
voyons l'étude  détaillée  aux  articles  spéciaux.  Un  tableau  très 
sommaire  suffît  ici  quant  aux  droits  oe  douanes  et  d'octroi  de 
mer,  ils  feront  l'objet  d'un  chapitre  subséquent.  —  V.  infràt 
n.  918  et  s. 

862.  —  Tous  les  impôts  directs  sont,  aux  colonies,  des  impôts 
de  quotité  :  ài  KarikaI  cependant  l'impôt  foncier  est  un  impôt 
de  répartition.  L'impôt  foncier  existe  dans  toutes  nos  colonies, 
sauf  peut-être  dans  les  établissements  d'Océanie  et  ceux  qui 
n'ont  pas  de  conseil  général.  L'impôt  personnel,  successivement 
suppnmé  dans  la  plupart  des  colonies^,  lUtbsi^e  «ependant^LV 
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Sénégal,  k  Mayotte,  à  No6si-Bé,  en  Cochinchine  et  dans  les 
établisspmentB  d'Océanïe,  A  la  Héunion,  en  Cochinchine  et  à 
Nossi-Bé  existe  une  taxe  personnelle  spécialement  établie  sur 
les  étrangers.  Les  Antilles  ont  adopté  la  contribution  mobilière, 
telle  à  peu  près  qu'elle  existe  dans  la  métropole.  EnBo ,  la  con- 
tribution des  patentes  a  été,  sauf  au  Gabon,  établie  par  tous  les 
conseils  généraux. 

863.  —  Les  droits  de  navigation  et  taxes  accessoires  (pilo- 
tage, ancrage ,  amarrage,  entrepôt,  phare,  etc.)  existent  partout, 
sauf  à  la  Guadeloupe  depuis  la  délibération  du  conseil  général 
(27  juin  1887j  approuvée  par  le  décret  du  13  jany.  1888,  avec 
des  variantes,  bien  entendu;  les  droits  sur  les  spiritueux,  par- 
tout, sauf  au  Gabon  ;  les  droits  sur  le  tabac,  partout,  sauf  au  Sé- 
négal, au  Gabon,  &  Mayotte,  à  Nossi-Bé  et  dans  les  établisse- 
ments d'Océanie;  les  droits  de  licence  sur  les  marchands  ou 
fiabricants,  partout,  sauf  au  Sénégal,  à  Mayotte  et  en  Cochinchine. 
Le  sel  est  taxé  dans  les  établissements  de  l'Inde ,  l'opium  en 
Cochinchine,  à  la  Guyane,  en  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les 
établissements  d'Océanie.  Enfin  les  produits  du  sol  sont  imposés 
à  la  sortie  dans  les  grandes  colonies ,  en  Cochinchine ,  h  Nossi- 
Bé  et  sur  la  côte  de  Guinée.  Cette  taxe,  qui ,  dans  plusieurs 
colonies,  a  remplacé  la  capitation  des  esclaves  de  grande  culture, 
et  qui  est  établie  en  représentation  de  l'impôt  foncier,  pour  les 
terres  et  bâtiments  employés  ù.  la  culture  de  la  canne  à  sucre , 
constitue  cependant  un  impôt  indirect,  dont  le  contentieux  re- 
lève des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,4jaav.  1878,  Sou- 
ques, LS.  79.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.67] 

664.  —  Comme  dans  la  métropole,  le  contentieux  des  contri- 
butions directes  appartient,  en  principe  ,  è.  la  juridiction  admi- 
nistrative, sauf  pour  les  questions  de  régularité  des  poursuites 
à  partir  du  commandaient,  de  propriété,  etc.  (Ord.  21  août  1825, 
art.  160,  §  13;  9  févr.  1827,  art.  176,  îi  13). 

865.  —  Au  contraire,  le  contentieux  des  contributions  indi- 
rectes appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  aucune  disposition 
ne  faisant  exception  sur  ce  point  aux  principes  généraux.  — 
Coas.  d*Et.,  4  janv.  1878,  précité.  —  Ils  ne  peuvent  cependant, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  annuler,  soit  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  qui  établit  la  contribution ,  soit  l'arrêté 
local  qui  rend  cette  délibération  provisoirement  exécutoire.  Mais 
ils  ont  le  droit  de  se  refuser  à  en  consacrer  l'application.  — 
V.  Cona.  d'Eu,  4  sept.  1856,  La  Caussade,  [P.  adm.  chr.,  D.  57. 
3.30] 

866.  —  Il  a  été  jugé  que  les  infractions  aux  décrets  interdi- 
sant dans  une  colonie  la  vente  de  certains  spiritueux  (dans  l'es- 
pèce, décr.  6  avr.  1861  et  31  déc.  1872,  interdisant  la  Marti- 
nique la  vente  du  taHa)  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
correctionnels  (Décr.  16  aoOl  1854,  art.  3),  surtout  lorsqu'elles 
sont  punies  par  Icsdils  décrets  de  peines  correctionnelles.  — 
Cass.,  19  juin.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  160] 

867.  —  En  admettant  qu'on  puisse  critiquer  devant  l'autorité 
judiciaire ,  avant  toute  décision  déGnitive  du  ministre  compé- 
tent, même  à  l'occasion  d'une  poursuite  exercée  en  matière  de 
contributions  indirectes,  les  inscriptions d'ofBce, augmentations 
ou  relèvements  de  taxes  nécessaires  &  l'équilibre  d'un  budget 
colonial,  effectuées  par  un  arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie, 
il  suffit,  pour  légitimer  la  poursuite  intentée  à  raison  du  refus 
d'exercice  (Décr.  17  mars  1885,  art.  30,  57)  que  ta  taxe  établie, 
et  dont  le  paiement  a  été  refusé,  ait  été  maintenue  lorsqu'elle 
n'a  été  ni  modifiée  par  l'arrêté  du  gouverneur  ni  contestée  entre 
les  parties.  —  Cass.,  7  mars  1890,  Dorn,rS.  91.1.143,  P.  91.1. 
320] 

868.  —  La  perception  des  impôts  n'a  pas  Heu ,  dans  les  di- 
verses colonies,  suivant  des  règles  uniformes.  'Toutefois,  on 
retrouve,  dans  chacune  d'elles,  un  certain  nombre  de  grands 
services  (contributions  directes  et  indirectes;  enregistrement; 
domaine  et  timbre;  douanes),  placés  sous  les  ordres  du  direc- 
teur de  l'intérieur  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  148).  Les  chefs  de 
ces  services  ont  sous  leurs  ordres  des  agents,  aont  le  nombre 
et  les  attributions  varient  suivant  les  colonies  et  qui  sont,  ou 
choisis  dans  le  personnel  des  administrations  de  France,  ou  nom- 
més dans  la  colonie  par  les  autorités  locales  (art.  149  et  s.), 

869.  —  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  de 
la  colonie,  et  doivent  être  agréés  par  les  trésoriers  particuliers 
de  l'arrondissement:  ce  n'est  que  justice,  puisque  ces  trésoriers 
sont  responsables  de  leur  gestion.  Ils  font  leurs  versements  aux 
mains  du  trésorier-payeur,  ou  du  trésorier  particulier  dans  la 


circonscription  duquel  se  trouve  leur  arrondissement  de  penseo. 
lion  (art.  182,  185). 

870.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  chargés ,  outre  les 
receUes  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  recouvrement 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  fontleurs  versements 
entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  tout  agent  ayant  qualité  pour 
en  donner  reçu,  et  sont  justiciables  du  conseil  privé  (art.  193  et 
s.}. 

§  2.  Dépenses. 

871.  —  Le  budget  des  dépenses  locales  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  :  la  première,  les  dépenses  obligatoires;  la 
seconde,  les  dépenses  facultatives.  Bien  que  le  nombre  des  dé- 
penses déclarées  obligatoires  soit  moindre  qu'il  n'était  sous  l'em- 
pire du  sénalus-consulte  de  1854,  il  demeure  cependant  plue  con- 
sidérable que  dans  le  budget  des  départements  français. 

872.  —  Sont  considérées  comme  dépenses  obligatoires  :  les 
dettes  exigibles  de  la  colonie,  les  frais  de  personnel  et  de  ma- 
tériel de  la  direction  de  l'intérieur  (un  décret  en  Gxe  le  minimum), 
du  secrétariat  du  gouverneur,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons;  les  frais  oe  matériel  (non  du  personnel)  delà  Justice  et 
des  cultes  ;  le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  du  gouverneur  ;  la  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des 
aliénés;  le  casernement  de  la  gendarmerie;  le  rapatriement  des 
immigrants  à  l'expiration  de  leur  engagement;  les  frais  d'impre^ 
sion  des  budgets  et  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du 
service  local  et  des  tables  décennales  de  l'état  civil  (Sén.-cons., 
4  juin.  1866.  art.  7). 

873.  —  On  a  soutenu  (dans  le  conseil  général  de  la  Réunion], 

3ue  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  les  travaux  d'entretien 
evaient  être  considérées  comme  facultatives.  Une  dépêche  mi- 
nistérielle du  i  janv.  1873  {BuU.  o/f.,  Réunion,  1873,  p.  48)  ré- 
fute cette  doctrine.  Sans  doute  le  législateur  n'a  pas  voulu  con- 
traindre la  colonie  à  être  propriétaire  des  immeubles  destinés 
aux  services  [>ublics,  par  exemple  &  l'hêtel  du  gouverneur;  elle 
peut  y  pourvoir  par  location.  Mais,  si  la  colonie  est  propriétaire 
des  Immeubles  en  question,  l'entretien  de  ces  immeubles  devient 
pour  elle  une  dépense  obligatoire.  A  défaut  d'un  édifice  bien  ap- 
proprié à  sa  destination,  I autorité  pourrait  inscrire  d'office  au 
budget  la  dépense  d'une  location.  Pour  les  immeubles  destinés 
à  la  direction  de  l'intérieur,  au  secrétariat  du  gouvernement,  aux 
ateliers  'de  discipline  et  aux  prisons ,  on  peut  dire  que  le  texte 
est  Formel,  puisque  les  dépenses  qui  se  réfèrent  au  personnel  et 
au  matériel  de  ces  services  sont  déclarées  obligatoires.  Or  ce  qui 
ne  se  rapporte  pas  au  personnel  ne  peut  se  référer  qu'au  maté- 
riel. On  ne  peut  enfin  admettre  qu'un  conseil  général  soit  auto- 
risé à  supprimer  indirectement,  par  un  vote  rejetant  les  dépenses 
nécessitées  par  des  travaux  d'entretien  ,  des  services  à  i  égard 
desquels  il  n'a  qu'un  pouvoir  de  délibération^  non  de  déeUien 
propre. 

874.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  27  juill.  1886  a  pres- 
crit de  considérer  comme  dette  exigil^e  et,  par  suite,  de  ranger 

Earmi  les  dépenses  obligatoires,  toute  dépense  acquittée  hors  da 
L  colonie  qu  elle  concerne,  jraur  te  compte  du  budget  du  serriee 
local  {Bull,  adm:  de  l'IndCy  1886,  p.  362). 

875.  —  Les  dépenses  relatives  au  traitement  du  gouverneur, 
au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  au  service  du  trésorier- 
payeur  et  aux  services  militaires  sont,  pour  une  large  part,  & 
la  charge  de  l'Etat ,  c'est-à-dire  comprises  dans  le  budget  coio- 
nial.  loutefois,  la  loi  annuelle  de  finances  détermine  le  contin- 
gent imposé  à  la  colonie  dans  ces  dépenses  :  ce  contingent  prend 
place  parmi  les  dépenses  obligatoires  (Sén.-cons.,  4  juill.  1866, 
art.  5-7). 

876.  —  La  loi  du  11  janv.  1892  (art.  6)  ajoute,  à  la  seclioo 
des  dépenses  obligatoires,  celles  du  service  des  douanes  (per- 
sonnel et  matériel).  Le  législateur  a  craint  sans  doute  que  ce 
service  ne  fût  insuffisamment  doté  par  les  conseils  généraux, 
dont  la  loi  diminue  les  pouvoirs  en  cette  matière. 

877.  Enfin ,  il  faut  encore  ranger  dans  la  môme  section, 
sous  le  nom  de  fonds  de  dépenses  âtwrses  et  imprimes,  nos 
somme  destinée  &  pourvoir  provisoirement  h  l'aequittanent  des 
dépenses  obligatoires  non  votées  ou  insuffisamment  dotées  par 
le  conseil  général.  Cette  somme ,  dont  ie  ministre  détermine  le 
minimum ,  est  mise  h  la  disposition  du^^jpuvemeur  auï  l'em- 
ploie, coofonntfment  «u       <|^e^gfl|M^<Çiij^^(»r»  pv 
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eiemple ,  à  payer  une  dette  exigible  de  ta  colonie.  En  cas  d'ia- 
suffisance  de  ce  Tonds,  le  gouverneur  en  rilSf^re  au  ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'ofBce  les  dépenses  oniises  ou 
augmente  les  allocations' (Sén.HionB.,  4juill.  1866,  art.  7-8^. 

878.  —  Le  gouverneur  |ïourrait  encore  pourvoir  &  l'acquitte- 
meat  des  dripeases  obligatoires,  soit  au  moyen  d'une  réduction 
An  dépenses  faoultatins,  soit  par  des  impotitioas  extraordi- 
nures  (Sën.'«onB.,  4  juUl,  1866,  art.  8). 

879.  —  M.  Disière  (op.  cit.,  a.  481)  estime  que ,  malgré  les 
termes  ud  peu  ambigus  de  l'art.  8,  le  gouverneur  n'est  pas 
teou,pour  imposer  une  taxe  extraordinaire,  d'avoir  supprimé 
préalablement  toutes  les  dépenses  facultatives.  Le  caractère  pres- 
que nécessaire  de  oertaioes  de  oeg  dépenses  rendrait  cette  exi- 
gence ineoDcevable.  Toutefois,  nous  ajoularons  qu'avant  d'a- 
voir recours  à  une  taxe  extraordinaire,  le  gouverneur  devrait 
avoir  réduit  les  dépenses  facultatives  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. 

880.  —  Lorsque  les  crédits  portés  au  budget  pour  les  dé- 
penses obligatoires  sont  insuffisants  |>our  couvrir  oes  dépenses, 
te  gouverneur  na  peut,  d'office,  réduire  le  chiffre  des  dépenses 
imprévues,  inscrit  à  la  première  section  du  budget.  —  Cous. 
d'El.,  30  ianv.  1891 ,  FLeb.  chr.,  p.  55]  —  Mais,  obligé  de  ré- 
duire le  chilTre  des  dépenses  facultatives,  il  n'est  pas  tenu  de 
faire  porter  la  réduction  sur  le  fonda  voté  par  le  conseil  pour 
parer  aux  dépenses  fàcultaUvee  imprévues,  plutôt  que  sur  tout 
antre  crédit  porté  dans  la  môme  section  (Même  arrêt). 

881-.  —  Il  a  été  jugé  (|ue  le  ministre  n'est  pas  tenu  d'inscrire 
d'oFBce  las  dépenses  obligatoires  omises  par  un  conseil  général 
et,  par  exemple,  uns  dette  exigible  de  la  colonie.  Le  senatus- 
consulte  de  1866  lui  confère  \h  un  droit  dont  il  est  libre  de  ne 
pas  uâer,  et  le  créancier  de  la  colonie  ne  peut  se  pourvoir  contre 
une  telle  décision,  par  voie  contentieuse.  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1873,  Crédit  foncier  colonial,  [3.  75.2.126,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.41  j 

882.  —  Les  arrêtés  du  gouverneur  portant  modiBc&tion  du 
budget,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  sont  pris  en  conseil  privé 
(Sén.'oons.,  4  juill.  1866,  art.  8). 

888.  —  Le  gouverneur  ne  peut  changer  le  chiffre  des  dé- 
penses facultatives  que  dans  le  cas  prévu  plus  haut  (n,  878  et  s.) 
ou  quand  ce  chiffre  exoëde  les  ressources  ordinaire»  de  l'exer- 
cice. Ses  arrêtés  doivent  alors  être  approuvés  par  le  ministre 
{Séo.-cons.,  4  jutll.  1866,  art.  9). 

884.  —  Le  gouverneur  pourrait-il  opérer  des  virements,  sur 
les  crédits  votés  par  le  conseil  général ,  sans  le  consulter?  Deux 
dépêches  ministérielles  du  26  avr.  et  du  7  mai  1868  disUnguent. 
S'y  s'agit  de  dépenses  obligatoires,  le  virement  est  possible. 
En  effet,  les  textes  ne  le  prohibent  pas,  et  l'administration, 
chargée  de  veiller  à  ce  que  les  services  obligatoires  ne  restent 
pas  en  aouffrance,  doit  pouvoir  faire  aux  crédits  de  ces  servi- 
ces les  remaniements  nécessaires  pour  v  arriver.  Elle  trouve 
d'ailleurs  dans  ce  procédé,  combiné  avec  la  ressource  des  fonds 
réservés  aux  dépenses  imprévues,  l'avantage  de  n'avoir  pas  h 
opérer  de  prélèvements  sur  les  crédits  facultatifs.  Au  contraire, 
les  virements  sont  impossibles  dans  les  dépenses  facultatives. 
L'art.  9  du  sénatus-consulte  de  1866  s'y  oppose  formellement. 
Si ,  par  conséquent ,  il  plaît  au  conseil  général  de  voter  le  détail 
des  allocations  créditées  par  lui,  l'administration  doit  se  con- 
former &  ses  votes.  Le  conseil  est  maître  en  cette  matière  {Bull, 
off.  MaH.,  1868,  p.  248,  297). 

885.  —  Quoique  le  conseil  général  âxe  à  son  gré  les  dépen- 
ses laoultatives  (sauf  les  réserves  de  l'art.  9),  l'administration 
conserve  le  droit  de  se  mouvoir  dans  la  limite  des  crédits  votés 
pour  chaque  sernce.  En  conséquence,  il  appartient  an  gouver- 
neur de  fixer,  dans  les  fbrnes  prescrites  par  la  lé^slation  an- 
térieure, les  cadres  et  traitements  des  divers  services,  pourvu 
qu'il  se  renferme  dans  la  limite  des  allocations  budgétaires.  — 
Cons.  dEt.,  17  févr.  1882,  Veyrières,  [S.  84.3.10.  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.581-,  —  7  juin  1889,  Conseil  général  de  la  Réunion,  [S. 
91.3.76,  P.  adm.  chr.] 

886.  —  Le  gouverneur  ne  commet  donc  aucun  excès  de 
pouvoirs ,  lorsque ,  sans  en  référer  au  ministre ,  il  modifie.,  en 
se  tenant  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  le  conseil  général, 
les  traitements  et  les  allocations  votées  parce  conseil,  en  fa- 
veur des  fonctionnaires  coloniaux.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1891, 
[Leb.  chr.,  p.  55] 

887.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas,  ou  s'il  se 
sépare  sans  avoir  voté  le  budget,  le  ministre  t^argé  des  colo- 


nies l'établit  d'offîce,  sur  la  proposition  du  gouverneur  en  con- 
seil privé  (Séii.-cans.,  4  févr.  1866,  art.  10).  Leg  taxes  et  con- 
tributions continuent  à  être  parques  d'après  le  tarif  d»  l'extroice 
précédent.  Eu  elTet,  l'art,  t  du  sénatus-consulte  de  1866  exige 
absolument  un  vole  du  conseil  pour  établir  de  nouvelles  taxes 
(Oislère,  op.  cit.,  n.  423).  Ajoutons  que  les  décrets  relatifs  è 
plusieurs  des  petites  colonies  sont  formels  (Décr.  23  déc.  1878, 
art.  45;  4  févr.  1879,  art.  43  ;  2  avr.  1885.  art.  58). 

888.  —  Ls  ministre  ne  peut  jamais  modiOer  le  budget  voté 
par  le  conseil  général,  ou  même  proposé  par  le  gouverneur,  au 
cas  où  le  conseil  s'est  séparé  sans  le  voter.  11  ne  lui  appartient 
pas  de  prendre  l'initiative.  Il  ne  peut  donc  qu'approuver  ou 
rejeter  en  bloc  les  propositions  du  gouverneur,  lorsqu'elles  ten- 
dent à  modifier  le  budget  local  :  il  ne  pourrait  notamment  réta- 
blir au  budgft  local  des  traitements  réduits  par  le  conseil  ou  le 
gouverneur  (Déo.  du  comité  consultatif  du  contentieux  :  Bull, 
off.  Mari.,  1888,  p.  580). 


CHAPITRE  III. 

COHPTABILlTi  PINANGifeBB. 

889.  —  Il  y  dans  chaque  colonie,  qn  tréforier^payeur 
chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense,  tant  des  sarrîces  de  l'Etat 
que  du  service  local.  Il  existe,  en  outre,  dans  les  grandes  co- 
lonies, en  Cochinchine  et  au  Sén^l,  un  ou  plusieurs  tréso- 
riers particuliers,  placés  sous  les  ordres  du  trésorier-payeur, 
qui  répond  de  leur  gestion.  Les  trésoriers- payeurs  sont  nommés 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances,  et  non 
plus,  comme  autrefois,  du  ministre  des  Colonies;  les  trésoriers 
particuliers ,  par  arrêté  du  même  ministre.  Les  cautionnements 
h  ver,ser  sont  déterminés  par  le  décret  de  1882  (Décr.  20  nov. 
1882,  art.  154-156).  Outre  le  traitement  fixe  qu'ils  ont»  les  uns 
et  les  autres,  à  recevoir  (sauf  en  Cochinchine)  sur  le  budget  de 
l'Etat,  ils  touchent,  sur  le  budget  looal,  des  remises  propor- 
tionnelles pour  la  perception  directe  et  la  centralisation  des 
produits  du  servies  local  (art.  179).  Dans  le  silence  des  textes, 
il  parait  bien  difficile  de  classer  ces  remises,  comme  le  voudrait 
l'administration  des  finances,  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires. L'art.  200  du  décret  du  26  sept.  ÎS55,  qui  faisait  ce 
classement,  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  décret  de  1882.  — 
Disière,  op.  cit.,  n.  1019. 

890.  —  Comme  le  trésorier-payeur  réprad  de  la  gestion  des 
trésoriers  particuliers,  chacun  de  ceux-ci  répond  des  reeaveiirs 
municipaux  de  son  arrondissement  financier,  placés  sous  son 
autorité.  En  cas  de  déficit  ou  débet,  constaté  par  des  arrêtés 
d'apurement  de  comptes  ou  des  vérifications  de  caisse  des  re- 
ceveurs municipaux,  il  est  tenu  d'en  couvrir  le  montant  avec 
ses  fonds  personnels,  sauf,  s'il  n'y  peut  suffire,  recours  contre 
le  trésorier-payeur.  Toutefois,  au  cas  où  le  déficit  proviendrait 
de  circonstances  indëpendanles  de  leur  surveillance,  ils  peu- 
vent obtenir  leur  décharge  (art.  188,  189). 

891.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  détournements  commis  par 
un  receveur  municipal,  le  ministre  des  Finances  avait  pu  mettre 
le  trésorier  particuher  en  demeure  de  couvrir  le  déficit  en  résul- 
tant, et  le  trésorier-payeur  de  la  colonie  décerner  contre  lui  une 
contrainte,  sans  que  la  décision  du  ministre  et  la  contrainte 

Sussent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse. 
es  actes,  en  effet,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  en 
décharge  de  responsalnlité  soit  portés  devant  le  ministre  et  en 
appel  au  Conseil  d'EtaL  —  Cons.  d'E^.,  29  mars  1889,  Humann, 
[S.  91.3.43.  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.74] 

892.  —  Toutefois  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  charwée  de 
juger  les  comptes  des  receveurs  municipaux  de  reconnattrel'exis- 
tence  et  la  quotité  d'un  débet  de  ce  chef,  et  le  ministre  ne  peut, 
sans  excéder  les  limites  de  ses  attributions,  mettre  à  la  charge 
du  trésorier  particulier,  sous  la  qualification  de  détournements 
probables ,  des  sommes  prétendues  détournées  par  le  receveur 
municipal,  tant  que  le  juge  du  compte  (en  Cochinchine,  le  con- 
seil privé) ,  n'en  a  pas  fixé  le  montant.  —  Même  arrêt. 

893.  —  Comme  dans  la  métropole,  les  im^idts  sont  établis  et 
les  dépenses  autorisées  pour  une  année  entière.  Mais,  quant 
aux  recettes  et  dépenses  qui  s'effectuent  aux  colonies  pour  le 
compte  de  l'Etat,  la  durée  de  l'exercice  se  prolonge:  1'  jusqu'au 
28  février,  pour  achever  tes  services  ^\f^i^i^i^\^ 
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20  mars  pour  compléter  la  liquidation  et  le  mandatement  des 
dépenses;  3**  jusqu'au  31  mars  pour  le  recouTrement  des  pro- 
duits pt  le  paiement  des  dépenses  (art.  8). 

894.  —  C'est  le  ministre  chargé  des  colonies,  qui,  pour  les 
crédits  ouverts  par  le  budget  colonial,  est  l'onlonnateur  princi- 
pal. L'orficier  du  commissariat  est  ordonnateur  secondaire  pour 
les  (Mpenses  des  services  militaires  et  maritimes,  te  directeur 
de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  des  services  civils,  le  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire,  pour  les  dépenses  du  service 
pénitentiaire  (art.  4).  Les  ordonnances  de  délégation  du  ministre 
aux  ordonnateurs  secondaires  peuvent  précéder  l'ouverture  de 
l'exercice.  En  cas  de  retard,  les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a 
urgence,  ouvrir  en  conseil  privé,  aux  ordonnateurs  secondaires, 
les  crédits  nécessaires  à.  l'acquittement  des  dépenses,  sauf  à  en 
adresser  copie  au  minisire  chargé  des  colonies  et  au  ministre 
des  Finances  (art.  5-6).  Au  contraire,  pendant  le  cours  de  Texer- 
cice,  le  gouverneur  ne  peut,  sans  autorisation  du  ministre,  ou- 
vrir de  crédils  provisoires.  Touterois,  dans  les  colonies  non 
reliées  à  la  métropole  par  le  télégraphe,  cette  ouverture  de  crédits 

Srovisoires  est  autorisée  pour  les  services  désignés  par  la  loi  de 
nances  comme  pouvant  donner  lieu  à  L'ouverture  par  décrets 
de  crédits  supplémentaires,  en  Tabsence  des  Chambres  (Décr.  16 
mai  1891). 

895.  —  Quant  aux  budgets  locaux,  l'exercice  est  prolongé  : 
lo  jusqu'au  28  Février  pour  achever  les  services  du  matériel; 
2o  jusqu'au  20  juin  pour  liquider  et  mandater  les  dépenses; 
3°  jusqu'au  30  juin  pour  recouvrer  les  produits  et  payer  les  dé- 
penses (art.  39). 

89f>.  —  Le  directeur  de  l'intérieur,  dans  chaque  colonie, 
dispose  seul  des  crédits  ouverts  (art.  55).  Les  virements  d'un 
chapitre  &  un  autre  ne  peuvent  être  opérés  que  sur  les  dépenses 
obligatoires.  Us  doivent  être  autorisés  par  arrêtés  du  gouverneur 
délibéré  en  conseil  privé  (art.  56).  Ces  arrêtés  sont  notiâés  au 
trésorier- payeur  et  régularisés  par  le  conseil  général  fart.  57). 
Chaque  mois,  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  règle  la  distri- 
bution, par  chapitre,  des  fonds  dont  le  directeur  de  l'intérieur 
peut  disposer  pour  le  mois  suivant  (art.  64). 

897.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  a  seul  qualité  pour  liqui- 
der définitivement  les  créances  à  la  charge  du  service  local 
(art.  65)  :  les  titres  de  chaque  liquidation  offrent  la  preuve  des 
droits  acquis  aux  créanciers  (art.  66).  C'est  encore  le  directeur 
de  l'inléneur  qui  mandate  les  dépenses  du  service  local  :  le  tré- 
sorier-payeur ne  doit  les  acquitter  que  si  elles  portent  sur  des 
crédits  régulièrement  ouverts-  et  se  renferment  dans  les  distri- 
butions mensuelles  de  fonds  réglées  par  le  gouverneur  (art.  70-71  ]. 

898.  —  Le  paiement  d'un  mantlat  délivré  par  le  directeur  ae 
l'intérieur  ne  peut  être  suspendu  par  le  trésorier-payeur  que  : 
i"  s'il  excède  les  crédits  ouverts  ou  les  distributions  mensuelles 
de  fonds;  2«  s'il  dépasse  le  montant  des  fonds  disponibles  du 
service  local  ;  3^  s'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  des 
pièces  produites.  Dans  ce  dernier  cas,  le  comptable  doit  procé- 
der au  paiement,  si  le  directeur  de  l'inléneur  le  requiert  par 
écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Quand,  au  contraire,  la  réquisition 
tend  soit  &  faire  acquitter  une  dépense  sans  qu'il  y  ait  disponi- 
bilité de  crédit  chez  le  trésorier-payeur  ou  justification  du  ser- 
vice fait,  soit  h  faire  effectuer  un  paiement  suspendu  pour  des 
motifs  touchant  à  la  validité  de  la  quittance,  le  trésorier-payeur, 
avant  d'y  obtempérer,  doit  en  référer  au  gouverneur,  qui  statue 
immédiatement  (art.  78). 

899.  —  Faute  par  un  créancier  de  réclamer  son  paiement 
avant  le  30  juin  de  la  seconde  année,  les  mandats  délivrés  à 
son  profit  sont  annulés,  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme 
de  déchéance.  Ce  terme .  qui  avait,  avant  1 882,  donné  lieu  à  des 
contestations,  a  été  fixé  par  le  décret  du  22  nov.  1882  à  cinq  ans  & 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés 
dans  la  colonie,  et  six  ans  pour  les  autres  (art.  84).  La  déchéance 
s'appliquerait  même  à  la  créance  née  pour  un  particulier  de  per- 
ceptions indûment  faites.  11  doit  réclamer  dans  les  délais  nxés 

Plus  haut,  sans  attendre  que  l'illégalité  ait  été  reconnue  par 
autorité  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1875,  Lacaussade, 
[D.  76.3.19] 

900.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  du  contentieux,  s'il  est 
compétent  pour  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  l'existence 
de  la  créance  d'un  entrepreneur  de  travaux  jpublics  contre  ta 
colonie,  ne  l'est  pas  pour  prononcer  sur  U  mode  de  paiement  et 
ne  peut  par  conséquent  prescrire  à  l'ordonnateur  colonial  (au- 
jourd'hui au  directeur  de  rintérieur)  de  faire  payer  immédiate- 


ment ledit  entrepreneur.  —  Cons.  d'Eu,  14  juin  1851,  Félix 
Gustave,  [P.  adm.  chr.] 

901.  —  Le  directeur  de  l'intérieur,  dans  les  trois  mois  qiu 
suivent  l'expiration  d'un  exercice,  en  présente  le  compte  an 
gouverneur.  Celui-ci  soumet  ledit  compte  à  une  commission  de 
trois  membres  par  lui  choisis  dans  le  conseil  privé.  Sur  le  rap- 
port de  celte  commission,  le  conseil  privé  déclare  la  conformité 
du  compte  présenté  par  le  trésorier-payeur  et  du  compte  admi- 
nistratif (art.  107,  108,  141). 

902.  —  Le  tout  est  soumis  au  conseil  général;  celui-ci  pré- 
sente, après  examen  et  débats,  ses  observations  au  gouverneur 
qui  statue,  définitivement  en  conseil  privé,  sur  le  compte  du 
directeur  de  l'intérieur.  Toutefois  l'arrêté  du  gouverneur,  reje- 
tant une  dépense  comprise  dans  ces  comptes ,  n'est  exécutoire 
qu'après  approbation  au  ministre  chargé  des  colonies.  Le  direc- 
teur de  l'intérieur  peut  en  outre  se  pourvoir  au  contentieux  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  (art.  109-112). 

902  bis.  —  La  cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes 
et  dépenses  que  lui  présentent  chaque  année  les  trésoriers- 
payeurs.  Le  «mseil  pnvé  juge ,  sauf  appel  h  la  même  coar,  ceuK 
des  autres  comptables  (art.  143-144). 


CHAPITRE  IV. 

DU  R^GIHK  COHUERCIAL. 

903.  —  On  a  vu  que  les  colonies  furent,  à  leur  origine,  con- 
sidérées exclusivement  coinme  destinées  à  l'utililé  et  k  Tenri- 
chissement  de  la  métropole.  Aussi  le  régime  commercial  qui  leur 
<^tait  appliqué  se  résumait-il  dans  les  trois  prinupes  suiTWBts, 
lesquels  constituùent  ce  qu'on  nomme  le  pacte  colonial  :  les 
colonies  devaient  s'approvisionner  dans  la  métropole  des  pro- 
duits qui  leur  manquaient  ;  leur  marché  était  fermé  aux  marcnan- 
dises  étrangères  ;  2"  la  navigation  entre  colonies  ou  entre  une 
colonie  et  la  métropole  était  réservée  à  la  marine  française  ;  3°  tes 

Êroduits  coloniaux  étaient  réservés  aux  marchés  de  la  métropole, 
es  principes  avaient  pour  contre-partie  le  privilège  accordé,  sur 
le  marché  métropolitain,  aux  produits  coloniaux  vis-à-vis  des 
produits  étrangers  :  on  leur  garantissait  un  débouché.  Parmi  les 
nombreux  documents  qu'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  ces  pro- 
positions, citons  seulement  :  Arr.  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1668; 
Ord.  roy.  10  juin  1670  et  4  nov.  1671;  Règl.  20  août  1698  (Coll. 
Moreau'de  Saint-Méry,  t.  1);  Lettres  pat.  d'oct.  1727  (eod.  op., 
t.  3);  Ord.  févr.  1766  (art.  31),  et  surtout  Arr.  Cons.  d'Et., 
30  août  1784  (eocf.  op.,  t.  6). 

904.  —  Dès  avnnt  1789,  les  principes  du  pacte  colonial  com- 
portaient diverses  exceptions.  C'est  ainsi  que  les  édils  avaient 
permis  l'introduction  aux  colonies  de  certaines  marchandises 
étrangères  V.,  par  exemple,  Tédit  de  1784).  C'est  ainsi  encore 
que  la  Guyane,  en  vertu  oe  lettres  patentes  de  mai  1768,  pouvait 
commercer  avec  toutes  les  nations. 

905.  —  L'Assemblée  constituante,  en  réservant  aux  assem- 
blées métropolitaines  le  droit  de  déterminer  le  régime  commer- 
dal  des  colonies,  consacrait  la  subordination  de  celles-ci  à  la 
métropole  (Décr.  24  sept.  1791).  Mais  la  loi  du  11  sept.  1793,  eo 
suppnmant  les  droits  d'exportation  sur  les  produits  envoyés  en 
France  et  tes  droits  d'importation  perçus  à  la  douane  française, 
si  elle  ne  touchait  pas  au  pacte  colonial,  donnait  du  moins  aux 
colonies  l'avantage  d'être  traitées  comme  un  prolongement  du 
territoire  national,  toutes  douanes  intérieures  étant  abolies. 

906.  —  Ce  régime  dura  peu.  Sous  l'Empire  et  la  Restaura- 
tion ,  les  droits  de  douane  frappèrent  de  nouveau  l'exportation 
des  produits  coloniaux  dans  la  métropole.  Le  pacte  colonial  était 
du  reste  maintenu,  sauf  quelques  adoucissements  (Ord.  8  mars 
1819  pour  la  Guyane;  5  févr.  1826  pour  les  Antilles;  L.  26  avr. 
1833  sur  le  régime  douanier  des  sucres).  Il  subit  une  première 
atteinte  sérieuse  par  suite  des  ordonnances  des  8  déc  1839  et  18 
juin  1842,  de  la  loi  du  29  avr.  <8U  et  de  l'ordonnance  du  iS  ocL 
1846.  Elles  permettuent  Tintroduction ,  aux  Antilles  et  &  bi  Réu- 
nion, d'un  grand  nombre  de  marchandises  étrangères  et  l'expor- 
tation ,  sauf  droits  de  sorUe ,  de  quelques  produits  coloniaux  à 
l'étranger. 

907.  —  L'abolition  de  l'esclavage,  en  augmentanl  le  prix  de 
la  main-d'œuvre ,  le  dévdoppemenl  du  sycre  de  betteraves  en 
Eurorje  et  l'ouverture  du  marché  françalOiiix.8>wiw  Itiu 
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(L.  23  TDai  1860;  Décr.  16  janv.  1861],  en  privant  les  colons  de 
leurs  bénéfîces  les  plus  importants  et  en  les  menaçant  d'une 
ruine  complète,  obligèrent  le  Parlement  à  supprimer  les  restric- 
tions qui  constituaient  le  pacte  colonial.  La  loi  du  3  juill.  1861 

girmit  aux  colonies  :  1^  d  importer  chez  elles,  par  tous  pavillons, 
B  produits  étrangers  admis  en  Franco ,  aux  mêmes  droits  qu'en 
Franoe  ;  2^  d'exporter  leurs  marchuidises  k  l'étranger  sous  tous 
pavillons;  3*  de  se  servir,  pour  leurs  échanges  avec  la  métropole 
ou  -  entre  elles ,  des  navires  étrangers,  sauf  dans  les  limites  du 
cabotage.  Cette  loi  ne  concemsàt  que  les  grandes  colonies;  deux 
décrets  du  24  déc.  1864  en  étendirent  le  bénéfice  &la  Guyane  et 
au  Sénégal. 

908.  —  Celte  réforme  parut  insurfisante  aux  colonies.  Elles 
réclamèrent  :  i"  un  régime  de  faveur,  sur  les  marchés  français, 
pour  leurs  principaux  produits  (sucre,  café  et  cacao);  2o  l'auto- 
nomie douanière,  c'est-à-dire  la  faculté  d'abolir  chez  elles  ou  de 
modifier  à  leur  gré  les  droits  de  douane  frappant,  &  leur  entrée, 
les  marchandises  étrangères. 

909.  ~  Ce  double  vœu  impliquait  une  contradiction.  Si  les 
colonies  voulaient  être  traitées  comme  terres  françaises  et  voir 
leurs  produits  dispensés  de  payer  à  l'entrée  en  France  les  taxes 
frappant  les  produits  étrangers,  elles  devaient  accepter  pour  ces 
derniers  rassimilation  douanière  avec  la  métropole.  Si ,  au  con- 
traire, elles  préféraient  leur  indépendance  douanière,  elles  de- 
vaient se  résigner  h  voir  taxer  leurs  marchandises  comme  mar- 
chandises étrangères.  C'est  ce  dernier  régime  qui  leur  fut,  en 
principe,  appliqué  jusqu'en  1892. 

910.  —  D'ailleurs, le  sénatus-consîilte  du4juiU.  1866  accorda 
(art.  2)  aux  grandes  colonies  satisfaction  très>large  sur  le  second 
point.  Les  marchandises  importées  dans  une  colonie  purent  être 
soumises  :  1"  à  l'octroi  de  mer,  c'est-à-dire  à  une  taxe  perçue  au 
profit  des  communes,  sur  les  marchandises  de  toute  provenance, 
sous  déduction  d'une  fraction  versée  au  Trésor  colonial,  fraction 
représentant  les  frais  de  perception;  2»  à  des  droits  de  douane, 
perçus  au  proBt  du  budget  de  la  colonie  exclusivement.  Le  con- 
seil général  de  la  colonie  établissait  librement  les  tarifs  de  l'oc- 
troi de  mer.  Pour  les  tarifs  de  douane,  il  n'avait  que  l'initiative, 
ses  délibérations  devant  être  approuvées  par  décret  pour  devenir 
exécutoires.  Le  conseil  ne  pouvait,  d'ailleurs,  établir  de  droits  à 
la  sortie  des  produits  coloniaux  (art.  2}. 

911.  —  Les  conseils  des  trois  grandes  colonies,  ainsi  investis 
de  rinitiative  en  matière  de  douanes,  se  h&tèrent  de  voter  ta  sup- 
pression du  tarif  des  douanes  établi  sur  les  marchandises  étran- 
gères importées  dans  la  colonie. 

912.  —  Ces  délibérations  des  conseils  généraux  étaient-elles 
conformes  aux  intentions  du  législateur  de  1866  et  les  produits 
métropolitains  devaient-ils  être  privés  de  toute  protection  sur 
les  marchés  coloniaux  vis-à-vis  des  produits  étrangers?  Le  point 
était  douteux  :  le  département  du  Commerce,  prenant  en  main 
l'intérêt  des  négociants  français,  tenait  pour  la  négative,  contre 
le  département  de  la  Marine.  Le  gouvernement  donna  raison  à  ce 
dernier  en  ratifiant  le  vote  des  conseils  par  trois  décrets  succes- 
sifs {Décr.  6  nov.  1867,  pour  IS  Martinique;  Décr.  23  avr.  1868, 
pour  la  Guadeloupe;  Décr.  4  juill.  1873,  pour  la  Réunion). 

913.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  droit,  aujourd'hui 
sans  intérêt  pratique,  les  résultats  des  délibérations  des  conseils 
généraux  ne  se  firent  pas  attendre.  De  1827  à  1866,  il  y  avait  eu 
progression  constante  des  échanges  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole, et  les  importations  de  produits  francs  dans  les  colonies 
avaient  de  plus  en  plus  dépasse  tes  exportations  des  produits  co- 
loniaux enTrance.  De  1827  à  1836,  la  différence  en  faveur  de 
l'importation  des  produits  français  aviut  été  de  2  millions;  elle 
était  de  3  millions,  de  1837  à  1846;  de  3(  millions,  de  1847  à 
1856,  enfin  de  42  millions,  de  1857  à  1866.  Or,  dans  la  période 
de  1867  à  1876,  quoique  le  chiffre  des  échanges  eût  augmenté 
de  20  millions,  l'importation  des  produits  français  aux  colonies 
diminua  et  se  trouva  de  19  millions  inférinure  à  l'exportation  des 
produits  coloniaux  en  France.  Depuis  lors  ce  mouvement  s'est 
encore  accentué  au  bénéfice  des  pays  étrangers.  Tandis  que 
ceux-ci,  en  1888,  par  exemple,  n'achetaient  à  nos  colonies  que 
pour  3  raillons  et  demi  de  produits,  ils  y  importaient  pour  40 
millions  de  marchandises. 

914.  —  On  conçoit  l'émotion  provoquée  par  cet  état  de  choses 
dans  te  commerce  français.  Les  réclamations  des  producteurs 
français  portment  sur  deux  points.  D'une  part,  ils  cfemandaient 
que  les  colonies  fussent,  çour  les  taxes  douanières,  assimilées  à 
la  métropole.  Cette  assimilation  avùt  été  prononcée ,  pour  l'Al- 


gérie, par  la  loi  de  finances  de  1884.  Mais  le  gouvernement  ne 
pensait  pas  alors  qu'il  pùl  en  être  de  même  pour  les  colonies  et 
il  se  borna  à  demander  aux  conseils  généraux  des  grandes  co- 
lonies de  frapper  d'un  droit  de  douane  les  produits  étrangers, 
dans  l'intérêt  de  ta  production  métropolitaine.  Les  conseils  gé- 
néraux entrèrent  dans  cette  voie ,  mais  comme  on  vient  de  le 
voir,  d'une  façon  insuffisante. 

915.  —  D'autre  part,  on  reprochait  aux  colonies  l'établisse- 
ment des  droits  d'octroi  de  mer  sur  tous  les  produits  extérieurs 
(français  ou  étrangers).  Elles  favorisaient  ainsi,  disait-on,  les  in- 
dustries locales  au  détriment  des  industries  françaises,  ce  qui 
était  contraire  au  but  de  l'octroi  de  mer,  impdt  essentiellement 
fiscal,  destiné  à  procurer  des  ressources  aux  communes,  non  à 
constituer  des  droits  protecteurs  contre  la  production  française. 
Les  colonies  répondaient,  avec  une  certaine  apparence  de  raison, 
qu'en  dehors  du  sucre,  du  café,  du  cacao  et  dfe  quelques  denrées 
exotiques  que  la  France  ne  peut  leur  fournir,  elles  n'avaient  pas 
d'industries,  et  que  l'octroi  de  mer  ne  pouvait,  par  conséquent, 
constituer  un  tarif  protecteur  contre  les  produits  extérieurs. 

916.  —  Quels  étaient,  d'ailleurs,  les  droits  des  conseils  géné- 
raux en  matière  d'octroi  de  mer?  Le  Sénat,  en  1866,  avait-il  en- 
tendu leur  laisser  le  soin  de  fixer  non  seulement  les  tarifa  ^  mais 
aussi  l'assiette  et  la  répartition  de  cet  impOt?  Le  conseil  général 
de  la  Réunion  avait  pns,  le  24  déc.  1887,  une  délibération  dans 
le  sens  de  l'aHlrmative.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  gou- 
vernement, a  pensé,  au  contraire,  que  te  sénatus-consulte  de  1866 
n'avait  conféré  aux  conseils  généraux  que  le  droit  de  voter  les 
tarifs  de  l'octroi  rie  mer.  Le  gouvernement  aurait  conservé  le  pou- 
voir que  lui  conférait  le  sénatus-consulte  de  1854,  de  statuer  sur 
l'assiette  et  le  mode  de  répartition  (Av.  Cons.  d'Et.  fin.,  13  mars 
1889).  En  conséquence,  le  gouvernement  rendit  en  ce  sens  un 
décret  (17  févr.  1891).  Nous  n'examinerons  pas  s'il  étaùt  légal, 
la  loi  du  11  févr.  1892  l'ayant  rendu  sans  objet. 

917.  —  Le  sénatus-consulte  de  1866  ne  visait  que  les  grandes 
colonies,  et  c'est  aux  grandes  colonies  seulement  que  s'appliquent 
les  développements  qui  précèdent.  Quant  aux  petites  colonies,  il 
fallait  entre  elles  faire  des  distinctions.  Une  loi  du  7  mai  1881 
(art.  3)  voulait  que  les  tarifs  de  douane  n'y  pussent  être  établis 
que  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Dans  certaines,  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  était  nécessure.  Pour  l'octroi  de  mer,  la 
Guyane  et  l'Inde  étaient  assimilées  aux  grandes  colonies.  En  fait, 
la  plupart  n'avuent,  d'ailleurs,  ni  douanes,  ni  octroi. 

§  1.  Douanes. 

918.  —  Le  Parlement,  en  1892,  a  cru  devoir  faire  droit  aux 
sollicitations  unanimes  du  commerce  métropolitain,  représenté 

far  les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  syndicales,  etc. 
I  ajugé  que  la  France,  qui  s'est  imposée  des  sacrifices  considé- 
rables pour  ses  colonies,  peut  légitimement  en  chercher  la  com- 
pensation dans  un  régime  lui  assurant  plus  complètement  le  bé- 
néfice des  échanges  avec  celles-ci  (Rapport  de  M.  Thomson,  sur 
le  tarif  douanier,  /.  off.,  1891,  ann.  1372).  Bref  ,  il  a  abrogé  le 
sénatus-consulte  de  1866,  quant  aux  tarifs  douaniers  et  à  l'octroi 
de  mer.  De  plus,  il  a  établi  entre  les  colonies  une  distinction 

3u'on  trouvera  plus  loin,  et  qui  ne  correspond  nullement  à  celle 
es  sénatus-consultes  de  1854  et  1866. 

919.  —  La  loi  du  11  janv.  1892  enlève  aux  conseils  généraux 
l'initiative  en  matière  de  tarifs  douaniers.  Les  produits  étrangers 
qui  y  sont  importés  doivent  être  frappés  des  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  France  (art.  3);  c'est  donc  l'assimilation 
douanière,  en  principe  du  moins,  des  colonies  avec  la  métropole. 
Toutefois,  ce  principe  comporte  une  double  dérogation. 

920.  —  D'une  part,  certaines  marchandise  étrangères  peu- 
vent être, .sans  inconvénient,  soustraites  à  l'application  du  tarif 
métropolitain,  tarif  protecteur  des  industries  françaises.  Ce  sont 
celles  que  la  France  ne  produit  pas  ou  ne  peut,  à  cause  de  l'é- 
loignement,  espérer  fournir  aux  colonies.  Il  était  inutile  d'obliger 
celTes-ci  à  payer  fort  cher  ces  marchandises  sans  avantage  aucun 
pour  nos  négociants.  Il  en  est  de  même  pour  les  marcnandises 
de  troc,  qui,  sur  la  côte  d'Afrique,  servent  de  monnaie  dans  le 
commerce  avec  les  indigènes.  Il  fallait  se  garder  de  troubler  ces 
rapports,  et  ne  pas  risquer  de  miner  nos  comptoirs  en  favorisant 
indirectement  les  possessions  étrangères  voisines.  Aussi  l'art.  3, 
§  4,  ds  la  loi^  permet-il  que  des  décrets  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique,  rendus  sur  le  rapporUdu  ministre 
chargé  des  colonies,  après  avis  <i^[jfg1^^^5  l^x!3fO^I^)^ 
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conseils  d'administration,  déterminent  les  produits  qui  feront, 

ftar  exception,  l'objet  d'une  tarification  spéciale.  L'art.  4  autorise 
esdils  conseils  h  prendre  des  délibérations  pour  deoiander  ces 
exceptions  au  tarir  dfe  la  métropole  :  ces  délibérations  sont  son- 
mises  au  conseil  d'Etat,  et  il  est  statué  à  leur  sujet  aussi  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Des  décrets  ont 
été  rendus  les  26  et  29  nor.  et  le  3  déc.  1892,  par  application  de 
ces  dispositions. 

921.  —  D'autre  part,  le  Parlement  a  jugé  que  certaines  co- 
lonies ne  pouvaientj  sans  de  graves  inconvénients,  être  soumises 
au  tarif  mëtropoiilatn.  Ce  sont  :  I ocelles  qui,  comme  les  établis- 
sements de  l'Inde,  par  exemple,  sont  enclavées  dans  des  posses- 
sions étrangères,  et  pour  lesquelles  Tapplication  du  tarif  français 
serait  fort  difficile;  2*  celles  dans  lesquelles  des  conventions 
internationales  interdisent  l'application  d'un  tarif  différentiel; 
3«>  enfin,  celles  qui  ne  sont  que  des  entrepôts  ou  qui  sont  trop 
éloignées  de  la  métropole  pour  qu'il  y  ait  avantage  à  les  faire 
rentrer  dans  la  règle  commune.  En  conséquence.  Part.  3,  §g  2-3, 
excepte  de  l'application  du  tarif  métropolitain  «  les  territoires 
français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  [sauf  le  Gabon),  Taïti  et 
ses  dépendances,  les  établissements  français  de  l'Inde,  Obock, 
Diégo-Suarez ,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  rie  Madagascar.  » 

022*  —  Il  va  sans  dire  que  les  produits  originaires  de  France 
ne  sont  soumis ,  lorsqu'ils  sont  importés  aux  colonies,  à  aucun 
droit  de  douane.  Il  en  est  de  même  des  produits  originaires  d'une 
colonie  française,  importés  dans  une  autre  (L.  11  ianv.  1892, 
art.  8). 

923.  —  En  échange  des  sacrifices  imposés  à  l'indépendance 
douanière  des  colonies, la  loi  de  1892  cesse  de  traiter  leurs  pro- 
duits comme  produits  étrangers  lorsqu'ils  entrent  en  France.  Ils 
ne  sont  plus  soumis  qu'à  iln  impdt  représentant  les  taxes  inté- 
rieures ae  consommation,  circulation  ou  fabrication,  qui  frappent 
les  produits  similaires  français  (art.  3,  §  1).  Ce  régime  de  faveur 
n'est  appliqué  toutefois  qu'aux  colonies  assimilées  à  la  métropole 
pour  les  tarifs  douaniers  par  le  §  3.  Il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  en  faire  bénéficier  les  colonies  c^ui,  comme  l'Inde  ou  Ta'iti, 
se  trouvaient  exceptées  de  l'applicalion  du  tarif  métropolitain. 
Cependant  les  guinées  de  l'Inoe  sont  exemptes  de  droits.  Des 
exemptions  ou  détaxes  pourront  en  outre  être  accordées  par  dé- 
crets en  Conseil  d'Etat  à  d'autres  produitiî  originaires  ou  fabri- 
qués des  autres  établissements  visés  au  §  2.  A  défaut  de  détaxes 
ces  produits  sont  frappés  du  tarif  minimum  (art.  3,  §  2). 

§  2.  Octroi  de  mer. 

924.  —  Pour  l'octroi  de  mer,  les  conseils  généraux,  au  lieu 
de  pouvoir  le  voler  librement,  n'en  ont  plus  que  l'initiative. 
Toutefois,  te  législateur  n'a  pas  voulu  que  des  formalités  trop 
longues  pussent  entraver  la  perception  d^un  impôt  qui  constitue, 
pour  beaucoup  de  colonies,  une  ressource  capitale.  Aussi  a-t-îl 
distingué  entre  les  délibérations  relatives  au  tarif  et  les  délibé- 
rations relatives  au  mode  d'assiette,  de  perception  et  de  réparti- 
tion. Ces  dernières  deviennent  exécutoires  par  décrets  rendus 
en  forme  de  règlements  d'administration  publique.  Au  contraire, 
les  tarifs  eux-mêmes ,  après  avoir  été  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux ou  conseils  d'administration,  sont  rendus  exécutoires  par 
simples  décrets  ;  des  arrêtés  locaux  peuvent  même  en  autoriser 
l'exécution  provisoire  (art.  6). 

925.  —  La  nature  exacte  de  Poctroi  de  mer  et  les  caractères 
qui  te  différencient  des  droits  de  douane  ont  donné  Heu  à  des  dé- 
bats célèbres  qu'il  importe  de  rappeler.  Malgré  les  modifications 
survenues  dans  la  législation,  ces  débats  et  les  solutions  de  la 
jurisprudence  qui  les  ont  clos  conservent  tout  leur  intérêt,  puis- 
que, même  actuellement,  l'octroi  de  mer  est  soumis  i  un  autre 
régime  que  les  douanes, 

926.  —  C'est  en  Algérie  que  l'octroi  de  mer  fut  établi  pour 
la  première  fois  en  1830,  pour  remplacer  l'octroi  de  terre,  perçu, 
depuis  la  conquête,  aux  portes  d'Alger.  Aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  21  déc.  1844,  qui  le  réglementa,  il  était  perçu,  pour  le 
service  des  douanes,  pour  le  compte  des  municipalités,  aux 

f)Ortes  de  mer,  sur  les  objets  désignés  aux  tarifs,  quelle  qu'en  fût 
a  provenance.  De  l'Algérie,  il  passa  aux  colonies.  Des  arrêtés 
locaux  l'établirent,  de  1841  à  1850,  aux  Antilles  et  à  ta  Réunion. 
Il  avait  sa  raison  d'être  dans  la  configuration  spéciale  des  colo- 
nies et  la  faible  densité  des  agglomérations  de  population.  Les 
communes  s'unissaient  pour  percevoir  l'octroi.  L  application  des 
règles  de  la  métropole  en  cette  matière  eût  été  impossible  pour 


elles,  les  frais  de  perception  se  trouvatit  hors  de  proportion  avec 
les  recettes. 

927.  —  Bien  que  les  droits  fussent  perçus  par  Tadministra- 
tion  des  douanes  et  à  l'entrée  dans  la  colonie,  la  taxe  dite  d'tw- 
troi  de  mer  n'en  gardait  pas  moins  un  caractère  tout  spécial  qiri 
la  distinguait  des  droits  de  douane  (Ord.  17  août  1839  et  dn  17 
janv.  1845,  sur  le  régime  financier  de  l'Algérie;  Décr.  11  août 
1853,  sur  le  régime  commercial  d'Algérie;  Décr.  S6  sept.  1855, 
art.  130,  sur  le  régime  financier  des  colonies).  Ce  caractère  s'se- 
cusait  dans  Tart.  2,  Sén.-cons.  4juill.  1866.  A  la  différence  des 
droits  <|e  douane,  Poctroi  de  merprésente  un  caractère  purement 
fiscal  et  ne  peut  être  destiné  h  protéger  les  producteurs  colo- 
niaux. De  plus,  les  ressources  qu'il  procure  doivent,  dédaction 
faite  des  frais  ae  perception ,  profiter  aux  communes  en  propor- 
tion de  leur  population.  Enfin,  comme  le  disent  les  textes,  l'octroi 
de  mer  est  perçu  sur  les  objets  de  toute  provenance. 

928.  —  Deux  arrêtés  du  gouverneur  de  la  Réunion,  des  17 
juill.  et  13  déc.  1850,  ayant,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  cod- 
rérait  la  législation  de  1  époque,  assujetti  les  tabacs  venant  du 
dehors  à  un  impôt,  dit  de  fabrication,  et  à  l'octroi  de  nier,l& 
Cour  de  cassation  aécida  que  ces  taxes  avaient  été  illégalement 
perçues.  —  Cass.,  7  mai  1861,  Lacaussade,  [S.  61.1.728,  P.  61. 
1137,  D-  61.1.2031;—  19  févr.  1868,  Gaveaux,  [S.  68.1.178,  P. 
69.409,  D.  68.1.4971;  -  11  mars  1885,  de  Rontaunay,  i  S.  83.1. 
425,  P.  85.1.1036,  D.  86.1.105];  -  5  juin  1889.  Commune  de 
Saint-Denis  de  la  Réunion,  [3.  90.1.326,  P.  90.1 .784]  —  Con(râ,. 
C.  de  la  Réunion,  8  juill.  4882,  Commune  de  Saint-Uenls  de  la 
Réunion,  [3.  82.2.225,  P.  82.1. H07j 

929.  —  La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  7  mai  1861,  précité) 
déclarait  que  les  droits  perçus  en  vertu  des  arrêtés  de  1851  étaieat 
de  véritables  droits  de  douane  et  invoquait,  à  l'appui  de  cette 
thèse,  les  motifs  suivants  :  {o  ils  avaient  été  perçus  par  des 
agents  de  la  douane;  2''  ils  embrassaient  la  circonférence  entière 
de  la  colonie;  3'>  ils  n'atteignaient  pas  les  produits  de  l'inté- 
rieur. Or,  les  droits  de  douane  ne  pouvant  alors  être  établis  que 
par  le  pouvoir  législatif  de  ta  métropole,  les  arrêtés  se  trouvveot 
illégaux. 

930.  —  Il  est  probable  que  la  Cour  a  reconnu  elle-même  l'i- 
nanité du  premier  argument,  car  elle  s'abstint  de  l'invoquer  dans 
les  arrêts  de  1868  et  1885.  C'est  qu'en  effet,  le  mode  de  percep- 
tion, s'il  importe  pour  déterminer  la  compétence,  importe  peu 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  légalité.  On  peut  critiquer 
lement  le  second  motif,  qui  se  réfère  encore  au  mode  de  percep- 
tion. D'ailleurs,  le  reconnaître  fondé  aboutirait  &  empêcher  In 
communes  de  se  syndiquer  pour  la  perception  de  l'octroi,  c'^st- 
à-dire  à  supprimer  l'octroi  de  mer.  Le  législateur  de  1866  et  celai 
de  1892,  en  maintenant  cette  taxe,  ont  implicitement  condaniDé 
sur  ces  deux  Doints  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1861. 

931.  —  En  revanche,  on  peut  admettre  que  les  droits  de 
douane  sont  caractérisés,  abstraction  faite  de  la  caisse  &  laquelle 
ils  doivent  profiter  :  1°  par  les  distinctions  faites  d'après  la  pro- 
venance des  marchandises  (ceuXi  qui  les  établissent  sont  tenus 
de  respecter  les  traités  de  commerce,  obligation  qui  n'incombe 
pas  aux  conseils  établissant  des  droits  d'octroi);  2*  par  ce  fait 
qu'ils  peuvent  être  protecteurs  pour  l'industrie  locale,  ce  que  ne 
doit  pas  être  l'octroi  de  mer. 

932.  ~  Quoi  qu'il  en  soit,  if  a  été  jugé  que  les  sommes  illé- 
galement perçues,  sous  ie  nom  d'octroi  de  mer,  par  l'administra- 
tion des  douanes,  et  par  elle  versées  aux  communes  de  la  co- 
lonie, pouvaient  leur  être  réclamées,  alors  qu'elles  les  aur^ent 
reçues  de  bonne  foi  et  sans  qu^elles  pussent  invoquer  la  déchéance 
quinquennale  :  cette  déchéance  constitue  un  bénéfice  personnel, 
édicté  exclusivement  dans  l'intérêt  de  TEtat  et  du  service  locil, 
non  une  présomption  de  paiement  (Ord.  22  nov.  1841,  art  U). 
—  Cass.,  4  févr.  1878,  Commune  de  Saint-Denis  de  la  Réunion, 
[S.  78.1.138,  P.  78.391,  D.  79.1.165] 

933.  —  ...  Que  la  commune,  ainsi  poursuivie  en  restitution 
de  sommes  illégalement  perçues  pour  ellé,  ne  peut  opposer  au 
réclamant  l'exception  de  chose  jugée,  sous  prétexte  ou'un  ju^ 
ment  a  été  rendu  entre  lui  et  le  service  colonial.  —  Même  arrn- 

§  3.  Contentieux  des  douanes  et  octrois. 

934.  —  Le  contentieux,  en  matière  de  douanes  et  d'octrois 
de  mer,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  aux 
tribunaux  civils,  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  sur  le  paiement  das 
droits,  et  aux  tribunaux  49i^^pj'g^i9^i*5^.g)igii^f'îu'lesOD 
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contrebande  (Ord.  30  sept.  1837,  art.  26;  24  sept.  i828,  art.  31). 

935.  ~  Toutefois,  Parmateur,  forcé  de  payer,  à  Utre  de  droits 
de  douane,  une  somme  qu'il  juge  exagérée  ël,  pour  ce  faire,  de 
rendre  ses  marchandises,  ne  peut  poursuivre  en  indemnité,  de- 
vant un  tribunal  civil  de  France,  le  gouverneur  de  la  colonie, 
lorsqu'il  n'établit  pas  à  sa  charge  une  faute  personnelle.  —  Cons. 
d'Et.,  5  juin  1886,  [Leb.  cbr.,  p.  503] 

936.  —  Quoique  les  gouverneurs  des  petites  colonies  aient 
été  autorisés,  par  le  décret  du  30  janv.  t8G7,  k  déterminer  l'as- 
siette, le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites 
des  contributions  indirectes  el,  par  conséquent,  de  l'octroi  de 
mer,  il  a  été  jugé  qu'un  gouverneur  de  Taïti  n'avait  pu  changer 
la  juridiction  compétente ,  et  que  l'arrdté  attribuant  compétence, 
pour  Foctroi  de  mer,  au  conseil  du  contentieux  de  la  colonie 
ét»t  illégal.  —  Cass.,5juin  1889,  Etablissements  français  de 
rOcëanie,  [S.  90.1.327,  P.  90.1.786,  D.  89.1.290] 


TITRE  VII. 

SBnVICEB  DiVBRB. 

CHAPITRE  I. 

OBQANISATIOK  MILITAIRB. 

§  1.  Défense  des  colonies. 

087.  —  Le  Bouverneur  de  chaque  colonie  est  responsable, 
MUS  l'autorité  directe  du  ministre  chargé  des  colonies ,  de  la 
garde  et  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  établisse- 
méats  placés  sous  ses  ordres  (Décr.  3  févr.  1890).  On  a  vu  tou- 
tefois que  le  commandement  direct  des  troupes  lui  avait  été 
enlevé  (Décr,  21  janv.  1888).  Mais  il  n'en  conserve  pas  moins 
l'autorité  hiérarchique  sur  le  commandant  militaire ,  le  droit  de 
requérir  les  forces  navales  présentes  dans  les  eaux  de  la  colonie, 
ainsi  que  celui  de  déclarer  ou  lever  l'état  de  siège  (Décr.  21  janv. 
1888,  art.  2,  3,  6).  Enfin,  il  exerce  directement  Tes  pouvoirs  mili- 
taires, s'il  est  lui-même  titulaire  dans  l'armée  d'un  grade  égal 
ou  supérieur  h  celui  du  commandant  militaire  {art.  5).  —  V.  suprà, 
n.  5Kt  et  s. 

938.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  le 
commandement  militaire  est  exercé  par  un  olïlcier  général  ou 
supérieur,  nommé  à  l'emploi  de  commandant  en  chef  ou  com- 
mandant militaire  par  décret.  Dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas 
de  commandant  militaire  ainsi  désigné,  ces  fonctions  sont  dévo- 
lues b  roffieier  le  plus  élevé  en  grade  (Décr.  21  janv.  1888,  art.  51. 
^•89.  —  Ce  commandant,  hors  le  cas  où  le  gouverneur  serait 
d'an  çrade  égal  ou  supérieur  au  sien,  est  investi  de  tous  les 

rUTOirs  et  prérogatives  militaires  et  du  pouvoir  de  juridiction 
l'égard  des  troupes  de  toutes  armes  et  des  oltlclers  sans 
troupes  en  service  dans  la  colonie.  Il  les  exerce,  en  temps  de 
paix.aoua  la  haute  autorité  du  gouverneur;  en  temps  de  guerre, 
sous  sa  seule  responsabilité  (Même  décr.,  art.  6). 

940.  —  Là  où  l'Etat  entretient  un  groupe  de  bâtiments  de 
mer  ou  de  rivière,  l'autorité  sur  le  personnel  marin  appartient  à 
un  ofBcier  désigné  par  le  chef  de  l'Etat  (Même  décr.,  art.  7).  Cet 
ofScier,  qui  porte  le  titre  de  commandant  de  la  marine,  est  mem- 
bre du  conseil  privé  et  du  conseil  de  défense.  Le  gouverneur 
est  son  supérieur  hiérarchique. 

941.  —  Les  contingents  chargés  de  la  garde  et  la  défense 
des  colonies  sont  fournis  soit  par  des  troupes  spéciales,  soit  par 
des  détachements  de  l'armée  régulière. 

942.  —  Parmi  les  corps  spéciaux,  les  uns  sont  envoyés  de  la 
métropole.  Ce  sont  les  compagnies  disciplinaires  des  colonies, 
créées  parle  décret  du  23  mai  1861),  réorganisées  par  décrets 
des  30  janv.  1874, 19  mars  et3i  août  1885,  et  maintenues  parla 
kri  du  15  juin.  1889,  art.  i.  Les  autres  sont  recrutés,  aux  colo- 
nies principalement,  parmi  les  indigène8(V.Décr.  21  juill.1851, 
8  févr.  1862,  5  avr.  1883,  3f  août  1884,  sur  les  tirailleurs  séné- 
galais; 88  févr.  1891,  sur  les  tirailleurs  gabonais  ;  27  mars  1880 
et  6  févr.  1891,  sur  les  cipayes  de  l'Inde;  2  déc.  1879 et  14 août 
1883,  sur  les  tirailleurs  annamites;  6  janv.  1874,  sur  les  spahis 
sénégalais;  2  août  1881,  sur  les  conducteurs  d'artillerie  sénéga- 
lais; 23  avr.  1892,  sur  les  tirailleurs  soudanais;  4  mai  1892, 
créant  des  tirailleurs  à  Diégo-Suarez). 


943.  —  Bien  que  chacun  de  ces  corps  spéciaux  soit  régi  par 
des  règles  propres,  quelques  traits  communs  peuvent  être  si- 
gnalés :  1°  les  ofHclers  Indigènes,  même  lorsqu  ils  sont  nommés 
par  décret  (les  officiers  annamites  sont  nommés  par  le  ministre 
chargé  des  colonies),  ne  jouissent  pas  des  bénéfices  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers;  2'*  les  officiers  français  ont 
toujours  le  commandement  sur  les  officiers  Indigènes,  et  peu> 
vent  seuls  exercer  le  commandement  d'une  compagnie,  même 
par  Intérim;  S"  le  recrutement  do  ces  corps  s'opère  (sauf  pour 
les  tirailleurs  annamites}  par  vole  d'engagement  volontaire; 
i"  les  officiers  européens  sont  choisis  dans  le  corps  de  Tinfan- 
terie  de  marine. 

§  2.  (^ligation  au  service  militaire. 

944.  —  Avant  la  loi  du  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  les  lois  métropolitaines  sur  le  service  militaire  n'étalent 
pas  applicables  aux  colonies.  Elles  ne  connaissaient,  ni  tableau 
de  recensement,  ni  tirage  au  sort.  Les  jeunes  gens,  dont  les 
parents  avaient  leur  domicile  aux  colonies,  n'étalent  pas  as- 
treints au  service,  alors  même  qu'ils  venaient  en  France.  Kn 
conséquence,  tous  les  détachements  de  l'armée  régulière,  pré- 
parés à  la  défense  des  colonies,  se  recrutaient  en  France,  d'où 
ils  étaient  envoyés  dans  les  diverses  colonies. 

945.  —  Actuellement ,  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  les  dis- 
positions de  la  loi  du  15  juili.  1889,  est  applicable  dans  les 
grandes  colonies  et  à  la  Guyane,  sous  réserve  de  l'exception 
relative  aux  conseils  de  révision,  exception  qui  sera  indiquée 
plus  bas  (art.  81).  En  conséquence,  les  jeunes  gens  domiciliés 
dans  ces  colonies  sont  entièrement  assimilés  à  ceux  de  la  mé- 
tr^ole. 

946.  —  Les  Jeunes  Fran<;ai8  domiciliés  dans  les  autres  colo- 
nies sont  incorporés  dans  les  corps  qui  y  sont  stationnés,  et, 
après  une  année  de  présence  eiïective  sous  les  drapeaux,  en- 
voyés dans  la  disponibilité,  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de 
conduite  et  d'Instruction  militaire  déterminées  par  le  ministre 
de  la  Guerre.  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  le 
voisinage ,  ils  sont  dispensés  de  la  présence  effective  sous  les 
drapeaux,  sauf  à  faire  ensuite  uu  an  de  service,  si  la  situation 
se  modifie  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans.  En  cas 
de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides  qui  ont  terminé 
leurs  vingt  années  de  service  sont  incorporés  dans  l'armée  co- 
loniale, sans  pouvoir  être  appelés  à  servir  hors  des  colonies 
(art.  81). 

947.  —  Les  jeunes  gens  domiciliés  dans  la  métropole,  s'ils 
vont  résider  dans  une  colonie,  sont  inscrits  sur  les  taoleaux  de 
celle-ci  et  rayés,  sur  la  justification  de  cette  inscription  ,  des 
tableaux  de  recensement  où  ils  seraient  portés  en  France  (art. 
13).  S'il  n'y  a  pas  de  troupes  françaises  stationnées  dans  la  co- 
lo:iie,  ils  peuvent,  sur  lavis  conforme  du  fouverneur^  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'art.  50  de  ta  loi ,  c'est-à-dire  être 
dispensés,  en  temps  de  paix,  du  service  militaire,  comme  les 
jeunes  gens  résidant  &  l'étranger.  Il  en  est  de  même  pour  les 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  d'une  colonie 
autre  que  celle  où  Ils  résident  (art-  82). 

948.  —  Dans  chaque  colonie ,  le  conseil  de  révision  est  pré- 
sidé par  le  directeur  de  l'intérieur;  les  attributions  des  conseil- 
lers de  préfecture  et  des  conseillers  d'arrondissement  sont  dé- 
volues aux  conseillers  privés  et  aux  membres  du  conseil  général 
(art.  18). 

949.  —  L'art.  44  déclare  affectés  aux  troupes  coloniales  : 
1"»  les  contingents  coloniaux  provenant  des  petites  colonies,  à 
l'exception  de  la  Guyane  ;  2°  les  hommes  admis  à  s'engager  dans 
ces  troupes;  3°  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations 
de  la  révision ,  demandent  &  y  entrer  et  sont  reconnus  propres 
à  ce  service;  4»  si  le  nombre  fourni  par  les  catégories  précé- 
dentes est  insuffisant,  les  jeunes  gens  désignés  par  le  tirage 
(art.  44). 

950.  —  Deux  décrets  du  16  août  1836  ont  prescrit  le  fonction- 
nement de  l'inscription  maritime  dans  lesgranaes  colonies,  iSaint- 
Pierre  et  Miquelon,  à  la  Guyanne  et  au  Sénégal.  Mais,  en  fait, 
ils  ont  cessé  d'y  être  appliqués.  —  DislÈre,  op.  cit.,  n.  510. 

§  3.  Tribunaux  militaires. 

951.  —  Le  sénatus-consulte  du  4Juin  18J!8  anit 
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militaire  pour  l'armée  de  mer.  Le  décret  du  21  juin  t8î!8  étendit 
cette  disposition  aux  petites  colonies  lart.  21).  De  plus,  il  régla 
pour  les  unes  et  les  autres  l'organisation  et  la  procédure  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision.  Le  décret  du  21  mars 
1868  en  fit  autant  pour  la  Cochinchine.  Depuis  cette  époque, 
sont  intervenues  plusieurs  dispositions  modifiant  les  précédentes. 
Enfin  le  décret  du  4  oct.  J889  a  abrogé  celui  de  1858. 

952.  —  Des  conseils  de  guerre  permanents  sont  établis  dans 
chacune  des  grandes  colonies,  à  la  Guyane,  au  Sénégal,  au  Gabon, 
à  Taïli,  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Cochinchine  et  à  Diégo-Suarez. 
Chacune  de  ces  colonies  possède  également  un  conseil  de  révision 
permanent,  sauf  le  Gabon,  qui  ressort  du  Sénégal,  Diégo-Suarez, 
qui  ressort  de  la  Réunion  et  Taïti  qui  ressort  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie (Décr.  4  oct.  1 8ft9,  arl.  4  et  7).  Pour  les  colonies  de  Saint- 
Pierre  el  Miquelon,  de  l'Inde  etd'Obock,  la  juridiction  appartient 
au  conseil  permanent  d'un  des  arrondissements  maritimes  de 
France,  que  désigne  le  ministre  (art.  4).  Les  conseils  de  guerre 
et  de  révision  sont  orf^anisés  aux  colonies  d'après  les  principes 
du  Code  de  Justice  mantime,  sauf  les  modifications  qui  suivent. 

953.  —  Les  attributions  conférées  eo  France  aux  préfets  ma- 
ritimes et  au  ministre  de  la  Marine,  quant  à  l'organisation  desdits 
conseils,  sont  dévolues  au  gouverneur  de  la  colonie  où  ils  siègent 
(Décr.  4  oct.  1889,  art.  3). 

954.  ~  Les  membres  des  conseils  de  ^erre  sont  pris  dans 
le  personnel  de  l'armée  de  terre  et  de  la  manne  présent  dans  la  co- 
lonie. S'il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'officiers  du 
grade  requis,  le  gouverneur  peut  demander  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  le  nombre  d'officiers  nécessaire.  Si  nonobstant  celte  dis- 
position, il  y  a  insuffisance  d'officiers,  il  yeat  suppléé  en  descen- 
dant dans  la"  hiérarchie  jusqu'au  grade  inférieur  à  celui  de  l'accusé, 
sans  toutefois  que  plus  de  deux  juges  puissent  être  pris  dans  cette 
catégorie.  S'il  v  a  impossibilité  absolue  de  composer  le  conseil 
pour  juger  un  olTicier,  il  estrenvoyé  en  France  (art.  6).  Les  offi- 
ciers du  grade  de  colonel  et  au-dessus  doivent  toujours  être  jugés 
en  France  (arl.  5). 

955.  —  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  recrutés 
d'une  fagon  analogue.  Le  président ,  qui  est  l'officier  général  ou 
supérieur  le  plus  élevé  en  grade,  doit  être  d'un  f^rade  au  moins 
égal  k  celui  du  président  du  conseil  de  guerre  qui  ajugé  l'accusé 
(art.  8-9}. 

956.  —  Eq  principe,  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et 
de  révision  estlaméme  que  celle  des  tribunaux  analogues  siégeant 
dans  les  ports  de  France.  Toutefois,  ils  connaissent  des  crimes 
et  délits  prévus  par  le  titre  II  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  quand  ces  infractions  sont  commises  par  des 
militaires  de  l'armée  de  terre  résidant  aux  colonies,  si  ces  mili- 
laires  reçoivent  un  traitement  et  restent  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ou  sont  en  congé  ou  en  permission.  Pour  le  Gabon  et 
Diégo-Suarez ,  V.  les  décrets  des  20  août  1879  et  24  août  1888. 

956  bis.  —  Entre  autres  dispositions,  le  décret  du  4  oct.  1889 
a  modifié  la  composition  des  conseils  de  guerre.  Le  nombre  de 
leurs  membres,  qui  était  de  sept,  d'après  les  décrets  de  1858, 
s'est  trouvé  réduit  à  cinq  (Décr.  4  oct.  1889,  art.  5).  On  voulait 
ainsi  assurer  le  fonctionnement  de  la  justice  militaire,  malgré  la 
diminution  des  garnisons  coloniales  et,  dans  ce  but,  les  rédac- 
teurs des  décrets  faisaient  application ,  en  temps  de  paix,  aux 
colonies,  du  système  institue  par  la  loi  du  18  mai  1875  pour  le 
seul  état  de  guerre  ou  de  siège.  On  s'est  alors  demandé  quelle 
était,  dans  les  nouveaux  conseils,  la  majorité  nécessaire  pour 
prononcer  un  verdict  de  culpabilité.  Et(ùl-ce,  suivant  l'art.  156, 
C.  jusl.  milil.,  la  m^orité  de  trois  voix  contre  deux,  ou  fallait-il 
se  référer  à  l'art.  163,  C.  mar.,  qui  exiçe  cinq  voix,  défavorable 
à  l'accusé.  Ce  dernier  système  assurerait  aux  coupables  une  im- 
punité presque  certaine.  Néanmoins,  par  une  décision  du  12  oct. 
1891 ,  le  conseil  de  révision  de  la  Martinique  a  jugé  qu'il  était  le 
seul  conforme  à  la  loi.  L'art.  156,  C.  jusl.  milit.,  lui  a  paru  ne 
devoir  s'appliquer  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'élal  de  siège.  Mais 
la  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  question  par  le  garde  des  sceaux, 
a  décidé  que  l'art,  163,  C.  just.  mar.,  ne  pouvait  recevoir  son 
application,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  se  référer,  pour  la  fixation  de 
la  majorité,  même  en  état  de  paix,  aux  dispositions  de  l'art.  156, 
C.  just.  milit.,  qui  déclare  que  la  msgorité  est  de  trois  tchx  contre 
deux,  quand  la  majorité  est  composée  de  cinq  juges.  —  Cass., 
4  mai  1893,  [J.  Le  Droit,  17  sept.  1893] 

957.  —  Quand  une  colonie  ou  une  portion  du  territoire  d'une 
colonie  est  en  état  de  sièg^e,  il  y  est  fait  application  des  art.  43 
b.  HO  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  sauf  quel- 


ques modifications  dans  la  composition  des  conseils  de  guerr^. 

Ces  conseils  connaissent  alors  de  tous  crimes  ou  délits  commis 
par  les  justiciables  des  conseils  de  guer/e  aux  armées,  sans  pré- 
]udice  de  l'application  de  la  loi  du  9  août  1849  (Décr.  4  oct. 
1889,  art.  10,  13}. 

958.  —  Un  décret  du  31  mars  1874,  modifié  par  celui  du  4 
oct.  1889  (art.  20-23),  a  organisé  en  Cochinchine  deux  tribu- 
naux maritimes  et  un  tribunal  maritime  de  révision  permanents. 

959.  —  Un  autre  décret  du  4  oct.  1889  a  soustrait  k  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  et  de  révision  (V.  Décr.  21  mars 
1858,  art.  12-13)  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis 
dans  les  colonies  pénitentiaires  par  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  pour  l'attribuer  à.  des  tribunaux  maritimes  spéciaux.  Sont 
encore  justiciables  de  ces  tribunaux  les  libérés  tenus  de  résider 
dans  la  colonie,  s'ils  s'évadent  ou  tentent  de  s'évader,  ainsi  que 
les  individus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tenta- 
tive d'évasion  (art.  1-2). 
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960.  —  On  trouve,  dans  les  colonies  françaises,  outre  les 
cultes  reconnus,  des  spécimens  de  toutes  les  religions  (Dislère, 
op.  cit.,  n.  6O0).  La  France  a  proclamé,  chaque  fois  qu'elle  s 
conquis  une  colonie  nouvelle,  l'intention  d'y  respecter  les  mœurs 
et  usages  des  indij^ènes.  Elle  tolère,  par  conséquent,  toutes  ces 
religions,  si  contraires  que  soient  leurs  dogmes  au  droit  public 
français.  D'auire  part,  les  Français  y  jouissent  de  la  liberté  re- 
ligieuse qui  leur  est  assurée,  dans  la  métropole,  par  les  principes 
du  droit  public.  On  trouvera,  dans  les  articles  spéciaux  consa- 
crés à  chacune  de  nos  colonies,  les  dispositions  réglementaires 
applicables  à  certaines  contrées  (V.,  pour  le  culte  protestant, 
infrà,  v<*  Guadeloupe,  Nouvelle-Ctiléaonie,  Taiti,  seules  colo- 
nies où  le  service  de  ce  culte  soit  assuré;  pour  les  reUgions  in- 
digènes, v'*  Inde,  Sénégal). 

961.  —  Avant  1850,  I  autorité  ecclésiastique  était  confiée, 
pour  le  culte  catboliaue,  à  de  simples  prêtres,  portant  le  titre  de 
préfets  apostoliques  (Petit,  Gouvem.  des  col.,  t.  2,  p.  479;  Ord. 
21  nov.  1781,pourleB  Antilles).  Ces  préfets,  non  investis  du  pou- 
voir spirituel  aesévéques,  manquaient  d'autorité  et  d'ascendant 
Un  décret  du  18  déc.  1850  créa  un  évéché  dans  chacune  des 
trois  grandes  colonies  :  ces  trois  diocèses  étaient  rattachés  & 
l'archevêché  de  Bordeûux. 

962.  —  Un  décret  du  3  févr.  1851  a  organisé  ces  trois  évéchés. 
Pendant  la  vacance  des  sièges,  le  plus  ancien  des  vicaires  gé- 
néraux prend  l'administration  (art.  5),  avec  les  pouvoirs,  mm 
non  les  honneurs  de  l'évêque  (art.  6).  Les  paroisses  sont  admi- 
nistrées par  de  simples  desservants  :  il  n'y  a  pas  de  curés  aux 
colonies  (art.  8).  Toutefois,  aucun  prêtre  no  peut  être  révoqué, 
suspendu  ou  renvoyé  en  France  oue  par  1  évéque  ou  de  son 
assentiment  ^art.  9  et  11).  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  avr. 
1885  (cité  par  Disière,  op.  cit.,  n.  588}  reconnaît  au  gouverne- 
ment le  droit  de  suspendre  et  même  de  supprimer  les  traitements 
des  desservants,  par  mesure  disciplinure.  L'ér^ue  traite  direo- 
Lement  avec  le  gouverneur  des  affaires  du  diocèse  et  fait  de  droit 
partie  du  conseil  privé,  avec  voix  délibérative,  lorsque  le  cod- 
seit  s'occupe  des  affaires  du  culte  (art.  12-13).  Il  correspond  di- 
rectement avec  le  gouvernement,  mais  doit  remettre  copie  de 
sa  correspondance  au  gouverneur,  dans  les  affaires  oil  1  inter- 
vention de  celui-ci  est  requise  (art.  15). 

963.  —  L'évêque  exerce,  sur  l'impression  et  la  publication  des 
livres  d'église,  d'heures  et  de  prières,  les  pouvoirs  attribués  aux 
évêques  de  France  (art.  17).  Aucune  communauté  ou  congréga- 
tion religieuse  ne  peut  s'établir  dans  la  colonie,  sans  que  l'évê- 
que, d'accord  avec  le  gouverneur,  l'ait  autorisée  provisoirement. 
Les  communautés  et  congrégations  définitivement  reconnues  par 
le  gouvernement  Jouissent,  aux  colonies,  des  mêmes  prérogatives 
que  dans  la  métropole  (art.  20  et  21). 

964.  —  Le  Concordat  n'ayant  pas  été  promulgué  aux  colonies, 
on  a  pu  se  demander  s'il  était  applicable  au  clergé  colooial.  M. 
Disière,  se  fondant  sur  l'art.  1,  L.  18  déc.  18o0,  sur  l'art  1, 
Décr.  3  févr.  1831,  et  sur  la  considération  que  les  évéebés  des 
grandes  colonies  forment  des  diocèses  suffragants  de  l'uebe- 
véché  de  Bordeaux,  estime  que  le  Concotds^  s'appliqua  aux  évé- 
ques,  mais  aux  évéques  «^llît-eft^^t^-Ç^Ogl^- 
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965.  —  Arant  1851,  les  Tabriques,  dans  les  colonies,  étaient 
régies  par  des  arrêtés  locaux.  Le  décret  du  3  Tévr.  1851  soumil 
(art.  ii)  Ut  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  aux  dispo- 
sHioos  ou  décret  du  30  déc.  1809,  fondamental  en  la  matière,  et 
des  autres  actes  qui  la  régissent  dans  la  métropole.  Mais  la  lé- 
gation métropolitaine  ne  pouvait  âtre  étendue  aux  colonies  sans 
subir  quelques  modiBcations  qui  furent  l'objet  d'un  autre  décret 
du  31  oct.  1856.  Depuis  lors,  celte  législation  a  été  modifiée  sur 
plusieurs  points  par  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  qui  est 
ap[riieabie  aux  eolooteB ,  et  dont  l'art.  168  abroge  plusieurs  dis- 
positioDS  du  décret  du  30  déc.  1809. 

980.  —  En  Bomme,  dans  les  grandes  coloaies^  le  gouveroeur 
exerce,  en  conseil  privé,  les  pouvoirs  attribués,  soit  par  le  décret 
du  30  déc.  1809,  soit  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1820  (art.  5) 
au  ebef  do  l'Etat,  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  aux 
préfets  et  aux  conseils  de  préfecture  (Dëcr.  31  ocl.  1856,  art.  2]. 
Ledirseteur  de  l'iatérieur  exerce  toutefois  les  attributions  dévo- 
lues aux  iwérets  par  les  art.  6,  iO,  §  3,  93.  94, 95  et  97  du  décret 
de  1809  et  les  art.  5  et  6,  Ord.  12  jauv.  1825  (Décr.  31  oct.  1856, 
art.  3). 

967.  — On  s'est  demandé  si  les  décrets  de  1851  et  1856  avaient 
eu  pour  effet  d'abroger  ou  de  modïBer  les  ordonnauces  organi< 
ques(Ord.  21  août  1825,  art.  104,  §  38;  7  févr.  1827,  art.  120, 
§21)  qui  confient  au  directeur  de  l'intérieur  Texamen  des  bud- 
gets des  fabriques,  ta  surveillance  des  fonds  qui  leur  appartien- 
nent, la  vériBcation  et  l'apurement  des  comptes.  Nous  pensons 
que  ces  dispositions,  écrites  &  une  époque  où  les  colonies  n  avaient 
pu  d'évécoés  et  n'étaient  pas  soumises  au  décret  de  1809,  sont 
abrogées,  et  qu'il  faut  apptiquer  le  droit  métropolitain  aux  colo- 
aies  sar  ce  point.  —  V.,  en  ce  sens,  Delabarre  de  Naateuil,  op. 
ot.,  T*  Fabriqua,  a.  12  et  s.;  Dislère,  op.  cit.,  n.  592.  —  V. 
d'ùlleurs  Décr.  20  nov.  1882,  art.  131.  —  Les  attributions  du 
directeur  de  l'intérieur  se  trouvent  transportées  h  l'évéque. 

968.  —  Dans  les  petites  colonies,  le  service  du  culte  est  as- 
luré  pw  ta  congrégation  du  Saiot-Esi>rit  ou  par  des  mission- 
oures.  ËD  Nouvell^Calédonie,  le  supérieur  ecclésiastique  est  un 
évéque  in  partibus;  au  Sénégal,  dans  l'Inde  et  à  la  Guyane,  c'est 
un  préfet  apostolique,  révocable  par  le  gouvernement  et  investi 
dejiouvoirB  un  peu  moins  étendus  que  ceux  des  ëvêques. 

969.  —  Les  dons  et  legs  pieux,  c'est-à-dire  faits  au  prolil 
des  églises  ,  des  curés  ou  desservants,  des  fabriques,  des  pa- 
roisses,  des  pauvres ,  des  bospices  et  en  général  de  tout  éta- 
blissement d  utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse 
reconnue  par  la  loi ,  sont  réglementées  par  l'ordonnance  du  30 
•epL  1827,  modiBée  par  celle  du  25  juin  1833. 

970.  —  Les  dons  et  legs  pieux  qui  n'excèdent  pas  3,000  francs 
peuvent  être  acceptés  avec  l'autorisation  du  gouverneur  don- 
née après  délibération  du  conseil  privé  (Ord.  25  juin  1833],  Pour 
les  dons  et  legs  supérieurs  à  celte  somme,  l'acceptation  doit  être 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  l'avis  préalable 
doDoéen  conseil  par  le  gouverneur.  Celui-ci  transmet  au  minis- 
tre chargé  des  colonies  :  l^  l'extrait  en  forme  du  testament  qui 
contient  le  legs, avec  la  réclamation  des  héritiers,  s'il  s'en  pro- 
duit; 2*  copie  de  la  donation,  si  la  libéralité  est  faite  par  dona- 
tion; 3*  la  délibération  du  conseil  privé  ;  4°  l'avis  du  préfet  apos- 
tolique ou  de  l'évéque,  s'il  y  a  charge  d'un  service  religieux 
[Ont.  30  sept.  1827,  art.  2-3). 


CHAPITRE  III. 

ÛReAHISATION  Dl  l'INSTRDCTION  PtlBLIQDI. 

971.  —  Dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  colonies, 
Isa  gouverneurs  surveillent  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique ,  nomment  aux  bourses  établies  dans  les  écoles  publi- 
ques de  U  colonie  et  proposent  au  ministre  les  candidats  pour 
celtes  qui  doivent  être  accordées  dans  la  métropole  (Ora.  21 
août  1S25,  art.  34;  9  févr.  1827,  art.  36;  27  août  1828,  arL  35 
etc.).  D'après  les  ordonnances  et  décrets  organiques,  aucune 
école  ne  pouvait  s'établir  dans  la  colonie  sans  leur  autorisation. 
Ce  pouvoir  que  leur  avait  laissé  ta  loi  du  15  mai  1850,  semble 
leur  avoir  été  enlevé,  en  principe,  dans  les  grandes  colonies 
par  l'application  des  lois  des  28  mars  1882  et  30  ocl.  1886.  Maïs 
l'art.  68  de  cette  dernière,  qui  prescrit  cette  application,  décide 
que  des  règlements  d'administration  publique  en  détermineront 
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les  conditions.  Ajoutons  qu'il  ne  vise  que  tes  écoles^'eoseigne- 
ment- primaire.  Dans  les  petites  colonies,  les  gouverneurs  ont 
conservé  cette  prérogative,  là  où  un  texte  formel  ne  la  leur  a 
pas  enlevée  (V.  pour  l'Inde,  Décr.      févr.  1893). 

972.  —  A  la  Martinique  (Décr.  21  sept.  1882)  et  à  la  Réunion 
(Décr.  2  mars  1880),  un  vice-recteur  airige  le  service  de  l'en- 
seignement, sous  la  haute  autorité  du  gouverneur.  Il  doit  être 
appelé  au  conseil  privé  avec  voix  consultative,  lorsque  les  ma- 

I  tiàres  de  ses  attributions  y  sont  traitées.  Dans  toutes  tes  autres 
'  colonies,  ces  fonctions  sont  confiées  au  directeur  de  l'intérieur 

(Ord.  9  févr.  1827,  art.  120,  125,  126;  27  août  1828,  art.  108, 

114, 115,  etc.). 

973.  —  Le  décret  du  26  sept.  1890,  qui  déclare  applicables 
aux  grandes  colonies  les  deux  lois  des  16  juin  1881, 28  mars  1882 
et  30  oct.  1886,  sur  l'enseignement  primaire,  en  exécution  de 
l'art.  68  de  cette  dernière,  apporte  quelques  modifications  k 
chacune  d'elles. 

974.  —  L'enseignement  primaire  y  est  gratuit.  Les  dépenses 
u'il  nécessite  sont  obligatoires,  pour  les  communes  et  la  colonie, 
ans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  149,  L.  5  avr.  1884 

et  l'art.  8,  sén.-cons.,  4  juill.  1866  (Loi  26  sept.  1890,  art.  5}, 
On  trouvera,  dans  l'art.  6,  L.  26  sept.  1890,  l'énumération  des 
dépenses  qui  incombent  aux  communes  et  de  celles  qui  ïocom- 
hent  &  la  colonie. 

975.  —  L'enseignement  primaire  y  conserve  le  caractère 
obligatoire  qu'il  a  en  France.  Mais,  tandis  qu'en  France  le 
principe  ne  cesse  de  s'appliquer  qu'en  vertu  d'une  exception 
formellement  établie  par  arrêté  ministériel,  dans  les  grandes 
colonies ,  au  contraire ,  des  arrêtés  du  gouverneur  déterminent 
chaque  année  les  communes  où  les  locaux  sont  suffisants  pour 
apphquer  le  principe  de  l'obligation  (Loi  26  sept.  1890,  art  9). 
Lart.  17,  L.  28  mars  1882,  qui  prescrit  d'établir  des  caisses 
scolaires  est  supprimé  (art.  8). 

976.  —  Enfin  ta  loi  du  26  sept.  1 890  a  modifié  les  art.  1 ,  §  4, 
8,  9, 12,  18,  28,  §  3,  35  et  44  et  supprimé  les  art.  51,  62,  §  ult. 
et  66,  L.  30  oct.  1886.  Elle  institue ,  dans  chacune  des  grandes 
colonies,  un  conseil  de  l'enseignement  primaire  ou  comité  cen- 
tral de  l'instruction  publique,  présidé  par  le  gouverneur,  avec 
le  vice-recteur  ou  le  directeur  de  l'intérieur  pour  vice-président, 
quatre  conseillers  généraux,  deux  instituteurs  et  deux  institu- 
trices élus  parles  instituteurs  et  institutrices  publics  de  la  colo- 
nie, le  proviseur  du  lycée,  le  directeur  et  la  directrice  des  écoles 
normales  et  un  inspecteur  primaire  désigné  par  le  gouverneur. 

977.  —  Les  attnbutions  conférées  dans  la  métropole,  par  les 
lois  des  28  mars  1882  et  30  oct.  1886,  au  conseil  départemental, 
sont  exercées,  dans  les  grandes  colonies,  par  le  comité  central 
de  l'instruction  publique  dont  il  vient  d'être  parlé;  celles  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  par  le  ministre  char^  des 
colonies;  celles  du  préfet,  par  le  gouverneur;  celles  de  l'inspec- 
teur d'académie ,  par  le  vice-recteur  ou  le  directeur  de  l'inténeur. 
Toutefois,  aucune  nomination  dans  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qu'il  soit  recruté  dans  la  colonie  ou  dans  la  mé- 
tropole, n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  chargé 
des  colonies  (L.  26  sept.  1890,  art.  19).  —  Deux  inspecteurs 
généraux,  l'un  pour  l'ordre  des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre  des 
sciences,  sont  chargés  de  faire,  chaque  année,  des  tournées 
d'inspection  dans  les  colonies  possédant  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  ou  primaire  (V.  Décr.  7  sept.  1893). 

978.  —  L'enseignement  primaire  est  gratuit  dans  les  écoles 
publiques  des  petites  colonies,  maïs  il  n'est  obligatoire  que  dans 
la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Décr.  17  sept.  1891),  et 
dans  les  établissements  de  l'Inde  (Décr.  1"  févr.  1893).  II  est 
laïque  dans  tes  unes  et  congrëganiste  dans  d'autres. 

979.  —  Le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  dans  les 
colonies  est  entièrement  emprunté  au  ministère  de  l'Instruction 
publique.  Ses  fonctionnaires  ne  peuvent  être  avancés  ni  révoqués 
que  par  le  minisire  de  l'Instruction  publique;  mais  le  ministre 
chargé  des  colonies  peut  les  remettre  à  la  disposition  de  leur  dé- 
partement, s'ils  ont  démérité.  Un  jury  d'examen,  dont  ta  com- 

{(osition  est  déterminée  par  le  décret  du  27  août  1882,  examine 
es  candidats  aux  brevets  de  capacité  :  ces  brevets  sont  délivrés 
par  le  gouverneur  et  échangeables  en  France,  moyennant  la  ré- 
vision des  épreuves,  contre  des  diplimes  de  bachelier.  Un  décret 
du  22  nov.  1890  a  étendu  aux  grandes  colonies  et  à  l'Inde,  sauf 
de  légères  modifications,  le  décret  du  8  août  1890  sur  le  bacca- 
lauréat unique  classique.  Enfin,  un  décret  du  24  août  1891  étend 
aux  grandes  colonies  les  décrets  des  4  etigi  ju^SÇ'^*^  llensei- 
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gnement  satondaîre  spécial  et  l'enseignemedl  secondaire  mo- 
aeme.  Le  gouvenieur  de  la  colonie  peut,  après  examen,  délivrer 
des  brevets  de  capacité  au  lieu  de  diplômes. 

980.  —  11  a  été  jugé  que  le  maître  répétiteur  engagé  en 
France  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  pour  le  compte  d'une 
colonie,  doit  porter  au  conseil  du  contentieux  administratif  de 
celle-ci,  non  au  Conseil  d'Etat,  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à 
formuler,  par  exemple,  pour  la  restitution  du  cautionnement  qu'il 
a  versé  au  Trésor  colonial.  Le  ministre,  en  recevant  l'engage- 
ment, n'a  été  que  le  représentant  de  la  colonie.  — Cons.  d'Et.,  4 
juin  1875,  Delecheneau,  [D.  76.3.14] 

981.  — L'enseignement  supérieur  n'est  représenté  aux  colo- 
nies que  par  l'école  préparatoire  k  renseignement  du  droit  créée 
à  Fort-de-France  (Martinique]  Dëcr.  20  janr.  1883],  l'école  de 
droit  de  Pondichéry  (Arr.  20  mai  1867  et  24  févr.  1879},  et  des 
cours  isolés  professés  t  la  Guadeloupe  et  dans  l'Inde. 


CHAPITRE  IV. 

DB  l'immigration. 

982.  —  A  l'exception  de  la  Nouvelle-Calédonie,  toutes  les 
colonies  françaises,  &  raison  de  leur  climat,  conviennent  mal, 

Eiur  le  travail  agricole  surtout,  aux  ouvriers  de  race  européenne, 
e  cultivateur  européen  ne  peut  gu&re  y  être  qu'un  directeur  et 
un  surveillant.  H  faut  que  le  travail  matériel  soit  laissé  aux  hom- 
mes de  races  tropicales ,  et ,  à  défaut  d'indigènes ,  les  colonies 
sont  forcées  de  f&ire  venir  du  dehors  les  bras  fjui  leur  manquent. 
Longtemps  l'esclavage  les  leur  a  fournis.  Mais  l'interdiction  de 
la  traite  et  l'abolition  de  l'esclavage  les  ont  brusquement  privées 
de  leurs  ouvriers  noirs.  Les  anciens  esclaves  qu  on  avait  espéré 
conserver  en  qualité  de  travailleurs  libres  se  sont  refusés  à  con- 
tracter des  engagements,  considérant  le  travail  et  surtout  le  tra- 
vail agricole  comme  la  caractéristique  de  leur  servitude.  Depuis 
lors,  rimmigration  des  travailleurs  est  devenue,  pour  nos  colo- 
nies, une  question  capitale  et  très-délicate  à  la  fois. 

983.  —  Dès  1852,  le  gouvernement  français  prit  des  mesures 
destinées  :  !•  A  favoriser  l'immigration  par  des  garanties  et 
avantages  oITerts  aux  immigrants;  2"  à  préserver  les  colonies 
des  dangers  qu'ils  pouvaient  faire  courir  à  l'ordre  public  (Décr. 
13  févr.  et  27  mars  1852).  Des  mesures  distinctes  étaient  prises 
pour  les  immigrants  européens  et  les  immigrants  de  race  exoti- 
que ;  mais  tous  les  efforts  tentés  pour  provoquer  des  engagements 
en  Europe  échouèrent  complètement.  Les  planteurs  coloniaux  s'y 
prêtaient  mal,  retenus  étaient  par  la  perspective  d'avoir  a 
[>ayer  des  salaires  trop  élevés.  Au  contraire ,  les  agences  se  mul- 
tiplièrent pour  l'engagement  des  noirs,  et  beaucoup  furent  intro- 
duits aux  colonies.  Mais  le  recrutement  s'opérait  dans  des  con- 
ditions qui  soulevèrent  les  récriminations  de  la  presse  et  des 
gouverneipents  étrangers,  notamment  de  l'Angleterre.  Faute  de 
trouver  des  engagés  volontaires,  on  rachetait  sur  la  côte  d'A- 
frique des  esclaves,  qui  n'étaient  affranchis  qu'à  la  condition  de 
contracter  un  engagement  de  cinq  ou  six  années.  Des  abus  se 
produisirent  qui,  en  1859,  déterminèrent  le  gouvernement  impé- 
rial à  interdire  l'émigration  africaine. 

984.  —  Les  colonies  françaises  eurent  alors  recours  aux  na- 
tifs de  l'Inde.  Déjà  des  Indiens  avaient  été  recrutés,  soit  dans 
l'Inde  française,  soit  même  dans  l'Inde  anglaise.  Mais  les  pro- 
testations du  gouvernement  anglais  amenèrent  la  France  à 
signer  avec  lui  la  convention  du  l"juill.  1861,  promulguée  par 
décret  du  10  août  suivant,  coaventton  encore  en  vigueur.  Les 
clauses  et  tes  effels  en  seront  étudiés  plus  loin. 

985.  —  Par  l'art.  36,  le  gouvernement  angles  se  réservait 
le  droit  de  suspendre  l'émigration  des  coolies  dans  telle  ou  telle 
colonie.  Il  usa  de  cette  prérogative ,  en  1876,  pour  la  Guyane  et 
en  1882  pour  la  Réunion,  sous  prétexte  que  dans  ces  deux  co- 
lonies une  mortalité  trop  grande  y  frappait  les.  immigrants.  Il 
demandait  :  l'>  que  les  contrats  de  réengagement  ne  pussent 
être  conclus  qu'après  l'expiration  du  premier  engagement  et 

u'ils  fussent  soumis  au  visa  du  consul  anglais  de  la  colonie; 

°  que  les  dépenses  de  l'immigration  fussent  inscrites,  dans  les 
budgets  coloniaux,  comme  dépenses  obligatoires;  3"  que  ,  dans 
chaque  colonie,  le  consul  anglais  pùt  visiter  et  inspecter  les 
propriétés  sur  lesquelles  se  trouvaient  des  coolies. 

986.  —  Sur  le  premier  point  l'accord  put  aisément  s'établir  ; 


au  contraire,  le  gouvernement  français  s'est  refusé  à  insérer  dans 
un  traité  les  autres.clauses  réclamées  par  l'Angleterre.  Toute- 
fois, dans  l'espoir  de  déterminer  l'Angleterre  h  permettre  de 
nouveau  l'immigration  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion ,  il  a  pro. 
mulgué  dans  ces  deux  colonies  (Décr.  13  juin-27  août  1887)  un  l 
ensemble  de  mesures ,  préalablement  étudiées  par  le  conseil 
d'Etat  et  de  nature  à  olfrir  toutes  les  garanties  désirables  aux  ! 
colonies.  Elles  ont  été  étendues  &  la  Guadeloupe  par  décret  dn  I 
30  juin  1890.  I 

987.  —  Dès  188S,  des  mesures  analogues  avaient  étA  appU-  ; 
quées  à  Mayolte  et  Nossi-Bé  (Décr.  2  oct.  188S).  Ce  n'est  ce- 
pendant pas  dans  l'Inde  que  sont  recrutés  les  travailleurs  i 
destination  de  ces  deux  Iles  Q&  convention  de  18(11  n'est  ap- 
plicable qu'aux  grandes  colonies  et  à  la  Guyane).  Le  gouverne- 
ment portugais,  par  décret  du  23  juin  1881,  a  permis  de  recru- 
ter, sur  la  cdte  ae  Mozambique,  les  travailleurs  qui  leursoat  ! 
nécessaires,  et  quoique  ce  décret  ne  reproduise  aucune  des  I 

Prescriptions  de  la  convention  franco-anglaise,  le  gouremement 
ançais  a  voulu  ,  en  édictant  le  décret  du  2  oct.  188tf,  préTOOÏr 
toutes  réclamations  et  difficultés  pour  l'avenir. 

988.  —  Bien  que  les  décrets  des  2  oct.  1883,  13  juin  et  27 
août  1887  et  30  juin  1890  soient  spéciaux  et  diffèrent  entre  eax 
sur  quelques  points  de  détail,  on  peut  dire  que,  pour  l'ensem- 
ble ,  les  mêmes  règles  s'appliquent  aujourd'hui  à  Mayotle  et  i 
Nossi-Bé,  à  la  Réunion ,  à  la  Guyane  et  à  la  Guadeloupe.  Si, 
théoriquement ,  les  dispositions  des  décrets  des  13  février  et  27 
mars  1852  constituent  encore  le  droit  commun,  en  cette  matière, 

ils  ne  présentent  plus,  en  pratique,  à  raison  des  modiflcatioas  i 
qu'ils  ont  subies  ,  qu'un  intérêt  fort  restreint.  Des  quatre  edo- 
nies  (ju'ils  visaient ,  l'une,  la  Martinique,  a  supprimé  chez  elle  | 
l'immigration  réglementée  (Arrêté  local,  17  janv.  1885).  Les  \ 
trois  autres,  c'est-à-dire  la  Guyane,  la  Réunion  et  la  Guade- 
loupe ont  leur  législation  propre  dans  les  décrets  de  1867  ri  j 
1690  plus  haut  cités.  Les  établissements  d'Océanie  et  la  Non-  j 
velle-Calédonie  recrutent  des  travailleurs  dans  les  archipels  | 
océaniens;  mais  l'immigration  y  est  régie  par  des  arrêtés  lo- 
caux. Enfin  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  au  Sénégal,  en  Co- 
chincbine  et  dans  l'Inde  française,  l'immigration  réglementée 
n'existe  pas.  Les  arrêtés  locaux  se  bornent  à  protéger  la  sécu- 
rité pubhque  contre  l'invasion  des  éléments  étrangers  dange- 
reux. 

989.  —  Les  règles  applicables  aux  établissements  d'Océanie 
et  à  la  Nouvelle-Calédonie  seront  étudiées  dans  les  articles  spé- 
ciaux à  ces  colonies.  Quant  à  celles  qui  régissent  l'immigration 
à  Mayotte  et  Nossi-Bé,,  à  la  Réunion  et  à  la  Guadeloupe  elles 
ont  trait  :  1"  au  recrutement  des  immigrants  (elles  doivent  0tn 
complétées,  pour  les  trois  dernières  colonies,  par  la  eonventios 
anglo-francaise  de  1861);  2<*  à  leur  introduction,  distribution  et 
immatriculation  dans  les  diverses  colonies;  3' à  leurs  engage* 
ments;  4<*  aux  bénéfices  spéciaux  qui  leur  sont  accordés  pour 
l'exercii^e  de  leurs  droits  civils;  S»  aux  pénalités  que  font  en- 
courir aux  immigrants  et  à  leurs  engagistes  la  violation  des 
prescriptions  légales;  6«  aux  droits  fiscaux  qae  peuvent  perce- 
voir les  colonies,  en  compensation  des  sacriBces  qu'elles  oon- 
sentent. 

§  1.  Recrutement  des  immigrantB.  , 

990.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  décr.  30  juin  1800,  sont  qua- 
lifiés d'immigrants  les  travailleurs  africains  ou  asiatiques,  intro- 
duits dans  une  colonie  Sous  les  conditions  prévues  par  le  décret 
du  27  mars  1852.  Sont,  en  outre,  considérés  comme  immigrants, 
jusqu'à  leur  majorité,  d'après  leur  statut  personnel,  tous  les 
enfants  nés  dans  la  colonie  de  parents  iiïimigrants  ou  introduits 
avec  eux.  Cet  article  peut  être  généralisé. 

991.  —  On  a  vu  nue  l'immigration  réglementée  se  reenite 
dans  t'Inde ,  à  Mozambique  et  dans  les  îles  d'Océanie.  Partoot  < 
le  recrutement  s'opère  sous  la  direction  d'agents  désignés  par 

le  gouvernement  français  (Décr.  27  mars  1832,  art.  8;  2  oct. 
1885,  art.  14).  Dans  l'Inde,  ces  agents  doivent  être  agréés  par 
le  gouvernement  britannique  (Conv.  i*"  juill.  1861,  art.  2);  il 
jouit,  ainsi  que  ses  sous-agents,  des  facilités  de  recrutement 
accordées  aux  agents  de  recrutement  pour  les  colonies  britan- 
niques (Même  convention,  art.  4). 

992.  —  L'agent  d'émigration  doit  veiller  à  ce  que  les  émi- 
grants  contractent  en  toute  liberté  et  comprennent  bien  la  na- 
ture de  l'engagement  quLIgur^fialLqffectXD^ctv^iDarB  183Î, 
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■rt  8).  Un  commissaire  du  gouvetnemeiit  français  est  chargé  de 
eoalroler  ses  opérations  (Arri  loc.  de  l'Inde,  3juilL  1862  ;  Déer. 
2oct.  t885,art.l7). 

99S.  —  Les  immigrants  s'engagent  à  servir  soit  u  ne  personne 
nommément  désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  ils  seront 
confiés  par  l'autorité  &  leur  arrirée  dans  la  colonie  (Conv.  1*'juill. 
1861,  art.  1S  Cas  engagements)  oontractés  enr  le  lieu  de  recru- 
tement, ne  peuvent,  pour  l«s  sujets  anglais,  dépasser  cinq  ans 
(art.  9). 

994.  —  On  a  soutenu  que  l'administration  portait  atteinte 
an  principe  de  la  liberté  des  industries,  en  concédant  un  mono- 

'  pc4e  aux  agents  de  recrutement  par  lui  désignés  et  en  rerusant 
i  tous  autres  la  faculté  d'y  prendre  part  (Décr.  27  mars  1852, 
art.  7-8).  Le  Conseil  d'Elat  a  jugé,  au  contraire,  que  le  gouver- 
nement, agissant  en  exécution  d'une  convention  diplomatique, 
n'avait  nit  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  et  que  la  mesure 

[     ne  pouvait  être  l'objet  d'un  recours  contentieux.  —  Gons.  d'Et., 

I     J5  juin  1864.  [Leb.  cbr..  p.  687] 

805.  —  Pour  le  même  motif^  il  a  été  jugé  que  le  gouverne- 

i  ment  peut  suspendre  l'immigration  sans  être  exposé  à  une  répa- 
ration pécuniaire.  —  Gons.  d'Et.,  80  févr.  1883,  Viton,  [P.  adm. 

j     chr-,  D.  63.3.58] 

I  996.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  se  livre  à  des  engage- 
I  ments  de  travailleurs  libres  qu'il  transporte  dans  une  colonie, 
I  «n  vue  de  céder  leedits  en^ageOients  à  un  tiers  et  d'en  retirer 
I  un  bénéfloe  sur  le  prix,  fait  acte  de  commerce  et  devient,  par 
[  Esite,  justiciable  du  tribunal  consulaire,  pour  l'exécution  de  ses 
obligations.  —  GasB.,  tO  nov.  1858,  Lory,  [8.  59.1.6i,  P.  39. 
i      378,  D.  59.1.79] 

j       997.  —  L'annulation  par  l'autorité  supérieure  coloniale 
I     d'engagements  contractés  par  des  travailleurs  libres  dans  un 
'     lieu  où  il  était  interdit  d'en  recruter,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  fait  de  force  majeure,  de  nature  à  entraîner  la  résilia- 
\     iioa  de  la  cession  de  oes  eogagements  conseutis  au  profit  d'un 
tiers  par  celui  envers  qui  us  ont  été  contractés.  Par  suite ,  et 
nonobstant  cette  annulation,  le  cédant  n'en  reste  pas  moins  tenu 
de  fournir  au  cessionnaire  (qui  fgnor£t  Tirrégularité  des  enga- 
gements) âes  travailleurs  libres  au  nombre  cédé,  ou  des  dom- 
I     mwps-intéréts.  — Même  arrêt. 

I  vOS.  —  Les  conditions  auxquelles  doit  s'effectuer  le  trans- 
!  port  des  immigrants  sont  déterminées  pour  les  Indiens ,  sujets 
i  anglais,  par  la  convention  du  l*' juill.  1861  (art.  13-18}  et  les 
règlements  locaux.  Ces  conttilions  sont  relatives  aux  époques 
d'embarquement,  modifiées  par  la  convention  an gto- française 
du  5  nov.  1873,  au  nombre  maximum  d'émigrants  &  embarquer, 
aux  approvisionnements  et  aux  soins  à  leur  fournir  sur  le  na- 
vire. Pour  les  travailleurs  européens,  ou  les  Indiens,  sujets  fran- 
çais, V.  Décr.  27  mars  1852,  art.  17-33.  Pour  l'immigration  à 
destination  de  Mayolte  et  Nossi-Bé,  les  dispositions  de  ce  décret 
dfflvent  être  complétées  par  celles  des  art.  11  à  22,  Décr.  S  oct. 
1855. 

I        990.  —  Il  a  été  jugé  que  les  réclamations  formées  par  les 
entrepreneurs  de  recrutement  des  travailleurs  immigrants ,  à 
I     raison  du  défaut  de  protection  de  la  part  des  agents  consulaires 
!     ou  des  officiers  français,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  de- 
vant la  juridiction  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1862, 
Simon ,  pP.  adm.  chr.] 

^  g  2.  Immatricutatim  et  engagements  des  immigrants. 

1000.  —  A  l'arrivée  dans  la  colonie  du  navire  qui  trans- 
porte les  immigrants,  une  commission  les  reçoit,  après  s'être 
assurée  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
règlements  sanitaires.  Elle  fait  enregistrer  les  naissances  et  dé- 
cès gui  ont  eu  lieu  pendant  le  voyage,  constate  l'identité  des 

I  immigrants,  reçoit  leurs  plaintes  et  les  transmet,  s'iKy  a  lieu,  h 
l'administration  ou  au  ministère  public  (Décr.  27  mars  1852,  art. 
3a;2oct.  1885,  art.  22;  13  juin  1887,  art.  5;;27  aoÛt3l887,  art. 
5;  30  juin  J890,  art,  20). 

1001.  —  Dans  chaque  colonie  est  institué  un  service  de 
l'immiçralion  composé  essentiellement  d'un  commissaire  de  Tim- 
migration  ou  protecteur  des  immigrants,  comme  chef,  et  de  syn- 
dics. Le  protecteur  ou  les  syndics,  selon  les  colonies,  sont  char- 
gés de  contrôler  t'introductioD  des  immigrants,  de  recevoir  les 

I  contrats  d'engagement  et  rengagement,  s  il  y  a  lieu,  de  vérifier 
la  situation  des  immigrants  qui  arrivent  libres  de  tout  engage- 
ment, de  leur  bien  expliquer  les  termes  des  contrats,  de  provo- 


quer les  iD«8ures  oéeeualre»  leur  rapatt^etnant  et  d'antres 
attributions,  dans  l'intérêt  des  immigrants,  que  déterminent  les 
articles  spéciaux  des  décrets  {Décr.  S  oct.  1685,  art.  3;  13  juin 
1887,  art.  30,  32,  35,  etc.;  â7  ao6t  1887,  art.  27,  20,  ete  ;  30 
juin  1890,  art.  33  et  s.). 

1002t  —  Les  immigrants  sont  répartis  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration entre  ceux  des  colons  qui,  sur  leur  demande,  ont 
été  admis  à  participer  à  la  distribution.  Il  a  été  jugé  que  le  gou- 
verneur  peut  radier  une  personne  de  la  liste  de  répartition  des 
immigrants,  sans  que  cette  mesure  puisse  donner  lieu  à  un  re- 
cours contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1883,  (2  espèces),  Chapp 
et  de  Retz,  IS.  85.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.97]  —  Il  en  serait 
de  même  si  le  gouverneur  prononçait  contre  un  prqiriétaire  le 
retrait  des  engagés  qui  lui  ont  été  confiés.  —  Mêmearret* — Dant 
les  deux  cas,  il  use  de  ses  pouvoirs  de  police. 

1003.  —  Chacun  des  immigrants  reconnus  valides  est  Imma- 
triculé sur  un  registre  spécial,  avec  tous  les  renseignements  né^ 
cessaires  k  déterminer  son  identité  et  les  conditions  dans  les* 
quelles  il  est  arrivé  dans  la  colonie.  Sur  ce  registre  doivent  être 
ensuite  portés  leé  noms  et  domicile  de  son  engagistet  les  ooo- 
ditiolis  de  son  contint  d'engagement ,  leé  transferts ,  rengage- 
ments, permis  de  séjour,  résiliation  ,  départs ,  mariaiges ,  décès 
etc.  (Décr.  2  oct.  1885,  art.  28-29;  13  juin  1887,  art.  13'J8', 
27  août  1887,  art.  13-<5;  30  juin  1890,  art.  27-28}. 

1004.  —  Tout  immigrant  doit  être  pourvu,  au  moment  où  il 
entre  au  service  d'un  engagiste,  d'un  livret  destiné  à  recevoir 
les  différentes  indications  relatives  k  l'exécution  de  son  enga- 

ement.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  mentions  à  y  insérer  sont 
éterminées,  soit  par  les  arrêtés  locaux  (Décr.  id  fevr.  1852,  art. 

12),  soit  par  les  décrets  eux-mêmes  (Décr.  13  juin  1887,  art. 

16;  27  août  1887,  art.  16;  30  juin  1890,  art.  32-39). 
1006.  —  Les  travailleurs  immigrants  des  deux  sexes  sont, 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  colonie,  soumis  k 
obligation  de  l'engagement  (Décr.  13  févr.  1852,  art.  16;  2  oct. 
1885,  arL  32;  13  juin  1887,  art.  31  ;  27  août  1887,  itrt.  18;  30 
juin  1890,  art.  40).  Ces  contrats  doivent  être  déclarés  k  l'admi- 
nistration dans  un  délai  de  dix  jours.  Il  en  estde  même  de  leur 
résiliation  (Décr.  13  févr.  1852,  art.  13).  Les  décrets  spéciaux  de 
1887  et  1890  déterminent  minutieusement  les  conditions  de  fond 
et  de  forme  moyennant  lesquelles  Ils  peuvent  être  passés  ou  réali- 
sés. La  durée  de  ces  contrats  ne  peut  excéder  cinq  ans. 

1006.  —  Les  engagés  sont  employés,  suivant  les  besoins  et 
les  clauses  de  leur  contrat,  soit  comme  domestiques,  soit  comme 
ouvriers  attachés  à  des  exploitations  industrielles  ou  agricoles. 
Il  a  été  jugé  que^  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  la  famille  de  leur  engagiste,  s'ils 
vivent,  comme  c'est  l'usage,  en  ménage  séparé,  non  dans  sa 
maison;  d'où  il  résulte  que  les  fournitures  ae  denrées  alimen- 
laires  qui  ont  été  faites  au  maître  pour  leur  être  transmises  no 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  2101,  5  3,  accordant 
aux  fournisseurs  un  privilège  général  sur  tous  les  biens  de  leur 
débiteur.  —  Cass.,  2S  mars  1892,  [BuU.  dv.,  p.  85]  . 

§  3.  Mesures  prises  en  pmeur  des  immigrœiUs. 

1007.  —  Les  décrets  spéciaux  déterminent  plus  ou  moiné 
minutieusement  le  mode  de  construction,  Ttiménagement  et  la 
distribution  des  logements,  les  rations  et  vêtements  k  fournir  aux 
immigrants,  le  minimum  de  leurs  salaires,  et  le  mode  de  paie- 
ment, les  retenues  à  opérer  au  cas  de  maladie  ou  de  condamna- 
tion, les  jours  de  repos  ohligaloires,  enOn  les  soins  médicaux  qui 
leur  sont  dûs  (Décr.  2  oct.  1885,  art.  53  à  79;  13  juin  1887, 
art.  29,  48-83;  27  août  1887.  art.  S6,  45-80;  30  juin  1890,  art. 
50,  69-101). 

1008.  —  A  l'expiration  de  son  engagement,  l'immigrant 
a  droit,  s'il  n'a  encouru  aucune  condamnation  correctionnelle 
ou  criminelle,  âu  rapatriement  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants 
non  adultes.  Toutefois,  il  peut,  s'il  le  préfère ,  opter  pour  un 
nouvel  engagement,  ou  demander  au  gouverneur  la  permission 
de  séjourner  dans  la  colonie.  En  cas  de  rengagement,  l'immi- 
grant a  droit  dans  ta  plupart  des  colonies  à  une  prime  en  argent 
{Décr.  27  mars  1852,  art.  37;  13  juin  1887,  art.  38-39;  27  août 
1887.  art.  35-36  ;  30  juin  1890,  art  49, 113,  139  s.). 

1009.  —  Les  contestations  relatives  aux  obligations  respec- 
tives des  engagistes  et  des  engagés,  les  actions  en^iliationj 
annulation  dé  contrats,  dommages  eUntéréts. Jn(^q]iûté|^rquf 
peuvent  en  résulter,  enfin  les  dirBéult6l»^!âiï^W  dMAiViR^iê^ 
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les  concessions  de  terrains  faites  aux  immigrants,  la  répartition 
des  produits,  les  contrats  de  cheptel  passés  avec  eux  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  (Décr.  13  tévr.  1852,  art. 
9;  2  oct.  1885,  art.  89;  13  juin  1887,  art.  103;  27  août  1887,  art. 
101;  30  juin  1890.  art.  54). 

1010.  —  Les  immigrants,  pour  les  actions  judiciaires  non 
relatives  à  leurs  contrats  d'engagement  sont  soumis  au  droit 
commun.  Pour  les  contestations  relatives  &  leur  condition  d'en- 
gagës,  le  décret  du  27  mars  1852  (art.  30)  prescrivait  la  forma- 
tion de  syndicats  destinés  k  ester  pour  eux  en  justice.  A  la 
Guadeloupe,  le  décret  du  30  juin  1890  a  formé  un  syndicat  spé- 
cial à  cet  effet  {art.  126).  A  Mayotte  et  Nossi-Bé  (Déor.  2  oct. 
1885,  art.  87),  à  la  Guyane  (Décr.  13  juin  1887,  art.  100),  et  k 
la  Réunion  (Décr.  27  août  1887,  art.  98),  ils  sont  représentés 
par  le  protecteur  des  immigrants. 

1011.  —  Les  immigrants  régulièrement  engagés  jouissent 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  du  bénénce  de  la  loi  du 
10  déc.  1850  sur  le  mariage  des  indigents  (Décr.  2  oct.  1885, 
art.  88;  13  juin  1887,  art.  101  et  s.;  27  août  1887,  art.  99-100; 
30  juin  1890,  art.  131).  —  V.  en  outre,  $uprà,  n.  173. 

1012.  —  Des  précautions,  un  peu  différentes  suivant  les 
colonies,  ont  été  prises  pour  que  I  autorité  administrative  soit 
avisée  des  naissances,  mariages  et  décès  qui  surviennent  parmi 
les  immigrants,  et  pour  éviter,  dans  les  actes  dressés,  toute 
erreur  sur  l'identité  de  ceux  qui  en  sont  l'objet  (Décr.  2  oct. 
1885.  art.  90;  13  juin  1887,  art.  84-86;  27  août  1887.  art.  82- 
84;  30  juin  1890,  art.  134-136). 

1013.  —  A  la  mort  d'un  immigrant,  son  engagiste  doit  don- 
ner avis  du  décès  au  service  de  nmmigration.  Le  syndic  ou  le 
protecteur,  selon  les  cas,  liquident  la  succession  et  font  parve- 
nir k  ses  héritiers  les  objets  qui  la  composent  ou  leur  valeur 
(Décr.  2  oct.  1885,  art.  91  ;  13  juin  1887,  art.  87  ;  27  aoilt  1887, 
art.  85;  30  juin  1887,  art.  137-138). 

§  4.  Pénalités  propres  à  cette  matière.  Mesures  ftscales. 

1014.  —  Les  décrets  ont  prévu  et  puni  de  peines  spéciales 
les  inrractions  auxquelles  donne  spécialement  lieu  l'immigration. 
Les  délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
les  contraventions  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

1015.  —  Ainsi  le  fait,  par  un  immigrant,  de  n'avoir  pas 
d'engagement  régulier  le  constitue  en  état  de  vagabondage.  Il 
en  est  de  même  lors((u'étant  régulièrement  engagé,  il  est  en 
état  de  désertion  depuis  plus  d'un  mois.  Les  décrets  détermi- 
nent les  casoij  l'absence  de  l'immigrant  de  chez  l'engagiste  est 
légale;  quand  l'absence  illégale  a  duré  moins  d'un  mois  et  plus 
de  trois  jours,  elle  constitue  une  contravention.  Chaque  jour 
d'absence  illégale  entraîne  encore,  pour  l'engagé,  outre  la  perte 
du  salaire  et  des  vivres  de  ce  jour,  l'obligation  de  fournir  à  l'expi- 
ration du  contrat  une  journée  de  travail ,  avec  vivres  et  salaires 
(Décr.  2  ocL  1885,  art.  80-85,  115,  130;  i3  juin  1887,  art.  110- 
118,  149,  168;  27  août  1887,  art.  108-116,  147,  166;  30  juin 
1890,  art.  102-108,  149,  164  et  165). 

1016.  —  Les  contrats  d'engagement  assurant  à  l'immigrant 
engagé  certains  bénéfices,  il  y  avait  lieu  de  craindre  les  con- 
trats Qctifa  d'engagement  et  les  décrets  les  punissent  (Décr.  2 
oct.  1885,  art.  116;  13  juin  1887,  art.  152;  27  août  1887,  art. 
150;  30juin  1890,  art.  150). 

1017.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'engagement  simulé  d'un 
travailleur,  dans  le  but  de  s'assurer  frauduleusement  les  avan- 
tages attachés  à  ces  engagements,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
aux  peines  indiauées  dans  les  décrets  spéciaux  (par  exemple 
dans  l'art.  8  du  aécr.  du  13  Tévr.  1852)  substituer  les  peines  de 
police  résultant  de  la  violation  d'un  arrêté  local  sur  les  livrets. 
—  Cass.,  25  juilt.  1856,  [Bull,  crim.,  p.  425]  —  Jugé  aussi  que 
la  peine  doit  s'appliquer  aux  deux  parties  qui  ont  Qguré  daas 
le  contrat  d'engagement  flctif  et  non  pas  seulement  à.  celui  qui 
a  signé  comme  engagiste.  —  Même  arrêt. 

1018.  —  Les  décrets  punissent  aussi  spécialement  l'enga- 
gement d'immigrants  déjà,  engagés.  Il  a  été  jugé  que  le  délit 
d'embauchage  commis  dans  les  colonies  à  l'égard  des  ^ens  de 
travail  s'applique,  non  seulement  aux  travailleurs  immigrants, 
mais  encore  aux  travailleurs  indigènes,  et  que  l'omission  par 
celui  qui  a  engagé  un  ouvrier  des  formalités  prescrites  par  les 
décrets  et  règlements,  n'autorise  pas  les  tiers  k  provoquer  la 
rupture  de  l'engagement.  —  Cass.,  12  avril  1878,  Valéry,  [S. 
79.1.47,  P.  70.75,  D.  78.1.284.  —  Si  tes  nouveaux  décrets  de 


1885,  1887  et  1890  ne  parlent  que  de  l'embauchage  des  inum- 
grants ,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'ils  n'ont  pas  abrogé  le  décret 
de  1852  :  l'arrêt  cité  conserve  donc  son  intérêt.  Ajoutons  que 
ces  décrets,  pas  plus  que  celui  de  1852,  n'attachent  à  l'inob- 
servatioQ  des  formalités  qu'ils  prescrivent  la  peioe  de  la  DuUîté  : 
l'administration  seule  peut  s'en  plaindre. 

1019.  —  EnGn,  les  décrets  punissent  rintroduction  doq 
autorisée  d'immirraots  par  les  capitaines  de  navires,  le  fut  par 
les  immigrants  de  s'introduire  dans  les  ateliers  ou  habitatbns 
avec  ou  sans  armes ,  contre  la  volonté  du  propriétaire,  l'exci- 
tation des  gens  de  travail  k  abandonner,  dans  le  cours  de  leur 
engagement,  l'exploitation  k  la(|uelle  ils  sont  attachés,  enfin, 
toutes  les  infractions  des  immigrants  ou  des  engagistes  aux 
prescriptions  de  ces  décrets. 

1020.  —  Le  décret  du  13  févr.  1852  (art.  3)  permet  de  pe^ 
cevoir  dans  chaque  colonie,  pour  le  compte  du  service  lonal: 
1"  un  droit  d'enregistrement  sur  l'engagement  de  chaque  iBimi- 
grant  introduit  aux  frais  de  l'Etat  et  avec  l'assistaoce  de  l'Etat 
ou  de  la  colonie  et  sur  chaque  transfert  ou  renouvellemeat  dudil 
engagement;  2^  un  droit  proportionnel  au  montant  du  sal&ir« 
del'immigrant.  Ces  droits  sont  payés  par  l'engagiste. 

1021.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  partage  portant  attribu- 
tion k  l'un  des  copartageants ,  avec  stipulation  d'une  aoulle, 
d'un  domaine,  k  l'exploitation  duquel  sont  attachés  des  imoni- 
grants ,  travailleurs  libres,  doit  être  considéré  comme  translatif 
ae  propriété ,  non  seulement  pour  la  partie  du  domaine  corres- 
pondant à  la  soulte,  mais  encore  pour  les  contrats  d'engsge- 
ment  de  travailleurs  qui  s'y  trouvent;  qu'en  conséquence,  tly 
a  lieu  de  percevoir  sur  l'acte  envisagé  comme  cession  de  ces 
engagements,  le  droit  auquel  l'art.  3  du  décret  de  1852  soumet 
chaque  transfert  d'engagement.  —  Cass.,  16  juin  1863 ,  Depaz, 
[S.  63.1.398,  P.  64.193,  D.  63.1.397J 

§  5.  Itmigration  non  réglementée. 

1022.  —  Tout  ce  qui  précède  se  réfère  uniquement  k  l'immi- 

S ration  réglementée,  pour  laquelle  les  subventions  de  l'Etat  ou 
es  colonies  et  les  avantages  spéciaux  garantis  aux  immigrants 
et  à  leurs  engagistes,  ont  pour  contre-Mrtie  la  nécessité  d'ob- 
server les  prescriptions  des  décrets.  L  immigration  non  ré^e- 
menlée  n'est  soumise  qu'aux  bis  générales,  et  les  engagemente 
de  travail  que  passent  les  Français  ou  étrangers  qu'elle  amène 
dans  une  colonie,  n'ont  d'autre  sanction  queles  rifles  du  Coda 
civil.  Cette  immigration,  d'ailleurs,  n'a  donné  jusqu'ici  que  des 
résultats  peu  imporiants.  On  trouvera,  dans  les  articles  spé- 
ciaux, l'indication  des  avantages  accordés  par  certaines  colo- 
nies aux  Français  qui  consentent  à  s'expatrier  et  les  mesures 
prises  pour  éliminer  ou  surveiller  les  éléments  dangereux  qui 
pourraient  s'y  introduire. 


.  CHAPITRE  V. 

DSS  PENSIONS  DK  BBT8AITI. 

l(Ki3.  —  Bien  qu'en  principe  les  règles  concernant  la  pennon 
de  retraite  soient,  pour  les  fonctionnaires  des  colonies,  les  mêmes 
que  pour  leurs  collègues  de  la  métropole,  il  est  nécessaire,  pour 
leur  Juste  application,  de  faire  les  observations  qui  suivent. 

1024.  —  Les  fonctionnaires  employés  dans  une  colonie  peu- 
vent être  classés  en  trois  catégories.  La  première  comprenit  les 
agents  détachés  des  administrations  métropolitaines,  c'est-è^lire 
mis  par  les  différents  départements  ministériels  à  la  disposition 
du  ministre  chargé  des  colonies.  Tels  sont  les  membres  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  secondaire,  les  agents  supérieurs  des 
douanes,  ceux  des  postes  et  télégraphes,  etc.  Bien  que  conti- 
nuant d'appartenir  k  leur  administration  propre,  ils  relèvent  mo- 
mentanément du  minisire  chargé  des  colonies,  et  peuvent  obte- 
nir, dans  la  hiérarchie  coloniale,  des  grades  nouveaux.  Ils  sont 
d'ailleurs  payés  par  la  colonie,  lorsqu  ils  font  partie  d'un  serrice 
colonial.  Il  y  faut  joindre  les  magistrats  coloniaux.  S'ils  ne  sont 
pas,  k  parleV  rigoureusement,  détachés  d'une  administration  mê- 
tropoliUune,  ils  peuvent  y  ealrer  sans  être  soumis  aux  conditions 
de  drmt  commun,  et  le  ministre  de  la  Justice  participe  àlear  no- 
mination. ■ 

1025.  —  La  seconde  g^^^ng 
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féreats  services  de  la  eolonîe  non  détachés  des  administrations 
inétro|)ol)taines  et  cependant  nommés  ou  reconnus  par  Tadmi- 
nistration  centrale.  Les  uns  sont  payés  sur  les  fonds  de  TEtat; 
les  autres  sur  le  budget  de  la  colonie.  Tels  sont  les  fonctionnaires 
du  commissariat  colonial  et  ceux  des  directions  de  l'intérieur. 

1<K26.  —  La  troisième  catégorie  comprend  les  agents  pure- 
ment et  simplement  locaux ,  nommés  par  des  arrêtés  du  gouver- 
neur, lequel  Sxe  leur  traitement  dans  la  limite  des  crédits  volés 
par  le  conseil  général. 

1027.  —  Le  droit  des  agents  de  la  première  catégorie  à  une 
pension  de  l'Etat  ne  peut  faire  doute.  Il  a  été  jugé  que  le  fonc- 
tionnaire qui  a  été  nommé  ingénieur  colonial  par  le  ministre 
chargé  des  colonies  et  qui  a  servi  en  celte  qualité  doit,  pour  sa 
pensron,  être  considéré  comme  tel,  alors  qu'il  n'aurait  pas  cessé 
de  figurer  en  une  autre  qualité  sur  les  contrôles  du  ministère 
des  Travaux  publics.  —  Cods.  d'Et.,  23  mars  1854,  [Lab.  chr., 
p.  2401 

10SS8.  —  Les  fonctionnaires  de  la  seconde  catégorie  ont  éga- 
lement à  la  pension  un  droit  incontestable ,  lorsqu  ils  sont  payés 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  Les  autres  au  contraire  n'y  peuvent  pré- 
tendre, en  principe  du  moins,  le  droit  à  pension  étant  subor- 
donné à  ht  double  condition  d'être  nommé  ou  reconnu  par  le 
gouTemement  et  payé  sur  les  fonds  d'Etat  (L.  9  juin  1853,  art.  3). 

1099.  —  Les  agents  exclusivement  locaux  ne  peuvent  récla- 
mer une  pension  de  l'Etat  (L.  9  juin  1853,  art.  3;  décr.  20  nov. 
1882,  art.  50). 

1030.  — •  Toutefois  le  décret  du  21  mai  1880  a  dérogé  à  ces 

ftrincîpes  en  reconnaissant  à  des  fonctionnmres  non  [layés  sur 
es  fonds  d'Etat  le  droit  k  une  pension  de  l'Etat.  Postérieurement 
la  loi  de  Bnances  du  21  mars  1885  (art.  10]  a  déclaré  que  «  se- 
ront placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  au  règle- 
ment du  9  nov.  suivant,  les  fonctionnaires  et  employés  de  1  ad- 
ministration centrale  du  ministère  chargé  des  colonies,  et  ceux 
des  colonies  retraités  d'après  la  loi  du  9  juin  1853  ».  Elle  uoule 

n:  w  les  services  accomplis  dans  l'administration  centrale  et 
s  les  administrations  civiles  des  colonies ,  retraités  d'après  la 
loi  du  9  juin  IKî3,  seront  dorénavant  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  sur  le  Trésor  public  au  même  titre  que  les  autres 
semces  rendus  à  l'Etat.  » 

1031.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  cette  disposition  s'ap- 
plique à  tous  les  fonctionnaires  appartenant  au  cadre  régulier  et 
permanent  de  l'administration  civile  d'une  colonie,  par  exemple 
au  concierge  d'un  dépOi  d'émigration  k  Fort-de-France.  —  Cons. 
d'Et-,  19  déc.  1890,  [Ub.  chr.,  p.  972] 

1(^2.  —  Mais  le  conseil  d'Étal  refuse  de  reconnaître  un  droit 
à  une  pension  de  l'Etat  aux  employés  payés  sur  les  budgets  com- 
munaux, à  moins  qu'ils  n'aient  été  détachés  au  service  d'une 
municipalité ,  sans  cesser  de  faire  partie  des  cadres  du  service 
local  de  la  colonie.  —  Cons.  d'Et-,  17  janv.  1890,  Germain,  [S. 
et  P.  92.3.461;  —  24  juill.  1890,  Simon  Simonel,  [S.  et  P.  92. 
3.1321 

1033.  —  A  raison  du  climat  des  colonies  et  du  genre  de  vie 
qui  y  est  imposé  aux  foncUonnairas  européens,  leur  trûtement 
y  est  plus  élevé  que  odui  des  fonctionnaires  du  même  grade  dans 
la  métropole.  Mais  le  supplément  accordé  à  ce  titre  n'entre  pas 
dans  le  <»lcul  du  traitement  moyen  des  six  dernières  années  qui 
sert  de  base  pour  évaluer  la  retraite  (L.  9  juin  1853,  art.  10).  Ce 
supplément  consiste  dans  la  différence  entre  le  traitement  colo- 
nial et  le  traitement  de  l'emploi  correspondant  en  France  (Décr. 
9  nov.  1853,  art.  22). 

1034.  —  Il  a  été  jugé  que  ces  règles ,  et  notamment  le  prin- 
cipe posé  par  le  décret  du  9  nov.  1853,  lequel  a  été  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'a'tministralion  publique,  n'ont  pu  être 
modî6ée8  par  le  décret  simple  du  13  juill.  1880.  —  Cons.  d'Et., 
30  mai  1884,  Foucault,  [D.  85.5.356];  —  21  déc.  1888,  V«  Bon- 
nefovt  [p.  90.3.20] 

1035.  —  Il  a  été  jugé  que  les  fonctionnaires  ou  employés  (les 
directions  de  l'intérieur,  assimilés  par  décret  du  23  sept.  1857 
aux  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  ont  droit  aux  augmen- 
tations de  solde  accordées  k  ces  derniers,  alors  môme  que  l'ac- 
crûssement  qui  en  résulterait  n*aurait  pas  été  compris  dans  la 
fixation  des  frais  du  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur,  qui 
constitue  une  dépense  obligatoire  pour  la  colonie.  —  Cons.  d'Eft., 
3  mars  1876,  d'Esmenard,  [D.  76.3.73] 

1036.  —  Sans  entrer  uns  le  déuul  des  sommes  dues  dans 
les  divers  cas,  faisons  remarquer  seulement  que  les  pensions  des 
Stmotionnairas  coloniaux  sont ,  en  prînape,  rêvées  par  la  loi  du 


18  avr.  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer.  Il  eu  résulte 
que  ces  pensions,  bien  que  cinles,  sont  assimilées  sur  bien  des 
points  aux  pensions  militaires  et,  par  exemple,  se  calculent,  non 
d'après  le  traitement  moyen  de  Tayant-droit  pendant  une  certaine 
période  ,  mais  d'après  l'emploi  dont  il  est  titulaire  au  moment  de 
sa  retraite.  Il  en  résulte  encore  que  la  pension  n'est  pas  liée  au 
versement  d'une  retenue  et  que  le  droit  de  la  veuve  est  indépen- 
dant de  celui  du  mari. 

1037.  —  La  loi  de  1831  n'accordait  de  pension  à  forme  mili- 
taire qu'aux  agents  fournis  par  les  différents  corps  de  la  marine. 
Mais  les  décrets  des  12  juin  1851,  15  sept.  1851.  19  janv.  1856 
et  les  lois  des  26  juin  1861  et  5  août  1879  ont  étendu  l'assimilation 
à  d'autres  fonctionnairas. 


TITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DROITS  DE  GREFFE. 

CHAPITRE  I. 

BNBBGISTRBIIBMT. 

SflCn0.*f  I. 
Notloni  historiques. 

1038.  —  La  première  loi  qui  renferme  des  dispositions  rela- 
tives au  timbre  et  à  Tenregistrement  des  actes  passés  dans  les 
colonies,  est  celle  des  29  sept.-9  oct.  1791,  dont  l'art.  10  prescri- 
vait r enregistrement,  au  tarif  de  la  métropole,  des  actes  passés 
dans  tes  colonies,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signature 
privée  de  même  nature  auraient  été  assujettis  à  l'enregistre- 
ment. 

1039.  —  Ces  dispositions  ne  pouvùent  être  observées  que 

fiour  les  actes  apportés  en  France;  mais  elles  étaient  inexécu- 
ables  dans  les  colonies  oi^  l'enregistrement  n'était  pas  or^nisé, 
sauf  dans  quelques  possessions  de  l'Inde  oiï  les  droits  de  lods  et 
ventes  étaient  perçus  conformément  à  la  coutume  de  Paris. 

1040.  —  La  constitution  du  5  fruct.  an  III  abrogea  d'ail- 
leurs implicitement  l'art.  10  de  la  loi  de  179^  en  déclarant  que 
les  colonies  faisaient  partie  intégrante  de  la  République  et 
qu'elles  étaient  assujetties  aux  mêmes  lois  que  la  métropole. 

1041.  -—  C'est  pourquoi  la  loi  du  12  niv>  an  VI  disposait, 
dans  l'art.  37,  que  les  droits  de  timbre  el  d'enregistrement  étaient 
établis  et  perçus  dans  les  départements  coloniaux  d'après  les  lois 
existantes,  et  que  cette  partie  du  revenu  public  serait  confiée  à 
ta  même  régie  que  les  biens  nationaux. 

1042.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui  fut  promulguée  sous 
l'empire  de  cette  constitution,  ne  renfermait  aucune  disposition 
relative  aux  actes  passés  dans  les  colonies  ou  relatifs  à  des  biens 
situés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  avait  pu  êtreétaUi; 
ils  étaient  assimilés  aux  actes  passés  en  France  ou  concernant 
des  biens  situés  en  France,  et  toutes  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi  leur  étaient  applicables. 

1043.  —  Le  législateur  avait  simplement  prévu  le  cas  où 
l'enregistrement  n'aurait  pu  être  encore  établi  dans  certaines 
îles  et  colonies  françaises,  et  l'art.  23,  assimilant  les  actes  pas- 
sés dans  ces  îles  et  colonies  à  ceux  passés  en  pavs  étranger, 
défendait  d'en  faire  aucun  usage  soit  par  acte  public,  sott  en 
justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'eus- 
sent été  préalablement  enregistrés. 

1044.  —  Il  n'est  pas  contestable  que  lorsque  ces  actes  étaient 
assujettis  à  la  formalité,  les  droits  à  percevoir  étaient  ceux  éta- 
blis pour  les  actes  de  la  métropole  concernant  des  biens  situés 
en  France. 

1045.  —  Mais  la  constitution  consulaire,  qui  plaçait  les  co- 
lonies sous  le  régime  d'une  législation  spéciale,  nécessitait  des 
modifications  au  régime  fiscal  résultant  de  la  loi  du  2S  frim.  an 
VII.  Ces  modifications  furent  introduites  dans  la  législation  par 
deux  avis  du  Conseil  d'Etat;  lepremier  décide  que  les  actes  qui 
transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeubles  situés  dans  les 
colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi  et  passés 
dans  ces  colooies  doivent,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France, 
être  assujettis  au  droit  fixe,  attendu  que  le  droit  proportionnel . 
qui  se  perçoit  sur  les  transmissions  ge  ^3^^^^  [ 
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qui  ne  peut  atteindre  les  oropriétée  situées  hors  du  territoire  sur 
le<}uel  il  est  établi.  —  Cons..  d'Et.,  6  vend. -10  brum.  au  XIV, 
[Circ.  rég.,  4  niv.  an  XIV] 

1046.  —  Le  second  avis  prescrivait  de  ne  percevoir  que  le 
droit  fixe  sur  les  actes  passés  en  France  pour  constater  la  trans- 
mission de  biens  situés  dans  les  colonies  où  Tenregistrement 
n'était  pas  établi.  H  étendait  l'exemption  du  droit  proportionnel 
aux  actes  passés  en  forme  authentique  seulement  dans  ces  colo- 
nies, et  contenant  obligation  ou  mutation  d'objets  mobiliers,  lors- 
que les  prêts  et  placements  avaient  été  faits  et  les  livraisons  pro- 
mises ou  effectuées  en  objets  de  ces  paya  et  stipulées  payables 
dans  les  mêmes  pavs  et  dans  les  monnaies  qui  v  oot  cours.  — 
Av. Cons.  d'Et.,  15  nov.-12  déc.  1806, [Cin:.  rée',  38 janv.  1807j 

1047.  —  L'art.  58,  L.  S8  avr.  1816,  modina  d'une  manière 
peu  heureuse  le  principe  posé  par  l'avis  du  6  vent.-lO  brum.  an 
aIV  et  assujettit  aux  mêmes  aroils  que  s'ils  avaient  été  sous- 
crits en  France  et  pour  les  biens  situés  dans  la  métropole  les 
actes  passés  dans  les  colonies  dont  il  était  fait  usage  en  justice 
ou  qui  étaient  mentionnés  dans  les  actes  publics. 

1048.  —  L'application  de  cette  nouvelle  disposition  produi- 
sait cette  anomalie  que  les  actes  passés  en  France  et  concernant 
des  biens  situés  dans  tes  colonies  restaient  assujettis  au  droit 
fixe  en  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 5  nov.-12  déc.  1 806, 
tandis  que  les  actes  passés  dans  les  colonies  et  concernant  des 
biens  situés  aux  colonies  étaient  passibles  du  droit  proportionnel 
lorsqu'il  en  était  fait  usage  en  France.  —  Cass.,  m  déc.  1820, 
[Inst.  gén-,  n.  978J 

1049.  —  Les  inconvénients  de  ce  système  disparurent  en 
partie  lorsque  la  loi  du  16  juin  1834  eut  assujetti  au  droit  Use  de 
10  fr.,  sans  que  dans  aucun  cas  ce  droit  fixe  pût  excéder  la 
droit  proportionnel  qui  serait  dû,  s'il  s'arasait  de  biens  situés 
en  France,  les  actes  translatifs  de  pronnété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  des  biens  immeubles  situés  dans  les  colonies  où  l'en- 
registrement n'est  pas  établi  (art.  4). 

1050.  —  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi  qui  ne  vise  que 
les  biens  immeubles  on  a  appliqué  cette  règle  de  perception  aux 
actes  transiatirs  de  biens  meubles.  Cass.,  31  avr.  1826,  [Inst. 
gén.,  n.  lase-a"!  —  Soi.  30  ocl.  1835,  [Inst.  gén.,  n.  1513-9"] 

1051.  —  L'art.  4,  L.  13  août  1871,  aassujetti  au  droit  de  mu- 
tation ordinaire,  lorsqu'elles  s'effectuent  en  France,  les  transmis- 
sions à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  de  valeurs  mobilières 
étrangères  dans  lesquelles  sont  comprises  évidemment  les  valeurs 
mobilières  des  colonies  oû  l'enregistrement  n'est  pas  établi. 

1052.  —  Cette  disposition  a  été  confirmée  et  complétée  par 
l'art.  1,  n.  2,  L.  38  févr.  1872,  qui  assujettit  au  droit  gradué  les 
actes  translatifs  de  propriété  d'usufruit  ou  de  j^ouissance  de  biens 
immeubles  situés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas 
établi,  sur  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital. 

1053.  —  Enfin,  le  droit  gradué  établi  parla  loi  du  8  férr. 
187S,  art.  I  et  3,  a  été  tout  récemment  remplacé  par  un  droit 
proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0  (L.  28  avr.  1893,  art.  19). 

1054.  —  En  résumé,  les  actes  passés  dans  les  colonies  ou 
relatifs  à  des  biens  qui  y  sont  situés  sont  assujettis  actuellement 
k  deux  législations  bien  distinctes  suivant  que  l'enFegistrement 
est  ou  non  établi  dans  la  colonie. 

Section  IL 

Régime  aeCuel. 

§  1.  Colonies  oû  Vmregislrement  n'est  pas  étahU. 

1055.  —  Lorsque  l'enregistrement  n'existe  pas  dans  la  colo^ 
nie ,  les  actes  passés  dans  les  colonies  ou  relatifs  à  des  biens  qui 
y  sont  situés  sont  complètement  assimilés  pour  la  perception  des 
droits  aux  actes  passés  à  l'étranger  ou  concernant  des  biens  situés 
à  l'étranger. 

1056.  —  Nous  Terrons  sous  les  articles  spéciaux  quelles  sont 
les  règles  qui  sont  applicables  à  ces  actes  et  &  ces  biens;  nous 
nous  &3rnerons  simplement  ici  h  indiquer  les  principes  qui  régis- 
sent cette  matière  :  tout  acte  passé  en  France  ou  hors  de  France 
qui  porte  transmission  de  biens  immeubles  situés  dans  une  co- 
lonie où  l'enregistrement  n'est  pas  établi ,  est  assujetti  au  droit 
de  30  cent.  p.  0/0  lorsqu'il  est  présenté  à  la  formalité  en  France 
ou  qu'il  en  est  fait  usage  devant  une  autorité  ou  par  acte  pu- 
blie. 


1057.  —  Enfin  .  les  autres  actes  non  translatifs  de  prepriété 

mobilière  ou  immobilière  et  passés  dans  ces  mêmes  colonies  ne 
peuvent  être  produits  en  justice  ou  mentionnés  dans  un  acte 
publié  en  France  sans  avoir  acquitté  préalablement  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  frappent  les  actes  de  même  nature  passée 
en  France,  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v*  Enregistrement  et  v*  Suc- 
cessions. 

1058.  — Le  service  de  l'enregistrement  n'est  pas  établi  dans 
les  établissements  français  d'Afrique,  de  la  CAte-d'Oret  d'Obock, 
ni  aux  colonies  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  de  Siûot- 
Pierre  et  Miquelon. 

§  2.  Colonies  où  l'enregistrtment  est  iMtU. 

1059.  —  On  doit  entendre  par  colonie  où  reofegistresHot 
est  établi,  celles  où  le  système  de  l'enregistrement  est  organisé 
et  où  le  service  de  l'enregistrement  fonctionne,  alors  mèaie  que 
le  recouvrement  des  droiU  ne  s'opérerut  pas  comme  ea  Frtace 
et  que  certains  droits  ne  seraient  même  pas  établis,  comme  en 
Algérie ,  par  exemple,  où  l'impôt  sur  les  successions  n'existe  pu 
encore.  —  Cass.,  14  déc,  1870,  [S.  70.1.407,  P.  70.1045,  D.  71. 
1.106;  Inst.  gén„  n.  2421-1";  Garniar,  Bép.  pér.,  n.  3223} 

1060.  —  Les  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enregistre- 
ment est  établi  et  concernant  des  biens  situés  dans  ces  colonies 
ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement,  en  France,  que  s'ils  sont 
produits  en  justice  en  France  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  FraDca 
soit  dans  un  acte  public,  soit  devant  une  autorité  constituée. 
On  distingua  alors  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  jouissance  de  biens  isameubles»  et  tous  les  autres  actes  et 
jugements  :  les  premiws  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de 
3  fî,  en  exécution  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1806  qui  n'a  été 
abrogé  par  aucune  disposition  postérieure;  les  seconds  sont,  sa 
contraire ,  enregistrés  aux  droits  établis  pour  les  actes  de  méa» 
nature  passés  dans  la  métropole,  sauf  à  imputer  les  droits  per- 
çus dans  la  colonie  s'ils  y  ont  été  soumis  À  la  formalité.  —  Cass., 
31  janv.  1876,  Whettnan,  [S.  76.1.425,  P.  76.1078,0.  76.1.209; 
Inst.  gén.,  n.  2542-3»;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4314] 

1061.  —  On  suit  exactement  la  même  règle  pour  les  actes 
passés  en  France  et  concernant  les  biens  situés  dans  les  colo- 
nies; les  mutations  d'immeubles  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de 
3  fr.  fixe ,  et  tous  les  autres  actes  et  jugements,  au  tarif  de  Is 
métropole. 

1062.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  1042,  bien  que  l'art.  22, 
L.  22  frim.  an  VII ,  ne  vise  que  les  actes  passés  dans  les  colo- 
nies où  l'enregistrement  n'est  pas  établi, et  sous  ta  réserve  de 
ce  qui  vient  d  être  dit,  il  a  été  reconnu  que  cette  loi  ayant  Aé 
promulguée  &  une  époque  où  les  colonies  faisaient  partie  inté- 

f^raute  du  tetritoire  français,  elle  devait  éU'e  appliquée  à  toutes 
es  colonies  où  les  droits  ne  sont  pas  perçus  d'après  la  Ûgislalion 
de  la  métropole. 

1063.  —  En  conséauence,  les  actes  piassés  dans  les  oohnies, 
même  dans  celles  où  1  enregistrement  est  établi,  s'ils  rentsment 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  bail 
à  ferme  ou  à  loyer,  sous-bail,  cession  et  subrogation  da  bail,  et 
engagements  de  biens  de  même  nature,  doivent  âtre  enre^iU^ 
en  France  dans  un  délai  d'une  année  si  la  colonie  est  en  Amé- 
rique, et  de  deux  années  si  la  colonie  est  en  Asie  ou  en  Afrique 
et,  dans  tous  les  cas,  avant  tout  usage  en  France. 

1064.  —  De  môme,  les  droits  sont  perçus  d'après  le  tarif  de 
la  métropole,  mais  si  l'acte  a  été  soumis  à  la  formalité  dans  la 
colonie,  tes  droits  perçus  d'après  le  tarif  colonial  s'imputent  sur 
ceux  qui  sont  exigibles  en  vertu  du  tarif  métropolitain.  —  Trib. 
Le  Mans,  4  avr.  1851,  [J.  enreg.,  n.  15178]— Trib.  Provins, 31 
déc.  1863,  [J.  enreg.,  n.  17783;  Garnier,  Rip.  pér.,  n.  1868] 

1064  ins.  —  A  ce  propos,  une  question  intéressante  a  été 
récemment  soulevée  :  on  s'est  demandé  si  un  pourvoi  totaé 
contre  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu  aux  colonies  ne  peut  être 
déclaré  rfcevable  qu'à  la  condition  d'avoir  préalablement  souais 
&  l'enregistrement,  d'après  le  tarif  métropolitain,  la  déàsioa 
attaquée.  L'administration  de  l'enregistrement  a  émis  cette  prâ» 
tention  énergiquement  combattue  par  les  avocats  à  la  Courda 
cassation.  Un  mémoireaété  déposé  en  leur  nom  par  l'un  d'entre 
eux.  Si  l'administration  de  l'enregistrement  persiste  dans  sa  ma- 
nière de  voir,  et  si  la  Cour  de  cassation  lui  donne  gain  de  cause, 
il  est  à  prévoir  qu'un  texte  législatif  viendra  à  brève  échéance 
régler  la  question,  la  faculté  de  se  pourvoir  étant  par  1&  entravée 
au  point  da  devanir  absolument  iUuaojf^^  ' 
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1065.  —  L'ordonnance  du  31  déc.  1828  (promulguée  h  la 
Guyane  le  18  juill.  1820),  qui  a  établi  l'enregislremenl  aux  An- 
tilles et  à  la  Guyane,  a  élë  rédigf^e  sur  les  bases  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  eL  à  consacré  la  plupart  des  décisions  admises  alors 
par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  2,  les  droits 
sont  dûs  d'après  la  forme  eitérieure  des  actes,  sans  égard  &  leur 
validité,  ni  aux  causes  quelconques  de  résolution  ou  d  annulation 
postérieures.  Ainsi  encore  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment est  déclaré  indivisible  et  dû  entièrement  du  jour  de  l'ac- 
complissement de  la  formalité,  conformément  A  une  jurisprudence 
constante  (art.  39).  Il  serait  superHu  de  signaler  les  nombreuses 
corrections  de  détail  qui  distinguent  de  la  toi  de  l'an  VII  l'or- 
donnance de  1828.  En  somme,  les  principes  généraux  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  textes. 

1066.  —  Si  les  principes  déposés  dans  l'ordonouice  de  1628 
n'ont  pas  varié,  une  ordonnance  du  i«r  juill.  1831  a  changé 
l'organisation  des  bureaux  ;  un  décret  du  81  sept.  1864  a  légè- 
rement modillé  les  pénalités  proDODcées;  enfin  les  décrets  du 
19  mai  1882  (Guyane),  du  5  juill.  1882  (Guadeloupe}  et  du  15 
oct.  1883  (Martinique)  et  des  arrêtés  locaux  ont  modifié  les 
tarifs. 

1067.  —  L'ordonnance  du  31  déc.  1828  fut  intégralement, 
ou  dans  ses  lignes  essentielles,  reproduite  h  la  Réunion  par 
l'ordonnance  du  29  juill.  1829  (V.  aussi  règlement  colonial  du  14 
août  1878),  et  au  Sénégal  parie  décret  du  4  août  1860.  En  Co- 
chincfaine,  l'enregislremenl  existe  depuis  le  6  sept.  1845  [V. 
aussi  arrêté  2  sept.  I86b),  et  en  Nouvelle-Calédonie  depuis  le 
l"juill.  1S59;  on  y  applique,  sauf  quelques  exceptions,  les  règles 
delà  législalion  métropolitaine.  —  V.  en  outre  pour  le  Gabon 
l'arrêté  local  du  31  déc.  1864;  pour  Mayotte  elNossi-Bé,  les  arrê- 
tés du  11  oov.  1869  et  du  16  déc.  1872;  pour  l'Inde,  les  arrêtés 
des  21  oct.  1846, 19  avr.  1856  et  28  nov.  1865;  pour  les  établis- 
sements d'Océanie,  les  arrêtés  du  15  oct.  1851,  des  15  nov.,  30 
janr.  1873  et  25  janv.  1883. 

1068.  —  En  ce  qui  concerne  les  successions,  voici  quelles 
sont  les  règles  qui  ont  été  consacrées  ftar  la  Jurisprudence  et 
dont  nous  exposerons  les  principes  infira,  v'*  Snreffistrement  et 
Succession.  Lorsque  la  succession  est  ouverte  en  France,  on  doit 
déclarer  au  domicile  du  de  cujus  toutes  les  valeurs  mobilières 
dépendant  de  celle  succession,  alors  même  que  ces  valeurs  ré- 
sulteraient d'actes  passés  dans  les  colonies  ou  seraient  dûes  par 
des  personnes  domiciliées  dans  les  colonies.  — V.  Casa.,  24  févr. 
1869,  Lutwitz,  [S.  69.1.140,  P.  69.313,  D.  69.1.425,  Inst.  gén., 
n.  2385-6°,  Gamier,  Re'p.  pér.,  n.  2851]  ;  —  14  déc.  1870,  Denis, 
[S.  70.1.407,  P.  70.1045,  D.  71.1.86,  Inst.  gén.,  n.  242i-l«, 
Gamier,  Rép.  pér.,  n.  3217] 

1069.  —  Quanl  aux  immeubles  situés  dans  les  colonies  el 
dépendant  d'une  succession,  ils  sont  assujettis,  s-'il  y  a  lieu,  au 
paiement  des  droits  en  vigueur  dans  ta  colonie  et  d'après  les 
règles  établies  par  la  législation  coloniale. 

1070.  —  Il  en  est  de  même  des  meubles  corporels  qui  ont  une 
assiette  déterminée  dans  la  colonie. 

1071.  —  Réciproquement,  lorsque  la  succession  s'est  ouverte 
dans  la  colonie,  on  doit  acauitter,  s'il  y  a  lieu,  au  domicile  du 
défunt  et  d'après  le  tarir  colonial,  les  droits  sur  les  l»ens  situés 
dans  la  colonie  et  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  incorporelles 
dépendant  de  cette  succession. 

107Ï2.  —  Jugé  spécialement  que  les  titres  de  rente  sur  l'Etal 
français  dépendant  d'une  succession  ouverte  è  la  Martinique  ne 
sont  assujettis  qu'aux  droits  de  mutation  par  décès  établis  dans 
la  colonie.  —  Cass.,  12  août  1857,  Lemaistre,  [S.  58.1.77,  Inst. 
gén.,  n.  SIU-Q",  J.  enreg.,  n.  16595]—  V.  (uns  le  même  sens, 
Cass-,  24  févr.  1869,  précité. 

1073.  ~  Mais  s'il  dépend  de  cette  succession  des  immeubles 
situés  en  France  ou  des  biens  meubles  ayant  leur  assiette  cor- 
porelle en  France,  ils  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  en 
France  et  acquitter  les  droits  établis  pour  la  métropole. 

1073  bis.  ~~  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  les  engagements  des  immigrants,  V.  suprd,  n. 
1020  et  1021. 

CHAPITRE  II. 

TIMBRE. 

1074.  —  Âuz  termes  de  l'art.  13,  L.  13  brum.  an  VII,  les 
actes  venant  des  colonial  où  le  timbre  n'est  pas  établi  doivent  | 


être  soumis  au  timbre,  tel  qu'il  est  eu  vigueur  en  France,  avant 
d'en  faire  usage.  —  V.  aussi  L.  5  juin  1850,  art.  3. 

1075.  —  Mais  lorsque  les  actes  ont' été  rédigés  dans  une 
colonie  où  le  timbre  est  établi  et  qu'ils  ont  été  régulièrement  as- 
sujettis au  timbre  colonial,  il  peut  en  être  fait  usage  en  France 
sans  acquitter  aucun  supplément  de  droit,  —  Déc.  min.  fin.,  29 
avr.  1846  (Inst.  gén.,  n.  1754);  —  7  juin  1881  (Inst.  gén.,  n. 
2196). 

1076.  ~  On  décide,  en  conséquence,  que  si  les  actes  passés 
dans  les  colonies  où  le  timbre  est  établi  ne  sont  pas  timbrés  ré- 
gulièrement, les  droits  et  amendes  exigibles  sont  ceux  édictés  par 
le  tarif  colonial.  —  Déc.  min.  fin.,  7  juin  1861,  précitée. 

1077<  —  L'impôt  du  timbre  existe  aux  Antilles  (Dëcr.  24 
oct.  1860).  k  la  Guyane  [Arr.  loc,  18  juin  1872),  au  Sénégal 
(Décr,  4  août  1860),  à  la  Réunion  (Arr.  toc,  28  vendém.  an  Xll 
etDécr.  21  sept.  1864),  dans  l'Inde  (depuis  1832).  L'organisa- 
tion de  cet  impôt  est  généralement  la  même  que  dans  la  métro- 
pole :  les  tarifs  seuls  soal  dilîérents. 

1078.  —  L'impôt  du  timbre  n'aat  pas  établi  dans  les  colonies 
suivantes  ; 

Cochinchine; 
Mayotte  et  Nosù-Bë; 
Océanie  ; 

Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Elablissements  français  en  Afrique  de  laCôte-d'Or.du  Gabon^ 
d'Obock  ; 
Sainte-Marie  de  Madagascar. 

1079.  —  L'impôt  du  timbre,  qui  avait  été  établi  dans  la  Nou- 
velle-Calédonie, a  été  supprimé  k  partir  du  15  févr.  1886  (Arr. 
5  févr.  1886j. 

CHAPITRE  IIL 

DROITS  DB  QftBPri. 

1080.  —  Les  droits  de  greffe  sont  perçus  dans  toutes  les 
colonies,  sauf  au  Gabon;  les  droits  d'hypolbèque  partout  aussi, 
sauf  en  Cochinchine  et  au  Gabon. 

COXf  ORTAGE.  -  V.  Phbssb. 

LAqislation. 

Décr.  2  mars  1791  [portant  suppression  de  tout  les  droUs  d'ai- 
des ,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes ,  et  établissement  de  pa- 
tentes), art.  16;  —  L.  19  brum.  an  VI  {relative  à  la  surveillanee 
du  titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  mati&es  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent)*  ^i^-  ^-î  ~  ^  P^*^^-  ^  ^ 
(Tut  détermine  le  mode  de  perception  et  fixe  le  montant  du  droit 
de  tfm&re  sur  lei  earta  à  jouer),  art.  H  ;  —  Décr.  11  juin  1806 
(concernant  les  sels);  —  L.  28  avr.  1816  [sur  les  finances) ,  art. 
166,  169,  216,  222  et  B.;  —  L.  17  juin  1840  (sur  le  sel);  —  L. 
25  juin  1 84 1  (sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves)  ; 

—  L.  3  mai  1844  {sur  la  police  de  la  chasse),  art.  12-4°;  —  L. 
31  mai  1865  [relative  à  la  pêche), hri.  6  et  7;  —  L.  8  mars  1875 
[relative  à  la  poudre  dynamite),  art.  4;  —  Décr.  24  août  1875 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  8  mars  4875  reUxlive  à  la  poudre  dynamUe);  —  L.  15 
juill.  1880  (sur  les  patentes) ,  art.  17,  18,  23,  29);  —  L.  29  juill. 
1881  (sur  la  liberté  de  lapresse),  art.  15  et  s.;  —  L.  2  août  1882 
(ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs); 

—  Décr.  28  oct.  iH82  {concernant  la  vente  et  le  transport  de  la 
dynamite),  &Tl.  Uots.;  — L.  11  juill.  1883  {portant  interdiction 
de  fabriquer,  vendre,  colporter  ou  distribuer  tous  imprimés  ou 
formules  simulant  les  billets  de  &angue  et  autres  caleurt  fiduciai- 
res); —  L.  19  mars  1889  [rekUive  aux  annonces  sur  la  voie  pu- 
blique), 
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CHAPITRE  I. 

IfOTIOHS  PBALIMinAiaBS. 

1.  —  L'étymologie  du  mot  colporter  {porter  au  col)  indique 
sufBsamment  le  sens  propre  du  mot.  Le  colportage  s'entend, 
avant  tout,  de  ce  petit  commerce  de  menus  objets  gue  des  mar- 
chands ambulants  font  et  surtout  faisaient  autrerois ,  à  travers 
les  villes  et  les  campagoes,  au  moyen  de  boites  ou  balles  sus- 
pendues à  leur  cou. 

2.  —  Dans  un  sens  général,  on  peut  déflnir  le  colportage 
l'action  de  transporter  de  place  en  place  des  objets  pour  les  ven- 
dre, Boit  à  la  ville,  soit  dans  tes  campagnes.  Il  implique  deux 
éléments  :  une  professioD  ambulante,  ou,  tout  au  moins,  un  dé- 
placement accioentel;  et  une  iateotioo  de  lucre,  un  but  com- 
mercial. 

3.  —  C'est  par  ce  dernier  caractère  que  le  colportage  propro- 
ment  dit  se  distingue  de  h  distribution,  qui  peut  a'impliquer  au- 
cune idée  de  spéculaliou ,  et  se  fai  re  dans  un  bul  de  propagande 
religieuse  ou  politique,  ou  pour  tout  autre  motif. 

4.  —  Mais,  dans  le  tangage  usuel,  et  môme  dans  la  laoKiie 
juridique,  ces  deux  notions,  quoique  distioctes,  sont  parfois 
confondues;  et,  souvent,  le  mot  colportage  est  appliqué  à  une 
distribution  faite  dans  un  but  entièrement  désiatéresse,  comme 
le  mot  distribution  est  employé  pour  désigner  une  opération 
mercantile. 

5.  —  Le  mot  colportage  est  encore  fréquemment  employé 
comme  synonyme  de  transport. 

6.  —  On  comprend  qu'à  raison  même  de  leur  profession, 
les  colporteurs  doivent  être  et  aient  été,  de  tout  temps,  l'objet 
d'une  surveillance  spéciale.  Par  leur  caractère  nomade,  ils  ten* 
dent  à  échapper  à  la  responsabilité.  Souvent,  des  malfaiteurs 
dangereux  empruntent  la  profession  de  colporteur  pour  commettre 
plus  aisément  leurs  crimes.  Il  importe  qu'on  puisse  les  suivre, 
examiner  leurs  papiers,  etc.  C'est  ainsi  qu'autrefois,  à  Paris, 
une  ordonnance  de  police  obligeait  les  colporteurs  A  avoir  un 
livret  qui  leur  était  délivré  sur  un  certificat  du  commissaire  de 
police  du  lieu  de  leur  origÏDe,  et  il  ne  leur  était  ac«>rdé  de  F^sse-y 
port  que  sur  le  vu  de  ce  livret  (Cire.  ^ï^?î|-eJPt^4LP©(5'|^lC 
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7.  —  On  comprend  également  qu'il  existe  des  marchandises 
et  des  objets  dont  la  libre  circulation  peut  être  dangereuse,  et 
dont  ta  loi  ail  le  droit  cl  le  devoir  d'interdire  le  colportage,  dans 
un'intérât  de  salubrité  ou  de  sécuriié][publiques. 

8.  —  II  en  existe  aussi  dont  l'Etat  peut  avoir  intérêt  à  inter- 
dire la  libre  circulation  dans  un  intërël  fiscal. 

Q9.  —  Enfin,  on  conçoit  que,  dans  un  intérêt  moral  et  social, 
certaines  limites  doivent  être  apportées  au  libre  colportage  des 
écrits,  gravures  et  dessins. 

10*  —  On  peut  donc  distinguer  plusieurs  sortes  de  colportage, 
d'après  la  nature  des  objets  colportés.  Prenant  pour  base  cette 
distincUon ,  nous  trùterons  séparément  du  colportage  des  den- 
rées et  objets  qui  peuvent  circuler  en  toute  liberté  ;  du  colportage 
des  objets  dont  la  circulation  n'est  pas  entièrement  libre;  du  col- 
portage des  écrits  et  dessins  qui,  bien  que  libre  aujourd'hui,  pré- 
sente un  caractère  spécial,  et  est  soumis  à  certaines  règles  par- 
ticulières. 


CHAPITRE  IL 

DU  COLPORTAGE  DBS  HABGHANDISSS  QUI  PBDVBNT 
CIRCDLXa  LIBBBHBHT. 

Section  I. 

UênAralItéB. 

11.  —  Avant  1789,  la  profession  de  colporteur  était  soumise 
à  une  réglementation  spéciale.  Depuis  ta  loi  du  2  mars  1791, 
toutes  les  professions  sont  devenues  libres.  En  principe,  le  col- 
portage des  marchandises  peut  donc  s'exercer  librement. 

12.  — Et,  en  fait,  le  colportage  de  toutes  les  marchandises 
dont  la  circulation  n'est  pas  interdite  ou  réglementée  est  aujour- 
d'hui une  profession  absolument  libre,  sons  la  simple  obligation 
de  se  soumettre  aux  règlements  et  arrêtés  aue  les  municipalités 
prennent  régulièrement,  en  vertu  du  droit  de  police  qui  leur  ap- 
partient. 

13.  —  On  ne  peut  méconnaître  aux  colporteurs  la  qualité  de 
commerçants,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  est  certain 
qu'ils  peuvent  être  mis  en  faillite  et  déclarés  banqueroutiers. 

14.  —  Oi^  sera  le  domicile  d'un  colporteur  pour  tout  ce  qui 
regarde  son  commerce?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  ré- 
pondu :  dans  le  lieu  où ,  même  momentanément,  il  a  transporté 
ses  marchandises  et  Bxé  le  siège  de  ses  affaires;  et,  par  suite, 
c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui,  seul,  est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  relatives  à  son  commerce  et  rendre  contra  lui, 
s'il  y  a  lieu,  un  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Douai,  31  mars 
1843,  Wolf,  [S.  43.2.327,  P.  46.2.166]  —  Bordeaux,  20  nov.  1866, 
Clause,  [S.  67.2.229,  P.  67.835,  D.  6ê.'2.21]  —  Sic,  C^rré,  Lois  rfe 
ta  proc,  t.  1,  p.  440;  Boncenne,  Théorie  de  (a  proc.,  t.  2,  p.  20.t; 
Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  1,  p.  110  et  H 1  ;  Bioche,  Dict.  de  la 
procéd.,  v°  Exploit,  n.  247;  Deraolombe,  t.  1,  n.  348;  Nouguier, 
Des  trib.  de  comm. ,  t.  2,  p.  394  et  395  ;  Aubrv  et  Rau,  1. 1 ,  §  143, 
p.  586,  note  4;  DeCTauz  et  Harel,  Eneyctopéaie  des  huissiers,  t° 
Exploit,  n.  374. 

15.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  sî  le  colporteur  avait 
ailleurs  un  domicile  certain  et  incontesté.  Comme  nul  n^est  censé 
ignorer  ta  condition  de  ceux  avec  qui  il  contracte,  ce  serait  alors 
&  ce  domicile  que  le  colporteur  devrait  être  assigné ,  et  ce  serait 
le  tribunal  de  ce  domicile  qui  aurait  compétence  pour  statuer  sur 
les  actions  dirigées  contre  lui.  —  Bordeaux,  4  août  1840,Duchcl, 
fP.  40.2.709}—  Sic,  Bioche,  op  cit.,  a.  248;  Deffaux  et  Harel, 
loc.  cit.;  note  sous  Bordeaux,  20  nov.  1866,  précité;  Ruben  de 
Couder,  IHct.  de  dr.  comm.,     Colporteur^  a.  26. 

Section  II. 
Patente. 

16.  —  Les  colporteurs  sont  des  marchands.  Comme  tels,  ils 
devaient  être  soumis  à  la  patente.  Ce  point  a  été  jugé  pour  les 
colporteurs  de  livres  par  la  Cour  de  cassation,  le  3  mars  1827, 
Giret ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v"  Colpor- 
teur, n.  12.  —  Toutefois,  la  loi  fiscale  a  cru  devoir  adopter,  à 
leur  égard,  certaines  dispositions  spéciales. 

17.  —  La  législation  antérieure  k  la  loi  de  1844  distinguait  le 


marchand  forain  du  colporteur.  Le  colporteur  étûl  celm  qui 
transportait  ses  marchandises  de  commune  à  commune,  à  Tude 
d'une  simple  balle;  le  marchand  forain,  celui  qui  les  transportait 
à  l'aide  de  chevaux  et  de  voitures. 

18.  —  La  loi  de  1844,  et  plus  tard  la  loi  du  15  juill.  1880 
n'ont  pas  maintenu  cette  distinction,  et,  sous  le  nom  générique 
de  colporteur,  la  loi  de  1880  comprend  «  tout  individu  transpor- 
tant des  marchandises  de  commune  en  commune  »  (art.  23). 

19.  —  Tout  individu  qui  se  livre  à  ce  genre  de  comnaerce, 
alors  môme  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands  ou  fabri- 
cants, est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle  (Même  article). 

20.  —  Ce  principe,  d'après  lequelle  transport  de  marchandi- 
ses de  commune  en  commune  constitue  le  colportage  avait  été, 
sous  l'empire  des  anciennes  lois  sur  la  matière,  appliqué  par  la 
jurisprudence  avec  une  grande  rigueur  :  au  marchandqui  trans- 
portait à  l'aide  d'une  voiture,  et  vendait  des  marchandises  dans 
une  commune  voisine  de  son  domicile,  alors  même  qu'il  n'ex- 
posait ses  marchandises  sur  aucune  place ,  dans  aucun  marché, 
et  rentrait  chez  lut  chaque  soir.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1835, 
Ligeon,  [P.  adm.  chr.];  —  25  nov.  1843,  Mongreville, [P.  adm. 
chr.] 

21.  —  ...  Quelque  rapproché  que  fût  le  but  de  son  voyage, 
et  quelque  Umité  qu'en  fûtie  terme.  —  Cons.  d'Et,  21  mai  4840, 
Bourlé  et  autres,  [P.  adm.  chr.]  —  La  kà  de  1880,  au  tableau  G 
qui  y  est  annexé,  décide  que  1^  taxes  par  voiture  et  par  collier 
sont  réduites  de  moitié,  loreque  les  marchands  forains  ne  trans- 
portent pas  leurs  marchandises  dans  un  rayon  excédant  20  kilo- 
mètres ,  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile. 

22.  — Mais  la  patente  s'applique  en  entier,  depuis  comme  avant 
la  loi  de  1880,  au  colporteur  avec  cheval,  qui,  par  motif  de  santé, 
vend  son  cheval ,  au  commencement  de  la  mauvaise  saison  et 
n'exerce  sa  profession  que  pendant  quelques  mois  de  Tannée. 

—  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1840,  Olivier,  [P.  adm.  chr.] 

23.  — ...  Quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises: ainsi, 
celui  qui  transporte  h  dos  d'homme  des  huîtres  ou  des  poissons 
salés,  doit  être  regardé  comme  colporteur  avec  balle,  et  imposé 
comme  tel.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1835,  Chereau,  [P.  adm.  chr.] 

24.  — Autrefois,  celui  qui  transportait  des  marenandises  avec 
des  Ânes  ne  devait  pas  être  imposé  seulement  à  la  patente  de 
colporteur  avec  balle,  mais  à  la  patente  de  colporteur  avec  cheval. 

—  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1844,  Balteux,  Flamant  et  Bricourt,  [P. 
adm.  chr.]  —  Aujourd'hui  ,  d'après  le  tableau  G,  annexé  à  la  In 
de  1880,  ta  taxe  est  réduite  de  moitié,  lorsque  les  marchands 
forains  attellent  leurs  voitures  exclusivement  avec  des  ânes;  lors- 
que ta  voiture  est  traînée  tout  k  la  fois  par  des  ânes  et  par  des 
chevaux,  la  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  chaque  âne. 

25.  — Le  colporteur  qui  achète,  en  France,  des  marchan- 
dises pour  les  revendre  en  pays  étranger,  l'année  suivante,  sans 
faire ,  pendant  cette  seconde  année,  aucun  acte  de  commerce  en 
France ,  ne  saurait  être  considéré  comme  patentable.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mai  1851,  Oddoux,  [P.  adm.  chr.,  D.  52.5.400] 

26.  —  Le  montant  de  la  patente  varie  suivant  ta  nature  des 
moyens  de  transport  dont  le  contribuable  dispose  :  i!  est  de 
8  fr.  pour  le  colporteur  avec  balle,  15  fr.  par  bëte  de  somme 
pour  le  colporteur,  20  fr.  par  collier  pour  le  colporteur  avec  voi- 
ture, et  20  fr.  par  bateau  pour  le  marchand  forain  sur  bateau. 

2*7.  —  Cette  patente  est  la  seule  taxe  qu'on  puisse  exig;erda 
colporteur;  ainsi,  celui  dont  la  principale  industrie  cossistei 
courir  les  foires  ne  doit  être  imposé  qu'a  la  patente  de  marchand 
forain ,  bien  qu'il  ait  boutique  ouverte  au  lieu  de  son  domicile. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1847,  Saint-Gès,  [P.  adm.  chr.,  D.  47. 
4.360] 

28.  —  Mais  ici  s'applique  le  principe  général  d'après  lequel 
c'est  le  droit  le  plus  élevé  qui  doit  être  réclamé  au  contribuable; 
et  quand  une  personne  exerce  un  double  commerce,  l'un  séden- 
taire, l'autre  ambulant,  si  le  premier  est  plus  important  que  le 
second,  elle  doit  être  imposée  à.  la  patente  de  marchand  sédentaire 
et  non  à  celle  de  marchand  forain.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1848, 
Haquel,  [Leb.  chr.,  p.  416] 

29.  — A  raison  de  la  vie  nomade  des  colporteurs,  il  était  na- 
turel de  se  demander  où  ils  devaient  être  imposés  à  la  patente  : 
la  jurisprudence  a  décidé  que  ce  devait  être  dans  la  commane 
où  ils  résident  le  plus  habituellement.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.1848, 
Prévost,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.38] 

30.  —  L'exemption  que  l'art.  1 7,  §  5,  accorde  aux  commis  et 
personnes  à  gages,  n'a  pas ,  dans  l'intérât^u  commen»  sëden^ 
taire,  été  étendue  aux  colp<j^|^^  LaGOglC 
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31.  —  Ainsi,  le  colporteur  doit  la  patente,  alors  même  qu'il 
ne  serait  que  le  commis  d'un  marchand  ou  fabricant.  Cette  pa- 
tente lui  est  personnelle  et  doit  être,  suiraut  les  cas,  celte  de  col- 
porteur avec  balle,  avec  bôte  de  somme  ou  avec  voiture  (art.  83;. 

32.  —  Il  a  été  juçé  que  celui  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  voya- 
ger arec  des  échantillons,  pour  une  maison  de  rommerce,  colporte 
ivec  chevaux  et  vend  des  marchandises,  ne  peut  être  considéré 
comme  simple  commis  et  mandataire  de  cette  maison,  et  doit  être 
pwsomiellQment  soumis  à  la  patente  de  colporteur  arec  chevaux. 
—  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Pletcher,  [P.  edm.  ohr.]—  Bien 
que  rendue  sous  Tempire  de  la  législation  antérieure  h  la  loi  ac- 
tuelle, cette  d.^cision  serait  encore  exacte  aujourd'hui. 

éS.  —  Le  Conseil  d'Ëtat  a  également  décidé  qu'un  ftls  ne  peut 
esercer  la  profession  de  marchand  forain  pour  le  compte  de  son 
père,  sans  être  assujetti  personnellement  à  la  patente.  —  Cons 
d'Et-,  21  mai  18*7,  Fayon ,  [P.  adm.  chr.] 

34.  —  La  loi  du  25^avr.  1844,  dans  son  art.  13,  n.  6,  5*alin., 
s'exprimait  ainsi  :  «  Ne  sont  pas  assujetties  &  la  patente  les  per- 
sonnes qui  vendent,  en  ambulance,  dans  tes  rues,  dans  tes  tieux 
de  passage  et  dans  tes  marchés,  soît  des  fleurs,  de  l'amadou, 
des  balais,  des  statues  et  figures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des 
légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des  ceufs,  du  fromage  et  au- 
tres menus  comestibles.  »  La  loi  du  15  juill.  1880,  art.  17,  n.  5, 
5*  alin.,  renferme  la  même  disposition.  Le  tableau  G,  l'*  partie, 
annexé  &  la  loi  de  1880,  ajoute  que  les  droits  sont  réduits  de 
moitié  lorsque  les  marchands  forains  ne  vendent  que  «  des  balais, 
de  la  boissellerie ,  des  bouteilles,  des  pierres  &  aiguiser,  de  la 
poterie,  de  la  vannerie  ou  de  la  fonte  ouvrage.  » 

35.  —  Toutefois,  cette  exception  ne  s^applique  qu'aux  per- 
sonnes qui  exercent  ces  menus  commerces  dans  la  commune  de 
leor  résidence,  et  non  &  celles  qui  exportent  et  vendent  de  tels 
objets  dans  les  marchés  des  communes  voisines.  —  Cons.  d'Et., 
ISnov.  1847,  Potel,  [S.  48.2.171,  P.  adm.  chr.,  D.  48.3.59J 

96.  —  L'exception  est  limitative.  Aux  termes  de  l'art.  18,  n  tous 
Mox  qui  vendent,  en  ambulance,  des  objets  non  compris  dans  les 
exemptions  déterminées ,  par  l'art,  précédent  (art.  17)  et  tous 
marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié 
des  droits  c^ue  paient  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes  ob^ 
jets  en  boutique.  » 

37.  —  Le  môme  article  ajoute  que  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  «  aux  bouchers,  épiciers  et  autres  marchands  ayant 
tm  étal  permanent,  ou  occupant  des  places  fixes  dans  les  halles 
et  marchés  ».  Ils  doivent  être  imposés  à  la  totalité  du  droit. 


Sbction  III. 

DtrvpUeaUon  mis  eo^rlaun  des  lois  sur  Iw  poids  et  menirea. 

38.  —  Les  colporteurs  sont  soumis  comme  tous  les  autres  mar- 
chands aux  lois  concernant  les  poids  et  mesures.  Ainsi  le  mar- 
chand ambulant  qui  a  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  est 
passible,  comme  tout  autre  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  479, 
n.  S,  C.  pén.  ^  Case.,  12  juill.  1822,  Carré,  [S.  et  P.  chr.] 

38.  —  Et,  le  marchand  colporteur  trouvé  porteur  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  xip  peut  être  excusé,  et  échapper  & 
l'application  de  la  peine,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  fait  usage 
et  qu'il  n'était  point  en  vente,  en  boutique,  en  foire  ni  marché. 
—  M^me  arrêt.  ~  Sic,  Merlin  ,  Questions,  v*  Poids  et  mesure»; 
Garnot,  sur  l'art.  479,  C.  pén.,  t.  2,  p.  ftl5. 


SlCTIOH  IV. 
De  la  vante,  par  la»  eo^orleunf  da  marehandlaas  nenres. 

40.  —  La  loi  du  25  juin  1841  interdit,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  3,000  fr.,  la  vente  au  détail  de  marchandises 
neuves ,  soit  aux  enchères ,  soit  au  cri  public ,  à  l'exception  des 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  te  commerce 
sens  le  nom  de  menue  tnereerie.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette 
loi  soit  applicable  aux  colporteurs  et  marchands  forains,  et  de 
même  qu  ils  tombent  sous  le  coup  de  la  prohibition  générale,  ils 
doivent  aussi  profiter  de  l'exception. 

41.  — ■  11  ne  s'ensuit  pas  qu'un  colporteur  ne  puisse  annon- 
cer à  haute  voix  que,  tel  jour,  à  tel  endroit  et  à  telle  heure, 
noe  vente  de  mareWndises  neuves  sera  faite  par  lui  :  il  suffit, 
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pour  que  cette  vente  soit  licite,  qu'elle  soit  faite  d'après  le  mod^ 
ordinaire  et  sans  mélange  de  cri  public.  —  Bioche,  Dictionnaire 
de  prw^dure,  v*>  VetUe  de  tnarcKandises ,  n.  10  et  11. 


CHAPITRE  111. 

DU  COLPOBTAOB  DBS  OBIBTS  DONT  LA  CIRCULATION 
h'bST  pas  BNTlàRBMBNT  LIBRE. 

42.  —  Il  existe  un  c<>rtain  nombre  d'objets  qui  ne  peuvent 
circuler  librement  : 

1"  Les  uns,  à  raison  du  monopole  de  fabricatioa  et  de  vente, 
qui  appartient  à  l'Etat  :  tels  sont  le  tabac,  les  allumettes,  les 
cartes  à  jouer; 

2»  Les  autres,  à  raison  de  l'impôL  auquel  ils  sont  soumis: 
ainsi,  les  boissons,  le  sel,  les  sucres; 

3°  D'autres,  k  raison  de  certaines  garanties  dont  l'hltat  a  la 
charge ,  par  exemple ,  les  matières  d'or  et  d'argent  ; 

4"  D'autres ,  pour  assurer  l'exécution  de  certaines  lois  de  po- 
lice :  ainsi  du  gibier  et  du  poisson  en  temps  prohibé; 

5*  D'autres  encore  pour  des  motifs  de  sécurité  publique  :  la 
poudre,  les  substances  explosibles,  la  dynamite; 

fr>  D'autres  enfin ,  pour  des  raisons  de  salubrité  publique  :  les 
substances  vénéneuses,  et  médicamenteuses,  les  matières  insa- 
lubres, les  vieilles  bardes,  et,  en  temps  dMpidémie,  tous  les 
objets  dont  l'administration  croit  devoir  interdire  l'importation 
et  le  colportage.  Nous  traiterons  du  colportage  de  ces  divers 
objets. 

Section  I. 

Du  oolportaoe  des  objets  soumU  au  monopole  de  l'Élnt. 

§  1.  Colportage  du  tabac. 

43*  —  L'Etal  s'est  réservé  le  monopote  du  tabac  et  trouve  , 
dans  ce  monopole,  une  des  sources  les  plus  riches  de  l'impdt. 
La  prohibition  de  la  libre  circulation  du  tabac  s'imposait,  dès 
lors,  comme  une  conséquence  nécessaire. 

44.  —  Il  convient  de  distinguer  soigneusement  trois  cas  bien 
différents-: 

lo  L'importation  de  tabac  étranger  ou  de  contrebande; 
2*  Le  colportage  de  tabac; 

3*  Le  simple  transport  de  tabae  sans  acquït-à-cautîoo.  Chacune 
de  ces  trois  hypothèses  constitue  une  contravention  spéciale 
prévue  par  on  texte  particulier  et  punie  d'une  peine  différente. 

45.  —  L'importation  de  tabac  étranger  est  prévue  et  punie 
par  les  art.  41 ,  42  et  43  de  la  loi  sur  les  douanes  du  28  avr. 
1616,  tandis  que  le  colportage  du  tabac  est  prévu  dans  l'art. 
222  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  u  Ceux  qui  seront  trouvés  ven- 
dant en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  colpOT' 
teront,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  seront  arrêtés 
et  constitués  prisonniers,  et  condamnés  h  une  amende  de  300 
fr.  à  1,000  fr.,  indépendamment  de  la  conBscation  des  tabacs 
saisis ,  de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente ,  et ,  en  cas  de 
colportage  ,  de  celle  des  moyens  de  transport,  conformément  & 
l'art.  216,  »  Enfin  le  simple  transport  du  tabac,  sans  acquit-à- 
caution,  constitue  une  troisième  contravention  que  les  art.  215 
et  216  de  la  même  loi  punissent  également  d'une  amende.  —  V. 
suprà,  v"  Acquit-à-caution. 

46*  —  La  distinction  de  la  contrebande  et  du  colportage  est, 
avant  tout,  une  question  de  lait.  Mais  la  loi  elle-même  a  posé 
certaines  règles  qui  doivent  guider  le  juge.  Il  résulte,  en  effet, 
de  la  combinaison  des  art.  36,  37,  38,  39  et  40,  L.  28  avr.  1816, 
sur  les  douanes,  que  l'administration  des  douanes  n'est  receveble 
a  poursuivre  l'importation  d'une  marchandise  étrangère  que  dans 
deux-cas  :  1°  quand  ces  marchandises  ont  été  saisies  et  captu- 
rées dans  les  limites  du  rayon  des  frontières,  fîxé  par  l'art.  36  à 
deux  myriamètres,  et,  dans  certains  cas  exceptionnels,  à  deux 
myriamHres  et  demi;  2"  quand  les  marchandises  capturées  en 
dehors  dudit  rayon  ont  été,  depuis  ce  rayon,  l'objet  d'une  pour- 
suite à  vue  non  interrompue,  jusqu'au  lieu  de  la  saisie.  En  de- 
hors de  ces  deux  cas,  il  ne  peut  plus  y  avoir  délit  d'importation, 
mais  simple  délit  de  colporlnge,  et  dès  lors,  ce  n'est  plus  l'ad- 
ministration des  douanes,  mais  bien  l'adminislratinn  des  contri- 
butions indirectes  qui  a  qualité  pour  eaigoureuiiv^  la^fépi^asioB.L 
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47.  —  Conformément  h  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le 
simple  fait  d'avoir  été  trouvé  transportant  du  tabac  étranger  sur 
le  territoire  français,  en  dehors  du  rayon  des  frontières,  ne  cons- 
titue pas  le  délit  d'importation  d'objets  prohibés  prévu  et  puni 
pr  les  art.  41,  42  et  43,  L.  28  avr.  1816,  sur  les  douanes ,  mais 
le  délit  de  colportage  de  l^c  prévu  par  l'art.  222,  L.  2R  avr. 
1816,  sur  tes  contributions  indirectes,  alors  que  l'administration 
des  douanes  ne  démontrait  pas  qu'elle  poursuivait  le  délinquant 
depuis  la  frontière,  et  exerçait  ainsi  un  droit  de  suite  sur  Ips 
tabacs  importés.  —  Amiens,  12  aoOt  1886,  Lassue  ,  [S.  88.2.4, 
P.  88.1.85]  —  Sic,  Trescaze,  Dictimn.  gén.  des  contributions 
indirectes,  v"  Tabacs,  n.  674. 

48.  —  Dans  l'espèce,  l'administration  des  douanes  avait 
poursuivi  le  délinquant  pour  importation  frauduleuse.  Il  semble 
donc  que  la  cour  eût  dû  se  borner  à  débouter  l'administration 
de  sa  demande,  sans  modifier  la  qualification  du  fait  et  appli- 
quer l'art.  222  de  la  loi  sur  tes  contributions  indirectes.  Ainsi  a 
fait  la  cour  de  Douai,  dans  une  espèce  analogue,  en  déclarant 
l'administration  des  douanes  non  recevable  dans  son  action.  Le 
pourvoi  formé  par  l'administriUion  a  été  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation.  ■<  Rien,  a  dit  la  Cour  suprême^  pas  même  l'aveu  du 
prévenu ,  ne  peut  affranchir  l'administration  des  douanes  des 
conditions  de  temps  et  de  lieu  que  lui  imposent  tes  art.  38  et  39, 
L.  28  avr.  1816.  —  Douai,  24  mars  1890,  Paris,  [S.  90.2.172, 
P.  90.1.908.  D.  91.2.681  — Et  sur  pourvoi,  Cass.,  29  janv.  1891, 
Paris,  [S.  91.1.368,  P.  91.1.853,  D.  91.1.139  et  la  note] 

49.  —  Sur  l'Importation  et  la  circulation  du  tabac  sans  ac- 
quit-à-caution, V.  suprd,  To  Acquit-à-eautiùn,el  inffd,  vo  Ta- 
bacs. 

5U.  —  Dans  son  art.  222,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  le 
texte  complet,  la  loi  sur  les  contributions  indirectes  du  28  avr. 
1816,  considère  comme  délinquants  <<  ceux  qui  seront  trouvés 
vendant  en  fraude  du  tabac  h  leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  col- 
porteront, qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre  ».  Dans  quels 
cas  le  colportage  du  tabac  devra-t-il  être  considéré  comme  délic- 
tueux? 

51.  —  Il  est  certain,  d'après  le  texte  de  l'art.  SS2, que  le  col- 
portage existe  indépendamment  de  tout  fait  de  vente.  Mais  peut- 
il  exister  même  indépendamment  de  l'intention  de  vendre?  La 
jurisprudence  n'a  pas  toujours  été,  sur  ce  point,  pariîûtemeat 
uniforme. 

52.  —  Dans  un  premier  arrêt,  du  31  mai  1823,  Ve  Bousquet, 
[S.  et  P.  chr.],  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  seul  fait 
de  colporter  du  tabac  qoo  revéïu  des  marques  de  la  régie,  indé- 
pendamment de  tout  fait  de  vente,  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  222,  L.  28  avr.  1816.  i>Le  fait  seul  du 
colportage,  disait  la  Cour  suprême,  constitue  une  contravention, 
et  ce  l^it  ayant  été  matériellement  constaté,  il  n'appartenait  pas 
b.  la  Cour  aexcuser  le  prévenu,  par  des  motifs  tirés  de  son  in- 
tention. —  V.  également,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  déc.  1810, 
Cass.,  7  mai  1813,  Howels,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  Dans  un  second  arrêt,  du  11  oov.  1824,  Bosc  ,  [S.  et 
P.  chr.],  la  Cour  suprême  semble  aller  moins  loin.  Aux  termes 
de  cet  arrêt,  colporter  du  tabac  en  fraude,  dans  le  sens  de  l'art. 
222,  L.  28  avr.  1816,  «  sens  conforme  k  son  texte,  aux  idées 
généralement  reçues  et  aux  usages  du  commerce,  s'entend  né- 
cessairement du  cas  spécial  où  il  s'agit  d'un  individu  trouvé 
transportant  du  tabac  en  fraude  pour  le  vendre  ».  L'intention  de 
vendre  paraît  ici  exigée. 

54.  —  Mais,  par  deux  autres  arrêts  des  f  juill.  1830,  Juif, 
fS.  Hl.1.32,  P.  cbr.J;  -  -  1"  juin  1833,  Westerlm,  [S.  33.1.707, 
1'.  chr.]  —  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  tout 
individu  trouvé,  en  dehors  de  son  domicile,  porteur  de  tabac  de 
la  régie  doit  être  présumé  le  colporter  en  fraude,  et  puni  des 
prines  portées  à  l'art.  222.  «  Le  seul  fait,  dit  le  ^cond  de  ces 
arrêts,  d'être  saisi  hors  de  sa  maison,  portant  du  tabac,  suffit 
pour  établir  la  présomption  légale  de  colportage  en  fraude  ».  Et, 
dans  un  arr^t  récent,  du  16  janv.  1692,  Grignon ,  [5.  et  P.  92. 
1.4'2,  D.  92.1.395],  —  la  Cour  suprême,  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  24  juin  précédent,  a  reproduit,  arec  une  for- 
mule identique,  la  même  doctrine. 

55.  —  Ainsi  présentée,  celte  thèse  nous  paraît  trop  absolue  et, 
avec  l'auteur  des  observations  formulées  sous  Tarrél  du  le' juin 
1 833,  nous  pensons  que  cette  jurisprudence  tend  &  confondre  deux 
choses  essentiellement  distinctes  :  le  simple  transport  de  tabac 
sans  acquil-à-raution,  que  l'art.  216,  L.  28  avr.  1816,  punit  d'une 
amende  d"  100  à  1,000  fr.,  et  le  colportage  véritable  que  l'art. 


223  de  la  même  loi  frappe  d'une  peine  plus  sévère.  Colporter, 
nous  l'avons  dit,  c'est  essentiellement  transporter  marchan- 
dises d'un  lieu  h  l'autre  pour  les  vendre.  C'est  éridemment  ce 
sens  usuel  que  l'art.  333  a  eu  en  vue,  puis<]u'il  dit  :  v  Ceux  qui 
colporteront,  quHls  soient  ou  non  surpris  a  vendre  ».  Telle  est 
l'opinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs.  —  V.  not.  Girard, 
Otcttonn.  dès  eontr.  indir.,  n.  294;  SaiUet  et  Olibo,  Code  des 
contr.  indir.,  n.  597. 

56.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  nous 
parait  pouvoir  être  raisonnablement  entendue  en  ce  sens  que  c'ert 
à  l'individu  trouvé  porteur  de  tabac  hors  de  son  domicile  qu'il 
incombe  de  faire  la  preuve  de  son  intention  et  d'établir  qu'il  ne 
transportait  pas  ce  tabac  pour  le  vendre.  C'est  là,  en  dernière 
analyse,  une  question  de  fait  dont  l'appréciation,  souvent  délicate, 
doit  être  abandonnée  au  jugement  souverain  des  tribunaux. 

57.  —  Il  existe  des  circonstances  qui,  une  fois  constatées, 
entraîneront  presque  nécessairement  la  preuve  de  l'intention  de 
vendre  :  par  exemple,  si  le  prévenu  est  trouvé  porteur  de  balances 
à  peser  le  tabac  ;  s'il  est  marchand  ambulant  ou  forain  ;  s'il  porte 
une  quantité  de  tabac  telle  qu'évidemment  elle  n'est  pas  destinée 
à  son  usage  personnel ,  etc. 

58.  —  Que  faudra-t-il  décider  si  c'est  un  voiturier  de  profes- 
sion qui  est  trouvé  porteur  de  tabac  ?  Devra-t-on  voir  là  un  simple 
transport  sans  acquit-à-caulion ,  ou  un  colportage  véritable? 
Question  de  fait  encore  évidemment.  Toutefois,  M.  Girard,  toc. 
cit.,  pense  qu'en  l'absence  de  toute  circonstance  spéciale,  le  rou- 
lier,  le  voiturier  de  commerce,  l'entrepreneur  de  voilures  publi- 

3ues,  dans  le  chargement  desquels  on  trouve  des  tabacs  emballés, 
oit  être,  à  raison  même  de  sa  profession,  présumé  les  transporter 
pour  le  compte  d'autrui,  et  passible  seulement  des  peines  édictées 
par  les  art.  215  et  216,  pour  transport  de  tabac  sans  acquit-ï- 
caulion.  Celte  solution  est  raisonnable,  car  le  doute  est  permis, 
et  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  du  prévenu. 

59.  —  Au  surplus,  il  suffit  d'un  fait  accidentel  et  unique  pour 
justifier  l'appHcation  de  l'art.  222.  Ni  l'habitude,  ni  même  la  sim- 
ple récidive  ne  sont  nécessaires.  Ce  point  a  été  formellement  dé- 
cidé par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  11  nov.  1824,  Bosc,  [S.  et 
P.  chr.]  —  It  sufQt  qu'un  individu  porteur  de  tabac  reconnaisse 
avoir  reçu  ce  tabac  pour  le  vendre;  l'art.  223,  dit  l'arrêt,  ne  fait 
point  dépendre  ta  contravention  de  la  récidive,  ni,  à  plus  forte 
raison ,  de  l'habitude. 

60.  —  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  que 
celui  qui,  sans  colporter  du  tabac  pour  son  compte,  prête  aide  et 
assistance  au  colporteur,  par  exemple,  celui  qui,  à  prix  d'argent, 
accepte  de  guider  le  cheval  d'un  colporteur  qu'il  sait  chargé  de 
tabac,  encourt  les  peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  30  nov. 
1811,  Arnault,  [P.  chr.]  ~  Il  en  serait  évidemment  de  même 
sous  l'empire  de  la  loi  actuelle.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
là  un  coauteur  ou  un  complice. 

61.  —  Le  monopole  des  tabacs  attribué  à  la  régie  des  cootri- 
butions  indirectes  comprend  la  revente  aussi  bien  que  la  vente 
des  tabacs.  —  Cass.,  21  iuill.  1844,  Sartuléry,  [S.  44.1.786,  P. 
44.2.253];  —  16  juin.  1886,  Hirsch.  [S.  89.1.139,  P.  89.1.3(3, 
D.  87.1. 14  i];  —  19  nov.  1891,  Dujardin,  [S.  91.1.555,  P.  91.1. 
1331,  D.  92.1.395];  —  16  janv.  1892,  Gngnon,  [S.  et  P.  «tl. 
172]  —  Rennes,  3  juin  1891,  Morize,[S.  9f.2.849,  P.  91.1.1369, 
D.  92.1 .395,  ad  notam]  —  Paris,  19  mars  1891,  Haignan,  [Jfrid.]; 
—  10  juin  1891,  Chobert,  [/6id.];  — Confrd,  Trib.  Chartres,  6* 
espèce,  11  nov.  1891,  Baudet,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369,  D. 
93.1.395,  ad  notam]  —  Si  donc  la  simple  fabrication  de  ciga- 
rettes, en  dehors  du  cas  spécial  prévu  par  l'art.  221  de  la  lot  de 
1816,  est  licite  et  échappe  à  toute  répression  :  Cass.,  13  nov. 
1890,  Dauzon,  rS.  91.1.553,  P.  91.1.1327,  D.  91.1.286],  —  il  en 
est  autrement  de  la  revente  de  ces  cigarettes,  fussent-elles  b- 
bnquées  avec  du  tabac  revêtu  des  marques  de  la  ré^e  et  acheté 
dans  ses  bureaux.  Cette  revente  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  222  de  la  loi  de  1816.  —  Cass.,  16  janv.  1892,  pré- 
cité. —  Toulouse.  29  janv.  1892,  Bergès,  [S.  et  P.  92.2.79] 

62.  —  Il  est,  dès  lors,  évident  que  le  colportage  de  cigarettes 
ainsi  fabriquées  tombe  également  sous  le  coup  du  même  article, 
puisque  le  colportage  y  est  assimilé  à  la  vente.  Nous  pensons 
toutefois  que,  conformément  à  la  doctrine  exposée  plus  haut,  ce 
colportage  ne  devient  délictueux  qu'autant  qu'il  est  opéré  dans 
un  but  mercnnlile  et  accompagné  de  l'intention  de  vendre. 

63.  —  Ainsi,  le  fait  par  un  prévenu  d'être  trouvé  porteur  d'une 
boîte  renfermant  580  cigarettes  faites  à  la-main  et  ncm  revêtues 
du  timbre  de  la  régie,  au  iÇ^^j^^^  (fi^jQi^^f^ndise 
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en  Tente,  alors  surtout  quHl  recono^  aroir  fabriqué  lui-même 
ces  cigarettes  en  vue  de  les  revendre  au  public,  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  222,  Les  mots  venie  ou  colportage 
de'  tabacs  en  fmude,  se  réfèrent  non  &  la  provenance  et  à  la  fabri- 
cation du  tabac ,  mais  au  fait  d'avoir  vendu  ou  colporté  un  tabac 
qneleonque  sans  être  autorisé  ou  commissionné  par  l'administra- 
tion. —  Rennes,  3  juin  1891,  précité. 

64.  —  LacourdeParis  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
l'application  du  môma  article  à  l'individu  qui  avait  été  trouvé  col- 
portant des  cigarettes,  alors  que  des  déclarations  du  prévenu 
non  contredites  par  aucun  des  documents  de  la  cause,  il  résultait 
que  ces  cigarettes  étaient  fabriquées  pour  le  compte  d'un  tiers , 
avec  du  tabac  fourni  par  celui-ci,  et  moyennant  un  prix  repré- 
sentant uniquement  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Paris ,  24  juin 
1891,  Grignon,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369,  D.  92.1.395,  ad  no- 
tam]  —  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  régie,  la  Cour  de  cas- 
saUon  a  cassé  l'arrêt  en  se  fondant  sur  ce  que  les  circonstances 
relevées  par  la  cour  d'appel  n'étaient  pas  de  nature  à  exclure  la 
présomption  légale  de  tabacs  de  fraude,  et  établissaient,  au  con- 
traire ,  que  le  prévenu  s'était  associé  à  une  vente  de  cigarettes  de 
fraude,  qu'il  transportait  en  vue  et  en  exécution  de  celte  fraude. 
—  Cass.,  16  janv.  1892,  précité. 

05.  —  En  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  22S  ;  «  Ceux  qui 
seront  trouvés  vendant  du  tabao  »,  on  a  soutenu  que  pour  tom- 
ber sous  l'application  de  cet  article ,  le  vendeur  de  tabac  devait 
avoir  été  pris  en  flagrant  délit.  —  Trib.  Chartres,  11  nov.  1891, 
précité.  —  Cette  interprétation  a  été  formellement  condamnée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  qui  admet  que,  pour 
justifier  l'application  de  la  loi,  il  suffit  que  le  fait  de  vente  soit 
établi  d'une  manière  quelconque,  notamment  par  l'aveu  du 
prévenu.  —  Cass.,  21  juin  1844,  précité;  —  16  iuill.  1886,  pré- 
cité. —  Lyon,  4juin  1891,  Girard,  [S.  91.2.249,  P.  91.1.1369, 
D.  92.1.395,  ad  notam]  —  Toulouse,  29  janv.  1892,  précité.  — 
A  plus  forte  raison,  en  doitril  être  ainsi  du  simple  colportage, 
car  ici,  l'opinion  contraire  ne  peut  plus  même  s  appuyer  sur  le 
texte  de  la  loi  :  m  Ceux  qui  colportent,  qu'ils  soient  ou  non  trouvés 

ï  vendre       n.  Le  colportage  frauduleux  de  tabac  peut  donc, 

évidemment,  être  élami  par  tous  les  modes  de  preuve. 

06.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  34,  Décr.  t "  germ.  an  XIII, 
sur  les  droits  réunis^  qui  suoordonnait  la  condamnation  à  Texis- 
teoce  d'un  procès-verbal  régulier.  —Cass.,  25  juin  1835,  Legros, 
[S.  35.1.690,  P.  chr.]  —  Cest  donc  avec  raison  que,  dans  son 
arrêt  du  29  janv,  1892,  précité,  la  cour  de  Toulouse  a  détdaré 
que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  rechercher 
et  trouver  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  la  preuve 
de  la  contravention. 

67.  —  Et  la  preuve  de  la  vente  et  du  colportage  de  cigarettes 
en  fraude  peut  être  légitimement  puisée  dans  celte  déclaration 
du  prévenu  :  k  qu'il  se  servait,  pour  la  confection  de  ces  ciga- 
rettes ,  de  tabac  de  la  régie,  et  qu'il  se  livrait  h  cette  industrie 
pour  gagner  quelque  argent  »;  alors  surtout  l"  que  le  nombre  de 
cigarettes  trouvées  en  sa  possession,  le  soin  mis  h  les  dissimuler 
ne  permettent  pas  de  penser  qu'il  s'agisse  d'une  simple  provi- 
«on  destinée  à  sa  consommation  personnelle,  et  2"  qu'il  exerce 
notoirement  la  profession  de  fraudeur  pour  la  fabneation,  la 
Tente  et  le  colportage  des  cigarettes.  —  Même  arrêt. 

68.  —  On  s'est  demandé  si  la  loi  du  SO  mars  1891,  dite  loi 
Bérenger,  qui  permetdesurseoir  à  l'application  de  la  peine,  pou- 
vait être  appliquée  aux  condamnations  prononcées  à  raison  des 
contraventions  punies  par  l'art.  222  de  la  loi  de  1816.  La  cour 
de  Rennes,  dans  son  arrêt  précité  du  3  juin  1891,  a  admis  l'afllr- 
mative,  parce  motiT  que  la  loi  u  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  amendes  prononcées  par  le  Code  pénal  et  celles  prononcées 
par  des  lots  spéciales.  Nous  avons  fait  connaître  la  distinction 
que  les  principes  commandent  en  cette  matière.  —  Y.  suprà,  t)« 
Citxon$iance$  aggmvantes  ei  iiUénuantes,  n.  134  et  s. 

69.  —  L'art. 222  dit,  en  parlant  des  vendeurs  et  des  colpor- 
teurs de  tabac  en  fraude  :  «  Ils  seront  arrêtés  et  constitués  pri- 
sonniers ».  Le  texte  est  impératif;  mais  il  est  évident  qu'il  doit  se 
concilier  avec  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Aux  termes  des  art.  223  et  224,  l'arrestation  des  délinquanls 
peutêlre  opérée  non  seulement  par  les  argents  des  contributions 
indirectes,  mais  par  tous  tes  agisots  de  la  force  publique.  Seu- 
lement ceuz-la  ne  peuvent  détenir  eux>même8  les  délinquants 
que  le  temps  néoessaire  pour  peser  et  estimer  les  objets  saisis, 
MB  déposer  en  lieu  sûr  et  dresser  prooès-verbal;  et  ils  doivent 
les  conduire  sur-lenshamp  devant  un  officier  de  police  judiciaire, 


ou  les  remettre  à  la  force  armée  qui  les  conduira  de  suite  devant 
le  juge  compétent. 

70.  — La  loi  elle-même,  dans  son  art.  224,  déclare  que  si 
le  délinquant  offre  bonne  et  sultlsante  caution  de  se  présenter 
en  justice  et  d'acquitter  l'amende,  ou  s'il  consigne  le  montant 
de  cette  amende,  il  doit  être  mis  en  liberté,  s'il  n'existe  aucune 
autre  charge  contre  lui. 

71.  -y  Mais,  si  l'individu  arrêté  ne  peut  ni  consif[ner  l'amende, 
ni  fournir  caution,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  individu  sans 
domicile  et  insolvable,  quefsera  ledevoirdujuge?  Doit-il  se  con- 
former aux  dispositions  du  droit  commun  et  ne  décerner  un  man- 
dat qu'autant  que  te  fait  incriminé  peut  entraîner  peine  d'empri- 
sonnement, ou  devra-t-i!  le  décerner  même  dans  les  cas  ou  la 
loi  ne  prononce  qu'une  simple  amende?  La  cour  de  Douai  a  jugé 
que  cet  art.  224  «  n'ayant  pas  précisé  les  cas  dans  lesquels  il  y 
aurait  lieu  à  l'emprisonnement  ou  à  la  mise  en  liberté,  s'en  est 
rapporté  sur  ce  point  à  la  conscience  du  juge  d'instruction  dont 
le  pouvoir  n'a,  dès  lors,  d'autres  limites  que  celles  posées  par  le 
droit  commun  et  qui  peut,  conséquemment,  s'abstenir  de  décerner 
mandat  de  dépM  contre  l'individu  amené  devant  lui  ;  que  s'il  est 
des  cas  où  l'intérêt  du  Trésor,  la  gravité  des  faits,  le  peu  de 
garanties  offertes  parles  prévenus  doivent  déterminer  ce  magis- 
trat à  décerner  mandai  de  dépôt  contre  les  colporteurs  de  tabacs, 
il  n'est  point  obligé  d'appliquer  toujours  et  indistinctement  cette 
mesure  à  des  individus  domiciliés  et  offrant  par  leurs  antécédents 
et  leur  fortune  des  garanties  suffisantes,  surtout  quand  les  con- 
traventions qui  leur  sont  iinputées  n'entraînent  qu'une  amende 
sans  emprisonnement  ».  —  Douai  (Ch.  d'accus.j,  21  mars  1831, 
Cuvilier,  [D.  Rép.,  v"  Impôts  indirects,  n.  596J 

'  72.  —  Mais  deux  arrêts  des  cours  de  Poitiers  et  de  Paris,  ren- 
dus en  matière  de  colportage  d'allumettes  qu'une  loi  de  1875  a 
assimilé  au  colportage  des  tabacs,  font  une  obligation  au  juge 
de  décerner  ce  mandat,  quand  il  s'agit  d'un  individu  sans  domi' 
cile  et  insolvable,  même  au  cas  où  la  contravention  dont  il  est 
prévenu  n'est  passible  que  d'une  simple  amende.  La  loi,  en  cette 
matière,  a  constitué,  par  dérogation  aux  lois  générale,  une  sorte 
de  contrainte  par  corps  anticipée. —  Poitiers,  27  janv.  1881,  Meil- 
lat,  [s.  82.2.206,  P.  82.1.1070,  D.  81.2.83]  —  Faris,4  mai  1886, 
Doudan,  [S.  87.8.39,  P.  87.1.824]  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

73.  —  L'art.  282  édicté  contre  les  colporteurs,  aussi  bien  que 
contre  les  vendeurs  de  tabac,  indépendamment  de  l'amende  : 
i*  la  conAscation  des  tabacs  saisis;  t"  la  confiscation  des  objets 
servant  à  la  vente  et  au  colportage  et  des  moyens  de  transport 
tels  que  chevaux,  voitures,  bateaux,  etc.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  de  ces  différentes  mesures 
qui  ne  sont  pas  spéciales  au  colportage  et  seront  plus  convena- 
blempnt  étudiées  à  propos  de  la  vente  frauduleuse  des  tabacs. — 
V.  du  reste,  pour  plus  de  dëtuls,  infirà^  Tabaû, 

•  %  2.  Colportage  des  alkmettes. 

74.  —  La  loi  du  2  août  1872  {S.  Lois  ann.,  1873,  p.  295), 
dans  son  art.  1 ,  a  attribué  à  l'Etat  le  monopole  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  allumettes  chimiques.  Après  avoir  été  l'objet 
d'une  concession,  le  monopole  est  aujourdhui  exploité  directe- 
ment par  l'Etat  (L.  27  déc.  1889).  La  question  importe  -peu  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  :  l'art.  6,  L.  2  août  1872,  constitu- 
tive du  monopole,  déclare,  en  effet,  que,  «  quel  que  soit  le  mode 
adopté  pour  l'exploitation,  du  monopole,  l'importation,  la  circu- 
lation et  la  vente  des  allumettes  demeurent  assujetties  au  régime 
et  aux  pénalités  étabUes  par  les  lois  des  4  sept.  1871  et  82  janv. 
1872.  » 

75.  —  La  loi  du  28  janv.  1875  (S.  Lois  ann.,  1875,  p.  649; 
P.  Lois  et  décr.,  1875,  p.  111),  modifiant  cette  dernière  disposi- 
tion, porte  dans  son  art.  3  que  «  les  règles  relatives  &  la  répres- 
sion de  la  fraude  en  matière  de  tabacs,  contenues  dans  les  art. 
222  et  223,  L.  28  avr.  1816  seront  appliquées  à  l'avenir  aux  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  concernant  le  monopole  des 
allumettes  ».  —  V.  suprà,  v"  Allumettes,  n.  108  et  s. 

76.  —  Les  développements  que  nous  avons  donnés  plus  haut 
sur  le  colportage  en  fraude  des  tabacs  doivent,  en  conséquence, 
être  appliqués  au  colportage  en  fraude  des  allumettes  chimiques. 

77.  —  La  jurisprudence  a  décidé  que  l'art.  3,  L.  28  janv. 
1815,  qui  s'est  référé  aux  art.  888  et  223  de  la  loi  de  1816^  sur 
le  droit  d'arrestation,  n'aurait  pas  de  sens,  s'il  ne^je» référait  en 

même  temps  àrart.S84;  que  le  droit  '''  —  — — - — ^ 

pas  sans  celui  de  détention  ;  qu^en 
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des  contribuLionB  indirectes  peut  faire  détenir,  conformément  & 
oet  arl.  224,  l'individu  insolvable  contre  lequel  a  été  rfressé  un 
procès-verbal  régulier  pour  colportage  illicite  d'allumettes  chimi- 
ques, —  Poitiers,  27  janv.  1881,  précité.  ~  Paris,  4  mai  ISSfi, 
précité;  —  ...  même  quand  il  s'agit  d'un  cas  où  t'amende  seule 
est  applicable. 

78.  —  ■■.  Et,  dans  ce  cas,  quand  l'administration  a  demandé 
rincarcération  du  contrevenant,  et  ainsi  requis  l'intervention  du 
ministère  public,  celui-ci  a  qualité |>our  former  opposition  à  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  qui  refuse  d'ordonner  cette  in- 
carcération, —  Mêmes  arrêts. 

79.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  applicable  en  cas 
de  condamnation  pour  fraude  au  monopole  des  allumettes  cbi- 
miques,  doit  être  calculée,  non  pas  d'après  l'art.  225,  L.  28avr. 
1816,  mais  d'après  la  loi  du  S2  juill.  1887,  qui,  par  son  art.  18, 
A  expressément  abrogé  toutes  les  lois  en  cette  matière,  à  Tex* 
ception  des  dispositions  édictées  par  le  Code  forestier,  et  la  loi 
sur  la  pèche  fluviale.  —  Cass.,  21  nov.  1878,  Cologne,  [S.  78.1. 
237,  P.  79.555]  —  Bastia,  28  févr.  1873,  Poli,  [S.  73.2.304,  P. 
73.1246,  D.  74.2.94]  —  Dijon,  31  janv.  1877,  Belleterre,  [S.  78. 
2.141,  P.  78.598,  D.  77.2.102] 

80.  —  La  contravention  aux  lois  sur  le  monopole  des  allu- 
mettes est  une  infraction  purement  matérielle  qui  résulte  du  fait 
même  de  la  détention  et  ne  peut  être  excusée  par  l'ignorance  ou 
la  bonne  foi  du  détenteur  (V.  suprà,  v<*  Allumettes,  n.  126). 
Ainsi,  l'aubergiste,  'dans  le  domicile  duquel  ont  été  saisies  des 
allumettes  de  fraude,  est  responsable  de  la  contravention,  à 
moins  qu'il  ne  justtOe  d'un  fait  de  force  majeure  :  il  ne  suffit  pas 

3u'il  prouve  que  ces  allumettes  ont  été  déposées,  à  son  insu, 
ans  sa  remise,  par  un  colporteur  inconnu.  —  Cass.,  1"  juin 
1877,<Durand,  [S.  77.1.328,  P.  77.818,  D.  78.1.391] 

81.  —  L'ail.  42,  L.  30  mars  1888,  qui  a  étendu  la  faculté  pour 
les  tribunuix  de  modérer  la  peine  par  l'admission  de  circons- 
tances atténuantes  fc  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  contributions  indirectes,  est  applicable  en  matière  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  monopole  des  allumettes  chimiques.  — 
Cass.,  8  mars  1889,  Jouhaneaud,  [S.  89.1.236,  P.  89.1.5.H5,  D. 
89.1.433] 

82*  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  suprà,  t*  AUunutlea, 
n.  108  et  s.,  133  et  s. 

§  3.  Coiportage  de$  cartes  à  jouer. 

83.  —  La  loi  du  28  avril  1816,  en  même  temps  qu'elle  éta- 
blissait le  monopole  des  tabacs ,  réservait  également  à  l'Etat  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  cartes  à  jouer. 
Cette  matière  est  régie  parles  art.  160  et  s. 

84.  —  Aux  termes  de  l'art.  166,  tout  individu  qui  fabriquera 
des  cartes  à  jouer,  ou  qui  en  introduira  sur  le  territoire  français, 
ou  qui  en  distribuera,  vendra  ou  colportera  sans  y  être  autorisé 

Sar  la  régie,  sera  puni  de  la  confiscation  des  objets  de  fraude, 
'une  amende  de  1,000  fr.  k  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours  de  3,000  fr. 

85.  —  Cet  article,  on  le  voit,  prohibe,  en  même  temps  que  la 
fabrication  et  l'importalion  frauduleuees,  le  colportage  non  auto- 
risé des- cartes  {l  jouer,  exactement  comme  l'art.  S22  prohibe  la 
fabrication,  l'importation  et  le  colportage  du  tabac.  Seulement, 
ici,  la  pénalité  est  aggravée;  la  loi  ajoute  l'empriBonoement  & 
l'amenae ,  et  fixe  impérativement  le  ohilire  de  Pamende  en  cas  de 
récidive. 

86.  —  Au  surplus,  l'art.  169  déclare  applicables  à  la  fraude  et 
à  la  contrebande  sur  les  cartes  à  jouer  les  dispositions  des  art. 
223  &  226  applicables  à  la  fraude  et  à  la  contrebande  sur  les  ta- 
bacs. Les  diverses  solutions  que  nous  avons  données,  quant  au 
coiportage  des  tabacs,  sont  donc  évidemment  applicables  au  col- 
portage des  cartes  à  jouer. 

87.  —  Toutefois,  en  cette  matière,  le  simple  transport,  même 
sans  intention  de  vendre  ,  doit  être  regardé  comme  délictueux. 
—  V.  suprà,  V  Cartes  à  jouer,  n.  111  et  112. 

88.  —  En  cas  de  contravention ,  tes  colporteurs  de  cartes  à 

I'ouer  peuvent-ils  être  arrêtés  comme  les  colporteurs  de  tabac? 
/arl.  166  se  borne  &  édicter  une  peine  d'amende  et  d'emprison- 
nement, sans  parier  d'arrestation  préventive;  à  la  vérité,  nous 
l'avons  dit,  l'art.  169  rend  applicaole  à  la  fraude  sur  les  cartes 
les  art.  223  h  226  concernant  la  fraude  sur  les  tabacs.  Mais  il 
parait  résulter  de  la  combinaison  de  ces  articles  qu'ils  n'autori- 
sent l'arrestation  des  colporteurs  qu'autant  que  ceux-ci  transpor- 


teraient des  cartes  étrangères  ou  fabriquées  en  France  dans  des 
ateliers  clandestins.  Cette  décision,  adoptée  par  le  ministre  des 
Finances  dans  sa  circulaire  du  H  mat  1841  (n.  248),  est  également 
suivie  par  M .  Saillet  et  Olibo  (p.  525  et  527).  Mais  il  nous  semUe 
qu'on  doit  appliquer  ici  les  mêmes  principes  que  pour  le  colpor- 
tage du  tabac  et  des  allumettes.  —  V.  au  surplus  sur  la  question, 
suprà,  yo  Cartes  à  jouer,  n.  71  et  s. 


9rctk»(  il. 

Du  eolportago  des  objets  dont  la  libre  e|reuUUon 
eii  iDterdH«,  &  rataon  de  rmpflt. 

§  1 .  Colportage  des  boissons. 

89.  ■»  La  loi  dea  28  avr.-4  mai  1816  a  frappé  d'un  impôt  la 
circulation  des  boissons.  —  V.  cette  loi ,  ainsi  que  les  lois  aes  28 
févr.  1872  (8.  Lois  ann.  de  18^2,  p.  184;  P.  Lois  et  décr.,  1878, 
p.  315),  et  21  juin  1873  (S.  Lois  ann.  de  1873,  p.  421  ;  P.  Lois  et 
décr.,  (873,  p.  722j.  — ^  Sur  la  répression  de  la  fraude  dans  la 
circulation  des  spiritueux ,  et  sur  les  contributions  indirectes ,  V. 
suprà ,  v''  Acquit-à-caution,  Bières,  Boissons ^  et  infrà ,  v*»  Con- 
tributions  indirectes  ,  Débit  de  boissons,  etc. 

90.  —  Tout  colportage  de  boissons  est  soumis  à  raccorajidîs- 
sèment  préalable  aes  formalités  prévues  par  ces  dispositions  lé- 
gislatives, sauf  l'exception  faite,  par  l'art.  18,  en  faveur  des 
voyageurs.  Cependant,  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes délivre,  dans  certains  pays,  au  moins,  des  licences  spéciales 
de  débitants  ambulants,  et  apporte  certains  tempéraments  aux 
règles  qui  régissent  ailleurs  ta  circulation  des  boissons. 

91.  —  V  Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  la  destina- 
tion des  boissons  doit  être  indiquée  avant  leur  enlèvement ,  dit 
M.  Tresoaze,  la  régie  a  créé,  jiour  fadliter  TuiproTisionnement 
des  pays  de  montagne,  où  la  vigne  n'est  pas  cultivée ,  des  congés 
spéciaux  destinés  aux  marchands  en  gros  ambulants ,  qui  parcou- 
rent ces  uontrées  pour  le  colportage  des  vins  et  des  ciares.  » 

92.  —  <(  Mais  les  considérations  qui  ont  fait  adopter  cette 
mesure,  ne  sont  nullement  applicables  k  l'eau-de-vie ,  cette  bras- 
son  étant  soumise  &  un  autre  système  d'impôts.  Le  congé  de 
colportage  a  été  interdit  pour  les  spiritueux  et  pour  t'hydromel 
par  une  circulaire  du  12  déc.  1826.  » 

93.  —  «  Pour  obtenir  des  congés  de  colportage,  les  déolaranls 
doivent  :  1°  représenter  une  licence  de  marchand  ambulant; 
3°  s'obliger  à  faire  prendre  successivement  aux  difTérentes  recettes 
buralistes  des  localités  où  ils  effectueront  leurs  ventes  de  nou- 
veaux rongés,  ou  des  acquits-à-caution,  suivant  les  cas,  portant 
pour  destination  le  domicile  de  chacun  des  acheteurs,  et  &  rap- 

[torter,  dans  un  délai  déterminé ,  les  bulletins  d'expédition  ou 
es  quittances  justificatives  du  paiement  des  droits  acquittés; 
3*  s  engager,  sous  bonne  et  solvable  caution ,  à.  payer,  &  défaut 
de  ces  justifications,  le  droit  de  détail  sur  la  valeur  des  boissoDS 
déclarées  ,  ou  bien  en  consigner  le  montant;  4*  ils  doivent,  en 
outre,  indiquer  les  lieux  qu'ils  entendent  parcourir,  la  quantité, 
l'espèce  et  la  qualité  des  boissons  qu'ils  veulent  enlever,  le  nom- 
bre et  l'espèce  d«s  vases  oui  les  contiennent,  le  nombre  dos  che- 
vaux,  Anes  et  mulets  qu  ils  emploieront  au  transport,  le  délû 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué,  et  le  prix  du  titre 
évalué  d'après  celui  de  la  vente.  Ces  déclarations  devront  tou- 
jours être  faites  par  les  marchands  eux-mêmes,  et  être  signées 
par  eux  et  leur  caution.  » 

94.  —  «  Les  buralistes  ne  doivent  pas  délivrer  de  duplicata 
des  congés,  quelque  motif  qu'on  allègue  pour  les  obtenir.  Tout 
duplicata  qui  accompagnerait  un  chargement  doit  être  regardé 
comme  nul.  » 

95.  — <(  Il  est  également  interdit  aux  buralistes  de  délivrer  des 
congés  de  colportage,  pour  des  enlèvements  effectués  hors  de 
la  circonscription  de  leur  bureau  (Cire,  du  12  déc.  1826).  » 

96.  —  H  Les  colporteurs  de  boissons  ne  doivent  qu'une  licraee 
lorsque,  À  leur  commerce  ambulant,  ils  ne  joignent  pas  ua  éU^ 
bliasement  fixe  :  autrement  ils  en  doivent  deux.  Ils  peuvent 
donc  être,  en  même  temps,  débitants  àdomi(»le  et  marcbasds 
ambulants  en  gros.  » 

97.  —  ic  Dans  le'cas  où  i's  exercent  ces  deux  professions,  oa 
ne  doit  pas  s'opposer  k  ce  qu'ils  remisenû^r  chargement  dans 
leur  débit,  ou  ctîez  tout  autre  tusuietli  (fe  l^eppè^/nniMODame 
ils  pourraient  alors  faire  uPl^flMUdMc&jV^gi^ 


COLPORTAGE. 

il  hut  qu'il  Y  ait  toigours  une  identîM  parfaite  entre  te  charge- 
ment et  l'expédîtion.  » 

9S.  —  u  BieD  qu(',  par  ta  nature  de  leur  commerce,  ces  assu- 
jettis soient  de  véritables  marchands  en  gros,  le  ministre  des 
rinances  a  décidé  que  ceux  d'entre  eux  qui  efTectuent  leurs  trans- 
ports à  dos  de  bètos  de  somme,  ne  doivent  acquitter,  pour  le  prix 
de  ia  licepce,  que  le  minimum  de  tarif:  mais  ceux  qui  se  serrent 
de  charrettes  sont  astreints  à  se  munir  d'une  licence  de  mar- 
chands en  gros  ».  — La  grande  encyclopédie  des  sciences,  des 
lettres  et  de»  arts,  v"  Colpûrtage  (article  de  M.  Trescaze). 

%  8.  Col^artage  du  sel. 

99.  La  loi  du  4  mai  1806  a  frappé  le  sel  d'un  droit  de 
consommation ,  moyennant  le  paiement  duquel  il  peut  drcaler 
librement  sur  tout  le  territoire  de  la  France.  Pour  assurer  le  paie- 
ment de  ce  droit,  la  loi  de  ISOO  et  la  loi  du  17  juin  1840,  com- 
plétée par  l'ordonnance  du  10  iuill.  1841 ,  ont  établi  autour  des 
marais  salants ,  entrepdte  et  fabriques  de  sel,  un  rayon  de  sur- 
veillance fîzé  à  15  kilomètres. 

100.  ~  Dans  les  limites  de  ce  rayon,  aucun  sel, aucune  eau 
salée  ou  matière  salifère  ne  peut  circuler  qu'accompagnée  d'un 
congé,  d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  passavant  (loi  de  1806,  art.  | 
48  à  57;  ord.  du  10  juill.  184i,  art.  14  et  16). 

101.  —  Toute  contravention  &  ces  dispositions  entraine  la 
confiscation  de»  oUels  transportés ,  des  moyens  de  transport,  et 
une  amende  de  100  fr.  (L.  4  mai  1800,  art.  fi7;  décr.  11  juin 
1806,  art.  16). 

102.  —  répression  des  contraventions  doit  être  poursui- 
vie, à  la  requête  de  l'administration  des  douanes,  quand  elles 
ont  été  commises  dans  la  zdne  confiée  k  sa  surveillance, et,quand 
elles  ont  eu  lieu  en  dehors  de  cette  Moe,  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  —  V.  in/Vd,  v'  Sel. 

§  3.  Colportage  des  sucres. 

103.  —  De  même,  les  sucres  indigènes,  à  raison  de  l'impdl 
dont  ils  sont  frappés,  ne  peuvent  circuler  sans  être  accompagnés 
d'un  acquit-à-caution.  —  V.  inftà,  t*>  Sucre. 


SacTioiT  m. 
Colportage  de»  matières  d'or  et  d'argent. 

104.  —  La  loi  du  19  brum.  an  VI  impose  aux  marchands  de 
matières  d'or  et  d'argent  un  certain  nombre  d'obligations  :  elle 
les  astreint  à  n'acheter  que  de  personnes  connues,  à  ne  vendre 
que  des  ouvrages  marqués  des  poinçons  de  l'Etat,  à  tenir  un  re- 
gistre, etc.  — V.  infrà,  V  Matières  d'or  et  d'argent. 

l(fô.  —  Les  marchands  ambulants  qui  colportent  les  mêmes 
matières  ne  sont  affranchis  d'aucune  de  ces  prescriptions,  et  la  loi 
leur  impose  d'autres  obligations  qui  résultent  de  la  nature  même 
de  leur  commerce  et  de  la  aunreillanca  spéciale  qu'il  exige.  Aux 
termes  de  l'art.  92,  «  les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
ambulants  ou  venant  s'établir  en  foire  sont  tenus ,  à  leur  amvée 
dans  une  commune,  de  se  présenter  h  l'administration  municipale 
ou  à  l'agent  de  cette  administration  dans  les  lieux  où  elle  ne  ré- 
side pas,  et  de  lui  montrer  le  bordereau  des  orfèvres  qui  leur  au- 
ront vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs,  » 

106.  —  Dans  les  communes  oij  il  n'existe  pas  d'employés  qui 
connaissent  le  titre  et  la  mai^ue  des  ouvrages,  l'art.  93  charge 
la  municipalité  de  faire  examiner  ces  ouvrages  par  des  orfèvres, 
ou,  à  leur  défaut,  par  des  personnes  connaissant  les  marques  et 
poinçons,  afin  d'en  constater  la  légitimité. 

107.  —  L'administration  municipale  ou  son  agent  fera  saisir 
et  remettre  au  tribunal  de  police  correctionnelle  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  bordereaux 
ou  ne  seraient  pas  marqués  de  poinçons  vieux  ou  de  recense, 
ceux  dont  les  marques  paraîtraient  contrefaites,  ou  qui  n'auraient 
pas  été  déclarés  conformément  à  l'art.  92, 

108.  —  Les  peines  applicables  aux  délits  des  marchands  am- 
bulants sont  celles  que  la  loi  applique  aux  orfèvres,  pour  contra- 
Tentions  semblabtes,  savoir  :  pour  la  première  fois,  une  amende 
de  800  fr.;  pour  la  seconde,  une  amende  de  500  fr.,  avec  affiche  i 
à  leun  frais  de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
trmenl.  La  troisième  fois  l'amende  est  de  1,000  fr.,  et  le  com- 
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merce  est  interdit  aux  condamnés,  sous  peine  de  conflscalion 
de  toutes  leurs  marchandises  (art.  80). 

109.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  92  sont  générales  :  elles 
s'appliquent  à  tous  les  marchands  foruns ,  aux  marchands  ambu- 
lants, aux  commis-voyageurs  (Cire.  min.  13  germ.  an  X).  — 
Saillet  et  Olibo,  p.  743. 

110.  —  Ainsi,  il  suffit,  pour  encourir  les  pénalités  qu'il  édicté, 
d'exposer  en  vente,  sur  la  place  publique  d'une  ville,  des  ou- 
vrages en  argent  doré  qui  ne  sont  revêtus  d'aucune  garantie 
sans  avoir  déclaré  à  la  mairie  qu'on  voulait  exercer  ce  commerce. 
—  Cass.,  1  nov.  18H,  Gallegari,  [P.  chr.] 

111.  —  De  même,  les  individus  qui  parcourent  les  rues  d'une 
ville  porteurs  de  divers  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  disent 
leur  avoir  été  confiés  par  des  particuliers  pour  les  vendre  ou  les 
mettre  en  gage  doivent  élre  considérés  comme  marchands  ambu- 
lants, et,  par  suite,  contreviennent  &  la  loi  de  Tan  VI ,  s'ils  ne  se 
sont  pas  préalablement  présentés  &  l'autorité  et  n'ont  pas  fait 
marquer  et  poinçonner  les  ouvrages  qu'ils  mettent  en  vente.  — 
Cass.,  18  oct.  1811,  Vitaliani,  [P.  chrj 

1 12.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffît  qu'un  marchand  ambu- 
lant d'or  et  d'argent  n'ait  pas ,  dans  un  temps  moral  depuis  son 
arrivée  dans  une  commune,  satisfait  aux  obligations  que  lui 
impose  l'art.  92 de  ta  loi  de  brumaire,  pour  qu'il  soit  en  contrti- 
vention,  sans  qu'il  ail  vendu  ou  même  exjxwé  en  vente  ses  mar^ 
chandises.  —  Bruxelles,  6  nov.  1822,  Rmd),  [Bip.,  Y't  Matières 
d'or  et  d'argent,  n.  176] 

113.  —  Et  ce  n'est  pas  au  ministère  public  à  faire  la  preuve 
de  l'omission  de  la  formalité  :  c'est  au  marchand  poursuivi  à.  jus- 
tifier de  son  accomplissement.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Fontaine, 
Code  des  orfèvres,  art.  91,  n.  3,  p.  208. 

114.  — La  bonne  foi  du  prévenu  ne  saurait  justifier  le  relaxe. 
La  toi  n'admet  pas  d'excuse.  Ainsi,  le  marchand  ambulant  trouvé 
porteur  de  montres  en  or  non  revêtues  de  la  maraue,  ni  du  poinçon 
de  recense,  ne  peut  être  excusé  par  ce  motif  qu  il  s'était  présenté 
au  bureau  des  douanes ,  pour  y  obtenir  une  expédition  avec  la- 
quelle il  devait  se  rendre  au  premier  bureau  de  garantie  pour 
faire  apposer  lamarqueaux  montres  dont  il  était  porteur. — Cass., 
2  juill.  1818,  Souque,  [P.  chr.] 

115.  —  Quelle  peine  devra-t-on  applïqueraux  marchands  am- 
bulants d'ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  les  marchandises  ne  se- 
raient pas  accompagnées  de  bordereaux?  L'art.  94,  dans  son  §  1, 
ordonne  la  saisie  de  ces  marchandises  et  leur  dépêt  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel  ;puis,dans  le  dernier  paragraphe, ilrenvoie, 
pour  la  pénalité,  aux  peines  prononcées  contre  les  orfèvres.  Or, 
aucun  des  articles  de  la  loi  de  l'an  VI  n'exige  des  orfèvres  la  re- 
présentation d'un  bordereau. La  cour  de  Douai  en  a  conclu  qu'au- 
cune peine  ne  pouvait,  dans  ce  cas,  être  prononcée  :  «  attendu, 
diU'arrét,  que  I  omission  de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  92  n'en- 
traîne aucune  condamnation,  et  que  l'art.  80  n'est  pas  applicable 
aux  faits  de  la  cause.  »  —  Douai,  24  févr.  1832,  Picard,  iP.  chr.] 

116.  —  Celte  solution  est-elle  vraiment  juridique?  Sans  doute, 
en  matière  pénale,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie;  mais  la 
lacune  que  la  cour  de  Douai  a  cru  voir  dans  la  loi  y  existe-t-elle 
réellement  ?  L'art.  02  oblige  les  marchands  ambulants  à  présenter 
à  l'administration  municipale  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur 
ont  vendu  les  ouvrages  dont  ils  sont  porteurs;  donc,  s'ils  ne  le 
font  pas,  ils  contreviennent  à  la  loi.  L'art.  94  ajoute  :  u  Le  tri- 
bunal  correctionnel  appliquera  aux  délits  des  marchands  ambu- 
lants les  mêmes  peines  portées  dans  la  présente  toi  contre  les  or- 
fèvres pour  (i^s  contraventions  sembtabies  )>,  et  il  est  vrai  qu'aucun 
article  de  la  loi  n'impose  aux  orfèvres  la  représentation  cTun  bor- 
dereau. Mais  faut-il  s'arrêter  h  ces  derniers  mots  contraventions 
semblables  alors  qu'un  seul  article  de  la  loi ,  l'art.  80,  statue  sur 
la  pénalité;  que  cet  article  édicté  contre  les  orfèvres  une  pénalité 
umque  pour  toutes  les  contraventions  qu'ils  peuvent  commettre , 
et  qu'en  invitant  le  juge  à  appliquer  aux  marchands  ambulants 
les  peines  édictées  contre  les  orfèvres,  l'art.  94,  in  fine,  renvoie 
évidemment  à  cet  art.  80?  N'est-ce  pas,  comme  on  l'a  dit,  la  loi 
elle-même  qui  ordonne  dans  ce  cas  d'appliquer  ta  pénalité  par  ana- 
logie? » 

Section  IV. 

Do  eolportaoa  des  ob)eu  dont  la  libre  elrculatlon  eet  Interdite 
pour  assurer  l'exécullon  de  cerlelne»  lois  de  police. 

117.  —  L'art.  5,  L.  31  mai  1865,  sur  la  pêche  fii»iaU^^ 
conçu  :  «  Dans  chaque  département  H^iâL^'^wrSH  arflM|Mii;^ 
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colporler,  exporter,  importer  toute  espèce  de  poissons,  pendant 
le  temps  où  la  pèche  est  interdite,  en  exécution  de  l'arl.  26,  L. 
15  avr.  1829  »  ;  et  l'art.  ?  déclare  toute  infraction  aux  disposiUons 
de  l'art.  K  passible  des  peines  ëdictëes  par  l'art.  27  de  la  même 
loi  de  1829.  fl  autorise  en  outre  la  saisie  et  la  vente  du  poisson 
indûment  colporté. 

118.  —  Touterois,  le  colportage  ou  la  mise  en  vente  d'une 
espèce  de  poisson  n'est  illicite  el  punissable  qu'autant  que  l'in- 
terdictton  de  la  pêche  est  générale,  el  s'applique  &  tous  les  cours 
d'eau  d'un  département  et  non  seulement  à  quelques-uns.  En 
conséquence,  quand  un  arrêté  préTectoral  interdit  la  pèche 
d'une  espèce  de  poisson  dans  certains  cours  d'eau  déterminés, 
le  prévenu  qui  a  colporté  et  mis  en  vente  celte  espèce  de  poisson 
ne  saurait  être  condamné  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  5  et  7,  L.  3t  mai  1865,  sans  qu'il  ait  besoin  d'établir 
que  le  poisson  qu'il  colporte  provient  de  l'un  des  cours  d'eau 
non  compris  dans  l'interdiction.  —  Nancy,  14  mai  1890,  Philippe, 
[S.  91.2.36,  P.  91.1.219] 

110.  —  Celte  jurisprudence  nous  parait  fondée.  Sans  doute, 
le  décret  du  25  juin  1808,  dans  son  art.  2  (S.  Lois  annotées  de 
1868,  p.  246,  P.  Lots  et  décrets,  etc.,  1868,  p.  418),  l'art.  2  du 
décr.du  lOaoAt  187»  (S.  LoUannotées  de  1875,  p.  760,  P.  Lois  et 
rl^crete . etc.,  de  1876  p.  1308;  modifié  par  le  décret  du  ISmaî 
1878  {S.  Lois  annotées  de  1878,  p.  345,  P.  Lois  et  décrets  de  !878, 
p.  596)  autnrrsent  le  préfet  à  interdire  exception nellement  la 
pèche  dans  certains  cours  d'eau  seulement  du  oépartement.  Mais 
la  faculté  de  pécher,  maintenue  pour  les  autres  cours  d'eau, 
implique  la  faculté  de  colporter  et  vendre  le  produit  de  celle 
pèche  sans  être  muni  d'un  certificat  d'origine.  Les  termes  mêmes 
de  l'art.  5,  «  dans  chaque  département  »,  semblent  bien  indiquer 
qu'il  ne  vise  que  le  cas  d'interdiction  générale. 

120.  —  Dans  son  art.  5,  §  2,  la  loi  du  31  mai  1865,  autorise 
exceplionnellement  le  transport  el  la  \  ente  en  temps  prohibé  des 
poissons  péchés  dans  les  réservoirs  et  étangs ,  à  la  condition 
pour  les  colporteurs  et  vendeurs  de  se  munir  d'un  eertiHcat  d'o- 
rigine. —  V,  infrà,  v  Pèche. 

121.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  3 
mai  1814,  «  dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  trans- 
porter ou  de  colporter  du  gibier,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'y  est  pas  permise  »,  et,  d'après  l'art.  12,  §  4,  ceux  qui  auront 
u  transporté  ou  colporté  du  gibier,  en  temps  où  la  chasse  est  pro- 
hibée »,  sont  punis  d'une  amende  de  tSO  à  200  fr.,  et  peuvent 
l'être,  m  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  deux  mois. 
—  V.  sur  ce  point,  nfprd,TO  Chasse,  n.  1214  et  s. 

Section  V. 

Do  colportage  de  la  pondre,  delà  dynamita 
et  des  substances  exploslblei. 

122.  —  La  liberté  de  circulation  et  de  vente  des  substances 
explusibles,  de  la  poudre,  de  la  dynamite,  présente,  pour  la 
sécurité  publique,  des  dangers  trop  évidents  pour  qu'il  aoil  utile 
d'y  insister.  Aussi,  l'Etat  ne  saurait-il  la  permettre. 

123.  —  La  circulation  des  poudres  est  soumise  à  une  régle- 
mentation spéciale  (Décr.  16  mars  1813  et  L.  13  fruet.  an  ill). 
Pour  nous  renfermer  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  nous 
suffira  do  dire  ici  que  tout  transport  de  poudre  fait  pour  le  compte 
des  débitants,  mineurs,  ouvriers,  artificiers  et  consommateurs 
quelconques,  doit  être  accompagné  d'une  facture  régulière  de 
l'entreposeur  ou  du  débitant,  dès  que  la  quantité  transportée 
est  supérieure  à  deux  kilogrammes. 

124.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  dans  son  art.  3,  frappe  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  h  1 ,000  fr.,  toute  distribution  d'armes  de  guerre,  cartouches 
ou  munitions  de  guerre.  Les  objets  distribués  doiventétre  con- 
fisqués, et,  en  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'au 
double. 

125.  —  L'arl..25,  L.  25  juin  1841 ,  a  déclaré  les  art.  222, 
223,  224  et  225,  L.  28  avr.  1816,  applicables  au  colportage  el  à 
la  vente  des  poudres  à  feu,  sans  permission.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  {suprà,  n.  45  el  s.)  sur  le  colportage 
en  fraude  des  tabacs,  quant  k  la  constatation  ^  à  la  répression 
des  contraventions,  à  la  saisie  des  objets  colportés,  &  I  arresta- 
tion des  colporteurs,  doit  donc  étrè  appliqué  au  colportage  en 
fraude  des  poudres  et  salpêtres. 

120.  —  La  toi  du  8  mars  1875  (J.  o;f,du8avr.,  S.  Loisann., 


1875,  p.  705,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  1875,  p.  1214),  dans  son  art. 
4,  autorise  le  gouvernement  w  &  soumettre  la  conservation,  la 
vente  et  le  transport  de  la  dynamite  &  tels  règlements  nouveaux 
qui  paraîtraient  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  sûreté  géné- 
rale »,  et  l'art.  8  déclare  «<  tout  contrevenant  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  rendus  pour  son  exécution  pas- 
sible d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  un  an,  et  d'uife  amende 
de  100  à  1,000  fr.,  sous  la  réserve  des  effets  de  l'art.  463,  C. 
pén.,  en  ce  gui  touche  la  peine  de  l'emprisonnement.  » 

127.  —  Le  décret  du  24  août  1875  {S.  Lois  ann.,  75.7«,  P. 
LoiSf  décr.,  1875,  p.  1281},  a  réglementé,  en  même  temps  que  la 
fabncation,  te  transport  et  l'Importation  de  la  dynamite.  Aux 
termes  de  l'art.  10,  le  transport  de  la  dynamite  ne  peut  s'opérer 
qu'en  vertu  d'acquits-à-caulion  délivrés *par  le  service  des  contri- 
butions indirectes,  et  d'après  l'art.  11,  la  circulation  des  quantités 
inférieures  à.  2  kilogr.  qui  sont  prises  dans  les  débits  par  les  con- 
sommateurs, est  régularisée  au  moven  de  simples  factures  queie 
débitant  délivre  lui-même  en  les  détachant  cTun  registre  à  sou- 
ches fourni  par  la  régie.  —  V.  aussi  Décr.  22  cet.  1882  (S.  loù 
ann.,  83,441,  P.  Loi»,  décr  ,  etc.,  1883^  p.  772).  —  V.  sur  cette 
matière,  infrà,  v  Poudres  et  salpêtres. 

SSCTIOIf  VI. 

Du  colportaoe  de*  obleU  dont  la  Ubn  elreulatltm  est  talardlla 
pour  des  raisons  de  salubrité  publhpie. 

128.  —  On  n'a  jamais  contesté  au  gouvernement  le  droit  d'in- 
terdire, en  tout  temps,  et  spécialement  en  temps  d'épidémie  ou 
d'êpizootie,  l'introduction  ou  le  colportage  de  tous  objets  qui  peu- 
vent propager  la  contagion. 

120.  —  D'un  autre  côté,  l'art.  91,  L.  mun.  5  avr.  1884,  charge 
le  maire  du  soin  d'assurer,  dans  sa  commune,  la  salubrité  publi- 
que, et  de  faire  cesser  les  maladies  épidémiques.  L'autorité  mu- 
nicipale trouve  donc,  dans  le  pouvoir  de  police  qui  lui  appartient, 
le  droit  d'interdire  le  colportage  de  tous  objets  dangereux,  spé- 
cialement des  vieilles  hardes,  des  objets  et  unges  ayant  servi  aux 
malades.  Elle  peut  même,  pour  mieux  parer  au  danger,  interdire 
d'une  manière  absolue  tout  colportage  de  hardes  quelconques, 
ayant  ou  non  servi.  —  Merlin,  Rêp.,  v"  Colporteur. 

130.  —  ^infraction  &  ces  divers  règlements  ou  arrêtés  cons- 
titue une  contravention  de  simple  police.  —  V.  infiràt  v*  Salu- 
brité jmblique. 


CHAPITRiîi  ÏV. 

DU  COLPOBTAQB  DBS  iCBITS  BT  DBSSINS. 

Skction  I. 
MoUou  histiHiqitai. 

131.  —  Celte  matière  est  aujourd'hui  régie  par  les  art.  18  à 
23,  L.  29  juill.  1881.  Mais  il  est  impossible  de  rendre  ces  dispo- 
sitions parfaitement  intelligibles,  sans  rappeler  aussi  brièvement 
que  possible  les  diverses  législations  qui  se  sont  succédé  en  cette 

matière. 

132.  —  Le  premier  règlement  sur  le  colportage  des  écrits  est 
celui  du  8  févr.  1723,  renouvelant  une  ordonnance  de  1686.  Aux 
termes  de  ce  règlement,  le  droit  de  vendre  des  livres  appartenait 
exclusivement  aux  libraires  et  aux  imprimeurs  :  toutefois,  il  ad- 
mettait deux  exceptions  à  ce  principe  ;  la  première  en  faveur  de 
la  corporation  des  colporteurs  de  Paris,  auxquels  il  accordait  le 
droit  de  vendre  el  débiter  par  la  ville  de  Pans  et  les  faubourg 
tous  livres  ne  dépassant  pas  huit  feuilles  d'impression;  la  se- 
conde en  faveur  des  merciers  de  Paris,  qu'il  autorisait  à  vendre 
des  ABC,  des  atmanachs  el  des  petits  livres  de  prières. 

133.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  13  mars  1730  exigea  que 
ces  almanaehs  ou  livres  de  prières  n'eiusent  pas  plus  de  deox 
feuilles  d'impression. 

184.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  24  mars  1744  étendit  les  ms- 

}8  villes  diL  rovaume. 

jç'coipo- 
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135.  —  Aucun  article  de  ces  divers  rèfflements  n'imposait  aux 
colporteurs  la  nécessité  de  se  munir  d'une  autorisation  préalable. 

136.  —  Une  ordonnance  de  1732  vint  combler  celte  lacune  : 
elle  obligea  tout  colporteur  à.  obtenir,  avant  de  crier,  vendre  ou 
débiter  aucun  ouvra^,  la  permission  du  lieutenant  général  de 
police,  et  cette  permisBion  devait  être  renouvelée  tous  les  mois. 

137.  — .  Indépendamment  des  colporteurs  réunis  en  corpora- 
tion et  qui  exerçaient  leur  industrie  &  l'abri  du  règlement  de 
1723,  it  existait,  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  un  grand  nombre  de 
marchands  qui  allaient  vendre  des  livres  de  maison  en  maison,, 
et  aussi  des  marchands  forains  qui  vendaient  des  livres  dans  les 
foires,  les  marchés,  les  rues  des  petites  villes  et  jusque  sur  les 
ffrands  chemins.  La  police  tolérait  cette  double  industrie  sans 
rassiùeUir  à  aucune  autorisation 

19b.  —  L'arrêté  du  5  juill.  1788  permettait  fc  chacun  d'impri- 
mer son  avis  sur  les  futures  réformes  des  Etats-généraux.  Les 
publications  auxquelles  il  donna  lieu  purmt  6tre  distribuées  li- 
brement, et  furent  répandues  dans  tout  le  royaume  par  de  nom- 
breux colporteurs. 

139.  —  Le  décret  delà  Convention,  du  29 mars  1793,  sur  les 
écrits  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  ëdicta  la  peine 
de  deux  ans  de  fers  contre  les  colporteurs  de  ces  écrits  qui  refu- 
seraient de  faire  connaître  les  noms  des  auteurs  ou  des  impri- 
meure;  et  la  loi  du  28  germ.  an  IV  décida  qu'ils  resteraient  en 
prison  jusqu'au  jugement  des  auteurs. 

140.  —  La  loi  du  2  mars  1791  abolit  la  corporation  et  pro- 
clama la  liberté  absolue  des  professions  et  des  industries.  A  par- 
tir de  cette  époque,  toute  personne  put  exercer  le  colportage  sans 
aatorisatitm.  Toutefois,  le  colporteur  était  assujetti  a  la  patente, 
et  tenu,  &  toute  réquisition,  de  la  représenter  et  de  justifier  d'un 
domicile,  et  du  paiement  de  la  taxe  mobilière  et  d'habitation. 

141.  —  La  loi  du  5  niv.  an  V,  dans  son  art.  1 ,  fit  défense  b, 
toute  personne  de  crier  et  annoncer  sur  la  voie  publicfue  aucun 
journal  ou  écrit  périodique  autrement  que  jpar  son  titre.  Toute 
noiation  de  cette  défense  entraînait  l'arrestation  du  contrevenant. 

142.  ~~  Chose  étrange  1  le  colportée  des  livres  et  des  jour- 
naux semble  n'avoir  été ,  soift  le  premier  Empire,  l'objet  d'aucune 
réglementation.  La  loi  du  5  févr.  1810,  qui  r^lemente  la  profes- 
sion de  libraire,  ne  s'occupe  pas  du  colportage.  Toutefois,  le 
pouvoir  municipal  était  intervenu  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
mic.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  de  police  du  21  juill.  1801 
astreignait  les  crieurs  et  colporteurs  de  la  ville  de  Pans  &  diver- 
ses obligations.  D'ailleurs,  la  censure  préalable  suffisait  à  pré- 
venir tout  abus. 

143.  —  L'art.  290,  C.  pén.,  obligea  tout  individu  qui  voulait 
faire  le  métier  de  crieur  ou  afficheur  d'écrits,  imprimés,  dessins 
ou  gravures,  à.  se  munir  de  l'autorisation  préalable  de  la  police. 

144.  —  Sous  la  Restauration,  des  ordonnances  de  police  des 
21  mai,  19  oot.  18S3,  28  nov.  18S9,  prirent  des  mesures  analo- 
gues à  celles  adoptées  par  la  police  impériale. 

145.  —  Au  moment  de  la  Révolution  de  1830,  le  colpoiiage 
continuait  de  jouir  de  la  liberté  proclamée  par  la  loi  de  1791.  A  la 
suite  de  la  révolution,  des  abus  se  produisirent,  et  le  législateur 
dut  chercher  à  v  mettre  un  terme. 

146.  —  La.  loi  du  10  déc.  1830  posait,  en  princijie,  que  nul 
ne  pourrait  exercer,  même  temporairement ,  la  profession  de  ven- 
deur ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique,  d'écrits,  imprimés, 
dessins,  etc.,  sans  une  déclaration  préalable  fute  à  l'autorité 
munidpale. 

147.  —  La  loi  du  10  févr.  1834  {art.  1)  substitua  à  la  simple 
déclaration  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale,  qui  pouvait  toujours  la  retirer,  suivant  les  circons- 
tances. 

148.  —  Enfin,  l'art.  6,  L.  27  juill.  1849,  obligea  «  tous  dis- 
tributeurs ou  colporteurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures 
et  lithographies,  &  se  pourvoir  d'une  autorisation  délivrée,  pour 
le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police,  et,  pour  les 
autres  départements ,  par  les  préfets  ».  Et  le  g  2  ajoutait  :  «  Ces 
autorisations  pourront  être  retirées  par  les  autorites  qui  les  au- 
ront délivrées  ».  Le  colportage  sans  autorisation  était  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  fr. 
&S00  (r. 

149.  —  Le  décret  organique  sur  la  prene  du  17  févr.  18!12 
n'apporta  à  ces  dispositions  aucune  modification ,  et  elles  sont 
restées  en  vigueur  jusqu'en  1878. 

150.  —  La  loi  de  1849  ne  s'occupait  que  de  ta  personne  des 
colporteurs  sans  viser -en  rien  lesécnts  colportés.  Elle  attribuait 
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à  l'autorité  administrative  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accor- 
der ou  refuser  l'autorisation  a  toute  personne  :  elle  ne  lui  con- 
cédait aucun  droit  de  censure  sur  les  écrits  objet  du  colportage. 
Mais  il  était  inévitable  que  la  nature  des  écrits  colportés  exerçftt 
une  influence  décisive  sur  la  concession,  le  refus  ou  le  retrait 
de  l'autorisation. 

151.  —  Dans  la  circulaire  du  6  sept.  1849.  préparée  pour 
l'application  de  la  loi ,  M.  Dufaure,  ministre  de  l'Intérieur,  mvi- 
tait  les  préfets  à  refuser  ou  k  retirer  l'autorisation  à  tous  col- 
porteurs ou  distributeurs  d'écrits  subversifs  ou  malveillants. 

152.  —  Et,  de  ce  que  les  préfets  étaient  libres  d'accorder 
ou  de  refuser  l'autorisation,  on  concluait  qu'ils  étaient  libres  de 
la  spécialiser  en  ne  l'accordant  qu'&  l'égard  de  certains  ouvrages 
déterminés,  et  à  la  condition  de  n'en  pas  colporter  d'autres.  — 
Trib.  Saint-Omer,  9  janv.  1850,  en  note  sous  Bordeaux,  15  févr. 
1850,  Dorchies,  [P.  50.2.3261  —  Paris,  28  déc.  1849,  X...  [S. 
50.2.211,  P.  50.2.201,  D.  50.2.120];—  ...  de  la  modifier,  en  re- 
tirant ta  permission  d'abord  accordée  de  colporter  certains  livres  ; 
de  fixer  les  heures  de  vente  des  journaux.  —  Trib.  Seine,  23 
avr.  1850,  [Gaz.  des  trib.  du  24  avril] 

153.  —  Après  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851,  M.  de  Maupas, 
ministre  de  la  police,  par  une  circulaire  du  28  juitl.  1852,  inter- 
dit aux  colporteurs  de  distribuer  d'autres  écrits,  dessins  ou 
gravures,  etc.,  que  ceux  dont  la  vente  aurait  été  autorisée  par 
Papposition  d'une  estampille  frappée  sur  chaque  exemplaire  à  la 
préfecture  du  département  où  ie  colportage  devait  avoir  lieu. 
Une  seconde  circulaire  du  12  sept,  de  la  même  année  institua 
une  commission  du  colportage,  chargée  de  dresser  la  liste  des 
livres,  écrits  et  dessins  dont  le  colportage  pouvait  être  au- 
torisé. 

154.  —  Ces  livres,  écrits,  dessins,  etc.,  étaient  inscrits  sur 
on  catalogue  que  les  colporteurs  étaient  astreints  à  porter  tou- 
jours avec  eux  et  h.  représenter  k  toute  réquisition. 

155.  —  Diverses  mesures  vinrent  encore  aggraver  cette  si- 
tuation :  une  circulaire^  du  11  sept.  1853,  étendit  l'obligation 
de  l'estampille  aux  libraires  étalagistes.  Une  autre  circulaire  du 
11  sept.  1854  prescrivit  aux  préfets  de  n'accorder  que  des  au- 
torisations annuelles,  et  d'en  subordonner  l'octroi  àla  justifica- 
tion du  paiement  préalable  des  droits  de  patente.  Enfin,  en  1861, 
on  exigea  que  les  livres  destinés  à  être  vendus  dans  les  biblio- 
thèques des  gares  de  chemins  de  fer,  fussent  revêtus  d'une  es- 
tampille spéciale. 

156.  —  Ce  régime  subsista  jusau'au  4  sept.  1870.  Après  la 
révolution  qui  renversa  l'Empire  et,  oien  qu'aucune  modiflcatioo 
ne  fût  apportée  &  la  législation,  l'entière  liberté  du  colportage 
fut  admise  et  tolérée  en  fait.  Mais ,  dès  le  27  sept.  1871,  les  an- 
ciennes attributions  de  la  commission  du  colportage  étaient  ré- 
tablies et  attribuées  aux  bureaux  de  la  presse  et  de  la  librairie 
au  ministère  de  l'Intérieur,  et,  quelques  jours  après ,  une  circu- 
laire du  7  octobre  restaurut  le  service  au  colportage  et  de  l'es- 
tampille  :  cette  circulaire  afftuncbissaît  toutefois  de  l'estampille 
les  livres  vendus  dans  les  gares  de  chemin  de  fer. 

157.  —  Cette  exigence  fut,  au  contraire,  reproduite  par  une 
nouvelle  circulaire  du  12  déc.  1874. 

158.  —  On  avait  généralement  admis  que  les  inflractions  pré- 
vues par  l'art.  6,  L.  27  juill.  1849,  bien  que  punies  de  peines 
correctionnelles,  présentaient  un  caractère  purement  contraven- 
tioonel  qui  ne  permettait  pas  l'application  des  principes  de  la 
complicité.  —  V.  infrà,  v°  ComptieUé. 

159.  —  La  loi  du  29  déc.  1875,  [S.  Lots  annotées,  76.89,  P. 
Lots,  Déer.,  etc.,  1876,  p.  153]  —  vint  combler  celte  lacune. 
L'art.  2  décidait  que  u  quiconaue  se  serait  rendu  complice  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  60,  C.  pén.,  des  infractions 
prévues  par  l'art.  6,  L.  27  juill.  1849,  serait  puni  des  peines  por- 
tées audit  article.  » 

160.  —  Mais,  en  même  temps  qu'elle  donnait  ainsi  au  gou- 
vernement une  arme  nouvelle,  la  même  loi,  dans  son  art.  3, 
restreignait  le  pouvoir  arbitraire  de  l'administratbn.  La  juris- 
prudence avait  déclaré  l'art,  fi  de  la  loi  de  1849  applicable  k  la 
presse  périodique  et  aux  journaux,  et  l'administration  s'en  au- 
torisait pour  interdire  le  colportage  et  la  distribution  sur  la  voie 
publique  des  journaux  qui  lui  déplaisaient. 

161.  ~  La  loi  du  29  déc.  1875,  dans  son  art.  3,  décida  que 
l'interdiction  de  la  vente  et  de  la  distribution  sur  la  voie  pu- 
blique ne  pourrait  plus  être  édictée  par  l'autorité  administrative, 
comme  mesure  particulière  contre  uniournal  déterminé.  La  con- 
cession ou  le  refus  de  l'autorisation  denât^désQcmaisjseJondet 
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sur  le  caractère  de  la  personne,  et  non  sur  celui  du  journal  à 
distribuer. 

162.  —  Mais  cette  loi  n'abrogeait  pas  l'art.  6  de  la  loi  de 
1849.  —  Montpellier,  4  avr.  1876,  Rivière  ,  [S.  76.2.195,  P.  76. 
808,  D.  76.2.73]  —  Dijon,  24  avr.  1876,  Monod,  [liid.]  —  Mont- 
pelUer,  23  juill.  1877,  Baudoin,  [S.  77.2.225,  P.  77.975]  —Tou- 
louse, 4 août  1877,  Simon,  [Ibid.]  —  Bordeaux.  8  août  1877, 
Cazautets  \Ibid.]  —  Limoges,  31  août  1877,  Rossignol,  [Ibid.] 

—  Sic,  Rollaod  de  Vitlargues,  Code  de  la  presse,  d.  10  et  89. 

—  Et  cet  article  cootinuait  d'âtre  applicable  aux  iouroaux. 

163.  —  Par  suite,  pendant  la  période  dite  au  16  mai,  les 

Kréfets  trouvèrent  moyen  d'exiger  des  demandeurs  en  colportage 
I  liste  des  journaux  qu'ils  se  proposaient  de  distribuer,  et  d'ac- 
corder ou  de  refuser  L'autorisation  suivant  la  composition  de 
cette  liste. 

164.  —  Ces  abus  avaient  soulevé  de  nombreuses  protesta- 
tions. Dans  une  pétition  adressée,  le  10  mai  1876,  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  la  Société  des  gens  de  lettres,  avait 
réclamé  avec  énergie  la  suppression  de  la  commission  du  colpor- 
tage et  de  l'estampille ,  et  ta  substitution  du  régime  de  la  simple 
déclaration  &  celui  de  l'autorisation  préalable. 

165.  -^  Après  les  élections  du  14  oct.  1877,  une  série  de 
mesures  vinrent  donner  satisfactioD  à  ces  réclamations. 

166.  —  Co  fut,  d'abord,  la  loi  du  9  mars  1878,  [S.  Lois 
annotées,  1879,  p.  319,  P.  Lois,  Décr.,  etc.,  1878,  p.  551]  — 
Cette  loi ,  dans  son  art.  1,  déclara  l'art.  1,  L.  16  Tévr.  1834,  et 
l'art.  6,  L.  27  juili.  1849,  inapplicables  à  la  presse  périudique; 
en  conséquence,  elle  édicta  que  tous  les  journaux  pourraient 
ôtre  librement  colportés  et  distribués  par  toute  personne  moyen- 
nant  une  simple  déclaration  avec  indication  de  domicile.  Cette 
déclaration  devait  être  faite  soit  à  l'administration  municipale, 
soit  k  la  sous-préfecture;  dans  ce  cas,  elle  était  valable  pour 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement.  Les  déclarants  de* 
valent  attester  qu'ils  étaient  français  et  n'avùeat  pas  été  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

167.  —  La  déclaration  était  constatée  par  un  récépissé  qui 
devait  être  représenté  à  toute  réquisition  des  agents  ae  l'auto- 
rité. Elle  n'était  pas  assujettie  au  timbre  (Cire,  min,,  14  juin 
1878);  mais  le  récépissé  l'était.  Le  colportage  ou  la  distribution 
des  journaux  sans  déclaration  préalable  était  puni  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  d'une  amende  de  5  &  15  fr.,  et  pouvait  i'étre 
en  outre  d  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours.  L'emprison- 
nement était  nécessairement  prononcé,  en  cas  de  récidive,  dans 
les  termes  de  l'art.  483,  Q.  pén.  La  fausse  déclaration  était  pu- 
nie des  mêmes  peines.  L'&rt.  463  était  toujours  applicable, 

168.  ^  Tout  en  imposant  aux  colporteurs  l'obligation  de  re- 
présenter k  toute  réquisition  le  récépissé  de  la  déclaraUon ,  la  loi 
avait  omis  de  sanctionner  cette  obligation  par  une  peine,  el  la 
jurisprudence  dut  décider  que  le  défaut  de  représentation  de  ce 
récépissé  ne  pouvait  entrainer  pour  le  contrevenant  aucune  con- 
damnation. ~  Case.,  il  ianv.  1879,  PetTert,  [S.  70.1,140,  P. 
79.314,  D.  80.t.t43;[ 

169.  —  Cette  loi  ne  s'appliquait,  d'ailleurs,  qu'à  la  presse 
périodique,  et  laissait  absolument  en  dehors  la  presse  non  pé- 
riodique. Cette  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  17  juin  1880,  qui 
unifia,  dans  un  sens  libéral,  la  législation  sur  le  colportage,  en 
étendant  à  la  presse  non  périodique  les  règles  précédemment 
appliquées  à  la  presse  périodique  (S.  Lois  ann.,  1880,  p.  643,  P. 
Lois  et  décr.,  1880,  p.  1108).  Cette  loi,  dans  son  art.  6,  abroge 
expressément  l'art.  6,  L.  27  juill.  1849,  l'art.  12,  L.  89  déc. 
1875,  la  loi  du  9  mars  1878,  el  toutes  dispositions  antérieures , 
ois,  décrets,  ordonnances,  etc....  relatifs  au  colportage. 

170.  —  Le  régime  de  la  déclaration,  déjà  substitué  &  celui 
de  l'aulorisation,  était  généralisé,  et  s'étendait,  désormais, à  tous 
les  écrits  et  imprimés  sans  distinction,  ainsi  qu'aux  dessins,  gra- 
vures, lithographies  et  photographies. 

171.  —  Aux  termes  de  Tart.  1",  toute  personne  qui  voulait 
exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la 
voie  publique,  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  de  livres, 
écrits,  dessins,  brochures,  journaux,  lithographies  ou  photogra- 
phies, était  tenue  d'en  foireJa  déclaration  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  elle  avait  son  domicile .  et  de  justifier  qu'elle  était 
française  et  n'avait  pas  encouru  de  condamnation  la  privant  de 
ses  droits  civils  et  politiques. 

172.  —  En  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  écrits  pé- 
riodiques, la  déclaration  pouvait  être  faite  aoit  à  la  mairie  de  la 
commune  où  devait  avoir  lieu  la  distribution,  soit  à.  la  sous-pré- 


fecture, et,  dans  ce  cas,  elle  était  valable  pour  l'arrondisBeroent 
tout  entier. 

173.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  le  colportage  et  la  distribu- 
tion accidentels  étaient  affranchis  de  toute  déclaration. 

174.  —  La  déclaration  devait  contenir  les  oom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  du  déclarant;  il  an 
était  immédiatement  délivré  un  récépissé  sans  frais,  c'est-i-dire 
non  assujetti  au  timbre. 

175.  —  Tout  colporteur  devait,  en  outre,  être  muni  d'un  ca- 
talogue contenant  la  liste  des  objets  destinés  à  la  vente.  Ce  cata- 
logue devait  être  dressé  sur  un  livret  coté ,  visé  et  paraphé  d'a- 
vance par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Le  colporteur  pouvait  dres- 
ser ce  catalogue  librement,  mais  il  ne  pouvait  colporter  C|ue  les 
objets  qui  y  étaient  meniionnés.  Pour  la  simple  distribution  des 
journaux  dans  une  commune ,  le  livret  pouvût  être  visé  par  le 
maire. 

176.  —  Le  récépissé  et  le  catalogue  devuenl  dire  représentés 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

177.  —  1»  L'exercice  delà  profession  de  colporteur  sans  dé- 
claration ,  ou  après  déclaration  faite  par  un  individu  incapable; 
2°  la  fausseté  de  la  déclaration  ;  3"  l'absence  de  catalogue  ;  if  la 
détention  d'objets  non  mentionnés  au  catalogue;  S"  le  défaut  de 
représentation  du  catalogue  ou  du  récépissé,  constituaient  des 
contraventions  punies  d'une  amende  de  5  à  15  fr.,  et  pouvant 
l'être,  en  outre,  de  1  à  5  jours  d'emprisonnement.  En  cas  de  ré- 
cidive, de  déclaration  mensongère  ou  faite  par  un  incapable,  l'em- 
prisonnement devait  être  nécessairement  prononcé.  L'art.  463 
était  to^jour8  applicable  (art.  4). 

178.  —  Les  colporteurs  ou  distributeurs  qui  colportaient  ou 
distribuaient  sciemment  des  livres,  écrits,  gravures,  etc.,  pré- 
sentant un  caractère  délictueux,  pouvùent  être  poursuivis,  non- 
Formémenl  au  droit  commun  (art.  5). 

179.  —  Il  avait  été,  d'ailleurs ,  entendu  dans  la  diseusnon 
que  la  loi  ne  dérogeait  pas  aux  art.  283  à  287,  C.  péo.,  qui  p«- 
nissent  la  distribution  a'ouvrages,  écrits ,  bulletins ,  journaux , 
etc.,  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur.  —  Rapport  de  M.  Mil- 
laud,  [J,  o/f-.S,  6,  7  avr.  1878;  annexe  310,  p.  4041 J —Discours 
de  M.  Millaud,  [J.  off ,  avr.  1879,  p.  89tt]  —  Cire.  min.  int., 
sur  l'exécution  de  la  loi,  [S.  80.644.  P.  80.1108] 
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LégislaUon  aeUielle  du  colporlaoe  dw  éerlls,  des  dessina,  aie. 

180.  —  C'est  dans  ces  eonditions  qu'est  intervenue  la  lo 
du  39  juill.  1881.  Elle  reproduit  une  grande  partie  des  disposi- 
tions de  la  Ici  de  1880,  mais  elle  suppnme  la  nécessité  du  cata- 
logue et  du  livret,  et  l'obligation  pour  te  colporteur  de  justifier 
de  sa  qualité  de  français  et  de  la  jouissance  de  ses  droits  m- 
viques  et  politiques. 

$  t.  Des  Tpenonnes  fusujeftles  à  ta  tUeiaratUm  préal^k. 

181.  —  Les  termes  de  l'art.  18  sont  extrêmement  larges.  Il 
astreint  à.  la  déclaration  préalable  toute  personne  »  qui  voudra 
exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  ilislributeur  de  livres, 
éorita,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et 
photographies,  sur  la  voie  publique,  ou  en  tout  autre  lieu  publie 
ou  privé.  » 

182.  ~  A  un  premier  point  de  vue  ,  l'énumération  faite  par 
l'art.  18  ne  doit  pas  être  regardée  comme  limitative,  mais  sisi- 
plement  énonciative. 

183.  —  Ainsi,  la  nécessité  de  la  déclaration  préalable  s'ap- 
plique certunement  au  colporteur  de  médailles.  La  question 
s'était  posée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1S49,  el  la  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé  que  les  médailles  rentraient  dans  le  terme 
générique  de  gravures.  —  Cass.,  6  sept.  1851,  Lalanne,  [S.  5S. 
1.283,  P.  53.2.357,  D.  51.5.414] 

184.  —  Bien  que  l'art.  18,  L.  29  juill.  1881  .^conti nue  à  par- 
ler de  gravures,  saos^désigner  expressément  les  médailles,  nous 
n'hésitons  pas  &  pensw  que  la  même  solution  devrut  être  adoptée 
aujourd'hui. 

185.  ~  C'était,  sous  l'empire  de  lalloide  1849,  une  question 
vivement  controversée  de  savoirjsi  rart.^6  descelle  loi  s'appli- 

auait  à  la  presse  périodique  auasi  bien'qu'à  la  presse  non  pério- 
ique,  aux  journaux  eommei^ux-écrit^.  La^urÎEqftn^noa s'était 
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prononcée  pour  raffirmatÏTe.  —  V.  notamineiit  Paris,  85  avr. 
tSaO,  Chapuis.  [S.  50.1.305,  P.  50.2.337,  D.  50.3.84] 

186.  —  La  question  ne  peut  ^lua  se  poser  aujourd'hui ,  en 
présence  du  texte  de  l'arl.  18  qui  eompreod  axfiressëaient  les 
journaux  dans  sa  nomenclature.  La  loi  du  S9  juillet  s'a^^lique 
donc  aussi  bien  aux  écrits  périodiques  qu'aux  écrits  non  pério- 
diques. 

187.  —  Le  projet  de  loi  soumis  &  la  Chambre  obligeait  le 
colporteur  ou  distributeur  à  se  munir  d'un  catalogue  contenant 
l'énumératlon  des  objets  destinés  à  la  vente.  Ce  catalogue  de- 
vait être  dressé  sur  un  livret  coté ,  visé  et  paraphé  h  PavaDce 
par  le  préfet  ou  le  sous-prérel,  ou,  pour  le  simple  colportage  des 
journaux,  par  le  maire.  Ce  catalogue  devait  être  présenté  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité:  et  les  objets  qui  y 
étaient  mentionnés  pouvaient  seuls  être  colportés  et  distribués. 

188.  —  Les  souvenirs  du  16  mai  et  les  efToris  de  M.  Naquet 
6reot  rejeter  tes  propositions  de  la  commission.  Il  est  donc  cer- 
tain qu'aujourd'hui  le  colporteur  est  affranchi  de  l'obligation  du 
catalogue,  et  qu'il  peut  colporter  librement  tous  les  objets  qui 
ne  présentent  pas  un  caractère  délictueux.  —  Albert  Faivre 
et  Benoit-Lévy,  p.  83;  Fabreguettes ,  Traité  dei  infimUons  de 
btparok  et  de  la  presse,  t.  1,  n.  ft62, 

189.  —  A  un  second  point  de  vue,  la  loi  assimile  les  colpor- 
teurs aux  distributeurs.  La  dtstincLion  des  uns  et  des  autres  est 
éfidesament  sans  importance,  puisqu'il  résulte  expressément  du 
texte  de  la  loi  qu'elle  ne  s'applique  désormais  qu'aux  colporteurs 
et  distributeurs  de  profession.  Le  mot  distributeur  vise  plus 
spécialement  eelui  qui  répand  ses  imprimés  sur  place,  ou  dans 
un  but  de  propagande  religieuse  on  politique;  et  le  mot  colpor- 
tew  celui  qui  les  transporte  de  commune  en  commune  dans  un 
but  mercantile. 

190.  —  La  rubrique  du  titre  porte  :  du  colportage  et  de  la 
vente  sur  la  voie  publique.  Les  dispositions  de  l'art.  18,  recti- 
Beut  ce  que  ces  termes  avaient  de  trop  restreint.  La  loi  voit  un 
colportage  non  seulement  dans  la  distribution  sur  la  voie  publi- 
que, mais  dans  la  distribution  faite  en  tout  atdre  lieu,  public  ou 
privé.  On  ne  saurait  donc  douter  que  ta  distribution  habituelle 
d'écrits  ou  imprimés,  faite  de  maison  en  maison  au  domicile  des 
tiers,  soit  assujettie  &  la  déclaration  préalable.  —  Barbier,  Code 
expliqué  de  la  presse,  n.  209. 

101 .  —  Malgré  les  protestations  de  la  doctrine  (V.  notamment 
une  dissertation  insérée  au  J.  IiS  Droit  du  26  avr.  18S0,  et  une 
consultation  de  MM.  Marie,  Sénart,  Crëmieux,  etc.,  du  13  mai 
snirant),  l'ancienne  jurisprudence  voyait  un  colportage  jusque 
dans  la  distribution  d  écrits  fkits,  à.  son  domicile,  par  un  individu 
non  libraire.  —  Cass.,  35  avr.  1850,  Duquesnes,  [S.  50.1.305, 
P.  50.S.389,  D.  50.1.128J  —  On  était  même  allé  jusqu'à  soutenir 
que  la  Tente  des  numéros  d'un  journal  au  siège  de  l'établisse- 
ment, et  pour  le  compte  des  propriétaires  du  journal,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  une  Butorisation  préalable  du  préfet.  Mais 
la  Cour  suprême  avait  fait  justice  de  cette  prétention.  —  Cass., 
SjuiU.  1851,  Meysetle,  [S.  51.1.701,  P.  51.2.459,  D.  51.1.176] 

192.  —  Celte  question  ne  peut  plus  se  poser  sérieusement , 
sous  la  loi  actuplle.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  claire, 
du  rapport  de  M.  Millaud  sur  la  loi  du  9  mars  1878  (J.  off.  des 
5,  6  et  7  avr.  1878,  annexe,  o.  310)  et  du  rapport  de  M.  Pelle- 
tan  sur  la  loi  du  1*7  juin  1880,  dont  la  loi  de  1881,  n'est,  à  cet 
égard  ,  que  la  repromiclion  off.,  1879,  p.  5,  269,  3»  col.), 
que  celte  loi  vise  seulement  le  distributeur  ou  colporteur  qui  va 
au  devant  du  client,  le  provoque  et  le  poursuit  en  quelque 
sorte.  ~  Barbier,  n.  209. 

198.  —  Certains  auteurs  voulaient  même  autrefois  assimiler 
aux  colporteurs  jusqu'aux  libraires  sédentaires  qui  distribuaient 
à  leur  domieilo  les  livres  et  écrits  dont  le  législateur  avait  voulu 
parler  dans  l'arl.  «,  L.  27Julll.  1849. 

194.  —  Mais  c'était  I&  une  évidente  exagération.  La  loi  de 
1849  n'avait  jamais  visé  tes  libraires  sédentaires;  le  rapport  qui 
en  avait  précédé  le  vote  s'en  expliquait  formellement  :  «  le  com- 
merce de  la  librairie,  disait-il,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'art. 
6  ;  SB  disposition  ne  le  concerne  pas  »,  et  la  chambre  criminelle 
avait  justement  décidé  que  l'art.  6  de  cette  loi,  qui  punissait 
tous  distributeurs  ou  colporteurs  d'écrits  non  pourvus  d'autori- 
sation,  ne  s'appliquait  pas  aux  libraires,  même  non  brevetés, 
qui  faisaient  le  commerce  de  la  librairie  d'une  manière  perma- 
nente. —  Cass.,  28  mars  1851,  Delcioque,  [S.  51.1.302,  P.  51. 
2.563,  D.  51.1.278];  —  21  août  1851,  Cnuturat,  [S.  52.1.473, 
P.  52.2.397,  D.  51.5.3U] 
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195.  —  Le  décret  du  14  sept.  1870  supprima  pour  les  librai- 
res la  formalité  du  brevet,  et  permit  à  toute  personne  d'exercer 
le  commerce  de  la  librairie  à  la  condition  unique  d'une  déclara- 
tion préalable  à.  l'autorité  administrative.  Sous  le  régime  de  ce 
décret,  la  jurisprudence  distingua  les  libraires  fictifs  des  librai- 
res sérieux.  Elle  rangea  dans  la  catégorie  des  libraires  fietifs 
tous  les  commerçants  qui,  exerçant  un  commerce  autre  que  la 
librairie ,  faisaient  une  déclaration  préalable  uniquement  pour 
ajouter  à  leur  commerce  principal  la  vente  des  livres  et  des 
journaux,  et  déclara  que  I  art.  6,  L.  27  juill.  1849,  leur  était  ap- 
plicable. —  V.  notamment  Cass.,  3  dée.  1875,  Simon,  [3.  76. 
1.92,  P.  76.186,  D.  76.5.349]  —  Toulouse,  3  juin  1875,  Duean, 
[S.  75.2.165, P.  77.687]; —Montpellier,  23  juill.  1877;  Baudoin, 
[ibid.]  —  4  août  1877,  Simon,  [S.  77.2.825,  P.  77.975]  —  Bor- 
deaux, 8  août  1877,  Cazautpts,  [i6td.]  —  Limoges,  31  août  1877, 
Rossignol,  [ibid.]  —  V.  suprd,  n.  162. 

196.  —  La  loi  de  1881  a  proclamé  l'absolue  liberté  du  com- 
merce de  la  librairie  en  supprimant  jusqu'à  l'obligation  de  la 
déclaration  préalable.  «  Le  projet,  disait  M.  Lisbonne  dans  son 
rapport,  ne  distingue  pas  entre  la  librairie  permanente  et  la  li- 
brairie accidentelle  :  il  édicté  la  liberté  absolue,  sans  aucune 
espèce  de  restriction  ».  On  ne  peut  donc  plus  distinguer  aujour- 
d'hui le  libraire  apparent  ou  fictif  du  libraire  sérieux.  Aucun 
débit  de  livres ,  brochures ,  imprimés,  etc.,  fait  à  domicile  par 
une  personne  quelconque,  ne  saurait  être  regardé  eomme  un 
colportage.  —  barlHer,  n.  SU;  Fabreguettes,  n.  6S4. 

197.  —  C'était,  avant  la  loi  du  17  juin  1880,  une  question 
controversée  de  savoir  si  la  simple  distnbution  accidentelle  tom- 
bait sous  le  coup  des  peines  que  les  lois  de  1834  et  de  1849 
avaient  successivement  édictées  contre  les  colporteurs  ou  dis- 
tributeurs qui  négligeaient  de  se  munir  de  l'autorisation  admi- 
nistrative alors  exigée.  La  jurisprudence  s'élait  en  général  pro- 
noncée pour  l'affirmative.  —  V.  notamment,  Chambéry,  Il  juin 
1874,  Chavin,  [S.  74.2.285,  P.  74.1172,  [D.  75.2.16] 

198.  —  La  loi  du  17  juin  1880  (S.  Lois  ann.,  1880,  p.  643, 
P.  Lois,  Décr.^  etc.,  1880,  1108)  dans  son  art.  3,  avait  déjà  mis 
fin  à  celte  junsprudence.  L'art.20,  L.  29  juill.  1881,  en  reproduit 
les  dispositions  et  déclare  que  «  la  distribution  et  le  colportage 
accidentels  ne  sont  assujettis  à  aucune  déclaration  ».  11  a  été 
formellement  entendu  dans  la  discussion  que  le  colportage  est 
un  délit  d'habitude ,  et  la  déclaration  n'est  exigée  que  des  coU 
porteurs  de  profession.  —  Fabreguettes,  n.  656  ;  Barbier,  n.  SIC. 

199.  —  Mais  que  fàut-il  entendre  par  distribution  aeeiden- 
telle?  C'est  là  évidemment  une  question  de  fait  abandonnée  à  ta 
libre  et  souveraine  appréciation  des  tribunaux. 

200.  —  M.  Barbier  pense  que  le  juge  pourra  trouver  te  cri- 
térium nécessaire  à  la  distinction  du  colportage  professionnel  et 
du  colportage  accidentel,  en  recherchant  si  les  ratts  qui  lui  sont 
déférés  se  rattachent  ou  non  à  une  auore  de  propagande  réguUért 
et  suivie  (n.  210). 

201.  —  Ainsi  la  distribution  de  bulletins  électoraux,  de  cir- 
culaires électorales,  ne  constituera  jamais  qu'un  colportage  ac- 
cidentel, puisqu'elle  doit  prendre  fin  avec  la  période  électorale. 

202.  —  Au  contraire,  toute  distribution  qui  se  rattache  à 
une  œuvre  de  propagande  ayant  un  caractère  permanent,  doit 
être  assimilée  à  une  distribution  professionnelle.  Ainsi  en  serait- 
il  de  la  distribution  de  tracts  faite  sur  ta  voie  ou  dans  les  lieux 
publics,  ou  à  domicile,  par  une  secte  religieuse,  telle  que  l'ar* 
mée  du  Salut;  d'un  libraire  qui  irait  habituellement  porter,  pour 
les  offrir,  ses  livres  à  domicile ,  etc. 

203.  —  Il  a  été  jugé  que  la  distribution  de  gravures  sur  la 
voie  publique,  efTeetuée  k  trois  reprises,  dont  deux  dans  le  cours 
de  la  même  journée,  doit  être  considérée  comme  une  distribution 
accidentelle,  non  assujettie  h  ta  déclaration  préalable,  et  que, 
par  suite,  un  lel  fait  est  licite  et  ne  tombe  pas  sous  l'applieation 
de  l'art.  21,  L.  29  juill.  1881.  —  Trib.  Pont-l'Evéque ,  6  févr. 
1889,  de  Witt,  [S.  89.2.120,  P.  89.1.607] 

204.  —  Et  il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  l'auteur  de  ta 
distribution  accidentelle  aurait  fait  à  ta  mairie  de  la  commune 
la  déclaration  exigée  pour  le  colportage  des  journaux.  Cette  dé- 
claration ne  saurait,  h  la  vérité,  légitimer  le  colportage  des  gra- 
vures, pour  lequel  la  déclaration  doit  être  faite  à  la  préfecture; 
mais  une  simple  intention  manifestée  ne  saurait  équivaloiràl'exer- 
cice  même  de  la  profession  do  colporteur.  —  Môme  jugement. 

205.  —  Cette  solution  nous  parait  juste.  La  question  avait, 
en  effet,  été  posée,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  17 
juin  1880,  et  le  rapporteur,  M.  Mill§^,„^gt^^rq9ellçniQ;i|  dé-^ 
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claré  que  seuls,  le  métier,  la  profession  habituelle  de  colporteur 
nécessitent  une  déclaration  préalable;  qu'un  individu  ne  peut  y 
être  assujetti  «  pour  un  fait  particulier  ou  plusieurs  faits  isolés 
de  colportage ,  faits  accideotets  et  non  professionnels,  qui  s'ac- 
compliBBeot  aujourd'hui  et  ne  se  reproduisent  pas  demain.  »  — 
Chambre  des  députés,  séaDce  du  15  mars  1879^  /.  off.  du  i6; 
Débats  parlementaires,  p.  2125.  —  La  circulaire  ministérielle  du 
t2  août  1880  donne  à,  la  loi  la  même  interprétation.  La  loi  du 
S9  juin.  1881,  qui  n'a  fait,  en  cela ,  que  reproduire  la  loi  du  17 
juin  1880,  ne  p«ut  avoir  une  portée  difTérente.  Tel  est  l'avis  de 
l'unanimité  des  auteurs.  —  Faivre  et  Benott  Lévy,  Cotie  fno- 
ntiel  de  la  presse,  p.  84;  Fabreguettes ,  TraiXé  des  infractions 
deiaparole,  t.  1,  n.  666,  p.  251  ;  Dutruc,  Explication  de  la  loi 
duSàjuill.  1881,  n.  122  ;  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse, 
t.  1,  n.  210,  p.  186. 

206.  —  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  on  reconnais- 
sait gue  toute  personne  pouvait,  sans  avuir  besoin  d'une  auto- 
risation, distribuer  à  ses  amis  et  b.  ses  connaissances  des  écrits 
qui,  à  ses  yeux,  présentaient  de  l'intérêt.  La  Cour  suprême 
avait  déclare  licite,  sans  autorisation  préalable,  la  distribution 
d'un  écrit  faite  par  l'auteur  h  un  certain  nombre  de  personnes, à 
litre  de  communication  officieuse,  d'hommage  ou  de  déférence. 

—  Cass.,  15  oct.  1852,  Thibaudeau,  [S.  54.1.286,  P.  54.1.539,  D. 
54  1.46]  —  Chambéry,  11  juin  1874,  précité;  — ...  la  distribution 
par  un  associé  k  ses  coassociés ,  des  statuts  de  la  société.  — 
Cass.,  11  avr.l851,PeigDé,[S.  51.1 .699,  P. 52.2.518,  D.  51.5.412] 

—  Aujourd'hui .  de  semblables  distributions,  dont  le  caraclèra  est 
purement  accidentel ,  peuvent  évidemment  se  faire  sans  décla- 
ration préalable. 

207.  —  On  s'étAit  demandé ,  sous  l'empire  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  1849,  si  le  fait  de  présenter  de  maison  en  maison  à  la  si- 

f nature  des  habitants  d'une  commune  une  pétition  adressée  à 
Assemblée  nationale  constituait  un  colportage  soumis  à  l'auto- 
risation préalable.  Par  une  série  d'arrêts,  la  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  pour  la  négative,  par  ce  double  motif  qu'il  n'y 
avait  pas,  dans  1  espèce,  vente  ou  au  moins  remise  de  l'écrit 
colporté,  circonstance  indispensable  pour  caractériser  le  col- 
portage; et  qu'en  outre,  refuser  le  droit  de  faire  signer  une 
pétition  h  domicile  serait  anéantir  ou  au  moins  gravement  res- 
treindre le  droit  de  pétition.  Ces  deux  raisons  seraient  encore 
aujourd'hui  valables;  mais  une  autre  sufBt  à  elle  seule  :  il  s'agit 
d'un  distribution  accidentelle.  —  Cass.,  6  juill.  1830,  Oudin,[S. 
50.1.495,  P.  51.1.10,  D.  50.1.207];  —  18  juill.  1850,  Richard, 
[S.  50.1.633,  P.  50.2.338,  D.  50.1.207] 

206.  —  MÛB  doit^D  assimiler  aux  colporteurs  et  assujettir 
aux  lois  qui  les  régisseut  un  certain  nombre  d'industriels  dont 
le  caractère  spécial  est  d'exercer  leur  industrie  sur  la  voie  pu- 
blique :  les  bibliothécaires  des  gares  de  chemins  de  fer,  les  mar- 
chands de  journaux  installés  dans  des  kiosques  sur  les  places 
et  boulevards,  les  libraires  forains  et  étalagistes  qui  vendent 
dans  des  baraquements? 

209.  —  Cette  question,  l'une  des  plus  graves,  à  coup  sûr, 
que  soulève  l'application  de  la  loi  nouvelle,  est  controversée  et 
ne  laisse  pas  d'ôlre  assez  délicate.  Dans  son  rapport  sur  la  loi 
du  17  juin  (880  (J.  off.  de  1879,  p.  5269,  col.  3,  et  5482,  col.  2), 
M.  Pelletan  paraît  condamner  cette  assimilation.  Il  reproche,  en 
effet,  à  la  police  impériale  d'avoir  confondu  le  libraire  séden- 
taire avec  te  libraire  ambulant.  D'un  autre  cdté,  la  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  IS  août  1880  (S.  Lots  annotées,  1880, 
p.  644,  P.  Lois  et  décrets,  1880,  p.  1109),  se  prononce  formel- 
lement en  sens  contraire  :  «  Les  bibliothèques  des  gares,  dit-elle, 
sont  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  colporteurs;  que 
l'on  eonsidèreou  non  les  gares  et  leurs  dépendances  comme  fai- 
sant partie  de  la  vote  publique,  il  ne  peut  y  avoir  doute  ».  Tel 
est  également  le  sens  du  discours  de  M.  Labiche  (J.  off.  du  5 
déc.  1879,  p.  10664,  2*  col.),  et  de  celui  de  H.  Bérenger  {ibid., 
p.  10662,  1"  col.).  Telle  est  aussi  la  solution  adoptée  par  M. 
rabreguettes  ft  1,  p.  249,  n.  655)  pour  les  bibliothèques  des 
gares,  les  vendeurs  des  kiosques  et  les  libraires  forains. 

210.  —  Sans  mécoonailre  la  gravité  des  raisons  sur  lesquelles 
on  peut  appuyer  celle  assimilation,  nous  croyons  pourtant  qu'il 
y  a  des  distinctions  à  faire. 

211.  —  Peul-on  véritablement  appliquer  la  loi  au  libraire 
étalagiste?  Comment  voir  l&rien  qui  ressemble  è.  un  colportage? 
Ce  n  est  pas  lui  qui  va  trouver  le  public,  c'est  te  public  qui  vient 
&  lui.  Peutr-on  sérieusement  argumenter  de  ce  qu'il  tient  bouti- 
que sur  la  voie  publique?  Quel  est  le  libraire  dont  on  n'en  puisse 
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dire  autant  et  dont  la  devanture  ouverte  sur  la  rue  ne  sollicite 
le  passant?  Assimiler  la  vente  à  l'étalage  au  colportafçe  nous 
parait  faire  violence  à  la  raison  comme  à  la  loi.  —  Bariiier,  n. 
212.  — Conirà,  Fabregueltes,  n.  655. 

212.  —  Nous  en  dirons  autant  du  marchand  qui  vend  des 
journaux  dans  un  kiosque.  Ce  n'est  pas  un  colporteur;  il  ne  va 
pas  chercher  l'acheteur;  il  a  boutique  en  évidence,  mais  son 
industrie  n'a  pas  ce  caractère  ambulant  et  provocateur  qui  peut 
seul  à  nos  yeux  constituer  te  véritable  colportage.  —  Barbter, 
loe.  cit.  —  Contrà,  Fabreguetles,  ioc.  cit. 

213.  —  Mais  il  nous  parait  cependant  difficile  d'aller,  ainsi 
que  le  fait  M.  Barbier,  jusqu'à  admettre  la  même  solution  pour 
le  libraire  forain  qui  promène  de  ville  en  ville  et  de  foire  en 
foire  sa  boutique  et  son  étalage.  Bien  que,  dans  chaque  ville  et 
pendant  la  durée  de  ta  foire,  cette  boutique  demeure  fixée  &  ta 
place  assignée  par  l'autorité  municipale ,  le  caractère  ambulant 
de  la  profession  l'emporte  sur  son  caractère  sédentaire.  —  Fa- 
bregueltes, loc.  cit.  —  Contrà,  Barbier,  loc.  cit. 

214.  —  De  même,  pour  les  bibliothécaires  des  gares  de  che- 
mins de  fer,  la  logique  commande  de  les  assimiler  aux  colpor- 
teurs. Tous,  en  effet,  ont  des  agents  qut,  au  moment  du  passage 
des  trains,  parcourent  les  quais  des  gares,  ouvrent  les  portières 
des  wagons  et  sollicitent  l'acheteur,  en  lui  offrant  livres  et  jour- 
naux.  Il  y  a  1&  un  colportage  d'une  nature  spéciale,  il  est  vrai, 
mais  qu'il  nous  semble  dimeile  de  contester.  — FabregoaUet, 
n.  655.  —  CWrà,  Barbier,  d.  213. 

215.  —  Quoi  qu'il  en  soit*  d'ailleurs,  depuis  la  circulaire  do 
12  août  1880,  relative  &  l'application  de  la  loi  du  17  juin  delà 
même  année,  la  pratique  administrative  est  fixée  en  ce  sens  que 
les  marchands  de  journaux  installés  dans  les  kiosques  et  les  1»- 
bliothécaires  des  gares  de  chemin  de  fer  sont  assimilés  aux  col- 
porteurs de  profession  et  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées.  Déj&,  sous  la  législation  antérieure  &  la  loi  de  1860, 
une  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1874  leur  avait  reconnu 
ce  caractère. 

216.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  on  considérait  comme 
distributeur,  aussi  bien  celui  qui  agissait  pour  le  compte  d'autnii 
que  celui  qui  agissait  pour  son  propre  compte.  —  Trib.  Besan- 
çon, 22  déc.  1849,  Gandon  et  Arcbambault  ae  Ligny,  sous  Paris, 
25  avr.  1850,  Dujoncquoy  et  autres,  |P.  50.2.204]  —  Paris,  25 
avr.  1850,  Brosse,  [S.  50.1.305,  ad  notam,  P.  50.2.329,  D.  52. 
2.411  —  Doit-il  en  être  de  même  encore  aujourd'hui?  . 

217.  —  Peut-on  voir  des  colporteurs  ou  distributeurs  de  pro- 
fession dans  les  employés  par  lesquels  l'administration  d'un  joui^ 
nal  fait  faire  en  ville  le  service  aes  abonnés ,  et  qui  distrilniat 
le  journal  de  porte  en  porte.  La  question  avait  été  agitée  sous 
l'ancienne  législation,  mais,  malgré  quelques  dissiaences,  h 
jurisprudence  s'était,  en  grande  majorité,  prononcée  pour  la  né- 
gative. —  Cass.,  5  févr.  1874,  Delmas,  [S.  74.1.393,  P.  74.958, 
D.  74.1.89];  —  12  mai  1876,  Moriccio,  fS.  76.1.286,  P.  76.669, 
D.  78.1.394]  —  Paris,  18  févr.  1874,  Lemineur,  en  note  sous 
Cass.,  5  févr.  1874,  Delmas,  précité.  —  Nîmes,  12  mars  1874, 
Cassan,  sous  Cass.,  5  févr.  1874,  Delmas,  précité.  —  Toulouse, 
3  déc.  1874,  Sabin  et  Rigal,  [S.  75.2.8,  P.  75.90,  D.  76.5.3511  — 
Agen,  25  mars  1874,  Delmas,  en  note,  sous  Cass.,  5  févr.  1874, 
[S.  74.1.393,  P.  74.958]  —  Orléans,  6  août  1877,  Pouillot,  [S, 
77.2.336,  P.  77.1305J 

218.  —  Cette  junsprudence  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur.  Il 
est,  en  effet,  certain  que,  dans  ce  cas,  la  distribution  du  jounial 
à  domicile,  loin  d'avoir  ce  caractère  provocateur  qui,  seul,  ooiu- 
tilue  le  colportage,  n'est  que  l'exécution  d'un  contrat  intervenu 
antérieurement  entre  l'admioîstraUon  du  journal  et  l'abonné.  — 
Barbier,  n.214. 

219.  —  Et,  par  abonné,  on  doit  entendre  non  seuleiseat 
celui  c^ui  paie  son  abonnement,  mais  tous  ceux  auxquete  Fadin- 
nistration  du  journal  croit  devoir  le  servir  gratuitement  et  r^- 
lièrement,  à.  raison  de  leur  position  sociale,  de  leur  collaboration, 
ou  de  leurs  services.  —  Nîmes,  12  mars  1874,  précité. 

Ï^ÏO.  —  Mais,  si  le  porteur  du  journal  le  distribuait  babi;* 
tuellement  à  un  certain  nombre  de  personnes  non  abonnées,  il 
deviendrait  alors  un  véritable  colporteur,  soumis  k  la  déclaratioo 
préalable,  et  passible,  s'il  ne  la  faisait  pas,  des  pénalités  édictées 
par  la  loi.  —  Cass.,  12  mai  1876,  précité;  —  16  nov.  1877,  Pni- 
nière,  [D.  78.1.282]  —  Sic,  Barbier,  n.  214. 

221.  —  11  a  été  jugé  que,  la  distribution ,  par  les  emplojfés 
d'un  journal,  d'une  brocnure  donnée  en  prime  par  ce  journal,  nasl 
pas  un  fait  de  colporta^eij(|^iL,,:^C)yétia_  iiftito^  engej  celui 
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qui  l'accomplît  une  déclaration  préalable  (V.  rapport  de  M.  Mil- 
laud,  chap.  4,  §  5,  J.oif.  de  1878,  p.  4041.  —  Trib.  Douai,  M 
févr.  4874,  [cité  par  Fabregxiettes ,  n.  657]).  Tant  qu'elle  est  dis* 
Iribuée  aux  abonnés  seuls,  on  peut  la  considérer  comme  une 
annexe  du  journal. 

222.  —  Doit-on  considérer  comme  colporteurs  ou  distribu- 
teurs et  assujettis  à  la  déclaration,  les  employés  qu'un  libraire 
charge  de  porter  en  ville  et  de  distribuer  les  livres,  brochures, 
journaux  par  lui  vendus?  Cette  question  est  controversée. 

223.  —  Suivant  M.  Fabreguettes  (d.  OS?),  dans  un  pareil  cas, 
le  distributeur  ne  distribue  pas  pour  son  compte^  mais  pour  celui 
de  800  patron,  et,  en  lui  confiant  œUe  mission,  le  libraire,  in- 
dastriel  sédentaire,  ne  fait  .qu'utiliser  d'une  nigon  l^iUme  les 
services  des  gens  de  sa  muson.  Ceux-là  seulement  doivent  être 
regardés  comme  triporteurs  et  assujettis  à.  la  déclaration  qui 
font  de  la  distribution  sur  la  voie  publique,  leur  profession  per- 
-sonneile.  —  Cass.,  12  mai  1876,  précité. 

224>  —  M.  Barbier  (n.  210)  pense,  au  contraire,  que  ces 
employés  doivent  être  regardés  comme  des  colporteurs  de  pro- 
iession  et  astreints  &  la  déclaràtion  préalable. 

225.  —  Il  nous  semble  qu'il  y  a  là  quelque  confusion  et  qu'il 
feut  s'entendre.  Qu'on  ne  puisse  considérer  comme  colporteurs 
de  profeBsioa  les  garçons  ou  employés  par  lesquels  un  libraire 
fait  porter  à  domicile  les  livres,  orochures,  imprimés  quelcon- 
ques achetés  par  ses  clients  dans  son  magasin,  cela  nous  paraît 
évident;  car  i)  n'y  a  là,  comme  pour  l'sibonnemeQt  aux  jour- 
naux, que  Texécution  d'uo  contrat  préalable  et  indépendant  de 
tout  fait  de  colportage  ou  de  distribution. 

226.  —  Mais  s'il  plait  &  un  libraire,  à  un  marchand  de  litho- 
graphies ou  de  photoc^phies,  d'attacher  à.  son  commerce  un 
ou  planeurs  employés  et  de  leur  confier  le  soin  de  prendre  dans 
ses  magasins  un  certain  nombre  de  brochures,  imprimés,  jour- 
naux, dessins  non  encore  vendus,  et  de  les  colporter  sur  la  voie 
Mblique,  ou  de  maison  en  maison,  pour  les  offrir  et  les  rendre, 
a  quel  titre  ces  employés  échapperaient-ils  à  Tapplicatioo  des 
prescriptions  légales  ?  Qu'importe  qu'ils  colportent  pour  le  compte 
d'aulrui,  au  lieu  de  colporter  pour  leur  propre  compte? 

227.  —  La  loi  ne  porte  nulle  part  la  trace  d'une  distinction 
pareille,  et  d'ailleurs  ^  dans  te  cas  qui  nous  occupe,  le  colportage 
ne  coDstitue-t-il  pas  précisément  fa  profession  des  employés  qui 
l'eiercent?  A  la  vérité,  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  17  juin 
1880,  dans  son  art.  2,  contenait  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Toute  personne  qui  aura  fait  la  déclaration  nécessaire  à  l'exer- 
cice du  commerce  de  la  librairie,  tout  éditeur  ou  gérant  d'un 
journal  pourront  user  habituellement  par  eux-mêmes  ou  par  les 
UDployés  i  leur  service,  sans  déclaration  préalable,  du  droit  de 
distribuerou  de  colporter  des  journaux,  livres,  écrits,  brochures, 

Savures  et  lithographies  »  (/.  off.,  avr.  1879,  p.  4941,  3*  col.J. 
sis  ce  texte  a  disparu  de  fa  rédaction  définitive  ;  il  n'a  jamais 
été  voté  par  les  Chambres ,  et  loin  de  trouver  I&  un  argument  en 
bveur  de  la  thèse  qui  veut  exempter  ces  employés  des  obliga- 
lions  imposées  aux  colporteurs,  nous  croyons  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  en  tirer  une  induction  diamétralement  contraire.  — 
Barbier,  n.  215. 

238.  —  Le  colportage  suppose  évidemment  ta  vente  ou,  au 
moins,  la  distiibution  des  écrits.  Par  suite,  la  simple  possession 
délivres,  brochures  ou  écrits  quelconques,  sans  aucun  acte  de 
distribuiion,  ne  saurait  constituer  un  colportage  illicite.  Ainsi, 
notamment,  ne  saurait  être  considéré  comme  colporteur  celui 
dans  les  malles  duquel  on  a  saisi  des  livres,  brochures  ou  impri- 
Biés  séditieux  au  moment  même  de  son  débarquement  en  France 
et  avant  qu'il  eût  pu  faire  aucune  démarche  pour  tenter  de  les 
distribuer.  —  Douai,  23  juin  1864,  d'Ecquevilley,  [P.  54.2.104, 
D.  S5.2.25j  —  On  s'étonna  même  qu'une  pareille  question  ait  été 
posée. 

_  228.  —  De  même,  le  simple  transport  d'imprimés,  livres,  des- 
nns,  brochures,  photographies  &  travers  la  voie  publique  ne 
sauiait  constituer  un  &it  de  co^tortage  tant  qu'au  transport  ne 
se  joint  pas  la  vente  ou  la  remise  ou ,  tout  au  moins,  ToiTre  de 
vente  ou  de  remise  de  ces  objets.  —  Cass.,  18  juilL  1850,  Ri- 
eiiard,  [S.  50.1.633,  P.  50.2.338,  D.  50.1.207];  —  lOjuill.  1875, 
Chàtelet,  [D.  77.1.414]  —  Sic,  Barbier,  n.  209. 

,  230.  —  La  distribution  par  la  voie  de  la  poste  peut-elle  cons- 
tituer une  distribution  soumise  à  la  déclaration  préalable?  On  s'é- 
Uit  demandé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  si  elle  était  soumise 
A  l'autorisation  préfectorale  :  diverses  juridjcUons,  le  tribunal  de 
Udd,  la  cour  de  Douai  étaient  allés  jusqu'à  le  décider  ainsi.  Mais 


ta  Cour  suprême  avait  fait  justice  de. cette  prétention,  par  ce 
double  motif  que  le  simple  dépdl  dans'les  bureaux  de  la  poste  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  fait  matériel  de  colportage,  et  que  les 
agents  de  la  poste,  par  lesç^uels  la  distribution  s'opère,  sont  lé- 
galement autorisés.  Ces  raisons  n'ont  rien  perdu  de  leur  force. 
—  Cass., 17  août  1850,  JacquemartJS.  51.1.301,  P.  51.1.11.  D. 
50.5.370];  —  8  avr.  1853,  de  Thieffries.  [S.  53.1.393,  P.  53.1. 
265,  D.  53.1.221] 

2i31.  —  L'exposition  en  vente  de  brochures  devant  les  fenê- 
tres du  local  occupé  par  un  individu  [un  cafetier),  avec  annonces 
dans  un  journal  indiquant  la  vente  de  ces  brochures  chez  cet  in- 
dividu, peut-elle  constituer  une  distribution  de  brochures  soumise 
autrefois  i  l'autorisation  et  aujourd'hui  à  la  déclaration  préalable? 
La  cour  de  Paria  s'est  prononcée  pour  rafflnnative,  le  16  janv. 
1850,  Cellier,  [S.  50.2.213,  P.  50.209,  D.  50.2.122] 

232.  —  Une  telle  interprétation  est  évidemment  inadmissible  : 
la  simple  exposition  en  vente  ne  saurait  équivaloir  à.  un  fait  msr 
tériel  de  distribution,  à  la  remise  effective  que  tout  colportage 
suppose  nécessairement. 

2i33.  —  Mais,  il  est  évident  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois, 
il  importe  peu  que  la  distribution  soit  faite  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux. 

234.  —  A  Paris,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  19 
mars  1878  interdit  aux  colporteurs  de  journaux  de  se  servir 
d'aucune  voiture,  même  à  bras  ;  ils  ne  peuvent  porter  des  journaux 

u'à.  la  main  ou  surdes  évenlaires  de  petite  dimension.  Les  agents 
e  la  police  peuvent  les  contraindre  à  s'écarter  des  lieux  où  leur 
présence  gênerait  la  circulation;  Il  leur  est  interdit  de  stationner 
sur  la  voie  publique  pour  la  vente  et  te  colportage  des  journaux, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  (art.  4  et  5).  —  Ruben  de 
Couder,  Ùict.  du  dr.  eomnt.,  v*  Colporteur,  n.  21  et  s. 

§  2.  Des  formes  de  la  déclaration  préalable  et  des  personnes 
qui  peuvent  être  admises  à  la  faire. 

235.  —  Au  système  de  l'autorisation  préalable  de  l'adminis- 
tration édicté  par  les  lois  de  1834  et  de  1849,  la  loi  sur  la  presse 
du  29  juitl.  1881  (S.  Lois  ann.,  1882,  p.  1,  P.  Lois  et  décrets, 
1882,  p.  337)  a  substitué  la  liberté  du  colportage  des  écrits,  sous 
la  simple  condiUon  d'une  déclaration  préalable. 

1«  Du  formts  de  la  déctarattM  pridM»* 

236.  —  Aux  termes  de  l'art.  18  de  cette  loi,  quiconque  veut 
exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie 
publique,  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou  jprivé,  de  livres,  écrits, 
orochures,  journaux,  dessins,  gravures,  uthographies  et  photo- 
graphies, est  tenu  d'en  faire  la  décIaraUon  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  il  a  son  domicile. 

237.  —  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  ioumaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  la  déclaration  peut  être  faite  soit  à  ta  mairie 
de  la  commune  où  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-pré- 
fecture. Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  produit  son  effet 
pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  (art.  18,  §  2). 

*2SS.  —  Il  résulte  évidemment,  du  rapprochement  de  ces 
textes,  que  la  déclaration  faite  à  la  préfecture  est  valable  pour 
toute  l'étendue  du  département;  celle  faite  à  la  sous-préfecture 
ne  produit  son  effet  que  dans  les  limites  de  l'arrondissement; 
celle  faite  à  la  mairie  d'une  commune  n'assure  la  liberté  du  col- 
portage que  dans  les  limites  de  cette  commune. 

239.  —  Toutefois,  la  déclaration  faite  à  la  préfecture  donne  à 
celui  qui  la  fait  le  droit  de  distribuer  et  colporter  se^  marchandi- 
ses par  toute  la  France.  La  loi  dit,  en  effet,  que  pour  être  vala- 
ble, la  déclaration  doit  être  faite  h  la  préfecture  du  déparlement 
où  le  colporteur  a  son  domicile  ;  puisque  la  déclaration  foile  &  la 
préfecture  du  domicile  est  régulière,  il  ne  peut  être  Lena  à  la  re- 
nouveler dans  chaque  département  où  il  veut  exercer  son  indus- 
trie. —  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse^  t.  1,  n.  217. 

240.  —  Aux  termes  de  1  art.  18,  §  2,  celui  qui  veut  colporter 
des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  peut  faire  sa  déclara' 
lion  â.  la  mairie.  A  Paris,  malgré  le  régime  exceptionnel  auquel 
le  département  de  la  Seine  est  soumis,  on  admet  que  cette  dé- 
claration n'a  pas  besoin  d'être  faite  k  la  préfecture  de  la  Seine, 
et  qu'elle  peut  l'être  utilement  dans  une  des  mairies  du  dépar- 
tement. —  Albert  Faivre  et  Benoîl-Lévy,  Code  mamtel  de  la 
presse, 
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241.  —  La  déclaration  doit-«lle  âtra  renouvelée  à  chaque  chan- 
gement de  domicile?  La  loi  est  muetle  à  cet  ée&vd.  Si  Ton  se  re- 
porte aux  précédents,  on  trouve  que  celle  obligation  était  for- 
mellement imposée  au  colporteur  par  l'art.  2,  L.  10  déc.  1830; 
et  M.  Barbier  pense,  arec  raison,  suivant  nous,  que  si  elle  n'est 
pas  explicitement  prescrite  par  la  loi  actuelle,  elle  résulte  impli- 
citement de  son  esprit  et  même  de  son  texte.  La  connaissance 
exacte  du  domicile  peut  seule,  en  eiïet,  permettre  la  surveillance 
du  colporteur.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  S18. 

2424  —  Mais  M.  Barbier  peaae  que  les  principes  du  droit 
pénal  ne  permeltent  pas  d'appliquer,  bu  ddfout  de  déclaration  de 
changement  de  domicile,  les  pénalités  de  Tart.  21  «  qui  ne  pré- 
voit que  le  déftuit  de  déclaratioD  ou  la  fausseté  de  celte  déclara- 
tion. Bien  qu'en  matière  pénale  tout  soit  de  droit  strict,  une 
telle  conclusion  noué  para»  peu  en  harmonie  avec  les  prémisses 
posées  par  le  môme  auteur.  Décider  que  ta  déclaration  du  chan- 
gement de  domicile  est  obligatoire  pour  le  colporteur,  n'est-ce 
pas  admettre  implicitement  q^ue  l'omission  de  cette  formalité 
constilue  le  défaut  de  déclaration  prévu  et  puni  par  la  loi? 

243.  —  La  déclaration,  pour  être  valable,  doit  contenir  les 
nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ftge  et  lieu  de  naissance  du 
déclarant. 

244.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  il  doit  être  délivré  au  décla- 
rant, immédiatement  et  sans  frais,  un  récépissé  de  sa  déclaration. 
Les  mots  sans  frais  indiquent  que  le  récépissé  est  dispensé  du 
timbre. 

246.  —  Par  ce  mot  immédiatement,  la  loi  a  voulu  dire  c[ue 
le  déclarant  peut ,  bÏ  on  rrfuse  de  recevoir  sa  déclaration ,  faire 
constater  ce  refus  et  passer  outre,  c'est-à-dire  commencer  le 
colportage  sans  s'exposer  à  aucune  pénalité. 

246.  ~  Comment  devra-t-il  bire  constater  ce  refus?  Il  résulte 
des  déclarations  et  explications  fournies  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, au  nom  de  la  commission,  par  M.  Franck-Chauveau ,  son 
rapporteur,  que  le  déclarant  peut  faire  constater  le  refus  de  ré- 
cépissé par  témoins,  ou  faire  sa  déclaration  par  voie  d'huissier, 
et  qu'usant  du  droit  commun,  il  peut  intenter  une  action  en 
dommages -intérêts  contre  ceux  qui  auraient  ainsi  violé  son 
droit. 

247.  —  Toutefois,  un  arrêté  du  tribunal  des  conflits,  en  date 
du  21  mai  i*iSi,  a  décidé  que  le  refus  de  délivrance  du  récé- 
pissé constitue  un  acte  administratif  dont  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  connaître  [S.  82.3.88,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  cette  so- 
lution semble  contestable;  sous  la  loi  actuelle  qui  ordonne  la  dé- 
livrance immédiate  du  récépissé,  le  refus  de  le  délivrer  nous  pa- 
raît constituer,  de  la  part  du  fonctionnaire ,  un  acte  purement 
arbitraire,  une  faute  personnelle,  dont  l'appréciation  rentre,  par 
suite,  dans  la  compétence  de  la  justice  ordinaire.  —  V.  Barbier, 
n.  S83.  —  V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  59  et  s. 

246.  —  Il  va  de  soi  que,  pour  être  régulière  et  mettre  le  col- 
porteur à.  l'abri  des  peines  édictées  par  la  loi,  la  déclaration  doit 
être  préalable  &  tout  acte  de  colporta^. 

S»  Det  pmoHMi  qvi  piuvtnt  On  ainiut  &  /inln 
la  tUetareliMpriMtU. 

249.  —  La  loi  du  17  juin  1880  ne  permettait  le  colportage 
qu'aux  citovens  français  qui  n'av^ent  pas  subi  de  condamnation 
entraînant  fa  peKe  des  droits  civils  et  politiques.  La  loi  nouvelle 
ne  voit  dans  le  colportage  qu'une  industrie  qu'elle  assimile  à 
toutes  les  autres,  et  dont,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  préa- 
lable, elle  proclame  l'absolue  liberté. 

250.  —  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  étrangers  de 
toute  nationalité  exercent  en  France  la  profession  de  colporteur. 
—  Barbier,  n.  819. 

251.  —  Et  on  ne  saurait  non  plus  interdire  le  colport&ge, 
même  aux  individus  privés  par  jugement  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  —  BarUer,  toc.  cit. 

252.  —  De  même,  le  mineur,  la  femme,  peuvent  exercer  en 
France  la  profession  de  colporteur  qu'un  çrand  nombre  de  ié- 
^slations  étrangères  leur  interdisent.  Déjà  il  avait  été  formelle- 
ment entendu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  juin  1880,  que 
les  femmes,  comme  les  mineurs,  peuvent  valablement  faire  la 
déclaration  requise  pour  le  colportage,  et  cela  ne  peut  faire  doute 
sous  la  loi  du  29  juill.  1881.  —  Barbier,  loe.  cil. 
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Sbctiom  III. 
Des  eiisun  pabliet. 

253.  —  Les  marchands  qui  parcourent  les  rues  en  criant  à 
haute  voix  les  Utres  des  journaux,  brochures,  imprimés,  gra- 
vures, etc.,  qu'ils  mettent  en  vente,  sont  évidemment  des  col- 

forteurs  soumis  aux  obtigations  édictées  par  l'art.  18  de  la  loi  de 
881.  Mais  le  cri  public  par  lequel  ils  annoncent  leur  marchan- 
dise est  un  fait  distinct  et  indépendant  de  celui  du  colportage  et 
l'on  comprend  aisément  qu'il  ait  été  l'objet  d'une  réglenaentation 
spéciale,  si  l'on  réfléchit  qu'il  peut  donner  et  qu'en  rail  il  a  sou- 
vent donné  lieu  à  la  diffamation  et  au  scandale ,  à  de  véritables 
provocations  à  l'immoralité,  au  désordre,  et  compromis  l'ordre  et 
la  sécurité  publics. 

254.  —  Aussi  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  la 
jurisprudence  avait-elle  décidé  que  l'auloriBalion  de  colporter  et 
de  distribuer  un  journal,  donnée  à  un  individu  par  le  préfet,  at 
vertu  de  l'art.  6  rte  cette  loi,  n'emportait  pas  celle  de  crier  le 
journal  dans  les  rues  d'une  villF>,  et  que  ce  cri,  pour  être  licite, 
devait  être  autorisé  par  l'autorité  municipale,  conformément  aux 
art.  1  et  2,  L.  16  févr.  1834.  —  Caen ,  13  mars  1851,  Cusse,  fS. 
51.2.655,  P.  51.2.654,  D.  52.2.411 

255.  —  Une  loi  du  3  niv.  an  V,  et  après  elle ,  l'art.  7,  L.  iO 
déc.  1830,  avalent  décidé  que  les  journaux  ,  imprimés,  actes  de 
l'autorité  publique,  ne  pourraient  ôtreannoncés  oansles  rues  que 
par  leur  titre.  Mais  la  loi  du  S9  juill.  1881,  en  abrogeant,  parson 
art.  68,  toutes  les  lois  antérieures  relaUves  k  l'imprimerie,  &la 
librairie  et  h  la  presse,  avait  évidemment  abrogé  ost  article  oomme 
tous  les  autres  et  rendu  pleine  liberté  aux  cris  et  annonces  sur 
la  voie  publique. 

256.  —  De  nombreux  et  graves  abus  ne  tardèrent  pas  à  en 
résulter.  Des  colporteurs  accompagnaient  leurs  annonces  de  com- 
mentaires obscènes  ou  diffamatoires.  Certains  maires  cherchèrent 
à  remédieraumal,  au  moyen  d'arrêtés  municipaux  qui  réglemen- 
taient ces  annonces;  et  spécialement,  après  ta  promulgation  do  ta 
loi  municipale  du  5  avr.  1884,  ils  crurent  trouver  dans  l'art.  97  le 
droit  d'opérer  celte  réglementation.  Plusieurs  décisions  judiciaires 
leur  donnèrent  d'abord  raison.  —  Trib.  pol.  Besançon  ,  3  août 
1882,  [cité  par  M.  Barbier,  n.  229];  —  Trib.  pol.  Chàleauneof, 
15  déc.  1882,  [ibid.],  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18  janv.  1884, 
[J.  Le  Droit,  3-4  mars  1884]  —  Mais,  par  une  série  d'arrêts,  la 
Cour  de  cassation  refusa  à  ces  arrêtés  toute  force  obligatoire.— 
V.  notam.  Cass.,  30  oct.  1835,  Ënault,  [S.  86.1.48,  P.  86.1.78, 
D.  86.1.177];  —  16  févr.  1888,  Toulotle,  [S.  88.1.441,  P.  88.1. 
1076,  D.  88.1.137] 

257.  —  Dès  le  19  avr.  1883,  M.  Waldeck-Rousseau avait  dé- 
posé une  proposition  de  loi  qui  ne  put  idrautir.  Le  19  mars  1887, 
M.  Lefèvre-Pontalis proposa  un  nouveau  projet,  qui,  après  diverses 
modifications,  est  devenu  la  loi  du  10  mars  1889  (S.  Loisannot.  de 
1889,  p.  551  ;  P.  Lois  et  décr.  de  1889,  p.  947). 

258.  —  Aux  termes  de  cette  loi  «les  journaux  et  tous  les  écrili 
ou  imprimés,  distribués  ou  vendus  dans  les  rues  et  lieux  publics, 
ne  pourront  être  annoncés  que  par  leur  titre,  leur  prix,  I  indica- 
tion de  leur  opinion  et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs  : 
aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputations  diffamatoires 
ou  expressions  injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  personnes  ne 
pourra  être  annoncé  sur  la  voie  publique  (art.  2). 

259.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont 
punies  d'une  amende  de  1  fr.  àl5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours.  L'art.  463,  C.  pén.,  est  tou- 
jours applicable  (art.  2). 

260.  —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  fait  par  un  marchand 
de  journaux  de  sonner  du  cor  sur  la  voie  publique  pour  signaler 
son  passage,  ne  constitue  pas  l'annonce  prohibée  par  Part.  1, 1» 
19  mars  1889.  Celte  loi  n  a  évidemment  eu  en  vue  que  les  an- 
nonces  faites  &  l'aide  de  cris  de  toutes  sortes  et  de  commentaires 
scandaleux  et  indécents.  —  Cass.,  17  mai  1889,  Descamp,  [S. 
90.1.94,  P.  90.1.190,  D.  90.1.143] 

261.  —  Et  la  loi  du  19  mars  1889  n'a  entendu  réglemenlff 
que  l'annonce  des  journaux  par  le  cri  dans  les  rues  et  lieux  pu- 
blics. Ne  commet  donc  aucune  contravention  à  cette  loi  le  inar' 
chand  de  journaux  qui ,  au  moveo  d'un  tableau  apposé  à  la  de- 
vanture de  sa  boutique,  signafo  les  articles  contenus  dans  les 
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jouraaux  par  lui  vendus.  —  Cass.,  6  juUl.  1889,  MorÏD,  [S.  90. 
1.95.  P.  90.1.191,  D.  89.S.576J 

262.  —  Uais  le  vendeur  de  journaux  ne  peut  crier  les  nou- 
velles que  les  journaux  qu'il  porte  peuvent  contenir.  — Trib. 
ChUon-sur-SaAne ,  S  avr.  1870,  [Gaz.  des  trib.,  26  avr.  1870] 

Section  IV, 

Oe  U  répresatoD  de*  Inlraetloiu  aax  lois  sur  le  colportage. 

§  t.  Des  poursuites  dirigées  contre  les  colporteurs,  à  misoA 
des  eontraverUions  de  sUnple  poUce. 

263.  —  On  discutait,  autrefois,  pour  savoir  si  l'infractioTi 
prévue  par  l'art.  6,  L.  STjuil).  1849,  constituait  un  délit  ou  une 
eOQtravenlion,  et  autorisait  ou  non  l'applicalioa  des  règles  de 
la  complicité.  Dans  un  arrèl  du  11  avr.  1856,  Cazeneuve,  [S.  56. 
t.378,  P.  S6.1.47S,  D.  56.1.198],  la  Cour  suprdme  avait  décidé 
que  l'infraotion  &  cet  article  constituait  une  simple  contravention 
et  ne  permettait  pas  de  regarder  comme  complices  ceux  qui 
n'avaient  pas  directement  et  personnellement  participé  au  fait 
de  distribution.  —  V.  aussi  Caas.,  8  mai  1875,  Degoure,  [S.  75. 
1.S86,  P.  75.1111]  —  Agen,  14  juill.  I87tt,  Degoure, [S:  75.2. 
287,  P.  75.1111] 

264*  —  Cette  question  ne  peut  plus  s'élever,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  S7  juin.  1881,  qui  attribue  aux  infractions  en  matière 
de  colportage  un  caractère  nettement  eontraventionnel. 

265.  —  L'art.  21  de  la  loi  prévoit  et  punit  trois  contraventions 
aux  dispositions  qu'elle  édicté  : 

1°  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur,  sans  déclaration 
préalable; 
2'  La  fausseté  de  la  déclaration  ; 

3«  Le  défaut  de  présentation  du  récépissé  qui  la  constate  &  la 
réquisition  des  agents  de  Tautorité. 

Ces  trois  contraventions  sont  mises  par  la  toi  au  rang  des  con- 
traventions de  simple  police  :  elles  sont  punies  d'une  amende 
de  5  &  15  Tr-,  et  peuvent  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement 
de  un  k  cinq  jours. 

266.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  et  lorsque  la  déclaration  est 
mensongère,  l'emprisonnement  doit  être  nécessairement  pro- 
noncé, 6  moins  que  le  juge  ne  reconnaisse  l'existence  de  ciroons' 
lances  atténuantes. 

267.  —  Comme  nous  l'avons  expUdué  déj&,  le  colportage  pro- 
fessionnel est  le  seul  que  l'atisencedecléclaration  préalable  rende 
passible  des  peines  édictées  par  la  loi.  Le  texte  est  formel,  et 
toute  l'économie  de  la  loi  le  aémontre. 

268.  —  La  fausseté  de  la  déclaration  résultera  évidemment 
de  toute  inexactitude  commise  dans  l'indication  des  nom ,  pré- 
noms, ftge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession,  prescrite 
par  l  art.  19. 

268.  —  Quant  au  défaut  de  représentation  du  récépissé,  it 
ne  peut  être  considéré  commç  une  contravention  punissable, 
qu'autant  qu'un  récépissé  a  été  effectivement  délivre  au  colpor- 
teur. Si  ce  récépissé  lui  avait  été  refusé  (V.  suprà,  n.  2i5  et  s.), 
il  pourrait  évidemment  suppléer  à  sa  présentation,  par  la  produc- 
tion de  l'exploit  d'huissier  ou  du  certificat  des  témoins  qui  au- 
raient constaté  le  refus.  —  Fabregueltes,  t.  1,  n.  670;  Barbier, 
LiLn.  225. 

z70.  —  La  peine  édictée  par  la  loi  peut-elle  être  tempérée 
par  l'application  de  circonstances  atténuantes?  Gela  ne  peut 
faire  doute.  L'art.  4,  L.  17  juin  1880,  auquel  la  loi  de  1881  a 
emprunté  la  disposition  qui  nous  occupe,  portait  expressément: 
«  L'art.  463,  C.  pén.,  pourra  être  appliqué  ».  Ce  membre  de 
phrase  a  disparu  de  la  rédaction  nouvelle  :  mais  il  résulte  clai- 
remenl  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  qu'on  ne  Ta 
supprimé  que  parce  qu'il  faisait  double  emploi  avec  l'art.  64  de 
la  loi.  Cet  article  décide,  en  effet,  que  l'art.  463  est  applicable  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  loi.  Il  est  donc  certain  que  ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  trois  contraventions  réprimées  par 
l'art.  21  (Ch.  aes  députés,  séance  du  25  janv.  1881  ;  Discours  de 
M.  Drumet,  J.  o/f.  du  26,  p.  36). 

27i.  —  Dans  tous  les  cas,  et  même  au  cas  de  récidive,  qui, 
rf'aiUeurs,  n'entraîne  pas  d'aggravation  de  peine,  le  juge,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  peut  admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  La  combi- 
nuson  de  l'art.  64  de  la  loi  avec  les  nrL  463  et  482,  C.  pén.,  et 


le  rapport  de  M.  Lisbonne  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  k  cet 
égard.  —  Barbier,  n.  226  et  1007;  Fabreguettes ,  n.  2139. 

272.  —  Mais  quelle  sera  l'influence  de  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  sur  l'application  de  la  peins?  Par  une 
disposition  nouvelle,  l'art.  64  de  la  loi  de  1881  décide  que,  dans 
ce  cas,  K  la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la 
peine  édictée  par  la  loi  ».  Et,  cette  disposition  doit  évidemment 
s'entendre  de  ta  moitié  du  maximum  de  celte  peine.  —  Barbier, 
n.  1007. 

273.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  SI  étant 
passible  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  jours,  ne  constitue  évidemment  qu'une  contravention 
de  simple  police,  qui  doit  être  déférée  au  tribunal  de  simple  po- 
lice. De  là,  découlent  plusieurs  conséquences. 

274.  —  Comme  toute  contravention  purement  matérielle,  elle 
n'admet  pas  l'excuse  tirée  de  la  bonne  toi. 

275.  —  Hlle  n'admet  pas  l'appUc&lion  des  règles  de  la  com- 
plicité {suprà,  n.  306).  —  V.  infrà,  vo  Complicité. 

276.  —  Aux  termes  de  l'art.  65,  l'action  publique  et  l'action 
civile  résultant  des  contraventions  prévues  par  la  loi  de  1881  se 
prescrivent  par  trois  mois  révolus  à  compter  du  jour  oîi  elles  au- 
ront été  commises,  ou  du  jour  du  dernier  acte  ae  poursuite,  s'il 
en  a  été  fait. 

277.  —  Au  surplus,  les  règles  du  droit  commun  sont  ici  ap- 
plicables. Toutefois  la  loi  de  1881  y_  déroge  sur  trois  points  : 
10  en  ce  qui  concerne  la  citation  qui  doit,  à  peine  de  nullité  j 
préciser  et  qualifier  le  fait  incriminé  et  indiquer  le  texte  de  loi 
applicable  (art.  60);  2**  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  en  cassation, 
pour  lequel  la  partie  qui  se  pourvoit  est  dispensée  de  consigner 
l'amende  et  le  prévenu  de  se  mettre  en  état  (art.  61  et  62);  3oErnfIn 
l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  récidive  n'est  pas  appli- 
cable aux  contraventions  prévues  par  la  loi  (art.  63) ,  sauf  les 
cas  où  elle  est  spécialement  édictée. 

§  2.  Des  poursuites  eaeercéet  contre  les  colporteurs  à  raison 
des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

278.  —  Nous  venons  de  parler  des  contraventions  de  simple 
police  dont  les  colporteurs  et  distributeurs  peuvent  se  renare 
coupables.  Mais  ils  peuvent,  en  outre,  être  poursuivis  à.  raison 
des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  tantôt  comme 
complices,  tantôt  comme  auteurs  principaux. 

279.  —  Ils  peuvent  être  poursuivis  comme  complices,  aux 
termes  de  l'art.  43,  §  S,  combiné  avec  l'art.  22  ;  et  ce  n'est  là 
qu'une  application  du  droit  commun.  L'art.  43  porte  que,  pour- 
ront être  poursuivis  comme  complices,  dans  tous  tes  cas,  toutes 
personnes  auxquelles  l'art.  60,  C.  pén.  pourrait  s'appliquer.  Le 
projet  primitif  contenait  un  paragraphe  qui  déclarait  les  règles 
de  la  complicité  inapplicables  aux  vendeurs,  distributeurs  et  affi- 
cheurs. Mais,  dans  la  discussion,  M.  Ribot  fît  justement  remar- 
quer que  ce  paragraphe  était  inconciliable  avec  l'art.  22,  déjà 
voté,  qui  déclarait  complices,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
les  colporteurs  et  distriouteurs  qui  colportaient  ou  distribuaient 
sciemment  des  livres  ou  autres  objets  oéliclueux.  Et  le  paragra- 
phe fut  supprimé.  Aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  ce  point. 
—  Cire,  du  Garde  des  sceaux,  §  13,  [S.  Lots  ann.  de  1882,  p. 
231,  P.  Lois  et  décr.  de  1882,  p.  383]  —  Sic,  Fabreguettes,  n. 
1820;  Barbier,  n.  810. 

280.  —  Par  application  de  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  complice  du  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  par  la  voie  de  la  presse,  celui  qui  expédie  en  province, 
avecororede  les  distribuer,  les  exemplaires  spécimens  d'un  ro- 
man feuilleton ,  alors  qu'il  n'ignorait  pas  que  la  même  distribution 
dans  un  autre  lieu  avait  causé  un  grand  scandale.  —  Cass.,  18 
févr.  1882,  Périnet,  [S.  82.1.185,  P,  82.1.420] 

281.  —  Les  colporteurs  et  distributeurs  peuvent  aussi  être 
poursuivis  comme  auteurs  principaux.  Telle  est  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  42.  Dans  son  S  4,  cet  article  décide  qu'au  cas  de 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  les  colporteurs 
pourront  être  poursuivis  comme  auteurs  principaux  et  passibles 
des  peines  qui  frappent  ces  crimes  et  délits,  à  défaut  des  éditeurs 
et  gérants,  des  auteurs  et  des  imprimeurs.  En  cette  matière,  la 
loi  regarde  comme  le  premier  coupable,  celui  qui  publie  :  le  gé- 
rant, s'il  s'agit  fi'uD  .journal,  l'éditeur,  s'il  s'agit  d'un  livre  ;  après 
lui,  l'auteur  de  l'écrit;  après  l'auteur,  l'imprimeur.  Afots,  si  l'on 
n'a  devant  soi,  ni  le  publicateur,  ni  ''^^^^l'ij^Kn^l^Mf^^ 
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qu'ils  demeurent  ÎDcoanus,  soit  qu'ils  résident  à  Tétranger ,  alors, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  le  distributeur  ou  colporteur  peut 
être  poursuivi  comme  auteur  principal.  El  ce  it  est  pas  injuste. 
Car,  en  refusant  de  Taire  connaître  le  coupable,  ou  en  prêtant 
son  concours  i  des  personnes  résidant  h  l'étranger,  il  assume 
Tolontairemenl  la  responsabilité  du  délit.  —  Barbier,  n.  821  ;  Fa- 
breguettes,  n.  1841,  1842. 

282.  —  Toutefois  ces  principes  ne  s'appliquent  au'aux  crimes 
et  délits  et  non  aux  simples  contra  reniions.  Ainsi  l'art.  2,  L.  29 
juin.  1881 ,  prescrit  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'im- 
primeur sur  tout  imprimé  rendu  public.  L'omission  de  cette  for- 
malité est  punie  de  peines  de  simple  police.  Supposons  qu'elle 
ail  été  omise  par  l'imprimeur  et  que  l'imprimé  soit  colporté  et 
distribué.  Si  l'imprimeur  est  inconnu,  le  colporteur  pourrait-il 
être  poursuivi  &  son  défaut?  La  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  le  tribunal  d'Epernay  le  9  juin  1888,  Lepage,  [S.  89.2. 
144,  P.  89.1.719]  —  Le  jugement  décide  que  le  défaut  d'indica- 
tion du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur  étant  une  simple 
contravention,  l'écrit  qui  est  colporté  sans  que  celte  formalité 
ait  été  remplie  ne  saurait  ê Ire  considéré  comme  présentant  un 
càraclère  délictueux;  que,  par  suite,  le  colporteur  de  cet  écrit 
ne  saurait  être  responsable  ni  comme  auteur  principal,  ni  comme 
complice  d*une  contravention  dont  la  responsabilité  incombe  à 
l'imprimeur  seul. 

—  Et,  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  s'açirait  d'une 
contravention  punie  de  peines  correctionnelles.  Ainsi  l'art.  3,L. 
39  juin.  1881,  impose  h  t  imprimeur  le  dépôt  de  deux  exemplaires 
de  tout  imprimé  au  momenl  de  sa  publication,  sous  peine  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.  Le  défaut  de  dépôt  n'en  constitue  (>as 
moins  une  pure  infraction  matérielle,  une  simple  contravention 
que  ta  loi  ne  fait  pas  dépendre  de  la  preuve  d'une  intention 
mauvaise  chez  celui  qui  1  a  commise,  ^t  qui  ae  peut  communi- 
quer à  récrit  colporté  un  caractère  délictueux.  Par  suite,  alors 
même  que  l'imprimL'ur  d'un  écrit  non  déposé  demeurerait  in- 
connu, le  colporteur  ou  distributeur  de  cel  écrit  ne  saurait  être 
•  passible,  h  son  défaut,  des  peines  portées  par  l'art.  3.  Les  art. 
22  et  42  combinés  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  trouvent  pas  ici 
leur  application.  —  Même  jugement  du  tribunal  d'Epernay.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  9  nov. 
1882,  [S.  Loi$  annotées  de  1882,  p.  228  et  Zèi,  P.  Lois  et  décrets 
de  1882,  p.  383  et  388]  —  Barbier,  t.  2 ,  p.  824;  Dulrue, 
n.  337. 

284.  —  Les  dispositions  de  la  loi,  en  cette  matière,  ne  sont 
pas  sans  quelque  confusion.  Si,  en  effet,  comme  il  semble  que 
cela  résulte  des  art.  22  et  43,  les  règles  du  droit  commun  sur  la 
complicité  sont  applicables  en  matière  de  presse,  il  faut  en  con- 
clure que  l'action  dirigée  contre  le  complice  est  indépendante 
de  celte  dirigée  contre  l'auteur  principal ,  et  peut  être  exercée, 
alors  même  que  celui-ci  est  mort,  en  fuite  ou  inconnu  (V.  infrà, 
v"  Complicité).  Mais,  s'il  en  esl  ainsi,  &  quoi  bon  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  42?  Le  droit  commun  ne  suffisait-il  pas? 

285.  —  De  la  combinaison  des  art.  42,  43  et  44,  L.  29  juill. 
1881 ,  il  résulte  qu'au  cas  oi^  les  colporteurs  et  distributeurs  de 
journaux  ou  autres  écrits  périodiques  ont  été  condamnés  à  défaut 
des  gérants,  auteurs  et  imprimeurs,  les  propriétaires  de  ces 
journaux  ou  écrits  périodiques  sont  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  ces  colporteurs  ou  distri- 
buteurs, au  profil  des  tiers. 

286.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Amnistié ,  n.  273,  que  l'am- 
nistie pour  délits  de  presse  &*ap()lique  aux  délits  de  colportage 
et  distribution  d'écrits  sans  autorisation. 

287.  —  On  s'est  demandé  si  la  loi  de  1881  a  abrogé  les  art. 
283  ft  287,  C.  pén.,  qui  punissaient  la  publication  et  la  distribu- 
tion d'imprimés  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  Pour  nous, 
l'afBrmative  n'est  pas  douteuse;  non  seulement,  en  effet,  les 
dispositions  de  ces  arlicles  sont  inconciliables  avec  plusieurs 
des  prescriptions  essentielles  de  la  loi  nouvelle,  mais,  comme  ce 
sont  des  dispositions  relatives  à  la  presse,  il  est  évident  qu'elles 
sont  comprises  dans  l'abrogation  absolue  de  toute  loi  antérieure, 
concernant  la  presse,  prononcée  par  l'art.  68.  — Fabreguettes, 
t.  1,  n.  111  ;  Barbier,  n.  207. 

288.  —  Par  suite,  le  §  2  de  l'art.  283,  qui  exemptait  des  peines 
de  la  complicité  et  punissait  seulement  de  six  jours  à  trois  mois 
d'emprisonnement  les  colporteurs  et  distributeurs  qui  révélaient 
le  nom  des  personnes  desquelles  ils  tenaient  l'écrit,  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  étant  encore  en  vigueur.  Après  avoir  sou- 
tenu au  n.  292  la  non-abrogation  de  cet  article ,  M.  Barbier,  au 


n.  821,  semble  revenir  à  l'opinion  contraire.  Pour  nous,  l'abro- 
gation ne  fait  pas  doute.  —  En  ce  sens,  Fabref^uettes ,  n.  1841. 

289.  —  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi  de  1881  n'a  tou- 
cbé  en  rien  aux  attributions  que  l'autorité  municipale  tient  de  la 
loi  de  1884,  el  nui  l'autorisent  à  réglementer  la  police  de  la  voie 
publique.  Les  colporteurs,  distributeurs,  crieurs,  sont  dooctenns, 
comme  lous  les  autres  citoyens,  de  se  soumettre  aux  airâtés 
municipaux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'ordre  et  la  séeurilé  de 
la  voie  pubUque.  —  Barbier,  n.  209. 

290*  —  Les  colporteurs  et  distributeurs  peuTeot ,  en  outre, 
être  poursuivis  : 

1°  Pour  complicité  de  provocation  aux  attroupements,  en  vertu 
de  l'art.  6,  §  1,  L.  7  juin  1848.  —  V.  suprà,  v"  Attroupement. 
o.  45,  48. 

2"  Pour  distribution  d'ordres  ou  de  proclamation  tendant  à 
provoquer  ou  faciliter  le  rassemblement  des  insurgés  (art.  9,  L. 

24  mai  1834); 

30  Pour  distribution  des  statuts,  circulaires,  elç.,  de  l'associa- 
tion internationale  des  travailleurs  (art-  3,  §  1,  L.  14  mars  1872). 
—  V.  suprà,  v<*  Association  internationale  des  travailieurs. 

4°  Pour  annonce  de  poids  et  mesures  sous  des  déoomin^ioos 
autres  que  celles  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  fdvr.  1837 
(L.  4  févr.  1837,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Poids  et  mesures. 

5»  Pour  colportage  des  annonces,  billets,  etc.,  concernant 
des  loteries  prohibées  (L.  21  mai  1836,  art.  4).  —  V.  infrà, 
Loterie. 

6"  Pour  annonce  de  remèdes  non  autorisés,  en  vertu  des  art. 
36,  L.  21  germ.  an  XI,  et  de  l'art.  29,  L.  29  pluv.  an  XIII,  sur 
la  police  de  la  pharmacie  ; 

70  Pour  contravention  à  l'art.  28,  L.  29  juill.  1881,  et  fc  la  loi 
du  2  août  1882,  sur  l'outrage  aux  bonnes  mœurs; 

8"  Pour  contravention  à  la  loi  du  11  juill.  1885,  sur  l'imitatioa 
des  billets  de  banque  et  autres  valeurs  fiduciaires. 

Ces  deux  dernières  classes  d'infractions  méritent  d'être  étu- 
diées avec  détail. 

§  3.  itai  eotjiortage  des  livres,  écrits  e(  dessins  Useénes. 

291*  —  Pour  que  la  déclaration  mette  le  colporteur  à  l'abri 
de  toute  poursuite ,  il  faut  que  les  objets  qu'il  colporte  soient 
exempts  de  tout  caractère  délictueux.  La  déclaration  préalable 
ne  saurait  affranchir  de  la  peine  celui  qui  colporte,  par  exemple, 
des  livres  ou  des  photographies  obscènes;  mais  ce  n'est  plus 
alors  à  raison  du  colpoitage,  c'est  à  raison  du  caractère  intrio- 
sèc|ue  des  objets  colportes  et  en  vertu  du  droit  common,  qu'il 
doit  être  poursuivi  et  condamné. 

292.  —  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas,  même  sous  la  loi 
actuelle,  de  différence  entre  le  colporteur  de  profession  elle 
colporteur  accidentel.  Le  second  n'est  pas  moins  responsable  que 
Ifl  premier,  dès  que  les  écrits  qu'il  colporte  sont  délictueux.  La 
raison  en  est  évidente.  —  Fabreguettes,  n.  668;  Barbier,  n.  228. 

293.  —  Pour  l'intelligence  de  cette  matière,  il  convient  de 
distinguer  soigneusement  : 

10  Le  colportage  des  livres  obscènes; 
2*  Le  colportage  des  écrits  obscènes  autres  que  les  livres; 
3û  Le  colportage  des  dessins,  emblèmes,  gravures,  photogrir 
pbies  présentant  un  caractère  d'obscénité. 

294.  —  L'art.  22,  L.  29  juill.  1881,  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
colporteurs  ou  distributeurs  pourront  être  poursuivis,  eonformi- 
menXau  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  colporté  ou  distribué 
des  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures, li- 
thographies ou  photographies,  présentant  un  caractère  délictueux 
sans  préjudice  des  cas  prévus  à  l'at't.  42.  » 

290.  —  Ce  texte  emorassait^  à  ta  fois,  les  livres,  tous  les 
autres  écrits  et  les  divers  dessins  ou  emblèmes  présentant  un 
caractère  obscène,  et  déclarait  que  les  colporteurs  ou  distributeurs 
de  ces  trois  catégories  d'objets  délictueux  seraient  sans  dislioe- 
tion  poursuivis,  conformément  au  droit  commun.  Or,  aux  termes 
de  1  art.  45,  le  droit  commua ,  c'était  la  juridiction  de  la  oov 
d'assises. 

29<i.  ~  Quand  la  commission  du  Sénat  procéda  è  l'examen 
de  l'art.  28  du  projet  qui  déférait  au  jury  tous  les  outrages  aux 
bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  delà  presse,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Paris  fît  remarquer  «  qu'il  y  a,  presque 
partout,  et  particulièrement  à  Paris,  Unt  de  délits  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs  par  dessins  et  images  obscènes,  q^ue  renvoyer 
ces  cas  particuliers  devant  la  cour  a!a8»ses,  c'Aaf  rendre  b 
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f^pressioQ  presque  impossible  »  (Discours  de  M.  Robert  de  Massy, 
président  de  la  commissioD ,  séance  du  11  juill.  1881  :  /.  off.  du 
12jp.  108;  S.  Lots  ann.,  1882,  p.  216). 

287.  —  En  coDséquence,  et  pour  faire  droit  à  cette  observa- 
tion, la  coDunissioD  proposa  de  diviser  l'article  en  deux  para- 
graphes, et,  tandis  que  les  outrtigesaux  bonnes  mœurs  commis 
par  tout  autre  moyen  continueraient  à  ressortir  à  la  cour  d'as- 
sises, de  renvoyer  les  outrages  aux  boones  mœurs,  commis  à 
l'aide  de  desàns  et  emblèmes  obscènes  t  devant  la  police  correc- 
ttonaelle. 

298.  —  Le  Sénat  s'étant  rendu  à  ces  considérations  vota  Part. 
38  (Uns  les  termes  suivants  :  §  1.  «  L'outrage  aux  bonnes  mœurs 
commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Vart.  23  sera  puni  d'un 
mprisonnement  de  un  mois  &  deux  ans  et  d'une  amende  de  16 
à  2,000  fr.  —  §  2.  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  la  mise 
en  vente,  à  la  distribution  ou  &  l'exposition  de  dessins,  gravu- 
res, peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  Les  exemplaires 
de  ces  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obs- 
cènes, exposés  aux  regards  du  public,  colportés  ou  distribués 
seront  saisis  ».  Et,  l'art.  45  sur  la  compétence  déféra  expressé- 
ment aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  le  délit  prévu  par 
le  §  2  de  l'art.  28. 

299.  —  Malgré  une  certaine  incohérence  apparente,  les  art. 
22  et  28  de  la  loi  rapprochés  l'un  de  l'autre,  interprétés  &  la  lu- 
mière de  la  discussion  des  chambres,  et  combinés  avec  l'art.  45, 
pouvaient  donc  se  résumer  en  ces  deux  propositions  :  tous  les 
outrages  aux  bonnes  mœurs  commis  à  l'aide  de  dessins  et  em> 
blêmes,  sont  du  ressort  de  la  .juridiction  correctionnelle;  tous  les 
outrages  aux  bonnes  mœurs  commis  à  L'aide  de  tout  autre  moyen 
de  publicité,  sont  du  ressort  de  la  cour  d'assises.  Telle  était,  'sur 
ce  point,  l'économie  des  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

300.  —  Cette  législation  eut  des  elTets  déplorables  :  si  la  por- 
nographie qui  s'exerce  &  Paide  du  dessin  put  être  contenue,  celle 
qw  s'exerce  &  l'aide  des  petits  écrits  déborda  à  tel  ^oint  que, 
moins  d'une  année  après,  te  gouvernement  se  voyait  forcé  de 
déposer  le  projet  qui  est  devenula  loi  du  2  août  1882  ^S.  Lois  ann., 
18tl2,  D.  376,  P.  Lois  et  Décrets.  1882,  p.  614] 

301.  —  Le  rapporteur  de  celle  loi  devant  le  Sénat  en  justifiait 
le  dépàt  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  publications  obscènes 
se  sont  multipliées,  dans  ces  derniers  temps,  avec  une  telle  fré- 
quence, et  sous  tant  de  formes,  que  le  gouvernement,  en  pro- 
posant aux  chambres  un  complément  nécessùre  de  la  législation 
existante,  n'a  fait  que  répondre  à  l'opinion  publique  révoltée 
d'une  situation  intolérable.  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de 
fùre  un  pas  sur  la  voie  publique,  sans  la  trouver  encombrée  de 
crieurs,  de  colporteucs  de  ces  productions  scandaleuses  que  l'on 
étale  effrontément  sous  les  yeux  des  femmes,  des  jeunes  filles, 
des  enfants;  qu'on  leur  distribue  même  gratuitement,  quelque- 
fois dans  l'espérance  que  cette  détestable  semence,  prodiguée 
sans  pudeur,  fournira  plus  tard  une  honteuse,  mais  lucrative 
moisson.  Partout  où  les  nécessités  de  la  vie  amènent  des  réunions 
d'hommes,  dans  les  promenades  publiques,  aux  gares  des  che- 
mins de  fer,  aux  stations  d'omnibus  ou  de  tramways,  &  la  porte 
des  écoles,  aux  abords  des  ateliers,  partout  on  se  heurte  aux 
agents  de  cette  spéculation  malsaine.  Non  seulement  le  mal  se 
produit  à  Paris,  mais  il  a  gagné  nos  grandes  villes,  il  s'introduit 
dans  nos  campagnes,  et  comme  la  priorité  constitue  un  avan- 
tage considérable  pour  la  réussite  de  ces  honteux  commerces, 
dra  colporteurs  rapides  montés  sur  des  vélocipèdes  vont  porter 
jusque  dans  nos  villages,  non  loin  de  Paris,  ces  produits  d'une 
ultérature  immonde,  si  l'on  peut  appeler  d'un  mot  honorable  ce 
qui  ne  devrait  avoir  de  nom  dans  aucune  langue  »  (Rapport  de 
M.  Devaux  :  S.  Lois  ann.  de  1882,  p.  376,  P.  Lois,  Décr.,  etc., 
de  1U82). 

302.  —  L'art.  1,  L.  2  août  1882,  punit  «  l'outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  la  vente,  l'olTre,  l'exposition,  t'ariichage,  ou 
la  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique,  ou  dans  les  lieux 
publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'afliches,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  » 

303.  —  La  peine  édictée  par  le  même  article  est  un  empri- 
sonnement de  un  mois  h  deux  ans,  et  une  amende  de  16  fr.  & 
3,000  fr.  Cette  peine  est  exactement  celle  qu'édictail  l'art.  28, 
L.  39  juilt.  1881,  contre  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  en  géné- 
ral :  toutefois,  le  maximum  de  l'amende  est  élevé  de  2,000  à 
3,000  fr.  Le  législateur  a  cherché  «  une  pénalité  assez  sévère, 
pour  réprimer  efficacement  la  spéculation  qui  se  cache  sous  le 
délit  »  (Rapport  de  M.  Devaux  au  Sénat,  he.  cil.). 
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304.  —  La  loi,  dans  l'art.  2,  assimile  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  commis  par  la  voie  des  écrits,  aux  délits  de  droit 
commun;  en  conséquence,  il  déclare  que  »  les  complices  de  ce 
délit,  dans  les  conditions  prévues  et  déterminées  par  le  Code 

fténal ,  seront  punis  de  la  même  peine  ».  Et  c'est  justice,  comme 
e  disait  éloquemment  le  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Sénat  : 
M  Quel  est  le  plus  coupable  du  distributeur  mercenaire  que  la 
faim  souvent  réduit  à  son  triste  métier,  ou  de  l'auteur  et  de  l'édi- 
teur que  l'amour  du  lucre  pousse  à  une  honteuse  spéculation?  » 
[S.  Lois  ann.,  1882,  p.  Til] 

305.  —  Le  même  article  statue  sur  la  juridiction  et  décide 
que  w  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  con- 
formément au  droit  commun ,  et  suivant  les  règles  édictées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  >>.  «  Par  là,  disait  le  rapporteur 
de  la  loi,  la  saisie  préventive,  l'arrestation  des  délinquants  sont 
rendues  possibles;  tous  les  agents  du  délit,  auteur  ou  complices, 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  qui  peut  frapper  rapidement 
et  efncacement  tous  les  coupables,  empêcher  les  elTcts,  désas- 
treux pour  la  morale  publique,  de  la  publication,  arrêter  à  son 
début,  par  la  saisie,  le  danèer  social,  el  détruire  à  sa  source  le 
profit  d  une  coupable  spéculation  »  (Rapport  de  M.  Devaux}. 

306.  —  L'art.  3  et  dernier  déclare  d'ailleurs  expressément 
l'ari.  463  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

307.  —  On  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  que  l'art.  1  de 
la  loi  vise  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la 
vente  ou  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  d'écrits  ou  imprimés  autres  que  le  livre.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, en  effet,  que  la  loi  ait  voulu  faire  une  exception  pour  le 
livre,  et  avec  raison.  «  Il  va  là,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
devant  la  Chambre  des  députés,  une  différence  essentielle.  Le 
livre,  par  tes  conditions  dans  lesquelles  il  se  vend,  par  le  public 
auquel  il  s'adresse,  par  le  plan,  par  le  but  même  qu  il  s'est  pro- 
posé, le  livre,  au  point  de  vue  de  ta  moralité  publique,  ne  pré- 
sente en  aucune  manière  le  même  danger  que  les  im^es  obs- 
cènes dont  le  passant  est  poursuivi  »  (Rapport  de  M.  Dreyfus  k 
la  Chambre  des  députés  :  S.  lois  onn.,  1882,  p.  376). 

308.  —  Le  livre  obscène  continue  donc,  depuis  la  lui  du  2 
août  1882  comme  avant,  à  ne  pouvoir  être  poursuivi  que  confor- 
mément à  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  c'est-à-dire  de- 
vant la  cour  d'assises,  et  suivant  la  procédure  exceptionnelle 
instituée  par  cette  loi. 

309.  —  «  Mais  qui  dira  ce  que  c'est  que  le  livre ,  où  il  com- 
mence, où  il  finit?  »  (Discours  deM.  Gaillard,  séance  du  26  juin, 
J.  off.  du  27,  p.  1030}.  Cette  question  est  évidemment  aban- 
donnée à  l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux. 

310.  —  Les  grandes  Revues,  la  Revue  des  Deux-Mondes,  le 
Correspondant,  la  iVouue/te  Revue,  etc.,  devront-elles  être  assi- 
milées aux  livres  ou  aux  journaux?  La  question  avait  été  posée, 
dans  la  discussion,  par  un  député,  M.  Gaillard.  Elle  n'a  pas  regu 
de  réponse.  Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  inclinons  &  penser 
qu'il  y  a  lieu  de  restreindre,  plutôt  que  d'élargir,  le  sens  du  mot 
livre ,  et  que  l'exception  ne  doit  pas  être  étendue  aux  Revues, 
qui,  en  realité,  ne  sont  pas  des  livres  et  n'en  ont  jamais  porté 
le  nom. 

311.  —  Que  devra-t-on  décider  si,  au  lieu  d'être  vendus  ou 
distribués  séparément,  les  dessins  et  gravures  obscènes  sont 
contenus  dans  un  livre,  s'ils  en  constituent  l'illustration,  ou 
figurent  sur  sa  couverture?  Une  jurisprudence  constante  décide, 
avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  et  que  le  délit 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  vente,  le  colportage 
ou  la  mise  en  vente  dans  un  lieu  pubuc  de  dessins  ou  gravures 
obscènes,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle 
encore  bien  que  les  dessins  et  gravures  obscènes  soient  joints  à 
un  livre.  —  Cass.,  19  juin  189D,  Roy,  [S.  91.1.308]  —  Paris, 
9  mars  1885,  Jogand,  [S.  85.2.128,  P.  85.1.702];  —  19  déc.  1888. 
Bernard,  [S.  89.2.7,  P.  89.1.90]  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  i,  n. 
1023;  BarWer,  t.  1,  n.  370. 

312.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où.  le  livre  lui-même 
serait  déféré  à  la  cour  d'assises,  à  raison  de  l'obscénité  de  son 
texte.  Dans  ce  cas ,  et  à  raison  des  principes  de  la  connexité , 
ta  cour  d'assises  derrut  également  connaître  du  délit  particulier 
d'outrage  aux  lionnes  mœurs  constitué  par  tes  dessins  qui  y 
seraient  renfermés.  —  E^aris,  9  mars  l88o,  précité. 

313.  —  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  que  des  colporteurs 
pourraient  commettre  à  l'aide  de  cris  ou  cbanLs  continue  &  de- 
meurer justiciable  de  la  cour  d'assises.  Les  cris  pu^  chants  ne 
sont  pas  compris  dans  Fexception  c^e  ^'J^  ''v3(!3^^ 
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point  a  été  rormellemenl  entendu  dans  la  diEcuesion  [loc.  cU., 
p.  176).  —  Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Devaux,  exprimait  1p 
regret  que- la  loi  rie  1882  ne  s'étendit  pas  c  aux  chants  et  cris 
obscènes  qui  se  produisent  trop  souvent  ».  Mais  la  loi  fut  votée 
sans  modincation  à  raison  de  t  urgence.  - 

314.  —  Toutefois  les  chansons  écrites  qui  se  distribuent  si 
souvent  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  publics  tombent 
évidemment  sous  l'apptication  de  la  loi,  car  ce  sont  des  écrits. 
Ceux  qui  les  colportent  sont  donc  justioiabtes  de  la  police  cor- 
rectionnelle, quand  elles  présentent  un  caractère  obscène. 

315.  —  L'objet  et  le  résultat  de  la  loi  du  8  août  1882 ,  a  été, 
pour  employer  les  termes  mêmes  dont  s'est  servie  la  Cour  su- 

Erdme,  «  de  rejeter  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  par  la  vente  ou 
L  distribution  d'un  écrit  obscène  autre  que  le  livre  hors  de  la 
loi  qui  régit  la  presse,  et  d'en  Taire  un  délit  spécial,  dont  ta  pour- 
suite a  lieu  devant  le  tribunal  correclionnel,  conformément  au 
droit  commun,  et  suivant  tes  règles  édictées  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  »  —  Cass.,  21  juin  1884,  Morel,  [S.  87.1. 
187,  P.  87.1.424,  D.  86.1.182] 

316.  —  De  1&  découlent  plusieurs  conséquences  :  la  première 
c'est  que  les  prévenus  de  ce  délit  qui  se  pourvoient  en  cassation 
contre  l'arrât  qui  les  a  condamnés  ne  jouissent  pas  de  la  dispense 
de  consignation  que  la  loi  du  29  juill.  1881  accorde  aux  préve- 
nus des  délits  et  contraventions  prévus  par  cette  loi.  —  Cass., 
21  juin  1884,  précité.  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  2125. 

317.  —  Une  seconde  conséquence  c'est  que  pour  savoir,  en 
matière  de  distribution  d'imprimés  obscènes  autres  que  le  livre, 
si  les  conditions  de  la  complicité  légale  existent ,  il  faut  consulter, 
non  pas  les  règles  spéciales  de  la  complicité  en  matière  de  presse, 
mais  l'art  60  du  Code  pén.;  et,  spécialement  que  les  prévenus 
condamnés  comme  complices  de  ce  délit  ne  peuvent  se  faire  un 

grief  de  ce  que  l'auteur  principal  n'ait  pas  été  mis  en  cause.  — 
ass.,  14  mars  1889,  Roques  et  Lanier,  [S.  89.1.390,  P.  89.1. 
944,  D.  89.1.390]  —  V.  infrà,  V»  Complicité. 

318.  —  De  même,  puisq^u'il  s'agit  d'un  délit  de  droit  com- 
mun, les  constatations  des  juges  du  fait,  tant  au  point  de  vue  de 
l'intention  délictueuse  des  prévenus  qu'au  point  de  vue  du  carac- 
tère obscène  des  dessins  poursuivis,  sont  souveraines  et  échap- 

f)ent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  alors,  d'ailleurs,  que 
es  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  décision  attaquée  permettent 
à.  la  Cour  suprême  de  reconnaître  que  les  faits  poursuivis  ont 
été  légalement  qualifiés  et  tombent  sous  l'application  de  l'art. 
1,  L.  2  août  1882.  —  Même  arrêt. 

319.  —  Aucuns  loi  postérieure  n'ayant  abrogé  l'art.  15, 
§  6,  Décr.  org.  2  févr.  1852,  en  vertu  duquel  ne  doivent  pas  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  les  individus  condamnés  pour 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  l'individu  condamné  à  l'amende 
pour  outrage  aux  bonnes  mœurs  &  raison  du  colportage  ou  de  la 
vente  d'un  écrit  obscène,  dans  les  termes  de  la  lot  du  2  août 
1882,  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  ~~  Cass.,  18 
avr.  1888,  Valois,  [S.  88.1.173.  P.  88.1.402,  D.  89.1.285] 

320.  —  Cette  solution  est  certaine  bien  qu'elle  paraisse  con- 
traire aux  intentions  du  législateur,  car  c'était  précisément  pour 
éviter  cette  conséquence  que  la  Chambre  des  députés  s'était  re- 
fusée il  assimiler  1  outrage  aux  bonnes  mœurs  à  l'outrage  public 
à  la  pudeur.  —  V.  les  discoure  de  MM.  Gaillard  et  Dreyfus  [S. 
Lois  ann.,  1882,  p.  376] 

321.  —  Et  cette  incapacité  est  de  droit  et  n'a  pas  besoin 
d'être  prononcée  par  les  tribunaux;  elle  résulte  de  toute  condam- 
nation infligée  pour  un  tel  délit,  quelle  que  soit  la  date  de  la  loi 
appliquée..  —  Cass.,  28  mars  1889,  Fouroux,  [S.  89.1.382,  P. 
89.i.?068j 

g  4.  Du  colportage  des  imprimiê  ou  formules  simulant  des  biUets 
de  banque  et  autres  valeurs  fidwHaires. 

322.  —  «  Depuis  un  certain  nombre  d'années ,  le  commerce 
français,  toujours  è.  la  recherche  des  innovations ,  lançait  des  ré- 
clames imprimées,  qui,  par  la  dimension  et  la  piite  du  papier,  le 
dessin  des  vignettes,  les  caractères  épigraphiques  et  la  couleur 
de  l'encre,  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des  billets  de  la  Ban- 
que de  France.  —  Rapport  de  M.  Gomot  &  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

323.  —  Bien  (jue  créés  sans  aucune  intention  frauduleuse  et 
uniquement  destinés  à  forcer  l'attention  du  public,  ces  billets 
imités  prenaient  place  dans  la  circulation ,  tron^enl  les  inat- 


tentifs et  les  illettrés,  et  devenaient  un  instrument  de  fraude  et 
d'escroquerie.  Relativement  rares  tant  que  l'art.  22,  Décr.  17 
févr.  18u2,  soumettait  la  publication  de  tous  dessins  à  l'autori- 
sation administrative,  ces  faits  se  multiplièrent  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  29  juill.  lîiSI,  qui  abrogeait  cet  article  et  lais- 
sait désormais  au  colportage  des  dessins  une  liberté  illimitée. 

324.  —  11  y  avait  là  un  péril  social.  La  sécurité  des  transac- 
tions pouvait  être,  dans  une  certaine  mesure  compromise,  le 
crédit  du  billet  de  banque  menacé.  Le  nombre  toujours  croissant 
et  la  perfection  progressive  des  imitations  et  tes  réclamations 
réitérées  du  gouverneur  de  ta  Banque  de  France  amenèrent  le 
f^uvernement  à  déposer  le  projet  qui,  avec  quelques  modifica- 
tions, est  devenu  la  loi  du  11  juill.  1885  'J.  off.  du  12;  S.  Lois 
ann.,  1886,  p.  4;  P.  Lois  et  décrets,  1886^  p.  6). 

325.  —  Cette  toi,  dans  son  art.  1,  interdit  «  la  fabrication,  la 
vente ,  le  colportage  et  la  distribution  de  tous  imprimés  ou  for- 
mules obtenues  par  un  procédé  quelconque,  qui,  par  leur  forme 
extérieure,  présenteraient  avec  les  billets  de  banque,  tes  titres  de 
rente,  vignettes  et  timbres  du  service  des  postes  et  télégraphes 
ou  des  régies  de  l'Etat,  actions,  obligations,  parts  d'intérêt,  cou- 

fions  de  dividende  ou  intérêts  y  afférents,  et  généralement  avec 
es  valeurs  fiduciaires  émises  par  l'Etat,  les  départements  ,  les 
communes  ou  établissements  publics,  ainsi  que  par  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  privées,  une  ressemblance  de  nature 
à  faciliter  l'acceptation  desdits  imprimés  ou  formules,  au  lieu  et 
place  des  valeurs  imitées.  » 

326.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  toute  infi^ction  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
tt  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  2,000  fr.  L'art.  463,  C.  pén., 
sur  les  circonstances  atténuantes,  est  applicable. 

327.  —  Enfin  l'art.  3  veut  qu'en  cas  de  contravention,  les  im- 
primés ou  formules,  ainsi  que  les  planches  ou  matières  ayant 
servi  &  leur  confection,  soient  confisqués. 

328.  —  Le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  est  un  délit  nouveau 
et  spécial,  distinct  ae  la  contrefaçon.  La  contrefaçon  punie,  par 
l'art.  139,  C.  pén.,  de  la  peine  des  travaux  forcés,  peut'  être  dé- 
finie <i  VitniUition  (il  serait  plus  exact  de  dire  la  reproduction], 
exécutée  dans  une  pensée  frauduleuse  »  (Blanche,  sur  l'art.  132, 
C.  pén.).  La  loi  du  11  juill.  frappe  toute  imitation,  même  faite 
sans  aucune  intention  frauduleuse,  dès  que  celte  imitation  est  de 
nature  à.  faciliter  Tacceptation  de  l'imprimé  i  ta  place  de  la  va- 
leur imitée. 

329.  —  Ce  délit  diffère  également  de  l'escroquerie  punie  par 
l'art.  405,  C.  pén.  L'usage  de  l'imprimé  imitant  le  billet  de  ban- 
que ou  la  valeur  fiduciaire  pourra  devenir,  entre  les  mains  d'ha- 
biles escrocs,  un  des  éléments  de  l'escroquerie  en  constituant  ta 
manœuvre  frauduleuse  qui  caractérise  ce  délit.  Mais  la  loi  frappe 
ici  l'imitation  indépendamment  de  tout  usage.  La  loi  a  voiua 
«  atteindre  le  mal  dans  sa  source  en  empêchant  Pîmpression  et 
la  diffusion  de  ces  instruments  de  fraude  »  (Rapport  de  M.  Go- 
mot). 

330.  —  La  loi  n'interdit  pas  seulement  l'imitation  du  billet  de 
banque,  mais  celle  de  toutes  les  valeurs  fiduciaires  qui  forment 
aujourd'hui  une  portion  si  considérable  de  la  fortune  publique. 
Elle  a  eu  spécialement  pour  objet,  les  travaux  préparatoires  en  font 
foi,  de  protéger  les  coupons  au  porteur  d'un  usage  si  répandu 
et  d'une  imitation  si  facile. 

331.  —  C'est  sur  la  demande  du  ministre  des  Postes  et  Té- 
légraphes que  la  loi  a  visé  i<  les  vignettes  et  timbres  »  de  ces 
deux  services,  ce  qui  comprend  nun  seulement  les  timbres -poste, 
mais  les  bons  et  mandats  postaux,  les  formules,  bandes  et  enve- 
loppes affranchies. 

332.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  l'énumération  contenue 
dans  l'art.  1  n'est  pas  limitative.  La  protection  de  la  loi,  comme 
le  texte  lui-même  1  indique,  s'étend,  d  une  façon  générale,  à  toutes 
les  valeurs  fiduciaires.  Ce  point  a  été  formellement  entendu  dons 
la  discussion. 

333.  —  De  même ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  formules 
imitatrices  uent  été  obtenues  au  moyen  de  l'impression,  le  mode 
de  fabrication  importe  peu;  la  loi  vise  expressément  tontes  les 
formules,  quel  que  soit  le  procédé  à  l'aide  duquel  elles  ont  été  ob- 
tenues. 

334.  —  «  En  indiquant,  disait  le  rappoiteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  que  ces  imprimés  ou  formules  doivent, 
par  leur  forme  extérieure,  présenter  avec  les  billets  de  ban- 
que, etc.,  une  ressemblance  de  nature  àfoctliter  l'acceptation 
desdits  impriuiés  et  formules,  au  Ueu  et^cfr^Uvf^fua  imi- 
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t^es,  la  loi  doone  au  fait  prévu  et  puni  le  caractère  iutentionael 
qui  en  fait,  non  plus  une  simple  contravention,  comme  sous  l'em- 

E're  du  décret  de  1852,  mais  un  délit  »  [Happort  de  M.  Qomol). 
aïs,  quel  sera,  en  pareil  cas,  rioteotion  punissable? 

335.  —  L'intention ,  à.  la  fois  nécesuiire  el  suffisante  pour  ca- 
ractériser le  délit  spécial  qui  nous  occupe  consiste  uniquement 
«dans  l'intention  voulue  et  réfléchie  d'imiter  le  billet  de  banque  ». 
Ainsi  Ta  décidé  la  cour  de  P%ris,  te  13  mai  1801,  Schiumberger, 
[S.  et  P.  92.2.81],  Tusant  en  cela  uue  exacte  et  judicieuse  inter- 
prétatioa  de  la  loi. 

336.  —  En  conséquence,  lorsque  deux  prévenus  ont,  Tun  l'a- 
briqué ,  l'autre  reproduit  dans  un  journal  distribué  h.  un  certain 
nombre  d'exemplaires,  des  vignettes  présentant  la  plus  grande 
ressemblance  avec  les  billets  de  la  banque  de  France,  l'infraction 
prévue  par  la  loi  du  11  juitl.  1885  est  valablement  relevée  à  leur 
charge,  encore  bien  que  les  prévenus  allèguent  avoir  fait  cette 
(kbrication  et  cette  reproduction  sans  intention  frauduleuse  el 
dans  le  seul  but  de  prévenir  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  d'en  ehercher  le  remède.  —  Même  arrôt. 

337.  —  Et  la  loi  doit  être  appliquée  encore  bien  que  les  im- 
primés imitant  les  billets  de  banque  n'aient  pas  été  fabriqués 
dans  un  but  de  réclame  industrielle,  et  encore  bien  que  l'imprimé 
contienne  plusieurs  exemplaires  du  dessin  imitant  le  billet  de 
banque  {Ibid,).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  oû  la  vi- 
gnette se  présente  sous  la  forme  d'un  imprimé  isolé,  et  celui  où 
plusieurs  vignettes  ont  été  réunies  dans  fe  corps  d'un  même  im- 
primé. 

338.  —  Une  disposition  du  projet  portait  que  l'eraprisonoe- 
menl  devrait  être  nécessairemeot  prononcé  en  cas  de  récidivr-. 
Cette  disposition  a  été  rejetée;  par  suite,  conformément  au 
droit  commun,  les  circonstances  atténuantes  pourront  être  ad- 
mises, et  le  délinquant  pourra  n'être  condamné  qu'à  l'amende, 
même  en  cas  de  récidive  (V.  sur  ce  point  la  discussion ,  S.  Lois 
mnolèes  de  4886,  p. 

339.  —  Ce  que  la  loi  punit,  c'est,  d'une  part,  la  fabrication, 
de  l'autre ,  la  vente  et  le  colportage  des  formules  pouvant  servir 
&  tromper  le  public;  mvs,  comme  le  reconnaissait  le  rapporteur, 
K  il  est  bien  entendu  que  le  détenteur  accidentel ,  qui  ne  détient 
pat  dans  un  but  de  propagande  ou  de  distribution ,  échappe  à 
l'action  de  ht  loi  »  (Eupport  de  M.  Gomot,  Loe.  cit.). 


CHAPITRE  V. 

TIlfBRB. 

340.  —  La  déclaration  imposée  aux  colporteurs  d'écrits,  etc. 
V.  supt-à,  Q.  166  et  s.,  180  et  181),  bien  qu'émanant  de  particu- 
iers,  est  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Par  suite,  elle 
peut  être  rangée  dans  la  catégorie  des  actes  de  police  générale 
que  l'art  16,  n.  1,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  a 
a&ancbis  de  l'impàt  du  timbre.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncées une  décision  du  minislre  des  finances  du  24  déc.  188S  et 
les  instructions  de  la  Régie  du  20  juin  1890.  —  Barbier,  n.  821 . 

CHAPITRE  VI. 

LiOISLAtlON  iTRAHSiRl. 

§  1.  Allbuagnb. 

341.  —  I.  Du  eo^ortafi9  en  général.  Colportage  des  denrées 
et  marchandises.  —  Une  toi  prussienne,  du  21  juin  1869,  avait  ré- 
glementé l'exercice  des  diverses  industries.  Elle  a,  depuis,  été 
étendue  à  tout  l'empire  d'Allemagne,  puis  modifiée  et  complétée 
par  la  loi  du  1"  juill.  1883,  qui  en  a  fait  un  véritable  code  de 
l'industrie. 

342.  —  Aux  termes  de  cette  loi  (art.  57),  l'exercice  de  toute 
industrie,  dans  l'étendue  de  l'empire,  est  soumis  à  une  autorisation. 

343.  —  Par  suite,  quiconque  veut  exercer  la  profession  de 
colporteur  en  dehors  de  sa  commune,  et  sans  avoir  de  domicile 
commercial,  doit  se  munir  d'une  licence  de  colportage  (art.  55). 

_  344.  —  En  principe ,  l'autorisation  ne  peut  être  refusée  à  tout 
e^yen  de  la  confédération  ftgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 
845.  —  Maïs  TaBcienne  rédaction  de  l'art.  S?  permettait ,  et 


la  nouvelle  rédaction  commande  impérativement,  de  refuser  l'au- 
torisation de  colportage  : 

l^*  Aux  individus  atteints  de  maladies  repoussantes  ou  con- 
tagieuses ; 

2°  A  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins, 
pour  délits  contre  les  personnes,  les  propriétés,  les  mœurs,  ou 
pour  contraventions  aux  règlements  sur  les  épidémies;  pendant 
trois  années  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine; 

3**  Aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  police] 

4°  Aux  mendiants,  vagabonds  ou  ivrognes  d'habitude; 

0"  Aux  comédiens,  danseurs,  etc.,  dans  le  cas  oii  le  nombre 
des  permissions  àaccorder  pour  le  district  est  atteint  ou  dépassé. 

346.  —  L'autorisation  demandée  doit  être  accordée  ou  refusée 
par  écrit  dans  les  quinze  jours  de  la  demande.  L'arrêté  de  refus 
doit  mentionner  les  motifs  légaux  d'empêchement,  et  le  pétition- 
naire peut  en  appeler  au  supérieur  hiérarchique  de  celui  qui  l'a 
rendu.  C'est  l'autorité  administrative  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence qui  a  compétence  pour  accorder  ou  refuser  Tautorisation. 

347.  —  L'autorisation  est  personnelle.  Elle  ne  peut  servir  qu'A 
celui  qui  raoblenue,  sous  peine,  pour  tout  autre  qui  en  ferait  usage, 
de  tomber  sous  le  coup  des  peines  édictées  par  la  loi  (art.  60  d). 

348.  L'autorisation  est  valable  pour  une  année  seulement; 
elle  donne  au  porteur  le  droit  d'exercer  son  industrie  dans  tout 
l'empire  (art.  60). 

349.  —  Le  colporteur  qui  veut  s'adjoindre  une  ou  plusieurs 
personnes  doit  se  munir,  t  cet  effet,  d'une  autorisation  spéciale; 
mais  il  est  interdit  de  s'adjoindre  des  enfants  ftgés  de  moins  de 
quatorze  ans,  ou  encore  utreints  aux  obligations  scolures  (art. 
62). 

350.  —  Celui  qui  est  muni  d'une  autorisation  doit  la  porter 
sur  lui  et  la  représenter  à  toute  réguisilion  des  agents  de  1  auto- 
rité ;  il  ne  peut  entrer  dans  tes  maisons  une  fois  la  nuit  arrivée; 
pendant  le  jour,  il  ne  peut  le  faire  sans  permission  (art.  60  c). 

351.  —  L'autorisation  peut  être  retirée  :  1*  quand  l'autorité 
ignorait,  lors  de  la  délivrance,  l'existence  d'une  des  circonstances 
ci-dessus  mentionnées  (raprà,  n.  345)  ;  S"  quand  une  de  ces  cir- 
constances vient  h  se  produire  postérieurement  &  la  délivrance 
de  l'autorisation  {&rl.  58). 

352.  —  Le  colportage  peut  être  interdit  :  i»  k  celui  qui  n'a 
pas  de  domicile  nxe  dans  le  pays;  2*  à  ceux  condamnés,  à  un 
emprisonnement  de  six  semaines  au  mmns,  pour  les  délits  ci- 
dessus  spécifiés;  3°  pendant  trois  ans,  à  ceux  condamnés  à.  plu- 
sieurs reprises,  pour  contraventions  de  colportage,  au  cours  des 
trois  dernières  années;  4*  à  celui  qui,  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants, ne  pourvoit  ni  K  leur  entretien,  ni  d.  leur  instruction,  & 
l'âge  où  elle  est  obligatoire  (art.  57  ft).  * 

358.  —  En  règle  générale,  l'autorisation  doit  être  refusée  aux 
in^vidus  qui  ne  sont  pas  majeurs;  à  ceux  qui  sont  sourds,  aveu- 
gles, muets  ou  Faibles  d'esprit  (art.  57  a). 

354.  —  Il  peut  être  interdit  aux  mineurs ,  quand  ils  ont  été 
exceptionnellement  autorisés,  de  colporter  après  le  coucher  du  so- 
leil; et,  aux  femmes,  de  s'introduire  dans  les  maisons  (art,  60  6). 

355.  —  Les  étrangers  peuvent  être  admis  h  exercer  des  mé- 
tiers ambulants.  Le  Bundeêratk  est  autorisé  k  prendre,  à,  cet 
égard  ,  les  dispositions  nécessaires  (art.  56  d). 

356.  —  Certains  objets  peuvent  être  colportés,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation.  Gssont  :  l"  les  produits  bruts  de  la  terre, 
des  bois ,  des  jardins ,  les  oiseaux  ou  animaux  de  chasse  ou  de 
pèche;  les  marchandises  ou  produits  directs  amenés  par  eau 
et  vendus  sur  le  t>ateau;  3"  les  produits  directs  qu'on  peut  ame- 
ner au  marché,  si  l'offire  en  est  faite  dans  le  terntoire  du  domi- 
cile ou  dans  un  rayon  de  quinze  kilomètres  ;  4"  les  denrées . 
déterminées  par  la  police  locale,  qui  se  vendent  les  jours  de  fêtes 
publiques  ou  de  rassemblements  de  troupes  (art.  59). 

357.  —  Au  contrnire,  il  y  a  d'autres  objets  qui  sont  ahsolu- 
ment  exclus  du  commerce  ambulant ,  et  dont  aucune  autorisation 
ne  peut  légitimer  le  colportage;  ce  sont  :  les  boissons  spirltueuses 
(sauf  exception),  les  friperies,  les  marchandises  d'or  et  d'argent, 
les  cartes  à  jouer,  les  papiers  d'Etat,  les  billets  de  loterie,  tes 
substances  explosibles,  les  huiles  minérales,  les  armes,  les  subs- 
tances vénéneuses  et  pharmaceutiques  (art.  56). 

358.  —  Ces  objets  ne  peuvent  être  colportés,  même  dans  la 
commune  du  domicile  ou  de  la  résidence  commerciale.  Toutefois, 
la  vente  des  boissons  spiritueuses  dans  les  lieux  publics  peut 
être  autorisée  temporairem»it  par  la  police  locale  (art.  42).  Une 
exception  est,  d'ailleurs,  faite  pour  la  bière  et  le  vùren  tonneauxi 
ou  en  bouteilles.  Digitized  by  V^OOgl 
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359,  —  Au  surplus^  dans  l'iotérét  de  ta  sécurité  publique, 
ou  pour  prévenir  les  épidémies,  le  colportage  de  toute  matière, 
de  tout  objet  quelconque  peut  être  temporairement  interdit,  dans 
toute  Vétendue  de  TEmpire,  par  décision  du  Bundesratk,  ou,  en 
cas  d'urgence,  par  décision  ou  chancelier,  après  aris  de  la  com- 
mission du  commerce.  Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  pro- 
vision, mais  elle  doit  être  soumise  &  l'approbation  du  Reiehstag, 
et  cesse  d'être  appliquée,  si  elle  n'est  pas  approuvée  (art. 
56  6). 

3(;0.  —  On  peut  colporter  des  annonces  commerciales,  mais 
à  la  condition  aue,  sur  1  enseigne  ainsi  colportée,  figurent  Le  nom 
et  le  domicile  ou  commerçant  (art.  56  c). 

361.  —  11  est  interdit  de  colporter  des  marchandises  pour  les 
mettre  en  loterie  ou  aux  enchères,  sauf  les  exceptions  autorisées 
par  l'autorité  compétente  (art.  56). 

362.  —  Le  même  art.  56  prohibe  également  le  colportage 
des  écrits  ou  emblèmes  immoraux  ou  irrelij^eux,  comme  nous 
le  verrons,  en  traitant  du  colportage  en  matière  de  presse  (même 
article).  —  Ann.  de  lég.  étr.^  13*  ann.,  p.  157  el  s. 

368.  II.  Colportage  des  cartes  à  jouer.  —  Le  monopole  de  la 
fabrication  des  cartes  &  jouer  n'existe  pas ,  en  Allemagne ,  au 
profit  de  l'Etat  :  mus  l'Etat  frappe  d'un  impôt  la  fabrication  des 
jeux  de  cartes;  au  moment  où  le  labricaot  verse  la  somme  par 
lui  due,  l'agent  du  fisc  appose  un  timbre  sur  les  cartes  fabriquées. 

364.  —  Par  une  conséquence  naturelle,  le  colportage,  la 
distribution,  comme  la  vente  et  le  simple  usage  de  cartes  non 
timbrées  constituent  une  contravention  pasBible  d'une  amende 
de  30  marks,  pour  chaque  jeu.  La  même  peine  est  édictée  contre 
les  aubergistes  chez  lesquels  on  joue  avec  des  cartes  non  es- 
tampillées (L.  3  juiU.  1878).  —  Ann.  de  lég.  eomp.,  8*  année, 
p.  80  et  81. 

365.  ni.  Du  colportage  des  écrUs,  imprimés,  etc.  —  Une  loi 
du  7  mai  1874  a  unifié  le  régime  de  la  presse  dans  les  diverses 
parties  de  l'Empire  d'Allemagne.  Cette  loi,  dans  son  art.  5,  a 
assimilé  reosemnledes  industries  se  rattachant  &  la  presse,  aux 
autres  industries,  et  leur  a  appliqué  les  dispositions  de  la  loi 
du  SI  juin  1869 ,  depuis  nxKlinee  sur  plusieurs  points  par  la  loi 
du  l"juitl.  1883. 

966.  —  Cet  art.  5  donne  expressément  k  la  police  locale 
le  droit  d'interdire  le  colportage  des  écrits  et  Imprimés  à  toute 

Personne  à  laquelle  une  autorisation  peut  être  refusée  d'après 
art.  57,  L.  21  juin  1869,  sur  l'organisation  de  l'industrie.  —  V. 
suprà,  0.  345. 

367.  —  Par  une  conséquence  nécessaire,  toute  contravention 
aux  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles,  en  d'autres 
termes,  tout  colportage  d'écrits ,  imprimés,  brochures,  etc.,  fait 
sans  autorisation,  est  passible  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à 
50  thalers,  et,  en  cas  d'indigence,  d'un  emprisonnement  pouvant 
aller  jusqu'à,  quatre  semaines,  édictés  par  l'art.  148,  L.  21  juin 
1869.  —  Ann.  de  lég.  comp.,  4"  année,  p.  76  et  s.,  spécialement 
p.  80  et  81  et  notes. 

368.  —  L'art.  5  était  applicable  à  la  distribution  commer- 
ciale des  bulletins  de  vote  et  de  tous  les  autres  écrits  relatifs 
aux  élections  :  pour  être  licite,  cette  distribution,  comme  celle 
de  tous  les  autres  écrits,  devait  ôlre  autorisée  par  la  police  lo- 
cale. La  distribution  non  commeroiale  des  écrits  électoraux  pou- 
vail  être  interdite  à.  toute  personne  &.  laauetle  l'art.  57,  L.  21  juin 
1869,  permettait  d'interdire  l'exereice  d  une  profession. 

8ÏB9.  —  Mais  désormais,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  f  juiil 
1883,  K  pour  tes  élecLions  aux  assemblées  léKislatives ,  aucune 
permission  de  police  n'a  besoin  d'être  demandée  pendant  la  pé- 
riode électorale ,  pour  la  distribution  des  bulletins  de  vote  ou 
imprimés  électoraux  ;  il  en  est  de  même  de  la  distribution  des 
buileiins  et  imprimés  électoraux,  faite  dans  un  but  non  commer- 
cial ».  Toute  distribution  d'écrits  électoraux  peut  donc  avoir  lieu 
sans  autorisation  préalable  (art.  43,  §  2). 

370.  —  La  loi  du  1"  juill.  1883,  dans  son  art.  56,  interdit 
expressément  le  commerce  ambulant  et  le  colportage  des  «  im- 
primés, écrits  ou  gravures  pouvant  causer  du  scandale  au  point 
de  vue  moral  ou  relif^eux,  ou  offerts  avec  pronwsses  de  primes 
ou  de  lots.  » 

371.  —  Aux  termes  da  même  article,  quiconque  veut  colpor- 
ter des  imprimés,  écrits  ou  gravures  doit  en  présenter  le  cata- 
logue aux  autorités  administratives  de  son  domicile.  Si  le  cata- 
logue comprend  des  livres  ou  gravures  interdits  par  les  raisons 
ci-dessua,  l'autorisation  doit  être  refusée.  Le  colporteur  ne  peut 
colporler  d'autres  livres  que  ceux  inscrits  au  catalogue.  II  est 


tenu  de  le  porter  constamment  sur  lui  et  de  le  représenter  l 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  fart.  56). 

372.  —  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  sur  la  presse  du  7  mat 
1874,  le  colporteur,  en  dehors  des  cas  où,  conforroémentau  droit 
commun  et,  en  vertu  de  l'art.  20,  il  peut  être  puni  commp  auteur 
ou  complice,  peut  être  poursuivi,  à  défaut  des  auteurs,  éditeurs, 
ou  imprimeurs,  si  du  contenu  de  l'écrit  qu'il  a  colporté,  résulte 
Texistence  d'un  acte  délictueux.  Toutefois,  il  échappe  h  la  con- 
damnation si,  avant  le  prononcé  delà  sentence,  il  peut  indiquer 
l'auteur  de  la  publication,  l'imprimeur  ou  l'éditeur,  et  que  ceux- 
ci  se  trouvent  à  portée  de  la  justice  d'un  état  de  la  confédéra- 
tion allemande. 

373.  —  La  même  situation  légale  est  faite  à  celui  qui  colporte 
des  imprimés  étranf^ers,  si  ceux-ci  lui  sont  parvenus  pnr  la  voie 
du  commerce  de  la  librairie  [Pabreguettes,  t.  8,  p.  433}.  Cette 
échelle  d'imputation  est,  on  le  voit,  très-analogue  à  celle  qu'a 
adoptée  notre  loi  de  I8S1. 

374.  —  Le  21  octobre  1878,  à  la  suite  des  deux  attentats  diri- 
gés contre  l'empereur  d'Allemagne,  a  été  promulguée  une  loi 
qui  vise  spécialement  «  les  aspirations  démocratiques  socialistes 
présentant  un  danger  général  ».  Cette  loi  a  été  prorogée  le 
10  mai  1884. 

375.  —  Dans  ses  art.  11  et  12,  elle  donne  aux  autorités  de 
police  le  droit  d'interdire ,  pour  tout  le  territoire  de  l'Empiro ,  la 
distribution  des  publications  menaçantes  pour  la  paix  publique 
qui  paraissent  en  Allemagne. 

376.  —  Le  chancelier  a  le  même  droit  d'interdiction  en  ce 
qui  concerne  les  publications  étrangères  (art.  12). 

377.  —  L'interdiction  entraîne  la  saisie  des  écrits,  r.lichés, 
formes,  etc.;  et  ils  doivent  être  détruits,  dès  que  l'interdiction  est 
devenue  définitive.  Les  réclamations  contre  ces  mesures  doivent 
être  adressées  aux  autorités  supérieures  de  police  (art.  14). 

378.  —  La  police  peut  même,  aux  termes  de  l'art.  19,  saisir 
provisoirement  les  écrits  dangereux  non  encore  interdite,  sauf 
a  faire,  dans  les  huit  jours,  prononcer  le  maintien  ou  l'annula- 
tion de  la  saisie. 

379.  —  L'art.  28  autorise,  dans  certains  cas,  une  mesura 

f>lu8  radicale  encore.  Dans  les  districts  ou  localités  dans  lesquels 
a  sûreté  publique  serait  menacée  parles  aspirations  prévues  au 
§  2  de  l'art.  1,  c'est-à-dire  par  des  aspirations  (Bestrebungen) 
démocratiques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ayant 
pour  objet  de  renverser  l'ordre  politique  ou  social  existant,  (on 
voit  combien  cela  est  vague,)  les  autorités  centrales  des  États 
confédérés  peuvent,  pour  une  durée  d'un  an,  «  interdire  toute 
distribution  d'imprimés  sur  les  voies  publiques ,  rues,  places, 
et  dans  les  autres  lieux  publics.  » 

380.  —  L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  de  police 
doit  être  motivée  et  signifiée  par  écrit  à  l'Imprimeur  et  à  l'édi- 
teur, s'il  s'agit  d'une  puolication  périodique;  à  l'auteur,  s'il  s'agit 
d'une  publication  non  périodique,  pourvu  bi<'n  entendu,  quece-s 
diverses  personnes  habitent  le  territoire  de  l'Empire.  L'impri- 
meur, l'éditeur,  PautPur  peuvent  se  pourvoir  contre  la  décision, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'ordonnance 
d'interdiction  (art.  13). 

381.  —  L'examen  du  pourvoi  est  déféré  k  une  eommisiion 
de  neuf  membres  désignés  par  le  conseil  fédéral  :  quatre  de  ces 
membres  doivent  être  pris  dans  le  conseil  lui-m«ne,  les  cinq 
autres,  choisis  parmi  les  membres  des  plus  hauts  tribunaux  de 
l'Rmpire  ou  des  Etats  particuliers.  Le  président  et  le  vice-pré- 
sident sont  nommés  par  l'empereur  :  le  vice-président  doit  être 
choisi  parmi  tes  membres  de  la  commission  (art.  26'. 

382.  —  Quiconque  distribue,  vend  ou  reproduit  un  écrit  tn- 
terdit  ou  frappé  de  saisie  provisoire  doit,  aux  termes  de  l'nrt. 
19,  être  puni  d'une  amende  de  1,000  marks  au  plus,  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus.  —  jlnn.  de  lég.  eomp., 
S*  année,  p.  119  et  s.,  13"  année,  p.  157  et  s. 

383.  — IV.  Patentedes  colporteurs.  —  Une  loi  du  3  juill.  1876a 
réorganisé  l'impêt  sur  les  métiers  ambulants,  afin  de  mettre  sur 
ce  point  la  législation  fiscale  en  harmonie  avec  la  loi  du  24  juin 
1869,  qui  a  réglementé  l'exercice  des  métiers. 

384.  —  Cette  loi  frappe  toute  profession  ambulante  d'un  im- 
pôt de  48  marks  par  an,  qui  peut  être  élevé  à  72  et  même  à  144 
marks,  pour  certaines  professions  très- lucratives. 

385.  —  Les  Allemands  et  les  étrangère  domiciliés  en  Alle- 
magne sont  affranchis  de  cet  impêt,  quand  ils  ne  font  qoe  eol- 

fiorler,  pour  les  vendra,  les  produits  natuffls  de  la  Iprre,  des 
brèta,  ou  ceux  de  la  c'ïa»8^î»)t^|^|J»/tt^OOQlC 
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386.  —  Au  contraire,  les  étrangers  qui  n'ont  m  domicile,  ni 
résidence  ou  élablissemeot  commercial  dans  un  état  allemand, 
sont  soumis  k  l'impât  même  dans  ce  cas,  pour  le  colportage 
de  ce^enre  de  produits. 

38*7.  —  Cependant,  les  étrangers  peuvent  faire  tout  com- 
meree  ambulant,  colporter  et  vendre  toutes  marchandises,  dans 
l6s_  foires  et  marchés  annuels,  tous  les  objets  de  consommation 
qui  approvisionnent  les  marchés  de  semaine,  sans  être  assujettis 
à  aucun  impôt. 

388.  — Lorsque,  dans  un  pays,  les  marchands  ambulants 
prussiens  sont  traités  moins  bien  que  les  nationaux,  et  plus  mal 
que  les  autres  étrangers,  l'impdl  à  percevoir,  en  Prusse,  sur  les 
marchands  ambulants  de  ce  pays,  peut  être  élevé  jusqu'à  huit 
rois  son  taux  normal  (art.  f4).  —  Ann.  de  tég.  étr.,  6*  année, 
p.  173. 

I  2.  Alsacs-Lomàikb. 

389.  —  Une  loi  du  14  mars  1877  a  assimilé  les  habitants  de 
l'Alsace -Lorraine  aux  autres  sujets  de  l'Empire,  au  point  de 
vue  de  l'exercice  des  professions  ambulantes,  et  a  rendu  appli- 
cable aux  pays  annexés  la  partie  de  la  loi  du  21  juin  1869  rela- 
tive  &  c8  genre  de  commerce.  Quelques  modifications  y  ont, 
d'ailleurs ,  été  apportées.  La  loi  de  1883  s'y  applique  également. 

390.  —  Pour  exercer,  dans  l'Alaace-Lorrame,  la  profession 
de  marchand  ambulant^  il  faut  être  muni  d'un  certiHoat  d'autori- 
sation délivré  par  le  directeur  du  cercle  ou  le  directeur  de  la 
police.  Nous  avons  yu  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1860  prévoit  des 
conditions  d^exclusion  assez  vagues  pour  laisser  h  l'autorité 
administrative  un  pouvoir  véritablement  discrétionnaire.  Ces 
exclusions  sont  reproduites  par  la  loi  du  14  mars  1877  (art.  4) 

391>  —  Le  cerliBcat  d'autorisation  ne  peut  avoir  qu'une  du- 
rée annuelle  :  il  doit  contenir  le  signalement  du  porteur  et  l'in- 
dication exacte  du  genre  de  profession  qu'il  exerce  (art.  1). 

392.  —  Le  colporteur  doit  avoir  constamment  ce  certificat 
sur  lui  et  le  représenter  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité, à  peine  de  suspension  de  l'exercice  de  sa  profession 
(art.  8).  ^' 

393.  —  L'autorisation  donnée  par  le  président  d'un  départe- 
ment n'est  valable  dans  un  autre,  qu'à  Ta  condition  d'avoir  été 
agréée  et  visée  par  le  président  de  ce  deruier  département. 

394.  —  On  peut  appeler  du  refus  d'autorisation  formulé  par 
le  directeur  du  cercle  ou  le  directeur  de  police  au  conseil  de  dé- 
partement; et  du  refus  du  conseil  de  département,  au  conseil 
impérial  d'Alsace-Lorraine.  Le  recours  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  quatorze  jours ,  &  peine  de  déchéance.  Il  est  jugé  con- 
tradicloirement,  et  la  décision  rendue  en  audience  publique  (art. 
10). 

395.  —  L'art.  3  prohibe  le  commerce  ambulant  : 
l"  Des  boissons  spirïtueuses  de  toutes  sortes; 

2o  Des  vêtements  et  literies  ayant  servi ,  des  déchets  de  ma- 
tières filées,  rognures  de  tissus  de  soie,  laine,  toile  et  colon; 
de  l'or  et  de  l'argent  cassé  ; 

3«  Des  cartes  à  jouer,  billets  de  loterie,  valeurs  sur  l'Etat  et 
autres  ; 

4°  De  la  poudre,  des  feux  d'artifice  et  autres  substances  ex- 
plosibles; 

3°  Des  médicaments,  poisons  cl  substances  vénéneuses. 

396.  —  Le  conseil  fédéral  peut,  dans  certains  cas,  autoriser 
temporairement  le  colportage  de  ces  objets,  de  même  qu'il  peut, 
pour  des  motifs  de  sécurité  ou  do  salubrité  publiques,  interdire 
temporairement  le  colportage  de  toute  autre  marchandise  (J6tci.]. 

^7.  —  Cotnine  dans  le  reste  de  l'Empire  d'Allemagne,  l'au- 
lorisatiou  de  la  police  u'est  pas  nécessaire  pour  le  colportage 
des  produits  bruts  de  la  culture  des  champs ,  des  bois ,  des  jar- 
dina et  des  vergers  (art.  2).. 

398.  —  Les  contraventions  sont  réprimées  de  la  manière  sui- 
vante :  celui  qui  exerce  une  industrie  ambulante  sans  certificat 
d'autorisation  est  passible  d'une  amende  de  150  marks  au  maxi- 
mum; et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  quatre 
semaines  au  plus;  toutefois,  celte  peine  ne  doit  pas  être  appliquée, 
quand  te  fait  punissable  conslilue,  en  même  temps,  une  con- 
travention aux  lois  sur  les  impôls  (arU  11). 

399.  —  La  peine  est  réduite  à  30  marks  d'amende  et  huit 
jours  d^mprisonnement  au  maximum  :  pour  celui  qui  colporte, 
sans  être  muni  de  rautorisalion  qui  lui  a  été  délivrée  ;  —  ou  qui 
refuse  de  la  représenter  ;  —  ou  qui  cède  cette  autorisation  à  un 


tiers;  —  ou  qui  emmène  avec  lui  des  compagnons  sans  y  être 
autorisé  (art.  12). 

400.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  s'appliquent  pas,  d'ail- 
leurs, aux  foires  et  marchés,  et  aux  achats  qui  s'y  font  (art.  13). 

401.  —  Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  au  colportage 
des  écrits,  imprimés ,  journaux,  nlhographies,  photographies, 
etc.  A  cet  égard,  les  lois  françaises  sont  demeurées  en  vigueur 
en  Alsace-Lorraine ,  et  le  colportage  des  écrits ,  dessins  et  ima- 
ges de  toute  sorte  continue  à  y  être  régi  par  l'art.  6,  L.  27  juill. 
1849.  —  Atm.  de  législ.  étrang.,  7*  année,  p.  189  et  s. 

§  3.  AoraicmE. 

402.  —  I  Colportage  de*  cartes  àjouer.  —  En  Autriche,  une 
loi  du  15  avr.  1881  a  soumis  les  cartes  à  jouer  à  un  impôt  spé- 
cial. Depuis  cette  époque,  la  vente  et  le  colportage  de  ces  cartes 
ne  peut  plus  avoir  lieu  sans  une  autorisation  du  gouvernement. 
—  Xnn.  de  législ.  itrcmg.,  11* année,  p.  301. 

403.  —  II.  Colportage  des  éerils.  —  En  Autriche  ,  le  colpor- 
tage des  écrits  et  imprimés  est  soumis  au  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable.  Cette  autorisation  doit  être  délivrée  parles  auto- 
rités de  police  (L.  17  déc.  18Ô2,  art.  23).  —  Fabreguettes,  t.  2, 
p.  451. 

§  4.  Bavisre. 

404.  —  Par  une  loi  du  10  mars  1879,  la  Bavière,  suivant 
l'exemple  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe,  a  réorganisé  l'impôt  sur 
les  professions  ambulantes,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la 
législation  générale  de  l'Empire.  Les  dispositions  de  cette  loi  ne 
font  guère  que  reproduire  celles  de  la  loi  prussienne  du  3  juill. 
1 876  (V.  suprà,  o.  383  et  s.).  —  Ann.  de  Ugisl  étrmg.,  9*  année, 
p.  200. 

§  5.  Bbloiqob. 

405.  —  La  loi  belge  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  deux  r   '      *  ^'  ^    ^        *  ' 
ou  distri 

du  nom  

guettes,  t.  2,  p.  4S6. 

§  6.  ÉGTPTS. 

406.  ~  Le  système  de  rautorisalion  préalable  est  en  vigueur 
en  Egypte.  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres,  écrits, 
brochures,  gravures,  lithographies ,  doivent  se  pourvoir  d'une 
autorisation,  qui  leur  est  délivrée ,  sans  frais,  au  Caire  et  à 
Alexandrie,  par  le  préfet  de  police,  et  ailleurs,  parle  gouverneur 
ou  moudir.  Cette  autorisation  est  toujours  révocable  (L.  25nov. 
1881,  art.  19). 

407.  —  L  art.  19  de  la  même  loi  punit  d'une  amende  de  1  à 
25  livres  quiconque  colporte  un  journal  ou  écrit  périodique  pu- 
blié hors  d'Egypte,  dont  la  circulation  a  été  intenfite. 

§  7.  ESPAONB. 

408.  —  La  loi  du  8  ianv.  1879,  qui  a  réglementé  en  Espagne 
l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  contient  un  certain  nombre 
de  dispositions  relatives  au  colportage.  Cette  loi  soumet  le  col- 
portage au  régime  de  l'autorisalion  préalable;  elle  distingue  le 
colportage  des  imprimés,  de  journaux  et  des  dessins. 

409.  —  I.  Du  colportage  des  imprimés  en  général.  —  Aux 
termes  de  l'art.  83,  aucune  vente,  aucun  colportage  ou  distribu 
tion  d'imprimés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  rues,  places,  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  et 
dans  les  établissements  publics,  sans  la  permission  des  autorités. 
Toute  contravention  à  cette  prescription  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  un  &  dix  Jours  et  d'une  amende  de  5  à  50  piécettes. 

410.  —  Tonte  autorisation  accordée  aux  colporteurs  et  dis- 
tributeurs d'imprimés,  ain»  que  le  nom,  la  profession ,  le  domi- 
cile, l'âge  et  le  sexe  des  personnes  autorisées,  sont  inscrits  sur 
un  registre  tenu  dans  les  gouvernements  de  province  ou  chez  les 
alcades  (art.  87). 

411.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  obtenir  celte  autorisation 
sans  la  recommandation  d'une  personne  mf^eure,aui,  dans  ce 
cas,  est  responsable  des  contraventions  qu'ils  peiWreÈÎl^mmettrl^ 
(Même  article).  Diqitized  bv  VjOUy  IC 
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412.  —  L'aclion  en  répression  des  contravention  s  doit  être 
intentée  dans  les  huit  jours  de  l'infraction  (art.  84). 

413.  —  Toute  contravention  constatée  donne  le  droit  de  re- 
tirer l'autorisation,  soit  temporairement,  soit  définitivement. 

414.  —  II.  Colportage  des  jotanaux.  —  L'art.  88  interdit  à 
tous  distributeurs  de  journaux ,  môme  &  ceux  qui  font  le  service 
des  abonnés  à  domicile,  de  faire  cette  distribution  sans  y  être 
autorisés  par  un  cerliRcat  des  directeurs.  Ces  certificats  ne  leur 
sont  délivrés  que  pour  un  mois.  Les  distributeurs  doivent  tou- 
jours en  âtre  porteurs  et  les  représenter  A,  toute  réquisition. 
Toute  contravention  à  ces  prescriptions  est  punie  d'une  amende 
de  5  à  25  piécettes  et  de  la  réprimande  (art.  84). 

415.  —  III.  Du  colportage  des  dessins,  gravures,  photogra- 
phies, etc.  —  Enfin ,  l'art.  90  défend  de  vendre  et  colporter  au- 
cun dessin,  lithographie,  photographie,  gravure,  estampe,  mé- 
daille, vignette,  imaçe  ou  autre  production  quelconque  du  même 
genre,  sans  la  permission  préalable  du  gouverneur,  ou  l'autori- 
sation de  l'alcade  dans  les  lieux  où  ne  réside  pas  le  gouverneur. 

416.  —  Tout  colportage,  sans  autorisation,  d'objets  de  cette 
nature  est  assimilé  au  délit  de  publication  clandestine,  et  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  sont  soumis  à  la  juridiction  ordinaire 
«t  aux  peines  édictées  par  l'art.  203,  C.  pén.  (art.  91).  —  Ann. 
de  lég.  étr.,  9*  année,  p.  398  et  s. 

§  8.  Italib. 

417.  —Une  loi  du  royaume  d'Italie,  en  date  du  29  juin  1879, 
a  établi  un  timbre  sur  le's  cartes  à  jouer.  Cette  loi  frappe  d'une 
peine  de  quatre  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  tes  impor- 
tateurs de  cartes  non  timbrées  qui  n'ont  point  été  complices  des 
faussaires,  el  d'une  amende  deéoOfr.  les  acheteurs  de  bonne  foi 
qui  revendent  ou  colportent  de  mauvaise  foi  des  cartes  EalsîHées. 
—  Ann.  de  lég.  étr.,  9"  année,  p.  377,  378. 

§  9.  ËTjTs-Ums. 

418.  ~  I.  Lois  ^t'dêrales.  —  A.  Colportage  du  tabac.  —  Le 
tabac,  aux  Etats-Unis,  n'est  pas  soumis  au  monopole,  mais  t  une 
simple  taxe  de  consommation.  Les  colporteurs  de  tabac  sont  tenus 
de  se  munir  d'une  licence  qu'ils  paient  et  d'un  certificat  du  rece- 
veur attestant  qu'ils  sont  en  règle  vis-à-vis  du  fisc.  Les  contra- 
ventions sont  reprimées  par  de  fortes  amendes  et  par  un  empri- 
sonnement de  SIX  mois  &  deux  ans.  ~~  Ann.  de  lég.  étr.,  9*  année, 
p.  796. 

419.  —  B.  Colportage  des  écrits.  —  Une  loi  fédérale  du  3 
mars  1873  interdit  la  vente,  le  colportage  et  la  distribution  des 
écrits  obscènes  ou  des  articles  immoraux ,  dans  le  district  dp-,  Co- 
lombie, siège  du  gouvernement  fédéral,  et  dans  les  territoires 
placés  sous  la  juridiction  exclusive  des  Etats-Unis.  La  vente,  la 
distribution ,  le  colportage  de  toute  publication  obscène  par  le 
dessin  ou  l'impression  de  tout  objet  d'un  usage  immoral,  est  puni 
d'un  emprisonnement  avec  travail  forcé  de  six  mois  à  cinq  ans , 
et  d'une  amende  de  100  à  2,000  dollars.  ~-  Ann.  de  tég.  étr., 
1874.  p.  493. 

420.  —  II.  GÉORGIE.  —  La  constitution  de  la  Géorgie,  du  o 
déc.  1877  (til.  2,  sect.  o),  contient  une  disposition  originale.  Elle 
impose  k  la  législature  Tobligation  d'interdire  par  une  loi  toute 
vente  ou  distnbution  de  boissons  énivrantes  dans  un  rayon  de 
deux  milles  (3  kil.)  du  lieu  de  vote  les  jours  d'élections  générales, 

Provinciales  ou  municipales,  et  de  sanctionner  par  des  peines 
infraction  de  cette  défense.  —  Ann.  delég.  étr.,  T  année,  p.  768. 

421.  —  III.  Massachusets.  —  Une  loi  du  S8  juin  1891  a  imposé 
aux  marchands  ambulants  l'obligation  de  se  munir  d'une  licence  ; 

Kur  l'obtenir,  ils  doivent  déposer  un  cautionnement  de  SOO  dol- 
's,  payer  une  patente  annuelle  de  25  dollars,  et  déclarer  sous 
serment  la  valeur  des  marchandises  qu'ils  colportent. 

422.  —  Un  autre  article  de  la  môme  loi  interdit  aux  commis- 
saires-p  ri  seuf  s  de  vendre  les  marchandises  qui  leur  sont  appor- 
tées par  les  marchands  ambulants,  sans  être  munis  d'une  licence 
spéciale  &  cet  elTel.  —  Ann.  de  lég.  éir.,  20»  année,  1891,  p.  818 
et  819. 

§  10.  Hesse  {Grand-duché  de). 

423.  —  Dans  le  grand-duché  de  Hesse,  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  colporteur  est  soumis  à  l'obtention  préalable  d'une  pa- 
tente délivrée  par  l'autorité  administrative  pour  un  temps  déter- 
miné. Les  marchands  ambulants  qui  occupent  temporairement, 


en  dehors  de  leur  résidence,  des  locaux  destinés  au  débit  de  leurs 
marchandises  sont  assujettis  à  une  contribution  qui  varie  suivant 
les  localités  (L.  26  juin  1878).  —  Ann.  de  lég.  étr.,  8'  année ,  p. 
186] 

§  11.  Saxe. 

424.  — En  i878,  la  Saxe  a  promulgué  une  loi  qui  n'est  gu^e 
que  la  reproduction  de  la  loi  allemande  du  3  juill.  1876,  et  a  mis 
sa  législation  fiscale  en  harmonie  avec  la  loi  de  l'Empire  sur 
l'exercice  des  métiers  (V.  suprd,  n.  383  et  s.).  —  Ann.  de  lég. 
étr,,  8«  année,  p.  m,  et  9»  année,  p.  200. 

§  18.  Serbie. 

425.  —  La  loi  sur  la  presse  des  12-24  mars  1881  a,  en  ma- 
tière de  colportage,  substitué  au  régime  préventif  de  l'autorisation 
préalable  le  régime  libéral  de  la  simple  déclaration.  Cette  loi,  qui 
a  précédé  de  (Quelques  mois  seulement  notre  dernière  loi  sur  la 
presse,  s'est  inspirée  de  la  loi  du  17  juin  1880,  à  laquelle  la  loi 
du  29  juill.  1881  a,  elle-même,  emprunté  ses  dispositions  prÏDci- 
pales. 

426.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  chap.  3,  quiconque  veut 
exercer,  en  Serbie,  la  profession  de  colporteur  ou  distribuLear 
sur  la  voie  publique  de  livres,  écrits,  dessins,  brochures,  photo- 
graphies, etc.,  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à 
l'autorité  préfectorale  du  lieu  où  if  a  son  domicile  et  de  justifier 
qu'il  est  citoyen  serbe  et  jouit  de  ses  droits  civils. 

427.  —  La.  déclaration  doit  contenir  les  nom ,  prénoms , 
profession  ,  domicile,  fige  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il 
doit  en  être  délivré  immédiatement  un  récépissé  (Même  article). 

428.  —  La  distribution  el  le  colportage  exercés  accidentel- 
lement par  des  personnes  qui  n'en  font  pas  profession  ou  par 
celles  qui  font  le  service  des  abonnements  ne  sont  assujettis  à 
aucune  déclaration  (art.  15). 

429*  —  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  sans  décla- 
ration préalable,  la  fausseté  de  la  déclaration  et  la  représentation 
d'un  faux  récépissé  sont  punis  d'une  amende  de  10  à  50  fr.  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  k  dix  jours  (art.  16).  —  Ann.  de 
lég.  étr.,  U'  ann.,  p.  732. 

§  13.  SnissB. 

430.  —  Aucune  nation  n'a,  dans  ces  dernières  années,  donné 
plus  d'attention  que  la  Suisse  &  la  réglementation  des  profes- 
sions ambulantes.  La  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  dans 
son  art.  31,  §  6,  réserve  aux  cantons  le  soin  d'adopter  les  dis- 
positions qui  louchent  l'exercice  des  professions  commerciales 
et  industrielles,  ainsi  que  les  impôts  qui  s'y  rattachent,  sans 
toutefois  que  ces  dispositions  puissent  renfermer  rien  de  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

431.  —  La  plupart  des  cantons  ont,  en  conséquence,  cher- 
ché à  mettre  leur  législation  en  harmonie  avec  cet  article  de  la 
Constitution  fédérale  par  le  vote  de  lois  spéciales. 

432.  —  I.  Balb-Cahpagnb.  —  Dans  le  canton  de  Bàie-Cam- 
pagne,  une  loi  du  2  avr.  t877  a  réglementé  l'exercice  des  pro- 
fessions ambulantes.  Celte  loi  définit  le  colportage,  et  oblige 
les  colporteurs  el  marchands  ambulants  à  se  munir  d'une  pa- 
tente. Cette  patente  est  indépendante  du  droit  que  les  commu~ 
nés  peuvent  percevoir  sur  tous  les  marchands  forains.  Il  y  a 
des  patentes  annuelles,  mensuelles,  et  des  patentes  valables  pour 
une  journée  seulement.  Certaines  menues  industries  ambulanlM 
peuvent  être  exercées  sans  patente. 

433.  —  Le  colportage  peut  être  interdit  el  la  patente  refu- 
sée aux  individus  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  certificats  hono- 
rables. La  patente  ne  peut  être  accordée  aux  mineurs  de  seize 
ans,  ni  aux  personnes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse  ou 
repoussante  (art.  10).  Cette  dernière  disposition  est  empruntée 
à  la  loi  allemande.  —  V.  suprà,  n.  345. 

434.  —  L'autorisation  peut  être  refusée  aux  étrangers  dont 
les  gouvernements  n'accordent  pas  la  réciprocité  aux  sujets  du 
canton  {art.  11). 

435.  —  La  police  a  le  droit  de  surveiller  les  colporteurs,  de 
visiter  leurs  marchandises,  etc. 

436.  —  Il  est  interdit  aux  colporteurs  de  conduire  avec  eux 
des  enfants  encore  assujettis  aux  obligations  scolaires  [art.  18). 

437.  —  Le  colportage  est  interdit  pendant  la  nutt.  et  les 
jours  de  fêle  [art.  23).       Digitized  by  ^OOg IC 
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438.  —  Les  colportaurs  de  livres  et  d'images  soa  tenus  de 
les  soumettre  préalablement  à  l'exameD  de  l'autorité;  et  il  leur 
est  interdit  de  colporter  aucua  livre,  dessia  ou  image,  etc., 
contraire  aux  mœurs.  —  An»,  de  lég.  élr,,  7*ana.,  1878,  p.  621 

et  622. 

439.  —  Bien  que  les  dispositions  de  cette  loi  de  1817  ne  Tus- 
seat  pas  des  plus  libérales,  ette  parut  laisser  trop  de  liberté  aux 
marchands  forains.  Chassés  des  autres  cantons  où  la  loi  était 

filus  rigoureuse  encore,  ils  affluaient  dans  le  canton  de  Bàle  et 
{lisaient  tort  au  commerce  local.  Une  nouvelle  loi  votée  par  lo 
grand  conseil,  le  15  nov.  1880,  et  ratifiée  par  la  votation  popu- 
faire  le  15  mai  1881,  a  adopté  des  dispositions  plus  sévères. 

440.  —  Elle  range ,  au  nombre  des  métiers  ambulants ,  indé- 
pendamment de  ceux  visés  à  l'art.  1  de  la  loi  de  1877,  l'ouver- 
ture des  boucheries  foraines,  en  dehors  des  marchés,  les  liqui- 
dations, les  déballages ,  le  colportage  des  livres  et  écrits  pour 
TaiHiuisitîon  desquels  des  primes  en  nature  sont  offertes  (art.  \  ), 

441.  —  Les  colporteurs  sont  soumis  une  taxe  qui  varie  de 
2  fr.  au  moins  à  100  fr.  au  plus  par  mois. 

442.  —  Tout  colporteur  est  tenu  de  présenter  sa  patente  au 
président  de  chaque  commune  dans  laquelle  il  veut  exercer  son 
commerce. 

443.  ~  Tout  individu  qui  colporte  sans  patente  ou  vend  des 
marchandises  autres  que  celles  qu'il  est  autorisé  à  colporter,  qui 
use  d'une  patente  périmée  ou  de  la  patente  d'un  autre,  est  puni 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  du  droit  exi^ble  pour 
un  trimestre.  —  Ann.  de  lég.  étr,,  11*  année,  p.  601. 

444.  —  II.  Fribouro.  —  Dans  le  canton  de  Fnbourg,  une  loi  du 
13  mai  1878  rendue,  comme  celle  de  Bàle-Campagne ,  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  la  constitution  fédérale,  a  soumis  l'exer- 
cice de  toute  profession  ambulante,  colportage,  déballage,  re^ 
moulage,  chanteurs,  acrobates,  ménagerie,  etc.,  b  l'obtention 
d'une  patente. 

445.  —  Le  droit  dû  à  l'Etat  par  le  concessionnaire  de  la  pa- 
tente est  de  1  fr.  A  180  fr.  par  mois ,  suivant  la  profesuon  exer- 
cée, plus  i  fr.  de  timbre  pour  chaque  patente.  La  commune  où 
s'exerce  la  profession  perçoit,  en  outre,  un  droit  de  20  oent.  à 
6  fr.,  plus  un  droit  de  30  cent,  pour  visa  de  la  patente. 

44<f.  —  L'art.  8  interdit  le  colportage  des  matières  inflamma- 
bles, des  drogues  pharmaceutiques  >  des  boissons  spiritueuses, 
du  sel ,  etc. 

447.  —  L'autorité  communale  reste  toujours  maîtresse  d'in- 
terdire aux  comédiens,  acrobates,  etc.,  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, même  quand  ils  sont  munis  d'une  patente  régulière. 

448.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'amendes  variables, 
et,  en  outre,  de  la  confiscation  des  marchandises  indûment  col- 
portées. —  Ann,  de  kg.  étr.,  8^  année,  p.  b7fl, 

449.  —  Un  arrêté  réglementaire  avait  été  rendu  ,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  le  27  sept.  1878.  —  L'expérience  en  démontra 
promptement  l'insuffisance  et  une  année  après,  le  31  déc.  1879, 
un  nouvel  arrêté  en  modifia  les  dispositions.  Quant  à  la  déli- 
vrance et  aux  catégories  des  patentes,  il  a  étendu  les  droits  de 
l'autorité  municipale  et  lui  confère  le  pouvoir  d'interdire  l'exer- 
cice de  leur  profession,  même  aux  simples  colporteurs,  encore 
qu'ils  soient  patentés.  — Ann.  de  lég.  étr.,  9"  année,  p.  628. 

450.  —  lu.  Grisons.  —  Dans  le  canton  des  Grisons ,  une  loi 
du  S6  cet.  1870,  ratifiée  par  le  vote  populaire,  a  eu  pour  but  de 
protéger  les  marchands  du  pays  contre  les  marchands  ambu- 
lants étrangers  qui  échappaient  aux  taxes  locales. 

451.  —  Cette  loi  assimile  les  commis-voyageurs  aux  mar- 
chands ambulants  et  colporteurs,  et  impose  l'obligation  d'une 
patente  à  toutes  les  professions  ambulantes  qui  s  exercent  en 
lîehors  des  foires  mensuelles  ou  annuelles  du  canton. —  Les 
marchands  de  bestiaux  ou  de  produits  agricoles  en  sont  seuls 
exempts  (art.  3), 

452.  —  La  loi  prohibe  le  colportage  et  la  vente  de  certains 
objets  tels  que  la  poudre,  les  matières  expiosibles,  les  remèdes 
fl  les  poisons.  —  Tout  commerce,  toute  profession  contraires 
tiux  bonnes  mœurs  sont  interdits.  Tout  colportage  est  prohibé 
pendant  ta  nuit,  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  de  féte  (art.  4). 

453.  —  Pour  obtenir  la  patente,  les  postulants  doivent  pro- 
duire, s'ils  sont  citoyens  suisses,  un  certificat  de  bonne  con- 
duite; et,  s'ils  sont  étrangers,  un  permis  de  ï:éjour  (art.  5}. 

454.  —  La  patente  est  personnelle,  annuelle,  et  ne  peut 
^ire  accordée  qu'aux  majeurs  de  seize  ans  (art.  6). 

455.  -~  Tout  patenté  doit,  avant  d'exercer  dans  une  com- 
mane,  faire  viser  sa  patente  par  l'autorité  locale.  Le  visa  peut 


être  refusé  ou  accordé  seulement  pour  un  temps  limita ,  à  cer- 
taines catégories  de  professions  ambulantes. 

456.  —  Les  communes  peuvent,  en  outre,  frapper  les  ddpAts 
ambulants  de  marchandises  d'un  droit  de  séjour  qui  peut  a  éle- 
ver jusqu'à  50  fr.  par  jour  (art.  10). 

4o7.  —  La  taxe,  au  profit  du  canton ,  varie  de  2  à  1,000  fr. 
Le  chiffre  en  est  flxé,  pour  chaque  profession,  par  le  petit  con- 
seil. 

458.  —  Chaque  contravention  est  punie  par  le  petit  conseil 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  supérieure  à  200  fr.  Les  contra- 
ventions légères,  telles  que  le  colportage  pendant  la  nuit  ou  les 
jours  de  fête ,  sont  frappées ,  par  les  autorités  communales, 
d'amendes  qui  ne  peuvent  dépasser  20  fr.  —  En  cas  de  récidive, 
la  patente  peut  être  retirée.  —  Les  marchandises  servent  de 
cautionnement  pour  le  recouvrement  des  taxes,  amendes  et 
frais.  Les  amendes  sont  acquises,  un  tiers  aux  dénonoiataurs , 
un  tiers  aux  commissaires  de  police,  et  un  tiers  &  l'Etat  'art.  9, 
10  et  11).  —  Ann.  de  lég.  étr.,  9*  année,  p.  63S. 

459.  —  IV.  LucBBHB.  —  Le  canton  de  Lueerne  a  promulgué, 
au  cours  de  l'année  1877,  une  loi  sur  le  colportage  presque  en- 
tièrement semblable  à  celle  votée  dans  le  canton  de  B&le-Cam- 
pagne.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  7"  année,  p.  373. 

460.  —  V.  Salnt-Gall.  —  Dans  te  canton  de  Sunt-Oall,  une 
loi  du  28  nov.  1878,  a,  dans  sa  deuxième  partie,  réglé  tout  ce 
qui  concerne  les  marchands  ambulants  et  les  diverses  professions 
qui  s'exercent  dans  ta  rue. 

461.  —  L'exercice  de  ces  divers  métiers,  ainsi  que  touta  vente 
au  domicile  de  l'acheteur,  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autori- 
sation préalable ,  dite  patent ,  octroyée  par  le  déparlement  de  \a 
police. 

462.  —  Pour  l'obtenir,  il  suffit  d'être  dgé  de  dix-huit  ans,  et 
d'avoir  une  bonne  réputation.  La  patente  est  personnelle  ;  mais, 
elle  peut  être  délivrée  au  nom  d'une  famille  ou  d'une  association. 
Elle  est  temporaire,  octroyée  pour  un,  trois,  six  mois  ou  un  an. 
Elle  est  suLtordonnée  au  versement  préalable  d'une  redevance 
qui  Tarie  de  1  fr.  à  200  fr.  par  mois. 

463.  —  Les  contraventions  aux  diverses  dispositions  de  celte 
lot  sont  punies  d'une  amende  de  6  fr.  au  laoins  et  de  200  fr.  au 
plus. 

464.  —  Une  ordonnance  du  5  mars  1879  a  réglementé  la  mise 
à  exécution  de  la  loi,  réparti  les  différents  commerces  en  dix 
classes,  et  Hxé,  pour  chacune  des  classes,  la  taxe  exigible.  — 
Ann.  de  lég.  étr.,  9»  année,  p.  643. 

465.  —  VI.  Tessin.  —  Dans  le  canton  du  Tessin ,  une  loi  du 
21  nov.  1819,  soumet  à  l'obtention  préalable  d'une  patente  tous 
ceux  qui  exercent  des  professions  ambulantes;  non  seulement 
les  colporteurs  et  commis-voyageurs,  mais  les  comédiens,  musi- 
ciens, écuyers,  photographes,  et  ceux  qui  exhibent  divers  ob- 
jets de  lieu  en  lieu.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  9'»  année,  p.  651. 

466.  —  VII.  Valais.  —  Une  loi  du  21  mai  1879,  rendue,  en 
exécution  de  l'art.  31  de  la  Constitution  fédérale,  impose  à  tout 
colporteur  l'obligation  d'une  patente  (art.  1). 

467.  —  Cette  loi  donne  du  colportage  une  définition  singu- 
lièrement large.  Elle  comprend,  en  effet,  non  seulement  '<  l'olIVe 
et  la  vente  de  marchandises  en  les  colportant  dans  les  rues  et 
les  maisons,  mois  les  liquidations,  étalages,  déballages,  etc.,  la 
prise  ou  la  recherche  de  commandes  sur  échantillons ,  dans  les 
maisons  ou  chez  les  personnes  autres  que  celles  qui  font  le  com- 
merce des  mêmes  articles  ou  qui  les  emploient  dans  leur  indus- 
trie, tous  les  métiers  ambulants,  l'achat  des  os,  des  vieux  habits, 
vieux  chiffons,  vieux  fers,  l'exercice  des  professions  artistiques 
ambulantes,  et  l'exposition  en  public,  de  localité  en  locaTité, 
d'objets  d'art,  curiosités  naturelles,  panoramas,  ménageries, 
etc.  —  Ann.  de  lég.  ét.,  9»  année,  p.  655. 

468.  —  VIII.  Vaud.  —  Une  loi  du  28  mai  1878,  rendue, 
comme  dans  les  autres  cantons,  en  exécution  de  l'art.  31  de  la 
Constitution  fédérale,  oblige  toute  personne  qui  veut  exercer, 
dans  le  canton,  une  profession  ambulante  à  se  munir  d'une  pa- 
tente (art.  1). 

469.  —  Sous  le  nom  de  colportage,  elle  comprend,  comme 
la  loi  du  Valais,  non  seulement  le  colportage  de  localité  à  localité, 
de  maison  en  maison,  et  de  rue  en  rue,  mais  les  déballages  de 
marchandises,  et  l'exercice  des  professions  artistiques  ambu- 
lantes. Le  colportage  et  la  vente  des  produits  du  sol  et  des  den- 
rées servant  à  l'alimentation  ne  sont  pas  soumis  &  la^patente^rt. 
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marchandises  dont  la  vente  est  soumise  à  des  restriclions  par 
des  lois  spéciales. 

471.  —  La  patente  est  délivrée  par  te  département  des  Fi- 
nances, et  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Le  requérant  est  tenu 
de  se  présenter  en  |>ersonne  pour  en  faire  la  demande.  Il  doit 
produire  une  attestation  délivrée  par  la  municipalité  de  son  do- 
micile, s'il  est  domicilié  dans  le  canton,  et,  s'il  n'y  est  pas  domi- 
cilié, des  papiers  de  légitimation.  Pour  obtenir* une  patente,  il 
faut  être  Agé  d'au  moins  seize  ans;  le  mineur  doit  être  autorisé 

Car  son  père  et  tuteur,  la  femme  mariée  autorisée  par  son  mari, 
a  patenle  est  personnelle.  Elle  peut  être  refusée  à  ceux  qui  ont 
subi  des  condamnations,  soit  en  Suisse,  soit  à  Tétranger  (art. 
i  h  S). 

47â.  —  Les  patentes  de  colportage  sont  valables  pour  un 
mois  seulement.  Elles  sont  divisées  en  quatre  classes  dont  le 

firi;c  varie  de  25  fr.  àJOOt'r.  :  la  librairie,  les  gravures,  estampes, 
ithographies ,  photographies,  objets  d'art  ngureol  dans  ta  3° 
classe  dont  la  taxe  est  de  50  fr.  Une  patente  spéciale  de  5  fr. 
seulement  est  accordée  pour  le  colportage  des  outils  aratoires  en 
bois  (art.  14  à  11). 

473.  —  Avant  d"  exercer  son  industrie  dans  une  commune,  le 
colporteur  est  tenu  de  faire  viser  chaque  jour  sa  patente  par  le 
syndic.  Chaque  visa  coûte  vingt  centimes. 

474.  —  Il  est  défendu  aux  colporteurs  d'entrer  dans  les  mai- 
sons ou  dans  les  établissements  publics,  sans  le  consentement 
des  habitants  ou  propriétùres. 

475.  —  Le  colportage  est  interdit  les  dimanches  et  jours  de 
féte  (art.  44  à  17). 

4/6.  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes  est 
punie  d'une  amende  de  iO  fr.  à  500  fr.  et  peut  entraîner  le  re- 
trait de  la  patente.  L'amende  est  prononcée  par  le  préfet  du  dis- 
trict. Dans  les  dix  jours  de  sa  décision,  le  condamné  peut  se 
pourvoir  contre  elle  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

477.  —  En  cas  de  contravention,  les  marctianaises  colportées 
doivent  ëire  séquestrées,  pour  servir  de  garantie  au  paiement 
de  l'amende  et  des  frais,  ainsi  que  des  droits  dûs  h  l'Etat  et  aux 
communes.  Elles  ne  peuvent  être  vendues  que  trois  mois  après 
leur  mise  sous  séquestre,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  prompte  détérioration. 

478.  —  Les  amendes  prononcées  sont  attribuées  :  un  tiers 
aux  dénonciateurs,  un  tiers  à  la  bourse  des  pauvres,  un  tiers  à 
rhûpilal  cantonaK 

479.  —  Le  renouvellement  de  la  patente  peut  être  refusé  à 
tout  individu  condamné  pour  infraction  à  la  présente  loi  (art.  25 
&3a).  —  Ann.  de  lég.  étr„  8«  année,  p.  611. 

480.  —  IX.  ZuG.  —  Le  canton  de  Zug  a  promulgué,  le  20 
nov.  1879,  une  loi  sur  les  marchés  et  le  colportage,  dont  les 
dispositions  offrent  la  plus  grande  analo^e  avec  celles  adoptées 
duns  tes  autres  cantons,  etque  nous  venons  d'analyser.  —  Ann. 
de.  Ii'g.  t'ir.,  9»  année,  p.  Ô-IS. 

COMÉDIEN.  —  V.  Théâtres  et  Spectacles. 

COMESTIBLES  OATËS,  CORROMPUS  OU  NUI- 
SIBLES. —  V.  Fraude  comiBRCiALB.  —  Salubbitâ  publioub. 
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LÊOISLATIOK. 

C.  pén.,  art.  423,  476,  477,  481;  —  L.  19  juill.  1845  (sur  ia 
vente  des  substances  vénéneuses);  —  Ord.  29  oct.  1846  (portant 
règlement  sur  la  vente  des  mbstanees  vénéneuses)  ;  —  L.  37  mars 
1851  [li^tinl  à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes 
dans  ta  vente  des  marchandises);  —  L.  ."i  mai  1855  [qui  déclare 
applicables  aua  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 
48S4);  —  Décr.  27  mars  iHlo  {qui  interdit  l'entrée  et  le  transit 
des  pommes  de  teire  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du 
Canafla);  —  Décr.  Il  août  1877  {relatif  à  l'interdiction  de  l'en- 
trée et  au  transit  des  pommes  de  terre  provenant  de  l'empire 
d'Allemagne)  ;  — L.  15  juill,  1878  {relative  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  an'éter  les  progrès  du  phylloxéra  et  du  doryphora)  ;  — 
Décr,  18  févr.  1881  (portant  irUerdiction  sur  toute  la  ligne  fron- 
tière du  territoire  de  la  République  française,  de  fimportation 
des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-  Unis  d'A  mérique)  ; 
—  L.  21  juill.  1881  {sur  la  police  sanitaire  des  animaux),  art.  13 
et  s.,  24  et  s.,  31,  32,  35;  —  Décr.  22  juin  l882(portunir^s/emen( 
d'administration  publique  sur  la  police  sanitaire  des  animaux]. 


art.  11-4»,  12.  22,  23,  26,  34,  58;  —  L.  5  avr.  1884  {sur  forga- 
nisation  municipale),  art.  97-5o  et  6»;  —  L.  14  mars  1887  (con- 
cernant la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
beurres);  —  L.  14  août  1889  {ayant  pour  objet  d'iadiqtter  au  con- 
sommateur la  nature  du  produit  livré  à  la  consommation  sous 
le  nom  de  vins  et  de  préwnir  les  fraudes  dans  la  venU  de  ce 
produU). 
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CHAPITRE  I. 

HOTIONS  OAnAbALIS  ET  RUTOHIQUIS. 

1.  —  Avant  1851,  rexpoeftion  en  vente  des  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisioles,  ainsi  que  la  vente  ou  le  débit  aes 
boissons  falsifiées  ne  contenant  pas  de  mixtions  nuisibles  à  la 
santé  étaient  considérés  comme  de  simples  contraventions  punies 
des  peines  de  police  (art.  475,  §  6  et  14,  476,  477  et  478,  C. 
pén.).  —  Cass.,  5  sept.  1812.  —  La  vente  de  boissons  gâtées 
oa  corrompues  etuistituait  également  une  contravention  répri- 
mée des  peines  correclioDoelles  portées  par  l'arl.  21,  lit  1,  L. 
19-22  joill.  1791,  c'est-à-dire  d'une  ameode  de  100  livres  et 
(TuD  emprisonnemeot  de  six  mois  au  jtius.  EnQn,  lorsque  les 
boissons  vendues  contenaient  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
le  Tait  rentrait  dans  la  classiâcation  des  délits  et  tombait  sous 
le  coup  de  l'art.  318,  C.  pén. 

2>  —  Il  y  avait  1&  une  certaine  anomalie ,  car  le  fait  de  ven- 
dre des  comestibles  nuisibles  était  aussi  répréhensible  que  celui 
de  débiter  des  boissons  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  ia 
sanlé,  et  cependant  ce  dernier  acte  était  puni  (art.  318,  C. 
pén.]  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  alors  que,  pour  la  vente  des  comes- 
tibles, la  peine  n'était  que  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  inclusi- 
Tement  (art.  475,  §  14,  C.  pén.),  et  d'un  emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive  (art.  478,  t.  pén.). 
A  la  vérité,  la  saisie  et  la  confiscation  des  comestibles  était  pro- 
noncée, comme  celle  des  boissons. 

,  3.  —  La  loi  du  27  mars  1851  a  modifié  cet  état  de  la  législa- 
tiOD  en  éi^eaot  en  délits  toutes  les  falsiflcations  de  denrées 
BlimeDlaires  ou  médicamenteuses,  et  la  loi  du  5  mai  1855  a 
complété  celle  de  1851  en  déclarant  que  les  dispositions  de 
eette  dernière  étaient  applicables  aux  boissons  et  en  abrogeant 
le  n.  6  de  Tart.  475  ainsi  que  l'art.  318»  C.  pén. 

4.  —  Hais  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  a  abrogé  le  n.  14  de 
lart.  475,  C.  pén.,  ne  peut  tenir  lieu  des  dispositions  contenues 
dans  cet  article.  En  efrel,  d'une  part,'  la  loi  de  1851  ne  punit, 
par  son  art.  1.  la  vente  ou  la  mise  en  vente  que  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  ce  qui  ne 
comprend  pas  les  comestibles  qui ,  sans  être  gâtés  ou  eorrom- 
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f)us ,  peuvent  être  nuisibles ,  par  exemple  les  raisins  et  autres 
ruits  non  mûrs  auxquels,  suivant  la  Cour  de  cassation  s'appliquait 
l'art.  475,  n.  4,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  7  nov.  1850,  Mustapha  ben 
Mobamed,  [D.  50.5.134]  D'autre  part,  la  loi  de  1851,  qui  a  érigé 
la  contravention  en  délit,  exige  encore,  par  son  art.  1 ,  pour  qu  U 

i'  ait  infraction  punissable  dans  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  que 
es  auteurs  du  fait  aient  su  que  les  substances  ou  denrées  vendues 
ou  mises  en  vente  étaient  falsifiées  ou  corrompues,  ce  que  n'exi- 
geait pas  l'art.  475.  Sous  ce  premier  rapport,  il  y  a  un  ordre  de 
faits  punis  avant  1851  qui  reste,  depuis,  sans  répression  de  par 
une  loi  qui  pourtant  a  voulu  être  plus  sévère. 

5.  —  D'un  autre  côté,  une  large  porte  reste  ouverte  à  l'im- 
punité dans  une  classe  d'infractions  dont  cette  loi  a  changé  la 
qualification,  car  il  est  souvent  difOclle  au  ministère  public  de 
prouver  que  le  prévenu  avait  connaissance  de  la  falsincation  ou 
qu'il  fl&Tait  que  la  denrée  était  corrompue.  Tout  en  rendant  jus* 
tice  au  législateur  de  1851.  qui  a  réparé  une  erreur  de  celui  de 
1810,  nous  pensons  donc  qu'il  eût  été  préférable  qu'il  laiss&t  sub- 
sister la  contravention  à  côté  et  au-dessous  du  délit,  ou  mieux, 
qu'il  assimilâtles  substances  nuisibles  non  corrompues  ni  g&tées 
à  celles  corrompues,  et  punit  dans  tous  les  cas,  la  détention  des 
substances  corrompues,  g&tées  ou  nuisiblesdes  peines  de  police. 

6.  —  L'autorité  municipale  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  vendu  au  public,  dans  la  commune,  aucune  denrée  alimen- 
taire malsaine,  g&tée,  corrompue  ou  susceptible  de  porter  une 
atteinte  nuisible  à  ta  santé.  Cette  obligation  résulte  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  97,  n.  5  et  6,  L.  5  avr.  1884,  qui  a 
reproduit,  à  cet  égard,  celles  inscrites  dans  la  loi  des' 16-24  août 
1790.  C^s  dispositions,  en  effet,  confient  à  la  vigilance  et  & 
l'autorité  du  maire  l'inspection  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique.  Pour  satisfaire  à  celte  prescription  de 
la  loi,  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  municipaux  et 
prescrire  des  visites  chez  les  commerçants  où  se  débitent  les 
denrées  alimentaires,  tels  que  les  bouchera,  les  boulangers,  les 
restaurateurs  et  aubergistes,  les  charcutiers,  les  tripiers,  les  pâ- 
tissiers, les  marchands  de  vin,  etc.  Ils  doivent  surtout  faire  ins- 
pecter par  des  agents  spéciaux  les  comestibles  exposés  en  vente 
dans  les  marchés. 

7.  —  Aux  termes  de  deux  instructions  publiées  par  le  préfet 
de  police  les  4  brum.  et  24  vent,  an  IX,  la  police  municipale 
peut  s'introduire  chez  les  marchands  de  boissons,  vins,  lioueurs, 
café,  bière,  etc.,  pour  en  vérifier  et  constater  la  qualité;  elle  peut 
se  faire  accompagner  &  cet  effet  d'hommes  ayant  les  connais- 
sances nécessaires.  A  Paris,  il  existe  des  dégustateurs  commis- 
sionnés  par  le  préfet  de  police  pour  vérifier  tous  les  vins  qui  ar- 
rivent sur  les  ports  et  à  la  halle  aux  vins,  ainsi  que  dans  les 
magasins  chez  les  marchands.  En  outre,  il  a  été  créé  un  labora- 
toire municipal  qui  est  chargé  de  vérifier  la  nature  ou  la  com- 
position des  comestibles  et  des  boissons  exposés  en  vente  ou 
vendus. 

8.  —  Les  maires  ont  le  devoir  de  défendre  aux  confiseurs, 
distillateurs  et  liquoristes  de  colorer,  avec  des  substances  miné- 
rales ,  leurs  bonbons  et  liqueurs  ;  aux  charcutiers,  d'envelopper 
leurs  produits  dans  des  papiers  colorés  avec  des  substances  à 
base  de  plomb,  de  laisser  jamsàs  refroidir  ni  séjourner  aucune 
marchandise  de  charcuterie  dans  des  ustensiles  étamés  ou  non 
élamés,  et  d'ordonner  qu'il  soit  fait  de  fréquentes  visites  des 
vases  et  ustensiles  dont  ils  se  servenfpour  s'assurer  si  ces  objets 
sont  convenablement  étamés  et  nettoyés ^  de  prescrire  des  visites 
dans  le  même  but  chez  les  pâtissiers;  d'interdire  aux  épiciers  de 
conserver  dii  vinaigre  ou  des  substances  alimentaires  salées  ou 
vinaigrées  dans  des  vases  de  terre  vernis,  parce  que  ce  vernis, 
où  il  entre  du  plomb,  se  décompose  et  forme  un  poison  très-actif  j 
de  défendre  aux  chaudronniers  d'employer,  ni  directement,  ni 
indirectement,  du  plomb  dans  l'étamage  des  batteries  de  cuisine 
et  des  vaisselles  de  cuivre.  Ils  doivent  encore  ordonner  à  tous 
les  épiciers,  marchands  de  comestibles,  restaurateurs,  auber- 
gistes et  fruitiers  de  tenir  leurs  marchandises  éloignées  de  celles 
qui  pourraient  leur  communiquer  un  mauvais  goût,  une  mauvaise 
odeur,  les  gâter,  les  corrompre  ou  les  rendre  nuisibles  k  la  santé. 

B.  —  Des  règlements  de  police  non  abrogés,  dit  Merlin,  Rép., 
vo  Maire,  sect.  4,  §  S.  défendaient  aux  bouchers  et  charcutiers, 
d'exposer  en  vente  aucune  viande  provenant  de  bètes  mortes  de 
maladies,  de  porcs  atteints  de  ladrerie,  de  moutons  attaqués  de 
'la  clavelée  ou  d'agneaux  trop  jeunes.  La  loi  du  21  juill.  1881  et 
le  règlement  d'administration  pubUque  rendu  .le  2^  juii)  {.Sf  ' 
pour  l'exécution  de  cette  loi ,  ont  confirai '^^enltli 
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ses.  Ainsi  l'art.  13  de  la  loi  interdit  la  mise  en  vente  et  la  vente 
des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladiea 
contagieuses;  mais,  aux  termes  de  t'arl.  15,  la  chair  des  ani- 
maux abattus  comme  ayant  été  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  la  peste  bovine  peut  être  livrée  à  la  consommation  , 
pour  peu  que  les  abats  aient  été  désinfectés ,  avant  d'Atre  sortis 
du  lieu  de  t'abatage. 

10.  —  L'art.  31  de  la  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  deax 
mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  tOO  fr.  à  1,000  Tr.  ceux  qui 
auraient  vendu  ou  mis  en  vente  des  animaux  qu'ils  savaient 
atteints  ou  soupçonnas  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses; 
l'art.  32  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  100  ir.  à  2,000  fr.  ceux  qui  auront  vendu  ou 
mis  en  vente  de  la  viande  provenant  d'animaux  qu'ils  savaient 
morts  de  maladies  contagieuses,  quelles  au'elles  soient,  ou  abattus 
comme  atteints  de  la  peste  bovine  ou  au  charbon;  enfin,  l'art. 
35  dispose  qu'en  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suivra  une 
condamnation,  les  peines  pourront  être  portées  au  double  du 
maximum  fixé  par  les  art.  31  et  32. 

11.  —  Suivant  le  règlement  du  22  juin  1882,  en  cas  de  peste 
bovine ,  il  est  interdit  de  faire  sortir  les  animaux  exposés  à  la 
maladie  hors  du  territoire  déclaré  infecté,  si  ce  n'est  pour  la  bou- 
cherie (art.  11,  n.  4),  mais  avec  la  permission  du  maire  et  sous 
la  conaition  qu'ils  seront  conduits  directement  à  l'abattoir  (art. 
121.  L'art.  22  interdit  la  vente  des  animaux  qui  ont  été  exposés 
à  la  contagion  de  la  péripneumonie  contagieuse,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  (art.  23)  et  sous 
la  condition  que  ces  animaux  seront  livrés  à  la  boucherie  dans 
un  délai  do  cinq  jours  au  plus.  Et,  suivant  l'art.  26,  la  chair  des 
animaux  abattus  pour  cause  de  péripneumonie  ne  peut  être  li- 
vrée à  la  consommation  publique  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  maire.  Aux  termes  de  l'art.  34,  il  est  défendu  de  vendre  les 
animaux  atteints  de  la  clavelée;  quant  aux  animaux  qui  ont  été 
exposés  à  la  contagion,  ils  ne  peuvent  être  vendus  que  pour  la 
b(mcherie  eiPabatlage  doit  avoir  eu  lieu  dans  les  cinq  Jours.  Les 
mômes  mesures  sont  édictées  par  l'art.  58  pour  les  animaux  ma- 
lades du  charbon  et  pour  ceux  quiont  été  exposés  à  la  contagion. 

12.  —  D'autres  règlements  anciens,  mais  qui  ont  conservé 
force  exécutoire,  déiendent  aux  marchands  de  volailles  ainsi 

u'aux  rdtissëurs  d'exposer  en  vente  et  de  vendre  des  volailles 
touffées  ou  mortes  d'elles-mêmes ,  et  aux  marchands  de  pois- 
sons de  les  vendre  s'ils  sont  corrompus  ou  altérés,  soit  avec  de  la 
chaux,  soit  par  tout  autre  procédé  tendant  h.  dissimuler  ta  cor- 
ruption dont  ils  sont  atteints. 

13.  —  C'est  un  devoir  pour  les  maires  d'assurer  l'exécution 
des  diverses  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  précités. 
Dans  certaines  localités,  des  règlements  de  police  interdisent  la 
vente  de  quelques  espèces  de  viande  à.  des  époques  déterminées 
de  l'année.  Une  instruction  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date 
du  22  déc.  1825-5",  déclare  qu'une  telle  mesure  paraît  généra- 
lement motivée  sur  de  vieilles  opinions  qui  ont  attribué  à  ces 
denrées  une  qualité  dangereuse  en  certains  cas  et  en  certaines 
circonstances;  mais,  il  a  été  reconnu  que  ces  opinions  s'ap- 
puyaient sur  des  préventions  nullement  justifiées,  et  qu'au  de- 
meurant cette  défense  est  excessive  et  que  l'autorité  municipale 
n'a  çasle  droit  de  la  prescrire.  Bost  (t.  1,  p.  270;,  partage  cette 
opinion.  L'intérêt  de  la  salubrité  allégué  pour  justifier  cette  in- 
terdiction, qui  viole  la  liberté  du  commerce,  doit  trouver  une 
garantie  suinsante  dans  la  surveillance  que  la  police  locale  est 
obligée  d'exercer,  soit  dans  l'abattoir,  soit  sur  les  marchés,  pour 
s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  comestibles  offerts  &  la  consom- 
mation. 

14.  —  Enfin,  l'autorité  supérieure  intervient  aussi  quelquefois 
pour  assurer  la  salubrité  des  comestibles  offerts  en  vente  aux 
consommateurs  par  le  commerce,  et  pour  empêcher  l'introduction 
en  France  de  denrées  corrompues  et  nuisioles  h  la  santé.  C'est 
ainsi  que,  par  le  décret  du  2o  mars  187,ï,  elle  a  interdit  l'impor- 
tation ries  pommes  de  terre  de  provenance  américaine  ;  que,  par 
celui  du  If  août  1877,  elle  a  étendu  l'effet  du  précédent  aux 
nommes  de  terre  de  provenance  allemande;  que,  par  la  loi  du 
21  juin.  1881,  elle  peut  interdire  l'importation  des  animaux  do- 
mestiques venus  de  pays  envahis  par  des  maladies  contagieuses; 
que,  par  la  loi  du  io  juill.  1878,  elle  exige  une  autorisation 
préaiable  pour  l'importation  de  plants  ou  sarments  de  vignes; 
qu'enfln,  par  le  décret  du  ISfévr.  1881,  elle  a  interdit  l'entrée  en 
France  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 


15.  —  Dans  le  silence  du  Code  pénal  sur  les  pénalités  ap- 
plicables à  l'exposition  en  vente  des  comestibles  g&tés  ou  nuisi- 
Dles,  on  recourait  aux  anciens  règlements  et  on  appliquait  l'art. 
C05  du  Code  du  3  brum.  an  IV  qui  contenait  une  disposition  ana- 
logue Scelle  qui,  en  1832,  a  été  introduite  dans  l'art.  475,  n.  14. 
Mais  cette  jurisprudence,  qui  allait  puiser  une  peine  dans  une 
loi  qu'on  regardait  généralement  comme  ayant  été  totalement 
abrogée  par  le  Code  pénal  de  1810,  avait  quelque  chose  d'anor- 
mal qu'on  a  eu  raison  de  faire  cesser.  Les  mots  :  comestibUs 
gâtés  et  corrompus  ont  le  sens  le  plus  large,  mais  s^ntendent 
particulièrement  de  ce  qui  sert  k  l'alimentation  de  l'homme; 
sous  ce  rapport,  cette  expression  est  plus  restreinte  que  celle  de 
denrée,  laquelle  comprend  tout  ce  qui  sert  à  l'entretien  des  bom- 
mes  et  des  animaux,  dans  le  règne  végétal  et  dans  le  règne  ani- 
mal. —  Caas.,  <9  avr.  1834,  Lassus,  Mora  et  autres,  [P.  cbr.l 

16.  —  Il  suffit  qu'il  entre  dans  des  comestibles  une  substance 
qui  peut  les  rendre  malsains  ou  nuisibles  pour  que  l'exposition 
en  vente  et  la  vente  en  doivent  être  interdites  par  les  maires, 
quand  même  cette  substance  n'aurait  point  paru  employée  en 
quantité  suffisante  pour  rendre  effectivement  les  aliments  nuia- 
bles  à  la  santé.  —  Puybusque,  Dicthnn.  municipal,  y"  Comev- 
tibles. 

17.  —  Tout  mélange  modifle  la  qualité  naturelle  d'un  comes- 
tible, mais  ce  n'est  guère  qu'au  ras  où  le  mélange  affaiblit  la 
valeur  de  la  chose  par  l'emploi  de  matières  inférieures  que  l'im- 
mixtion est  dite  frauduleuse  et  que  le  comestible  est  rëputé  gillé 
ou  corrompu.  11  en  est  autrement  lorsqu'on  le  rend  meilleur. 
C'est,  par  exemple,  ce  qui  a  lieu  pour  les  liquides,  et  notam- 
ment pour  les  vins  fins,  qui,  tous,  sont  plus  ou  moins  travaillés, 
mais  par  des  procédés  dispendieux  qui  améliorent  la  qualité  loin 
de  la  gâter  ou  de  la  corrompre.  Or,  les  arrêtés  municipaux  ne 
doivent  pas  empêcher  ce  travail,  mais  ils  doivent  défendre  et 
faire  saisir  les  boissons  malfaisantes  :  la  bière  aigre  et  tournée, 
le  vin  ^àté,  le  vinaigre  de  bois,  les  champignons  vénéneux  ou 
susceptibles  de  tromper  l'œil  peu  exercé. 

18.  —  Il  faut  remarquer  qu'un  produit  n'est  pas  gklé  ou 
corrompu  par  cela  seul  qu'il  est  d'une  qualité  inférieure,  qu'il  est 
mal  fabriqué,  si,  d'ailleurs,  il  ne  contient  aucun  mélange  qui 
l'altère  ou  s'il  n'est  pas  dans  un  état  de  corruption  qui  le  rende 
nuisible  &  la  santé,  ainsi  que  cela  se  produit  pour  certains  fro- 
mages, par  exemple. 

19.  —  Les  boissons  sont  surtout  susceptiUes  de  mélanges 
qui ,  sans  les  gâter  ou  les  corrompre ,  sont  nuisibles  à  la  santé 
publique;  aussi,  il  est  dérendu  atout  marchand  de  vin  d'en 
vendre  qui  aient  été  falsifiées ,  ou  dans  lesquelles  on  ait  fait  en- 
trerde  la  litharge,  du  bois  des  Indes,  de  la  poix-résine,  du  plâtre 
dans  une  proportion  supérieure  â.  celle  tolérée  pour  certains  vins, 
de  la  chaux  vive,  des  chapelures  de  marbre,  et,  en  général, 
toute  espèce  de  drogue  ou  mixtion  capable  d'altérer  la  santé  des 
consommateurs.  Il  leur  est  aussi  interdit  -de  débiter  des  alcools 
auxquels  on  aurait  ajouté  du  poivre  ou  tout  autre  condiment 
destiné  à  dissimuler  les  coupages  dont  ces  alcools  auraient  été 
l'objet.  Enfin,  ta  loi  du  15  août  1889,  dite  loi  Griffe,  prescrit 
aux  marchands  de  vins  d'afficher  dans  leurs  boutiques  la  eompo* 
ution  du  vin  qu'ils  débitent. 

20.  —  La  sévérité  des  lois  du  37  mars  1851  et  du  5  mai  1855 
ne  se  justifie  que  trop  par  les  nombreuses  altérations  dont  les 
comestibles  et  les  boissons  sont  l'objet. 

Ainsi,  pour  la  panification,  la  farine  de  blé  est  parfois  mé- 
langée de  fécule  de  pommes  de  terre  ou  de  farines  inférieures  ou 
légumineuses,  et  on  a  vu  la  couleur  blanche  et  l'aspect  poudreux 
du  pain,  déguiser  l'addition  d'os  moulus,  de  cailloux  blancs,  de 
sable,  de  plâtre,  d'albâtre  ou  de  craie. 

La  fécule  a  été  mélangée  d'albâtre  gypseux;  le  sel,  de  plâtre 
ou  de  varech;  l'eau-de-vie ,  de  poivre  ou  m^me  d'acide  sulfori- 
que. 

Le  beurre,  que  des  ordonnances  du  prévôt  de  Paris,  en  date 
de  1396  et  de  1519  {Delamarre,  fHctionn.  de  In  police),  s'atta- 
chaient à  préserver  de  toute  mixtion  artificielle,  était  trop  fré- 
quemment frelaté  par  les  pommes  de  terre,  la  farine,  le  suif, la 
craie,  le  carbonate  et  l'acétate  de  plomb,  lorsque  la  loi  du  14 
mars  1887  est  intervenue  pour  mettre  un  frein  aux  fraudes  com- 
mises dans  le  commerce  de  ce  produit. 

Le  lait  est  additionné  d'eau  ou  écrémé,  et  parfois  mélangé  de 
substances  malsaines  pour  déguiser  le^mélange  de  l'tau  qu'il  a 
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ftv«s,  etc...,  «t  la  chicorée  est  mélangée  de  terrps  ocreuses  ou 
de  noir  animal. 

La  santé  publique  pourrait  tolérer  rinraBion  dans  les  cboco- 
lalsdes  farines,  huiles  et  jaunes  d'œurs,  mais  non  celle  du  ci- 
nabre ou  d'oxyde  de  minium  destiné  à  en  augmenter  le  poids. 

Certains' confiseurs  colorent  des  bonbons  en  employant  des 
substances  nuisibles,  telles  que  le  vert-de-gris  ou  larsenite  de 
cuivre. 

Le  sucre  en  poudre,  la  cassonnade ,  le  miel,  sont  mélangés 
de  farine,  de  fécule  et  même  de  sable  et  de  terre. 

Lu  huiles  sont  souvent  altérées,  non-seulement  par  des  huiles 
végétales  de  qualité  inférieure,  mais  encore  par  des  huiles  ou 
des  graisses  animales. 

Dès  1662,  on  dérendail  de  préserver  le  poisson  de  la  corruption 
par  l'emploi  de  substances  aussi  dangereuses  que  la  corruption 
elle-même. 

Enfin,  les  viandes  de  boucherie,  de  triperie  et  surtout  les  pré- 
parations de  ta  charcuterie,  sont  robjet  d'altérations  malsaines. 
—  Chevalier,  Traité  des  altérations  acs  substances  alimentaires. 


CHAPITRE  II. 

PODVOIRS  DB  L'ÀUTOniTi  MUNICIPALE. 

21.  —  Un  règlement  municipal  peut  défendre  l'entrée  en 
ville  de  viandes  corrompues  ou  malsaines.  Il  a  été  jugé,  k  cet 
égard  : 

1»  Qu'un  tribunal  qui  reconnaît  qu'un  marchand  de  bestiaux 
qui  a  vendu  à  un  boucher  d'une  ville  de  la  viande  dépecée,  gfttée 
et  malsaine ,  et  l'a  introduite ,  de  concert  avec  ce  dernier,  dans 
celle  ville  contrairement  à  un  arrêté  du  maire,  ne  peut  excuser 
cette  contravention  sous  le  prétexte  que  cette  viande  était  des- 
tbée  à  traverser  seulement  la  ville.  —  Cass.,  15  juill. 
Lehmaon,  [P.  chr.] 

22.  —  Qu'un  maire  peut  défendre  qu'il  soit  introduit  dans 
une  ville  de  la  viande  sans  çfu'elle  ait  été  au  préalable  visitée  par 
les  experts  de  la  police  municipale.  —  Cass.,  21  déc.  1833,  De- 
muth,  [S.  33.1.777,  P.  chr.] 

23.  —  3*  Que  le  fait  par  un  boucher  d'avoir  introduit  dans  la 
ville  un  cochon  mort  du  croup,  lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend 
tox  bouchers  d'égo^er  aucuns  animaux  afTectés  de  maladies, 
constitue  une  contravention  dont  il  ne  peut  être  relaxé  sur  le 
nwtit'que  l'arrêté  n'a  d'autre  but  évident  que  d'empêcher  la  vente 
de  ta  viande  insalubre  et  dangereuse;  que  celle  dont  il  s'agit  ne 
l'était  pas ,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'elle  ail  été  livrée  à  la 
consommation  et  étalée.  —  Cass.,  24  juin  1843,  Foures,  \P.  chr.] 

24.  —  4o  Que  l'arrêté  qui  défend  de  faire  entrer  en  ville  des 
viandes  mortes,  sans  les  avoir  fait  visiter  préalablement  par  la 
police  locale ,  est  général ,  applicable  à  la  viande  de  porc  comme 
a  celle  de  boucherie,  et,  par  suite,  obligatoire  aussi  bien  pour 
les  charcutiers  que  pour  les  bouchers.  —  Cass.,  7  avr.  1837, 
Chateignier,  [P.  40.2.341 

25.  —  5"  Qu'esl  valable  l'arrêté  décidant  que  le  langueyage 
des  porcs  aura  lieu  afin  qu'on  puisse  s'assurer  s'ils  sont  atteints 
de  ladrerie.  —  Bost,  t.  1,  p.  874.  —  V.  stfprâ,  v"  Boucherie  (ré- 
gime de  la\ 

26.  —  Mais  il  a  été  jugé  :  1<*  Que  de  telles  prohibitions  ne 
s'appliquent  pas  aux  simples  citovens.  —  Cass.,  11  août  1842, 
Durand,  [S.  43.1.159] 

27.  —  2''  Que  les  contraventions  de  cette  nature  ne  donnent 
pas  le  droit  de  saisir  au  domicile  d'un  citoven.  —  Cass.,  21  déc. 
1832,  précité. 

28.  —  L'autorité  municipale  doit  veiller  également  à  ce  que 
les  Substances  vénéneuses  ne  soient  point  employées  de  manière 
fc  devenir  nuisibles.  A  cet  égard,  les  maires  ont  le  devoir  de 
tenir  la  main  &  l'exécution  de  la  loi  des  19-25  juill.  1845,  sur  la 
vente  des  poisons  et  substances  vénéneuses,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  29  oct.  1846  sur  le  même  objet.  En  conséquence,  ils 
devront  empêcher  qu'aucun  fabricant  n'obtienne  des  substances 
vénéneuses  sans  en  avoir  Tait  la  déclaration  (Ord.  roy.  29  ocl. 
1846,  art.  1).  Mais,  comme  la  loi  ne  s'exprime  qu'il  l'ngard  des 
bdssons  ou  comestibles  falsifiés,  corrompus,  gâtés  ou  nuisibles, 
on  s'est  demandé  si  l'autorité  municipale  avait  épuisé  son  droit 
en  statuant  sur  des  objets  de  celte  nature ,  ou  si ,  au  contraire. 


elle  ne  pouvait  pas  prohiber  remploi  de  substances  vénéneuses 
pour  la  fabrication  ae  certains  produits  tels ,  par  exemple ,  que 
les  couleurs  minérales  pour  la  coloration  des  pains  à  cacheter, 
l'arsenic  qui,  dit-on  g  augmente  la  lumière  des  bougies.  Il  sem- 
ble que  l'autorité  municipale,  chargée  par  la  loi  du  S  avr.  1884 
de  veiller  à  la  salubrité  publique  et  de  prévenir  les  accidents, 
trouve,  dans  ces  dispositions,  la  sanction  des  règlements  &  faire 
sur  ce  point. 

29.  —  La  mesure  la  plus  efficace  que  puisse  prendre  le  maire 
pour  prévenir  la  vente  oe  comestibles  dangereux  pour  la  santé, 
c'est  d'ordonner  qu'ils  seront  apportés  au  marché  ou  préalable- 
ment soumis  &  une  inspection ,  et  que  ceux  qui ,  n'ayant  pas  été 
vendus ,  pourraient  se  corrompre  jusiju'au  marché  prochain , 
devront  été  logés  dans  un  local  particulier  où  Tinspection  pourra 
en  être  faite. 

30.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  : 

1°  Que  l'arrêté  municipal  qui  défend  k  tous  capitaines,  maî- 
tres de  barque  et  autres  fréquentant  un  port  pour  y  vendre  du 
poisson  et  des  coquillages,  d'exposer  lesdils  objets  en  vente 
avant  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'inspection  de  la  police  locale  et 
que  les  vendeurs  aient  reçu  une  permission,  de  la  mairie,  de 
tes  débiter,  à  moins  qu'ils  n'habitent  la  ville,  est  légal  et  obli- 
gatoire ,  et  qu'un  tribunal  de  police  ne  pourrait  acquitter  les  pê- 
cheurs étrangers  &  la  localité ,  sous  prétexte  qu'ils  sont  compris 
dans  la  même  circonscription  maritime  que  ceux  de  la  ville,  ou 
que  ces  derniers  ne  sont  pas  soumis  &  un  arrêté  de  là  même 
nature.'  —  Cass.,  25  oct.  1827,  Jacques  Banin  et  autres,  [P. 
chr.] 

31.  —2'  Que  l'arrêté  d'un  maire  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  défend  &  tous  maîtres  de  barque  étrangers  au 
port  de  mettre  en  vente  les  produits  de  leur  pêche  avant  de  les 
avoir  soumis  &  l'inspection  ne  la  police  locale  et  d'avoir  obtenu 
la  permission  de  les  vendre,  et  à  toutes  personnes  de  les  ache- 
ter pour  les  livrer  k  la  consommation  avant  l'accomplissement 
de  ces  formalités  ,  est  obligatoire,  et  qu'en  conséquence  la  mar- 
chande qu'un  procès-verbal  constate  avoir  acheté  du  poisson 
qu'elle  a  livré  en  partie  &  la  consommation  ,  ne  peut  être  ren- 
voyée de  la  prévention  sous  le  prétexte  qu'il  était  à  la  connais- 
sance du  public  et  établi  par  des  attestations  (non  produites] 
que  le  poisson  était  de  bonne  qualité.  —  Cass.,  20  juin  1828, 
Viclorioe  Louineau  et  autres,  [P.  chr.] 

32.  —  3**  Que  lorsqu'un  arreté  municipal  enjoint ,  d'une  ma- 
nière générale,  aux  propriétaires  et  aux  négociants  ^ui  n'appor- 
tent à  la  halle  que  la  montre  de  leurs  grains  ou  farines  à  ven- 
dre ,  de  faire  au  fermier  et  au  préposé  de  la  balle  la  déclaration 
des  quantités  et  qualités ,  afin  qu  ils  puissent ,  si  besoin  il  y  a , 
être  vérifiés  au  Heu  de  leur  dépôt,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
renvoyer  un  prévenu  de  contravention  à  ce  règlement  sur  le 
motif  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  déclaration  précédM  la 
vente,  et  que  la  vérification  pouvait  être  faite  au  oomicile  de 
l'acheteur  ainsi  qu'au  lieu  de  dépôt  chez  le  vendeur.  —  Cass,, 
24  avr.  1835,  Jouve  et  Aubert,  [P.  cbr.] 

33.  —  4'  Que  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  qui 
enjoint  aux  personnes  qui  amènent  des  provisions  sur  les  mar- 
chés de  la  vitle,  de  déposer  celles  qu'ils  ne  vendent  pas  dans 
une  resserre  spéciale  pour  les  exposer  en  vente  le  lendemain, 
et  leur  défend  de  les  emmagasiner  ailleurs,  est  obligatoire,  et  que 
les  contrevenants  à  celte  ordonnance  ne  peuvent  être  excusés 
sous  le  prétexte  que  celte  ordonnance  ne  désigne  pas  la  resserre 
dont  elle  parle  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  existe-  —  Cass.,  31 
mars  1838,  Picard,  [S.  38.1.610,  P.  38.2.162] 

34.  —  Les  mesures  d'inspection  sont  des  mesures  de  police 
qui  rentrent  complètement  dans  l'exercice  des  fonctions  du  maire, 
mais,  c'est  &  la  condition  qu'elles  n'impliquent  le  paiement  d'au- 
cune taxe  :  car,  lorsqu'une  rétribution  est  exigée  des  individus 
soumis  h.  ces  visites,  &  ces  précautions  rigoureuses,  on  est  tenté 
d'y  voir  un  acte  vexatoire,  une  sorte  d'exaction,  plutôt  au'une 
mesure  de  police.  Kl  comme  cette  taxe  peut  être  de  nature  a  aug- 
menter le  prix  des  denrées,  l'autorité  supérieure  doit  se  montrer 
dirficile  à  l'accorder,  ou  la  rendre  le  plus  modique  possible. 

35.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  rautorllê  municipale,  qui 
a  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  le  débit  et  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique,  ne  peut  établir  au- 
cune taxe  pour  l'exécution  de  ces  règlements;  qu'elle  ne  peut, 
par  exemple,  autoriser  les  individus  qu'elle  a  préposés  k  l'ins- 
pection des  viandes  de  boucherie,  k  ^^^Y&\S  lMP^Z^'^H^^ 
par  chaque  léte  d'animal  abattu  par  les  fiouchers;  qu  en  consO 
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?[uence,  le  juge  ne  peut,  sans  violer  les  lois  de  IHnances  qui  dé- 
endent  de  percevoir  d'autres  contributions  que  celles  qu'elles 
autorisent,  condaainer  un  boucher  à  payer  une  iodeniDité  ré- 
clamée par  ces  inspecteurs  en  vertu  d  un  arrêté  municipal.  — 
Cass.,  22  févr.  i82a,  Henri,  [S.  et  P.chr.l 

36.  —  Les  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  seraient  pas 
suffisantes  pour  garantir  la  santé  publique  ,  s'il  n'était  pris  des 
précautions  à  reflet  d'opérer  la  destruction  des  comestibles  gâtés 
ou  nuisibles  ;  aussi ,  la  loi  prescrit-elle  leur  confiscation ,  comme 
elle  ordonne  Tépaochement  sur  la  roie  publique  des  vins  falsifiés. 
Cette  mesure  peut  s'opérer  avant  tout  jugement  préalable ,  iors- 
qull  y  a  urgence,  et  par  l'intermédiaire  des  commissaires  de 
police.  —  Cass. ,  18  oct.  i 827,  Berlhomé,  [P.  chr.] ;  — ...  Et  même 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  les  ordres  du  maire.  —  Cass., 
14  déc.  1832,  Auvray,  [S.  33.1.368,  P.  chr.) 

37.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  juges  de  contester  l'urgence ,  lorsqu'elle  est  mentionnée  au 

Ïroces-verbal  de  saisie.  —  Cass,,  12  nov.  1842,  Courtin,  [S.  43. 
.653,  P.  43.1.697] —  Du  reste,  il  est  bon  que  le  commissaire 
de  police,  lorsqu'il  consulte  les  gens  de  l'art  pour  s'assurer  de 
la  qualité  des  comestibles  exposés  en  vente,  appelle  à  cette 
vérification  les  parties  intéressées;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  pas  ur- 

fence,  il  est  préférable  que  le  commissaire  de  police,  pour  mettre 
l'abri  sa  responsabilité,  prenne  l'ordre  du  maire,  ou  fasse 
rendre  un  jugement  autorisant  la  saisie. 

38.  —  Au  surplus,  le  Juge  de  paix  pourrait,  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  les  contrevenants,  prononcer  la  confiscation  et  la 
destruction  des  marchandises  gâtées,  corrompues,  avariiïeB  ou 
nuisibles,  si  la  confiscation  et  la  destruction  étaient  requises  par 
la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile  (C.  instr.  crim.,  art. 
14$. 

39.  —  Mais  ce  droit  ne  porte  aucune  atteinte  à.  celui  de  l'au- 
torité municipale  de  faire  saisir  et  détruire  les  comestibles  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  En  conséquence,  il  a 
été  jugé  que  l'arrêté  municipal  qui  défend  le  débit  des  comestibles 
gfttés  et  corrompus  et  qui  prescrit  de  les  saisir,  confisquer  et 
envoyer  à  la  voirie,  est  légal  ;  que,  par  suite,  et  en  cas  d'urgence, 
il  appartient  h  cette  autorité  A  ordonner  la  destruction  de  ce  qui 
est  contraire  à  la  salubrité,  et  que  l'autorité  judiciaire  n'est  ap- 
pelée à  statuer  sur  ce  point  qu'autant  qu'elle  en  est  requise,  aux 
termes  de  l'art.  477,  C.  pén.;  qu'en  pareil  cas,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  constatation  sur  I  état  insalubre  des  comestibles,  il  appar- 
tient au  commissaire  de  police,  comme  délégué  permanent  de 
l'autorité  municipale ,  de  prendre  les  mesures  d'urgence  sans 
que,  sous  ce  rapport,  sa  conduite  soit  soumise  à  la  censure  du 
tribunal  de  police;  qu'en  conséquence,  il  sufQt  qu'à  la  suite 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  un  marchand,  pour  exposition 
de  comestibles  g&tés,  ces  comestibles  aient  été  portés  à  la  voirie 
sans  que  le  coolrevenant  ait  requis  qu'il  en  fût  référé  au  maire, 
pour  qu'il  ne  puisse  être  renvoyé  de  lia  poursuite ,  sans  qu'il  soit 

Îorté  atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal.  —  Cass.,  3  sept. 
m. 

40*  ~  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  la  saisie,  la  conOsca- 
tion  et  la  destruction  ne  sont  permises  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant, 
et  dans  celui  où  il  s'agit  de  comestibles  s&tés,  corrompus  et  nui- 
sibles (art.  477,  C.  pén.).  Ainsi,  s'il  s  agissait  d'un  règlement 
défendant  qu'il  fût  introduit  de  la  viandedansune^iUe,sansqu'elle 
eût  été  au  préalable  inspectée  par  les  experts  de  la  police  locale, 
on  ne  pourrait  annuler  le  jugement  qui,  ayant  &  statuer  sur  une 
contravention  &  cet  arrêté,  se  serait  borné  à  prononcer  une  amende 
et  aurait  refusé  la  confiscation  lorsqu'il  n  était  pas  articulé  que 
la  viande  fût  nuisible  à  la  santé.  — Cass.,  Si  déc.  1832,  Demuth, 
[S.  33.1.711,  P.  chr.] 

41.  —  Les  maires  doivent  défendre  le  mélange  des  farines, 
et  même,  suivant  les  localités  et  les  hesoins  que  le  plus  ou  moins 
d'abondance  amène,  régler  comment  les  mélanges  qu'ils  indique- 
ront pourront  être  tolères,  ainsi  que  le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  l'a  fait  à  Paris,  en  I870-I87{,  pendant  le  siège 
de  cette  capitale.  —  Mauguin,  Etudes  histor.  sur  Vadministration 
de  ^agricuUure  en  France,  l.  3,  p.  318. 

42.  —  Depuis  la  loi  du  27  mars  1851,  dont  Tart.  9  a  abrogé 
te  n.  14  de  I  art.  475,  C.  pén.,  la  mise  en  vente  de  comestibles 
simplement  nuisibles,  tels  que  des  fruits  non  suffisamment  mûrs, 
ne  constitue  plus,  par  elle-même,  un  fait  punissable  —  Cass., 
17  nov.  1866,  Democh,  [S.  67.1.192,  P.  67.432,  D.  67;i.44] 

43.  —  Ufûs,  il  appartient  &  l'autorité  municipale  d'interdire 


l'exposition  ou  la  mise  en  vente  sur  les  marchés  pubUcs  de  fniits 
que  leur  défaut  de  maturité  rendrait  nuisibles  à  u.  santé  des  ci- 
toyens. —  Môme  arrêt. 


CHAPITRE  III. 
dAlits  divbbs. 

44.  —  La  loi  du  27  mars  185f  n'avait  été  d'abord  applicaUe 

qu'à  la  fabrication  des  aliments  solides.  —  Cass.,  18  août  1833, 
Âlbertin,  [S.  54.1.217,  P.  54.1.600, D.  53.1.263];  — 10  nov.  1853, 
Isnard,  [ibid.]  —  Agen,  11  janv.  1855,  Milhes,  [S.  55.2.i45,  P. 
55.10,  D.  55.2. lot]  — Mais  wloi  du  5  mai  1855  eu  a  étendu  les 
dispositions  aux  boissons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  hauL 
—  V.  suprâ,  n.  3. 

45.  —  Pour  justifier  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1851, 
art.  1",  §  2,  il  ne  sulflt  pas  que  le  fait  de  vente  ou  de  mise  en 
vente  de  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  falsifiées 
ou  corrompues  soit  constant,  et  que  le  prévenu  soit  déclaré  cou- 
pable de  ce  fait;  il  est  indispensable  que  le  juge  constate,  en 
outre,  que  le  prévenu  avait  connaissance,  antérieurement  à  la 
vente  ou  h.  la  mise  en  vente,  de  cet  état  de  falsification  ou  de  cor- 
ruption. —  Cass.,  5  févr.  1858,  Vauchel,  [S.  58.1.636,  P.  58.501, 
D.  58.1.230];  —  6  févr.  1858.  Laurent,  [ibid.];  -^^  févr.  1858, 
Bécbade,  [Ibid.]  —  En  effet,  le  législateur  de  1851  aentendu  ne 
poursuivre  et  punir  que  la  fiaude  ou  l'intention  de  fiBude,  uns! 
que  le  constatent  le  rapport  de  la  commission  chargée  par  l'As- 
semblée nationale  de  1  examen  du  projet  de  loi  présenté  {mt  le 
gouvernement,  ainsi  que  les  dét)ats  qui  eurent  Ueu  au  sein  de 
cette  Assemblée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi. 

46.  —  De  même,  si  la  simple  manipulation  d'une  substance  ali- 
mentaire, par  exemple  de  farines  dont  on  a  extrait  le  gluten,  peut 
constituer  l'altération  ou  la  falsification  réprimée  par  l'art.  1, 
L.  27  mars  1851,  lorsc|u'elle  a  pour  résultat  de  rendre  cette  subs- 
tance impropre  à  l'alimentation,  il  faut,  néanmoins,  que  la  ma- 
nipulation ait  eu  lieu  dans  une  intention  de  fraude,  et  qu'il  soit 
constaté  aue  la  substance  altérée  était  destinée  k  être  vendue 
comme  substance  alimentaire,  si,  d'ailleurs,  elle  se  trouvait  être 
de  nature  à  pouvoir  servir  à  tout  autre  usage  industriel  ou  com- 
mercial. —  Cass.,  15  mai  i857,  MaitTredy^TS.  57.1.788,  P.  57. 
1155,  D.  57,1.312] 

47.  —  Mais,  de  ce  que  des  blés  corrompus  pourraient  servir  à 
d'autres  usages  que  l'alimentation,  ils  o  en  doivent  pas  moins 
être  considérés  comme  des  substances  alimentaire.»  dans  le  sens 
de  la  loi  du  37  mars  1851,  et  la  confiscation  en  être  prononcée, 
s'il  est  établi  que  le  vendeur  savait  qu'il  vendait  ses  blés  pour 
être  livrés  &  la  boulangerie  et  être  employés  &  ralimeDlatiui.  — 
Cass.,  15  mai  1856,  Pinet,  [S.  56.1.927,  P.  57.764,  D.  56.1.387 

48.  —  La  vente  de  blés  corrompus  est  punissable,  aux  termes 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  quand  même  cette  vente  aurait  été 
autorisée  par  le  maire,  sur  le  motif  que  les  blés  n'étaient  pas 
impropres  &  la  consommation  :  cette  q;>préciation  du  maire  ne 
saurait  soustraire  le  vendeur  à  l'appUcation  de  la  Im.  —  Uéme 
arrêt. 

49.  —  La  vente  ou  mise  en  vente  de  comestibles  corrompus 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'art.  423, 
C.  pén.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  comestibles  fussent 
de  nature  à  nuire  &  la  santé.  —  Cass.,  29  août  1851,  'Toussaint, 
S.  57.1.788,  P.  58.105,  D.  57.1.408]^—  Poitiers,  4  févr.  1838, 
Qussaume,  [S.  38.2.436,  P.  58.402,  D.  38.2.169] 

50.  —  C'est  ainsi  qu'avant  le  vote  et  la  promulgation  de  la 
loi  du  27  mars  1851,  il  avùt  été  déjà  ju^é  que  le  mélange  de 
l'eau  avec  te  vin  constituait  un  délit  repnme  par  l'art.  «3,  C. 
pén.  —  Paris.  9  févr.  1843,  AlUen  et  autres,  [P.  43.1.445] 

51.  —  ...  Que  le  cas  de  fure  rendre  le  blé  ou  la  farine  con^tlè- 
lement  impropre  â  la  panification  était  également  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  423.  —  Cass.,  21  janv.  1848,  Souquet, 
[s.  48.1.352,  P.  48.2.359,  D.  48.1.150] 

52.  —  Mais  que  le  mélange  trompeur  du  seigle  et  du  blé 
échappait  à  rapplication  de  l'art.  423,  parce  qu'il  n'y  avait  pas, 
dans  ce  fait,  une  altération  de  la  substance  alimentaire.  —  Cass., 
22  juin  1844,  Delarche,  [S.  44.1.771,  P.  44.2.275]  —  En  ce  qui 
touche  ce  dernier  arrSt,  nous  ferons  remarquer  qu'il  serait  ac- 
tuellement contraire  à  la  disposition  inscrite  dans  la  loi  du  27 
mars  1851,  art.  1,  n.  1,  quii^t^ùasl^oHQUievi^ifc^etuk-^î  faJû- 
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fieront  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses destinées  k  être  vendues  ».  En  effet,  le  mélange  trompeur 
da  seigle  et  du  blé  constitue  une  falsillcation  qui,  sans  rendre 
ta  Bul»tance  impropre  &  Talimentation,  constitue  la  tromperie 
au  préjudice  de  racneteur  que  le  législateur  de  1851  a  entendu 
réprimer.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v  Fraude  commer- 
ciale. 

53.  —  Conformément  à  un  principe  de  droit  pénal  incontesté, 
la  simple  intention  de  commettre  le  délit  ne  Tût-elle  manireslée 
extérieurement,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'un  commencement 
d'exécution ,  ne  sufBt  pas  à  rendre  le  coupable  passible  d'une 
peine.  Ainsi ,  le  fait  d'annoncer  par  la  voie  d'un  journal  que  des 
denrées  alimentaires,  que  l'on  sait  être  corrompues,  seront  ven- 
dues par  l'intermédiaire  d'un  commissaire-priseur,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  mise  en  vente  de  denrées  corrompues  prévu  par 
iB  loi  du  27  mare  1854,  alors  que  ta  vente  annoncée  n'a  pas  eu 
lieu,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que,  depuis  l'annonce,  les  mar 
ctiandises  aient  été  soumises  au  public  en  vue  de  cette  vente.  — 
Cus.,  34  déc.  1838,  Oermain,  [S.  59.4.884,  P.  59.821,  D.  59.1. 

54.  —  Mais ,  an  cas  ci-dessus  prévu ,  si  la  vente  avait  étâ 
elTectuée,  quelle  serait  la  part  de  responsabilitë  du  commissaire- 
priseur  qui  Taurait  pratiquée?  Nous  pensons  qu'il  devrait  être 
tenu  pour  complice  du  dfélit,  parce  qu'avant  de  procéder  &la 
mise  eo  adjudication  des  objets ,  il  a  le  devoir  de  tes  vérifier  et 
que  maigre  le  silence  qui  a  pu  être  observé  &  son  égard  par  le 
vendeur  sur  l'état  de  la  marchandise,  il  doit  reconnaître  que  celle-ci 
était  avariée  ou  corrompue. 

55.  —  Il  a  été  jugé  que  ta  vente  d'un  animal  vivant  (une  va- 
che, en  Tespèce),  qui  est  atteint  d'une  maladie  devant  amener 
promptemenl  sa  mort,  ne  constitue  pas  le  délit  de  mise  en  vente 
aune  substance  ou  denrée  alimentaire  corrompue,  délit  prévu  et 
puni  par  Tart.  t,  §2,  L.  27  mars  1851,  alors  même  que  le  vendeur 
savait  que  cet  animal  était  destiné  k  la  boucherie.  —  Cass.,  8 
févr.  1856,  Bénard,  [S.  56.1.767,  P.  56.2.516,  D.  56.1.182]  — 
Mais  cette  décision  ne  nous  paraîtrait  pas  pouvoir  être  généra- 
lisée, et  nous  croyons  qu'if  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
malaiËes  contagieuses  et  celles  non  eonUigieuses.  S'il  s'agit  des 
premières,  elles  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  21  juilt. 
4881  et  le  vendeur  est  évidemment  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  34,  n.  S  de  ladite  loi.  Hais  il  cesse  d'en  âtre  ainsi  an 
second  cas. 

56.  —  La  vente  de  denrées  corrompues  ou  nuisibles,  non 
seulement  expose  le  vendeur  aux  pénalités  prévues  par  la  loi, 
mais  constitue,  au  point  de  vue  purement  civit  un  acte  nul, 
par  cette  raison  que  personne  ne  peut  être  contraint  en  justice 
h  exécuter  une  convention  contraire  aux  lois.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  qu'est  illicite,  et,  par  conséquent,  sans  effet  au  regard 
des  deux  parties,  une  vente  de  caramels  colorants  à  base  de 
fuchsine  qui  a  pour  objet,  dans  l'intention  commune  des  parties, 
une  falsification  de  vins  certainement  nuisibles  à  la  santé,  et 

ai  aainsi  pour  cause  déterminante  une  fraude  concertée  en  vue 
'une  opération  délictueuse.  —  Cass.,  23  juin  1879,  Villacèque, 
[S.  79.1.473,  P.  79.1222]  —  Rouen,  31  déc;  1879,  Lireux ,  [S. 
80.2.212,  P.  80.821];  —  31  déc.  1879,  Sanlaville,  [Ibid.] 

57.  —  Par  suite ,  le  vendeur  est  sans  droit  pour  réclamer  le 

frix  des  caramels,  même  ceux  consommés.  —  Rouen,  31  déc. 
879,  Lireux,  précité. 

68.  —  De  même,  l'acheteur  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
inténits  au  vendeur,  sous  prétex  le  que  celui-ci  n'auraK  pas  exécuté 
tra  aurait  mal  exécuté  la  vente ,  et  que  l'acheteur  aurait  ainsi 

tterdu  une  partie  de  sa  clientèle  par  suite  de  la  livraison  de  vins 
alsifiés.  —  Rouen,  31  déc.  1879,  Sanlaville,  précité. 

59.  —  Le  pl&trage  des  vins  doit,  lors  même  qu'il  serait  en 
usage  dans  la  localité,  être  considéré  comme  un  fait  de  falsifl' 
cation  de  boissons,  au  moins  lorsque  les  circonstances  démon- 
trent, non  seulement  que  le  mélange  peut  être  nuisible,  mais 
encore  qu'il  l'a  été;  et,  en  pareil  cas,  le  marchand  qui,  sans 
en  prévenir  l'acheteur,  lui  a  livré  des  vins  de  qualité  inférieure 
qu'il  savait  être  pl&trés ,  doit  être  déclaré  coupable  du  délit  de 
rente  de  boissons  falsifiées  avec  h  circonstance  aggravante  de 
nocuité  des  mixtions  eniptovées  h  ta  falsification. —  Cass.,  13 
déc.  1861,  Décheneux,  [S.  62.1.329,  P.  62.715,  D.  62.1.397]  — 
Lyon.  27  juilt.  1858,  Roux, [P.  70.1182, ad  notam,  D.  38.2.169] 

—  Dijon,  22  août  1877,  Iché,  [D.  80.5.392]  —  Trib.  corr.  Lan- 
gres,  43  juin  1877.  —  Sic,  Chevalier,  IHctimn.  des  faUifieatims. 

—  Hait,  la  solution  contraire  avait  été  admise  par  ta  Cour  de 


Montpellier,  11  août  1856,  Mazeran,  [S.  58.1.95,  ad  notam,  P. 
70.1482,  ad  notam,  D.  56.2.239]  et  par  ta  Cour  de  Grenoble, 
25  juin  1857,  Soulage,  [P.  70.4182,  D.  59.5.397];  —  1«  juin 
t859.  Bastide,  [P.  70.1183,  D.  59.5.397] 

60.  —  Le  mélange  de  l'acide  salicylique  à  la  bière,  volontai- 
rement opéré  de  façon  à  altérer  ses  qualités  par  l'introduction 
d'un  élément  nouveau  qui  n'entre  pas  dans  la  fabrication  ordi- 
naire de  cette  boisson,  et  à  causer,  par  l'altération  du  produit, 
un  certain  préjudice  à  l'acheteur,  constitue  également  le  délit  de 
ralsificalion  d'une  substance  alimentaire.  —  Cass-,  4  août  1888, 
Cerckel,  [S.  90.1.5S2,  P.  90.1.1311,  D.  89.1.428] 

61.  —  La  déclaration  qu'un  commerçant  a  été  trouvé  déten- 
teur de  substances  alimentaires  qu'il  savait  être  corrompues  et 
avariées,  suffit,  d'après  la  loi  du  27  mars  1861,  art.  3,  qui  incri- 
mine ta  simple  détention  sans  motifs  légitimes,  pour  justifier  la 
condamnation,  alors  même  qu'il  prétendrait  n'avoir  chez  lui  ces 
marchandises  qu'à  titre  de  dépôt,  si,  d'ailleurs,  les  Juges  du  fait 
déclarent  qu'il  n'a  pas  fourni  à  cet  égard  la  preuve  de  cesafHr- 
mallons.  --  Cass.,  40  mars  1855,  Bernheim,  [3.  56.4.191,  P. 
56.2.283] 


CHAPITRE  IV. 
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62.  —  Aux  termes  des  lois  de  18S1  et  de  1855,1a  falsification 
des  substances  alimentaires  ou  raédicamenteuses,  ainsi  que  des 
boissons,  et  la  mise  en  vente  ou  la  vente  des  mêmes  substances 
et  boissons  que  te  vendeur  saura  être  falsiQées  ou  corrompues, 
sont  punies  aes  peines  portées  par  l'art.  423,  C.  pén.,  c'est-a-dire 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus 
et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.;  en  outre,  les  objets  du  délit  ou 
leur  valeur  sont  saisis  et  confisqués.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
peut  être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum.  EnRn,  le  tribunal 
peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  et  son  insertion  (kns  les 
journaux  qu'il  désignera. 

68.  —  La  confiscation  de  denrées  corrompues  peut  êtJW  pro- 
noncée contre  le  vendeur  lorsque  la  vente  est  reconnue  avoir  un 
caractère  frauduleux  qui  ne  permet  pas  à  la  vente  de  subsister. 
~  Cass.,  15  mai  4856,  Pinel,  [S.  56.1.927,  P.  57.764,  D.  56.1. 
287] 

64.  —  La  confiscation  des  boissons  falsifiées  doit  être  pronon- 
cée malgré  la  bonne  foi  du  prévenu.  —  Trib.  corr.  Lyon,  10  juin 
1886,  Freyssin,  [D.  89.3.557] 

65.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  ta  confiscation  des  mar- 
chandises falsifiées  et  leur  destruction  doivent  être  prononcées 
malgré  l'acquittement  du  prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi,  si  elles 
contiennent  des  mixlionsnuisiblesà  la  santé.  —  Cass-,  3  janv.  1857, 
Tridon,  [^S.  57.1.398,  P.  57.1137,  D.  57.1.77]  —Sic,  Guyho,ftcw. 
erit.  de  jurisp.,  t.  10,  p.  304;  Million,  p.  451. 

66.  —  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  l'insalubrité  provienne 
de  la  corruption  et  non  d'une  mixtion  opérée  par  ta  main  de  l'homme. 
—  Cass.,  12  juin.  1860,  Karsenty,  [S.  60.1.1017,  P.  61.616,  D. 
60.4.361] 

67.  —  Peu  importe  que  les  marchandises ,  vendues  et  saisies 
comme  aliments ,  puissent  servir  à  quelque  autre  usage  que  l'a^ 
limentation.  Et,  en  pareil,  cas,  les  juges  peuvent,  au  lieu  d'or- 
donner ta  destruction  des  marchandises,  prescrire  qu'elles  soient 
remises  aux  établissements  de  bienfaisance,  après  avoîrété  préa- 
lablement dénaturées;  du  moins,  le  prévenu  est  sans  intérêt  h 
se  plaindre  d'une  semblable  décision,  puisque  la  confiscation  a 
été  prononcée.  —  Même  arrêt. 

68.  —  Un  jugement  de  condamnation  est  suffisamment  motivé, 
relativement  à  Ta  circonstance  aggravante  prévue  par  l'art,  2,  L. 
27  mars  1851,  lorsque,  après  avoir  constaté  que  les  falsifications 
avaient  été  en  partie  commises  à  t'aide  de  préparations  d'aniline 
et  de  nilro-benzine,  il  déclare  que  ces  mixtions  étaient  nuisibles 
k  ta  santé.  — Cass.,  18  nov.  1880,Briatte,  [S.  82.1.488,  P.  82.1. 
1199,0.  83.1.1391 

69.  —  En  cas  de  délit  de  falsification  commis  k  l'aide  de  mix- 
tions nuisibles  à  la  santé,  l'arrêt  qui  prononce  une  amende  de 
500  fr.,  c'eet-à-dire  le  maximum  de  l'amende  fixe  spécifiée  par 
l'art.  2j  L.  37  mars  4851,  n'a  pas  à  déterminer  le^^wntant  des 
restitutions  et  dommages-intérêts.  — ^jOOQ 
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Section  I. 
Notions  historiques. 

1.  —  Les  comices  agricoles  sont  des  associations  formées  par 
des  propiiëtaires  ruraux  ou  des  cultivateurs  dans  le  but  de  favo- 
riser et  de  développer  entre  eux  tout  ce  qui  concerne  t'agricul- 
turc.  Leurs  membres  recherchent  et  répandent  autour  d'eux  les 
meilleures  méthodes  de  culture ,  les  races  d'animaux  les  mieux 


appropriées  à  leur  région ,  et  s'attachent  k  créer  de  nouveaux 

déDouchés. 

2.  —  Les  comices  se  distinguent  des  sociétés  d'agriculture 
proprement  dites  par  le  caractère  local  et  le  côté  pratique  de  leun 
travaux.  'Ils  ont  presque  toujours  des  expositions  et  des  concours. 

3<  —  Les  associations  agricoles  peuvent  s'établir  par  l'initia- 
tive privée  des  cultivateurs.  Mais  elles  ne  deviennent,  à  vrai  (tire, 
des  comices,  que  si  leur  règlement  constitutif  est  approuvé  par 
l'autoritâ  administrative.  Elles  reçoivent  alors  certains  privilèges, 
obtiennent  certains  droits  et  contractent  quelques  obligations. 
Dans  le  premier  cas,  elles  restent  id>8olumeDt  libres,  n'ayant 
qu'à  observer  les  règlements  généraux  de  police.  —  V.  suprâ,  v° 
Association  agricole,  n.  14  et  s. 

4.  —  Ce  n  est  que  dans  la  seconde  moitié  du  xviiis  siècle  que 
Ton  vit  se  fonder  des  assodatioDs  agricoles  correspondant  en 
quelque  sorte  aux  comices  agricoles  actuels.  L'ancien  régime  n'en 
connaissait  pas  auparavant.  La  première  société  d'agriouHore  fut 
la  Société  bretonne,  qui  s'organisa  à  Rennes  en  1756,  gr&ce  aux 
efforts  de  Vincent  de  Ooumay,  avec  le  concours  des  principaux 
propriétaires  de  la  contrée  et  fut  favorisée  et  vivement  encouragée 
tant  par  le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  la  province,  que  par 
les  btats  de  Bretagne. 

5.  —  D'autres  sociétés  se  formèrent  aussitôt  en  vertu  d'arrêts 
du  Conseil  rendus  de  1757  à  1760.  Elles  furent  établies  &  Lyon, 
Toulouse,  Orléans,  Houen,  en  Auvergne,  à  Soissons,  puisa 
Tours  et  à  Montauban.  La  plus  importante  de  toutes  fut  ensuite 
créée  i  Paris,  par  arrêté  du  conseil  du  commerce  en  date  du  1" 
mars  1761. 

6.  —  Son  action  embrassait  toute  la  généralité  de  Paria,  et 
pour  la  rendre  plus  efficaoe ,  elle  s'était  divisée  en  quatre  bureaux 
ou  seotions ,  qui  siégeaient  à  Paris,  Meaux,  Beauvais  et  Sens,  et 
devinrent  bientôt  des  oomices,  se  livrant  non  seulement  A.  des 
études  théoriques,  mùs  cherchant  surtout  des  résultats  prati- 
ques. Ils  firent  notamment  une  propagande  active  en  faveur  de 
la  pomme  de  terre,  par  des  mémoires,  et  en  en  eneoura^eanl là 
culture. 

7.  —  Ces  premiers  comices  furent  supprimés ,  comme  toutes 
les  sodélés  savantes,  par  la  loi  des  8-14  août  1793. 

8.  —  Bien  que  la  constitution  du  5  fruct.  an  HI  (25  aolktlîSS) 
eût  rétabli  le  droit  d'association  et  que  la  société  d'açriculture  se 
fût  de  nouveau  reconstituée  le  24  pniir.  an  VI  (12  j^in  1798),  ks 
comices  cependant  ne  se  reformèrent  pas  encore  et  on  ne  retrouve 
sous  le  premier  Empire  la  trace  d'aucun  efifort  pour  en  créa  de 
nouveaux. 

0.  —  Pendant  la  Restauration,  au  oootraire,  cette  restitation 
est  l'objet  de  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics.  M.  Decaze, 
ministre  de  l'Intérieur  en  1819,  cherche  à  les  encourager.  Il  au- 
rait même  voulu  un  comice  par  canton  (Cire.  14  ao0tl8l9et22 
mai  1820).  Mais  il  futii  peu  près  le  seul  à  marcher  dans  cette 
voie.  Aussi,  peu  encouragés  par  le  pouvoir,  les  promoteurs  de 
ces  réunions  perdaient-ils  vite  courage;  leurs  eflorts  n'avaient 
pas  de  suite  eRicace.  Les  comices,  à  peine  nés,  languissaient; 
plusieurs  disparurent  à  bref  délai,  et  à  la  fîn  de  ce  régime  po- 
litique, on  n'en  comptait  en  somme  qu'un  très-petit  nombre  or- 
ganisés de  façon  à  pouvoir  vivre  et  prospérer. 

10.  —  Le  gouvernement  de  Juillet  sembla  suivre  tout  d'ïbord 
les  mimes  errements  et  se  désintéresser  de  la  question.  Hais 
bientôt  il  revint  à  de  meilleures  idées,  et  grAce  à  la  faveur  qu'Û 
témoigna  aux  comices  agricoles,  ceux-ci  se  développèrent  rtpi- 
dement. 

11.  —  La  loi  des  20-25  mars  1851  avait  décidé  que  chaque 
arrondissement  aurait  un  ou  plusieurs  comices  agricoles.  Mais 
son  but  était  peut-être  moins  d'encourager  Pagricullure  que  de 
constituer  dans  ces  réunions  un  corps  électoral  spécial,  dont 
les  membres  élus  auraient  siégé  dans  les  chambres  d'agricul- 
ture. Ces  chambres,  complétées  par  un  conseil  général  deTagri- 
culture,  auraient  été  la  représentation  ofBeieUe  de  l'industrie 
agricole.  Cette  organisation  eut  à  peine  un  an  de  durée  el  fiit 
supprimée  par  le  décret  du  25  mars  1852. 

Section  IL 
ConstItuUon  des  comIcM. 

12.  —  La  législation  applicable  à  la  fondation  des  comices, 
à  leur  organisation  etè  kur  fonction neinei^  n'est  pas  {brt  nette, 
puisqu'elw  «s  rteume  en  déQnitive,d»n(  les/' 
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en  TÎf^ueur  de  cette  loi  des  20-23  mars  1851.  Tout  ce  qui  con- 
cernait les  charahros  d'agriculture  et,  par  conséquent,  Ias  fonc- 
Llons  électorales  des  comices,  a  été  abrogé;  d'autres  disposi- 
tions sont  tombées  eo  désuétude,  ii  ne  subsiste  que  quelques 
points  formant  plutôt  une  jurisprudence  que  des  prescriptions 
légales. 

13.  —  Les  comices  agricoles  sont  des  associations  absolument 
libres  et  dépouillées  de  tout  caractère  oriiciel.  La  circulaire  du 
IS  août  i851,  porte,  g  3  :  «  La  loi  fait  une  invitation  et  non  une 
tDjonction  aux  propriétaires  ruraux  et  aux  agrieulieura  de  char 

Sue  arrondissement  de  Tornief  ces  ooœices.  En  coDiéc^uence, 
ans  les  localités  privées  d'associatkms  agricoles,  Tadministra- 
tîon  doit  se  borner  &  en  raciliter  et  h  en  encourager  la  création, 
en  laissant,  d'ailleurs,  aux  agriculteurs  toute  Piberté  pour  ta 
rédaction  du  règlement,  la  fixation  du  ehiffre  des  cotisations 
annuelles,  an  un  mot,  pour  tous  les  détails  de  rorganisaUon  de 
ces  associations.  » 

14>  —  Pour  atteindre  le  but  qui  lui  est  proposé,  tout  comice 
a  des  statuts,  des  assemblées,  une  caisse.  Les  statuts  sont  dé- 
libérés et  votés  par  les  membres  Fondateurs,  et  tous  les  membres 
nouveaux,  par  ce  fait  même  qu'ils  viennent  à  entrer  dans  l'as- 
sociation, y  adhèrent. 

15.  —  Les  promoteurs  d'une  réunion  agricole  de  ce  genre 
doivent  donc  préparer  les  statuts  de  l'associatioa  et  peuvent  les 
dresser  comme  ils  l'entendent;  mais,  en  conformité  au  §  3  de 
l'art.  2  de  ta  loi  précitée,  le  règlement  constitutif  de  chaque  co- 
mice doit  t^tre  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  Cette  disposition 
n'étant  point  contraire  aux  termes  du  décret  du  29  mars  1852  qui 
a  abrogé  le  système  électoral  de  la  loi  de  18S1,  l'administration 
r«  toujours  considérée  comme  maintenue. 

16.  —  Les  préfets  prennent  doue  un  arrêté  approbatif  des 
statuts  qui  leur  sont  soumis.  Il  est  inséré  au  Beeueil  dei  aete$ 
^mmislrtUifit  du  département. 

17.  —  Pour  faciliter  la  rédaction  des  statuts  d'un  comice 
agricole,  établir  entre  tous  une  certaine  unité  ou  tout  au  moins 
one  certaine  uniformité,  pour  éviter  surtout  que  des  points 
essentiels  fussent  omis,  Taornlnistration  a  fait  dresser,  en  1882, 
un  spécimen  de  statuts  d'un  comice  ou  d'une  société  agricole; 
mais,  aiusi  que  l'a  déclaré  la  circulaire  ministérielle  du  11  nov. 
1882,  I'  c'est  un  cadre  dont  les  lignes  principales  doivent  être 
respectées,  mais  dont  les  détails  peuvent  varier  suivant  les  be- 
soins locaux  ».  La  discussion  au  sénat,  du  27  décembre  suivant, 
a  bien  spécifié  que  «  le  ministère  n'a  pas  entendu  imposer  cha- 
cune des  dispositions  contenues  dans  ce  modèle,  et  que  ces 
associations  pourront  dans  toute  leur  indépendance  modifier, 
suivant  le  temps ,  suivant  les  circonstances,  suivant  le  milieu  où 
elles  se  forment,  tel  ou  tel  article  de  ces  statuts.  » 

18.  —  Il  convient  de  donner  textuellement  ici  ce  docuorant 
Anananl  du  ministère  de  l'Agriculture  : 

§  1 .  Création  et  but  de  Passociation. 

Article  premier.  —  Il  est  créé,  entre  les  soussignés  et  les 
personnes  qui  souscriront  les  présents  statuts  ,  une  association 

agricole,  sous  le  titre  de  Comice  agricole  de        {ou  Société 

d  agriculture  de  ). 

19.  —  ArL  2.  —  L'association  étend  son  action  sur  (le  dé- 
partement, l'arrondissement  ou  le  canton  de  ). 

Elle  a  son  siège  à  

20.  —  Art.  3.  —  L'association  a  pour  but  de  seconder  le 
développement  des  progrès  de  l'agriculture  (ou  d'une  branche 
déterminée  de  l'inaustrie  agricole,  de  l'horticulture,  de  l'art 
vétérinaire  ,  etc.)  dans  la  circonscription  qu'elle  embrasse. 

A  cet  effet,  elle  tient  chaque  année  un  (ou  plusieurs)  concours, 
distribue  des  récompenses,  ouvre  des  conférences,  publie  un 
bulletin  (ou  journal  meusuel,  bi-mensuelou  tri-mensuel,  etc.)(l). 

§  2.  OrgmistUion. 


21.  —  Art.  4.  —  En  outre  des  soussignés  fondateurs,  sont 
embres  de  l'assoeialion ,  lorsqu'ils  en  ont  fait  la  demande  ou 
l'iis  sont  présentés  par  deux  membres  au  moins  et  qu'ils  ont 


21. 

membres 

qu'ils  sont  présentes  par  deux  membres  au  moins  et  qu'ïlb 
été  admis  par  l'assemblée  générale  suivant  les  formes  indiquées 
à  l'art.  5: 


tltViirut  n,  Mein. 


10  Les  agriculteurs,  propriétaires,  fermiers  ou  colons,  ainsi 
que  les  personnes  s'occupant  de  sciences,  d'industrie,  de  com- 
merce ou  de  travaux  ayant  des  rapports  avec  l'agriculture,  do- 
miciliés ou  propriétaires  rians  la  circonscription  de  l'association; 

2"  Les  agriculteurs  et  les  personnes  s'occupant  de  sciences 
ou  de  travaux  ayant  des  rapports  avec  l'agricullure,  et  qui 
sont  étrangers  à  la  circonscription,  sans,  toutefois,  que  ces 
admissions  puissent  excéder  un  nombre  supérieur  au  cinquième 
du  chiffre  total  des  associés, 

11  pourra,  en  outre,  être  admis  des  membres  honoraires, 
ainsi  que  des  oorrespondants  :  mais  ces  derniers  n'auront  jamais 
que  voix  Ëonsultative  dans  les  délibérations  et  ne  pourront  par- 
ticiper aux  voles. 

fous  les  membres,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  devront  être 
majeurs  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

22.  —  Art.  5.  —  Quiconque  désire  faire  partie  de  l'assooia- 
tion  adresse,  à  cet  ctTet,  au  président,  une  demande  dans  la- 
quelle il  s'engage  à  se  soumettre  aux  dispositions  des  présents 
statuts ,  ou  tloil  faire  présenter  sa  candidature  par  deux  mem- 
bres qui  déposent  son  engagement  de  se  soumettre  aux  statuts. 

La  demande  est  communiquée  par  le  président  à.  l'association 
dans  la  première  séance  qui  suit,  et  le  nom  du  candidat  est 
immédiatement  affiché  sur  un  tableau  dans  la  salle  des  séances. 
A  la  séance  suivante,  l'assemblée  vote  sur  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  demande  (t). 

L'élection  est  faite  k  la  majorité  des  membres  présents,  et  le 
candidat,  s'il  a  été  admis,  prend  rang  immédiatement. 

23.  —  Art.  6.  —  Aucun  membre  de  l'association  ne  peut  être 
exclu  si  oe  n'est  pour  cause  d'indignité,  et  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale  prise  après  délibération. 

Dans  ce  cas,  il  est  procédé  comme  pour  l'admission,  et  le 
membre  doit  être  appelé  pour  répondre  aux  griefs  invoqués  con- 
tre lui. 

24.  —  Art.  7.  —  Chaque  associé  a  le  droit  de  se  retirer  à 
toute  époque  de  l'association;  mais  il  doit  faire  connaître  son 
intention  au  plus  tard  avant  le  1*'  décembre  de  l'année  par  une 
lettre  adressée  au  président. 

Au  point  de  vue  de  la  cotisation,  cette  démission  n'a  son  effet 
qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suit  la  notification  au 
président. 

§  3.  Admmiatration. 

25.  Art.  8,  —  L'asaomtion  est  administrée  par  un  bureau 

composé  de  : 
Un  président, 

Un  ou  plusieurs  vice-présidents. 
Un  trésorier. 
Un  secrétaire. 

(On  peut  adjoindre  un  vica-trësorier,  un  vice-secrétaire,  un 
archiviste  ou  bibliothécaire  et  plusieurs  administrateurs). 

Le  préfet  du  département  [ou  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment) est  de  droit  président  d'honneur  de  Vassociation.  Le  maire 
de  la  ville  qui  est  le  siège  de  la  société,  en  est  le  vice-président 
d'honneur. 

Les  présidents  et  vice-présidents  d'honneur  présidentles  séances 
de  l'assemblée  générale  auxquelles  ils  assistent,  lorsqu'ils  ré- 
clament ce  droit. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter,  mais  sur  place  seulement,  les 
registres  des  délibérations  du  bureau  et  de  l'assemblée  générale, 
et  s'en  faire  délivrer  copie;  mais  ils  ne  doivent  point  s  immiscer 
dans  l'administration  de  la  société,  ni  participer  aux  délibérations 
du  bureau  en  dehors  de  l'assemblée  générale. 

Le  préfet  (ou  le  sous-préfet}  et  le  maire  ne  peuvent,  déléguer 
personne  pour  les  remplacer  dans  les  fonctions  de  président  et 
vice-président  d'honneur. 

26.  —  Art.  9.  —  Les  membres  du  bureau  sont  élus  pour  {trois, 
quatre  ou  cinq)  années  et  toujours  rééligibles  (ou  rééligibles  après 
un  délai  déterminé). 

Le  renouvellement  a  lieu  par  (tiers,  quart  ou  cinquième).  Un 
tirage  au  sort  détermine,  pour  la  première  fois,  ceux  des  membres 
qui  sortent  pendant  tes  (deux,  trois  ou  quatre)  premières  années. 

(1)  Ob  peat  nrier  les  forme*  de  l'admtjSlOD  ;  niaid  ces  (otme^  doiveol  tire  combinées 
de  manière  i  nejinals  admeUre  un  meoibre  nouvean  immédialement  après  u  présen- 
laUoD ,  tOû  A*MtM  les  npertteriet  m  ne^a  deiqMlle*  m  ■ .  duu  certaisai  auocia- 
noH,dé()lieilt«4oritépMr|*Barl'Mi<KhiiM  ao«i  Udirwiim  if-mSiin  mtOmtw 
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27.  —  Art.  tO.  — L'élection  des  membres  du  bureu  a  toujours 
lieu  dans  la  séance  du  mois  de  (1). 

Les  associés  sont  alors  convoqués  par  lettres  indÎTiduelles,  avec 
indication  de  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  aepeutvotervalablement  que  si  elle  réunit  un  chiffre 
d'associés  représentant  la  majorité  plus  un  du  nombre  total  des 
membres  composant  Vessociation. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie ,  la  séance  est  ajournée  & 
(huitaine  ou  auinzàine),  et  de  nouvelles  lettres  portant  convoca- 
tion, avec  orare  du  jour,  sont  adressées  aux  assodés. 

Dans  cette  seconde  séance ,  les  votes  sont  valables ,  quel  que 
soit  le  chiffre  des  membres  présents. 

Le  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  (individuel  ou  de  liste) ,  et 
réunir,  pour  la  validité  de  l'élection ,  la  minorité  des  membres 
présents  (2). 

28.  —  Art.  1 1 .  —  Le  président  dirige  les  travaux  de  la  société, 
préside  les  séances,  dont  il  a  seul  la  police,  conduit  les  délibéra- 
lions,  rpcueille  les  votes  et  en  publie  les  résultats. 

Il  est  de  droit  membre  de  toutes  les  commissions  et  des  jurys 
des  concours,  dont  il  prend  la  présidence  lorsqu'il  participe  à 
leurs  travaux. 

Il  ordonnance  les  dépenses  et  représente  la  société,  conjointe- 
ment avec  les  autres  membres  du  bureau,  dans  la  gestion  des  af* 
faires  et  la  défense  des  droita  de  l'association. 

Conjointement  avec  le  secrétaire,  il  signe  la  correspondance 
unsi  que  les  diplômes ,  et  certifie  lés  pièces  dont  l'authenticité 
doit  être  établie. 

Dans  les  votes  du  bureau ,  comme  dans  ceux  de  l'assemblée 

fénérale,  s'il  y  a  égalité  des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
érante. 

29.  —  Art.  t2.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
sident, l'un  des  vice-présidents,  dans  l'ordre  au  tableau ,  le  sup- 
plée dans  l'exercice  ae  ses  fonctions. 

30.  —  Art.  13.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  recevoir  toutes 
les  sommes  revenant  à.  l'ossocialton  et  d'acquitter  toutes  les  dé- 
penses après  qu'elles  sont  ordonnancées  par  le  président.  Il  tient 
en  outre  la  comptabilité  de  l'association. 

31.  —  Art.  14.  —  Le  secrétaire  fait  les  convocations,  tient  le 
registre  des  délibérations  du  bureau  de  l'assemblée  générale  ainsi 
que  de  la  correspondance,  qu'il  signe  avec  le  président,  délivre 
les  diplômes  ainsi  que  toutes  les  pièces  dont  ta  présentation  est 
réclamée  et  jugée  utile,  et  en  certifie  l'authenticité. 

Il  rédige  le  bulletin  qui  est  soumis  au  bureau  avant  l'impres- 
sion, en  surveille  la  puDtication.  tient  les  archives,  la  biblio- 
thèque et  a  la  garde  ainsi  que  la  conservation  du  matériel  et 
des  collections. 

(Dans  le  cas  où  l'association  a  nommé  un  archiviste,  c'est 
celui-ci  qui  est  chargé  de  ces  derniers  travaux.  S'il  a  été  nommé 
un  vice-secrétaire  et  un  vice-trésorier,  ceux-ci  suppléent  les  titu- 
laires dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Enfin,  dans  le  cas  oil 
des  administrateurs  auraient  été  nommés,  ils  participeraient, 
avec  les  autres  membres  du  bureau,  à  la  gestion  des  affaires  de 
l'association  ;  c'est  à  eux  que  seraient  confiées  notamment  les 
délégations  que  les  membres  du  bureau  pourraient  déférer  pour 
des  cas  spéciaux). 

32.  —  Art.  15.  —  Les  membres  du  bureau  se  réunissent  cha- 
que mois  (le  ou  les  1**,  2»,  3"  ou  4"  lundis,  mardis ,  etc.);  ils 
peuvent  être  convoqués  extraordinairement  par  le  président.  Il 
est  tenu  un  registre  spécial  des  délibérations  du  bureau.  Ce  re- 
gistre est  commuuiaué  sur  place  à  tout  associé  qui  le  requiert. 

Les  délibérations  au  bureau  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
sont  prises  par  la  majorité,  plus  un,  des  membres  dont  il  se 
compose. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  bureau  doit  toujours 
mentionner,  en  téte,  le  nom  des  membres  présents.  Il  est  signé 
par  le  préûdent  et  le  secrétaire. 

Tout  membre  du  bureau  qui  aura  nianqué  d'assister  à  trois 
séances  consécutives  sans  excuse  valable  sera  considéré  comme 
démissionnaire  et  remplacé  par  l'assemblée  dans  la  séance  qui 
suivra  la  déclaration  de  vacance  (ou  dans  la  séance  réservée  aux 
élections). 

Le  membre  ainsi  déclaré  démissionnaire  ne  peut  être  réélu 


1 1 1  U  première  ou  la  daniire  *tem  de  Viméa  doit  è\ie  choiiie  poor  caU«  op^nlion . 
(fl)  On  pentdécMer  qv'àn  Kcood  loor  de  tetulla ,  It  auttorilé  relitive  ««m  tuflbuta 
p<wr  TidMer  l'AectiH. 


avant  la  1",  2",  3%  etc..  année  qui  suit  celle  où  ilaétéprivëde 

ses  fonctions. 

§  4.  Ressources  de  l'assodation. 

38.  —  Art.  16.  —  Les  ressources  de  l'association  coaustMit 
dans  les  cotisations  de  ses  membres  et  les  Bubventions  ds  l'ÔU, 

des  départements  ou  des  communes. 

34.  ~  Art.  17.  —  Chaque  membre  est  tenu  de  payer  use 

cotisation  annuelle  flxéeà  Par  exception,  cette  cotisation  eit 

réduite  &        pour  les  instituteurs,  les  serviteurs  ruraux,  les 

garçons  jardiniers ,  etc.,  etc. 

La  cotisation  est  due  pour  l'année  entière ,  quelle  que  soit 
l'époque  à.  laquelle  le  membre  a  été  admis,  ou  s'est  retiré. 

(On  peut  encore  exiger  un  droit  d'entrée,  comme  aussi  accor- 
der à  chaque  associé  le  droit  de  se  rédimer  de  la  cotisation  an- 
nuelle uu  moyen  du  versement  d'une  somme  déterminée,  laquelle 
devra  alors  être  capitalisée). 

35.  —  Art.  18.  —  La  cotisation  doit  être  versée  en  entier 
entre  les  mains  du  trésorier  dans  les  (trois,  quatre  ou  six)  pre- 
miera  mois  de  l'année;  ou  dans  le  mois  qui  suit  l'admissMo, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  associé  nouvellement  élu. 

§  5.  Des  assemblées  généreUes. 

36.  — Art.  19.  L'association  est  réunie  en  assemblée  géné- 
rale au  moins  quatre  fois  par  an ,  les       (ou  plus  souvent  si 

cela  est  jugé  plus  convenaole ,  mais  toujours  en  précisant  les 
dates  des  réunions). 

Elle  peut,  en  outre ,  être  convoquée  extraordinairement,  si  le 
bureau  le  juge  nécessaire. 

37.  —  Art.  20.  — L'assemblée  générale  entend,  à  chaque 
réunion  ,  le  rapport  du  bureau  sur  la  situation  morale  et  finan- 
cière de  la  société,  et  délibère  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

38.  —  Art.  21 .  —  L'ordre  du  jour  est  fixé  par  le  bureau  ;  nulle 
autre  question  ne  peut  être  mise  en  délibération. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  provoquer  l'examen  d'une  ou  plu- 
sieurs questions.  Il  adresse,  à  cet  effet,  une  proposition  au  pré- 
sident un  mois  au  moins  avant  la  séance  la  plus  prochaine.  Le 
bureau  délibère  ,  admet  ou  rejette  la  proposition.  Si  elle  est  ad- 
mise, elle  est  ajoutée  à  Tordre  du  jour;  si  elle  est  rejetée,  elle 
ne  peut  plus  être  reproduite  que  l'année  suivante  au  plus  lût 

"Touteiois,  si  une  proposition  est  adressée  par  un  groupe  re- 
présentant le  dixième  des  associés  au  moins ,  le  bureau  dut  la 
comprendre  dans  l'ordre  du  jour  de  la  plus  prochaine  séance,  en 
la  plaçant  à  un  rang  où  elle  puisse  venir  utilement  en  discus- 
sion. 

39.  —  Art.  22.  —  Les  questions  comprises  dans  l'ordre  du 
jour  d'une  séance  ,  qui  n'ont  pu  être  discutées  ou  dont  la  dis- 
cussion n'est  pas  achevée ,  sont  renvoyées  à  la  séance  suivante 
et  y  prennent  rang,  dans  Tordre  du  jour,  avant  toutes  les  ques- 
tions nouvelles. 

40.  —  Art.  23.  —  Dans  la  première  séance  de  l'année,  l'as- 
semblée générale  arrête  le  budget  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses et  détermine  les  conditions  de  son  (ou  de  ses)  coDCOurs. 
Elle  procède  aux  élections  réglementaires  (1). 

Dans  la  seconde  séance,  elle  désigne  les  membres  qui  devront 
composer  les  Jury^  de  son  (ou  de  ses  concours). 

Dans  la  troisième  séance  (ou  dans  la  séance  qui  suit  le  ou  les 
concours ,  ai  l'association  a  plus  de  quatre  réunions  par  an),  il 
est  rendu  compte  du  {ou  des)  concours  et  des  résultats.  En  outre, 
Tassemblée  désigne  plusieurs  de  ses  membres  (deux,  trois  ou 
plus),  pris  en  det  lors  du  bureau,  pour  former  une  commission  de 
nnances  à  laquelle  est  confié  le  soin  d'examiner  la  comptabilité 
du  trésorier  et  de  faire  à  l'association  un  rapport  sur  les  comptes 
de  ce  dernier. 

Dans  la  dernière  séance  de  Tannée,  Tassemblée  fait  1rs  élec- 
tions réglementaires  (lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  dans  la  pre- 
mière séance  de  Tannée)  (2).  En  outre,  elle  reçoit  le  compte  du 


(1)  L'modiHQfl  doit  hMiton*  procéder  an  Hedloii  riflenenteirM,  Mit  due  li  prt- 
jDièniéuieede  rainée,  Mil dau  la  dmltn  Ccat  poar  ce  aetir  qi'ea  a  MBiioaaé  ee 
(kit  duM  le  pangnpbe  eouarual  U  piwUn  léaaM  lian  qoe  dau  ceM  relaUf  â  b 
dernière.  Lei  euacialiiMU  choUiroal  tam  eet  deix  terne*  eelai  qnll  lair  eMitenén 

<l*ipplii|iier. 
(S)  Voir  U  BOla  vil  précéda^ 
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trâBoner ,  entend  le  rapport  de  b&  commission  de  finances,  dis- 
cute le  compte,  l'approure  ou  le  rejette. 

Dans  le  cas  d'approbation,  le  vote  emporte  quitus  pour  le 
trésorier. 

Si  le  compte  est  rejeté,  la  commission  de  finances  est  chargée 
d'en  poursuivre  le  redressemeDl  et  de  faire  opérer  ta  rentrée  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues,  soit  par  le  trésorier,  soit  par 
des  membres  du  bureau  ou  de  l'associalion ,  soit  par  des  étran- 
gers. Elle  a  tout  pouvoir  pour  cet  objet. 

41.  —  Art.  24.  —  Les  formes  indiquées  h  l'art.  10  pour  les 
coQvocationB  et  la  validité  des  délibérations  et  des  votes,  sont 
strictement  observées  pour  la  tenue  de  cette  dernière  séance. 

42.  ~  Art.  25.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  de  l'as- 
semblée générale  est  porté  sur  un  registre  spécial  et  signé  par 
tous  les  membres  du  bureau  présents. 

Il  indique  toujours  le  nombre  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  séance. 

Les  délibérations  prises  régulièrement  obligent  tous  les  asso- 
ciés, môme  ceux  absents  ou  disBidenta. 

Le  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  est  dé- 
posé au  sei-rétarial  et  commumquè,  mais  sur  place  seulement,  à 
tout  membre  de  l'associatioD  qui  le  reqiuert. 

§  6.  Coneoun. 

43.  —  Art.  26.  —  Chaque  année,  l'association  tient  un  (ou 
plusieurs)  concours  dans  lequel  elle  récompense  : 

Les  améliorations  foncières,  etc.  (1). 

44.  —  Art.  27.  —  En  outre  des  encouragements  spécifiés 
dans  l'art.  26  ci-dessus,  l'association  achète  des  animaux  do- 
mestiques améliorateurs  et  des  instruments  perfectionnés. 

Les  animaux  reproducteurs  sont  revendus  ensuite  au  rabais  à 
des  agriculteurs  de  la  circonscription ,  à  charge  par  eux  de  les 
conserver  pour  la  production  et  de  les  laire  saillir  moyennant  un 
prix  fixé  par  le  bureau. 

Les  instruments  jugés  utiles  k  propager  sont  revendus  au  ra- 
bais &  des  agriculteurs  de  la  circonscription,  ou  ils  peuvent  être 
donnés  en  prime  aux  ^riculteurs  jugés  méritants  (2). 

45.  —  Art.  28.  —  Les  prix  et  récompenses  sont  décernés 
dans  les  concours  par  des  jurys  spéciaux  nommés  comme  il  a  été 
dit  h.  l'art.  23. 

Le  bureau  remplace  les  membres  des  jurys  absents  ou  démis- 
sionnaires chaque  fois  qu'il  n'a  pas  été  désigné  de  suppléant 
par  l'assemblée  générale. 

40.  —  Art.  29.  —  Les  jurys  prononcent  souverainement; 
leurs  décisions  doivent  être  prises  k  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  celle  du  président  du  jury  est  prépondérante. 

Les  opérations  des  jurys  sont  consignées  dans  des  procès- 
verbaux  qui  sont  déposés  dans  les  archives  de  l'association. 

47.  —  Art.  30.  —  Les  agriculteurs  habitant  la  circonscription 
de  l'association,  ainsi  que  les  constructeurs  de  machines  et 
d'instruments  habitant  la  circonscription  ou  eu  dehors  de  la 
mrconscriptioa,  sont  admis  dans  les  concours  de  TasBooiatioo , 
qu^ils  soient  ou  non  associés. 

48.  —  Art.  31.  —  Aucun  membre  des  jurys  n'est  admis  à 
concourir,  mais  il  peut  toujours  présenter  hors  concours  des 
animaux,  produits  ou  instruments. 


il)  L'asweiatim  peat  ainti  «wonnger  ragriealUiK  par  uo  m  pbuieiire  des  mojeag 
ntnnls  : 

CrntioB  de  laboraloirei  de  chimie  ou  de  ttatiou  afrMioniîqnei; 
Création  de  dHapi  d'expérience*  ou  d'euaia  ; 
CMfêrences  de  proresieuri  d'agriculture  i 

Prises  lia  écoles  priioûret  ou  aux  écoles  normales  pour  eucoarager  l'easeiguneot 
afiicoie; 

Prinet  aos  servilenn  rarans,  toit  pour  longs  wiTices ,  ttil  pour  les  lolna  inlelligtBls 
dOBBés  aax  aainuos  primés  ; 

CréaiMW  d'écoles  spéciales  d'agrienltore,  de  TiUnUsm.dB  Jardinge,  aie.,  pour  Ibmer 
dca  oanters  et  senitwii  raianx  des  deux  sexes  ; 

Eacoangmeits  ponr  b  destnctlon  des  inieclet  Bldtibles; 

Pour  la  consemlUm  des  oLwux  ; 

AilocalioDs  pooT  l'aaUvUefl  d'une  biUiolliïque  et  de  eollecLlons ,  etc.; 
l'uor  les  soôéléa  d'korUenlUre  :  eiéation  de  squaiM  dans  U  ville  où  l'associaUon  a  son 
siégf . 

(2)  CeUe  nonenclalnrt.  tmmt  b  précédante,  n'a  d'autre  ot^t  que  d'appeler  l'aUeolion 
Mr  les  Bojau  qn'ns  asiocialk»  pourrait  adopter  pou  tecoader  le  progrès  dans  a  dr- 
caaacripItoN;  s'il  an  duU  adopté ,  Il  serait  néesuaire  d'indiqur  een-ci  daas  les  itatnU, 
eBmmpBtiH  rtgiNMal  inléiienrlaaawditk«darappUcitioD. 

RBPntTOiSB.  —  Tome  XI. 


49.  —  Art  32.  —  La  police  des  concours  appartient  à  un 
(ou  plusieurs]  commissaire  désigné  par  le  bureau  de  l'associa- 
tion. 

(L'association  peut  se  diviser  en  sections  ayant  chacune  leur 
bureau  et  leurs  réunions  particuliers.  Les  règles  ci-dessus  s'ap- 
pliqueraient alors  à  ces  sections,  et  ces  dispositions  complémen- 
taires feraient  l'objet  d'un  paragraphe  spécial.  Si  l'association 
possède  ou  se  propose  d'avoir  une  staUon  agronomique,  un  la- 
boratoire ou  un  champ  d'expériences,  une  école,  une  biblio- 
thèque, etc.,  il  faudrait  déterminer  ici  les  dispositions  relatives 
à  Tadministration  de  l'établissement  et  à  l'emploi  des  produits]. 

§  7.  IHsposUions  générales. 

50.  —  Art.  33.  —  Toutes  disoussions,  tous  discours  ou  pu- 
blications potitiques,  religieux  ou  autres  étrangers  k  l'agrieul- 
ture,  sont  formeilement  interdits  dans  toutes  les  réunions  tenues 
par  l'association. 

^Si  l'association  publie  un  bulletin^  faire  counaltre  ici  les  con- 
ditions de  cette  puolication,  de  sa  distribution  et  de  sa  vente.) 

51.  —  Art.  34.  —  Les  modiScations  aux  présents  statuts , 
ainsi  que  les  propositions  tendant  à  la  dissolution  de  l'associa- 
tion, ne  pourront  être  provoquées  c|ue  par  le  bureau,  ou  par  un 
groupe  d'associés  représentant  le  cinquième  au  moins  du  chiffre 
total  des  membres  de  l'association. 

Les  modifications  proposées  seront  imprimées  et  adressées  à 
chaque  associé  un  mois  au  moins  avant  la  séance  où  ces  modi- 
fications seront  discutées. 

Les  dispositions  indiquées  à  l'art.  40  pour  la  convocation  des 
associés  et  la  vaHdité  des  délibérations  et  des  votes  seront  ob- 
servées pour  la  séance  dans  laquelle  les  modifications  proposées 
seront  discutées. 

(Ou  peut  exiger  une  majorité  plus  forte  que  celle  ordinaire 
pour  les  modifications  aux  statuts  et  pour  le  vote  relatif  la  dis- 
solution de  l'association;  ainsi  :  les  trois  cinquièmes,  ou  les  deux 
tiers  fies  membres  présents.) 

52.  —  Art.  3S.  —  Dans  le  cas  où  l'association  serait  dissoute 

[>our  quelque  cause  que  ce  soit,  les  fonds  en  caisse,  le  matériel, 
es  livres,  les  collections  et  tout  ce  qui  se  trouvera  lui  apparte- 
nir, après  liquidation  de  ses  dettes,  seront  transmis  à  celles  des 
associations  agricoles  du  départem^^nt  que  l'assemblée  générale 
aura  désignée. 

53.  —  Art.  36.  —  Les  présents  statuts,  ainsi  <^\xb  les  modifi- 
cations qui  y  seraient  apportées,  seront  soumis  a  l'approbation 
du  préfet  du  département. 

54.  —  Depuis  le  décret  du  2o  mars  1852,  les  comices  agricoles 
sont  des  associations  ordinaires  régies  par  les  art.  291  et  292, 
C.  pén.,  et  par  la  loi  du  10  avr.  J834.  Le  comice  ne  peut  donc 
se  constituer  légalement  et  officiellement  si  le  préfet  refuse  son 
approbation.  En  cas  de  refus,  il  n'y  aura  naturellement  aucun 
recours  possible  au  contentieux,  mais  on  pourra  en  appeler  au 
préfet  lui-même  mieux  informé,  ou  au  ministre  de  l'Agriculture, 
supérieur  hiérarchique  du  préff^. 

55.  —  Par  la  même  raison,  l'administration  qui  accorde  l'au- 
torisation peut  également  la  révoquer  :  la  loi  le  dfit  formellement. 
—  V.  Nancy,  2  juin  1B66  (motifs],  Grandjean  et  Chambry,  [S. 
67.2.77,  P.  67.343]  —  Le  préfet  peut  donc  retirer  l'autorisation 
précédemment  accordée  et  dissoudre  un  comice. 

56.  —  Il  a  été  jugé  Bpémalemeot  que  la  violation  des  disposi- 
tions des  statuts  sur  la  composition  du  bureau  est  une  de  ces 
irrégularités  qui  peuvent  provoquer  à  bon  droit,  de  la  part  du  pré- 
fet, la  dissolution  du  comice  qui  s'en  est  rendu  coupable.  —  Cons. 
d'Et-,  4  mai  1888,  Bouvet  et  autres,  [D.  89.3.77] 

57.  —  L'autorisation  pourra  encore  être  retirée  lorsque  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique,  qui  motive  l'intervention  de  l'au- 
torité et  nécessite  l'autorisation,  sera  mis  en  péril. 

58.  —  Mais  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  révocation  n'est  pas 
absolument  arbitraire,  et  il  peut  aonner  lieu,  suivant  les  drcons- 
Lances,  à  un  recours  pour  exe -s  de  pouvoir. 

59.  —  Spécialement,  ni  ta  loi  du  20  mars  1851  ni  aucune  dis- 
position législative  posti^rieure  ne  font  obstacle  à  la  formation  de 
plusieurs  comices  agricoles  dans  un  même  arrondissement  Un 
préfet  commet  donc  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  prononce  la 
dissolution  d'un  comice  agricole  par  le  motif  qu'il  existe  un  autre 
comice  dans  le  même  arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  i88i, 
D'Argent  etautres,  [S.  82.3.41,  P.  adm.  chr.,  Dj^.3.68]  . 

60.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  '^^[^^^jli^^^^^^l^/^^D^^I 
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lerminait,  il  est  vrai,  la  circonscription  des  comiceE;  mais  cette 
règle  est  absolument  tombée  en  désuétude.  Actuellement,  ce  sont 
les  statuts  de  l'association  qui  en  déterminent  l'étendue. 

61.  —  L'arrondissement  paraissait  alors  être  la  circonscription 
naturelle  d'un  comice.  Mais  cette  disposition  est  beaucoup  trop 
étendue.  Sauf  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  quelques  ar- 
rondissements qui  nont  qu'un  comice  pour  leur  circonscription, 
en  fait,  aujourd'hui,  les  comices  qui  se  multiplient  préfèrent  en 
général  être  moins  considérables  et  n'embrasser  qu'un  seul  can- 
ton, quelquefois  deux.  Il  y  a  plus  d'homogénéité  dans  les  intérêts 
et  les  besoins  des  divers  membres.  Toutefois,  une  certaine  variété 
existe  sur  ce  point,  provoquée  par  les  exigences  de  chaque  région. 

62.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  lorsque  nous  avons  par- 
couru les  règles  qui  président  ordinairement  à  Torganisation  d'un 
comioe  agricole,  chaque  comice  est  dirigé  par  un  bureau  com- 
posé d'abord,  pour  une  première  période,  par  les  fondateurs,  et 
ensuite  élu  par  les  sociétaires.  A  la  tète  de  ce  bureau  se  trouvent 
le  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents,  les  secrétwres,  un 
trésorier,  etc.  Les  autorités  administratives  font  souvent  partie  du 
bureau  k  titre  de  membres  d'honneur,  sans  avoir  touteTois  voix 
délibérative. 

Section  IU. 
Caraettre  du  eomlee.  —  Hepréunlatlon  en  Jostlce. 

63.  —  En  principe,  tes  comices  agricoles  ne  sont  pas  des 
institutions  purement  administratives  rentrant  dans  la  classe 
des  services  publics;  ils  sont,  dans  les  limites  tracées  par  leurs 
statuts  approuvés,  des  associations  libres,  indépendantes  de 
l'administration  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  organisation  in- 
térieure et  la  direction  de  leurs  intérêts  privés.  —  Cass.,  SOjanv. 
18^8,  Briens  el  autres,  [S.  78.1.26S,  P.  78.665,  D.  80.1.300]  — 
Nancy,  2  juin  1866,  précité. 

64.  —  Ils  ont  cependant  un  double  caractère  :  d'une  part,  ils 
fonctionnent  en  vertu  de  statuts  autorisés,  qu'ils  sont  tenus  de 
respecter  dans  leurs  rapports  aveô  l'autorité  aidminïstrativej  d'un 
autre  côté ,  ils  n'engagent  en  rien  l'administration  et  sont  inves- 
tis d'une  complète  liberté,  lorsqu'ils  contractent  entre  eux  ou 
avec  les  tiers.  De  là  une  double  conséquence  au  point  de  vue  des 
actions  judiciaires  qui  peuvent  être  intentées  par  les  comices  ou 
contre  leurs  membres. 

65.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  soulevées ,  tant  par  le  comice  contre  les  aj^sociés 
que  par  les  associés  contre  le  comice,  en  tant  que  ces  difficultés 
procèdent  de  faits  qui  créent  une  obligation  civile  dérivant  d'un 
intérêt  appréciable,  c'est-à-dire  pouvant  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts. —  Nancy,  2  juin  1866,  précité. 

66.  —  Dès  lors,  l'engagement  pris  par  les  membres  d'un  co- 
mice de  verser  dans  la  caisse  commune  une  cotisation  annuelle, 
est  une  obligation  civile  régie  par  les  règles  du  droit  commun. 

—  Cass.,  30janv.  1878,  précité. 

67.  —  En  conséquence,  s'agissant  d'une  obligation  indivisible 
par  le  report  sous  lequel  elle  a  été  considérée  dans  l'engage- 
ment, son  entière  exécution  peut  être  exigée,  et,  au  besoin, 
poursuivie  en  justice  par  chacun  des  autres  membres  du  comice. 

—  Même  arrêt. 

68.  —  En  conséquence  encore,  les  tribunaux  ordinaires  (spé- 
cialement le  juge  de  paix,  si  le  litige  rentre  dans  les  limites  de 
sa  compétence],  sont  compétents  pour  connaître  des  difficultés 
relatives  à  cette  exécution.  —  Même  arrêt. 

69.  —  Au  contraire,  l'autorité  judiciaire  est  incompétpnte, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  dont  l'inexécution,  ne  pouvant  constituer 
un  intérêt  appréciable,  est  impuissante  à  baser  une  action  civile 
et  judiciaire,  telle,  par  exemple,  que  l'élection  du  président  et 
des  membres  du  bureau,  élection  dans  laquelle  on  ne  saurait 
trouver,  au  point  de  vue  civil,  en  dehors  du  cas  de  fraude  ou  de 
mauvaise  foi ,  un  intérêt  spécial  et  personnel  pouvant  se  résoudre 
en  dommages-intérêts  pour  chacun  des  membres  du  comice. 
Ainsi,  par  exemple,  la  décision  du  préfet  qui  approuve,  confor- 
mément à  l'avis  du  ministre  de  TAgricullure,  ta  délibération  de 
l'assemblée  générale  du  comice  agricole  portant  nomination  do 
son  président,  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré 
qu'à  l'autorité  supérieure  compétente,  et  que  les  tribunaux  civils 
ne  suiraient  apprécier  ou  réformer  sans  excéder  leur  compé- 
tencp.  —  Nancy,  2  juin  1866,  précité. 

70.  —  Par  qui  le  comice  peut-il  agir  duis  une  demande  for- 
dans  son  intérêt?  D'une  part,  un  comice  n'est  ni  une  société 


civile,  ni  une  société  commerciale;  d'autre  part,  s'il  est  une  as- 
sociation licite,  il  n'est  pas  une  association  autorisée  en  tant  qu'é- 
tablissement d'utilité  publique.  L'autorisation  qui,  d'une  associa- 
tion ou  d'une  réunion  périodique,  fait  un  être  moral,  juridique, 
une  personne  civile,  ayant  son  existence  propre,  capable  de 
contracter,  de  posséder,  d'ester  en  justice,  par  elle-même,  en 
son  nom,  est  celle-là  seulement  qui  est  accordée  par  le  gouver- 
nement en  la  forme  des  règlements  d'administration  pubhque. 
L'approbation  que  le  préfet  donne  aux  statuts  d'un  comice  n'é- 
auivaut  pas  à  l'autorisation  du  pouvoir  souverain,  accordée 
dans  la  forme  ci-dessus;  elle  fait  seulement  que  l'association 
n'est  pas  illicite.  Les  comices  agricoles,  pas  plus  que  toutes  les 
autres  associations  approuvées  ou  tolérées  de  même  sorte,  ne 
constituent  donc  pas  des  personnes  civiles  distinctes  des  indivi- 
dus qui  les  composent  ;  et,  dès  lors,  toutes  les  fois  que  le  comice, 
en  vue  de  l'objet  commun  et  indivisible  que  ces  individus  se 
sont  proposé  pour  but  de  leurs  elTorts  réunis,  contracte,  achète 
ou 'vend,  reçoit  ou  paie,  ce  sont  eux,  en  réalité,  qui ,  colleetive- 
ment  et  indivisément  représentés  par  les  membres  du  bureau, 
leurs  mandataires,  contractent,  achètent  ou  rendent,  résolvait 
ou  paient  ;  de  même  que  toutes  les  fois  qu'une  obligation  ayant 
pour  objet  les  fins  que  se  propose  l'association,  est  contractée  en- 
vers elle,  c'est  envers  tous  et  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie 
que  l'engagement  est  pris  et  doit  être  exécuté. 

71.  —  La  jurisprudence  admet,  d'ailleura,  que  les  membres 
de  la  réunion  peuvent  déléguer  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  à 
l'effet  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des  créances  col- 
lectives; et  il  semble  même  qu'elle  admette  que  les  administra- 
teurs périodiquement  choisis  par  la  réunion,  pour  la  présider,  la 
diriger  et  gérer  les  intérêts  communs  tiennent,  &  cet  effet,  des 
termes  du  règlement  un  mandat  implicite. 

72.  —  Au  cas  inverse  où,  au  contraire,  c'est  l'association 
même  qui  est  mise  en  cause ,  sufSra-t-il ,  pour  que  l'action  soit 
recevable,  qu'elle  soit  dirigée  contre  un  membre  quelconçiue  du 
comice,  ou  mieux,  contre  les  administrateurs  de  la  réunion,  en 
tant  que  tenus  personnellement  et  d'une  manière  indivisible  de 
toutes  les  conséquences  de  la  collectivité  qui  relie  chaque  associé? 
Ainsi ,  le  comice  s'est  obligé,  en  vue  d'un  concours  et  de  la  féle 
locale  qui  accompagne  d'ordinaire  cette  sorte  de  solennité  agri- 
cole; il  a  fait  des  acquisitions  et  commandé  des  travaux  d'orne- 
mentation; ces  acquisitions,  ces  travaux  sont  encore  dûs;  le 
règlement  en  soulève  des  contestations  ;  contre  qui  les  créanciers 
devront-ils  judiciairement  procéder  pour  obtenir  leur  paiement? 

73.  —  Dans  le  cas  où  le  comice  a  contracté  par  l'organe  d'an 
ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  et,  plus  spécialement,  de  ses 
administrateurs,  on  saisit  facilement  la  marque  de  faits  person- 
nels, des  suites  desquels  leurs  auteurs  doivent  individuellement 
répondre,.  Peu  importe  qu'en  agissant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ceux 
qui  ont  effectué  des  acquisitions,  donné  des  commandes,  aient 
entendu  représenter  une  collectivité,  puisque  celte  collectivité 
n'a  pas  de  personnalité  distincte  de  celle  des  membres  qui  la 
composent.  L'action  en  paiement  d'acquisitions  faites  et  de  tra- 
vaux commandés  pour  un  comice  est  donc  valablement  dirigée 
contre  ceux  qui  ont  traité  au  nom  de  celui-ci;  ils  peuvent  être 
personnellement  condamnés,  sinon  solidairement,  du  moins  cha- 
cun pour  la  part  qu'il  a  prise  aux  acquisitions  et  aux  commandes. 

7».  —  Hors  ce  cas  spécial,  et  lorsque  «  le  comice  tout  entier, 
être  impersonnel,  est  intéressé  à  la  solution  du  procès,  lorsque, 
par  exemple,  on  poursuit  la  nullité  de  l'association  »,  il  est  né- 
cessaire jîour  la  recevabilité  de  l'action,  d'appeler  en  justice  tous 
ceux  qui  le  composent  sans  exception.  C'est  là  le  seul  moyen 
légal ,  et  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  n'est  pas  pratique- 
Personne  de  sensé,  [jour  se  dégager,  avant  l'échéance,  des  liens 
d'une  association  qui  a  cessé  ae  mériter  ses  sympathies  el  où  il 
ne  paie  qu'une  minime  cotisation,  ne  pourra  songer  sérieusement 
■!l  faire  les  frais  d'une  assignation  adressée  à  chacun  des  individus 
qui  composent  la  collectivité;  néanmoins,  c'est  te  seul  moyen, 
possible  jusau'au  jour  où  la  loi ,  tout  en  sauvegardant  les  droits 
supérieurs  ae  l'Etat,  aura  reconnu  l'existence  légale  de  toute 
association,  même  simplement  autorisée  ou  tolérée.  —  V.  nipnt, 
v*  Action  (en  justice),  n.  t46  et  s.,  160. 

Section  IV. 
Retsources  dM  eomlees  agrieolet. 

75.  —  Les  ressounies  dont  les  comices^urront  diutoser  sont 
mentionnées  et  réglées  P^'^[)^jf}^J^^'y^^f^|^^^Pf^''^''''"' 
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dans  les  cotisations  que  Leurs  membres  versent  à  divers  titres  et 
suivant  ta  catégorie  d'honorwres,  d'actifs  ou  de  participants  ou 
libres  &  laqnelle  ils  appartiennent. 

76.  —  Mais,  en  outre,  l'Etat  et  les  départements,  parfois  même 
d'autres  associations,  viendront  en  aide  aux  comices  par  des 
subventions  ou  des  secours.  En  principe,  les  subventions  de  l'Etal 
et  des  départements  sont  accordées  dans  un  but  déterminé.  Par 
conséquent,  remploi  qui  en  sera  fait  par  le  comice  devra  être 
justifie  à  L'autorité  supérieure. 

77.  —  Les  subventions  sur  le  budget  de  t'Etat  sont  accordées 
par  le  ministre,  qui  ordonnance  directement  en  faveur  de  tel  ou 
tel  comice,  ou  par  le  préfet  charg^é  de  répartir  ta  somme  allouée 
à,  son  département.  Les  subventions  prélevées  sur  te  budget  dé- 
partemental sont  accordées  par  les  conseils  généraux  qui  Hxenl 
eux-mêmes  le  montant  qui  sera  remis  à.  chacun,  ou  peuvent 
également  laisser  au  préfet  le  soin  d'opérer  la  répartition  de 
Tensemble  sous  le  contrôle  de  la  commission  permanente. 

78.  —  Le  droit  à  une  subvention  annuelle  accordée  par  un 
conseil  général  à  un  comice  qui  vient  d'é^tre  dissous  par  le  pré- 
fet du  département  cesse  par  l'eflbt  môme  de  cette  dissolution. 

CoDS.  d'Et..  4  mai  1688,  Bouvet  et  autres,  [D.  89.3.77] 

79.  —  A  l'aide  de  ses  ressources,  le  comice  fait  les  frais  des 
cODOours,  donne  des  récompenses,  des  primes;  quelquefois  même 
il  achète  des  animaux  reproducteurs,  des  engins  agricoles  per- 
fectionnés, des  graines  de  choix,  etc.,  en  fait  la  revente  ou  la 
répartition  gratuite  parmi  ses  membres. 

80.  —  line  des  principales  manifestations  de  l'activité  des 
comices  sera  l'organisation  et  la  tenue  de  concours  particuliers 
ou  régionaux.  A  cette  occasion,  il  pourra  être  établi  avec  l'auto- 
risation supérieure  des  droits  d'entrée  dont  le  montant  pourra, 
suivant  les  cas,  rentrer  dans  la  caisse  de  l'association. 

81.  —  En  général,  chaque  comice  trouve  dans  les  joirroaux 
de  sa  localité  et  des  environs  les  facilités  nécessaires  b  son  fonc- 
tionnement. Mais  la  plupart  d'entre  eux  ont,  en  outre,  un  organe 
de  publicité  dans  un  bulletin  annuel  publié  sous  la  responsabi- 
lité du  bureau  et  signé  par  le  président.  On  y  insère  tous  les 
actes  intéressant  l'association  et  tous  les  avis  destinés  à  ses 
membres. 

82.  —  On  compte  aujourd'hui  environ  mille  comices  agrico- 
les f  et  ce  nombre  augmente  chaque  année.  Beaucoup  d  entre 
eux,  profitant  de  la  loi  de  1884  sur  lee  syndicats  profession- 
nels ,  s'intitulent  comice-syndicat.  —  V.  în/r^^  Syndicat 
agricole. 
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LÉGlSLATtON. 

L.  7  avr.  185i  {relative  à  îa  délimitation  de  la  zone  frontière 
H  à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travauE  publics)  ; 
—  Décr.  9  janv.  1873  {reloHfà  ta  caisse  des  ot^andes  nationales 
en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer);  —  Décr.  18  nov.  I88â 
[relatif  aux  adjudications  et  aux  marcMs  passés  au  nom  de  FE- 
toi);  —  Décr.  12  mai  1888  {réorganisant  le  conseil  supérieur  de 
la  guerre);  —  Décr.  31  juill.  1888  {réorganisant  les  comités  tech- 
niques); —  Décr.  5  févr.  1889  {déterminant  la  composition  de  In 
commission  si^^aérieure  des  chemins  de  fer);  —  L,  18  mars  18811 
[relative  au  rengagerneyit  des  sous-officiers]  ;  —  Decr.  3  août  1 889 
[relatifàla  création  d'un  comité  permanent  des  subsistances);  — 
Décr.  12  déc.  1889  {ayajU  pour  objet  de  compléter  la  composition 
du  comité  permanent  des  subsistances  et  de  la  commission  locale 
du  camp  relrtinché  de  Paris);  —  L.  10  févr.  1890  (portant  mo- 
dification de  Cart.  5,  L.  7  avr.  4834,  réglant  la  composition  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics);  —  Décr.  23  juill.  1890 

Ëtituant  les  comités  de  ravitailiement);  —  Décr.  10  juin  1891 
ant  une  commission  centrale  des  travaux  géographiques)  ;  — 
r.  28  sept.  1893  (portant  réorganisation  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre). 

BlBUOeHAPHIS. 

Annuaire  de  Fam^  flxmçaise.  —  BuUetin  officiel  du  ministère 
de  la  Guerre. 

V.  suprà,     Armée  de  terre.  Canaux,  Chemins  de  fer. 
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SecTio.N  I. 

Commissions  d'adjudication. 


1,  —  Les  marchés  de  travaux  et  fournitures  au  compte  de 
Tadminislration  de  la  guerre  sont  passés,  en  principe,  avec  con- 
currence et  publicité^  des  cahiers  des  charges  déterminent  les 
conditions  d»  adjudications.  —  V.  inflrà ,  v"  Uarché  admini*-^ 
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2.  —  Les  commissions  d'adjudication  comprennent  : 

1°  Un  représentant  de  Tautorilé  civile  ayant  ta  préséance,  con- 
formément aux  prescriptions  des  arl.  6  et  *7,  titra  II  du  dëcret-Ioi 
du  20  sept.  i79Î  ; 

2°  Un  représentant  du  sernce  pour  lequel  a  lieu  l'adjudication  : 

a)  Officier  d'artillerie; 

6)  Officier  du  génie; 

cj  Fonctionnaire  de  l'Intendance; 

a)  Officier  du  corps  de  santé; 

e)  Ingénieur  des  poudres  et  salpêtres; 

n^Employë  supérieur  de  l'administration  centrale ,  du  grade 
d'oincier  supérieur  ou  assimilé,  membre  technique. 

3»  Un  omcier  de  la  garnison,  d'un  grade  au  plus  égal  à  celui 
du  membre  technique. 

4o  Si  l'adjudication  ne  concerne  pas  les  services  administratifs, 
un  fonctionnaire  de  l'intendance. 

3.  —  Le  rôle  et  les  attributions  de  chacun  des  membres  de  la 
commission  d'adjudication  se  définissent  comme  il  suit  : 

1°  Le  représentant  de  l'autorité  civile,  prtfsident,  convoque  la 
commission  d'après  les  ordres  du  ministre,  qui  lui  sont  commu- 
niqués par  le  représentant  du  service  intéressé;  il  est  chargé  de 
faire  assurer  la  police  de  la  séance  et  le  maintien  de  l'ordre;  il 
déclare  ouverte  la  séance  d'adjudication,  provoque  le  dépAt  des 
soumissions,  les  reçoit,  en  donne  lecture  après  les  avoir  visées  et 
datées,  notifie  en  séance  toute  décision  pnse  par  la  commission , 
ouvre  le  prix-limite  et  proclame  le  résultat  de  Tadjudicatioa  ou 
de  la  non-adjudication. 

2*  Le  membre  technique  est  chargé  de  préparer  les  détails  de 
l'opération  d'adjudication  ;  de  faire  donner  toute  la  publicité  re- 
connue nécessaire  h  l'adjudication. 

En  séance  d'adjudication,  il  donne  toutes  indications,  explica- 
Uons  ou  renseignements  d'ordre  technique  qui  seraient  demandés, 
ou  qu'il  jugerait  utiles;  à  l'issue  de  la  séance,  il  accepte,  soit 
provisoirement,  soit  définitivement,  s'il  y  a  été  spécialement  au- 
torisé, les  marchés  au  nom  du  ministre  stipulant  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Il  adresse  immédiatemrat  une  expédition  du  procès- 
verbal,  soit  au  ministre,  soit  au  directeur  de  son  service;  fait 
enregistrer  le  procès-verbal  après  approbation  définitive  donnée 
par  l'autorité  compétente;  fait  délivrer  &  qui  de  droit  toute  copie 
ou  extrait  dudil  acte,  et  assure  la  conservation,  dans  les  archives 
du  service,  du  double  qui  lui  a  été  remis,  ainsi  que  des  pièces 
y  relatées,  c|ui  doivent  rester  annexées  audit  procès- verbal. 

3«  L'officier  désigné  comme  troisième  membre,  participe  aux 
décisions  et  aux  opérations  de  la  commission. 

40  Le  fonctionnaire  de  l'intendance,  quand  l'adjudication  ne 
GODceme  pas  les  services  administratifs,  a  surtout  un  râle  juri- 
^que  ;  il  veille  à  l'observation  des  formes  prescrites  et  des  règles 
en  la  matière. 

4.  —  Les  décisions  des  commissions  d'aiudicatton  sont  défi- 
nitives et  sans  appel,  en  ce  qui  concerne  I  examen  des  soumis- 
sions ,  leur  admission  ou  leur  rejet  et  la  proclamation  matérielle 
des  résultats  de  l'adjudication.  En  principe,  l'adjudication  n'est 
définitive  qu'après  approbation  du  ministre;  ta  commission  in- 
sère, dans  son  procès-verbal  de  séance,  les  protestations  ou  ré- 
clamations qui  ont  pu  être  faites  par  les  soumissionnaires. 

Section  II. 

CominiMioii  militaire  lupérieure  des  chemlas  de  1er. 

5.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6458  et  s., 

?[u'il  existe  une  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
pr,  instituée,  dès  le  temps  de  paix,  auprès  du  ministre  de  la 
Guerre;  cette  commission  est  composée  de  la  manière  suivante  : 
Le  général  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  président: 
L'omcier  général  désigné  pour  exercer  aux  armées  la  direc- 
tion supérieure  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  vice-président; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux 
publics; 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  mines 
ou  des  ponts  et  chaussées,  membres  civils; 

Les  commissaires  techniques  des  sept  commissions  de  réseau; 

L'orficier  supérieur  placé  &  la  téte  du  bureau  des  chemins  de 
fer  de  l'état-major  général  ; 

Un  officier  supérieur  d'artillerie; 

Un  officier  supérieur  des  troupes  de  chemins  de  fer; 

l'n  officier  de  l'armée  de  mer; 


Les  commissaires  militaires  des  sept  ecHnmisùons  de  réseui 
membres  militaires. 
Le  sous-chef  de  bureau  des  chemins  de  fer,  secrétaire. 

6.  —  Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre. 

7.  —  La  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer 
est  consultative.  Elle  est  chargée  d  émettre  son  avis  sur  tontes 
les  questions  relatives  h  l'emploi  des  chemins  de  fer  pour  les 
besoins  de  l'armée,  et  notamment  celles  qui  concernent  : 

La  préparation  des  transports  stratégiques; 

2"  L'examen  de  tous  les  i>rojet8  de  lignes  nouvelles  et  de  rac- 
cordements ou  de  modifications  aux  lignes  existantes,  aio»  que 
tous  les  projets  concernant  les  aménagements  principaux  (garés, 
quais,  alimentation  et  eau,  dépdt  de  machines,  etc.); 

3°  La  détermination  des  conditions  &  remplir  par  le  matérid 
roulant  en  vue  des  transports  militures  et  les  nuidificatioiis  i 
apporter  &  ce  matériel; 

4*  L'instruction  spéclaleàdonneraux  troupes  de  toutes  anus 
en  vue  des  transports; 

5<*  Les  traités  à  passer  entre  les  compagnies  et  le  défurtemeat 
de  la  guerre  pour  les  transports  militaires,  les  fournitures  de 
matériel  et  la  constitution  d  approvisionnements; 

6"  L'organisation,  l'instruction  et  le  mode  d'emploi  des  troupes 
spéciales  de  chemins  de  fer; 

7°  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  surveillance  et  la 
protection  des  voies  ferrées  et  de  leurs  i^rds; 

8"  Les  moyens  de  destruction  et  de  réparation  rapide  des 
lignes. 

8.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  susit  la  commission  de  toutu 
les  questions  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à.  délibérer.  Elle  fn- 
nonce  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voixda 
président  est  prépondérante. 

9.  —  Les  directeurs  des  divers  services  du  ministère  de  la 
Guerre  peuvent  être  admis  à  la  commission  à  titre  facultatif  pour 
la  discussion  des  affaires  de  leur  ressort.  La  commission  peut 
aussi  demander  au  ministre  de  convoquer  devant  elle  toute  per- 
sonne qu'elle  juge  utile  d'entendre. 

Section  III. 
CoDUBlMlon  de  claMement  dM  olUeien. 

V.  suprù,  vo  Avancement  dons  formée. 

SscTton  IV. 
Commiulon  de  clauemaot  des  sous-olUelers. 

V.  tn/VA,  v»  Sous-o/]|ïcter«. 

Sbctiom  V. 
CommlMlon  de  caMmemeat. 

V.  itérât  v°  Logement  des  troupes. 

Sbction  VI. 

Commliftloa  cealrale  des  tr«v«u  aftographlques. 

10.  —  La  oommisùon  centrale  des  travaux  géographiques  est 
placée  sous  la  présidence  du  général  chef  d'élat-msjor  général 
de  l'armée.  Les  membres  de  la  commission  centrale  sont  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  des  ministères  qui  ont  dans  leurs  altrî- 
Dutions  des  ûuvaux  de  géodésie ,  de  topographie,  de  géogra- 
phie et  de  cartographie.  Xeur  nomluv  est  fixé  et  réparti  eotre 
ces  ministères  suivant  l'importance  de  leurs  travaux, 

11.  —  Les  attributions  de  cette  commission  sont  les  suivantes  : 
1"  Prendre  connaissance  de  tous  les  projeta  de  travaux  qui 

nécessitent  l'exécution,  aux  frais  de  l'Etat,  de  levés  et  de  canes; 
2"  En  apprécier  l'utilité  et  l'urgence; 
3»  Eviter  les  doubles  emplois; 

40  Etudier  les  meilleures  méthodes  de  reproduction,  surreiller 
la  mise  au  courant  des  cartes; 

5"  Faire  concourir  les  efforts  de  tous  les  services  vers  la  con- 
naissance parfaite,  aux  moindres  Frais  possibles ,  du  sol  de  la 
France  et  des  colonies.  _    ,^  ,^  f 
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COMITÉS  ET  COMMISSIONS  MILITAIRES. 
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Section  VII. 
ConunlMlon  des  ordinaire*. 

V.  <n/yd ,     Corps  de  troupes,  SubsUtames  milUaires. 


Section  VIII. 

Conlté  supérieur  de  la  eaJase  dee  otlrandea  nallonales 
en  taveor  de*  armée*  de  lerre  et  de  mer. 

12.  —  Nous  avons  vu  suprà,  V  Caisse  des  offrandes  natio- 
nales, quel  est  le  râle  de  cette  institution. 

13.  —  Un  comité  supérieur  est  chargé  de  diriger,  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  les  opérations  tant  administratives  que 
financières  de  la  caisse  des  ofTrandeB  nationales  (V.  suprà,  v" 
Caisse  des  offrandes  nationales ,  n.  iO).  Son  siège  est  au  minis- 
tère de  la  Guerre. 

14.  —  Il  est  composé  de  Js  manière  suivante  : 

Le  ministre  de  la  Guerre,  président  ;  un  général  de  division , 
viee-président;  un  sénateur  et  deux  députes;  un  président  de 
section  du  Conseil  d'Etat;  l'intendant  militaire  directeur  des  ser* 
vices  administratifs  au  ministère  de  la  Guerre;  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consi^inations ,  le  directeur  gé- 
néral de  ia  comptabilité  publique  au  ministère  des  Finances. 

15.  —  Les  membres  du  comité  supérieur  appartenant  aux 
ninistères  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances,  peuvent 
se  &ire  remplacer,  en  cas  de  nécessité ,  par  un  chef  de  service 
compétent  de  l'admiDistraUon  qu'ils  repr^entent. 

Sbction  IX. 
Comité  d'achat  de  cbevauz  et  commission  de  remonte. 

V.  infrà,  v*  Remonte. 

Section  X. 
Comités  de  ravitaillement  départementaux. 

16.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  département,  sauf  dans 
celui  de  la  Seine,  un  comité  de  ravitaillement,  pour  étudier  et 
préparer,  dès  le  temps  de  paix,  l'utilisation  éventuelle  des  res- 
sources agricoles,  commerciales  et  industiielles  du  département, 
en  vue  des  besoins  de  l'armée  et  des  places  fortes»  en  cas  de 
mobilisation. 

17.  —  Chaque  comité  départemental  de  ravitaillement  est 
composé  comme  il  suit  :  —  Le  préfet,  président;  —  un  repré- 
sentant de  l'autorité  militaire  (officier  supérieur,  breveté  d'état- 
major,  autant  que  possible]  ;  —  un  fonctionnaire  de  l'intendance; 
—  un  représentant  de  l'autorité  maritime  (dans  les  départe- 
ments où  se  trouvent  des  ports  de  guerre);  —  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées;  —  le  airecleur  des  contributions 
directes;  —  le  directeur  des  contributions  indirectes;  —  le  di- 
recteur des  douanes;  —  l'ingénieur  de  la  navigation;  —  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines:  —  un  fonctionnaire  du  service  de 
l'exploitation  de  chacun  des  réseaux  de  chemin  de  fer  desser- 
vant ce  département;  —  le  professeur  d'agriculture  du  départe- 
ment et  un  ou  plusieurs  agriculteurs;  —  deux  commerçants  ou 
industriels  du  département. 

18.  —  Le  comité  donne  son  avis  motivé  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  lui  être  soumises  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
les  commandants  de  corps  d'armée  ou  les  gouverneurs  de  places 
fortes  :  c'est  exclusivement  un  organe  d'étude  et  de  préparation  ; 
ii  ne  possède  aucune  attribution  exécutive, 

19.  —  Il  recueille  et  centralise  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques et  autres  concernant  les  ressources  agricoles,  commer- 
ciales et  industrielles  du  département,  et  se  met  en  rapport  & 
cet  effet  avec  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  syndi- 
cales et,  d'une  manière  générale,  avec  toutes  personnes  ou  socié- 
tés pouvant  lui  fournir  des  renseignements  utiles  sur  l'existence 
des  ressources  et  sur  la  manière  de  les  exploiter. 

20.  —  11  établît,  pour  l'utilisation  des  ressources  du  dépar- 
tement, un  plan  d'ensemble  devant  servir  de  base  aux  jour- 
naux de  ravitaillement  du  préfet  et  du  sous-intendant  militaire. 

21.  —  Il  existe  en  outre,  dans  chaque  place  de  guerre,  une 


commission  locale  de  ravitaillement,  chargée  d'établir  le  plan 
de  ravitaillement  de  la  place  et  d'évaluer  les  ressources  néces- 
saires pour  le  besoin  de  la  garnison  de  défense  et  de  la  popula- 
tion civile. 

22.  —  A  Paris,  la  composition  de  la  commission  locale  du 
camp  retranché  est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  con- 
cert avec  les  services  publics  intéressés,  sur  la  proposition  du 
gouverneur;  la  ville  de  Paris  y  est  représentée  par  quelques 
membres  du  conseil  municipal. 


Section  XI. 

Commission  de  recensement  et  dn  réqulritlm 
dus  chevaux  et  voitures. 

V.  suprà,  V»  Chevaux  et  mulets  (conscription  des),  et  infrà, 
v«  Réquisitions. 

Section  XII. 
GommluloB  de  rétonne. 

23.  —  Les  hommes  de  troupe  jugés  hors  d'état  de  faire  un 
service  actif  sont  réformés  par  une  commission  spéciale  compo- 
sée du  général  de  brigade,  président;  du  sous-intendant  mi litarre, 
du  commandant  de  recrutement  et  du  commandant  de  la  gendar- 
merie ;  elle  est  assistée  de  deux  médecins  militaires  ou  civils.  — 
V.  infràf  v'*  Pensions,  Recrutement, 


Section  XIII. 
Comité  permanent  de*  aubsUtance*  militaires. 

24.  —  Le  comité  permanent  des  subsistances  est  un  organe 
de  préparation  à  la  guerre,  dans  lequel  sont  représentés  les  di- 
vers départements  ministériels,  ainsi  que  les  grandes  adminis- 
trations et  services  publics  appelés  &  concourir  au  ravitaillement 
des  places  fortes  et  des  armées  en  temps  de  guerre  ;  l'administra- 
tion municiptUe  de  la  ville  de  Paris  est  représentée  dans  le  comité 
par  quelques  conseillers  municipaux. 

25.  —  Ce  comité  est  consultatif  et  se  prononce  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre.  Ces  questions 
portent  essentiellement  sur  l'uUlisation  des  ressources  du  terri- 
toire national  et  de  l'étranger,  sur  les  divers  procédés  à  employer 
et,  en  général,  sur  les  mesures  de  toute  nature  è  prendre  pour 
assurer  le  ra\'itaillement  des  places  fortes  et  des  armées. 

26.  —  Le  comité  est  sutidivisé  en  quatre  sous-commissions 
dont  les  attributions  sont  réglées  comme  il  suit  : 

Première  sous-commission  :  préparation  des  réquisitions  à  faire 
en  France  et  achats  à  eiïectuer  en  France  et  à  1  étranger. 

Deuxième  sous-commissvM  :  approvisionnements  à.  constituer 
d'une  façon  permanente  et  créations  spéciales  dans  les  places 
fortes. 

Troisième  sous-commission  :  Uansports  des  approvisionnements 
par  voie  de  terre,  de  fer  ou  d'eau. 
Quatrième  sous-commission  :  finances  et  octrois. 


Section  XIV. 
Conitil  Bupérleur  de  la  gaerre. 

27.  — Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  spécialement  chargé 
de  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  préparation  de 
la  guerre;  il  coordonne,  dans  une  pensée  constante  et  vers  un 
but  unique,  les  travaux  entrepris  en  vue  de  fortifier  l'action  de 
l'armée  et  la  défense  du  pays. 

28.  —  Il  est  composé  ae  dix  membres  au  maximum,  deux 
membres  de  droit  nuit  nommés  par  décret.  Les  deux  membres 
de  droit  sont  :  lo  ministre  de  la  Guerre,  président;  le  chef  d'état- 
major  générai,  rapporteur  permanent.  Les  huit  membres  nommés 
par  décret  sont  pris  parmi  les  généraux  de  division  que  leurs 
services  désignent  pour  exercer  des  commandements  importants, 
en  cas  de  guerre  Le  sous-chef  d'étafjj^gjgr jfénémljrçgpiU JeS|^ 
fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultai  ve^Décr.  28s^t.  Î8)@)k 
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COMMAND  (DâcLAKATioN  de). 


29>  —  Les  présidenls  des  cotnilés  techniques  peuvent,  par 
division  spéciale  du  ministre  de  la  Guerre,  être  appelés  à  faire 
momentanément  partie  du  conseil  pour  la  discussion  des  afTaires 
intéressant  l'arme  ou  le  service  dont  ils  sont  chargés.  Ils  ont 
voix  délibéraLive.  Les  directeurs  des  services  du  ministère  da  la 
Guerre  peuvent  èlre  admis  au  conseil,  à  litre  consuUatif,  dans  les 
mêmes  circonstances.  En  outre,  quand  le  conseil  délibère  sur  la 
création  ou  la  suppression  d'une  place  forte,  il  s'adjoint,  pour 
cet  objet  spécial,  le  commandant  du  corps  d'armée  de  la  ré- 
gion, fes  présidents  des  comités  techniques  de  l'artillerie  et  du 
Çénie,  et  les  inspecteurs  généraux  de  ces  deux  armes.  Si  la  ques- 
tion inlérosso  la  défense  des  eûtes,  le  conseil  s'adjoint  le  chef 
d'élat-major  général  de  la  marine,  l'inspecleur  général  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine  et  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement. 

30.  —  Chaque  année  le  ministre  désigne,  parmi  les  membres 
du  conseil,  un  vice-président,  qui  préside  en  l'absence  du  ministre. 

31.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  ^erre  est  nécessairement 
consulté  par  le  ministre  :  sur  les  dispositions  essentielles  de  la 
mobilisation;  —  sur  le  plan  de  concentration;  —  sur  l'établisse- 
ment de  nouvelles  voies  stratégiques;  —  sur  l'orffanisation  géné- 
rale de  l'armée;  —  sur  les  méthodes  générales  d'instruction;  — 
sur  l'adoption  de  nouveaux  engins  de  guerre;  —  sur  la  création 
ou  la  suppression  des  places  fortes,  et,  d'une  manière  générale, 
sur  toutes  les  mesures  pouvant  affecter  la  constitution  de  l'année. 

32.  —  Il  peut,  en  outre,  être  consulté  sur  d'autres  questions 
que  te  ministre  juge  k  propos  de  lui  soumettre. 

33.  —  Le  président  de  la  République  peut  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil  supérieur  de  la  guerre;  il  en  prend  la  présidence 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile.  Le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et  le  ministre  de  la  Marine  sont  convoqués  à  ces  séances. 

Section  XV. 
ComlléA  technlqufls. 

34.  —  En  outre  des  bureaux  de  son  administration  centrale, 

10  ministre  de  la  Guerre  a  auprès  de  lui  de  nombreux  conseils 
consultatifs  pour  le  seconder  dans  l'étude  des  projets  et  réformes 
qui  intéressent  l'armée. 

35.  —  Ces  comités  sont  au  nombre  de  huit,  savoir  :  le  comité 
technique  d'état-major;  —  le  comité  d'infanterie;  — le  comité  de 
cavalerie;  —  le  comité  d'artillerie;  —  le  comité  du  génie;  —  le 
comité  de  l'intendance;  —  le  comité  de  santé;  —  le  comité  de 
gendarmerie. 

36.  —  Ils  sont  uniformément  composés  de  neuf  membres,  dont 
sept  appartiennent  &  l'armée  ou  au  service  et  deux  sont  empruntés 
ft  d'autres  armes  ou  services  ;  les  membres  des  comités  sont  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs exerçant  un  commandement  ou  des  fonctions  dans  le 
gouvernement  de  Paris  ou  dans  les  régions  voisines. 

37.  —  Les  directeurs  des  armes  ou  services  au  ministère  de 
la  Guerre  sont  commissaires  permanents  du  ministre  auprès  du 
comité  de  leur  ressort. 

38.  —  Un  personnel  d'études  est  attaché,  sous  le  nom  de  sec- 
tion technique,  au  comité  pour  l'aider  en  ses  travaux  et  préparer 
les  éléments  de  ses  délibérations. 

39.  —  Le  rôle  des  comités  est  essentiellement  consultatif;  te 
ministre  n'est  jamais  tenu  de  les  consulter  et,  quand  il  l'a  fait, 

11  n'est  pas  lié  par  leur  avis. 

40.  —  Pour  assurer  et  maintenir  l'unité  de  vues  et  de  prin- 
cipes dans  l'exécution  des  divers  services  du  déparlement  de  la 
Guerre,  il  existe  un  comité  d'administration  centrale,  composé, 
sous  la  présidence  du  ministre,  du  chef  d'état-major  général  et 
des  directeurs. 

41.  —  Le  comité  d'administration  centrale  connaît  particuliè- 
rement des  affaires  d'intérêt  général,  des  conflits  entre  plusieurs 
directions,  des  projets  de  budget  et  des  lois  de  crédit;  des  mo- 
difications h  introduire  dans  les  tarifs  des  prestations  en  deniers 
ou  en  nature  ;  des  projets  de  cahier  des  charges  pour  la  passation 
des  grands  marchés  de  l'administration  de  la  guerre. 

Section  XVI. 
CommlMlon  mixte  des  travaux  publics. 

42.  —  La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  instituée 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution,  dans 


la  zêne  frontière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  enceintes 
fortifiées,  peut  intéresser  à  la  rois  la  défense  du  territoire  et  un 
ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 

43.  —  Elle  comprend  des  conseillers  d'Etat ,  des  membres  des 
départements  de  la  Guerre,  delà  Marine  et  des  Travaux  publics. 

44.  —  Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  ser- 
vices, de  les  concilier,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  établir  l'accord 
entre  eux,  d'indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  parait  possible  de 
donner  satisfaction  k  leurs  besoins  respectifs  sans  compromettra 
la  défense  du  pays.  —  V.  not.  stfprd,  v*  Chemin  de  fer,  n.  401 
et  s. 

Section  XVII. 

CoDUnlHloiii  de  TérlIioBtion. 

45.  —  Les  matières,  denrées  et  objets  provenant  d'achat,  de 
cession ,  de  confection  ou  de  transformation ,  ne  peuvent  entrer 
dans  les  magasins  de  TEtat  çue  s'ils  réunissent  toutes  les  condi- 
tions stipulées  dans  les  cahiers  des  charges ,  devis ,  notices  ou 
conventions  et  sont  conformes  aux  échantiuona  ou  modèlra-types, 
s'il  en  a  été  adopté. 

46.  —  En  principe ,  toute  réception  est  prononcée  par  une 
commission  ;  les  règlements  militaires  prévoient  Inexistence  d'un 
grand  nombre  de  commissions  dont  la  composition  varie  suivant 
les  divers  services  de  la  guerre. 

47.  —  Les  décisions  de  ces  commissions  sont  souveraines  et 
les  fournisseurs  ne  peuvent  pas  appeler  de  leurs  décisions  de- 
vant les  tribunaux  ;  en  matière  de  réception ,  il  n'y  a  pas  de  ju- 
ridiction contentieuse. 

48.  —  Certains  cahiers  des  charges  comportent  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  la  décision  critiquée  de  la  commission  peut  être 
portée  devant  des  arbitres  choisis  par  les  parties  en  cause;  ces 
arbitres  ne  jouent  pas  le  râle  de  juges ,  mais  émettent  seulement 
un  avis,  et  le  différend  est,  s'il  y  a  lieu,  tranché  souveiaiaement 
par  le  ministre  de  la  Guerre. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANU- 
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CHAPITRE  I. 

dAglaration  DB  CÛHHAND  8H  OAnftBAL. 

Section  I. 

Garaetèvet.  loimee,  coadltloni  et  dUalf  de  la  déclaration 
de  eommand. 

1.  —  Dans  toute  vente,  volontaire  ou  judiciaire,  celui  qui  se 
rend  acquéreur  peut  déclarer  qu'il  achète  pour  lui  ou  pour  un 
autre  qu'il  se  réserve  ile  nommer  ultérieurement  :  l'acte  ulté- 
rieur par  leauel  il  fait  connaître  ce  dernier  s'appelle  déclaration 
de  command  ou  élection  d'ami.  —  Toullier,  Le  droit  dvil  fran- 
çais, t.  8,  n.  170;  Troplonç,  De  la  vente,  i.  1,d.  64;  Demo- 
iombe,  t.  29.  n.  312;  Chatnpionnière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl, 
au  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  6,  n.  380. 

2.  —  Un  tel  acte  ne  saurait  être  confondu  avec  la  contre- 
lettre,  dont  s'occupe  Fart.  1321,  C.  civ.  La  contre-lettre  est  en 
effet  un  acte  secret  qui  modifie  ou  même  annule  un  contrat  os- 
tensible (V.  infrà,  v'  Contre-'cItreK  taudis  que  la  déclaration  de 
command  est  parfaitement  ostensime ,  comme  l'acte  dans  lequel 
elle  introduit  une  réserve  au  profit  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  169;  Demolombe,  toc.  cit.  —  Il  ne  saurait  6tre  assimilé  da- 
vantage arec  le  mandat,  bien  qu'il  ait  de  nombreuses  ressem- 
blances avec  lui  :  car  tondis  que  le  mandataire  agit  poui;le  compte 
de  son  mandant,  l'acquéreur,  au  contraire.  contrActe  dirt 
avec  le  vendeur  et  est  partie  au  contrafi.'^'i^lik)]! 
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engagé  vîs-i-vis  du  vendeur  s'il  ne  Tait  pas  de  déclaration  ou  si 
le  command  élu  la  refuse.  Il  ne  confère  pas  non  plus  à  Tacqué- 
reur  la  qualité  de  prête-nom  puisque  celui-ci  ne  se  présente  pas 
comme  maître  apparent  de  l'alTaîre  et  n'agit  pas  en  vertu  d'une 
procuration  préexistante.  11  n'en  Tait  pas  eniin  un  commission- 
naire, autrement  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  ne  procédât  pas 
uniquement  en  son  nom  et  qu'il  pût  se  trouver  délié  envers  le 
vendeur  aussitôt  la  déclaration  de  command  intervenue. 

3.  —  La  vérité  est  que  le  command  n'est  qu'une  application 
du  principe  posé  par  l'art.  H20,  C.  civ.,  et  par  la  loi  mi  16  oct. 
noi,  à.  savoir  qu  on  peut  stipuler  pour  autrui  et  se  porter  fort 
pour  lui.  —  Cliam pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1917  et  s.;  Gar- 
nier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  renregistrement.  t.  2,  v<* 
Command,  a.  4. 

4.  —  De  la  définition  même  de  la  déclaration  de  command, 
il  suit  que  cette  déclaration  ne  peut  être  faite  (fu'aulant  que  la 
faculté  en  a  été  réservée  lors  du  contrat  d'acquisition.  —  ïoul- 
lier,  t.  8,  n.  170;  Troplong,  t.  1,  n.  68. 

5.  —  Cette  réserve  peut  être  insérée  dans  toutes  les  ventes 
volontaires  ou  judiciaires,  dans  les  licilations,  dans  les  trans- 
ports ou  cessions  d'obligations  ou  de  rentes.  —  Toullier,  ioe. 
cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  112. 

6.  —  Peu  importent  les  termes  dans  lesquels  elle  a  été  énon- 
cée; il  suffit  que  le  doute  ne  soit  pas  possit^e.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'il  y  a  réserve  de  la  faculté  de  déclarer  command,  lors- 
que l'acquéreur  acquiert  non  pour  lui,  ou  pour  un  ami  à  élire , 
mais  pour  lui  et  pour  un  ami  à  élire,  dans  un  délai  fixé.  Du 
moins,  l'appréciation  des  juges  &  cet  égard  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  27  janv.  1808,  Prévost  de  Sainl- 
Cyr,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  foc.  cit. 

7.  —  La  déclaration  de  command  doit  être  gratuite  et  faite 
aux  mêmes  prix,  charges  et  conditions  que  le  contrat  d'acqui- 
sition lui-même,  sans  quoi  elle  serait  considérée  comme  une  re- 
vente. —  Cass.,  31  janv,  1814,  .Murigueux,  [S.  et  P.  chrJ  — 
Agen  ,  22  mai  1 832,  Fénat,  femme  Ribes,  [P.  chr.]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  8,  n.  172;  Duvergier,  t.  1,  n.  (13;  Troploog,  t.  1,  n.  78; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1964. 

8.  —  Ainsi  lorsque,  par  exemple,  dans  la  déclaration  de 
command  les  termes  de  paiement  sont  changés,  elle  peut,  par 
cela  même,  être  considérée  comme  une  revente  et  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  31  janv.  1814, 
précité. 

9.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  la  déclaration  ne 
puisse  contenir  aucune  stipulation  particulière  (V.  infirà,  n.  130 
et  s.).  —  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'aucune  des  conditions 
essentielles  de  la  vente  ne  doit  subir  d  altération;  or,  les  modi- 
fications dans  le  prix  supposent  une  double  vente.  C'est  ce 
que  fait  observer  le  président  Faber,  celui  des  auteurs  anciens 

3ui  a  le  plus  attentivement  examiné  les  principes  du  contrat 
ont  nous  nous  occupons  :  cum  emptionis,  dit-il  (liv.  4,  tit.  34, 
déf.  1),  substantia  consistât  ex  pretio,  fieri  sane  wmpotest,  quin 
prêta  quantalacumque  diversitas  emptionis  qusegue  aivenit^em 
inducai.  Aussi  doit-on  décider  qu'en  principe  l'altéralion  des 
conditions  du  prix  suppose  une  seconde  vente. 

10.  —  Cependant  toute  convention  relative  au  prix,  même 
mtjdificative  de  celles  qui  ont  été  stipulées  dans  le  contrat  d'achat, 
ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la  double  vente  :  elles  ne  sont 
pas  toutes  essentielles,  et  la  déclaration  de  command  comporte, 
au  contraire,  un  assez  grand  nombre  de  stipulations  à.  l'égard 
du  prix,  qui  ne  lui  enlèvent  pas  ce  caractère;  ces  stipulations 
vanent  dans  leurs  effets  suivant  que  le  prix  est  payé  ou  k  payer, 
ou  qu'elles  interviennent  directement  entre  le  vendeur  et  fac- 
quéreur  ou  entre  ce  dernier  et  le  command.  — V.,  sur  les  déve- 
loppements de  ce  principe  et  les  diverses  applications  qu'il  peut 
recevoir,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  d'enregistrement, 
Championnière  et  Rigaud.  Traité  des  drùUs  cPenregistrement,  i.  3, 
n.  1964  et  s. 

11.  —  On  doit  admettre  spécialement  que  l'allocation  d'une 
somme  au  déclarant,  &  titre  d'honoraires,  n'est  pas  considéré 
comme  une  augmentation  du  prix  et,  par  suite,  ne  suffît  pas  à 
permettre  l'application  des  principes  de  la  revente.  —  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  t.  3,  n.  1971. 

12.  —  Mais  la  déclaration  de  command  ne  constituant  pas 
par  elle-même  une  convention  indépendante,  ne  peut  être  sou- 
mise à  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire.  —  Cham- 
pionnière et  Rigaud .  t.  3,  n.  1961. 

13.  —  Le  déclarant  ne  peut  pas  non  plus  stipuler  de  réméré  : 


une  telle  déclaration  perdrait  son  caractère  et  deviendrait  une 
revente.  Mais  le  déclarant  peut  sUputer  que  le  command  sera 
tenu  de  lui  vendre  dao:i  un  délai  déterminé.  Il  ne  faut  voir  là 
qu'une  promesse  de  vente.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1962. 

14.  —  L'acquéreur  désigné  comme  command  par  radjudica- 
taire  ne  peut  indiuuer  luî-mém»ua  autre  command,  encore  que 
les  deux  commanas  successifs  soient  désignés  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  Cass.,  28  août  1809,  Laohaize,  [S.  et  P.  chr.] 

15.  —  Il  ne  faut  pas  chercher  la  raison  dans  les  règles  du 
mandat,  puisque  les  mandats,  nous  le  rappelons,  n'ont  pas  l'o- 
rigine du  command  (V.  suprà,  n.  2),  ifiais  dans  cette  observation 
que  la  stipulation  pour  autrui  dont  s'agit  a  été  limitée  par  la  loi 
elle-même  &  cette  seule  désignation. 

16.  —  Mais  si  la  première  déclaration  est  refusée,  l'acqué- 
reur pourra  en  faire  une  seconde  pourvu  qu'il  se  trouve  encore 
dans  les  délais  de  la  loi. 

17.  —  Non-seulement  l'élection  de  command  ne  peut  pro- 
duire son  effet  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  celui  au  proSt 
de  qui  elle  est  faite;  mais  il  faut,  en  outre,  que  celte  accepta- 
tion ait  lieu  du  vivant  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire.  — 
Toullier,  t.  8,  n.  171. 

18.  —  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'adjudi- 
cation d'un  fonds  à  titre  de  bail,  avec  faculté  pour  le  preneur 
d'élire  un  command,  n'est  pas  censé  avoir  le  pouvoir  d'accepter 
le  command  par  acte  séparé  et  en  l'absence  des  bailleurs.  — 
Bruxelles,  21  juin  1809,  Hannequart,  (S.  chr.] 

10.  —  La  déclaraUon  de  command  faite  au  greffe  ou  devant 
notaires  doit  être  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  ne 
subir  que  le  droit  fixe.  —  Cass.,  18  nov.  1806, Enregistrement, [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Meriin,  Rép.,  V  Enregistrement  (droits  d'),  §  10. 

20.  —  Ce  délai  court  du  jour  même  de  l'acte  de  vente,  et  non 
pas  seulement  de  celui  de  l'enregistrement  de  cet  acte.  —  Cass., 
19  germ.  an  XII,  Carré,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  Le  délai  est  de  vingt-quatre  heures  et  non  d'un  jour. 
Favard  de  Langlade  en  conclut  {Command,  t.  1,  p.  508),  que 
«  ce  délai  est  tellement  de  rigueur  que  si  l'acte  de  vente  était 
daté  avant  midi,  la  déclaration  devrait  être  faite  et  notifiée  le 
lendemain  avant  midi».  Mais,  suivant  MM.  Championnière  et 
Rigaud  (Traité  des  droits  d'enregistremerU,  t.  3,  n.  1991),  si  la 
vente  ne  portait  pas  l'heure  du  contrat,  les  parties  auraient  toute 
la  journée  du  lendemain. 

22.  —  Mais,  au  cas  de  vente  judiciaire,  le  délai  court  seule- 
ment à  partir  de  la  déclaration  de  fadjudieataire  fute  par  l'avoué, 
dernier  enchérisseur.  Si  donc  l'avoué  n'a  déclaré  l'adjudicataire 
que  le  troisième  jour  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  peut  Aétia^ 
rer  le  command  le  quatrième  jour.  —  Cass.,  23  févr.  1823,  Ca- 
tonoet,  [S.  et  P.  chr.];  — 3  déc.  1884,  Enregistrement,  [S.  S5.1. 
273,  P.  85.1.663,  D.  85.1.U0]  —  V.  infrà,  n.  2*. 

23.  —  Si  un  contrat  de  vente  ou  adjudication  volontaire  a  été 
passé  la  veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  command  peut 
n'être  faite  et  notifiée  que  le  surlendemain  :  en  ce  cas,  il  y  a 
prorogation  du  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  la 'loi 
IL.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1,  u.  24,  et  art.  69,  §  7,  n.  3).  — 
Délib.  de  la  régie,  10  mai  1832,  [S.  32.2.536]  —  Cass.,  15  nov. 
1837,  Cuis8art,[S.  38.1.37,  P.  37.2.436];  —  13  mars  1838,  Ravol, 
[S.  38.1.344,  P.  43.2.724] 

24.  —  En  ce  qui  concerne  la  législation  appiicable,  il  a  été 
jugé  que  le  délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  déclarer  le  com- 
mand se  règle  par  les  lois  existantes  &  l'époque  du  jugement 
d'adjudication  et  non  parles  lois  existantes  àVépoque  où  les  pro- 
cédures pour  parvenir  à  l'adjudication  ont  commencé.  —  Cass., 
30  nov.  1812,  Galletti,  [S.  et  P.  chr.] 

25.  —  D'ailleurs,  le  délai  n'est  rigoureusement  exigé  que 
dans  les  rapports  des  parties  avec  le  fisc.  Dans  les  rapports  des 
parties  entre  elles,  elles  ont  pleine  latitude.  Le  vendeur  peut  don- 
ner à  l'acquéreur  un  délai  quelconque  pour  foire  sa  déclaration 
de  command.  —  Toullier,  t.  8,  n.  174  et  s.;  Troplong,  n.  69.— 
V.  infrà,  n.  42. 

26.  —  Le  command  est,  avons-nous  dit,  tenu  d'accepter  la 
déclaration.  Est-il  tenu  de  la  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  prescrit  par  là  loi  du  24  frim.  an  VII,  art.  68,  pour  no- 
tifier à  la  régie  la  déclaration?  On  a  soutenu  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  déclaration  ne  peut  prendre  date  qu'à 
partir  de  l'acceptation  qui  réalise  le  contrat  entre  l'acquéreur  et 
le  command.  —  Troplong,  1. 1,  n.  70;  Duranton,  1. 10,  n.  138. 

27.  —  Mais  l'opinion  confer^p9z^eft|i&p«&U  ^(éj-^^-.ije  dé- 
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lai  de  nugt-qaatre  heures  n'est,  en  effet,  prescrit  que  dans  l'in- 
térêt du  fisc,  qui  est  ainsi  assuré  qu'une  nouvelle  mutation  n'aura 
pas  lieu  à  son  préjudice.  Quant  au  veodeur,  il  pouvait  exiger  la 
fixation  d'un  déltù  d'acceptatioo  dans  le  contrat.  Il  lui  reste,  en 
tout  cas,  la  faculté  de  te  faire  déteraiiner  par  justice.  —  Cham- 
pioDoière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1989.  —  V.  TouUier,  t.  8,  n.  181. 

28.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  notifica- 
tion de  déclaration  de  command,  que  le  contrat  de  vente  ou  le 
jugement  d'adjudication  ait  été  préalablement  enregistré.  S'il  en 
était  autrement,  en  effet,  il  dépendrait  des  fonctionnaires  prépo- 
sés &  l'enreffistrement  d'empêcher  la  notiOcatico  d'avoir  heu 
dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  13  brum.  an  XIV,  Gastel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  ïouUier,  t.  8,  n.  179. 

29.  —  Ainsi,  une  déclaration  de  command  peut  être  regue 

Sr  un  notaire  avant  l'enregistrement  de  Tacte  d'adjudication  (L. 
frim.  an  VII,  art.41).  —  Cass.,  23  janv.  1809,  Gayre,  [S.  et 
P.  chr.] 

80.  —  Et  la  déclaration  de  command  peut  mdme  être  pré- 
sentée à  t'enregistrement  avant  le  contrat  de  vente  ou  le  pro- 
eët-verbal  d'adjudication  qui  en  fait  objet,  sans  qu'il  v  ait  con- 
travention à  l'art.  56,  L.  28  avr.  1816,  aux  termes  d[uquel  un 
acte  qui  en  mentionne  un  autre  ne  peut  être  présenté ,  avant 
celui-ci,  &  l'enregistrement. —Trib.  Montmorillon,84juill.l83â, 
[D.  Bép.,  V»  Enreg.,  n.  2547] 

31.  —  La  déclaration  de  command  peut  être  faite  même  au 

SroBt  de  celui  qui  a  été  partie  h  la  vente  ou  de  celui  qui  a  porté 
es  enchères  en  concurrence  avec  celui  qui  est  reste  adjudica- 
taire. Nous  avons  vu,  eu  effet  (suprâ,  n.  15),  que  la  faculté  d'é- 
lire command  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
mandat  (Déclaration  de  la  régie, 26  nov.1841).— Championnière 
el  Rigaud,  t.  3,  n.  1922. 

32.  —  L'élection  de  command  constituant,  à  vrai  dire,  une 
stipulation  pour  soi  ou  pour  autrui,  il  s'ensuit  encore  qu'elle 
peut  être  faite  en  liaveur  d'un  établissement  public  qui  n'a  pas 
encore  requ  l'autorisation  d'acquérir;  et,  si  elle  est  faite  dans  le 
délai  légal ,  elle  ne  donne  pas  ouverture  à  un  nouveau  droit  de 
mutaUon  encore  bien  que  l'approbation  du  gouvernement  n'in- 
torienne  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Sol.  régie ,  S6 
mars  1884,  [S.  85.2.96] 

33.  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  spontanément  faite  par 
l'adjudicataire  d'un  bien  d'émigré,  au'il  n'acquiérait  que  dans 
l'intention  de  subroger  les  enfants  de  l'émigré  en  son  lieu  et 
place,  moyennant  remboursement  de  ses  avances,  a  pu  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  command,  imposant  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  délaisser  l'immeuble ,  lorsqu'il  en 
était  requis,  à  ceux  pour  lesquels  il  a  déclaré  l'acquérir;  qu'en 
tout  cas ,  la  question  de  savoir  si  le  défaut  d'acceptation  avait  pu 
réduire  l'acte  à  l'effet  d'une  simple  pollicitalion  non  obligatoire 
était  une  question  de  fait  plus  que  ae  droit,  livrée&la  discrétion 
du  juge,  et  qui  ne  pouvait  donner  ouverture  cassation.  —  Cass., 
28  mars  1821,  Dubouzet,  [S.  et  P.  chr.] 

Sbction  II. 
EHeU  de  la  déclaration  de  oomtnaad. 

34.  —  Quelle  est  la  situation  de  l'adjudicataire  vis-à-vis  du 
vendeur  ?  Le  président  Favre ,  liv.  4,  tit.  34,  déf.  1,  n.  2  ;  Du- 
fresae,  sur  l'art.  59  de  la  coutume  d'Amiens;  Hébert,  sur  l'art. 
192,  n.  4,  de  la  coutume  d'Artois;  et  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  16  sept.  1672,  décidaient  que  l'acquéreur  demeurait 
soumis  envers  le  vendeur,  nonobstant  sa  déclaration  de  com- 
mand, &  toutes  les  obligations  qu'il  avait  contractées  par  l'acte 

Eritnitif  de  vente.  Ils  donnaient  pour  motif  de  leur  décision,  que 
>  vendeur  qui  avait  traité  avec  l'acquéreur  qu'il  connaissait , 
aurait  bien  pu  ne  pas  vouloir  traiter  avec  l'ami  élu  s'il  l'avait 
GODou  à  l'avance.  Cependant  Voët,  sur  le  Digeste,  titre  Si  ager 
vwtigaUs  vindïeetur,  n.  14;  Maillarl,  sur  l'art.  192  de  la  cou- 
tnme  d'Artois,  n.  12,  établissaient  que  le  vendeur  qui  avait 
accordé  la  faculté  de  déclarer  un  command  avait,  par  là,  ac- 
cepté k  l'avance  le  command  qui  lui  serait  plus  tard  déclaré,  el 
qu  après  cette  déclaration  l'acheteur  se  trouvait  dégagé  de  toute 
espèce  d'action,  tant  de  la  part  du  vendeur  que  de  la  part  du  corn* 
maad.  De  là,  que  s'ensuit-il,  dit  Merlin?  Rép.,  v»  Vente,  §  3, 
n.4.Une  chose  fort  simple  :  c'est  qu'au  moyen  de  la  déclaration 
de  command ,  fùte  et  acceptée  dans  le  délai  de  la  loi ,  l'acqué- 
reur est  réputé  n'avoir  jamais  acquis.  Car  si  sa  qualité  a*ac- 
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quéreur  n'était  pas  entièrement  effacée  par  la  déclaration  de 
command,  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  reconnaître  que  la 
propriété  qu'il  a  acquise  a  reposé  sur  sa  tête  pendant  tout  te 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  et  la  déclaration  ;  et  par 
conséquent  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  laisser  à  ses  créan- 
ciers personnels  l'hypothèque  qui,  par  là,  aurait  frappé  à  leur 
proSt,  le  bien  que  le  vendeur  a  transmis  par  son  intermédiaire 
au  command. 

»  Or,  la  loi  décide ,  par  disposition  explicative  des  anciennes 
règles,  que  le  command  ne  peut  pas  être  poursuivi  hypothécai- 
rement par  les  créanciers  personnels  de  1  acquéreur.  Donc  elle 
décide  que  l'acouéreur  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais 
acquis.  Donc  elle  décide  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  traité 
avec  le  vendeur.  Donc  elle  décide  que  le  vendeur  ne  conserve 
contre  lui  aucune  acUon.  Tenons  donc  pour  bien  constant,  con- 
tinue Merlin ,  loc.  cit.,  que  le  command ,  pour  peu  qu'il  soit  dé- 
claré dans  les  termes  et  le  délai  du  contrat,  prend  tellement  la 
place  de  l'acquéreur,  que  celui-ci  ne  peut  plus  être  recherché 
parle  vendeur  ni  par  ses  ayants-cause.  —  Cass.,  27  janv.  1808, 
Prévost  de  Sainl-Cyr,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15  mai  1807, 
Même  partie ,  [/^fid.J — V.  anal. en  ce  senstCass.,  11  aoàt1835, 
Viénot,  fS.  35-1.591,  P.  chr.]  —  Caen,  25  févr.  1837,  Malassis- 
Cussonnière,  [S.  38.2.154,  P.  38.2.300]  --  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Duvergler,  Vente, t.l,n.  114;  Toullier,t.  8,n.l70; 
Troploog,  De  la  vente,  t.  1,  n.  65  et  67.  —  V.  en  sens  contraire. 
Pana,  iO  fruct.  an  X,  Berger,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  flor.  an  XII, 
Monglas,  [S.  et  P.  chr.] 

35.  —  Remarquons  que  la  circonstance  que  l'acquéreur  aurait 
pris  possession  de  l'immeuble  vendu  ne  lui  ferait  point  perdre  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée  de  déclarer  un  command,  parce  que 
sa  possession  se  réfère  dans  ce  cas  au  titre  antécédent  el  qu'il  est 
censé  n'avoir  joui  qu'en  la  même  quahlé  qu'il  avait  acquis  (Fon- 
maur.  Traité  des  lods  et  ventes,  n.  271  ].  Il  en  serait  de  même  de 
la  circonstance  que ,  pour  payer  une  partie  du  prix ,  il  aurait  fait 
un  emprunt  auquel  il  aurait  nypothéqué,  par  privilège,  l'immeu- 
ble vendu,  parce  que  cette  circonstance  n'indique  pas,  par  elle- 
même  ,  si  c'est  en  son  nom  ou  au  nom  de  l'ami  à.  élire  que  l'ache- 
teur a  agi.  11  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'acquéreur  a 
payé  le  prix.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  encore  déclarer  son 
command,  parce  qu'il  est  censé  avoir  payé  en  qualité  de  manda- 
taire de  celui-ci  (tonmaur,  ibid.,  n.  271  el  274).  Quant  à  l'affec- 
tation, par  l'acquéreur,  de  tous  ses  biens  au  paiement  du  prix  de 
la  vente,  cette  affectation  n'est  qu'une  clause  de  la  vente  elle- 
même ,  entièrement  accessoire  à  l'obligation  personnelle  de  l'ac- 
quéreur, et  qui  doit  conséquemment  s'interpréter  par  elle  et  cesser 
avec  elle  (Favre,  liv.  5,  tit.  23,  déf.  S).  Or,  l'obligation  de  payer 
le  prix  et  l'acquisition  sont  nécessairement  corrélatives,  et  l'ac- 
quéreur n'est  censé  avoir  contracté  l'une  qu'en  la  qualité  sous  la- 
quelle il  a  fait  l'autre  (Dumoulin,  Cons.,  27,  n.  2).  Donc,  en  dé- 
clarant son  command,  il  doit  s'affranchir  de  l'obligation  personnelle 
et  des  conséquences  de  toute  action  hypothécaire  ou  réelle.  —  V. 
Merlin,  ioe.  eit. 

36.  —  On  doit  donc  admettre  que  raequéreur  ostensible  peut, 
dans  le  temps  intermédiaire  de  la  vents  à  la  déclaration ,  faire  des 
actes  de  possession,  sans  qu'il  doive  être  considéré  pour  cela 
comme  aôquéreur  réeL  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  en  attendant  la 
déclaration  de  command,  que  Irâ  biens  vendus  soient  administrés? 
—  Merlin,  Rép.,  v*  Vente,  p.  523;  Troplong,  1. 1,  n.  74;  Cham- 
pionnière el  Higaud,  t.  3,  n.  1994. 

37.  —  Et  la  jurisprudence  a  consacré  cette  opinion  en  déci- 
dant que  l'acquéreur  qui,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s'était  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente,  a  fait  dans  le  délai  convenu  une 
déclaration  de  command  ou  élection  d'ami,  au  profit  d'un  tiers, 
s'est  par  là  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur,  encore 
qu'il  n'ait  fait  sa  déclaration  de  command  qu'après  avoir  pris 
possession  du  bien  vendu,  qu'après  l'avoir  hypothéqué  par  privi- 
lège à  un  emprunt  qu'il  a  fait  pour  paver  une  partie  du  prix,  et 
qu  après  avoir  employé  à  ce  paiement  fa  somme  qu'il  a  ainsi  em- 

Pruntée.  Peu  ioiporte  d'ailleurs  que,  par  le  contrat  de  vente, 
acquéreur  ail  affecté  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  au  paie- 
ment du  prix.  —  Cass.,  27  janv.  1808,  prédté. 

88*  —  De  ce  qu'un  acc|uéreur  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
command  est  censé  n'avoir  jamais  acquis  du  vendeur,  il  suit  en- 
core que  ses  créanciers  n'ont,  après  sa  déclaration ,  aucune  hy- 
pothèque sur  l'héritage  vendu. —  Merlin,  Rép.,  v*  Veni^,  p.  521  ; 
Toullier,  t.  8,  n.  170;  Troplong,  1. 1,  n^5;  Durantotf.  t.  "* 
39.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,       réieetibâ % 
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faite  au  profit  d'un  tiers  par  un  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire des  biens  licités  de  Ja  successiou ,  a  pour  eiïet  de  Taire 
considérer  ce  tiers  comme  seul  adjudicataire.  Dès  lors,  une  telle 
vente  rentre,  par  rapport  aux  hypothèques  dont  un  cohéritier  a 
grevé  les  biens  dont  elle  se  compose,  dans  le  cas  des  ventes  or- 
dinaires qui  n'opèrent  pas  par  eues-mômes  l'extinction  des  hypo- 
thèques antérieurement  consenties;  par  suite,  les  hypothèques 
consenties  sur  ces  biens  par  un  cohéritier  autre  que  celui  qui 
avait  élu  command,  ne  sont  pas  éteintes.  — Caen,  25  févr.  1837, 
précité. 

'40.  —  Le  command  qui  a  accepté  et  le  déclarant  du  command 
ne  faisant  qu'un,  il  s'ensuit  que  l'élection  de  domicile  faite  dans 
le  contrat  de  vente,  pour  son  exécution,  par  le  déclarant  du 
command,  est  oblicatoire  pour  le  command  lui-même.  —  Paris, 
H  août  1809,  Froidefond,  [S.  et  P.  chr.]— Sic,  Duvergier,  Con- 
trat de  vente,  t.  1,  n.  113, 

41.  —  Il  est  de  principe  que  les  conventions  lient  les  parties 
contractantes,  indépendamment  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. IL  en  résulte  que  la  déclaration  de  command,  quoique  en- 
registrée après  le  délai  légal,  n'en  opère  pas  moins  son  effet  entre 
le  command  et  le  déclarant  ou  ses  héritiers.  En  conséquence,  ces 
derniers  ne  peuvent  exciper  du  retard  apporté  h  l'enre^slrement 
pour  soutenir  que  leurauteurn'a  pas  cessé  d'être  propriétaire.  — 
Paris,  21  therm.  an  XII,  Balland,  [S.  et  P.  chr.j 

42.  —  Mais  faudrait-il  appliquer  le  principe  que  consacri! 
cette  décision,  au  cas  où  le  retard  apporté  à  l'enregistrement 
serait  opposé  par  un  tiers  acqu(!reur  ou  par  des  créanciers  du 
déclarant?  A  cet  égard,  une  distinction  nous  paraît  devoir  être 
faite: les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  ne  pourront  sans  doute 
exciper  de  la  loi  du  2â  frim.  an  VIT,  et  soutenir  que,  par  la  seule 
inobservation  du  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  cette  loi, 
la  déclaration  de  command  devra  être  considérée  comme  non 
avenue  h.  leur  égard.  Le  délai  dont  il  s'agit,  nous  l'avons  vu 
(tupràf  n.2S,37),  n'a  été  établi  que  dans  1  intérêt  de  la  régie,  et 
la  notiScation  tardive  fait  présumer  par  rapport  &  elle  non  point 
la  continuation  de  la  propnété  sur  la  téte  au  déclarant,  mais  au 
contraire  une  revente  proprement  dite,  indépendante  du  premier 
contrat  et  soumise  en  cette  qualité  au  droit  proportionnel  de 
vente.  Les  tiers  ne  peuvent  donc  invoquer  une  disposition  qui 
n'a  point  été  faite  pour  eux,  et  dont  l'effet  serait  d'ailleurs  de 
proscrire  leurs  prétentions.  Mais  si  la  déclaration  de  command 
n'a  été  enregistrée  que  postérieurement  à  la  naissance  de  leurs 
droits,  ils  pourront  certainement  opposer  ce  défaut  d'enregistre- 
ment et  exercer  contre  le  command  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent contre  le  déclarant.  Ce  n'est  là  que  l'application  du 
principe  en  vertu  duquel  les  actes  n'ont  d'effet  par  rapport  aux 
tiers,  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine.  Le  cas  que  nous 
venons  d'examiner  est  distinct  de  celui  prévu  par  Toullier  (t.  8, 
n.  177):  cet  auteur  suppose,  dans  le  passage  cité,  que  l'acqué- 
reur aurait  prorogé,  par  une  clause  expresse  du  contrat,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  accordé  par  la  lot,  de  l'enregistrement 
pour  l'élection  de  command,  et  il  décide  avec  raison  que  pourvu 
que  l'acquéreur  fasse  sa  déclaration  dans  le  délai  convenu,  ses 
créanciers  ne  pourront  prétendre  une  hypothèque  sur  les  biens 
achetés.  Nous  adhérons  a  cette  opinion,  mais  en  y  mettant  cette 
condition  essentielle,  que  le  contrat  de  vente  qui  contient  la  pro- 
rogation dont  il  s'agit  aura  acquis  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers  par  l'enregistrement  ou  autrement;  sans  quoi  il  ne  pour- 
rait leur  être  opposé. 

43.  —  L'acheteur  apparent  demeure-t-il  garant,  envers  le 
vendeur,  de  la  solvabilité  du  command?  Il  a  été  jugé  que,  au 
cas  d'une  adjudication  contenant  élection  de  command,  on  ne 
peut  obtenir  de  ptann  une  condamnation  solidaire  de  dépens 
contre  l'adjudicataire  et  le  command  :  l'adjudicataire  ne  peut 
i^tre  poursuivi  si  le  command  n'est  au  préalable  discuté  dans  ses 
biens,  et  reconnu  insolvable. —  Paris,  13  flor.  an  XII,  précité. 

44.  —  Cette  décision  suppose  résolae  dans  le  sens  de  l'afQrma- 
tive  la  question  posée  au  numéro  qui  précède.  Cependant  un  arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du27  janv.  1808,  précité  —  a  ju^  qu'un 
acquéreur  avec  faculté  d'élection  de  command ,  qui  a  fait  cette 
élection,  est  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur.  Dans 
le  système  du  jugement  précité  du  13  flor.  an  XII  on  assimile 
l'adjudicataire  a  la  caution  qui  est  obligée  pour  le  cas  où  le  débi- 
teur principal  n'acquitterait  pas  la  dette,  mais  qui  peut  opposer 
au  créancier  l'exception  de  discussion  des  biens  de  ce  débiteur. 
En  effet,  d'un  côté ,  on  peut  raisonner  ainsi  :  l'adjudicataire  qui 
a  déclaré  command  n'a  pas  la  position  d'un  simple  mandataire. 


puisque  ce  n'est  ni  en  vertu  d'un  mandat,  ni  au  nom  de  telle 
personne,  maïs  en  son  nom  personnel  qu'il  a  contracté;  d'un 
autre  câté,  on  ne  peut  le  considérer  comme  coadjudi cataire,  puis- 

3u'il  puisait,  soit  dans  la  disposition  de  la  loi,  soit  dans  la  clause 
e  son  contrat,  la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personne,  et 
que  l'acceptation  du  command  fait  passer  sur  la  téte  de  celui-c 
toutes  les  charges  de  l'adjudication.  Dès  lors,  on  doit  le  considé- 
rer tout  au  plus  comme  un  fldéjusseur  qui,  s'il  s'est  engagé  h  ses 
risques  et  périls  pour  la  personne  qu'il  s'est  sulwlituée,  n'a  cepen- 
dant pas  entendu  contracter  une  obligation  solidaire  avee  elle. 

45.  —  Toutefois,  une  solution  plus  radicale  semble  avoir  été 
admise  par  une  décision  portant  que  l'acquéreur  qui  use  de  h 
faculté  de  déclarer  command  reste,  vis-à-vis  du  vendeur  ou  de 
ses  ayants-cause,  soumis  à  l'exécution  des  obligations  résultant 
du  contrat,  comme  garant  de  celui  au  prodt  de  qui  il  a  fut  la 
déclaration  de  command.  —  Paris,  10  fruot.  an  X,  Berger,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Sic,  Fayard  de  Langlade,  /Wp.,  v*  Command,  n.  i. 

46.  —  Mais  il  convient  de  faire  observer  que  cette  solution, 
sur  une  question  que  la  cour  n'avait  pas  à  examiner,  parait  s'être 
glissée  à  l'improviste  et  sans  examen,  dans  le  dernier  conûdé- 
rant  du  Jugement,  qui ,  du  reste,  ne  la  consacre  qu'implicite- 
ment. 

47.  —  Il  a  été  décidé  à  bon  droit  que  le  fait  qu'un  acquéreur 
l'est  devenu  par  suite  d'une  déclaration  de  command  n'empêche 
pas  de  demander  contre  lui  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de 
dol  personnel  à  l'acquéreur  apparent;  le  contrat  est,  en  effet, en- 
taché d'un  vice  originel.  —  Cass.,  ii  germ.  an  IX,  [D.  Bép.,  r* 
Vente,  n.  1425] 

48.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  S5  pluv.  an  XI,  un  notaire 
ne  peut  instrumenter  pour  ses  parants  et  alliés  &  un  certain  de- 
çré,  ni  à  plus  forte  raison  pour  lui-même.  I^r  suites  la  déclara- 
tion de  command  faite  par  l'adjudicataire  au  profit  du  notaire 
commis ,  par  le  ministère  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée, 
rend  nulle  l'adjudication  même.  —  Colmi^,  10  févr.  1835,  Kroel, 
[P.  ohr.J 

CHAPITRE  II. 

DÉCLARATION  PAR  l'AVOUË. 

49.  —  L'art.  707,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  l'avoué  dernier 
enchérisseur  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de 
déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de 
représenter  son  pouvoir,  lequel  demeure  annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  est  réputé  adjudicataire  en 
son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Part.  711.  Cette 
déclaration  reçoit  dans  la  pratique,  improprement  d'ailleurs,  le 
nom  de  déclaration  de  comnuma. 

50.  —  En  effet,  la  déclaration  que  fut  l'avoué  du  client  pour 
lequd  il  a  enchéri  sur  une  expropriation  forcée,  n'est  pas  une 
déclaration  de  command.  Elle  n'est,  en  réalité,  que  l'accomplis- 
sement d'un  mandat  nécessaire  (C.  proc.  civ.,  art.  709).  —  Toul- 
lier, t.  8,  n.  nO;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  115;  Troploog, 
Vente,  t.  1 ,  n.  76;  Cbampionnière  et  Rigaud ,  Dr^ts  (tenng., 
L  3,  n.  1993. 

51.  —  Elle  se  fïdt  au  greffe  sur  le  cahier  des  charges.  —  Boi- 
lard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  p.  434. 

52.  ~  L'avoué  peut  déclarer  séance  tenante  le  nom  de  son 
client.  —  Cass.,  11  mars  1823,  ID.  A^..  V  VentepubUqm  d'im- 
mcubles ,  n.  1 712]  —  Mais  il  H  y  est  pas  obligé. 

53.  —  L'art.  709,  C.  proc.  civ,,  accorde  à  l'avoué  enchéris- 
seur un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudicataire.  Toute- 
fois, il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cet  article  est  applicable 
uniquement  aux  adjudications  judiciaires  poursuivies  devant  les 
tribunaux  et  où  le  ministère  des  avoués  est  indispensable  :  il 
n'est  pas  applicable  aux  adjudications  volontaires  devant  notai- 
res; l  avoué  qui  s'est  ainsi  rendu  adjudicataire  doit  faire  sa  dé- 
claration de  command  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Cass., 
13  mars  1838,  Rayot,  [S.  38.1.344,  P.  43.2.724]— 8tc,Chauveau, 
sur  Carré,  t.  5,  2*  part.,  quest.  2384.  —  V.  mpré,  n.  19  el  s. 

54.  —  Jugé,  cependant,  que  les  avoués  admis  h  enchérir  au 
cas  d'adjudication  de  biens  immeubles,  faite  devant  notaire,  sur 
lo  renvoi  du  tribunal ,  jouissent  de  la  faculté  de  ne  déclarer  leur 
command  que  dans  les  trois  jours  à.  compter  de  l'adjudicatioo, 
comme  si  la  vente  avait  été  faite  en  justice.  —  Cass.,  28  févr. 
1827,  Boucher,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  En  tout  cas,  il  lB^eiiiéf4Ailvyq«e--]B^ug«ùiË«Nqui  or- 
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donne,  dans  le  cas  de  conversion  de  saisie,  le  renvoi  de  l'adjudi- 
catioD  devant  un  notaire,  n'anéantit  point  la  saisie,  et  la  vente 
ainsi  faite  étant  soumise  aux  formablés  et  aux  condilions  des 
ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  est  assujettie 
aux  dispositions  de  l'art.  7U7,  C.  proc.  civ.  En  conséquence,  l'a- 
voué resté  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dans  les  trois  Jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  ac- 
ceptation, sinon  de  produire  son  mandat,  à  peine  d'être  réputé 
adjudicataire  en  son  nom  personnel.  — Cass.,  3t  déc.  1883,  Hé- 
mon,  [S.  84.1.443,  P.  84.1.1086,  D.  84.1.179] 

56.  —  Le  délai  imparti  par  l'art.  707  doit-il  être  prorogé  à 
raison  des  jours  fériés?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  par  le  motif  que  les  termes  de  cette  aisposition 
sont  impéneux  et  absolus.  —  Cass.,  1*^  déc.  1830,  VioUe,  [S.  et 
P.  chr.T;  —  10  mars  1846,  Magoo,  [S.  46.1.316,  P.  46.1.543,  D. 
46.1.1*6]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit. 

57.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Championnière 
et  Rigaud  (t.  3,  n.  1998],  et  par  M.  Garsonnet  {Cours  de  procé- 
dure, t.  4,  §  714),  qui  font  valoir  que  la  loi ,  en  fixant  un  délai, 
n'a  pu  y  faire  entrer  que  les  jours  utiles  ;  or,  les  bureaux  de  l'ad- 
EBiuistràtion  ne  sont  pas  ouverts  les  jours  fériés.  Mais  on  peut 
répondre  que  l'avoué  ayant  trois  jours  pour  faire  sa  déclaration 
pourra,  dans  tous  les  cas,  la  faire  s'il  use  de  dilig:ence.  Il  en  se- 
rait autrement  si  le  délai  n'était  que  de  vin^l-quatre  heures. 
Aussi  avons-nous  vu  suprà,  n.*23,  qu'en  ce  qui  concerne  la  noti- 
fication à  la  régie  de  la  déclaration  de  command  ordinaire,  le 
délai  qui  tombe  un  jour  férié  est  prorogé  au  lendemain. 

58.  —  Jugé  encore  que  la  prolongation  du  délai  édicté  par  l'art. 
1033,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  ajournements,  citations 
el  autres  actes  signifiés  à  personne  ou  à.  domicile  et  ne  sau- 
rait Atre  étendue  aux  procédures  qui,  d'après  la  loi,  doiveotétre 
accomplies  dans  un  délai  déterminé  spécialement;  gue,  l'avoué 
dernier  encfaériBseur,  tena,  d'après  la  loi,  de  souscrire  au  greffe 
du  tribunal,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  la  déclaration 
d'adjudicataire,  sous  peine  d'être  réputé  acquéreur  personnel, 
ne  peut  pas  faire  cette  déclaration  le  quatrième  jour  lorsque  le 
troinème  est  un  dimanche  ou  jour  fëré.  La  déclaration  formée  & 
cette  date  constitue  une  seconde  mutation  passible  d'un  nouveau 
droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  4  avr.  1881,  Donnay,  [S. 
81.1.431 ,  P.  81.1.1090,0.  81.1.364];  —  31  déc.  1883,  précité. 

59.  — ...  Que,  lorsque,  dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles, 
l'avoué  dernier  encbénsseur  est  devenu  acquéreur  pour  son  compte 
personnel,  fauted'avoir  désigné  un  autre  adjudicataire  dansle  délai 
de  trois  jours,  il  n'a  pas,  comme  l'aurait  l'adjudicataire  déclaré 
par  lui,  la  faculté  de  faire  le  quatrième  jour  une  élection  de  com- 
mand. —  Cass.,  3  déc.  1884,  Veùn,  [S.  85.1.273,  P.  85.1.663, 
D.  85.1.110] 

60.  —  ...  Qu'en  conséquence  toute  déclaration  d'adjudicataire 
faite  par  un  avoué  après  I  expiration  du  délai  de  trois  jours,  alors 
que  la  propriété  de  l'immeuble  acquis  est  définitivement  fixée 
sar  sa  Mte  par  l'effet  de  la  loi ,  opère  une  seconde  transmission 
passible  d'un  nouveau  droit  proportionnel.  —  Même  arrêt. 

fll.— Le  délai  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  délai  franc— Bioche, 
D.  474;  Rousseau  et  Latsney,  DvUùmn.  de  proe.  civ.,  v"  Vente 
judiciaire  (ftntmeu&fe,  n.  789;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  qneal. 
Î384;  Garsonnet,  he.  eU. 

GZ.  —  L'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  non  seulement  de  déclarer  l'adjudicataire, 
mais  encore  de  fournir  son  acceptation ,  ou  de  représenter  son 
pouvoir;  sinon,  il  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom  personnel 
et  se  rend  par  suite  débiteur  du  droit  de  mutation.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  s'il  se  borne,  à  défaut  d'acceptation  de  l'ad- 
judicataire, à  déclarer  qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  mandat  verbal.  — 
Inst.  Régie,  25  sept.  1^85,  [S.  86.2.72,  P.  86.1.352,  D.  86.3.8] 

—  Sic,  Boitard ,  Colmet-Daage  etOlasson,  t.  2,  p.  454. 

63.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  faite 
dans  tes  mêmes  délais  que  ta  déclaration  de  l'avoué.  Elle  peut 
être  faite  après  les  trois  jours.  —  Alger,  14  mars  1849,  LegofT, 
[S.  4».8.472,  P.  40. 1.44b,  D.  49.2.217]  —Sic,  Garsonnet,  §  714, 

—  Contré ,  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  quest.  2384  bis. 

64. ...  Et  par  acte  séparé.  —  Bioche,  n.  475;  Chauveau,  sur 
Carré,  loe.  cU.;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  l.  2,  n.  960; 
Peral,  n.  247;  Garsonnet,  /oc.  cU. 

65.  —  L'acceptation  est  signée  du  command  en  mâme  temps 
qae  de  l'avoué,  ou  il  est  fait  mention  de  la  cause  qui  a  empdené 
le  command  de  signer.  —  Chauveau,  sur  Carré,  (oe.  cit.;  Gar^ 
aonoet,  loe.  cU. 


66.  —  C'est  là  une  différence  essentielle  aui  sépare  la  décla- 
ration de  command  dont  nous  parlons,  de  c«le  dont  il  s'est  agi 

dans  le  chap.  I 

67.  —  De  là  résultent  plusieurs  conséquences.  Tout  d'abord, 
l'incapacité  de  l'adjudicataire,  mineur  émancipé,  non  aulorisé 
à  acquérir,  entraine  la  nullité  non  seulement  de  la  déclaration 
de  command,  mais  encore  celle  de  l'adjudicalion  elle-même.  — 
Paris.  20  mai  183o,  Poltier.  [S.  35.2.343,  P.  ehr.] 

68.  —  Cepeodant  il  a  été  Jugé  que  l'avoué  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  au  profil  d'une  femme  mariée,  en  vertu  d'un  pou- 
voir non  revêtu  de  l'autorisation  du  mari,  doit  être  déclaré  adju- 
dicataire pour  son  propre  compte.  —  Toulouse,  16  mai  1840, 
Rouanet,TP.  41,1.419] 

69.  —  Il  suit  encore  du  principe  posé  que  l'avoué  qui  se  rend 
adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  Faire,  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
juaicalion,  des  réserves  pour  déclarer  command  :  la  faculté  de 
déclarer  command  lui  appartient  de  droit  en  vertu  de  l'arl,  709, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  23  avr.  1816,  Enregistrement,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  4,  §  714. 

70.  —  Si  donc  il  fait,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration  du 
mandant,  il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  de  mutaUon.  — 
Cass.,  3  sept.  1810,  Balaille,  [S.  et  P.  chr.] 

71 .  —  L  avoué  peut  même  faire  successivement  plusieurs  dé- 
clarations de  command  sans  qu'il  soit  dù  pour  cela  plusieurs  d  roits 
de  licitation.  Il  peut,  notamment,  le  faire  lorsque  la  première  per- 
sonne pour  laquelle  il  a  déclaré  command  n'accepte  pas  l'adjudi- 
cation. Vainement  diraitr-on  que,  par  cela  même  qu'on  déclare 
command  pour  un  tiers  choisi  à  la  place  d'un  autre,  il  y  a  plu- 
sieurs mutations.  Il  n'en  est  rien.  L'avoué,  en  effet,  peut  être  à 
la  fois  mandataire  de  plusieurs  personnes,  soit  que  le  nombre 
des  avoués  soil  inférieur  au  nombre  des  personnes  qui  désirent 
enchérir,  soit  que  plusieurs  personnes  s'entendent  pour  se  faire 
adjuger  un  même  immeuble  eo  bloc  et  ensuite  se  le  partager 
entre  elles.  En  somme,  l'avoué  en  enchérissant  ne  s'engage  qu'à 
une  chose  :  à  procurer  un  acquéreur.  A  défaut  de  l'un,  il  peut  en 
désigner  un  autre.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

72.  —  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'avoué  resté  ad- 
judicataire dun  immeuble  en  bloc  peut  faire  déclaration  pour 
chaque  partie  composant  la  totalité  de  l'immeuble  au  profit  de 
personnes  différentes.  —  Cass.,  30  août  1814,  Harle,  [P.  chr.] 

73.  —  ...  Et  que  l'avoué  poursuivant,  s'il  n'a  pas  reçu  man- 
dat de  son  client  de  se  rendre  adjudicataire,  peut  se  rendre  adju- 
dicataire pour  un  autre  et  faire  à  son  profit  déclaration  de  com- 
mand. —  Cass.,  4  germ.  an  XIII,  Bocquet,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  Par  suite  encore  du  principe  posé,  la  personne  pour 
le  compte  de  laquelle  l'acquisition  a  été  ainsi  faite  peut  faire  elle- 
même  déclaration  de  command  au  profit  de  tel  individu  qu'il  lui 
plait  de  désigner,  sans  qu'il  soit  dù  un  double  droit  de  mutation. 
—  Cass.,  24  avr.  1811,  Chastenav,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  févr. 
4854,  de  Montailleur,  S.  64.1.2^,1».  54.1.330,  D.  54.1.781 — 
Sic,  Bioche,  n.  480;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2384-4";  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  960;  Rodière,  t.  2,  p, 
290;  Championnière  et  Rigaud ,  t.  3,  n.  2002  ;  Demante,  t.  1 ,  n. 
329;  Garsonnet,  t.  4,  §714. 

75.  —  Mais  cette  déclaration  doit,  conformément  au  principe 

g osé  suprd,  n.  19  et  s.,  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures. — 
oitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  ioc.  cit. 

76.  —  Et  il  faut  que  la  faculté  en  ait  été  expressément  réser- 
vée au  profit  de  l'adjudicataire  déclaré.  Jugé  que  si  l'avoué  fait, 
dans  les  trois  jours,  la  déclaratioD  du  mandant,  il  n'est  pas  dû 
de  droit  proportionnel  de  mutation;  que  c'est  le  mandant  qui  est 
adjudicataire  direct  et  immédiat,  en  telle  sorte  qu'il  a  lui-même  le 
droit  de  faire  élection  d'ami  et  déclaration  de  command  dans  le 
délai  de  la  loi,  lorsque  l'avoué  en  a  fait  la  réserve.  —  Cass.,  23 
avr.  1816,  Perret,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  L'avoué  oui,  en  cette  qualité,  se  rend  dernier  enché- 
risseur d'un  immeuble  vendu  en  justice,  ne  devant  pas  être  con- 
sidéré comme  adjudicataire,  mais  seulement  comme  le  manda- 
taire du  client  au  profil  duquel  il  fait  dans  les  trois  jours  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  707,  C.  proc.  civ.,  il  s'ensuit  que 
celte  déclaration  n'a  pas  le  caractère  d  une  déclaration  de  com- 
mand qui  doive  être  notifiée  à  la  ré^e  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  du  paiement  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. —  Cass.,  3  sept.  1810,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.]  — 
9  avr.  1811,  Durand,  [S.  et  P.  ehr.];  ~  14  août  l&i4^  Enregis- 


428 


COMMAND  (Déclaration  de).  —  Chap.  HI. 


78.  —  Au  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  s'il  ne  se  pro- 
duit pas  d'enchères,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avoué  fasse 
une  déclaration  de  command ,  le  poursuivant  étant  alors  déclaré 
adjudicataire  par  uue  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2384-50;  Garsonnel,  t.  4,  §714;  Bioche, 
n.481. 

79.  —  La  disposition  de  l'art.  707,  C.  proc,  aux  termes  de 
laquelle  l'avoué,  aeroier  enchérisseur,  faute  d'avoir  déclaré  l'ad- 
.juaicalaire  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  ^  est  réputé  ad- 
judicataire en  son  nom,  cesse  d'être  applicable  quand  ,  au  lieu 
de  demander  contre  1  avoué  personnellement  l'ezécuUon  des 
clauses  de  l'adjudication ,  les  parties  intéressées  ont  fait  ou 
laissé  revendre  l'immeuble  sur  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire 
lardivement  déclaré  par  l'avoué.  —  Cass.,  14  janv.  1878,  Maillet 
cl  du  PIpsbÏs,  [S.  78.1.404,  P.  78.1060,  D.  78.1.32t] 

80.  —  Il  en  est  ainsi  même  à  Vég&ri  des  créanciers  inscrits 
(le  tiers  détenteur  saisi  et  l'adjudicataire  primitif,  dans  l'espèce], 
qui  sont  restés  personnellement  étrangers  à  la  procédure  de  la 
folle  enchère,  —  Mdme  arrât. 


CHAPITRE  ÏII. 

ADJUDICATIONS  ADyiNISTBATIVSS. 

81.  —  Les  déclarations  de  command  sur  les  adjudications 
d'immeubles  domaniaux  et  de  coupes  dans  les  forôts  de  l'Ëtat 
sont  soumises  &  certaines  règles  particulières. 

Sktioh  I. 
Bleiu  domaniaux. 

82.  —  La  loi  encore  en  vigueur  est  celle  du  26  vendém. 
an  VII  (18  oct.  1798).  Elle  porte  art.  11,  ([ue  tout  adjudicataire 
pourra,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication ,  faire  des  déclara- 
tions d'ami  ou  de  command,  aux  termes  des  lois  précédentes, 
sans  que  les  citoyens  en  faveur  de  qui  ces  déclarations  seront 
faites  soient  tenus  à  un  autre  droit  d'enregistrement  que  celui 
qu'aurait  payé  l'adjudicataire  lui-même  (Girc.  1417  bis).  Cette 
aéclaralion  doit  se  faire  au  secrétariat  de  la  préfecture  où  l'ad- 
judication a  eu  lieu  (L.  13  therm.  an  IV). 

83.  —  Le  droit  de  revente  par  déclaration  de  command,  no- 
tamment au  profit  de  plusieurs,  exempte  bien  des  frais  de  mutation, 
mais  ne  soustrait  pas  le  soumissionnaire  originaire  à  toutes  les 
garanties  que  le  gouvernement  avait  le  droit  d'exercer  :  il  y 
indivisibilité  de  la  chose  et  du  prix.  —  Gons.  d'Et.,  H  déc.  1816, 
Bessières,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

84.  —  Au  reste,  la  déclaration  de  command  pour  les  biens 
domaniaux  reste  soumise  à  la  plupart  des  règles  du  command 
ordinaire.  Ainsi  la  déclaration  de  command  n  est  valable  et  ne 
produit  ses  eifets  qu'autant  que  la  réserve  de  déclarer  command 
avait  été  inscrite  au  cahier  de  charges  ou  au  procès-verbal  d'ad- 
judication, et  que  la  déclaration  a  été  notifiée  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication.  —  Cass., 
25  nov.  18U,  Pérignon ,  [P.  chr.];  —  15  nov.  1813,  Vittonck, 
[P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4721] 

85.  —  Cette  signification  est  nécessaire  bien  que  la  déclara- 
tion de  command  soit  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  par  ce 
motif  que  le  fonctionnaire  qui  la  reçoit  est  un  agent  du  gouver- 
nement et  non  du  fisc.  —  Casa.,  25  nov.  1811,  précité. 

86.  —  La  notification  au  receveur  ne  peut  être  suppléée  par 
un  dépôt  de  la  déclaration  de  command,  fait  au  receveur  d'enre- 
gistrement par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  si  ce  dépôt 
n'était  accompagné  du  versement  du  montant  des  droits  d'en- 
registrement; en  d'autres  termes  la  notification  ne  peut  être 
suppléée  que  par  l'enregistrement  effectif  de  la  déclaration  de 
command.  —  Casa.,  15  nov.  1813,  précité. 

87.  —  Si  la  déclaration  de  command  est  reçue  en  la  forme 
administrative  avec  le  concours  d'un  agent  de  l'enregistrement, 
l'enregistrement  et  la  notificaUon  de  la  déclaration  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudicaiion  cessent  d'être  exigibles.  —  Déc.  min.,  21 
janv.  1857,  p.  enreg.,  n.  80»2] 

88.  —  Si  la  déclaration  de  command  est  faite  dans  le  procès- 
verbal  même  d'adjudication  en  présence  d'un  agent  de  l'enregis- 
trement, il  devient  inutile  de  faire  une  déclaration  de  command 


par  acte  séparé,  et  s'il  est  fait  une  déclaration  distincte,  elle 
est  valable.et  produit  ses  effets  même  sans  enregistrement  ni  no- 
tification dans  les  trois  jours.  —  iTrib.  Rodez,  5  juin  1856,  [J. 
enreg.,  n.  16385] 

89.  —  De  même  au'en  matière  de  vente  de  biens  de  particu- 
liers (V.  suprà,  n.  14),  l'adjudicatïure  a  seul  le  droit,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  vend,  an  VU,  de  déclarer  command,  lorsque  la 
réserve  en  a  été  faite.  Une  nouvelle  déclaration  faite  par  te  com- 
mand déclaré,  dans  quelque  délai  que  ce  soit,  serait  donc  nulle 
en  tant  que  déclaration  de  command;  elle  constituerait  une  nou- 
velle mutation  de  propriété  passible  on  droit  proportionnel  d'en- 
registrement—  Cfass.,  22  août  1800,  Lachaize,  jS.  et  P.  chr.] 

90.  —  En  matière  d'adjucUcalion  de  biens  de  rËtat ,  la  faculté 
d'élire  command  ne  peut  donc  être  exercée  qu'au  profit  d'un  seul 
individu. 

91.  —  Cependant,  si  l'autorité  administrative  a  admis  une 
déclaration  de  command  au  profit  de  plusieurs,  elle  est  censée 
avoir  renoncé  à  l'application  de  la  disposition  précédente,  et  la 
déclaration  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Délïb.  S9  avr. 
1831,  [J.  des  not-,  n.  7581] 

92.  —  Jugé  même  que  la  division  entre  deux  commande  d'un 
lot  de  biens  de  l'Etat,  adjugé  à  un  seul  adjudicataire,  ne  rend 
pas  le  droit  proportionnel  exigible,  si  cette  faculté  n'a  pas  été 
formellement  interdite.  —  Cass.,  18  févr.  1839,  Cbandeoier,  [S. 
39.1.188,  P.  39.1.301] 

Sbctio?!  II. 
CoDpei  de  bolB. 

93.  —  Par  exception  aux  principes  admis  sur  la  déclaratioa 
de  command,  en  nutière  d'adjudication  de  coupes  de  bois,  ao- 
cune  déclaration  de  command  n'est  admise,  si  eÛe  n'est  &ite  im- 
médiatement après  l'adjudication  et  séance  tenante  (C.  for.,  art. 

23). 

94.  —  La  déclaration  de  command  sur  une  adjudication  de 
coupes  de  bois  peut  être  faite  au  profit  de  plusieurs  personnes, 
si  le  cahier  des  charges  n'a  pas  limité  le  nomnre  des  assodés.  — 
Dalloz,  Code  forestier  annoté,  art.  23. 

95.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  règles  générales  en 
matière  de  vente,  que  I  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  de 
l'Etat  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  de  command  demeure,  vis- 
à-vis  de  l'administration  forestière,  depuis  le  moment  de  l'adju- 
dication jusqu'au  jour  de  sa  décharge,  possesseur  des  bois  adjugés 
et  obligé  envers  elle  pour  toutes  tes  ofhérations  de  l'exploitation, 
encore  bien  qu'il  ait  cédé  tous  ses  droits  à  un  tiere.  —  Cass.,  14 
juin  1836,  Promsy,  fP.  37.1.158] 

96.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  au  moment  de  l'adjudication  ou  &roo< 
casion  des  opérations  qui  en  sont  la  suite ,  sur  la  qualité  ou  la 
solvaÛlité  des  encbérisseurs,  sur  la  validité  des  enchères,  sar 
l'admission  du  command  ou  de  la  caution,  et  sur  tous  autres  in- 
cidents relatifs  à  l'adjudication ,  sont  décidées,  le  préposé  des  do- 
maines entendu ,  par  le  fonctionnaire  qui  préside  ou  a  présidé  à 
la  vente  (art.  9  du  cahier  des  charges  modèle). 

97.  —  Ainsi,  en  matière  de  coupes  de  bois,  la  déclaration  de 
command  devant  avoir  lieu  immédiatement  après  l'adjudication 
et  pendant  ta  séance,  le  président  de  la  vente  est  seul  compétent 
pour  prononcer  sur  son  admissibilité ,  et  la  décision  du  prendent 
est  en  dernier  ressort  (art.  23,  C.  for.}. 

98.  —  Jugé  également  que  ce  n'est  pas  &  l'autorité  judiciaire, 
mais  à.  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  décider  si  la 
clause  par  laquelle  l'adjudicataire  d'un  nien  national  déclare  qu'il 
acquiert  pour  lui  et  pour  telle  personne  forme  une  simple  déclar 
ration  de  command  et  si  elle  est  révocable,  ou  si  elle  rend  de 
plein  droit  copropriétaires  de  l'adjudication  les  personnes  au  jao- 
fit  desquelles  cette  clause  a  été  stipulée.  Dans  ce  cas,  les  tnbo- 
naux  devant  lesquels  est  portée  la  question  de  compétence  peu- 
vent la  juger,  et  ne  sont  point  tenus  d'en  renvoyer  la  décision  an 
gouvernement.  —  Cass.,  25  oct.  1809,  Mary,  [S.  et  P.  chr.] 

99.  —  Il  a  été  décidé  :  l^^que  si  le  command  élu  a  les  qualités 
requises  pour  être  admis  adjudicataire,  et  que  le  dernier  enché- 
risseur présente  un  mandat  valable  séance  tenante,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  acceptation  expresse  de  la  part  du  command  élo; 
mais  que  si  le  command  n'a  pas  donné  mandat,  il  doit  immé- 
diatement et  séance  tenante  accepter  l'adjudication ,  et  que  son 
acceptation  doit  être  insIâiCéti&âdiit^c^erbaUyadjudicalîoa; 
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2"  que  la  déclaration  de  eommand  et  l'aceeptation  ainsi  constatée 
par  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  sont  passibles  d'aucun 
drbit  d  enreanstrement  particulier;  3*  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
défaire  noUfler  racceçtation  du  commaod  soit  k  1  autorité  qui  a 
préaidé  à  la  rente ,  soit  au  receveur  (Déc.  min.  21  mai  1838). 


CHAPITRE  IV. 

TIMBBB  BT  BK RBOISTAUrKHt . 


Sbction  I. 
Quotité  des  drolli. 

100.  —  La  déclaration  de  eommand  donne  lieu,  suivanl  l'oc- 
cprreneCf  soit  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  {aujourd'hui 4 fr.  50  :  L.  28 
férr.  tS7â],  soitàun  droit  proportionnel  ae2ou4fr.pouri00fr., 
suivant  qu  il  s'a^t  d'une  déclaration  sur  une  adjudication  on  une 
vente  de  meubles,  ou  d'une  déclaration  survente  ou  adjudication 
d'immeubles  (L.  28  avr.  1816,  art.  44-3«;  L.  22  frim.  an  VII,  art. 
69,  §  5,  n.  4,  et  §  1,  n.  3,  L.  28  févr.  1872). 

IM.  —  L'application  du  droit  fixe  aux  déclarations  de  eom- 
mand n'a  rien  d  exceptionnel,  l'acquéreur  (jui  fait  la  déclaraUon 
élant,  nous  l'avons  vu,  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire [V. 
suprd,  n.  34  et  s.).  —  Obampionnière,  Rigaud  et  Pont,  Sup- 
plément au  Tr.  desdr.  d'enregistrement,  t.  6,  n.  381. 

102,—  Le  droit  proportionnel,  au  contraire,  ne  ae  justifie 
qu'à  la  condition  que  Tacte  soumis  à  la  formalité  implique  mu- 
UtioD  du  déclarant  au  eommand ,  ee  qui  est  évidemment  l'excep- 
tion. —  Championuière  etHigaurJ,  t.  3,  n.  1927, 

—  En  d'autres  termes  ,  la  perception  du  droit  propor- 
tioDoel  repose  sur  la  présompUon  que  le  déclarant  a  véritable- 
ment acquis  pour  lui  et  chercne  à.  masquer  une  cession  nouvelle 
sous  l'apparence  de  ta  reconnaissance  du  droit  d'une  autre  per- 
sonne. —  Cbampionntère,  Rigaud  et  Pont,  foe.  cit. 

104.  —  La  présomption  de  fraude  qui  sert  de  base  à  l'exi- 
gibilité du  droit  proportionnel  résulte,  nous  le  verrons,  deTinac- 
«HDplissemeot  ne  certaines  formalités  et  de  la  réunion  de  cer- 
taines circonstances  d'où  la  réf^e  induit  une  mutation  dissi- 
fflulée;  encore  la  réunion  de  ces  circonstances  est-elle  de  nature 
à  céder  &  la  preuve  contraire.  —  Championniëre  et  Rigaud, 
t  3,  D.  1933. 

105.  —  Cela  a  été  virtuellement  reconnu  par  un  arrêt  aux 
termes  duquel,  lorsqu'une  déclaration  de  eommand,  en  n'attri- 
buant à  celui  au  proot  de  qui  elle  est  faite  qu'une  partie  seule- 
ment de  la  chose  achetée,  et  en  le  chargeant  néanmoins  de  payer 
la  totalité  du  prix  d'acquisition ,  devient  ainsi  une  revente  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel  de  mutation ,  les  parties  ne  sont 

SIS  recevables,  pour  se  dispenser  de  l'obligation  de  payer  ce 
roit  et  faire  considérer  l'acte  comme  une  déclaration  de  eom- 
mand pure  et  simple  soumise  seulement  au  droit  fixe,  à  préten- 
dre que  c'est  par  erreur  que  la  totalité  du  prix  a  été  laissée  à  la 
cbar^  du  commaud,  et  que  ce  dernier  ne  doit  payer  qu'une 
partie  da  pnx  proportionnelle  à  la  portion  pour  laquelle  il  a  été 
aéclarë  eommand,  le  surplus  restant  à  la  charge  de  l'acquéreur 
primitif...;  alon  du  moins  que  cette  allégation  ne  repose  sur  au- 
cm  commencement  de_preuve  par  écrit.  ■ —  Cass.,  18  févr.  1830, 
Hohart, [S. 39.1.188,  P.39.1.3U11 

106.  —  La  perception  du  droit  proportionnel,  disons-nous, 
est  fondée  sur  une  mutation  présumée;  mais  quels  en  sont  la 
ualure  et  le  caractère?  D'après  Championuière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1934,  cette  mutation  n'est  pas  une  vente;  et  ces  auteurs  en 
ont  conclu  que  le  droit  fixé  à  4  p.  0/0,  par  la  loi  du  22  frim.  an 
VU,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  oe  reçoit  l'addition  du  droit  de 
1  et  1/2  pour  transcription  que  lorsque  l'acte  est  de  nature  à 
être  transcrit.  Cependant  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  qui  a  porté  le  droit  de  vente  immobilière  de  4  à  5  1^2 
p.  0/0,  la  jurisj)rudence  applique  constamment  ce  dernier  droit, 
et  recoonait  virtuellement  par  là  que  la  mutation  constitue  une 
vente  véritable. 

107.  —  L'application  du  droit  fixe  est  la  règle  toutes  les  fois 
la  mutation  ne  peut  se  présumer,  quel  que  soit  l'objet  du 

lacté,  que  cette  déclaration  soit  intervenue  sur  une  adjudica- 
tion d'immeubles  ou  sur  une  adjudication  de  ferme  de  biens  ru- 


raux. —  Cass..  19  prair.  an  V,  Enregistrement,  [D.  Rép.,  vo  £n- 
registrementj  n.  2755] 

108.  —  Cependant,  une  déclaration  de  commsnd  même  faite 
dans  les  formes  et  délais  de  la  loi  peut  entraîner  l'exigibilité 
d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  s'il  est  établi  que  ta 
vente  était  antérieure  et  que  la  déclaration  a  le  caractère  d'une 
véritable  mutation.  —  Tnb.  Seine,  15  févr.  1843,  Ligier,  [D. 
Rép.,  v"  Enregistrement,  n.  2552] 

109.  —  En  dehors  de  l'application  du  droit  proportionnel  l'acte 
soumis  à  la  formalité  peut  donner  lieu  aux  pénaTilés  et  amendes 
prévues  par  la  loi.  Ainsi,  la  déclaration  de  eommand,  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  qui  n'a  pas  été  présentée  à  l'enregistre- 
ment dans  les  trois  mois  de  sa  date,  est  soumise  non  seulement 
au  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  §  7,  n.  3,  L.  22  frim. 
an  VII,  sur  les  déclarations  de  eommand  non  notifiées  au  rece- 
veur dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  encore  au  double  droit 
auquel  sont  assujettis,  par  l'art.  38  de  la  même  loi,  les  actes 
sous  seing  privé  emportant  mutation ,  et  qui  ne  sont  pas  enre- 

Êistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  Cass.,  24  mai  1837, 
nregistrement,  [S.  37.1.594,  P.  37.1.466] 

110.  —  La  déclaration  de  eommand  ftiite  par  l'avoué  est  un 
acte  judiciaire  qui  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  90  (L. 
22  Ihm.  an  VII,  art.  68,  §  1-24»;  28  févr.  1872,  art.  2).  —  Gar- 
sonnet,  §  714. 

Sbction  IL 
CondllIoQS  de  r«ppllccUon  du  droit  fixe. 

111.  —  L'application  du  simple  droit  6xe  aux  déclarations 
de  eommand  est  subordonnée  à  trois  conditions  distinctes.  Il 
faut  l^*  que  la  faculté  d'élire  ait  été  réservée  par  le  contrat  ;  2°  que 
l'élection  ait  été  faite  dans  des  conditions  telles  que  la  mutation 
du  déclarant  en  eommand  ne  puisse  être  présumée;  3*  que  la  dé- 
claration soit  faite  et  notifiée  à  la  régie  dans  le  délai  déterminé. 
En  l'absence  de  Tune  de  ces  conditions,  le  droit  exigible  est  un 
droit  proportionnel. 

§  1.  Réserve  (TéUre  commarul. 

112.  —  Sous  la  loi  du  14  therm.  an  IV  (art.  5),  et  avuit  celle 
du  22  frim.  an  VII,  les  déclarations  de  eommand  fûtes  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  vente  ou  adjudication  étaient  exemp- 
tes du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  encore  qu'aucune 
réserve  de  eommand  n'eût  été  insérée  dans  le  contrat.  —  Cass., 
22  brum.  an  IX,  Dusin,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  La  question  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui  :  elle 
est  tranchée  par  l'art.  68,  %  1,  n.  84,  L.  22  frim.  an  VII,  aux 
termes  duquel  il  faut,  pour  que  la  déclaration  de  eommand  ne 
donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  ^  que  la  faculté  d'élire  eommand 
ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  de  vente. 

114.  —  Aux  termes  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an 
Vil,  ta  réserve  de  déclarer  eommand,  pour  être  utilement  faite, 
doit  être  insérée  dans  l'acte  <f  adjudication  ou  le  contrat  de  vente. 

115.  —  S'eosuit-il  que  la  réserve  doive  être  expresse  pour 
écarter  la  présomption  de  mutation  sur  laquelle  est  fondée  l'ap- 
plication ctu  droit  proportionnel  7  Non.  Cette  présomption  étant 
susceptible  de  céder  à  la  preuve  contraire  (V.  supra,  n.  105), 
cesse  lorsqu'il  est  justifié  d'une  procuration  authentique  et  ex- 
presse, antérieure  a  l'acte  de  vente,  donnée  par  le  tiers  désigné 
à  l'acquéreur,  relativement  à  l'immeuble  adieté.  —  Champion- 
nière ,  Higaud  et  Pont ,  Supplément  au  Traité  des  droite  d  enre- 
gistremetU,  n.  385. 

116.  —  Il  y  a  plus;  à  défaut  de  procuration  écrite,  les  tribu- 
naux en  pourraient  déduire  la  justification  des  circonstances,  et 
le  jugement  qui  les  constaterait  ne  serait  passible  que  du  droit 
fixe.  —  Mêmes  auteurs,  n.  386. 

117.  —  Indépendamment  du  mandat  spécial  antérieur  à  la 
déclaration,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  susceptible  de  sup- 
pléer la  réserve,  la  déclaration  de  eommand  faite  dans  le  contrat 
même  de  vente.  —  Trib.  Angers,  5  août  1836,  Launay,  [D.  Rép., 
y  Enreg.,  n.  2568]  —  Trib.  Seine,  14  avr.  1846,  Périer,  [D. 
46.4.233]  —  Sic,  Championuière,  Rigaud  et  Pont,  n.  387. 

118.  —  La  réserve  d'élire  eommand  est  prescrite  d'une  ma- 
nière absolue;  en  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'acheteur  qui, 
en  exécutant  une  promesse  de  vente  synall^Tiuatique  dont  un 
jugement  a  ordonné  la  réalisation,  déclara  conimaiM>est  pas- 
sible du  droit  de  mutation  sur  son  ^^i^^^^Dy^^ 
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s'était  point  réservé  cette  ftu:ulté  dans  la  promesse.  —  Trib. 
Seine,  16  juin  1842,  [D.  Rép  ,  v»  Enreg.,  n.  23^9] 

119.  —  ...  Que  le  jugement  qui  envoie  un  individu  en  pos- 
session d'un  immeuble  dont  un  autre  est  ostensiblement  proprié- 
taire en  vertu  d'un  acte  de  vente  dont  il  paie  les  droits,  est  trans- 
latif de  propriété,  et  qu'à  ce  titre,  il  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  bien  qu'il  déclare  que  le  possesseur  n'a 
été  que  le  préte-nom  de  celui  qu'il  reconnaît  pour  le  véritable  pro- 
priét^re,  et  que ,  d'ailleurs ,  en  considérant  le  jugement  dans  sa 
prétendue  relation  avec  l'acte  de  vente  dont  on  le  regarderait 
comme  le  complément,  il  ne  pourrait  pas  produire  d'autre  effet 
qu'une  déclaration  de  command,  passible  du  même  droit,  lors- 

au'elle  est  faite  après  le  délai  de  vinçt-quatre  heures  de  l'adju- 
icalion  ou  du  contrat.  —  Cass.,  28  janv.  18H,  Bordes,  [S.  et 
P.  chr.) 

120.  —  ...  Que  le  jugement  q^ui^  après  qu'un  individu  esl 
devenu  acquéreur  apparent  d'un  immeuble  en  vertu  d'un  acte 
d'adjudication  dont  les  droits  ont  été  acquittés,  déclare  que  cet 
individu  n'était  que  le  préte-nom  d*un  tiers,  lequel  avait  con- 
tracté une  société  pour  Tacquisïtion  de  l'immeuble  et  ordonne, 
par  suite,  le  partage  de  cet  immeuble  entre  les  divers  associés 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation,  comme  translatif 
et  non  pas  seulement  dédaratif  de  propriété.  —  Casa.,  6  déc- 
isif, Enregistrement.  [D.  Rép.,  V  Enreg.,  n.  2567] 

121.  —  ...  Que  le  jugement  qui  déclare  que  l'adjudication  ou 
vente  consentie  à  un  individu  Ta  été  pour  le  compte  d'un  tiers, 
et  que  cet  individu  n'a  été  que  prête- nom  de  ce  tiers,  est  soumis 
au  droit  proportionnel  de  mutation,  encore  bien  que  ce  droit 
ait  été  déjà  perçu  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'in- 
dividu considéré  comme  prête-nom;  et  que  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  le  jugement  étant  légale  et  régulière,  n'est  pas 
restituable,  même  au  cas  où  ce  jugement  serait  réformé  sur  l'ap- 
pel. —  Ca8S.,7  févr.  1838,  Enregistrement,  !S.  38.1.237,  P.  38. 
1.2881 

122.  —  ...  Que  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  le  jugement 
qui  déclare  quun  immeuble  Wîheté  au  nom  d'un  seul  individu 
a  été  réellement  acquis  au  nom  de  deux.  —  Casa.,  6  déc.  1813, 
Blactot.  [S.  et  P.  cbr.] 

§  2.  DédaratUm  pure  et  simple. 

123.  ~  En  principe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'affranchissement 
du  droit  proportionnel,  if  faut  que  la  déclaration  et  l'acceptation 
par  le  tiers  soient  pures  et  simples,  et  qu'elles  ne  renferment  pas 
un  autre  prix  ou  d'autros  conditions  que  le  prix  et  les  conditions 
de  la  vente.  —  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl.,  n.  389. 
—  V.  suprâ,  n.  7  et  s. 

124.  —  Néanmoins,  la  déclaration  peut  contenir  des  stipula- 
tions particulières,  autant  que  ces  stipulations  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  la  subrogation  parfaite  du  command  ou  décla- 
rant. Spécialement,  les  déclarations  de  command  faites  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  conservent  leur  carac- 
tère et  no  dégénèrent  pas  en  reventes  passibles  du  droit  propor- 
tionnel, bien  qu'elles  n'aient  pas  pour  objetde  substituer  le  com- 
mand k  l'adjudicataire  pour  la  totalité  oes  biens  vendus  et  du 
prix  de  Tadjudication  ,  et  qu'elles  subdivisent ,  au  contraire ,  ces 
biens  et  ce  prix  entre  l'adjudicataire  et  le  command.  —  Cass.,  14 
août  1835,  Enregistrement,  [S.  35.1.591,  P.  chr.] 

125.  —  De  même,  les  biens  acquis  peu\ent,  sans  qu'en  cela 
le  contrat  change  de  nature  et  dégénère  en  revente  passible  d'un 
nouveau  droit  proportionnel  d'enregistrement,  être  divisés  entre 
l'acquéreur  et  le  command,  de  telle  maniùre  que  le  sol  nu  appar- 
tienne à  l'un,  et  les  récoltes,  coupes  de  bois,  etc.,  soient  attri- 
buées à  l'autre.  —  Cass.,  26  nov.  1834,  Petits,  [S.  3K.t.6S,  P. 
chr.1 

lâ6.  —  L'adjudicataire  peut  aussi  séparer  les  meubles  des 
immeubles,  la  superficie  du  fonds,  et  les  bAtiments  du  sol.  Il 
peut  aussi  déclarer  command  pour  la  nue-propriété  seulement, 
en  se  réservant  l'usufruit.  —  Cass.,  13  flor.  an  IX,  Howin,  [D. 
R^.,  v»  Enregistrement ,  n.  2543]  —  Sic,  Championnière  et  ni- 
gaud, 1.  3,  n.  11)59  et  1960. 

127.  —  Mais  il  y  a  revente  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel lorsque  la  dt^lanitinn  de  rommand  n'est  faite  que  pour 
les  trois  quarts  de  Timmeubte  et  que  cependant  le  prix  total  a'ad- 
judicatioD  est  mis  à  la  char^  du  command  déclaré  qui  accepte 
sans  réserve  d'aucune  répétition  contre  l'acquéreur.  —  Casa.,  18 
févr.  1839,  Rohart,  [S.  30.1.288,  P.  39.1.3011 


128.  —  Lorsque  radiudication  en  bloc  de  deux  lots  d'immeu- 
bles est  suivie  de  deux  déclarations  de  command,  une  pour  cha- 

3ue  lot,  on  ne  peut,  pour  trouver  une  revente  dans  la  déclaration 
e  command  relative  à  un  lot,  faite  moyennant  le  prix  de  ce  lot 
déterminé  par  comparaison  entre  le  prix  total  d'acauisitii»!  et 
a  mise  à  prix  de  chaque  lot),  s'autoriser  de  ce  que  la  aéclaration 
de  command  faite  pour  l'autre  lot  l'a  été  moyennant  un  prix  dif- 
férent du  prix  relatif  à  ce  lot,  de  telle  sorte  que  le  pnx  réuni 
porté  aux  deux  déclarations  différerait  du  prix  total  de  Tadjudi- 
cation  :  les  deux  déclarations  de  command  sont  distinctes,  et  les 
irrégularités  de  l'une  ne  sauraient  influer  sur  l'autre.  —  Cass., 
18  tévr.  1839,  précité. 

129.  —  Celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  divers  immeubles 
en  bloc,  avec  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  commanda,  n'est  point 
obligé  d'indiquer,  dans  l'offre  même  précédant  l'adjudication,  la 
portion  de  chaque  command  et  le  prix  de  cette  portion.  Eo  con- 
séquence, la  repartiUoD  qu'il  fait  ensuite  entre  les  commands, 
soit  des  biens  adjugés,  soit  du  prix  6xé  en  masse ,  lors  de  l'ad- 
judication, ne  saurait  être  considérée  comme  une  revente  donnant 
ouverture  au  droit  propOTtionnel  d'enregistrement,  alors  d'ail- 
leurs que  sa  déclaration  ne  présente  aucun  changement  ni  aittf* 
ration  ,  soit  dans  le  prix,  soit  dans  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion. —  Cass.,  13  avr.  1815,  Cannielle,  [S.  et  P.  cbr.] 

130.  —  L'adjudicataire  peut  élire  deux  ou  plusieurs  commanda 
pour  te  même  objet,  et  attribuer  à  l'un  le  soi,  à  l'autre  la  super- 
ficie, sans  qu'on  puisse  voir  dans  cette  déclaration  une  revente 
passible  du  droit  proportionnel.  Peu  importe  qu'il  s'a^fisse  de 
l'adjudication  de  biens  domaniaux.  —  Cass.,  18  févr.  1839,  Chau- 
denier,  [S.  39.1.190,  P.  39.1.209]—  Sic,  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  3,  n.  1957  et  s. 

131.  —  La  déclaration  de  command  qui,  intervenant  après 
une  vente  d'immeubles,  mobilise  une  partie  des  objets  qui  y  bodI 
compris,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  consicférer  la  veote 
comme  vente  de  meubles,  quant  aux  objets  mobilisés.  En  con- 
séquence,  une  telle  vente  est  passible  pour  le  tout  du  droit  pro- 
porUonnel  de  5  et  1/2  p.  0/0.  —  Cass.,  6  nov.  1838,  Eoregistre- 
ment,  [S.  39.1.945,  P.  39.2.470] 

132.  —  Gontratramenl  à  l'opinion  ds  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  3,  n.  1921,  nous  estimons  que  la  déclaration  de  com- 
mand donnerait  lieu  à  ta  perception  d'un  droit  proportionnel  n 
elle  était  faite  au  proflt  d'un  individu  capable  d'acquérir  au  jour 
de  la  déclaration,  mats  incapable  au  jour  de  la  vente;  dansoe 
cas,  en  effet,  il  est  impossible  d'éliminer  l'acquéreur  apparent  at 
de  supposer  que  la  propriété  n'ait  pas  été  un  jour  assise  sur 
la  tête  de  ce  dernier  :  il  y  a  donc  btea  deux  mutaUons  de  pro- 
priété. 

133.  — En  dehors  de  ces  conditions  faut-il  encore  exiger  qae 
la  déclaration  de  command  soit  faite  par  acte  ptïblic?  Certains 
auteurs  le  pensent  et  enseignent  que  la  aéclaration  faite  sous  seing 
privé  est  toujours  soumise  au  droit  proportionnel. — Toullier,  t.8, 
n.  178. 

134.  —  Suivant  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  dans  ee 
cas  et  selon  les  circonstances,  le  droit  fixe  seulement  peal  étn 
déclaré  exigible  (n.  394). 

135.  —  Nous  ne  crovons  pas  la  première  opinion  fondée.  L'arl. 
68,  §  1 ,  n.  24  de  la  loi  de  frimaire,  assujettit  au  droit  fixe  de  1  fr. 
seulement  m  les  déclarations  de  command,  lorsque  l*élection  est 
fitite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
contrat...  »  Et  l'art.  69,  §  5,  n.  4,  ne  soumet  au  droit  proporiionnel 
que  «  les  déclarations  de  command  faites  après  les  vingt-quatre 
heures  »,  laissant  ainsi,  dans  l'application  générale  duarml  fixe, 
celles  qui  ont  lieu  pendant  les  vingt-auatre  heures,  sans  distin- 
guer si  elles  sont  rédigées  par  acte  public  ou  par  acte  sous  setn^ 
privé.  Une  décision  ministérielle  du  15  mars  1808  porte,  il  est 
vrai,  que  l'élection  sous  seing  privé  doit  être  assujettie  au  droit 
proportionnel,  en  se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  68,  §  1,  n.  24; 
mais  MM.  Rigaud  et  Championnière  (IVolf^  des  droits  d'enregis- 
trement, t.  3,  n.  1982)  font  observer  que  la  perception  propor- 
tionnelle ne  peut  résulter  aue  d'une  disposition  qui  l'ordonne,  et 
que  l'art.  68  ne  tarife  que  le  droit  fixe;  que,  d'ailteure,  l'élection 
sous  seing  privé  devient  acte  public  par  la  notification,  laquelle 
n'en  peut  être  faite  que  par  un  officier  ministériel  ;  que  la  date 
en  esl  égalfiment  assurée,  car  pour  être  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  soit  fute  mal 
ce  délai  ;  que  le  législateurn^avait  donc  aucun  motif  de  sonmeUre 
l'élection  sous  seing  privé  au  dnrit  proportionnel;  qii'en  consé- 
quence, on  ne  doit  pas  <ïi5^giÇJ|Çf  fîy'^H'D'OS  i'^" 
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tinction  lorsqu'il  a  frafjpë  du  droit  propoitionnel  les  seules  élec- 
tions faites  wrès  les  vingt-quatre  heures.  —  V.  tuprà,    98  et  s. 

i3G.  —  ha  tout  cas,  une  déclaration  de  nommand  par  acte 
sous  seing  privé  n'est  soumise  qu'au  droit  flxe,  de  môme  que 
»i  elle  était  faite  par  acte  public,  alors  que,  dans  le  délai  im- 
parti pour  la  faire,  l'acte  sous  seing  privé  a  été  déposé  chez  un 
notaire ,  et  qu'il  a  été  dressé  uu  acte  public  de  ce  dépOt,  lequel 
a  été  lui-même  enregistré  dans  le  même  délai.  ~  Cass.,  7  nov. 
1843,  Greffulbe ,  ^8.  43.1.872,  P.  43.2.811] 

137.  —  Ce  qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  lors- 
p'il  peut  être  exigé,  ce  n'est  pas  la  déclaration  de  command, 
ût-plle  Faite  en  dehors  de  toutes  les  conditions,  c'est  l'accepta- 
tion qui  seule  opère  mutation  dans  la  propriété.  —  Rtgaud  et 
Cbampionnière ,  t.  3,  n.  1930. 

138.  —  Mais  lorsque  la  déclaration  est  faite  et  acceptée,  le 
command  déclaré  est  désormais  propriétaire.  L'acceptation  d'une 
dëciaration  de  command,  en  efiet,  n'est  pas,  comme  les  actes 
translatifs,  susceptible  d'être  résolue  ou  anéantie  pour  défaut 
d'accotnplisseoieDt  des  conditions  :  entre  l'adiudicataire  et  le  com- 
mand, il  n'intervient  aucune  convention,  aucun  contrat,  aucun 
lien  de  droit  n'existe  qui  puisse  être  rompu ,  aucune  obligation 
"ui  puisse  n'être  exécutée.  La  déclaration  est  un  fait ,  un  aveu 

"avoir  acheté  pour  le  command;  l'acceptation  rend  ce  fait  ac- 
compli et  l'aveu  irrévocable;  il  n'est  plus  donné  aux  parties  d'en 
détruire  relTet.  —  V.  Cbampionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'eureyistrement ,  l.  2,  n.  1715. 

139.  —  Il  en  résulte  que  toute  transaction  postérieure  entre 
te  command  et  le  déclarant,  qui  tendrait  à  constituer  la  propriété 
sur  la  (été  de  ce  dernier,  est  une  véritable  rétrocrasioo  [wssible 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  9  mai  1808, 
Pierrat,  [S.  et  P.  chr.] 

I  3.  Déclaration  et  notification  à  la  régie  dans  le  délai  prescrit. 

140.  —  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui  s'est  réservé  la  fa- 
culté d'élire  un  command  doit  user  de  celte  faculté  et  déclarer 
ou  faire  connaître  le  tiers  pour  lequel  il  a  acquis  dans  le  délai 
prescrit.  —  Cbampionnière,  Rigaud  et  Pont,  oujopl>,  n.  389. 

i-tl.  —  Et  ce  n  est  pas  tout  que  la  déclaration  soit  faite  dans 
les  délais,  il  iaut  encore  qu'elle  soit  notifiée  :  c'est  la  troisième 
coodition  &  laquelle  la  loi  subordonne  l'application  du  droit  fixe 
aux  déclarations  de  command.  —  Cbampionnière,  Rigaud  et 
Pont,  n.  396.  — ■  V.  tttprà,  n.  19  et  s.,  33  et  s. 

l^Si.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  de  command, 
i|ui  n'a  pas  été  notifiée  k  la  régie  dans  les  vingt-quatre  heures, 
est  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  alors  même 
qu'elle  est  faite  par  l'acte  même  de  vente.  —  Cass.,  11  janv.  1847, 
Bomiche,  [S.  41.1.116,  P.  47.2.222,  D.  47.1.9Ô] 

143.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  déclaration  de  command, 
quoique  faite  aussitôt  après  l'adjudication  et  devant  le  même  no- 
taire, doit  être  considérée  comme  une  revente  et  soumise  au  droit 
proportionnel,  si  elle  n'a  été  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, aux  termes  de  l'art.  68,  §  1,  n.  24,  L.  26  fnm.  an  VIL  — 
Cass.,  3  vent,  an  XI,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  Cette  notifîcatioo  doit  être  faite  à  la  régie  et  non  au 
command.  —  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1988;  Merlin, 
ijuesl.  de  dr.,  v»  Déclar(Uion  de  command,  g  2;  Touiller,  t.  8, 
n.  178;  Gagueraux,  Comment,  sur  la  loi  du  notaritU,  art.  20, 
J{  7;  TrouilTet,  DictUmn.  de  Venreg.,  Commande  §6,  n.  3; 
Teste-Lebeau,  Dktiwm.  des  arrêts  d'enreg.,  Command. 

145.  ~  Il  a  été  jug^,  en  ce  sens,  que  ta  déclaration  de  com- 
mand, non  notifiée  &  la  régie  de  l'enregistrement ,  est  suielle 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  quoique  notifiée  à  rami 
élu. —  Cass.,  3  Iherm.  an  IX,  Troncq,  [S.  et  P.  chr.] 

146.  —  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  22  et 
s.,  'il  et  s.,  dans  les  ventes  judiciaires  et  dans  tes  ventes  d'im- 
meubles faites,  devant  notaire  par  renvoi  de  justice,  et  auxquelles 
les  avoués  sont  admis  à  enchérir,  l'avoué  dernier  enchérisseur 
n'est  pas  réputé  adjudicataire  pour  son  compte  et  avec  faculté 
d'élire  command,  mais  simplement  mandataire  du  client.  11  en 
résulte  que  cette  déclaration  n'étant  pas  une  véritable  déclaration 
de  command,  ne  doit  pas  nécessairement  être  notifiée  à  la  régie 
dans  les  vinj^t-quatre  heures.  Il  suffit  donc  que  l'avoué  ait  mil 
dans  le  délai  de  trois  jours  oui  lui  est  fixé  par  l'art.  707,  C.  proc. 
cir,,  la  déclaration  du  mandant,  pour  quil  ne  soit  pas  dû  de 
droit  proportionnel.  —  V.  Cass.,  3  sept.  1810,  Bataille,  [S.  et  P. 
ebr.] 


147.  —  Mais  pour  les  commanda  proprement  dits,  le  délai 
de  la  notiBcation  est  de  vingt-quatre  heures  (V.  suprà,  n.  19 
et  s.).  Ainsi,  toute  déclaration  de  command  qui  n'a  pas  éti  no- 
tifiée h.  la  régie  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
est  considérée  comme  une  véritable  revente  soumise  au  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  13  janv.  1806,  Fessard ,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  3  vent,  an  XI,  Enregistrement,  [S.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  v  £Wc/.  de  command;  TouUier,  t.  8,  n.  178;  Troplong, 
1. 1,  n.  71. 

148.  ~  Si  la  déclaration  de  command  est  présentée  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  bien  qu'après  la  clôture  des  bu- 
reaux, elle  n  est  soumise  qu'au  droit  fixe.  ~  Délib.  de  la  régie, 
2  août  1833,  (S.  34.2.33] 

149.  —  Au  reste,  la  notification  n'est  pas  assujettie  à  des 
formes  déterminées  :  il  suffit  que  la  régie  en  ait  eu  connaissance. 

—  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1986;  Troplong,  1. 1,  n.  71. 

—  Contrà,  Déc.  min.  15  janv.  1834. 

150.  —  La  notiflcation  de  la  déclaration  de  command  à.  faire 
à  ta  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  être  suppléée  par  le  dépôt 
de  la  déclaration  au  bureau  du  receveur,  si  ce  dépôt  n'a  pas  été 
accompagné  du  paiement  des  droits  dds.  —  Cass.,  13  nov.  1813, 
Vittonck ,  [S.  et  P.  chr.J 

151.  —  Dans  tous  les  cas,  le  Ml  de  dépôt  au  bureau  de  l'en- 
registrement (dans  les  vingt-quatre  heures),  d'une  déclaration  de 
command,  ne  peut,  en  l'aosence  de  la  notification  prescrite  par 
fart.  68,  ii  1,  n.  24,  L.  22  frim.  an  VII,  être  établi  par  la  preuve 
testimoniale  ou  au  moyen  de  simples  présomptions,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'existe,  de  ce  fait,  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Vainement  la  partie  dirait  que  la  disposition  ne  la  loi  de 
frimaire  qui  exige  la  notification  de  la  déclaration  de  coramand 
est  tombée  en  désuétude.  —  Orléans,  13  juin  1833,  Texier,  [S. 
33.2.30S,  P.  chr.] 

152.  —  En  cas  d'enregistrement  tardif  d'une  déclaration  de 
command,  les  parties  sont  recevables  h  prouver  dans  la  forme 
ordinaire  que  la  déclaration  a  été  remise  en  temps  utile  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  et  à  intenter,  par  suite,  contre  lui  une 
action  en  responsabilité  ayant  pour  objet  le  remboursement  du 
droit  indûment  acquitté.  —  Tnb.  Gap,  28  ianv.  1879,  [5.  80.2. 
il6,  P.  80.574] 

153.  —  Le  droit  proportionnel  auquel  est  assi^ettie  toute 
déclaration  de  command  tardivement  notifiée ,  est  dû  &  ta  ré^e, 
non  par  celui  qui  a  fait  cette  déclaration  de  command  tardive, 
mais  par  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite  et  ^ui  ne  conteste 
pas  la  réalité  de  la  mutation  à  son  profit  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
12,  31  et  69,  J  7,  n.  3).  —  Cass.,  29  nov.  1837,  Enregistremoit, 
[S.  38.1.38,  P.  37.2.563] 

Section  IIL 
Disposition*  Indépendanlei. 

154.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  conditions  d'une  adjudi- 
cation portent  qu'en  cas  de  déclaration  de  command,  l'adjudica- 
taire demeurera  solidairement  obligé  avec  le  command  à  l'exé- 
cution des  conditions  de  l'adjudication ,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
de  cautionnement  sur  la  garantie  promise  par  la  déclaration  de 
command  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,§l,n.  24). —Trib.  Tours, 
28  janv.  1833,  Ernoux,  [S.  33.2.!i78]  —  Sic,  Rolland  de  ViUar- 
gues,  Rép.  du  not.,  v"  Déclar.  de  command,  n.  89;  Cbampion- 
nière, Rigaud  et  Pont,  n.  391. 

155.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  théorie 
et  a  jugé,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  celui  qui  fait  une 
acquisition  avec  réserve  de  déclaration  de  command,  sous  la  con. 
dition  de  rester  garant  solidaire  de  celui-ci ,  déclare  en  même 
temps  ce  command,  constitue,  outre  l'acte  de  vente,  un  acte 
de  cautionnement,  passible  du  droit  proportionnel  (L.  22  frim. 
an  Vn,  art.  10,  11  et  69,  §  2,  n.  8).  —  Cass.,  16  nov.  1846,  En- 
registrement, [S.  46.1.810,  P.  47.1.392,  D.  47.1.43]  ;— 28  déc. 
1847,  Enregistrement,  JS.  48.1.246,  P.  48.1.685,  D.  47.4.206]; 

—  20  août  1850,  Enregistrement,  [S.  50.1.688,  D.  50.1.279];  — 
10  nov.  1858,  Colombet,  [S.  5^.1.844,  P.  59.101,  U.  58.1.462] 

—  Sic,  Giirnier,  Dirt.  des  droitu  d'enreg.,  \"  Cnmmand.  n.  2808. 

156.  —  Cbampionnière  et  Rigaud  n'admettent  cette  solution 
qu'au  cas  de  cautionnement  par  acte  postérieur  à  la  dëciaration 
(t.  3,  n.  1973). 

157.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  ta  stipulation,  insérée 
dans  te  cahier  des  charges  d'une  ^^^l^j^^^  ^Li'^l^^^lf 
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quelle  Vadjudicalaire  qui  usera  de  la  faculté  de  déclarer  command 
pourra,  si  te  vendeur  l'exige,  dtre  solidairement  obligé,  avec 
celui  qu'il  se  substituera,  au  paiement  du  prii  et  h  l'exécution 
des  charges,  estconstilutivo  d'un  véritable  cautionnement  de  la 

ftart  de  l'adjudicataire  àl'égard  He  son  command.  En  conséquence, 
B  droit  de  cautionnement  est  dû  si  la  déclaration  de  command 
se  réalise,  alors  même  que  cette  déclaration  ne  serait  pas  ac- 
compagnée de  la  déclaration  du  vendeur  qu'il  entend  user  ou  non 
de  la  faculté  réservée  à  son  pro6t  dans  le  cahier  des  charges. 
—  Trib.  de  Digne,  31  déc.  1860,  de  Pillot,  [P.  BuU.  d'enreg., 
art.  694] 

158.  —  Jugé  de  même  que  l'acte  par  lequel  celui  qui  a  fait 
une  acquisition  avec  réserve  de  déclaration  de  command ,  et  sti- 
pulation qu'il  resterait  solidairement  responsable  du  prix,  fait 
cette  déclaration  de  command  et  paie  en  même  temps  le  vendeur, 
qui, -en  le  déchargeant  de  la  garantie  solidaire ,  le  subroge  dans 
ses  droits  contre  1  acquéreur  ou  command,  renferme  non  seule- 
ment une  déclaration  de  command  passible  du  droit  fixe  établi 
pour  ces  sortes  d'actes  ,  mais  de  plus  un  acte  de  prêt  passible 
au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  40  juin  4845,  Rolloy,  [S.  A5. 
4.533,  P.  45.2  536,  D.  45.1.315] 

159.  —  Lorsqu'un  acheteur  a  payé  son  prix  avant  de  faire 
la  déclaration  de  command,  et  qu'il  stipule,  dans  cette  déclara- 
tion même,  que  le  command  lui  remboursera  à  des  époques  con- 
venues le  prix  par  lui  déjà  payé,  il  y  a  de  la  part  au  command 
obligation  donnant  lieu  àla  perception  du  droit  de  1  p.  0/0  :  ce 
n'est  pas  une  vente  autorisant  la  perception  du  droit  de  5  et  demi 
p.  0/0.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  443;  Championnîëre  et  Rigaud , 
t.  4,  n.  4966. 

COMMANDANT  DE  CORPS  D'ARMÉE.  —  V.  Abhée 

nE  TBRBB. 

COMMANDANT  DE  LA  FORCE  PUBUQUfi.  -  V, 

Age.st  db  la  force  publique.  —  Outrage. 

COMMANDANT  DE  PLACE.  -•  V.  Armée  db  terre.  - 
Etat  de  siège.  —  Place  de  guerre. 

COMMANDANT  DE  RECRUTEMENT.  —  V.  AricÊe 

jiE  TERRE.  —  Recrutement  militaire. 

COMMANDEMENT.  —  V.  Exécution  d'actes  et  jugements. 
—  Exploit. 
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CHAPITRE  I. 

GiNÊBALITÂS.  —  DaNS  QUELS  CAS  UN  GOMHAHDEHB.NT 
PKUT  00  DOIT  âTRB  FAIT. 

1.  — Le  commandement  est  un  acte  exLrajudiciaire  par  lequel 
un  huissier,  avant  de  poursuivre  l'exécution  d'un  juçemeni  ou 
d'un  titre  authentique,  enjoint  au  débiteur  de  satistaire  ii  ses 
engagements  ou  aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  lui 
déclarant  que,  sur  son  refus,  Il  y  sera  contraint  par  toutes  les 
voies  et  moyens  de  droit. 

2.  —  L'acte  de  l'buissier  contenant  ordre  de  payer,  mais  non 
Fondé  sur  un  titre  exécutoire,  cesserait  d'être  un  commande- 
ment pour  ne  coutituer  qu'une  simple  sommation  incapable  de 
produire  les  effets  du  commandement.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  Leçons  de  procédure,  t.  2,  n.  813. 

3.  —  Ea  général,  toute  exécution  sur  la  personne  ou  sur  les 
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biens  du  débiteur  doit  être  précédée  d'un  commandement  (V. 
infrà,  Ejeéculion).  Ainsi  aucune  contrainte  par  corps,  sai- 
sie-brandon, saisie-exécution,  saisie  de  navires,  saisie  de 
renies  constituées  sur  particuliers,  saisie  immobilière  ne  peu- 
vent élre  mises  à  exécution  sans  qu'il  ait  été  au  préalable  Fait 
un  commandement  au  débiteur. 

4.  —  Le  président  du  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'en  dispenser 
le  créancier.  —  Garsonnel,  Traité  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure ,  t.  3,  §  o68,  p.  600;  Rodière,  Cour$  de  eompétonce  et 
de  procédure  en  matière  civile ,  t.  2,  p.  214. 

5>  Cependant  )e  commandement  n'est  pas  nécessaire  en 
matière  de  saisie-arrêt,  de  saisie  conservatoire,  de  saisie  fo- 
raine, de  saisie-çagerie  et  do  saisie-revendication  (Y.  ces  mots). 
Ces  sortes  de  saisies  constituent  en  elîet  des  mesures  de  pré- 
caution et  non  des  voies  d'exécution  forcée;  elles  sont  prati- 
quées en  vertu,  non  d'un  droit  certain,  mais  d'un  droit  qui 
n'est  pas  encore  établi.  —  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glassoa , 
loc.  cit. 

8.  —  L'art.  819,  C.  proc.  civ.,  qui  suppose  un  commande- 
ment préalable  à  la  saisie-gagerie ,  ferait  croire  à  la  nécessité 
d'un  titre  exécutoire  qui  peut  seul  légitimer  le  commandement, 
mais  il  est  reconnu  que  eommandem^  est  pris  dans  cet  article 
pour  Èommaiion.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou,  foc.  cit.; 
Rodière,  t.  1,  p.  193;  Garsoanet,  t.  3,  §  532,  note  6,  p.  464. 

7.  —  Le  commandement  est  généralement  considéré  comme 
n'étant  pas  un  acte  d'exécution,  mais  simplement  le  précurseur 
de  l'exécution,  en  quelque  sorte  ta  manirestation  de  fa  part  du 
créancier  de  l'intention  d'exécuter  l'acte  exécutoire,  juge-" 
ment ,  elc.  —  Sic ,  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quesl.  2198  ;  Dulruc, 
Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  v"  Exécution,  a.  113;  Garson- 
net,  t.  4,  §  654,  p.  57. 

8.  —  Partant  de  ce  principe ,  i!  est  généralement  admis  qu'un 
jugement  par  défaut  peut  être  signiBé  avec  commandement, 
dans  un  seul  et  même  acte,  par  l'buissier  commis.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Dutruc,  Suppl.  à  l'encycl.  des  huissiers, 
v"  Commandement,  n.  18  et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  §  568,  p.  600. 

O.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  que  le  commandement  peut  être  fait 
dans  l'acte  môme  de  signiltcation  d*un  jugement  par  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  qui,  aux  termes  de  l'art.  43»,  C.  proc.  civ., 
ne  peut  être  exécuté  qu'un  jour  après  sa  signification.  —  Cass., 
2  mai  1854,  Micballet,  [S.  54.1.547,  P.  55.1.307,  D.  64.1.227]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Dutruc,  /oc.  cit.  —  Contrà, 
Boideaux,  27  août  1851,  [/.  des  av.,  t.  77,  p.  77] 

10.  —  ■.■  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment dont  la  copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  partie  con- 
damnée, équipolle  h  un  exploit  de  signification  de  ce  jugement, 
et  fait  en  conséquence  courir  le  délai  du  recours  en  cassation. 

—  Cass.,  19  niv.  an  XII,  Huberl-Le vieux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  vo  Cassation,  (mat.  civ.),  n.  968 

11.  —  De  la  nature  même  du  commandement  il  résulte  que 
cet  acte  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d  un 
acte  en  forme  exécutoire  (G.  proc.  civ.,  art.  543),  d'une  ordon- 
nance du  juge  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  (art.  819). 
La  partie  poursuivante  doit  être  munie  de  la  grosse  ou  de  l'ex- 
pédition du  titre.  — Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  1898,  seancs. 

12.  —  Le  commandement  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'une 
grosse  régulièrement  obtenue.  C  est  ainsi  que  le  commandement 
fait  en  vertu  d'une  seconde  grosse  délivrée  par  un  notaire  sans 
sommation  préalable  aux  parties  intéressées  est  nul,  encore 
bien  que  cette  seconde  grosse  ait  été  réclamée  par  la  personne 
qui  avait  obtenu  la  première.  —  Bordeaux,  4  août  1855,  [/.  des 
huis.,  t.  37,  p.  31] 

13.  —  De  même,  le  commandementà  fin  de  paiement  de  l'in- 
demnité accordée  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  nul,  s'il  est  fait,  non  en  vertu  de  la  grosse  del'or^ 
donnance  du  magistrat  directeur  du  jury,  mais  en  vertu  de  la 
copie  de  cette  grosse  signifiée  par  1  expropriant  à  l'exproprié. 

—  Trib.  Toulouse,  15  nov.  1838,  [/.  des  huis.,  t.  40,  p.  331] 

14.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent 
permettre  l'exécution  de  leurs  décisions,  sur  la  copie  de  ces  dé- 
cisions signifiées  a  avoué.  —  Toulouse,  17  déc.  I8â9,  Ducros, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Exécution  d'actes  et  de  jugementi-. 

15.  —  En  tout  cas,  est  nul  le  commandement  fait  en  vertu 
d'un  jugement  frappé  d'appel  et  non  exécutoire  par  provision. 

—  Aix,  30  juin  1870  [/.  des  av„  t.  96,  p.  230] 

16.  —  Mais  le  commandement  fait  en  vertu^^l^n  jugement 
exécutoire  par  provision  est 
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ct>ue  circonstance.  —  CasB.,  10  mai  1870,  Altouard ,  [D.  71.1. 

17.  —  Au  reste,  le  créancier  qui  est  eu  instance  arec  son 
débiteur  sur  la  validité  d'un  commande  ment,  peut  très-bien,  soit 
qu'il  n'ait  pas  conQance  dans  la  régularité  de  cet  acte,  soit  qu'il 
ne  veuille  |>as  attendre  l'issue  de  celte  instance,  faire  en  vertu 
du  même  titre  exécutoire  un  second  commandement  et,  aprè^r; 
ce  second  commandement  non  attaqué,  procéder  à  la  saisie.  — 
Bordeaux,  19  avr.  18ô0,  Villette,  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  540]  — 
Sic  ,  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  221d. 

18*  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  commandement  peut  être 
foit  en  vertu  d'un  arrêt  de  cassation  ,  V.  suprà ,  v"  tanalion 
(mat.  civ.),  n.  4fl71  et  s. 

19.  —  De  même  qu'on  ne  peut  agir  en  justice  par  procureur, 
de  même  un  commandement  ne  peut  être  valablement  fait  au 
nom  d'un  tiers  par  un  mandataire  en  son  nom  propre.  —  Lors- 
qu'une personne  donne  pouvoir  à  un  tiers  de  poursuivre  son 
débiteur,  l'exploit  de  commandement  doit  contenir,  pour  préve- 
nir toute  difficulté ,  la  formule  suivante  :  à  Ui  requête  du  man- 
daiU,  poursuites  et  àitigetices  du  mandataire.  Il  est  important 
que  le  mandataire  fasse  connaître  au  nom  de  qui  il  agit;  le 
commandement  senùt  entaché  de  nullité  s'il  était  signiné  à  la 
requête  du  mandataire  personnellement.  —  Dutrue,  Suj^l.  à 
FBncyel.  des  huissiers,  v°  Commandement,  n.  2  et  s.;  Chauveau 
et  Glandaz,  Formulaire  de  proa'dure,  t.  1,  p.  7,  note  2,  2*  col. 

—  Y.  suprà,  V  Action  [en  justice),  n.  146  et  s. 

20.  —  Au  surplus,  pour  être  valable,  le  commandement  doit 
émaner  d'une  personne  ayant  capacité  pour  agir  en  justice.  — 
Ainsi,  le  mineur  émancipé  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  faire,  au  débiteur  d'un  capital  mobilier,  commandement 
de  payer.  —  Douai,  22  déc,  18ii3,  Bail,  [S.  65.2  13,  P.  65.101] 

21.  —  Et  la  nomination  ultérieure  du  curateur  ne  saurait 
non  plus  avoir  pour  effet  de  valider  te  commandement  anté- 
rieurement signifié  par  le  mineur  personnellement. —  Même  arrêt. 

22.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  paiement  de  sommes,  le  comman- 
dement ne  peut  être  fait  qu'autant  que  ces  sommes  sont  cer- 
taines, liquides  et  exigibles  (Arg.  de  l'art.  551,  C.  proc.  civ.}. 

23.  —  Cependant  le  commandement  fait  en  vertu  d'une 
créance  qui  n'est  pas  encore  liquide  est  valable  pourvu  que 
cette  créance  devienne  liquide  avant  la  saisie.  —  Garsonnet, 
t.  4,  §  654,  p.  58. 

24.  —  Par  application  des  mêmes  règles,  il  a  été  jugé  que 
la  parUe  qui  a  formé  opposition  à  la  taxe  ne  peut  faire  comman- 
dement pour  le  paiement  intégral  de  sa  créance,  sans  tenir 
compte  de  la  compensation  des  frais  taxés  dont  elle  est  débitrice 
envers  son  adversaire  et  qui,  malgré  l'opposition  ,  constituent, 
sous  condition  résolutoire,  une  créance  liquide  et  exigible.  — 
Caas.,  13  juill.  1885,  Froyard ,  [S.  86.1.126,  P.  86.1.274,  D. 
86  1.309] 

25.  —  On  comprend  ainsi  que  le  commandement  doit  relater 
exactement  les  sommes  pour  le  montant  desquelles  condamnation 
a  é\é  obtenue.  S'il  est  tait  pour  une  somme  supérieure,  il  n'est 
valable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due.  Mais  s'il  est  fait 
30ur  une  somme  inférieure,  il  peut  être,  au  contraire,  suivant 
es  circonstances,  réputé  valable  pour  le  tout.  Ainsi,  il  a  été  jugo 
qu'un  commandement  de  payer  adressé  au  débiteur  peut,  sans 
lu'en  cela  il  y  ait  violation  de  la  foi  due  aux  actes,  être  réputé 
:ait  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui  y  est  énoncée,  alors 
que  cet  acte  est  précédé  de  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  il 
est  fait,  lequel  énonce  la  somme  due,  et  que  le  commandement 
lui-même  porte  qu'il  a  pour  objet  le  paiement  des  sommes  portée? 
en  cet  acte.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  doit  être  considéré  comme 
légalement  mis  en  demeure  de  j)ayer,  non  seulement  la  somme 
énoncée  au  commandement,  mais  encore  celle  dont  il  est  réelle- 
ment débiteur  aux  termes  de  l'acte  dont  copie  lui  a  été  signifiée. 

—  Cass.,  3  déc.  1838,  Comier,  [S.  39.1.339,  P.  39.1.307] 


CHAPITRE  II. 

POBHBSDU  COHHANDBMENT. 

Section  I. 
NoUoitB  préliminaires. 

26.  —  Le  commandement  est  assujetti  aux  formes  ordinaires 
des  exploits.  Nous  les  indiquerons  bnèvement  tnfrâ,  a.  31  et  s. 


V.  au  surplus,  infrà,  v  Exploit).  Il  doit  contenir  en  outre: 
i"  la  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait  ;  S"  rénoa- 
ciation  que,  faute  de  puement,  il  sera  procédé  à  la  sûsie;  3*  élec- 
tion de  domicile  jusqu'A  ta  fin  des  poursuites  :  pour  la  saisie- 
exécution,  dans  ta  commune  où  se  fera  la  saisie;  pour  la  saisie 
immobilière  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ta 
saisie. —  Bordeaux,  23  mai  1846,  Charoin,  [S.  47.2.93,  P.  47.1. 
415,  D.  47.4.434]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3^  §  !i68  et  t.  4.  §  «33; 
Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  S213;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,t.  2,  n.  914. 

27.  —  Ces  formalités  sont  substantielles  et  prescrites  par  la 
loi  à  peine  de  nullité;  leur  omission  rend  le  commandement  nul. 
—  DefTaux  et  Harel ,  v"  Commandement ,  n.  6  ;  Gwsonnet ,  bx. 
cit. 

28.  —  Mais  comme  il  n'introduit  pas  d'action  ni  de  procédure 
devant  le  tribunal,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  cons- 
titution d'avoué.  Cette  constitution  se  trouve  en  quelque  sorte 
remplacée  par  l'élection  de  domicile  que  doit  contenir  tout  com- 
mandement. Le  tribunal  c^ui  doit  connaître  des  suites  du  com- 
mandement se  trouve  unsi  désigné  d'une  façon  indirecte,  alors 
que,  dans  l'ajournement ,  il  l'est  par  une  indication  formelle  et 
précise.  —  Dutruc,  Suppl.  aux  Uns  de  la  procédure ^  Saisie  im- 
m'ibUièrCt  n.  276. 

29.  —  Le  commandement  est  en  outre  soumis  à  des  formalités 
extrinsèques  ;  telles  sont  celtes  qui  n'en  accompagnent  pas  taeon- 
feciion  et  la  pl^çnificalion,  mais  qui  doivent  le  suivre  immédiate- 
ment. Ces  dernières  ne  sont  relatives  qu'au  commandement  pré- 
oidnnt  ta  saisie  immobilière  et  consistent  dans  le  visa  qui  doit 
être  donné,  dans  te  jour,  par  le  maire  du  lieu  où  le  commande- 
ment est  signifié.  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 

30.  —  Ces  indications  données,  nous  devons  faire  connaître, 
avec  les  développements  que  notre  sujet  comporte  :  f  tes  for- 
malités qui,  étant  communes  &  tous  les  exploits,  sont  par  là  mêoie 
prescrites  dans  le  commandement  ;  2*>  les  formalités  spédales  à 
cet  acte. 

Sbctidn  il 
Pormalltéi  commaDM  fc  tous  le*  exptolto. 

§  1.  Date,  nom,  domieite. 

31.  —  Le  commandement  doit  contenir  l'indication  des  jour, 
mois  et  an  où  il  est  notifié  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2213).  Aussi 
est-ce  avec  raison  qu'on  a  critiqué  l'arrêt  décidant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  nullité  de  ce  qu'un  commandement  ne  contient  pas 
la  date  du  jour  où  il  a  été  signifié  et  n'énonce  que  l'année  et  le 
mois,  lorsqu'il  est  certain,  même  en  prenant  le  dernier  jour  du 
mois  de  la  signification,  qu'il  s'est  écoulé  trente  jours  entre  le 
commandement  et  la  saisie.  —  Paris ,  30  juin  1814,  Séglier,  [P. 
chr.l 

32.  —  Mais  it  suffit  que  la  date  soit  énoncée  de  façon  à  ne 
faire  naître  aucune  incertitude.  Ainsi,  l'omission  d'un  mot,  par 
exemple  du  mot  cent  dans  le  millésime ,  ou  toute  autre  irrégu- 
larité qui  ne  jetterait  point  d'incertitude  sur  ta  date  précise,  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  Besançon,  14  août  1811, 
N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  Ut  procédure, 
v»  Saisie  immobiUère,  n.  277;  Chauveau  et  Carré,  t.  5,  quest. 
2213. 

33.  —  Il  suflll  même  que  l'erreur  dans  la  date  puisse  être 
corrigée  par  les  autres  énonciations  de  l'exploit  pour  qu'on  jae 
soit  pas  recevabte  à  arguer  le  commandement  de  nullité.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  ju^é  qu'un  commandement  portant  pour  date  : 
«  L'an  mil  huit  dix...  n,  est  valable  parce  que  la  date  de  l'an- 
née résultait  suffisamment  des  énonciations  qui  se  trouvaient 
dans  le  corps  de  l'exploit.  —  Liège,  29  avr.  1810,  Renard,  [D. 
Rép.,  v"  E.Tploit,  n.  6  bis] 

34.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  le 
débiteur  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  simple  erreur  dans  la  date  du  commandement, 
alors  qu'il  ne  rapporte  pas  ta  copie  qui  lui  a  été  délivrée  et  que 
les  juges  constatent,  en  fait,  que  le  commandement  a  été  signifié 
plus  de  trente  jours  avant  la  susie.  — Case.,  2  fëvr.  1830,  Ter- 
rasse ,  [S.  et  P.  chr,] 

35.  —  Les  noms  du  poursuivant  et  du  débiteur  sont  aussi 
exigés  à  peine  de  nullité,  ainsi  que  leur  domicile.  —  Dutruc, 
/oc.  cit.  T 

36.  -  Jugé,  cependai^^f^^^<gu50f(30i^  1>  rw 
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du  débiteur,  lorsque  Texploit  a  été  remis  &  sa  personne,  ne 
vicierait  pas  le  comiuandeoieDt.  —  Lyon,  4  juin  1833,  [J.  <k» 
av.,  t.  45,  p.  569] 

37.  —  A  fortiori,  t'omissioa  du  prénom  ne  serait-elle  pas 
une  cause  de  nullité  suffisante  si  le  poursuivant  était  clairement 
désigné  par  la  mention  de  ses  nom,  profession  et  demeure.  — 
Paris,  31  mars  1806,  Dame  Piètre»  [S.  etP.  chr.]—  Bruxelles, 19 
juin  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Carré  et  Cbauveau,  quest. 
^13;  Rousseau  et  Laisney,  Vente  judiciaire  d'immeubles,  a.  166.  i 

38.  —  Un  commandement  de  payer  adressé  à  son  mari  par  I 
une  femme  séparée  de  biens,  qui  ne  réside  pas  avec  lui,  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n  indique  pas  la  résidence  de  k 
femme;  il  suffît  qu'il  contienne  l'indication  du  domicile  légal  de  i 
la  femme,  qui  est  le  même  que  celui  de  son  mari.  —  Bourges,  1 
21  juill.  1854,  Triboudet,  [S.  54.2.782,  P.  54.2.137,  D.  56.2.162j  ■ 

39.  —  En  un  mot,  le  créancier  poursuivant  doit  être  désigné 
dans  le  commandement  d'une  manière  certaine,  de  telle  sorte 
que  sa  désignation  soit  sufGsante  pour  permettre  de  diriger 
contre  lui  le  recours  qui  pourrait  être  formé  contre  cet  acte. 

40.  —  Le  commandement  doit  aussi  contenir  les  nom,  pré- 
noms et  demeure  du  débiteur  de  bQon  &  ne  laisser  subsister 
aucune  équivoque.  Mais  pour  le  débiteur  poursuivi,  comme  pour 
le  débiteur  poursuivant,  l'erreur  dans  le  prénom  du  saisi  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  du  commandement,  lorsque  d'ailleurs  le 
saisi  est  désigné  par  des  qualifications  tellement  précises,  qu'il 
soit  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître.  — Nimes,  17  nov.  1819, 
Fabre,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  loc.  cit. 

41.  —  Jugé  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  d'énoncer  dans 
le  commandement  les  prénoms  de  la  partie  saisie.  —  Toulouse, 
8  mars  1815,  Barthélémy,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  Mais  est  nul  le  commandement  qui  indique  comme 
demeure  du  débiteur  celle  énoncée  dans  le  titre  du  poursuivant, 
lorsque  ce  dernier  savait  qu'au  moment  de  la  signiBcation  du 
commandement,  son  débiteur  avait  changé  de  domicile  et  qu'il 
connaissait  son  nouveau  domicile.  —  Paris,  25  avr.  1874,  [J.  des 
av.,  t.  99,  p.  277] 

43.  —  Enfin,  te  commandement  doit  indiquer  expressément 
en  vertu  de  quel  titre  il  est  fait.  Pour  cette  énonciation  comme 
pour  les  autres,  il  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
possible.  Ainsi,  l'exploit  par  lequel  l'huissier' signi^e  un  juge- 
ment et  &it  un  commandement  de  payer  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, n'est  pas  nui,  par  cela  seul  que  1  nuissier  se  serait  trompé 
dans  l'énoncialion  de  la  date  de  ce  même  jugement.  —  Cass., 
31  jaar.  1821,  Tourailles,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Signification  à  personne  ou  à  domicile. 

44.  —  Le  commandement  doit  être  signifié  &  personne  ou  ii 
domicile.  Peu  importe,  lorsqu'il  est  signifié  à  personne,  que  lu 
personne  soit  trouvée  hors  de  son  domicile.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  5,  quest.  2199  ter;  Dutruc,  Formulaire  annoté,  p. 
616,  note  7,  o.  5;  Garsonnet,  t.  3,  §568,  p.  606  et  t.  4,  §653, 
p.  56. 

45.  —  Lors  de  ta  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841,  il  fui 
proposé  de  décider  que  le  commandement  ne  pourrait  être  si- 
gniaé  qu'à  domicile  réel;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée.  — 
V.  S.  Lois  annotées,  2*  série,  p.  659. 

46.  —  Il  peut  donc  être  notïBé  au  domicile  élu  dans  l'acte 
en  vertu  duquel  a  lieu  la  saisie.  —  Cass.,  5  févr.  1811,  Cha- 
teaubourç,  [S.  et  P.  chr.J;  —  24  janv.  1816,  Jouenne,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nîmes,  21  mai  1808,  Duroure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
27  juin  1823,  Blanchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1999  et  2199;  Rodière,  t.  2,  p.  215;  Garsonnel, 
loe.  cit.;  Boitard,  Colmet^Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  840. 

47.  —  Mais  c'est  une  pure  faculté  <^ui  est  laissée  au  créan- 
cier de  faire  le  commandement  au  domicile  élu  dans  le  titre;  il 

S eut  valablement  à  son  choix  le  signifier  au  domicile  réel  du 
ébileur,  à  moins  qu'il  résulte  de  la  convenllon  que  l'élection  de 
domicile  a  eu  lieu  daDS  l'intérêt  seul  du  débiteur.  C'est  ce  qui 
ressort  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
aoùlt868,  Combarel  de  Leyval,  [S.  68.1.397,  P.  68.1075]  —  Su-. 
Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  procédure,  v»  Execution,  n.  12î. 
—  Sur  le  principe,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  146,  p.  527. 

48.  —  Il  va  sans  dire  que  si,  au  moment  de  la  signification 
du  commandement,  le  domicile  réel  du  débiteur  n'est  pas  connu, 
il  faut  s'en  tenir  au  domicile  élu,  -~  Dutruc,  Formulaire  an- 
noté, t.  2,  p.  616,  note  7,  n.  3. 


49.  —  Dans  tous  les  cas,  un  commandement  enexprojiriation 
forcée  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  s^nifié  au 
domicile  élu  du  débiteur,  si  celui-ci,  avant  quitté  le  lieu  de  sa 
résidence,  avait  donné  à  son  procureur  tondé  le  pouvoir  de  faire 
pour  lui  une  élection  de  domicile.  —  Bordeaux,  Il  avr.  1810, 
Pauly-Lalruffière,  [S.  chr.] 

50.  —  Le  commandement  pourrait-il  être  notifié  à  un  domi- 
cile élu  par  le  débiteur  depuis  l'obligation?  Nous  ne  le  pensons 
pas«  parce  que  ce  ne  serait  pas  là  le  domicile  convenlionnel  dont 
s'occupe  l'art.  HI ,  C.  civ.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  Ô,  quest.  2199. 

51.  —  S'il  n'est  signifié  ni  au  domicile  élu,  ni  à  fa  personne 
du  débiteur,  il  faut  qu'il  soit  remis  au  domicile  réel  el  actuel.  Si 
le  débiteur  prétendait  que  le  domicile  où  l'on  a  remis  la  copie 
était  autrefois  le  sien  ,  mais  a  cessé  de  l'être  ,  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait  dont  la  solution  serait  laissée  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. —  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure ,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  280.  —  V.  sur  la  constatation  du  domicile  dans 
des  circonstances  diverses,  infrà,  v°  Domicile  élu. 

52.  —  Jugé,  notamment,  qu'un  commandement  à  fin  de  saisie 
itnmobilière  est  -valablement  signifiéàrancien  domicile  de  la  par- 
lie  saisie,  lorsque  la  preuve  de  l'intention  de  changer  de  domi- 
cile n'est  pas  établie,  soit  par  des  déclarations  expresses  confor- 
mément à  Part.  104,  C.  civ.,  soit  par  les  circonstances  de  fait.  — 
Montpellier,  10  mars  1812,  Barrai,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  Au  reste,  le  domicile  indiqué  dans  le  titre  exécutoire 
en  vertu  duquel  on  poursuit  doit  être,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, réputé  le  véritable  domicile  du  déoiteur,  el  le  commande- 
ment qui  est  signifié  à  ce  domicile  ne  peut  pas  être  argué  de 
nullité  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  signifié  au  véritable  domi- 
cile, alors  qu'il  a  été  remis  parlant  à  l'épouse  du  débiteur.  — 
Bordeaux,  21  juin  1842,  Vialard,  [S.  43.2.126] 

54.  —  11  convient,  en  outre,  de  faire  remarquer  que  le  domi- 
cile réel  n'est  pas  nécessairement  le  domicile  légal.  Ce  peut  être 
une  simple  résidence  de  fait,  pour  peu  qu'elle  ne  soit  pas  seule- 
ment passagère,  mais  ait  un  certain  caractère  de  permanence. 
Ainsi,  lorsqu'un  contribuable  qui  a  plusieurs  résidences  est  en 
retard  de  paver  fimpol  dans  l'une  d'elles,  le  commandement  ten- 
dant à  la  saisie-exécution  que  le  percepteur  de  la  commune  de 
cette  résidence  doit  y  pratiquer  est  valablement  signifié  au  contri- 
buable à  l'autre  résidence  où  il  fait  sa  demeure,  a  la  requête  du 
percepteur  de  la  commune  de  cette  résidence,  par  délégation  du 
premier.  —  Paris,  20  janv.  1848,  Genoude,  [S.  49.2.158,  P.  48. 
2.553,  D.  49.2.167] 

55.  —  Le  créancier,  alors  même  qu'il  ignore  le  domicile  actuel 
de  son  débiteur,  n'est  pointdispensé  de  faire  signifier  le  comman- 
dement. Dans  ce  cas,  lorsque  ni  le  domicile  actuel  ni  la  rési- 
dence ne  sont  connus,  on  suit  les  formes  prescrites  par  l'art.  60, 
§  8,  C.  proc.  civ.  —  Deffaux  et  Harel,  v'  Commandement,  n.  16. 

56.  —  Cependant  l'art.  69,  ^  8,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de 
signifier  l'exploit  par  affiche  à  la  porte  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée,  lorsque  la  partie  assignée  n'a  pas  de  domicile  connu, 
ne  s'applique  pas  au  commandement  qui  précède  la  saisie  immo- 
bilière, lequel  dans  ce  cas  doit  être  signifié  par  affiche  à  la  porte 
du  tribunal  du  dernier  domicile  du  saisi.  —  Le  commandement, 
en  effet,  ne  peut  pas  être  enlièrfiment  assimilé  à  un  exploit  d'a- 
journement, puisqu'il  ne  contient  aucune  demande  sur  laquelle 
le  tribunal  soit  appelé  à  statuer.  —  Paris,  3  févr.  1812,  Selves, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Deffaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, v°  Saisie  immobilière t  n.  127;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de 
la  procédure,  vo  Saisie  vnmobilière,  n.  281  ;  Bioche,  eod.  verb., 
n.  98. 

57.  —  Aussi  certains  auteurs  sont-ils  d'avis  que,  quelle  que 
soit  la  nature  du  commandement,  qu'il  soit  à  fin  de  saisie-exé- 
cution ,  ou  de  saisie  réelle ,  la  copie  doit  être  remise  au  parquet 
du  tribunal  du  précédent  domicile  du  débiteur  et  affichée  à  la 
porte  de  ce  tribunal.  —  Bioche,  v»  Saisie-exécution,  n.  61  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  ;>68,  p.  606. 

58.  —  Cette  solution  supprime  la  difficulté  qui  pourrait  s'l^Ic- 
lever  sur  le  point  de  savoir  au  parquet  de  quel  tribunal  devrait 
être  signifié  le  commandement  à  toutes  fins,  si  l'on  admettait 
une  règle  difTércnto  pour  le  commandement  précédant  des  saisies 
de  diverses  natures.  Et  comme,  en  générai,  le  même  comman- 
dement peut  précéder  plusieurs  espèces  de  saisies,  il  nous 
semble  logique  de  ne  poser  qu'une  règle  unique. 

59.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  huissier  se  présente  au 
domicile  indiqué  du  débiteur  pour  lui  signifier  un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  la  répo^g,q^gJ,i^^atiJç.ç9n^ij>n'^ 
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que  le  débiteur  n'est  plus  dans  la  maison,  qu'il  en  est  sorti  après 
avoir  vendu  ses  mpubles,  autorise  l'huissier  à  considérer  le  dé- 
biteur comme  étant  sans  domicile  ni  résidence  connus,  et  par 
suite  à  alfîcher  le  commandemenl  &  la  perle  du  tribunal  du  der- 
nier domicile  connu  du  débiteur.  —  Paris,  8  mars  1860,  [J.  des 
av.,  t.  86,  p.  45] 

60.  —  En  ce  qui  concerne  la  remise  même  de  la  copie  de  l'acte, 
un  arrêt  a  déclaré  du)  le  commandement  dont  la  copie  porte  qu'elle 
a  été  remise  en  parlant  au  domestique  de  la  partie  à  laquelle 
ledit  exploit  était  destiné  si  elle  n'indique  pas  que  la  remise  a 
eu  lieu  au  domicile  de  cette  partie.  —  Cass.,  4  mai  1802,  Syndic 
l-asne.  [S.  et  P.  92.1.248]  —  Sur  le  principe,  Garsonnet/t.  2, 
p.  158,  §  227;  Carré  et  Chauveau,  quest.  360  ter;  Rodière,  t.  1, 
p.  204. 

Gl.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'exploit  de  commandement 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  énonce  que  la  copie  a  été  remise 
à  une  femme  domestique,  sans  indiquer  si  cette  domestique  est 
celle  du  débiteur.  —  Cass.,  26  nov.  1816,  Delore,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Mais  cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  tous  les  principes 
admis  pour  la  signification  des  exploits,  dont  la  copie  ne  peut 
être  remise  au  serviteur  ou  domestique  de  l'assigné  que  dans  le 
domicile  de  ce  dernier. 

62.  —  Jugé  avec  plus  de  raison,  nous  semb!e-t-il,  que  n'est 
pas  nul  le  commandement  dont  la  copie  est  laissée  partout  à  une 
fille  de  confiance  trouvée  au  domicile  de  l'assigné.  —  Rennes ,  1 8 
août  1810,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

63.  —  Sur  la  question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  recevoir 
la  signification ,  on  doit  appliquer  les  principes  ordinairps.  Ainsi 
est  nul  le  commandement  tait  &  un  mineur  au  lieu  de  l'être  à.  son 
tuteur  [art.  450,  C.  civ.  ,  ou  lorsqu'il  est  fait  i  l'ancien  tuteur 
d'une  personne  majeure  au  moment  de  la  signiflcation.  —  Cass., 
24  mess,  an  V1I[,  Ctugny,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  Si  les  meubles  que  l'on  veut  saisir  appartiennent  par 
indivis  &  plusieurs  débiteurs,  il  faut  signifier  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  débiteurs.  S'il  n'y  a  qu'un  débiteur  et  que  les  meu- 
bles saisis  soient  indivis  entre  lui  et  des  tiers,  il  suffit  de  re- 
mettre une  copie  au  débiteur.  —  Bioche,  v"  Saisie-exéeutUm , 
n.  62;  Garsonnel,  l.  3,  §  568,  p.  606. 

65.  —  Selon  certains  auteurs,  le  commandement  si^ifié  au 
domicile  élu  par  un  débiteur  décédé  au  moment  de  la  significa- 
tion serait  nul,  l'exécution  ne  pouvant  plus  être  poursuivie  que 
contre  les  héritiers  suivant  les  formes  prescrites  en  pareil  cas. — 
Deffaux  et  Harel ,  v"  Saisie  immobilière ,  n.  130. 

66.  —  iMais,  d'autre  part,  on  soutient  que  l'éteclion  de  domi- 
cile peut  être  invoquée,  non  seulement  contre  celui  qui  l'a  failo, 
mais  encore  contre  ses  héritiers  continuateurs  de  sa  personne, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  Tapplication  des  disposi- 
tions de  l'art.  877,  C.  civ.  —  Dutnic ,  SupplémeiU  aux  lois  de  la 
procédure ,  v<*  Saisie  immobilière ,  n.  224. 

6*7.  —  En  cas  de  faillite,  le  commandement  doit  être  signifié 
aux  syndics  du  débiteur  en  faillite  et  non  pas  à  ce  débiteur  lui- 
même.  —  Bruxelles,  12  mai  1810,  Haulemer,  [S.  et  P,  chr.] 

68.  —  ...  Et  il  leur  est  valablement  signifié  par  une  seule 
copie  remise  à  l'un  d'eux.  —  Dutruc,  Supplément  aux  lots  delà 
procédure,  v°  Saisie  immobilière,  n.  284. 

69.  —  S'il  s'agit  de  saisir  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  vacante ,  le  commandement  doit  être  signifié  au  cu- 
rateur conformément  à  l'art.  113,  C.  civ.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v'  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  179. 

70.  —  Lorsque  le  commandement  s'adresse  à  un  être  moral, 
une  société,  par  exemple,  ayant  plusieurs  domiciles  de  fait,  il  a 
été  souvent  aécidé  en  matière  d'ajournement,  et  il  doit  être  dé- 
cidé en  notre  matière  que  l'exploit  peut  être  notifié  au  représen- 
tant de  la  compagnie  à  l'un  de  ces  domiciles.  Ainsi,  un  com- 
mandement est  valablement  signifié  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  en  la  personne  de  l'un  de  ses  chefs  de  gare,  alors  qu'il 
est  constaté  que  la  gare  à  laquelle  celui-ci  est  préposé  est ,  par 
sa  situation  et  son  importance,  une  véritable  succursale  de  la 
compagnie,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  été  le  centre  des  opérations 
donnant  lieu  au  litige.  —  Cass.,  7  août  1876,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  76.1200,  D.  77.1.80]  —  V.  Lamé-Fleury, 
Codeannoté  des  ctumiiis  de  fo;  v°  Assignation,  n.  3;  Duverdy, 
IV.  du  contrat  de  transport,  n.  136;  Dutruc,  sur  Devilleneuve 
et  Massé,  Dicl.  du  conterU.  comm.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1 22  et  s.  ; 
Carpenlier  et  Maury,  Traité  pratique  des  chemins  de  fer, -a.  6397. 

71.  —  Mais  l'arrêt  décidant  qu'un  commandement  peut  être  j 
valablement  signifié  à  une  compagnie  de  chemin  de  ler  en  la  I 


personne  de  l'un  de  ses  chefs  de  gare,  ne  doit  être  maintenu 
que  s'il  précise  les  circonstances  qui  ont  transformé  cette  gare 
en  une  succursale  de  la  compagnie.  —  Cass.,  15  nov.  1873, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  76.1.36,  P.  76.56,  D.  76.1.321; 

72.  —  A  défaut  de  ces  circonstances,  un  commandement  à 
fin  d'exécution  n'est  pas  valablement  signifié  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  la  personne  d'un  chef  de  gare,  qui  n*a  pas 
reçu  mandat  de  représenter  la  compagnie  :  un  tel  acte  doit  être 
signifié  au  siège  même  de  la  compagnie  en  la  personne  de  son 
directeur.  —  C  asB.,  27  juin.  1858,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  [S.  58.1.653,  P.  59.1.169,  D.  b8.1.397j—  V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  T*  Chemin  de  fer,  n.  6386  et  s. 

Section  IlL 
PormalHéi  ipéelalM  au  commandement. 

§  1.  £Jec<jon  de  domicile. 

73.  —  Le  commandement  doit  contenir  élection  de  domicile: 
pour  la  saisie  mobilière,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exé- 
cution; pour  la  saisie  immobilière,  dans  la  ville  même  où  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie  (art.  574  et  673,  C. 
proo.  civ.).  —  V.  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les  efTets  de  l'élec- 
tion de  domicile,  tnfrd,  v'»  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière. 

74.  —  Mais,  selon  nous,  le  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécution  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  cootiendrail 
pas  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exé- 
cution. Ce  n'est  pas  \k,  en  eiïet,  une  formalité  substantielle.  — 
Paris,  20  janv.  1848,  Genoude,  [S.  49.2.158,  P.  48  S.583,  D. 
49.2.167]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  2flio4  bis;  Rousseau 
et  Laisney,  Saisie-exécution,  n.  80.  —  Contm,  Rodière,  t.  2, 
p.  215;  Boitard  et  CoJmet-Daage,  t.  S,  n.  841  ;  Garsonoet,  t.  3, 
§  568,  p.  606. 

75.  —  Il  en  serait  autrement  pour  un  commandement  à.  fin 
de  saisie  immobilière  ;  Tomission  d'une  élection  de  domicile  an 
siège  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  emporte  nullité. 
—  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  v"  Saisie  immobi- 
lière, n.  267;  Formulaire  annoté,  p.  614,  note  3. 

76.  —  Et  celte  omission  ne  pourrait  être  réparée  au  moyen 
d'une  élection  de  domicile  régulière  dans  le  procès-verbaJ"  de 
saisie.  —  Bordeaux,  23  mai  1846,  Charoin,  [S.  47.2.93,  P.  47. 
1.41S,  D.  47.4.434] 

77.  —  Il  est  incontestable,  en  ce  qui  concerne  les  saisies  mo- 
bilièreSj  que  l'éleclion  de  domicile  faite  dans  le  commandement 
est  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  du  lieu  du  domicile 
élu ,  quant  aux  demandes  du  saisi  ayant  pour  but  d'empêcher 
ou  de  faire  tomber  la  saisie.  —  Amiens,  SI  déc.  1837,  Lerebvre. 
fS.  43.2.282,  P.  38.1.444]  —  Douai,  14 janv.  1842,  Dupuia,  [S. 
42.2.3i4]  —  Toulouse,  25  mars  1843,  Raffignac,  [S.  43.2.2x2, 
P.  44.2.653]  —  Orléans,  23  janv.  1849,  Rilly ,  [S.  49  2.607,  P. 
49.1.162,  D.  51.2.106}  —  Douai,  19  févr.  1857,  Quillel-Han- 
notin  ,  [S.  57.2.772,  P.  58.507,  D.  58.2.30]  —  Sic,  Bioche ,  v» 
Saisie^exécution,  n.  88;  Rousseau  et  Laisney, eoci.  t)er6.,  d.  87; 
Garsonnet,  t.  3,  §  568,  p.  602  et  t.  4,  §  655,  p  69. 

78.  —  Mais  cette  élection  de  domicile  ayant  surtout  en  vue 
riittérét  du  saisi,  ce  dernier  peut  renoncer  au  bénéfice  qu'elle 
lui  confère  et  assigner  le  saisissant  devant  les  juges  de  son  do- 
micile réel.  —  Garsonnet,  t.  3,  g  568,  p.  604  et  l.  4,  g  635,  p. 
70. 

79.  —  De  plus,  cette  élection  ne  profite  qu'àlul  et  à  ses  créan- 
ciers en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  et  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  les  tiers.  —  Garsonnet,  toc.  cU.  —  Sur  les  effets  de  l'élec- 
tion de  domicile  quant  &  l'étendue,  et  quant  &  la  durée,  V.  in/Mi, 
vi*  Saisie-exécution  et  Saute  immobilière. 

80.  —  Si  le  commandement  contenait  une  double  élection  de 
domicile,  l'une  au  lieu  de  la  saisie,  l'autre  ailleurs,  celte  der- 
nière est  néanmoins  considérée  comme  valable  par  certains  au- 
teurs, et  l'élection  étant  faite  dans  l'intérêt  du  saisi,  celuÎHiî 
aurait  pour  faire  des  significations  la  faculté  de  choisir  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  domiciles.  — Garsonnet,  t.  3,  §  568,  p.  604, 
note  39.  —  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  considère  cette 
seconde  élection  comme  surabondante  et  de  nul  effet.  —  Nancy, 
28  janv.  1876,  Ricard,  [S.  76.2.73,  P.  76.334,  D.  77.2.31  — 
Pans,  14  août  1877,  Filhon,[D.  78.2.184] 

81.  —  Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bourges  que  bien  que  l'é- 
lection de  domicile  ne  soit  pas  ta  même  Mife  Jlpngiiuff^dans 
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la  copie,  te  commande  méat  est  Dëanmoins  valable.  —  Bourges, 
2janv,  1827,  [/.  des  av.,  t.  52,  p.  236]  —  Cette  décision  est,  avec 
raison,  critiquée  par  M.  Chauveau,  quest.  2213;  dans  ce  cas,  en 
eOet ,  il  n'est  pas  possible  de  dire  quel  est  le  domicile  réellement 
ilu. 

sa.  —  L'art.  584,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  le  commande- 
ment fait  par  un  créancier  à  son  débiteur,  contienne  élection  de 
donûcile  aaqs  le  lieu  où  doit  se  faire  Fexécution ,  n'est  pas  ap- 
plicable aox  contraintes  avec  commandement,  décernées  par  la 
régie  de  l'enregistrement.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  l*' juin  1807.  — 
Casa.,  i6  févr.  1831,  Enregistrement,  [S.  31.1.288,  P.  cbr.] 

§  2.  Copie  du  titre. 

83.  —  Aux  termes  des  art.  583  et  673,  C.  proc.  civ.,  il  faut 
donner,  en  téte  du  commandement,  copie  du  titre  en  vertu  du- 
quel la  saisie  doit,  élre  faite.  Cette  copie  doit  être  donnée  en  en- 
tier. Cependant  de  légères  omissions,  l'emploi  de  formules  abré- 
viatives ,  la  copie  d'un  titre  donnée  dans  le  corps  de  l'acte  au 
lieu  de  l'être  en  téte,  n'entraîneraient  pas  la  nullité.  —  Bioche, 
^  Saisie  immobilière,  n.  104;  Garsonnet,  t.  4,  §653,  notes!  et  9. 

84.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'omission  d'un  mot  dans  la 
copie  donnée  en  téte  ne  suITit  pas  pour  entraîner  la  nullité  du 
commandement.  —  Bordeaux,  20  mai  1828,  Pardiac,  [S.  et  P. 
chr.l 

85.  —  ...  Qup,  bien  que  la  copie  d'un  commandement  &  fin  de 
susie  iinmobilière  porte  qu'à  défaut  de  paiement  il  sera  procède^ 
àla  saisie  des  meubles,  au  lieu  des  immeubles,  le  commande- 
ment est  valable ,  si  l'omission  de  ta  première  syllabe  du  mot 
immeuble  n^est  qu'une  erreur  de  copiste  et  alors  surtout  que 
cette  erreur  peut  se  rectifier  parles  énonciations  contenues  dans 
la  copie.  —  Toulouse,  14  déc.  1814,  Comb<*s,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  ...  Que  le  commandement  signifié  à  fin  de  saisie-exé- 
cution par  la  régie  des  contributions  directes  est  valable,  s'il  est 
précédé  de  la  copie  de  l'extrait  du  rOle  et  s'il  contient  une  simple 
mention  de  la  contrainte.  —  Casa.,  12  fevr.  1845,  Ruel,  [S.  45. 
1.222,  P.  45.458,  D.  43,1.1611—  Sic,  Durieu,  t.  1,  p.  436;  t.  2, 
p.  196. 

87.  —  Mais,  pour  que  l'erreur  ou  l'inexactitude  commise  dans 
la  copie  du  titre  signiiiée  en  tâle  du  commandement  n'emporte 
pas  nullité,  il  faut  que  le  débiteur  n'ait  pas  pu  être  trompé  par 
cette  inexactitude  et  qu'elle  n'ait  eu  pour  lui  aucune  conséquence 
dommageable.  —  Cass.,  8  févr.  1832,  Hardejau,  [S.  32.1.596, 
P.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2204. 

88.  —  Si,  au  contraire ,  Pomission  portait  sur  l'un  des  mots 
essentiels  de  l'acte,  si,  par  exemple,  il  s  agissait  d'une  obligation 
de  mille  francs  et  que  dans  la  copie  ou  eût  omis  le  mot  mule,  la 
suppression  de  ce  seul  mot  suflirait  pour  faire  annuler  le  com- 
mandement —  Dalloz,  Réf.,  vo  Vente  publ.  (fimmeuble,  n.  386. 

8B.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  men- 
tionne dans  le  commandement  que  la  copie  est  entière;  il  suffit 
eo  fait  qu'elle  le  soit.  —  Bordeaux,  25  mars  1829,  Furt,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

90.  —  La  copie  du  titre  doit  être  fidèle;  si  le  débiteur  soup- 
çonne qu'elle  ne  l'est  pas ,  certains  auteurs  n'hésitent  pas  à  lui 
reconnaître  le  droit  de  demander  la  représentation  du  titre  lui- 
même  et  de  réclamer  l'exhibition  de  la  grosse  dont  l'huissier  doit 
être  porteur.  —  Bioche  ,  v"  Exécution,  n.  129;  Dutruc,  SuppL 
aux  lois  de  la  procédure,  \'*  Exécution,  n.  36. 

91.  —  Conformément  k  celte  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la 
partie  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement,  peut,  bien  que  le 
créancier  produise  la  grosse  de  ce  titre,  exiger  la  production  de 
la  minute  afin  de  confronter  les  deux  pièces.  —  Bordeaux,  20 
juin  1840,  Duranty,  [P.  40.2.273]  —  Mais  cette  décision  nous 
semble  difficile  k  concilier  avec  I  interdiction  qui  est  faite  aux 
grefRers  de  se  dessaisir  des  minutes  des  jugements. 

92.  —  La  loi  exige  qu'il  soit  donné  copie  uniquement  du  titre 
qui  sert  de  fondement  à  la  créance.  —  Cass.,  6  juill.  1881,  De- 
phieux,  [S.  83.1.224,  P.  83.1.534,  D.  82.1.456] 

93.  —  De  ce  que  l'obligation  de  donner  copie  intégrale  du 
litre  ne  s'étend  qu'au  tilre  authentique  et  exécutoire  base  des 
poursuites,  il  suit,  que  si  la  saJsie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement, 
il  est  inutile  de  donner  copie  des  titres  et  pièces  qui  ont  servi  de 
fondement  à  ce  jugement.  —  Bordeaux,  4  août  1829,  Guichard, 
[S.  et  P.  chr.]  — Sjt;.  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest. 2201  ;  La- 
chaize.  Vente  par  expropriation  forcée,  t.  8,  p.  206;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  200, 


94.  ~  11  sufllt  de  donner  copie  du  tilre  principal  à  moins 
que  ce  titre  n'ait  été  modifié  ou  nové.  Par  application  de  ce 
principe,  il  semble  inutile  de  donner  copie  du  titre  récognitif, 
quand  on  donne  copie  du  titre  primordial  ou  môme  du  tilre 
confîrmatif  ,  à  moins  que  le  titre  originaire  ne  contienne  une 
nullité  intrinsèque,  telle  qu'un  vice  de  forme.  —  Rodière*  t.  2, 
p.  268. 

95.  —  Ainsi,  a  été  déclaré  régulier  le  commandement  fiiit 
en  vertu  d'un  jugement  de  eoDoamnation  au  paiement  d'un 
billet,  bien  qu'il  d  eût  pas  été  précédé  de  la  copie  de  ce  billet. 

—  Rouen,  19  mars  1815,  Geudry,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau ,  t.  5,  quest.  2205. 

96.  —  ...  En  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  mais  acquiescé,  sans  copie  de  l'acquiesce- 
ment, —  Toulouse,  28  avr.  1826,  Delpoux,  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  ...  En  vertu  d'une  obligation  consentie  par  un  man- 
dataire sans  copie  de  la  procuration.  —  Bourges,  11  janv. 
1822,  Lock,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

98.  —  ...  En  vertu  d'un  règlement  de  compte  intervenu  entre 
les  parties  par  acte  authentique,  sans  copie  des  titres  anté- 
rieurs; il  suTfil  de  donner  copie,  en  tète,  du  dernier  règlement. 

—  Bordeaux.  4  août  1829,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.] 

99.  —  De  même,  un  commandement  tendant  à  la  saisie  d'im- 
meubles dotaux  hypothéqués  eo  vertu  d'un  jugement  qui  a  au- 
torisé la  femme  à  emprunter  ne  doit  pas  nécessairement  conte- 
nir copie  de  ce  jugement  :  la  copie  de  l'acte  constitutif  de  l'em- 
prunt et  de  l'hypothèque  sufBt.  —  Montpellier,  2S  déo.  1852, 
Pesquiée ,  [S.  53.2.69,  P.  64.2.390,  D,  54,2.120] 

100.  —  De  même  encore,  le  commandement  fait  par  l'héri- 
tier du  créancier  est  valable,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  copie 
des  pièces  justificatives  de  la  qualité  du  poursuivant,  —  Paris, 
31  mars  1806,  Maugis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  19  juin  1811, 
N...,  [S.  et  P,  chr.]  —  Bordeaux,  85  mars  1829,  Furt,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Vente  judiciaire  ^im- 
meubles, n.  195  et  196. 

101.  —  Par  conséquent,  l'héritier  testamentaire  agissant 
contre  les  débiteurs  de  son  auteur,  n'a  pas  besoin  de  signifier  le 
testament  en  tête  du  commandement.  — Limoges,  19  juin  4846, 
[/,  des  av.,  l.  72,  p.  85J 

102.  — Mais,  mdépendamment  de  l'énonciation  du  titre  de 
sa  créance,  le  créancier  d'une  rente  viagère  doit  indiquer  la 
preuve  de  son  existence  dans  le  commandement.  C'est  là,  en 
effet,  une  justification  requise  par  l'art.  1983,  C.  eir,;  seule- 
ment, cette  preuve  n'est  soumise  &  aucune  forme  [tarticulière  et 
il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  d'apprécier  si  elle  résulte 
suffisamment  du  commandement.  —  Cass,,  18  juin  1817,  Bre- 
locq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  17  mars  1840,  Brisson,  [S.  40.2. 
53]  —  Sic,  Troplong,  Contr.  aléat.,  n.  362  ;  Taulier,  t.  6,  p.  511  ; 
Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  789;  Mourloo,  Képêt.  éerU.f  t.  3, 
n.  1039;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  389,  p.  588. 

103.  —  Il  n'est  donc  pas  indispensable  que  le  commande- 
ment soit  accompagné  du  certificat  de  vie  du  rentier,  surtout 
lorsque  l'existence  de  ce  rentier  est  à  la  parfaite  connaissance 
du  débiteur  et  que  d'ailleurs  la  rente  est  pavable  au  domicile  du 
rentier.  —  Cass.,  9  juin  1869,  Picard,  [S.,  69. 1.405,  P.  69.1061] 

104.  —  A  plus  forte  raison,  le  créancier  d'une  rente  viagère 
qui  a  obtenu  jugement  de  condamnation  pour  les  arrérages  échus 
est-il  dispensé  de  faire  signifier  son  certificat  de  vie;  la  signi- 
fication de  ce  jugement  suffit.  —  Paris,  4  juin  1807,  Paraio, 
[S.  et  P,  chr.] 

105.  —  Par  application  des  règles  que  nous  avons  établies 
plus  haut,  il  a  encore  été  jugé  que  le  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière,  signifié  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  liqui- 
dation et  partage  et  d'un  état  rectificatif  de  ce  procès-verbal, 

n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'ait  été  donné  copie  en  tete  que  de  ces 
deux  actes  et  non  du  jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  l'homo- 
logalion  partielle  et  ordonné  la  rectification,  sur  quelques  points, 
du  procès-verbal  de  liquidation  et  partage ,  alors  surtout  que  le 
dispositif  de  ce  jugement  ou  arrêt  a  été  transcrit  dans  le  procès- 
verbal  rectificatif.  —  Nancy,  28  juin  1861,  Delaruelle,  [S.  61.8. 
582,  P.  62.179] 

106.  —  ...  Que  si  le  titre  consiste  dans  une  ouverture  de 
crédit,  il  suffit  de  transcrire  dans  le  commandement  le  contrat 
contenant  la  stipulation  de  cette  ouverture  de  crédit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  donner  copie  de  tous  les  documents  propres  à 
déterminer  le  chiffre  des  versements  effectués.  —  GaSiî,  25  juilL 
1839,  Pont,  [S.  60.1.31,  P.  60,272,  D^^^^^y  tjOOQ 
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107.  —  ...  Et  qu'il  n'est  nécessaire  que  de  donner  copie  de 
la  grosse  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  alors  surtout  que  le 
cr^ncier  notifîe  en  même  temps  l'état  du  compte  courant  ouvert 
au  débiteur.  ~  Poitiers,  28  janv.  1878,  Crédit  agricole,  [S.  78. 
2.301,  P.  78.1250,  D.  78.2.i45] 

108.  ~  Nous  avons  vu  que  lorsque  le  commandement  est  fait 
à  plusieurs  débiteurs,  en  vertu  d'un  titre  commun,  le  titre  doit 
être  signifié  à  chacun  d'eux  séparément;  c'est  dire  que  le  titre 
doit  être  signifié  en  entier  en  tdte  de  chaque  cominandement. 
La  loi  ne  dislingue  pas,  et  on  comprendrait  difficilemeat  qu'elle 
eût  laissé  à  l'huissier  le  soin  souvent  fort  délicat  de  discerner 
dans  le  titre  les  parties  à  extraire  pour  chacun  des  débiteurs.  — 
Dutrue,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  vo  Saine  immobilière, 
Ti.  264. 

109.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  dans  un  même  acte  au- 
thentique se  trouvent  réunis  plusieurs  titres  intéressant  des 
créanciers  distincts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commande- 
ment signiHé  à  la  requête  de  l'un  des  créanciers  soit  accompagné 
de  la  copie  entière  du  titre  :  il  surfît  que  la  signification  com- 
prenne tous  les  éléments  des  droits  à  débattre  entre  le  créancier 
poursuivant  et  le  débiteur  poursuivi.  —  Bordeaux,  4 févr.  1873, 
Beaudier  de  Croizier,  [S.  ^3.2.278,  P.  73.1012] 

110.  —  Le  commandement  fait  par  le  cessionnaire  du  créan- 
cier originaire  doit  contenir  k  peine  de  nullité  copie,  tant  de 
l'acte  constitutif  de  la  créance  que  de  l'acte  de  cession.  —  Tou- 
louse, 29  avr.  1820,  Roque,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  déc.  1837, 
Arnal,  [S.  38.2.181,  P.  38.1.6641  —  Alger,  24  juin  1870,  Ca- 
banillas,[S.  71.2,213,  P.  71.67,  D.  73.2.23] 

111.  —  Mais  si  le  transport  a  déjà  été  signifié  au  débiteur, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  donner  une  nouvelle  copie  avec  le 
commandement.  Le  cessionnaire  se  trouve,  en  effet,  aux  droits  de 
Sun  cédant  et  n'est  plus  assujetti  qu'aux  formalités  auxquelles 
celui-ci  aurait  dû  se  soumettre.  —  Cass.,  16  avr.  1821,  Ram- 
baut,  [P.  chr.]—  Colmar,  12  mai  1809,  Tessier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2202;  Boitard  elColmet-Daage, 
t.  2,  n.  914;  Dutruc,  Formulaire  des  huissiers,  p.  613,  n.  3; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente  ^udic.  d'immeubles,  n.  207. 

112.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  donner  copie  de 
l'exploit  de  notification  de  l'acte  de  cession  faite  précédemment 
au  débiteur.  —  Bordeaux,  1"  août  1834,  Dulreuilh,  [S.  34.2.685, 
P.  chrj  —  Alger,  24  juin  1870  précitt*.  —  Contrà,  MeU,  12  févr. 
1817,  Foucard,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que,  bien  que  l'acte  de  ces- 
sion ait  été  précédemment  signiflé,  il  doit  en  être  donné  copie 
dans  le  commandement  parce  qu'il  fait  partie  du  titre  en  vertu 
duquel  on  poursuit.  —  Toulouse,  29  avr.  1820  et  21  déc.  1837, 
précités. 

114.  —  En  tout  cas  le  commandement  fait  par  un  cessionnaire 
sans  signification  préalable  ou  simultanée  de  l'acte  de  cession 
n'est  pas  nul,  si  le  même  poursuivant  agit  aussi  par  le  même  acte 
en  vertu  de  litres  personnels  dont  il  donne  copie.  —  Rennes,  29 
févr.  1820,  Sépecourt,  [S.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  5, 
quest.  2202. 

115.  —  Ajoutons  que  le  cessionnaire  qui  poursuit  en  vertu 
des  titres  de  son  cédant,  n'est  pas  tenu  de  les  signifier  avant  de 
faire  commandement  au  débiteur;  il  suffît  que  la  signification 
des  titres  accompagne  le  commandement.  —  Nîmes,  2juilL  1808, 
Perrochel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  8  août  1850,  Daunsassau, 
[S.  51.2.118,  D.  51.2.143]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2202; 
Rousseau  et  Laisney,  v*  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  203;  Gar- 
sonneL,  t.  3,  §  538,  p.  486.  —  V.  suprà,  vo  Cession  de  créances, 
n.  356. 

116.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  point  néces- 
saire de  donner  copie  de  l'inscription  prise  p&r  le  cédant;  il  est 
évident  qu'elle  ne  fait  pas  partie  du  titre  constitutif  de  la  ci^ance. 

—  V,  Alger,  24  juin  1870,  précité. 

117.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'aucun  texte  légal 
n*oblige  ii  donner  dans  le  commandement  copie  des  actes  conte- 
nant délégation  du  débiteur  et  acceptation  par  le  créancier.  — 
Cass.,  6  juin.  1881,  Dephieux,  [S.  83.1.224,  P.  83.1.534,  D.  82. 
1 .456]^ 

118.  —  Le  principe  établi  pour  le  cessionnaire  de  créances 
doit-il  être  le  même  pour  le  créancier  subrogé? 

119.  —  La  question  est  controversée  :  il  a  été  décidé  que 
l'art.  2114,  C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  au  créancier  subrogé 
qu'au  cessionnaire  par  voie  de  transport.  —  Dijon,  1 1  juill.  1  StiO, 
Parent-Sigward,  [S.  89.2.232,  P.  89.1.1234]  —  Contrà,  Trib. 


Monlbéliard,  19  janv.  1887,  sous  Cass.,  10  déc.  1888,  Parent- 
Sigward,  [S.  89.1.77,  P.  89.1.161] 

120.  —  Par  application  de  la  règle  établie  dans  les  art.  583 
et  673,  C.  proc.  civ.,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  commandement  no- 
tifié au  débiteur  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  par  la  cour 
d'appel  sans  que  le  débiteur  ait  reçu  signification  de  Varrét  con- 
Qrmatif.  —  Cass.,  8  août  1893,  Lalande,  [J.  Le  Droit,  20  sept. 
1893] 

121.  —  Cette  nullité  ne  saurait  être  couverte  par  la  circons- 
tance que  l'avoué  du  débiteur  aurait  payé  les  frais  de  l'^ap^.  — 
Même  arrêt. 

122.  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  lorsqu'eu  tête  du  comman- 
dement il  a  été  donné  copie  du  jugemeal  coufirmé.  —  M3me  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  v°  Su6roga(ion. 

123.  —  L'exécutoire  de  dépens  étant  par  lui-même  un  titre 
susceptible  d'exécution,  la  signification  avec  commandement  peut 
en  être  faite,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  signification  con- 
tienne la  copie  du  jugement  ou  arrêt  par  suite  duquel  l'exécution 
a  été  obtenue.  —  Cass.,  27  déc.  1820,  Brepson,  [S.  el  P.  chr.] 

124.  —  Dans  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  on 
n'est  pas  dispensé  de  donner  copie  du  titre  lorsque  ce  titre  a 
déjà  été  noliné.  L'art.  673  ne  contient  pas  de  dispense  à  ce  su- 
jet, à  la  différence  de  fart.  583  qui  déclare  expressément  pour  la 
Eaisie-exécution  que  la  copie  ne  sera  donnée  qu'autant  que  le 
titre  n'aurait  pas  été  préalablement  signifié.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  5,  quest.  2200  bis. 

125.  —  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  depuis  ia 
loi  du  2  juin  1841  ;  dans  les  travaux  préparatoires,  en  enet^  ou 
a  repoussé  la  proposition  oui  avait  été  faite  de  ne  pas  exiger 
une  nouvelle  copie  lorsque  le  titre  avait  déj&  été  signifié.  —  V. 
S.,  Lois  annotées,  t.  2,  p.  659,  note  2. 

126.  —  Mais,  en  matière  de  saisie-exécution,  une  seconda 
notification  est  considérée  comme  frustratoire.  —  Garsonnet, 
t.  3,  §  568.  —  Si  le  titre  a  déjà  été  notifié,  il  suffit  d'en  énoncer 
la  date,  le  contenu  et  d'en  rappeler  ta  signification.  —  Carré  et 
Chauveau ,  t.  5,  quest.  3000;  Rousseau  et  Laisney,  Saisie- 
exécution,  n.  77. 

127.  —  Lorsque  le  titre  est  un  jugement  par  défaut  contre 
avoué,  la  signification  à  avoué  qui  en  a  été  faite  ne  dispense 
pa?  d'en  donner  copie  avec  le  commandement.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  aucun  jugement  ne  peut  être 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  partie.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  5,  quest.  2000  bis. 

128.  —  Outre  la  copie  du  titre,  le  commandement  doit  con- 
tenir la  copie  de  la  formule  exécutoire,  à  peine  de  nullité.  — 
Besançon,  18  mars  1808,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
16  févr.  1809,  Senet,  [S.  et  P.  chr.^  —  Riom,  S5  mai  1813, 
Touvin,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  17  ium  1875,  Veyret-Lalour, 
[S.  75.5.293,  P.  75.1126,  D.  76  1.222]  —  Sic,  Pigeau  et  Cri- 
vetli ,  Proc.  civ.,  i.  2,  p.  213,  note;  Pigeau ,  Poncelet  et  Luca»- 
Championnière ,  t.  2,  p.  277;  Bioche,  V  Saisie  immobilière , 
n.  104;  DelTaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  eod.  verb., 
n.  110;  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2*204;  Rodiëre,  Cours 
de  compét.  et  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  267.—  Contrà,  Persil,  Ventes 
judiciaires,  l.  1,  n.  69,  p.  50. 

129.  —  La  formule  exécutoire  que  doit  contenir  le  titre  en 
vorlu  duquel  est  fait  le  commandement  est  celle  qui  est  en 
vigueur  au  moment  de  la  signification.  —  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois  de  la  procédure,  v"  Saisie  immobtiiire ,  n.  258  et  s.;  Gar- 
sonnet, t.  4,  ^  653  et  la  note. 

130.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  formule  exécutoire 
prescrite  par  le  décret  du  6  sept.  1870  doit,  &  peine  de  nullité, 
être  ajoutée  à  l'ancienne  formule  en  vigueur  au  moment  de  la 
délivrance  de  la  grosse  du  titre.  —  Poitiers ,  17  juin  1875,  pré- 
cité. —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1893;  Biocne , 

Exécution  de  jugement,  n.  60;  DefTaux  et  Harel,  v"  Formule 
exécutoire^  Q.25  et  s.  —V.  infrà,  vo  Exécutiond^tuies  et  de  juge- 
ments. 

131.  —  Jugé,  toutefois,  qu'une  saisie  immoUlièra  ne  peut 
être  annulée  sur  le  motif  que  la  grosse  du  titre,  dont  le  comman- 
dement contient  copie ,  ne  serait  pas  revêtue  de  ta  formule  exé- 
cutoire aujourd'hui  en  vigueur,  si  la  grosse  porte  toutes  les 
mentions  exigées  par  le  décret dul3  mars  1848. —Toulouse,  18 
mars  1877,  Dassezat.  [S.  77.2.80,  P.  77.358] 

132.  —  Cependant,  partant  du  principe  que  le  commande- 
ment n'est  point  un  acte  d'exécution,  il  a  été  jugé  qu'il  a  pu 
être  fait  en  vertu  d'un  Utreyioii^eaopre^*êtiK^aé]daLformule 
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exécutoire  (alors  nouvelle)  prescrite  par  le  décret  du  1 3  mars  1848. 
— Trib.  Angers,  5 juill.  1849,  Horé,  [D.  49.3.961—  Paris,  3  janv. 
1852,  Descoins,  [S.  52.2.143,  P.  54.1.336,  D.  52.2.173]_ 

133.  —  ...  Que  lorsqu'un  commandement  a  été  sigaiflé  avec 
la  copie  du  titre  contenant  la  formule  exécutoire  en  rigueur  au 
moment  de  la  signification,  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler 
celte  sigQÎQcatioa  lorsqu'avant  la  saisie  une  nouvelle  Tormule 
exécutoire  est  prescrite.  —  Paris^  7  oct.  1 852,  [J.  Le  Droit,  1 85î,  n . 
242]  —  Sic,  Carré  et  Cbauveau,  t.  5,  quesl.  2198,  §  U  et  quest. 
2204. 

134.  —  En  tout  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
transport,  signifié  en  tête  du  commandement  fait  au  débiteur 
d'une  créance  par  le  cessïonnaire,  soit  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire. Les  poursuites  &  fin  d'exécution  élant  dirigées,  non  en 
vertu  de  cet  acte,  mais  en  vertu  du  titre  d'obligation,  il  suffît 
que  ce  titre  contienne  la  formule  exécutoire.  —  Toulouse,  11 
janv.  1831,  Sansac,  [S.  31.2.217.  P.  cbr.l  —  V.  mnrà,  V  Ces- 

i,n.  355. 


sion  de  erianees , 


§3.  Visa. 


135.  —  L'huissier  qui  signifie  l'exploit  de  commandement  à 
fin  de  saisie  immobilière,  doit  dans  le  jour  requérir  le  visa  du 
maire  ou  des  personnes  appelées  à  le  remplacer.  Le  visa  est 
apposé  sur  l'onginal;  il  est  inutile  que  la  copie  qui  est  laissée 
au  débiteur  contienne  la  transcription  du  visa  et  en  fasse  men- 
tion. ~  Cass-,  2  févr.  1830,  Tena88e,[S.  31.1.326,  P.  chr.] — 
Sic,  Garsonnet,  t.  4,  §  653,  p.  57.  —  Celte  formalité  est  spéciale 
au  commandement  précédant  la  saisie  immobilière.  — V.ce  mot. 

Sbctiok  IV. 

StgnlIleaUon  i  lliArltler  du  débiteur. 

136.  —  Aux  ternies  de  l'art.  877,  C.  civ.,  les  créanciers 
d'une  personne  décédée  ne  peuvent  poursuivre  l'héritier  tenu 
personnellemeot ,  que  huit  jours  après  la  signification  des  titres 
exécutoires  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  Ce  texte 
doit-il  s'appliquer  au  commandement,  et  faut-il  que  le  comman- 
dement fait  à  l'héritier  du  débiteur  soit  précédé,  huit  jours  au 
moins  à  l'avance,  de  la  signification  du  litre  constitutif  de  la 
créance?  Deux  systèmes  sont  en  présence. 

137.  —  Dans  le  premier  système,  partant  du  principe  que  te 
commandement  n'est  pas  un  acte  de  poursuite,  mais  une  simple 
formalité  préalable  &  la  saisie,  on  soutient  que  s'il  s'écoule  un 
intervalle  de  huit  jours  entre  la  saisie  et  le  commandement  si- 
gnifié avec  la  copie  du  titre  aux  héritiers,  le  but  de  la  loi  qui  a 
été  de  prévenir  de  l'imminence  des  poursuites,  est  atteint.  — 
Grenoble,  22  juin  1826,  Gallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  21  mars 
1834,  Prodhonirae,  [S.  34.2.230,  P.  chr.]  — Rouen,  9  avr.  1834, 
Molle,  [S,  34.2.656,  P.  chr.]  —  Sic ,  Carré  et  Cbauveau,  t.  5, 
quest.  2200;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  877,ob8.3;  Dulruc, 
Formulaire  annoté ,  t.  2,  p.  609,  n.  7;  Demolombe,  t.  17,  n.  57. 

138.  —  Dans  le  second  système,  on  répond  avec  raison 
que,  si  le  commandement  nest  pas  h  proprement  parler  un 
acte  d'exécution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  peut  être 
fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  que  I  on  ne  saurait  ré- 
puler  tel,  à  l'égard  de  l'héritier.  Pacte  qui  ne  lui  a  pas  encore  été 
notifié.  —  Cbauveau ,  sur  Carré ,  t.  5,  quest.  2200. 

139.  —  On  décide  plus  généralement,  en  ce  sens,  que  le 
commandement  constitue  un  acte  d'exécution  au  sens  de  l'art. 
877,  C.  civ.,  et  qu'il  est  nul  s'il  a  été  adressé  à  l'héritier,  sans 
être  précédé  d'une  signiBcaUon  de  titre,  huit  jours  au  moins 
auparavant.  —  Pau,  3  sept.  1829,  Balade,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Baslia,  12  févr.  1833,  Celani,  [S.  33.2.262,  P.  chr.]  —  Bourges, 
H  mars  1844,  Renaudon ,  [S.  45.2.027]  —  Alger,  31  oct.  1864, 
Dechaux,  [S.  65.2.76,  P.  65.360)  —  Besançon,  8  déc.  1884,  Gou- 
lon-Pillot,  [S.  85.2.124,  P.  85.1.696]  —  Sic,  Persil,  Quest.  hypot., 
t.  2,  p.  309;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  202;  Fuzier-Herman, 
sous  l'art.  877,  n.  13  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Exécution 
de  jugements ,  n.  30. 

140.  —  Et  cela  alors  même  qu'il  n'a  été  suivi  de  poursuites 
qu'après  huitune  expirée.  —  Pau,  3  sept.  1829,  précité.  —  Bastia, 
12  févr.  1833,  précité.  Contrà^  Grenoble,  22  juin  1826,  pré- 
cité. —  Angers,  21  mars  1834,  précité.  —  Rouen,  9  avr.  1834, 
précité. 

141.  —  Mais  cette  nullité  doit  dire  proposée  in  Hmine  litig; 


elle  serait  couverte  par  les  défenses  au  fond.  —  Grenoble,  22  juin 
1826,  précité. 

142.  —  Le  commandement  ne  peut  donc  être  fkit  par  Tex- 
l>loit  qui  contient  la  signification  de»  titres  de  créance  à  rhéritier 
du  débiteur,  même  sous  la  réserve  expresse  que  le  commande- 
ment ne  vaudra  comme  acte  d'exécution  qu'après  le  délai  fixé 
par  Tart.  877,  G.  civ.  —  Dutruc,  Supplément  à  reneyclopédie 
des  huissiers,  Commandement ,  n.  25;  Garsonnet,  t.  3,  g  540, 
p.  489. 

143.  —  La  notification  que  fait  le  créancier  aux  héritiers  du 
débiteur,  en  vertu  de  l'art.  877,  C.  civ.,  ne  le  dispense  pas  de 
faire  à'ces  héritiers  une  nouvelle  notification  en  téte  du  comman< 
dament,  lorequ'i!  veut  procéder  contre  eux  à  une  saisie  immobi- 
lière. Cette  signitieation  ne  saurait  être  considérée  comme  inutile 
et,  fruï^Lratoire,  par  le  motif  que  les  débiteurs  connaissaient  et  ne 
déniaient  pas  leur  dette,  —  Rennes,  10  févr.  1875,  Faugeyroux, 
,S.  77.2.38,  P.  77.216^  —  Contrà,  Grenoble,  22  juin  1826,  pré- 
cité- —  Angers,  21  mars  1834,  précité.  —  Rouen,  9  avr.  1834, 
précité.  —  V.  Orléans,  15  févr.  1876,  Héritiers  de  MeyendorlT, 
[S.  76.2.265,  P.  76.1009,  D.  76.2.103] 

144.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  celte  copie  ail  été  déjà 
donnée  dans  un  premier  commandement  resté  sans  exécution.  — 
Pau,  3  sept.  1839,  précité. 

145.  —  Et  même  si  un  commandement  avait  été  compris  dans 
la  première  notification ,  il  y  aurait  lieu  de  le  renouveler  lors  de 
la  seconde,  aux  termes  de  l'art.  673,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  28 
févr.  1883,  Lavigne-Garriy,  1  S.  83.1.304,  P.  83.1.746] 

146.  —  On  ne  peut  en' effet  considérer  comme  suppléant  à  la 
signification  du  titre  prescrite  par  l'art.  877,  C.  civ.,  la  copie  du 
litre  donnée  dans  le  commandement.  —  Cass.,  31  août  182S, 
Sacase,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  3  sept.  1839,  précité. 

14*7.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  commandement  de  payer  adressé 
A  l'héritier  du  débiteur,  avec  copie  du  titre,  interrompt  la  pres- 
cription de  la  créance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'une  si- 
gnification de  ce  titre  faite  à  l'héritier  nuit  jours  auparavant.  Ce 
n'est  que  pour  l'exécution  que  cette  signification  préalable  est 
exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1832,  Conduché, 
IS.  32.1.248,  P.  chr.]  —  Riom,  3  déc.  1844,  Chabrier,  [S.  45. 
2.169,  P.  46.2.255,  D.  51.5.405]  —  Sic,  Massé  et  Vergiâ,  sur 
ZachariH>,  t.  2,  p.  328,  g  384,  note  9;  Demolombe,  t.  17^  n.  58. 
—  V.  cependant,  Fuzier-Herman ,  sous  l'art.  877,  n.  14  et  s.  — 
V.  m/Vd.n.  171. 

148.  —  Lorsque  le  débiteur  vient  èi  décéder,  les  créanciers 
qui  avaient  commencé  contre  lui  une  procédure  de  saisie  immo- 
bilière, sont,  comme  tous  les  autres  créanciers,  tenus  de  signi- 
fier leur  titre  aux  héritiers  huit  jours  avant  de  continuer  leurs 
poursuites.  —  Orléans,  15  févr.  1S70,  précité.  —  On  doit  donc 
conclure  de  cette  décision  que  le  commandement  fait  avant  le 
décès  du  débiteur  ne  pout  être  suivi  de  poursuites  que  si  les 
litres  ont  été  de  nouveau  signifiés  aux  héritiers  huit  jours  avant 
de  continuer  les  poursuites. 


CHAPITRE  III. 

POUVOIBS  DB  l'huissier. 

149.  —  L'huissier  n'a  pas  aujourd'hui,  comme  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  besoin  d'être  assisté  de  témoins  pour  la  significa- 
tion du  commandement  [V.  art.  673,  C.  proc.  civ.;  L.  11  brum. 
an  VII,  art.  2).  —  Defi'aux  et  Harel,  t*  Commandement,  n.  17; 
Garsonnet,  t.  3,  §  568,  p.  606. 

150.  —  L'huissier  chargé  par  le  créancier  de  faire  comman- 
dement de  payer  a  pouvoir  sumsant  pour  toucher  la  somme  due. 

-  Cass.,  3  déc.  1838,  Cornier,  [S.  39.1  3:t9,  P.  39.1.307J;  —  3 
août  1840,  Faugeyroux,  [S.  40.1.924,  P.  40.2.458] 

151.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  rente  quérable,  que 
le  débiteur  prétendrait  ne  devoir  être  par  lui  payée  qu'au  créan- 
cier ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  précité. 

152.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur  auquel 
on  signifie  un  commandement  a  l'alternative  de  payer  entre  les 
mains  du  cri>aneier  ou  entre  celles  de  l'huissier,  qui  doit  être 
porteur  du  titre,  et  que  la  remise  du  titre  entre  les  mains  de 
l'huissier  constitue  un  mandat  tacite  suffisant  pour  l'autoriser 
(V  recevoir.  —  Colmar,  25  janv.  1820,  Werner,  {^et  P.  chr.l 

-  Sic,  Deffaux  et  Harel ,  v»  Co«^"'<^^^^^y-'iSOOQh 


COMMANDEMENT.  —  Chap.  IV. 


153.  —  Mais  le  pouvoir  de  l'huissier  de  loucher  le  montant  i 
de  la  créance  qui  fail  l'objet  du  commandement,  ne  se  proion^^e  | 
pas  au  delà  du  moment  où  il  signifie  l'exploit,  el  il  ne  peut  don- 
ner quittance  que  par  l'exploit  miîme.— Carré  et  Cliauveau.quest. 
2010  ter;  Larombière,  sur  l'art.  1239.  n.  13;  Fuzier-Herman, 
Code  civil  annoté,  art.  1239,  n.  16  et  s. 

154.  —  Ainsi  l'huissier  chargé  de  faire  un  commamlement 
ne  peut  recevoir,  longtemps  après  cet  acte,  plusieurs  mois  plus 
tard,  par  exemple,  les  sommes  dues  au  créancier  pour  lequel 
il  a  notifié.  —  Bruxell.'S,  26  t'evr.  1817,  N...,;^P.  chr.j 

155.  —  L'huissier  doit  recevoir  purement  et  simplement;  il 
ne  peut,  par  exemple,  consentir  ni  une  transaction  ni  une 
novation,  ni  ud  paiement  conditionnel;  Il  iloit  se  renfermer 
striclement  dans  les  limites  de  son  mandat.  —  Chauveau  et 
Carré,  1.  5,  ouest.  2010  ter. 

156.  —  Cependant  Rodière  (t.  2,  p.  216),  décide  que  di^s 
l'instant  oii  l'huissier  est  autorisé  à  recevoir  le  paiement,  il  est 
également  autorisé  à  subroger  le  tiers  qui  le  paie  aux  droits  de 
son  client.  Ce  dernier  point  a  filé  discuté,  mais  non  résolu  par 
I  l  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  avr.  tttr>8,  Slodo,  [3.58.1.810, 
P.  r.ît.443,  D.  58.i.i;i61 

157.  —  La  personne  chez  laquelle  le  saisissant  élit  domicile 
n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le  paiement.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  568,  p.  601,  note  15. 

158.  —  Pour  la  sûreté  du  débiteur,  le  paiement  qu'il  effectue 
et  la  remise  du  litre  qui  lui  est  faite  doivent  être  constatés  dans 
le  commandement.  Si  le  paiement  n'est  que  partiel,  l'huissier 
doit  également  le  constater.  Il  est  même  tenu  d'insérer  la  ré- 
ponse de  la  personne  à  laquelle  il  le  signifie ,  quelle  qu'elle  soit, 
dans  le  cas  où  elle  juge  à  propos  d'en  faire  une.  —  Merlin,  Rép., 
T"  CitmmandemetUt  §  3,  n.  5;  DeCtaux  et  Harel,  ▼*  Commande- 
menty  n.  22  et  s. 

150.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  commandement  A  fia  de 
saisie  mobili^^re  contienne  la  copie  du  pouvoir  donné  à  l'huissier. 
Cependant ,  Cliauveau  pense  qu'il  serait  utile  d'ajouter  à  la  suite 
de  la  copie  du  titre ,  la  copie  du  pouvoir  dont  l'huissier  est  por* 
tpur,  alin  d'éviter  la  possibilité  des  discussions  qui  se  sont  sou- 
vent élevées  à  l'occasion  de  ces  pouvoirs.  —  Chauveau  et  Go- 
doPTre.  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  n.  3010. 

100.  —  L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qu'il  com- 
met 'lan^  la  signification  du  commandement?  Nous  devons  nous 
borner  ici  à  répondre  qu'en  général  l'huissier  est  responsable  des 
nullités  qui  proviennent  de  son  fait.  —Carré  et  Chauveau,  t.  5, 
quest.  2216.  —  V.  infrà,  v°  Huissier. 


CHAPITRE  IV. 

RFFETS  DU  GOH HANDBHRNT . 

161.  —  Le  principal  elTet  du  commandement  est  démettre  le 
débiteur  en  demeure,  et  de  l'informer  de  la  poursuite  que  cet 
acte  permet  de  commencer  contre  lui  ;  il  sert  en  gi^néral  de  point 
de  départ  au  délai  à  l'expiration  duquel  le  créancier  pput  passer 
outre  aux  saisies  raobilifri'  et  immobilière.  —  Dutruc,  Stippl.  aux 
lois  lie  la  procédure,  VÊJi^cudon,  n.24';  DefTaui  et  Harpt,  v**  Com- 
mandement, n.  24.  —  Sur  le  délai  qui  doit  exister  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie  ,  V.  infrà,  v'*  Saisie-exccution ,  Saisie 
immobilière. 

162.  —  Disons  cependant  tout  de  suite  que  la  loi  n'assigne 
aucune  durée  spéciale  aux  olfels  du  commandement  qui  doit  prë- 
cé'ler  tes  saisies  mobilières,  el  ne  Ûxè  aucun  délai  après  lequel  il 
soit  nécessaire  de  réitérer  ce  commandement.  Une  saisie-exécu- 
tion, une  saisie-brandon,  une  saisie  de  renies,  une  saisie-ga- 
gerie  sont  donc  valables,  quelque  long  que  soit  le  laps  de  temps 
qui  se  soit  écoulé  depuis  lasigni6cation  d'un  commandement  au 
débiteur.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1997;  Bioche,  v« 
Suisie-exéculion ,  n.  100.  , 

163.  —  Cependant  un  second  commandement  serait  néces- 
saire s'il  résultait  des  faits  survenus  après  le  premier  que  le 
créancier  avait  renoncé  à  ses  poursuites,  par  exemple,  s'il  avait 
rcru  un  &-compteet  accordé  terme  pour  le  surplus.  —  Carré  el 
Chauveau,  loc.  ci'.;  Garsonnet,  t.  3,  §  o69,  p.  609. 

104.  —  Il  suffit  d'un  seul  commandement  de  payer  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit  pour  pouvoir  entreprendre 
successivement  plusieurs  saisies  d'espèces  difTérentes.  —  Turin, 


7  août  1809,  Boratis,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  qupst.  1998;  Bioche,  v"  Commandement,  n.  2;  Garsonnet, 
l.  3,  §  568,  note  10,  p.  600  et  t.  4.  §  6.ï  l,  p.  38  ;  Dutruc,  Suppl. 
aux  l<m  de  la  procédure,  v  Saisie-exécution,  n.  28  et  29. 

165.  —  ...  Pourvu  que  toutes  les  saisies  aient  le  même  objet 
et  que  les  premières  poursuites  se  soient  trouvées  insuffisantes 
pour  procurer  le  paiement  intégral  de  la  créance.  —  Turin,  7 
aoOt  I80fl,  précité. 

1G({.  —  ...  Et  que  d'autres  objets  n'aient  pas  été  substitués 
aux  anciens  dans  l'intervalle  du  commandement  et  de  la  paisie. 
—  Orléans,  24  janv.  1817,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v» 
Commandement,  n.  2. 

167.  —  Jugé  que  le  commandement  portant,  qu'à  dtfaut  de 
paiement,  le  débiteur  sera  contraint  par  la  saisie  immobilière, 
sans  parler  de  la  saisie  mobilière,  est  néanmoins  suffisant  pour 
autoriser  la  saisie  mobilière,  même  plus  de  trois  mois  après  le 
commandement.  —  Cass.,  27  mars  1821,  Richard,  [S.  et  P. 
chr.^  —  Sic,  Thominp-hesmazures,  1. 1,  o.  644;  Dutruc.  Supplé- 
ment à  l'encyHopédie  d<'S  huissiers,  v°  Commandement,  n.  31. 

168.  —  Dans  cet  ordre  d'idées^  il  a  été'  jugé  que  lorsqu'un 
commandement  a  été  fait  à  un  voiluricr  par  eau,  aux  fins  de 
saisir  les  marchandises  qui  sont  sur  les  bateaux,  que  le  marinier 
a  fait  partir  pour  une  autre  destination,  le  créancier  saisissant 
a  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  commandement, 
d'asseoir  une  saisie-exécution  sur  d'autres  marchandises  dépo- 
sées en  magasin  par  le  débiteur. —  Orléans,  24  jaov.  1817,  ^é- 
cité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc,  cit. 

169.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  saisie  a  été  suivie  de 
la  vente  de  meubles  saisis  et  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
deniers  provenuit  de  cette  vente,  le  créancier  s'est  trouvé  forcé 
d'opérer  une  nouvelle  saisie  sur  d'autres  objets,  cette  nouvelte 
saisie  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'un  nouveau  com- 
mandement. —  Trib.  Seine,  31  nov.  1844,  [/.  des  av.,  t.  67,  p. 
719]  —  Sic.  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  ta  procédure,  v* 
Saisii^-exécution,  n.  27. 

170.  —  Si  depuis  le  commandement  les  intérêts  sont  écbus, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  un  nouveau  commandement, 
lorsque  des  réserves  de  répéter  les  intérêts  à  échoir  ont  été  faites 
dans  le  premier.  —  Orléans,  29  août  1816,  N...,  [P.  chr.] 

171.  —  Le  commandement  interrompt  la  prescription  (C.  civ., 
art.  2244),  quand  bien  même  il  est  prématuré.  —  Bioche,  T« 
Commandement,  n.  15,  —  V.  suprri,  n.  147. 

172.  —  Mais  il  n'entraîne  pas  novation.  —  Dutruc,  Supplé- 
ment aux  lois  de  la  procédure,  v*  Exécution,  n.  124. 

173.  —  Le  commandement  fait  au  débiteur  de  payer  les  in- 
térêts échus  n'a  donc  pas  pour  effet  de  convertir  en  prescription 
trentenïure  ta  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C. 
civ.;  il  interrompt  seulement  la  prescription  quinquennale  pen- 
dant cinq  autres  années.  —  Nancy,  18  déc.  1837,  Lidonne,  [S. 
38.2.222,  P.  38.2.21]  —  Sic,  Troplong,  v"  Pre jîrripho» ,  t.  2, 
n.  687. 

174.  —  D'autre  part,  le  commandement  de  payer  le  capit^ 
échu  d'une  créance  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  les  intérêts, 
<jui  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice  ou  d'une 
citation  en  conciliation.  —  Cass..  ili  avr.  1846,  Moisson,  [S.  46. 
1.818,  P.  46.1.647,  D.  52.1.1191  —  Riom,  1"  mai  1830,  Char- 
donnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  4,  §  654,  note  10. 

175.  —  De  même,  il  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  des  inté- 
rêts échus.  —  Grenoble,  9  mars  1823,  Vignon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Deffaux  et  Harel,  v"  Commandement,  n.  27.  —  V.  suprà, 
v"  Anatocwne,  n.  92. 

176.  —  Les  condamnations  aux  dépens  ne  produisent  pas 
non  plus  intérêts  à  partir  de  la  mise  en  demeure^r  comman^^e- 
ment.  —  Trib.  Alby,  31  mai  1853,  Belot,  [S.  53.2.599]  —  Sie, 
Bioche,  V  Intérêts  judiciuiref:,  n.  10. 

177.  —  Les  énoncialions  d'un  commandement  peuvent  ser\-ir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  [V.  ce  mot).  Spécialement, 
le  commandement  par  lequel  un  créancier  réclame  un  certun 
nombre  d'annuités  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  l'effet  d'établir  que  le  débiteur  ne  doit  pas  un  nombre 
d'annuités  plus  considérable  que  celui  fixé  dans  l'exploit;  peu 
importe  que  le  débiteur  ail  plus  tard  accepté  une  quittance  qui 
établirait  que  la  dette  aurait  une  date  plus  ancienne.  —  Caen, 
13  mars  1844,  [J.des  huiss.,  t.  2o,  p.3461  —  Sic, DeB"aux  et  Ha- 
rel, VComman^/emcnï,  n.25;  Bioche ,     Commandement,  n.  17. 

178.  —  Le  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  en 
vertu  de  l'art.  2169,  C.  civ.,  ne  se  périm^'pis^aulaidlLCQir  été 
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suivi  dans  les  trois  mois,  d'un<^  saisie  immobilière  sur  le  tiers  dé- 
tenteur; son  elTet  dure  autant  que  l'action  qui  le  motive.  A  cet 
égard,  il  n'en  est  pas  comme  du  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  prescrit  par  l'art.  673,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux,  23 
avr.  1831,  Destal,  [S.  31.2.328,  P.  chr.l 

179.  —  Sur  les  effets  du  commandement  relativement  à  l'in- 
capacité de  la  partie  saisie  d'affermer  désormais  l'immeuble  saisi 
et  à  la  nullité  des  baux  passés  dans  certAinas  conditions,  V.  în- 
frà ,  v«  Saisie  immobilière. 


CHAPITRE  V. 

OPPOSITION  A  COMMANDBHBHT. 

180.  —  Le  commandement,  qui  paraît  à  celui  à  qui  il  a  été 
signitié  susceptible  d'être  annulé,  peut  être  attaqué,  avant  toute 
exécution ,  par  la  voie  de  l'opposition. 

181.  — La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  Toulouse,  il  janv. 
1831,  Sansac,  t_S.  31.2.217,  P.  chr.l  —  Bordeaux,  30  iuill.  l8o3, 
Maucœur,  [P.  54.1.485,  D.  53.2.353]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v<*  Same-exémtion ,  n.  Tl  ;  Garsonnel,  t.  3,  S  569,  p.  607. 

il82.  •—  Cependant  un  arrêt  a  contesté  au  débiteur  le  droit 
de  faire  opposition,  par  le  motif  que  le  commandement  non  en- 
core suivi  de  saisie  n'a  que  le  caractère  d'un  simple  avertisse- 
ment et  qu'on  ne  peut  pas  demander  la  nullité  de  poursuites  qui 
ne  font  que  se  préparer.  —  Paris ,  9  déc.  1848,  Fitremann ,  IP. 
40.1.98,  D.  49.il00i 

183.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  suivie;  il  serût  en 
effet  filcheux,  pour  le  crédit  et  la  réputation  du  débiteur,  de  ne 
pouvoir  protester  contre  un  acte  d'huissier  qui  n'est,  il  est  vrai, 

aue  le  prélude  de  la  poursuite,  mais  qui  sera  promplement  suivi 
e  la  sai.'^ie.—  Garsonnet,  t.  3,  ^  369;  Carré  et  Chauveau,  sur 
l'art.  673,  ouest.  2215. 

184.  —  Cependant,  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'immeu- 
bles menacés  de  saisie  par  commandement  fait  au  précédent 
propriétaire,  ne  peut  former  opposition  au  commandement.  11 
doit  attendre  la  saisie  même  pour  procéder  ensuite  par  voie  de 
demande  en  distraction.  —  Besançon,  19  févr.  1811,  Froidot, 
[S.  et  P.  chr.]  — Sir.,  Carré  et  Cliauveau,  t.  3,  quest.  2215  bis. 

185.  —  La  nullité  d'un  commandement  de  payer  résultant 
d'un  vice  de  forme  est  couverte  par  une  simple  demande  de  sur- 
sis. —  Bourges,  21  juill.  1854,  Triboudet,  [S.  34.2.788,  P.  54.2. 
137"J 

186.  —  La  procédure  de  ropposition  à  commandement  n'est 
régie  par  aucun  texte  lé^slatif.  Cette  opposition,  en  effet,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  incident  ne  la  saisie,  puisque  le 
commandement  qui  la  précède  n'est  qu'une  mesure  préparatoire  ; 
en  conséq  uence,  la  procédure  de  l'opposition  ne  peut  pas  être 
régie  par  les  règles  établies  pour  les  incidents  de  saisie.  —  Gass., 
9  janv.  18.H,  Anquelil,  [S.  54.1.55,  P.  54.1.108,  D.  54.1.12';  — 
6  avr.  1886,  Pradeau ,  [S,  87.1.149.  P.  87.1.360,  I).  87.1.68]  — 
Riom ,  31  janv.  1884,  Chabanet,  [S.  86.2.1o0,  P.  86.1.121 ,  D. 
86.2.1021  —  Oriéans,  1!)  mai  1888,  Legé  et  Diard-Ailard ,  IS. 
89.2.123,  P.  89.1.694,  D.  89.2.204]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
t.  5,  quest.  2412  bis  et  2422  bis  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vente 
d'immeubles,  n.  1064;  Garsonnet,  t.  4,  §  654,  p.  58,  note  9. 

187.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  de  commandement 
ne  sont  pas  non  plus  des  jugements  de  faillite,  quand  même  la 
saisie  serait  pratiquée  contre  un  failli,  et  ne  sont  pas,  par  con- 
séquent, soumis  à  l'application  de  l'art.  582,  C.  comm.  —  Lyon, 
«6  févr.  1881,  Souvaneau,  [D.  81.2.237] 

188.  —  Mais  l'opposition  devient  un  incident  de  la  saisie  si 
elle  est  formée  postérieurement  à  la  saisie.  —  Toulouse,  14  déc. 
1848,  N...,  [S.  51.2.682,  P.  31.2.62,  D.  50.5.417]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  2422  bis. 

180.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  créancier  ayant  passé  outre 
à  l'opposiiion  et  fait  procéder  à  la  saisie,  le  débiteur  avait  conclu 
à  la  fois  à  la  nullité  du  commandement  et  à  la  nullité  de  la  sai- 
sie ;  ropposition  serait  alors  transformée  en  un  incident  de  saisie 
—  Cass.,  21  mars  1892,  de  TbioUaz,  [S.  et  P.  92.1.384,  D.  92. 
1.6031 

190.  —  C*'tte  solution,  qui  paraît  la  plus  exacte,  est  cepen- 
dant contredite  par  certains  arrêts.  Il  a  été  jugé  que  l'opposition 
n'est  pas  un  incident  de  la  saisie  immobilière,  alors  même  que 
le  créancier  a  passé  outre  à  la  saisie  immobilière,  et  que  la  saisie 
RipBiTomB.  —  Tome  XI. 


a  été  l'objet  de  la  part  du  débiteur  d'une  nouvelle  opposition, 
laquelle  ne  faisait  que  reproduire  les  moyens  de  l'opposition  k 
commandement  i  et  que  les  deux  instances  ont  été  jointes.  — 
Pau,  13  juill.  1889,  Dumondin-Bergerat,  [S.  90.2.30,  P.  90.1. 
211,  D.  90.2.294] 

191.  —  En  conséquence,  dans  ce  système  oiï  l'on  ne  consi- 
dère pas  l'opposition  comme  un  incident,  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment statuant  sur  l'opposition  à  commandement  n  est  pas  sou- 
mis aux  prescriptions  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  relatives  au 
délai  d'appel  des  jugements  statuant  sur  les  inddents  de  saisie 
immobilière  et  aux  formes  de  cet  appel.  —  Orléans,  19  mai  1888, 
précité.  —  Pau,  13  juill.  1889 , précité.  —  V.  guprà,  vo  Appel 
(mat.  cir.),n.  2011,  2012,  2010. 

192.  —  L'opposition  à  commandement  peut  fitre  basée  sur 
des  moyens  tirés  de  la  forme  ou  du  fond. 

193.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme ,  tout  commtfïi dément 
qui  contient  des  irrégularités,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
précédemment  indiquées,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position. 

194.  —  Au  fond,  tout  moyen  qui  tend  à  faire  tomber  le  com- 
mandement, en  attaquant  le  droit  même  de  celui  qui  l'a  fait 
signifier,  peut  servir  de  base  à  l'opposition  :  pour  faire  décider, 
par  exemple,  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  poursuit 
n'existe  pas  ou  se  trouve  compensée  ou  éteinte.  —  Besançon, 
30  avr.  1813,  Vescin,LS.  et  P.  chr.];  —  13  août  1817,  N...,[S. 
et  P.  chr.] 

195.  —  Mais  un  commandement  ne  peut  être  annulé  parce 
qu'il  a  eu  lieu  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  due. 
Le  débiteur  qui  voudrait  se  libérer,  et,  par  conséquent ,  arrêter 
les  poursuites  en  payant  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui 
est  demandée  doit  faire  des  offres  réelles,  et  si  elles  ne  sont  pas 
acceptées  par  le  créancier,  en  l^ire  juger  la  validité.  —  Bor- 
deaux, 4  avr.  1826,  Charron-Laterrière,  [P.  chr]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  5,  ()uest.  2214. 

196.  —  L'opposition  à  commandement  n'a  pas  pour  effet  im- 
médiat d'arrêter  les  poursuites;  on  considère  qu'elle  révèle  sim- 
plement les  prétentions  du  débiteur,  ses  critiques,  et  que  le 
créancier  peut  continuer  les  poursuites.  L'effet  suspensif  n'est 
produit  qu  au  moyen  de  la  décision  provisoire  du  juge  des  réfé- 
rés. —  Dutruc,  Suppt.  aux  lois  de  la  pTooidure,  v**  Exécution  ^ 
n.  126,  Saisie  immobilière,  n.  297. 

197.  —  Jugé  qu'en  présence  d'une  opposition  qu'il  croit  mal 
fondée,  il  est  loisible  au  créancier,  soit  de  continuer  la  procédure 
&  ses  risques  et  périls,  soit  de  la  suspendre  jusau'à  décision 
définitive ,  sans  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  le  débiteur  puisse 
lui  opposer  les  déchéances  de  l'art.  674.  —  Besançon,  2i  févr. 
1877,  Poix,  [S.  77.2.173,  P.  77.726,  D.  80.2.121  -  Bourges,  11 
mai  1883,  X...,  [S.  86.2.112,  P.  86.1.682]  —  Limoges ,  28  janv. 
1889,  Bardoulaud,[D.  90.2.1581 

198.  —  Est,  par  suite,  valable  la  saisie  immobilière  pratiquée 
nonobstant  une  opposition  formée  au  commandement,  et  la  pro- 
cédure d'expropriation  peut  être  continuée  jusqu'à  la  déposses- 
sioQ  réelle  du  débiteur,  sauf  au  créancier  k  supporter  les  frais 
de  poursuites  dans  le  cas  où  l'opposition  serait  ultérieurement 
reconnue  fondée.  —  Colmar,  14  avr.  1815,  Languereau,  {S.  et 
P.  chr  ]  —  Poitiers,  29  juill.  1851,  Cornilleau ,  ,S.  31.2.567,  P. 
51.2.660,  D.  31.2. HO]  —  Sic,  Dutruc,  Formulaire  des  huissiers, 
t.  2,  p.  615,  n.  3.  —  CojUrà,  Nîmes,  24  mess,  an  XIII,  Faucher, 
[S.  et  P.  chr.] 

199.  —  A  fortiori,  l'opposition  qui  n'est  point  appuyée  sur 
un  acte  tendant  k  détruire  le  titre  du  saisissant  ne  doit-elle  pas 
en  suspendre  l'exécution  et  les  poursuites  ne  peuvent-elles  être 
arrêtées  si  elles  ne  vont  pas  jusqu'à  la  dépossession  réelle  du 
débiteur.  —  Bourges,  23  avr.  1825,  Roi,  [P.  chr.l 

200*  —  Toutefois,  en  général,  quelle  que  soit  la  frivolité  des 
causes  de  l'opposition,  les  créanciers  sont  d'une  extrême  réserve 
et  suspendent  la  procédure.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest. 
2215. 

201.  —  De  ce  que  la  procédure  de  l'opposition  à  comman- 
dement n'est  régie  par  aucun  texte  légtsialif  {suprà,  n.  18Ô),  il 
suit  qu'on  doit,  en  cette  matière,  s'en  référer  aux  principes  géné- 
raux et  k  la  logique. 

202.  —  L'opposition  doit  ôlre  formée  par  exploit;  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  un  incident  de  la  saisie,  il  suit  qu'il  y  a  impossibilité 
de  suivre  les  formes  prescrites  par  l'art.  718,  C.  proc.  civ.  — 
Carré  pI  Chauveau,  t.  5,  quest.  2198,  §  5,  et  sous 

quest.  2422  bis;  Bioche,  v»  Saisie  »niii^6i^ere^)n.-130L)ijy 
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203.  —  Elle  doit  l'être  dans  les  délais  qui  conviennent  au 
débiteur,  mais  avant  la  saisie.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest. 
2198,  §  5.  —  Si  ropposUioD  était  faite  après  la  saisie,  il  en  se- 
rait autremeot,  —  V.  in/Vd,  v'»  SaiBù-exéaUion  et  Saisie  immo- 
bilière. 

204.  —  L'opposition  oui  ne  contiendrait  pas  assignation  à 
comparaître  dans  le  délai  ae  la  loi  serait  nulle  si  dans  la  huitaine 
elle  n'était  pas  suivie  d'une  assignation  arec  constitution  d'a- 
voué. 

205.  —  U  a  été  jugé  en  effet  que  ropj)OBitioD  par  acte 
exbu-judiciaire  &  un  eommaDdement  de  saisie  mobilière,  doit, 
comme  lopposition  d'un  jugement  par  défaut,  et  pour  avoir  Teffet 
d'arrêter  les  poursuites  du  créancier,  être  réitérée  dans  la  hui- 
taine, par  requête,  avec  constitution  d'avoué.  —  Cass.,  15  juin 
1826,  Martinet,  [S.  el  P,  chr.] 

206.  —  Mais  l'opposition  qui  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  hui- 
taine et  qui  conséquemment  est  réputée  non  avenue,  peut-elle 
être  renouvelée?  Nous  pensons  qu'il  faut  répondre  afnrmative- 
ment.  Pour  l'opposition  à  jugement  par  iléraut,  on  décide  géné- 
ralement que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine, 
elle  peut  être  renouvelée.  —  V.  infrà,  v°  Jugement  par  défaut.  — 
Il  n'y  a,  nous  semble-t-il,  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  les 
mêmes  principes  à  l'opposition  à  commandement. 

207.  —  Les  moyens  d'opposition  doivent  être  énoncés  dans 
l'exploit  d'oppositio'n  (Arg.  des  art.  161  et  162,  C.  proc.  civ.). 

^  208.  —  L  opposition  doit  être  signifiée  à  personne  ou  domi- 
cile du  créancier.  Ce  n'est  en  eETel  que  l'acte  introductif  d'une 
instance  nouvelle,  soumis  à  l'observation  des  règles  établies 
par  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Dutrue,  Suppl  à  Feneyd.  des  huit- 
sier$,  vo  Commandement,  n.  48. 

209*  —  ...  Ou  au  domicile  élu  dans  le  commandement.  — 
Nimes,  S4  mess,  an  XIIl,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Hodière, 
t.  2,  p.  268;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  !!,  quest.  8198;  Bioche,  v« 
Saiêie  immobilière ,  a.  130.  —  Contrà,  Dutruc,  FVmnubiire  de$ 
huissiers,  t.  2,  p.  614,  note  3,  n.  S  et  p.  615,  note  4. 

210.  —  Cependant  Dalioz  (v»  Vente  judie.  d'immeubles,  n. 
1040),  prétend  que  l'opposition  doit  être  faite  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  et  non  au  domicile  réel. 

211.  —  L'opposition  signifiée  au  domicile  élu  doit,  k  peine 
de  nullité,  contenir  mention  du  domicile  réel  de  la  partie.  C'est 
l'application  des  règles  établies  pour  la  signiÔcation  des  exploits. 
La  question  est  cependant  controversée.  —  Rousseau  et  Laisnev, 
V»  Exploit,  n.  183,  437.  —  V.  infrà,  V  Exploit. 

212.  -~  Lorsque  le  commandement,  comme,  par  exemple,  un 
commandement  à  toutes  fins,  contient  deux  élections  de  doœi- 
cile,  l'une  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie  des  meubles 
et  l'autre  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie  réelle,  à  quel  domicile  élu  l'opposition  devra-t-elle 
être  signiBée?  Pourra-t-elle  Têtre  indifféremment  à  l'un  ou  & 
l'autre? 

213.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsou'un  commandement  tendant 
à  saisie-exécution  contient  deux  élections  de  domicile,  l'une  en 
exécution  de  l'art.  584,  C.  proc.  oiv.,  dans  le  Heu  où  l'exécution 
doit  être  faîte,  et  l'autre  dans  un  autre  lieu ,  la  partie  saisie,  en 
faveur  de  laquelle  la  première  de  ces  élections  de  domicile  est 
faite,  peut,  au  lieu  de  signifier  à  ce  domicile  les  actes  relatifs  à 
la  saisie,  les  sîgniBer  valablement  à  l'autre  domicile  élu.  —  Cass., 
20  juin  1838,  Becq,[S.  38.1.73.S,  P.  38.2.346]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Saisie-exécution,  n.  86.  —  V.  suprà,  n.  80. 

214.  —  Le  principe  doit  être  le  même  pour  an  commande- 
ment à  loutes  tins.  Cependant  le  syslème  contraire  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  do  20  juin  1838,  précité,  a  été  consacré  par 
deux  arrêts.  —  Montpellier,  1"  juill.  1828,  Cau8sannel,[S.  et  P. 
chr.l—  Lyon,  2a  août  1828,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  Mais  si  l'un  des  domiciles  n'avait  été  élu  que  d'une 
foçon  facultative  et  non  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  584  et  674,  G.  proc.  civ.,  par  exemple  chez  l'avoué  qui  a 
obtenu  le  jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit,  et  qui  réside 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  la  situation  des  im- 
meubles du  débiteur,  nous  crovons  que  l'opposition  ne  pourrait 
pas  être  valablement  signifiée  k  ce  dernier  domicile,  qui  ne  doit 
être  réputé  élu  que  pour  recevoir  la  signiRcation  des  actes  ordi- 
nairfis  de  procédures,  acquiescements,  etc. 

216.  —  Cette  opinion  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  de 
celle  qui  a  été  émise,  suprà,  v»  Appel  (mat,  civ.J,  n.  2777,  sur 
le  point  de  savoir  à  quel  domicile  devait  être  faite  la  significa- 
tion de  l'acte  d'appel,  lorsque  le  commandement  contient  deux 


élections  da  domicile.  Le  principe  admis  pour  la  signiâeatioD  de 
l'acte  d'appel  ne  doit-il  pas  être  le  même  pour  la  signiBcation 
de  l'opposition? 

217.  —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  ta  demande  en 
opposition  ?  L'élection  de  domicile  qui  est  laite  dans  le  comman- 
dement ayant  surtout  en  vue  l'intérêt  du  saisi,  on  considère 
qu'il  peut'soit  porter  son  opposition  au  domicile  élu,  soit  renon- 
cer à  ce  bénéfice  et  assigner  le  sainssant  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  réel;  et  ceci  s'applique  au  commandement  précé- 
dant la  saisie-exécution,  comme  à  celui  qui  précède  la  saisie 
Immobilière.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  568;  t.  4,  §  655.  —  V.  supra, 
n.  78. 

218.  —  Décidé  cependant  ^ue  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  commandement  est  attributive  de  juridiction ,  quant  i 
l'opposition  formée  au  commandement.  — Amiens,  3t  déc.  1837, 
Lefebvre ,  fS.  43.2.282,  P.  44.2.653]  —  Toulouse,  25  mars  1843, 
Haffignac,  [ifct'd.] 

219.  —  D'après  M.  Chauveau  (quest.  2422  615),  l'opposition 
n'étant  pas  un  incident  de  saisie,  l'action  que  le  débiteur  va  in- 
tenter est  une  action  principale  introductive  d'instance  et,  par 
suite,  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  des  ac- 
lions  personnelles  et  réelles  et  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  créancier  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  dans  le  commandement.  Mais  si  l'opposition  est  formée  après 
la  saisie,  elle  doit  être  soumise  au  tribunal  du  domicile  élu. 

220.  —  La  dislinution  que  fait  M.  Chauveau,  suivant  que 
l'opposition  est  antérieure  ou  postérieure  au  procès-verbal  de 
saisie,  est  basée  sur  ce  que  le  commandement  n'indiquant  pas 
quels  immeubles  on  va  saisir,  il  y  aurut  incertitude  pour  le  dé- 
biteur sur  le  tribunal  devant  lequel  il  devrait  porter  son  ins- 
tance. Mais  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Dutruc 
Supplément  aux  lois  de  la  procédure,  vo  Saisie  immobilière,  n. 
271,  272],  le  commandement  fait  lui-même  connaître  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  673, 
il  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  te  tri* 
bunal. 

221.  —  MaïH  lorsque  dans  le  titre  de  créance  en  vertu  du- 
quel on  poursuit,  il  y  a  une  élection  spéciale  de  domicile,  en 
résulte-t-il  une  exception  aux  règles  précédentes?  La  loi  n'ayant 
fait  aucune  distinction,  on  doit  en  conclure  que  les  incidents 
relatifs  au  commandement  sont  soumis  à  la  même  juridiction  que 
les  questions  qui  peuvent  surgir  ultérieurement. 

222.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  com- 
pétent pour  connaître  même  avant  la  saisie  immobilière  d'une 
demanoe  eu  discontinuation  des  poursuites,  que  cette  demaode 
Eoil  fondée  sur  un  moyen  de  fond  ou  sur  un  moyen  de  forme; 
el  cela  encore  bien  qu'il  y  ait  dans  le  titre  une  élection  de  domi- 
cile attribiiant  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  créancier. 
—  Cass-,  10  déc.  1807,  Cambier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Limoges, 
30janv.  1847,  Moreau,  [S.  47.1.223,  P.  47.2.224]  —  Paris,  8 
mai  1851,  Deleuze,  [S.  51.2.286,  P.  Bl.2.42,  D.  52.2.262] 

223.  —  Mais  certains  auteurs  décident  que  si  l'opposition  a 
pour  base  des  moyens  de  fond  ,  tendant  à  critiquer  le  jugement 
en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait,  elle  peut  être  por- 
tée devant  les  juges  qjuî  ont  rendu  le  jugement.  —  Bioche, 
Compétence,  n  118;  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procé- 
dure, v»  Ext>cution,  n.  127;  Garsonnet,  ioe.  «7.;  DelTaux  ^  Ha- 
rel,  vo  Commandement,  n.  14. 

224.  —  Lorsque  sur  un  commàndement  de  payer  il  y  a  op- 
position et,  par  suite,  demande  pour  préjudice  causé  par  le  com- 
mandement, c'est  la  somme  demandée  par  cet  acte,  et  non  celle 
doDt  la  demande  accessoire  est  l'objet,  qui  doit  déterminer  l'é- 
tendue de  la  compétence  du  tribunal.  —  Paris,  U  mars  1839, 
Paillard,  [P.  39.1.327]  —  Sur  la  fixation  du  dernier  ressort  pour 
les  jugements  statuant  sur  opposition,  V.  suprà,  vo  Appel  (mat. 
civ.),  n.  566  et  s.,  635,  641. 

—  L'opposition  à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un 
arrêt  infîrmatif  doit  être  portée  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt. -  V.  niprd.  v»  Appel  (mal.  civ.),  n.  3849. 

220.  —  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  un  sursis  au  com- 
man'lement ,  lorsqu'une  instance  en  nullité  est  pendante  devant 
le  tribunal  et  que  les  moyens  allégués  paraissent  sérieux.  — 
Alfred  Moreau,  De  la  juridiction  des  référés,  n.  183;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2761. 

227.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  signifié  avec 
commandement,  il  peut,  après  que  la  partie  condamnée  y  a 
formé  opposition ,  être  mia^ï^xécotiop  »ur*la^eu}e;u^Mflcatioa 
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du  jugement  de  débouté  et  sans  nouveau  commandement.  — 
DijoD,  26  janv.  4866,  Richard,  [S.  66.3.353,  P.  66.1268] —  Sic, 
Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure,  v°  Saisie-exécu- 
tiûR,  o.  34  et  35;  Alfred  Moreau,  t>e  la  juridiction  des  référéSf 
rt,  170.  —  Contrày  Carré  et  Chauveau,  quest.  i997. 

228*  —  La  demande  en  nullité  d'un  commandement  ne  peut 
être  dirigée  contre  un  individu  qu'en  la  qualité  qu'il  apriaedane 
ce  commandement.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2215. 

229.  —  Le  désistement  d'une  opposition  au  commandement, 
non  ^eeplé^  ne  fait  pas  obstacle  h  une  nouvelle  opposition. 


CHAPITRE  VI. 

DO  COHMANDEMBNT  PRÉCÉDANT  LÀ  COIfTItAINTB  PAR  CORPS  ET  EH 
HATIÈKB  DE  BKCOUVRBUINT  d'iMPÔTS  DIRECTS. 

230.  —  l.  Coniraînte  par  corps.  —  Le  commandement  est 
encore  un  des  actes  qui  précède  la  contrainte  par  corps  (L.  23 
jutll.  1867,  art.  3).  —  Garsonnet,  t.  4,  §  881. 

231.  —  Comme  en  matière  civile,  le  commandement  ne  peut 
être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Sur  la  nature  de  ce 
titre,  V.  sup}-à,  v"  Amende,  n.  442  et  s., et  infrà,  -v^  Contrainte 
administrative ,  Contrainte  par  corps ,  Contributions  directes. 

232.  —  Dans  tous  les  cas,  le  commandement  doit  contenir 
tes  Formalités  ordinaires  des  exploits,  prescrites  par  l'art.  61,  C. 
proc.  civ.,  qu'il  soit  signifié  par  un  huissier  ou  par  le  porteur  de 
contrainte. 

233.  —  Cependant  l'élection  de  domicile  n'est  plus  alors  in- 
dispensable dans  le  commandement.  —  Darbois,  n.  362  et  415; 
Garsonnet,  t.  4,  §  881,  p.  831. 

234.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  le  com- 
mandement précédant  la  contrainte  par  corps  devait  contenir 
dans  le  même  acte  significalion  du  jugement  prononçant  la  con- 
trainte. On  roulait  que  le  débiteur  edt  une  connaissance  eer- 
tune  du  jugement  sans  l'obliger  &  recourir  à  une  signïBcation 
antérieure,  qai,  ne  contenant  pas  le  commandement  et  ne  lui 
hisanl  pas  voir  l'Imminence  de  remprisonnement,  aurait  pu  être 
négligée  et  égarée  par  lui. 

2^.  —  La  jurisprudence  cependant  ne  prononçait  pas  la 
nullité  des  poursuites  lorsque  la  signification  du  jugement  et  du 
commandement  avaient  eu  lieu  par  actes  séparés.  —  Limoges, 
ISianv.  18H,N...,[S.  et  P.  chr.] 

236.  —  Aujourd'hui ,  ce  point  est  réglé  par  la  loi  :  aux  termes 
de  Part.  3,  L.  22  juill.  1867,  les  significations  du  jugement  et 
du  commandement  peuvent  être  faites  séparément;  et  lorsque 
le  jugement  aura  été  précédemment  signifié,  on  peut  se  dispen- 
ser de  mettre  en  tâte  au  commandement  copie  ou  extrait  du  ju- 
gement. 

237.  —  La  signiBcation  n'a  donc  plus  d'autre  but  que  de 
rendre  ta  décision  dé6nitive,  en  faisant  courir  les  délais  d  oppo- 
âtion  et  d'appel;  elle  est  désormais  inutile  au  seul  point  de  vue 
de  l'exécution  de  la  contrainte  et  les  prescriMiona  de  l'art.  780, 
C.  proc.  civ.,  n'ont  plus  de  raison  d'être.     Darbois,  n.  362. 

238.  —  Mais  n  te  jugement  n'a  pas  ët^  précédemment  signi- 
fiée, le  commandement  doit  porter  en  tête  un  extrait  de  ce  ju- 
gement (art.  3,  L.  22  juill.  1867). 

239.  —  L'extrait  doit  contenir  le  nom  des  parties ,  le  dispo- 
sitif du  jugement,  et  notamment  la  condamnation  k  l'amende ,  le 
montant  des  frais  et  la  durée  de  la  contrainte;  il  est  indispensa- 
ble que  le  contraignable  connaisse  le  montant  de  sa  dette  et  la 
peine  à  laquelle  il  s'expose. 

240.  —  Le  commandement  c^ui  ne  contiendrait  pas  ces  men- 
tions pourrait  être  argué  de  nullité.  —  Darbois,  loc.  cit. 

241.  —  Il  serait  également  nul  si,  soit  sur  l'original,  soit  sur 
la  copie  remise  au  débiteur,  la  date  du  jour  où  il  est  signifié  ne 
se  trouvait  pas  indiquée.  —  Paris,  17  déc.  1817,  Carville,  [S. 
et  P.  chr.] 

242.  —  Cependant,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  il 
faut  qu'il  soit  signifié  en  entier  et  non  pas  seulement  par  extrait. 

243.  —  S'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le  commandement 
on  doit  le  réitérer  avant  d'exercer  la  contrainte;  ceci  résulte  de 
l'art.  784,  C.  proc.  civ.,  qui  nous  semble  encore  en  vigueur.  Et 
ce  nouveau  commandement  doit  contenir  en  tête  l'extrait  du  ju- 
gement &  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  signification  antérieure.  — 


Darbois,  n.  363  ;  Garsonnet,  t.  4,  g  881 ,  p.  831  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1050. 

244.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
civile,  que  le  nouveau  commandement  qui  doit  être  fait  avant  Tem- 
prisonnemenl,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le  dernier  com- 
mandement, doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps.  —  Bourges^  23avr.  1825, 
Preugnat,  [S.  et  P.  chr.] 

245,  —  En  matière  d'amendes  pour  délits  correctionnels,  la 
contrainte  peut  être  exercée  sans  un  nouveau  commandement, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  entière  depuis  le  premier  (Dé- 
cision du  grand  juge  du  12  sept.  1807). 

240.  —  Lorsqu'il  s'agit  uniquement  du  recouvrement  des  frais 
de  justice  criminelle,  il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  Décr.  18 
juin  1811,  de  donner  copie  au  débiteur  en  tête  du  commandement  : 
1*>  du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesquels  sera  intervenue 
l'ordonnancede recouvrement;  2»  de  l'ordonnance  du  ministre  de 
la  Justice,  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer  en  ce  qui 
concerne  te  débiteur  contraint.  La  loi  du  19  déc.  1871  a  remis  en 
vigueur  les  art.  174  et  175  de  ce  décret  —  Darbois,  n.  368. 

247.  —  Le  commandement  peut  être  fait  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  qui  a  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps.  Elle 
est  astreinte  aux  mêmes  formalités  que  l'Etat,  et  le  commandement 
doit  être  fait  dans  les  termes  de  l'art.  3,  L.  22  juill.  1867.  —  Dai^ 
bois,  n.  374, 

248.  —  Depuis  le  1"'  janv.  1874,  ce  n'est  plus  à  la  requête 
du  receveur  de  l'enregistrement  que  le  commandement  est  signifié, 
lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  au  profit  de  TEt&t,  mais  à  la  re- 
quête  du  percepteur  des  contributions  directes  (L.  29  déc.  1873, 
art.  25).  —  V.  «uprd,  v°  Amende,  n.  446  et  in/Vd,  v»  Contrainte 
par  corps. 

240.  —  Autrefois  le  ministère  des  huissiers  pour  la  significa- 
tion du  commandement  en  matière  de  contrainte  par  corps  était 
obligatoire;  aux  termes  de  l'art..  2a  de  la  loi  de  1874,  les  comman- 
dements peuvent  être  signifiés  par  les  porteurs  de  contrainte;  le 
ministère  des  huissiers  n'est  plus  îndiapensable. 

260.  —  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  la  contrainte  par  conis 
est  exercée  ft  la  requête  de  la  partie  civile.  —  Dartxùs ,  n.  374. 
—  Sur  les  formalités  &  observer  par  la  partie  civile  pour  exercer 
la  cootrmnte  par  corps^  V.  infrà,  v*>  Contrainte  par  corps. 

251 .  —  En  matière  de  douanes,  les  préposés  de  ce  service  ont 
qualité  pour  signifier  le  comm&ndfunant  (art.  18,  tit.  13,  L.  6-29 
août  1791). 

252.  —  Le  commandement  ne  peut  être  fait  que  quand  le  ju- 
gement ou  arrêt  est  devenu  déflnitiïet  n'est  plus  susceptible  d'être 
réformé;  c'est  alors  seulement  que  le  condamné  doit  payer  (Arg. 
art.  173,  203,  §  2,  et  373,  §  4,  C.  inslr.  crim.).  —  Darbois,  n. 
362. 

253.  —  La  contrainte  par  corps  interrompt  la  prescription  de 
l'amende  et  des  autres  condamnations  pécuniaires,  car  elle  est 
un  mode  d'exécution  du  jugement.  En  est-il  de  même  du  com- 
mandement qui  la  précède?  —  Nous  croyons  qu'il  faut  répon- 
dre négativement;  le  commandement,  en  effet,  n'est  qu'une 
cause  (Finterruption  civile  à  la  prescription;  et  la  prescnption 
de  l'amende  est  régie  par  la  toi  criminelle  qui  ne  reproduit  pas 
sur  ce  point  les  dispositions  du  droit  civil  (G.  instr.  crim.,  art. 
635,  636,  639);  on  doit  donc  en  conclure  tpie  TexécutioD  seule 
peut  interrompre  la  prescription  de  cette  peine.  —  Cass.,  17  juin 
1835,  Pascault,  [S.  35.1.875,  P.  chr.]  —  Rennes,  16  déc.  1819, 
Audicq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Darbois,  n.  61  ;  Garsonnet,  t.  4, 
§  88t,  p.  831.  —  V.  suprà,  v»  Amende,  n.  614. 

254.  —  Mus  le  commandement  a  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pénales  à 
des  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais.  Elles  obéissent  aux 
règles  du  droit  civil  sur  la  prescription.  —  Darbois,  n.  61. 

255.  —  On  peut  arrêter  l'effet  au  commandement  en  formant 
opposition  h  ce  commandement,  soit  en  concluant  à  sa  nullité , 
soit  pour  demander  le  bénéfice  des  cas  d'exemption  légale  pré- 
vus par  les  art.  15  et  s.  de  la  loi  de  1867,  ou  d'un  sursis  accordé 
par  le  jugement.  —  Sic,  Darbois,  n.  384;  Garsonnet,  t.  4,  §  881, 
p.  831. 

250.  —  La  demande  en  opposition  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil.  Il  a  été  jugé  que  les  incidents  relatifs  à  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps  ne  sont  pas,  sauf  de  rares  exceptions, 
du  domaine  des  tribunaux  correctionnels.  —  Rennes^  25  janv.y 
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pour  connaître  de  la  validité  du  commandement  c^ui  procède  la 
contrainte  par  corps.  C'est  là  connaître  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  442,  C.  proc.  civ.  —  Lyon,  22  août 
1826,  Cliavel,  [S.  et  P.  chr.] 

258.  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  est  susceptible 
d'appel.  —  Darbois,  n.  384. 

259.  —  IL  Impôts  directs. —  Dans  les  poursuites  pour  le  recou- 
vreoient  des  impôts  directs,  aux  termes  du  rèfflement  du  21  àéc. 
1839,  le  commandement  est  la  formalité  qui  suit  immédiatement 
la  garnison  collective  ou  individuelle,  aujourd'hui  remplacée  par 
la  sommation  avec  frais. 

260>  —  Le  commandement  ne  peut  être  donné  qu'en  vertu 
d'une  contrainte  qui  désigne  nominativement  le  contribuable 
(Règl.  21  déc.  1839,  n.  5â).  —  Sur  le  point  de  savoir  comment 
et  par  qui  est  délivrée  la  contrainte,  V.  infi-à,  v>*  Contrainte 
administrative.  Contributions  directes. 

261.  —  Il  doit  contenir,  &  peine  de  nullité,  toutes  les  forma- 
lités ordinaires  des  exploits,  et  conformément  à  l'art.  584, 
nroc.  civ.,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'eséculion.  —  Durieu,  Poursuites  en  matièi'e  de  contributions 
directes,  sur  l'art.  37,  n.  1  et  s. 

262.  —  !1  n'est  pas  nécessaire  qu'un  commandement  à  fin  de 
saisie -ex édition  adressé  à  un  contribuable  par  l'administration 
des  contributions  directes,  contienne  copie  de  la  contrainte  qui 
l'a  précédé;  il  suffit  qu'il  contienne  copie  du  r^le  en  ce  qui  con- 
cerne le  contribuable,  et  mention  de  la  contrainte.  — Cass.,  18 
févr.  184o,  Ruel,  (S.  45.1.222,  P.  45.458,  D.  45.1.1611 

263.  —  Jugé  que  le  commandement  signifié  par  un  agent  du 
Trésor  en  vertu  d  un  arrêté  préfectoral  et  d'une  décision  d'un 
ministre  autre  que  celui  des  Finances,  ne  saurait  suppléer  la  con- 
trainte administrative,  le  seul  litre  exécutoire  que  le  ministre  des 
Finances  est  autorisé,  par  diverses  lois  spéciales,  à  décerner  en 
certains  cas  contre  les  comptables  ou  débiteurs  des  deniers  pu- 
blics (LL.  12  Iveot.  et  13  frim.  an  VIIl;  Arr.  !28  vent,  an  VIII; 
Av.  Cons.  d*Et.,  »  vent,  an  X).— Cass.,  22  nov.  1864,  Germain, 
[S.  65  1.74,  P.  65.141,  D.  65.1.161] 

264.  —  C'est  aux  tribunaux  à  reconnaître  si  les  actes  de  pro- 
cédure ,  et  notamment  le  commandement  fait  au  sujet  des  pour- 
suites dirigées  contre  un  contribuable,  sont  valables  ou  nuls  pour 
omission  des  formalités  requises.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1826, 
Péliniaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr."!;  —  9  déc.  1858,  Association 
syndicale  de  la  Chalaronne.  [D.  59.3.43];  —  26  déc.  1H62,  Du- 
fôur,  [D.  63.3.10]  —  Stc,  Rousseau  et  Laisney,  v»  Impôts  di- 
rects, n.  219. 


CHAPITRE  VII. 

FRAIS.  —  TAXI. 

265.  —  Les  frais  de  commandement  sont,  en  principe,  à  la 
char^'e  du  débiteur. 

2ti6.  —  Mais  lorsque  le  débiteur  satisfait  sur-le-champ  au 
commandement,  le  coût  de  cet  exploit  est-il  également  à  sa 
charge?  Certains  auteurs  enseignent  que,  dans  tous  les  cas,  le 
débiteurest  tenu  d'en  supporter  les  frais.  Cependant,  nous  crovons 

3ue  si,  aux  termes  du  contrat,  le  paiement  devait  être  fa!tau 
omicile  du  débiteur,  le  créancier  doit  supporter  les  frais  de  com- 
mandement, s'il  ne  peut  établir  que  le  jour  de  l'échéance  le  dé- 
biteur a  refusé  de  payer.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Same-exé- 
cution,  n.  94;  Cliauveau ,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  111, 
n.  4 

267.  —  Il  faut  que  le  commandement  fasse  connaître  te  chif- 
fre liquidé  des  dépens ,  mais  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit 
accompagné  du  détail  de  la  taxe.  —  Trib.  Lvon,  1"  lévr.  189U, 
[Monit.  de  Lyon,  11  avr.  1890^ 

268.  —  Le  juge  ne  doit  jamais  admettre  en  taxe  plus  d'un 
commandement.  Le  second  est  inutile  et  les  frais  en  sont  frus- 
tratoires;  s'il  est  devenu  nécessaire  à  cause  de  la  péremption  du 
premier,  celui-ci  doit  rester  alors  à  la  charge  personnelle  de  l'huis- 
sier qui  l'a  fait  ou  de  la  partie  qui  l'a  requis.  —  Chauveau  et 
GodolTre,  t.  2,  n.  2788,  3014;  Sudraud-Desisles,  p.  279,  n. 
042;  Victor  Four,  p.  73,  n.  2;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe 
en  matière  civile,  v"  Saisie  immobilière,  n.  2. 

269.  —  La  taxe  de  l'opposition  à.  commandement  (art.  39)  est 
a  même  que  celle  du  commandement,  sauf  qu'elle  n'est  soumise 


k  la  formalité  du  visa  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  68  et 
GO.  —  Chauveau  et  Godoffre,  n.  8016. 

270.  —  Le  droit  de  copie  du  litre  appartient  exclusivement 
à  l'huissier  instrumentaire  (Cire.  min.  Just.,  20  aoQl  1S43,§  2). 

—  V.  infrà ,  v"  Copie  de  pièces. 

271.  —  Cependant,  il  peut  appartenir  i  l'avoué,  quand  le  com- 
mandement fait  partie  de  la  signification  du  jugement.  —  Cass., 
19  janv.  1863,  [/.  des  huiss.,  t.  12,  p.  257]  —  Trib.  Versailles, 
29  mars  1844,  p.  des  av.,  t.  68,  p.  82]  —  Sic,  Chauveau  et  Go- 
doffre, n.  3007;  Raviard,  Tarif  en  m^ière  civile,  n.  305;  Du- 
truc,  Suppl.  à  Vencycl.  des  huissiers,  v°  Copie  de  piiees,  n.  16. 

—  Sur  les  droits  respectifs  des  avoués  et  des  huissiers  relati- 
vement aux  copies  de  pièces,  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  338  et  s., 
infrà,  v"  Copie  de  pièces. 

272.  —  Décompte  d'un  commandement  : 

Timbre  original   Mémoire. 

Timbre  copie   Mémoire. 

Ecritures  faites  par  l'avoué  : 

Paris   0'  30 

Cours   0  27  1/a 

Ressort   0  25 

(Art.  72,  Décr.  16  févr.  1807). 

Ecritures' faites  par  l'huissier  : 

Paris   0^25 

Cours   0  22  1/2 

Ressort   0  20 

(Art.  28  du  décret  précité). 

Dans  les  deux  cas,  par  rôle  de  vingt  lignes  de  dix  syllabes  : 
Droits  de  Thuissier  : 

Original.  Paris     ^  » 

Cours   1  80 

Ressort   <  50 

Copie.  1/4. 

Visa.      Paris   *'  » 

Cours   0  90 

Re.8sort   0  75 

Sur  les  frais  de  transport,  V.  in/Vd,  V  Huissiers. 


CHAPITRE  VIII. 

KHBBaiSTBKMBHT  IT  TIUBBB. 


Section  I. 
EnreQlstremeiiL 

273.  —  Le  commandement  est  désigné  par  la  loi  fiscale  sous 
le  nom  générique  d'exploit  et  d'actes  extrajuddeiaires.  —  V.  «i- 
prà ,  vo  A  cte  extrajudiciaire ,  et  infrà ,  v"  Bxpicit.  —  Il  est  as- 
sujetti au  droit  fixe  d'enregistrement. 

274.  —  Le  commandement  est  assujetti  à  toutes  les  règles 
qui  sont  applicables  aux  exploits  des  huissiers.  Il  doit  être  enre- 
gistré au  bureau  du  domicile  de  l'huissier,  dans  les  (quatre  jours 
de  sa  date ,  à  peine  d'une  amende  de  5  fr.,  en  sus  d  une  somme 
équivalente  au  montant  du  droit  et  de  nullité  du commuidement 
(L.  22  frim.  an  VU,  art.  20,  26  et  34). 

275.  —  Les  commandements  ont  été  tarifés  au  droit  6xe  par 
l'art.  68,  §  1,  n.  30,  L.  22  frim.  an  VII  :  le  droit  qui  avait  porté 
&  3  fr.  par  la  loi  du  19  févr.  1874,  art.  2.  a  été  ramené  &  2  fr. 
par  l'art.  21,  L.  28  avr.  1893,  à  partir  du  1"  juin  1893. 

276.  —  En  outre  ,  les  commandements  qui  précèdent  touté 
saisie  ne  sont  plus  assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  2  fi',  qnel 
que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs  en  exé- 
cution de  l'art.  23,  L.  28  avr,  1893,  qui  a  abrogé  en  cette  matière 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  68,  §  1,  n.  30,  L.  22  frim.  an  VII. 

277.  —  Enfin,  lorsque  le  commandement  est  rédigé  à  la  suite 
de  la  signification  d'un  jugement  de  justice  de  paix  et  dans  le 

"art. 


môme  contexte,  le  droit  exigible  est  celui  de  1  fr.  él 
6,  L.  26  janv.  1892.  —  V.  Cfjipnregi,^.  43288^3^ 


COMMERÇANT, 


Sbction  1,1. 
Timbre. 

278.  —  Les  commandements,  comme  tous  les  exploits  des 
huissiers,  sont  assujettis  au  timbre  de  dioiension  par  l'art.  12, 
n.  1,  L.  13  brum.  an  VU,  et  les  dispositions  relatives  au  timbre 
des  copies  des  exploits  prescrites  par  les  art.  2  ào,  L.  29  dëc 
18'Ï3,  et  par  le  décret  du  30  déc.  1873  leur  sont  applicables. 

COMHANDITE.  —  V.  SoairÉ  cohhkrcialb.  —  Sociârâ  en 

COHHANDITB. 

COMMENCEMENT  D'EXÉCUTION.  -  V.  Tentative. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  - 

V.  Preuvk  (en  général).  —  Pbeuvb  par  écrit  (commencement 
de). 

COMMENSAL.  —  V.  ENQuârB.  —  Exploit.  ~  TiMoiN. 

COMMERÇANT.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Compétence 
(mal.  civ.  et  crim.). 

Législation. 

C.  civ-,  art.  1326,  1426,  2101-ao,  2272;  —  C.  comm.,  art.  1 
et  8.,  65  et  s.,  437,  54t,  618,  620,  631  et  s.,  638;  —  G.  pén., 
art.  115  et  176; .—  Décr.  22  janv.  1872  {gui  détermine  le  mode 
ifékctiondes  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consuUatiues  des  arts  et  manufactures);  —  L.  8  déc.  1883 
{reîatioe  à  rélection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce), 
art.  1  et  8;  —  L.  4  mars  1880  (portant  modification  â  la  législa- 
tion des  faillites) ,  art.  1  ;  —  L.  août  4893  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  a  juill.  1867  sur  les  sociétés  par  aetUmit) , 
art  6. 
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NOTIONS  GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  I. 

DB  U  DiNOHIHATIOH  Dl  COMUBBgANT. 

1.  —  La  qualilë  de  commerçant  dérive  de  L'exercice  des  actes 
de  commerce.  C'est  ici  la  chose  qui  fait  la  personne.  Puisque 
la  notion  de  l'acte  de  commerce  est  antérieure  à  celle  du  com- 
merçant, il  est  naturel  et  logique  de  s'occuper  de  la  première 
avant  de  réglementer  la  seconde.  Le  législateur  français  a  suivi 
l'ordre  inverse.  Il  commence  par  déHoir  le  commerçant;  tel  est 
même  l'objet  de  l'art.  1,  C.  comm.  :  u  Sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce ,  et  en  font  leur  profession 
habituelle  ».  II  rejette  au  contraire  à  la  An  du  Code,  dans  les 
art.  632  et  s.,  la  détermination  des  actes  de  commerce.  C'est  là 
un  vice  de  méthode  qui  se  trouve  conivé  dans  ta  plupart  des 
Codes  de  commerce  promulgués  après  le  Code  de  commerce  fran- 
çais. —  Laurin,  n.  763. 

2.  —  De  ce  que  la  qualité  de  commerçant  a  sa  source  dans 
l'exercice  des  actes  de  commerce,  il  suit  que  l'état  de  commer- 
çant n'est  pas  un  état  arbitraire  ,  créé  par  le  législateur.  La  sé- 
paration des  individus  commerçants  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  n'est  point,  comme  certains  auteurs  le  professent,  une  dis- 
tinction de  pure  convention  (Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  i,  n.  39,  p.  85;  Courtois,  /.  des  écon.,  t.  43,  p. 
467).  C'est  au  contraire  une  distinction  rationnelle,  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  les  législations  des  peuples  modernes  et 
qui  a  son  principe  dans  la  nature  même  des  choses  (Bestay,  1. 1 , 
n.  67}.  Elle  est  aussi  nécessaire  que  la  distinction  de  l'ordre  ci- 
vil et  de  l'ordre  commercial. 

3.  —  La  question  de  savoir  ai  un  individu  est  commerçant, 
est  une  question  de  droit  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  doit 
pouvoir  exercer  son  contrôle.  En  conséquence,  le  juge  du  fond 
doit ,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision ,  préciser  les  éléments  qui 
ont  constitué  pour  lui  la  preuve  de  cette  qualité.  —  Cass-,  27 
juill.  t891,  Vallet,  [J.  de  jur.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  92. 
2.13] 

4>  —  Mais  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  recon- 
naître à  un  individu  la  qualité  de  commerçant  et  i  ses  opéra- 
tions le  caractère  d'actes  de  commerce,  déclare  d'une  part,  en 
termes  généraux ,  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  cet  individu  est  commerçant,  et  d'autre  part,  qu'ayant 
acheté  pour  revendre,  et  dans  les  conditions  où  la  négociation 
s'est  produite,  il  a  fait  un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  13  mars 
1878,  Arnould-Drappier,  [S.  78.1.312,  P.  78.775,0.78.1.311]  — 
Sic,  Huben  de  Couder,  Uict.  de  droit  comm.,  industr.  et  marit., 
t.  2,  v"  Commerçant,  n.  14. 

5.  —  Une  telle  déclaration ,  rentrant  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains d'appréciation  des  juges  du  fait,  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Alôme  arrêt. 

6.  —  Antérieurement,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  dans 
le  même  sens, .que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  spéciSer  les 
faits  qui,  à  leurs  yeux,  impriment  k  une  partie  le  caractère  de 
commerçant,  et  que  l'arrêt  qui  décide  que,  d'après  les  éléments 
de  la  cause,  un  individu  s'est  livré  haDituellement  à  des  actes 
de  commerce,  est  sufQsamment  molivï^,  et  comme,  tel,  &  l'abri 
de  la  cassation.  —  Cass.,  28  mai  1828,  M»  G...,  [P.  chr.] 

7.  —  De  même,  l'arrêt  qui,  en  présence  des  documents  de 
la  cause,  déclare  qu'un  individu  n  est  pas  négociant,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  févr.  1837, 
Lebey-Taillis ,  [P.  40.1.500] 

S.  —  L'expression  commerçant,  employée  par  l'art.  1 ,  C.  comm., 
est  générique  :  elle  s'applique  dans  sa  signiPication  légale  à  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  1  exercice  du  commerce,  aussi  bien  les 
plus  humbles  que  les  plus  élevés,  aussi  bien  ceux  qui  remplis- 
sent la  fonction  commerciale  proprement  dite,  l'échange,  que 
ceux  qui  en  sont  simplement  les  auxiliaires.  Ainsi  elle  comprend 
tous  les  individus  que  l'ancienne  législation,  l'usage  ou  même 
la  loi  actuelle  désignent  sous  les  noms  de  négociants,  marchands, 
détaillants,  manufacturiers,  fabricants,  voiturlers ,  banquiers, 
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commissionnaires,  courtiers,  assureurs,  etc.  Ces  dernières  ex- 
pressions ne  sont  que  des  dénominations  spéciales  s'apphquant 
a  des  branches  particulières  du  commerce.  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  2e  édit.,  p.  48;  Nouguier,  Traité  des  actes  de 
comm.,  1. 1,  n.  488  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  1,  n.  202. 

9.  —  Il  arrive  quelquefois  que  le  législateur  lui-mâme  em- 
ploie un  autre  terme  que  celui  de  commerçant,  ou  croit  devoir 
ajouter  à  ce  mot  quelques  désignations  spéciales,  telles  que 
celles  de  négociants,  marchands,  banquiers  ,  comme  si  ces  ex- 
pressions avaient  des  significations  différentes  (C.  civ.,  art.  1308, 
1445;  C.  comm.,  art.  631,  632;  C.  proc.  civ.,  art.  872).  Mais  ce 
sont  là  de  simples  incorrections  de  langage  auxquelles  on  ne 
doit  prêter  nulle  attention,  si  ce  n'est  pour  les  blâmer  et  pour 
tes  éviter,  parce  que  des  esprits  subtils  pourraient  chercher  à 
abuser  de  cette  différence  d'expressions  pour  restreindre  la  por- 
tée d'une  disposîlion  applicable  à  tous  ceux  qui  exercent  le 
commerce.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  1,  n.  80; 
Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.,  t.  1,  o.  247. 

10.  —  Si  les  expressions  négociants,  marchands,  détaiWtntSf 
fabricants,  manufacturiers,  etc.,  se  confoodent  dans  la  dénomi- 
nation générique  de  commerçant,  il  existe  toutefois  entre  tous 
ces  termes  des  nuances  bien  accusées  ou  même  de  réelles  diffé- 
rences dans  le  langage  ordinaire,  et  parfois  aussi  dans  les  dis- 
positions du  législateur.  Les  mœurs  et  la  loi  distinguent,  en 
effet,  plusieurs  classes  de  commerçants. 

11.  —  Il  y  a  d'abord  une  première  catégorie  de  commerçants, 
embrassant  tous  ceux  qui  revendent  par  fortes  ou  par  petites 
parties,  mais  sous  la  même  forme,  c'est-à-dire  sans  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  œuvre,  les  marchandises  qu'ils  se  sont  pro- 
curées dans  le  but  de  les  revendre  (C.  comm.,  art.  632). 

12.  —  Dans  cette  catégorie  rentrent,  à  proprement  parler,  les 
négociants,  les  marchands,  les  détaillants,  les  boutiquiers,  etc. 

13.  —  Les  négociants  sont  ceux  qui  font  le  commerce  en 
gros,  et  dont  les  relations  commerciales  sont  étendues  (V-  Déc. 
min.  fin.  du  30  août  au  3  sept.  1817,  rendue  sur  l'avis  conforme 
du  comité  du  Conseil  d'Etat  attaché  à.  ce  département,  pour 
l'application  de  Tart.  56,  L.  25  mars  1817,  qui  distingue  les  né- 
gociants des  marchands  en  gros  au  point  de  vue  de  \k  patente). 

14.  —  Les  marchands  sont  ceux  qui  se  livent  au  commerce 
de  détait,  ou  tout  au  moins  &  un  commerce  peu  étendu.  Ou  les 
nommait  autrefois  marchands  grossiers  ou  magasiniers. 

On  distingue  le  marchand  forain,  celui  qui  fréquente  les  foires 
et  les  marchés;  le  marchand  colpm-teur,  celui  qui  parcourt  les 
villes  et  les  campagnes  pour  aller  à  la  recherche  des  consomma- 
teurs; le  marchand  boutiquier,  celui  qui  revend  les  marchandisps 

^ull  achète  dans  un  magasin  ou  une  boutique.  En  somme,  la 
istinction  qui  précède  correspond  à  cette  subdivision  du  com- 
merce de  détail  :  commerce  fixe  et  commerce  du  co^oHage.  — 
Nouguier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v»  Colportage. 

15.  —  Le  détaillant  est  celui  qui  achète  de  seconde,  de  troi- 
sième et  même  souvent  de  Quatrième  main  diverses  marchandises 
qu'il  revend  ensuite  dans  le  plus  grand  détail  directement  aux 
consommateurs.  —  Nouguier^  loc.  cit. 

16.  —  En  France,  la  distinction  des  négociants,  marchands 
ou  détaillants  est  plutôt  grammaticale  et  sociale  que  légale.  Elle 
a  surtout  sa  source  dans  l'importance  ou  dans  l'objet  du  com- 
merce, et  la  qualification  de  négociant  est  mieux  portée  que  celles 
de  marchand  ou  de  simple  détaillant.  En  Angleterre,  tous  les 
commerçants,  aussi  bien  ceux  qui  sont  au  sommet  que  ceux  qui 
sont  au  dernier  degré  de  l'échelle,  s'appellent  marchands  [mer- 
chent).  —  Nouguier,  loc.  cit. 

17.  —  Si  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  différence  entre  le  négo- 
ciant et  le  marchand,  cependant  elle  constïcre  la  distinction  des 
commerces  prise  de  leur  importance  relative,  et  à  ce  point  de  vue 
elle  sépare  pour  l'imposition  à  la  patente  les  marchands  en  gros, 
les  marchands  en  demi-gros  et  les  marchands  en  détail. 

18.  —  Sont  réputés  marchands  en  gros,  ceux  qui  vendent 
principalement  à  d  autres  marchands;  marchands  en  demi-gros, 
ceux  qui  vendent  habituellement  aux  diîtaillanls  et  aux  consom- 
mateurs; marchands  en  détail  ceux  qui  ne  vendent  habituelle- 
ment qu'aux  consommateurs.  Ces  définitions  sont  empruntées  à 
la  loi  au  ili  juill.  1880  sur  les  patentes.  ~  V.  tableau  A,  Droits 
fixes. 

19.  —  On  distingue  ensuite  une  seconde  satégorie  de  com- 
merçants :  ce  sont  ceux  qui  donnent  aux  choses^qo^ils  achètent 
pour  les  revendre,  une  forme  et  sou^[^|^^^^^^33^^fl^1^^[ 
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comm-,  art.  632);  on  les  désigne  sous  les  dénominations  spéciales 
de  manufacturiers  ou  de /'o&rfeanfs.  Entre  ces  deux  expressions, 
il  n'y  a  qu'une  difTérence  purement  grammaticale,  tirée  de  L'im- 

Eorlânce  de  l'industrie  exercée.  Les  manufacturiers  sont  des  fa- 
ricants  en  gros,  tandis  que  les  fabricants  sont  des  manufactu- 
riers en  petit. 

20.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  artisans  avec  les  manuFac- 
luriers  ou  Tabricants  :  les  premiers  ne  sont  pas,  en  principe,  des 
commerçants,  parce  que  d'ordinaire  ils  ne  spéculent  que  sur  leur 
travail  personnel.  —  V.  suprà,  v*  Acte  de  commerce,  n.  636  et  s. 

21.  —  On  distingue  enfin  une  troisième  classe  de  commer- 
çants, comprenant  tous  ceux  qui  jouent  un  rôle  auxiliaire  rela- 
tivement aux  commerçants  proprement  dits.  La  liste  en  est  assez 
nombreuse.  11  y  a  d'abord  les  commissionnaires  :  intermédiaires 
qui  contractent  pour  le  compte  d'aulrui,  mais  en  leur  propre  nom 
et  qui  s'obligent  personnellement.  — V.  infrà,  v  Commissionnaire. 

22.  —  iry  a  ensuite  les  courtiers  :  ceux  qui  s'entremettent 
entre  les  commerçants  pour  leur  faire  conclure  ensemble  des  opé- 
rations commerciales,  mais  sans  contracter  eux-mêmes.  Dans  la 
même  catégorie  rentrent  les  assureurs,  qui,  moyennant  une  prime, 
prennent  à  leur  charge  les  risaues  de  terre  ou  de  mer  et  qui 
débarrassent  ainsi  le  commerce  d'une  grave  préoccupation  :  celle 
de  perdre  par  l'effet  des  cas  fortuits ,  ou  des  cas  ne  force  ma- 
jeure. —  V.  suprà,  V"  Assurances  (en  général),  et  infrà,  v«  Cour- 
tier. 

23.  —  Les  banquiers  sont  des  commerçants  qui,  faisant  le 
trafic  de  l'argent  et  du  papier  de  crédit,  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre,  ont  pour  fonction  économique  de  procurer  aux 
autres  commerçants  l'argent  et  le  papier  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  —  V.  suprà,  Banque. 

24.  —  Les  agents  de  change  sont  des  intermédiaires  chargés 
de  vendre  ou  d'acheter  pour  le  compte  d'autrui  des  effets  publics 
ou  des  efTels  privés  cotes  en  Bourse.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de 
change. 

25.  —  Les  voUuriers  enfin  sont  ceux  qui  accomplissent  pour 
le  compte  des  autres  commerçants  des  opérations  de  transport. 
On  les  appelle  armateurs  ou  biueUers,  lorsque  les  transports  se 
font  par  eau.  — Nouguier,  t.  1,  n.488.  —  v.  suprà,  t'*  Arma- 
teuTf  Chemin  de  fer,  et  infrà,  v**  Commissionnaire  de  transjtort, 
Voiturier. 

26.  —  Il  importe  de  remarquer  que  si,  au  point  de  vue  des 
mœurs  ou  de  la  fonction  commerciale  qu'ils  accomplissent,  on 
peut  répartir  les  commerçants  en  plusieurs  classes,  tous  ont  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  chargea.  Devant  la  loi 
commerciale,  les  commerçants  sont  tous  égaux,  comme  les  ci- 
toyens le  sont  tous  devant  la  loi  civile.  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  8"  édtt.,  p.  48. 


CHAPITRE  II. 

INTiRftrS  PBATIQUBS  DB  LA  DISTINCTION  DES  COHKBBÇANTS 
BT  DBS  nOK-COUU BRUANTS. 

27.  —  La  détermination  des  personnes  commerçantes  pré- 
sente de  l'intérêt  à  des  points  de  vue  nombreux  et  divers.  Les 
commerçants  peuvent  invoquer  une  série  d'avantages  ou  d'im- 
munités qui  n'appartiennent  pas  aux  non-commerçants.  D'un 
autre  e6té,  la  loi  leur  impose  oes  obligations  dont  les  non-com- 
merçants se  trouvent  afmnchis.  Nous  nous  bornerons  ici  k  la 
ùmple  indication  de  cas  intérêts  pratiques,  et  pour  les  dévelop- 
pements, nous  renvoyons  à  chacune  des  matières  auxquelles  ils 
se  réfèrent. 

28.  —  I.  Electoral.  —  Le  droit  de  vote  pour  l'élection  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  n'appartient  qu'aux  seuls  com- 
merçants, sous  les  conditions  énumérées  par  l'art.  I ,  L.  8  déc. 
1883  (qualité  de  citoyens  français,  patente,  domicile).  Ce  n'est 
que  par  exception  que  certaines  personnes  non-commerçantes 
peuvent  participer  à  l'élection  (capitaines  nu  long  cours  et  maî- 
tres au  cabotage,  directeurs  de  sociétés  françaises  anonymes  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  présidents  anciens  ou  en 
exercice  des  conseils  de  prud'hommes,  etc.).  —  V.  infrà,  v"  Tri- 
bunal de  commerce. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce,  les 
commerçants  seuls  peuvent  être  appelés.sous  les  mêmes  excep- 
tions que  celles  qui  viennent  d'être  mdîquées  pour  les  tribunaux 


de  commerce,  à  faire  partie  de  rassemblée  électorale,  cocDp<wée 
conformément  &  la  loi  du  21  déc.  1871  déclarée  applicable  aux 
chambres  de  commerce  par  le  décret  du  22  janr.  1872.  —  V.  su- 
prà, V*  Chambre  de  eommerçe,  n.  69  et  g. 

30.  —  II.  Eligibilité.  —  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  commerçants  et  les  anciens 
commerçants  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  dans 
l'arrondissement  du  tribunal,  et  y  résidant  (L.  8  déc.  1 883,  art.  8). 
Toutefois,  ta  loi  conférant  l'éligibilité  à  tous  ceux  qu'elle  pro- 
clame électeurs,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  trente  ans,  il  suit 
que  les  personnes  non-commerçantes  qui,  par  exception,  sont 
investies  de  la  qualité  d'électeurs,  sont  en  même  temps  éligibles. 
—  V.  infrà,  v»  Tribunal  de  commerce. 

31.  —  En  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce,  ne  sont 
également  en  principe  éligibles  que  les  commerçants  et  les  an- 
ciens commerçants  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'art. 
630,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  2{  déc.  1871  et  par  celle  du 
5  déc.  1876,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  I  article  pré- 
cité (direcleui^  de  sociétés  anonymes ,  capiUunes  et  maîtres  au 
cabotage).  —  V.  suprà,  v»  CAam6re  de  commerce ,  n.  99  et  s. 

32.  —  III.  Formalité  du  ><  bon  pour  »  ou  de  T  »  approuvé  ».  — 
Aux  termes  de  l'art.  1326,  C.  cit.,  l'acte  sous  seing  privé,  qui 
constate  une  convention  unilatérale  ayant  pour  objet  une  somme 
d'argent  ou  une  quantité  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du 
souscripteur,  ou,  s'il  a  été  écrit  par  un  tiers,  il  doit  être  signé 
par  le  débiteur  avec  les  mots  bon  pour  ou  aj^out-^,  portant  en 
toutes  lettres  et  de  sa  main  la  somme  ou  la  quantité.  Selon  la  dis- 
position formelle  du  second  alinéa'de  cet  art.  1326,  ces  formalités 
ne  sont  pas  exigées  lorsque  le  débiteur  est  un  commerçant,  quelle 
que  soit  la  nature  commerciale  de  l'obligation  qu'il  souscrit.  L'im- 
munité est  attachée  &  la  qualité  de  commerçant.  —  V.  suprd,  v* 
Approbation  de  sommes,  n.  96  et  s. 

33.  —  IV.  Présompïion  de  commercialité.  —  Lorsqu'il  y  a  doute 
sur  le  caractère  civu  ou  commercial  d'un  acte  accompli  par  un 
commerçant,  la  loi  présume  que  cet  acte  a  été  fait  pour  son  com- 
merce, et  le  répute  acte  de  commerce  {C.  comm.,  art.  638).  Cette 
présomption  légale,  qui  est  attachée  à  la  qualité  de  commerçant, 
admet  la  preuve  contraire.  —  V.  suprâ,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  1112  et  s. 

34.  —  V.  PaiUite  et  liquidation  Judiciaire.  —  La  déclaration 
de  faillite  et  l'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
sont  subordonnées  k  certaines  conditions,  parmi  lesquelles  figure 
la  qualité  de  commerçant  (C.  comm.,  art.  437;  L.  4  mars  1889, 
art.  1). 

35.  —  Quant  aux  non-commerçants  qui  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  face  à  leurs  engagements,  ils  tombent  en  état  de 
déconfiture.  Or  il  y  a  de  très-grandes  et  de  très-nombreuses  diffé- 
rences entre  ta  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  d'une  part,  et 
la  déconfiture  de  l'autre,  soit  au  point  de  vue  de  leur  nature  in- 
trinsèque, soit  au  point  de  vue  delà  situation  du  débiteur  et  des 
droits  des  créanciers.  —  V.  in^rd,  v"*  Déconfitun,  FaiUUe,  liqui- 
dation judiciaire. 

30.  —  VI.  Livres  de  commerce.  —  Les  commerçants,  en  géné- 
ral, sont  obligés  sous  dlflTérentes  sanctions  de  tenir  trois  livres: 
le  livre  journal,  le  livre  de  copies  de  lettres  et  le  livre  des  inven- 
taires (C.  comm.,  art.  8  et  !>),  et  de  suivre  pour  leur  tenue  cer- 
taines formes  réglées  par  la  loi  (Ccomm.,  art.  10  et  11).  Aucune 
obligation  de  ce  genre  n'est  imposée  aux  non-commerçants.  — 
V.  infrà ,  v»  Litres  de  commerce, 

37.  —  VII.  PuhlicHé  des  convefUions  motrimoniafes.  —  La  loi 
prescrit  aux  commerçants,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  Tin- 
lérêtdes  tiers  qui  contractent  avec  eux,  de  publier  leurs  conven- 
tions matrimoniales  ainsi  que  les  modiScations  qui  peuvent  leur 
êtreapportf'es  après  le  manage,  jugements  de  séparation  de  corps 
ou  de  biens  seulement ,  jugements  de  divorce  (C.  comm.,  art.  65- 
70). 

38.  —  Cette  publicité,  spéciale  aux  commerçants,  est  indépen- 
danle  de  celle  qui  est  organisée  par  les  art.  1391,  1394,  75  et  76, 
C.  civ  ,  modifies  par  la  loi  du  10  juilt.  1850,  et  qui  est  applicable 
à.  tous  commerçants  ou  non -commerçants. 

39.  —  VllI.  Prescription.  —  L'action  des  marchands  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non-marchands  se 
prescrit  par  un  an  [C.  civ.,  art.  2272),  tandis  que,  dans  le  cas  de 
ventes  consenties  par  des  non-commerçants ,  faction  en  paiement 
du  prix  est  soumise  à  la  prescription  de  droit  commun ,  c'est-à- 
dire  de  trente  ans  (G.  civ.,  art.  2262).         infrà,  v«  freser^ 
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40.  —  IX.  Capacité.  —  Les  mineurs  et  femmes  mariées  qui  ont 
acquis  la  qualité  de  commerçant  jouissent  d'une  capacité  plus 
étendue  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  commerçants.  Ainsi  ils  peu- 
vent, pour  les  besoins  de  leur  commerce,  hypothéquer  leurs  im- 
meubles; les  femmes  mariées  peuvent  même  les  aliéner,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  autorisation  (C.  comm.,  art.  6  et  7). 

41.  — X.  Lettre  de  change.  —  Les  femmes  ne  peuvent  s'obliger 
par  lettre  de  change  que  si  elles  sont  commerçantes,  mâme  lors- 
qu'elles sont  capables  .d'après  le  droit  commun,  c'est-à^ire  lors- 
qu'il s'agit  d'une  GUe  majeure  ou  d'une  veuve,  ou  d'une  femme 
mariée  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  ou  bien  ayant  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  afnssant  dans  les  limites  de  cette 
administration  (C.  civ.,  art.  1449).  La  signature  des  femmes  ou 
des  filles  non-commerçantes,  sur  lettres  de  change,  ne  vaut  à 
leur  égard  que  comme  simple  promesse  (C.  comm.,  art.  U3).  — 
V.  suprà,  T"  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  81  et  s.,  et  in- 
frà,  ¥•  lettre  de  change. 

42.  —  XI.  Privilège.  —  Un  privilège  général  est  accordé  aux 
marchands  vendeurs  de  subsistances  pour  les  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les 
six  derniers  mois  par  tes  marchands  en  détail,  et  pendant  la  der- 
nière année  par  les  marchands  en  gros  (C.  civ.,  art.  2101-5*). — 
V.  infrà,  v«  Privilège. 

43.  —  Xli.  Pa/CTi(e.  —  On  signale  ordinairement  la  patente 
comme  un  élément  de  différence  entre  la  condition  du  commer- 
çant et  celle  du  non -commerçant.  Mais  il  faut  remarquer  que  toute 
personne  exerçant  une  profession  quelconque  est  soumise  à  ta  pa- 
tente, si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  exceptions  prévues  par  la 
loi  (L.  Id  juin.  1880,  art.  1  et  4).  Par  conséquent,  les  perMones 
qui  ne  sont  pas  commerçantes,  tels  que  les  médecins,  archi- 
tectes, etc.j  et  même  celles  qui  ont  une  profession  incompatible 
avec  l^xercice  du  commerce,  tels  que  les  avocats, les  notaires, etc., 
sont  imposées  &  ta  patente  de  même  que  les  commerçants.  —  V. 
in/yii,  V"  Patente. 


TITRE  II. 

ËLâUBNTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  QU&UTË 
DE  COMMERÇANT. 

44.  —  Nous  venons  de  constater  l'importance  qui  s'attache  à 
la  distinction  du  commerçant  et  du  non-commerçant.  Aussi  la 
première  quesUon  qui  vient  naturellement  à  l'esprit  quand  on 
éiuâîe  cette  matière  est  celle  de  savoir  qui  est  commerçant,  à 

Ïuels  signes,  &  quels  indices  on  peut  reconnaître  le  commerçant, 
l'art.  1,  G.  comm.,  y  répond  dans  les  termes  suivants  :  •>  Sonl 
commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en 
font  leur  profession  habituelle.  » 

45.  —  Ainsi,  pour  acquérir  la  qualité  de  commerçant,  il  faul 
en  premier  lieu  accomplir  des  actes  de  commerce.  Mais  l'exer' 
eice  des  actes  de  commerce  ne  suffit  pas,  il  faut  les  accomplir 
d'une  certaine  manière.  On  doit  en  faire  sa.  profession  habituelle. 
.Nous  aurons  à  définir  le  sens  de  cette  expression;  pour  le  mo- 
ment, nous  allons  nous  occuper  de  la  première  condition. 

46.  —  L'ancienne  législation  commerciale  ne  s'était  nullement 
occupée  de  déterminer  les  caractères  qui  peuvent  constituer  la 

3ualité  de  commerçant.  Cette  omission  se  conçoit  facilement  : 
ans  toutes  les  villes  où  le  commerce  pouvait  avoir  quelque  im- 
portance, il  existait  des  maîtrises,  et  nul  ne  pouvait  être  mar- 
chand ou  faire  le  trafic  ou  le  négoce,  s'il  n'avait  été  reçu  membre 
d'une  maîtrise  (Ord.  de  1573,  tit.  1,  art.  1  et  s.).  Dès  lors,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  individu  était  ou  n'était  pas  commerçant  ne 
pouvait  guère  foire  l'objet  d'un  doute.  Mais  après  la  loi  des  2-17 
mars  1791,  qui  vint  abolir  tes  jurandes  et  maîtrises,  et  rendre  la 
liberté  au  commerce,  il  n'y  eut  plus  rien  de  certain  sur  ce  point, 
et  les  véritables  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  un  com- 
merçant furent  longtemps  méconnus,  parce  qu'ils  étaient  livrés 
à  l'appréciation  arbitraire  et  diverse  des  magistrats.  Les  n'dac- 
teurs  du  Code  de  commerce  ont  compris  la  nécessité  d'une  deti- 
nilion ,  et  s'ils  n'ont  pas  réussi  h  faire  cesser  toutes  les  diflicultés, 
du  moins  les  doutes  ne  peuvent  plus  provenir  que  de  l'apprécia- 
tion des  faits. 
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AUCOMPLISSBHBHT  d'aCTBS  DB  COHUBHCB. 

47.  —  Il  y  a  deux  grandes  catégories  d'actes  de  commerce  : 
les  actes  de  commerce  par  eux-mêmes,  ou,  suivant  l'expression 
de  l'art.  631,  C.  comm.,  les  actes  de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes, et  puis  les  actes  de  commerce  en  vertu  du  principe  de 
l'accessoire.  —  V.  sttprd,  v»  Acte  de  commerce,  n.  98  et  s. 

48.  —  Les  actes  de  commerce  par  eux-mêmes  ont  seuls  la 
vertu  de  conférer  la  qualité  de  commerçant.  Quant  aux  actes  de 
commerce  en  vertu  de  l'accessoire,  il  est  évident  qu'ils  ne  peu- 
vent la  conférer,  puisqu'ils  ne  sont  commerciaux  que  parce  qu'ils 
émanent  de  personnes  déjà  commerçantes,  et  qu'ils  sont  relatifs 
à  leur  commerce. 

49.  —  Quels  sont  les  actes  de  commerce  dont  l'accomplisse- 
ment  constitue' la  première  condition  néoessaire  pour  l'acquisi- 
tion de  la  qualité  ae  commerçant? 

La  loi  les  énumère  dans  les  art.  632  et  633,  C.  comm. 

50.  —  On  a  |>rétendu,  il  est  vrai,  que  ces  articles  n'ont  été 
écrits,  comme  1  indique  suf^samment  la  place  qu'ils  occupent 
dans  le  Code  de  commerce,  qu'au  point  de  vue  de  la  détermina- 
tion de  la  compétence,  et  qu'ils  ne  sont  plus  applicables  s'il  s'a- 
git de  déterminer  la  qualité  de  commerçant.  —  Beslay,  Comm. 
au  Codedeeomm.,  t.  I,  n.  83  et  84. 

51.  —  Mais  celte  opinion  est  restde  isolée,  et  il  est  constant 
en  doctrine  comme  en  jurisprudence  que  les  dispositions  des 
art.  63â  et  633,  C.  comm.,  ddvent  servir  à,  interpréter  celte  de 
l'art  t  du  même  Code ,  qui  définit  le  commerçant.  —  V.  suprà, 
v"  Acte  de  commfrce,n.  7. 

52.  —  Nous  avons  déjà  exposé  avec  tous  les  développements 
désirables  la  théorie  des  actes  de  commerce  (V.  suprà,  v  Acte 
de  commerce).  On  y  trouvera  la  solution  de  toutes  les  questions 
que  peut  soulever'l'acquisition  de  la  Qualité  de  commerçant  au 
point  de  vue  de  l'exercice  des  actes  ne  commerce.  Pour  éviter 
des  redites,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  les  principes 
essentiels  en  les  éclairant  à.  l'aide  des  aécisions  judiciaires  plus 
récentes  qui  n'ont  pu  trouver  place  au  mot  Acte  de  commerce. 

Sbctio»  I. 

Des  aete*  de  commoree  par  eux-mêmes. 

53.  —  Certains  caractères  essentiels  sont  communs  &  tous  les 
actes  de  commerce.  D'abord ,  ils  doivent  dire  des  actes  k  litre 
onéreux  et  impliquer  une  pensée  de  spéculation.  Un  acte  inspiré 
par  la  bienfaisance  ne  peut  jamais  être  commercial.  —  V.  suprd, 
vo  Acte  de  commerce,  n.  33  et  s. 

54.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  cautionnement,  étant  un 
contrat  de  bienfaisance,  ne  peut  revêtir  le  caractère  commercial 
que  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi,  ou  quand  le  commerçant  qui 
la  donné  est  personnellement  intéressé  aux  opérations  commer- 
ciales du  cautionné.  —  Trib.  Bordeaux,  7  déc.  1889,  [Mémor.de 
jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  90. 1 .76] 

55.  —  Peu  importe,  du  reste,  qu'il  ait  été  souscrit  pour  ga- 
rantir l'exécution  d'une  obligation  commerciale.  Pour  déterminer 
le  caractère  civil  ou  commercial  d'un  cautionnement ,  il  faut  le 
considérer  séparément  de  l'obligation  cautionnée.  —  Même  arrêt. 

56t  —  Toutefois  le  contrat  de  cauLionnement,  qui  est  de  sa 
nature  un  contrat  civil,  peut,  dans  certains  cas,  devenir  com- 
mercial. Il  eu  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  un  cautionne- 
ment a  été  donné  par  un  commerçant  sous  forme  d'ordres  sur 
des  effets  de  commerce  souscrits  entre  commerçants  pour  affaires 
commerciales  dans  lesquelles  la  caution  a  un  intérêt  personnel. 

57.  —  En  consffquence,  l'existence  et  l'étendue  de  ce  cau- 
tionnement peuvent  être  établies  partons  moyens  de  preuve  reçus 
en  matière  commerciale,  notamment  par  la  correspondance  des 
parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  même  en  l'absence  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,27  juin  1888, 
Robehn,  [S.  88.1.432,  P.  88.1.106â,D.  89.1.115]  —  V.  suprà, 
v"  Acte  de  commerce,  n.  36  et  s. 

58.  —  l£n  second  lieu ,  la  spéculation ,  qui  est  la  condition 
essentielle  de  la  commercialité,  doit  être  motivée  par  un  iniérft 
privé. 

58.  —  Par  exemple,  le  fait  de  preudra  &.  fer/neJa  pereeptiDOL^ 
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de  droits  de  place  établis  par  les  municipalités  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce.  CettP  opération  ne  fait  que  substituer  un 
particulier  à  une  commune  pour  la  perception  au  droit.  —  Trib. 
Bordeaux,  1'  avr.  1890,  [Hémor.  de  jur.  comm.  et  imr.de  Bor- 
deaux, 90.1.57]  —  V.  suprà,  v*>  Acte  de  commerce,  n.  80  et  s. 

60.  —  En  s'inspirant  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi,  on 
peut  répartir  les  actes  de  commerce  par  eux-mêmes  en  quatre 
groupes  principaux.  Il  y  a  les  actes  de  commerce  qui  se  carac- 
térisent par  Vintention  de  celui  qui  les  fait;  ainsi  l'achat  d'une 
chose  mobilière ,  sa  revente  ou  sa  location  ne  sont  point  en  eux- 
mêmes  des  actes  de  commerce;  ils  ne  le  deviennent  que  lors- 
qu'on l'achète  pour  la  revendre  ou  pour  en  louer  l'usage  (C. 
comm.,  art.  632-1").  It  y  a  ensuite  les  actes  de  commerce  que 
la  loi  appelle  entreprises  :  par  exemple,  les  entreprises  de  manu- 
factures, les  entreprises  de  transport  (art.  632-2o  et  3°).  Le 
Uoisième  groupe  comprend  certains  actes  que  ta  loi  n'a  com- 
mercialisés que  parce  qu'ils  sont  des  moyens  de  commerce  :  telles 
sont  les  opérations  de  change,  banque  et  courtage  (C.  comm., 
art.  632-4%  5»  et  7°).  Ëofla  l'art.  633  énumère  un  certain  nom- 
bre d'actes  qui  rentrent  dans  l'un  ou  Tautre  des  groupes  précé- 
dents, mais  qui  offrent  ce  lien  commun,  de  se  référer  tous  au 
commerce  ou  &  la  navigation  maritime.  —  V.  suprà,  Acte  de 
commerce,  n.  102  et  s. 

§  1.  Actes  de  commerce  par  l'intention  de  leur  auteur. 

61.  —  Dans  ce  premier  groupe  rentrent  l'achat  de  denrées  et 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  mise 
en  ceuvre,  et  la  revente;  l'achat  de  denrées  {et  marchandises 
pour  en  louer  l'usage ,  et  la  location  ;  et  enfin  la  location  d'une 
chose  en  vue  de  la  relouer,  et  la  rnocation.  —  V.  suprà,  v" 
Ade  de  commerce,  n.  122  et  s. 

62.  —  I.  Espèces  et  professions  commereiaies.  —  Pour  que 
l'achat  fait  en  vue  de  revendre  ou  de  louer  constitue  une  opé- 
ration de  commerce,  il  faut  que  cet  acte  forme  l'objet  principal 
de  la  spéculation  de  son  auteur.  S'il  n'avait  été  accompli  que 
comme  moyen  de  faciliter  la  vente  d'autres  objets  qui  n'auraient 
pas  été  achetés,  il  n'y  aurait  pas  de  commercialité-  ~~  V.  suprà, 
V*  Acte  de  commerce,  û.  150  et  s. 

63.  —  A  ce  principe  se  rattache  une  décision  de  la  cour  de 
justice  de  Genève  du  7  sept.  1885,  d'après  laquelle  le  teneur 
d'une  maison  de  tolérance  n'est  pas  un  commerçant,  alors  même 
qu'accessoirement  et  dans  l'intérêt  de  son  exploitation  il  se 
livre  à  quelques  actes  de  commerce,  tels  que  des  achats  de  vins 
et  de  denrées  alimentaires  pour  les  revendre.  L'objet  principal 
de  son  exploitation  n'ayant  pas  un  caractère  commercial,  cpb 
achats  pour  vendre  ne  suffisent  pas  pour  lui  donner  la  qualité 
de  commerçant,  et  dès  lors  il  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite. 
—  Cour  de  Just.  de  Genève,  7  sept.  1885,  Raynaud,  [S.  86.4. 
8,  P.  86.â.<7]  -  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  184  et  8. 

64.  —  Suivant  une  opinion  presque  universelle,  l'exereice 
de  la  pharmacie  constitue  un  commerce  comme  rentrant  dans 
l'achat  pour  revendre.  On  a  objecté  que  la  pharmacie  est  une 
profession  réglementée,  placée  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration et  en  quelque  sorte  oflicielle.  Mais,  ainsi  que  nous  le 
disions  {suprà,  v*"  Acte  de  commerce,  n.  370  et  s.),  cette  cir- 
constance est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  déRnition  de 
l'acte  de  commerce;  la  surveillance  et  le  contrôle  administratif 
n'empêchent  point  de  considérer  comme  appartenant  à  la  com- 
mercialité l'entreprise  de  transport  parchemin  de  fer  ni  le  cour- 
tage privilégié  et  ofQciel.  Depuis,  de  nouveaux  monuments  de 
jurisprudence  sont  venus  s'ajouter  aux  anciens.  La  cour  de  Paris 
et  la  cour  de  Toulouse  ont  jugé  que,  la  profession  des  pharma- 
ciens consistant  à  acheter  des  marchandises  pour  les  revendre 
en  en  tirant  bénéfice,  les  pharmaciens  sont  aes  commerçants, 
encore  bien  que  leur  profession  soit  soumise  &  une  réglementa- 
tion et  à  la  justification  d'études.  —  Paris,  20  janv.  1886  (3  ar- 
rêts), Borel-Deroide  et  Arbelin,  Montperl,  Dusargue  de  Colom- 
bier, [S.  87.2.129,  P.  87.1.702,  D.  86.2.170]  —  Toulouse,  28 
cet.  1886,  Leclerc,  [S.  et  P.  Ibid.] 

65* —  Les  pharmaciens,  étant  commerçants,  peuvent  régu- 
lièrement constituer  entr'eux  un  syndicat  professionnel  dans  les 
termes  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Mais  le  syndicat  professionnel, 
formé  entre  des  pharmaciens  dans  le  but  de  se  livrer  &  des  re- 
cherches du  domaine  de  la  science  pharmaceutique  et  de  défen- 
dre les  intérêts  professionnels,  n'a  pas  le  caractère  d'une  société 
commerciale.  La  spéculation,  qui  est  une  condition  essentielle  [ 


de  la  commercialité,  fait  alors  défaut.  —  Paris,  20  janv.  1886, 
précité.  —  Toulouse,  28  oct.  1886,  précité.  — ■  Bordeaux,  23 
nov.  1886,  Dauzon,  [S.  87.2.129,  P.  87.1.702,  D.  87.5.430] 

66.  —  La  qualité  de  commerçants  qu'on  reconnaît  aux  phar- 
maciens fait  qu'ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite.  —  Bruxelles, 
2  juin  1881.  Jopart,  [S.  82.4.47,  P.  82.2.79] 

67.  —  Par  les  mots  denrées  et  marchandises,  il  faut  entendre, 
d'après  le  sentiment  général  exprimé  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence,  tous  les  objets  mobiliers,  de  quelque  nature 
qu  ils  soient,  corporels  ou  incorporels,  mais  rien  que  les  ol^eis 
mobiliers.  Ainsi  les  immeubles  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  o'ua 
acte  de  commerce.  —  V.  suprà,  v*>  Acte  de  commerce,  n.  188  et 
s.,  209  et  s. 

68.  —  Nous  avons  examiné  (suprà,  v»  Acte  de  commerce,  a.  90 
et  s.,  209  et  s.)  la  question  de  savoir  si  les  immeubles  soot 
compris  dans  l'expression  denrées  et  marchandises  de  l'art.  632, 
C.  comm.,  et  indiqué  les  principales  décisions  qui  ont  été  ren- 
dues sur  celte  question  ,  soit  celles  qui  repoussent  la  comoifr- 
cialité  des  opérations  immobilières  (ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses),  soit  celles  qui  les  consacrent. 

69.  —  Plus  récemment,  il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion 
générale,  que  l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce,  et  elle  en  a  tiré  celte  conséquence  que 
celui  qui  fait  sa  profession  de  l'achat  d'immeubles  pour  les  re- 
vendre n'est  pas  commerçant  et  ne  peut  pas  être  déclaré  en  fail- 
lite.~  Poitiers,  30  janv.  1889,  Lebrun,  jS.  89.2.80,  P.  89.1.t39; 

70.  —  ...  Que  la  société  qui  a  pour  objet  unique  l'achat  et  la 
veille  de  terrains  et  de  maisons  est  civile,  alors  même  qu'elle 
aurait  adopté  la  forme  d'une  société  commerciale,  par  exemple 
d'une  société  en  nom  collectif.  En  conséquence,  la  juridiction 
commerciale  n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  raction  ta 
nullité  dirigée  contre  une  pareille  société.  —  Trib.  comm.  Bor- 
deaux, 25  Tévr.  1889,  [Mémorial  de  jur.  comm.  et  mar.  de  Bor- 
deaux, 89.1.133]  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  comtnerce ,  o.  217. 

71.  —  Mais  le  caractère  incorporel  de  la  chose  mobilière  qui 
forme  l'objet  de  l'achat  pour  revendre  ne  met  aucun  obstacle  à 
la  commercialité  de  l'opération,  et  d'après  l'opinion  qui  aprévalo, 
les  meubles  incorporels  tels  que  des  effets  publics,  des  valeurs 
industrielles,  sont  marchandises  aussi  bien  que  les  meublescor- 
porels,  quand  ils  font  l'objet  d'un  commerce.  Nous  avons  indiqué 
suprà,  v  Acte  de  commerce,  n.  198  et  s.,  l'état  de  la  doctrme 
et  de  la  jurisprudence. 

72.  —  Il  a  été  encore  décidé,  sur  ce  point,  que  les  opératioQs 
d'achats  et  de  ventes  de  titres ,  effectuées  en  bourse  par  un  agent 
de  change,  sont,  de.la  part  de  l'agent,  des  actes  de  commerce, 
et  que  la  demande  du  client,  ayant  pour  objet  le  règlement  de 
ces  opérations,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires. 
—  Cass.,  5  juin.  1888,  Corret ,  [S.  89.1.408,  P.  89.1.1021,0.89. 
1.1201;  —  V.  aussi  Cass.,  4  janv.  1886,  Brédin,  [S.  89.1.21,  P. 
89.1.32] 

73.  —  ...  Qu'il  faut  classer  parmi  les  actes  de  commerce,  dont 
la  connaissance  est  déférée  è.  la  juridiction  commerciale,  les 

achats  et  ventes  de  titres  publics  et  valeurs  de  bourse  opérée 
dans  un  but  de  spéculation ,  pourvu,  du  moins,  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas,  par  l'exagération  de  leur  importance,  des  actes  de  jeu 
excédant  les  ressources  de  ceux  qui  s  y  livrent.  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  7  juin  1889,  [Mémor.  de  jur.  comm.  et  mar-U.  de  Bor- 
deaux, 89.1.H2I] 

74.  —  L'opinion  qui  prévaut  décide,  en  elTel,  que  les  opéra- 
lions  de  bourse,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  spéculer  sur  dos 
différences,  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce,  et  qu'en  con- 
séquence les  tribunaux  consulaires  sont  incompétents  pour  sta* 
.tuer  sur  les  suites  d'achats  et  de  reventes  qui  n'ont  aucune  réa- 
lité. 

75.  —  Conformément  k  la  jurisprudence  antérieure,  et  que 
nous  avons  signalée  suprd,v**  Acte  ae  commerce,  n.  347  et  s.,  il 
a  été  jugé  que  des  opérations  de  bourse  purement  fictives  et  diffé- 
rentielles, qualifiées  jeux  de  bourse,  ne  constituent  pas  des  actes 
de  commerce,  et  par  suite  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  10  avr.  1889,  [Mé- 
mor. de  jur.  comm.  et  marit.,  89.1.192] 

76.  —  En  général,  la  jurisprudence,  pour  déclarer  que  les 
opérations  de  bourse  sont  commerciales ,  paraît  attacher  une  im- 
portance décisive  à  cette  circonstance  que  les  opérations  de  cette 
nature  ont  été  nombreuses  et  réitérées.  Elle  voit  dans  cette  mul- 
tiplicité la  preuve  de  l'intention  de  reventjre.  —  Cass„  i9  dh: 
1881,  D...,  [S.  82.1.262,  P.  82.1.628^^-gjç^^^Jg»aud, 
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[S.  82.1.863,  P.  88.1.630,  D.  82.1.246];  ~3iuin  1885,  Boucher, 
[S.  85.1.259,  P.  8S.1.640.  D.  86.1.25]  —  V.  suprà,  v»  Acte  de 
commerce,  n.  336  et  s.,  n.  342  et  s. 

^  77.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  sens  que 
si  les  opérations  de  bourse  ne  sont  pas  nécessairement,  de  la  part 
de  celui  qui  s'y  livre,  des  actes  de  commerce,  elles  peuvent  pren- 
dre ce  caractère  lorsque,  par  leur  multiplicité,  leur  permanence, 
elles  constituent  des  spéculations  habituelles  jointes  à  la  profes- 
sion commerciale  de  la  partie.  —  Cass.,  4  janv.  1886,  précité. 

78.  —  11.  Espèces  et  professions  non  commerciales.  —  Après 
avoir  parlé  des  actes  qui  sont  commerciaux  parce  qu'ils  sont  ac- 
complis dans  une  intention  d'entremise,  la  loi  indique  certains 
actes  dans  lesquels  celte  intention  manque  et  qui  entrent  dans 
la  classe  des  Taits  purement  civils.  L'accomplissement  de  ces  der- 
niers actes  ne  peut  jamais  conférer  la  qualité  de  commerçant.  — 
V.  «uprA,  vo  Acte  de  commerce,  n.  117. 

79.  —  A.  AgrieuUure.  —  L'art.  638,  al.  1,  C.  comm.,  met  d'a- 
bord en  dehors  de  la  commercialité  la  voite  de  récoltes  par  un 
propriétaire  ou  un  fermier,  et  on  en  tire  cette  conséquence  qu'il 
faut  considérer  comme  étrangères  au  commerce,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  opérations  qui  rentrent  dans  l'agriculture, 
soit  celles  par  lesquelles  l'agriculture  excite  la  nature  à  produire, 
soit  celles  par  lesquelles  elle  se  défait  des  produits  que  la  nature 
lui  a  fournis.  —  V.  suprà,     Acte  de  commerce,  n.  404  et  s. 

80.  —  En  conséquence,  la  cour  d'Orléans  a  jugé  que  la  société 
anonyme,  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'un  domaine  agricole 
au  moyen  de  l'élevage  des  chevaux,  de  l'établissement  d'un  dépôt 
d'étalons  et  d'une  école  de  dressage  et  de  zootechnie,  constitue 
non  une  société  commerciale,  mais  une  société  civile.  —  Orléans, 
28  juin.  1887,  Chabrier  du  Goll,  [S.  90.2.42,  P.  90.1.231,  D.  88. 
2.258] 

81.  —  Il  faut  admettre  une  solution  identiaue ,  même  dans  le 
cas  où  un  propriétaire  aurait  acheté  les  prouuits  d'autres  pro- 
priétaires, pour  les  mélanger  et  les  revendre  avec  sa  récolte,  lors- 
qu'il n'a  eu  en  vue  que  irainéliorer  celle-ci  et  d'en  faciliter  l'é- 
coulement. —  V.  s^arà,  v"  Acte  de  commerce,  o.  152,  431. 

8â.  —  Ainsi  le  propriétaire  de  vignobles ,  qui  achète  des  al- 
cools destinés  à  relever  le  titre  alcoolique  de  sa  récolte  de  vin , 
et  qui  remet  les  vins  provenant  de  sa  racolte  à  un  consignataire 
pour  en  opérer  la  vente,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  de  nature 
à  le  rendre  justiciable,  à  raison  de  ces  opérations,  des  tribunaux 
de  commerce.  ~  Montpellier,  7  mai  1887,  Cayla,  [S.  88.2.216, 
P.  88.1.1214,  D.  88.2.48] 

83.  — Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire  d'un 
vignoble,  qui  vend  à  des  tiers  les  vins  de  sa  récolte,  n'a  pas  la 
quahté  de  commerçant  et  ne  peut  dès  lors  être  déclaré  en  laillite, 
encore  bien  que,  dans  les  années  où  sa  récolte  n'était  pas  surfi- 
sante  pour  salisfùre  aux  demandes  de  ses  clients  habituels,  il 
ait  acheté  quelques  barriques  de  vin  pour  la  compléter.  —  Pau, 
4  févr.  1884,  Pepay,  [S.  86.2.205,  P.  86.1.1104,  D.  85.2.249] 

84.  —  11  importé  peu  également  ^ue  ce  propriétaire  ait  endossé 
un  certain  nombre  de  billets  &  domicile  ayant  un  caractère  com- 
mercial, un  pareil  fait  n'étant  pas  de  nature  à  lui  attribuer  la 
qualité  de  commerçant.  —  Môme  arrêt. 

85.  —  Une  question  très-délicate  est  celle  de  savoir  si  le  pro- 

Sriétaire  ou  fermier  accomplit  des  actes  de  commerce  lorsqu'il 
lit  subir  à  sa  récotte  des  modifications  qui  lui  enlèvent  sa  forme 
naturelle  et  primitive  et  substituent  un  produit  iabriqué  à.  un  pro- 
duit naturel.  Nous  avons  exposé  les  diverses  opinions  qui  ont  été 
proposées  pour  résoudre  la  diiïicutté.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de 
commerce,  n.  445  et  s. 

86.  —  II  a  été  jugé  plus  récemment,  à  cet  égard ,  que  si  le 
propriétaire  qui  se  borne  à  transformer  les  produits  de  son  do- 
maine pour  leur  donner  une  valeur  marchande  ne  fait  pas  acte 
de  commerce,  il  en  est  ditTéremmenl  lorsqu'il  obtient  un  produit 
industriel  nouveau.  —  Toulouse,  27  févr.  1893,  Médard,  [S.  et 
P.  93.2.140] 

87.  —  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  commerçant, 
et  comme  tel  peut  être  mis  en  faillite,  le  propriétaire  qui  a  établi 
une  briqueterie  pour  la  transformation  en  briques  de  l'argile  de 
80O  domaine,  alors  suriout  que  pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation il  a  souscrit  des  lettres  de  change  et  tient  des  livres  de 
commerce,  qu'il  a  contracté  avec  un  tien  une  association  com- 
merciale, qu'il  a  accepté,  dans  un  procès,  la  compétence  commer* 
ciale  et  s'est  laissé  inscrire  «u  rOle  des  patentes  sans  protester. 
En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  L'outillage 
employé  et  Timportance  de  l^ntreprise.  —  Même  arrêt. 


88.  —  Lorsqu'un  propriétaire  oui  fait  subir  aux  produits  de 
son  fonds  une  iransformation ,  telle  que  la  fabrication  du  sucre 
par  le  traitement  des  cannes  ou  de  la  betterave,  ne  s'est  pas  borné 
il  traiter  dans  son  usine  les  produits  de  son  fonds,  cannes  ou  bet- 
teraves, mais  qu'il  a  aussi  traité  des  produits  achetés  à  d'autres, 
doit-on  reconnaître  à  celte  exploitation  le  caractère  commercial? 

89.  —  line  sufBt  pas,  suivant  la  Gourde  cassation,  pour  écarter 
le  caractère  commercial,  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  établi  que 
l'importance  des  achats  ait  dépassé  ou  même  atteint  celle  aes 
cannes  produites  par  les  terres  exploitées  par  le  propriétaire.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  que  des  achats,  faits  habituel- 
lement par  un  usinier,  de  produits  destinés  à  être  transformés  et 
revendus  constituent  des  actes  de  commerce,  que  ces  achats  dé- 
passent ou  atteignent  la  quantité  de  produits  tirés  des  terres  lui 
appartenant;  pn.  dehors  de  cette  condition,  ces  achats  et  reventes 
peuvent  encore  constituer  des  actes  de  commerce,  quand  ils  figu- 
rent pour  une  part  importante  dans  la  fabrication  et  dans  le  mou- 
vement d'affaires  qui  en  est  ta  conséquence. 

90.  —  Il  faut  donc,  pour  écarter  le  caractère  commercial  de 
l'exploitation  de  l'usine,  établir  h  l'aide  des  documents  de  û  cause, 
ou  que  l'achat  de  cannes  n'était  pas  habituel,  ou  que  la  quantité 
de  cannes  achetées  était  dans  des  proportions  assez  restreintes, 
eu  égard  à  l'ensemble  de  la  fabrication ,  pour  qu'elle  n'en  cons- 
tituât réellement  que  l'accessoire. —  Cass.,  21  avr.  1891,  Banque 
de  consignations,  [S.  91.1.201,  P.  91.1.494] 

91.  —  B.  Extraction.  —  La  loi  du  21  avr.  1810,  concernant 
les  mines,  minières  et  carrières ,  dans  son  art.  32,  met  aussi  en 
dehors  de  la  commercialité  l'exploitation  des  mines,  minières  et 
carrières.  On  en  a  induit  qu'il  faut  exclure  du  commerce,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  rentrent  dans  cette 
branche  de  l'activité  humaine  que  les  économistes  appellent  ex- 
traction, c'est-à-dire  non  seulement  l'exploitation  des  mines  et 
carrières,  mais  encore  la  chasse,  la  pêche,  etc.  —  V.  luprà,  v* 
Acte  de  commerce ,  n.  460  et  s. 

92.  —  Il  résulte  de  là  qu'une  société  créée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  a  le  caractère ,  non  d'une  société  commerciale ,  mais 
d'une  société  civile,  alors  même  que  ses  statuts  lui  réBerrent  le 
droit  de  se  livrer  à  des  opérations  ayant  un  caractère  commer- 
cial, si  elle  n'a  pas  usé  de  cette  faculté.  —  Trib.  Seine,  80juill. 
1886,  sous  Paris,  21  mai  1892,  Société  des  mines  d'Haminate, 
[S.  et  P.  92.2.270] 

93.  —  C'est  également  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  l'exploitation  ordinaire  et  normale  d'une  car- 
rière ne  constitue  pas  une  opération  commerciale. 

04.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  cette  exploitation  se 
combine  avec  une  série  d'actes  de  commerce  dont  elle  n'est  que 
l'accessoire. 

95.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  caractère  commercial  appar- 
tient à  une  société  formée  pour  l'exploitation  de  carrières,  et 
dans  laquelle  tes  associés  ont  eu  en  vue,  non  seulement  de 
livrer  au  commerce  des  matériaux  dégrossis  et  taillés,  mais  en- 
core d'employer  dans  leurs  entreprises  commerciales  respectives 
une  partie  de  ces  matériaux.  —  Bordeaux,  3  févr.  1890,  Audouin, 
{UèmoriaX  de  jurisprudence  eommereUile  et  maritime,  90.1.104] 
—  V.  juprâ ,  v"  Acte  de  commerce ,  n.  476  et  a. 

96.  —  En  principe,  le  propriétaire  d'un  établissement  ther- 
mal,  qui  vend  les  eaux  de  ses  sources,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce.  —  V.  swprd,  vo  Acte  de  commerce,  n.  511  et  s. 

07.  —  Toutefois,  si  le  propriétaire  installe  un  hôtel  dans  cet 
établissement  et  que  l'exploitation  de  l'hôtel  forme  l'objet  prin- 
cipal de  sa  spéculation,  l'établissement  thermal  perd  alors  le  ca- 
ractère commercial.  —  V.  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  514 
et  515. 

98.  —  Ainsi  doit  être  réputé  commerçant  le  fondateur  d'une 
société  pour  l'exploitation  d'un  établissement  thermal  dont  il 
est  propriétaire,  alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait 
qu'il  exploite  par  lui-même  ou  par  ses  préposés  un  hôtel  meublé 
auquel  il  a  joint  un  vaste  casino,  et  dont  la  construction  et  l'a- 
ménagement de  luxe  ont  entraîné  des  dépenses  telles  que  l'on 
peut  aire  en  réalité,  en  comparant  ces  dépenses  au  prix  d'ac- 
quisition de  l'établissement  de  bains,  que  celui-ci,  loin  de 
constituer  une  valeur  principale  de  la  société,  n'en  est  que 
l'accessoire.  En  conséquence,  c'est  &  bon  droit  que  le  tribunal 
de  commerce  a  élé  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  travaux  de  construction,  jappropriatiouy 
et  réparation ,  effectués  aux  divers  bâtiments,  de  (étahlîÀsëifefrK  I 
en  question.  -  Casa.,  18  déc.  1888  (lS'ïig.^,'*IBter,lS'^^ 
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H49,  P.  89.  1.360,  D.  89.1.3971;  —  iSàéc.  1888  (2»eBp.},  Albiot, 
[S.  et  P.  Ibid.] 

99.  —  C.  Industries  ou  professions  libérales.  —  Le  législateur 
place  également  en  dehors  du  commerce  l'acte  ou  la  profeBsion 
de  celui  qui,  par  l'emploi  de  sod  activité,  de  ses  forces,  de  son 
esprit  ou  de  eon  talent*  procure  au  public  des  Berviees  persoD- 
nelB.  —  V.  suprà,  v«  Acte  de  commerce,  b.  5S8  et  s. 

100.  —  Ainsi  l'auteur  d'un  recueil  périodique  affecté  h  la 
publication  d'articles  littéraires  on  d'utilité  domestique  ne  fait 

ftas  acte  de  commerce  en  publiant  son  œuvre,  encore  bien  que 
a  couverture  de  ce  recueil  reçoive  des  annonces  commerciales. 

—  Paris,  22  déc.  1886,  d'Alq,  [S.  87.2.132,  P.  87.1.707,  D.  87. 
2.126] 

101.  —  Peu  importe  également  que  les  articles  publiés  dans 
le  recueil  contiennent  des  indications  de  prix ,  si  ces  indications 
constituent  plutât  des  renBeignements  utiles  que  des  annonces 
dont  l'objet  serùt  de  constituer  une  publicité  commerciale.  — 
Même  arrêt. 

102.  —  Dès  tors,  l'auteur  du  recueil  ne  peut  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  commerciale  en  paiement  du  papier  qui  lui 
a  été  fourni  pour  sa  publication.      Même  arrêt. 

103.  —  Il  a  été  jugé  pareillement  que  la  publication  par  une 
association  syndicale  de  pharmaciens,  avec  le  concours  désin- 
téressé de  son  directeur  et  de  rédacteurs  non  rétribués ,  d'une 
revue  exclusivement  consacrée  à.  des  discussions  scientinques , 
à  des  Tormules  de  préparation  de  médicaments,  et  à  un  bulletin 
de  .jurisprudence  pharmaceutique,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
entreprise  commerciale,  encore  bien  que  cette  revue  insère  des 
annonces  industrielles  se  rattachant  au  commerce  de  la  phar- 
macie. —  Paris,  SOjanv.  J886  (S«  espèce),  Leclerc,  [S.  87.2. 
129,  P.  87.1.7021 

104^  —  Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts,  intentée  con- 
tre le  syndicat  par  un  tiers  qui  se  prétend  lésé  par  la  publication, 
dans  cette  revue,  d'un  jugement  correctionnel  rendu  contre  lui. 

—  Même  arrêt. 

105.  -~  De  même  la  publication,  par  des  avocats,  d'un  recueil 
de  jurisprudence  et  de  bibliographie  ,  ne  saurait  constituer,  & 
raison  de  son  caractère  scientiOque,  un  acte  de  commerce.  — 
Cour  d'appel  de  Home,  48  juill.  J889,  Société  Sonciniana,  [S. 
91.4.19,  P.  91.2.39] 

106.  —  Il  n'importe  que  le  recueil  ait  le  caractère  d'une  com- 
pilation :  la  coordination  et  la  symétrie  des  choses  scientifiques 
sont  de»  opérations  de  l'esprit  échappant  au  trafic  commercial. 

—  Même  arrêt. 

107.  —  Il  n'importe  éf^alement  que  le  recueil  puisse  réussir 
h  procurer  aux  avocats  qui  le  publient  des  bénéfices  ou  des  per- 
les :  l'aléa  seul  ne  suffit  pas  à  faire  de  la  publication  une  affaire 
commerciale.  —  Même  arrêt. 

108.  —  Il  n'importe  encore  que  la  couverture  du  recueil  con- 
tienne des  annonces,  d'après  lesquelles  les  avocats,  publicateurs 
du  recueil ,  se  chargent  de  la  négociation  des  prêts  hypothécai- 
res, si  ces  actes  rentrent  dans  l'exercice  de  la  profession,  d'avo- 
cat. --  Même  arrêt. 

109.  —  Il  n'importe  enfin  que  la  publicité  du  recueil  ait  pu 
augmenter  la  clientèle  des  avocats  publicateurs.  —  Même  arrêt. 

110.  —  En  pareil  cas,  les  avocats  qui  ont  fondé  et  qui  pu- 
blient le  recueil  ne  sauraient  davantage  être  considérés  comme 
commerçants  par  le  motif  qu'ils  feraient  un  acte  de  spéculation, 
et  qu'en  outre  ils  auraient  pris  la  qualité  d 'éditeurs-propriétaires 
du  recueil  :  d'une  part,  la  rémunération  qui  peut  leur  advenir 
ne  constitue  pas  une  spéculation  ,  et,  d'autre  part,  la  qualifi- 
cation d'éditeurs,  prise  par  eux,  est  synonyme  d'auteur,  te 
véritable  éditeur  ou  entrepreneur  de  la  pubhcation  étant  l'im- 
primeur avec  qui  ils  ont  traité  pour  la  publication.  —  Même 
arrêt. 

111.  —  En  conséauence,  les  avocats  publicateurs  du  recueil 
ne  sauraient  être  déclarés  en  fedilite  sur  la  demande  de  l'impri- 
meur non  payé.  —  Même  arrêt. 

112.  —  If  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  conventions  se 
rapportant  b.  la  direction  ,  k  l'exploitation  et  même  &  la  publica- 
tion d'un  journal  politique,  littt^raire  ou  scientifique,  ne  présen- 
tent pas  un  caractère  commercial. 

113.  —  Toutefois,  il  faut  admettre  un  tempérament  k  ce  prin- 
cipe. Ainsi,  lorsque  Je  fondateur  d'une  société  anonyme,  formée 
pour  l'exploitation  d'un  journal ,  doit  rester,  d'après  les  conven- 
tions, absolument  étranger  à  la  direction  du  journal  et  que  son 


râle  se  borne  uniquement  à  la  gestion  des  capitaux  affectés  à  l'en- 
treprise, le  traité  par  lequel  il  arrête  avec  un  rédacteur  en  chef 
les  conditions  de  la  collaboration  de  celui-ci  constitue  bien  un 
contrat  civil  de  la  part  du  rédacteur  en  chef,  mais  il  présente  le 
caractère  d'un  acte  de  commerce  de  la  part  du  représentant  de 
la  société.  En  effet,  celte  société  se  trouve  dans  une  situation 
analogue  h  celle  d'un  éditeur  qui  achète  une  oeuvre  littéraire  à 
son  auteur  pour  l'exploiter  et  en  tirer  des  bénéfices.  —  V.  gvprà, 
v«  Acte  de  commerce,  n.  554  et  s. 

114.  —  L'administration  en  a  conclu  que  le  traité  sous  si- 
gnatures privées,  par  lequel  le  représentant  de  la  société  fondée 
pour  l'exploitation  d'un  journal  arrête  avec  un  rédacteur  les  con- 
ditions de  sa  collaboration,  constituant  un  acte  de  commerce  de 
ta  part  du  représentant  de  la  société  doit  être  affranchi  provisw- 
rement  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  aux  termes  de  Part.  22,  L.  11  juin  48o9.  — 
Sol.  de  la  régie,  16  oct.  1887,  [S.  87.2.120] 

115.  —  Une  société  de  tir  n'a  rien  de  commercial,  ni  dans 
son  but,  ni  dans  la  nature  des  opérations  auxquelles  elle  doit  se 
livrer.  En  conséquence  elle  a  le  caractère,  non  d'une  société  com- 
merciale, mais  a'une  société  civile,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
constituée  sous  la  forme  d'une  société  anonyme. — Rouen,  16joiD 
1890,  Morin,  [S.  et  P.  92.2.309] 

116.  —  Il  en  résulte  que  chaque  associé  est  tenu  indéfiniment 
pour  sa  part  dans  les  dettes  sociales.  Peu  importe  que  les  statuts 
sociaux  aient  limité  la  contribution  de  chaque  associé  aux  dettes 
de  ta  sociéié  au  montant  de  son  apport;  cette  stipulation,  licite 
entre  associés,  est  sans  valeur  à.  1  égard  des  tiers  qui  n*ont  pu 
accepté  par  une  convention  spédale  cette  dérogation  au  droit 
commun.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Il  importerait  même  peu  que  les  statuts  de  la  société 
eussent  été  pubhés  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juill.  4867  ;  la  publication  des  statuts,  qui  n'est  pas  prescrite 
pour  les  sociétés  civiles,  n'aurait  pu  modifier  les  droits  des  tiers 
au  regard  des  associés.  —  Môme  arrêt.  —  V.  sur  les  caractères 
d'une  société  de  tir  formée  sans  esprit  de  lucre  avec  l'adhésion 
et  l'approbation  de  l'autorité  publique  :  Dijon,  30  oct.  4889,  Nitre, 
[8.  90.2.16,  P.  90.4.205] 

§  2.  Bnlrqmses  commerciales. 

118.  —  La  loi,  dans  l'art.  632,  désigne  sous  le  nom  d'entre- 
prises un  certain  nombre  d'opérations  ou  de  professions  qui  ren- 
trent plus  ou  moins  directement  dans  le  louage  d'ouvraire  ou  de 
services ,  telles  que  les  entreprises  de  manufactures ,  dé  trans- 
ports, de  spectacles  publics,  etc. 

119.  —  La  matière  des  entreprises  commerciales  ayant  été  ex- 
posée en  détail,  suprà,  v*  Ade  de  commerce,  n.  694' et  s.,  nous 
ne  donnerons  ici  que  de  courtes  explications  complémentaires. 

120.  —  I.  Entreprises  de  manufactures.  —  La  loi  cite  d'a- 
bord les  entreprises  de  manufactures,  c'est-à-dire  les  opérations 
diverses  par  lesquelles  une  personne,  soit  à  l'aide  du  concours 
d'ouvriers  qu'elle  salarie,  soit  avec  des  machines  destinées  è 
remplacer  les  forces  humaines,  fait  subir  à  des  denrées  ou  mar- 
chandises, ou  plus  généralement  à  des  matières  premières,  des 
transformations  plus  ou  moins  profondes,  dans  le  but  de  les  ap- 
proprier aux  besoins  des  consommateurs. 

121.  —  Il  a  été  jugé  récemment,  sur  ce  point,  qu'une  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  de  l'éclairage  et  de  la  force  élec- 
trique qu'elle  met  en  œuvre  au  moyen  de  machines  et  du  travail 
de  ses  ouvriers,  et  qu'elle  distribue  à  sesabonnés  en  leur  fournis- 
sant les  appareils  nécessaires,  constitue  une  entreprise  de  manu- 
factures et  a  dès  lors  le  caractère  de  société  commerciale.  — Ltoq, 
4  jnill.  4890,  électrique  Edison  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P. 
08.3.275] 

122.  —  En  conséquence,  elle  est  valablement  assignée  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  l'un  de  ses  abonnés  fc  raison  d'une 
difficulté  relative  à  l'exécution  du  contrat  d'abonnement.  —  Même 
arrêt.  -—  V.  Lyon-Caen  et  Renault ,  Traité_  de  dr.  eomm.,  t.  1, 
n,  133.  —  V.  suprà,  vo  Acte  de  commerce 700. 

123.  —  De  même,  lorsqu'un  commerçant  s'est  engagé  à  livrer 
des  bois  façonnés  suivant  des  indications  précises  et  de  diverses 
formes  et  dimensions,  décrites  dans  le  contrat,  et  k  les  trans- 
porter loin  du  pays  d'origine  le  long  du  navire  sur  lequel  ils  doi- 
vent être  chargés,  ce  commerçant,  alors  même  que  les  bois  ven- 
dus proviendraient  d'un  doaMipBJ»iiaj|ipactBnajU«n  nrapoété,  a 
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néanmoins  accompli  un  acte  de  commerce  consistant  dans  ta 
manufaclure  et  le  transport  de  ces  bois.  —  Trîb.  comm.  Bor- 
deaux,  10  avr.  1889,  [Mêmor.  dejur.  comm.  etmar.  de  Bor- 
deaux, 89.1.188] 

124.  —  II.  Entreprises  de  travaux  et  constructions.  —  En 
thèse  générale,  la  construction  d'un  canal  par  la  société  qui  en 
a  obtenu  la  concession  ne  sufBt  pas  à  elle  seule  pour  lui  impri- 
mer le  caractère  commercial,  si  d'ailleurs  elle  ne  se  livre  pas  d'na- 
bitude  à  des  entreprises  de  travaux  publics.  —  Bruxelles,  2  avr. 
1890,  Mœller,  [S.  91.4.38,  P.  9J.2.64]  —  V.  suprà,  Acte  de 
commerce,  n.  726  et  s. 

t25.  —  Spécialement  on  doit  r^arder,  non  comme  une  so- 
ciété commerciale,  mais  comme  une  société  civile,  la  société 
auonyme ,  formée  pour  la  construction  et  l'exploitatioa  du  canal 
interocéanique  de  Panama,  dont  la  concession  lui  a  été  accordée 
par  l'Etat  colombien.  Une  pareille  entreprise,  ayant  pour  but  la 
mise  en  valeur  d'immeubles  par  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
à  la  navigation  moyennant  des  redevances  déterminées,  a  un 
caractère  civil.  — Paris,  8  mars  1889,  Liquidateur  de  la  Société 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  [S.  89.2.225,  P.  89.1. i218, 
D.  90.2.239]  ~  Trib.  Seine,  4  févr.  1889,  Cottu  et  de  Mont^ 
désir.  [S.  89.2.47,  P.  89.1.237] 

126.  —  Vainement,  pour  attribuer  à  une  pareille  société  un 
caractère  commercial,  on  soutiendrait  qu'elle  a  pour  objet  une 
entreprise  de  construction.  La  société,  ayant  pour  objet,  non 
d'ouvrir  le  canal  pour  le  remettre  à  l'Etat  à  la  un  des  travaux, 
mais  de  l'ouvrir  pour  l'exploiter  dans  son  intérêt  propre  pendant 
la  durée  de  la  concession,  ne  peut  être  assimilée  à  un  entrepre- 
neur de  construction.  —  Paris,  8  mars  1889.  précité. 

127.  —  Il  importe  peu  que  les  statuts  de  la  société  prévoient 
la  construction  et  l'exploitation  de  lignes  de  chemin  de  fer,  si 
oeg  opérations  ne  devaient  avoir  qu^in  caractère  accessoire  à 
l'entreprise  principale  et  devaient  concourir  à  en  assurer  l'exé- 
cution. —  Bdéme  arrêt. 

128.  —  Il  importe  peu  également  que  la  société,  au  cours  de 
son  existence,  ait  acheté  la  plus  grande  partie  des  actions  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'était  pas  exclusivement  con- 
sacrée aux  travaux  du  canal,  si,  malgré  cette  acquisition,  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  conservé  son  individualité  propre. 

—  Même  arrêt. 

129.  —  Les  stipulations  de  l'acte  de  concession  ,  attribuant 
à  la  société  des  terres  domaniales  avec  les  mines  qu'elles  peu- 
vent contenir,  ne  sauraient  conférer  à  la  société  le  caractère 
commercial,  l'exploitation  de  ces  domaines  et  des  mines  ayant 
un  caractère  purement  civil ,  alors  même  que  les  terres  concé- 
dées seraient  revendues  en  détail.  —  Même  arrêt. 

130.  —  Il  en  est  de  même  de  la  Tacullé  accordée  par  l'acte 
de  concession  à  la  société  de  percevoir  des  droits  de  pilotage, 
remorquage,  halage,  dépôt,  réparation  et  magasinage,  ainsi 
que  de  l'obligation  par  elle  acceptée  de  transporter  sur  le  canal 
les  agents  de  l'Etat  concessionnaire,  ces  opérations  ayant  un 
caractère  purement  accessoire.  —  Même  airdt. 

131.  —  A  supposer  d'ailleurs  que  la  société  aurait  à  faire 
accidentellement  des  actesde  commerce  la  soumettant  &  la  juri- 
diction commerciale,  cette  dreonstance  ne  serait  pas  de  nature 
à  modifier  son  caractère  de  société  civile.  —  Même  arrêt. 

132.  —  III.  Entreprises  de  transpoH  par  terre  et  par  eau.  — 
Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  l'exploitation  d'un  canal  et 
qu'elle  a  pour  but,  non  d'effectuer  des  b^nsports,  mais  de  perce- 
voir des  taxes  sur  les  transports  effectués  sur  le  canal,  pareùle 
exploitation  ne  constitue  pas  une  entreprise  de  transports  par 
eau,  et  la  société  a  un  caractère  civil,  la  perception  de  taxes 
sur  les  canaux  ne  constituant  pas  en  soi  un  acte  de  commerce. 

—  Même  arrêt. 

133.  —  L'entretien  du  canal,  l'achat  des  matériaux  et  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires  à  cet  effet,  les  manœuvres  d'éclu- 
ses et  autres  destinées  à  faciliter  la  navigation,  le  recrutement 
et  le  paiement  du  personnel ,  ne  sont  que  les  moyens  d'arriver 
à  la  perception  des  péages,  laquelle  ne  constitue  qu'un  acte 
{Hirement  civil.  ~  Bruxelles,  2  avr.  1890,  précité. 

134.  —  Par  application  du  principe  que  l'entreprise  de  trans- 
ports n'est  commerciale  qu'autant  que  la  spéculation  de  l'entre- 

Freneur  est  motivée  par  un  intérêt  privé,  on  a  pu  décider  que 
Etat,  qui  exploiterait  les  chemins  de  fer  dans  un  intérêt  d'utilité 
générale,  ne  ferait  pas  acte  de  commerce  et  qu'il  remplirait  alors 
un  service  public  analogue  à  celui  des  postes  et  télégr^hes.  Ce- 
pendant l'opinion  contrure,  nous  le  rappelons,  a  également  ses 


partisans.  ~-  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  2267,  6237.  —  V. 
swprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  794  et  795. 

136.  —  IV.  Entreprise  de  fournitures.  —  Nous  avons  dit 
que  l'établissement  et  ta  tenue  d'un  cercle  constituent,  de  ta 
part  de  celui  qui  l'a  fondé  dans  un  but  de  spéculation,  un  acte 
de  commerce.  Le  fondateur  du  cercle  fournit  en  effet,  moyennant 
salaire,  à  ceux  qui  le  fréquentent,  livres,  journaux,  revues,  cartes, 
billards,  rafraîchissements,  etc.  Une  telle  industrie  renferme 
une  entreprise  de  fournitures.  —  V.  suprà,  v«  Acte  de  com- 
merce, n.  50  et  829. 

137.  —  Par  application  de  ce  principe,  on  ajugé  que  l'asso- 
ciation formée  dans  un  but  de  spéculation  pour  l'exploitation 
d'un  cercle  avec  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  après  des 
apports  et  des  prélèvements  réciproques,  a  le  caractère  d'une 
exploitation  commerciale,  et  qu'en  conséquence  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  des  conteatations  nées 
&  l'occasion  de  cette  exploitation.  —  Paris,  5  ianv.  1888,  Le- 
merle.  Saunier  et  Vacheron ,  [S.  90.2.146,  P.  90.1.871,  D.  89. 
2.140] 

§  3.  (^rations  de  change ^  banque  et  courtage. 

138.  —  V.  suprà,  v»  Acte  de  cmmeree,  n.  905  et  s. 

§  4.  i4efes  de  commerce  mariHme. 

139.  —  Le  législateur  a  groupé  dans  l'art.  633  des  actes  se 
référant  au  commerce  maritime,  et  il  les  déclare  commerciaux 
pour  leur  assurer  les  avantages  d'une  loi  plus  simple  et,  en  cas 
de  contestation,  le  bénéfice  d'une  procédure  plus  rapide.  On 
trouvera  suprà,  vo  Acte  de  commerce,  a.  978  et  s. ,  l'exposition 
détaillée  des  actes  de  commerce  rentrant  dans  cette  catégorie. 

140.  —  La  Cour  de  cassation ,  consacrant  la  doctrine  la  plus 
générale,  a  encore  jugé,  sur  ce  point,  que  la  disposition  de  1  art. 
633,  C.  comm.,  qui  répute  actes  de  commerce  tous  achats  de 
bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure,  n'est  point 
applicable  au  cas  oti  un  non-commerçant  commande  à  un  cons- 
tructeur un  yacht  de  plaisance,  destiné  à  des  voyages  d'étude 
ou  d'agrément.  —  Cass.,  23  janv.  18S8,  Gordon  Beunett,  [S. 
88.1.109,  P.  88.1.262,  D.  88.1.409]  — V.  suprà,  v«  Acte  de  com- 
?7jercc ,  n.  989. 

141.  —  11  était  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que 
l'art.  633,  G.  comm.,  qui  range  parmi  les  actes  de  commerce  les 
expéditions  marilimes,  comprend  sous  cette  expression  générale 
les  expéditions  faites  quotidiennement  en  mer  par  un  patron  pé- 
cheur. —  W.  suprà,  v°  Acte  de  commerce ,  n.  1002. 

142.  —  La  cour  de  Caen  s'est  ralliée  k  ce  sentiment  et  elle  a 
jugé  que  le  patron  pécheur,  propriétaire  d'une  barque  avec  la-* 
quelle  il  se  livre  quotidiennement  à  la  pêche  en  mer,  est  un  com- 
merçant, qui,  comme  tel,  est  soumis  &  la  juridiction  commerciale 
et  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Caen,  24  févr.  1892,  Grandi- 
nat,  [S.  et  P.  92.2.104,  D.  92.2.2U] 

§  !ï.  Assurances  (ermCres. 

143.  —  Aux  assurances  maritimes,  que  l'art.  633,  G.  comm., 
range  expressément  parmi  les  actes  de  commerce,  se  rattachent 
par  une  raison  d'analogie  les  assurances  terrestres.  La  matière 
des  assurances  terrestres,  soit  &  primes,  soit  mutuelles,  a  donné 
lieu  à  des  décisions  récentes  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

—  V.  suprà,  v"  Assurances  (en  général),  p.  91  et  s. 

144.  —  Quant  aux  assurances  terrestres  à  primes,  la  cour  de 
Bennes  a  jugé,  conformément  à.  l'opinion  générale,  que  les  com- 
pagnies d  assurances  ont  le  caractère  d'actes  de  commerce  au 
regard  de  l'assureur,  et  elle  en  a  conclu  que  l'action  formée  par 
l'assuré  contre  la  compagnie  pour  l'exécution  du  contrat  d'assu- 
rance, est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  Rennes,  26  juill.  1884,  C'  d'assurance?  sur  la  vie  Ouest-Vie, 
[S.  86.2.201,  P.  86.1.1074] 

145.  —  Du  côté  de  l'assuré,  l'assurance  k  prime  ne  s'analyse 
pas  en  principe  en  un  acte  de  commerce.  Il  en  est  mnsi ,  notam- 
ment, de  l'assurance  k  prime  sur  la  vie.  Cette  assurance  cons- 
titue le  plus  souvent  un  acte  de  prévoyance  et  de  dévouement, 
qui  ne  se  rattache  nullement  au  commerce.  En  conséquence, 
rassuré  doit,  pour  l'exécution  de  ses  engagemenUr^tre  traduit, 
devant  le  tribunal  civil.  —  Même  arrèi.  ^  y„  &mà^jiV^^abi\  ( 
commerce,  n.  1040  et  1041.  C^gitiz^d  b/Vl!i'UV?=^H 
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146.  —  Toutefois  l'assurance  terrestre  à  prime  sera  pour  l'as- 
suré un  acte  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire, 
lorsque  cet  assuré  sera  un  commerçant,  et  que  l'assurance  aura 
été  contractée  en  vue  et  dans  l'intérêt  de  son  commerce. 

447.  —  Ainsi  le  contrat  d'assurance  contre  les  accidenta, 
conclu  par  un  commen;ant  à  l'occaBion  de  son  commerce  avec 
une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes ,  a  un  caractère  abso- 
lument commerciat.  —  Limoses,  4  mai  t886,  C*  d'assurances 
contre  les  accidents  Vindustne  natimate,  [S.  88.3.t48,  P.  88. 
1.8*31 

'148.  —  En  conséquence,  ce  commerçant  ne  peut  assigner  la 
eompaf^ie  pour  l'exécution  du  contrat  devant  le  tribunal  civil. 
—  Mi'me  arrêt.  —  V.s«prâ,  v'Acte  de  eommercc,  n.  1042  et  1043. 

149.  —  A  la  différence  des  assurances  terrestres  à  primes, 
qui  sont  aujourd'hui  regardées  comme  des  actes  de  commerce 
toujours  pour  l'assureur  et  quelquefois  pour  l'assuré ,  les  assu- 
rances mutuelles  constituent  en  r^gle  générale  des  conventions 
civiles.  La  condition  de  spéculntion  fait  défaut,  puisque  ceux 
qui  y  participent  cherchent,  non  à  gagner,  mais  seulement  à  ne 
pas  perdre.  —  V.  supra,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1044  et  s.,  et 
v°  Assurance  mutuelle,  n.  56  et  57. 

150.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  à  cotisations  fixes  contre  les  pertes  d'argent, 
qui  n'a  pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices  a  l'aide  de  som- 
mes d'argent  mises  en  commun,  a  un  caractère  civil.  —  Paris,  18 
févr.  1890,  Arnaud,  [S.  et  P.  93.2.316,  D.  91.2.367] 

151.  —  ...  Qu'il  importepeu  qu'elle  fasse  paver  une  prime  d'a- 
vancp  et  se  réserve  une  retenue  de  S5  p.  0/0  surle  montant  de  cer- 
taines créances  recouvrées  à  l'effet  de  sn  constituer  un  fonds  de 
réserve.  —  Paris,  18févr.  1890,  précité. 

152.  —  ...  Qu'il  importe  peu  également  que  ses  adhérents  soient 
des  commerçants.  —  Même  arrêt. 

153.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  la  compagnie  et  un  mutualiste,  sont  valablement  portées 
devant  la  juridiction  civile.  —  Même  arrêt. 

154.  —  L'engagement  des  commerçants  assurés,  encore  bien 
qu'il  ait  été  contracté  dans  l'intérêt  de  leur  commerce .  n'a  pas 
un  caractère  commercial.  Dès  lors  l'action  en  paiement  des  coti- 
sations, formée  contre  un  commerçant  assuré,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  V.  supi'à,  v"  Asiurances 
mutuelles,  n.  202. 

155.  —  Jugé  au  contraire  que  l'assurance,  contractée  par  un 
commerçant  avec  une  société  d  assurances  mutuelles  pour  se  ga- 
rantir contre  les  perles  d'argent  qu'il  peut  éprouver  dans  l'exer- 
cice de  Son  commerce,  constitue  un  acte  de  commerce,  et  que 

fiar  suite  la  demande  en  paiement  de  cotisations  formée  contre 
ui  par  la  société  est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  18  déc.  I88a,  d'assurances  mutuelles 
KAssurance  commerciale,  [S.  87.2.121,  P.  87.1.674] 

156.  —  Si  If  s  compagnies  d'assurances  mutuelles,  constituées 
sous  la  forme  anonyme,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
des  sociétés  commerciales  au  cas  on  elles  ont  pour  unique  objet 
la  répartition  des  pertes  entre  les  assurés,  il  en  est  autrement  au 
cas  où  elles  se  livrent,  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts, 
à  des  opérations  commerciales.  —  Cass.,  23  oct.  1889,  C"  d'as- 
surances mutuelles  Le  Bâtiment  de  Paris,  [S.  et  P.  92.1.63,  D. 
89.1.4741 

157.  —  Spécialement,  a  le  caractère  d'une  société  commerciale 
une  société  a'assurances  mutuelles  à  cotisations  fixes,  constituée 
sous  la  forme  anonyme  et  garantissant  tLtout  propriétaire,  loca- 
taire, ou  h  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  conservation  d'un 
immeuble  bftti,  les  charges  a'entrelien  lui  incombant,  lorsque 
tes  opérations  de  la  société  consistent ,  soit  dans  l'exécution  par 
elle-même  des  travaux  dont  elle  a  pris  le  forfait ,  soit  dans  des 
traités  passés  avec  les  entrepreneurs  pour  leur  exécution. 
Même  arrêt. 

158i  —  En  conséquence,  une  pareille  société  peut  être  dé- 
clarée en  faillite.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 

Des  actes  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire. 

159.  —  Les  actes  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'ac- 
cessoire sont  ceux  qui,  n'étant  pas  commerciaux  en  eux-mêmes, 
par  leur  nature  propre,  sont  accomplis  par  un  commerçant  dans 


l'intérêt  de  son  négoce,  ou  même  par  toute  autre  personne  ac- 
cessoirement à  un  acte  isolé  de  commerce. 

160.  —  Cette  matière  se  trouve  exposée  siiprà,  v*  Acte  de 
commerce,  n.  1056  et  s.  Nous  n'y  revenons  ici  que  pour  joindre 
aux  nombreuses  décisions  déjà,  rapportées  les  nouveaux  arrêts 
qui  ont  fait  application  des  mêmes  prindpes, 

161.  —  Il  est  aujourd'hui  presque  universellement  admis  que 
la  présomption  légale  de  commercialilê  établie  par  Tart.  638,  al. 
2,  C.  comm.,  relativement  aux  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant ô  défaut  d'énonciation  d'une  couse  étrangère  a  son  commerce, 
doit  être  étendue  à  tous  les  engagements  émanant  de  ce  com- 
merçant, lesquels  sont  ainsi  .présumés  de  plein  droit  avoir  pour 
objet  l'exercice  de  son  commerce,  et  par  suite  avoir  une  cause 
commerciale.  Et  cette  présomption  doit  être  appliquée  quelle  que 
soit  la  forme  de  l'engagement,  qu'il  s'agisse  d'une  obligation 
écrite  ou  simplement  verbale,  qu'elle  soit  constatée  par  un  acte 
authentique  ou  par  un  acte  sous  signature  privée,  que  l'obliga- 
tion soit  unilatérale  ou  synallagmatique.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  167  et  s.;  fiuben  de  Couder, 
Dict.  dedr.  camm.  ind.  et  mar.,  v°  Acte  de  commerce,  n.  6,  15; 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  49;  Rivière,  p.  832  et  833. 

162.  —  Lajuris prudence  a  consacré  cette  doctrine  en  jugeant 
que  toutes  les  obligations  contractées  par  un  commerçant  sont 
réputées  commerciales  à  défaut  de  preuve  contraire.  —  Cass.,  29 
avr.  1889,Fabre,  \S.  89.1.425,  P.  89.1.1049,  D.  00.1.19] 

163.  —  ...  Spécialement,  que  le  prêt  fkit  à  un  commerçant 
doit  être  présumé  fait  pour  les  besoins  de  son  commerce;  que, 
par  suite,  l'action  ft  laquelle  ce  prêt  donne  lieu  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  16 
juin  1890,  [Mémnr.  de  jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  90.1.302] 

164.  —  ...  Que  le  mandat,  conféré  par  un  commerçant  à  un 
agréé  pour  suivre  un  procès  devant  Is  tribund  de  commerce  & 
l'occasion  d'opérations  relatives  à  son  négoce,  a  un  caractère  com- 
mercial au  regard  du  commerçant.  —  Toulouse,  Si  mai  1880, 
Royère,  [S.  89.2.167,  P.  89.1.969] 

165.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'agréé  peut  assigner  le  com- 
merçant en  paiement  de  ses  frais  et  honoraires  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  domicile  de  celui-ci.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
pra, v"  Acte  de  commerce,  n.  1190  et  s.,  H 99  et  s.,  et  v*  Agréé, 
n.  H2.  115  et  s 

166.  —  Lors  même  qu'une  convention  n'a  pas  par  sa  nature 
propre  le  caractère  commercial ,  il  sufBt  qu'elle  se  rattache  à  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  et  en  soit  l'accessoire  ou  le  moyen  pour 
(ju'elle  affecte  le  caractère  commercial  et  que  les  eonteslations  y 
relatives  soient  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

167.  —  Spécialement,  lorsque  les  juges  du  fait,  ioterprétuit 
sans  les  dénaturer  les  actes  qui  leur  étaient  soumis ,  ont  déclaré 
par  une  appréciation  souveraine  que  lesdils  actes,  par  lesquels 
une  ville  concède  à  un  particulier  un  établissement  uiermal  ainsi 
que  le  théâtre,  le  casino  et  le  cercle  y  annexé,  et  lui  loue  les 
immeubles  où  doit  être  exploitée  celte  concession,  ne  constituent 
point  une  concession  faite  au  particulier  pour  ses  besoins  per^ 
sonnels,  mais  ont  pour  objet  principal  et  réel  l'exploitation  com- 
merciale de  ces  établissements  par  le  concessionnaire  dans  un 
but  de  spéculation  ,  le  tribunal  de  commerce  est  à  bon  droit  dé- 
claré compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux  actes 
de  concession  et  de  location,  et  notamment  de  la  demande  en 
résiliation  desdites  concessions  et  locations  dans  les  cas  prévus 
au  contrat.  —  V.  supra,  v°  Acte  de  commerce,  n.  3)5. 

168.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  aujourd'hui 
que  le  principe  de  la  commercialité  en  vertu  de  l'accessoire  s'ap- 
plique ,  non  seulement  aux  contrats  et  aux  obligations  qui  en 
dérivent,  mais  encore  aux  délits  et  quasi-délits  ainsi  qu'aux 
engagements  qu'ils  produisent. 

1 —  C'est  par  application  de  ces  prindpes  que  la  cour  de 
Toulouse  a  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  entre  commerçants  des  conséquences  d'un  quasi- 
délit  résultant  d'un  fait  de  nature  commerciale.  —  Toulouse,  24 
mai  1888,  Julien,  [S.  88.2.160,  P.  88.1.862,  D.  89.S.162J 

170.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  la  rencontre  de  deux 
voitures  appartenant  à  deux  commerçants,  et  l'une  et  l'autre 
affectées  au  transport  de  leurs  marchandises,  le  cheval  attelé  & 
une  de  ces  voitures  a  été  tué,  le  commerçant  propriétaire  du 
cheval  tué  est  bien  fondé  à  assigner  l'autre  commerçant  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  réparation  du  dommage  à  lui  causé 
par  l'accident.  —  Même  arrêt.  —  V.  sapr^V*  Aste^etbmeree, 
n.  1314  et  s.  Dlgltized  by  VjOOQ  IC 


COMMERÇANT.  —  Timi  II.  -  Chap.  II. 


457 


CHAPITRE  II. 

HANIÈRB  DONT  LK8  ACTES  DB  COHHERCB  DOIVENT  ÂTRB  ACCOUPLIS. 

171.  —  Pour  acquérir  la  qualité  de  coDimerçanl,  il  ne  snfDl 
pas  d'avoir  accompli  des  actes  de  comiaerce;  Il  faut  les  avoir 
fails  habituellement,  professionnellement  et  en  nom  personnel. 
Ces  trois  dernières  conditions  sont  plus  particulièrement  consti- 
tulivea  de  la  qualité  de  commerçant.  Celui  qui  fait  un  acte  de 
commerce ,  qui,  par  exemple,  souscrit  une  lettre  de  change,  est 
biea  soomis  à  certaines  conséquences  de  la  commerciatïté;  no- 
tammeDt,  il  est  juBticiable  du  tribunal  de  commerce.  Mais  il 
n'est  |ns  pour  cela  commerçant;  il  ne  participe  ni  aux  préroga- 
tives ni  aux  cliarges  attachées  è,  cette  qualité.  Il  ns  le  deviendra 
qu'autoot  que  ses  agissements  commerciaux  présenteront  ces 
trois  caractères  :  l'habitude,  la  profession  et  le  nom  personnel. 

172.  —  Quelques  auteurs,  après  avoir  énoncé  les  conditions 
précitées,  ajoutent  qu'il  faut  encore  que  les  actes  de  commerce 
aient  été  accomplis  dans  un  but  de  spéculation  et  pour  se  pro- 
curer des  bénéilces  éventuels.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  79;  Devil* 
leneuve,  Massé  et  Dutruc,  vo  Commerçant,  n.  3;  Alauzet,  t.  1, 
n.  330;  Orillard,  n.  144;  Favard  de  Langlade,  v*  Commerçant, 
n.  9;  Paris,  n.  ili;  Huben  de  Couder,  v»  Commerçant,  o.  i5. 

173.  —  Cette  observation,  si  elle  tend  à  faire  admettre  une 
nouvelle  condition  pour  l'acquisition  de  la  qualité  de  commer- 
çant, celle  de  la  spéculation,  est  inexacte.  Ainsi  que  nous  l'a- 
voas  expliqué  {suprà,  vo  Acte  de  commerce,  n.  44  et  s.,  et  plus 
haut,  n.  36),  c'est  un  principe  élémentaire  que  l'esprit  de  spécu- 
lation forme  le  caractère  essentiel  de  tout  acte  de  commerce  ; 
c'est  exprimer  sufGsamment  que  la  qualité  de  commerçant  im- 
plique chez  celui  qui  l'acquiert  l'intentioD  de  spéculer,  c'est-à- 
dire  de  gagner.  —  Nouguier,  TraUé  des  actes  de  commerce,  t.  1 , 
n.  469. 

174.  —  La  disposition  de  l'art,  i ,  qui  définit  le  commerçant» 

s'applique  aux  personnes  collectives  comme  aux  individus.  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  distinguer. 

175.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  une  société  formée 
pour  faire  le  commerce  ne  devenait  une  société  commerciale  que 
lorsque,  réalisant  le  but  qui  avait  présidé  à  sa  constitution,  elle 
accomplissait  en  réalité  des  actes  ne  commerce  et  qu'elle  les  ac- 
complissait, comme  doit  le  faire  une  personne  individuelle,  ha- 
bituellement, professionnellement  et  en  son  nom  personnel.  Avant 
cet  exercice  effectifdu  commerce,  la  société  pouvait  être  revêtue 
du  caractère  commercial  à  raison  du  but  qu'elle  se  proposait; 
niais  elle  n'avait  pas  acquis  la  qualité  de  commerçant.- —  Lyon- 
Caeo  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  1,  n.  802;  Bes- 
lay,  t.  I,  n.  176  et  s. 

176.  ~  Ces  idées  ont  été  profondément  modifiées  par  une  loi 
du  i"  août  1893*  portant  modification  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
sur  les  sociétés  par  actions.  L'art  6  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
"  Sont  ajoutées  a  la  loi  de  1867  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dti^wsttions  diverses.  —  Quel  que  soil  leur  objet,  les  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  for- 
mes du  Code  de  commerce  ou  de  ta  présente  loi  seront  commer- 
dales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  »  (art.  68). 

177.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  attribuer  à  un  individu 
la  qualité  de  commerçant,  avec  toutes  les  conséquences  de  cette 
qualité,  que  les  juges  du  fond  d  éclarent  formellement  que  l'exer- 
cice des  actes  de  commerce  ait  été  sa  profession  habituelle  con- 
formément aux  termes  de  l'art.  1,  C.  comm.,  qui  n'ont  rien  de 
sacramentel.  La  déclaration  peut  résulter  de  termes  équivalents. 

—  Cass.,  23  déc.  1884,  Dommarlin,  [S.  86.1.151,  P.  86.1.363] 

178.  —  Elle  résulte  suffisamment,  par  exemple,  de  la  mention 
que  cet  individu  a  fait  des  actes  de  commerce  nombreux  et  im- 
portants qui  l'ont  rendu  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

-  Cass.,  19  févr.  1850,  Gaudy,  [S.  SO.1.187,  P.  51.1.80,  D.  50. 
1.122] 

Section  l. 
Hafoltade  d«i  aele«  de  commerce. 

179.  —  L'habitude  des  actes  de  commerce  est  une  condition 
oécesiaire  pour  imprimer  à  une  personne  la  qualité  de  commer- 
çant. Cependant  on  fait  quelquefois  résulter  la  qualité  de  com- 
merçant de  certainps  circonf^tnnces  autres  que  l'habitude,  par 
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exemple  de  l'ouverture  d'un  magasin,  de  t'annonce  publique 
qu'on  va  exercer  tel  ou  tel  genre  de  commerce.  Nous  verrons 
plus  loin  que  ces  derniers  faits  sont  suffisants  pour  conférer 
cette  qualité. 

180.  —  L'habitude  consiste  dans  la  fréquence  et  dans  la  réi- 
tération des  mêmes  actes.  «  Quem  esse  mercatorem,  disait  la  Rote 
de  Gênes,  demonstrat  pluritas  negotiorum  »  (Déc.  37,  n.  13). 

181.  —  Ainsi  un  seul  acte  de  commerce  ne  saurait  attribuer 
à  son  auteur  la  qualité  de  commerçant.  Il  peut  bien  le  soumet- 
tre k  la  juridiction  commerciale;  mais  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  le  simple  justiciable  du  tribunal  de  commerce  avec  le 
commerçant. 

182.  —  Il  en  serait  de  même  de  quelques  actes  de  commerce 
faits  à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  —  Paris,  Si 
mars  1810,  Délagardes,  [S.  et  P.  chr.j  —  Orléans,  16mar8l839, 
Bruère-Dallaire,  [P.  39.{.648]  —  Bordeaux,  30  avr.  4840,  Blay, 
[S.  40.2.429,  P.  44.1.339]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  78;  Ruben 
de  Couder,  v»  Commerçant,  n.  2. 

183.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'acquisition  d'une  part 
de  navire  constitue  un  acte  de  commerce,  mais  ne  confère  pas 
au  propriétaire  la  qualité  de  commerçant.  —  Rennes,  4  mars 
1880  (3«  espèce),  Guitton,  [S.  81.2.265.  P.  81.1.126S,  D.  81.2. 
310]  —  Sic,  Caumont,  IHet.  de  dr.  marit ,  v^  Acte  de  commerce, 
n.  6. 

184.  —  S'il  est  facile  de  définir  l'habitude,  il  l'est  beaucoup 
moins  de  dire  quand  il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  habitude.  Les  an- 
ciens auteurs  avaient  essayé  de  poser  sur  ce  point  des  distinctions 
qui  étaient  plus  ou  moins  subtiles;  c'est  là  un  travail  inutile.  La 
solution  de  cette  question  dépend  des  circonstances  et  change  in- 
définiment avec  les  faits.  Prétendre  fixer  par  avance  le  nombre 
d'actes  de  commerce  nécessaires  pour  constituer  l'habitude,  autant 
vaudrait  rechercher  combien  il  faut  de  tètes  d'animaux  pour  com- 
poser un  troupeau.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  tracé  de  règle 
a  cet  égard,  et  il  a  bien  fait  de  s'en  remettre  sur  ce  point  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait. 

185.  —  Par  conséquent,  il  appartient  aux  juges  du  fwt  d'ap- 
précier souverainement  si  l'exercice  des  actes  de  commerce  a  été 
assez  fréquente!  assez  suivi  pour  constituer  la  condition  de  l'ha- 
bitude. —  Alauzet,  t.  1,  n.  252;  Massé,  t.  2,  n.  948. 

180.  —  Il  appartient  aussi  aux  juges  souverains  du  fait  d'ap- 
précier quels  sont  les  actes  habituels  de  commerce  d'où  peut  s'in- 
duire la  qualité  de  commerçant.  —  Cass.,  27  avr.  1841,  Cynard, 
[S.  41.1.385,  P.  41.1.143];  —  15  avr.  1844,  Lehon,  [S.  44.1 .540] 

187.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  peut  devenir 
commerçant  que  par  une  succession  d'actes  He  commerce  assez 
multipliés,  assez  longtemps  réitérés,  assez  rapprochés  pour  que 
les  tnbunaux  aient  la  conviction  que  ces  actes  constituent  une 
habitude. 

188.  —  Mais  il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  entre- 
prise, du  moment  que  cette  entreprise  s'analyse  en  une  succes- 
sion d'actes  de  commerce  impliquant  l'h^itude  et  la  pntfessîon 
du  commerce. 

189.  — Ainsi,  l'entreprise  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
constitue,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  importance,  non  un 
acte  isolé  de  commerce,  mais  une  série  d'actes  de  commerce  qui 
donnent  &  l'entrepreneur  la  qualité  de  commerçant.  Par  suite,  il 
peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  2  févr.  1869,  Boucaruc, 
[S.  6S.1.220,  P.  69.527,  D.  69.1.3-0] 

190-  —  De  môme,  on  doit  répuler  commerçant  le  fondateur 
d'une  société  pour  l'exploitation  d  un  établissement  thermal  dont 
il  est  propriétaire  et  auquel  ilajoint  un  hôtel  meublé  et  un  vaste 
casino  d'une  importance  et  d'une  valeur  bien  supérieures,  alors 
qu'il  est  constaté  quecepropriétaireadeshabitudescommerciales 
incontestables,  qu'il  paie  patente  comme  commerçant,  et  qu'il  a 
payé  comme  tel  sa  quote-part  dans  les -dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  du  lieu  de  son  établissement,  et  qu'il  est  de  noto- 
riété publiqueque  le  même  propriétaire  a  organisé  plusieurs  autres 
sociétés  semblables,  dont  quelques-unes  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses émissions  d'actions  négociables.  —  Cass.,  18  déc.  1888 
(2  arrêts),  Albiot,  [S.  89.1.149,  P.  89.1.360,  D.  89.1.397] 

191.  —  Au  contraire,  des  actes  de  commerce  isolés,  acciden- 
tels ,  faits  par  occasion,  de  loin  en  loin ,  sont  impuissants  pour 
conférer  la  qualité  de  commerçant.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  247  bis; 
Nouguier,  t.  1,  n.  466;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t. 
p.  55;  Devillenpuve,  Massé  et  Dutruc,  v»  Commerço^it,  n.  2; 
hWièro,  p.  26;  BoisteJ,  n.  5.  ;  L,o..-^g„,^Hj^n.^^^ 
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192.  —  Ainsi,  la  personne  qui  a  entrepris  de  faire  avec  un 
certain  nombre  d'aulres,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  un 
voyage  d'une  durée  et  d'un  parcours  limité,  n'est  pas  pour  cela 
commerçante  et  ne  saurait  être  déclarée  en  faillite,  lorsque  rien 
ne  prouve  qu'elle  avait  l'intention  de  bire  de  ce  genre  d'opérations 
sa  profession  babituelle.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'en  vue  de 
ce  voyage  elle  aurait  affrété  un  navire,  fourni  des  traites  pour  re- 
couvrer les  cotisations  stipulées,  et  conclu  les  divers  traités  né- 
cessaires à  t'efTel  d'assurer  le  transport  des  voyageurs  jusqu'à  la 
mer,  ainsi  que  leur  nourriture  durant  le  voyage.  Ces  actes  en  effet 
étaient  la  préparation  nécessaire  de  l'excursion  projetée  et  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  les  éléments  constitutifs  du  fait 
même  de  l'entreprise  unique  et  isolée  en  vue  de  laquelle  ils  ont 
été  faits.  —  Paris ,  24  janv.  1 88t,  Yvan  de  Wœstyne ,  [D.  Rèp., 
Supp.,  V*  Commerçant,  o.  24] 

193.  —  Si  des  renouvellements  successifs  de  nombreux  billets 
à  ordre  peuvent,  sous  certains  rapports,  être  consiriërés  comme 
autant  ae  négociations  commerciales  qui  constitueraient  l'habi- 
tude, condition  essentielle  de  la  qualité  de  commerçant,  il  n'en  est 
cependant  pas  ainsi  lorsque  les  billets  renouvelés  périodiquement 
n'ont  constitué  en  réalité  qu'une  seule  et  même  affaire,  et  n'ont 
eu  pour  objet  qu'un  but  unique.  On  ne  saurait  donc  leur  attribuer 
l'enet  dMmjHimer  au  souscripteur  la  qualité  de  commerçant.  — 
Metz,  3  août  4856,  Delasalle,  [S.  56.2.S90,  P.  57.1064,  D.  57.2.1 5] 

194.  —  Et  les  bonifications  et  drtnts  de  commission  attacbés 
à  la  création  et  au  renouvellement  d'eif^s  de  commerce  souscrits 
au  profil  d'une  caisse  commerciale  ne  suffisent  pas  pour  attribuer 
au  souscripteur  la  qualité  de  commerçant,  lorsqu'ils  sont  d'une 
importance  restreinte  en  comparaison  de  l'importance  des  valeurs 
émises.  —  Même  arrêt. 

195.  —  La  Cour  de  cassation  a  ë^leioent  décidé  que  quel- 
ques actes  isolés  de  commerce  ne  suiasent  pas  pour  constituer 
un  commerce  habituel ,  et,  par  suite  ,  pour  attribuer  la  qualité 
de  commerçant,  et  elle  en  a  tiré  cette  conséquence  que  la  per- 
sonne qui  les  a  accomplis  ,  si  elle  a  souscrit  un  billet ,  n'est  pas 
affranchie  de  l'application  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  exige, 
lorsque  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscrip- 
teur un  bon  pour  ou  un  approuvé  de  sa  main.  —  Cass.,  9  mai 
1833,  Noirtin,  [P.  chr.] 

196.  —  La  qualité  du  commerçant  est  une  qualité  tempo- 
raire. On  est  commerçant  tant  que  l'habitude  de  faire  des  actes 
de  commerce  se  prolonge;  cette  habitude  vient-elle  à  cesser,  la 
qualité  cesse  avec  elle.  —  Beslay,  t.  1,  n.  71. 

197.  —  Il  faut  en  conclure  que  celui  qui,  aprts  avoir  exercé 
longtemps  la  profession  de  commerçant,  cède  son  fonds  de  com- 
merce, ne  peut  plus,  par  la  suite,  être  considéré  comme  com- 
merçant, alors  même  qu'il  continuerait  à  faire  des  actes  de  com- 
merce, si  ces  actes  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes,  l'exercice 
habituel  du  commerce.  — V.  cep.  arg.  en  sens  contraire,  Cass., 
1"  avr.  J889,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.] 

198.  —  De  même,  celui  qui ,  ayant  exercé  la  profession  de 
commerçant,  s'engage  comme  commis  dans  une  maison  de  com- 
merce ,  s'obligeant  à  donner  tout  son  temps  et  s'interdisant 
toute  affaire  pour  son  compte  personnel,  ne  peut  plus  être  consi- 
déré comme  négociant ,  afors  même  qu'ayant  prorois  de  verser 
une  somme  dans  la  maison  qui  l'emploie  ,  il  aurait  été,  à  raison 
de  cela,  stipulé  k  son  profit  une  part  dans  les  bénéfices.  —  Bor- 
deaux ,  14  déc.  1843,  Barton  et  Ouestier,  [Journ.  des  arrêts  de 
la  cour  de  Bordeaux,  1843,  p.  605]  —  Sur  le  caractère  des  com- 
mis, V.  infrà,  n,  264  et  s. 

_  198.  —  C'est  À  la  même  idée  qu'il  faut  rattacher  une  déci- 
sion de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  d'après  laquelle,  pour  qu'un 
individu  soiL  réputé  commerçant  et,  comme  tel ,  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  <]u'antérieure- 
ment,  ou  postérieurement  k  son  obligation,  il  a  liatl  des  actes  de 
commerce;  mais  on  doit  établir  qu'il  s'y  livrait  habituellement  it 
l'époque  où  l'effet  a  été  souscrit.  —  Bordeaux,  4  déc.  1846,  De- 
seymeris,  |S.  47.2.266,  P.  47.1.740,  D.  47.2.1 20J 

200.  —Comme  l'habitude  résulte  d'un  certain  nombre  d'actes 
et  de  leur  continuité,  une  fois  qu'elle  est  acquise,  elle  ne  se  perd 
pas  en  un  jour,  brusquement;  il  faut  une  suspension  plus  ou 
moins  longue  des  faits  qui  la  constituent.  Ainsi,  un  marchand 
ferme  son  magasin  pendant  un  certain  temps  à  cause  d'une 
crise  commerciale,  un  manufacturier  cesse  de  faire  fonctionner 
son  usine  par  suite  d'une  grève;  ce  manufacturier,  ce  marchand 
restent  commergants  après  comme  avant  la  circonstance  spéciale 
qui  les  contraint  à  suspendre  leurcommerce.  —  Beslay,  t.  1,n.  62. 


Section  II. 

Protewlon  de  l'exerelce  d'aetat  da  eonunerc«. 
§  1.  DéfinitioH  de  la  profetsim. 

201.  —  L'exercice  ,  même  habituel,  d'actes  de  commerce  ne 
rendrait  pas  commerçant  celui  qui  s'y  avait  livré,  si  oes  actes  ne 
pouvaient  pas  constituer  une  profession  (Arg.,  art.  1 ,  C. 
comm.). 

202.  —  La  profession  est  l'état  d'une  personne  qui  fait  de 
l'habitude  de  tel  ou  tel  acte  la  matière  des  occupations  de  sa  via 
et  qui  lui  demande  les  ressources  de  son  existence  sociale.  — 
Pardessus ,  o.  78. 

203.  —  La  profession,  eu  notre  matière,  n'implique  pas  l'idée 
d'une  déclaration  publique,  d'une  offre  de  services  faite  au 
public.  La  loi  n'a  pas,  en  effet,  considéré  la  notori^  des  actes 
de  commerce  comme  un  élément  nécessaire  de  la  qualité  de 
commerçant. 

204.  —  C'est  un  point  facile  à.  démontrer  par  l'étude  des 
travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce.  Le  texte  du  projet 
portait  :  «  sont  commerçants  ceux  qui  praUquent  ou  exercent 
notoirement  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  profession 
principale».  Au  Conseil  d'Elal,  on  supprime  le  mot  nôfotremeiiC 
sur  cette  ot»ervalioa  de  Treilbvd  qu  il  ne  pouvait  se  concilia 
avec  le  système  adopté  sur  les  caractères  indio^fs  des  bits  de 
commerce  (Locré ,  t.  17,  n.  240).  Si  la  publicité  avait  été  une 
condition  exigeSe,  on  aurait  pu,  en  cachant  sa  personne,  en 
recourant  à  des  prête-noms ,  aspirer  aux  profits  du  commerce 
et  se  soustraire  à  ses  obligations  qui  sont  en  même  temps  des 
garanties  pour  les  tiers.  Rien  n'est  plus  juste.  Celui  qui  fait  des 
actes  de  commerce  clandestins  ne  doit  pas  être  traité  moins 
rigoureusement  que  celui  qui  agit  d'une  manière  ostensible-  Le 
défaut  de  notoriété  ne  peut  d'ailleurs  enlever  à  ces  actes  leur 
portée,  celle  qui  est  inhérente  à  leur  nature. 

205.  —  On  a  objecté  que  le  législateur  désigne  presque  tou- 
jours la  femme  commerçante,  sous  lejiom  de  marchande  publi- 
que ,  qui  suppose  une  relation  avec  le  public  (C.  comm.,  art.  4^. 
Mais  cette  expression  n'a  qu'une  valeur  historique;  c'est  un 
souvenir  du  système  (jui  réglementât  le  commerce  et  l'induslne 
sous  notre  ancien  droit  et  sous  lequel  le  commerçant  était  néces- 
sairement marchand  public. 

206.  —  Si ,  parmi  les  éléments  constituUffe  de  la  qualité  de 
commerçant,  la  loi  ne  requiert  pas  la  notoriété  des  actM  de 
commerce ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  cette  notoriété  soit 
sans  importance.  Elle  en  a  au  contraire  une  très-grande  en  ce 
qui  concerne  la  preuve.  Car,  si  les  actes  de  commerce  sont  no- 
toires, rien  ne  sera  plus  facile  que  d'en  établir  l'existence,  tan- 
dis que,  s'ils  n'ont  ma  ce  caractère,  la  preuve  présentera  peut- 
être  des  difficultés.  Mais ,  si  l'existence  en  est  prouvée,  ils  seront 
tout  aussi  efficaces  pour  imprimer  la  qualité  ae  commerçant  que 
s'ils  avaient  été  entourés  de  la  plus  grande  notoriété.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  197;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  56. 

§  2.  Insuffisance  de  l'iu^itude  sans  la  profesgion. 

207.  —  La  profession  est  une  condition  distincte  de  l'habitude 
et  qui  doit  s'ajouter  à  elle  pour  faire  acquérir  la  qualité  de  com- 
merçant. L'habitude  toute  seule  serait  insuffisante. 

208.  —  On  peut  donner  des-preuves  de  ceUe  distinction. 
D'abord  le  mot prefesn'on  est  dans  la  définition  légale  des  com- 
merçants. «  Sont  commerçants,  dit  l'art.  1,  C.  comm.,  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce  et  eu  font  leur  profession  hain- 
tuelle  ».  Telle  était  aussi  la  doctrine  des  anciens  jurisconsultes. 
Una  mercantia ,  disait  Balde  (De  constU.,  n.  8)  non  faeit  merea- 
lorem,  sed  professio  et  exercitium  »,  c'est-à-dire  la  profession 
et  l'exercice  réitéré  des  mêmes  actes,  l'habitude. 

200.  —  L'art.  634-2o,  C.  comm.,  en  soumettant  à  la  juridic- 
tion commerciale  les  billets  faits  par  les  receveurs,  payf>urs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publics,  déclare 
par  cela  même  que  ces  eliets  sont  des  actes  de  commerce.  Or 
ces  divers  fonctionnaires  font  babituellemeot  ces  opérations  que 
la  loi  réputé  commerciales,  et  cependant  ils  ne  deviennent  pas 
commerçants.  C'est  qu'ils  n'ont  pas  pour  profession  de  créer  ou 
de  souscrire  des  billets;  leunypir^M^Q-^J^^'^^^  cc^^tables 
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de  deniers  publics.  Ces  actes  de  commerce  sont  la  conséquence, 
mais  non  la  matière  de  leur  profession. 

210.  —  De  ce  que  la  proressioa  est  une  oondilion  distincte 
de  l'habitude  et  qui  doit  se  cumuler  avec  elle,  il  résulte  plu- 
sieurs conséquences  pratiques,  dont  nous  indiquerons  les  sui- 
vantes,  empruntées  à  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  la 
personne  qui,  pour  favoriser  le  crédit  d'un  commerçant,  a  l'ha- 
oitude  d'accepter  les  lettres  de  change  tirées  par  ce  dernier,  ne 
devient  pas  commergaote. —  Rouen,  27 août  1877,  Syndic  Fau- 
connet,  [D.  78.2.148] 

211.  —  Ud  banquier  au  contraire,  qui  ne  ferut  que  tirer, 
accepter  ou  endosser  des  lettres  de  charge,  serait  r^uté  com- 
merçant, parce  que  l'apposition  de  sa  signature  sur  ces  efTets 
de  comneroe  ne  serait  de  sa  part  que  l'exercice  d'une  profes- 
sion. —  Rivière,  p.  26  et  27. 

212.  —  Par  appitcation  du  même  principe,  un  propriétaire, 
qui  aurait  pour  habitude  de  recouvrer  ses  revenus  et  de  régler 
ses  rournisseursau  moyen  de  lettres  de  change,  n'aurait  pas  pour 
cela  la  qualité  de  commerçant.  Il  tire,  négocie  ou  accepte  ces 
effets  de  commerce  pour  les  besoins  de  l'administration  de  son 
patrimoine,  et  nullement  &  titre  de  profesBion,  Il  est  propriétaire, 
et  non  pas  banquier. 

213.  —  Il  en  serait  absolument  de  même  d'un  propriétaire 
qui  recevrait  chaque  année  en  paiement  des  loyers  une  grande 
quantité  de  marchandises  dont  le  placement  nécessiterait  de  sa 
part  une  continuité  de  ventes.  Car,  à  supposer  que  ces  ventes 
constituent  des  actes  de  commerce,  il  n'en  fait  pas  profesaion, 
puisqu'elles  ne  sont  qu'un  moyen  de  retirer  de  ses  biens  leur 
revenu  normal.  Il  reste  toujours  propriétaire  et  ne  devient  pas 
commerçant. 

214.  —  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Paris  a  refusé  la  qualité 
de  commerçant  h  une  personne  qui  avait  pris  patente  de  ban- 
quier et  avait  vendu  principalement  des  denrées  ou  marchandi- 
ses ,  que ,  pour  éviter  d'être  payé  en  papier-monnaie,  il  recevait 
en  paiement  du  loyer  de  ses  usines,  encore  qu'il  eût  déposé  son 
bilan  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  qu'il  v  eût  pris  la 
qualité  de  négociant.  —  Paris,  2i  mars  1810,  Delagarde,  [S. 
el  P.  chr.] 

215.  —  Il  faut  dire  également  qu'une  société  minière  ou  toute 
autre  société  civile  à  raison  de  son  objet  ne  devient  pas  une  so- 
ciété de  commerce  &  raison  de  ce  qu'elle  est  obligée,  pour  les 
besoins  de  son  exploitation ,  de  faire  habituellement  des  actes  de 
commerce,  tels  que  des  souscriptions,  négociations,  endosse- 
ments ou  acceptations  d'effets.  Ces  actes,  quelque  répétés  qu'ils 
soient,  ne  sont  pas  constitutifs  de  la  profession  de  la  société; 
ils  sont  plutôt  la  conséquence  de  cette  profession,  le  moyen  de 
l'exercer.  —  V.  toutefois,  art.  68,  L.  2*  juitl.  ISÔT,  modifiée  par 
la. toi  du  l«*août  1893,  ci-dessus,  n.  176. 

216.  —  L'héritier  d'un  commerçant,  qui  veut  liquider  la  suc- 
cession dans  laquelle  se  trouve  un  fonda  de  oommerce,  est  obligé, 
pour  conserver  sa  dientèle,  d'accomplir  une  série  d'actes  de 
commerce;  en  attendant  la  cession  prochaine  de  la  maison  de 
commerce,  il  vend  les  marohandtses  au  défunt;  il  se  livre  même 
k  quelques  achats  pour  compléter  des  assortiments.  II  y  a  sans 
doute  habitude;  maïs  il  n'y  a  pas  profession,  puisque  l'exercice 
des  actes  de  commerce,  quelque  réitéré  qu'il  soit,  n'a  <^u'un 
caractère  transitoire  et  passager  et  n'est  qu'un  moyen  de  liqui- 
der la  succession  au  mieux  des  intérêts  de  l'héritier. 

217.  —  On  a  même  été  jusqu'à  décider  qu'une  veuve,  com- 
mune en  biens  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  qui  continue 
le  commerce  de  son  mari  défunt,  n'est  pas  commerçante,  lors- 
«fu'il  apparaît  que  ses  actes  de  commerce  n'ont  pas  été  faits  à 
titre  professionnel  et  qu'ils  l'ont  été  seulement  pour  conserver 
les  biens  de  la  communauté.  —  Bruxelles,  2  janv.  188a,  veuve 
Foulon ,  [D.  86.2.2S0] 

218.  —  Mais,  en  pareil  cas,  la  veuve  ajgit  prudemment,  afin 
de  bien  marquer  son  intention ,  en  se  faisant  autoriser  par  la 
justice  b  gérer  provisoirement  le  fonds  de  commerce  que  le  mari 
exploitût  de  son  vivant  (C.  civ.,  art.  796).  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  dcdr.  eomm.,t.  1,  n.  198. 

g  3.  Insurance  de  la  profession  sans  Fkabitude. 

219.  —  Nous  venons  d'établir  que  l'habitude  des  actes  de 
eommerce  ne  suffit  pas  toute  seule  pour  conférer  la  qualité  de 
commerçant,  qu'il  doit  s'y  joindre  la  profession.  A  l'inverse  il 
hat  rechercher  maintenant  si  la  seule  profession,  indépendam- 


ment de  l'habitude,  est  suffisante  pour  produire  le  même  effet. 
C'est  là  une  question  qui  est  encore  diversement  résolue  et  qui 
donne  lieu  &  de  sérieuses  difGcultés. 

220.  —  Lorsqu'une  personne  a  ouvert  une  manufacture,  un 
magasin ,  un  comptoir,  lorsqu'elle  s'est  fait  inscrire  au  rôle  de  la 
contribution  des  patentes  pour  exercer  tel  ou  tel  genre  de  oom- 
merce ,  lorscjue,  dans  tous  les  cas  particuliers  prévus  par  tes  lois 
administratives,  elle  a  obtenu  les  autorisations  requises,  lors- 
qu'enfln  elle  a  manifesté  par  des  faits  irrécusables  l'adoption  d'une 
profesfflon  commerciale,  doit-on  considérer  cette  personne  comme 
ayant  acquis  par  cela  seul  la  qualité  de  commerçante? 

221.  —  Cette  question  avait  été  déjà  soulevée  sous  notre 
ancien  droit,  et  la  solution  affirmative  était  celle  qui  y  était  gé- 
néralement acceptée.  —  Boucheul,  sur  l'art.  221  de  la  coutume 
de  Poitou;  Vaiin,  sur  l'art.  24  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  1. 1, 
A.  24,  p.  61 1  ;  Bouvol,  arrêt  du  8  août  1816;  Jousse,  Cotmnent. 
de  l'Ordonnance .  sur  l'art.  1,  t.  2,  p.  296;  Roubeau,  InstitiUs 
du  droit  consulaire ,  cbap.  274;  Rogues,  t  1,  p.  13, n.  15. 

222.  —  Quelle  est  la  solution  qui  doit  être  suivie  sous  le  droit 
actuel?  La  doctrine  se  partage  en  deux  camps  opposés.  Plusieurs 
auteurs  enseignent  que  l'ouverture  d'un  magasin  ou  d'une  ma- 
nufacture ,  l'annonce  d'un  établissement  de  commerce  et  tous 
autres  faits  indicatifs  de  l'intention  de  se  livrer  immédiatement 
k  l'exercice  d'une  profession  commerciale  confèrent  à  la  personne 
qui  en  esLl'auteur  ta  qualité  de  commerçante,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  encore  exercé  habituellement  des  actes  de  com- 
merce. Ou  fait  observer  en  faveur  de  cette  opinion  que,  le  com- 
merce étant  accessible  à  tout  le  monde,  la  j)ersonne  qui  mani- 
feste et  réalise  l'intention  de  s'y  livrer,  doit  être  par  cela  seul 
réputée  commerçante. 

2^.  —  D'autre  part,  l'art.  632,  C.  comm.,  range  parmi  les 
actes  de  commerce  1  entreprise  de  manufacture,  l'antreprise  de 
commission,  de  transports,  etc.  Ne  hut-îl  pas  en  conclure  <)ue 
celui  qui  ouvre  une  manufacture,  un  maçasin  de  commission 
est  commerçant ,  même  avant  toute  exploitation  et  par  le  fait 
même  de  cette  ouverture. 

224.  ~  EnSn  l'art.  1,  C.  comm.,  qui  parle  de  l'habitude, 
suppose  un  individu  se  livrant  simplement  k  des  actes  de  com- 
merce ,  et ,  comme  dans  ce  cas  il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  son 
intention  d'exercer  la  profession  de  commerçant,  la  toi  exige  que 
ces  actes  soient  assez  nombreux  pour  constituer  l'habitude, 
d'autres  termes ,  cet  art.  1  n'expnme  qu'une  présomption  pour 
reconnaître  l'intention  quand  elle  est  douteuse,  contestable. 
Mais,  lorsqu'en  dehors  de  la  condition  d'habitude,  cette  inten- 
tion est  manifeste ,  on  est  dispensé  de  recourir  aux  présomptions, 
et  la  qualité  de  commerçant  découle  du  fait  même  qu'on  a  dé- 
claré sa  volonté  de  l'être,  non  seulement  par  des  paroles,  mais 

gar  des  faits,  rébus  ipsis  et  factis.  —  Pardessus,  t.  1,  d.  78; 
rillard,  n.  143,  p.  132;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I, 
p.  60;  Laurin,  n.  768;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
comm.,  t.  1,  0.  207;  Boistel,  n.  5S. 

225.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  on  a  jugé  qu'une 
société  formée  pour  la  fabrication  des  charbons  économiques  a 
acquis  la  qualité  de  commerçant  quoique  l'usine  destinée  h  ser- 
vir à  cette  fabrication  n'ait  pas  commencé  &  fonctionner;  qu'en 
conséquence ,  si  elle  a  contracté  des  engagements  sous  la  raison 
sociale  pour  les  travaux  de  construction  et  d'aménagement  de 
l'usine ,  cette  société  peut  être  déclarée  en  faillite.  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  26  juitl.  1889,  Conrier  aîné,  [Af^mor.  de  jur.  comm. 
et  mar.  de  Bordeaux,  1889.1.374] 

226.  -~  Cette  opinion  est  vivement  combattue  par  un  parti 
important  de  la  doctrine,  d'après  lequel  la  profession,  quelqu'é- 
clatante  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  engendrer  la  qualité  de  com- 
merçant indépendamment  du  fait  de  l'habitude.  La  loi  fait  ré- 
sulter cette  qualité,  non  pas  de  l'intention  de  faire  le  commerce, 
fût-elle  avouée,  établie  même  par  des  faits  préparatoires,  mais 
de  la  pratique  habituelle  des  actes  de  commerce,  v  Sont  com- 
merçants, dit  l'art.  1,  ceux  oui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  font  leur  profession  haoUuelh.  » 

227.  —  Sans  doute  le  eommerce  est  libre,  mais  il  faut  enten- 
dre cette  liberté  en  ce  sens  que  toute  personne  peut  mtrer  dans 
la  classe  des  commerçants,  pourvu  qu'elle  remplisse  les  conditions 
prescrites  par  laloi- Or,  l'habitude  desactes  de  eommerce  est  pré- 
cisément une  de  ces  conditions.  Et  l'on  conçoit  très-bien  pourquoi 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'intention  déclarée^^jqanifestée 
de  faire  le  commerce,  équivaille  à  la  réalité  pefîtîv|;  c'esLaWUi 
y, aurait  là  un  moyen  moile  de  se  piniâ^'^^iiÛirrafent'lofln 
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l'empire  de  règles  d'ordre  public  dont  Tapplication  est  subor- 
donnée à  l'exercice  réel  du  commerce.  Pas  plus  que  la  spécifi- 
cation des  actes  de  commerce,  la  qualité  de  commerçant  qui  en 
est  la  suite  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  arbitraire  des  par- 
ticuliers. 

228.  — '  II  est  vrai  que  fart.  632,  C.  comm.,  met  au  nombre 
ries  actes  de  commerce  l'entreprise  de  manufacture,  celle  de  com- 
mission, etc.  Mais  tout  ce  qu  on  peut  en  conclure  logiquement, 
c'est  que  celui  qui  fonde  un  établissement  commercial,  qui  ouvre 
un  magasin,  fait  un  acte  de  commerce.  Aller  plus  loin,  et  induire 
de  cette  disposition  légale  que  la  personne  qui  accomplit  ces 
actes  devient  ipso  facto  commerçante,  c'est  en  exagérer  la  portée; 
elle  est  absolument  étrangère  à  l'acauisition  de  la  qualité  de 
commerçant,  dont  la  définition  fait  l'objet  de  l'art.  1  seulement 
du  Code  de  commerce. 

229.  —  Enfin,  pour  écarter  la  disposition  formelle  de  cet 
nrt.  I,  on  essaie  d'établir  une  distinction  fondamentale  entre 
deux  espèces  d'actes  de  commerce  :  les  simples  actes  de  com- 
merce et  les  établissements  de  commerce.  L'art.  1  ne  s'applique 
qu'aux  simples  actes  de  commerce,  actes  qui,  pris  chacun  en 
particulier,  n'annoncent  pas  de  ta  part  de  leur  auteur  l'intention 
de  devenir  commerçant  et  qui  ne  peuvent  se  caractériser  que 
par  leur  fréquence,  leur  succession,  enfin  par  leur  babitude. 
Quant  aux  établissements  de  commerce,  ils  s'analysent  dans 
une  manirestation  évidente,  quelquefois  même  dans  une  décla- 
ration solennelle  de  l'intention  qu'on  veut  être  commerçant.  L'ha- 
bitude n'est  plus  indispensable  pour  en  révéler  la  signification  , 
l'art.  1  ne  les  régit  pas,  et  par  eux-mêmes,  par  eux  seuls,  ils 
impriment  la  qualité  de  commerçant. 

230.  —  Mais  cette  distinction  ingénieuse  est  aussi  éloignée 
du  texte  que  de  l'esprit  de  la  loi.  II  n'y  a  pas  des  actes  de  com- 
merce parfaits  et  des  actes  de  commerce  imparfaits;  les  art.  632 
et  633  qui  énumèrent  les  actes  de  commerce  les  mettent  tous 
sur  la  même  ligne  :  ce  qui  démontre  qu'ils  doivent  produire  les 
mêmes  effets  et  qu'ils  jouissent  de  la  même  efficacité. 

231.  —  Ce  n'est  pas  faire  faire  un  grand  pas  i  la  solution  de 
ta  difficulté  que  de  dire,  avec  M.  Démangeât,  que,  pour  acquérir 
kt  qualité  de  commerçant  comme  pour  changer  de  domicile , 
deux  choses  doivent  toujours  exister,  mais  sont  toujours  suffi- 
santes :  l'antmus  et  le  factum.  La  question  est  précisément  de 
savoir  si  le  factum  se  rencontre  dans  le  cas  d'une  simple  décla- 
ration d'intention.  Les  auteurs  dont  nous  exposons  l'opinion 
soutiennent  que  le  factum,  aux  termes  de  l'art.  1,  ce  n'est  pas 
la  manifestation  du  projet  que  peut  former  une  personne  d'exer- 
cer le  commerce,  ce  ne  sont  pas  les  préparatifs  plus  ou  moins 
éloignés  de  la  vie  commerciale  à  laquelle  elle  compte  se  livrer; 
c'est  l'exercice  même,  et  l'exercice  habituel,  des  actes  de  com- 
merce. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  i,  o.  39  et  40;Alauzet, 
t.  I,  n.  247  bis;  Beslay,  t.  t,  n.  62  et  s.;  Rivière,  p.  27. 

232.  —  Quel  que  soil  le  parti  qu'on  prenne  dans  ce  débat, 
il  nous  paraît  certain,  en  tous  cas,  qu'il  doit  être  limité  à  l'hy- 
pothèse où  la  profession  pr^ext$f«  à  l'habitude,  et  que  dans  le 
cas  où  elle  lui  sun^vraUf  au  contraire ,  elle  serait  absolument 
impuissante  à  maintenir  une  qualité  désormais  sans  objet.  Com- 
ment admettre  raisonnablement,  en  effet,  qu'un  commerçant 
qui  aurait  vendu  son  fond  mais  qui  continuerait  néanmoins  par 
négligence  à  payer  sa  patente,  qu'une  société  de  commerce  qui 
aurait  liquidé  mais  qui  aurait  négligé  de  publier  sa  dissolution 
puisse  être  mise  en  état  de  faillite?  Le  législateur  lui-même  pa- 
raît avoir  pris  parti  sur  ce  point  dans  l'art.  8,  L.  8  déc.  1883, 
sur  l'élection  des  juges  consulaires,  en  disant  :  «  sont  éligibles 
aux  fonctions  de  président,  de  juge  et  de  juge  suppléant  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  âgés  de  trente  ans 
et  les  anciens  commerçants  français  ayant  exercé  leur  profes- 
sion pendant  cinq  ans  au  moins...  » 

§  4.  La  profession  n'a  pas  besoin  d'être  principale. 

233.  —  Quoique  la  qualité  de  commerçant  ne  puisse  décou- 
ler que  de  l'exercice  professionnel  d'actes  de  commerce  ,  ia  loi 
n'exige  pas  que  ces  actes  constituent  la  profession  principale. 
Les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce  en  fournissent 
une  preuve  péremptoire.  L'article  du  projet,  correspondant  h. 
l'art.  1  actuel,  était  ainsi  conçu  :  «  Sont  commerçants  ceux  qui 
pratiquent  ou  exercent  notoirement  des  actes  de  commerce  et 
en  font  leur  profession  principale  ».  Le  Tribunal  substitua  à 
cette  dernière  expression  le  mot  habituelle ,  par  cette  raison 


plausible  que  l'expression  principale  pourrait  engager  des  per- 
sonnes qui  concilieraient  l'habitude  de  faire  des  actes  de  com- 
merce avec  une  profession  quelconque  k  représenter  celle-ci 
comme  étant  leur  profession  principale  pour  se  soustraire  à  l'ap- 

Ellcation  du  droit  commercial  :  ce  qui  ne  manquerait  pas  dans 
ien  des  cas  d'embarrasser  les  tribunaux.  —  Locré,  t.  i7,  p. 
299.  —  V.  Rivière,  p.  26;  Laurin,  n.  768;  Lyon-Caea  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  commerc,  1. 1,  n.  201  ;  Nouguier,  Traité  des 
actes  de  commerce,  t.  1,  n.  471. 

234.  —  Il  résulte  de  là  que  celui  qui  exercerait  une  profes- 
sion complètement  étrangère  au  commerce ,  n'en  serait  pas 
moins  commerçant,  s'il  se  livrait  habituellement  et  profession- 
nellement k  des  actes  de  commerce. 

235.  — Ainsi,  celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre  habituel- 
lement et  professionnellement  à  des  opérations  de  commerce, 
est  réputé  commerçant.  —  Nîmes,  28  avr.  4831,  Irague,  fP. 
chr.l 

236.  —  De  même,  bien  que  ne  pouvant  être,  de  plein  droit 
fL  par  le  fait  seul  de  sa  qualité,  réputé  commerçant,  un  capitaine 
nu  long  cours  peut  être  considéré  comme  tel  quand  il  se  livre 
habituellement  au  commerce,  concurremment  avec  l'exercice  de 
sa  profession  principale,  et  quand  il  achète  des  marchandises 
importantes  pour  les  embarquer  sur  son  navire  et  en  faire  an 
traflc  dans  les  pays  d'outre-mer.  —  Rennes,  21  mars  1880, 
Louis,  [Mémor.  de'jurispr.  comm.  et  marit.  de  Bordeaux,  1881. 
3.10] 

237.  —  Cependant,  lorsque  des  actes  de  commerce,  tels  que 
des  opérations  de  bourse,  ont  été  exécutés  pour  le  compte  d'ane 
personne  qui  exerce  une  profession  civile,  par  exemple  un  mé- 
decin, ces  opérations  ne  sauraient  constituer  celui-ci  commer- 
çant,  alors  qu'il  ne  fait  pas  sa  profession  habituelle  de  semblables 
actes.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  nov.  1867,  [J.  trib.  comm.,  t.  Il, 
p.  451 

238.  —  Il  faut  aller  plus  loin,  et  décider  que  la  professioa 
habituelle  des  actes  de  commerce  attribue  la  qualité  de  com- 
merçant, quand  même  on  exercerait  en  même  temps  une  fonc- 
tion ou  une  profession  incompatible  avec  l'exercice  du  com- 
merce, telle  que  celtes  de  magistrat,  de  notaire  ou  d'avocat. 

239.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  qualité  de  notaire  n'est 
pas  un  obstacle  &  ce  que  celui  qui  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  banque  et  tient  une  agence  d'affaires  soit  déclaré 
commerçant,  et  par  suite  mis  en  faillite,  s'il  tombe  en  ét&l  de 
cessation  de  paiements.  —  Paris,  24  févr.  183i,  Chollet,  [P. 
chr.l 

240.  —  De  même,  l'exercice  par  le  mari  de  la  professtOD  de 
notaire  au  moment  du  mariage  n'est  pas  an  obstacle  i  Tappti- 
cation  des  art.  563  et  564,  C.  comm.,  qui  ealèvent  à  la  Comme, 
dont  le  mari,  failli,  était  commerçant  au  moment  du  mariage, 
tousies  avantages  matrimoniaux  qui  lui  ont  été  Mts  par  celui-ci 
et  soustrait  à  son  hypothèque  lé^le  les  immeubles  acquis  parce 
dernier  depuis  le  mariage,  lorsqu  il  est  établi  en  fait  qu'à  l'époqae 
du  mariage,  même  à  l'insu  delà  future,  mais  dans  la  vérité  des 
faits,  le  notaire,  indépendamment  de  sa  profession,  se  livrait 
habituetlemeot  à  des  actes  de  commerce.  —  Nîmes,  10  juiU. 
1851,  Martin,  [S.  51.2.634,  P.  51.2.642,  D.  52.2.216] 

241.  —  La  même  doctrine  avait  été  consacrée  sous  l'empire 
de  l'art.  549,  C.  comm.,  et  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
personne  qui  exerçait  les  fouclions  de  receveur  particulier  des 
finances  au  moment  de  son  mariage.  —  Ca3S.,ojuiU.  1837, 
Dame  Julliard,  [S.  37.1.923,  P.  37.2.26]  —  Elle  est  aussi  en- 
seignée par  MM.  Lainé,  Des  faillites,  sur  l'art.  563;  Renouard, 
PauUtes  et  banqueroutes ,  t.  2 .  p.  340  ;  Bédarride ,  Des  faiUUes, 
t.  2,  n.  1030;  Ësnautt  et  Planquette,  Des  faillites,  t.  3,  o.  589; 
Alauzet,  t.  6,  n.2797;  Boistel,  n.  1021  ;  Viardot,  Effets  de  la  fail' 
lite  sur  les  priv.  et  les  hyp.,  n.  148;  Laroque-Sayssinel,  faUlites 
et  banqueroutes,  t.  2,n.  1437;  Rousseau  etDeferl,  Code  aimoté 
des  faillites  et  dan^ueroutes,  p.  385-386;  Lyoo-Caen  et  Renault, 
Pr^m  de  dr.  comm.,  t.  8,  n.  3056.  —  On  peut  citer  dans  le 
même  sens,  Cass.,  28  mat  1828,  Garcet,  [S.  et  P.  cbr.*);  —  9 
août  1849,  Testart,  [S.  49.1.617,  P.  50.1.441,  D.  49.1.207]  — 
Limoges,  28  fév.  1845,  Chastaing,  [D.  51.2.89,  P.  46.2.705] — 
Rouen,  5  déc.  1850,  Larnon,  [D.  53.5.221]  —  Paris,  4 janv.  1853, 
Gibert,  [P.  53.4.17,  D.  53.3.221];  —  Douai,  4  juin  1849,  Vail- 
lant, [P.  51.2.214,  D.  50.5,327] 

242.  —  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  se 
livre  habituellement  à  des  actes  de  commerce  doit  être  réputé 
commerçant,  et  peut  dès  lor8LjëLea:;dé<^Fé^n..-foiiliUL  Jken  est 
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ainsi,  spécialement,  lorsque  le  notaire  a  reçu  de  diverses  person- 
nés,  non  à  titre  de  dépots  ni  à.  titre  de  prêts  à  lui  personnelle- 
ment souscrits,  des  sommes  importantes  qu'il  devait  placer  sui- 
vant roccasion',  k  son  gré,  autrement  que  par  actes  notariés; 
qu'il  fait  habituellement  un  commerce  d'argent  el  d'elTets,  et  que 
ses  agissements  ont  conslitué  des  faits  de  banque,  de  courtage 
et  de  véritable  agence  d'affaires.  —  Gass.,  14  mars  1888,  Tré- 
moiières,  [S.  88.1.162,  P.  88.1.383,  D.  88.1.168] 

243.  —  Le  notaire  qui  fait  du  commerce  d'argent  son  occu- 
pation habituelle,  notamment  en  se  faisant  prêter  sur  billets  des 
sommes  d'argeat  qu'il  prête  de  même  avec  bénéûces  et  en  né- 
goeiaot  dans  des  maisons  de  banque  les  billets  qu'il  s'est  fait 
souscrire,  doit  être  déclaré  commerçant,  et  peut  comme  tel  être 
déclaré  en  faillite.  —  Dijon,  2  mars  1883,  de  la  Comble,  [S.  85. 
(.107,  P.  85.1.380] 

244.  —  Toutefois,  un  notaire  ne  peut  être  considéré  comme 
commerçant,  Dtpar  suite  déclaré  en  faillite,  parce  qu'il  a  fait  quel- 

3 lies  actes  de  commerce,  s'ils  sont  de  courte  durée,  de  peu 
'importance  et  ne  sont  pas  pratiqués  habituellement.  —  Bor- 
deaux, 30  avr.  1840,  Blaye,TS.  40.2.429,  P.  44.1.339;  — 
mars  1841,  F...,  [S.  41.2.635,  P.  41.1.702] 

245.  —  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  habituellement  de  ses 
clients  à  titre  de  dépôts  ou  de  prêts  des  sommes  d'argeat  dont 
il  effectue  le  placement  à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui 
qu'il  paie  lui-même  à  ses  clients,  ne  saurait  être  considéré  comme 
commerçant,  ni  par  suite  être  déclaré  en  faillite  en  cas  de  ces- 
sation de  paiements,  alors  que  les  opérations  de  cette  nature  ne 
jouent  qu  un  rôle  accessoire  dans  la  gestion  de  son  étude  et 
ae  dépassent  pas  le  mouvement  normal  de  fonds  dont  il  peut 
avoir  k  disposition.  —  Amiens,  22  nov.  1890,  Bedon,  [S.  et  P. 
9S.2.260,  D.  92.2.361] 

246.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'intérêt  stipulé  par 
le  notaire  ne  dépasse  jamais  5  p.  0/0,  n'est  pas  capitalisé,  et  qu'il 
n'est  perçu  aucun  droit  de  commission.  —  Même  arrdt. 

247.  —  Il  importe  peu  que  le  notaire  ait  négocié  chez  son 
banquier,  en  les  endossant,  des  billets  h  ordre  souscrits  à  son 
profit  par  certains  de  ses  clients  &  raison  de  frais  d'actes  ou  d'a- 
vances, cette  opération  n'ayant  pas  un  caractère  commensal  et 
ne  s'étanl  pas  renouvelée  asBezfréqueoiment  pour  constituer  l'ha- 
bitude des  actes  de  commerce.  — Même  arrêt. 

248.  —  Le  notaire  ne  saurait  davantage  être  considéré  comme 
commerçant  pour  avoir,  conformément  à  une  pratique  constante 
du  notariat,  géré  les  propriétés  immobilières  de  ses  clients,  en  se 
chargeant,  moyennant  une  rétribution  proportionnelle,  du  recou- 
vrement de  leurs  fermages.  —  Même  arrêt. 

249.  —  Si  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes 
de  commerce  peut  être  déclaré  en  faillite,  on  doit  reconnaître  que 
des  opérations  d'achat  et  de  revente  d'immeubles,  eiïectuées  par 
un  notaire,  ne  peuvent  autoriser  à  le  déclarer  en  état  de  faillite, 
alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  immeubles  aient 
été  pisr  lui  achetés  avec  l'intention  de  les  revendre,  et  alors, 
d'autre  part,  que  les  opérations  d'achat  et  de  revente  n'ont  pas 
été  assez  fréquentes  pour  attribuer  au  notaire  la  qualité  de  com- 
merçant. 

250*  —  De  même,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  le  notaire 
qui  a  prêté  sur  billets  à  son  nom  des  sommes  qui  lui  avaient  été 
conBées  pour  en  opérer  le  placement,  mais  sans  exiger  des  em- 
prunteur un  intérêt  supérieur  à  5  p.  0/0,  sans  prélever  aucune 
commission  ni  rétribution,  et  sans  prendre  dans  les  billets  la  qua- 
lité de  négociant.  —  Bourges,  5  juill.  1883,  Thambreau,  [S.  86. 
2.21,  P.  86.1.202] 

251.  —  Si  le  notaire,  qui  se  livre  habituellement  et  profes- 
sionnellement èi  des  actes  de  commerce  doit  être  considéré  comme 
commerçant,  il  en  est  de  même  des  autres  oiïiciera  ministériels, 
ainsi  que  des  avocats  et  des  magistrats. 

252.  —  Ainsi  l'huissier  qui  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  banque  et  de  commerce  doit  être  réputé  commer- 
çant.—  Bordeaux,  9  déc.  1828,  Goulmain-Corni  lie,  [P.  ebr.] 
-  Paris,  14  févr.  1844 ,  Blancheton ,  [P.  44.1.682] 

253.  —  La  qu^ilé  de  commerçant  résulte  encore  sufflsam- 
meot,  h  la  chaire  d'un  avoué,  de  1  habitude  où  il  serait  de  faire 
des  emprunts  pour  prêter,  de  souscrire,  eodosser,  se  faire  sous- 
crire ou  endosser  des  billets  à  ordre  qu'il  met  en  circulation.  Il 
en  est  de  même  s'il  a  ouvert  dans  son  étude  un  bureau  d'affaires 
complètement  étranger  à  l'exercice  de  sa  profession  d'avoué.  — 
Rennes,  11  mars  1831,  Le  Bobinnec ,  [S.  51.2.333,  P.  31. 
2.661 


254.  —  Jugé  également  qu'un  avocat  qui,  alors  qu'il  a  aban- 
donné la  plaidoirie  ne  fait  plus  aucun  acte  ostensible  de  sa  pro- 
fession, se  livre  habituellement  à  des  opérations  de  change,  de 
banque  ou  de  courtage,  k  des  entreprises  d'agence  ou  de  bureau 
d'affaires,  doit  être  réputé  commerçant.  —  Montpellier,  11  mai 
1844,  Odon-Roch,  [S.  44.2.351,  P.  44.1.682] 


Sectio.'*  III. 
Da  Dom  personnel. 

255.  —  Les  auteurs ,  dans  l'anatysH  des  éléments  constitu- 
tifs de  la  qualité  de  commerçant,  n'indiquent  en  général  que 
l'exercice  d  actes  de  commerce ,  l'exercice  habituel  et  l'exercice 
professionnel.  Il  y  a  un  autre  élément,  aussi  important  que  les 
précédents  :  la  personne  qui  accomplit  des  actes  de  commerce 
d'une  manière  habituelle  et  k  titre  de  profession  n'est  commer- 
çante que  si  elle  les  fait  en  son  nom  personneL 

§  1.  Défi.nition  du  nom  personnel. 


%  3.  Kéressité  de  fagUsement  en  nom  personnel. 

263.  —  L'usufruitier  qui  continue  l'exploitation  d'un  établis- 
sement industriel  compris  dans  les  biens  dont  il  a  l'usufruit  fait 
des  actes  de  commerce  en  son  nom  personnel  et  doit  être  con- 
sidéré comme  un  commerçant.  —  Cass..  29  ianv.  1883,  Gougoitz, 
[S.  8o.i.482,  P.  83.1.1154,  D.  83.1.314] 

264.  —  Au  contraire,  les  commis  employés  dans  une  maison 
de  commerce  ne  sont  pas  eux-m>^mes  commercants/ueDMidanU 
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25G.  —  Agir  en  nom  personnel,  c'pst  mettre  son  nom  dans 
une  opération  juridique,  c'est  être  partie  dans  cette  opération. 
Par  exemple ,  dans  une  vente ,  c'est  être  vendeur  ou  acheteur, 
c'est  acQuérir  les  droits  ou  assumer  les  obligations  qui  sont  atta- 
chées à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  qualités. 

257.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  l'on  agisse  soi- 
même  ,  c'est-à-dire  qu'on  soit  matériellement  présent  &  l'opé- 
ration. On  peut  agir  par  soi-même  ou  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire. 

258.  —  Peu  importe  également  qu'au  point  de  vue  du  résultat 
profitable  de  l'opération  1  on  agisse  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d'aulrui. 

2o9.  —  Les  jurisconsultes  allemands  ont  parfaitement  dégagé 
cette  condition  de  l'acquisition  de  la  qualité  de  commerçant. 
H  Celui-là  est  commerçant,  dit  Goldschmidt,  qui  ne  met  que  son 
nom  dans  une  affaire  commerciale,  n'y  apportàt-il  ni  capitaux 
ni  travail,  et  demeur^t-il  tout  à  fait  étranger  aux  pertes  et  aux 
profits  de  cette  affaire.  Au  contraire,  celui-là  n'est  pas  commer- 
çant dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  une  entreprise  de  com- 
merce, encore  qu'il  v  soit  seul  ou  principal  intéressé  »  {Bandbuch 
des  aandelsrecks.  1864,  1.  1,  p.  331). 

260.  —  Si  ces  principes  n  ont  pas  été  consacrés  d'une  ma- 
nière expresse  et  en  termes  généraux  par  notre  législateur  fran- 
çais, du  moins  il  en  a  fait  des  applications  particulières  qui  per- 
mettent de  formuler  ia  règle.  Ainsi  d'après  l'art.  5,  al.  2 ,  C. 
comm.,  la  femme  mariée,  qui  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari,  n'est  pas  commerçante;  elle  ne 
devient  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé^  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  agit  en  son  nom  personnel.  Or,  cette  disposition 
doit  être  généralisée  parce  qu'elle  est  commandée  par  la  raison 
juridique,  la  personne  n'étant  dans  ce  cas,  à  l'égard  des  tiers 
comme  à  l'égard  de  l'intéressé,  qu'un  simple  instrument. 

261.  —  Mais,  d'autre  part,  la  loi  n'exige  pas  que,  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  commerçant,  on  a^sse  pour  son  propre 
compte;  car  l'art.  632,  C.  comm. ,  range  l'entreprise  de  commission 
parmi  les  actes  de  commerce.  Or  le  commissionnaire  est  un  in- 
termédiaire qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'aulrui. 
—  Laurin,  n.  766;  Lyon-Caen  et  Henault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  I,  n.  204;  Nouguier,  t.  1,  n.  475. 

262.  —  Nous  allons  exposer  les  conséquences  que  ta  doctrine 
a  tirées  de  ces  principes  et  qui  ont  reçu  des  applications  dans 
la  jurisprudence.  Nous  suivrons  pour  cet  exposé  l'ordre  même 
qui  vient  d'être  indiqué. 
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ils  font  de  nombreux  actes  de  commerce ,  el  ils  remplissent  la 
condition  d'habitude;  on  peut  dire  aussi  qu'ils  les  font  profes- 
sionnellement. Mais,  ce  qui  leur  manque,  c'est  l'agissement  en 
nom  personnel.  Ils  agissent  comme  mandataires  de  leurs  patrons, 
et  par  suite  les  actes  de  commerce  qu'ils  accomplissent  ne  sont 

gis  les  leurs  dans  la  réalité  juridique,  ils  sont  ceux  d'autrui.  — 
eslay,  1. 1,  n.  72  et  s.;  Massé,  t.  t,  n.  15;  Botstet,  n.  66. 
20â.  —  La  solution  reste  la  même,  (quelle  que  soit  la  classe 
à  laquelle  le  commis  appartient.  On  distingue  en  effet  les  corn- 
mis  proprement  dits,  ceux  qui  traitent  avec  le  public  en  vendant 
ou  en  achetant  dans  le  magasin  de  leur  patron;  les  placiers , 
ceux  qui  sont  chargés  de  vendre  des  marchandises  dans  la  ville 
même  oi!i  se  trouvel'établissemeat  du  patron  ;  \eB  commis-voya- 
geurs,  ou  ceux  qu'une  ou  plusieurs  maisons  envoient  au  loin, 
soit  en  France ,  soit  à  l'étranger,  pour  solliciter  des  ordres  d'a- 
chat; lea  facteurs,  ou  a^nts  chargés  de  gérer  une  maison  de 
coimmerce  ou  le  plus  souvent  une  succursale.  Mais ,  quelle  que 
sot  la  diversité  de  leurs  agissements,  ces  commis  ont  pour  ca- 
ractère commun  d'être  de  purs  mandataires,  el  à  ce  titre  ils  ne 
peuvent  emprunter  aux  actes  qu'ils  font  la  qualité  de  commer- 
çant. —  V.  infrà,  v*»  Cçmmis. 

266.  —  Peu  importe  la  forme  sous  laquelle  les  commis  sont 
rétribués,  qu'ils  reçoivent  un  traitement  Oxe  ou  un  traitement 

Eroporlionnel  sous  forme  de  commissions  sur  les  ventes  faîtes, 
e  mode  de  rétribution  ne  saurait  inQuer  sur  la  nature  de  leurs 
agissements,  qui  reste  toujours  la  même. 

267.  —  Ces  principes  sont  appliqués  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  contrat  qui  lie  le  commis  à  son  patron 
et  les  rapports  qui  en  sont  la  conséquence  ne  confèrent  pas  au 
commis  la  qualité  de  négociant,  et  que  dès  lors,  avant  la  loi  de 
1867,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas  être  prononcée 
contré  lui  pour  le  remDoursement  des  sommes  qu'il  avait  reçues 
pour  le  compte  de  son  patron.  —  Lyon,28juilL  1861,  Taupenot, 
[/.  trib.  comm.,  1862,  n.  3827,  p.  126]  —  Paris,  23  nov.  1861, 
Lobet.  [/.  trib.  comm.,  1861,  n.  37S7,  p.  22] 

268.  —  De  même,  la  personne  qui  est  employée  chez  un 
banquier  comme  chef  de  comptabilité  n'est  pas  commerçante , 
si  elle  ne  se  livre  pas  en  dehors  &  des  actes  de  commerce.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  23  juill.  1880,  [Mémor.  dejur.  eomm.  et 
marU.  de  Bordeaux,  1880.1.338] 

269.  —  La  cour  de  Paris  a  également  déclaré  non-commer- 
çant le  commis-voyageur  qui  a  toujours  opéré  au  nom  de  son 
patron  en  faisant  connaître  sa  qualité  de  simple  mandataire  et 

3ui  n'a  Jamais  passé  de  marchés  en  son  propre  nom  el  en  qualité 
e  commissionnaire  responsable,  et  elle  en  avait  conclu  qu  avant 
rabolition  de  la  contrainte  par  corps, il  ne  devait  pas  être  sou- 
mis &  cette  mesure  d'exécution  pour  te  paiement  des  billets  à 
ordre  qu'il  avait  pu  souscrire  au  profit  de  son  patron  pour  le  solde 
de  son  compte.  —  Paris,  30  mai  1862,  Velpry,  |[J.  trib.  comm., 
1862.  n.  3971,  p.  343] 

270.  —  Au  contraire,  le  voyageur  en  librairie,  qui  se  charge 
moyennant  une  commission  de  puicer  des  livres  pour  un  libraire, 
a  la  c[uaUté  de  commerçant,  et,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  k  la  loi  du  23  juill.  1867,  il  devait  être  condamné  par 
corps  au  paiement  des  sommes  qu'il  avait  touchées  et  dont  il 
demeuraitreliquataire.  —  Trib.  comm.  Seine,  lOavr.  1860,  Hen- 
Dpquin ,  [J.  tnb,  comm.,  1862,  n.  3903,  p.  259] 

271.  —  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  sur  le 
commis-placier,  et  elle  décide  qu'il  n'est  pas  non  plus  un  com- 
merçant. —  Paria,  20  déc.  1862,  Chabrot,  [/.  trib.  comm.,  1863, 
n.  4202,  p.  130]  —  Paris,  8  août  1863,  Meyer,  [J.  trib.  comm., 
1864,  n.  4667,  p.  266] 

272.  —  Il  a  été  jugé  pareillement  que  le  commis  d'une  mai- 
son de  commerce  n'est  pas  un  commerçant,  alors  même  qu'il 
reçoit,  outre  un  traitement  fixe,  une  quote-part  dans  les  béné- 
fices de  cette  maison.  —  Paris,  9  févr.  1859,  du  Bast,  [J.  trib. 
eomm.,  1859,  n.  2876,  p.  356] 

273.  —  Pas  plus  que  les  commis,  tes  représentants  de  com- 
merce ne  sont  des  commerçants.  Le  représentant  de  commerce 
est  un  agent  résidant  dans  une  ville  et  chargé  du  mandai  de 
représenter,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'achat,  une  ou  plusieurs 
maisons  de  commerce  d'une  autre  ville.  Il  est,  lui  aussi,  un 
mandataire  commercial.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  l'égard  du 
commis  pour  établir  qu'il  ne  peut  être  commerçant,  s'applique 
au  représentant  de  commerce  par  une  raison  d'analogie  rigou- 
reuse. 

274.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  repr&entant  de  commerce, 


bien  que  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  n'est  cepen- 
dant pas  commerçant,  ni  par  suite  susceptible  d'être  déclaré  en 
faillite.  —  Trib.  comm.  Marseille,  5  août  1890,  Crémieu,  'J. 
de  Marseille,        211]  ' 

275.  —  Par  application  de  ces  idées ,  la  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  qu'on  ne  saurait  qualiBer  commerçantes  ni  déclarer  en 
faillite  des  personnes  ayant  la  qualité  de  simples  représentants 
de  diverses  maisons  dfl  commerce,  n'agissant  qu'au  nom  de  leun 
mandants  et  ne  contractant  eux-mêmes  aucune  obligation,  alors 
même  que  ces  personnes  auraient  agi  collectivement  sous  uoe 
raison  sociale.  —  Bordeaux,  3  mars  1875,  Lasserre  et  Roux, 
[D.  76.5.1031 

276.  —  "Touterois,  le  représentant  de  commerce  acquiert  Im 
qualité  de  commerçant  lorsqu'il  a  l'habitude  d'accepter,  moyen- 
nant une  commission,  les  traites  fournies  surluiparles  maisons 
qu'il  représente.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  2S  fevr.  187S,  Dro- 
che-Hootn,[Mémor.de  jur.  comm.  etmarU.  de  Bordeaux.  78.1.91  j 

277.  —  De  même,  n'est  pas  commerçant  le  liquidateur  d'une 
société  commerciale,  qui  peut  hten  avoir  à  faire  un  grand  nombre 
d'actes  de  commerce,  mais  qui  les  fait  au  nom  de  la  société  diâ- 
soute  en  liquidation.  —  Anvers,  13  jativ.  1879,  [Jurispr.  d'An- 
vers, 80.1.34] 

2'78.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  s'af issaît  d'un  individu 
faisant  profession  de  liquider  des  maisons  de  commerce.  Celui-d 
pourrait  être  considéré  comme  agent  d'affaires,  et  la  qualité  de 
commerçant  en  serait  la  conséquence.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  1,  n.  140,  201,  note  2.  —  V.  suprà,  vo'Acte  de  commerce,  n. 
847,  856  et  s. 

279.  —  Les  directeurs  et  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes ne  sont  pas  des  commerçants.  Cela  ne  tient  pas ,  comme 
on  le  dit  souvent,  à.  ce  qu'ils  ne  font  pas  de  spéculation  pH'son- 
nelle.  Celui  qui  accomplit  des  actes  de  commerce  pour  le  compte 
d'autrui  peut ,  nonobstant  cette  circonstance,  être  diéclaré  commer- 
çant. La  rtuson  d'exclure  Tadministrateur  d'une  société  anonyme 
de  la  classe  des  commerçants ,  c'est  qu'il  n'agit  pas  en  son  nom 
personnel.  Il  n'est  que  le  mandataire,  et  un  mandataire  essen- 
tiellement révocable,  de  l'être  moral  constitué  par  la  société  ano- 
nyme. 

*280.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
les  administrateurs  délégués  des  sociétés  anonymes  commercia- 
les ne  sont  pas  commerçants,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  décla- 
rés en  faillite.  —  Aix,  30  ianv.  1890,  [J.  de  Marseille,  93.1.703  — 
Trib.  comm.  Marseille,  26  aoAt  1889,  Banque  industrielle, [J.  de 
de  Marseille,  90.1. 54J 

281.  —  En  ce  qui  concerne  les  directeurs  de  sociétés  ano- 
nymes, la  question  de  savoir  s'ils  sont  commerçants  ne  présente 
aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  l'élection  et  de  la  composition 
des  tribunaux  de  commerce.  La  loi  du  8  déc.  1883,  s'inspirant 
des  principes  déjà  contenus  dans  la  loi  du  21  déc.  1871,  met  au 
nombre  des  électeurs  et  des  étigibles  les  directeurs  des  sociétés 
anonymes ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  commerçants.  Cela  tient  à  ce 
que  le  législateur  a  voulu  utiliser  pour  tes  élections  consulaires 
toutes  les  personnes  réputées  particulièrement  aptes  à  statuer  sur 
les  contestations  commerciales.  Tussent-elles  non-commerQnntes. 

282.  —  Mais  on  a  refusé  détendre  la  même  faveur  aux  sim- 
ples administrateurs  des  sociétés  anonymes,  parce  que  bien  sou- 
vent ils  ne  possèdent  pas  la  même  expérience  des  atTaires  qu'un 
directeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  4, 
n.  204  bi$. 

2S3.  —  Le  capitaine  d'un  navire  marchand  n'est  pas  un  com- 
merçant. D'un  côté,  en  tant  que  chargé  de  la  direction  technique 
du  navire,  il  se  borne  à  fournir  ses  services  personnels,  c*est-i- 
dire  à  prêter  à  l'armateur  le  secours  de  son  activité,  de  ses  con- 
naissances, toutes  choses  qu'il  tire  de  lui-même,  comme  le  font 
un  ingénieur,  un  avocat,  un  médecin;  tl  est  impossible  de  décou- 
vrir dans  ses  agissements  la  moindre  trace  d'une  entreprise  com- 
merciale. —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commene,  n.  615  et  s. 

284.  —  D'autre  part,  comme  préposé  à  l'administration  du 
navire  el  à  la  conduite  de  l'expédition,  le  capitaine  fait  bien  jour- 
nellement des  actes  de  commerce  ;  mais  il  lea  fait  au  nom  de  l'ar- 
mateur, et  il  ne  remplit  pas  la  condition  de  l'agissement  en  nom 
personnel. 

285.  —  Il  est  rrai  que  l'engagement  du  capitaine  envers  l'ar- 
mateur, comme  du  reste  celui  de  tous  les  gens  de  mer,  constitue 
un  acte  de  commerce  aux  termes  de  l'art.  633,  C.  comm.  Mais 
les  contrats  d'engugement  que  passe  le  ^p^taine  ne  constituent 
pas  l'objet  principal  de  sa  grof^ssi^  i|^Jui^-^(^^^^ttoyen 
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de  l'exercer;  ils  en  sont  en  quelque  sorte  l'sccessoire,  et  par 
suite  ils  ne  sauraient  lui  imprimer  ud  caractère  qu'elle  n'aurait 
pas  par  elle-même.  - 

^6.  —  Peti  importe  que  les  contestations  du  capitaine  avec 
l'armateur  soient  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce;  car 
il  a  fait  au  moins  un  acte  isolé  de  commerce  en  s'engafçeant  (G. 
comm.,  art.  633). 

287.  —  Peu  importe  que  les  demandes  formées  même  par 
des  tiers  contre  le  capitaine  relèvent  aussi  de  la  juridiction  com- 
merciale en  vertu  de  l'art.  634-1»,  puisque  le  capitaine  est  le 
préposé  de  l'armateur.  —  Arthur  Desjardins,  I>roi(  commercUU 
maritime,  t.  2,  n.  375;  Laurin,n.  766  ;  Lyon-Caen  et  Benault, 
Tr.  de  dr-  comm.,  t.  1 ,  n.  204;  Beslay,  t.  4,  n.  18;  Paulmier, 
Manuel  du  capitaine  de  naoire  au  point  de  vue  légal,  n.  42.  — 
Contrà,  Orillarrt,  Compét.  et  proc.  des  trib.  de  comm.,  n.  469; 
Caumont,  Diet.  univ.  du  dr.  mar.,  v  Acte  de  commerce,  u.  8; 
Nouguier,  1. 1,  n.  70. 

288.  —  De  ce  que  le  capitaine  d'un  navire  marchand  n'est 
pas  commerçant,  il  résulte  notamment  qu'il  ne  peut  être  déclaré 
en  Taîllite,  et  que  son  régime  matrimonial  n'est  pas  soumis  &  la 
pablicité  Organisée  par  les  art.  67  et  S-,  C.  comm.  Toutefois,  eu 
vertu  des  dispositions  formelles  de  la  loi  du  21  déc.  1871,  du 
décret  du  22  janv.  1872  et  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  les  capitaines 
sont  électeurs  et  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
chambres  de  commerce. 

289.  —  La  jurisprudence  a  beaucoup  varié  à  l'égard  des  ca- 
pitaines de  navires.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  du  19  juill.  1858  a  bien  jugé  que  le  capitaine  d'un 
navire  marchand  n'est  pas  commerçant ,  et  que  par  suite  il  n'y 
a  pas  lieu  de  publier  son  contrat  âe  mariage  conformément  aux 
art.  67  el  s.,  C.  comm.;  qu'il  ne  serait  commerçant  que  s'il  était 
intéressé  k  l'entreprise  en  qualité  de  copropriétaire-armateur  du 
navire.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  19  juill.  1858,  B...,  [D.  60. 
3.31] 

290.  —  Mais  la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un 
jugement  du  même  tribunal  de  commerce  du  ISnov.  1830,  con- 
firmé mr  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  du  l^'  août 
1831,  Gellineau,  [P.  chr.] 

291.  —  Plus  recemment,  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  égale- 
ment que  le  capitaine  d'un  navire  marchand  est  commerçant  à 
raison  même  de  sa  profession ,  k  la  différence  du  second.  —  Bor- 
deaux, 11  iuill.  1866,  Lannes,  rS.  66.2.344,  P.  66.1249] 

292.  — La  jurisprudence  de  Marseille  est  un  peu  dissemblable. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  cour  d'appel  d'Aix 
ont  jugé  que  le  capitaine  marin  n'est  commerçant  que  dans 
l'exercice  du  commandement  d'un  navire  et  dans  les  faits  qui 
s'y  rattachent,  que  dès  lors  la  signature  mise  par  lui  sur  un 
billet  à  ordre  h  une  époque  où  il  n  exerçait  aucun  commande- 
ment ne  peut  être  réputée  une  signature  de  commerçant,  devant 
entraîner  la  compétence  commerciale  &  l'égard  des  autres  obti- 

Îés  au  titre.  —  Aix,  6  juill.  1866,  [/.  de  Marseille,  67.1.1221  — 
'rib.  comm.  Marseille  ,  27  avr.  1866,  dame  Gaëtani,  [/.  de  Mar- 
seille, 66.1.190] 

293.  —  Cette  opinion  intermédiaire,  que  défend  Laurin  dans 
le  Cour$  de  droU  maritime  de  Cresp  (t.  1,  p.  668  et  569),  mar- 
que un  progrès  vers  la  vérité  juridique;  mais  elle  n'est  pas  en- 
core satisfaisante;  car  elle  aboutit  à  dire  que  la  même  personne 
est  b  la  fois  commerçante  et  non- commerçante.  La  loi  commer- 
ciale a  bien  consacré  l'existence  des  actes  mixtes,  c'est-à-dire 
d'actes  qui  sont  à  la  fois  commerciaux  h  l'égard  de  l'une  des 
parties  et  civils  &  l'égard  de  l'autre;  mais,  au  point  de  vue  des 
personnes ,  elle  n'en  a  reconnu  que  deux  classes  :  celles  qui  sont 
commerçantes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

294.  —  Les  préposés  de  l'Etat  ne  sont  pas  davantage  com- 
merçants. L'Etat  lui-même  ne  fait  pas  des  actes  de  commerce  en 
achetant  certains  objets  dans  le  but  de  les  revendre  pour  arriver 
à  la  perception  de  1  impôt.  En  effet,  la  spéculation,  pour  être 
commerciale,  doit  être  motivée  par  un  intérêt  privé.  A  plus  forte 
raison  les  préposés  de  l'Etat  ne  peuvent  devenir  commerçants  : 
d'abord  ils  ne  participent  pas  à  l'exercice  d'un  commorce;  et 
d'un  aulrn  côté,  k  supposer  qu'ils  fissent  pour  le  comnte  d'autrui 
des  actes  de  commerce,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  les  leraient  pas 
en  leur  nom  personnel,  condition  indispensable  pour  acquérir  la 
qualité  de  commerçant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
wmm.,  t.  1,  n,  115. 

295.  —  Il  résulte  de  là  que  les  débitants  de  tabacs  ne  sont  pas 
des  oonuDerçants.  lis  sont,  en  effet,  des  préposés  de  l'Etal  qui 


vendent  des  marchandises  dont  ils  ont  reçu  livraison  de  la  régie 
des  tabacs;  ils  débitent  la  marchandise  d'autrui. 

296.  —  Sans  doute  le  mode  de  rémunération  des  services 
rendus  à  l'Etat  les  fait  participer  à  la  spéculation  du  préposant  : 
ils  bénéficient  sur  la  quantité  de  la  vente,  l'Etat  leur  allouant  une 
rémunération  proportionnelle;  mais  la  rémunération  du  préposé 
ne  saurait  transformer  la  nature  de  ses  agissements.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  la  stipulation  d'une  part  des  bénéfices  à  titre 
de  salaire  ne  rend  pas  commerçant  le  commis  d'un  négociant; 
pourjuger  de  l'acquisition  de  ta  qualité  de  commerçant,  il  faut 
rechercner  seulement  si  la  qualité  de  celui  qui  traite  avec  les 
tiers  des  opérations  de  commerce  est  une  qualité  personnelle  ou 

I  une  qualité  déléguée.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  16;  Orillard,  n.  273; 
Bédarride,  Commerçants,  n.  45;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
v*Commerpan(,  n.  4  fiis;  Ruben  de  Couder,  v»  Commerçant ,  n. 
Id-lS";  Alauzet,  t.  8,  n.  2994;  Nouguier,  t.  1,  n.  89;  Beslay, 
1. 1,  n.9S;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  eomm.,  t  i,  n.  115, 
p.  102,  note  2. 

297.  —  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  même  sens,  et  elle 
fournit  un  grand  nombre  de  décisions  importantes,  d'après  les- 
quelles les  débitants  de  tabac,  étant  de  simples  préposés  de  la 
régie,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  commerçants.  — 
Bruxelles,  6  mars  et  5  mai  18)3,  Prévôt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar,  30  juill.  1814,  N...,  [S.  et  P.  chr  ]  —  Lvon,  29  août  1861, 
Fauton,  [S.  62.2.507,  P.  63.6691  —  Caen,  10  juin  1862,  Tirard, 
[Ibid.]  —  Dijon,  21  mars  1873,  Riouff,  [S.  73.2.215,  P.  73.881, 
D.  74.5.5]  — Lvon,  8  mai  1879,  Chauvel,[S.  80.2.79,  P.  80.421, 
D.  81.2.48]  —  trib.  comm.  Seine,  21  sept.  1840,  [J.  U  Droit, 
1840,  n.  230,  p.  935]  —  Contrà,  MeU,  28  janv.  1817,  Petit,  [S. 
et  P.  chr.]  —Trib.  comm.  Marseille,  U  juill.  1823, [J.  Marseille, 
4.1.193] 

298.  —  En  conséquence,  la  cession  de  la  gérance  d'un  débit 
de  tabac  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  soumis  à  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Dijon,  21  mars  1873,  précité.  —  Paris, 
21  nov,  1853,  Poirier,  fP.  54.1.24,  D.  55.2.1721;  —  1"  févr.  1839, 
RoUin,  [S.  59.2.5H,  P.  59.434,  D.  76.5.6] 

299.  —  Jugé  même  que  les  débitants  de  tabac,  simples  pré- 
posés de  l'administration,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
commerçants,  bien  qu'ils  vendent  dans  leur  débit  des  articles  de 
fumeur  et  autres  objets  du  même  genre,  selon  l'usage,  si  cotte 
vente  a  conservé  un  caractère  tout  &  feAt  accessoire.  —  Lyon, 
8  mai  1879,  précité. 

300.  —  Mais  la  qualité  de  commerçant  apparattralt ,  si  le 
débit  des  pipes,  tabatières,  amadou,  etc.,  prenait  des  propor- 
tions assez  considérables  pour  devenir  Tobjet  principal  de  la 
spéculation  du  débitant,  ou  bien  si,  à  côté  du  bureau  oe  tabacs, 
il  existait,  comme  cela  arrive  souvent,  un  comptoir  destiné  à  la 
vente  du  vin,  des  liqueurs  ou  de  comestibles.  Le  débitant  de 
tabac  cumulerait  alors,  avec  les  fonctions  de  préposé  de  la  ré- 
gie, l'exercice  de  la  profession  de  commerçant.  — Caen,  10 
juin  1862,  précité.  —  Sic,  Orillard,  n.  274;  Ruben  de  Couder, 
v»  Acte  de  commerce,  n.  45;  Massé,  t.  2,  n.  957;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  v"  Acte  de  commerce,  n.  34;  Ripert,  Essai  sur 
la  vente  commerciale,  n.  60;  Alauzet,  t.  8,  n.  2994;  Nouguier, 
1. 1,  n.89;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  115, 
p.  102,  note  2. 

301.  —  Le  même  principe  ,  qui  fait  exclure  les  débitants  de 
tabac  de  la  classe  des  commerçants  quand  ils  se  contentent  de 
leur  débit  de  tabac,  doit  faire  exclure  également  les  débitants 
de  poudre,  qui  se  trouvent,  au  regard  de  l'Etat,  dans  la  même 
position  que  Vs  débitants  de  tabac.  —  Orillard,  n.  275  ;  Alauzet, 
toc.  cit.;  Nouguier,  t.  1,  n.93;  Massé,  loc.  c.U. 

302.  —  Il  faut  encore  refuser  le  titre  de  commerçant  aux 
salpêlriers  commissionnés,  parce  qu'ils  traitent  au  nom  de  l'Etat 
et  qu'ils  sont  ses  agents.  —  Angers,  28  janv.  1824,  Carayon, 
[S.  et  P.  chr.] 

303.  —  Mais  les  salpi^triers  libres  el  même  ceux  qui  sont 
munis  d'une  simple  licence  sont  de  véritables  commerçants.  Ils 
achètent  les  matières  premières,  ils  en  extraient  le  salpêtre,  et 
c'est  en  leur  nom  personnel  qu'ils  vendent  à  l'Etat  ou  à  l'indus- 
trie les  produits  qu'ils  obtiennent.  —  Môme  arrêt.  —  Sic,  Pdris, 
n.  169;  Orillard,  n.  276;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v»  .4cïe 
de  commerce,  n.  36  ;  Alauzet,  L.  8,  n.  2996  j  Nouguier,  t.  i,  n.  i'Mi. 
—  V.  à  cet  égard  sous  l'arrêt  de  la  cour  d  Angers  précité  la  con- 
sultation de  MM.  Merilbou,  Mauguin  et  Cofflnières,  dans  laquelle 
sont  clairement  établis  les  principes  qui  dominent  la^matière.  y 

304.  —  Il  faut,  au  contraire,  Jff^^^p^V^^j^iÇ^^ 
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çants  le  fabricant  et  le  débitant  de  cartes  k  jouër.  Sans  doute, 
dans  un  intérêt  fiscal  et  pour  prévenir  la  fraude,  la  fabrication 
et  la  vente  des  cartes  à.  jouer  sont  soumises  à  une  réglementa- 
tion administrative.  La  régie  intervient  pour  les  vérifier  avant 
leur  mise  en  circulation  et  pour  les  recouvrir  de  bandes  portant 
le  cacbet  de  l'autorité  publique.  Mais  ces  formalités  D'aneclent 
en  rien  le  caractère  commercial  des  opérations,  qui  ne  sont  pas 
faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  1  Etat,  .mais  au  nom  et  aux 
risques  du  particulier  qui  les  entreprend.  —  Orillard,  n.  276 
bis;  Devilleneuve,  Masse  et  Dutruc,  vo  Acte  de  commerce,  a.  37; 
Nouguier,  t.  1,  a.  97. 

305.  —  Sur  les  maîtres  de  poste,  les  fermiers  du  péage  de 
bacs,  sur  les  preneurs  à  bail  de  droits  divers  établis  par  les  mu- 
nicipalités, etc.,  il  s'élève  des  difficultés  qui  ont  été  examinées 
et  résolues  suprà,  v*  Acte  de  commerce,  n.  72  et  s. 

§  3.  l'agissement  par  soi-même  n^est  pas  nécessaire. 

306.  —  Pour  acquérir  la  qualité  de  commerçant,  du  moment 
que  les  autres  conditions  sont  réunies,  la  loi  demande  seulement 
qu'on  agisse  en  son  nom  personnel;  l'agissement  par  soi-même 
n'est  aucunement  indispensable. 

307.  —  Ainsi ,  c'est  une  personne  qui ,  ne  voulant  pas  tenir 
elle-même  un  magasin,  un  restaurant  ou  un  débit,  le  fait  tenir 
sous  son  nom  par  un  homme  de  confiance.  Cette  personne  est 
a  \or6  représentée  par  celui  qu'elle  a  préposée  à  radminîstratioD  du 
magasin,  à  la  tenue  du  débit  ou  du  restaurant.  Or,  les  actes  de 
commerce  accompfis  dans  de  telles  conditions  produisent  leurs 
effets  en  la  personne  du  mandant.  C'est  lui,  en  effet,  qui  est  per- 
sonnellement engagé  par  les  opérations  faites  par  son  préposé  ; 
c'est  lui  qui  est  passible  des  actions  des  créanciers  fondés  à  ré- 
clamer l'exécutiOD  de  ses  engagements.  Par  la  même  raison, 
c'est  à  lui  qu'un  commerce  ainsi  exercé  imprime  la  qualité  de 
commerçant. 

308.  —  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'accomplir  soi-même 
les  actes  de  commerce  pour  devenir  commerçant,  c'est  à  la  con- 
dition qu'on  ait  employé  l'office  d'un  mandataire.  Si,  pour  se 
procurer  les  bénéfices  du  commerce,  on  a  recours  à  un  prête- 
nom,  si  l'on  cache  soigneusement  sa  personne  pour  ne  laisser 
apparaître  que  celle  d'un  autre,  si  les  tiers,  en  traitant,  n'ont  pu 
suivre  que  ta  foi  de  celui  qu'ils  voyaient  à  la  tête  de  l'établisse- 
ment commercial,  dans  ce  cas,  sans  doute  possible,  la  qualité 
de  commerçant  appartient  à  celui  qui  a  agi  extérieurement,  non 
à  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  les  opérations  ont  été 
faites  et  qui  doit  en  profiter.  La  qualité  de  commerçant  ne  peut 
résulter  que  d'opérations  directes  avec  les  tiers.  —  Beslay,  t.  1, 
n.  98  et  s. 

309.  —  Uu  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  10  févr.  1864 
a  décidé  qu'une  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage 
à  fH>éter  son  nom  à  un  commerçant  pour  couvrir  les  opérations 
auxquelles  celui-ci  se  livre,  ne  peut  être  déclarée  nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite.  —  Paris,  10  févr.  1864,  Perny,  [J.  (rt6. 
comm.,  1864,  p.  441,  a.  4793j 

310.  —  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  conduisent 
&  dire  que  celui  au  nom  et  pour  le  compte  de  qui  un  tiers  non- 
commerçant,  tel  qu'un  commis,  fait  des  actes  de  commerce, 
acquiert  la  qualité  de  commerçant.  —  Massé,  t.  2,  n.  936. 

311.  —  Mais  l'application  la  plus  remarquable  de  ces  prin- 
cipes est  celle  qui  est  relative  aux  divers  membres  d'une  société 
commerciale.  D  abord,  toutes  les  personnes  qui  font  partie  d'une 
société  en  nom  collectif  sont  commerçantes.  Le  commerce  de  \n 
société  est  fait,  non  seulement  pour  leur  compte,  mais  encore 
en  leur  nom  puisque  la  raison  sociale  qui  est  apposée  au  bas 
des  engagements  sociaux  est  l'ensemble  des  noms  de  tous  les 
associés;  c'est  précisément  dans  cette  intervention  collective 
qu'il  faut  chercber  la  cause  de  la  responsabilité  personnelle  et 
solidaire  de  tous  les  associés. 

312.  —  Peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  gérants.  Les  asso- 
ciés gérants  sont  simplement  délégués  par  les  autres  associés 
pour  administrer  la  société  en  leur  lieu  et  place. 

313.  —  Peu  importe  encore  que  leur  nom  figure  ou  ne  figure 
pas  dans  la  raison  sociale.  La  raison  sociale  d'une  société  en 
nom  collectif  contient,  virtuellement  au  moins,  les  noms  de  tous 
les  associés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comni., 
t.  1,  n.  ZOibis. 

314.  —  Mais  la  qualité  de  commerçant  cesse  d'appartenir  k 
l'associé }  à  partir  de  la  date  de  la  dissolution  de  la  société.  11 


en  est  ainsi,  alors  même  que  la  société  aurait  été  dissoute  avant 
le  terme  fixé  et  que  la  dissolution  n'aurait  pas  été  publiée.  Le 
défaut  d<?  publication  de  la  dissolution  d'une  société  avant  terme 
ne  peut  profiter  qu'aux  tiers  intéressés  qui  auraient  à  faire  valoir 
quelqu'engagement  pris  envers  eux  ultérieurement  au  nom  de 
cette  société.  11  ne  saurait  être  utilement  opposé  au  cas  où  il 
s'agit  de  savoir  si  un  membre  de  cette  société  a  effectivemeot 
conservé  la  qualité  de  commerçant  postérieurement  à  cette  dis- 
solution. 

315.  —  En  conséouence,  s'il  est  démontré  que  la  société  a 
réellement  pris  fin  k  la  date  indiquée  et  que  l'un  de  ses  mem- 
bres n'a  plus  dès  lors  fait  le  commerce,  la  qualification  de  com- 
merçant doit  cesser  de  lui  être  appliquée  malgré  le  défaut  de 
publication;  et  par  suite  il  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite  à 
raison  des  engagements  contractés  par  lui  depuis  lors.  —  Aix , 
30  janv.  1890,  [Journ.  de  Marseille,  93.1.70]  —  Trib.  comm.  de 
Marseille,  26  août  1889,  Banque  industrielle,  [Joum.  de  Mar- 
seille, 90.1. 54] 

316.  —  Il  faut  reconnaître  encore  la  qualité  de  commerçant 
aux  associés  en  nom  ou  commandités,  dans  les  commandites  par 
intérêt  ou  par  actions,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non  chargés 
de  la  gestion  sociale.  Celte  solution  se  justifie  par  les  mêmes 
motifs  (\\iPi  pour  les  membres  d'une  société  en  nom  collectif. 
D'ailleurs,  dans  une  société  en  commandite,  aux  termes  de  l'art. 
24,  G.  comm.,  «  lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  eu 
nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs 
gèrent  pour  tous,  la  sodété  est  k  la  foissodété  en  mm  collecté 
à  leur  égard,  et  société  en  commandite  à.  l'égard  des  simples 
bailleurs  de  fonds.  » 

317.  —  Au  contraire,  les  commanditaires  ne  sont  pas  com- 
merçants, parce  que  les  actes  de  commerce  de  la  société  ne  sont 
p.is  faits  en  leur  nom.  Sans  doute  ces  actes  sont  faits  pour  leur 
compte;  ils  en  profitent,  de  même  qu'ils  en  supportent  les  con- 
séquences préjudiciables;  mais  il  est  constant  qu'ils  ne  sont  pas 
faits  en  leur  nom.  Les  tiers  qui  contractent  avec  le  géraat  ne 
traitent  pas  avec  les  commanditaires,  dont  les  noms  sont  rigou- 
reusement exclus  de  la  raison  sociale  (G.  comm.,  art.  25).  Aussi 
ne  sont-ils  pas  tenus  personnellement  de  la  gestion.  Il  suit  de  là 
que  les  commanditaires  ne  remplissent  pas  la  quatrième  condi- 
tion constitutive  de  la  qualité  de  commerçant,  le  nom  personuel. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t,  1,  n.  204  6û; 
Beslay,  t.  1,  n.  98. 

318.  —  Si  donc  l'associé  commanditaire  est  resté  dans  les 
limites  que  son  caractère  de  commanditaire  lui  défend  de  frao- 
cbir,  il  ne  peut  être  regardé  comme  un  commerçant.  Mais  quand 
le  commanditaire  s'est  immiscé  dans  l'administration  de  Ta  so- 
ciété et  qu'ayant  encouru  la  sanction  de  l'art.  28,  C.  comm.,  il 
se  trouve  responsable  personnellement  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales ou  d'un  certain  nombre  seulement,  acquiert-il  la  qualité 
de  commerçant?  Avant  la  loi  du  6  mu  1863,  modificative  des 
art.  27  et  28,  G.  comm.,  la  solution  affirmative  était  admise  par 
la  grande  majorité  des  auteurs.  Le  commanditaire  qui  encourait 
la  responsabilité  édictée  par  l'art.  28  était  alors  dans  tous  les 
cas  tenu  de  toutes  les  dettes  sociales;  il  n'avait  plus  la  positioa 
d'un  simple  commanditaire,  mais  celle  d'un  assoQié  en  nom  col- 
lectif. Comme  tel,  il  était  commerçant  et  par  conséquent  pouvait 
être  déclaré  en  faillite.  —  Molinier,  n.  504;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Traité  des  sociétés  commerciales,  n.  164;  Bravard-Veyriires 
el  Démangeai,  t.  1 ,  p.  219-250 ;  Bédarride ,  Des  sociétés ,  l.  1,  □. 
262;  Delangle,  Revue  élrany .  et  franç.  delégisL,  t.  10,  p.  89.— 
V.  en  sens  contraire,  Pardessus,  t.  3,  n.  1037  ;  Troplong,  Des  so- 
ciété-t,  t.  1,  n.  438;  Persil,  Des  sociétés  commerciales,  p,  HQ  ^s. 

—  Bourges,  2  août  1828,  Porcheron,  [S.  et  P.  chr.] 

319.  — Depuis  la  loi  du  6  mai  1863,  deux  opinions  se  sont  for- 
mées. D'après  les  uns,  jamais  le  commanditaire  qui  s'est  immiscé 
dans  l'administration  de  la  société  ne  peut  être  traité  comme  uo 
commerçant,  même  lorsqu'à  raison  ou  noodtre  et  de  la  gravité 
des  actes  de  gestion  quil  a  faits,  la  justice  l'a  déclaré  t^iude 
toutes  les  dettes  sociales.  La  responsabilité  personnelle  de  toutes 
les  dettes  sociales  n'a  pas  plus  cette  conséquence  de  faire  qua- 
lifier le  commanditaire  de  commerçant  qu'elle  ne  communique 
cette  qualité  au  mari  d'une  femme  commerçante.  Cette  assimua- 
liun  du  commanditaire  k  un  associé  en  nom  collectif  serait  une 
rigueur  nouvelle  qui  ne  saurait  s'appuyer  sur  aucun  texte.  — 
L^'on-Caen  et  Renault,  Traité  de  or.  comm.,  t.  2,  d.  S06;  Ri- 
vière ,  p.  89. 

320.  —  Mats,  d'après  le  sentiment  ^en^çaL  ândoi  Jaire  une 
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distinction  basée  purement,  et  simplement  sur  l'application  de  l'art. 
1,  C.  comm.  Le  commanditaire  qui  s'est  immiscé  ne  devient  pas 
commerçant  lorsuu'il  n'a  accompli  que  quelques  actes  de  gestion, 
parce  qu'il  n'y  a  là  que  des  actes  isolés  de  commerce  qui  ne  sufti- 
senl  pas  pour  impnmer  à  l'agent  la  qualité  de  commerçant.  Il 
sera  au  contraire  commerçant,  s'il  est  déclaré  responsable  de 
tous  les  engagements  sociaux  à  raison  du  nombre  de  ses  actes 
de  ^sUon,  parce  qu'il  a  fait  alors  des  actes  de  commerce  sa  pro- 
fession habituelle  suivant  les  termes  de  l'art.  1 .  Si  enfin  la  même 
responsabilité  ne  lui  était  imposée  qu'à  raison  de  la  gravité  rie 
ses  actes,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  en  fait  si  l'immixtion  du 
commanditaire  offre  les  conditions  de  l'habitude  et  de  ta  profes- 
sion. —  Pont,  Sociétés  civ.  et  comm.,  t.  2.  n.  i473;  Boiste),  n. 
213;  A.  el  J.  Vavasseur,  Traité  des  sociétés  civ.  et  comm  ,  t.  1, 
D.  308. 

321.  —  L'associé  en  participât! 0[i  a-t-il  la  qualité  de  commer- 
çant ?  La  question  se  résout  par  une  distinction  :  si  le  participant 
se  borne  à  fournir  des  fonds  pour  l'exploitation  commerciale  qui 
fait  l'objet  de  l'association,  il  n'est  pas  commerçant;  car  il  est  de 
l'essence  de  la  société  en  participation  que  le  gérant  agisse  en  son 
nom  personnel,  comme  si  l'affaire  le  regardait  seul,  de  telle  sorte 

3ue  les  tiers  n'ont  aucune  relation  avec  les  participants  restés 
ans  l'ombre.  Au  contraire,  la  qualité  de  commerçant  doit  être 
attribuée  au  participant  qui  a  concouru  à  l'administration  de  l'en- 
treprise sociale  lorsque  les  actes  de  gestion  auxquels  il  s'est  livré 
offrent  un  caractère  de  continuité  suffisant  pour  constituer  l'ha- 
bitude et  la  profession.  —  Paris,  27  oct.  1S86,  Desbrosses ,[D. 
Bèp.,  SuppL,  V*  Commerçant,  n.  15,  note  i]  —  v.  Ruben  de  Cou- 
der, V**  Société  en  participation,  n.  28;  Poulie,  Traité  des  assoc. 
cmm.  en  participation,  n.  48;  Saglier,  Des  associations  comm, 
m  participation,  p.  123  et  s. 

§  4.  Vagissement  pour  son  propre  compte  n'est  pas  nécessaire. 

322.  —  On  est  commerçant  par  cela  seul  qu'on  fait  des  actes 
de  commerce  en  son  nom;  la  circonstance  qu'on  agirait  pour  le 
compte  d'autrui  n'empêcherait  pas  d'acquérir  celte  qualité.  Celui- 
là  est  commerçant  qui  fait  des  actes  de  commerce,  qui  les  fait 
d'une  manière  habituelle  et  à  titre  de  profession,  qui  agit  en  son 
nom  propre.  Ces  quatre  conditions  suffisent;  ce  serait  ajouter 
àlaloi  que  d'exiger  que  les  actes  de  commerce  fussent  accomplis 
pour  le  compte  même  de  celui  au  nom  de  qui  ils  sont  faits.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traita  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  20a  :  Beslay, 
U  1 ,  n.  102. 

323.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  loi  a  mis 
Tentreprise  de  commission  au  nombre  des  actes  de  commerce 
el  que  la  jurisprudence  décide  que  les  commissionnaires  de  pro- 
fession sont  des  commerçants.  — Rennes,  29janv.  1839,  Souet, 
[P.  41.1.401]  — V.  Lyon-Caen  et  Renault ,  TraiW  de  dr.comm., 
t.  3,  n.  413.  —  V.  infrà,  v"  Commission  (contrat  de). 

324.  —  Parmi  les  personnes  qui  agissent  pour  le  compte 
d'autrui,  il  y  a  des  intermédiaires  publics  et  officiels,  que  la  loi 
a  créés  pour  le  service  des  bourses  de  commerce  et  pour  l'utilité 
particulière  des  commerçants  :  ce  sont  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  (C.  comm.,  art.  74).  Il  faut  rechercher  si  ces  inter- 
médiaires ont  eux-mêmes  la  qualité  de  commerçants.  C'est  une 
desprincipales  difficultés  de  notre  sujet. 

325.  —  La  question  n'offre  plus  aucun  intérêt  au  point  de  vue 
de  l'électorat  ou  d«  l'éliçibihté  aux  tribunaux  et  chumbres  de  com- 
merce. Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  promulgation 
du  Code  de  commerce,  les  courtiers  et  les  agents  de  change 
étaient  portés  sur  le  tableau  des  électeurs  des  tribunaux  consu- 
laires et  regardés  comme  des  commerçants  notables.  Mais  bien- 
tôt  un  conflit  s'éleva  entre  le  ministère  du  commerce  qui,  chargé 
d'approuver  les  listes  des  notables  commerçants  dressées  en 
exécution  des  art.  618  et  619,  C.  comm.,  avait  pour  jurispru- 
dence d'y  maintenir  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  et  le 
ministère  de  la  Justice,  qui  refusait  d'instituer  ceux  d'entr'eux 
qui  étaient  ëtus  juges  aux  tribunaux  de  commerce.  En  1853, 
pour  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  furent  la  conséquence 
de  ce  conflit,  il  fut  convenu  entre  les  aeux  départements  minis- 
tériels que  la  question  serait  soumise  au  Conseil  d'Etat  et  que, 
de  part  et  d'autre,  on  se  conformerait  définitivement  à  sa  déci- 
sion. L'examen  auquel  se  livra  le  Conseil  d'Etat  le  conduisit  à 
émettre  l'avis  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  ne  pou- 
vaient être  portés  sur  la  liste  des  notables  commerçants  ni  être 
nommés  juges  aux  tribunaux  île  commerce.  Le  Conseil  d'Etal 
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considérait  «  d'une  part,  que  les  agents  de  change  et  courtiers 
étaient  institués  par  l'empereur,  assujettis  à  un  cautionnement 
et  nommément  rangés  sous  la  qualification  d'officiers  ministériels 
par  l'art.  91,  L.  28  avr,  1816,  et, d'autre  part,  que,  s'ils  étaient 
justiciables  des  juges  consulaires,  ce  n'était  pas  à  cause  de  la 
qualité  de  commerçant  qu'ils  ne  pouvaient  avoir,  mais  par  une 
suite  nécessaire  de  la  surveillance  des  tribunaux  de  commerce, 
sous  laquelle  ils  étaient  placés  par  leur  seule  qualité  d'olBciers 
ministériels,  incompatible  avec  tout  commerce»  [Bulletin  officiel 
du  ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
16"  année,  1853,  circulaire  n.  43  adressée  le  13  juin  1833), 

326.  —  Cette  solution  fut  appliquée  jusqu'à  fa  loi  du  21  déc. 
1871,  qui  accorda  expressément  aux  agents  de  change,  dans  les 
art.  618  et  619  modifiés,  l'électoral  commercial  et  par  suite  l'éli- 
gibilité aux  tribunaux  de  commerce.  Le  décret  du  22  janv,  1872 
ayant  appliqué  la  toi  ilu  21  déc.  1871  à  l'élection  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  r,onsultatives  des  arts  et  manu- 
factures, les  agents  de  change  étaïeut  également  électeurs  et 
éligibles  à  ces  chambres. 

327.  —  Mais  la  loi  du  21  déc.  1871  ne  parlait  que  des  agents 
de  change.  C'est  seulement  la  loi  du  8  déc.  1883,  qui ,  dans  son 
art.  1,  range  les  courtiers  comme  les  agents  de  change  parmi 
les  électeurs  et  parlant  parmi  les  personnes  éligibles  aux  tribu- 
naux de  commerce. 

328.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  solutions  lé- 
gales. Elles  n'ont  résolu  la  difficulté  qu'au  point  de  vue  des  élec- 
tions consulaires.  Parmi  les  électeurs  et  les  éligibles,  les  lois 
électorales  de  1871  elde  1883  n'ont  pas  fait  figurer  rien  que  des 
commerçants;  elles  y  ont  aussi  compris  des  personnes  non  com- 
merçantes, mais  qui*  sont  réputées  particulièrement  aptes  à  sta- 
tuer sur  les  contestations  commerciales,  telles  que  les  directeurs 
des  sociétés  anonymes  ainsi  que  les  capitaines  au  long  cours  et 
maîtres  au  cabotage.  D'ailleurs  le  ministre  de  la  Justice,  dans 
sa  circulaire  du  25  janv.  1884  rendue  pour  l'application  de  la  loi 
du  8  déc.  1883,  indique  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
parmi  les  personnes  qui  sont  admises,  à  titre  exceptionn  1,  h 
participer  aux  élections  consulaires,  bien  qu'elles  n'aient  pas  la 
qualité  de  commerçant.  —  Lyon-f^aen  et  Renault,  Traité  de 
ar,  comm.,  t.  1,  n.  206,  p.  184,  note. 

329.  —  Mais  si  la  question  qui  nous  occupe  n'offre  plusd'in- 
lérél  pratique  au  point  de  vue  des  éleclions  aux  tribunaux  de 
commerce,  elle  en  présente  à  d'autres  points  de  vue.  Ainsi,  sui- 
vant que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  seront  ou  non 
investis  de  la  qualité  de  commerçants,  ils  devront  publier  ou  ne 
pas  publier  leur  régime  matrimonial  et  les  modifications  qui 
peuvent  y  être  apportées  ;  les  engagements  qu'ils  contracteront 
et  dont  la  cause  sera  douteuse  seront  ou  non  présumés  com- 
merciaux; ils  auront  ou  non  l'obligation  de  tenir  les  livres  im- 
posés d'une  manière  générale  à  tous  les  commerçants,  indépen- 
damment des  livres  spéciaux  dont  la  loi  leur  prescrit  la  tenue 
à  raison  de  leur  profession  (C.  comm.,  art.  84).  —  V.  suprà, 
n.  27,  32  et  s. 

330.  —  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change,  la  question 
n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  sérieusement  débattue.  Il  y  avait 
plusieurs  motifs  particuliers  pour  leur  reconnaître  la  qualité  de 
commerçant.  D'abord,  à  raison  de  l'obligation  où  ils  sont  de 
garder  le  secret  à  leurs  clients,  obligation  reproduite  par  le  dé-* 
cret  du  7  oct.  1890  (art.  40),  les  agents  de  change  font  des 
achats  ou  des  ventes  de  valeurs  de  bourse,  comme  Te  font  d'or- 
dinaire les  commissionnaires,  en  leur  nom  pour  le  compte  d'au- 
trui (Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  920, 
921).  Or,  nous  venons  de  constater  que  les  commission naires 
ont  la  qualité  de  commerçants.  De  sorte  que  les  agents  de  change 
empruntent,  eux  aussi,  celle  qualité  aux  actes  de  commerce 
qu'ils  accomplissent  pour  le  compte  d'autrui. 

331.  —  De  plus,  l'art.  75,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  2 
juin.  1862,  et  le  règlement  de  1891  délibéré  par  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  de  Paris  du  7  oct.  1890,  autorisent 
les  agents  de  change  à  former  des  sociétés  pour  l'achat  el  l'ex- 
ploitation de  leurs  charges.  Ces  sociétés  sont  revêtues  du  carac- 
tère commercial,  puisqu'elles  doivent  être  publiées  et  qu'elles 
constituent  des  personnes  morales,  privilège  réservé  aux  sociétés 
de  commerce.  En  outre,  elles  sont  gérées  par  les  agents  de 
change  qui  occupent  dans  ces  sociétés  la  même  position  que 
les  associés  en  nom  dans  les  sociétés  en  commandite.  Il  faut  en 
conclure  que,  panMllemenl  à  ces  derniers,  ils  ont  kTConditiQndf 
commerçants.  Dlgltized  by  VjOOQl' 
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332.  —  Tel  est  le  sentimeDl  pre$()u>?  unanime  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine,  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités 
suprà,  v'  Agent  de  change,  n.  M.  —  V.  aussi  Bordeaux  (sol. 
impl.),  22  mai  1865,  Delpech,  [S.  66.2.94,  P.  66.4511  -  Rivière, 
p.  226;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  206.  — 
Cmtrà,  Beslay,  t.  1,  n.  92. 

333.  —  To'utefois,  la  cour  de  Bordeaux  a.  refusé  de  recon- 
naître aux  ageoU  de  change  la  qualité  de  commerçant,  et  elle 
en  a  tiré  cette  conséquence  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
qui  a  épousé  un  agent  de  change  n  est  pas,  au  cas  de  faillite  de 
son  mari,  soumise  aux  restrictions  établies  par  Tart.  563,  C. 
comm.  —  Bordeaux,  10  janv.  f865,  Bac|^ue,  [S.  6S.2.142,  P. 
6S.697]  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée.  —  V.  Buprà,  v° 
AgefU  de  change,  n.  3o. 

334.  —  La  mt^me  question  se  pose  relativement  aux  courtiers, 
qui,  comme  les  agents  de  change,  sont  attachés  au  service  des 
bourses  de  commerce.  Mais,  pour  eux,  elle  fait  plus  de  difficulté. 
Les  courtiers  ont  aussi  pour  profession  de  s'entremettre  entre  les 
commerçants  pour  la  conclusion  des  opérations  commerciiilrs; 
mais,  tandis  que  l'entremise  des  agents  de  change  consiste  i 
faire  ces  opérations  en  leur  nom  personnel  pour  le  compte  de 
leurs  clients,  les  courtiers  se  bornent  à  rapprocher  les  contrac- 
tants et  &  constater  leur  accord ,  mais  sans  entrer  dans  l'opéra- 
tion comme  partie  ;  ils  ne  jouent  d'autre  rôle  que  celui  d'inter- 
médiaires. 

335.  —  La  législation  qui  a  précédé  la  publication  du  Code 
de  commerce  assimilait  sous  ce  rapport  les  courtiers  aux  agents 
de  change  et  les  traitât  comme  des  commerçants.  La  loi  du  15 

Sermio.  an  VI  s'exprime  ainsi  dans  l'art.  1  du  titre  2  :  «  A  dater 
e  la  publication  de  la  présente  loi,  la  contrainte  par  corps  aura 
lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  République  française  contre  les 
banquiers,  agents  de  change,  courtiers,  facteurs  ou  commission- 
naires, dont  la  profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter  des  mar- 
chandises moyennant  rétribution,  pour  la  restitution  des  ces 
marchandises  ou  du  prix  qu'ils  en  toucheront.  » 

336.  —  L'art.  3  du  même  titre  est  encore  plus  explicite.  Après 
avoir  dit  que  les  femmes  et  filles  marchandes  publiques  seront 
soumises  &  la  contrainte  par  corps,  le  législateur  ajoute  :  «  Cette 
disposition  est  applicable  aux  négociants,  banquiers,  agents  de 
change,  courtiers,  facteurs  et  commissionnaires,  à  raison  de  leur 
commerce.  » 

337.  —  La  même  solution  doit  être  suivie  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle.  Loin  de  déroger  à  la  législation  précédente, 
le  Code  de  commerce  fournit  une  raison  péremptoire  dans  le  sens 
de  l'attribution  aux  courtiers  de  la  qualité  de  commerçant.  L'art. 
632  de  ce  Code  déclare  acte  de  commerce  toute  opération  de 
courtage;  les  courtiers  font  leur  profession  habituelle  des  opéra- 
tions de  courtage,  et  de  plus,  en  accomplissant  c^  actes  de  cour- 
tage, ils  agissent  incontestablement  propn'o  nomine.  Ils  remplis- 
sent donc  les  quatre  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne 
l'acquisition  de  laqualité  de  commerçant.  —  Moltot,  Bourses  de 
commerce,  n.  140;  Massé,  t.  2,  n.  959;  Nouguier,  t.  1,  n.  458; 
Boislel,  n.  591  ;  Rivière,  p.  226  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,l.  1,  n.206  et  s.  —  Contrà,  Beslay,  1. 1,  n.  76  et  s. 

338.  —  On  a  parfois  prétendu  que  les  courtiers  n'étaient  pas 
des  commerçants,  parce  qu'étant  officiers  publics  celte  qualité 
mettait  obstacle  à  celle  de  commerçant.  C'est  là  une  erreur  dont 
il  est  facile  de  faire  justice.  L'art.  1,  C.  comm.,  n'exige  pas, 
pour  que  l'exercice  du  commerce  soit  constitutif  de  la  qualité 
de  commerçant,  qu'il  ne  soit  soumis  à  aucun  contrôle  adminis- 
tratif, à  aucune  réglementation.  Du  moment  que  le  commerce 
est  exercé  en  nom  par  ceux  qui  s'y  livrent,  si  les  autres  condi- 
tions générales  sont  d'ailleurs  remplies,  l'acquisition  de  la  qua- 
lité de  commerçant  se  réalise. 

839.  —  On  a  soutenu  encore  que  les  courtiers  n'étaient  pas 
commerçants,  parce  que  la  loi,  dans  l'art.  85,  C.  comm.,  leur  in- 
terdit, comme  aux  agents  de  change,  de  faire  des  actes  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  leur  compte.  Cette  raison  ne  vaut  pas 
mieux  pour  eux  que  pour  les  agents  de  change.  Les  courtiers,  au 
moins  ceux  qui  sont  assujettis  a  une  réglementation  officielle,  ne 
peuvent  pas  se  livrer  à.  toute  espèce  d  actes  de  commerce;  la  loi 
ne  les  autorise  qu'à  accomplir  des  actes  de  courtage.  Mais  ce  sont 
précisément  ces  derniers  actps  de  commerce  dont  l'exercice  habi- 
tuel et  profeasionnel  leur  confère  la  qualité  de  commiTçaiit. 

340.  —  Depuis  la  loi  du  18  juill.  1866,  les  courtiers  se  ré- 
partissent dans  deux  grandes  catégories  :  il  y  a  les  courtiers  de 
marchandises,  dont  la  profession  peut  être  librement  exercée  par 


toute  personne,  et  les  courtiers  privilégiés  nommés  par  le  chef 
de  l'état  et  qui  jouissent  d'un  monopole. 

341.  —  Aujourd'hui,  les  courtiers  de  marchandises  ont  cessé 
d'être  des  officiers  publics  ,  et ,  par  conséquent,  l'une  des  ohjec- 
tions  sur  lesquelles  se  fondait  la  jurisprudence  administrative 
pour  leur  refuser  la  qualité  de  commerçant,  l'objection  tirée  du 
caractère  officiel  de  ta  profession,  n'existe  plus.  .Mais  la  raison 
de  décider  doit  être  empruntée  &  la  nature  intrinsèque  de  l'acte 
de  courtage,  que  la  loi  considère  comme  un  acte  de  commerce. 
Or,  tous  les  courtiers,  malgré  les  différences  qui  les  séparent,  se 
confondent  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  agissements. 

342.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question.  La 
cour  de  Rennes  a  jugé  que  ceux  qui  exercent  la  profession  de 
courtier  doivent,  de  même  que  les  commissionnaires,  être  ré- 
putés commerçants.  —  Rennes  ,  29  janv.  1839,  Souet,  [P.  39. 
2.1201 

343.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé ,  dans  le  même  sens, 
que  les  courtiers  doivent  être  réputés  commerçants,  et  qu'ils 
sont,  comme  tels,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  pour 
ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  leur  profession.  —  Bordeaux, 
9  juin  1853,  Laborde,  [P.  53.2.6121 

344.  —  Toutefois,  la  même  cour  d'appel  a  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  le  courtier  n'est  qu'un  intermédiaire,  mettant  le  ven- 
deur en  rapport  avec  l'acheteur  pour  concilier  leurs  intérêts  et 
constater  I  accord  intervenu  entre  eux;  que  son  rôle  n'a  rien  de 
commercial  en  lui-même  et  que,  dès  lors,  le  courtier  n'a  pas  la 

Sualité  de  commerçant.  —  Bordeaux,  29  déc.  1879,  Léo  de 
icaumont,  [Mém.  de  jurisp.  comm.  et  marit.  de  Bordeaux,  79. 
1.396,  adnotam] 

345.  —  La  cour  d'Aix,  adoptant  la  doctrine  la  plus  générale- 
ment suivie,  a  décidé  que,  les  actes  de  courtage  étant  qualifiés 
actes  de  commerce  par  l'art.  632,  G.  comm.,  les  courtiers  doivent 
être  considérés  comme  des  commerçants,  et  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  paiement  des  billets  qu'ils  revêtent  de  leur  signature.— Aii, 
31  août  1865,  d'Arnaud,  [J.de  Marseille,  66.1. 155] 

346.  —  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Marseille  est  IrÈs- 
indécise.  Après  avoir  rendu  une  décision  identique  à  l'arrêt  de 
la  cour  d'Aix  qui  vient  d'être  rapporté  {Trib.  comm.  Marseille, 
5  juill.  1865,  Droche-Robin,  J.  de  Marseille,  65.1.215),  ce  tri- 
bunal, tout  en  confirmant  le  principe  que  les  courtiers  sont  com- 
merçants et,  partant,  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  a 
décidé  que,  toutefois,  les  actes  de  commerce  qu'ils  accomplis- 
sent, n'exigeant  pas  de  prêts  d'argent,  les  billets  souscrits  par 
eux  doivent  être  considérés  comme  se  rattachant  à  des  opérations 
étrangères  au  commerce,  et  que  la  connaissance  des  difficultés 
qui  en  naissent  n'appartient  pas  à.  la  juridiction  commerciale. — 
Trib.  comm.  MarseiUe,  4  juin  1 866,  Bonnafons,  fJ.  de  Marseille, 
66.1.213];  —  6  mars  1863,  Icard,  [/.  de  Marseille,  63.1.51] 

347.  —  Enfin  ,  il  a  jugé  qu'un  courtier  n'est  qu'un  simple 
intermédiaire,  et  que,  n'étant  pas  commerçant,  il  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19  nov.  1889,  Oi- 
son Wright,  [J.  de  Marseille,  90.1.70] 

348.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  te  carac- 
tère commercial  de  la  profession  de  courtier.  Elle  a  décidé  que 
les  courtiers  conducteurs  de  navires  sont  des  commerçants,  et 
elle  en  a  tiré  celte  conclusion,  qu'ils  peuvent  être  élus  membres 
d'un  tribunal  de  commerce,  s'ils  remplissent,  d'ailleurs,  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  620,  C.  comm.  —  Cass.,  14  avr. 
1880,  Thomas  ,  '  S.  81.1.121,  P.  81.1.263J 

349.  —  Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l  empire  de  la  loi  du  91 
déc.  1871,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  n'avait 
tranché  la  question  de  l'éleclorat  et  de  1  éligibilité  consulaires 

aue  relativement  aux  agents  de  change.  C'est  seulement  la  loi 
u  8  déc.  1883  qui  a  rendu  tes  courtiers  électeurs  et  éligibles 
pour  les  tribunaux  de  commerce.  Par  conséquent,  à.  l'époque  où 
a  statué  la  Cour  de  cassation ,  la  difficulté  était  entière,  et  sa 
décision  n'a  pu  être  inspirée  que  par  les  principes  sur  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  commerçant. 

350.  —Lecourtier  d'annonces,  c'est-à-dire  celui  qui  séchai^ 
ordinairement  de  faire  insérer  pour  des  tiers  des  annonces  dans 
les  journaux  moyennant  salaire,  est  commerçant,  et  comme  tel  il 
a  tous  It's  avanlaV^R  cninme  il  assume  toutes  les  obligations  alla- 
clieps  a  cette  qualité.  —  Paris,  24  auùt  1854,  [J.  trib.  romin.. 
1853,  p.  21,  n.  1161,;  —  18  avr.  1861,  [Ibid.,  1861,  p.  379,  n. 
3645J;  —  17  ianv.  1866,  [Ibid.,  1866,  p.  503,  n.  5522] 

351.  —  Plusieurs  décisions  jiuâioiaires^tataan^jurtS'Carac- 
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tère  des  courtiers  d'immeubles,  ont  juçé  qu'ils  n'étaient  pas  com- 
merçants et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  être  déclarés  en  faillite. 
—  Nancy,  30  nov.  1843,  Buret-Sollier,  [P.  44.2.40}  —  Trib. 
comm.  Marseille,  *5  mars  1860,  Michel,  [D.  63.3.24]  —  Mais 
ces  dérisions  tiennent,  non  au  caractère  des  actes  de  courtag'e, 
mais  plutôt  à  la  nature  immobilière  des  choses  qui  en  forment 
l'objet  ;  la  Jurisprudence  regarde,  eu  eEfet,  comme  purement  civiles 
les  opérations  qui  portent  sur  des  imoMubles.  —  V.  tuprà,  t<* 
Acte  de  commerce,  n.  919. 


TITRE  III. 

DE  LA  PREUVE  DE  LA  QUAUTÉ  DE  COMMERÇANT. 

352.  —  Nous  venons  d'exposer  les  conditions  auxquelles  la  loi 
subordonne  l'acquisition  de  ta  qualité  de  commerçant  :  l'exercice 
réel  d'actes  de  commerce,  l'habitude  d'en  accomtjlir,  la  profession 
et  le  nom  personnel.  Ces  conditions,  établies  pari  art.  1,U.  comm., 
sont  constitutives  de  la  qualité  de  commerçant,  en  ce  sens  qu'elles 
impriment  celte  qualité  à  celui  qui  les  remplit,  et  esseatielles  en 
ce  sens  que  l'absence  d'une  seule  empêche  les  personnes  de  de- 
venir commerQantes.  II  faut  indiquer  maintenant  les  modes  de 

Preuve  &  Tude  dest^uets  les  parties  intéressées  pourront  établir 
existence  ou  l'inexistence  de  cette  qualité. 


CHAPITRE  I. 

UODSS  DB  FBSUTB  ADUISSIBLBS. 

353.  —  Tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles  pour  prou- 
ver l'existence  de  la  qualité  de  commerçant.  D'un  côté,  il  est  im- 
possible aux  parties  intéressées  de  se  ménager  la  preuve  littérale 
des  faits  d'où  la  loi  fait  dériver  l'acquisition  de  la  qualité  de  com- 
merçant (C.  civ.,  art.  1348J.  D'autre  part,  puisque  la  qualité  de 
commerçant  ne  peut  découler  que  de  l'exercice  d'actes  de  com- 
merce, il  doit  être  permis  de  recourir  àtous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale  (C.  comm.»  art.  109];  car  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  sont  les  preuves  admissibles  dépend  du  ca- 
ractère civil  ou  commercial  de  Tacte  à  prouver. 

354.  —II  résulte  de  ce  principe  que  la  qualité  de  commerçant 
peut  être  prouvée  par  témoins.  La  question  s'est  posée  autrefois 
devant  la  cour  d'appel  de  Bordeaux ,  et  la  solution ,  comme  elle 
devait  l'être,  a  été  affirmative.  —  Bordeaux,  25  nov.  1829,  Ri 
voire,  [J.  des  arr.  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  t.  4,  p.  544] 
—  Sic,  Beslay,  t.  1,  n.  174;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
dr.  comm.,  t.  1,  n.  197;  Rivière,  t.  1,  p.  28;  Pardessus,  t.  1, 
n.  79;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruo,  v^  Commerçant,  n.  5; 
Boistel ,  n.  57. 

355.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  par  témoins  qu'une  per- 
sonne appartient  à  la  classe  des  commerçants ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  dans  le  jugement  que  la  preuve  à  faire  porte 
sur  certains  des  faits  de  commerce  énumérés  dans  les  art.  632  et 
633,  C.  comm'.;  il  suffit  d'ordonner  la  preuve  qu'un  tel  a  fait  ha- 
bituellement des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  9  févr.  1813,  Pes- 
cheur,  [S.  chr.] 

356.  —  Lorsqu'on  veut,  du  reste,  fure  prouver  par  témoins 

au'un  individu  est  commerçant,  il  faut  (]ue  le  fait  de  commerce 
ont  l'exercice  sert  à-fonder  la  preuve  testimoniale  ait  eu  lieu  dans 
le  temps  où  celui  qui  les  allègue  a  intérêt  d'att'ribuer  la  qualité  de 
commerçant  &  son  adversaire,  et  assez  fréquemment  pour  cons- 
tituer une  habitude.  Si  un  homme  a  été  antérieurement  commer- 
çant, et  a  cessé  de  l'être,  ou  s'il  ne  l'est  devenu  que  depuis  l'acte 
qu'il  s'agit  de  qualifier,  ces  circonstances  ne  peuvent  servir  contre 
lui.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  79. 

357.  —  Les  magistrats  doivent,  au  surplus,  apporter  un  soin 
extréme& l'appréciation  des  circonstances,  dont  ils  sont  les  seuls 
juges. 

358.  — Les  simples  présomptions,  dites  encore  présomptions 
du  juge,  sont  également  admissibles  pour  constater  l'existence 
des  faits  qui  constituent  la  commercialiLé  d'une  personne;  car  cette 
preuve  est  admise  dius  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 


recevable  (C.  civ.,  art.  1353).  —  Rivière,  p.  28;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  l.  i,n.  197;  Boistel,  n.o7. 

359.  —  Ainsi  le  paiement  de  la  patente  de  commerçant,  l'ins- 
crifjlion  comme  commerçant  au  rôle  des  contributions  directes, 
l'obéissance  aux  prescriptions  de  la  loiparticulièrementimposées 
aux  commerçants  et  relatives  &  la  tenue  des  livres  de  commerce, 
>\  la  publication  des  conventions  matrimoniales,  constituent  autant 
de  présomptions  sur  lesquelles  le  juge  peut  s'appuyer  pour  re- 
connaître la  qualité  de  commerçant;  tandis  que  raxercice  d'une 
fonction  incompatible  avec  le  commerce  fait  naître  une  présomp- 
tion contraire  à  la  commercialité  de  la  personne,  parce  que  nul 
n'est  présumé  transgresser  les  lois  qui  régissent  sa  profession. 
—  Beslay,  t.  1,  u.  172. 


CHAPITRE  II. 

CHABGB  DB  LA  PREUVE. 

360.  —  La  preuve  de  la  qualité  de  commerçant  incombe  k 
celui  qui  s'appuie  sur  l'existence  de  cette  qualité  comme  fonde- 
ment de  sa  demande  ou  de  son  exception.  Ainsi  un  créancier 
assigne  une  personne  en  déclaration  de  faillite;  il  doit  prouver 

3ue  cette  personne  est  commerçante  (C.  comm.,  art.  437).  Un  in- 
ividu  demande  au  tribunal  de  commerce  d'être  admis  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire;  cette  institution  étant  réservée 
aux  seuls  commerçants  (L.  4  mars  1889,  art.  <),  il  devra  prou- 
ver préalablement  qu'il  est  commerçant.  Enfin  une  action  en 
paiement  d'un  billet  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée  et  demeure 
incertaine  est  portée  devant  la  juridiction  commerciale;  le  de- 
mandeur est  tenu  de  prouver  que  le  défendeur  a  la  qualité  de 
commerçant,  aGn  de  pouvoir  invoquer  la  présomption  de  com- 
mercialité consacrée  dans  l'art.  638,  C.  comm. 

361.  —  Lorsque  c'est  le  commerçant  iui-mêrae  qui  veut  jus- 
tifier de  sa  profession,  l'administration  de  cette  preuve  lui  sera 
facile.  Il  pourra  établir  directement  par  les  faits  eux-mêmes 
qu'il  fait  le  commerce,  achetant  d'une  part  pour  revendre  rie 
1  autre,  et  que  l'importance  des  opérations,  leur  répétition  est 
telle  qu'il  en  fait  sa  profession  habituelle.  A  défaut  de  la  preuve 
directe,  il  recourra  aux  simples  présomptions,  et  il  aura  à  sa 
disposition  toutes  sortes  de  documents  qui  feront  présumer  la 

aualité  de  commerçant.  Ainsi  U  établira  qu'antérieurement,  dans 
'autres  procès,  il  a  pris  ou  reçu  cette  qualité,  qu'il  a  été  con- 
damné &  litre  de  commerçant,  qu'il  est  patenté  pour  l'exercice 
de  telle  profession  commerciale ,  qu'il  est  inscrit  comme  commer- 
çant au  rûle  des  contributions  directes,  qu'il  s'est  conformé  & 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi ,  particulières  aux  commer- 
çants, etc. 

362.  —  La  preuve  de  la  qualité  de  commerçant  devient  plus 
difficile  lorsqu'elle  incombe  a  l'adversaire  du  commerçant.  Ce 
sera  le  plus  souvent  un  tiers  étranger  aux  alTaires  de  celui  con- 
tre lequel  il  plaide.  Or  les  tiers  peuvent  être  embarrassés  pour 
trouver  les  justifications  nécessaires.  Ils  n'ont  pas  le  secret  des 
opérations  accomplies  par  le  prétendu  commerçant;  ils  auront 
quelque  peiue  à  se  procurer  des  actes  ou  des  jugements  qui  le 
concernent,  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  du  rôle  des  patentes  et  des  dilTérentes  contributions. 

363.  —  Avant  gue  le  procès  soit  engagé,  difTérenls  moyens 
s'offrent  à.  celui  qui  veut  Faire  la  preuve  de  la  qualité  de  com- 
merçant. Dans  la  plupart  des  villes  de  commerce,  des  annuaires 
donnent  la  nomenclature  des  cjmmerçants.  On  peut  également 
rechercher  si  ta  personne  a  pris  la  qualité  de  commerçant  dans 
des  en-tête  de  lettres,  factures,  prospectus,  annonces,  ensei- 
gnes, etc.  Une  fois  la  procédure  commencée,  l'adversaire  du 
prétendu  commerçant,  ann  de  légitimer  son  action,  pourra  lui 
faire  sommation  de  représenter  sa  patente,  de  requérir  en  son 
nom  les  extraits  des  rôles  des  contributions  et  de  verser  au  pro- 
cès tous  les  documents  probatoires  qu'il  peut  seul  se  procurer. 

364.  ~  D'ailleurs  la  justice,  sous  l'inlluence  de  cetle  consi- 
dération que  les  tiers  ne  sont  jamais  à  même  de  justifier  de  la 
qualité  d'une  personne  aussi  bien  que  cette  personne  elle-même, 
apporte  un  juste  tempérament  à  1  application  du  principe  d'a- 

Êrès  lequel  c'est  à  celui  qui  affirme  de  prouver  son  affirmation, 
n  praticjue,  il  suffira  au  demandeur  d'apporter  quelques  indices 
à  l'appui  de  sa  présomption  pour  rejeter  sur  le  défendeur  la 
charge  de  prouver  qu'il  n'est  pa«^^(iyQQrça^WJii'é^Ué,jPlli4^ 
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forte  que  les  dispositioDS  de  la  loi,  oblige  aioBi  &  Taire  la  preuve 
celui  à  qui  cette  preure  est  facile ,  et  de  qui ,  en  réaité ,  elle  dé- 
pend. 


CHAPITRE  m. 

DBS  BLÉHBNTS  CONSTITUTIFS  OB  LA  PBBUVB  DB  LA  QUALITÉ 
DB  OOMHBBCANT. 

365.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  éléments  consLilutifs  de 
la  qualité  de  commerçant,  avec  les  éléments  constitutifs  de  la 
preuve  de  cette  qualité.  Les  éléments  constitutifs  de  la  qualité 
de  commerçant  sont  les  conditions  mêmes  qu'il  faut  remplir  pour 
devenir  commerçant.  Ils  sont  indiqués  dans  fart.  1 ,  C.  comm. 
On  sait  que  pour  être  commerçant,  il  faut  exercer  des  actes  de 
commerce,  et  en  outre  les  faire  habituellement,  professionnel- 
leoipnt  et  en  son  oom  perstinnel.  —  V.  suprà,  n.  44  et  s. 

360.  —  Les  éléments  constitutifs  de  la  preuve  de  la  qualité 
de  commerçant  sont  les  faits  au  moyen  desquels  on  peut  établir 
l'existence  ou  la  non-existence  de  la  qualité  de  commerçant  chez 
une  personne  déterminée. 

367.  —  Celte  distinction,  déjà  faite  par  les  allemands  (Qolds- 
cbmidt,  Uanilbuck  des  Handelsrechts ,  U  1,  p.  3^),  présente 
un  intérêt  pratique  considérable.  Les  éléments  constitutifs  de 
la  qualité  de  commerçant  sont  attributifs  de  cette  qualité;  ils 
font  le  commerçant.  Les  éléments  constitutifs  de  la  preuve  de 
la  qualité  do  commerçant  ne  sont  pas  altributifs  de  cette  qualité; 
ils  la  font  supposer  et  servent  à  la  prouver;  mais  ils  ne  changent 
rien  à  la  réalité  des  choses,  ils  sont  impuissants  à  créer  une 
qualité  qui  n'existait  pas  auparavant. 

3G8.  —  De  là  résultent  plusieurs  conséquences  pratique!). 
Lorsque  les  éléments  constitutifs  de  la  qualité  de  commerçant  sh 
trouvent  réunis  dans  une  personne,  la  qualité  de  commerçant  est 
acquise,  indépendamment  de  la  volonté  du  sujet. 

368.  —  Au  contraire,  l'existence  d'une  ou  de  plusieurs  cir- 
constances simplement  constitutives  de  la  preuve,  par  exemple 
la  déclaration  écrite  d'une  personne  qu'elle  est  commerçante,  n'a 
d'autre  effet  que  de  faire  naitre  une  présomption  plus  ou  moins 
lorte,  plus  ou  moins  complète  de  la  qualité  de  commerçant;  mais 
elle  n'est  sûrement  pas  attributive  de  cette  qualité.  Le  tribunal 
qui  verrait  dans  cette  déclaration ,  non  pas  seulement  une  pré- 
somption, une  preuve  de  ta  qualité  de  commerçant,  mais  la  rai- 
son même  de  cette  qualité,  commettrait  une  erreur  de  droit.  — 
V.  infrà,  n.  378  et  s.,  388  et  s. 

370.  —  En  second  lieu,  la  personne  qui  se  sera  reconnue 
commerçante  devra  toujours  être  admise  à  prouver  que  la  dé- 
claration qu'on  lui  oppose  est  contraire  à  la  vérité.  L.a  qualité 
de  commerçant  louche  à  Tordre  public,  puisqu'elle  influe  direc- 
tement sur  l'ordre  des  Juridictions,  sur  la  déclaration  de  faillite, 
sur  l'admissibilité  des  preuves,  elle  ne  peut  pas  dire  à  la  dispo- 
sition des  particuliers. 

371.  —  Il  faut  donc  reçardercomme  très-critiquable  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  28  juin  1813,  d'après  lequel  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre ,  qui  s'y' qualifie  marchand,  ne  peut  pré- 
texter ensuite  qu'il  n'est  pas  marchand  pour  se  soustraire  a  la 
juridiction  commerciale  et  &  la  contrainte  par  corps.  —  Paris,  28 
juin  1813,  Rousseaux,  [S  et  P.  chr.] 

372.  —  Les  principaux  éléments  constitutifs  de  la  preuve  de 
la  qualité  de  commerçant  sont  l'obéissance  aux  prescriptions  de 
la  toi  commerciale,  telle  que  l'inscription  du  commerçant  au  rfile 
des  patentes,  et  aussi  la  qualification  prise  ou  reçue  dans  un 
acte  public  ou  privé,  dans  une  procédure  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire. Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  chacun 
de  ces  éléments. 

Section  I. 

AeeompUueuMnt  des  obllgalloos  des  oommerçanla. 

373.  —  Des  obligations  particulières  sont  imposées  par  la  loi 
aux  commerçants.  Ainsi  ils  sont  obligés  de  tenir  des  livres  de 
commerce  (C.  comm.,  art.  8  et  s.);  ils  doivent  publier  leurs 
conventions  matrimoniales,  ainsi  que  les  modifications  qui  peu- 
vent y  être  apportées  pendant  la  aurée  du  mariage  :  jugement 
de  séparation  ae  biens,  jugement  de  séparation  de  corps,  juge- 
ment de  divorce  (C.  cumm.,  art.  9â  et  s.}.  EnRn  les  commer- 
çants sont  tenus  de  payer  patenta. 


374.  —  C'est  surtout  de  cette  dernière  obligation  qu'il  sera 
intéressant  de  parler  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  la  qualité 
de  commerçant. 

375.  —  Il  est  légitime  de  considérer  la  prise  d'une  pateats 
de  commerçant  comme  un  signe,  une  présomption  de  commer^ 
cialité,  alors  que  ce  fait  a  été  suivi  du  paiement  constant  de 
l'impdt  pendant  un  certain  temps.  Il  est  probable  que  la  personne 
qui  a  satisfait  à  une  obligation  aussi  onéreuse  exerçait  réelle- 
ment le  commerce.  De  l'inscriplion  sur  le  rdle  des  patentes  le 
juge  est  fondé  à  déduire,  selon  les  circonstances,  ta  preuve  de 
la  qualité  de  commerçant. 

376.  —  Mais,  sans  nul  doute,  cette  preuve  ou  présomplios 
doit  céder  devant  la  justification  d'une  intention  contraire.  lien 
sera  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  personne  patentée  jus- 
tifie que  c'est  malgré  elle  qu'elle  a  été  portée  au  rôle  des  pa- 
tentes, et  qu'elle  a  réclamé  contre  son  inscription.  —  Bordeaux, 
4  déc.  1846,  Deaeymeris,  [S.  47.2.S66,  P.  47.1.740.0.47.2.120^ 

377.  —  Tel  est  le  seul  effet  qu'il  faut  reconnaître  k  la  prisé 
d'une  patente  de  commerçant,  encore  qu'elle  eût  été  suivie  du 
paiement  de  l'impôt.  Il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  attributive 
de  la  qualité  de  commerçant.  Si  l'existence  de  Ja  patente  pouvait 
avoir  une  pareille  conséquence,  il  faudrait  admettre  qu'elle  dé- 
terminerait à  elle  sede  la  commercialilé  des  actes,  ce  qui  est 
évidemment  inadmissible.  —  V.  suprà ,  n.  369. 

378.  —  On  a  parfois  soutenu  que  la  patente  fait  le  commer- 
çant, en  invoquant  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1844  sur 
les  patentes,  disposition  passée  dans  ta  loi  du  15  juill.  1880,  qui 
forme  le  code  actuel  des  patentes  :  «  Tout  individu,  Français  ou 
étranger,  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie, 
une  profession,  non  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par 
la  présente  loi,  est  assujetti  à  la  contribution  des  patentes  u. 
Ainsi  tout  commerçant  doit  être  patenté;  on  en  a  conclu,  en 
renversant  les  termes  de  cette  proposition ,  que  tout  patenté  est 
commerçant. 

379.  —  Ce  raisonnement  pourrait  avoir  quelque  valeur,  si 
l'obligation  de  payer  patente  ne  concernait  que  les  commerçants. 
Mais  la  loi  soumet  k  cet  impdt  toute  espèce  de  profession  qui 
n'en  a  pas  été  formellement  exceptée,  même  les  professions  le 
plus  étrangères,  le  plus  opposées  à  l'exercice  du  commerce. 
Ainsi  les  avocats,  les  médecins,  les  notaires,  etc.,  qui  ne  peu- 
vent pas  se  livrer  au  commerce,  sont  assujettis  à  la  pateole. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  tout  patenté  est  commerçant. 
—  Ruben  de  Couder,  v»  Commerçant,  n.  9. 

380.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Metz  en  jugeant  que 
le  propriétaire  d'une  ardoisière  ne  peut  être  réputé  commerçant, 
bien  qu'il  façonne  lui-même  des  ardoises  et  qu'il  ait  pris  uoe 
patente.  —  Metz,  24  nov.  1840,  Sarizelles,  dit  Ministre,  IP. 
41.2.S12] 

381.  —  Pareillement,  la  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'exploita- 
tion d'une  maison  de  tolérance  ne  confère  pas  à  celui  qui  l'ex- 
ploite la  qualité  de  commerçant,  malgré  la  patente  de  logeur 
imposée  à  ces  sottes  d'établissements ,  la  patente  étant  avant 
tout  un  acte  de  fiscalité.  —  Oriéans,  26  nov.  1861,  Dubarry, 
[S.  62.2.216,  P.  62.419,  D.  62.2.7]  —  V.  suprà,  y*  Acte  de 
commerce ,  n.  17,  184  et  s. 

381  bis.  —  De  même .  le  fait  de  louer  en  garni  les  apparte* 
ments  et  les  meubles  d  une  maison  dont  on  est  propriétaire 
n'imprime  pas  par  lui-même  au  locateur  la  qualité  de  commer- 
çant alors  même  qu'il  paierait,  &  ce  titre ,  une  patente.  —  Cass., 
30  avr.  1862,  de  Villeneuve,  [S.  62.1.687,  P.  62.573,  D.  62.1.351] 

382.  —  Si  rinscription  au  rôle  des  patentes  ne  fait  pas  le  com- 
merçant, le  défaut  d  inscription  ne  doit  pas  avoir  plus  d'effet  en 
sens  contraire.  Une  personne  peut  faire  habituellement  et  profes- 
sionnellement des  actes  de  commerce,  et  cependant  échapper  au 
paiement  de  la  patente.  Dans  ce  cas,  cette  personne  est  commer- 
çante bien  qu'elle  ne  soit  pas  patentée.  En  résumé,  la  prise  de 
la  patente  ou  le  défaut  de  patente  ne  donne  ni  n'enlève  la  qualité 
de  commerçant.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  84;  Orillard,  n.  142; 
Bédarride,  Des  commerçants,  n.  33;  Beslay,  t.  1,  o.  164;  Bois- 
tel,  n.  56;  Rivière,  p.  28;  Lyon-Caen  et  lïenault,  TraUé  de  dr. 
comm.,  t.  1,  n.  192. 

383.  —  Celle  solution  a  été  consacrée  plusieurs  fois  par  ta 
jurisprudence,  d'après  laquelle  le  défont  de  patente  n'empêche- 
rait pas  qu'on  ne  dut  considérer  comme  commerçant  celui  qui  foit 
habituellement  des  actes  de  commerce.  —  Caen,  24  Juin  1828, 
Blanchard-Huemel,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  25giov.  1829,  Rivffl're, 

des  arr.  de  la  cour  ^'^m^f^^^or^u^^^^^^Q^ 
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Section  II. 

Quallllcatlon  prise  ou  reçue  dani  un  acte  pubUo  ou  privé, 
dans  une  procédure  Judiciaire  on  extrajudlolalre. 

384.  —  Une  personne  prend  la  qualité  de  commerçant  dans 
un  acte  signé  par  elle;  cette  qualité  lut  est  donnée  dans  des  ex- 
ploLls  extrajudiciaires  qui  lui  sont  si^idés  ou  qui  te  sont  même  à 
sa  requête;  ou  bien  elle  lui  est  attnbuée  dans  des  jugements  et 
arrêts.  Quels  sont  les  efTets  que  Tod  doit  reconnaître  &  ces  di- 
verses quaHBcations? 

385.  —  Nous  allons  nous  occuper  en  premier  lieu  du  cas  où 
ia  qualification  de  commerçant  a  été  prise  ou  reçue  dans  un  acte 
public  ou  privé. 

§  t.  Qmlifieatitm  prise  ou  reçue  dans  un  acte  autheiUique 
ou  dans  un  acte  sous  seing  privé. 

386.  —  C'était  un  point  fort  controversé  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence que  celui  de  savoir  si  l'individu  qui  en  contractant 
s'était  déclaré  commerçant  pouvait  ensuite  décliner  cette  qualité 
pour  ae  soustraire  à  la  juridiction  commerciale  et  aux  mesures 
rigoureuses  d^zécution  qu'elle  entraînait.  On  décidait  en  général 
que  les  jugea  consuls  pouvaient  connaître  de  la  cause  du  moment 
où  l'on  y  avait  pris  la  qualité  de  marchand,  bien  qu'on  ne  le  fùl 
pas.  On  ne  voulait  pas  que  le  dol  permît  d'éviter  la  juridiction 
consulaire.  Bouvot,  en  ses  arrêts,  en  cite  un  du  8  août  1616  qui 
te  décidait  ainsi.  Cette  décision  était  approuvée  par  Jousse  (Com- 
ment, sur  /'art.  t",  lit.  !2,  ord.  1673,  p.  296),  par  Toubeau 
{Instit.  du  dr.  consul.,  chap.  274),  par  Rogues  (t.  1,  p.  13,  n.  15), 

S|ui  invoquaient  à.  l'appui  de  leur  doctrine  la  déclaration  du  S8 
évr.  1558  et  l'arrôt  du  conseil  du  23  décembre  suivant,  d'après 
lesquels  ceux  qui ,  dans  leurs  cédules ,  obligations  ou  contrats , 

{irenuent  la  qualité  de  marchands  et  promettaient  de  payer  aux 
(nres  de  Lyon ,  ne  pouvaient  s'aider  de  leur  cfmmUtvmus  pour 
se  soustraire  à  la  juridiction  du  conservateur  de  ces  foires,  à 
laauelle  ils  étaient  soumis. 

387.  —  Cette  doctrine  était  néanmoins  combattue  par  Guyot 
[Bip.,  V*  Consul  des  marchands],  «  Comme  les  citoyens ,  disait- 
il,  ne  peuvent  directement  ni  indirectement  intervertir  l'ordre  des 
juridictions,  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  soient  les  maîtres  de  le 
faire  directement  par  les  qualités  qu'ils  prennent.  On  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  conservation  des  foires 
de  Lyon,  parce  que  les  privilèges  et  la  juridiction  des  conserva- 
teurs" sont  bien  plus  étendus  que  ceux  des  consuls;  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  seulement  la  qualité  prise  de  marchand,  c'est  la  stipu- 
lation de  paiement  en  temps  de  foire  qui  soumet  à  la  conserva- 
tion. » 

388.  —  Aciuellement  encore,  la  question  est  loin  d'être  ré- 
solue dans  la  doctrine  d'une  manière  uniforme.  Cependant  ta 
majorité  des  auteurs  décide  que  la  qualification  de  commerçant, 
prise  dans  un  acte  public  ou  privé ,  n'est  pas  attributive  de  la 
qualité  de  commerçant,  qu'elle  n'en  est  que  le  signe  et  la  fait 
présumer. 

389.  —  Ainsi  une  personne  a  siçné  des  billets  &  ordre  en 
prenant  la  qualité  de  commei^nte;  si  elle  veut  éviter  les  consé- 
quences de  cette  qualité,  elle  sera  dans  la  nécessité  de  prouver 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  51,  par  exemple,  des  difficultés  sur- 
fissent pour  l'exécution  du  titre,  elle  pourra  être  traduite  devant 
le  tribunal  de  commerce;  mais  elle  sera  toujours  recevable  à 
prouver  la  fausseté  de  sa  déclaration,  et,  au  cas  où  la  preuve 
serait  iq)portée,  la  juridiction  commerciale  devra  se  dessaisir. 

390.  —  Celte  solution  se  justifie  par  les  raisons  les  plus  sé- 
rieuses, La  qualité  de  commerçant,  dans  notre  législation,  ne 
résulte  que  d'agissements  réels  et  positifs  :  il  faut,  aux  ternies 
de  l'art.  1,  C.  comm.,  faire  des  actes  de  commerce,  les  faire 
habituellement,  professionnellement  et  en  nom  personnel  (V.  su- 
nrày  n.  44  et  s.).  Celte  disposition  serait  ouvertement  violée,  si 
ron  faisait  découler  la  qualité  de  commerçant  d'une  simple  qua- 
lification, indépendamment  de  l'accomplissement  de  tout  acte  de 
commerce. 

391.  —  Ensuite  la  seule  déclaration  d'une  personne  ne  peut 
lui  attribuer  une  qualité  qu'elle  n'a  pas  réellement.  Autrement 
il  faudrait  dire  que  le  mineur  perdrait  la  faculté  de  faire  resoinder 
ses  engagements,  parce  que,  dans  l'acte  qui  les  cmistale,  il 
aunût  déclaré  qu'il  était  majeur;  ce  qui  trait  directement  contre 


la  décision  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  1307).  H  faudrait  dire  pareille- 
ment que  l'obligatioa  contractée  par  la  femme  mariée  sans  ï'au- 
torisatioo  de  son  mari  est  cependant  valable,  par  cela  seul  qu'elle 
se  serait  déclarée  libre  dans  le  contrat.  La  vérité  est  que  la  qua- 
lification ne  fait  rien,  et  que  c'est  à.  la  qualité  réelle  qu'il  con- 
vient de  s'attacher.  —  V.  suprà,  n.  369. 

392.  —  Pour  soutenir  que  la  déclaration  de  commercialité  est 
attributive  de  la  qualité  de  commerçant,  on  dit  qu'il  faut  l'assi- 
miler à  certaines  déclarations  qui  ont  pour  effet  d'attribuer  aux 
personnes  mêmes  qui  les  font  la  qualité  contenue  dans  ces  décla- 
rations. Ainsi,  d'après  l'art.  778,  C.  civ.,  la  déclaration  faite  par 
la  personne  appelée  à  une  succession  qu'elle  entend  être  héri- 
tière pure  et  simple  suffit  pour  lui  imprimer  cette  qualité.  Ainsi 
nul  doute  encore  que  si,  dans  une  convention,  une  partie  déclare 
être  domiciliée  dans  une  ville,  cette  déclaration  n'ait  le  même 
caractère  attributif  que  la  précédente,  et  n'ait  pour  effet  de 
constituer  dans  cette  ville  mune  le  domicile  du  déclarant  (G.  civ., 
art.  111). 

393.  —  Cette  assimilation  est  erronée.  La  qualité  d'héritier 
pur  et  simple  est  une  qualité  qui  dépend  exclusivement  de  la 
volonté  de  l'appelé.  Il  en  est  de  même  de  l'élection  de  domicile. 
Mais  tout  autre  est  la  qualité  de  commerçant;  celle-ci  entraîne 
des  conséquences  qui  touchent  à  l'ordre  public  (faillite,  compé- 
tence commerciale,  autrefois  contrainte  par  corps),  conséquences 
qui  ne  peuvent  avoir  pour  cause  que  l'exercice  réel  du  com- 
merce. Par  conséquent  la  déclaration  faite  par  une  personne 
qu'elle  est  commerçante  ne  peut  avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'elle 
est  conforme  à  la  réalité. 

394.  —  On  ajoute  que  c'est  favoriser  la  fraude  que  de  ne  pas 
traiter  comme  un  commerçant  celui  qui  s'est  donné  faussement, 
mais  publiquement  cette  qualité.  En  s'adressant  au  crédit,  cette 
personne  a  obtenu,  à  raison  de  celte  qualité  usurpée,  des  res- 
sources qu'elle  n'aurait  pas  eues  sans  elle,  ses  créanciers  n'ont 
suivi  sa  foi  que  parce  qu'elle  leur  avait  inspiré  l'opinion  qu'elle 
était  commerçante,  et  qu'on  pouvait  invoquer  contre  efie  les 
garanties  de  la  loi  commerciale.  Si  donc,  le  soi-disant  commer- 
çant voulait  dépouiller  la  qualité  par  lui  empruntée  et  plaider 
qu'il  n'est  pas  commerçant,  si  par  exemple,  u  cherchait  ainsi  k 
se  soustraire  à  ta  compétence  commerciale  ou  à  la  faillite,  il 
devrait  être  déclaré  non  recevable.  La  qualité  de  commerçant 
une  fois  prise,  lui  demeurerait  bon  gré  mal  gré,  et  il  devrait  en 
subir  les  conséquences. 

395.  —  Cette  conclusion  est  exagérée.  Il  arrive  souvent  que 
le  fait  de  la  personne  qui  se  donne  pour  commerçante  quand 
cette  qualité  ne  lui  appartient  pas,  est  un  mensonge  insignifiant, 
inspiré  par  la  vanité  et  qui  ne  trompe  personne.  Dans  ce  cas,  il  ne 
peut  être  question  de  lui  maintenir  une  fausse  qualité  dont  nul 
n'aurait  souffert.  Mais  supposons  que  lo  non -commerçant,  qui  a 
pris  dans  un  acte  le  titre  de  commerçant,  ait  agi  par  calcul,  dans 
une  intention  dolosive;  celui  qui  se  rend  coupable  de  dol  est 
sans  doute  tenu  de  réparer  le  dommage  que  ce  dol  a  pu  causer 
aux  tiers  ;  la  conséquence  naturelle  de  cette  obligation  sera  de 
la  fure  condamner  &  des  dommages-intérêts.  Mais  la  responsa- 
bilité qui  r^ulle  du  dol  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  changer  arbi- 
trairement la  nature  des  choses  et  k  imprimer  la  qualité  de  com- 
merçant à  une  personne  qui  n'a  peut-être  accompli  aucun  acte 
de  commerce.  On  invoque  l'intérêt  du  crédit  public;  mais  quelle 

Sue  soit  la  faveur  qu'il  mérite,  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
étruire  les  règles  les  plus  positives  de  la  loi,  et  notamment  la 
diroosition  deT'art.  1,  C.  comm. 

396.  —  L'opinion  que  nous  réfutons  se  condamne  d'ailleurs 
par  ses  conséquences;  elle  conduit,  en  effet,  à  des  difficultés 
pratiques  inextricables.  Si  l'on  admet  que  la  qualité  de  commer- 
çant peut  être  le  résultat  d'une  déclaration  aoiosive ,  la  même 
personne  pourra  être  commerçante  ou  non-commerçante  :  com- 
merçante au  regard  des  personnes  au  préjudice  desquelles  elle 
aura  pris  cette  qualité,  non-commerçante  &  l'égard  des  autres. 
Or,  s'il  y  a  des  actes  de  commerce  mixtes,  ce  caractère  ne  sau- 
rait exister  pour  la  personne  des  commerçants.  Celui  qui  exerce 
des  actes  de  commerce  habituellement,  jprofessionnellemeot  et  en 
nom  personnel ,  devient  commerçant  à  l'égard  de  tous.  Telle  est 
l'opinion  généralement  suivie  dans  la  doctrine.  —  Sébire  et  Car- 
teret,  Ewyciapédie  du  droit,  v  Commerçant,  n.  248  ;  Bédarride, 
Commerçants,  n.  51  et  s.;  Massé,  t.  2,  n.  031;  Devilleneuve , 
Massé  et  Dutruc,  v"  CommerçatU,  n.  12;  AlauzeU-A-  1<  u-  261  ; 
Beslay,  t.  1,  n.  126  et  s.;  Rubenile  Couder,  h  Commerçani,r> 
n.  13;  Rivière,  p.  28-29;  Lyon-CaeU'Sl^'fiââESHt>3yaW2ie^gpk^ 
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commercial,  t.  1,  n.  208;  Boislel,  n.  58.  —  Contrà,  Troplong, 
Sociétés,  t.  1,  n.  331  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  728. 

387.  —  La  jurisprudpnce  décide  également  que  celui  qui  a 
pris  publiquement  la  qualité  de  commerçant  ou  qui  l'a  publique- 
ment acceptée  ,  est  simplement  présumé  commerçant,  tant  qu'il 
n'a  pas  Tait  la  preuve  contraire  et  établi  qu'il  n'a  pas  accompli 
en  réalité  d'actes  de  commerce. 

398.  —  On  pn  a  conclu,  notamment,  qu'un  notaire  n'est  pas 
en  Taute  pouravoir  omis  df  déposer  un  contrat  de  mariage  dans 
lequel  le  futur  époux  s'est  donné  la  profession  de  négociant,  si 
cette  qualité  a  été  prise  à  tort,  ainsi  que  le  notaire  a  pu  s'en  as- 
surer, comme  plus  flatteuse  que  celle  ae  commis  qui  ^partenait 
en  réalité  au  futur  époux.  —  Trib.  Valence,  10  déc.  1862,  Gî- 
raud,  [D.  63.3.32] 

809*  —  Que  la  qualifîcation  de  commerçant,  prise  dans 
son  contrat  de  mariage  par  le  Tutur  mari,  ne  saurait  enlever  & 
la  femme ,  au  cas  de  faillite  du  mari,  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  biens  de  celui-ci,  lorsqu'en  fait  il 
n'était  point  commerçant  au  moment  du  mariage,  et  qu'il  ne  l'est 
devenu  que  plus  d'une  année  après  cette  époque.  —  Orléans,  i6 
mars  1839,  Bruère-Daliaire,  [P.  3(1.1.6481  —  Besançon,  13  févr. 
1856,  Amet,  [S.  56.2.367,  P.  56.1.271,  D.  56.2.119] 

400.  —  ...  Que  celui  qui,  dans  un  billet  k  ordr^,  a  pris  la 
qualité  de  négociant,  n'est  pas  par  cela  seul  justiciable  au  tri- 
bunal de  commerce  :  qu'il  peut  être  admis  h  prouver  qu'il  ne  s'est 
jamais  livré  à  aucun  négoce.  —  Besançon,  19  août  1808,  Cho- 
pard  ,  [P.  cbr.l  —  Riom,  17  mars  1809,  Grenier,  [S.  et  P.  chr.] 

401.  —  ...  Que  de  ce  qu'une  personne  s'est  qualifiée  de  né- 
gociant dans  les  obligations  qu'elle  a  souscrites,  i)  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  l'exécution  de  ses  obligations  doive  6tre 
poursuivie  devant  les  tribunaux  de  commerce,  si,  dans  la  réa- 
lité, le  débiteur  n'est  pas  négociant-  qu'en  ce  cas,  les  tribunaux 
doivent  au  préalable  vériller  la  profession  du  débiteur,  et  l'ad- 
mettre à  prouver  par  titrée  et  par  témoins  que  la  qualité  de  com- 
merçant ne  lui  appartient  pas.  —  Turin,  20  mai  1807,  Masera, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  11  juin  1824,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

4(K2.  —  ...  Que  la  mention  inscrite  dans  un  billet  que  le  si- 
gnataire est  commerçant  ne  sufBt  pas,  lorsque  ce  billet  n'est 
pas  inscrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur,  pour  placer  ce 
dernier  dans  l'exception  consacrée  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  1326,  C.  civ.,  et  pour  dispenser  les  parties  de  remplir  la 
formalité  du  bon  pour  ou  approuvé;  qu'il  faut  encore  établir  que 
le  souscripteur  du  billet  est  réellement  commerçant.  —  Cass., 
9  mai  1833,  Noirtin,  [P.  chr.] 

403.  —  Pareillement,  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par 
corps,  on  avait  jugé  autrefois  qu'une  personne  qui  avait  sous- 
crit un  billet  à  ordre  dans  lequel  elle  avait  accepté  la  qualité  de 
négociant,  et  qui  avait  signé  un  acte  notarié  dans  lequel  elle 
s'était  déclarée  soumise  à  la  contrainte  par  corps,  était  recevable 
à  prouver  par  titrée  ou  partémoins  qu'elle  n'était  pas  réellement 
commerçante,  et  que  par  suite  elle  n'était  pas  légalement  eon- 
traignable  par  corps.  —  Liège,  28  aoûtlSll,  Ledent,  [S.  et  P. 
chr.j 

404.  —  Toutefois,  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
qui  s'est  faussement  qualifié  commerçant  et  qui  est  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  n'excipe  pas  de  la  fausseté  de  la 
déclaration,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  rechercher  s'il  est,  en 
effet,  commerçant  et  d'ordonner  d'offîce  la  preuve  de  cette  qua- 
lité; il  prononce  alors  légalement  en  tenant  la  qualité  pour  cer- 
taine. —  Cass.,  7  avr.  1813,  André,  [P.  chr.]  —  V.  Bédarride, 
Commerçants,  n,  51. 

405.  —  Peu  importe,  du  reste,  qu'il  y  ait  une  grave  impru- 
dence h  reprocher  à  la  personne  qui  s'est  conduite  de  manière 
à  inspirer  au  tiers  la  conviction  qu'elle  était  commerçante.  Ainsi, 
le  gérant  d'une  société,  qui  signe  de  la  signature  sociale  sans 
avertir  que  c'est  par  procuration ,  peut ,  au  cas  de  faillite  de  la 
maison  de  commerce,  être  condamné  à  payer  le  montant  des 
obligations  par  lui  souscrites;  à  cet  égard,  il  est  réputé  associé 
à  r^rd  des  tiers,  en  ce  sens  qu'il  doit  &  ceux  que  son  impru- 
dence a  lésés  une  indemnité  égale  k  celle  qu'il  devrait  à  titre 
d'obligé  personnel.  Mais  il  n'est  pas  réputé  associé  en  ce  sens 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  ayant  la  qualité  de  commer- 
çant et  comme  pouvant  être  déclaré  en  faillite  ;  il  n'est  réellement 
qu'un  imprudent,  portant  la  peine  civile  de  son  imprudence  aux 
termes  de  l'art.  1383,  C.  civ.  —  Paris,  3  mars  1831,  Guibal,  [S. 
31.2.93,  P.  chr.] 

406.  —  Mais,  si  la  qualification  n'attribue  pas  la  qualité  de 


commerçant  à  celui  qui  l'a  prise  ou  acceptée,  elle  forme  contre 
lui  une  présomption  qui  pourra  lui  être  opposée  par  tous  ceux 
qui  y  auraient  inlértîl  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  la  preuve  con- 
traifp.  —  Massé,  t.  2,  n.  950. 

407.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  celui  qui,  dans  un  contrat  passé  avec  un  commerçant, 
a  pris  la  qualité  de  commerçant,  ne  peut,  sur  l'action  dirigée 
contre  lui  à.  fin  de  dommages-intéréls  pour  cause  d'inexécution 
du  contrat,  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale, 
qu'en  établissant  que  cet  acte  est  étranger  au  commerce  :  à  dé- 
faut de  preuve  contraire,  l'acte  est  réputé  commercial.  —  Cass., 
14  juin  186^  Fernie,  [S.  67.1.440,  P.  67.1175,  D.  76.1.2931 

408.  —  De  même,  lorsqu'une  personne  a  pris  elle-même  la 
qualification  de  négociant  associé  dans  un  règlement  de  compte 
arrêté  par  acte  notarié,  dans  le  bordereau  déposé  pour  produire 
à  la  faillite  du  débiteur  el  dans  le  procès-verbal  de  vënScation 
des  créances,  il  ne  lui  suffît  pas  de  dénier  la  qualité  de  com- 
merçant pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 
elle  doit  établir,  d'une  manière  positive,  qu'elle  n'a  pas,  en  réa- 
lité, celte  qualité.  —  Paris,  18  avr.  1864,  Gallois,  [J.  trib. 
comm.,  1865.  p.  84,  n.  4908] 

409.  —  On  va  même  jusqu'à  décider  que,  si  la  qualité  de 
commerçant,  prise  par  un  mari  dans  un  contrat  de  mariage  et 
dans  l'acte  de  célébration  qui  l'a  suivi,  ne  donne  pas  lieu  néces- 
sairement,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  &  l'application  de  l'art. 
563,  C.  comm.,  restrictif  de  Thypolbèque  légale  de  la  femme,  il 
en  résulte,  néanmoins,  contre  elle  une  présomption  qui  doit  pré- 
valoir à  défaut  de  présomption  contraire,  et  que  la  femme  os 
peut  répudier  les  conséquences  de  la  qualité  ain»  prise  qu'en 
prouvant  qu'elle  l'a  été  mensongèrement  ou  inexactement.  — 
Cass.,  24  janv.  1878,  Amadou,  [S.  72.1.231,  P.  72.547,  D.72.1. 
93] 

410.  —  En  conséquence,  la  femme  ne  saurait  prétendre  que 
c'est  à.  la  masse  de  la  faillite  qu'incombe  la  charge  de  prouver 
que  l'aveu  du  mari  est  conforme  à  la  réalité.  —  Même  arrêt. 

4t'l.  —  Si  un  non-commerçant  qui  a  pris  la  qualité  de  com- 
merçant n'est  pas  lié  par  cette  fausse  qualification,  il  en  est  de 
même  du  commerçant  qui  se  serait  donné  une  profession  cirile. 
Ainsi  un  agent  d'affaires  est,  comme  commerçant,  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des  traités  passés  avec  lui 
par  les  tiers,  encore  bien  qu'il  ait  pris  la  quahté  de  propriétaire 
dans  l'acte,  et  que,  par  une  erreur  prenant  sa  source  dans  cet 
acte,  son  adversaire  lui  ait  donné  la  qualité  de  propriétaire 
dans  l'exploit  introductif  d'instance;  cette  qualification  ne  lie 
point  la  partie  avec  laquelle  il  a  traité.  —  Montpellier,  26  ianv. 
1832,  Lesage,  [S.  33.2.491,  P.  chr.]  —  V.  auBSi  Paris, 31  janv. 
1842,  Hayet,  [P.  42.1.227] 

412.  —  Il  y  a  cependant  quelques  décisions  de  jurisprudence 
qui  considèrent  la  simple  qualification  comme  attributive  de  la 
qualité  de  commerçant  ou  du  moins  comme  élevant  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  exclusive. 

413.  —  La  cour  de  Paris ,  notamment,  a  jugé  que  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre,  dans  lequel,  k  la  suite  de  sa  signature, 
il  avait  pris  la  qualité  de  marchand,  ne  peut  prétendre  ensuite 
qu'il  s'était  faussement  qualifié  de  marchand,  et  qu'il  ne  faisait 
aucun  commerce,  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  commerciale 
et  à  la  contrainte  par  corps.  —  Paris,  28  juin  1813,  Salmont, 
[S.  et  P.  chr  ] 

414.  —  Jugé,  pareillement,  que  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  le  futur  époux  prend  la  qualité  d^ébéniste  et  déclare  ap- 
porter son  fonds  de  boutique,  il  doit  être  rangé  dans  la  classe 
des  commerçants.  •—  En  conséquence,  le  notaire  qui  reçoit  ce 
contrat  de  mariage  est  tenu  d'en  déposer  un  extrait  aux  lieux 
indiqués  parla  loi.  —  Bordeaux,  19  janv.  1835,  D...,  [P.  chr.] 

415.  —  Plus  récemment,  le  tribunal  de  commerce  de  Bo^ 
deaux  a  décidé  que  lorsqu'une  personne  a  pris  dans  des  actes 
divers  la  qualité  de  commerçant,  il  y  a  lieu  de  la  considérer 
comme  telle  ;  et  que ,  par  saite,  elle  ne  peut,  au  point  de  vue  de 
ta  qualité,  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
—  Trib.  comm.  Bordeaux,  11  mai  1877,  Dreux, [ifémor. de jur. 
comm.  et  mar.,  77.1.216] 

416.  —  Toutes  ces  propositions  sont  trop  absolues.  Il  est 
constant  que  la  qualification  de  commerçant  n'a  pas  pour  con- 
séquence de  conférer  cette  qualité  k  celui  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  légales,  et  qu'elle  ne  peut,  tout  au  pliis,  que  la  faire 
présumer,  mais  sauf  la  preuve  contraire.  Ce  serait  donc  à  la 
personne  qui  aurait  pris  oeUe  quali^tiea  ■4e^praai«eMiu'eile 
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n'est  pas,  en  réalité,  commerçante,  si  eile  voulut  décliner  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce;  et,  celle  preuve  faite,  le 
tribunal  se  déclarant  incompétent,  les  frais  de  rinstance  pour- 
raient être  mis  à  sa  charge.  —  Lyon-Caen  eL  Henault,  Précis  de 
dr.  comm.,  t.  I,  n.  150;  Rivière,  p.  29;  Boistel,  d.  38;  Ruben 
de  Couder,  v"  Commerçant,  n.  13. 
417.  —  La  cour  d'appel  d'Aix  est  même  allée  jusqu'à  décider 

Sue  eelui  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  sous  la  qualifîcation 
'une  proressioD  qui  le  faisait  répuler  commerçaol,  n'est  pas 
recevable  ensuite»  lorsqu'il  est  assigné  en  paiement  de  ce  billet 
par  le  bénéficiaire,  à  décliner  la  juridiction  commerciale,  en  al- 
léguant qu'au  moment  de  la  souscription  du  billet,  il  D'exerçait 
plus  sa  profession  comme  maître,  mais  eeulement  comme  employé. 

—  Aix,  11  ianv.  1842,  Cavalier,  [P..43.1.513} 

416.  —  Il  ne  faut  pas  faire  rentrer  dans  l'hypothèse  précé- 
dente la  décision,  suiranle  de  la  cour  de  Bourges  d'après  laquelle 
lorsqu'un  individu  a  souscrit  des  billets  causés  «  valeur  reçue  en 
marchandises  pour  mou  commerce  » ,  on  ne  doit  pas  l'admettre 
à  établir,  contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qu'il  n'a  jamais 
été  commerçant,  et  que  la  valeur  lui  a  été  fourme,  non  en  mar- 
chandises, mais  en  argent.  —  Bourges,  3  juin  1854,  Travers- 
Desriaux ,  [P.  54.2,353] 

419.  —  La  simulation  ne  saurait  être  prouvée  à  l'égard  du 
tiers  porteur  de  bonne  foi ,  dont  la  confiance  aurait  été  trompée 
et  qui, ayant  dégustes  raisons  de  croire  commerciaux  les  titres 
qu'on  lui  remettait ,  doit  jouir  des  garanties  y  attachées. 

420.  —  On  peut  rattacher  au  môme  ordre  d'idées  la  décision 
suivante  de  la  cour  de  Poitiers,  d'après  laquelle  celui  qui  a  acheté 
une  coupe  de  bois,  en  prenant  dans  l'acte  la  qualité  de  tnarchand 
de  tn'ns,  et  en  donnant  ainsi  à  penser  qu'il  achetait  pour  sa  con- 
sommation personnelle,  ne  peut  décliner  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  sous  prétexte  gu'il  serait  marc/tand  de  bois, 
et  aurait  fait  un  acte  de  sa  profession  ;  alors  d'ailleurs  que  rien 
dans  l'acte  n'indique  qu'il  ait  acheté  la  coupe  pour  la  revendre. 

—  Poitiers,  18  mai  1832,  Charbonnier,  [S.  33.2.491,  P.  chr.) 

421.  —  Du  reste,  les  questions  relatives  à  la  qualiOcation  des 
personnes  commerçantes  ou  non  commerçantes  constituent  en 
général  des  questions  de  fait.  Le  juge ,  parlant  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  les  analyse  et  décide  que  la  personne  sur  la 
qualité  de  laquelle  il  avait  &  statuer,  était  ou  n'était  pas  commetL. 
çaote.  Il  s'ensuit  que  sa  décision  est  souveraine,  et  qu'elle  ne 
peut  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Bes- 
lay,  t.  1,  n.  173. 

§  2.  Qualité  de  commerçant  prise  dans  un  acte  de  procédure, 
$oU  judiciaire ,  soU  extrt^udicimre. 

422.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  qualité 
de  commerçant  avait  été  prise  ou  acceptée  dans  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  prive,  et  nous  avons  vu  que  celte  qualifi- 
cation n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  preuve  de  la  commer- 
cialilé  de  la  personne ,  laissant  toujours  ouverte  la  preuve  du 
contraire. 

423.  —  La  question  s'élève  également  de  savoir  si  la  personne 
qui  a  fait  signifier  un  acte  de  procédure  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire, et  à  laquelle  la  quahté  de  commerçant  a  été  donnée 
dans  cet  acte,  est  recevable  à  réclamer  ultérieurement  contre 
cette  qualification  et  à  prouver  qu'elle  n'est  pas  commerçante. 
Ainsi  un  huissier,  dans  un  exploit  qu'il  signifie  à  la  requête  d'une 
partie  dont  il  a  reçu  mandat,  mentionne  qu'elle  a  la  profession 
de  commerçante.  Quelle  est  la  force  de  cette  énonciation? 

424.  — Cette  énonciation,  quoique  émanée  d'un  officier  public 
ayant  qualité  pour  la  faire,  n'est  pas  plus  attributive  de  la  qualité 
de  commerçant  que  la  prise  de  cette  qualité  par  la  partie  elle- 
même  dans  un  acte  sous  seing  privé.  Elle  ne  vaut  encore  que 
comme  indice,  que  comme  preuve  de  l'exercice  d'une  profession 
commerciale.  La  qualité  de  commerçant  ne  peut  résulter  que 
d'agissements  positifs,  déterminés  par  la  loi  et  en  deliors  des- 

auels  la  volonté  des  particuliers  est  impuissante  à  se  l'attribuer, 
n  a  déduit  de  ce  pnncipe  une  série  de  conséquences  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

4U5.  —  Première  conséquence.  —  La  personne  faussement 
qualifiée  commerçante  dans  un  acte  de  procédure,  soit  judiciaire, 
soit  extrajudiciaire,  est  recevable  à  réclamer  ulléneurement 
contre  CPite  qualification.  Il  en  découlera  sans  doute  une  pré- 
somption de  commercialité;  mais  cette  présomption  n'est  pas 


juris  et  de  jure,  et  celui  contre  lequel  elle  milite  pourra  la  ren- 
verser en  administrant  la  preuve  du  contraire.  —  Beslay,  t.  1, 
n.  135;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  V  Commerçant,  n.  12; 
Orillard ,  n.  155. 

426.  —  La  jurisprudence  a  été  Irfes-hésitante  au  début.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'un  auteur  qui,  dans  un  exploit  signifié  à  sa  re- 
quête, prend  la  qualité  de  négociant,  reconnaît  par  cela  seul  la 
compétence  des  juges  de  commerce  à  son  égard,  et  n'est  pas 
recevable  à  la  contester  ensuite.  -~  Paris,  11  germ.  an  XI,  Cor- 
beau, 18.  elP.  chr.l 

427.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  non-négociant  est  qua- 
lifié commerçant  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  sans 
réclamation  de  sa  part,  et  surtout  dans  les  qualités  d'un  arrêt, 
sans  qu'il  y  ait  formé  opposition,  il  ne  peut  pas  proposer  comme 
moyen  de  cassation  l'incompétence  de  la  juridiction  commfirciale, 
fondée  sur  sa  qualité  de  non-négociant.  —  Cass.,  7  mars  1821, 
Perret,  [S.  et  P.  chr.] 

428.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  assigné  en  restitution  de 
litres  et  règlement  de  comptes  comme  changeur  ne  peut  discuter 
cette  qualité  et  soutenir  que  n'étant  pas  commerçant , il  ne  pou- 
vait être  tenu  de  communiquer  ses  livres  si ,  devant  les  juçes 
[lu  fond,  il  n'a  pas  soulevé  l'exceptioo  d'incompétence  et  s'il  a 
conclu  au  fond.  —  Cass.,  13  juill.  1893,  Normand,  [S,  Le  DroU, 
30  sept.  18931 

429.  —  Mais  la  qualité  de  commerçant,  donnée  dans  un  acte 
extrajudiciaîre  par  tout  autre  qu'un  représentant  légal,  ne  pour- 
rait avoir  pour  effet  d'attribuer  cette  qualité.  — Cass.,  26  ianv. 
1814,  Cuvelier,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Orillard,  n,  156;Sébire  et 
Carteret,  v» Commerçant,  n.  250;  Pardessus,  t.  1.  n.  79. 

430.  —  Ainsi ,  bien  que  la  femme  elle-même  eût  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens  qualifié  son  mari  de  commerçant, 
on  ne  saurait  lui  opposer  par  suite  l'art.  563,  G.  comm.,  lequel 
restreint  son  hypothèque  aux  immeubles  que  possédait  le  mari 
commerçant  au  jour  de  son  mariage.  —  Orléans,  16  mars  1839 
(motifs),  Bruère-Dallaire,  [P.  39.1.648] 

431.  —  Pour  échapper  aux  conséquences  de  la  qualité  de 
commerçant,  la  personne  faussement  qualifiée  commerçante,  n'a 
pas  besoin  de  recourir  à  la  voie  du  désaveu.  Il  ne  serait  néces- 
saire d'employer  cette  procédure  que  si  la  personne  qualifiée 
commerçante  dans  l'acte  signifié  à  sa  recfuéte  était,  par  cela 
même,  tenue  pour  commerçante.  Or  on  sait  que  la  qualification 
reçue  dans  l'acte  n'a  pas  cette  portée;  elle  ne  crée  pas  une  fin 
de  non-recevoir,  elle  constitue  seulement  un  élément  de  preuve 
dont  une  preuve  contraire  peut  détruire  l'effet.  —  Beslay,  t.  1 , 
n.  136. 

432.  —  Seconde  conséquence.  —  Le  défendeur  qui ,  assigné 
comme  commerçant,  n'a  pas  réclamé  contre  cette  qualification  et 
a  été  condamné  en  qualité  de  commerçant,  est  recevable  à  sou- 
tenir devant  la  cour  d'appel  qu'il  n'a  pas  cette  qualité.  Le  silence 
de  cette  partie  ne  peut  être  pris  que  pour  un  aveu;  mais,  en 
notre  matière,  l'aveu  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  qu'une  décla- 
ration expresse.  La  qualité  de  commerçant  dérive  de  la  nature 
des  choses;  or  ta  seule  volonté  des  parties  est  impuissante  à 
changer  la  nature  des  choses.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  262:  Beslav, 
t.  I,n.  137. 

433.  —  La  question  se  présente  d'abord  dans  l'hypothèse  où 
la  personne  à  laquelle  la  qualité  de  commerçante  a  été  atlribuëe 
se  défend  contre  une  action  en  déclaration  de  faillite.  Devant  le 
tribunal  de  commerce,  elle  s'est  bornée  à  soutenir  qu'elle  ne 
pouvait  être  déclarée  en  faillite,  soit  parce  qu'elle  n'était  pas  en 
élat  de  cessation  de  paiements,  soit  en  invoquant  le  caractère 
civil  de  la  dette  réclamée.  Les  juges  de  première  instance  ont 
écarté  ces  raisons,  et  ont  déclaré  la  faillite.  En  cour  d'appel,  le 
débiteur  peut-il  soutenir  pour  la  première  fois  qu'il  ne  aoit  pas 
être  mis  en  faillite  parce  qu'il  n'est  pas  commerçant?  La  preuve 
de  cette  prétention  sera  peut-être  plus  difficile  à  raison  de  sa 
tardivelé,  mais  elle  est  en  droit  parfaitement  recevable.  (Test 
louL  simplement  un  moyen  nouveau  auquel  aura  recours  le  dé- 

■  bileur. 

434.  —  La  question  a  soulevé  plus  de  difficultés  au  point  de 
vue  de  la  compétence.  Lorsque  le  défendeur,  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  qualité  de  commerçant,  a  paru  accepter 
celte  Qualité  en  n'opposant  pas  le  déclinaloire  de  compétence, 
peul-il  l'opposer  devant  le  juge  du  second  degré  en  demandant 
à  établir  qu'il  n'est  pas  commerçant? 

4Ï{5.  —  Il  n'y  a  aucune  raison  dans  ce  cas  pour  décider  au-  - 
troiiiiMii  que  dans  le  cas  précédent. i-LgnsileDoo>du..déf«nck!u^i*V 
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peut  lui  attribuer  la  qualité  de  commerçant  à  quelque  point  de 
vue  gue  ce  soit,  pas  plus  pour  le  soumettre  à  la  juridiction  com- 
mefciale  que  pour  le  faire  déclarer  en  Taillite.  —  Beslay,  t.  1, 
n.  139. 

436.  —  D'un  autre  c6té,  l'incompétence  alléguée  est  une  in- 
compétence à  raison  de  la  matière  ;  car  elle  intéresse  l'ordre  gé- 
néral dfs  juridictions.  L'attribution  de  la  qualité  de  commerçant 
peut  avoir  pour  conséquence  der  faire  ju^er  par  un  tribunal  de 
commerce  ce  qui  doit  être  jugé  par  un  tribunal  civil.  Or,  il  est 
de  principe  que  l'exception,  qui  a  sa  source  dans  une  pareille 
incompétence,  peut  être  proposée  en  tout  élat  de  cause  à  la 
difl'érence  de  l'exception  basée  sur  une  incompéience  ratione 
personx  qui  doit  être  opposée  avant  toutes  défenses  au  fond 
(C.  proc.  civ.,  art.  169,  170,  424).  —  Beslay,  t.  1 ,  o.  139.  — 
Contrà,  Nouguier,  t.  1,  n.  728.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3442. 

437.  —  D'abord  la  cour  de  Bourges  avait  décidé,  contrai- 
rement k  cette  doctrine  :  que  celui  qui  a  souscrit  ou  endossé  de 
nombreux  effets  négociables,  qui  a  pris  la  qualité  de  commer- 
çant dans  divers  actes  el  auquel  celle  qualité  est  donnée  dans 
des  jugements  contradicloires  qu'il  D'à  pas  attaqués,  doit  être 
réputé  commerçant  el  par  suite  contraignable  par  corps.  — 
BoufveB,  19  mars  1831 ,  Galas.  [P.  ehr.] 

436.  —  ...  Que  le  défendeur  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  sous  la  oualincation  de  commerçant,  et  qui  l'a  prise 
dans  son  acte  d'appel ,  n'est  pas  recevable  à  quereller  le  juge- 
ment pour  cause  d'incompétence,  sur  le  motif  que  cette  quali- 
Hcation  est  erronée.  —  Bourges,  23  déc.  1831,  Lafoot,  [P. 
chr.l 

439.  —  La  cour  de  Paris,  suivant  cetle  même  jurisprudence , 
a  déclaré  non  recevable  à  contester  la  compétence  du  tribunal 
de  commercf.'  l'individu,  qui,  se  qualifiant  lui-même  de  maître- 
carrier,  avait  annoncé  dans  le  journal  Les  petites  affiches  qu'il 
vendait  son  fonds  avec  l'aclialandage,  et  qui  en  outre  dans  l'acte 
d'appel  avait  pria  la  qualité  du  maître-carrier.  —  Paris,  15  avr. 
1869,  [J.  ti-ib.  comm.,  n.  6608,  t.  19,  p.  7t|  ~  Sur  la  qualité  de 
commerçant  du  maître-carrier,  V.  supra,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  46:)  et  s. 

440.  —  On  doit  considérer  comme  plus  conforme  aux  vrais 
principes  l'arrêt  de  la  Cour  supérieure  ae  Belgique  du  28  janv. 
1832,  qui  a  jugé  que,  dans  un  procès,  la  qualification  de  commer- 
çant donnée  à  l'une  des  parties  par  les  actes  de  procédure  faits 
à  la  requête  de  l'aulre,  n'emporte  pas  nécessairement  une  recon- 
naissance de  cette  qualité,  qui  rende  celte  dernière  partie  non 
recevable  à  dénier  la  qualité  qui  lui  est  donnée.  —  (Jour  supé- 
rieure de  Belgique,  28  janv.  1832,  [Joum.  de  Bruxelles ,  3-2A . 
241  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  953. 

441.  —  La  Cour  de  cassation  de  Franco  a  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  le  moyen  pris  de  ce  que  des  engagements  souscrits 
par  un  mineur  non  habilité  à  faire  le  commerce  n'ont  pas  le 
caractère  d'engagements  commerciaux  et  ne  sont  pas  dès  lors 
de  la  compélence  de  la  juridiction  commerciale,  peut  être  pro- 
posé pourla  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.» 
6  août  1862,  Jallat,  [D.  62.1.3751 

442.  —  Signalons  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  22 
févr.  1860,  d'après  lequel,  le  mineur  qui  se  livre  au  commerce 
quoiqu'aucune  des  conditions  prescrites  par  l'art.  2,  C.  comm., 
n'eût  été  remplie,  n'acquérant  pas  la  qualité  de  commerçant,  l'in- 
compéUince  au  tribunal  de  commerce  pour  connaître  des  enga- 
gements souscrits  par  ce  mineur  est  une  incompétence  ratùme 
materix  qui  tient  essentiellement  ii  Tordre  public  el  &  la  distinc- 
tion des  juridictions.  —  Hordraux,  22  févr.  1860,  Lapleine- 
Bousquel,  [J.  des  arr.  de  la  cour  de  Bordeaux,  1860,  p.  118] 

442  bis.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  civils 
étant  investis  de  la  plénitude  de  Juridiction,  il  n'appartient  pas 
à  la  partie  qui  a  été,  en  sa  qualité  de  commerçante,  jugée  par 
un  tribunal  civil  jugeant  commercialement,  de  dénier,  pour  la 
première  fois  en  appel,  cette  qualité,  pour  exciper  de  rincompé- 
lence  du  tribunal  qu  i  a  statué  en  première  instance.  —  V.  suprà, 
yo  Appel  (mat.  civ.),  n.  3443. 

443.  —  Troisième  cornéquenee.  —  Le  demandeur  qui,  en 
première  instance,  a  assigné  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
commfrce  en  le  qualifiant  de  comraorçanl,  peut,  en  appel,  l'inté- 
rêl  ayant  chan^fé  ou  étant  autrement  compris,  prétendre  que  le 
débiteur  n'est  pas  commerçant  pour  en  tirer  des  conséquences 
soil  au  point  de  vue  de  ta  compélence,  soit  au  point  de  vue  de 
la  faillite. 


444.  —  Du  moment  que  l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce à  juger  un  non-commerçant  est  une  incompétence  à  raison 
de  la  matière,  il  y  a  eu  violation  d'une  règle  d'ordre  public;  et 
dès  lors  l'exception  d'incompétence  peut  être  invoquée  par  le 
demandeur  aussi  bien  que  par  le  défendeur.  —  Beslay,  t.  1,  n. 
142. 

445.  —  Ainsi  il  est  permis  au  demandeur  de  coalester  la 
profession  du  défendeur,  du  moins  quant  &  la  compélencCf  encore 
bien  que  ,  dans  l'exploit  d'assignation ,  cette  profession  ait  été 
indiquée  par  le  demandeur  lui-même.  C'est  une  erreur  de  fait 
contre  laquelle  on  peut  revenir.  — Rouen,  22  mai  1829,  Baude- 
locque ,  [P.  chr.] 

446.  —  11  en  résultera  encore  que,  bien  qu'une  femme,  dans 
une  instance  en  séparation  de  biens,  ait  qualiûé  elle-même  son 
mari  de  commerçant,  on  ne  saurait  lui  opposer,  par  suite  de  ce 
seul  fait,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  restreignent 
son  hypothèque  légale  aux  immeubles  que  son  mari  commerçant 
possédait  au  jour  de  son  mariage.  —  Orléans,  16  mars  1839 
(motifs),  Bruère-Dallaire,  tP.  39.1.6481 

447.  —  La  cour  de  Douai  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  le 
cautionnement  d'une  obligation  commerciale  constituant  un  en- 
gagement purement  civil,  celui  qui  a  donné  un  cautionnement 
de  cette  nature  peut,  s'il  vient  à  être  traduit  devant  un  tribunal 
de  commerce,  décliner  la  juridiction  de  ce  tribunal,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  actionné  seul  en  justice,  mais  conjointement 
avec  le  débiteur  principal;  et  la  cour  ajoute  que  l'exception  d'in- 
compétence des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  paiement  formée  contre  la  caution  d'une  obligation  cooi- 
merciale  ,  alors  même  que  cette  caution  n'aurait  pas  décliné  en 
première  instance  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel.  — 
Douai.  21  mars  1849,  Heegman  ,  [S.  49.2.340,  D.  49.2.182] 

448.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  en  sens  contraire, 

3ue  le  créancier  qui  a  poursuivi  son  débiteur  et  l'a  fait  con- 
amner  comme  tel,  n'est  pas  recevable  ensuite,  si  ce  même  débi- 
teur vient  à  être  déclaré  en  faillite,  à  demander  le  rapport  du 
jugement  déclaratif  par  le  motif  qu'en  réalité  il  n'était  pas  com- 
merçant. —  Paris,  17  juin.  1838,  Bonafous  et  Mosnier,  [J.  Mb. 
comm.,  1858,  p.  434,  n.  2619] 

449.  —  Celte  décision  est  mal  rendue.  Sans  doute,  celui  nui 
a  donné  à  son  adversaire  la  qualité  de  commerçant,  et  qui  lui 
conteste  plus  tard  cette  qualité,  se  trouvera  placé,  au  ^int  de 
vue  de  la  preuve,  dans  une  position  difBcile  ;  mais  en  droit  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  la  qualiSoation  donnée  à  une  partie, 
comme  son  propre  aveu,  ne  peuvent  changer  la  'nature  des 
choses. 

450.  —  Le  droit  pour  une  partie  de  changer  la  qualification 

de  commerçant  qu'elle  a  prise  ou  donnée  dans  les  actes  d'une 

Firocédure,  et  de  renverser  sa  première  affirmation,  subit  une 
imitation.  Le  demandeur  qui,  devant  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, a  qualifié  son  adversaire  de  commerçant,  ne  peut  pas 
modifier,  jusque  devant  la  Cour  de  cassation,  ses  conclusions 
relatives  è  la  qualification,  de  même  que  celui  qui  s'est  dit  com- 
merçant, soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  ne  saurait 
alléguer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il 
n'a  pas  en  réalité  la  qualité  de  commerçant,  pour  exciper  de 
l'incompétence  de  la  juridiction  consulaire.  —  Massé,  t.  2,  n. 
953;  Beslay,  t.  1,  n.  144.  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2288  et  s. 

451.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'individu  non-négociant,  qui  a 
été  qualifié  négociant  par  son  adversaire  dans  l'instance  et  dans 
les  qualités  de  l'arrêt,  sans  opposition  de  sa  part,  ne  peut  pro- 
poser comme  moyen  de  cassation  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion commerciale,  fondée  sur  sa  qualité  de  non-négociant.  — 
Cass.,  7  mars  1821,  Perret,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1867.  [J. 
trib.  comm.,  t.  i7,  p.  111,  n.  59801 

452.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  contradic- 
toire passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'un  individu  est  commer- 
çant el  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  coo- 
nnître  des  obligations  qu'il  a  contractées,  cet  individu  ne  peut, 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  commerçant,  demander  la  cassation 
d'un  arrêt  qui  le  condamne  par  corps  au  paiement  des  mêmes 
obligations.  —  Cass.,  7  août  1827,  Lafontaine ,  [S.  et  P, 
chr.l 

453.  —  ...  Que  celui  qui  n'a  opposé  ni  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ni  devant  la  cour  d'appel,  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant alors  qu'il  était  poursui^  comme  tel,  ii^^|Syi»cqv;^le  k 
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proposer  l'exception  d'incompétence  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  castiation.  — V.  suprà,  v' Cassation  {mai.  c'w.'-yn.  2712. 

454.  —  ...  Que  le  demandeur,  qui  a  lui-même  saisi  la  juridic- 
tion commerciale,  n'est  pas  recevable  à  proposer  devant  la  Cour 
de  cassation  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  demande  serait  purement  civile  de  sa  nature, 
alors  qu'il  n'a  pas  soulevé  cette  exception  devant  la  cour  d'appel, 
qui,  en  statuant,  a  exercé  la  plénitude  de  juridiction  dont  elle 
esl  investie  au  point  de  vue  civil  aussi  bien  qu'au  point  de  rue 
commercial.  —  Cass.,  13  août  1866,  de  Brifi^s,  [J.  frti.  eomm., 
1867,  p.  266,  n.  2163]  —  V.  suprâ,  n.  442  bis. 

455.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  décisions  soient  en  op- 
positbn  avec  les  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 
Si  la  fausse  qualification  de  commerçant  ne  peut  pas  être  recti- 
Bée  devant  la  Cour  de  cassation,  ce  n'est  pas  parce  que  la  Cour 
suprême  considère  cette  qualification  comme  attributive  de  la 
qualité  de  commerçant;  cela  tient  k  ce  principe  de  pure  forme  que 
la  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  les  faits  en  dehors  des  cons- 
tatations renfermées  dans  les  décisions  mêmes  qui  lui  sont  sou- 
mises; elle  ne  peut  résoudre  une  question ,  qui  se  déduit  de  faits 

Îui  n'ont  été  soumis  ni  aux  juges  du  premier  deeré,  ni  aux  juges 
appel.  —  V.  Cass.,  26  févr.  1861,  Courtinal,  [D.  61.1.448]  — 
V.  râprd,  v«  Cassation  {m«l.  cit.],  n.  1094  et  s. 

§  3.  QtutlUdde  commerçant  reçue  en  jugement. 

456.  —  Lorsq^u'un  individu  a  été  condamné  comme  commer- 
çant et  laisse  le  jugement  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugfée, 
ou,  que,  s'il  en  appelle,  il  ne  soulève  devant  tes  juges  du  second 
degré  aucune  question  relativement  à  la  qualité  de  commerçant, 
peut-il  t  apiès  la  confirmation  du  jugement,  soutenir  qu'il  n'est 
pas  commerçant? 

457.  —  Dans  ce  cas,  Tapplication  des  principes  sur  la  chose 
jugée  doit  servir  à  régler  la  difficulté.  L'autorité  que  le  législa- 
teur a  dû  reconnaître  aux  décisions  de  la  justice  donne  nais- 
sance à  une  présomption  légale  qui  n'admet  jamais  la  preuve 
contraire  (C.  civ.,  art.  1351).  Il  faut  en  conclure  que  la  partie  à 
qui  ia  quaJité  de  commerçant  a  été  attribuée  par  le  jugement  est 
bien  et  définitiTemeot  commerçante  et  ne  pourra  répudier  cette 
qualité. 

458>  —  Mais,  comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  pure- 
ment relative,  cette  partie  ne  sera  tenue  de  subir  les  consé- 
quences de  ladite  qualité  que  dans  les  limites  seulement  du 
jugement;  pour  être  déclarée  non  recevable  dans  cette  preuve, 
il  sera  nécessaire  que  le  nouveau  procès  présente  avec  le  pre- 
luer  la  condition  de  trois  identités  :  identité  d'objet,  identité  de 
cause,  idenUté  de  personnes.  Elle  pourra  donc  prétendre  dans 
un  autre  procès  ou  elle  n'est  pas  commerçante,  k  moins  que  dans 
ce  nouveau  procès  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle  soit  entre  les 
mêmes  parties  et  formée  par  dies  et  contre  elles  en  la  même 
(Qualité  (V.  suprà,  v"  CkosejugiSr  n.  244  et  s.).  De  I&  on  peut 
tirer  les  conséquences  suivantes. 

459.  —  A.  Celui  qui  a  été  renvoyé  devant  la  juridictjon  com- 
merciale par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui 
attribue  expressément  la  qualité  de  commerçant,  ne  peut  sa 
faire  contre  un  arrêt  postérieur,  qui  le  condamne  au  fond  et  par 
corps,  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que  les  définitions  de  la 
loi  ne  permettaient  pas  de  le  réputer  commerçant.  —  Cass.,  7 
août  1827,  Lafontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

460.  —  B.  Mais  la  qualité  de  commerçant,  appliquée  à  une 
personne  par  un  jugement  qui  a  acquis  Pautorilé  de  la  chose 
jugée,  pourra  être  déniée  devant  les  mêmes  juges  dans  une  se- 
conde contestation  s^élevant  entre  les  mêmes  parties,  pourvu 
toutelbis  qu'entre  les  deux  contestations  la  condition  des  trois 
identitâs  ne  se  rencontre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  1351,  G. 
civ.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  v»  Chose  jugée,  n.  302. 

461.  —  Ainsi  u  a  été  jugé  que  celui  contre  qui  la  qualité  de 
commerçant  ne  serait  établie  que  par  une  qualification  pareille 
reçue  dans  un  jugement,  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite.  La 
qualité  de  commerçant  ne  peut  résulter  en  effet  que  de  l'exercice 
effectif  d'une  profession  commerciale,  et  non  des  qualifications 
données  h.  une  partie  dans  un  jugement  et  contre  lesquelles  elle 
n'aura  pas  protesté.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2  juill.  1883,  An- 
drieux,  [J.  de  Marseille,  83.1.2.^6] 

462.  —  A  plus  forte  raison  celui  qui  a  toujours  pris  et  auquel 
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SCS  adversaires  ont  eux-mêmes  donné  la  qualité  de  propriétaire, 
ne  peut  être  réputé  . négociant  par  cela  seul  que  cette  qualifica- 
tion lui  a  été  attribuée  dans  deux  jugements  rendus  par  défaut 
contre  lui,  et  dont  l'un  est  frappé  d'opposition  et  l'autre  n'a  pas 
été  suivi  d'exécution.  —  Orléans,  5  ewût  1851,  Protai  [P.  51. 
2.194] 

463.  —  C.  Quel  que  soit  le  nombre  des  jugements  qui  aient 
attribué  à  une  personne  la  qualité  de  commerçante,  cette  qualité 
peut  toujours  être  contestée,  en  dehors  des  procès  antérieure- 
ment jugés ,  soit  par  les  tiers  &  rencontre  du  débiteur  déclaré 
commerçant,  soit  par  ce  débiteur  k  l' encontre  des  tiers.  Dans  ce 
cas,  l'exception  de  chose  jugée  n'a  pas  Heu ,  parce  que  te  nou- 
veau débat  s'élève  entre  des  parties  différentes.  —  V.  suprà, 
Chose  jugée,  n.  471  et  s. 

464.  — La  jurisprudence  décide  également  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  reçu  dans  de  nombreux  jugements  la  (qualité  de  commer- 
çant pour  que,  dans  d'autres  procès,  on  doive  être  considéré 
comme  l'ayant  acquise  et  comme  étant  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  15  mai  1815,  Aube  de  Bracquemont,  [S. 
et  P.  chr.] 

465.  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  sieur  Aubé  de  Brac- 
quemonl  soutenait  devant  la  cour  d'Amiens  qu'il  n'était  pas 
commerçant,  quoique  trente-huit  jugements  lui  aonnassent  cette 
qualité.  La  cour  d  Amiens  le  déclara  commerçant  en  se  fondant 
sur  l'existence  de  ces  trente-huit  jugements;  mais  son  arrêt  fut 
cassé  par  la  Cour  de  cassation. 

466.  —  Mais,  si  aucun  des  jugements  antérieurement  rendus 
ne  l^t  naître  contre  la  personne  condamnée  comme  commerçante 
une  fin  de  non-recevoir  qui  l'empêche  de  contester  la  qualité  de 
commerçant  que  d'autres  parties  voudraient  lui  appliquer,  il  faut 
reconnaître ,  néanmoins ,  que  ces  jugements  élèvent  contre  elle 
une  présomption  de  commercîalîté  qu'elle  sera  tenue  de  renver- 
ser par  la  preuve  contraire. 

467.  —  Telle  est  la  portée  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
du  31  août  1832,  qui  déclare  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
l'individu,  qui,  dans  divers  actes,  a  pris  la  qualité  de  négociant 
el  oui  a  reçu  cette  qualité  d'un  jugement  auquel  il  a  laissé  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée ,  s'il  ne  détruit  par  aucun  docu- 
ment la  force  des  inductions  qu'on  en  peut  tirer.  —  Grenoble,  31 
août  1832,  Genard,  [P.  chr.] 

468.  —  D.  Les  décisions  des  tribunaux  civils,  reconnaissant 
ou  refusant  à  une  personne  la  qualité  de  commerçante,  ne  lient 
pas  les  tribunaux  de  répression,  qui  sont  ultérieurement  saisis 
de  la  question  de  qualification. 

469.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  commerce,  statuant  sur  une  ac- 
tion en  déclaration  de  faillite,  a  repoussé  la  demande  par  le  motif 
que  la  partie  assignée  n'était  pas  commerçante.  Cette  dernière 
peut-elle  être  poursuivie  plus  tard  pour  crime  ou  délit  de  ban- 
queroute? La  aifflculté  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  que  lès  fùllîs  qui 
puissent  être  condamnés  comme  banqueroutiers,  et  de  ce  que  les 
commerçants  seuls  peuvent  tomber  en  état  de  faillite  (C.  comm., 
art.  4^7). 

470.  —  Il  est  admis  fjue  le  tribunal  de  répression,  cour  d'as- 
sises ou  tribunal  correctionnel,  pourra  appliquer  à  la  personne 
poursuivie,  les  peines  de  la  banqueroute,  malgré  ta  décision  du 
tribunal  de  commerce  qui  t'a  déclarée  non-commerçante. 

471.  — La  raison  de  décider  se  trouve  d'abord  dans  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  respective  des  juridictions  civile  et  cri- 
minelle. Par  suite  des  différences  profondes  que  présente  l'action 
publique  avec  l'action  précédemment  intentée  devant  la  juridic- 
tion civile,  les  conditions  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  se 
rencontrent  pas,  et  rien  ne  s'oppose  à  un  nouvel  examen  de  la 
question  de  qualification. 

472.  —  Dun  autre  càté,  les  principes  de  notre  organisation 
judiciaire  impliquent  que  le  juge  de  répression  est  compétent 
pour  connaître  oes  questions  accessoires  de  la  solution  desquel- 
les dépend  le  jugement  de  l'infraction  qui  lui  est  déférée.  Ainsi, 
quand  il  est  saisi  de  la  connaissance  du  délit  d'abus  de  con- 
fi'ance,  il  a  le  pouvoir  de  rechercher  s'il  est  intervenu  entre  les 
parties  un  contrat  de  mandat  ou  de  dépôt;  quand  il  est  appelé 
à  connaître  d'un  vol,  et  que  le  voleur  se  dit  propriétaire,  il  tran- 
che lui-même  la  question  de  propriété  ;  il  résout  pareillement  la 
question  de  domicile  lorsque  le  prévenu  de  vagabondage  prétend 
avoir  un  domicile  certain. 

473.  —  II  en  sera  de  même  s'il  s'agit  d'une  personne  pour- 
suivie comme  banqueroutière.  Le  juge  de  répression  examinera 
lui-même  si  cette  personne  est  comœerçaulft,  ^  ak^-pliM-elle 
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est  en  fùllite  ;  il  y  a,  eo  effet,  même  raÎBoa  de  le  conùdérer  comme 
compétent  pour  statuer  sur  la  qualité  de  commerQanl  que  pour 
connaître  dans  les  hypolhèBes  précitées  des  questions  de  pro- 
priété,  de  mandat  ou  de  dépilt  et  de  dumicite. 

474.  —  Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas  spéciaux,  le  juge  de 
répression  devra  se  dessaisir  de  l'examen  de  certaines  questions 
dont  la  connaissance  est  attribuée  exclusivement  aux  ju^es  ci- 
vils; ainsi  dans  le  cas  d'une  poursuite  en  suppression  d'élal  ,C. 
civ.,  art.  327),  ou  lorsqu'en  matière  de  délit  Forestier,  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriél(<  ou  autre  droit  réel  (C.  for.,  art. 
182);  on  dit  alors  qu'il  y  a  question  préjudicielle,  en  ce  sens  que 
le  juge  de  répression  est  tenu  de  renvoyer  au  juge  civil  la  con- 
naissance préjudicielle  de  la  question  d'élal,  ou  de  la  question 
de  propriété  (V.  infrà,  v°  Question  préjudicielle),  et  nous  avons 
vu  suprà,  v"  Banqueroute,  a.  43  et  s.,  48,  qu'une  partie  consi- 
dérable dans  la  doctrine  prétend  assimiler  à  ces  hypothèses  celle 
qui  nous  occupe. 

475.  —  Mais  on  sait  que  la  jurisprudence  et  la  majorité  des 
auteurs  ont  repoussé  ce  système.  —  V.  suprà,  Banqueroute, 
n.  49. 

476.  —  On  peut  encore  consulter  sur  la  question  :  Bonnier, 
Traité  des  preuves,  éd.  Larnaude,  n  907,  p.  746;  Beslav,  t.  1, 
n.  148  et  s. 

477.  —  Cette  application  du  principe  de  l'indépendance  de 
la  juridiction  criminelle  au  regard  de  la  juridiction  civile,  appli- 
cation spéciale  à  la  matière  des  banqueroutes,  conduit  h  des 
conséquences  diverses  que  nous  allons  citer. 

478.  —  Ainsi,  bien  qu'il  ait  été  jugé  formellement  au  civil 
qu'une  personne  ne  devait  pas  être  tenue  pour  commerçante,  on 
pourrait  néanmoins  suivre  contre  elle  sur  une  accusation  ou  une 
prévention  de  banqueroute. 

479.  —  C'est  un  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré par  de  nombreuses  décisions.  —  V.  suprà,  V  Banque- 
route, n.  49  et  s. 

4^.  —  Juçé  notamment  que  l'individu,  qui  a  été  déclaré  par 
la  juridiction  civile  n't^tre  pas  en  état  de  Faillite,  peut  néanmoins 
être  poursuivi  ultérieurement  et  condamné  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse ,  par  la  raison  que  le  point  de  savoir  si 
le  prévenu  est  commerçant  et  s'il  est  en  état  de  cessation  de 
paiements n'a  point  le  caractère  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  juridiction  criminelle  ne  pourrait  connaître  et  qui  l'obli- 
gerait de  surseoir  jusqu'à  décision  au  civil,  —  Cass.,  6  mars 
1857,  Ortelszberger,  [S.  57.1.636,  P.  58.235,  D.  57.1.180] 

481.  —  Toutefois,  le  juçe  de  répression  a  le  pouvoir  de  ren- 
voyer le  jugement  de  l'afTaire  criminelle  ou  correctionnelle  jus- 
qu  après  la  décision  &  intervenir  sur  l'appel  du  jugement  décla- 
ratif. 

482.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  également  la  Cour  de  cassation  à 
propos  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  par  le  mo- 
tif que  les  cas  spécialement  prévus  par  les  art.  331  et  354,  C. 
instr.  crim.,  ne  sont  pas  les  seuls  incidents  qui  autorisent  à 
remettre  une  affaire  soumise  au  jury  à  une  autre  session  ,  et 
que  la  conr  d'assises  peut  ordonner  ce  renvoi  toutes  les  fois 

u'il  y  a  lieu  de  recourirè,  un  acte  d'instruction  ayant  pour  objet 
'éclairer  le  jury  sur  les  éléments  constitutifs  du  crime  soumis 
h  son  examen.  —  V.  suprà,  V  Banqueroute,  n.  88. 

483.  —  A  l'inverse,  lorsqu'une  décision  rendue  par  un  tribunal 
civil,  par  un  tribunal  de  commerce  ou  par  une  cour  d'appel,  a 
déclaré  une  personne  non  commerçante,  ce  précédent  n'engage 
en  rien  la  liberté  du  juge  criminel  ultérieurement  saisi,  qui  pourra 
déclarer  implicitement  que  cette  personiie  est  commerçante  en  la 
reconnaissant  coupable  de  banqueroute. 

484.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  notamment  que  les 
juges  correctionnels,  saisis  d'une  poursuite  en  banqueroute  sim- 
ple, peuvent  reconnaître  et  déclarer  la  qualité  de  commerçant 
dans  la  personne  du  prévenu  (en  ce  aue  par  exemple  il  serait 
membre  d'une  société  en  nom  coUectii),  ainsi  que  le  fait  de  sa 
faillite,  alors  m^me  qu'il  existerait  un  jugement  de  la  juridiction 
civile  ou  commerciale  décidant  le  contraire.  —  Cass.,  22  mai  1846, 
Gaudin,  [S.  46.1.792,  P.  49.1.387,  D.  46.1.319] 

485.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  décision  rendue  au  civil 
sur  le  point  de  savoir  si  telle  personne  est  commenjante  ou  non, 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  décision  d'un  tribunal  répressif 
ultérieurement  saisi  de  la  même  question.  Faut-il  donner  la  même 
solution  il  la  difficulté  inverse?  Lorsqu'une  décision  rendue  au 
criminel  a  implicitement  ou  explicitement  statué  sur  la  qualité  de 
commerçant,  comme  appartenant  à  une  personne,  cette  personne 


est-elle  fondée  &  prétendre  devant  une  juridiction  civile  qu'^e 
est  investie  d'une  aualtté  autre  que  celle  qui  lui  a  été  attnbuéê 
par  la  décision  rendue  au  criminelf  Par  exemple,  un  individu  est 
reconnu  commerçant  par  un  verdict  du  jurv  qui  le  déclare  cou- 
pable du  crime  de  banqueroute.  Si  plus  taril  cet  individu  est  ac* 
tionné  en  déclaration  de  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce, 
peut-il  soutenir,  malgré  la  décision  du  jury ,  que  la  qualité  de 
commerçant  ne  lui  appartient  pas  et  que  dès  lors  il  ne  peut  è[n 
mis  en  faillite  ? 

486.  —  Un  premier  point  est  en  deliors  de  toute  contestation. 
Quand  la  justice  criminelle  a  rendu  une  décision  qui  statue  né- 
gativement sur  une  accusation  de  banqueroute ,  les  parties  inté- 
ressées pourraient  postérieurement,  soil  devant  la  juridiction  ci- 
vile, soit  devant  la  juridiction  commerciale,  soutenir  que  celte 
personne  est  commerçante.  —  V.  suprà,  v'  Banqueroute,  n.  65. 

487.  —  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  qualité  de  commer- 
çant failli  étant,  non  pas  une  circonstance  aggravante,  mais  un 
élément  constitutif  du  crime  de  banqueroute ,  on  ne  peut  pas  en 
faire  l'objet  d'une  question  distincte,  et  que  ie  jury  n'est  jamais 
interpelle  directement  sur  la  question  de  savoir  si  un  accusé  esl 
commerçant. 

488.  —  Par  conséquent^  la  décision  négative  du  jurv  peut 
s'expliquer  par  d'autres  motifs  ^ue  par  l'absence  de  la  qualité  de 
commerçant  et,  si,  d'après  l'opinion  générale,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  civils  de  se  mettre  en  contradiction  avec  ce  qui 
a  été  décidé  par  la  justice  répressive ,  il  ne  leur  est  pas  détendu 
de  se  livrer  à  la  recherche  de  la  vérité  quand  la  décision  crimi- 
nelle l'a  laissée  incertaine.  —  Démangeât,  Revue  pratique,  t.  16, 
1864,  p.  349  ;  Bajet,  fictiue  crUique ,  t.  17,  1866,  p.  539;  t.  18, 
1861,  p.  141-438;  t.  21,  n.  340-445;  Beslay,  L  1,  n.  156,  note  I, 
n.  159;  Bonnier,  Traiti'.aes  preuves,  édit.  Larnaude,  n.  915. 

489.  —  Mais  la  difficulté  apparaît  dans  le  cas  où  une  personne 
a  été  déclarée  soit  explicitement  soit  implicitement  commerçante 
par  une  décision  rendue  au  criminel.  Ainsi,  dans  une  accusation 
de  banqueroute  frauduleuse,  le  verdict  du  jury  a  élé  anirmalif, 
ou  bien  un  tribunal  correctionnel  a  prononcé  iine  condamnation 
pour  banqueroute  simple. 

490.  —  On  sait  quelles  vives  controverses  se  sont  élevées 
pour  savoir  quelle  est  l'influence  que  doit  avoir  au  civil  la  ehose 
jugée  au  criminel.  Nous  n'avons  jnsà reprendre  ici,  àl'occaÙHi 
d'une  difficulté  de  droit  commercial  et  dans  l'explication  de  l'art. 
1,  C.  comm.,  l'étude  de  cette  question  d'organisation  judiciaire 
et  qui  relève  avant  tout  du  droit  criminel.  Il  nous  sufBra  de  rap- 
peler que,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  les  décisions  rendues 
par  les  juridictions  criminelles  ont  au  profit  de  tous,  même  de 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  Tautorilé  de  la  chose  jugée, 

3uant  aux  questions  dont  la  solution  peut  se  trouver  impliquée 
ans  le  débat  ;  ces  questions  ne  peuvent  donc  plus  être  soulevées 
(levant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  3  août  1864,  Legey  et  Ra- 
gonneau,  ^S.  64.1.395,  P.  64.1069,  D.  64.1.430];  —  lljuilL 
1882,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  84.1.182,  P.  84.1.443,  D.83.1. 
1581  ~~  Orléans,  l-Muin  1892,  veuve  Berthaut,  et  15  juill.  1892, 
Cornu,  [D.  93.2.148]  — Sir,  Bonnier,  TraUé  rfes  prcuwes,  édit. 
Larnaude,  n.  913.  —  Confrâ,  Beslav,  t.  1,  n.  160.  —  V.  *«- 
prà,  v**  Action  civite,  n.  647  et  8.;  Chose  jugée,  n.  1050  et  s. 

TITRE  IV. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  COMMERÇAHTES. 

491 .  —  En  principe ,  toute  personne  a  le  droit  de  hire  des 
actes  de  commerce,  et  par  suite  peut  acquérir,  s'ils  présentent  on 
caractère  habituel  et  un  caractère  professionnel ,  la  qudité  d« 
commerçant.  L'étranger  lui-même  peut  être  commerçant. 

492.  —  A  côté  de  ce  principe  il  y  a  des  exceptions  qui  ren- 
trent dans  deux  catégories  bien  tranchées  :  la  loi  considère  l'exer- 
cice du  commerce  comme  incompatible  avec  certaines  professions, 
en  se  basant  soit  sur  les  convenances  sociales,  soit  sur  l'intérêt 
(iu  commerce  lui-même,  et  elle  a  été  ainsi  conduite  à  édicter 
contre  quelques  personnes  des  défenses  ou  prohibitions  de  faire 
le  commerce. 

493.  —  D'un  autre  côté,  pour  accomplir  valablement  des 
actes  de  commerce,  il  faut  avoir  la  capacité  de  contracter  {C. 
civ.,  art.  1124)  ;  par  cons^^Qtç^^ç^jmigeii^  J$ajepees  ma- 
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nées  et  autres  incapables  de  contracter  ne  peuvent  être  commer- 
çants. 

494.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  prohibitions  ou  défenses 
de  faire  le  commerce  avec  l'incapacité.  L'incapacité  est  une 
inaptitude  h  accomplir  des  actes  de  commerce,  qui  a  sa  source, 
soit  dans  une  idée  de  protection  pour  l'incapable  (mineur,  inter- 
dit], soit  dans  l'intérêt  privé  de  ta  famille  (femme  mariée).  La 
prohibition  est  un  empêchement  de  se  livrer  au  commerce  que 
m  loi  édicté  dans  un  but  d'utilité  publique.  L'intérêt  social  pour- 
rait être  blessé,  si  ou  permettait  à  des  personnes  exerçant  telle 
ou  telle  profession  de  faire  habituellement  et  professionnellement 
des  actes  de  commerce. 

495.  —  Les  prohibitions  ou  défenses  de  faire  le  commerce 
impliquent  la  capacité ,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  édictées  que 
contre  des  personnes  capables;  elles  sont  inutiles  contre  des 
incapables.  Enfin  les  actes  de  commerce  accomplis  par  les  inca- 
pables sont  frappés  de  nullité,  tandis  qu'en  général,  les  actes 
nits  au  mépris  d'une  simple  prohibition  sont  valables  et  produi- 
sent tous  leurs  effets  obligatoires;  la  contravention  à  la  défense 
de  la  loi  n'entraîne  le  plus  souvent  que  l'application  de  peines 
disciplinaires.  —  V.  xnfrà,  n.  574  et  s. 

496.  —  Le  droit  de  faire  des  actes  de  commerce  et  d'acquérir 
ainsi  la  qualité  de  commerçant  constitue  la  règle  générale.  L'ab- 
sence de  cette  faculté,  soit  par  suite  d'incapacité,  soit  à  cause 
de  Veïistence  d'une  prohibition  légale,  constitue  l'exception. 
On  ne  peut  donc  pas  procéder  en  énumérant  les  personnes  qui 
peuvent  faire  le  commerce;  il  y  a  lieu  seulement  d'indiquer 
celles  qui  sont  frappées  de  la  prohibition  de  commercer  et  celles 
que  la  loi  déclare  incapables. 


CHAPITRE  I. 

DKS  PROHIBITIONS  OU  dApUTSES  DB  FAIRE  LB  COHUIRCB. 

497.  —  Nous  venons  de  dire  qu'il  est  certaines  personnes 
capables  de  contracter,  &  qui  cependant  les  convenances  socia- 
les ou  l'intérêt  du  commerce  ont  fait  défendre  le  commerce.  Après 
avoir  exposé  les  précédents  historicjues  du  sujet ,  nous  indique- 
rons quelles  sontles  professions  qui,  d'après  la  loi  actuelle,  sont 
incompatibles  avec  1  exercice  du  commerce;  puis  nous  dirons 
quelle  est  l'étendue  et  quels  sont  les  effets  des  prohibitions  lé- 
gales. 

Section  I. 
Pr£cédenU  historiques. 

49S.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  l'exercice  du  commerce 
était  soumis  à  des  empêchements  nombreux,  qui  avait  pour  effet 
de  l'entraver  et  d'en  paralyser  l'essor.  Ces  empêchements  déri- 
vaient de  causes  diverses.  Les  plus  importants  tenaient  à  l'ap- 
plication du  système  des  maîtrises  et  jurandes  et  aux  préjugés 
de  naissance;  quelques-uns  étaient  fondés  sur  tes  convenances 
sociales  ou  sur  l'intérêt  du  commerce. 

499.  —  On  sait  nue,  d'après  la  léj^islation  de  l'ancien  régime, 
ni  le  commerce  ni  l'industrie  n'étaient  libres.  Les  divers  mar- 
chands et  fiU)ricants  étaient  réunis  en  corporations,  et  partagés 
en  classes,  en  communautés.  L'accès  de  ces  corporations  n'était 
pas  ouvert  à  tous;  on  ne  pouvait  y  entrer  quen  obtenant  un 
Brevet  de  maître.  L'édit  du  mois  d'août  177fi,  le  dernier  monu- 
ment législatif  en  cette  matière  avant  1789,  consacrait  l'établis- 
sement à  Paris  de  six  corps  de  marchands  et  fabricants ,  et  de 
quarante-quatre  communaule's  d'arts  et  de  métiers. 

500.  —  Lors  de  la  Révolution,  ce  système  fut  regardé  comme 
une  violalioo  flagrante  du  droit  le  plus  sacré  de  chaque  citoyen, 
et  aboli  par  l'Assemblée  constituante  qui  proclama  à  plusieurs 
reprises  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette  hberté 
fut  ainsi  consacrés  d'une  manière  déQnilive  par  la  toi  des  2-17 
mars  1791,  dont  l'art.  7  portait  qu'  c  à  parUr  du  17  avr.  1791,  il 
sera  libre  b  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  non.  » 

501.  —  Le  projet  de  Code  de  commerce,  présenté  au  nom  de 
ta  section  de  riolérieur,  reproduisait  cette  déclaration  ;  l'art.  1  du 
projet  était  ainsi  conçu  ;  «  Toute  personne  a  le  droit  de  faire  le 
commerce  en  France  ».  Sur  les  observations  de  M.  Jaubert  et 
de  M.  Béranger,  l'article  fut  supprimé,  non  que  la  liberté  du 


commerce  et  de  l'industrie  fût  le  moins  du  monde  contestée, 
mais  parce  que  la  disposition  semblait  inutile  et  mal  placée  dans 
le  Code  de  commerce.  «  Le  Conseil  d'Etat,  disait  M.  Jaubert, 
s'occupe  d'un  Code  de  commerce  et  non  d'un  Code  politique  » 
(Locré,  sect.  17,  p.  118  et  119).  On  flt  droit  h.  cette  observation. 

502.  —  Les  lois  de  l'Bglise  défendent  aux  ecclésiastiques  de 
se  livrer  aux  opérations  commerciales.  Les  devoirs  du  ministère 

3u'exerce  le  prêtre,  l'édification  publique  ne  lui  permettent  pas 
e  se  livrer  habituellement  et  professionnellement  à  des  actes  de 
commerce;  pour  vaquer  dignement  à  ses  fonctions,  il  doit  se  d<5- 
gager  de  tout  autre  soin.  Saint  Paul,  dans  son  épitre  à  Timothée 
(ch.  2,  V.  4j  écrit  que,  si  le  négoce  est  interdit  à  un  soldat  par 
les  lois  humaines,  ceux  qui  militent  pour  Dieu  doivent  s'en  abste- 
nir. «  JVemo  miUians  Deo  implieet  se  negotiis  sœcularibus  ».  Et 
saint  Jérôme  ajoute  :  k  Négodatorem  clerieum  quasi  quamdam 
pestem  flige.  » 

503.  —  Cette  défense  du  droit  canonique  fut  sanctionnée 
maintes  fois  dans  l'ordre  civil,  soit  par  des  arrêts  de  parlements, 
soit  par  des  ordonnances  royales.  Ainsi  un  édit  de  1707,  renou- 
velé par  un  arrêt  du  Conseil  du  28  juin  1755,  interdit  à  diverses 
maisons  de  religieux  de  vendre  des  remèdes.  L'arrêt  du  Conseil 
du  12  juin.  1721  défendit  d'une  manière  générale  à  toutes  les 
communautés  séculières  et  régulières  de  faire  le  commerce  des 
marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  à  peine  de 
saisie  de  leur  temporel  et  de  privation  de  leurs  privilèges.  Enfin 
un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  4  août  1743,  dé- 
fendit aux  curés,  vicaires  et  autres  personnes  constituées  dans 
les  ordres  sacrés  de  faire  le  commerce  des  chevaux  et  autres 
animaux. 

504.  —  Aux  entraves  apportées  à  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  par  l'application  du  système  corporatif,  il  faut  j|oin- 
dre  le  préjugé  de  naissance  qui  empêchait  toute  une  classe  de  la 
nation ,  la  noblesse ,  de  se  livrer  au  commerce  et  d'exercer  des 
arts  mécaniques. 

505.  —  Dans  les  premiers  temps,  l'incompatibilité  était  abso- 
lue. Le  noble  qui  faisait  le  commerce  dérogeait,  c'est-à-dire  per- 
dait son  titre  et  ses  privilèges.  Certaines  coutumes  admettaient 
seulement  qu'il  pouvait  être  réhabilité  après  avoir  cessé  ses 
occupations  mercantiles  ou  industrielles.  A  mesure  que  l'esprit 
féodal  s'efface  et  que  s'étend  le  pouvoir  royal,  l'incompatibilité 
va  s'affaîblissant.  Pour  vivre  avec  éclat  et  soutenir  l'honneur  du 
nom,  la  noblesse  ressent  le  besoin  de  participer  aux  bénéfices 
que  donnent  le  commerce  et  l'industrie  ;  mais  elle  n'exerce  d'abord 
le  négoce  que  passivement  en  confiant  ses  capitaux  à  des  bour- 
geois chargés  de  les  faire  valoir  pour  le  compte  commun.  Enfin, 
des  lettres-patentes  de  Charles  Ix,  de  1556,  autorisèrent  la  no- 
blesse de  Marseille,  de  Normandie  et  de  Bretagne  à  faire  direc- 
tement le  commerce. 

506.  —  Bientôt  les  nobles  en  général  reçurent  des  encoura- 
gements ofBciels.  Un  édit  d'Henri  IV,  de  1604,  convia  toute  la 
noblesse  de  France  à  participer  au  commerce  des  Indes-Orien- 
tales. Une  déclaraUon  des  Etats-généraux  de  1614  fit  conoaUro 
également  à  la  noblesse  que  rien  ne  pourrait  lui  être  plus  ho- 
norable et  en  même  temps  plus  avantageux  &  l'Etat  que  d'é- 
quiper des  navires,  s'exercer  dans  la  marine  et  faire  un  grand 
trafic.  Obéissant  h  ces  appels,  le  corps  de  la  noblesse,  en  1627, 
demandait  au  roi  dans  son  cahier  particulier  que  u  les  gentils- 
hommes pussent  avoir  part  et  entrer  dans  le  commerce  sans  dé- 
choir de  leurs  privilèges  ».  De  là.,  la  déclaration  de  1629  dans 
laquelle  Louis  XIII  affirme  solennellement  que  »  les  gentils- 
hommes qui  feraient  le  commerce  de  mer  ne  dérogeraient  pas.  » 

507.  —  Plus  tard  Louis  XIV,  en  instituant  par  les  édite  de 
mai  et  d'août  1664,  les  compagnies  des  Indes-Orientales  et  des 
Indes-Occidentales  (V.  suprà,  y"  Colonies,  n.  9  et  s.),  déclara 
que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
fussent,  pourraient  y  entrer  sans  déroger.  L'édit  de  1669  eut 
une  portée  plus  générale,  décidant  que  «  ne  seraient  pas  censés 
déroger  à  la  noblesse  les  gentilshommes  qui  feraient  tout  com- 
merce de  mer,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  pas  au  détail  ». 
Le  roi  ne  s'était  occupé  que  du  commerce  maritime.  La  noblesse 
en  conclut  que  le  commerce  de  terre  lui  restait  interdit,  et  elle 
s'abstint  de  s'y  livrer.  Mais  cette  prohibition  fut  levée  par  un 
édit  de  1701,  qui  invita  les  nobles  «  k  exercer  tout  commerce, 
même  terrestre,  pourvu  qu'il  fût  en  gros  ».  Et  l'art.  4  de  l'édit 
donnait  du  commerce  en  gros  cette  défioiUon  assez  lai^e  :  «  Se- 
ront censés  et  réputés  marchands  elnéxociantaen  £IP>%.tonc/ïwm 
qui  feront  leur  commerce  en  magasin? 'Sët^^FteimU^ 
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dises  par  balles,  caisses,  ou  pièces  entières  et  qui  n^auront  point 
de  boutiques  ouvertes,  ni  aucun  étalage  et  enseignement  à  leurs 
portes  et  maisons  ».  Le  roi  reconnaissait  en  même  temps  aux 
nobles  un  privilège  très-important  :  «  Dans  les  villes  du  royaume 
où  jusqu'alors  il  n  avait  pas  Hé  permis  de  négocier  sans  être  reçu 
dans  quelque  corps  de  marchand,  il  sera  libre  aux  nobles  de  në- 
gocier  en  ^ros,  sans  être  obligés  de  se  Taire  recevoir  dans  un  corps 
Qi  de  justiGer  d'aucun  apprentissage  ».  En6n,  Louis  XV  repro- 
duisit ces  diverses  dispositions  dans  l'édit  de  176S. 

508.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  toutes  les  restric- 
tions qui  s'opposaient  encore  avant  1789  au  libre  exercice  du 
commerce  et  de  Tindustrie  par  la  noblesse  «  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  de  détail,  n'existent  plus  aujourd'hui, 
abrogées  qu'elles  ont  été  par  la  Révolution. 

509.  —  La  loi  des  2-17  mars  I79i,  en  proclamant  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  a-l-elle  aorogé  la  prohibition 
attachée  aux  fonctions  ecclésiastiques?  Cette  question  divise  les 
auteurs.  Quelques-uns  tiennent  pour  l'affirmative  (Merlin,  v" 
Commerce;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1, 
n.  215).  D'autres  décident,  au  contraire,  que  la  même  prohibition 
frappe  encore  les  ministres  de  la  religion  catholique  conformé- 
ment aux  règles  de  la  discipline  et  des  canons  de  l'Eglise. 

510.  —  Aujourd'hui  encore,  les  considérations  puissantes 
qui  s'opposaient  k  ce  qu'une  personne  vouée  au  culte  s'age- 
nouillât au  pied  des  autels  et  s'assit  tour  àtourdans  un  comptoir, 
doivent  éloigner  de  tout  commerce  les  membres  du  clergé.  Du 
reste,  bien  que  le  concordat  n'ait  pas  d'une  manière  expresse 
remis  en  vigueur  les  lois  civiles  qui  sanctionnaient  les  règles  de 
la  discipline  et  les  canons  de  l'Ë^lïse,  on  doit  reconnaître  que 
le  clergé,  par  suite  de  sa  réorganisation,  s'est  vu  soumis  de  nou- 
veau h  ses  lois  propres,  &  celles  gui  régissaient  son  organisation 
intérieure  (V.  L.  26  mess,  an  IX,  tit.  1,  art.  6).  Avec  ces  lois  a 
donc  dû  renaître  la  prohibition  de  commercer,  et  le  prêtre  qui 
enfreindrait  celle-ci  aurait  à  répondre  devant  ses  chefs  spirituels 
de  cette  infraction  aux  lois  de  l'Eglise.  —  Orillard,  n.  133;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  73;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  66  bis;  Lau- 
rin,  n.  788;  Nouguier,  l.  1,  n.  707. 

511.  —  Il  y  avait  sous  notre  ancien  droit  d'autres  empêche- 
ments qui  étaient  fondés,  les  uns  sur  les  convenances  sociales, 
tels  que  ceux  qui  concernaient  l'exercice  des  fonctions  de  judi- 
cature ,  les  autres  sur  l'intérât  du  commerce  lui-même ,  comme 
ceux  qui  frappaient  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  les 
consuls  établis  en  pays  étranger,  les  intendants  et  administra- 
teurs de  la  marine,  etc. 

512.  —  Ces  prohibitions  de  deux  ordres  différents  subsistent 
encore  aujourd'hui.  Aussi  en  les  indiquant,  dans  deux  sections 
séparées,  nous  exposerons,  simultanément,  les  précédents  histo- 
riques avec  les  règles  de  la  législation  actuelle. 


Section  II. 

ProhlblUoiu  de  lain  le  comm«ne  soas  la  léolBlatlon  actuelle. 

§  1 .  Prohibitions  fondées  sur  les  convenances  sociales 
et  l'intérêt  public  en  général. 

1°  Fonctions  de  judicature. 

513.  —  La  principale  des  prohibitions  de  cet  ordre  est  celle 
q^ui  regarde  l'exercice  des  fonctions  de  judicature  et  les  profes- 
sions auxiliaires  d'avocats,  d'avoués,  de  greffiers,  d'huissiers, 
etc.  La  loi  a  voulu  empêcher  que  les  personnes  appelées  à.  ren- 
dre la  justice  ou  à  éclairer  ses  décisions,  ne  fussent  détournées 
de  leurs  importantes  fonctions  par  les  soins  multiples  du  com- 
merce. Elle  a  craint  peut-être  aussi  que  les  vicissitudes  du  né- 
goce ne  leur  créassent  des  intérêts  contraires  à  l'impartial  exer- 
cice de  leur  devoir  public.  Ces  personnes,  en  effet,  se  dépouille- 
raient difficilement  de  toutes  préventions,  quand  les  opérations 
de  leur  négoce  feraient  naître  pour  elles  des  situations  analo- 

fues  à.  celles  sur  lesquelles  elles  sont  appelées  à  statuer  ou  h 
onner  leur  avis.  Les  fonctions  de  judicature  sont  exercées  par 
différentes  classes  de  personnes,  dont  nous  allons  faire  une 
mention  spéciale. 

514.  —  l.  Magistrats.  —  Sous  notre  ancien  droit,  le  com- 
merce était  interdit  aux  officiers  titulaires  revêtus  de  charges  de 
magistrature.  Cette  incompatibilité  était  établie  par  de  nombreu- 


ses ordonnances.  La  première  émane  de  Charles  V,  en  mars  1356; 
puis  viennent  successivement  des  ordonnances  de  1669,  de  1701, 
de  1706,  de  1756,  enfin  celle  du  mois  de  mars  1765.  — Nouguier, 
t.  1,  n.  704. 

515.  —  Aujourd'hui  encore,  l'exercice  d'une  profession  com- 
merciale est  interdit  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Cepen- 
dant les  lois  nouvelles  sont  muettes  à  cet  égard.  D'où  Meriin 
avait  conclu  que  les  transactions  commerciales  étaient  permises 
aux  magistrats  (Meriin ,  Rép.,  v^  Commerçant,  §  1).  Mais  cette 
opinion  est  restée  isolée.  Il  faut,  en  effet,  répondre  que  la  prohi- 
bition consacrée  par  tes  ordonnances  de  nos  rois  subsistent  ton- 
jours  du  moment  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées;  c'est,  en  effet, 
une  matière  qui  n'a  pas  élé  réglementée  par  le  Code  de  com- 
merce (L.  15  sept.  1807,  art.  2).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  215  ;  Bédarride,  Des  commerçeuUs , 
n.  66  bis;  Nouguier,  t.  1,  n.  704;  Rivière,  p.  29;  Boistel,  n.  62; 
Laurin,  n.  7S8;  Pàris,  n.  212. 

516.  —  Bien  entendu ,  il  faut  excepter  de  la  probibition  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  puisque  ces  juges  sont 
élus  parmi  les  commerçants  (C.  comm.,  art.  620). 

517.  —  H.  Avocats.  —  La  profession  d'avocat  est  incompa- 
tible avec  toute  espèce  de  négoce  (Décr.  14  déc.  1810,  art.  18, 
sur  la  discipline  du  barreau;  Ord.  20  nov.  1822,  art.  42).  Les 
avocats,  quoique  dans  un  autre  ordre  d'idées,  participent  aussi 
à  la  distribution  de  la  justice;  ils  ont  pour  mission  d'éclairer 
ceux  qui  sont  chargés  ne  la  rendre.  Aussi  doivent-ils  tous  les 
instants  de  leur  laborieuse  carrière  à  l'étude  de  la  législation  et 
à  la  défense  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  —  V.  suprà,  v" 
Avocat,  n.  306  et  s. 

518.  —  Ainsi ,  Tavocat  qui  accepte  l'emploi  d'agent  salarié 
dans  une  entreprise  commerciale,  doit  être  considéré  comme  ne 
faisant  plus  partie  dé  l'ordre,  et  ne  peut,  dès  lors,  quoiffu'înserit 
au  tableau,  concourir  à.  l'élection  du  conseil  de  discipline.  — 
Bastia,  15  mars  1856,  Les  avocats  de  Sartène,  [S.  56.S.42S,  P. 
56.2.497,  D.  57.2.16] 

519.  —  On  a  jugé  également  que  l'avocat  qui,  sans  néces- 
sité, entreprend  un  voyage  pour  aller  compulser  dans  une  autre 
ville  des  actes  qui  intéressent  son  client  et  fait  pour  celui-ci 
l'avance  du  coût  de  ces  actes,  s'assimile  à.  un  agent  d'affaires  et 
se  livre  &  des  démarches  incompatibles  avec  sa  profession.  — 
Orléans,  28janv.  1853,  V...,  [D.  33.2.149]  —  Y.  suprà,  v»  Aro- 
cat,  n.  312  et  s. 

520.  —  Telle  est  la  force  de  cette  incompatibilité  que  l'avo- 
cat doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  l'exposer  &  passer  pour  com- 
merçant. Ainsi,  un  avocat  peut  être  rayé  du  tableau,  lorsque  la 
position  particulière  dans  laquelle  il  se  place  lui  donne  l'appa- 
rence d'un  commerçant  et  se  trouve  ainsi  inconciliable  avec  la 
profession  d'avocat. 

521.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  quand,  la  femme  de  cet 
avocat  exerçant  un  commerce  de  détail  assez  étendu  et  de  di- 
verse nature,  il  faut,  pour  arriver  jusqu'à  l'appartement  du  mari, 
traverser  des  lieux  encombrés  de  marchandises,  qui  donnent  à 
ces  lieux  l'aspect  d'une  boutique,  et  qui  exposent  nécessaire- 
ment l'avocat  k  être  considéré  comme  débitant  de  marchandises 
et  h  recevoir  des  demandes  relatives  à  ce  débit.  —  Orléans,  19 
avr.  1845,  H...,  [D.  47.2.8] 

522.  —  ni.  Avoués.  —  La  même  incompatibilité  existe  pour 
tes  avoués.  11  est  vrai  qu'on  ne  trouve  à  leur  sujet  aucune  dis- 
position prohibitive;  mais  la  raison  et  la  nature  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  doivent  faire  admettre  pour  eux  la  même 
solution  que  pour  les  avocats.  —  Molinier,  t.  l,jp.  ISO;  Bédar- 
ride, lac.  cit.;  Boistel,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  vo  Avoué,  n.  99. 

523.  —  IV.  Greffiers.  —  Bien  qu'on  ne  puisse  non  plus  citer 
aucun  texte  qui  concerne  spécialement  les  greffiers  des  tribu- 
naux, on  pense  généralement  que  leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  l'exercice  du  commerce. 

524.  —  Les  greffiers  ont  un  caractère  double  :  la  Im  de  <8i6, 
qui  les  autorise  &  présenter  un  successeur  avec  lequel  ils  ont 
traité  k  prix  d'argent,  les  range  nécessairement  ainsi  dans  la 
classe  des  officiers  ministériels;  en  même  temps,  ils  sont  con- 
sidérés ô.  certains  égards  comme  membres  des  juridictions  aux- 
quelles ils  sont  attachés.  La  loi  du  20  avr.  1810,  art.  63  (S.  Lois 
annotées,  l'«  sér.,  p.  817),  consacre  formellement  cette  qualité 
en  ce  qui  touche  l'interdiction  de  réunir  dans  un  même  siège  des 
parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré.  De  même,  on  leur  ap- 
plique en  générai,  en  les  aesipiilant  atix^inagistpats^e8<«rt.  479 
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et  483,  C.  inatr.  crim.,  d'après  lesquels  les  membres  d'un  tribu- 
nal De  peuvent  èlre  traduits,  lorsqu'ils  sont  prévenus  d'un  délit, 
que  devant  une  cour  d'appel. 

525.  —  De  là,  il  est  légitime  de  conclure  qu'il  y  a  pour  les 
foDctions  de  greféer  les  mfimes  incompatibilités  que  pour  celles 
de  la  fflagistrature ,  et,  en  effet,  la  dignité  et  la  bonne  adminis- 
tration de  la  jusUce  exigent  qu'aucun  de  ceux  qui  composent  le 
tribunal  ne  se  livre  à  des  occupations  étrangères  aux  lonctions 
judiciaires,  qui  seul  susceptibles  de  faire  naître  des  soupçons 
malveillants.  —  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc.,  t.  i, 
p.  29  ;  Boanier,  Elém.  de  proc,  n.  333  ;  Bioche  ,  Dict.  de  proc, 
7"  Greffier,  n.  65  et  s.;  Carré,  Lots  de  ^organisation  jud.,  t.  2, 
p.  398  et  399;  Perrin,  Essai  sur  les  greffes,  p.  97  et  98;  Ort- 
lieb,  dissertation  sous  Besançon,  29  déc.  1875,  Baurans,  [S.  78. 
2.65,  P.  78.325]  — Ruben  de  Couder,  V  Commerçant,  n.  19-7». 

526.  —  La  conclusion  à  tirer,  c'est  que  les  jE^relÛers  des  tri- 
bunaux ne  peuvent  être  ageuts  d'affaires,  puisque  les  agents 
d'afTaires  ont  la  qualité  de  commerçant. 

527.  —  Il  doit  leur  être  interdit  également  de  tenir  une 
agence  d'assurances. 

528.  —  Conlrairement  à  cette  doctrine,  la  cour  d'appel  de 
Besançon  a  jugé  qu'un  greffier  de  justice  de  paix  peut  être  en 
même  temps  agent  d'anaires,  agent  d'assurances  et  syndic  de 
faillite ,  et  quela  clientèle  attacbée  à  un  cabinet  d'aflâires  ex- 
ploité par  le  greffier  peut  être  valablement  cédée  en  même 
temps  que  le  greffe.  —  Besançon,  29  déc.  4875,  Baurans,  [S. 
78.2.63.  P.  78.325,  D.  77.2.123] 

529.  —  V.  Huissiers.  —  Cne  prohibition  semblable  frappe  les 
Auusim,  dont  les  fonctions  intéressent  aussi  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  Aux  termes  de  l'art.  41,  Décr.  14  juin 
1813,  portant  règlement  sur  l'organisation  et  te  service  des  huis- 
siers, il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés, 
M  de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même 
sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécia- 
lement autorisés  ».  —  V.  Molinier,  t.  1,  p.  121;  Pâ.ris,  n.  214; 
Nouguier,  t.  1,  n.  716;  Boistel,  n.  62;  Lyon-Caen  et  Renault, 
TraUé  de  dr.  comm.,  l.  1,  n.  215;  Laurin  ,  n.  788;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  v"  Commerçant,  n.  29.  —  V.  infrà,  v"  Huissiei: 

530.  —  VI.  Notaires.  —L'art.  12,  Ord.  4  janv.  1843,  relative 
à  la  discipline  du  notariat,  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  soit  directement,  soit 
indirectement,  de  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou 
(^ration  de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage;  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  d'aucune  société,  entreprise  ou  com- 
pagnie de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  etc. 

531.  —  Cette  prohibition  est  facile  à  justifier  :  confidents  des 
secrets  des  familles  et  dépositaires  de  leur  fortune ,  les  notaires 
ne  sauraient  se  livrer  à  des  opérations  commerciales,  sans  s'ex- 
poser à  abuser  des  renseignements  qu'ils  possèdent  ou  des  fonds 
qui  leur  sont  confiés.  —  V.  infrà,  Notaire. 

2*  Militairet. 

532.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  24  déc. 
1869,  les  traditions  militaires  interdisent  aux  membres  de  l'ar- 
mée, quel  que  soit  leur  grade,  de  se  livrer  à  des  actes  de  com- 
merce, parce  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  militaire  s'expose 
à  la  faillite  et  aux  conséquences  qu'elle  entraine.  Le  ministre 
conclut  de  ces  considérations  qu'on  ne  peut  autoriser  un  mili- 
taire ou  un  fonctionnaire  appartenant  à  l'armée  à  faire  partie, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  du  conseil  d'adoiinistration  d'une 
société  financière  ou  industrielle ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  admis  à 
la  retraite  et  par  conséquent  rendu  à  la  vie  civile.  —  Cire, 
min.  du  24  déc.  1869,  [D.  70.3.88] 

533.  —  L'acceptation  de  fonctions  de  cette  nature  est  inter- 
dite, non  seulement  aux  ofriciers  de  tous  grades  ou  assimilés 
eu  activité  de  service,  mais  encore  k  ceux  qui  sont  maintenus 
dans  le  cadre  de  réserve  en  exécution  de  l'art.  37,  L.  13  mars 
1875. 

534.  —  Quant  aux  officiers  de  réserve  et  à  ceux  de  l'armée 
territoriale  ,  ils  peuvent  évidemment  se  livrer  à  des  opérations 
de  négoce  ou  k  l'industrie,  mais  sous  la  réserve  expresse  qu'ils  , 
ne  feront  dans  aucun  de  leurs  actes  commerciaux,  ni  dans  leurs 

{irospectus,  annonces  ou  alflches,  allusion  k  leur  situatiou  mi- 
ilaîre. 

535.  —  En  ce  qui  concerne  les  officiers  retraités  ou  réformés, 
ils  ont  toute  liberté,  puisqu'ils  sont  rendus  k  la  vie  civile,  de 


participer  à  des  actes  commerciaux  ou  financiers,  et  notamment 
ils  peuvent  figurer  au  nombre  des  membres  des  conseils  d'ad- 
minislratioD  des  compagnies  dont  il  s'agit;  mais  ils  ne  peuvent 
faire  mention  du  grade  qui  est  resté  leur  propriété  qu'en  y  ajou- 
tantles  mots  «  retraités  »  ou  «  réformés  »  qui  font  connaîlreleur 
position  actuelle,  conformément  k  la  loi  du  19  mai  1834. 

536.  —  Enfin,  quant  aux  anciens  officiers  qui  ont  perdu  leur 
grade  par  une  des  causes  énoncées  à  l'art.  1,  L.  19  mai  1834, 
de  même  que  pour  ceux  dont  le  grade  n'a  pas  été  reconnu  par 
une  disposition  législative,  ils  s  exposeraient  à  des  poursuiter 
judiciaires,  s'ils  prenaient,  dans  des  actes  de  la  nature  de  ceux 
qui  viennent  d'être  signalés,  la  qualification  du  grade  dont  ils 
ont  cessé  d'être  investis. 

3"  InttUutntn  at  ùatttutrieet  publia. 

537.  —  D'après  l'art.  25,  L.  30  oct.  1886,  «  août  interdites 
aux  instUuteurs  et  institutrices  publics  de  tout  ordre  les  profes- 
sions commerciales  et  iDdustrielleB.  » 

4»  Comptables  da  dniers  publies. 

538.  —  «  L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exer- 
cice d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque  ».  Ainsi 
s'exprime  l'art.  18,  Décr.  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique.  Cette  disposition  atteint,  no- 
tamment, les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances ,  etc.,  et  les  empêche  d'accomplir  des  opéra- 
tions de  banque. 

539.  —  «  Aussi,  est-ce  par  abus,  disent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  que  des  trésoriers-payeurs  généraux  ou  des  receveurs 
font  la  banque  en  recevant  des  ordres  de  bourse  pour  des  va- 
leurs mobilières  autres  que  les  rentes  sur  l'Etat  français.  Ces 
pratiques  sont  d'autant  plus  f&cheuses  que  le  public  s'imagine 
parfois  que  ces  comptables  font  ces  opérations  en  leur  qualité 
orficiette  et  que,  par  suite,  ceux  qui  s'adressent  à  eux  ont  pour 
garant  l'Etat  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  215,  p.  196,  note  9.]  L'attention  du  gouvernement  a  plu- 
sieurs fois  été  appelée  sur  cette  violation  de  la  loi  (Séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  17  févr.  1888). 

540.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  634-2»,  C.  comm.,  attribue  com- 
I>étence  aux  tribunaux  consulaires  pour  les  coutestalions  rela- 
tives aux  billets  faits  jar  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics.  Mais  ce  serait  ici  une  er- 
reur certaine  que  de  déduire  de  cette  compétence  la  qualité  de 
commerçants  pDur  les  comptables  de  deniers  publics.  La  compé- 
tence commerciale  a  été  établie  pour  des  motifs  particuliers  (V. 
infirà,  v»  Compétence).—  Nouguier,t.  1,  n.683  et  s.;  Lyon-Caeu 
et  Renault,  Traité  de  dr.  commercial,  t.  1,  n.  370. 

S»  Hautet  fondions  admimitratitet  et  militai. 

541.  —  Les  prohibitions  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  pré- 
sent sont  absolues,  en  ce  sens  que  les  personnes  qu'elles  attei- 
gnent ne  peuvent  s'adonner  à  aucune  espèce  de  commerce. 
Nous  allons  indiquer  maintenant  quelques  prohibitions  simple- 
ment relatives,  c'est'à-dire,  ne  s'appliquant  qu'âi  certains  com- 
merces, à.  certaines  affaires  et  dans  certains  lieux. 

542.  —  L'intérêt  public,  en  effet,  exige  qu'il  soit  interdit 
k  certains  fonctionnaires  publics,  sinon  de  se  livrer  à  l'exercice 
du  commerce  en  général,  du  moins  d'accomplir  des  actes  de 
commerce  dans  certains  cas  déterminés  ou  dans  certuQs  lieux. 
Les  prohibitions  de  cet  ordre  sont  contenues  dans  les  art.  175  et 
176,  C.  pén. 

543.  —  L'art.  175,  C.  pén.,  dispose  de  la  manière  suivante  : 
«  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  gouver- 
nement, qui',  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés ,  soil  par 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt 

3ue  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
ont  ila  ouavait,  au  temps  de  racle,en  toutou  en  partie,  I  ad- 
ministration ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins,  el  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  k 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  qnart  des  restitutions  et 
dos  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  dixième.  Il  sera  de  plus 
déclaré  k  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 
La  présente  disposition  est  applicable  k  tout  fonctionnaire  ou 
agent  du  gouvernement  qui  aura  pn5ij^f}^i3|^t,,^^lc9qg)H^ 
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dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement 
ou  de  faire  la  liquidation  ».  Cette  disposition  érige  en  délit  le 
fait,  par  ua  fonctionnaire,  un  ofGcier  public  ou  agent  du  gouver- 
nement ,  de  prendre  un  intérêt  dans  les  entreprises  ou  affaire!: 
qu'ils  sont  cfiargés  de  gérer  ou  de  surveiller.  La  définition  de 
ce  délit  présente  donc  trois  éléments  :  c'est  d'abord  la  qualité 
de  Toactioanaire,  offlcier  public  ou  agent  du  gouremement  chez 
la  personne  poursuivie;  ensuite,  cette  personne  doit  avoir  pris 
un  intérêt  dans  une  entreprise  ou  afiairc;  enfin,  la  gestion 
ou  la  surveillance  de  cette  afTairc  ou  entreprise  doit  lut  être 
confiée. 

544.  —  La  raifton  de  celte  prohibition  se  comprend  aisément. 
Il  ne  faut  pas  que  les  fonctionnaires  trouvent  dans  leur  position, 
et  en  usant  de  l'autorité  qu'elle  leur  donne  ,  un  moyen  de  se 
créer  des  avantages  personnels  au  détrimpnt  des  simples  parti- 
culiers; il  ne  faut  pas  non  plus,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  du 

fiouvoir,  que  le  public  puisse  dire  qu'ils  font  leurs  affaires  en 
aisant  celles  du  pays.  —  Bédarride,  Commerçant:^,  n.  66  ter; 
iNouguier,  t.  1,  n.  699;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm.,l.  l,  n.  216;  Boistèl.  n.  63. 

545.  —  Il  est  nécessaire  de  bien  voir  la  portée  de  la  défense 
édictée  par  l'art.  ITÔ,  C.  pén.  Un  fonctionnaire,  un  agent  du 
gouvernement  peuvent  faire  le  commorce,  quand  il  n'<*xiste  ni  loi 
ni  règlement  qui  le  leur  interdise  ;  ce  qui  leur  est  défendu  c'est  de 
se  servir  de  leurs  fonctions  pour  commettre  des  abus  deronliance 
ou  des  abus  de  pouvoir.  Ainsi  le  ministre  des  Finances  ne  pourrait 
pas  faire  liquider  contre  TEtat  une  crt^ance  contestable  qu'il  au- 
rait achetée.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pourrait  pas  spi^culer 
directement  ou  indirectement  sur  les  fonds  publics.  Il  ne  serait  pas 
permisau  ministre  de  la  Guerre  de  s'intéresser  par  voie  directe  ou 
indirecte  dans  des  fournitures  faites  à  l'arrat''e.  —  Piris,  n.  218; 
Nouguier,  t.  !,  n.  699;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  66  ter. 

546.  —  L'art.  1"6,  C.  pén  ,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  comman- 
dant des  divisions  militaires,  des  départements  ou  des  places  et 
villes,  tout  préfet  ou  sous-préfel,  qui  aura,  dans  l'étendue  des 
lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou 
par  des  actes  simult?s,  ou  par  interposition  de  personnes,  le  com- 
merce de  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins 
ou  boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  proprit'tés,  sera 
puni  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins,  de  10,000  fr.  au  plus, 
et  de  la  conGscation  des  denrées  appartenant  k  ce  commerce.  » 

547.  —  Le  délit  prévu  et  puni  dans  celte  disposition  consiste 
dans  le  fait,  par  un  commandant  militaire,  par  un  préfet  ou  sous- 
préfet  de  86  livrer  à  des  spéculations  commerciales  sur  certaines 
substances  alimentaires,  et  seulement  dans  l'étendue  des  lieux 
où  ils  exercent  leur  autorité.  La  définition  de  la  loi  présente  aussi 
un  triple  élément  :  l'élément  de  qualité,  l'élément  de  lieu,  et 
enfin  le  commerce  des  substances  alimentaires  de  première  né- 
cessité. 

548.  —  Toutefois,  on  admet  que,  si  un  haut  fonctionnaire 
de  l'Etat  était  choisi  parmi  les  commerçants  se  livrant  à  un  com- 
merce défendu,  les  dispositions  précédentes  ne  s'opposeraient 
pas  à  la  continuation  du  commerce  qu'il  exerçait  lors  ae  son  en- 
trée en  charge,  pourvu  que,  séparant  soigneusement  le  fonc- 
tionnaire du  spéculateur,  il  n'abuse  pas  de  s>>s  fonctions  pour 
peser  sur  les  cours  ou  écraser  ses  concurrents,  — Piris,  n.  220. 

6"  Agents  el  gmrdet  forettien. 

548.  —  L'art.  31,  Ord.  1"  août  1827,  pour  l'exécution  du 
Code  forestier,  interdit  aux  agents  et  gardes  forestiers,  sous  peine 
de  révocation,  de  faire  le  commerce  de  bois,  d'exercer  aucune 
industrie  où  le  bois  sera  employé  comme  mati&re  principale»  de 
tenir  auberge  ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

g  S.  ProkibUions  fondées  sur  ^intérêt  du  commerce  lui-^néme. 

1«  COMVU. 

550.  —  Déjà,  sous  l'ancienne  législation,  il  était  défendu 
aux  consuls  nommés  en  pays  étranger  d'exercer  directement  ou 
indirectement  le  commerce  fOrd.  3  mars  1781,  tit.  1,  art.  20).  On 
considéniit  qu'étant  chargés  de  protéger  impartialement  tous  les 
commereimts  nationaux  établis  dans  le  pays  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités,  ils  ne  devaient  pas  se  créer,  en  exerganl  eux- 
mêmes  le  commerce,  des  intérêts  opposés  à  <%ux  des  nationaux 
qu'ils  doivent  éclairer,  guider,  attirer  ou  retenir. 
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551.  —  Cette  prohibition  a  été  confirmée  sous  le  droit  nou- 
veau par  l'ordonnance  du  20  août  1833,  art.  34.  Elle  s'applique, 
non  seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux  vice-consuls,  élè- 
ves-consuls, drogmans  et  chanceliers  de  consulat.  —  V.  suprà, 
Y'  Agent  diplomatique  consulaire,  n.  1336  et  s. 

20  OlJiciert  et  aiminittraleun  de  la  narine. 

552.  —  Une  prohibition  semblable  atteignait  autrefois  les  in- 
tendants et  administrateurs  de  la  marine  (Ord.  31  oct.  1784,  tit. 
14,  art.  19).  La  disposition  de  cette  ordonnance,  rappelée  par 
l'art.  122  de  l'acte  du  gouvernement  du  2  prair.  an  XJ  (22  mai 
1803),  s'applique  encore  aujourd'hui  aux  fonctionnaires  de  même 
ordre.  — Nouguier,  t.  t,  n.  703;  Bédarride,  Det  commerçanis, 
a.  66  (0r,  in  /ïne. 

3*  A^m^  iê  elmqt  e(  eowiUrt  de  eommtree. 

553.  —  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  des  inter- 
médiaires mis  à  la  disposition  des  commerçauts  pour  faciliter 
leurs  négociations.  S'il  leur  était  permis  de  se  livrer  à  d'autr» 
opérations  de  commerce  que  celles  de  leur  miaislère,  ils  seraient 
tentés  d'abuser  des  confidences  de  leurs  clients  en  les  utilisant 
i\  leur  profit.  Loin  d'être  les  auxiliaires  des  commerçants ,  ils  de- 
viendraient leurs  concurrents  les  plus  dangereux,  et  ils  perdraient 
bien  vite  la  confiance  du  commerce.  Ils  ne  peuvent  remplir  uti- 
lement leur  mission  qu'i\  la  condition  d'être  compl^emenl  désin- 
téressés dans  les  opérations  dont  ils  sont  chargés.  —  V.  stqurà, 
v«  Agent  de  change,  n.  292  et  s. 

554.  —  Telles  sont  les  puissantes  raisons  qui,  dès  avant  le 
Code  de  commerce,  avaient  fait  interdire  aux  agents  de  change 
et  courtiers  la  faculté  de  faire  des  opérations  commerciales  pour 
leur  compte  personnel  (Ord.  de  1673,  art.  413;  Déclar.  du  13 juitl. 
1714;  Arr.  Cons.  d'Et.,  30 août  1720;  24  sept.  1724;  9  août  1785; 
Décr.  4  therm.an  111;  L.  28  vend,  an  IV,  t.  3,  art.  14;  Décr.  27 
prair.  an  X,  art.  10). 

555.  —  Cette  prohibition  a  été  également  consacrée  par  le 
Code  de  commerce.  L'art.  So  dispose  ;  «  Un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire 
des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  II  ne 
peut  sMntéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom ,  ou 
sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  • 

556.  —  De  la  défense  fute  aux  agents  de  change  de  se  livrer 
pour  leur  compte  personnel  &  des  opérations  de  banque,  il  résulte 
qu'ils  ne  doivent  acheter,  accepter,  escompter  ou  négocier  des 
etTcLs  de  commerce  que  pour  l'administration  de  leur  fortune  et 
dans  les  limites  rigoureuses  de  cette  administratioji.  —  Mollot, 
Bourses  de  commerce,  n.  411  ;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  710;  Lvon-Caen 
et  Henautt ,  Traité  de  dr.  eomm.,i.  4,  n.  930  et  1009  bis\-  Deville- 
neuve.  Massé  et  Dutruc,  v"  Agent  de  change,  n.  149;  Bédar- 
ride, Des  Bourses  de  commerce,  n.  414. 

557.  —  La  défense  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment dans  une  entreprise  commerciale  emporte  évidemment  celle 
de  souscrire  un  contrat  de  société  ayant  le  commerce  pour  objet. 
Il  suit  de  là  qu'un  agent  de  change  ne  peut  souscrire  des  actions 
dans  une  société  anonyme  ou  en  commandite.  — Mollot*  Bourse 
de  commerce,  n.  410;  bevilleneure.  Massé  et  Dutruc,  v*  Agent 
de  change,  n.  150. 

558.  ~  ...  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  opérer  un  placement 
sérieux  el  en  dehors  de  toute  spéculation.  —  V.  $uprà,  v«  Agent 
de  change,  n.  294. 

559.  —  Signalons,  &cet  égard,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux ,  d'après  leqtiel  un  agent  de  change,  qui,  contrairement  à 
la  disposition  de  rarl.  85,  C.  eomm.,  a  Tait  partie  d'une  société 
commerciale  (ce  qui  constitue  une  première  violation  de  s^s  de- 
voirs), ne  saurait  en  être  nommé  en  justice  liquidateur,  surtout 
si  la  liquidation  doit  nécessiter  des  opérations  et  des  engaj^ements 
nouveaux.  —  Bordeaux,  9  juin  1830,  V'  Lopes-Dias,  [P.  chr.J 

560.  —  Mais  si  l'agent  de  change  n'a  pas  le  droit  de'  faire  des 
opérations  commerciales  pour  son  compte,  il  a  celui  de  se  faire 
souscrire,  même  à  son  nom,  des  effets  pour  ses  clients,  et  d^ 
stipuler  les  garanties  qu'il  croit  utiles  à  leurs  intérêts,  m«?ino  des 
contr.its  hypothécaires.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  ch'tn'j*i . 
n. 

501,  —  La  disposition  prohibitive  de  l'art.  85,  comm.,  aét-' 
abmgée ,  on  ce  qui  concerne  les  courtiers  de  marchandises.  La 
loi  des  18-24  juin.  18G6,  s^^  l^^  çiyy'ti^rs^ejii^fcjitj^ûjf^ 
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qu'à  partir  liu  1  "  janv.  1867,  louto  personne  sera  libre  d'exercer 
la  profession  de  courtier  de  marchandises. 

562.  —  Il  eo  résulte  que  tout  le  monde  peut  se  livrer  au  cour- 
tage des  marchandises,  aussi  bien  ceux  qui  font  des  actes  de 
commerce  pour  eux-mêmes  que  ceux  qui  se  bornent  à  un  rôle  d'in- 
termédiaires. Avec  le  monopole  de  ce  courtage  a  cessé  la  prohi- 
bition pour  les  courtiers  de  marchandises  de  faire  des  opérations 
commerciales  pour  leur  compte, 

563.  —  Les  commerçants  sont  donc  aujourd'hui  dans  la  né- 
cessité de  seprotépereux-mfimes  dans  le  choix  de  l'intermédiaire 
qu'ils  veulent  employer,  et  c'est  à  eux  de  ne  s'adresser  qu'à  des 
personnes  incapaUes  d'abuser  de  leur  confiance. 

56ê.  —  Toutefois,  la  liberté  du  courtage  des  marchandises 
subit  une  double  restriction.  D'abord  le  courtier  chargé  de  pro- 
céder &  une  vente  publique  ,  ou  qui  aura  été  requis  pour  l'esti- 
oiation  de  marchandises  déposées  dans  un  magasin  général,  ne 
pourra  se  rendre  acquéreur,  pour  son  compte,  des  marchandi- 
ses dont  la  vente  ou  l'estimation  lui  aura  été  confiée  (L.  18-24 
juin.  1866,  art.  6).  —  V.  infrà,  n.  581. 

565.  —  En  second  lieu ,  tout  courtier  qui  sera  chargé  d'une 
opération  de  courtage  pour  une  affaire  oii  il  avait  un  intérêt 
personnel ,  est  tenu  d'en  prévenir  les  parties'auxquetles  il  doit 
servir  d'intermédiaire  [L.  18-24  juiîl.  1866,  art.  i).  Ainsi,  non 
seulement  te  courtier  de  marchandises  a  le  droit  de  faire  le 
comînerce  pour  son  compte,  mais  encore  il  peut  être  personnel- 
lement intéressé  dans  l'opération  qu'il  négocie  pour  le  compte 
d'autrut;  il  a  simplement  l'obligation  de  faire  connaître  cet  in- 
térêt aux  deux  parties,  afin  que  celles-ci  soient  à  même  d'ap- 
précier les  conditions  de  son  entremise.  —  V.  infrà,  n.  5SS. 


Section  III. 
De  l'étendue  des  prohiblUons  de  taire  le  commerce. 

566.  —  A.  Au  point  de  vue  des  actes.  —  A  ce  point  de  vue  , 
on  peut  se  demander  d'abord  si  les  prohibitions  que  nous  venons 
d'énumérer  s'appliquent  seulement  à  l'exercice  habituel  et  pro- 
fessionnel du  commerce,  ou  bien  si  elles  empêchent  les  per- 
sonnes qui  en  sont  frappées  d'accomplir  inème  des  actes  isolés 
de  commerce. 

567.  —  En  principe,  ce  que  la  loi  défend,  c'est  le  trafic, 
l'exercice  de  la  profession  de  commerçant.  Des  actes  de  com- 
merce isolés  et  passagers,  rentrant  dans  l'administration  du  pa- 
trimoine et  rendus  nécessaires  par  les  besoins  naturels  de  la 
vie,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une  contravention 
aux  prohibitions  dont  il  s'agit.  Ainsi  un  avocat,  un  magistrat, 
un  officier  ministériel  peuvent  souscrire  des  actions  à  titre  de 
placement  de  fonds  dans  une  commandite  ou  dans  une  société 
anonyme  sans  violer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  ces 
professions  II  faudrait  en  dire  autant  de  la  souscription  ou  du 
paiement  d'une  traite,  — Nouguier,  t.  1,  n.  723;  Laurin,  n.  788; 
Pardessus,  t.  i,  n.  76;  P&ris,  n.  223.  ~-  Contrà,  Molinier,  t. 
i,  n.  203;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  68. 

568.  —  II  n'en  est  autrement,  et  les  actes  même  isolés  de 
commerce  ne  sont  interdits,  que  lorsque  la  prohibition  lé- 
gale, d'après  la  manière  dont  elle  est  formulée,  emporte  dé- 
fense absolue  d'accomplir  aucun  acte  de  commerce.  C'est  la  so- 
lution qu'il  faut  admettre  en  ce  qui  concerne  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  autres  que  les  courtiers  de  marchandises; 
car  lart.  85,  G.  comm.,  ne  fait  aucune  distinction  (Lyon-Caen 
et  Renault ,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  930,  p.  631 ,  note  1  ).  C'est 
aussi  l'acte  isolé  qui  est  défendu  aux  personnes  désignées  dans 
les  art.  175  et  176,  C.  pén.  —  Pàris,  n.  223. 

569.  —  B.  Au  point  de  vue  des  personnes.  —  Quelle  est 
maintenant,  au  point  de  vue  des  personnes,  l'étendue  des  prohi- 
bitions de  faire  le  commerce?  Doivent-elles  être  étendues  aux 
femmes  de  ceux  auxquels  le  commerce  est  interdit? 

570.  —  La  question  a  reçu  dans  la  doctrine  des  solutions 
diverses.  Pardessus  (t.  1,  n.  76)  admet  que  les  prohibitions  doi- 
vent être  étendues  aux  femmes  des  personnes  qui  en  sont  frap- 
pées ,  mais  seulement  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  les  époux. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  mari  exercerait  indirectement  le  com- 
merce, puisqu'il  profiterait  des  bénéfices  réalisés  dans  le  com- 
merce de  sa  femme  et  qu'il  serait  tenu  des  engagements  com- 
merciaux (C.  civ.,  art.  1401,  14i)8;  G.  comm.,  art.  5).—  V.  su- 
prà ,  vo  Agent  de  change,  n.  293. 


571.  —  D'autres  auteurs  pensent  que  les  prohibitions  doivent 
être  éle'ndues  aux  femmes,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 

le  mariage  a  eu  lieu.  Car,  sous  tous  les  régimes  matrimoniaux, 
le  mari  a  un  intérêt  personnel  à.  la  prospénté  du  commerce  de 
sa  femme,  mèm^  sous  la  séparation  de  biens,  puisque  la  femme 
doit  contribuer  aux  charges  du  ménage  en  versant  au  mari  une 
portion  de  ses  revenus  {G.  civ.,  art.  1537  et  1575).  On  ajoute 
que  les  actes  de  commerce  interdits  au  mari  ne  peuvent  avoir 
lieu  par  personnes  interposées,  et  que  la  femme  est  toujours 
considérée  comme  personne  interposée  quant  aux  incapacités  et 
aux  prohibitions  dont  le  mari  est  frappé  [C.  civ.,  art.  911).  On 
trouverait  une  application  remarquaole  de  ce  principe  dans  l'art. 
41,  Décr.  14  juin  1813 ,  relatif  aux  huissiers,  et  cité  plus  haut 
n.  529.  Telle  est  l'opinion  générale.  —  P&ris,  n.  226;  Bédarride, 
Des  eommerçanls,  n.  66  quinto. 

572.  —  On  peut  cependant  produire  contre  elle  des  objections 
sérieuses.  D'abord  les  interdictions  de  commercer,  par  cela 
même  qu'elles  constituent  des  restrictions  k  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  ont  un  caractère  éminemment  exception- 
nel, et  les  règles  de  l'interprétation  ne  permettent  pas  de  les 
étendre  à  d'autres  qu'à  ceux  contre  lesquels  elles  ont  été  per- 
sonnellement édictées.  D'autre  part,  il  faut  écarter  comme  abso- 
lument inapplicable  la  présomption  de  l'art.  911,  C.  civ.,  qui  a 
été  écrite  en  matière  d  incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à 
titre  gratuit;  or,  les  présomptions  étant  de  droit  étroit,  ce  serait 
violer  les  principes  que  d'appliquer  la  présomption  de  l'art.  911 
h,  des  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite,  c'est-à-dire  à  des 
prohibitions  de  commerce  qui  ne  sont  pas  même  des  incapacités. 
—  V.  suprà,  n.  494  et  495. 

573.  —  L'opinion  la  plus  sûre  est  celle  qui  considère  les 
prohibitions  de  commercer  comme  personnelles  au  mari.  Elles 
sont  basées  sur  l'incompatibilité  de  la  fonction  ou  de  la  profes- 
sion avec  l'exercice  du  commerce;  ce  serait  dépasser  la  cause 
qui  les  a  fait  édicter  que  de  les  étendre  à  des  personnes  qui  ne 
remplissent  pas  la  fonction  ou  la  profession.  Toutefois,  un  tem- 
pérament est  nécessaire  r  si  le  mari  met  en  avant  sa  femme  pour 
déguiser  ses  agissements  commerciaux,  il  sera  toujours  possible 
de  démasquer  la  fraude,  de  prouver  que  le  commerce  de  la  femme 
est  en  réalité  celui  du  mari,  et  celui-ci  encourra  les  conséquences 
favorables  et  défavorables  de  la  qualité  de  commerçant.  —  Mo- 
linier, t.  1,  n.  202. 


Sectio»  IV. 
EUela  des  prohlbltloni  de  lalre  le  commerce . 

574.  —  La  sanction  des  prohibitions  que  nous  venons  d'indi- 
quer consiste  dans  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi 
ou  par  les  règlements.  Mais,  en  principe,  les  actes  de  commerce 
accomplis  par  les  personnes  frappées  de  ces  prohibitions  sont 
valables  à  l'égard  de  tous ,  aussi  bien  pour  que  contre  elles.  — 
V.  suprà,  n.  495. 

§  1.  Sanction  applicable  aux  prohibitions. 

575.  —  Cette  sanction  consiste  dans  des  peines  qui  varient 
avec  la  prohibition  violée;  ce  sont  tantôt  des  peines  discipli- 
naires, tantôt  des  peines  correctionnelles,  et  même  crimi- 
nelles. 

576.  -—  Les  peines  disciplinaires  consistent  dans  la  destitu- 
tion, s'il  s'agit  a'un  fonctionnaire  ou  d'un  magistrat  amovible, 
dans  la  radiation  du  tableau  pour  un  avocat,  dans  la  suspen- 
sion, la  censure,  la  réprimande  édictées  par  les  art.  49  et  s., 
L.  20  avT.  1810,  s'il  s'agit  de  magistrats  inamovibles,  dans  la  pé- 
nalité définie  dans  l'art.  103 ,  Décr.  30  mars  1808,  sur  la  police  et 
la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  pour  les  avoués  elles  huis- 
siers. 

577.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  atteindre  les 
notaires  contrevenants  sont  indiquées  dans  l'art.  53,  L.  2S  vent, 
an  XI,  contenant  organisation  du  notariat,  combiné  avec  les 
art.  12  et  13,  Ord.  4  janv.  1843,  relative  à  la  discipline  du  no- 
tariat. 

578.  —  La  loi  édicté ,  pour  les  agents  de  cham^tles  cour-, 
tiers,  une  pénalité  particulière  et  trèsrSèTère.,qui  est/TOBt«Qi|e| 
dans  les  art.  87,  89,  G.  comm.  Les  a^(!è^<jiÔàrh^A?ey^ 
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tiers  qui  jouissent  d'uD  monopole  peuvent  être  destitués,  s'ils 
contreviennent  à  la  défense  portée  dans  l'art.  8a.  En  cas  de  des- 
titution, ils  ne  peuvent  être  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

579.  —  En  outre,  ils  sont  frappés  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  aupérieure  à  3,000  fr.,  sans  préjudice  d'une  condamnation 
k  des  dommages-intérêts  en  faveur  des  perqpnnes  lésées  par  le 
délit. 

580.  —  Ils  sont  poursuivis  comme  banqueroutiers,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  déclarés  en  faillite,  alors  même  que,  d après  les 
circonstances,  tout  autre  commerçant  à  leur  place  ne  pourrait  être 
considéré  comme  banqueroutier.  EnBn  les  peines  de  la  banque- 
route simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse  sont  plus  graves 
pour  les  agents  de  change  et  les  courtiers  que  pour  les  autres 
commerçants  faillis,  puisqu'elles  consistent  dans  les  travaux  for- 
cés à,  temps  ou  à  perpétuité  (C.  pén.,  art.  404.>.  —  V.  suprà,  v« 
Agent  de  chiinge,  n.  300  et  s.,  et  V  Banqueroute,  n.  3H  et  312. 

581.  —  La  loi  des  18-24  juill.  1866,  en  supprimant  le  mono- 
pole des  courtiers  de  marchandises,  leur  a  imposé  des  obliga- 
tions particulières,  sanctionnées  par  certaines  peines  en  cas  de 
contravention  ;  et  d'abord ,  le  courtier  inscrit  qui  se  rend  acqué- 
reur pour  son  compte  de  marchandises  dont  la  vente  publique  ou 
l'estimation  lui  aura  été  confiée,  sera  rayé  par  te  tribunal  de 
commerce,  statuant  disciplinairemenl  et  sans  appel,  sur  la  plainte 
d'une  partie  intéressée  ou  d'office,  de  la  liste  des  courtiers  ins- 
crits, et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau  sans  préjudice 
de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts  (art.  6).  —  V.  suprà, 
n.  564. 

582.  —  En  second  lieu,  le  courtier,  inscrit  ou  non  inscrit, 
qui  sera  chargé  d'une  opération  de  courtage  pour  une  affaire  où 
il  avait  un  intérêt  personnel,  sans  en  prévenir  les  parties  aux- 
quelles il  aura  servi  d'intermédiaire,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d  une  amende  de  500 
fr.  h.  3,000  fr.,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  domma- 
ges-intérêts. S'il  était  inscrit  sur  la  liste  des  courtiers,  il  en  sera 
rayé  et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau  {art.  7).  —  V. 
$uprà,  n.  563. 

583.  —  Nous  avons  donné  plus  haut  {suprà,  n.  543  et  s.J,  le 
texte  des  art.  175  et  176,  C.  pén.,  qui  sanctionnent  de  peines 
correctionnelles  les  prohibitions  concernant  les  fonctionnaires  et 
agents  du  gouvernement  ainsi  que  les  commandants  militaires, 
les  préfets  et  sous-préfets. 

§  2.  Validité  des  actes  accomplis  au  mépris  des  prohibitions. 

684.  —  A  la  différence  des  incapacités,  tes  simples  prohibi- 
tions de  fiait-e  le  commerce,  tenant  h  l'incompatibilité  des  profes- 
sions, ne  donnent  pas  ouverture  &  la  nullité  des  actes  accomplis 
au  mépris  de  ces  prohibitions.  Ces  actes  sont  pleinement  vala- 
bles et  doivent  recevoir  leur  exécution ,  sauf  l'application  des 
peines  disciplinaires  ou  autres  qu'aurait  encourues  l'auteur  de  la 
contravention,  et  que  nous  venons  de  faire  connaître. —  V.  suprà, 
n.  495. 

585.  —  11  en  résulte  que  si  ces  actes  de  commerce  ont  été 
assez  répétés  pour  constituer  l'habitude  et  la  profession,  ils  con- 
féreront la  qualité  de  commerçant  aux  personnes  qui  les  auront 
accomplis. 

-  686.  —  Il  en  résulte  encore  que  si  ces  personnes  sont  dans 
l'impuissance  de  remplir  leurs  engagements  commerciaux,  elles 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  comme  les  commerçants  ordi- 
naires. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  comm.,  l.  1,  n.201, 
215;Rivière,  p.  30;  Nouguier,  t.  l,n.  7t3ftt  714;  Boislel,  n.  62; 
Bédarride,  Des  comm&rçantSy  n.  66  sexto;  Laurin,  n.  788;  Alau- 
zet,  t.  1 ,  n.  353. 

587.  —  Cette  doctrine  a  été  maintes  fois  appliquée  parla  ju- 
risprudence. Il  a  été  jugé  que  l'avocat  qui  abandonne  la  plaidoi- 
rie pour  se  livrer  haDituellement  à  des  opérations  de  change, 
banque  ou  courtage  ou  pour  s'occuper  de  choses  constituant  T'a- 
gence d'affaires,  telles  aiie  la  vente  de  propriétés,  le  placement 
d'actions  industrielles,  des  prêts  ou  emprunts,  peut  être  déclaré 
commerçant,  et,  par  suite,  en  état  de  faillite  s'il  cesse  ses  paie- 
ments. —  Montpellier,  11  mai  1844,  Odon-Recb,  [S.  44.2.351, 
P.  44.1.683] 

588.  —  De  même,  l'avoué  qui  se  livre  habituellement  H  des 
actes  de  commerce  doit  être  réputé  commerçant,  et  peut  comme 
tel  être  déclaré  en  faillite.  Il  en  est  ainsi  spécialement  à  l'égard 
de  l'avoué  qui  habituellement  achète  des  engrais  pour  les  re- 
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vendre ,  et  fait  des  opérations  de  banque  et  de  change  pour  tes 
nécessités  de  cette  industrie.  —  Rennes,  15déc.  187Ï,  Bouin  et 
Meslif,  [J.  des  av..  1873,  t.  98,  p.  353] 

589.  —  Cette  qualité  de  commerçant  résulte  encore  suffisBm- 
menl,  k  la  charge  d'un  avoué,  de  l'habitude  oi^  il  serait  d'em- 

Srunter  pour  prêter,  d'avoir  des  comptes  courants  ouverts  chez 
es  banquiers  et  des  commerçants,  de  souscrire  ou  de  se  faire 
souscrire ,  d'endosser  ou  de  se  faire  endosser  des  effets  de  com- 
merce qu'il  mettrait  en  circulation,  en6n  de  ce  qu'il  aurait  ouvert 
dans  son  étude  un  bureau  d'affaires  complètement  étranger  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avoué.  —  Rennes,  11  mars  1851, 
Le  Bobinnec,  [S.  31.2.333,  P.  51.2.66,  D.  51.2.190] 

590.  —  Du  reste,  dans  le  cas  de  faillite  d'un  avoué,  ce  n'est 
pas  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  exerce  sa  profession  d'officier 
ministériel  ou'elte  doit  être  prononcée  et  suivie,  mais  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  s'est  livré  aux  opérations  commerciales  qui 
lui  ont  imprimé  ta  qualité  de  commerçant.  —  Ca8S.,25  aor.  1867, 
[J.  tiib.  comm.,  t.  19,  p.  76,  n.  6613] 

591.  —  L'huissier  qui  se  livre  habituellement  à  des  opérations 
de  banque  et  de  commerce,  acquiert,  malgré  l'incompatibilité 
de  ces  actes  avec  ses  fonctions,  la  qualité  de  commerçant,  et, 
s'il  cesse  ses  paiements,  il  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Bor- 
deaux, 9déc.  1828,  Goulmain-Comille ,  [P.  chr.l  —  Paris,  14 
lévr.  1844,  Blancheton  ,  [P.  44.1. 683] 

592.  —  Mais  Tbabitude  qu'ont  les  officiers  ministériela  de 
faire  des  avances  à  leurs  clients  ou  pour  eux  ne  saurait  suffire 
pour  les  faire  considérer  comme  banquiers.  Ces  avances,  quand 
elles  sont  tout  officieuses  et  exemptes  de  spéculatiou,  sont  de 
simples  actes  de  mandat,  d'un  caractère  purement  ci  vit.  — Rouen, 
20  l'évr.  1858,  [J.  des  huiss.,  t.  34,  p.  43]  —  V.  Nouguier,  1. 1, 
n.  719  et  s. 

593.  —  Les  mêmes  solutions  ont  été  consacrées  en  ce  qui 
concerne  les  notaires.  Comme  les  avocats,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, ils  deviennent  commerçants  quand  ils  se  livrent  à  des  opé- 
rations commerciales,  et,  en  conséquence  de  cette  qualité,  ils 
peuvent  tomber  en  état  de  faillite.  —  V.  pour  la  jurisprudence, 
sur  ce  point,  suprà,  n.  238  et  s. 

594.  —  Nous  avons  établi  plus  haut  (suprà,  n.  538  et  e.} 
l'incompatibiliLé  des  fonctions  de  comptable  de  deniers  publics 
avec  l'exercice  du  commerce.  Cependant,  si  en  dehors  de  la 
gestion  le  comptable  se  livrait  pour  son  compte  personnel  à  des 
opérations  de  commerce,  si  par  exemple  il  avait  établi  une  mai- 
son de  banque,  il  pourrait,  à  raison  de  ces  opérations  dereaues 
pour  lui  une  profession  habituelle,  être  considéré  comme  ayant 
acquis  la  qualité  de  commerçant,  et  être  déclaré  en  état  de  faillite. 
—  Nouguier,  t.  1,  n.  690. 

595.  —  Ainsi  le  receveur  d'enre^stremeot,  qui  fait  habituel- 
lement et  professionnellement  des  actes  de  commerce,  peut  être 
mis  en  faillite.  —  Bruxelles,  25  janv.  1809,  AUard,  [S.  et  P.chr.] 

596.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  k  l'égard  d'un  re- 
ceveur particulier  des  finances,  en  ce  qui  concerne  l'applicalion 
de  l'art.  549,  aujourd'hui  l'art.  564,  C.  comm.  —  V.  suprd, 
n.  241. 

597.  —  Les  opérations  de  commerce  ou  de  banque,  que  les 
agents  de  change  ou  courtiers  font  pour  leur  propre  compte,  no- 
nobstant la  prohibition  de  l'art.  83,  C  comm.,  ne  sont  pas  nulles, 
et  par  suite,  les  obligations  de  ceux  qui  ont  contracté  arec  eux, 
à  raison  de  ces  transactions,  doivent  être  exécutées. 

598.  —  Aucune  loi,  en  effet,  ne  prononce  la  nullité  de  ces 
opérations,  et  ne  soustrait  les  individus  qu'elles  ont  rendus  dé- 
biteurs des  dits  agents  de  change  et  courtiers  à  l'obligation  de 
remplir  leurs  engagements.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  ehmge, 
a.  303  et  s. 

599.  —  Le  principe,  que  les  actes  de  commerce  accomplis 
au  mépris  d'une  simple  prohibition  légale  sonl  valables  et  pro- 
duisent leurs  effets  ordinaires,  notamment  celui  d'attribuer  la 

qualité  de  commerçant,  reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires,  agents  du  gouvernement,  commandants  mili- 
taires, désignés  dans  les  art.  175  et  176,  C.  pén.  (V.  suprà,  n. 
343  et  s.].  Ces  actes ,  ayant  été  commis  en  violation  d'une  loi 
pénale,  sont  frappés  de  nullité,  et  les  personnes  qui  les  accom- 
plissent n'acquièrent  pas  la  qualité  de  commerçants. 

600.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'étendue  de  cette 
nullité.  Cette  nullité  s'étend-elle  jusqu'aux  tiers  qui  ont  contracté 
avec  le  fonctionnaire,  l'agent  du  gouvernement  ou  le  commao- 
dant  militaire? 

601.  —  Une  premièr(L,fyfltyy^iQ^  a^igipa^JLa  piUlité  des 
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actes  accomplis  existe  au  regard  des  deux  parties  eonlractan- 
les,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  175,  C.  pén.  (V.  suprà,  n.  543). 
Geluiqui  aura  cootracté  avec  le  fooctionnaire  ou  l'agent  du  gou- 
TeroemeDt  aura  été  son  complice,  et  l'acte  coastiluera  un  délit 
pour  lui  comme  pour  le  fonctionnaire;  Wsen  nul  ex  utraque  parte. 
—  I^n-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  216. 

602.  —  Au  contraire,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  176,  C.  pén. 
[V.  supra,  Q.  546),  la  mauvaise  foi'^du  tiers  n'est  pas  nécessaire, 
line  personne  a  pu  traiter  avec  un  commandant  militaire,  un  pré- 
fet ou  un  sous-préfet,  sans  se  douter  que  ces  derniers  se  livraient 
à  des  spéculations  commerciales  ayant  pour  but  de  peser  sur  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
peut  se  demander  si  1  acte  seranulégalementpour  les  deux  parties. 

603.  —  Il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  que  le  commandant 
militaire,  le  préfet  ou  le  souB-prefet  qui  auraient  acheté  des  den- 
rées ,  ne  pourraient  opposer  la  nullité  du  contrat  ft  la  personne 
avee  iaguelle  ils  aoraieot  contracté  et  que  ta  eonTention  ooa- 
serrenut  toute  sa  force  contre  eux  en  faveur  de  l'autre  partie.  La 
loi,  dit-on,  leur  défendait  d'acheter  en  vue  d'une  spéculation 
commerciale;  mais  elle  ne  défendait  &  personne  de  leur  vendre. 
Le  vendeur  n'a  point  à  s'occuper  de  l'usage  que  Pacheteur  se 
pn^Ktse  de  faire  de  la  marchandise  achetée.  —  Toullipr,  Le  droit 
mil  français,  t.  6,  n.  t28;  Molinier,  t.  1,  n.  206;  Bédarride, 
De»  commerçants,  n.  ^Bseptimo. 

604.  —  Cette  opinion  est  fausse  dans  le  cas  où  le  tiers  était 
initié  au  dessein  poursuivi  par  le  commandant  militaire,  le  préfet 
ou  le  suus-préfet.  L'art.  60,  C.  pén.,  punit  comme  complices  d'un 
crime  ou  d  un  délit  »  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  prépa- 
rée ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée  ».  L'acte 
constitue  donc  un  délit  des  deux  côtés,  et ,  par  suite ,  il  ne  sau- 
rait produire  un  effet  quelconque. 

605.  —  D'après  l'opinion  générale,  ta  difBculté  doit  se  ré- 
soudre par  la  distinction  suivante  :  ou  bien  le  tiers  est  de  bonne 
foif  c]eBt^&-dira  a  traité  ignorant  l'usage  que  le  commandant 
militaire,  le  préfet  ou  sous-préfet  roulait  faire  de  la  marchan- 
dise. Dans  ce  cas,  le  contrat  ne  sera  nul  que  pour  le  comman- 
dant, préfet  ou  sous-préfet,  qui  seront  tenus  d'en  exécuter  les 
obligations;  il  conservera  toute  sa  force  au  profit  du  tiers  qui  seul 
pourra  en  demander  la  nullité. 

606.  —  Ou  bien  le  tiers  a  agi  avec  connaissance  de  l'usage 
que  le  co-contractant  entendait  faire  de  la  marchandise,  et  alors 
l'acte ,  étant  illicite  pour  les  deux  parties ,  sera  également  nul 
pour  les  deux.  —  Delamarre  et  Le  Poitvin,  1. 1,  n.  61  ;  Rivière, 
p.  31  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  commère.,  1. 1,  n.  216; 
Pàris,  n.  230. 

607.  —  Nous  signalerons  en  terminant  une  troisième  opinion 
enseignée  par  M.  Ëoistel,  et  d'après  laquelle  la  nullité,  puisant 
sa  source  aausune  infraction  prévue  et  punie  par  le  Code  pénal, 
fondée  par  conséquent  sur  une  violation  de  l'ordre  public,  esl 
absolue,  et  peut  être  invoquée  par  tout  le  monde  et  à  rencontre 
de  tous,  même  des  tiers.  Seulement,  si  le  tiers,  qui  a  traité  avec 
le  commandant  militaire,  le  préfet  ou  sous-préfet,  a  agi  de  bonne 
foi ,  il  aura  droit  de  réclamer  à  ces  derniers  des  dommages-in- 
térêts. —  Boistel,  n.  63. 


CHAPITRE  n. 

DBS  INCAPACITÉS  DB  FAIBB  LB  GOHHBRGK. 

608.  —  Nous  venons  d'énumérer  les  personnes  auxquelles 
la  loi  interdit  l'exercice  du  commerce.  Nous  avons  à  parler  main- 
tenant de  celles  que  la  toi  déclare  incapables.  Ces  deux  ordres 
de  personnes  ne  doivent  pas  être  confondus.  Nous  avons  exposé 

Elus  haut  les  différences  qui  séparent  les  incapacités  des  prohi- 
itions  de  faire  le  commerce.  —  V.  suprà,  n.  494  et  s. 

609.  —  Pour  être  capable  de  faire  le  commerce,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  contracter.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1123,  C.  civ., 
«  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée 
incapable  par  la  loi  ».  Et  l'art.  U24  ajoute  :  «  Les  incapables 
de  contracter  sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
dans  les  cas  exprimés  par  la  lot ,  et  généralement  tous  ceux  à 
qui  ia  bi  interdit  certains  contrats  ».  La  conclusion  &  tirer  de 
là,  c'est  que  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées 
sont,  en  principe,  incapables  de  faire  le  commerce. 

RipioiTomB.  —  Tome  XI. 


610.  —  Le  Code  de  commerce  ne  s'occupe  que  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées ,  pour  leur  permettre  de  se  faire  relever 
de  leur  incapacité  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  actes 
de  commerce,  ei  régler  les  conditions  de  cette  habilitation.  Il  est 
muet  sur  les  interdits  et  les  personnes  soumises  à  un  conseil 
judiciaire  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  modiQeràleur  égard  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 


Sbctios  I. 
Do  mineur. 

611.  -~  Le  mineur,  d'après  la  loi  française,  est  l'ilidividu  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  (C.  civ.,  art.  388).  L'incapacité  générale  qui 
frappe  le  mineur  est  purement  naturelle,  en  ce  qu'elle  dérive 
de  la  faiblesse  de  l'ftge  et  se  trouve  fondée  sur  une  idée  de  pro- 
tection pour  la  personne  de  l'incapable.  Aussi  la  rencontre-t-on 
dans  la  plupart  des  législations. 

612.  —  Cependant,  f]uelque  rationnelle  qu'elle  soit,  elle  n'est 
pas  sans  entraîner  des  inconvénients  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice du  commerce.  Ainsi  un  mineur,  à  la  veille  d'atteindre  sa 
majorité  ,  vient  h  perdre  son  père  commerçant,  il  éprouvera  un 
grave  dommage  s'il  ne  peut  pas  prendre  la  suite  de  l'établisse- 
ment palerner.  Ou  bien  c'est  un  ancien  commerçant  qui  désire- 
rait attacher  à  sa  maison  un  jeune  commis  d'avenir  au  moyen 
d'une  association. 

613.  —  Pour  donner  satisfaction  à  ces  divers  intérêts,  il  fal- 
lait permettre  au  mineur  de  faire  le  commerce,  en  prenant  tou- 
tefois certaines  précautions  pour  que  cette  permission  ne  tournât 
pas  contre  lui.  Il  fallait  organiser  en  sa  faveur  une  capacité 
spéciale  embrassant  l'exercice  du  commerce. 

614.  —  Plusieurs  moyens  s'offraient  à  l'attention  du  légis- 
lateur. Un  premier  système ,  emprunté  &  la  législation  romaine, 
consistait  &  compléter  simplement  la  capacité  du  mineur  par  l'au- 
torisation de  son  tuteur.  Ce  procédé  ne  fut  pas  adopté ,  parce 
qu'il  parut  inconciliable  avec  la  rapidité  des  opérations  commer- 
ciales; te  tuteur,  ne  pouvant  donner  que  des  autorisations  spé- 
ciales, aurait  dik  intervenir  dans  chacun  des  actes  de  commerce 
qu'aurait  faits  te  mineur. 

615.  —  Une  semnde  organisation  consistait  à  laisser  le  mi- 
neur exercer  le  commerce,  non  par  lui-même,  mais  par  l'entre- 
mise de  son  tuteur.  Le  tuteur  eût  représenté  le  mineur  pour  les 
actes  de  la  vie  commerciale,  comme  il  le  représente  pour  les  actes 
de  la  vie  civile.  C'est  le  système  de  la  représentation.  Ce  système 
fut  également  repoussé  comme  dangereux  pour  le  mineur  dont 
l'honneur  et  la  considération  dépendraient  de  l'inexpérience  du 
tuteur,  puisque;  dans  le  cas  de  mauvaises  alTaires,  ce  serait  le 
mineur  lui-même  qui  serait  déclaré  en  faillite.  Un  tuteur  ne  peut 
donc  pas  faire  le  commerce  au  nom  de  son  pupille. 

616.  —  Le  législateur  français  s'est  arrêté  à  un  autre  parti  : 
il  a  permis  au  mineur  de  faire  lui-même  des  actes  de  commerce 
en  1  affranchissant  de  toute  entrave  et  de  tout  contrôle,  mais  en 
subordonnant  cette  permission  k  un  ensemble  de  garanties  qui 
lui  ont  paru  de  nature  k  prévenir  autant  t|ue  possible  les  dangers 
que  peut  faire  courir  k  un  mineur  Texercice  du  commerce.  (Test 
te  système  de  YhabilittUion  :  il  consiste  à  relever  complètement 
le  mineur  de  son  incapacité  ,  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions. 

617.  —  Il  résulte  de  là  que  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  au  mineur  commerçant,  loin  de  restreindre  sa 
capacité  d'après  le  droit  commun,  en  sont  au  contraire  extensi- 
ves.  —  Bavard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  70  et  s. 

618.  —  Pour  traiter  le  sujet  du  mineur  commerçant  avec  tous 
les  développements  qu'il  comporte ,  nous  indiquerons  d'abord  les 
précédents  historiques;  nous  dirons  ensuite  quelles  sont  les con- 
Hilions  nécessaires  pour  habiliter  un  mineur  à  faire  le  commerce  ; 
nous  exposerons  les  effets  attachés  à  l'accomplissement  de  ces 
conditions,  la  sanction  édictée  contre  leur  inaccomplissement; 
enfin,  nous  parlerons  du  mineur  qui  veut  accomplir  un  acte  isolé 
de  co  iimerce. 

1 1 .  Précédents  historiques. 

619.  —  Dans  l'ancien  droit ,  «ù  ta  majorité^ait  fixée  & 
vingt-cinq  ans,  on  avait  jugé  utile ,^jlanal'yi|^r4^^|-^|^i^ 
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de  leur  permettre  de  faire  le  commerce  avant  cet  âge  {Ord.  de 
Henri  III,  de  1581,  art.  17  ;  Ord.  de  1673,  lit.  i,  art.  6). 

620.  —  Dans  les  villes  de  maîtrise,  les  mineurs  pouvaient 
être  reçus  maîtres  et  faire  le  commerce  à.  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis (Ord.  de  1673,  tit.  l,art.  3).  Dans  les  localités  oîi  il  n'exis- 
tait pas  de  corporations,  le  mineur  pouvait  se  livrer  aux  spécu- 
lations mercantiles  du  moment  où  il  le  désirait  (Jousse  et 
Bornier,  sur  l'art.  6,  tit.  1,  Ord.de  1673].  Dans  les  villes  même 
de  maîtrise,  aucune  condition  d'&ge  n'était  exigée  du  mineur  qui 
voulait  exercer  les  professions  de  banquier,  manufacturier,  ar- 
mateur, etc.,  en  un  mot  celles  qui  n^étaient  point  constituées  en 
corps  de  marchands  (Procès- verbal  du  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1806, 
n.  31].  D'après  Denisart  (v**  Age,  a.  4),  les  dispositions  des  or- 
donnances n'étaient  [las ,  en  général,  exactement  suivies. 

621,  —  Cette  législation  avait  pour  effet  :  l»  de  rendre  léga- 
lement émancipé  le  mineur  commerçant  du  momenl  où  il  pouvait 
le  devenir  (Ferrière,  Dict.  de  dr.,  v"  Mineur  marchand;  Locré, 
Esprit  du  v.  comm.,  sur  l'art.  2);  2*  de  le  faire  réputer  majeur 
pour  tout  ce  qui  concernait  son  commerce  (Ord.  de  1673,  Ut.  1, 
art.  6;  Bornier,  surcel  art.  6);  3o  de  le  rendre  apte  à  contracter 
valablement  pour  affaires  de  négoce  sans  autorisation  des  per- 
sonnes  sous  la  puissance  desquelles  il  était  placé  (Bornier,  loc. 
cit.;  Ferrière ,  v"  Mineur  marchand;  Tronçon,  sur  l'art.  224  de 
lacoul.  de  Paris,  oilil  rapporte  ud  arrêt  du  2juill.  1683);  4°  d'em- 
pêcher qu'il  pût  se  faire  restituer  contre  les  engagements  pris 
par  lui  pour  ses  affaires  commerciales.  — Ferrière,  loc,cit.;De- 
nisart,  loc.  cit.  —  Parlera.  Paris,  21  oct.  1645,  2  juill.  1683.  — 
Parleni. Toulouse,  [rapporté  par  Cambolas  en  ses  Décisions,\\v.  5, 
chap.  26];  — 28  nov.  1602,  [rapporté  par  Belordeau,  p.  S,  liv.  2, 
controverse  274^1  —  Brodeau,  sur Louet^letlre F, sommaire 41; 
Jousse,  art.  6,  til.  1,  Ord.  de  1673. 

022.  —  Mais,  quant  aux  engagements  qu'il  aurait  pris  pour 
faits  étrangers  à  son  négoce,  il  était  assimilé  aux  autres  mineurs, 
et,  comme  ces  derniers,  il  n'avait  qu'à  prouver  que  ces  engage- 
ments lui  avaient  été  préjudiciables  pour  se  faire  restituer  conUe 
eux.  —  Bornier,  toc.  cit.;  Ferrière,  loe.  cit.;  Bouvot,  vTidéjus- 
$eur,  lit.  1,  quest.  3,  ofi  il  rapporte  un  arrêt  conforme. 

éSSISm  —  Sous  notre  droit  intermédiaire,  par  suite  de  l'aboli- 
tioQ  du  système  des  maîtrises  et  jurandes,  le  mineur  se  trouva 
au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  la  situation 
qu'il  avait  dans  les  villes  où  ne  s'appliquait  pas  le  système  des 
corporations.  En  d'autres  termes, le  mineur,  qui  se  livrait  au 
commerce  ou  à  une  industrie ,  était  ipso  facto  capable,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'obtenir  aucune  autorisation,  de  remplir  aucune 
condition  d'âge^  aucune  formalité.  Il  n'élut  pas  alors  suffisam- 
ment protégé. 

024.  —  Le  Code  civil  laissa  subsister  la  législation  intermé- 
diaire au  point  de  vue  de  la  capacité  dont  jouissait  le  mineur 
commerçant  ou  artisan.  L'art.  1314  de  ce  Code  s'exprime  en  effet 
ainsi  :  «  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  h  raison  de  son 
commerce  ou  de  son  art.  » 

625.  —  Toutefois,  le  législateur  de  1804  innova  sur  la  légis- 
lation précédente  en  subordonnant  la  capacité  du  mineur  com- 
merçant à  une  condition  :  il  exigea  que  le  mineur  fût  émancipé 
pour  qu'il  pût  valablement  s'adonner  au  commerce  (C.  civ.,  art. 
487).  La  condition  de  l'émancipation  était  d'ailleurs  suffisante; 
le  mineur  émancipé  qui  voulait  faire  te  commerce  n'était  soumis 
à  la  nécessité  d'aucune  autorisation  préalable,  même  implicite. 

626.  —  Nous  arrivons  au  Code  de  commerce  de  1807.  L'art.  2 
du  projet  portait  :  "  Tout  mineur,  faisant  notoirement  le  com- 
merce, est  censé  majeur  quant  aux  engagements  qu'il  contracte 
pour  faits  de  ce  commerce  ».  Cette  disposition  fut  vivement  cri- 
tiquée. Les  tribunaux  et  conseils  de  commerce,  auxquels  le 
projet  du  Code  de  commerce  fut  communiqué,  signalèrent  le 
vague  d'une  règle  législative  qui  dépendait  d'une  appréciation 
de  faits  toujours  incertaine.  En  outre,  on  pouvait  se  demander 
si  elle  abrogeait  ou  non  l'art.  487,  C.  civ.,  qui  exigeait  l'éman- 
cipation. Quelques  tribunaux  allèrent  même  jusquà  demander 
s'il  y  avait  avantage  pour  les  mineurs  d'être  aulorûés  à  faire  le 
commerce  sous  l'empire  d'une  législation  qui  fixait  la  majorité 
à  vingt  et  un  ans.  .  ., 

^Î7.  —  L'art.  2  du  projet  (ut  soumis  dans  le  sem  du  Conseil 
d'Elat  à  une  discussion  approfondie.  On  reconnut  d'abord  que  , 
dans  l'inlérât  même  du  mineur,  l'exercice  du  commerce  ne  doit 
pas  lui  être  permis  sans  condition,  à  la  différence  de  oe  qui  se 
pratiquait  dans  l'anciMi  droit  el  dans  le  droit  intermédiaire,  liais 


on  reconnut  en  même  temps  que  cette  branche  d«  raetirïté  ho- 
maine  ne  devait  pas  être  absolument  fermée  aux  mineurs;  qu'ils 
éprouveraient,  par  exemple,  un  énorme  préjudice,  s'il  ne  leur 
était  i>aa  permis  de  continuer  les  affaires  commerciales  de  leur 
auteur  lorsqu'ils  viendraient  lai  succéder  «n  minorité,  lorsqu'ils 
épouseraient  une  femme  qui  leur  apporteraiten  nuriage  un  éta- 
blissement de  commerce;  lorsqu'ennn,  il  leur  serait  offert  par 
leur  père  ou  tout  autre  une  association  avantageuse  (Procès- 
verbal  du  Cons.  d'El.,  4  nm.  1806,  n.  28,  33  et  34).  —  Locré, 
Esprit  du  C.  comm.,  t.  17,  sur  l'art.  2,  §  1,  n.  1. 

628.  —  De  cette  discussion  est  sortie  la  disposition  de  l'art 
3,  C.  comm.,  ainsi  conçue  :  «  Tout  mineur  émancipé  de  l'oo 
ou  de  l'autre  sexe,  flgé  de  dix-heit  ans  accomplis,  qai  Toudra 

tirofiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487,  u.  ctr.,  de  faire 
e  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opiéralioDe,  ni  être 
réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  Iw  coatraclés  pour 
faits  de  commerce  :  1'  s'il  n  a  été  préaiaUemeal  autorisé  par 
son  père  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdictjon  ou  absence 
du  père,  ou ,  &  défaut  ilu  père  et  de  la  mère  ,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tnbu  nal  civil  ;  3*  si, 
en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'aëtécnr^slré  et  affiché  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  minear  reat  établir  son  domi- 
cile. » 

629.  —  Quant  au  mineur  artisan,  le  législateur  ne  s'en  est 
occupé  que  pour  tracer  dans  l'art.  1308,  C.  civ.,  l'éteodue  de  sa 
capacité.  Il  résulte  de  là  que  le  minenr  artisan  est  capable  par 
le  seul  fait  de  l'exercice  de  son  art,  exercice  auquel  il  ne  peut 
se  livrer,  du  reste,  que  du  conaeatement  de  son  père  ou  de  sa 
fomilie. 

630.  —  La  loi  dit  qu'il  n'est  pas  restituable  contre  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  &  raison  de  son  art.  Par  conséquent,  U  n  est 
pas  réputé  majeur  &  tous  égards.  Ainûii  ne pourraitalifoer,  en- 
gager, ni  hypothéquer  ses  immeubles  même  pour  les  besoins 
de  sa  profession  ;  il  ne  pourrait  pas  transiger  ;  il  pourrait  o|^K»er 
à  ses  créanciers  le  bénéfice  de  discussion  du  mobilier  accordé 
au  mineur  par  l'art.  2806;  la  prescription  serait  suspendue  en 
sa  faveur  (C.  civ. ,  art.  8252).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
dedr.  etmm.,  t.  1,  n.  219,  note  3.  —  Nous  n'avons,  pour  le  oio- 
ment,  à  nous  occuper  que  du  minenr  commerçant. 

§  2.  Des  conditions  nécessaires  pour  habiliter  le  mineur 
â  faire  oommeree, 

631.  —  11  résulte  du  texte  de  l'art.  2,  précité,  que  quatre  con- 
ditions sont  exigées  du  mineur,  quel  que  soit  son  sexe,  qui  veut 
se  faire  commerçant.  Il  faut  :  1»  qu'il  soit  émancipé;  3o  qu'il  ait 
accompli  sa  dix-huitième  année;  3°  qu'il  golt  autorisé  par  les 
personnes  ayant  pouvoir  à  cet  effet;  4*>  que  l'acte  d'autorisation 
soit  enregistré  et  afOché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  s'établir. 

lo  Efltmetpoifm* 

632.  —  L'émancipation  est  un  actejuridique  dont  l'effet  est  de 
donner  au  mineur  le  droit  de  se  gouverner  lui-même,  et  de  faire 
seul  relativement  au  patrimoine  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  administration.  L'émancipation  confère  au  mineur  une 
demi-capacité  qui  tient  le  milieu  entre  celle  du  majeurel  celle  du 
mineur  non  émancipé  (C.  civ.,  art.  476-478J. 

633.  —  Cette  première  condition  se  Justine  aisément.  D'abord 
le  mineur  qui  fait  le  commerce  doit  être  libre  de  sa  personne 
et  avoir  la  faculté  de  choisir  son  domicile.  D'un  autre  côté,  il  ; 
aurait  eu  une  grave  inconséquence  à  lui  permettre  de  gérer  ud 
commerce  tout  en  le  laissant  incapable  d'accomplir  seurdena- 
^es  actes  d'administration  qui  supposent  une  moindre  cafHtdté. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  un  membre  du  Conseil  d'Etat  •<  qu'il 
eût  été  extraordinaire  d'admettre  une  émancipation  partielle  oui 
eût  relevé  le  mineur  de  son  incapacité  sous  un  rapport,  et  l'y 
eût  liussé  sous  tous  les  autres  »  (Procès-verbal  du  Cous.  d'El., 
4  nov.  1806 ,  o.  39  et  43). 

634.  —  Én  conséquence,  le  mineur  commerçeDt  possédera, 
en  ce  qui  concerne  l'administratim  de  ses  biens  et  l'exercice  de 
tous  les  actes  étrangers  à  son  négoce,  des  pouvoirs  semblables 
à  oeux  de  l'émancipé.  Comme  ce  dernierjl  pourra  bire  tous  lea 
„te.  de  pur.  «.«..isUali»      «v  .  ^t^Ô^le 
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635»  —  L'émanoipallon  dwt  è\xe  donnée  selon  les  formes  tra- 
cées par  le  Code  civil  (art.  477  et  478). 

636.  —  Mais  la  lot  n'exige  pas  que  le  mineur  ail  été  spëciale- 
meDt  émancipé  en  vue  du  commerce  qu'il  projette.  11  importe  donc 
peu  que  le  mineur  ait  été  émancipé  par  mariafr«(C.  civ.,  art.  476), 
ou  qu'il  l'ait  été,  soit  à  quinze  ans  par  la  volonté  de  ses  père  et 
mère  (C-  civ.,  art.  4'Ï7),  soit  k  dix-huit  ans  par  délibération  du 
conseil  de  Tamille  (C.  civ.,  art.  478).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'occuper  de  la  manière  dont  réaancipattoa  a  été  c^lenue  et  de 
l'âge  auquel  elle  Ta  été.  Il  suffit  qu'elle  existe  &  l'époque  où  le 
aûneur  entrepre>nd  le  comtnerce. 

^7.  —  Rien  ne  peut  remplacer  l'émancipalion  pour  habiliter 
le  mineur  k  faire  le  commerce.  Ainsi ,  lorsque  le  mineur  n'a  pas 
ité  émancipé,  la  mention  de  l'émancipalion  dans  l'acte  d'aulori- 
sation  ne  courre  pas  l'inaccomplissement  de  cette  formalité,  de 
telle  stHte  que  les  actes  de  commerce  a«complis  par  le  mineur 
sont  nuls  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  lui  faire  acquérir  la  qua- 
liU  lie  oommerQaBt.  —  P&ris,  n.  304;  Boistel,  n.  78;  Alauzet, 
t.  1,  n.  282;  Nouffuier,  t.  1,  n.  533;  Bédarride,  ConmerçatUs, 
u.  19. 

688.  —  On  a  cepeudant  défendu  la  solution  contraire  par  la 
ruson  que  la  fausse  âicmcialion  contenue  4aQS  l'autorisation 
oonslitue  un  délit  ou  un  quasi-délit  et  qu'il  est  de  règle  que  le 
mineur  n'est  point  restituable  contre  les  abligatioas  résultant  de 
son  délit  ou  quasi-délit  (C.  civ.,  art.  1310).  —  V,  Massé,  1. 1,  n. 
1053  in  fine;  Pardessus,  t.  t,  n.  58. 

639i  —  Mais  il  faut  répondre  que  cetle  énoncialion  équivaut 
â  une  déclaration  de  majorité  émanée  du  mineur,  laquelle,  d'après 
l'art.  1307,  ne  fait  pas  obstacle  à  sa  restitution.  Si  la  déclaration 
^neusongère  faite  par  le  mineur  qu'il  est  majeur  n'a  pas  pour 
effet  de  la  lier  et  de  valider  ses  obligations,  il  en  doit  être  abso- 
lument  de  même  de  rénonotatioa,  insérée  dans  l'acte  d'autorisa- 
tion ,  qu'il  a  rempli  la  condition  de  l'émancipation.  D'ailleurs,  la 
simi^e  mention  de  l'émancipation  dans  l'acte  d'autorisation  n'im- 
plique pas  nécessairement  chez  le  mineur  l'existence  d'un  doi  ou 
même  d'un  quasi-délit;  elle  est  le  résultat  de  la  faute  des  parents 
plutôt  que  die  celle  de  l'incapable. 

640.  —  H  en  serait  autrement  si  le  mineur  arait  en  recours 
&  des  manœuvres  firauduleuses  pour  tromper  ses  co-contraotwits 
sur  le  fait  de  l'émancipalion,  ou  si  seulement  on  pouvait  lui  im- 
puter une  faute  grave;  alors  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  dis- 
position de  Tart.  1310,  C.  civ.  «  On  a  voulu,  disait  Bigot-Préa- 
meneu  en  exposant  au  Corps  législatif  les  motifs  de  l'art.  1307, 
proscrire  un  moyen  souvent  employé  pour  mettre  obstacle  k  la 
restitution  des  mineurs  :  on  leur  opposait  la  déclaration  de  ma- 
jorité qu'ils  avaient  faite  dans  l'acte.  La  loi  présume  que  cette 
déclaration,  dont  la  feusseté  pouvait  facilement  être  vérifiée  sur 
les  registres  des  actes  de  l'état  civil,  a  été  demandée  par  le  créan- 
cier pour  exclure  l'action  en  restitution  et  elle  ne  veut  pas  qu'une 
pareille  déclartiion  puisse  être  opposée.  Si  néanmoins  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir  prouvait  que  le  mineur  l'a  trompé,  s'il  prou- 
vait, par  exemple,  que  ce  mineur  a  représenté  des  actes  faux, 
ce  ne  serait  plus  cette  simple  déclaration  dont  il  s'agit  dam  la 
loi.  »  ■ 

641.  —  Le  minenr  éotancipé,  pour  être  capable  de  bire  le 
commerce,  doit,  quel  que  soit  son  sexe,  avoir  dix-huit  ans  ac- 
complis. Le  commerce  peut  avoir  des  suites  d'une  telle  impor- 
tance qu'il  a  paru  nécessaire  de  chercher  une  garantie  dans  l  âge 
du  mineur.  La  loi  présume  que  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  il  a  un  degré  sufBsanl  de  jugement  et  de 
maturité  d'esprit. 

642.  -7  It  est,  du  reste,  certain  qu'afm  de  gagner  du  temps, 
on  pourrait,  s'il  était  besoin,  réunir  le  conseil  aeiamille  et  rem- 
plir les  formalités  de  l'art.  2  avant  que  le  mineur  eût  accompli 
sa  dix-huitième  année,  de  telle  sorte  qu'il  pût  faire  le  commerce 
aussitôt  afH^s  avoir  atteint  l'âge  légal.  —  Beslay,  t.  1 ,  n.  209. 

643.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que ,  comme  sous  l' an- 
cienne loi,  il  pût  régner  une  incertitude  sur  l'âge  auquel  le  mineur 
pourraitcommercer,  ni  que,  comme  autrefois,  des  condamnations 
pussent  être  prononcées  contre  des  mineurs  de  seize  ans,  en  leur 

Îualité  de  commerçants  (Procàs-rerbal  du  Cens.  d'Et.,  4  nov. 
B06,  n.  29). 

644.  —  On  anût  proposé  d'^rd,  au  lieu  de  fixer  à  dix-huit 
aaa  Tftge  «ù  le  mBeordu  deax  sexes  pourrait  se  livrer  au  com- 


merce, d'exiger  l'âge  de  vingt  ans,  ou  du  moins,  si  on  permettait 
au  mineur  de  commercer  dès  l'âge  de  dix-buit  ans,  de  lui  deman- 
der qu'il  fit  un  apprentissage  (Procès- verbal  du  Gons.  d'El.,  4 
nov.  1806,  n.  30). 

645.  —  Mais  ces  propositions  furent  rejelées  :  la  première, 
parce  que,  comme  nous  lavons  dit,  l'intérêt  du  mineur  pouvait 
commander  qu'on  lui  accordât  la  faculté  de  commercer  plus  tôt, 
et  que  c'était,  du  reste,  une  bien  faible  concession  de  ne  lui  re- 
connaître ce  droit  qu'à  l'âge  de  vingt  ans,  lorsaue  la  majorité  se 
trouve  maintenant  fixée  â  vingt  et  un  ans  {Ibia.,  n.  33  et  35); 
la  seconde,  parce  que  la  garantie  que  pouvait  offrir  l'apprentis- 
sage était  suppléée  par  l'obligation  imj>osée  au  mineur  de  se 
faire  autoriser,  obligalion  qu'on  n'exigeait  point  autrefois  llbid,, 
n.  33). 

6<I6.  —  Cette  condition  de  l'âge  de  dix-huit  ans  est  utile,  même 
après  cellede  l'émancipation,  parce  c^ue  dans  certains  cas  l'éman» 
cipation  peutprécéderl'âgededix-huit  ans,  soit  lorsqu'elle  émane 
du  père  ou  de  la  mère ,  soil  Inrsau'dle  résulte  du  mariage.  Elle 
peut  alors  se  produire  dès  l'âge  de  quinze  ans  (C.  civ.,  arL  477J 
et  même  avant  cet  âge  dans  l'hypothèse  de  dispenses  (G.  civ., 
art.  476,  combiné  avec  les  art.  144  et  145  du  même  Code). 

647.  —  Que  la  capacité  de  faire  le  commerce  soit  reculée  après 
l'époque  à  laquelle  on  peut  obtenir  le  bénéAce  de  rémancipation, 
rien  de  plus  naturel,  puisque  l'exercice  du  commerce  est  suscep- 
tible d'entraîner  des  conséquences  autrement  graves  que  celles 
qui  peuvent  découler  des  actes  permis  au  mineur  émancipé.  — 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  comm. ,  t.  1 ,  n.  222. 

648.  —  L'exigence  de  l'âge  de  dix-huit  ans  conduit  à  cette 
première  conséquence  :  lorsqu  un  commerçant  vient  à  mourir  lais- 
sant un  fils  au-dessous  de  cet  âge,  et  que  les  circonstances  ne 
se  prêtent  pas  &  la  vente  immédiate  du  fonds  de  commerce ,  le 
mineur  ne  pourra  pas  continuer  le  commerce  de  son  père,  quel 
que  soit  l'intérêt  qu  il  aurait  à  cette  continuation.  Le  Code  decom- 
merce  ne  distingue  pas,  en  eiïet,  entra  le  cas  où  il  s'agit  de  s'é- 
tablir, et  celui  onb  il  s'agit  de  continuer  un  commerce  déjà  entre- 
pris par  un  autve. 

649.  —  Dans  l'étal  actuel  de  notre  législation,  on  ne  peut  que 
recourir  â  des  expédients.  Par  exemple,  on  fera  continuer  le  com- 
merce par  un  parent  ou  un  ami  agissant  en  son  propre  nom,  jus- 
qu'à ce  que  le  mineur  soit  parvenu  à  l'âge  voulu  pour  faire  des 
actes  de  commerce. 

650.  —  L'autorisation  accordée  avant  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  serait  nulle.  Elle  ne  vaudrait  même  pas  après  que 
cet  âge  aurait  été  atteint,  parce  qu'ayant  été  nulle  ab  initio, 
elle  ne  saurait  .produire  aucun  effet  dans  l'avenir.  On  ne  peut 
pas  objecter  que  l'exercice  du  commerce  au  vu  et  au  su  des 
parents  peut  être  considéré  comme  impliquant  une  autorisation 
taoite  se  produisant  â  l'âge  légal,  parce  qu'ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  bas,  l'autorisation  de  la  famille  doit  être  expresse.  — 
V.  iafrà,  n.  698  et  s. 

651.  —  L'émancipation  accordée  au  mineur  étant  un  témoi- 
gnage, une  garantie  de  sa  capacité,  une  autorisaUon  spëùale 

Kuvait  paraître  superflue  et  comme  faisant  double  emploi  avec 
mancipation  générale.  Mais  il  y  a  une  tout  autre  difficulté  â 
suivre  des  opérations  commerciales,  parfois  si  hasardeuses,  qu'à 
administrer  son  patrimoine.  Il  j  avait  donc  sagesse  de  la  part  du 
législateur  â  exiger  des  garanties  plus  grandes  lorsq^u'il  s'agissût 
de  conférer  une  capacité  plus  étendue  que  celle  attnbuée  par  l'é- 
mancipatitm.  Le  législateur  a  voulu  une  autorisation  spéciale  pour 
une  garantie  spéfùale. 

652.  —  D'un  autre  côté,  l'âge  de  dix-huit  ans  crée  une  simple 
présomption  de  maturité  de  jugement,  fondée  sur  une  donnée  gé- 
nérale et  qui  peut  se  trouver  en  défaut  dans  une  foule  de  cas  par- 
ticuliers. De  lâ  l'utilité  d'un  examen  sérieux^  approfondi  de  la 
famille,  donnant  l'assurance  que  le  mineur  qu'il  s'agit  d'habiliter 
k  faire  le  commerce  est  doue  personnellement  de  I  aptitude  né- 
cessaire. 

653.  —  L'autorisation  dont  il  est  question  dans  l'art.  2,  C. 
comm.,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  procuration  qui 
serait  donnée  au  mineur  de  faire  le  commerce.  Elle  n'est  qu'un 
consentement  formel  et  par  écrit  &  ce  que  ce  mineur  se  livre  au 
commerce  pour  son  compte  personnel.  D'où  il  suijk-^ue  les  con-| 
BâquencM  aottvM  et  passives  des  op*3^<ffl?^»|5y  V^l^lJ^giC 
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plies  par  le  mineur  ne  peuvent  jamais  rejaillir  sur  tes  parents 
qui  l'ont  autorisé.  --  Pâris,  n.  282. 

654.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  voir  dans  l'autorisation  une 
soumission  tacite,  de  la  part  des  parents,  à  cautionner  les  enga- 
gements découlant  des  actes  de  commerce  que  le  mineur  est 
autorisé  h.  accomplir.  La  solution  contraire  parait  avoir  été  con- 
sacrée sous  l'ancien  droit  (Massé,  t.  2,  n.  106li);  mais  elle  ne  doit 
plus  èlrè  suivie  aujourd'hui.  L'autorisation  de  la  famille  a  pour 
objet  d'habiliter  le  mineur  à  exercer  lui-même  le  commerce  en 
toute  liberté.  On  ne  comprendrait  pas  comment  cette  autorisation, 
qui  affranchit  le  mineur  de  tout  contrdie  relativement  à  l'exercice 
de  son  commerce  ,  pourrait  se  concilier  avec  l'idée  d'un  caution- 
netnent  de  la  fbmille,  qui  supposerait  au  contraire  un  droit  do 
surveillance  et  d'examen. 

655.  —  L'autorisation  doit  être  délivrée  par  la  famille  préa- 
lablement à  l'exercice  du  commerce.  Avant  l'accomplissement 
des  conditions  exigées  pour  l'habilitation ,  l'ancienne  incapacité 
du  mineur  subsiste  toujours.  Le  texte  de  la  loi  vient,  du  reste, 
confirmer  cet  argument  de  principe  ;  l'art.  3,  C.  comm.,  dit  for- 
mellement que  te  mineur,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  de 
faire  le  commerce,  «  ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni 
être  réputé  majeur  quant  aux  engagements  par  lui  contract(^s 
pour  faits  de  commerce,  s'il  n'a  étepr^a(a6/emcni autorisé  »,  etc. 

656.  —  Il  résulte  de  cette  observation  que  tous  les  actes  de 
commerce,  accomplis  par  le  mineur  avant  l'autorisation  obtenue, 
seraient  entachés  de  nullité.  L'autorisation  postérieure  ne  les 
validerait  pas.  Il  faudrait  qu'une  ratification  expresse  de  ces 
mêmes  actes  fût  donnée  en  vertu  de  cette  autorisation,  ou  que, 
depuis  cette  époque,  ils  eussent  été  exécutés  par  ce  mineur,  de- 
venu capable  de  s'obliger  de  manière  à  rendre  non  recevable  une 
demande  en  nullité  (c.  civ.f  art.  J338).  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  61. 

657.  —  L'autorisation  peut  être  donnée  au  mineur  d'une 
manière  plus  ou  moins  générale;  elle  peut  s'appliquer  au  com- 
merce sans  restriction  ou  être  restreinte  à  tel  genre  de  commerce. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  dedr.  comm.,  t.  l,n.  224;  Massé, 
t.  2,  n.  1041;  Alauzel,  t.  1,  n.  281;  Hàrîs,  n.  261;  Nouguier, 
t.  1,  n.  506. 

658.  —  On  a  douté  de  la  validité  des  autorisations  restreintes 
à  un  seul  genre  de  commerce  ou  d'opérations;  on  a  prétendu 
qu'elles  étaient  contraires  aux  intérêts  des  tiers  ou  du  crédit 
commercial  (Beslay,  t.  1,  n.  213  et  s.].  Mais  il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  ces  doutes  et  à  ces  objections.  Les  intérêts  des  tiers  ne 
sauraient  être  lésés,  puisqu'ils  sont  éclairés,  par  les  termes  mêmes 
de  l'autorisation  que  l'on  publie,  sur  l'étendue  de  la  capacité  du 
mineur.  Ensuite,  le  principe  des  autorisations  restreintes  pré- 
sente plus  de  sécurité,  puisqu'elle  permet  à  la  famille  de  mesurer 
la  capacité  qu'elle  accorde  sur  les  facultés  intellectuelles  de  l'in- 
capable. 

650.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation,  accordée 
au  mineur  de  faire  le  commerce  sans  déterminer  le  genre  d'af- 
faires dont  il  devra  s'occuper,  est  pleinement  valable,  aucune 
loi  n'exigeant  que  l'autorisation  détermine  la  branche  d'aEbires 
pour  laquelle  le  mineur  est  exclusivement  habilité.  —  Caen,  11 
août  1828,  d'Harembure,  [S-  et  P.  chr.] 

660.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  pourrait 
également  être  conque  en  termes  limitatifs,  et  désigner  le  genre 
de  commerce  pour  lequel  le  mineur  est  exclusivement  autorisé, 
les  engagements  par  lui  pris  en  dehors  du  commerce  spécial 
pour  lequel  l'autorisation  est  donnée  ne  pouvant  l'obliger  que 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Rouen,  17  nov.  1855,  Brony, 
[S.  ."iT.g.iSl,  P.  O7.10901 

6G1.  —  Cette  condition,  h  raison  de  son  importance,  doit  être 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin;  nous  dirons  successivement 
de  quelles  personnes  doit  émaner  l'autorisation,  dans  quelle 
forme  elle  doit  être  donnée,  enfin  si  l'autorisation  une  fois  obte- 
nue est"  irrévocable. 

6^.  —  1.  Quelles  personnes  peuvent  donner  l'autorisation.  — 
Les  personnes  que  la  loi  a  chargé  d'autoriser  le  mineur  h  faire 
le  commerce  sont  les  mieux  placées  pour  apprécier  la  capacité 
du  mineur,  et  celles  à  la  fois  qui  ont  le  plus  (raffection  pour  lui. 
Ce  sont  le  père,  la  mère,  et,  &  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  les 
parents  ou  amis  appelés  à  composer  le  conseil  de  famille.  Li-s 
aiïectinns  de  la  nature  garantissent  que  l'autorisation  sera  ins- 
pirée par  l'intérêt  du  mineur,  et  qu'elle  n'a  pas  sa  source  dans 
un  funeste  abandon. 

668.  —  A.  Cette  autorisation  doit  être  donnée,  ea  premier 


lieu,  par  le  père  ;  et  le  père,  si  la  mère  vit,  n'est  pas  tenu  de  la 
consulter.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  au  cas  de  mariage,  où 
l'avis  de  la  mère  doit  être  au  moins  demandé.  —  Beslay,  t.  1, 
n.  210.  ' 

664.  —  B.  A  déraut  du  père,  par  suite  de  décès,  d'interdic- 
tion ou  d'absence,  le  droit  d'autoriser  passe  à  la  mère,  et  la  < 
mère  peut  alors  donner  seule  l'autorisation  d'une  manière  souve-  ^ 
raine  ,  comme  auparavant  le  père. 

665.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'autorisation  donnée 
par  la  mère  à  sa  fille  mineure  de  fiftire  le  commerce  est  suffisante, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  intervenir  le  conseil  de  famille. 
Conséquemment  la  fille  mineure  qui  a  été  autorisée  par  sa  mère 
&  faire  le  commerce  ne  peut  demander  la  nullité  des  billets 
qu'elle  a  souscrits,  sous  le  prétexte  qu'elle  devait  être,  en  outre,  i 
autorisée  par  le  conseil  de  famille.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  I 
janv.  1857,  D«»*  Baligand  de  la  Feuillée ,  [/.  trib.  eomm.,  i 
p.  427,  n.  2257] 

666.  —  Ici  s'élève  une  difBculté.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre l'expression  absence  du  p&re  employée  dans  i'arl.  2?  En 
cas  d'u&sence  déclarée,  c'est-à-dire  vérifiée  et  constatée  par  ua 
jugement  (V.  suprà,  vo  ^6s£nce,  n.  94  et  s.),  il  est  constant  que 
la  mère  a  le  pouvoir  d'autoriser  son  fils  mineur  à  faire  le  cotn- 
merce  en  cas  d'absence  déclarée  du  père.  —  Alauzet,  t.  1 ,  n.  286; 
Nouguier,  t.  1,  n.  509. 

667.  —  Mais  on  doit  admettre  que  même  pendant  la  période  { 
de  présomption  d'absence  (V.  suprà,  v"  Absence,  n.  .33  et  s.),  | 
ta  femme  a  également  le  droit  d'autoriser.  La  loi  n'exilée  pas  que 
l'absence  du  mari  soit  déclarée  pour  faire  passer  k  la  mère  les 
droits  du  père  sur  les  enfants;  l'art.  141,  C.  civ.,  les  lui  confie 
dès  que  le  père  a  disparu,  c'est-à-dire  dès  qu'il  a  quitté  son  do- 
micile sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu.  La  femme,  en  eOet, 

a  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle  (C.  civ.,  art.  148,372), 
absorbée  par  l'autonté  prépondérante  du  père  quand  il  est  li, 
mais  reprenant  toute  sa  rorce  dès  que  le  père  ne  peut  manifester 
sa  volonté  {C.  civ.,  art.  149). 

668.  —  Cette  doctrine  est  sage  et  protectrice;  le  commerce 
du  père  serait  en  souffrance  et  pourrait  être  arrêté,  s'il  n'était 
pas  permis  à.  la  mère  d'autoriser  son  flis  à  prendre  en  mains  la 
direction  des  affaires.  —  Boistel,  n.  80;  Ruben  de  Couder, 
v  Mineur,  n.  21;  Pàris,  n.  263.  —  Ccmtrà,  Alauzet,  t.  1, 
n.  287. 

660.  —  Enfin  ,  dans  un  sens  vulgaire,  on  appelle  absence  le 
simple  fait  de  n'être  pas  actueltemeut  à  son  domicile,  la  simple 
non-présence  d'une  personne  par  l'efTet  d'un  éloignement  mo- 
mentané IV.  mprà,  v"  Absence,  n.  3  et  s.).  Il  faut  refuser  dans 
ce  cas  à  la  mère  te  pouvoir  d'autoriser;  autrement  un  voyage 
du  père ,  nécessitant  son  absence  pendant  quelques  semaines, 
servirait  de  prétexte  à  la  mère  et  au  fils  pour  renverser  son 
autorité.  Peu  importe  que  son  absence  doive  se  prolonger  assex 
longtemps  pour  qu'on  ne  puisse  pas  attendre  son  retour  sans 
inconvénient.  En  cas  d'urgence ,  le  père  quelqu'ëlotgné  qu'il  «Ht, 
peut,  s'il  consent  que  son  Dis  fasse  te  commerce,  envoyer  son 
autorisation.  —  Contrà,  Boistel,  n.  80. 

670.  —  On  s'est  demandé  encore  si  le  père  ou  la  mère,  lors- 
qu'ils ont  été  privés  de  la  tutelle  légale,  conservent  le  droit  de 
conférer  au  mineur  l'autorisation  de  faire  le  commerce.  C'est,  par 
exemple,  un  parent  qui  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  par 
application  des  art.  443  et  444,  C.  civ.;  c'est  la  mère  remariée 
qui  a  perdu  la  tutelle  en  vertu  de  l'art.  395,  C.  civ. 

671*  —  Quelques  auteurs  décident  que  les  père  ou  mère  sont 
alors  privés  du  pouvoir  d'autoriser,  lequel  serait  passé  au  conseil 
de  famille,  parce  que  la  raison  d'indignité,  qui  leur  a  fait  enle- 
ver la  tutelle ,  milite  avec  une  égale  force  pour  leur  faire  perdre 
le  droit  d'autorisation.  —  Molinier,  t.  1,  n.  145. 

672.  —  C'est  l'opinion  contraire  qui  est  le  plus  généralement 
suivie,  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  aussi  la  plus  conformer 
la  vérité  (Pâris,  n.  264  et  265;  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutruc, 
v"  Uineur,  n.  5;  Alauzet,  t.  1,  n.  285;  Lvon-Caen  et  Renault, 
TraUé  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  223;  Nouguîer,  t.  1,  n.  5fU).  Il  y 
a  d'abord  une  raison  de  texte.  D'après  l'art.  2,  C.  comm.,  le  con- 
seil de  famille  n'a  le  droit  d'autoriser  qu'd  défaut  du  père  et  dt 
la  mère  :  ce  qui  veut  dire  que  le  conseil  de  famille  n'a  ce  droit 
que  lorsque  les  père  et  mère  sont  morts,  interdits  ou  absents. 
Les  principes  conduisent  ili  la  même  solution.  Le  droit  d'accor^ 
der  1  autorisation  de  faire  le  commerce  est,  de  même  que  celui 
de  conférer  l'émandpatton  expresse,  un  aUribut  de  laj)uissaoce 
paternelle.  Or,  la  puissance  paternélle^^  ^^^^^^^it  dis- 
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tÎDCle  f}e  la  puissance  tutëlaire ,  de  telle  sorte  que  la  perte  de 
celle-ci  laisse  subsister  celle-là. 

673.  —  C.  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le  pouvoir  d'auto- 
riser appartient  au  conseil  de  famille.  Seulement,  comme  le  con- 
seil de  famille  ne  présente  pas  les  mâmes  garanties  de  sollicitude 
que  le  père  et  la  mère,  la  loi  exi^e,  dans  1  art.  2,  que  sa  délibé- 
ration soit  homologuée  par  le  tribunal  civil.  Cela  impliaue  que, 
lorsque  le  tribunal  civil  est  appelé  à  prononcer  sur  la  aemande 
eo  bofflologatioQ  d'une  pareille  délibération,  il  a  le  pouvoir  de 
rejeter  cette  demande,  s'il  lui  apparaît  que  l'autorisatioD  a  été 
accordée  au  mineur  d'une  maaière  imprudente  et  contrairement 
à  ses  véritables  intérêts. 

674.  —  Par  analojne  de  ce  qui  a  été  admis  plus  haut  pour  le 
père  et  la  mère  du  mineur,  le  droit  d'accorder  Taulorisation  ne 
passe  au  cooseil  de  famille  que  lorsque  le  père  et  la  mère  sont 
décidés  ou  interdits',  ou  bien  lorsqu'ils  ont  disparu  sans  Iwsser 
de  trace,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  que  leur  absence  ait  ^té 
déclarée. 

675.  —  L'autorisation  du  conseil  de  famille»  exigée  par  l'art. 
2,  ne  peut  être  donnée  que  dans  la  forme  admise  pour  les  déli- 
bérations de  ce  conseil  et  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
(C.  civ-.,art.  406  et  s.).  Dans  tous  les  cas,  en  effet,  où  le  conseil 
de  famille  est  appelé  par  la  loi  à  se  prononcer  sur  ce  qui  touche 
aux  intérêts  du  mineur,  c'est  par  voie  de  délibération  qu'il  doit 
procéder  pour  manifester  ses  résolutions.  —  Pdris,  n.  273. 

676.  —  La  demande  en  homologation  doit  être  formée  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  885,  C.  proc.  civ.,  et  il  est  statué  par 
le  tribunal  en  la  forme  tracée  par  l'art.  886  du  même  Code.  Si 
la  demande  est  écartée,  le  demandeur  a,  d'après  l'art.  889,  le 
droit  d'appeler  du  jugement;  et  même,  suivvit  l'art.  887,  tout 
autre  memore  du  conseil  de  famille  ayant  concouru  à  la  délibé- 
ration a  qualité  pour  interieter  appel  en  son  propre  nom,  à  dé- 
faut par  le  demandeur  de  ravoir  interjeté  lui-même  dans  la  quin- 
zaine du  jugement.  —  P&ris,  n.  270. 

677.  —  L'homologation  doit  être  demandée  au  tribunal  civil, 
et  non  pas  au  tribunal  de  commerce,  parce  que  ta  question  qui 
est  soumise  à  la  justice  est,  non  une  question  commerciale,  mais 
une  question  de  capacité.  Il  s'agit  d'étendre  la  capacité  du  mi- 
neur, ce  qui  est  de  ta  compétence  de  la  juridiction  civile.  On 
peut  ajouter  que  le  mineur  d  est  pas  encore  commerçant  ni  même 
habile  &  le  devenir,  puisqu'il  n'est  pas  encore  autorisé.  —  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  76-17;  Lyon-Coen  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  romm.,  t.  i,  n.  223. 

678.  —  D.  Dans  l'hypothèse  particulière  d'un  mineur  élevé 
dans  un  hospice,  l'autorisation  de  faire  le  commerce  est  donnée 
par  la  commission  administrative  (L.  15  pluv.  an  111,  sur  la  tu- 
telle des  enfants  admis  dans  tes  hospices,  art.  1). 

679.  —  L'autorisation  de  faire  le  commerce  peut-elle  émaner 
valablement  d'une  personne  intéressée  dans  un  ou  plusieurs  des 
aet4>s  commerciaux  qu'elle  a  pour  objet  d'habiliter  le  mineur  & 
accomplir?  Par  exemple  [et  c'est  la  cas  dans  lequel  la  difficulté 
s'e$t  posée  te  plus  souvent),  le  père  peut-il  autoriser  son  fîls 
mineur  h  faire  le  commerce  en  société  àvec  lui?  La  question  est 
encore  aujourd'hui  vivement  controversée,  et  elle  nécessite,  pour 
être  exposée,  quelques  développements. 

680.  —  D'après  l'opinion  générale,  le  père  ne  peut  pas  auto- 
riser son  Qls  mineur  k  passer  un  contrat  commercial  quelconque 
avec  lui-même.  C'est  dans  un  but  de  protection  pour  le  mineur 
que  la  loi  exige  l'autorisation  de  la  famille;  or,  cette  autorisation 
ne  peut  avoir  le  caractère  d'une  protection  réelle  et  sérieuse  qu'au- 
tant qu'elle  est  désintéressée  de  la  part  de  celui  qui  la  donne. 
.Vcmo  polest  esse  auctor  in  rem  suam,  et  ce  vieil  axiome  de  la  sa- 
gesse romaine  est  passé  dans  notre  législation  comme  une  règle 
de  bon  sens  et  un  principe  nécessaire.  Les  dispositions  des  art. 
450,  1596,  etc.,  n  en  sont  que  des  applications  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  230  bis;  Âlauzel,t.  2,  n. 
385;  Bra vard-Veyrières  et  Démangeât,  l.  t,  p.  161. 

^1,  —  Il  t&ui  conclure  de  là.  qu'il  y  a  impossibjlité  absolue 
(le  la  part  du  mineur  de  fonder  une  société  commerciale  ou  d'ac- 
complir tout  autre  acte  de  commerce  avec  ta  personne  qui  avait 
pouvoir  de  l'autoriser  h  les  faire.  On  ne  saurait  admettre  qu'à 
défaut  du  père  l'autorisation  pourrait  être  accordée,  dans  ce  cas, 
par  le  conseil  de  famille  ou  par  ta  mère.  La  loi  n'a  pas  prévu  cette 
circonstance  parmi  celles  qui  font  passer  à  la  mère  ou  au  conseil 
de  famille  le  pouvoir  d'autoriser.  —  CoiUrà,  Pûris,  n.  266. 

682. —  On  en  a  conclu  également  que,  l'autorisntion  étant 
illégale,  le  mineur  est  resté  incapable  et  qu'il  peut  se  prévaloir 


de  son  incapacité  à  l'égard  de  tout  le  monde,  même  à  rencontre 
des  tiers. 

683.  —  La  jurisprudence  va  jusque-là.  Jugé  que  l'autorisation 
générale  de  faire  le  commerce,  donnée  par  un  père  à  son  fils  mi- 
neur, ne  confère  pas  au  père  le  droit  de  contracter  lui-même  une 
société  de  commerce  avec  le  mineur,  et  qu'il  y  a  dans  ce  cas  né- 
cessité de  recourir  au  conseil  de  famille.  —  Douai,  21  juin  1827, 
Masquelet,  [S.  et  P.  chr.j  Nous  avons  repoussé  cette  dernière 
conclusion  (suprâ.  n.  681). 

684.  —  En  conséquence,  la  société  contractée  sur  la  seule 
autorisation  du  père  est  essentiellement  nulle  à  Tégard  du  mi- 
neur, même  vis-a-vis  des  tiers.  11  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il 
apparaît  que  l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce  n'avait 
été  donnée  par  le  père  que  dans  la  vue  de  passer  avec  le  mineur 
l'acte  de  société.  —  Même  arrêt. 

685.  —  Jugé  également  que  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce, que  peuvent  accorder  les  père  et  mère  à.  leurs  enfants 
mineurs  émancipés,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  dans 
l'intérêt  seul  des  enfants.  Par  suite,  est  nulle  et  sans  effet  l'auto- 
risation qu'une  mère  a  donnée  à  son  enfant  pour  contracter  avec 
elle  une  société  commerciale  et  le  mineur  peut  s'en  prévaloir  même 
à  l'égard  des  tiers.  —  Paris,  20  févr.  1838,  Baligaud,  [S.  58.2. 
74,  P.  58.367,  D.  58.2.551 

686.  —  Pareillement,  Pautorisation  de  faire  le  commerce  don- 
née au  mineur  émancipé  par  son  père  ou  sa  mère  est  nulle  et  de 
nul  effet,  lorsque,  limitée  au  seul  droit  de  contracter  une  société 
commerciale  avec  la  personne  de  qui  émane  l'autorisation,  elle  a 
été  consentie  dans  l'iutérét  exclusif  de  cette  personne  et  contrai- 
rement à  l'intérêt  du  mineur.  Dans  ces  circonstances,  le  mineur 
n'a  pas  pu  devenir  commerçant,  ui  dès  lors  être  mis  en  état  de 
faillite.  —  Douai,  16  août  1869,  Morelle,  [D.  70.2.87] 

^7.  —  Il  est  vrai  que  l'arrêt  constate  une  véritable  fraude  de 
la  part  d'une  mère  commerçante,  qui  n'avait  autorisé  sa  fîtle  mi- 
neure à  faire  le  commerce  et  ne  se  l'était  associée  que  pour  lui 
faire  contracter  une  obligation  solidaire.  Mais  l'arrêt  de  la  cour 
de  Douai  pose  la  règle  d'une  manière  générale. 

^8.  —  Une  seconde  opinion,  moins  absolue  que  la  première, 
distingue  te  cas  d'une  autorisation  simplement  intéressée  et  ce- 
lui d'une  autorisation  frauduleuse,  il  peut  arriver  que  l'intérêt 
du  père  qui  autorise  et  celui  du  fils  mineur  qui  reçoit  l'autorisa- 
tion soient  d'accord,  et  que  le  père  donne  celte  autorisation  avec 
une  parfaite  loyauté.  Dans  ce  cas,  l'autorisation  est  très-valable, 
bien  que  l'autorisant  ait  intérêt  à  l'opération. 

689.  —  D'abord,  Tart.  2,  C.  comm.,  confie  au  père  la  mission 
d'autoriser  son  fils  à  faire  le  commerce,  et  il  ne  subordonne  la 
validité  de  l'autorisation  à  aucune  condition  prise  de  l'abspnce 
de  tout  intérêt  pour  le  père.  Il  n'est  pas  permis  d'introduire  dans 
la  toi  une  condition  qui  n'y  est  pas.  Sans  doute,  il  n'est  pas 
sans  exempte  (^u'un  père  abuse  de  son  autorité  pour  employer  & 
son  profit  particulier  la  fortune  de  son  fils;  mais  le  législateur  a 
eu  confiance  dans  son  affection  pour  son  enfant,  et  il  ne  présume 
pas  que  l'intërdl  qu'il  peut  avoir  dans  l'opération  lui  fera  oublier 
ou  sacrifier  ceux  du  mineur. 

690.  —  En  second  lieu,  l'esprit  de  la  loi  est  en  harmonie 
complète  avec  son  texte.  La  faculté  pour  le  mineur  d'exercer  le 
commerce  fut  contestée  en  principe  dans  le  Conseil  d'Etat  lors 
(le  la  discussion  du  Code  de  commerce,  et  on  ne  s'est  décidé  à 
l'accorder  au  mineur  que  lorsqu'on  fut  convaincu  qu'il  pouvait 
en  découler  pour  lui  les  plus  grands  avantages.  Or,  entr'autres 
exemples  de  ces  avantages,  on  citait  le  cas  où  "  le  mineur  épouse 
une  femme  qui  possède  un  établissement  dfi  commerce,  celui  oii 
il  devient  l'associé  ou  l'héritier  de  son  père.  » 

691.  —  Quant  i  la  règle  :  JVemo  potest  esse  auctor  in  rem 
êuam,\[  est  absolutnent  illégal,  en  dehors  de  tout  texte,  de  l'éri- 

Ïer  sous  noire  droit  actuel  en  principe  général  de  législation, 
el  est  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassation.  La  cour  de  Tou'- 
louse,  uar  application  de  cette  règle,  avait  étendu  au  subrogé- 
tuteur  l'interdiction  d'acheter  qui  frappe  le  tuteur;  sa  décision 
fut  cassée  par  la  Cour  suprême ,  qui  jugea  qu'en  l'absence  d'un 
principe  général  on  ne  aoil  appliquer  l'interdiction  qu'à  ceux 
contre  lesquels  la  loi  la  prononce  expressément.  —  Cass.,  21 
déc.  1852,  Valois,  [S.  53.1.14,  P.  53.1.297,  D.  52.1.314] 

692.  —  Telle  est  la  solution,  lorsque  l'autorisation,  quoique 
donnée  dans  l'inlérôt  commun  de  l'autorisant  et  de  l'autorisé,  est 
inspirée  par  la  bonne  foi  et  la  prudence.  Elle  doit  étr^contraire, 
lorsque  le  père  n'a  autorisé  son  fils  que  dans  uifbul-dolas^ 
pour  couvrir  le  déficit  de  sa  fortune  p^tiiiKbjpi^nSifftB^NifàC  I 
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qu>Uo  est  frauduleuse.  Dans  ce  cas,  l'autorisalion  est  nulle;  par 
suite,  le  mineur  est  resté  incapable,  élit  peut  se  prévaloir  de  son 
incapacité  même  ù  rencontre  des  tiers.  —  Masse,  t.  2,  n.  1047; 
Bédarride,  Des  commerçants  ,  n  90. 

693.  —  11  existe  enfin  une  troisième  opinion.  Ainsi  que  la 
précédente ,  elle  considère  Tautorisation  simplement  intéressée 
comme  valable,  mais  elle  s'en  écarte  en  ce  qui  concerne  l'autori- 
sation frauduleuse;  elle  décide,  en  eiïet,  que  cette  autorisation 
n'est  nulle  que  dans  les  rapports  de  l'autorisant  et  de  l'autorisé; 
qu'elle  est  valable,  au  contraire ,  dans  les  rapports  du  mineur 
autorisé  avec  les  tiers.  En  somme ,  le  vice  de  1  autorisation  n'est 
pas  opposable  eux  tiers  de  bonne  foi. 

694.  — ■  Pour  soutenir  cette  tbèse,  on  se  fonde  sur  une  raison 
de  crédit  commercial.  Lorsque  l'autorisation  est  régulière  en  la 
forme,  on  ne  saurait  demander  aux  tiers  qu'ils  recherchent  si  elle 
est  au  fond  opportune  et  désintéressée  et  qu'ils  se  livrent  H  une 
enquête  sur  le  but  de  Tautorisant.  Une  pareille  exigence,  loin  de 
servir  la  cause  des  mineurs  commerçants,  serait  désastreuse  pour 
leur  crédit.  Si  leur  capacité  n'est  pas  garantie  par  Taccomplisse- 
inent  des  formalités  de  In  loi,  par  la  régularité  de  l'autorisation 
dans  la  forme,  personne  ne  voudra  traiter  avec  eux  et  pour  sub- 
venir à  Quelques  situations  particulières  dignes  d'intérêt,  on  com- 
promet la  condition  des  mineurs  en  générai. 

695.  —  On  invoque  aussi  un  argument  d'analogie.  D'après 
le  droit  commun  ,  le  mineur,  qui  ochélerait  de  son  tuteur  ou  cu- 
rateur l'aulorisatioa  de  faire  un  acte  ruineux  pour  lui,  aurait  bien 
contre  son  tuteur  ou  curateur  une  action  en  responsabilité  pour 
la  réparation  du  préjudice  éprouvé;  mais  serait-il  fondé  à  soute- 
nir que  l'autorisation  ainsi  obtenue  serait  nulle  à  l'égard  des 
tiers? 

606.  —  L'autorisation  intéressée  peut  donc  être  critiquée  par 
le  mineur  dans  ses  rapports  avec  celui  qui  la  lui  a  mal  a  propos 
accordée,  et  en  cas  de  fraude  elle  peut  donner  naissance  contre 
ce  dernier  k  une  action  en  domma|;;es-intérétB.  Mais  cette  auto- 
risation, quel  que  soit  le  dol  qui  l'ait  inspirée,  demeure  bonne  et 
valable  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  et  le  mineur  autorisé, 
dans  ses  rapports  avec  eux ,  sera  apte  à  devenir  commerçant  et 
capable  d'accomplir  des  actes  de  commerce.  ~  Boistel,  n.  80; 
Beslav,  t.  1,  n.  228. 

69*?.  —  II.  Formes  Je  ^autorisation.  —  Le  Code  de'commerce 
est  muet  sur  les  formes  de  l'autorisation  de  faire  le  commerce. 
11  offre  comme  unique  élément  de  solution  la  disposition  de  l'art. 
2,  qui  prescrit  l'enregistrement  et  l'affiche  de  Vacte  d'autorisation. 
Ces  termes  impliquent  tout  au  moins  que  l'autorisation,  nécessaire 
pour  habiliter  un  mineur  à  faire  le  commerce,  doit  élre  expresse 
et  donnée  par  écrit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm.,  t.  1,  n.  224. 

69S.  —  A.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  doit  être  ex- 
preste. —  Ce  principe  est  consacré  par  une  doctrine  unanime. 

—  Alauzet,  t.  1,  n.  280;  Massé,  l.  2,  n.  1037;  Bravard-Vemères 
et  Démangeât,  t.  1,  p.  ^8-79;  nivière.  p.  32,  noleS;  Boistel, 
n.  80;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traitédedr.  comm.,t.  f,  n.  324; 
Précis  de  dr.  eomm,,  1.  1,  n.  164;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  V*  Mineur,  n.  3;  Ruben  de  Couder,  v"  Mineur,  n.  16. 

699.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  mineur  ne  peut  être 
autorisé  tacitement  ou  verbalement  à  faire  le  commerce ,  et  elle 
en  a  conclu  qu'à  défaut  d'une  autorisation  donnée  par  acte  pu- 
blié et  arfiché  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2,  C.  comm., 
le  mineur  émancipé  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  con- 
tracté envers  les  tiers  des  engagements  susceptibles  de  le  faire 
déclarer  en  état  de  faillite.  —  Pans,  2  juin  188»,  Durand- Brousse, 
[S.  S.î.2.163,  P.  83.1.843] 

700.  — -  Du  principe  posé,  il  faut  également  conclure  que 
l'autorisation  de  Taire  le  commerce  ne  pourrait  pas  résulter  indi- 
rectement d'un  acte  qui  en  supposerait  l'existence. 

701.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour 
d'appel  de  Bourges  que  l'autorisation  dont  parle  l'art.  2,  C.  comm., 
pour  rendre  le  mineur  apte  à  faire  le  commerce  et  à.  contracter 
dés  engagements  commerciaux  valables,  ne  pourrait  résulter  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  autorisant  la  vente  des  im- 
meubles du  mineur  pour  faire  honneur  à  ses  engagements  com- 
merciaux, et  pour  lui  permettre  de  se  livrer  avec  plus  d'avan- 
tage au  commerce.  —  Bourges,  26  janv.  1828,  Clément,  [P.  chr.] 

—  V.  Bédarride,  De$  commerçants,  n.  85;  Pardessus,  t.  1,  n.  57 
et58;Pûri8,  n.  27i;  Nouguier,  t.  1,  o.  5H. 

7(KS.  —  L'autorisation  ne  résulterait  pas  non  plus  du  silence 
que  le  père,  la  mâre  ou  le  conseil  de  famille  garderaient  sur  les 


actes  de  commerce  accompli»  par  le  mineur  émancipé  sous  leun 
yeux  ou  même  avec  leur  participation.  —  Poitiers,  3  mars  1843, 
[P.  43.2.2381  —V.  Nouguier,  t.  1,  n.  512;  Pàris,  n.  271. 

703.  —  B.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  doit  être  donnée 
par  dcrit.  —  La  loi  parie  d'un  acte  d'autorisation.  Peu  importe, 
d'ailleurs ,  la  forme  de  cet  acte  :  il  peut  être  indifféremnKat  un 
acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé.  Que  l'acte  authen- 
tique présente  plus  de  garantie  que  Tacle  sous  seing  privé,  cela 
n'est  pas  douteux.  Mais  il  suffit  de  lire  l'art.  2,  C.  comm.,  pour 
voir  que  le  législateur,  a  tort  ou  à  raison,  n'a  pas  exigé  l'authen- 
ticité de  l'acte  d'autorisation,  et  ce  serait  heurter  toutes  les  r^ 
gles  de  l'interprétation  que  de  considérer  t'autorisation  eomne 
entachée  de  nullité,  parce  que  l'acte  qui  la  constate  serait  sous 
signature  privée. 

70i.  —  n  hut,  d'ailleurs,  remaniuer  que  cet  acte  sous  seing 
privé  aura  date  certaine,  puisqu'il  aoit  6tre  enrej^stré  au  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  vent  établir  son  domïeile; 
qu'il  est  k  l'abri  des  dangers  de  perte  qui  menacent  les  actes 
sous  seing  privé,  puisqu  iLdoit  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commeroe  et  que  Foriginat  en  est  conservé  aa  lieu  du 
dépôt.  On  objecte  que,  dans  un  acte  d'autorisation  sous  seing 
privé, rien  ne  garantitla  sincérité  de  la  signature  des  personnes 
qui  doivent  autoriser,  soit  à  l'égard  du  public,  soit  auprès  de 
t  officier  chargé  d'enregistrer  et  d'afficher  l'acte  d'autonsatioo. 
Mais,  en  pratique ,  on  remédie  à  cet  inconvénient  en  exigeant 
la  légalisation  aes  signatures.  —  Rivière,  p.  38-33;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  224  ;  Boistel,  n.  80; 
Alauzet,  t.  t,  n.  278;  Pôris,  n.  277;  Massé,  t.  2,  n.  *039;  De- 
villeneuve, Massé  etDutruc,  v*  Mineur,  n.  4;  Ruben  de  Couder, 
V»  Mineur,  n.  18;  Beslay,  t.  i,  n.  2H;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  77. 

705.  —  Maigre  ia  force  de  ces  raisons  ^  un  certain  nombre 
d'auteurs  rejettent  la  forme  sous  seing  pnvé  {Pardessus,  1. 1, 
n.  57;  Molinier,t.  1,  n.  149;  Bédarride,  v"  Commerçants,  n.  87; 
Nouguier,  t.  <,  n.  514).  Nous  venons  de  répondre  aux  arguoMnts 
sur  fesquels  ils  s'appuient  pour  justifier  leur  dissentiment. 

706.  —  L'autonsatioD  de  faire  le  commerce  pourrait  Mre 
accordée  k  un  mineur  dans  an  acte  passé  devant  le  juge  de  paîz 
assisté  de  son  greffier. 

707.  —  Elle  pourrait  l'être  aussi  par  déclaration  au  greffe  àa 
tribunal  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i,  n.  8*4; 
Beslay,  t.  1,  n.  2H  ;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  86;  Alau- 
zet, 1. 1,  n.  278  ;  Ruben  de  Couder,  v«  Mineur,  n.  17;  Massé,  t.  2, 
n.  1039;  Pardessus,  t.  1,  n.  57;  Pàris,  n.  277  et  s. 

708.  —  Toutefois,  d'après  certains  des  auteurs  précités,  ces 
actes,  reçus  par  des  officiers  publics  incompétents,  ne  seraient 
valables  qu'à  la  condition  d'être  signés  par  le  père  ou  la  mère. 
—  V.  suprà,  vo  Acte  authentique,  n.  143  et  s. 

709.  —  C.  H  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  séparé  f  au- 
torisation. —  Ainsi,  en  pratique,  l'autorisation  donnée  au  mineur 
de  faire  le  commerce,  lorsqu'elle  émane  du  père  et  de  la  mère, 
est  souvent  donnée  dans  l'acte  même  d'émancipation;  quand 
elle  émane  du  conseil  de  famille,  elle  est  presque  toujours  cons- 
tatée par  le  procës-verbal  ^de  la  délibéraUon  relative  à  l'éman- 
cipation. 

710.  —  Cette  manière  de  procéder  est  légale.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  l'émancipation  et  l'autorisation  peuvent  être  données 
par  un  seul  et  même  acte,  pourvu  qu'elles  fassent  l'objet  de 
dispositions  distinctes  et  formelles.  On  reconnaît  même  que, 
dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  recevoir  la  dé- 
claration d'autorisation  et  en  dresser  acte.  —  P&ris,  n.  274, 
277;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  commercial,  t.  1, 
n.  224, 

711.  —  Par  la  même  raison  ,  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce peut  être  donnée  dans  un  testament.  H  est  naturel  qu'un 
père  puisse  laisser  en  mourant  &  son  fils  mineur  l'autorisation 
nécessaire  pour  habiliter  celui-ci  à  continuer  le  commerce  pa- 
ternel. —  Beslay,  t.  i,  n.  212. 

712.  —  111.  Révocation  de  l'autorisation.  —  Il  est  constant, 
d'abord,  que  l'autorisation  de  faire  le  commerce  accordée  à  iio 
mineur  émancipé  peut  être  révoquée  implicitement  par  l'effet 
du  retrait  d'émancipation  dans  les  termes  de  l'art.  483,  G.  civ., 
lorsque  le  mineur  aura  contracté  des  engagements  excessifs  et 
que  la  justice  les  aura  réduits.  Mais  il  ne  peut  s'agir  là  que  d'en- 
gagements civils;  les  engagements  copràerclaux  na  sont  pas 
réductibles  en  cas  d'excès-,.  ....    (  -.OOOlP 

713.  -  Il  y  a  alors  ab£éi^^lS!i>^^s2s^^y^A^vxp^es- 
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séMiil  exteé«6  par  l'art.  2,  C.  eomm.,  pour  fhabititation  du  mi- 
neur. Et,  à  un  autre  cAté,  on  oecoRçoit  guère  un  commerçant  en 
tutelle;  car  le  mineur  auquel  on  retire  le  bénéfice  de  l'éman- 
oipation  retombe  sous  la  puissance  d'un  tuteur. 

714.  —  On  a  cependant  soutenu  que ,  malgré  le  retrait  de 
l'émancipation  et  la  remise  du  mineur  en  tutelle,  l'autorisation 
et  par  suite  l'habilitation  qui  en  résulte  subsistent  toujours 
(Beslay,  t.  1,  n.  222).  On  fait  d'abord  observer  que,  d'après 
l'eipreesion  mâme  employée  par  Part.  2,  C.  comm.,  «  ne  pourra 
en  commeacer  let  opérations  »,  l'émancipation  n'est  requise  du 
mioeur  que  pour  dei<cnip  commerçant,  et  non  pas  pour  rester 
coottmrçaiit.  Maïs  tel  n'est  pas  le  sens  de  ta  disposition  de  Part. 
2,  qui  a  simplement  pour  objet  d'exprimer  que  l'autorisation  doit 
être  préalable  à  Texercice  du  commerce. —  V.  iuprà,  n.  65tl 
et  s. 

715.  —  On  objeete  ensuite  qu'un  mineur  commerçant  a  pu 
contracter  dans  Tordre  civil  des  enfragements  excessifs  et  tou- 
tefois exercer  le  eommerceavee  babileté  et  avec  succès.  Ost  là 
une  considération  purement  théorique.  En  fait,  il  est  bien  peu 
probable  qu'un  mineur,  qui  contracte  follement  et  sans  mesure 
des  engagements  civits ,  ne  donne  liau  &  aucun  reproche  dans 
sa  gestion  commerciale.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  58;  Orillard,  De 
la  compétence  des  trib.  de  comm.,n  165;  Motinier,  t.  i,  n.  157; 
Ruben  de  Couder,  v»  Jfin«itr,  n.  23;  Nouguier,  t.  1 ,  ».  390; 
Bédarride,  t«  CommefcanH,  n.  94  et  95;  Massé,  t.  2,  n.  1042; 
Boistri,  n.  82;  Lyon-Caen  et  Renault,  7>-.  de  dr.  eomm.,  t.  1 , 
0.  226. 

716.  —  I.a  solution  que  nous  venons  de  présenter  ne  peut 
évidemment  s'appli<^er  que  dans  tes  cas  où  rémancipation  est 
expresse  et  coniérée  par  le  père  ou  la  mère  ou  le  conseil  de  fa- 
mille, car  c'est  seulement  l'un  de  ces  trois  oas  que  vise  l'art.  485, 
C.  eiv.,  lequel  dispose  que  l'émancipation  sera  retirée  au  mineur 
en  sutoont  les  même&  formes  que  celles  gui  auront  eu  lieu  pour 
la  lui  conférer.  Ces  termes  sont  signiBcatifs;  ils  indiquent  que 
l'émaDciintion  tacite,  c'est-à-dire  par  te  mariage,  n'est  plus,  une 
fois  obtenue,  susceptible  de  révocation,  m^me  si  le  mineur, 
quel  que  soit  son  sexe,  avait  perdu  son  conjoint  avant  la  majo- 
rité. Il  résulte  de  \K  que,  lorsque  le  mineur  commerçant  a  été 
émancipé  parle  mariage,  la  révocaUon  indirecte  de  Taulorisa- 
tion  par  le  retrait  de  1  émancipation  n'mt  plus  possible.  — 
ris,  n.  280;  Alauset,  t.  l  n.  290. 

717.  —  Faut-il  aller  plus  loin  ^  décider  que  l'autorisation 
peut  être  révoquée  directement  et  isolément  par  la  famille?  Des 
sentiments  bien  contraires  se  sont  fait  jour  sur  la  question. 

718.  —  Un  grand  nombre  d'auteurs  enseignent  que  le  père, 
ou  la  mère  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père, 
ou,  à  dé&ut  du  père  et  de  la  mère,  le  conseil  de  famille  ont  le 
pouvoir  et  le  devoir  de  révoquer  l'autorisation,  toutes  les  fois 

S[ue  le  mineur  émanoipéf  soit  expressément,  soit  taeitement,  en 
ait  un  Bbus  évident. 
7i9L  —  Dans  toute  H  roUière  qui  nous  occupe,  la  loi  n'a  eu 
en  vue  que  l'intérêt  du  mineur,  qui,  k  raison  de  son  âge,  n'a 
pas  une  volonté  assez  forte  et  assez  éclairée.  C'est  dans  cet  es- 
prit que,  pour  l'habiliter  à  faire  le  commerce,  elle  a  imposé  toute 
une  série  de  conditions,  tendant  à  prévenir  les  enlrainements 
de  la  farailte.  Cependant  si,  malgré  ces  sages  précautions,  la 
famitte  s^est  trompée,  st  les  faits  aémentent  sa  confiance  et  que 
le  mineur  ne  possède  pas  l'aptitude  qu'on  lut  attribuait,  alors 
elle  doit  pouvoir  continuer  sa  mission  en  protégeant  le  mineur 
contre  son  inexpérience  et  ses  excès,  en  i  empêchant  de  courir 
à  sa  ruine;  et ,  pour  que  l'autorisation  de  faire  le  commerce  ne 
pût  être  révoquée ,  il  faudrait  que  le  législateur,  par  un  texte 
exprès,  eût  interdit  la  révocation.  On  doit  remarquer  que  la 
mesure  de  protection  instituée  par  l'art.  48»,  C.  civ,,  c'est-à-dire 
la  réduclibilitô  des  engagements  excessifs,  n'est  pas  applicable 
aux  actes  de  commerce  accomplis  par  le  mineur;  il  n'y  a  de  re- 
mèdes que  dans  la  révocation  mrecte  de  l' autorisation. 

720.  —  Toutefois,  cette  révocation  ne  doit  s'exercer  qu'avec 
certains  tempéraments.  D'abord,  en  cas  de  résistance  de  la  part 
de  l'incapable,  la  révocation  doit  être  prononcée  par  la  justice 
sur  la  demande  de  la  famille.  Celle-ci  jouit  d'un  pouvoir  aiscré- 
lionnaire  lorsqu'il  s'a^t  d'autoriser,  parce  que  les  choses  sont 
entières,  tandis  que  m  révocation  tend  à  changer  une  situation 
établie. 

721.  —  Quant  au  crédit  du  mineur  commerçant  qui  pourrait 
être  anéanti  si  la  révocation  de  l'autorisation  dépenaait  du  bon 
plusir  de  l'autorisant ,  il  est  ménagé  par  l'intervention  de  la 


justice.  Le  contrôle  qu'elle  exercera  est  une  garantie  pour  les 
tiers  que  l'aotorisation  ne  sera  retirée  que  pour  des  motifs  sé- 
rieux. 

722.  —  Enfin  l'exercice  du  droit  de  révocation  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  aux  tiers.  En  premier  lieu,  pour  ce  qui  regarde 
le  passé,  l'autorisation  ne  sera  retirée  gue  saut  les  droits  acquis 
h.  ceux-ci.  Et,  pour  l'avenir,  la  révocation  doit  être  rendue  pu- 
blique dans  les  formes  qui  seront  jugées  tes  plus  eïïlcaces  pour 
la  porter  à  la  connaissance  du  public,  notamment  par  des  inser< 
tions  dans  les  journaux. 

723.  —  La  loi  n'a  prescrit  dans  le  cas  qui  nous  occupe  au- 
cune mesure  de  publicité.  Il  serait  certainement  exaf^ére  d'en 
induire  le  caractère  irrévocable  de  l'autorisation.  Mais  il  résulte 
de  ce  silence  que  les  formes  de  publicité  qui  auront  été  em- 
ployées, quelque  complètes  qu'elles  soient,  ne  feront  naître 
contre  les  tiers  qu'une  simple  présomption  de  fait,  dont  le  juge 
aura  à  apprécier  la  force  probante.  Les  tribunaux  examineront 
en  fait  si  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  mineur  depuis  la  révo- 
cation ont  eu  ou  non  connaissance  de  cette  révocation.  —  Pà- 
ris,  n.  281  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  1. 1,  p.  90;  Alau- 
zet,  t.  1,  n.  290;  Boistel,  n.  82;  Ruben  de  Couder,  v  Mineur, 
a.  22;  Rivière,  p.  36  et37;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traitédedr. 
comm.,  t.  I,  n.  226;  Demolombe,  De  la  minorité,  de  kt  tutelle 
et  de  rémancipation,  t.  2,  n.  352-3îi6;  Laurin,  n.  776. 

724.  —  L'autorisation  de  faire  le  commerce,  une  fois  donnée 
au  mineur,  ne  peut  plusôtre  révoquée  directement  par  la  famille, 
même  sous  le  contrôle  de  la  Justice;  elle  ne  peut  cesser  d'exis- 
ter que  par  l'effet  du  retrait  de  l'émancipation.  C'est  là,  une 
seconde  ttièse  qui  a  réuni  aussi  beaucoup  d'adhérents. 

725.  —  Si  Fincapacité  du  mineur  et  tes  conditions  qu'il  a  & 
remplir  pour  en  être  relevé  sont  fondées  sur  la  considération  de 
son  intérêt,  ce  même  intérêt  commande  que  l'autorisation  ne 
puisse  pas  lui  être  retirée.  La  même  cause ,  qui  impose  la  né- 
cessité de  l'autorisation,  impose  aussi  son  irrévocaoltité.  Per- 
sonne ne  voudra  contracter  avec  le  mineur  commerçant,  si  l'on 
peut  craindre  que  sa  capacité  d'aujourd'hui  n'existe  plus  de- 
main, et  qu'une  révocation  inopinée  ne  vienne  renverser  les 
résultats  d'une  opération  commerciale  entreprise  avec  lui.  Une 
protection  exagérée  tourne,  en  définitive,  au  préjudice  des  in- 
capables. 

726.  —  Par  suite  du  peu  de  temps  qui  doit  s'écouler  entre 
le  commencement  des  opérations  et  la  majorité,  trois  ans  au 
plus,  la  faculté  de  révocation  constituerait  une  mesure  de  pro- 
tection illusoire.  On  est  contraint  de  reconnaître  que  le  mineur 
aura  le  droit  de  s'opposer  à  la  révocation.  Cela  posé,  il  faudra 
bien  que  quelque  temps  s'écoule  avant  que  la  famille  ail  sujet 
de  se  repentir  de  l'autorisation  qu'elle  a  donnée.  Le  mineur  aura 
donc  dix-neuf  ans,  quand  on  introduira  le  demande  en  révoca- 
tion. S'il  résiste  à  cette  demande,  et  qu'il  épuise  les  deux  degrés 
de  juridiction,  il  aura  atteint  sa  majorité  avant  que  la  révocation 
ne  soit  prononcée. 

72*7.  —  La  loi  n'avait  donc  pas  \  prévoir  la  possibilité  d'une 
révocation  directe,  et  elle  ne  l'a  pas  prévu,  puisqu'autrement 
elle  eût  certainement  organisé  les  procédés  à.  l'aide  desquels  la 
révocation  devait  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  trompés  par  ce  changement  de  capacité.  — 
Pardessus,  t.  I,  n.  58;  Massé,  t.  2,  o.  4042;  Bédarride,  Des  com- 
merçant», n.  94;  Nouguier,  t.  1,  n.  515;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  T*  JIftneur,  n.  6. 

4"  Publication  de  l'acte  d'autoritalion. 

728.  —  Pour  assurer  la  publicité  de  l'autorisation  accordée 
au  mineur,  l'art.  2,  C.  comm.,  prescrit  deux  formalités  parfaite- 
ment distinctes  :  l'enregistrement  de  l'acte  d'autorisation  et  Taf-. 
(Iche  du  même  acte. 

720.  —  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  but  de  ces  forma- 
lités. Elles  visent  avant  tout  l  intérêt  du  mineur  lui-môme.  Le 
législateur  a  voulu  rendre  notoire  sa  nouvelle  capacité  afin  qu'il 
Tût  dispensé  de  produire  son  acte  d'autorisation  lors  de  chaque 
opération  commerciale  qu'il  aurait  h  accomplir  ;  on  lui  évite  ainsi 
des  retard.-i  et  des  formalités  susceptibles  d'entraver  son  com- 
merce. Cette  publicité  permettra  aussi  aux  tiers  de  s'assurer 
promptement  et  sans  frais  de  la  capacité  du  mineurimais,  dans 
les  intentions  de  la  loi,  cet  intérêt  n'a  été  pris  en ^oîTsidiraiion 
qu'accessoirement,  Digitized  by  VjVJiJV 
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730.  —  La  publicité  étant  exigée  en  notre  matière  priocipa- 
lement  daos  l'iatérét  du  mineur,  on  est  conduit  à  cette  consé- 
quence que  le  mineur  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  l'une  ou 
ae  Tautre  Tormalité,  tandis  que  les  tiers  ne  sont  pas  admis  à  s'en 
plaindre  (G.  civ.,  art,  1125).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  dr.  eomm.,  1. 1,  n.  225. 

731.  —  I.  Enregistrement  de  t'acte  d^autori<îation.  — L'enre- 

Sistrement  de  l'acte  d'autorisation  consiste  dans  la  transcription 
e  cet  acte  sur  un  registre  spécial  tenu  &  cet  effet  par  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce ,  et  qu'il  est  obligé  de  communiquer  k 
tous  ceux  qui  veulent  en  prendre  connaissance. 

732.  —  Celte  formalité  est  absolument  étrangère  à  l'enregis- 
trement mesure  fiscale,  qui  diffère  de  la  première,  d'abord  ou 
ce  qu'elle  a  lieu  par  extrait,  ensuite  parce  qu'elle  est  accomplie 
par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

733.  —  La  transcription  de  l'acte  d'autorisation  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  implique  la  nécessité  d'y  déposer  cet  acte. 
Le  dépôt  et  la  transcription  sont  constatés  par  le  greFTier  dans 
un  procès-verbal  signé  par  les  parties.  —  Paris,  n.  284. 

'73*. —  II.  Affiche  de  l'acte  d'autorisation.  —  Lorsque  la  trans- 
cription est  opérée,  le  grefâer  fait  afficber  dans  l'auditoire  du 
tribunal  une  copie  littéraJe,  et  certifiée  par  lui,  de  l'acte  d'auto- 
risation. Car  il  faut  remarquer  que  l'art.  2  exige  en  termes  formels 
que  ce  soit  l'acte  d'autorisation,  et  non  pas  seulement  un  extrait, 
que  l'on  rende  public  par  Tafficne.  Le  législateur  a  voulu  que  les 
ters  aient  la  possibilité  de  connaître  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels l'autorisation  est  conçue,  afin  d'en  apprécier  ta  portée.  — 
Pàris,  n.  283;  Alauzet,  1. 1,  n.279;  Beslay.t.l,  n.  237;  Rivière, 
p.  33;  Massé,  t  2,  n.  1037;  Nouguier,  t.  l,n.  521.  —  Conirà,  Mo- 
linier,  n.  loO;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  cojnm.,  t.  1, 
n.  22.Ï;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  1. 1,  p.  78. 

735.  —  Quelle  est  la  durée  de  Taffichage?  D'après  l'opinion 
générale,  l'arfiche  doit  rester  apposée  pendant  un  an.  On  le 
décide  ainsi  en  appliquante  noire  cas,  par  voie;  d'analogie,  les 
dispositions  des  art.  65,  66  et  67,  C.  comm.,  combinés  avec  l'art. 
872,  C.  proc.  civ.,  qui  sont  relatives  k  la  publication  des  con- 
ventions matrimoniales  des  commerçants,  et  des  modiTications 
qui  peuvent  y  être  apportées  au  cours  du  mariage.  —  Pardes- 
sus, 1. 1,  n.  57  in  fine;  Molinier,  t.  l,n.  150;  Bédarride,  Des  com- 
merçants ,  n.  91  ;  éébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droU ,  v» 
Commerçant,  n.  270;  Alauzet,  t.  1,  n.  279;  Botstel,  n.  81  ;Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traita  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  228. 

736.  —  D'autres  auteurs,  partant  de  l'Idée  que  l'afflcbe  est 
destinée  b  avertir  les  tiers  que  le  mineur  a  été  relevé  de  son 
incapacité ,  en  concluent ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  qu'elle  doit 
rester  apposée  jusqu'au  moment  où  le  mineur  est  parvenu  k  sa 
majorité.  —  Pûris  ,  n.  286  ;  Nouguier,  1. 1,  n.  522.  —  Cette  der- 
nière opinion  parait  la  plus  sage  et  la  plus  logique. 

737.  —  L'enregistrement  et  l'arfiche,  aux  termes  de  l'art.  2, 
doivent  être  accomplis  au  tribunal  du  lieu  oi^  le  mineur  veut 
établir  son  domicile.  Le  domicile  du  mineur  est  de  plein  droit 
celui  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  Mais  celui  qui  est  autorisé 
à  faire  le  commerce,  étant  émancipé,  est  dès  lors  capable  de  se 
choisir  un  domicile  distinct,  qui  est  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  C'est  là,  d'ailleurs,  que  se  trouveront  pour  la  plu- 
part les  tiers  intéressés  à  vérifier  la  capacité  du  mineur,  et,  par 
suite,  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  leur  offrira  le  plus  de  facilité 
pour  leurs  vérifications. 

738.  —  Quand  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  l'eore- 
gistrement  et  l'Affiche  seront  faits  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
même  arrondissement  {Arg.  tiré  des  art.  616  et  640,  C.  comm.). 

739.  —  Il  peut  arriver  que  le  mineur  commerçant,  avant 
d'avoir  atteint  sa  majorité,  transporte  son  domicile  dans  le  res- 
sort d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  lequel  il  l'avait  primiti- 
vement établi.  Dans  ce  cas,  l'acte  d'autorisation  doit  être  enre- 
gistré et  affiché  une  seconde  fois  au  tribunal  de  commerce  du 
nouveau  domicile. 

740.  —  A  cet  effet,  le  DLineur  est  tenu  de  déposer  au  greffe 
de  ce  iribunal  une  expédition  collationnée ,  qu'il  se  fait  délivrer 

fiar  le  greffier  du  premier  tribunal  oii  cet  acte  a  été  déposé.  Si 
a  nécessité  de  rendre  ainsi  publique  l'autorisation  dans  le  lieu 
du  nouveau  domicile  n'est  pas  ordonnée  expressément  par  la  toi, 
cette  publicité  résulte  du  moins  de  son  esprit.  —  Pàris,  n.  289; 
Nouguier,  t.  I,  n.  524. 

741.  —  L'enregistrement  et  l'affiche  doivent  être  préalables 
à  l'exercice  du  commerce.  Lors  de  la  diacussion  de  l'arL  2  dans 


le  Conseil  d'Etat,  il  fut  formdlement  reconnu  que  le  mineur 
émancipé  ne  pourrait  biire  valablement  aucun  acte  de  commerce, 
môme  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  tant  que  cette  auto- 
risation n'aurait  pas  été  enregistrée  et  affichée  (Procès-Terbal  du 
14  févr.  1807  :  Locré,  1. 17.  p.  124  et  s.).— V.  Locré,  Espritdu 
Code  de  commerce ,  note  sous  l'art.  2;  Nouguier,  t.  1 ,  d.  630; 
Beslay,  t.  1,  n.  237  ;  Alauzet,  1.  1 ,  n.  280;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault," Traité  dedr.  comm.,  t.  1,  n.  225. 

742.  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  docbine,  que  les 
actes  de  commerce  accomplis  par  un  mineur  émancipé  avec  l'au- 
torisation de  sa  famille  sont  sans  valeur,  s'il  n'est  pas  justifié 
que  l'acte  d'autorisation  a  été  enregistré  et  afHcbé  préalablemeot. 
—  Trib.  comm.  Bordeaux,  29  août  1873,  Dubois,  [Mémor.  de 
jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  73.1 .308] 

743.  —  On  peut  signaler  une  autre  conséquence  :  le  mineur 
qui  aurait  fait  des  actes  de  commerce  après  que  l'autorisation 
lui  a  été  accordée,  mais  avant  qu'elle  eut  été  publiée,  n'a  pu 
acquérir  la  qualité  de  commerçant  tant  que  les  formalités  de 
publicité  n'ont  pas  été  remplies. 

744.  —  L'art.  2.  C.  comm.,  ne  prescrit  la  publicité  que  pour 
l'acte  d'autorisation.  Il  faut  en  conclure  que  la  publieatioo  de 
l'acte  d'émancipation  n'est  pas  nécessaire  pour  babiliter  le  mi- 
neur à  faire  le  commerce. 

745.  —  Puisque  le  législateur  était  guidé  par  l'intérêt  du 
mineur,  il  eût  été  logique  cependant  de  foire  publier  égalemeot 
l'acte  d'émancipation  ;  car,  à  défaut  de  cette  publication,  les  tien 
sont  amenés  à  demander  au  mineur,  avant  de  contracter  avec 
lui,  la  preuve  de  son  émancipation,  et  on  peut  voir  ainsi  se  pro- 
duire les  retards  que  l'on  a  voulu  éviter  par  la  publicité  de  l'acte 
d'autorisation. 

746.  —  En  fait,  l'émancipation  est  portée  à  la  connaissance 
des  tiers  quand  l'autorisation  de  faire  le  commerce  est  donnée 
dans  le  même  acte  que  celui  où  l'émancipation  est  déclarée. 
Dans  les  autres  cas,  on  peut  admettre  à  titre  de  correctif  que 
les  parties  auront  la  faculté  de  faire  enregistrer  et  afficher  l'acte 
d'émancipation  avec  l'acte  d'autorisation.  —  Boistel,  n.  78. 

747.  —  Telles  sont  les  quatre  conditions  exigées  par  le  Code 
de  commerce  pour  qu'un  mineur  soit  habilité  à  faire  le  com- 
merce. Remarquons  que  les  quatre  conditions  requises  par  Tert. 
2,  C.civ.f  sont  toutes  également  indispensables,  et  que  chacune 
d'elles  doit  avoir  reçu  son  accomplissement  avant  que  le  mineur 
puisse  faire  le  commerce  et  en  commencer  les  opérations. 

748.  — Il  suit  de  là  que  le  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
ne  serait  pas  habilité,  lors  même  qu'il  serait  ^é  de  dix-huit 
ans,  dûment  autorisé,  et  que  l'acte  d'autorisation  aurait  été  en- 
registré et  affiché,  s'il  n'avait  pas  été  émanmpé;  ou  si,  l'éman- 
cipation faite,  l'autorisation  accordée,  l'enregistrement  et  l'affiche 
de  l'autorisation  opérés,  il  n'avait  pas  alors  atteint  sa  dix-hui- 
lième  année;  ou  si,  ayant  été  émancipé,  étant  âgé  de  dix-huit 
ans  révolus,  il  n'avait  pas  été  préalablement  autorisé;  ou  si 
enfin,  toutes  les  autres  conditions  remplies,  rautorisation  de  la 
famille  n'avait  pas  été  enregistrée  et  affichée. 

8«  Etttblittement  du  mituw  en  matière  de  soeiiti  eowtmereiaU. 

749.  — A  ces  principes  sur  l'habilitation,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  Font  une  exception  dans  un  cas  particulier,  c'est^ 
b-dire,  lorsqu'on  vertu  de  lart.  1868,  C.  civ.,  les  associés  ont 
stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  la  société  continuerait 
avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  et  que  parmi  ces  héri- 
tiers se  trouve  un  mineur.  L'effet  d'une  semblable  stipulation 
est  de  donner  de  plein  droit  la  qualité  d'associé  à  ce  mineur, 
alors  même  que  la  société  serait  commerciale. 

750.  —  Celte  solution  va  toute  seule  quand  la  société  est 
une  commandite  par  intérêt,  et  que  l'associé  prédécédé  est  un 
commanditaire.  L«s  commanditaires  se  trouvant  exclus  parla 
loi  delà  gestion  sociale,  ne  sont  pas  des  associés  commerçants. 
Par  suite,  le  mineur  qui  remplace  un  commanditaire  décédé, 
n'est  appelé  k  accomplir  aucun  acte  de  commerce,  ni  par  suite 
à  acquérir  la  qualité  ae  commerçant. 

751.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  et  l'exception  an- 
noncée apparaît,  lorsque  l'associé  prédécédé  était  membre  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  bien  avait  la  position  d'un  comman- 
dité dans  une  commandite  par  intérêt.  En  effet*  le  défunt  parti- 
cipait dans  ce  cas  k  la  gestion  de  la  soùété,  et  avait  la  qualité 
de  commerçant.  En  d^ciclan^fy^f}^|^<j^é|é^p^^q^]p^^^tinae 
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de  pleia  droit  aveo  l'héritier  mineur,  on  admet  que  ce  mineur 
se  livrera  k  l'exercice  du  commerce  et  deviendra  commerçant 
sans  qu'il  ait  besoin  de  remplir  préalablement  aucune  des  con- 
ditioQS  prescrites  par  l'ail.  S,  G.  comm.,  pour  habiliter  le  mi- 
neur à.  laire  des  actes  de  commerce. 

752.  —  Ces  idées  sont  communément  enseignées  dans  1a 
doctrine.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  àv.  firanç.,  t.  4,  §  384, 
texte  el  note  8,  p.  569;  Laurent,  Principes  de  dr.  dv.,  t.  26, 
n.  380,  p.  391  ;  Pont,  TraUé  des  soc.  ciu.  et  commère.,  1. 1,  n.  716; 
Rousseau,  Sociétés  commerc,  t.  1,  n.  550  et  551;  Bédarride, 
Société$,i.  1,  n.  62;  Ruben  de  Couder,  v<»  Société,  n.  225. 

763.  —  Cette  doctrine  a  été  acceptée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'uoe  société  en  participation,  il  a  été 
jugé  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  que,  s'il  a  été  stipulé  qu'en 
cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société  continuerait  avec  ses 
héritiers,  la  minorité  de  ceux-ci  ne  met  pas  obstacle  à  la  conti- 
nuation de  la  société.  —  Bordeaux,  29  luilt.  1862,  Rcedel,  IS. 
63.2.31,  P.  63.8631 

754.  —  ...  Que  le  décès  de  l'un  des  associés  n'est  une  cause  de 
dissolutioD  de  la  société  qu'autant  cpie  cet  associé  ét^it  chargé 
d*un  travail  personnel  qui  ne  pourrait  plus  être  exécuté.  —  Même 
arrêt. 

735.  —  En  matière  de  société  en  nom  collectif,  la  cour  d'Aîx 
a  rendu  un  arrêt  d'après  lequel  la  clause  d'un  acte  de  société, 
portant  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société  conti- 
nuera avec  ses  héritiers,  engage  les  héritiers  mineurs  comme 
les  majeurs ,  sans  que  te  tuteur  des  mineurs  ait  besoin  d'être 
autorisé  spécialement  à  adhérer  à  la  continuation  de  la  société. 

—  Aix,  16  déc.  1868,  Roura,  [S.  70.2.240.  P.  70.918,  D.  71. 
2.702 

7o6.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  donné  &  celte  doc- 
trine Tappui  de  son  autorité,  en  jugeant  que,  lorsque  l'acte  cons- 
titutif a  une  société  en  nom  collectif  a  stipulé  sa  continuation 
entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé, 
la  mort  de  l'un  des  associés  ne  met  pas  fîn  à  la  société ,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ses  héritiers  sont  majeurs  ou  mineurs; 
que  les  héritiers,  même  mineurs,  sont  substitués  à  leur  auteur, 
sans  avoir  besoin  de  fure  acte  de  volonlé  ni  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  seraient  imposées  pour  Tezercice  personnel  du 
commerce.  —  Cas8.,8  mars  1885,  Héritiers  Choveaux,  [S.  SS.l. 
362.  P.  85.1.891,  D.85.1.441] 

757.  —  Enfin  la  cour  de  Paris  est  allée  plus  loin.  Elle  a  jugé 

3ue  la  stipulation  permise  par  l'art.  1868,  C.  civ.,  n'a  pas  besoin 
'être  expresse  et  que  la  clause  de  l'acte  social,  portant  que  les 
héritiers  de  l'associé  seront  tenus  de  fournir  une  personne  apte 
k,  remplir  les  fonctions  précédemment  remplies  par  l'associé  aè- 
cédé,  démontre  que,  dans  l'intention  des  parties,  ta  société  de- 
vait continuer  même  avec  les  héritiers  mineurs.  En  conséquence 
elle  donne  effet  à  cette  intention,  en  décidant,  spécialement  dans 
le  cas  d'une  société  en  nom  collectif,  que  l'état  de  minorité  des 
héritiers  de  l'associé  prédécédé  ne  met  pas  obstacle  à  la  conti- 
nuation de  la  société,  Vart.  1868  ne  faisant  aucune  distinction. 

—  Paris,  7avr.  1887,  MBriani.[S.  88.2.14S,  P.  88.1.829] 

758.  —  Cette  exception  au  principe  de  l'habilitation  commer- 
male  des  mineurs,  exception  empruntée  à  l'art.  1868,  C.  civ.,  a 
rencontré  des  contradicteurs.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  Traité 
dedr.  eomm,,  t.  1,  n,  231;  Delangle,  Sociétés,  n.  652;  Duver- 
gier.  Sociétés,  n.  441. 

759.  —  La  disposition  de  l'art.  1 868  doit  être  combinée  avec 
les  principes  généraux  de  la  législation ,  et  principalement  avec 
ceux  qui  règlent  la  capacité  ou  mineur.  Or  il  est  de  règle  que 
tout  associé  dans  une  société  en  nom  collectif,  tout  commauffîté 
dans  une  société  en  commandite  sont  commerçants.  Donc,  pour 
faire  partie  d'une  société  en  nom  collectif  ou  pour  être  comman- 
dité ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  faire  le  commerce.  Avant  Têge 
de  dix-huit  ans ,  le  mineur  n'a  pas  cette  capacité,  et  bien  plus 
elle  ne  peut  lui  être  conférée  par  aucune  autorisation,  alors  même 
qu'il  est  émancipé.  En  outre,  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé 
ne  peut  faire  le  commerce  pour  son  pupille  à  raison  des  consé- 
quences très-graves  que  l'exercice  du  commerce  peut  toujours 
entraîner. 

760.  —  Lorsque  le  mineur  a  atteint  l'&ge  de  dix-huîl  ans  ac- 
comptis,  il  peut  bien  devenir  commerçant;  mais  il  faut  pour  cela 

u'il  soit  émancipé ,  qu'il  soit  autorisé  par  son  père,  ou  à  défaut 
e  son  père  par  sa  mère,  ou  fc  défaut  des  deux  par  le  conseil  de 
famille,  enfla  que  l'autorisation  soit  enregistrée  et  affichée  de  la 
maaiôrs  déterminée  par  la  loi. 
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761.  —  Il  est  constant  que  ces  principes  régissent  le  mineur 
qui  voudrait  former  une  société  commerciale  en  nom  collectif. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi,  lorsau'il  s'agit  pour  lui  d'en- 
trer dans  une  société  en  nom  collectif  aéj&  formée?  Les  inconvé- 
nients sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

762.  —  L'héritier  mineur  de  l'associé  prédécédé  sera  tenu 
personnellement  et  solidairement  sur  tout  son  patrimoine  des 
dettes  sociales,  et,  s'il  ne  peut  y  faire  face,  il  pourra  être  dé- 
claré en  faillile;  car  il  est  commerçant  et  obligé  commerciale-  . 

I  ment. 

I     763.  —  Pour  admettre  de  telles  conséquences,  il  faudrait 
'  qu'une  disposition  légale  formelle  dérogeât  à  l'art.  2,  C.  comm., 
I  pour  le  cas  où,  en  vertu  de  la  clause  prévue  par  l'art.  1868,  C. 
i  civ.,  un  mineur  serait,  en  qualité  d'héritier  d'un  associé,  appelé 
&  devenir  membre  d'une  société  de  commerce  en  nom  collectif, 
ou  commmandité  dans  une  société  en  commandite.  On  exagère 
véritablement  la  portée  de  l'art.  1868  en  faisant  prévaloir  sa  dis- 
position sur  les  principes  généraux. 

764.  —  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence,  reculant  devant  la 
gravité  de  telles  conséquences,  admet  que  le  mineur  n'est  tenu 
des  dettes  sociales  que  sur  les  biens  de  la  succession  de  l'associé 
prédécédé  et  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur.  Elle  rappelle 
que  le  mineur  ne  peut  être  qu'héritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art. 
461 ,  484),  et  elle  invoque  la  situation  qui  est  faite  au  mineur  par 
le  bénéfice  d'inventaire  ;  elle  le  sauvegarde  ainsi  contre  le  danger 
de  la  faillile.  —  Cass.,  2  mars  1885,  précité.  —  Paris,  7  avr. 
1887.  précité. 

765.  —  Mais  celte  raison  n'est  nullement  exacte.  Sans  doute, 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  obligé  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'actif  de  la  succession  qu'il  recueille.  Mais,  il  n'en  est  ainsi  que 
pour  les  dettes  héréditaires,  c'est-à-dire  pour  les  dettes  qui  exis- 
taient à  la  charge  du  défunt  et  qui  sont  passées  à  ses  héritiers; 
quant  aux  dettes  nées  après  l'ouverture  de  la  succession,  Tobli- 
gatioQ  de  l'héritier  bénéficiaire  n'est  nullement  restreinte,  et  il 
en  est  lenu  sur  tous  ses  biens  (C.  civ.,  art.  802).  Il  résulte  de 
là  que ,  si  le  bénéfice  d'inventaire  s'applique  aux  dettes  de  la 
société  antérieure  au  décès  de  l'associé  que  remplace  le  mineur, 
il  n'a  aucun  effet  pour  les  dettes  sociales  contractées  postérieu- 
rement. Le  mineur  sera  donc  tenu  indéfiniment  de  ces  dernières, 
et,  comme  il  est  commerçant ,  il  courra  toujours  le  risqua  d'être 
déclaré  en  faillite  par  le  fait  d'aulrui.  —  Lyon-Caen,  note  soua 
Paris,  7  avr.  1887,  précité. 

766.  —  Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  :  que  la  stipu- 
lation de  la  continuation  de  la  société  avec  les  héritiers  d  un 
associé  prédécédé  n'a  pas  pour  conséquence  d'investir  de  plein 
droit  un  héritier  mineur  de  la  qualité  d'associé.  Pour  que  cette 
clause  s'exécute  dans  les  sociétés  commerciales  dans  lesquelles 
les  associés  ont  la  qualité  de  commerçant,  l'héritier  mineur  devra 
être  habilité  à  faire  le  commerce  avec  les  conditions  el  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  2,  C.  comm.  Et  ai  ce  mineur  u'a 
pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  la  clause  dont  il 
s'agit  restera  nécessairement  sans  application. 

/ST.  —  C'est  sans  doute  pour  éviter  celte  dernière  consé- 
quence que  la  pratique  a  imaginé  l'exception  aux  principes  ba- 
sée sur  l'art.  1868,  C.  civ.  Avec  l'application  des  principes  gé- 
néraux sur  la  capacité  du  mineur  en  matière  commeroiale.  on  ne 
peut  pas  assurer  par  avance  d'une  manière  certaine  la  conti- 
nuation d'une  société  de  commerce  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, du  moins  avec  les  héritiers  d'un  associé  prédécédé.  Cette 
continuation  est  absolument  impossible,  si  l'hériLier  de  cet  as- 
socié n'a  pas  accompli  sa  dix-huitième  année;  et,  dans  le  cas 
où  celle  condition  nâge  serait  remplie,  la  coutiuuation  serait 
toujours  subordonnée  a  une  émancipation  et  à  une  autorisation 
qui  peuvent  ne  pas  être  obtenues. 

768.  —  Cependant  les  parties  ont  un  moyen  parfaitement 
légal  de  prévenir  ces  inconvénients.  C'est  de  convenir  dans  le 
pacte  social  que  la  société  continuera  avec  les  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  mais  qu'elle  sera  de  commandite  seulement  à 
l'égard  de  ses  héritiers ,  quels  qu'ils  soient,  même  min(!urs.  Les 
commanditaires  n'étant  pas  commerçants  et  n'ayant  qu'une  res- 
ponsabilité limitée  à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  l'interpré- 
tation communément  adoptée  sur  l'art.  1868  se'  concilie  alors 
avec  l'application  des  pnucipes  généraux.  Aujourd'hui  celte 
clause  de  commandite  éveutuelle  se  rencontre  très-souvent  dans 
les  actes  de  société.  i 

effets  de  raccomplfss'ement  dM^MndSSâlIl^^&l!!?^ 
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IHer  le  mineur  k  faire  le  commerce ,  et  &  dire  quelle  est  la  bedc- 
tion  attachée  à  leur  inaccomplissement. 

§  3.  Des  effets  de  Vaccoa^pUêsemetU  det  cendUionê  pnserUes 
pour  FhabiKtatton  du  mineur. 

770.  —  Ces  elTetB  doÎTent  être  étudiés  à  ua  ^uble  point  de 
vue  :  d'abord  ait  i>oînt  de  vue  de  l'acauisiUoa  de  la  qualité  de 
commerQant,  ensuite  sous  le  rapport  de  la  capacité  du  mineur  com- 
merçant. 

l»  AcqtàîHlion  de  la  qualité  de  commerçant. 

771.  —  Lorsque  le  mineur  a  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  2,  C.  comm.,  il  ne  devient  pas  par  cela  seul  com- 
merçant, mais  il  est  apte  k  le  devenir.  Pour  acquérir  celle  qua- 
lité, il  doit  en  outre  réunir  dans  Ba  personne  tous  les  éléments 
constitutifs  rie  l'état  de  commerçant  :  l'exercice  effectif  d'actes  de 
commerce»  t'habilude,  la  profession  et  le  nom  personnel  (V.  su> 
prd,  n.  44  et  B.).  —  V.  Beslay,  t.  I,  n.  239;  Nouguier,  1.  i,  n. 
536;  Alauzet,  t.  J,  n.  319. 

772.  —  Lorsque  le  mineur  habilité  a  acquis ,  par  l'exercice 
elTectit  d'actes  de  commerce,  la  qualité  de  commerçant,  alors, 
mais  alors  seulement  il  est  soumis  au  régime  des  commerçants. 
Notamment,  s'il  rienl  &  cesser  ses  paiements  commerciaux,  il 
peut  être  mis  en  état  de  faillile  ;  et,  en  ce  cas,  les  droits  du  syn- 
dic contre  lui  sont  les  mêmes  que  si  le  failli  était  majeur.  De 
même,  il  jouit,  A  raison  de  sa  qualité,  de  la  présomption  de 
commercialité ,  qui  est  écrite  dans  l'art.  638-20,  c.  comm. 

9*  OqxKiM  du  niMMur  commercoiif . 

773.  —  L'ordonnance  de  4673  (lit.  l,art.  6)  portait  expressé- 
ment que  tes  mineurs  marchands  sont  réputés  oiajeurs  pour  le 
fait  de  leur  commerce  et  qu'ils  ne  peuvent  être  restitués  contre 
leurs  engagements  sous  prétexte  ae  minorité.  La  règle  de  l'or- 
donnance est  passée  dans  le  Gode  civil  et  le  Code  de  commerce. 
L'arl.  487,  C.  eiv.,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mineur  émancipé  qui 
làit  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  A  ce 
commerce  ».  Formule  reproduite  dans  Fart.  2,  C.  comm.  L'art. 
1308,  C.  CIT.,  ajoute  que  :  «  Le  mineur  commergant  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  &  raison  de  son 
commerce,  >» 

774.  —  Ainsi,  la  capacité  du  mineur  commerçant  est  définie 
par  la  loi  d'une  manière  aussi  catégorique ,  aussi  énergique  que 
possible.  Il  doit  être  considéré  et  traité  absolument  comme  un 
majeur.  Mais  cette  capacité,  quelqu 'étendue  qu'elle  soit,  n'est 
pas  absolue  :  le  mineur  n'est  réputé  majeur  que  pour  les  actes 
de  son  commerce.  Il  est  capable  seulement  in  parle  qud. 

775.  —  I.  Etendue  de  la  capacité  du  mineur  commerçant.  — 
Quand  les  conditions  imposées,  par  l'art.  2,  au  mineur  qui  veut 
faire  le  commerce  ont  été  toutes  remplies,  le  législateur  lui  coq- 
fère  la  plénitude  de  ia  capacité  pour  lui  permettre  de  se  mouvoir 
en  toute  liberté  et  aussi  avec  la  célérité  nécessaire  au  succès  des 
opérations  commerciales  (Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
commercial,  t.  i,  n.  S27).  Cfe  principe  conduit  à  de  multiples 
conséquences,  dont  nous  allons  indiquer  tes  principales. 

776.  —  Le  mineur  eommenjant  peut  accomplir  seul  et  sans 
l'asnstance  de  son  curateur  tous  actes  juridiques  se  rapportant 
k  son  commerce,  sans  poavoir  ioTOquer  ni  Taction  en  nullité 
pour  défout  de  forme,  ni  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion quelque  préjudice  qu'il  en  éprouve. —  Rivière,  p.  33;  B<hs- 
tel,  li.  86;  Massé,  t.  3,  n.  1033;  Laurin,  n.  774. 

777.  —  L'action  en  réduction,  que  la  toi  ouvre  aux  mineurs 
émancipés  pour  faire  réduire  leurs  engagements  en  cas  d'excès 
(C.  civ,,  art.  484-2*j,  n'est  pas  admise  en  faveur  du  mineur 
commerçant  pour  faire  réduire  les  engagements  relatifs  à  son 
commerce.  Il  doit  les  exécuter,  quelle  qu'en  soit  l'étendue  ,  et 
s'ils  sont  au-dessus  de  ses  moyens,  il  pourra  être  déclaré  en 
faillite.  —  Boistel,  n.  82  et  86;  Massé,  t.  2,  n.  1055;  Laurin, 
Ux.  cit. 

778.  —  Les  engagements  commerciaux  du  mineur  commer- 
çant sont  exécutoires  comme  ceux  d'un  majeur,  sans  qu'il  puisse 
invoquer  le  bénéfice  de  discussion  établi  par  l'art.  2S06,  C.  civ., 
au  profit  du  mineur  ordinaire. 


779.  —  En  conséquence,  les  créanciers  du  mineur  commer- 
çant ne  sont  pas  tenus,  pour  faire  exproprier  ses  immeuUes,  de 
discuter  prfefablement  son  mobilier.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  eomm.,  1. 1,  n.  227;  Massé,  t.  2,  n.  1039;  Laurin, 
ioc.  cit.;  Boislel,  n.  89;  Nouguier,  t.  1,  d.  542;  Devitleneuve, 
Massé  et  Dutruc^  v«  Jfinear,  n.  26;  Bédarride,  Des  commer- 
çants, n.  168;  Alauzet,  t.  1,  n.  317;  Rivière,  p.  35. 

780.  —  Par  dérogation  à  l'art.  2S52,  C.  civ.,  quî  suspend  le 
cours  de  la  prescription  en  feveur  des  mineurs  même  émanci- 
pés ,  h  prescription  court  toujours  contre  les  mineur»  commer- 
çants pour  les  engagements  se  rapportant  à  leur  commerce.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  887;  Bois- 
lel ,  n.  86  ;  Massé ,  t.  2,  n.  1052  ;  Laurin ,  hc.  cit. 

781.  —  L'entrée  de  la  Bourse  est  interdite  aux  mineurs  par 
suite  de  l'incapacité  générale  dont  ifs  sont  frappés.  Mais  cette 
interdiction  ne  s'applique  pas  aux  mineurs  qui  ont  été  dûment 
habilités  à  faire  le  commerce  puisqu'ils  sont  ossimifés  &  des  ma- 
jeurs pour  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce.. —  Bédarride, 
Bourse  de  commerce,  n.  40;  Boistel,.  n.  581  ;  Lyon-Caen.  et  Re- 
nault, Pr^  (fc  rfr.  comm.»-t.  l,n.  1468;  Traité  de  tir.  eomm^ 
t.  4,  n.  866.  — V.  suprà,  vo  Bourse  de  commerce,  n.  IW. 

7fiaS.  —  IL  Des  actes  auxquels  s'appUaue  la  capacité  du  mi- 
neur commerçant.  —  Nous  venons  d  indiquer  que  la  capacité 
dont  est  investi  le  mineur  commerçant  est  restreinte  dans  les 
limites  de  Taulorisation  (V.  suprà,  n.  657  et  658).  Cette  limita- 
tion était  repoussée  par  certains  auteurs  italiens,  notamment  par 
Cazaregis,  comme  peu  favorable  au  crédit  du  mineur  commer- 
çant; celui-ci  devenait  capable  de  tous  actes,  même  étrangers  à 
son  commerce.  «  Minor  exercens  mercaturam  potest  contrahxre 
et  se  obligare  ex  guocumque  conlractu,  licet  illius  ahligatio  vel 
contraclus  non  respicerei  mercaturam,  vet  ex  cau^a  mercaturm 
factus  non  sit  «  (Cazaregis,  Disc,  181,  n.  4).  —  Ansaldus 
tenait  pour  l'opinion  contraire,  et  ne  connaissait  aux  mineurs 
marchands  la  capacité  de  s'obliger  que  pour  tes  actes  concer- 
nant leur  commerce  :  «  3finor  pro  majori  reputatur  in  eoncer- 
nentibus  negotia  mercantilia.  —  AnsalduSi  Disc.  gén.  de  comm., 
n.  88,  92  et  93. 

783.  —  C'est  l'opinion  d'Ansaldus  qui  a  prévalu  et  qui  a  été 
consacrée  définitivement  par  Tordonnance  dte  1673  (til.f,an.6). 
Elle  devait  prévaloir.  Il  est  naturel,  en  eDbt,  de  restreindre  tes 
effets  de  l'autorisation  au  commerce  qui  fait  l'objet  de  cette  au- 
torisation. Le  but  protecteur  des  autorisants^  serait  trompé ,  si 
l'autorisé  pouvait  accomplir  toutes  sortes  d'actes ,  même  cens 
qui  n'auraient  aucune  relation  avec  son  commerce.  H  s'agit  donc 
de  rechercher  à  quels  actes  s'applique  la  nouvelle  capacité  du 
mineur  commerçant. 

784.  —  A.  Actes  de  commerce  principaux.  —  II  est  évident, 
d'abord,  que  le  mineur  commerçant  esl  capable  d'accomplir  tous 
les  actes  qui  font  l'objet  direct  et  principal  de  son  commerce,  qui 
constituent  en  d'autres  termes  l'exercice  de  la  profession  com- 
merciale pour  laquelle  il  a  été  autorisé.  Par  exemple,  il  peut  faire 
seul  les  achats  et  les  ventes  de  marchandises  rentrant  dans  son 
commerce. 

785.  _  B.  Actes  de  commerce  accessoires.  —  Le  mineur  com- 
merçant peut  également  accomplir,  comme  le  ferait  un  majeur, 
tous  les  actes  qui  se  réfèrent  accessoirement  &  son  commerce  et 
qui  sont  également  commerciaux  en  vertu  du  principe  de  Tacces- 
soire.  A  ce  titre  il  peut  louer  tes  services  de  commis,  acheter  le 
charbon  nécessaire  pour  son  usine,  un  mobilier  commercial,  etc. 
De  la  proposition  qui  vient  d'être  émise ,  découlent  de  nombreuses 
conséquences  dont  nous  allons  exposer  les  principales. 

786.  —  On  doit  reconnaître  au  mineur  commerçant  le  droit 
d'intenter  seul  toutes  les  demandes  qui  se  rattachent  à  son  com- 
merce et  de  défendre  à  celles  qui  sont  exercées  contre  lui,  tou- 
jours dans  l'ordre  de  son  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  227;  Paris,  n.  295. 

787.  —  Le  mineur  commerçant  est  également  capable  de 
s'obliger,  par  lettre  de  ehange,  billet  à.  ordre  et  tous  autres  effela 
de  commerce,  soit  comme  souscripteur,  soit  comme  endosseur, 
soit  comme  accepteur,  quand  ces  engagements  sont  justifiés  par 
les  besoins  de  son  commerce.  —  Pàns,  ioc.  cit.;  Nouguier.  t.  I, 
n.  538;  Massé,!.  2,  a.  1056. 

788.  —  Pareillement,  l'achat  que  ferait  un  mineur  commer- 
çant d'une  manufacture,  d'une  maison  ou  de  tout  autre  immeu- 
ble destiné  à.  devenir  le  siège  de  son  cosnnerœ,  rentre  parfaite- 
ment dans  sa  capacité.     Digitized.by  VjOOQI^h  ..  . 

789.  —  On  a  contesté  cette  solution  en  o^eclaQpque  racbu 
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portant  sur  un  immeuble  n'est  pas  un  acte  de  commerce  (Par- 
dessus ,  t.  1,  n.  62  ;  Sébire  et  Carteret,     Commerçant,  n.  277). 

—  Mais  on  peut  répondre  que  la  toi  n'a  pas  limité  aux  seuls  actes 
priacipaux  de  commerce  la  capacité  du  mineur  commerçant,  et  ; 
que  celui-ci  est  capable  d'accomplir  des  actes  civils»  pourvu 
qu'Us  soient  nécessités  par  les  besoins  de  son  commerce.  —  Nou- 
guier,  t.  1,  n.  605  i  Bédarricte,  Des  commerçants,  n.  126.  —  V. 
in/hi^  n  816  et  s. 

790.  —  Ainsi  ju^équ'un  mineur  émancipé,  ou  d'une  manière 
plus  générale  habilité  a  foire  te  commercet  a  capacité  pour  ac- 

Juérir  des  immeubles  en  vue  d'y  établir  son  commerce,  et  que, 
ès  lors,  cet  acte  n'est  pas  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

—  Colmar,  3i  jauv.  iS2&,  Ribstein,  [S.  et  P.  chr.] 

791.  —  ...  Que  le  mineur  commerçant  a  la  capacité  de  vendre 
seul  son  fonds  de  commerce.  — Trib.  Seine  (Chambre  du  con- 
seil), 3  févr.  1886,  [J.  U  Loi,  26  févr.  1886] 

792.  —  Mais  le  mineur  habilité  à  faire  le  commerce  a-t-il 
la  capacité  d'acheter  un  fonds  de  commerce?  La  jurisprudence 
est  très-dirisée  sur  le  caractère  à.  assigner  à  l'achat  d  un  fonds 
de  comioerce.  La  Cour  de  cassation  refuse  à  cet  acte  le  carac- 
tère commepciaL  —  Cass.,  24  avr.  1861,  Vadon,  [S.  61.1.625, 
P.  61.790,  D.  61.1.2661  —  Trib.  comm.  Seine,  20  mai  187», 
[J.  Le  Droit,  10  juin  1879]  ~~  Le  sentiment  général  considère, 
au  contraire,  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  comme  un  acte  de 
commerce.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1233  et  s. 

793.  —  Mais,  quel  que  soit  te  caractère  que  l'on  attribue  à 
Tachai  d'un  fonds  de  commerce ,  ou  doit  décider  que  cet  acte 
rentre  dans  la  capacité  du  mineur  habilité  à  faire  le  commerce; 
car  il  est  réputé  majeur  non  seulement  pour  les  actes  qui  ont 
un  caractère  commercial  d'une  manière  principale  ou  accessoire 
(V.  luprd,  o.  784  et  785),  mais  encore  pour  tous  les  actes 
même  civils  qui  sont  accomplis  dans  l'intérêt  du  commerce  pour 
lequel  il  est  autorisé  (V.  suprà,  n.  789,  et  infrà,  n.  816).  Or,  en 
admettant  que  l'achat  d'un  fonds  doive  être  regardé  comme  un 
acte  purement  civil,  on  ne  saurait  contester  qu'il  ait  une  rela- 
tion étroite  avec  l'exercice  du  commerce  que  le  mineur  se  pro- 
pose d'entreprendre,  puisque  c'est  l'acte  qui  lui  permettra  de 
Taire  par  la  suite  des  opérations  commerciales. 

794.  —  Mais,  pour  admettre  la  validité  de  l'achat  d'un  fonds 
de  commerce  par  un  mineur,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
il  Taut  qu'il  ait  été  régulièrement  habilité  à  faire  le  ccunmerce, 
et  en  outre  qu'il  achète  le  fonds  de  commerce  en  vue  de  deve- 
nir commerçant;  s'il  l'acquérait  dans  le  but  de  fournir  à  un 
autre  le  moven  d'exercer  le  commerce,  l'achat  serùt  évidemment 
eu  dehors  de  sa  capacité. 

_  795.  —  Cette  observation  permet  de  concilier  la  solution  qui 
Tient  d'être  exposée  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  aux 
termes  duquel  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  fait  par  une 
femme  mineure  émancipée  par  le  mariage,  avec  le  concours  et 
l'assistance  de  son  mari  constitué  son  curateur  et  avec  leauel 
elle  s'oblige  solidairement,  n'est  pas  du),  maïs  seulement  réauc- 
tible  eu  cas  d'excès.  —  Cass.,  21  août  1882,  Bernier,  [S.  83.1. 
113,  P.  83.1.268,  D.  83.1.339] 

796.  —  La  femme  mariée  mineure  dont  s'agit  dans  cet 
arrêt  n'était  pas,  d'abord,  régulièrement  habilitée  à  faire  le  com- 
merce. Elle  était  frappée  d'une  double  incapacité  :  l'une  tenait 
à  sa  qualité  de  femme  mariée,  l'autre  à  sa  minorité.  L'autorisa- 
tion ou  le  concours  du  mari  a  bien  fait  disparaître  la  première  ; 
mais,  pour  faire  cesser  la  seconde,  elle  avait  à  remplir  les  con- 
ditions énumérées  dans  l'art.  2,  C.  comm.,  et  notamment  elle 
devait  obtenir  l'autorisation  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  ou  du 
conseil  de  Ikmille.  Ces  conditions  n'ayant  pas  été  observées, 
Tacte  fait  par  la  femme  devait  être  déclaré  nul  indépendamment 
de  toute  lésion  (et  non  pas  seulement  réductible  eu  cas  d'excès, 
comme  le  dît  Varrét  précité).  —  Sur  ce  point,  Y.  infrà,  n. 
904  et  s. 

797.  —  En  outre,  il  parait  bieu  résulter  des  motifs  de  l'arrêt 
que  les  époux  acheteurs  avaient  en  vue  une  exploitation  en 
commun  du  fonds  de  commerce.  Or  un  achat  fait  dans  de  telles 
conditions  n'implique  nullement  que  la  femme  ait  l'intention  de 
devenir  commerçante.  D'après  l'art.  5,  C.  comm.,  la  femme  ma- 
riée n'est  réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un 
cwnmerce  séparé  de  celui  de  son  mari. 

798.  —  Le  mineur  commerçant  peut  encore  transiger  seul 
sur  les  contestations  relatives  à  son  commerce.  —  Pàris,  n.  295  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  227  ;  Bois- 
tel,  n.  88. 


799.  —  Mais  est-il  capable  de  compromettre  sur  de  sembla- 
bles contestations?  La  diiiîculté  provient  de  ce  que,  d'après  l'art. 
1004,  C.  proc.  CIT.,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des 

;  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministre 
[  public ,  et  que  les  causes  des  mineurs,  émancipés  ou  non,  figu- 
rent sans  disliuction  parmi  les  aflkireB  communicables  (C.  proc. 
civ.,  art.  83-6'*).  Il  faut  répondre  que  ,  le  mineur  commerçant 
étant  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  relatif  k  son  commerce,, 
les  contestations  gut  le  regardent  ne  sont  pas  communicables 
au  ministère  public.  —  P&ris,  n.  295;  Lvon-Caea  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  227;  Boistef,  n.  88. 

800.  —  Une  question  qui  fait  plus  de  difRculté  est  celle  de 
savoir  si  le  mineur  autorisé  à  faire  un  commerce  est  par  cela 
même  autorisé  à  s'associer  avec  un  tiers  pour  faire  ce  commerce. 
En  d'autres  termes,  la  capacité  que  t'habilitation  confère  an 
mineur  comprend-elle,  outre  le  droit  de  làire  le  commerce  seul, 
celui  de  te  faire  en  société  avec  un  tiers? 

801 .  —  Il  y  a  d'abord  un  cas  qui  est  en  dehors  de  toute  con- 
troverse :  c'est  celui  dans  lequel  la  famille  s'est  expliquée  for- 
mellemeni  pour  accorder  ou  refuser  au  mineiM-  le  droit  de  s'as- 
socier. La  volonté  qu'elle  a  exprimée  dans  l'acte  d'autorisation 
doit  être  suivie. 

802.  —  Mais  que  hut-il  décider  lorsque  là  hmifle  s'est  bornée 
&  autoriser  le  mineur  à  foire  le  commerce  en  général  ou  tel  com- 
merce déterminé,  sans  rien  dire  relativement  &  la  faoutté  de 
former  une  société?  On  admet  généralement  que  rautorisaUon 
accordée  au  mineur  de  faire  le  commerce  ou  tel  commerce  déter- 
miné sufBt  pour  lui  conférer  le  pouvoir  de  former  une  société 
commerciale  en  vue  d'exploiter  le  commerce  pour  lequel  il  a  été 
autorisé. 

803.  —  Il  est  constant  que.  d'après  le  droit  commun,  un  mi- 
neur émancipé  ne  pourrait  seul  constituer  une  société,  parce  que 
sa  capacité  est  limitée  aux  actes  de  simple  administration.  Mais 
tout  autre  est  celle  du  mineur  commerçant,  qui  est  réputé  majeur 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce.  Tant  que  le  mineur 
se  renferme  dans  Texercice  du  commerce  qu'il  estautoriséà  faire, 
il  n'excède  pas  tes  bornes  de  sa  capacité.  Et  il  est  évident  qu'il 
ne  fait  pas  autre  chose,  quand,  au  lieu  d'exercer  seul  sou  com- 
mercCj  il  s'associe  avec  un  tiers  avec  lequel  il  foit  les  mêmes 
opérations  qu'il  eût  pu  accomplir  seul. 

804.  —  Il  y  a  différentes  manières  de  faire  le  commerce  :  on 
peut  le  faire  seul,  on  peut  le  faire  en  société.  Chacun  de  ces 
modes  a  ses  avantages  et  ses  dangers.  11  n'est  pas  douteux  que 
la  famille  aurait  le  droit  de  n'autoriser  le  commerce  du  mineur 
qu'à  la  condition  qu'il  agisse  seul,  et  que  nette  restriction  devrait 
être  respectée  par  le  mineur.  Mais,  quand  cetle  restriction  n'est 
pas  exprimée,  quand  le  mineur  a  été  autorisé  à  commercer  sans 
spécification  d'uu  mode  plutôt  que  d'un  autre,  il  a  le  choix  entre 
le  commerce  individuel  et  le  commerce  en  société,  car  cette  faculté 
appartient  au  majeur,  auquel  il  est  assimilé  pour  son  commerce. 
—  Pàris,  n.  303  bis;  Molinier,  t.  1 ,  n.  155;  Alauzet,  t.  2,  n. 
384;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  89;  fïuben  de  Couder,  vo 
Mineur,  n.  24;  Boistel,  n.  88;  Beslay,  t.  1,  n.  226;  Massé,  t.  2, 
n.  1046  ;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  543. 

805.  —  On  peut  citer,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  qui  a  décidé  que  le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce 
peut  valablement  contracter  une  société  commerciale  avec  un 
tiers.  —  Caen,  11  août  1828,  d'Harembure,  [S.  et  P.  chr.] 

806.  — Quelques  auteurs  enseignent  cependant  que  le  mineur 
a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  s'associer  avec  un 
tiers.  La  capacité  du  mineur  commerçant,  étant  exceptionnelle, 
doit  être  pLutêl  restreinte  qu'élendue,  et  en  l'autorisant  à  faire 
le  commerce,  on  a  entendu  Tautoriser  k  le  faire  comme  le  font 
en  général  les  commerçants,  c'est-ÎL-dire  par  lui-même,  sous  la 
responsabilité  de  ses  propres  actes,  et  non  avec  le  concours  et 
sous  la  responsabilité  d'un  tiers.  Rien  n'est  plus  difOcile  que  le 
choix  d'un  associé;  il  faut  connaître  et  peser  ses  antécédents, 
sa  solvabilité,  son  habileté,  son  honorabilité.  Le  mineur  n'est 
pas  assez  expérimenté  pour  faire  un  pareil  choix.  —  Delangle, 
Traité  des  soc.  comm.,  t.  1,  p.  57  et  .^8;  Matepevre  et  Jourdain, 
Traita  des  soc.  comm.,  p.  12;  Rivière,  p.  35  et  36;  Demolombe, 
De  la  minorUé,  de  Ui  tutelle  et  de  l'émancipation,  t.  2,  n.  343. 

807.  —  Ces  raisons  sont  loin  d'être  péremptoires.  Il  est  vrai 
que  la  capacité  du  mineur  est  exceptionnelle.  Mais  il  faut  ajouter 
que  cette  capacité  est  générale  dans  sa  spécialité:  elle  embrasse, 
en  effet,  tous  les  actes  relatifs  au  C9iÇii»éÇQeufutQrkSé,yQ!V^L 
reconnaissant  au  mineur  le  droit  de  s'associer  avec  un  tiers, un 
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n'augmente  pas  l'étendue  de  la  capacité  du  mineur,  on  se  borne 
à  lui  Faire  produire  tous  ses  effets. 

808.  —  Le  choix  d'un  associé  peut  être  difficile;  mais  le 
choix  d'un  commissionnaire,  d'un  oanquier,  etc.,  n'offre  pas 
moins  de  péril.  La  constitution  d'une  société  n'est  pas  un  acte 
plus  grave  que  beaucoup  d'opérations  commerciales  qui  sont 
certainement  permises  au  mineur. 

809.  —  On  ne  saurait  objecter  l'inexpérience  du  mineur  com- 
merçant, puisque  la  famille  a  été  appelée  k  peser  les  conditions 
de  son  autorisation ,  et  qu'elle  n'y  a  apposé  aucune  restriction  ; 
c'est  qu'elle  l'a  cru  capable,  non  seulement  d'exercer  le  com- 
merce, mais  encore  de  s'associer  pour  le  faire. 

810.  —  D'ailleurs  l'opinion  qui  refuse  au  mineur  la  capacité 
de  contracter  avec  un  tiers  une  société  commerciale',  à  moins 

J|u'il  n'ait  obtenu  une  autorisation  expresse,  entre  dans  une 
oule  de  distinctions  qui  en  compromettent  le  principe. 

811.  —  On  admet,  d'abord,  que  !e  mineur  peut  participeràla 
Tormation  d'une  société  en  commandite,  si  cette  société  se  rat- 
tache h.  son  commerce,  en  qualité  de  commanditaire  «  parce  que 
celte  position  est  pleine  de  sécurité. 

812.  —  On  lui  reconnaît  aussi  le  droit  de  contracter  une 
société  en  participation,  parce  qu'on  ne  peut  pas  le  priver  d'une 
manière  d'opérer  qui  est  l'un  des  expédients  les  plus  ordinaires 
du  commerce. 

813.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  [Traité  de  dr.  comm.. 
t.  1,  n.  230]  admettent  même  que  le  mineur  pourrait  Taire  le 
commerce  en  s'associant  des  commanditaires,  pourvu  qu'il  fût 
seul  as^ocié  en  nom,  parce  que,  ne  pouvant  être  obligé  par  les 
actes  de  ses  commanditaires  qui  sont  rigoureusement  exclus  de 
la  gestion  (C.  comm.,  art.  27  et  28),  il  ne  court  pas  plus  de  ris- 

3ues  que  s  il  exerçait  seul  le  commerce.  En  somme ,  l'incapacité 
e  s'associer  avec  un  tiers  est  limitée  aux  cas  où  le  mineur 
serait  tenu  de  toutes  les  dettes  sociales  solidairement  avec  ses 
coassociés.  Ce  résultat  ne  peut  se  produire  que  dans  une  société 
en  nom  collectif,  et  aussi  dans  une  commandite  lorsqu'il  y  a  plu- 
ralité de  commandités  ou  associés  en  nom,  et  que  le  mineur 
figure  parmi  eux.  Le  tableau  de  ces  distinctions  ne  démontre- 
t~il  pas  l'arbitraire  de  l'opinion  qui  y  conduit? 

814.  —  Le  mineur  peut  aussi  vendre  seul  ses  meubles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  corporels  ou  incorporels*  pour  les 
besoins  de  son  commerce. 

815.  —  Il  faut  considérer  comme  absolument  étrangère  au 
mineur  commerçant  la  loi  du  27  févr.  1880,  qui  assujettit  à  cer- 
taines formalités  protectrices  l'aliénation  des  valeurs  mobilières 
appartenant  aux  mineurs  et  interdits.  Le  silence  que  garde  cette 
loi  sur  le  mineur  commerçant  laisse  le  champ  libre  à  l'applica- 
tion du  principe  général  de  l'art.  487,  C.  civ.,  et  ce  silence  n'est 
pas  l'effet  d'un  oubli.  Une  disposition,  qui  exigeait  que  le  mineur 
commerçant  fi!tt  assisté  de  son  curateur,  avait  été  ajoutée  au  pro- 
jet par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés;  elle  fut 
retranchée  à  dessein  durant  le  cours  de  la  discussion  comme 
devant  être  une  source  de  lenteurs  et  une  cause  de  gène  dans 
l'exercice  du  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
eomm.j  t.  1,  n.  229. 

816.  —  C.  Actes  civils  faits  pour  les  besoins  du  commerce.  — 
Le  mineur  commerçant  peut  enfin  accomplir,  avec  la  même  capa- 
cité qu'un  majeur,  tous  les  actes  juridiques  qui,  sans  constituer 
des  actes  de  commerce  principaux  ou  même  simplement  accessoi- 
res, sont  faits  toutefois  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Ces 
actes,  bien  que  pris  en  eux-mêmes  ils  soient  des  actes  purement 
civils,  rentrent  dans  la  capacité  commerciale  du  mineur,  unique- 
ment parce  qu'ils  sont  relatifs  à  son  commerce.  L'art.  1308,  C. 
civ.,  emploie  une  locution  très-générale  lorsqu'il  déclare  le  mi- 
neur non  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison 
de  son  commerce.  Il  y  a  lieu  d'indiquer  quelquesactes  rentrant  dans 
cette  troisième  catégorie. 

817.  —  Le  mineur  commerçant  peut  donner  tous  cautionne- 
ments, en  toutes  formes,  pourvu  que  ce  soit  pour  les  besoins  de 
son  commerce.  On  sait  que  le  cautionnement,  même  lorsqu'il 
garantit  une  dette  commerciale ,  est  un  acte  purement  civil  (V. 
suprà,  v^Acte  de  commerce,  n.  36).  Malgré  son  caractère  civil, 
ce  contrat  rentre  dans  la  capacité  du  mineur  commerçant.  Ainsi , 
il  est  capable  de  cautionner  directement  la  dette  d'un  associé 
avec  lequel  il  fait  régu  lièrement  le  commerce ,  et  dont  il  faut  sou- 
tenir le  crédit  dans  un  intérêt  commun. 

818.  —  Peu  importe  que  le  cautionnement  ait  été  fourni 
dans  une  forme  civile  ou  dans  une  forme  commerciale  :  par 


exempte  sous  la  forme  d'un  aval  donné  à  une  lettre  de 
change. 

819.  —  A  plus  forte  raison,  le  mineur  peut-il  cautionner  la 
delte  d'autrui  par  la  voie  indirecte  d'un  endossement  s'appli- 
quant  à  un  effet  de  commerce.  —  Massé,  t.  2,  n.  1060;  Alauzet, 
t.  1,  n.  316. 

820.  —  Mais,  à  l'inverse,  le  mineur  commerçant  ne  pourrait 
pas  cautionner  une  dette,  mêm(!  commerciale  et  dans  une  forme 
commerciale,  si  cette  dette  était  étrangère  à  son  commerce  par- 
ticulier. 

821.  —  On  peut  citer  &  l'appui  de  cette  solution  un  arrêt  da 
Parlement  de  Dijon  du  28  juill.  1604,  par  lequel  un  mineur  mar- 
chand, qui  avait  cautionné  un  autre  marchand,  et  pour  une 
delte  commerciale,  fut  déchargé  de  son  cautionnement  :«  Parce 

3u'il  ne  suffit  pas,  dit.Jousse,  qui  cite  cet  arrêt  sous  l'arU  6 
e  l'ordonnance  de  1673,  que  le  mineur  s'oblige  pour  marchan- 
dises, quand  elles  sont  pour  le  compte  d'autrui;  mais  il  faut 
qu'il  s'oblige  pour  le  fait  de  son  commerce  ».  —  Massé ,  L  2.  d. 
1060;  Alauzet,  L  1,  n.  283. 

822.  —  Le  mineur  commerçant  peut  même  hypothéquer  seul 
ses  immeubles  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Cette  capa- 
cité lui  est  conférée  en  termes  exprès  par  l'art.  6,  C.  comm. 
L'hypothèque  est  un  moyen  de  créait  qui  permet  au  mineur  de 
se  procurer  de  suite  et  sans  bruit  des  capitaux,  soit  pour  donner 
plus  d'extension  k  son  commerce,  soit  pour  échapper  à  une 
crise  commerciale. 

823.  —  De  même,  sous  notre  ancien  droit,  le  mineur  pou- 
vait s'obliger  devant  notaire  pour  l'avantage  ou  les  nécessités  de 
son  commerce,  et  pour  cela  même  il  conférait  &  son  créancier 
une  hypothèque  générale.  Toute  obligation  notariée  emportait, 
en  effet,  hypothèque. 

824.  —  L'art.  6,  C.  comm.,  reconnaît,  en  outre»  au  mineur 
commerçant  le  droit  d'engager  ses  immeubles.  Le  mot  engager, 
auquel  il  faut  accorder  un  autre  sens  que  celui  d'hypothéquer, 
signifie  ici  que  le  mineur  commerçant  peut  donner  ses  im- 
meubles à.  anlicbrèse,  c'est-à-dire  en  faire  l'objet  d'un  nantis- 
sement (C.  civ.,  art.  2072  et  2085].  11  est  constant  que,  dans 
ta  capacité  du  mineur  commerçant,  rentre  le  nantissement  im- 
mobilier tout  autant  que  l'hypothèque,  pourvu  que  ces  actes  se 
réfèrent  à  son  commerce. 

825-  — On  peut  également  soutenir  que,  par  le  mot  engager, 
l'art.  6  fait  allusion  au  droit,  pour  les  créanciers  d'un  mineur 
commerçant,  de  poursuivre  l'exécution  de  ses  engagements  par 
la  saisie  et  la  vente  de  ses  immeubles,  sans  avoir  k  craindre 
l'exception  tirée  de  la  discussion  préalable  du  mobilier  en  vertu 
de  l'art.  2206,  C.  civ.  —  V.  suprà,  n.  779. 

826.  —  Malgré  le  silence  gardé  par  Tart.  6,  il  faut  que  la 
garantie  immobilière  donnée  par  le  mineur  commerçant,  ait 
pour  cause  directe  l'avantage  ou  les  besoins  de  son  commerce. 
Sans  cette  condition,  elle  ne  serait  pas  valablement  consentie. 
L'arL  6,  C.  comm.,  est,  en  effet,  gouverné  par  le  principe  gé- 
néral, suivant  lequel  le  mineur  marchand  n  est  réputé  majeur 
que  pour  les  engagements  contractés  &  raison  de  son  com- 
merce. 

827.  —  Pour  que  l'hypothèque  ou  l'antichrèse  ait  son  effet, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'obligation  ou  d'emprunt 
énonce  la  cause  commerciale  de  l'engagement;  il  suffît  que  celte 
cause  existe  et  qu'elle  se  rapporte  au  commerce  du  mineur. 

828.  —  D'après  quelques  auteurs,  c'est  au  créancier  hypo- 
thécaire ou  antichrésiste  de  prouver  que  la  cause  du  contrat 
qu'ils  ont  passé  avec  le  mineur  se  réfère  au  commerce  de  celui- 
ci.  Pour  soutenir  cette  thèse ,  ils  se  fondent  principalement  sur 
le  passage  suivant  du  discours  de  Cambacérès  emprunté  aux 
travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce,  et  définissant  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  6  : 
u  II  ne  s'ensuit  pas  que  le  mineur  soit  obligé  d'exprimer  dans  le 
contrai  la  cause  pour  laquelle  il  hypothèque  ses  immeubles;  ce 
sera  au  créancier  &  prouver  qu'ils  1  ont  été  pour  faits  de  com- 
merce; et  certes  le  créancier  aura  soin  de  se  ménager  cette 

Preuve,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  établir 
origine  de  sa  créance  [Procès- ver  baux  du  25  nov.  1806).  —  Lo- 
cré,  t.  17,  p.  141. 

829.  —  Celte  preuve  sera  difficile.  Aussi  le  créancier  devra- 
t-il,  d'après  ces  auteurs,  prendre  l'une  des préeautions  suivantes 
déjà  indiquées  par  Savary;  il  pourra  obliger  le  mineur  à  rapporter 
quittance  de  l'emploi  des  fonds  empruntés,  ou  se  faire  charger 
lui-même  de  payer  direcleibC^tiletaiè)«^e(#  enflia^ai^eustuistater 
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dans  l'acte  d'emprunt  la  remise  des  marchandises  en  ëcbange 
des  fonds.  —  Boistel,  n.  89;  Massé,  t.  2,  n.  1056. 

830.  —  Ces  exigences  du  prêteur  nous  paraissent  peu  en 
harmoate  avec  la  célérité  des  opérations  commerciales ,  et  elles 
ne  se  eoacilient  nullement  avec  la  liberté  d^action  que  la  loi  a 
voulu  assurer  au  mineur  commerçant.  D'un  autre  c6té,  elles  im- 
poseront au  prâteur  lui-même  une  gêne  très-grande  et  personne 
ne  se  souciera  de  fiûre  k  ce  mineur  des  avances  de  fonds. 

831.  —  Il  est  certain  que  le  tiers  avec  lequel  contracte  le  mi- 
neur n'est  pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  prêtés.  Dt^s 
que  l'emprunt  sera  reconnu  avoir  été  foit  pour  le  commerce  du 
mineur,  soit  par  la  présomption  de  commercialité  non  détruite 
par  la  preuve  contraire,  soit  par  un  moyen  direct  de  preuve  ad- 
ministré par  le  tiers,  soit  enfin  par  une  énoncîation  contenue  dans 
l'acte,  la  validité  de  cet  emprunt  ne  sera  nullement  subordonnée 
au  caractère  commercial  de  l'emploi  des  fonds  reçus  par  le  mi- 
neur; ce  dernier  ne  sera  pas  admis  à  invoquer  la  nullité  de  son 
obligation  en  alléguant  que  l'argent  a  été  employé  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  il  était  destiné.  —  Beslay,  t.  n.  248; 
Boistel,  n.  87  in  fine. 

H3Si.  —  Peu  importe  le  résultat  profitable  ou  préjudiciable  de 
Topération  au  point  de  vue  de  sa  validité.  Du  moment  que  la 
constitution  d'oypolhèque  a  été  faite  manifestement  en  vue  du 
eoromerce  du  mineur  et  qu'elle  rentrait  par  cela  même  dans  les 
limites  de  sa  capacité,  elle  est  définitivement  valable  et  le  mineur 
ne  saurait  se  soustraire  aux  engagements  qui  en  résultent  pour 
lui. 

833.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  l'emprunt  hypo- 
thf*caire  fait  pour  son  commerce  par  le  mineur  commerçant  au- 
torisé à  se  lirrer  au  négoce,  soit  seul,  soitcomme  associé,  demeurt> 
niable,  encore  qu'il  ait  été  contracté  par  le  mineur  à  fin  de  cons- 
tituer son  apport  dans  une  société  depuis  annulée,  puisque ,  mal- 
gré cette  annulation,  le  mineur  n'en  a  pas  moins  emprunté  en 
vue  d'actes  de  commerce  qu'il  était  autonsé  à  faire.  —  Cass.,  18 
déc.  1883,  Wiart,  [S.  8.'S.i.4d7,  P.85.i. 1022,  D.  84.1.323] 

834.  —  D.  Aliénation  des  immeubles.  —  La  loi  apporte  une 
exception,  mais  c'est  la  seule,  à  la  capacité  du  mineur  commer- 
çant. Il  ne  peut  pas  aliéner  seul  ses  immeubles,  c'est-à-dire  comme 
pourrait  le  faire  un  majeur.  L'art.  6,  G.  comm.,  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  :  «  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  lis 
peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites pat  les  art.  457  et  s.,  C.  civ.  ».  Cette  disposition  subor- 
donne ainsi  l'aliénation  des  immeubles  k  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  le  droit  commun  du  mineur  ordinaire,  c'est- 
&-dtre  à  l'autorisation  du  conseil  de  Ikmille,  &  l'homologation  du 
tribunal  et  à  l'observation  de  certaines  formalités. 

835.  —  Il  résulte  de  là  que  le  mineur  commerçant  ne  peut 
pas  aliéner  ses  immeubles ,  tandis  qu'il  peut  les  hypothéquer  : 
ce  qui  est  une  dérogation  au  principe  général  d'après  letiuel  les 
hypothèques  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  (C.  civ.,  art. 
2124). 

836.  —  On  a  essayé  de  justifier  cette  différence  entre  l'alié- 
nation et  l'hypothèque  en  ce  qui  concerne  le  mineur  commerçant. 
L'hypothèque  conventionnelle,  par  sa  nature  même,  lui  permet 
de  se  procurer  immédiatement  de  l'argent  pour  faire  face  à  un 
besoin  urgent,  et  ce  serait  lui  enlever  une  grande  parlie  de  son 
utilité  que  d'en  soumettre  l'emploi  à  des  formalités  longues  et 
gênantes.  Au  contraire,  l'aliénation  d'un  immeuble  exige  toujours 
certains  délais  pendant  lesquels  on  aura  tout  le  temps  nécessaire 
pour  consulter  la  famille  et  obtenir  l'approbation  du  tribunal.  Il 
n'y  avait  donc  aucune  raison  pour  affranchir  le  mineur,  k  l'égard 
de  cet  acte,  des  précautions  prescrites  par  le  droit  commun.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  1. 1.  p.  89-90;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  I,  n.  228. 

_  837.  —  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  de  cette  disposi- 
tion restrictive,  relative  ô  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur 
commerçant.  Nous  savons  que  ce  dernier  a  la  capacité  de  s'enga- 
ger indéfiniment  dans  la  spnère  de  son  commerce;  dès  lors,  ses 
créanciers  commerciaux  pourront  saisir  tous  ses  biens,  même  ses 
immeubles ,  et  sans  avoir  besoin  de  discuter  préalablement  son 
mobilier  fV.  suprô,  n.  779,  825).  Le  mineur  a  donc  un  moyen 
indirect  de  consommer  l'aliénation  de  ses  immeubles;  il  n'aura 
qu'iY  s'engager,  et,  pour  éviter  les  frais  d'une  expropriation,  le 
conseil  de  famille  et  le  tribunal  seront  disposés  à  consentir  à  la 
rente.  M.  Berlier  avait  déjà  signalé  ce  rice  de  la  loi  au  Conseil 


d'Etat.  —  Locré,  Lég.  comm.  de  la,  ¥rance,  t.  17,  p.  142.  —  V. 
aussi  Boistel ,  n.  89. 

838.  —  On  a  fait  observer  que  l'art.  6,  C.  comm.,  en  restrei- 
gnant la  capacité  du  mineur  au  point  de  vue  de  l'aliénation  de 
ses  immeubles,  ne  renvoie  aux  art.  457  et  s.,  C.  civ.,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  formalités  et  que,  dès  lors,  cette  aliénation  n'est 
pas  soumise  aux  conditions  de  fond  qui  sont  prescrites  par  ces 
mêmes  articles.  D'où  l'on  a  conclu  que  ce  mineurpeut  vendre  ses 
immeubles  encore  qu'il  n'y  ait  ni  une  nécessité  absolue  ni  un 
avantage  évident. 

839.  —  Cette  distinction  entre  les  conditions  de  fond  et  les 
conditions  de  forme  est  exacte  en  principe.  Mais  il  est  difficile  de 
croire  que  le  législateur  entendait  s'y  référer  lorsqu'il  a  écrit  la 
disposition  de  l'art.  6,  C.  comm.  Rien  dans  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat  ni  dans  les  exposés  des  motifs  n'autorise  à  dire  qu'en 
employant  le  mot  formalités  dans  la  rédaction  de  l'art.  6,  il  ait 
voulu  exclure  les  conditions  de  fond.  —  Beslay,  1. 1 ,  n.  450  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm,,  t.  1,  n.  228. 

840.  —  îll .  De  la  preuve  que  les  actes  du  mineur  sont  ou  non 
relatifs  à  son  commerce.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  y  a 
un  tfès-grand  intérêt  pratique  k  savoir  si  tel  acte  accompli  par 
un  mineur  commerçant  se  rapporte  ou  non  à  son  commerce.  La 
capacité  qui  lui  est  conférée  par  la  loi  est  formellement  restreinte, 
non  pas  aux  faits  commerciaux  en  général,  mais  aux  seuls  actes 
ou  engagements  relatifs  au  commerce  pour  lequel  il  a  été  auto- 
risé. De  sorte  que,  f>our  les  actes  qui  y  sont  étrangers,  commer- 
ciaux ou  autres,  le  mineur  ne  peut  plus  être  considéré  comme  un 
majeur,  et  qu'il  reste,  quant  à  ces  actes,  dans  la  position  de  tout 
autre  mineur  émancipé ,  non  habilité  à  faire  le  commerce. 

841 .  ~  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  tracer  les 
règles  k  suivre  pour  la  preuve  que  les  actes  du  mineur  commer- 
çant sont  ou  non  relatifs  à  son  commerce.  La  question  est  com- 
plexe et  présente  plusieurs  cas  à  distinguer. 

842.  —  Premier  cas.  —  Lorsque  le  caractère  de  l'acte  ressort 
nettement  de  sa  nature  ou  des  circonstances  dans  lesquellrs  il 
a  été  accompli,  la  preuve  k  faire  n'est  susceptible  de  soulever 
aucune  difficulté;  l'acte  apparaîtra  de  suite  comme  relatif  ou  étran-. 
ger  au  commerce  du  mineur.  Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  achat 
ou  d'une  vente  de  vins  foits  par  un  mineur  autorisé  k  faire  le 
commerce  des  vins. 

843.  —  Second  cas.  —  La  cause  de  l'engagement  est  expri- 
mée sur  le  titre.  On  peut  supposer  que  l'obligation  contractée 
par  le  mineur  commerçant  est  constatée  par  un  billet ,  et  que  ce 
billet  indiqae  une  cause  qui  révèle  plus  ou  moins  clurement  le 
caractère  ae  l'engagement.  Quelle  sera  la  force  probante  de  la 
déclaration  contenue  dans  l'écrit?  La  solution  de  cette  question 
n'est  pas  sans  soulever  quelque  difficulté. 

844.  —  On  a  soutenu  que  l'indication  sur  le  titre  d'une  cause 
relative  au  commerce  du  mineur  fait  preuve  complète  contre  lui. 
—  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code 
civil,  t.  J,  n.  302  bis-l.  —  Si  la  cause  exprimée  est  fausse,  cette 
indication  mensongère  constitue  un  délit  de  la  part  du  mineur 
qui  s'est  engagé;  or  le  mineur,  même  non  commerçant,  n'est  pas 
restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi- 
délit  (G.  civ.,  art.  13(0). 

84d.  —  Cette  opinion  soulève  une  objection  assez  grave.  Elle 
met  à  néant  ou  tout  au  moins  compromet  sérieusement  le  prin- 
cipe que  l'habiHtation  du  mineur  à  faire  le  commerce  ne  lui  con- 
fère qu'une  capacité  spéciale.  Si  la  validité  de  l'engagement  dé- 
pend d'une  simple  énonciation  contenue  dans  le  billet,  les  créan- 
ciers dont  les  droits  prendraient  leur  source  dans  une  cause 
étrangère  à  son  commerce,  ne  manqueront  pas  d'exiger  l'expres- 
sion a  une  cause  commerciale  ;  cette  déclaraUon  deviendra  bientôt 
de  style  et  le  mineur  sera  privé  de  la  protection  que  la  loiavoulu 
lui  assurer. 

846.  —  Ensuite,  l'application  de  l'art.  1310,  C.  civ.,  repose 
sur  une  confusion  :  cet  article  déclare  le  mineur  non  restituable 
contre  les  obligations  résultant  de  ses  délits  ou  quasi-délits 
mais  l'obligatiou  faussement  causée  provient  d'une  autre  source 
que  le  délit  ou  quasi-délit  et,  par  suite,  elle  doit  être  déclarée 
valable  ou  nulle,  suivant  sa  cause  propre.  Si  le  fait  de  causer 
faussement  l'obligation  peut  bien  constituer  un  fait  délictueux, 
engageant  la  responsabihté  du  mineur,  il  ne  faut  pas  confondre 
cette  obligation  avec  celle  qui  a  été  faussement  causée. 

847.  —  Une  seconde  opinion,  aussi  absolue  en  sens  con> 
traire,  enseigne  que  l'expression  d'une  cause  commerciale  sur  le 
titre  ne  prouvera  pas  contrôle  mineur  (Bravard-Vwîieres  eJJ)fi-T 
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nangeal,  1. 1,  p.  85  et  B6).  Elle  inroque  la  disposilion  de  l'art. 
OOl,  C.  civ,,  portant  que  «  la  simple  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  k  sa  restitution  ».  Or 
l'indication  d'une  cause  qui  a  pour  effet  de  valider  l'engagement 
du  mineur  est  tout  &  fait  analogue  à  la  déclaration  que  vise  l'art. 
1307;  elle  ne  saurait  donc  avotr  plus  d'effet  et  élever  une  fin  de 
noR-receroir  insurmontable  contre  la  restitution  du  mineur. 

848.  —  La  v<érité  est  antre  ces  deux  opinions  extrêmes.  L'ex- 
pression d'tiae  cause  commerciale  sur  le  litre  élève  simplement 
contre  le  mineur  commerçant  la  présomption  que  l'engagement 
regarde  son  commerce,  «t  par  suite,  elle  aura  pour  effet  de  reje- 
ter sur  lui  le  fardeau  de  la  preuve,  en  ce  sens  que  ce  sera  ilui 
de  prouver  que  l'engagement  est  élraugerà  son  commerce  (Bois- 
tel,  n.  87).  D'un  côté ,  la  fausseté  et  le  mensonge  ne  se  présu- 
ment pas,  et  d'autre  part,  les  tiers  n'ont  aucun  moyen  de  véri- 
fier la  sincérité  de  la  déclaration  du  mineur. 

849.  —  L'art.  1307,  C.  dv.,  qu'on  oppose,  n'est  applicable 
qu'au  mineur  qui  est  pleinement  incapable.  Mais  le  mineur  com- 
merçant a  une  capacité  complète  et  entière  dans  l'ordre  de  son 
commerce;  il  est  investi  d'une  capacité  générale  dans  sa  spécia- 
lité. Or,  il  suffit  qoe  la  déclaration  du  mineur  puisse  être  vraie 
pour  être  présumée  telle. 

850.  —  Ainsi,  même  après  que  le  mineur  a  déclaré  sur  le 
titre  que  rengagement  quMl  prenait  était  relatif!  son  commerce, 
y  peut  eneore  le  faire  annuler  ea  étaUissant  que  cet  engagement 
était  étrange  à  Eon  commerce.  Cette  troisième  opinion  évite  les 
inconvénients  «ttachés  aux  deux  précédentes. 

851.  —  Conformément  à  cette  opinion ,  il  a  été  jugé  que  le 
mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce,  auquel  un  bil- 
let à  ordre  a  été  endossé  valeur  reçue  en  marckemdiset  et  qui  l'a 
endossé  pour  vaieur  reçue  comptant  et  pour  faU  de  son  com- 
merce, est  recevable,  à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  son  endosse- 
ment, à  soutenir  qu'il  n'était  pas  commerçant  et  qu'il  n'a  pas  fait 
un  acte  de  commerce,  et  pM  suite,  à  former  requête  civile  contre 
le  jugement  en  dernier  ressort  qui  le  coodamue  au  paiement  du 
montant  du  billet.  —Aix.  i7  janv.  1823,  Clément,  [P.  chr.] 

852.  —  Sur  la  portée  qu'il  faut  reconnaître  à  l'expression 
d'une  cause  commerciale  sur  des  effets  de  oommerce ,  à.  l'eii- 
contre  des  tiers  porteurs,  V.  suprà,  v'»  Acte  de  oommerce,  n.  1 1 38 
et  s,,  Billet  à  ordre,  n.  83,  et  infrà,  v'"  Effets  de  commerce.  En- 
^iûSiêmentt  Lettre  de  change. 

853.  —  Troittfme  cas.  —  H  ^  a  doute  sur  le  point  d«  savoir 
«  l'engagement  dont  on  poursuit  l'exécution  «outre'  le  mineur 
commerçant,  est  relatif  ou  non  à  son  commerce.  C'est,  par  exem- 
ple, un  emprunt  dont  Je  bot  n'est  pas  exprimé  sur  le  titre  ni  ré- 
vélé par  les  circonstances. 

854.  —  La  question  qu'il  s'agit  de  résoudre,  il  faut  bien  le 
remarnuer,  n'est  pas  de  savoir  si  l'acte  doit  être  présumé  oom- 
mpirciw  ou  civil,  car  l'acte  peut  être  commercial  et  cependant  en 
debors  de  la  capacité  dn  mineur,  s'il  est  étranger  au  commerce 
spécial  pour  lequel  il  a  été  autorisé;  et  réciproquement ,  l'acte 
pent  être  civil,  et  toutefois  rentrer  dans  la  capacité  du  mineur 
commerçant,  s'il  se  réfère  à  son  commerce  (V.  auprà,  n.  816  et 
s.).  La  quesUon  dmt  se  poser  aia»  :  l'aote  estr-il  présumé  relatif 
ou  étranger  au  commerce  du  mineur. 

855.  —  Une  partie  assez  considérable  de  la  doctrine  fait  une 
distinction  entre  les  actes  -qui  ont  une  forme  essentiellement 
oomowrciale  ou  q«i  par  eux-mêmes  constituent  un  acte  de  com- 
merce, et  les  actes  qui  ont  une  forme  civile.  Si  l'engagement 
du  mineur  a  été  contracté  sous  une  forme  commerciale,  soit 
essentiellement  oommenuale,  comme  la  lettre  de  change,  soit 
habituellement  commerciale,  comme  le  billet  à  ordre,  il  est  pré- 
sumé se  rapporter  an  commerce  du  mineur.  On  doit,  en  effet, 
eonekire  de  la  fonae  &  la  cause;  il  est  permis  de  considérer 
l'emploi  de  la  forme  commerciale  comme  une  déclaration  tacite 
faite  par  le  mineur  commerçant.  En  conséquence,  c'est  au  mi- 
neur, qui  veut  se  soustraire  à  l'exécution  de  cet  engagement, 
de  détruire  la  présomption  qui  milite  contre  lui,  et,  pour  le 
faire  utilement,  il  ne  lui  sufBrait  p&s  de  prouver  que  l'acte  n'est 
pas  relatif  h  son  oommerce  ;  il  devrait  établir  en  même  temps 
que  l'autre  partie  avait  connaissance  de  la  vérité. 

856.  —  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  engagements  qui 
ont  une  forme  purement  civile,  par  exemple  lorsque  le  fait  juri- 
dique qui  en  est  la  source  a  été  constaté  par  acte  notarié,  avec 
ou  sans  alTectation  hypothécaire.  On  doit  les  présomer  étrangers 
au  commerce  -du  inineur,  et  oe  sera  aux  créanciers  de  Aiire  tom- 
ber cette  ppésoo^tioD. 


857.  —  Cette  distinction  est  adoptée  par  MM.  Massé,  t.  2, 
n.  iOU;  Boistel,  n.  87  in  fine;  Pardessus,  t.  1,  n.  63;  Bédar- 
ride,  Des  commerçaiUs,  n.  16â;  Pàris,  n.  300;  Ruben  de  Couder, 
v^  JlfiRcur,  n.  29.  —  On  prétend  qu'elle  est  paiement  consacrée 
par  la  jurisprudence.  —  V.  inftà,  n.  867. 

858.  —  Pour  repousser  la  distinction  proposée ,  on  fait  re- 
marquer qu'elle  n^estpas  en  concordance  avec  l'objet  même  de 
la  question.  La  forme  commerciale  ou  civile  de  1  engagement 
fait  présumer^  dit-on,  que  cet  engagement  a  au  fond  le  même 
caractère.  Mais,  pour  juger  de  la  validité  des  actes  accomplis  par 
le  mineur  commerçant,  qu'importe  le  caractère  commercial  on 
civil  de  ces  actes?  Le  mineur  commerçant  n'est  pas  capable 
pour  tous  faits  de  commerce,  mais  seulement  pour  les  faits  civils 
ou  commerciaux  qui  se  rapportent  au  commerce  particulier  pour 
lequel  il  a  été  autorisé. 

859.  —  Aussi  quelques  auteurs,  rejetant  la  distinction  pré- 
cédente, enseignent  que,  lorsqu'il  y  a  cloute  sur  la  cause  de 
l'acte,  on  doit,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  le  présumer  étranger  au 
commerce  du  mineur  :  ce  qui  impose  au  créancier  du  mineur  la 
nécessité  de  prouver  que  l'acte  est  relatif  au  commerce  de  celui- 
ci.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  84-86;  Rivière, 
p.  34;  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutruc,  vo  Mineur,  n.     et  s. 

860.  —  Le  mineur  commerçant  n'est  investi  que  d*uoe  capa- 
cité spéciale,  puisqu'elle  se  limite  aux  actes  rentrant  dans  son 
commerce;  quant  à  tous  les  autres  actes,  il  reste  frappé  d'une 
incapacité  qui  est,  par  suite,  générale.  Il  est  donc  vrai  de  dire 

Sue ,  pour  lui,  l'incapacité  est  la  règle,  et  la  capacité  l'exception, 
r,  dans  le  doute ,  il  faut  se  décider  pour  la  règle  plutôt  que 
pour  l'exception.  Il  suit  de  là  que  le  mineur  se  défend  suffisam- 
ment contre  l'action  du  créancier  en  invoquant  Texception  de 
minorité,  et  que  c'est  au  créancier,  sous  forme  de  réplique,  de 
prouver  que  le  mineur  était  dans  le  cas  spécial  de  sa  capacité, 

861.  —  Gel  argument  de  principe  est  corroboré  par  une 
raison  empruntée  aux  travaux  préparatoires  du  Code  de  com- 
merce et  démontrant  que  tel  est  aussi  l'esprit  de  la  loi.  Camla- 
cérès,  dans  la  discussion  qui  s'éleva  au  Conseil  d'Etat  sur  la  dis- 
position de  l'art.  6,  dit  que  c'était  au  créancier  hypothécaire  ou 
anlichrésiste  de  prouver  que  la  cause  de  l'hypothèque  ou  de 
l'antichrèse  était  relative  au  commerce  du  mineur.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres  actes  du  mineur  commer- 
çant? Tous  ne  sont  valables  qu'à  ta  condition  de  se  référer  &  son 
commerce. 

862.  —  L'opinion  générale  décide  au  oonUaireque,  lorsque 
l'engagement  dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  le  mineur 
e^  d'une  nature  indéterminée ,  lorsqu'il  j  a  doute  sur  la  cause 
de  l'acte,  on  doit  présumer  que  cet  acte  est  relatif  au  commerce 
du  mineur,  et  que  par  suite  c'est  au  mineur  qui  se  prétend  non 
obligé  de  prouver  que  l'acte  est  étranger  à  son  cmnmerce. 

863.  —  Bien  des  raisons  militent  en  faveur  de  cette  solution. 
Présumer  l'acte  dont  la  cause  est  douteuse  relatif  au  commerce 
du  mineur,  c'est  le  présumer  valable,  tandis  que  le  présumer 
étranger  à  ce  commerce,  c'est  le  supposer  ou  nul,  ou  rescin- 
dable, ou  réductible.  Or  dans  le  doute  c'est  la  validité  qui  doit 
être  supposée  :  Actm  intelligendi  surU  potius  tU  vaUaiU  quam 
ut  pereant,  et  ce  principe  d'interprétation  a  été  consacré  par  TarL 
1157,  G.  civ. 

8€^  —  Snsuite  le  mineur  habilité  à  faire  le  commerce  ac- 
quiert par  l'exercice  des  actes  de  commerce  la  qualité  de  comr 
merçant.  Or,  la  loi,  dans  l'art.  638,  G.  comm.  (al.  2),  attache  à 
celte  qualité  une  présomption  de  commercialité  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  du  commerçant. 

86o.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  capacité  dont  la  loi  investit 
le  mineur  commerçant  est  restreinte  aux  faits  relatifs  à  son 
commerce,  et  que  sous  ce  rapport  eUe  a  un  caractère  spécial. 
Mais,  en  cas  de  doute ,  quel  est  le  critérium  à  employer  pour 
reconnaître  les  faits  relatifs  au  commerce  du  mineur?  C  est  pré- 
cisément l'art.  638,  al.  2,  C.  comm.,  qui  le  fournit,  en  disposant 
que  u  tes  billets  (ou  engagements)  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce  ».  Il  est  difQcile  de  ne  pas 
reconnaître  la  force  d'un  pareil  raisonnement. 

866.  —  Reste  à  répondre  à  l'argument  puisé  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  commerce.  Le  sentiment  qu'a  émis 
Cambacérès  dans  la  discussion  de  l'art.  6  lui  est  personnel; 
car  rien  n'indique  que  le  Corps  législatif  L'ait  sanctionné  par  son 
vote.  11  faut  d  autant  moins  l'admettre  que  cette  opinion  ne  ré- 
siste pas  à  un  examen  sérieux.  Si  le  prêteur  doit  prouver  que 
l'ea^mat  a  été  léellemeot  fait  pour  k  /Soiïimerce  du  bmaur,  il 
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sera  tenu ,  non  seulement  de  justifier  de  la  destination  commer- 
ciale de  la  somme  «mpruolée,  mais  encore  de  surveiller  remploi 
des  fonds.  Cette  ingérence  des  tiers  dans  les  affaires  du  mineur, 
en  empêchant  celui-ci  de  recourir  à  ces  opérations  de  crédit,  lui 
rendra  impossible  L'exercice  du  commerce.  —  Valette,  Cours  de 
Code  àvil,  t.  1,  p.  593;  Demolombe,  Minorité,  tutelle  et  éman- 
cipalion.  t.  2,  n.  342;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  U  1, 
p.  86,  note;  Molinier,  t.  f ,  n.  154 ât  179;  Beslay,  t.  1,  n.  243 
cl  s.;  Ljroa-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  eomm^  t.  1,  n>  S33; 
Laurin,  n.  775. 

867.  —  La  (^ur  de  cassation  paraît  s'âtre  prononcée  en  fa- 
veur de  celte  dernière  doctrine.  Un  mineur  commarçant  avait  sous- 
crit des  lettres  de  change;  ces  lettres  D>tant  pas  payées  à  Té- 
chéance,  et  te  mineur  en  demandant  la  nullité ,  la  questioa  était  de 
savoir  quelle  était  la  juridiction  compétente.  La  cour  de  Houen 
avait  reconnu  la  compétence  du  tribunal  civil  ;  la  Cour  de  cassation 
déclare,  au  coDtraire,  que  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est 
compétent.  Et  voici  les  motifs  qu'elle  donne  de  sa  décision  :  «  At- 
tendu que,  pour  soustraire  ta  cause  à  la  juridiction  consulaire,  on 
oppose  vainement  pour  te  mineur  qu'il  avait  déjà  saisi  la  juridic- 
tiOB  civile  de  ta  demande  en  nullité  des  lettres  cle  change,  'Comme 
ayant  élé  arrachées  par  dol  et  par  Fniude,  et  même  pour  des  faits 
éirangen  au  commei'ce  pour  lequel  ilavaii  été  autorisé;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'arU  63â,  C.  comm.,  les  billets  souscrits  par 
un  négociant  sont  censés  faits  pour  son  commerce^  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée...  ».  —  Cass., 23  mars  1857,  Gau- 
tier, [S.  58.1.300,  P.  58.74,  D.  57.1.126]  — Ainsi  la  Courdecas- 
satioQ  admet  que  la  présomption  légale  oa  Gommereialité  de  l'art. 
638  est  applicable  au  mineur  commerçant. 

868.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  est  conçu  en  termes  généraux,  et  qu'il  semble 
exclure  la  distinction,  faite  par  certains  jurisconsultes  et  expo- 
sée ci^esBus  (n.  855],  entre  tes  actes  dont  la  forme  même  est 
comoierciale,  tels  que  la  lettre  de  change,  et  ceux  dont  la  forme 
est  civile.  Même  dans  ce  dernier  cas,  la  qualité  -de  commerçant 
qui  appartient  au  mineur  fait  présumer  que  l'acte  se  rattache  à 
son  commerce. 

869.  —  Si  la  disposition  de  l'arU  638-2*',  C.  conun.,  s'appli- 
que aux  mineure  commerçants,  la  présomption  de  commercia- 
lité  qui  en  résulte  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  la- 
quelle peut  ee  faire  par  toute  espèce  de  moyens,  même  par  des 
^ésomptions  de  fût.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm  ,  t.  1,  n.  233.  —  V.  $uprà,  to  Acte  de  commerce,  u.  1114 
et  s.,  1134  et  s. 

870.  —  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomptioa  légale, 
d'après  laquelle  les  billets  émanés  d'un  Dégociaot  sont  réputés 
iiils  pour  son  oommeroe,  peut  être  combattue  par  ta  preare  con- 
traire, et  même  k  Taide  de  simples  présomptions.  —  Cass.,  20 
ianv.  1885,  Banque  transatlantique,  {S.  8ft.l.285,  P.  85.1 .731,  D. 
86.1.319] 

871.  —  ...  Et.  qu'en  consêqueace,  les  billets  souscrits  par  un 
mineur  autorisé  à  hire  le  commerce  sont  k  bon  droit  annulés 
comme  souscrits  pour  des  causes  étrangères  au  négoce ,  s'il  res- 
sort des  fûts  de  la  cause  et  des  présomptions  en  résultant  que 
le  créancier  n'a  pas  pu  croire  que  ces  eaga^ments  étaient  con- 
tractés pour  les  besoins  du  commerce  du  mineur.  —Même arrêt. 

8712.  —  Oh  vient  de  voir  quels  soot  les  effets  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  l'art.  2  pour  habiliter  le 
mineur  à  fkire  le  commerce.  Il  reste  maÎDlenaDt  à  exposer  quels 
sont  les  eBMs  de  rinacoomptisBement  de  «as  conditions. 

§  4.  Rf^s  de  l'inaceompHssement  des  condiUitmt  pretarUes 
pour  IhatrilUatUm  du  mineur. 

873.  —  L'effet  principal  qui  résulte  de  l'absence  des  condi- 
tions prescrites  pour  l'haDilitatioa  du  mineur,  ou  de  l'une  quel- 
conque de  ces  conditions,  c'est  que  le  mineur  n'a  pas  ^té  habi- 
lité &  faire  te  commerce,  et  que,  par  suite,  les  actes  qu'il  a  pu 
bire  n'ont  aucun  caractère  commercial.  De  cet  effet  fondamental 
se  déduisent  deux  séries  de  conséquences ,  se  rattachant ,  l'une 
à  la  qualité  de  commerganl,  l'autre  à  la  valeur  des  actes  ainsi 
accomplis. 

1"  Effets  relaUfi  A  la  quMé  de  cotmerçant. 

874.  —  Si  les  actes  accomplis  par  le  mineur  non  habilité  ne 
valent  pas  comme  actes  de  commerce,  il  est  bien  évident  que  ee  I 
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mineur  n'aura  pu  acquérir  la  qualité  de  commerçant.  Car,  aux 
termes  de  l'arU  1 ,  C.  comra.,  le  premier  élément  constitutif  de  la 
qualité  de  commef^t  consiste  dans  l'exeroce  d'actes  de  com- 
merce. 

875.  — N'étant  pas  commerçant,  il  ae  pourra  revendiquer 
aucun  des  avantages  exclusivement  réservés  aux  commerçants , 
de  même  qu'on  ne  pourra  .poursuivre  contre  lui  auoutie  des  obli- 
gations attachées  k  cette  qualité.  En  somme,  il  doit  êtr«  tmité 
comme  s'il  n'avait  fait  aucun  fu^e  de  commerce. 

876  —  On  pourrait  objecter  que  les  nulUtés  ouiaanctioiuent 
les  iucapaoités  sont  purement  relatives,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  invoquées  par  les  tiers  capables  contre  la  personne  des  in- 
capables. L'application  de  ce  principe  k  notre  matière  conduirait 
à.  dire  que  le  mineur  est  commerçant  et  qu'il  peut  exiger  qu'où 
le  traite  comme  tel  tant  qu'il  n'excipe  pas  lui-même  de  soa  in- 
capacité. 

877.  —  n  faut  répondre  que  la  règle  des  nullités  relatives, 
qui  se  trouve  consacrée  dans  l'arl.  H25,  C.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  faits  par  l'incfquble,  mais  non  pas  à  l'él&X  ou  aux 
fonclions  qu'il  a  pu  vouloir  se  faire  attribuer  «  Il  est  indubi- 
table, dit  M.  Boistel  (n.  83,)  que,  si  un  mineur  avait  été  choisi 
comme  tuteur  ou  comme  membre  d'un  conseil  de  Tamille,  toute 
personne  pourrait  lui  contester  cette  qualité  ».  Dès  l'instant  où 
le  mineur  manque  d'une  des  conditioes  essentielles  pour  être 
commerçant,  ajoutent  MM.  Lyon-Caen  et  Heuault,  iln'a  celte 
qualité  k  l'égard  de  personne  »  (TrtiUé  de  dr,  c&mm..  t.  1,  n. 
240). 

878.  —  Il  résulte  de  là  que  le  défaut  d^acconplissement  des 
formalités  de  l'art.  2,  C.  cwnm.,  peut  être  invoqué  par  toute 

ersonne  intéressée  au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  qualité 
e  commerçant. 

879.  —  Spécialement,  la  femme  d'un  mineur  peut  alléguer 
que  «on  mari ,  ayant  fut  le  commerce  saos  y  être  dûment  auto- 
risé, n'est  pas  devenu  commerçant,  n'apu  être  valablement  dé- 
claré en  faillite  et  que,  par  suite,  son  hypothèque  légale  n'est  pas 
restreinte  dans  les  termes  de  l'art.  563,  C.  comm.  —  Cass.,  18 
avr.  1882,  Naquet,  [S.  83.1.161,  P.  83.1.380,  D.  83.1.3] 

880.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  la  juris- 
prudence a  tiré  un  certain  nombre  de  coaclusions  qui  vont  être 
maintenant  exposées. 

881.  —  La  juridiction  commerciale  est  incompétente  pour 
connaître  des  actes  de  commerce  aocon^ilîs  par  le  mineur.  Cette 
incompétence  est  même  ratioHe  inaterUe ,  et  le  tribunal  de  com- 
merce doit  se  déclarer  d'office  incompétent. 

882.  —  Ainsi  on  a  jugé  qu'un  mineur  émancipé  n'est  justi- 
ciable que  du  tribunal  civil,  et  non  du  trïbuoal  de  commerce, 
k  raison  des  obligations  ayant  le  caractère  comoiercial  qu'il  a 
contractées  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  qui  lui  âait  néces- 
saire pour  se  livrer  au  commerce.  —  Rouen ,  33  jûill.  1.85&  Bou- 
tigny,  [S.  59.2.630,  P.  60,1039,  D.  59.2  216] 

883.  —  ...  Qu'un  mineur  émancipé  qui  n'a  pas  obtenu  l'au- 
torisation de  foire  le  commerce  n'est  pas  justiciable  de  ki  jurt- 
diction  consulaire  et  qu'autrefois  il  n'était  pas  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  a  raison  des  engagements  commerciaux 
contractés  par  lui.  —  Amiens,  8  févr.  1862,  Lesure.  fS.  62  2 
110,  P.  62.624]  »  L 

8jS4.  —  ...  Que  le  mineur  émancipé  qui  fait  le  commerce  sans 
avoir  reçu  l'autorisation  nécessaire  n'est  pas  réputé  majeur  pour 
les  faits  relatifs  k  ce  commerce  ,  et  qu'il  n'est  justiciable  que  du 
tribunal  civil  à  raison  des  oblintiens  ayant  le  caractère  com- 
mercial par  lui  contractées.  —  Nîmes,  5  nov.  1863,  Briolle^  ^S. 
■63.2.256,  P.  64.439]  —  Paria,  17  déc.  lS8a,  JunoB,  [S.  86.a.â7, 

885,  — ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  des  actions  relatives  aux  actes  accomplis  par  un  mi- 
neur, même  émancipé,  mais  ue  remplissant  pas  les  autrai  «on- 
dilions  d'habilitation  prescrites  par  la  loi.  —  Trib.  conm.  Bor^ 
deaux,  29  mai  1890,  Bousquet,  [Mémorial  de  jur.  eomm.et  mtsr. 
de  Bordeaux,  90.1.28^j 

886,  —  Le  prêt  qui  est  lait  au  mineur  non  biU>ilité,  dans 
I  intérêt  de  son  commerce,  n'est  qu'un  prêt  ciril,  dont  les  in- 
térêts ue  peuvent  être  réglés  au  taux  du  commerce. 

887,  —  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  les  enga- 
gements contractés  par  un  mineur  exerçant  une  profession  com- 
merciale sans  avoir  été  habilité  &  faire  le  commerce  dans  les  Tor- 
mea  déterminées  par  la  loi,  n'ayant  pas  le  carMcl^e  d'actes  de 
commerce ,  le  prêt  qui  lui  a  été  lait  n'est  pas  comm4^i&I^L^»w  1  ^ 
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dès  lors,  ce  mineur  n'est  ni  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
ni  oUigé  au  paiement  d'intérêts  calculés  au  taux  du  commerce 
pour  le  remboursement  de  la  somme  empruntée  dans  la  mesure 
du  profit  qu'il  en  a  retiré.  —  Cass.,  6  août  1862,  Jallat,  [S.  64.1. 
<71,  P.  63.1096,  D.  62.1.3751 

8iB8.  —  Le  mineur  non  habilité  à  Taire  le  commerce,  qui  tombe 
au-dessouB  de  ses  affaires  et  cesse  ses  paiements,  ne  peut  pas 
être  mis  en  faillite. 

889.  —  La  faillite,  en  effet,  suppose  comme  éléments  essentiels 
la  qualité  de  commerçant  et  le  caractère  commercial  des  en^ge- 
menls  en  souffrance  (V.  infrà,  v"  FaillUe).  Dès  lors,  le  mineur 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  qu'en  déconfiture.  —  Boslay.t.  i,  n.  252; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,i.  1 ,  n.'239  ;  Rivière, 
p.  33,  note  4;  Boistei,  □.  83;  Huben  de  Couder,  Mineur, 
n.  38. 

890.  —  La  jurisprudence  a  de  tout  temps  consacré  cette  con- 
séquence du  défaut  d'habilitation,  que  le  mineur  qui  fait  le  corn* 
merce  sans  y  avoir  été  autorisé ,  fût-il  émancipé  ,  ne  peut 
fitre  déclaré  en  fullite.  —  Amiens,  7  ianv.  1853,  Suize,  [D. 
54.2.91  , 

891.  —  U  a  été  jugé,  dans  le  mâme  sens,  que  le  mineur  éman- 
cipé qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  présentes  pour  son  habi- 
litation à  faire  te  commerce,  et  qui,  notamment,  n'a  pas  été  au- 
torisé par  acte  publié  et  affiché  dans  tes  formes  prescrites  par 
l'art.  2,  C.  comm.,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  con- 
tracté envers  les  tiers  des  en^gements  susceptibles  de  le  faire 
déclarer  en  état  de  faillite.  —  Paris,  S  juin  1885,  Durand-Brousse, 
[S.  85.2.163,  P.  85.1.843] 

892.  —  ...  Que  les  achats  de  marchandises,  faits  par  un 
mineur  exerçant  une  profession  commerciale  sans  avoir  été  ha- 
bilité dans  les  formes  prescrites  à.  faire  le  commerce,  n'ayant  pas 
le  caractère  d'actes  commerciaux,  les  négociants  qui  ont  vendu 
ces  marchandises  ne  peuvent  obtenir  contre  leur  débiteur,  en  cas 
de  non-paiement,  une  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  2  déc.  1863,  Chaudr  et  C^*,  (D.  64.3.16]  —V.  aussi  suprd, 
n.686. 

893.  —  Si  le  mineur  non  autorisé  ne  peut  être  mis  en  faillite, 
aucun  des  effets  qui  se  rattachent  k  la  faillite  ne  saurait  se  pro- 
duire, lorsque  ses  aQUres  sont  en  mauvais  état. 

894.  — nous  en  avons  déjà  trouvé  une  application  suprà,  n. 
879. 

895.  —  Peu  importe  ici  la  jurisprudence  d'après  laquelle  les 
effets  de  la  faillite  peuvent  se  produire  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait piss  de  jugement  déclaratif,  par  cela  seul  qu'il  y  a  cessation 
de  paiements.  Cette  jurisprudence  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  personne  qui  pourrait  être,  k  raison  de  la  nature  de 
ses  actes,  déclarée  en  faillite.  Or  cette  possibilité  n'existe  pas 
dans  l'hypothèse  d'un  mineur  non  habilite  à  faire  le  commerce. 
Le  défaut  d'habilitation  est  un  obstacle  &  ce  qu'il  acquière 
la  qualité  de  commerçant  et  à  ce  qu'il  puisse  être  déclaré  en 
faillite. 

896.  —  De  môme,  l'état  de  faillite  étant  un  élément  essentiel 
du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute,  il  faut  en  conclure  égale- 
ment que  le  mineur  qui  n'a  pas  été  habilité  à  faire  te  commerce 
ne  saurait  être  poursuivi  comme  banqueroutier.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm., 1. 1,  n.  239;  Nouguier,  1. 1,  n.  534; 
Boistei,  n.  83;  Bédarride,  FailL  el  banq.,  t.  3,  n.  1204;  Devitle- 
neuve,  Massé  el  Dulruc,  v<*  Banqueroute,  n.  3;  Blanche,  Ettuies 
prat.  sur  U  C.  pénal,  t.  6^  n.  95  ;  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Vil- 
ley.  Théorie  du  C.  p&nal,  t.  5,  n.  2048. 

897.  —  Cette  solution  a  été  contestée.  On  a  objecté  que  le 
mineur  n'étut  pas  restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  (C.  civ.,  art.  1310}  et  que,  d'autre  part,  les  règles  ordi- 
naires de  la  capacité  sont  écartées  pour  l'application  des  peines 
(C-  pén.,  art.  66). 

898.  —  Ces  objections  ne  sont  pas  concluantes.  L'infraction, 
que  la  loi  appelle  banqueroute,  implique  chez  son  auteur^  par  sa 
défense  même,  la  qualité  de  commerçant.  Donc  la  question  qui 
prime  toutes  les  autres  est  celle  de  savoir  si  le  mineur  qu'il  s'agit 
de  poursuivre  est  ou  non  commerçant. 

899.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
mineur  non  habilité  qui  se  livre  au  commerce,  n'étant  pas  com- 
merçant, n'a  pu  se  rendre  coupable  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse.  —  Besançon,  23  juin  1870,  [J.  Le  broU,  9  juill. 
1870]  —  V.  aussi  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  suprà,  v  han- 
queroute,  n.  18. 


S»  Effili  relatifi  à  la  nalntr  du  acte*  du  aitiwiu'. 

900.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  actes  accomplis  par  le 
mineur  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'art,  â, 
C.  comm.,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de  commerce.  Il  resie 
une  question  toute  différente  k  examiner  :  c'est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  valeur  de  ces  actes. 

901.  —  Puisque  les  conditions ,  sans  lesquelles  la  toi  relève 
le  mineur  de  l'incapacité  qui  le  frappe  n'ont  pas  été  remplies,  le 
mineur  ne  peut  pas  être  réputé  majeur,  el,  par  suite,  il  est  resté 
dans  son  incapacité  primitive.  11  doit  être  traité  soit  comme  un 
mineur  émancipé,  soit  même  comme  un  mineur  non  émancipé,  ai, 
parmi  les  conditions  absentes,  figure  l'émancipation. 

902.  "  Par  conséquent,  les  engagements  commerciaux  qs'ïl 
aura  pris  ne  seront  exécutoires  contre  lui  que  sous  la  réserve  du 
bénéfice  de  discussion  établi  par  l'art.  2206,  C.  civ. 

903.  —  De  plus,  le  cours  de  la  prescription  aura  été  suspendu 
en  sa  faveur  en  vertu  de  l'art.  2252,  C.  civ. 

904.  —  Mais  que  décider  quant  k  la  valeur  des  engagemnits 
qui  découleront  pour  le  mineur  de  l'exercice  du  commerce?  Le 
Code  de  commerce  est  muet  sur  cette  dernière  question.  L'arLS 
dit  seulement  que,  faute  de  remplir  les  conditions  prescrites  pour 
faire  le  commerce,  le  mineur  ne  pourra  en  commencer  les  opéra- 
tions ni  être  réputé  majeur  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés pour  faits  de  commerce.  Mais  qu'en  résultera-l-il  pour  la 
valeur  de  ces  engagements?  Seront-ils  inexistants ,  ou  nuls,  oo 
bien  seulement  réductibles  en  cas  d'excès?  La  tradition  fait  é^- 
lement  défaut.  Les  dispositions  de  l'art.  2  sont,  dans  la  forme 
qu'elles  affectent,  des  dispositions  nouvelles  et  on  ne  peut  les 
expliquer  par  l'étude  des  précédents  historiques.  Dans  cette  si- 
tuation, il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  principes  du  droit  commuo, 
c'est-à-dire  du  droit  civil. 

905.  —  Pour  déterminer  en  droit  commun  ta  valeur  des  actes 
qui  ont  été  accomplis  par  un  mineur  en  dehors  des  limites  de  si 
capacité,  il  faut  distinguer  si  les  actes  accomplis  par  ce  mineur 
étaient  soumis  à  l'observation  de  formalités  spéciales,  telles  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ou  l'homologation  du  tribu- 
nal, ou  bien  si  ces  actes  »  au  contraire,  restaient  dans  tes  pou- 
voirs du  tuteur  seul,  dans  l'hypothèse  d'un  mineur  non  éman- 
cipé, ou  s'ils  pouvaient  être  faits  par  le  mineur  émancipé,  on  slls 
pouvaient  être  faits  par  le  mineur  émancipé  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  nuls  pour 
vice  de  forme  (C.  civ.,  art.  1311);  dans  le  second  cas,  ils  sont 
seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion  (C.  civ.,  art 
1305). 

906.  —  Cette  formule  résume  les  idées  généralement  consa- 
crées sur  cette  question  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  — 
Cass.,  21  août  1882,  Bemier,[S.  82. 1.H3,  P.  83.1.2681- Nancy, 
12  janv.  1873,  Guidât.  [S.  73.2.52,  l\  7:i.236]  —  Sic.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  Cours  anal,  de  C.  àv.,  t.  5,  n.  270  6is-XX. 

907.  —  Les  actes  de  commerce  qui  sont  accomplis  par  un 
mineur  non  habilité  sont  des  actes  pour  ta  validité  desquels  la 
loi  exige  des  formalités  spéciales,  les  formalités  de  l'art.  2,  et 
consistant  dans  l'autorisation  de  ta  famille  et  dans  l'enregistre- 
ment et  t'affiche  de  l'acte  d'autorisation.  Appliquant  à  ces  actes 
les  principes  généraux  du  droit  civil  que  nous  venons  de  rap- 
peler, on  doit  dire  qu'ils  sont  nuls  pour  défont  de  formes^  et  non 
pas  seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion.  —  Boistei,  n. 
84;  Ruben  de  Couder,  v"  Mineur,  n.  34;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr,  comm.,  1. 1,  n.  238,  el  Précis  'ie  dr.  eomm.,  1. 1,  n. 
174;  P&ris,  D.  316.  —  V.  aussi  Nouguier,  1. 1,  n.  5S6. 

908.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  de  com- 
merce faits  par  un  mineur  non  émancipé  et  non  autorisé  à  faire 
le  commerce  sont  nuls,  et  que  la  nullité  peut  en  être  demandée 
indépendamment  de  toute  lésion. — Trib.  comm.  Saint-Gaudens, 
2  déc.  1881,  Drevfus,  [S.  82.2.140,  P.  82.2.714,  D.  82.3.112; 

909.  —  ...  Que  lorsqu'un  mineur  s'est  livré  à  l'exercice  du 
commerce  sans  être  habilité,  l'inobservation  des  formalités  spé- 
ciales établies  par  l'art.  2,  C.  comm.,  emporte  la  nulUté  des  achats 
de  marchandises  qu'il  a  pu  faire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  la  lésion  existe  ou  si  elle  n'existe  pas.  —  Dijon,  8  janv. 
184-1,  Vallach,  [D.  45.2.801 

910.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  est  très-hésilanle  sur» 
question,  et  quelques  arrêts  ont  décidé  que  tes  actes  de  com- 
merce accomplis  par  un  mineur  non  habilité,  une  fois  dépoiûtlM 
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de  leur  caractère  commercial,  revêtent  le  caractère  d'actes  civils 
et  doivent  être  traités  comme  tels;  que,  dès  lors,  ils  doivent  élre 
déclarés  nuls  pour  vice  de  forme  ou  rescindés  pour  cause  de  lé- 
sion, suivant  qu'au  point  de  vue  particulier  des  règles  du  droit 
civil»  ils  étaient  ou  non  soumis  pour  leur  validité  &  raccomplis- 
aement  de  conditions  de  forme.  C'est  à  cette  doctrine  que  se 
raltacbe  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  23iuilU  1858,  Boutignv, 
[s.  39.2.630,  P.  60.1059,  D.  59.2.216] 

911.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'en  dehors  des  actes  assu- 
jettis par  la  loi  à  des  formalités  spéciales  dont  l'ioaccomplisse- 
meot  entraîne  une  nullité  absolue,  tous  les  autres  actes  passés 
par  le  mineur  seul,  et  spécialement  les  actes  de  commerce  qu'il 
aurait'faits  sans  l'autorisation  prescrite  par  l'art,  i,  C.  comm., 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  qu'ils  sont  seulemeiTt  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion,  et  que  c'est  au  mineur  qui  allègue 
la  lésion  d'en  administrer  la  preuve.  —  Nancy,  12  janv.  1875, 
précité. 

912.  —  Plus  récemment,  cette  opinion  a  été  expressément 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  17  déc.  1885,  Ju- 
non,  [S.  86  2.37,  P.  86.1.219]  —  La  cour  commence  par  poser 
en  principe  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
l'habilitation  du  mineur  émancipé  à  faire  le  commerce  a  pour 
eQet,  non  de  frapper  d'une  nullité  intrinsèque  les  engagements 
commerciaux  {]u  il  a  contractés,  mais  d'assimiler  ces  engage- 
ments aux  obl^tiona  purement  civiles  qu'il  aurait  pu  souserire. 

913.  —  Dans  l'espèce,  les  actes  passés  par  le  mineur  éman- 
cipé non  habilité  à  faire  le  commerce  eonsistuent,  d'une  part, 
en  un  emprunt  contracté  pour  les  besoins  du  commerce,  d'autre 
part,  en  achats  de  marchandises.  La  cour  déclare  nul,  et  non  pas 
seulement  rescindable  pour  cause  de  lésion,  l'emprunt  contracté 
par  le  mineur,  parce  que  cet  acte  ne  pouvait  être  valablement 
accompli  par  le  mineur  émancipé  qu'après  avoir  obtenu  l'aulori- 
satioQ  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal. 

914.  —  Quant  aux  achats  de  marchandises  faits  en  vue  du 
commerce,  comme  cet  acte  pris  en  lui-même  rentre  dans  la  capa- 
cité du  mineur  émancipé  (Cass.,  21  août  1882,  précité],  la  cour 
déclare  qu'ils  doivent  être  maintenus,  si  les  obligations  qui  en 
résultent  n'ont  rien  d'excessif. 

915.  —  Quelleque  soit  l'opinion  que  Ton  adopte  sur  laquestion 
précédente,  il  est  constant  que  la  nullité  ou,  d'une  manière  gé- 
nérale, l'invalidité  des  actes  accomplis  par  le  mineur  non  habi- 
lité à  faire  le  commerce,  n'est  que  relative,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  ou  ses  héritiers  ou  par  ses 
représentants  légaux.  Suivant  l'art.  1125,  C.  civ.,  en  effet ,  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté.  —  Noueuier,  1. 1,  n.  S31; 
Boistel,  n.  84;  Lyoo-Caen  et  Renault,  Tmtltf  aé  dr.  comm.,  1. 1, 
n.  238. 

916.  -r  II  faut  ajouter  que  l'acte  susceptible  d'être  attaqué 
peut  être  l'objet  d'une  confirm^ion  expresse  ou  tacite  de  la  part 
du  mineur  devenu  majeur  ou  de  ses  représentants  (C.  dv.,  art. 
1338). 

917.  —  En  outre,  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans  à 
partir  de  la  majorité  {G.  civ.,  art.  1304).  —  V.  Nouguier,  t.  1, 
n.  551;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  l.  1,  n. 
238;  Beslay,  t.  1,  n.  254-256;  Massé,  t.  2,  n.  1061  ;  Boistel,  n. 
84;  Alauzet,  t.  1,  n.  280;  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutruc,  v 
Mineur,  n.  7  et  18;  PAris,  n.  317  et  318.  —  V.  aussi  Bédarride, 
Des  commerçants,  n.  97. 

918.  —  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurisprudence. 
11  a  été  décidé  que  le  majeur  qui  a  contracté  une  société  com- 
merciale avec  un  mineur  non  légalement  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, ne  peut  opposer  l'incapacité  du  mineur  et  demander  pour 
ce  motif  la  nullité  de  la  société  ;  aue  le  mineur  seul  aurait  ce 
droit;  qu'ici,  le  principe  écrit  dans  l'art  1125,  C.  civ.,  doit  rece- 
voir son  application. — Lvon,12  mars  1845,Brébant,  [S. 46.2.374] 

919.  —  Au  surplus ,  la  ratification  de  son  engagement  par  le 
mineur  devenu  majeur,  même  depuis  ta  demande  en  nullité,  cou- 
vrirait la  nullité.  —  Même  arrêt. 

920.  —  La  nullité  édictée  au  j)roQt  du  mineur  qui  n'a  pas 
été  habilité  à  faire  le  commerce  doit  recevoir  une  limitation.  Le 
mineur  est  valablement  obligé  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
a  pu  retirer  des  actes  de  commerce.  Ainsi  l'exige  la  règle  d'équité 
qui  ne  permet  à.  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  règle 
que  les  art.  1241  et  1312,  C.  civ.,  ont  consacrée. 

921.  —  Ainsi  le  mineur,  malgré  la  nullité  prononcée,  sera 
tenu  de  rembourser  aux  tiers  ce  qui  lui  a  été  payé  en  vertu  des 
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engagements  annulés,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  ce  qu'il  a  reçu  a 
tourné  à  son  profit,  ou  que  les  sommes  répétées  sont  encore  dans 
ses  mains.  —  Pâris,  n.  320;  Massé,  t.  2,  n.  1062;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  338. 

922.  —  Il  faut  encore  faire  remarquer  avec  quelques  auteurs 
que,  si  un  mineur  avait  fait  avec  quelqu'un  un  ensemble  de  né- 
gociations dont  les  unes  parailraient  avant^euses  et  les  autres 
désavantageuses ,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  profiter  des  pre- 
mières et  de  répudier  les  autres.  La  qualité  dans  laquelle  il  au- 
rait contracté  serait  indivisible  dansTintérêt  de  celui  qui  anégocié 
avec  lui.  —  Pardessus,  1. 1^  n.  61  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  533. 

§  9.  Du  mineur  qui  veut  tuseomplir  un  tute  Uolé  de  commerce. 

923.  —  Cette  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  3,  C.  comm., 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  La  disposition  de  l'article  précédent  est  ap- 
plicable aux  mineurs  même  non-commerçants,  à  l'égard  de  tous 
les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions 
des  art.  632  et  633.  « 

924.  —  Il  résulte  formellement  de  ce  texte  que,  non  seule- 
ment le  mineur  peut  être  habilité  à  faire  un  commerce,  c'est-à- 
dire  À  devenir  commerçant,  mais  encore  qu'il  peut  être  autorisé 
à  accomplir  un  ou  plusieurs  actes  de  commerce  isolés  et  déter- 
minés. 

925.  —  La  disposition  de  l'art.  3,  C.  comm.,  fut  introduite 
dans  le  projet  du  Code  de  commerce  sur  une  observation  du  Tri- 
bunat ,  qui  fît  remarquer  que  le  législateur,  pour  être  complet, 
devait  étendre  sa  prévoyance  sur  les  mineurs  qui,  sans  se  con- 
sacrer &  la  profession  du  commerce ,  pourraient  être  dans  te  cas 
de  fure  quelques-uns  des  actes  que  la  loi  déclare  commerciaux. 
La  proposition  du  Tribiinat,  portée  au  Conseil  d'Etat  par  Re- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  fut  adoptée  sans  discussion  dans 
sa  séance  du  5  mai  1807.  —  Locré,  t.  17,  p.  300;  Beslay,  t.  I, 
n.  289;  .Nouguier,  t.  1,  n.  .537;  Boistel,  n.  85;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  234;  Alauzet,  t.  I,  n. 
293;  Bédarride,  Des  commerçanttf  n.  98;  Massé,  t.  S,  n.  1040; 
Rivière ,  p.  37. 

926.  —  La  disposition  qui  nous  occupe  a  un  intérêt  pratique 
assez  faible.  D'abord ,  elle  vise  une  situation  qui  ne  se  présentera 
que  rarement,  celle  dans  laquelle  il  y  aurait  utilité  pour  le  mi- 
neur &  faire  un  acte  de  commerce  sans  qu'il  lui  fût  avantageux 
de  devenir  commerçant  Ensuite,  les  formalités  longues  et  com- 
pliauées  que  prescrit  l'art.  3  ne  sont  nullement  proportionnées 
au  but  qu  il  s'agit  d'atteindre;  plutôt  que  d'en  subir  les  frais  et 
les  lenteurs,  on  préférera  renoncer  h.  accomplir  l'acte  de  com- 
merce. 

927.  —  Nous  parlerons  d'abord  des  conditions  que  doit  rem- 
plir un  mineur  pour  être  habilité  à  faire  un  ou  plusieurs  actes  de 
commerce  isolés,  ensuite  des  effets  qui  résulteront  de  l'accom- 
plissement ou  de  l'inaccomplissement  de  ces  conditions, 

!•  Cenditieiu  ueigie»  pont  kabiUttr  (•  mifuur  à  fkirt  tm 
ott  pltuUvrt  aete$  itoléi  de  commerce. 

928.  —  Ces  conditions  sont  absolument  les  mêmes  que  celles 

aui  sont  exigées  pour  habiliter  le  mineur  à  se  livrer  à  l'exercice 
u  commerce.  Il  faut  l'émancipation,  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'au- 
torisation de  la  famille,  l'enregistrement  et  l'affiche  de  l'acte 
d'autorisation. 

929.  —  Il  y  a  cependant  une  légère  différence  à  signaler  ; 
I  c'est  au  point  de  vue  de  la  durée  de  l'affiche  de  l'acte  a autori- 
.  sation.  Quand  il  s'agit  d'habiliter  un  mineur  a  faire  le  commerce, 
'  l'afSche  de  l'acte  d'autorisation  doit  persister,  suivant  les  uns, 

pendant  un  an,  suivant  les  autres,  jusqu'à  ce  que  le  mineur  ut 
atteint  sa  majorité. 

930.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  mineur  veut  accomplir  un 
acte  isolé  de  commerce,  l'affiche  n'est  plus  nécessaire  une  fois 
l'acte  consommé.  Du  reste,  dans  cette  nvpothèse,  on  n'aperçoit 
guère  l'utilité  que  peut  avoir  la  publicité  de  l'acte  d'autorisation. 
Le  mineur  peiû,  sans  aucune  peine,  le  produire  h  celui  avec  le- 
quel il  est  autorisé  à  contracter. 

931.  —  Ainsi  le  tuteur,  à  qui  il  est  interdit,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  suprà,  n.  615,  de  se  livrer  à  l'exercice  du  commerce 
au  nom  et  pour  le  compte  de  son  pupille,  ne  peut  pas  non  plus 
exécuter  pour  lui  un  acte  isolé  de  commerce.  Le  mineur  doit 
l'accomplir  lui-même,  seul  et  librement,  après  avoir  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  S[t,iy,,çomin>yC^  4^Ba.y^^ 
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table  habilitation.  La  pensée  du  législateur  parait  avoir  été  d'as- 
Bimiler  k  ce  point  de  vue  l'accom plissement  d'un  acte  isolé  de 
commerce  à  I  exercice  d'une  profesaion  commerciale. 

032. —  La  cons^uence  qui  en  résulte,  c'est  qu'un  acte  de 
commerce  est  impossible  au  mineur  qui  n'a  pas  encore  atteint 
TAge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Par  exemple,  si  Ton  ran^e  parmi 
les  actes  de  commerce  la  souscription  aux  actions  d'une  société 
de  commerce,  cet  acte  est  absolument  interdit  à  un  mineur  de 
dix-huit  ans,  alors  même  qu'on  produirait  un  acte  d'autorisation 
homologué  par  le  tribunal  civil. 

9Ê33*  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  ta 
cour  de  Paris.  Dans  un  arrêt  du  21  mai  1884,  elle  juge  d  abord 
que,  bien  que  la  souscription  aux  actions  d'une  société  de  com- 
merce soit  un  acte  de  commerce,  les  art.  2  et  3,  C.  comm.,  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  une  mère  tulrice  emploie  dos  deniers 
pupillaires  en  souscriptions  d'actions.  Puis  elle  ajoute  que  cette 
souscription  ne  peut  être  faite  valablement  qu'avec  l'aulorisation 
du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal ,  alors  surtout 
que  les  actions  ne  sont  libérées  que  du  niart  cl  que  la  souscrip- 
tion entraîne  pour  le  mineur  l'obligation  d'opérer  à  leur  échéance 
le  versement  des  trois  autres  quarts.  —  Paris,  21  mai  1884,  de 
Branles,  [S.  85.2.91,  P.  «5.562,  D.  85.2.1"Ï71;—  13ianv.  1885, 
Legru,  [S.  88.2.101,  P.  8S.1.570,  D.  85.2.177] 

934.  —  On  s'est  demandé  si,  pour  contracter  une  assurance 
maritime,  le  mineur  devait  remplir  également  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  2  et  3,  C.  comm.  La  question  est  con- 
troversée. L'assurance  maritime  est  un  acte  de  rommerce  (art. 
633,  C.  comm.).  Des  auteurs  en  ont  conclu,  logiquement  ce  sem- 
ble, qu'on  devait  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  l'art.  3, 
qui  n  admet  aucune  distinction.  —  Cresp  et  Laurin,  Droit  mari- 
time, t.  3,  p.  328;  de  Valroger,  Droit  maritime,  t.  3,  n.  1342; 
Arthur  Desjardins,  TV.  dedr.  cnmm.  marit.,  t.  6,  n.  1331. 

935.  —  Mais  bien  que  l'assurance  maritime  soit  un  acte  de 
commerce,  elle  présente,  si  on  l'apprécie  en  elle-même,  un  ca- 
ractère exclusivement  conservatoire,  qui  en  fait  un  acte  de  pure 
administration.  Celte  considération  a  fait  penser  à  certains  juris- 
consultes que  l'art.  3,  malgré  la  généralité  de  ses  termes ,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'assurance  maritime;  que,  dès  lors,  le  tuteur  d'un 
mineur  non  émancipé  ou  bien  le  mineur  émancipé  lui-même  ont 
le  pouvoir  ou  la  capacité  de  conclure  seuls  un  semblable  contrat. 
—  V.  suprà,  T»  Assurance  maritime,  n.  869,  1541. 

2"  J>«  effets  (U  l'aeemplisteKeitt  de»  conditions  exigées. 

936.  —  Suivant  la  méthode  déjà  adoptée  relativement  au 
mineur  commerçant,  il  y  a  lieu  de  se  placer  à.  deux  points  de  vue 
et  d'étudier  les  effets  de  l'accomplissement  des  conditions  légales 
au  point  de  vue  de  la  qualité  de  commerçant  et  au  point  de  vue 
de  la  capacité  du  mineur. 

937.  —  l.  Qualité  de  commerçant.  —  Le  mineur,  n'étant  ha- 
bilité que  pour  accomplir  un  seul  ou  quelques  actes  isolés  de 
commerce,  ne  devient  pas  apte  i  acquénr  la  qualité  de  commer- 
çant. On  sait  que  l'acquisition  de  cette  qualité  ne  peut  provenir 
que  de  l'exercice  habituel  et  professionnel  d'actes  de  commerce 
(C.  comm.,  art.  1).  —  V,  suprà,  n.  171  et  s. 

938.  —  II.  Etendue  de  la  capacité  du  mineur.  —  Ouo'nue  lo 
mineur  ne  fasse  pas  du  commerce  sa  profession  habituelle,  néan- 
moins, si  toutes  les  conditions  prescrites  ont  été  remplies,  il  sera 
H'puté  majeur  pour  l'acte  de  commerce  qu'il  a  été  autorisé  k  faire. 
Cet  acte  sera  valable  comme  acte  de  commerce,  et  il  en  produira 
tous  les  effets.  Notamment  les  difficultés  auxquelles  il  pourra 
donner  lieu  seront  soumises  à  la  juridiction  commerciale. 

9^.  —  Nous  avons  établi  («uprd>  n.  185  et  s.),  que  le  mineur 
commerçant  est  capable  d'accomplir,  non  seulement  les  opé- 
rations qui  font  l'objet  direct  du  commerce  pour  lequel  il  a  été 
habilité ,  mats  encore  tous  les  actes  qui  se  réfèrent  a  son  eom  - 
merce,  quel  qu'en  soit,  du  reste,  le  caractère. 

940.  —  Le  mineur  qui  a  été  autorisé  à  faire  un  acte  isolé  de 
commerce  jouit-il  d'une  capacité  aussi  étendue?  Notamment,  le 
mineur  marchand  peut  engager  et  hyi>othéq^uer  ses  immeubles 
{V.  suprà,  n.  822);  on  s'est  demandé  si  le  mineur,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  habilité  dans  les  conditions  de  l'art.  3  à  faire  des 
actes  isolés  de  commerce,  est  capable  d'hypothéquer  ses  immeu- 
bles pour  faciliter  l'accompli  s  sèment  de  ces  actes  isolés  de  com- 
merce, par  exemple  pour  assurer  l'exécution  des  engagements 
qui  en  dérivent  pour  lui. 

941.  —  Quelques  auteurs  soutiennent  que  la  capacité  du  mi- 


neur doit  rigoureusement  se  limiter  à  l'acte  de  commerce  pour 
lequel  il  a  été  autorisé.  D'abord,  ce  n'est  qu'au  mineur  maren&Dd 
4)ue  l'art.  6,  C.  comm.,  permet  d'engaçer  et  d'hy^iothéquer  ses 
immeubles;  or,  le  mineur  autorisé  h  faire  un  aetê  isolé  de  com- 
merce n'est  pas  commerçant  et  ne  peut  pas  le  devenir. 

942.  —  Cette  disposition  légale  peut  d'autant  moins  s'étendre 
à  ce  dernier  qu'elle  consacre  une  anomalie  :  elle  accorde  te  drmt 
d'hypolliéquer  à  qui  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  (V.  mprà,  d.  834 
et  s.).  Celte  anomalie  s'explique,  si  elle  ne  se  ju^ine,  par  un 
motif  de  nécessité;  il  fallait  mettre  le  mineur  commerçant  h  même 
de  disposer  de  tous  ses  moyens  pour  qu'il  pût  lutter  sans  un 
désavantage  évident  contre  ses  concurrents  sur  le  marché  com- 
mercial. Mais  ce  motif  est  sans  application  pour  le  mineur  qui  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'art.  3. 

943.  —  Enfin,  la  solution  adoptée  est  exempte  de  tout  incon- 
vénient pratique.  Si  le  mineur  ou  ses  représentants  pensent  que 
la  réalisation  du  but  qu'ils  se  proposent  nécessite  l'accomplisse- 
ment de  certains  actes  autres  que  les  actes  de  commerce,  telle 
qu'une  constitution  d'hypothèque,  on  n'aura  qu'à  demander  en 
même  temps  les  deux  autorisations.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  92-93 ;  Boistel ,  n.  90;  Rivière,  p.  37;  Pilris,  o. 
468  et  s. 

944.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  enseic^oe  que  le  miaear 
autorisé  à  faire  un  acte  isolé  de  commerce  doit  jouir,  pour 
arriver  à  l'accomplissement  de  cet  acte ,  de  la  même  capacité 
que  le  mineur  commerçant.  Les  conditions  requises  pour  uue 
le  mineur  puisse  faire  un  acte  isolé  de  commerce  sont  absofo- 
ment  les  mêmes  que  s'il  voulait  exercer  une  profession  commer- 
ciale. Qu'en  conclure,  sinon  que  sa  capacité  ne  saurait  être 
moins  étendue  dans  un  cas  que  dans  l'autre? 

945.  —  L'argument  de  texte  emprunté  à  l'art.  6  n'est  pas 
aussi  concluant  qu'il  paraît  l'être  au  premier  abord.  Il  est  vrai 

3 ne  ses  termes  ne  cadrent  pas  parfaitement  avec  l'hypothèse 
'un  mineur  qui  veut  accomplir  un  acte  isolé  de  commerce.  Maïs 
on  sait  que  cette  hypothèse  n'était  pas  prévue  dans  le  projetda 
Code  de  commerce",  qui  ne  supposait  qu'une  seule  situatioD, 
celle  de  mineur  commerçant  (V.  suprà,  n,  925).  Il  n'est,  dès 
lors ,  pas  étonnant  que  l'art.  6  n'ait  pas  visé  le  cas  du  mineur 
faisant  des  actes  de  commerce  sansêtre  commerçant.  —  Beslay, 
1. 1,  n.  444  et  8.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comni, 
I.  1,  n.  235. 

30  Effets  de  l'vuccomplisiement  des  eondltiont  exigées. 

946.  —  La  sanction  de  la  dîspoMtion  de  l'art.  3,  C.  codub., 
doit  être  étudiée  dans  deux  hypothèses  bien  distinctes.  D'abord, 
il  peut  arriver  que  le  mineur  accomplisse  lui-même  un  acte  de 
commerce,  quoiqu'on  l'absence  d'une  ou  de  plusieurs  des  cm- 
ditiotis  de  l'art.  3.  En  second  lieu ,  il  peut  se  îaire  que  le  tuteur 
d'un  mineur  non  émancipé  ail  fait  un  acte  isolé  de  oranmarce 
au  nom  et  pour  le  compte  de  son  pupille.  Les  princi|M8à  appli- 
quer ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

947.  —  I.  C'est  le  mineur  oui  a  accompli  lui-même  l'acte  isolé 
de  commerce  sans  avoir  été  habilité  par  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  3.  Le  mineur  n'était  pas 
capable  de  faire  l'acte  de  commerce,  et  sur  le  sort  de  cet  acte 
s'élève  une  question  identique  &  celle  qui  a  été  agitée  plus  haut 
(o.  904  et  s.),  à  propos  du  mineur  commerçant.  L'acte  est-il 
nul,  par  cela  même  qu'il  a  été  fait  par  le  mineur  en  violation 
de  l'art.  3,  ou  bien  faut-il,  le  dépouillant  de  son  caractère  com- 
mercial ,  déterminer  son  sort  comme  s'il  était  un  acte  civil  et  le 
déclarer,  suivant  les  cas,  nul  ou  seulement  rescindable  pour  oame 
de  lésion? 

948.  —  n  n'y  a  aucune  raison  pour  s'ticMgner  de  la  sdulion 

admise  relativement  au  mineur  commerçant,  et  quant  h  nous, 
nous  tenons  l'acte  pour  nul  toujours,  parce  que,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  3,  l'acte  de  commerce  est  subordonné  pour  sa 
validité  k  des  formalités  spéciales. 

949.  —  II.  Supposons  maintenant  que  l'acte  de  commerce  isolé 
ail  été  accompli  par  le  tuteur  agissant  au  nom  du  mineur. 
L'acte  doit  être  déclaré  nul.  Il  s'agit,  en  effet,  d'actes  que  le 
tuteur  ne  peut  pas  faire  du  tout,  f^t-ce  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  Famille  et  l'homologation  du  tribunal  civil.  Les  actes 
de  commerce,  en  vertu  de  la  doctrine  de  l'habilitation  ,  ne  peu- 
vent être  faits  que  par  la  personne  intéressée  elle-même  ou  par 
un  mandataire  choisi  par  elle,  mais  non  par  un  représentant 
légal,  tel  que  le  tuteur.  OrJfyf^j^cJpjju^tu|«jif  qXftSspoa- 
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voir  de  faire  et  qu'il  a  Tait  ea  coolravention  de  la  loi  est  nul. 
Il  s'agit  alors,  non  d'une  question  de  capacité,  mais  d'une 
question  de  pouvoirs  :  le  mandataire  légal  du  mineur  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  faisant  pour  son  pupille  des  actes  que  la  loi  lui 
interdisait  de  faire.  La  solution  n'est  pas  douteuse  ;  l'acte  est 
frappé  de  la  même  nullité  qu'une  donation  que  le  tuteur  aurait 
faite  avec  lus  biens  de  soo  pupille.  ~  Laurent,  Principes  de  dr. 
eiv.,  i.  5,  n.  98,  101;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  ctv.  franç., 
t.  1,  §  113,  texte  et  note  «4,  p.  454;  Demolombe,  Minorité, 
tiUeUe,  Awmctpation,  1. 1,  n.  775. 

Sectioh  il 
De  la  femme  mariée. 

950.  — Âupoîntde  vue  de  l'exercice  du  commerce,  la  femme 
occupe  la  même  position  que  l'bomme;  elle  est,  en  principe, 
pleinement  capable.  L'incapacité  qui  la  frappe  quelquefois  dans 
l'ordre  commercial  ne  tient  pas  à  son  sexe;  elle  provient,  soit 
de  son  fige ,  soit  de  la  situation  qu'elle  occupe  dans  la  famille. 

951.  —  Ainsi  la  fïUe  mineure  est  incapable,  de  même  que  le 
garçoD  mineur,  de  faire  le  commerce.  C'est  uue  incapacité  na- 
turelle ,  puisqu'elle  résulte  de  la  faiblesse  de  l'&ge.  Mais,  comme 
le  garçon,  elle  peut  en  être  relevée  au  moyen  de  l'habilitation. 
Les  conditions  qu'elle  a  à  remplir  pour  obtenir  celte  habilita- 
tion sont  celles  qui  sont  définies  par  l'art.  2,  C.  comm.  «  Tout 
mineur  émancipé  d9  l'un  et  de  Fautre  sease,  dit  cet  article ,  qui 
voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487,  C.  civ., 
de  faire  te  commerce ,  etc.  ».  Nous  n'avons  qu'à,  renvoyer  le 
lecteur  aux  explications  données  plus  haut  sur  le  mineur  com- 
merçant. —  V.  suprà,  n.  631  et  a. 

952.  —  Une  autre  cause  d'incapacité  pour  la  femme,  c'est 
rétat  de  femme  mariée.  Une  femme  peut  se  livrer  à  des  actes  de 
commerce  habituellement,  professionnellement  et  en  son  nom 
personnel,  et  cependant  ne  pas  acquérir  la  (qualité  de  commer- 
çante :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  est  mariée  et  que  le  mari 
ne  consent  pas  à  ce  qu'elle  fasse  le  commerce. 

933.  —  Cette  incapacité  est,  non  pas  naturelle,  mais  civile; 
elle  est  l'œuvre,  non  de  la  nature,  mais  de  la  Joi,  qui  a  voulu 
assurer  par  ce  moyen  la  soumission  de  la  femme  k  la  puissance 
maritale.  Comme  les  mineurs,  la  femme  mariée  peut  être  rele- 
vée de  cette  incapacité;  pour  l'habiliter  k  faire  le  commerce,  il 
lui  BufQt,  en  principe,  d'obtenir  te  consentement  de  son  mari. 

934.  —  A  part  ces  deux  causes  d'incapacité  pour  la  femme, 
l'âge  et  le  mariage,  et  quand  il  s'agit  d'une  Glle  majeure,  d'une 
veuve  ou  d'une  femme  divorcée  non  remariée,  il  y  a  similitude 
de  situation  entre  l'homme  et  la  femme  au  point  de  vue  de 
l'exercice  du  commerce  comme  au  point  de  vue  de  la  vie  civile. 
Cette  assimilation  souffre,  il  est  vrai,  dans  l'ordre  commereial, 
quelques  exceptions  que  nous  allons  signaler,  mais  qui  ne  font 
que  confirmer  la  règle. 

955.  —  Les  femmes  commerçantes  ne  jouissent  pas  des  droits 
d'électoral  et  d'éligibilité  aux  tribunaux  de  commerce,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  On  considère  ces  droits  comme  des  droits  politi- 
ques, dont  l'exercice  appartient  exclusivement  aux  citoyens 
rrançais.  «  Il  a  été  parfois  question,  disent  Lyon-Caen  et  Renault, 
de  conférer  aux  femmes  commerçantes  les  droits  d'électoral  aux 
tribunaux  et  aux  chambres  de  commerce.  Les  intérêts  commer- 
ciaux, souvent  considérables  des  femmes  commerçantes,  pour- 
raient jusliliiT  cette  innovation  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  241. 

956.  —  Les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  exercer  les 
fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  privilégiés.  Ce 
sont  là  des  fonctions  publiques,  qui  ne  peuvent  être  confiées 
qu'à  ceux  qui  ont  l'exercice  des  droits  politiques. 

957.  —  L'accès  des  bourses  de  commerce  est  interdit  aux 
femmes  commerçantes  (V.  suprà,  v"  Bourse  de  commerce,  n.  80, 
99  et  100).  Il  convient  d'ajouter  que  cette  défense,  qui  constitue 
moins  une  incapacité  qu'une  mesure  de  police,  est  contestée.  — 
Beslay,  1. 1,  n.  293,  note. 

958.  —  Rappelons  enfin  que  les  femmes  et  les  filles  ne  peu- 
vent s'engager  par  lettre  de  change  que  lorsqu'elles  sont  com- 
merçantes. En  dehors  de  cette  hypothèse,  leur  signature  sur 
lettres  de  change  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  pro- 
messe (C.  comm.,  art.  113).  En  d'autres  termes,  la  femme  n'est 
bée  que  comme  elle  le  serait  par  une  obligation  ordinaire.  —  V. 


suprà,     Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  88  et  s.,  et  infrà, 
vo  Lettre  de  change. 

959.  —  Nous  n'avons  pas  à  parler  de  la  femme  qui  a  la  con- 
dition de  fille  mineure;  ce  qui  a  été  dit  sur  le  mineur  s'applique 
de  tout  point  à  elle,  l'art.  2,  C.  comm.,  ayant  été  écrit  pour  le 
mineur  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

960.  —  Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  la  fille  majeure, 
>\  laquelle  on  assimile  la  veuve  el  la  femme  divorcée.  Nous  savons 
que  leur  capacité,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  commerce, 
est  la  môme  que  celle  de  l'homme,  sauf  quelques  exceptions  que 
nous  venons  d'indiquer  et  qu'il  surfît  de  mentionner.  Nous  na- 
vons  à  nous  occuper  que  de  la  femme  mariée. 

§  1.  Précédents  historiques. 

961.  Par  l'exercice  du  commerce,  la  femme  sort  de  l'ombre 
du  foyer  domestique,  et  s'expose  aux  dangers  qui  peuvent  dé- 
couler de  relations  fréquentes  avec  le  public.  Ces  dangers  sont 
d'autant  plus  grands  que  la  civilisation  est  moins  avancée.  Dans 
tes  sociétés  pnmitives,  la  femme,  considérée  comme  l'esclave  ou 
la  chose  de  l'homme,  n'a  pas,  pour  se  défendre  contre  les  en- 
traînements de  la  vie  publique,  la  conscience  de  sa  dignité. 

962.  —  A  Rome,  it  était  permis  aux  femmes  de  se  livrer  au 
commerce.  Mais  on  assimilait  la  femme  qui  tient  boutiq^ue  à  la 
femme  qui  se  livre  au  désordre.  «  Cumhis  uxoribus,  disait  le  ju- 
risconsulte Paul,  qu3B  publiée  nurdbus  vel  tabemis  exercendis 
procurant,  aduUerium  fieri  non  placuit  »  (Paul,  Sententise,  2, 26, 
DeaduUeriis,  §  11). 

963.  —  En  France ,  les  femmes ,  dès  les  temps  les  plus  recu- 
lés, furent  aussi  autorisées  à  devenir  commerçantes.  Elles  pou- 
vaient, k  raison  de  cette  profession,  être  traduites  en  justice, 
condamnées  par  corps;  elles  pouvaient  même  ester  en  justice 
sans  le  consentement  de  leurs  maris.  En  effet,  on  Ut  dans  les 
Etablissements  de  Saint-Louis ,  chap.  145  :  u  Nul  fome  n'a  ré- 
ponse en  cour  laie,  puisqu'elle  a  seigneur,  si  ce  n'est  du  fet  de 
son  corps.  Mais  qui  l'aurait  batue  ou  dit  folie,  ou  autre  déloiauté, 
en  tele  manière  ele  a  réponse  sans  son  seigneur;  ou  si  ele  était 
marchande,  ele  aurait  bien  la  réponse  des  choses  que  ele  aurait 
bailliés  de  sa  marchandise ,  et  auUrement  non  ».  Plusieurs  arrêts 
du  Parlement,  entre  autres  ceux  des  20  avr.  1573,  mars  1580, 
févr.  1644,  rapportés  par  Marescha),  avaient  décidé  dans  le  même 
sens. 

964.  —  La  femme  pouvait  bien,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari  (Denisart,  v*>  Autori- 
sation, n.  2,  4  et  s.),  mais  cette  faculté  lui  était  refusée,  sous 
peine  de  nullité  de  ses  engagements,  dans  presque  tous  les  pavs 
de  droit  coutumier  (Perrière,  Diet.  de  droit,  v*  Autorisation  àu 
mari).  Toutefois,  il  était  certaines  circonstances  où  la  femme  était 
relevée  de  son  incapacité.  Elle  pouvait  notamment,  lorsqu'elle 
était  marchande  pmlique,  contracler  des  obligations  valables 
pour  ses  affaires  commerciales,  sans  être  spécialement  autorisée 
par  son  mari.  Mais  son  incapacité  reparaissait,  lorsque  les  actes 
auxquels  elle  se  livrait  étaient  étrangers  à  son  négoce.  —  Fer^ 
rière,  loc.  cU.;  Uenisarl,  v°  Autorisation  du  mari,  n.  22.  —  Pro- 
cès-verbal du  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1807,  n.  10. 

965.  —  Bornier  (sur  l'ord.  de  1667,  tit.  34,  art.  8)  nous  ap- 
prend que  Ton  décidait  que  la  femme  mariée  n'avait  pas  besoin 
pour  commercer  d'une  autorisation  expresse  de  son  mari.  Il  lui 
surfisait  qu'elle  trafiquât  publiquement,  h  la  connussance  de  ce 
dernier. 

966.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  donnait  son  aulorisabiou  à  sa 
femme  pour  qu'elle  commerçât,  il  était  tenu  personnellement,  et 
même  par  corps ,  au  paiement  des  dettes  de  sa  femme ,  encore 
bien  qu'il  fût  resté  étranger  à.  l'engagement  (Valin,  sur  l'art. 
23  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  118  et  t'20;  Coquille,  sur 
l'art.  2,  chap.  29,  de  la  coutume  du  Nivernais;  Bourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  t.  S,  p.  708;  Brodeau,  sur  Louet,  lettreP, 
somm.  2;  Renusson,  Delà  communauté,  art.  1,  cbap.  7,  n.  44; 
Pothier,  De  la  puissance  du  mari ,  n.  22).  Toutefois,  Ferrière  en- 
seigne lloc.  cit.)  que,  pour  exécuter  contre  le  mari  le  titre  obtenu 
contre  la  femme ,  il  fallait  préidablement  le  faire  déclarer  exécu- 
toire contre  lui. 

967.  —  Celui-ci  pouvait  à  son  gré  révoquer  l'autorisation 

Su'il  avait  donnée  à  sa  femme  de  faire  le  commerce  (Cout.  de 
ieims,  art.  13;  de  ChMons,  art.  23;  de  Laon,  art.  19).  —  Deni- 
sart,  v  Marchandes  publiques ,  n.  6. 
I    968.  —  La  femme  qui  gérait  Beuleim^t^leJiQ]^maice<_de^8oa^  l' 
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mari  n'était  tenue  des  dettes  commerciales  qu'autant  qu'elle 
s'était  personnellemPoL  engagée  [Ibid.]. 

969>  —  La  femme  marchande  publique  avait  le  droit  de  re- 
noncer &  la  communauté  des  biens  laissés  par  son  mari;  mais 
cette  renonciation  n'avait  pas  pour  effet  de  la  décharger  des 
dptlea  contractées  par  elle  pour  son  commerce.  A.  leur  égard, 
elle  restait  obligée,  ainsi  que  son  mari.  —  Perrière,  loc.  cit.;  Co- 
quille, Quest.  103;  Denisart,  vo  Renonciation  à  la  communauté, 
D.  2-1. 

970.  —  Nous  arrivons  au  Code  civil  de  1804.  Le  législateur 
frappa  la  femme  mariée  de  l'incapacité  générale  d'aliéner  et  de 
s'ooli^er  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  et  cette 
autorisation  ne  put  résulter  que  du  concoursdu  mari  dans  l'acte 
ou  de  son  consentement  par  écrit  (C.  civ.,  art.  217  et  s.,  et  art. 
223).  —  V.  suprà,  v<*  AutorUation  de  femme  tnariée.  —  Aucune 
exception  n'était  apportée  à  ces  règles  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice du  commerce,  de  sorte  que  la  femme  mariée  commerçante 
était  soumise  au  régime  de  I autorisation  spéciale  et  expresse, 
car  te  Code  civil  suppose  bien  que  la  femme  mariée  peut  être  com- 
merçante (C.  civ.,  art.  215,  220), 

071.  —  L'application  du  droit  commun  ainsi  généralisée  ren- 
dait presque  impossible  en  fait  à  une  femme  mariée  l'exercice 
d'une  profession  commerciale.  La  multiplicité  et  la  rapidité  des 
opérations  qu'elle  nécessite  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'obli- 
gation pour  cette  femme  d'aller  chercher  pour  chacune  de  ces 
opérations  l'autorisation  écrite  de  son  mari  ou  de  l'y  faire  con- 
courir. Il  faut  remarquer  en  oulre  que,  dans  un  tel  système,  le 
commerce  de  la  femme  devenait  celui  du  mari. 

972.  —  Le  Code  de  commerce  de  1808  devait  apporter  et 
apporta,  en  elTet,  des  modiRcations  profondesàta  législation  du 
Gode  civil.  Reconnaissant  l'utilité  qu'il  pouvait  y  avoir  à.  per- 
mettre aux  femmes  mariées  l'exercice  du  commerce,  iialTranchil 
la  femme  de  l'autorisation  spéciale  et  expresse,  à  la  condition 
d'avoir  obtenu  au  début  le  consentement  de  son  mari  k  l'effet 
d'exercer  le  commerce.  Une  fois  ce  consentement  donné,  la 
femme  est  habile  à  faire  tous  les  actes  de  son  commerce  sans 
avoir  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  chacun  d'eux.  C'est 
le  système  de  l'habilitation  de  la  femme  mariée,  analogue  k  celui 
qui  a  été  consacré  par  le  Code  de  commerce  pour  le  mineur. 

973.  —  L'incapacité  générale  qui  atteint  la  femme  mariée,  et 
qui  a  sa  source  dans  la  puissance  maritale,  ta  rend  bien  dépen- 
dante de  son  mari  au  point  de  vue  du  commerce;  mais, en  rem- 
plissant certaines  conditions  qui  sauvegardent  le  principe  de  la 
puissance  maritale,  elle  peut  être  habilitée  à  faire  le  commerce, 
et  alors  elle  obtient  la  mÀme  capacité  que  si  elle  n'était  pas  ma- 
riée, la  capacité  qu'elle  aurait  si  elle  était  veuve  ou  femme  di- 
vorcée non  remariée.  — Laurin,  n.  778;  Beslay,  t.  i,  n.  296  et  s.; 
Lyon-Caenet  Renault,  Traité  de  dr.comm.,  t.l,n.  2i2;Boistel, 
n.  93  et  s. 

974.  —  Entre  le  droit  commun  sur  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  et  le  système  organisé  par  le  Code  de  commerce,  il  y  a 
donc  une  double  différence  :  dans  la  vie  ordinaire,  l'incapacité  de 
la  femme  est  telle  qu'elle  n'en  peut  être  relevée  que  par  une  au- 
torisation spécialement  donnée  par  son  mari  à  chacun  des  actes 
qu'elle  veut  passer;  pourfaire  le  commerce,  le  consentement  dont 
elle  a  besoin  est  général ,  c'est-à-dire  applicable  &  tous  les  actes 
rentrant  dans  son  commerce. 

975.  — En  matière  civile,  l'autorisation  du  mari  doit  être  ex- 

firesse;  pour  habiliter  la  femme  mariée  à  exercer  le  commerce, 
e  consentement  tacite  est  suffisant.  Il  faut  donc  se  garder  de  con- 
fondre le  système  de  l'autorisation  maritale  avec  celui  de  l'habi- 
litation commerciale  de  la  femme  mariée. 

§  2.  Des  eonditi'ms  de  Vht^ilUation  de  la  femme  mariée 
à  faire  le  commerce. 

976.  —  Plusieurs  hypothèses  sont  susceptibles  de  se  pn^- 
senter  : 

Le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux  majeurs; 
Le  mari  est  majeur  et  la  femme  est  mineure; 
Le  mari  est  mineur  et  la  femme  est  majeure  ; 
Le  mari  et  la  femme  sont  toiis  deux  mineurs; 
Enfin  il  s'agit  d'une  femme  dont  le  mari  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire. 

Nous  avons  ii étudier  les  conditions  de  l'habilitation  de  la  femme 
mariée  sucuussivemeut  dans  chacune  de  ces  hypotbÈscâ. 


1«  Du  cas  oi  b  mari  «t  la  femm  twl  tout  deux  majewn. 

977.  —  C'est  l'hypothèse  ordinaire  et  normale.  C'est  celle  aussi 
sur  laquelle  nous  donnerons  le  plus  de  renseignements,  nous  bat- 
nant  &  nous  y  référer  lorsque  nous  étudierons  les  autres  hypo- 
thèses. 

978.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux  majeurs, 
la  seule  condition  exigée  pour  l'habilitation  de  la  femme  à  fairt 
le  commerce,  c'est  le  consentement  de  son  mari.  «  La  femme  ne 
peut  être  marchande  publique,  dit  l'art.  4,  C.  comm.,  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ».  L'expression  marchande  publique  est 
une  locution  empruntée  à  l'ancien  droit,  et  que  le  Code  de  com- 
merce a  employée  comme  svnonyme  de  celle  de  commerçant.  Pftr 
conséquent,  la  femme  mariée  ne  peut  se  livrer  à  aucune  professioD 
commerciale,  quelle  qu'elle  soit,  sans  être  habilitée  de  ut  manière 
indiquée  dans  Varl.  4. 

9'79.  —  En  faisant  consister  Thabilîtation  dans  le  consentement 
du  mari,  la  législation  commerciale  n'afaitque  s'inspirer  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  sur  la  puissance  maritale  {C. 
civ.,  art.  213  et  s.}.  Il  en  devait  être  ainsi.  Soumise  à  l'autorilé 
maritale  et,  à  ce  titre,  placée  dans  un  état  de  subordination  à  l'é- 
gard de  son  mari,  la  femme  ne  pouvait  pas  être  indépendante  au 
point  de  vue  du  commerce.  D'ailleurs,  l'exercice  d'une  profession 
commerciale  ne  saurait  se  faire  sans  une  suite  journalière  d'obli- 
gations dont  les  conséquences  peuvent  réfléchir  non  seulement 
contre  la  femme ,  mais  même  contre  le  mari. 

980.  —  Il  suit  de  là  que  le  mari  commerçant  qui  est  tombé 
en  faillite  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'habiliter  sa  femme 
a  faire  le  commerce.  Carie  failli  n'est  pas  privé  des  droits  qui  sont 
attachés  à  la  puissance  maritale.  — Cass.,  27  avr.  1881,  [J.  trU>. 
i-imm.,  t.  30,  p.  610,  n.  9944]  —  V.  aussi  suprà,  v»  Avtomtt- 
tion  de  femme  mariée,  n.  290. 

081.  —  La  femme  doit  être  autorisée  par  son  mari,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la  femme  commune,  la  femme  sé- 
parée de  biens  ou  celle  mariée  sous  le  régime  dotal.  Le  principe 
posé  par  l'art.  4  est  absolu  et  se  rattache!  la  puissance  roaritw; 
la  femme  doit  toujours  obéissance  à  son  mari,  quel  que  soit  le 
régime  que  les  époux  aient  adopté. 

982.  —  Il  y  aurait  danger,  dans  une  question  qui  se  rattache 
d'une  façon  si  intime  à  la  tranquillité  du  ménage  et  à  l'avenir  des 
enfants,  à  décider  que  la  femme  ne  doit  relever  que  d'elle,  même 
lorsqu'elle  n'engage  que  ses  propres  capitaux.  —  Trib.  comm. 
Seine,  3  nov.  1843,  [J.  Le  Droit,  18  nov.  1843]  —  Sic,  Pardes- 
sus ,  t.  1,  n.  63;  Pàris,  n.  373. 

083.  —  Le  consentement  du  mari  doit  être  préalable  à  l'exer- 
cice du  commerce  de  la  femme.  Il  en  résulte  que  si  cette  femme 
a  contracté  un  engagement  de  commerce  sans  le  consentement 
de  son  mari,  celui-ci  ne  peut  pas,  par  une  autorisation  ultérieure, 
elTacer  la  vice  et  rendre  1  acte  obli^toire  pour  la  femme.  La.  nulÛté 
résultant  du  défaut  d'autorisation  est  acquise  à  la  femme,  parcda 
seul  qu'au  moment  où  elle  a  contracté  elle  n'était  pas  habilitée. 
—  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  154;  Nouguier,  t.  i,  n.  572; 
Pàris,  n.  367. 

984.  —  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de  Gre- 
noble, le  26  juin.  18-28,  Ghapuis,  [S.  et  P.  chr.],  et  la  Cour  de 
cassation  l'a  approuvée  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
qui  avait  validé  l'acte  nul  sur  la  seule  autorisation  donnée  plus 
tard  par  le  mari.  —  Cass.,  26  juin  1839,  Saugnier,  [S.  30.1.878, 
E'-  3d«2.12j 

985.  —  hf^  mari  peut  autoriser  sa  femme  à.  faire  le  commerce 
en  général,  ou  bien  tel  commerce  déterminé. 

9iS6.  —  Nous  rappellerons  cependant  que  la  jurisprudence 
n'a  pas  toujours  consacré  cette  opinion  (V.  sur  cette  question  su- 
prà,  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  602  et  s.).  Mais  le  sys- 
tème contraire  est  généralement  blftmé. — Nouguier,  1. 1,  n.  S65; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  comm.f  n.  245,  note  4; 
Alauzet,  t.  1,  n.  20.7. 

987.  —  Si  le  consenLement  du  mari  est  tacite,  il  est  naturel- 
lement spécial,  puisqu'il  ne  s'applique  qu'au  commerce  exercé 
par  la  femme.  —  Boistel,  n.  94;  Beslay,  t.  1,  n.  325:  Alauzet, 
(.  1,  n.  297. 

988.  —  Le  mari,  qui  pourrait  refuser  son  consentement,  est 
libre  de  le  subordonner  à  telle  ou  telle  restriction,  pourvu  quVtle 
ne  soit  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public. 

989.  —  U  a  été  jugé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  le  mari 

Kent,  en  donnant  son  consentement,  y  inçt^rè  pour  coiulillon  que 
i  femme  devra,  pour  l'exploitation  dé  s^ucoauneccec  (initer  son 
Digitized  by  njVJ\JV  fv_ 
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Dom  de  femme  et  souscrire  tous  ses  engagements  de  son  nom 
de  fille.  —  Paris,  14  avr.  1866,  Brocart,  [J.  trib.  comm.,  1866, 
p.  S33,  n.  5342] 

990.  —  Pour  traiter  le  sujet  d'une  manière  complète,  nous 
arons  à  nous  demander  si  le  consentement  nécessaire  pour  habi- 
liter ta  femme  à  faire  le  commerce  doit  émaner  exclusivement  du 
mari,  dans  quelle  forme  il  doit  être  donné,  et  enfin  si  le  consen- 
tement accordé  par  le  mari  peut  être  révoqué  par  lui. 

991.  —  1.  De  gui  peut  Hnarur  le  consentement  n^asaire 
pour  habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce.  —  Ce  consente- 
menl  doit  être  donné,  en  principe,  par  le  mari.  Mais  si  le  mari 
ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  le  donner,  c*est  une  question  délicate 
que  celle  de  savoir  si,  à  défaut  du  mari ,  la  justice  pourra  habiliter 
la  femme  à  faire  le  commerce. 

992.  Nous  avons  déj&  rencontré  la  question  suprà,  v*>  Au- 
torisation de  femme  manée,  a.  316  et  s.,  et  nous  rappelons 
qu'elle  se  pose  dans  deux  cas  ;  en  cas  d'incapacité  ou  d'impossi- 
bilité du  mari  de  donner  son  consentement,  et  lorsqu^il  refuse  de 
le  faire. 

993.  —  Sans  vouloir  revenir  sur  la  discussion ,  nous  complé- 
terons les  indications  déjà  données  surcepointà  l'aide  de  quel- 
ques arguments  nouveaux. 

904.  —  L'habilitation  judiciaire  de  la  femme,  a-t-on  dit  no- 
tamment, est  incoociliabre  avec  le  devoir  étroit  qui  lui  est  im- 
posé par  l'art  214,  G.  civ.,  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  car  il  sera  permis  à  ta 
volonté  souveraine  du  mari,  à  laquelle  il  est  impossible  de  porter 
atteinte,  de  paralyser,  en  changeant  de  domicile,  les  effets  de 
l'autorisation  de  justice. 

995.  —  En  faveurde  la  doctrine  aux  termes  de  laquelle  le  con- 
sentement du  mari  serait  en  tous  cas  nécessaire  pour  habiliter 
h  femme  à  faire  le  commerce  et  ne  pourrait  être  suppléé  par 
aucun  autre ,  on  invoque  encore  Tespnt  du  Code  civil  et  les  tra- 
vaux préparatoires. 

096.  —  D'autre  part,  dans  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  3 
janv.  1807,  Camt)acérè8  s'exprimait  ainsi  ;  «  Il  est  difficile  de 
comprendre  comment  la  femme  qui  a  passé  sous  la  puissance 
mantate  pourrait  s'en  affranchir  et  faire  le  commerce  de  sa  pro- 
pre autorité.  On  doit  donc  maintenir  la  puissance  du  mari,  et 
ne  permettre  le  commerce  à  la  femme  que  lorsqu'elle  a  obtenu 
son  autorisation,  soit  expresse,  soit  tacite.  Supposons  ensuite 
que  le  mari  veuille  retirer  son  consentement.  Il  est  juste  de  ne 
pas  lui  laisser  indéfiniment  cette  liberté  et  de  ne  pas  lui  per- 
mettre de  s'opposer  par  caprice  h  ce  que  la  femme  améliore  la 
fortune  de  leurs  enfants  communs.  Qu'alors  le  tribunal  inter- 
vienne et  prononce  »  (Locré,  t.  18,  p.  132,  136,  152).  Dans  la 
discussion  relative  &  l'art.  4,  on  n'a  donc  parié  de  l'intervention 
de  la  justice  que  pour  la  révocation  de  l'autorisation. 

097.  —  Ces  raisons  ont  une  grande  valeur.  Aux  auteurs  déjà 
cités,  V*  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  323,  nous  ajouterons  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  TraUéde  dr.  comm.  1. 1,  n.  250;  Laurin, 
n.'780;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  1,  p.  97  et  s.;  Nou- 
guier,  t.  i,  n.  576,  579;  Demante  et  Colmet  de  Santerre ,  Cours 
analyt.  de  Code  civil,  t.  1,  n.  302  èis-lll  et  s.;  Thaller,  Revue 
critique  de  lég.  et  dejurispr.,  1882,  p.  752  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinene,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  641. 

098.  —  D'autres  reposent  sur  des  distinctions.  Nous  les  avons 
fait  connaître  également  suprà,  vo  AutoristUion de  femme  mariée, 
n.  325. 

909.  —  Telle  est  celle,  notamment,  qui  subordonne  à  la 
volonté  du  mari  présent  et  capable,  la  faculté  pour  ta  femme  de 
faire  te  commerce,  mais  permet,  au  contraire,  à  la  justice  de 
suppléer  à  son  consentement  lorsqu'il  est  absent  ou  incapable. 

lOOO.  —  Pour  justifier  cette  distinction,  on  dit  que  lorsque  le 
mari  est  dans  l'impossibilité  de  consentir,  l'autorisation  de  la 
justice  ne  contredit  ^as  l'autorité  maritale,  puisque  le  mari  ne 
fait  pas  et  ne  peut  faire  opposition  à  l'exercice  du  commerce  par 
sa  femme.  Les  tribunaux  ne  font  que  suppléer  alors  l'autorité 
maritale  en  accordant  un  consentement  que  le  mari  n^eût  proba- 
blement pas  refusé.  Le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir,  en  repous- 
sait dans  tous  les  cas  l'intervention  de  la  justice,  priver  irrémé- 
diablement la  femme  du  droit  d'exercer  le  commerce  et  d'utiliser 
ses  aptitudes  au  moment  où  elle  est  Tunique  soutien  de  sa  famille. 
—  Ateuzet,  t.  1,  n.  300;  Boistel,  n.  95;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  v  Femmemariée,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ, 
U  droit  civil  français,  1. 1,  §134,  p.  235,  note  30;  Oudot,  Droit 
de  famiUe^  t.  1,  p.  105. 


1001.  —  Entre  les  deux  hypothèses  dont  la  dislinclion  forme 
la  base  de  cette  opinion,  il  y  a  une  différence  réelle,  mais  elle 
n'est  pas  suffisante  pour  faire  admettre  une  solution  différente 
dans  le  silence  du  Code  de  commerce.  Les  mêmes  raisons  mili- 
tent avec  une  ëgate  force  pour  faire  écarter  l'autorisation  de  jus- 
tice à  défaut  du  consentement  du  mari,  soit  que  le  mari  refuse, 
soit  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  son  adhé- 
sion. 

1002.  —  La  jurisprudence  écarte  les  deux  opinions  précé- 
dentes, la  première  comme  trop  absolue  et  trop  rigoureuse,  la 
seconde  comme  arbitraire ,  et  elle  décide  que  le  consentement  du 
mari  peut  être  suppléé  par  l'autorisation  de  la  justice  dans  tous 
les  cas,  non  seulement  quand  le  mari  est  incapable  ou  absent, 
mais  encore  quand  il  refuse  son  consentement(V.  suprà,  y"  Aut't- 
risation  de  femme  marii'e.,  n.  328  et  s.),  par  ce  motif  quR  la  loi 
organise  l'autorisation  de  justice  pour  suppléer  l'autorisation 
maritale,  aussi  bien  lorsque  le  mari  est  dans  l'impossibilité  de 
la  donner  (C.  civ.,  art.  221,  222,  224),  que  quand  le  mari  refuse 
de  la  donner  pour  d'injustes  motifs  (C.  civ.,  art.  218-219J. 

1003.  —  L'autorisation  de  la  justice  ne  méconnaît  pas  l'auto- 
rité maritale,  puisque  le  tribunal  appellera  le  mari,  l'entendra, 
pèsera  les  motifs  de  son  refus.  C'est  un  juste  tempérament  ap- 
porté à  l'omnipotence  du  mari,  et  il  faut  en  généraliser  l'emploi 
plutôt  que  te  restreindre. 

1004.  —  11  peut  arriver  que  le  mari  refuse  son  consentement 

{)ar  rancune  ou  par  caprice;  si  la  justice  ne  pouvait  intervenir, 
a  famille  serait  fatalement  vouée  à  la  misère  sans  remède  pos- 
sible. 

1005.  —  Il  convient  d'ajouter  que  les  partisans  de  celte  opi- 
nion ^  apportent,  dans  l'application ,  diverses  restrictions  d'après 
le  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux.  Ils  s'accordent  d'abord 
à  repousser  l'intervention  de  la  justice ,  quand  il  y  a  communauté 
entre  eux ,  à  raison  du  principe  de  la  coobligation  du  mari  aux 
dettes  commerciales  de  la  femme  (C.  civ.,  art.  220;  C.  comm., 
art.  5). 

1006.  —  Mais  suffit-il,  pour  la  régularité  de  l'autorisation  ju- 
diciaire, que  le  régime  nuptial  des  époux  soit  étranger  fttoute 
espèce  de  communauté?  C'est  sur  ce  point  que  l'unité  de  vues 
cesse  d'exister. 

1007.  —  D'après  le  sentiment  général,  il  suffit  que  le  ré- 
gime soit  exclusif  de  toute  communauté,  qu'il  y  ait,  par  exemple, 
entre,  tes  époux  une  séparation  de  biens  contractuelle  ou  judi- 
ciaire, pour  que,  la  coobligation  du  mari  venant  à  cesser,  la 
justice  puisse,  à  défaut  du  mari,  habiliter  la  femme,  tandis  que 
d'autres  exigent  qu'il  y  ait  en  outre  séparation  de  corps  déliant 
la  femme  du  devoir  de  cohabitation.  —  Serrigny,  Gaz.  des  trib., 
20 Juin.  1860. 

1008.  —  La  jurisprudence  ne  semble  pas  faire  ces  distinc- 
tions, et  accorde  une  portée  générale  k  la  disposition  de  l'art. 
219,  C.  av.,  d'après  laquelle,  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme,  celle-ci  peut  s'adresser  à  la  justice. 

lOIMÏ.  —  Toutefois ,  en  fait ,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  assurer, 
$uprà ,  v"  Autorisatim  de  femme  mariée,  n.  328  et  3S9,  la  ques- 
tion ne  parait  s'être  posée  devant  les  tribunaux  qu'à  propos  de 
femmes  séparées  de  corps  ou  de  biens  seulement. 

1010.  —  Ajoutons  que  ,  d'après  la  jurisprudence  elle-même, 
le  droit  pour  la  femme  ainsi  autorisée  de  contracter  une  société 
avec  un  tiers  n'existe  qu'autant  que  le  jugement  d'autorisation 
en  porte  la  concession  expresse.  —  V.  auprà,  v"  Autoritation 
de  femme  mariée,  n.  709  et  709  bis. 

1011.  —  Il  ne  résulterait  pas  implicitement  de  la  simple  au- 
torisation de  faire  le  commerce. 

1012.  —  Nous  nous  bornerons  &  rappeler  ces  idées  générales. 
Pour  le  surplus,  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  femme  mariée, 
a.  316  et  s.,  60Î  et  s.,  il99  et  s. 

1013.  —  IL  Dans  quelle  forme  le  mari  peut-il  donner  son 
consentement?  —  Dans  Vancien  droit  coutumier,  la  plupart  des 
coutumes  décidaient  que  la  notoriété  du  commerce  de  la  femme 
suffisait  pour  l'habiliter  à  le  faire,  même  alors  que  son  mari  ne 
lui  avait  pas  donné  son  consentement. 

1014.  —  Ainsi  la  coutume  de  Troyes  fart.  13)  permettait  k  la 
femme  k  de  s'obliger  pour  le  fût  de  marctiandises  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  k  moins  que  celui-ci  ne  lui  eût  publiquement 
interdit  ladite  marchandise.  » 

1015.  —  Celte  disposition  était  éminemment  favorable  au 
crédit,  pui8<jue  la  capacité  de  la  femme  commerçante  dépendait^ 
de  la  publioité  même  de  ses  agissements  commel^ux^  pL  guj 
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les  tiers  créanciers  étaient  dispensés  de  prouver  que  le  mari  avait 
connu  le  commerce  de  sa  Femme. 

1016.  —  Plus  tard,  vers  le  xvi*siècle,on  exigea  la  condition 
nouvelle  du  consentement  du  mari,  mais  le  consentement  tacite 
surflsait.  a  Enfants  de  famille  et  femmes  mariées,  disait  Loysel, 
sont  tenus  pour  autorisés  de  leurs  pères  et  maris,  en  ce  qui 
est  du  fait  des  marchandises,  dont  ils  s'entremettent  &  part, 
et  à.  leur  squ  »  (Institutes  coutumiéres,  éd.  de  1783  publiée 
par  Eusèbe  de  Laurière,  liv.  1 ,  tit.  1,  Des  personnes,  art.  39,  t.  1, 
p.  63].  Telles  sont  les  dispositions  des  coutumes  (Coutumes  de 
Rherms  et  du  Venuandois;  Coutume  de  Paris,  art.  234  et  235). 

1017.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  il  s'éleva 
une  discussion  au  sein  du  Conseil  d'Etat  pour  savoir  dans  quelle 
forme  le  mari  devait  autoriser  sa  femme  à  Faire  le  commerce.  On 
reconnaissait  de  part  et  d'autre  que  jusqu'alors,  l'autorlBation 
tacite  avait  été  suffisante;  mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  la 
question  du  maintien  de  la  législation  existante.  Les  uns  vou- 
laient que  le  consentement  du  mari  fût  exprès  et  formel,  etdans 
la  rédaction  du  projet,  ils  proposaient  de  dire  que  l'autorisation 
donnée  h  la  femme  devrait  être  enregistrée  et  afBchée  comme 
celle  du  mineur.  C'était  h  leurs  yeux  le  seul  moyen  efficace  d'em- 
pêcher la  femme  de  se  livrer  au  commerce  sans  le  consentement 
de  son  mari;  avec  le  principe  de  l'autorisation  tacite,  il  suffit 
que  la  femme  Fasse  ouvertement  le  commerce  pour  être  réputée 
autorisée,  ce  oui  met  le  mari  dans  la  nécessité  de  protester,  s'il 
veut  faire  tomber  cette  présomption.  Les  autres,  se  ralliant  à  la 
pratique  suivie  jusqu'alors,  défendaient  la  légitimité  du  consen- 
tement tacite,  parce  que  de  toute  évidence,  le  mari,  qui  sait  que 
sa  femme  se  Uvre  au  commerce  et  ne  s'y  oppose  pas,  consent 
naturellement  &  ce  qu'elle  exerce  la  profession  commerciale.  Ils 
ajoutaient  que  leur  système  offrait  des  avantages  pour  les  tiers, 
puisqu'il  fusait  dépendre  la  capacité  de  la  femme  d'un  fait  pu- 
nie et  notoire,  tandis  que  le  système  du  consentement  exprès 
subordonnait  la  validité  de  ses  engagements  k  des  conditions  de 
forme  que  les  tiers  ne  peuvent  pas  toujours  vérifier.  Les  parti- 
sans du  consentement  tacite  triomphèrent,  et  on  adopta  l'art. 
4  avec  sa  formule  actuelle,  qui  pose  en  principe  la  nécessité  du 
consentement  du  mari,  quel  quil  soit.  —  V.  suprô,  v*  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  424  et  s. 

1018.  —  Dans  le  droit  actuel,  le  consentement  du  mari,  né- 
cessaire pour  habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce,  peut  être 
non  seulement  exprès,  c'est-à-dire  résulter  d'un  acte,  m^is  en- 
core tacite ,  c'est-à-d'rre  résulter  de  circonstances  telles  qu'elles 
fassent  supposer  l'approbation  du  mari.  Par  exemple,  si  la  femme 
se  livre  à  des  opérations  commerciales  au  vu  et  au  su  de  son 
mari,  elle  satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  la  loi.  C'est 
h  une  première  différence  entre  la  femme  commerçante  et  le 
mineur  commerçant,  pour  lequel  la  loi  exige  une  autorisation 
expresse  et  écrite.  —  V.  suprà,  n.  697  et  s. 

1019.  —  Cette  différeoce  se  justifie  par  plusieurs  motifs. 
D'abord ,  la  femme  est  forcée  de  vivre  avec  son  mari;  or,  il  est 
impossible  que  le  mari  ne  soit  pas  averti  du  commerce  auquel 
peut  se  livrer  sa  femme  par  le  mouvement,  la  publicité  que 
celui-ci  exige.  Par  suite,  les  tiers  qui  voient  ce  commerce  en 
quelque  sorte  se  passer  sous  les  yeux  de  l'époux  n'ont  pas  be- 
soin d'être  offlciellement  avertis  de  son  concours.  Le  mineur 
peut,  au  contraire,  ne  pas  habiter  avec  sa  famille;  rien  n'indique 
au  public  son  fige,  son  aptitude  légale  ;  il  était  donc  convenable 
aue  le  législateur  ordonnât  une  salutaire  publicité,  établit  une 
aistinction  fondée  sur  la  situation  respective  des  personnes.  — 
Nouguier,  1. 1,  n.  574. 

1020.  —  Ensuite,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  au  point 
de  vue  du  commerce  existe  dans  l'intérêt  du  mari,  puisqu'elle 
a  pour  but  d'assurer  la  soumission  de  ta  femme  à  la  puissance 
maritale.  Elle  doit  donc  cesser  dès  que  le  mari  manifeste,  même 
d'une  manière  tacite,  l'intention  de  l'autoriser.  L'incapacité  du 
mineur  est  édictée,  au  contraire,  dans  son  propre  intérêt.  Ses 
parents  pourraient  se  montrer  trop  faciles  pour  lui  permettre  de 
se  livrer  au  commerce.  La  loi  appelle  leur  attention  sur  la  gra- 
vité de  la  mesure ,  en  exigeant  un  acte  d'autorisation  exprès. 
C'est  pour  protéger  le  mineur  contre  les  entraînements  de  sa 
Famille.  —  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  109. 

1021.  —  Le  système  du  consentement  tacite ,  consacré  par 
le  Code  de  commerce ,  est  tout  &  fait  conforme  aux  nécessités 
de  la  vie  commerciale.  Sans  doute,  en  droit  rigoureux,  c'est  aux 
tiers  de  vérifier  tous  les  faits  constitutifs  de  la  capacité  du  débi- 
teur avant  de  suivre  sa  foi,  et  de  lui  demander  toutes  les  justifi- 


cations nécessaires.  Mais,  avec  la  célérité  qui  est  inhérente  au 
succès  des  opérations  commerciales,  les  tiers  sout  obligés  de  se 
contenter  des  apparences,  et  lorsqu'ils  voient  la  femme  faire  le 
commerce  sous  les  yeux  du  mari,  ils  sont  fondés  k  en  déduire 
l'assentiment  de  celui-ci.  —  Beslay,  t.  1,  n.  323. 

1022.  —  C'est  un  point  constant  en  doctrine  que  le  consen- 
tement du  mari  peut  être  exprès  ou  tacite.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  63;  Vincens,  t.  1,  p.  228;  Merlin,  fiép.,  \°  Autorisation 
marUale,  sect.  7,  n.  16;  Favardde  Langlade,  Répert.,  v*  Com- 
merçant, n.  6;  Delvincourt,  Cours  de  dr.  t.  i,  note  4,  p-  80; 
InstUutes  du  dr.  comm.,  t.  2,  p.  5;  Duranton,  t.  2,  n.  475;  Toui- 
ller, t.  12,  n.  241;  Vazeille,  Traité  du  niariage,  t.  2,  n.  329; 
Orillard,  n.  166;  Dagevilte,  sur  l'art.  4,  C.  comm.,  L  1,  p.  27; 
Praticien  des  consuls,  p.  631  ;  Teulet,  d'Auvitliers  et  Sulpicy,  sur 
l'art.  5,  C.  comm.;  Locré,  sous  Vart.  4,  C.  comm.,  p.  3t  à.  42; 
Pftris,  n.  388;  Alauzet,  t.  1,  n.  296;  Laurin,  n.  779;  Rivière, 
p.  38;  Nouguier,  t.  I,  n.  562;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  I,  p.  95-97;  Boistel,  n.  94;  Beslay,  t.  1,  n.  323  et  s.;  Massé, 
t.  2,  n.  1108;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  107;  Ruben  de 
Couder,  vo  Femme,  n.  22;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr, 
eomm,,  t.  1,  n.  245. 

1023.  —  La  jurisprudence  a  maintes  Fois  consacré  cette  doc- 
trine. Ainsi  il  a  été  jueé  que,  si  une  enseigne  désigne  une  femme 
comme  marchande  publique,  cette  Femme  doit  être  réputée  Faire 
le  commerce  avec  le  consentement  de  son  mari,  et  que,  pour  tout 
ce  qui  est  relatlF  à  son  négoce,  elle  s'oblige  valablement  sans  une 
autorisation  spéciale  de  son  mari.  —  Bruxelles,  23  mars  18tl, 
Spinal,  [S.  chr.] 

1024.  —  ...  Que  la  femme  qui  tient  publiquement  un  hOtel 
garni  peut,  en  ce  qui  touche  l'exploitation  de  cette  maistm,  s'en- 
gager valablement  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari.  — 
Paris,  21  nov.  1812.  Levaillant,  [S.  et  P.  chr.] 

1025.  — ...  Que  la  femme  peut  être  marchande  publique  sans 
l'autorisation  expresse  de  son  mari,  et  que,  pour  la  réputer  telle, 
il  suffit  qu'elle  wsse  le  commerce  au  su  et  au  vu  de  son  mari,  et 
sans  qu'il  s'y  oppose.  —  Cass.,  14  nov.  1820,  Epoux  Mora,  ^S. 
et  P.  chr.j;  —  27  mars  1832,  Clément,  [S.  32.1.365,  P.  chr.]; 
—  27  avr.  1841,  Eymand,  [S.  41.1.385,  P.  41.2.143] 

1026.  —  ...  Que,  lorsqu'un  mari  commun  en  biens  souffre 
que  sa  femme  Fasse,  dans  le  domicile  conjugal,  un  commerce  de 
détail  distinct  de  celui  qu'il  exerce  lui-même  dans  ce  domicile,  il 
est  censé  l'avoir  expressément  autorisée,  et  que  les  obligations 
de  la  femme,  &  raison  de  son  négoce,  engagent  la  communauté; 
que  le  mari  ne  peut  exciper  du  défaut  d'autorisation  expresse, 
lorsque,  après  avoir  manifesté  l'intention  d'empêcher  sa  femme 
de  faire  le  commerce,  il  l'a  néanmoins  laissé  continuer  celui 
qu'elle  avait  commencé.  —  Cass.,  mars  1826,  Homon,  [S.  et 
P.  chr.l 

1027.  —  ...  Que,  le  consentement  du  mari  nécessaire  à  la 
femme  pour  devenir  marchande  publique  pouvant  n'être  que  tacite , 
on  peut  l'induire  notamment,  selon  les  circonstances,  de  cela  seul 
que  le  mari  a  laissé  à  sa  femme  avant  de  partir  une  proooralion 
générale  à  l'efiFet  d'administrer  ses  biens  et  affaires ,  étant  donné 
que  le  mari  exerçait  l'état  de  limonadier  au  moment  où  il  l'a  con- 
sentie et  qu'il  donnait  à.  sa  femme  le  pouvoir  de  prendre  à  bail  et 
de  s'obliger  au  paiement  du  prix,  ce  qui  doit  s'entendre  des  lieui 
où  il  exerçait  son  état  de  limonadier.  —  Paris ,  S  mars  1835, 
Seuret,  [S.  35.2.137,  P.  chr.] 

1028.  —  Au  contraire ,  le  consentement  du  mari  à  ce  que  sa 
femme  fasse  le  commerce  ne  résultera  pas  de  ce  que  le  mari,  en 
partant,  a  laissé  à  sa  femme  une  procuration,  si  c  était  une  pro- 
curation spéciale  pour  des  actes  autres  que  ceux  de  commerce. 
Dans  ce  cas,  le  commerce  entrepris  par  la  femme  pendant  l'ab- 
sence de  son  mari,  et  à  son  insu,  n'oblige  è,  l'égard  des  tiers  ni 
la  femme  ni  le  mari.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  12  déc.  1873, 
Boyau,  \Mffmor.  de  jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  73.1.376 

1029.  —  La  jurisprudence  fournit  d'autres  applications. 
Ainsi,  la  femme  commerçante  qui  continue  publiquement  te 
commerce  après  son  mariage  est  suffisamment  autorisée  par 
son  mari ,  qui ,  dans  ce  cas,  est  tenu  comme  chef  de  la  commu- 
nauté au  paiement  des  billets  qu'elle  souscrit.  —  Paris,  30  juin 
1859,  GrisartetGillet,  [/.  trib.  comm.,  t.  8,  p.  456,  n.  2955];- 
8  juin.  1859,  [J.  tHb.  comm.,  t.  80,  p.  340] 

1030.  —  La  Femme ,  qui ,  étant  mariée ,  exploite  un  fonds  de 
commerce  sous  son  nom  de  fille,  alors  que  cette  exploitation  se 
fait  à  la  connaissance  de  son  mari,  estlepue  au  paiement  des 
billets  qu'elle  souscrit  daog  l'intérêt  deQ^^|^^^M,^UB  son 


COMMERÇANT.  ~  Tirni  IV.  —  Ghap.  II. 


S03 


Dom  de  flUe  et  sans  une  autorisation  epëciale,  —  Paris»  22  nov. 
1862,  Gillet,  [/.  trib.  comm..  t.  12,  p.  98] 

1031.  —  La  femme  non- commerçante  qui  achète  le  fonds 
de  commerce  de  sod  mari  pour  l'exploiter  est  par  cela  même 
surâsamment  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce  ;  et  la 
juridictioa  consulaire  est  compétente  pour  connaître  de  la  de- 
mftade  en  paiement  du  billet  qu'elle  a  souscrit ,  afln  de  racheter 
les  droits  qu'avait  un  tiers  dan^  l'exploitation  du  fonds.  —  Pa- 
ris, 9  janv.  1857,  Syndic  femme  Paris,  [/■  trib.  eomm.,  t.  6, 
p.  15),  □.  2060] 

1032.  —  La  femme  qui  exploite  un  appartement  garni  avec 
patente  de  logeuse  en  garni  est  suffisamment  autorisée  par  son 
mari  à  faire  le  commerce,  si  cette  exploitation  a  lieu  sous  les 
yeux  même  du  mari,  dans  les  lieux  loués  sous  son  nom  et  livrés 
par  lui  pour  cette  exploitation.  —  Paris,  30  janr.  1858,  femme 
Lectercq  et  fille  Gratzmuller,  [/.  trib.  eomm.,  t.  7,  p.  125,  n. 
2410] 

1033.  —  Mais  l'autorisation,  quoique  tacite,  doit  être  cer- 
taine et  ne  saurait  s'induire  de  circonstances  douteuses  ou 
d'une  prétendue  analogie. 

10^4.  —  Ainsi,  la  femme  aui  entreprendrait  un  commerce  h 
l'insu  de  son  mari,  par  exemple,  pendant  son  absence,  n'enga- 

Çerait  ni  les  biens  de  son  mari  ni  ceux  de  ta  communauté.  — 
oullier,  U  S,  n.  637,  et  t.  12,  n.  247. 

1035.  — Ainsi  encore,  le  pouvoir  qu'un  mari  aurait  donné 
à  sa  femme  de  gérer  la  communauté,  si  étendu  qu'il  fût,  ne 
saurait  fure  décider  qu'elle  a  reçu  le  droit  de  se  livrer  A,  des 
spéculations  commerciales  étrangères  à  Bon  mandat.  Le  silence 
du  mari,  en  pareil  cas,  ne  pourrait  valider  les  engagements 
pris  paria  femme.  Au  surplus,  les  circonstances  doivent  faire 
juger  l'intention,  et  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  les  ap- 
précier. —  Pardessus,  t.  1,  n.  63;  Nouguier,  t.  1,  n.  964. 

1036.  —  Spécialement,  le  consentement  tacite  ne  résulte  pas 
de  ce  fait  que  le  mari  a  laissé  sa  femme  enchérir  sur  la  licitation 
d'un  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  communauté  et  dont  il 
est  lui-même  resté  adjudicataire.  — Lyon,  14  août  1872,  [Rec. 
dejurispr.  de  la  cour  de  Lyon,  2*  sér.,  t.  2,  p.  148] 

1037.  —  En  cas  de  difGcullé  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari 
a  consenti  à  ce  que  sa  femme  fit  le  commerce,  tous  les  modes  de 
preuve  sont  admissibles  pour  prouver  l'existence  du  consente- 
ment. Du  moment  que  ce  consentement  peut  être  verbal,  qu'il 
peut  même  résulter  de  ce  que  la  femme  a  fait  le  commerce  au  su 
de  son  mari,  il  doit  être  permis  d'établir  ce  Fait  par  témoins,  ou 
par  simples  présomptions,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  {C.civ.,  art.  (348  et  1353). —V.  Cadrés, 
p.  26  ;  Paris,  n.  394  ;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  568  ;  Alauzet,  1. 1 ,  n.  296  ; 
Huben  de  Couder,  v<*  Femme,  n.  27.  —  V.  suprd,  v»  Autarita- 
twn  de  femme  mariée,  n.  428. 

1038.  —  La  question  de  savoir  si, en  fait, le  maria  donnéàsa 
femme  le  consentement  qui  est  nécessaire  à  celle-ci  pour  faire  le 
commerce,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Il  s'agit,  en  effet,  de  décider  si  une  personne  a  ou  non  la  qualité 
de  commerçant. —  Riom,2mars  1821,  Bouchon, [P.  chr.] — 
Paris,  17  août  1872,  [J.  trib.  comm.,  n.  7543,  t.  21,  p.  525] 

1039.  —  n  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
minement  les  circonstances  tendant  établir  que  la  femme  a 
obtenu  de  son  mari  l'autorisation  de  faire  le  commerce  et  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  marchande  publique.  —  Cass.,  31 
mai  1875,  Bernard,  [D.  76.1.390] 

1040.  —  ni.  De  la  révocation  du  conftentement  du  mari.  — 
A.  Qui  peut  révoquer? —  Le  mari  peut  toujours  révoquer  le  con- 
sentement qu'il  a  donné  à  sa  femme  de  faire  le  commerce.  Le  con- 
sentement du  mari  est  aussi  nécessaire  t  la  femme  pour  continuer 
son  commerce  que  pour  l'entreprendre.  L'art.  4  emploie  dos  termes 
absolus  :  «  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari  ».  Ce  qui  implique  la  persistance  de  ce 
consentement  pour  que  la  femme  reste  commerçante.  L'expression 
la  femme  ne  peut  être  donne  à  l'article  une  tout  autre  portée  que 
s'il  y  avait  :  la  femme  ne  peut  devenir  marchande  publique.  En 
outre,  les  prindpes  généraux  de  la  puissance  maritale  ne  permetr 
tent  pas  au  mari  d'aliéner  cette  puissance  en  donnant  un  consen- 
tement qu'il  ne  pourrait  plus  retirer.  Dans  tous  les  cas,  quel 
danger  n'y  aurait-il  pas  d  accorder  h  la  femme  le  droit  irrévoca- 
ble de  continuer  un  commerce  dans  l'exercice  duquel  elle  se  mon- 
tre incapable  ou  indigne  de  la  confiance  de  son  mari? 

1041.  —  Le  man  aurait  le  droit  de  déclarer  qu'il  s'oppose  & 
ce  que  la  femme  se  livre  au  commerce,  même  dans  le  cas  où  ta 


femme  était  déjà  commerçante  à  l'époque  de  son  mariage.  La  dis- 
position de  l'art.  4  ne  fait  aucune  oistinction. 

1042.  —  Ces  propositions  sont  enseignées  par  une  doctrine 
unanime.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  582;  Molinier,  t.  1,  n.  168  et  s.; 
Toullier,  t.  12,  d.  257;  Orillard,  n.  170;  Gilbert,  Puissance  mari- 
tale, n.  197;  Pardessus,  t.  1,  n.  54;  Massé,  t.  2,  n.  1115;  P&ris, 
n.  401;  Bédarride,  Oes  commerçante,  d.  113  et  114;  Alauzet, 
t.  1,  n.  302;  Devilieneuve,  Massé  et  Dutruc.  v*  Femme  mariée, 
n.  36;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  Le  dr.  civ.  franc..,  t.  1, 
i  134,  p.  236,  note  30;  Demolombe,  t.  4,  n.  322  et  323;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  251  ;  Boistel,  n. 
96;  Bealay,  t.  1,  n.  309  et  s.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  115  et  116;  Namur,  Dr.  eomm.,  t.  1,  p.  76;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  472,  p.  138,  texte  et  note  87;  Cubain,  Droit  des 
femmes,  n.  586  et  587. 

1043.  —  Le  mari  pourrait,  après  avoir  toléré  que  sa  femme 
fit  le  commerce,  déclarer  qu'il  s'y  oppose,  même  si  la  femme 
s'était  mariée  ayec  la  profession  de  commerçante,  et  si  l'autori- 
sation avait  été  donnée  par  contrat  de  mariage;  et  cela,  malgré 
la  disposition  de  la  loi  portant  que  les  conventions  matrimonia- 
les ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  manage  (C.  civ.,  art.  1395);  car  l'autorisation  générale  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage  n'est  valable  que  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  (C.  civ.,  art.  2*i3),  et  faire  le  com- 
merce excède  les  bornes  de  l'administration.  Du  reste,  les  dis- 
positions qui  enjoignent  k  la  femme  d'obtenir  l'autorisation  du 
mari  sont  d'ordre  public,  et  l'on  ne  peut  y  déroger  (G.  civ.,  art. 
1388).  —  V.  suprà,  y"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  831. 

1044.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  en  ce  sens,  que  l'au- 
torisation de  faire  un  commerce  déterminé,  donnée  à  une  femme 
mariée,  peut  être  révoquée  par  le  mari,  même  lorsqu'elle  pst 
conférée  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Bordeaux,  12  nov.  1873, 
Lisbonne,  [S.  74.2.193,  P.  74.833] 

1045.  —  L'arrêt  explique  très-bien  qu'on  ne  saurait  objecter 
contre  cette  solution  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions 
matrimoniales.  Même  aans  les  contrats  de  mariage ,  il  ne  peut 
être  dérogé  aux  droits  qui  appartiennent  au  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme  (Cl.  civ.,  art.  1388).  Or  te  mari  se  trouverait 
abdiquer  un  de  ces  droits,  s'il  donnait  dans  son  contrat  de 
mariage  une  autorisation  irrévocable.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
toc.  cit. 

1046.  ~  Mais ,  au  cas  oix  le  mari  révoque  son  consentement, 
la  femme  peut-elle  s'adresser  à.  la  justice  pour  faire  maintenir 
la  faculté  dont  elle  jouit  de  faire  le  commerce.  En  d'êtres  ter- 
mes, le  mari  est-il  fondé  à  exercer  son  droit  de  révocaUon  sans 
avoir  i  déduire  ses  motifs  devant  la  jusUee?  La  question  divise 
encore  la  doctrine,  et  constitue  une  des  diffîcultéa  principales 
de  notre  sujet.  Les  auteurs  mdmes  qui  repoussent  l'interven- 
tion de  la  justice  pour  habiliter  la  femme  k  faire  le  commerce  se 
séparent  sur  cette  nouvelle  question. 

1047.  —  D'après  une  première  opinion,  qui  paraît  être  la  plus 
logique  et  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  puissance  mari- 
tale, la  justice  ne  peut  pas  plus,  contre  la  volonté  du  mari,  auto- 
riser la  femme  à  continuer  le  commerce  qu'à  l'entreprendre.  Cette 
solution  est  commandée  d'abord  par  le  texte  de  la  loi.  L'art.  4, 
C.  comm.,  serait,  en  effet,  certainement  violé,  si  la  justice  auto- 
risait une  femme  à  continuer  un  commerce  que  le  mari  lui  dé- 
fendrait de  poursuivre.  Car  la  femme  serait  marchande  publique, 
sans  que  le  mari  y  consentît.  Ensuite,  tous  les  motifs  empruntés 
à  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  s'opposent  à  ce  que  l'autorisation  de  la 
justice  puisse  suppléer  le  consentement  du  mari ,  militent  avec 
une  égale  force,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  contre  l'interven- 
tion de  la  justice. 

1048.  —  Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  devant 
le  Conseil  d'Etat,  Cambacérës,  après  avoir  décidé  que  la  femme 
a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  entreprendre  un  com- 
merce ,  ajoutait  que ,  si  le  mari  veut  faire  Quitter  ft  sa  femme  le 
commerce  entrepris  avec  son  consentement,  la  justice  doit  statuer 
en  cas  de  résistance  de  la  femme.  Il  est  également  vrai  qu'un 
autre  membre  déclara  qu'  «  on  ne  pouvait  permettre  au  mari  de 
s'opposer  par  caprice  à  ce  que  la  femme  améliorât  la  fortune  de 
leurs  enfants  communs;  qu  alors  c'était  au  tribunal  d'intervenir 
et  de  prononcer  »  (V.  suprn,  n.  996).  Cependant,  malgré  ces  dé- 
clarations, la  distinction  proposée  entre  le  fait  d'entreprendre  et 
celui  de  continuer  un  commerce  déjà  entrepris,  n'a  pas  été  adoptée. 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  tenta  de  la  faire  consacrer  lé- 
gislativement  en  proposant  de  substituer  la  rédaofîoh  suivajit^flu, 
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texte  de  Tart.  4:  «  La  Temme  sous  puissance  do  mari  peut  faire 
le  commerce,  si  le  mari  y  a  donné  son  conseatement  exprès  ou 
tacite  et  résultant  de  faits  apparents.  Le  mari  peut  en  tout  temps 
faire  cesser  le  commerce  de  sa  femme,  sauf  à  elle  &  réclamer  devant 
les  tribunaux  pour  se  faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  k  le  continuer  ». 
Cette  rédaction  tranchait  la  difSculté  d'une  manière  aussi  claire 
que  possible;  mus  finalement  elle  ne  fut  pas  acceptée,  et  l'art.  4 
est  resté  avec  ses  termes  absolus  {Procès-Verbaux  de  la  discm-  I 
sion  du  Code  de  commerce,  t.  1 ,  p.  127-143  :  Locré,  1. 17,  p.  155- 
157).  —  Nouguier,  t.  1,  n.  583;  Pâris,  n.  404-407;  Beslav,  t.  1, 
n.  309-310;  Ruben  de  Couder,  V  Femme,  n.  29  et  33;  Massé, 
t.  e,  n.  1H5. 

1049.  —  QuelQues  jurisconsultes,  tout  en  approuvant  l'opi- 
nion précédente,  font  exception  en  faveur  de  la  femme  séparée 
do  corps  ou  judiciairement  séparée  de  biens.  Cette  exception 
leur  semble  fondée  sur  ce  que  le  fait  de  la  séparation  obtenue 
par  la  femme  et  le  ressentiment  qu'a  dû  en  éprouver  le  mari 
peuvent  rendre  justement  suspect  aux  yeux  de  la  justice  son 
changement  de  volonté.  Celte  doctrine ,  partagée  par  MM.  Par- 
dessus (t.  1,  n.  64),  Molinier  (t.  1,  n.  169),  Toullier  (t.  12, 
n.  259) ,  a  été  consacrée  par  un  jugement  parfaitement  motivé 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  nov.  1843,  [J.  LeDroU, 
18  nov.  1843] 

1050.  —  Cependant,  cette  exception  doit  être  rejetée  comme 
arbitraire.  La  femme,  même  séparée  judiciairement,  est  toujours 
en  puissance  de  son  mari ,  le  lien  conjugal  n'est  pas  rompu ,  et 
le  respect  de  l'autorité  maritale  s'impose  avec  une  égale  énergie. 

1051.  —  La  généralité  des  auteurs  repousse  comme  trop  ri- 
goureuse l'opinion  qui  vient  d'être  exposée,  et  ils  admettent  que  la 
justice  peut  intervenir  pour  maintenir  l'autorisation  du  mari,  soit 
lorsqu'il  veut  la  retirer,  soit  lorsqu'il  est  frappé  d'incapacité.  Il  faut 
remarquer  que  l'hypothèse  actuelle  est  tout  autre  que  celle  qui 
consiste  pour  la  femme  à  devenir  commerçante.  D'abord,  la  justice 
aura,  par  l'expérience  du  passé,  les  éléments  d'une  appréciation 
plus  certaine,  hnsuile,  les  raisons  de  convenance  morale  ne  sont 
probablement  pas  graves,  puisqu'elles  n'avaient  pas  arrêté  le 
mari  lorsqu'il  s'était  agi  pour  la  femme  d'entreprendre  le  com- 
merce; et,  si  sa  conviction  a  changé  sur  ce  point,  il  peut  facile- 
ment exposer  ses  raisons  !iu  tribunal.  On  invoque  l'autorité  des 
travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce.  On  dit  que  Camba- 
cérès  proposa  formellement  d'admettre  l'intervention  de  la  justice 
pour  autoriser  la  femme  &  faire  le  commerce,  et  que  ses  paroles 
ne  rencontrèrent  aucune  contradiction  dans  le  Conseil  d'Etat,  et 
que,  si  la  rédaction  présentée  par  Regnault  de  Saint-Jean-d'Àn- 
^ly  ne  fut  pas  législativement  consacrée,  c'est  qu'on  crut  inu- 
tile de  formuler  une  intention  sufAsamment  établie  par  le  procès- 
verbal,  et  qui  n'avait  rencontré  aucune  Of^osition.  Enfin,  il  ne 
faut  pas  se  laisser  trop  préoccuper  par  la  considération  tirée  du 
respect  dû  à  l'autorité  maritale  ;  car,  en  permettant  ici  à  la  femme 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  le  consentement  que 
son  mari  lui  refuse,  on  ne  froisse  guère  plus  la  puissance  mari- 
tale que  lorsqu'on  autorise  cette  femme  à  demander  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  refus  du  mari ,  le  droit  d'ester  en  justice  ou  de 
passer  un  acte.  —  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  1,  p.  33 
et  34;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  251;  ' 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  l.  1,p.  115-117;  Demolombe, 
l.  4, n.  324;  Boistel,  n.  96  ;  Bédarride,  Dffs  commerçants,  n.  114; 
Alauzet,  t.  1,  n.  302. 

1052.  —  B.  Forme  de  la  révocation,  —  La  loi  ne  détermine 
pas  plus  la  forme  dans  laquelle  le  mari  peut  révoquer  son  con- 
sentement que  celle  dans  laquelle  ce  consentement  doit  être  donné. 
Le  mari  jouit  donc  de  la  plus  grande  liberté  relativement  à  la 
forme  qu'il  peut  donner  &  sa  révocation. 

1053.  —  Il  importe  toutefois  au  mari  qui  révoque  son  con- 
sentement de  donner  à  cette  révocation  la  plus  grande  publicité 
possible  pour  la  rendre  efficace  h  l'égard  des  tiers.  C'est  &  lui 
d'établir,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  plus  loin,  que  les 
tiers  qui  ont  traité  postérieurement  avec  la  femme  en  ont  eu  con- 
naissance. —  V.  in^rà,  n.  1060. 

1054.  —  Ces  principes  étaient  déjà  admis  sous  l'ordonnance 
de  1673.  «  Le  mari,  dit  Rogue  (t.  1,  ch.  22,  n.  7),  peut  révoquer 
publiquement  la  liberté  qu'il  donne  à  sa  femme  d'être  marchande 
publique  ».  —  Denisart,  v"  Marchande  publique,  n.  6. 

1055.  —  Cette  publicité  pourra  consister,  soit  en  des  affiches 
apposées  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  soit  en  des 
insertions  dans  les  journaux ,  soit  dans  l'envoi  de  lettres  circu- 
laires aux  correspondants  habituels  de  la  femme.  Dans  le  silence 


de  la  loi,  il  est  impossible  de  tracer  des  règles  précises  à  cet 
égard,  —  Boistel,  n.  96;  Nouguier,  t.  1,  n.  585;  Pardessus,  t.  1, 
n.  64  ïn  fine;  Molinier,  1. 1,  n.  168;  P&ris,n.  410;  Beslay,  t.  l. 
n.  312 ;  Massé,  t.  2,  n.  1116;  Alauzet,  1. 1,  n.  298;  Ruben  ae  Cou- 
der, v«  Femme,  n.  30-32. 

1056.  —  Quelle  que  soit  la  publicité  ft  laquelle  le  mari  «1 
recours,  comme  elle  n'est  pas  organisée  par  la  loi,  elle  ne  saurait 
entraîner  une  présomption  légale  j'uris  et  de  jure  de  connaissance 
par  les  tiers,  et  ceux-ci  peuvent  prétendre  légalement  qu'ils  ont 
Ignoré  la  révocation.  Les  tribunaux  auront  &  rechercher,  en  foit, 
SI  ceux  qui  ont  contracté  avec  la  femme  postérieurement  &  la  ré- 
vocation ont  été  de  bonne  ou  mauvaise  foi.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  251. 

1057.  —  Il  a  été  jugé  que  si  l'autorisation  du  mari  a  été  don- 
née par  une  procuration  aéposée  chez  un  notaire,  la  révocation 
publiée  dans  les  journaux  n  est  pas  opposable  aux  tiers,  surtout 
a  ceux  qui  habitent  une  autre  localité  que  celle  où  ta  publication 
en  a  été  faite,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  en  ont  eu  personnel- 
lement connaissance.  —  Trib.  comm.  Périgueux,  24  mai  i8o3, 
sous  Cass.,23  janv  1854,  Pujos,  [S.  54.1.193,  P.  55.1.281.  D. 
54.1.175] 

1058.  — En  cette  hypothèse,  pour  agir  efRcacement,  le  mari 
aurait  dû  notifier  sa  rétractation  au  notaire  détenteur  de  Tacte 
portant  autorisation.  — Le  pourvoi  élevé  contre  cette  décision  a 
été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  janv.  1854.  pré- 
cité. 

1059.  —  C.  Des  effets  de  la  révocation.  —  Pour  Taveair,  la 
femme  retombe  dans  1  incapacité  de  femme  mariée  dont  elle  avait 
été  relevée  par  l'habilitation.  A  partir  de  la  révocation,  elle  cesse 
de  pouvoir  faire  le  commerce,  et  elle  a  désormais  besoîa  d'une 
autorisation  ^éciale  pour  chaque  acte  qu'elle  veut  accomplir. 

1060.  —  Toutefois,  cette  révocation  n  est  pas  opposable  aux 
tiers  qui  ont  traité  avec  la  femme  dans  l'ignorance  de  l'incapa- 
cité qui  l'a  ressaisie.  Ils  doivent  penser  que  la  femme  a  toujours 
te  consentement  du  mari,  tant  qu'ils  ne  sont  avertis  de  la  révo- 
cation ;  leur  bonne  foi  est  présumée ,  et  c'est  au  mari  ou  à  la 
femme  de  prouver  contre  eux  qu'ils  ont  connu  le  changement 
survenu  dans  la  capacité  de  la  lemme. 

1061.  —  Mais  la  révocation  du  consentement  du  mari  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  tous  les  actes  accomplis  aupara- 
vant conservent  leur  validité  et  produisent  tous  leurs  effets  aclirs 
ou  passifs.  Bien  plus,  la  femme  conserve  sa  capacité  antérieure 
pour  terminer  et  liquider  des  opérations  commencées  et  en  cours 
d'exécution.  Si  la  femme  est  privée  de  la  capacité  de  s'engagH* 
dans  de  nouvelles  affaires,  elle  n'est  pas  déliée  des  engagements 
qu'elle  a  pris  dans  des  affaires  non  encore  terminées.  En  cas  de 
contestation,  c'est  aux  tribunaux  k  déterminer  le  moment  où 
l'opération  est  complètement  finie.  —  Massé,  t.  S,  n.  1117. 

2>  Du  ea$  où  1$  miW  eit  majeur  et  la  femme  iifii«ar«. 

1062.  —  La  minorité  a,  au  point  de  rue  de  la  femme  mariée 
commerçante,  des  conséquences  importantes  h  signaler.  Ainsi, 
on  s'est  demandé  si ,  lorsque  la  femme  mariée  est  mineure,  te 
consentement  du  mari  est  suffisant  pour  la  rendre  habile  à  faire 
le  commerce?  Faut-il,  au  contraire,  qu'elle  ait  rempli  toutes  les 
conditions  exigées  des  mineurs  par  l'art.  2,  C.  comm.f  —  V.  5U- 
prà,  n.  631  et  s. 

1063.  —  Pour  être  habilitée  k  faire  le  commerce,  la  femme 
mariée  mineure  doit  remplir  une  double  série  de  conditions  : 
1*  les  conditions  imposées  aux  mineurs  en  général,  à.  savoir, 
l'émancipation  qui  pour  elle  résulte  de  plein  droit  du  mariage, 
l'ilge  de  dix-huit  ans,  l'autorisaticn  de  la  famille,  l'enregistre- 
ment et  l'affiche  de  l'acte  d'autorisation;  S"  la  condition  impo- 
sée à  toute  femme  mariée ,  c'est-à-dire  le  consentement  de  son 
mari.  C'est  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  5  ;  Duranlon,  t.  2,  n.  330;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Hous- 
lain,  sur  l'art.  220,  C.  civ.,  n.  376;  Pardessus,  1. 1,  n.  63;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  587;  Bravard-Veyrières,  Manuel,  p.  22;  Molinier, 
1. 1,  n.  165;  Massé ,  t.  1,  n.  1114;  Rivière,  p.  38-39  ;  Alauzet, 
t.  1,  n.  295  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1, 
n.  246;  Boistel,  n.  97;  PAris,  n.  398;  Bédarride,  Descommer- 
çants, n.  118  et  119;  Beslay.  t.  1,  n.  299  et  s.;  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  Traité  de  dr.  comm.,  t«  1,  p.  94-95. 

1064.  —  Cette  solution  se  justifie  d'abord  par  les  principes 
généraux  du  droit.  Dans  la  femme  mariée  mineure  concourent 
deux  sortes  d'incapacités  :  l'incapacité  asturelle  qui  Ment  k  la 
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laiblesse  de  l'âge,  et  en  même  temps  l'incapacilé  civile,  résultant 
de  la  situation  d(!peadante  qu'elle  occupe  dans  la  famille.  Donc, 
il  est  naturel  que ,  pour  se  faire  relever  de  cette  double  iocapa- 
cité,  elle  accomplisse  tes  cooditioDS  prescrites  par  la  loi  relati- 
vement h  l'une  et  à  l'autre. 

1065.  —  Cette  solution  est,  en  outre,  commandée  par  le  texte 
de  la  loi.  L'art.  2,  en  disposant  pour  les  mineurs  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  ne  fait  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neures qui  sont  mariées.  De  son  côté,  l'art.  îj  en  disposant  pour 
les  femmes  mariées,  ne  fait  aucune  exception  pour  celles  qui 
sont  mineures.  Dès  lors,  les  dispositions  de  ces  deux  articles, 
qui  ne  sont  d'ailleurs  nullement  incompatibles,  doivent  se  com- 
biner. 

1066.  —  Cette  opinion  est  conforme  à  ce  quindiquait  Polhier 
Tr.  de  la  puissmee  maritale,  n.  32)  :  «  A  l' égard  des  actes  que 
es  mineurs  ne  peuvent  faire  valablement,  même  avec  un  cura- 
teur, éerÎTait-il,  un  mari,  quoique  majeur,  ne  peut  les  rendre  va- 
lables en  autorisant  sa  femme  mineure  pour  les  faire.  Par  exem- 
ple, l'aliënation  volontaire  que  la  femme  mineure  aurait  faite  de 
quelqu'un  de  ses  immeubles  ne  laisserait  pas  d'être  nulle,  quoi- 
qu'elle eût  été  autorisée  par  son  mari  majeur,  etc.  »  (V.  aussi 
LL.  1  el  44,  ff.,  De  minor.;  Cout.  Paris,  art.  223).  —  Bourjon, 
Tr.  du  dr.  ccmm.  de  la  France ,  t.  1,  part.  4,  chap.  2. 

1067.  —  Aussi  les  tribunaux  se  sont-ils  en  général  montrés 
favorables  à  cette  interprétation  de  notre  loi  commerciale.  lia 
été  jugé  que  te  consentement  du  mari  ne  sufQt  pas  pour  autori- 
ser sa  femme  mineure  à  faire  le  commerce  ;  qu'il  faut,  en  outre, 
que  cette  femme  ait  l'autorisation  de  ses  parents  conformément 
à  Tart.  2,  G.  comm.  —  Toulouse,  26  mai  i821,  Dame  Viguier, 
[S.  et  P.  chr.J 

1068.  —  ...  Que  1a  femme  mineure  émancipée  par  mariage , 
qui  achète  solidairement  avec  son  mari  un  fonds  de  commerce, 
n'est  pas  suffîsamment  autorisée  par  celui-ci  à  souscrire  tous 
les  engagements  relatifs  à  cette  acquisition  ;  que  son  engagement 
n'est  valable  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Pa- 
ris, 15  févr.  1838,  Liéven,  [P.  38.1.519] 

1069.  —  Cette  jurisprudence  a  été  aussi  consacrée  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  l'île  Maurice  [autrefois  l'île  de  France,  cé- 
dée à  l'Angleterre  par  le  traité  de  1814),  décidant  que  la  femme 
mineure  qui  s'oblige  avec  l'autorisation  de  son  mari  peut,  no- 
nobstant cette  autorisation,  se  faire  relever  pour  cause  de  mino- 
rité contre  son  obligation ,  en  prouvant  qu'elle  a  été  lésée  el 
que  la  somme  par  elle  empruntée  n'a  pas  tourné  â  son  profit, 
lorsque  l'acte  n'a  pas  été  précédé  de  l'autorisation  de  famille 

Crévue  par  l'art.  2,  C.  comm.  —  Ile  Maurice,  juin  1819,  No- 
n,  [S.  et  P.  chr.]  —  On  peut  citer  dans  le  même  sens,  Paris, 
20  fëvr.  1812,  [J.  trib.  comm.,  1872,  p.  259]  —  Poitiers,  5  mai 
1880,  Gautier,  ;^D.  80.2.252] 

1070.  —  Une  seconde  opinion,  soutenue  par  un  petit  nom- 
bre de  jurisconsultes,  enseigne  que  la  femme  mariée,  même 
quand  elle  est  mineure,  n'a  besoin  que  du  consentement  de  sou 
mari  pour  être  habilitée  à  faire  le  commerce.  Ils  se  fondent  sur 
le  caractère  de  l'aulorisation  de  faire  le  commerce  que  le  mineur 
est  obligé  d'obtenir  de  sa  famille.  Cette  autorisation  a  sa  source 
daoB  la  puissance  paternelle;  or  l'émancipation  par  mariage 
d'une  femme  mineure  fait  disparaître  complètement  raulorilé 

3ue  ses  parents  avaient  sur  elle;  la  puissance  maritale  remplace 
ësormais  la  puissance  paternelle  aont  il  ne  reste  plus  aucune 
trace.  L'autorité  du  man  absorbe  celle  de  la  famille,  et  toutes 
les  autorisations  qu'elle  aurait  pu  donner  ne  sauraient  plus 
émaner  que  du  mari.  —  Cadrés,  p.  29  et  B.;Rubea  de  Couder, 
Femme,  n.  37. 

1071.  —  Conformément  k  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que 
le  consentement  du  mari  sufÛt  pour  autoriser  sa  femme  mineure 
à  faire  le  commerce,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
femme  soit  en  outre  autorisée  de  ses  parents.  —  Grenoble,  17 
févr.  1S26,  Jasset,  [S.  et  P.  chr.l  —  La  Cour  de  cassation  pa- 
rait admettre  implicitement  la  même  solution  dans  un  arrêt  du 
3  août  1859.  —  Cass.,  3  aoftt  1859,  Carpentier  et  Dassier,  [S. 
59.1.801,  P.  60.418,  D.  S9.1.419] 

Dueai  o&U  mari  eat  «HMur  et  la  femm  mjw». 

1  072.  —  La  ouestionde  savoir  si  et  comment  la  femme  ma- 
jeure peut  être,  oans  cette  h^otbèse,  habilitée  à  faire  le  com- 
merce, a  donné  lieu  h  des  opinione  très-divergentes,  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

RipsRTOins.  —  Tome  XI. 


1073.  —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  la  femme 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  le  commerce  jusqu'à  la 
majorité  du  mari.  D'un  côté,  le  mari,  incapable  lui-même  de  faire 
le  commerce,  no  peut  pas  conférer  une  capacité  qu'il  n'a  pas  : 
Nemo  dat  quod  non  habet.  D'un  autre  côté,  la  justice  est  dans 
l'impuissance  d'habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce,  parce  que 
l'habilitation  s'analyse  en  une  autorisation  générale. 

1074.  —  Il  est  vrai  que  la  femme  est  majeure,  et  qu'il  peut 
paraître  surprenant  qu'on  lui  refuse  la  faculté  de  se  livrer  au  com- 
merce, alors  qu'on  raccorde  à  de  simples  mineurs.  Mais  il  faut 
remarquer  qu'il  s'agit  de  majeurs  qui  ne  peuvent  faire  le  com- 
merce que  sous  certaines  conditions;  si  donc  le  majeur  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  il  ne  pourra  pas  exer- 
cer le  commerce,  tandis  que  des  mineurs  le  pourront  s'ils  se  mettent 
en  règle  avec  la  loi.  —  Nouguier,  1. 1,  n.  o88;  Rivière,  p.  41-42; 
Alauiet,  t.  1,  n.  299;  Delamarre  et  Lepoitvin,  1. 1,  n.  61  ;  Ruben 
de  Couder,  v"  Femme,  n.  35;  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutnic,  v* 
Femme  mariée,  n.  7. 

1075.  —  Une  opinion,  qui  ^ouit  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine d'une  certaine  faveur,  enseigne  queleconsentementdu  mari 
doit  être  complété  par  l'autorisation  de  la  justice.  On  invoque  sim- 
plement le  texte  de  Tari.  224,  G.  civ.  :  «  Si  le  mari  est  mineur, 
l'autorisation  du  juge  est  nécessaire,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter  —  Boistel,  n.  97;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  247;  Massé,  t.  2,  n.  1114;  Beslay, 
t.  1,  n.  315-317;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  121  ;  Molinier, 
t.  1,  D.  164;  Pardessus,  1. 1,  n.  63;  Duranton,  Droit  fonçais , 
t.  2,  n.  478,  p.  435. 

1076.  —  L'areument,  que  cette  opinion  emprunte  à.  l'art.  S24, 
C.  civ.,  ne  lui  offre  pas  un  s^pui  sérieux.  Ainsi  que  le  déclare 
M.  Baudry-Lacantinerie,  le  mot  contracter  ne  peut  çuère  être  con- 
sidéré comme  comprenant  le  cas  de  la  femme  qui  veut  obtenir 
l'autorisation  de  faire  te  commerce.  Très-certainement,  dans  la 
pensée  du  législateur,  ce  mot  fait  allusion  à  un  contrat  déter- 
miné, et  non  ft  la  série  illinùtée  de  contrats  qu'entraîne  l'exercice 
de  la  profession  de  commerçant.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  641. 

1077.  —  Quelques  jurisconsultes,  repoussant  dans  ce  cas  l'in- 
tervention de  la  justice ,  pensent  qu'en  cas  de  minorité  du  mari , 
les  parents,  qui  sont  appelés  à  1  autoriser  à.  ffure  le  commerce, 
peuvent  l'habiliter  à  donner  son  consentement  au  commerce  de 
sa  femme.  En  somme,  ces  auteurs  appliquent  l'art.  2,  C.  comm., 
pour  résoudre  la  difficulté  qui  nous  occupe.  Du  moment  que  la  loi 
a  investi  ces  parents  du  pouvoir  de  rendre  le  mineur  apte  à  exer- 
cer le  commerce,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  lui  conférer  la 
portion  d'autorité  qui  lui  manque  pour  consentir  a  l'exercice  du 
commerce  par  sa  femme?  —  Vazeitle,  I.  2,  n.  331  ;  Orillard,  n. 
167;  Cadrés,  p.  35. 

1078.  —  Cette  doctrine  soulève  une  objection  très-grave.  Elle 
détourne  l'art.  2,  C.  comm.,  de  son  application  textuelle  et  légale. 
Cette  disposition  permet  aux  parents  d'un  mineur  de  l'autoriser 
lui-même  directement  à  faire  le  commerce,  tandis  qu'il  s'agit  ici 
d'autoriser  le  mari  à  autoriser  sa  femme  à  commercer.  Or  les  pa- 
rents ont  un  pouvoir  limité  &  leur  propre  personne,  et  l'autorité 
que  la  loi  leur  confie  dans  l'art.  2,  elle  ne  leur  concède  nulle  part 
le  droit  de  la  déléguer. 

40  [ht  cat  où  let  deux  époux  tont  minevrt. 

1079.  —  La  fraction  de  la  doctrine,  qui  repousse  comme  illé- 
gale l'intervention  de  la  justice  en  matière  d'habilitation  commer- 
ciale ,  est  amenée  logiquement  à  décider  que ,  dans  le  cas  où  les 
deux  époux  sont  mineurs ,  il  y  a  impossibilité  pour  ta  femme  à 
exercer  une  profession  commerciale  jusqu'à  ce  que  le  mari  ait 
atteint  sa  majorité.  Les  raisons  ont  été  exposées  ci-dessus , 
n. 1073. 

1080.  — Une  autre  portion  de  la  doctrine  reconnaît,  au  con- 
traire, que  la  femme  mineure  peut  faire  le  commerce.  Il  suffit  pour 
cela  d'appliquer  à  chacun  des  époux  cumulativement  les  prin- 
cipes qui  ont  été  exposés  dans  les  numéros  précédents.  L'inca- 
pacité de  la  femme  mineure  sera  levée  conformément  à,  l'art.  2, 
C.  comm.,  et  le  consentement  du  mari  sera  complété  par  l'auto- 
risation de  justice  conformément  à  l'art.  224,  C.  civ.  (Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  248).  Massé  (t.  2,  n. 
1114)  soutient  même  qu'il  suffira  à  la  femme  d'obtenir,  avec  le 
conseiitemout  Hfi  son  mari,  l'autorisation  de  la  fbiintb'dans  lesj 
termes  de  l'art.  2,  C.  comm.  Digitized  by  VjOOV  I 
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1081 .  —  Loreaue  le  mari,  sans  êlre  interdit,  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  la  femme  peut-elle  être  habilitée  à  faire  le  com- 
merce? La  dirôculté  provient  de  ce  que  le  mari  qui  est  dans  cet 
état  ne  saurait  exercer  la  qualité  de  commerçant. 

1082.  —  Sur  cette  question,  la  doctrine  professe  encore  des 
opinions  divergentes  que  nous  avons  fait  connaître  [V.  suprà,  v» 
Autoriantion  de  femme  mariée,  n.  269  et  s.  Nous  nous  borne- 
roDB  à  compléter  les  indications  que  nous  avons  déjà  données. 

1083.  —  Parmi  les  auteurs  qui  estiment  que  la  femme,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  est  danarimpossibilité  d'exercer  le  com- 
merce tant  que  son  mari  restera  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
nous  citerons priacipalemenl  Nouguier,  1. 1,  n.  5lj0;  Massé  ,  t.  2, 
n.  iH4;  Ruben  de  Couder,  v*  Femme,  n.  38;  Rivière,  p. 42. 

1084.  —  Au  contraire,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  sont  de 
ceux  qui  estiment  que,  si  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  pas,  même  avec  l'assistance  de  son  conseil,  habiliter 
sa  femme  k  faire  le  commerce,  l'habilitation  de  cette  femme  peut 
être  néanmoins  réalisée ,  pourvu  que  raulorisation  de  justice 
vienne  compléter  le  consentement  du  mari  {argument  tiré  de  l'art. 
222,  G.  civ.).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr,  comm., 
t.  1,  n.  249. 

1085.  —  Beslav,  t.  1,  n.  318-320,  soutient  oue  le  mari  peut, 
avec  Tassistance  ae  son  conseil  judiciaire,  habiliter  sa  femme 
à  faire  le  commerce.  La  présence  de  ce  conseil,  dit-il,  'relève  le 
mari  de  son  incapacité. 

1086.  —  Enfin,  d'après  Mauçin,  t.  i,  n.  300,  in  fine,  le  mari, 
quoique  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peut  autoriser  sa  femme 
à  faire  le  commerce,  tout  seul,  méiije  sans  être  assisté  dans  cette 
circoDBtancepar  le  conseil  judiciaire.  On  raisonne  ainsi  ries  inca- 
pacités sont  de  droit  étroit;  or,  parmi  les  actes  que  la  personne 
pourvue  d'un  conaeil  judiciaire  est  incapable  de  faire  ne  Ugure 
pas  celui  qui  consiste  à  conférer  k  sa  femme  l'habilitation  corn- 
merciale.  Dans  l'intention  du  législateur,  le  conseil  ne  lui  est 
pas  donné  pour  l'exercice  de  la  puissance  maritale.  —  M.  Beslay 
se  déclare  tout  disposé  à  adopter  la  même  opinion.  —  Beslav, 
t.  I,  n.  321-322.  r  i-  j. 

1087.  —  Mais  on  peut  répondre  que  l'habilitation  k  faire  le 
commerce  s'analyse,  en  réalité,  dans  l'accompliBsement  par  la 


1088.  —  La  jurisprudence  a  condamné  les  deux  dernières 
opinions  qui  viennent  d'être  exposées.  —  V.  suprà,  v»  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  276. 

1080.  —  Mais  elle  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  cfuestion  de 
savoir  si  l'incapacité  du  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
être  levée  par  1  intervention  de  la  justice,  ou  si  la  ïemme  est  dans 
rimpossibitité  absolue  de  se  livrer  au  commerce. 

§  3.  Effets  de  l'habilitation  de  la  femme  mariée 
à  faire  le  commerce. 

tOOO,  —  Comme  pour  le  mineur,  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  pour  l'habilitation  de  la  femme  mariée  û  faire 
le  commerce  produit  une  double  série  de  conséquences.  Les  unes 
90  rattachent  à  la  qualité  de  commerçant,  les  autres  &  l'étendue 
de  la  capacité  acquise  par  la  femme  mariée. 

10  Egfett  relatift  à  ta  qualité  de  commerçant. 

1091.  —  La  femme  qui  est  habilitée  à  faire  le  commerce,  soit 
par  le  consentement  de  son  mari ,  soit  par  l'autorisation  de  jus- 
tice, n'est  pas,  par  ce  seul  fait,  commerçante;  elle  est  seulement 
apte  k  le  devenir.  Pour  acquérir  celte  qualité ,  elle  devra  accom- 
plir en  réalité  des  actes  de  commerce  et  les  accomplir  de  la  ma- 
nière indiquée  par  la  loi,  c'est-à-dire  habituellement,  profession- 
nellement et  en  son  nom  personnel  (art.  1,  G.  comm.).  —  V 
suprà,  n.  171  et  s. 

1092.  —  C'est  précisément  à  propos  de  la  femme  mariée  que 
le  législateur  a  défini  l'élément  constitutif  de  la  qualité  de  com- 
merçant, qui  consiste  à  agir  en  son  nom  personnel,  o  La  femme 
n'est  pas  réputtie  marchande  publioue,  dit  l'art.  5,  al.  2,  6. 
comm-,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  séparé  ».  Cette  femme,  en  effet,  agit  non  seulement 


pour  le  compte,  mais  encore  au  nom  de  son  mari  ;  elle  n'est  pu 
commerçantA.  A  raison  de  la  communauté  de  vie  que  crée  le  ma- 
riage, la  femme  assiste  souvent  son  mari  dans  les  opératioas  de 
son  commerce.  Voilà  pourquoi  le  législateur  a  rappelé,  k  propos 
de  la  femme,  la  condition  générale  du  nom  personnel.  — \.  su- 
prà, n.  235  et  s. 

1093.  —  Quand  on  s'occupe  de  la  femme  mariée  qui  fait  le 
commerce,  il  y  a  donc  à  distinguer  deux  situations  :  d'abord  oelle 
de  la  femme  pnïposée  de  son  mari  commerçant;  en  second  lien, 
celle  de  la  femme  mariée  qui  fait  le  commerce  en  son  nom  et  pour 
son  compte. 

1094.  —  l.  De  la  femme  préposée  de  son  mari  cMmerçaiU. 

—  Lorsqu'un  mari  commerçant  prépose  sa  femme  à  l'exercice  de 
tout  ou  partie  de  son  commerce,  cette  femme  n'acnuierl  pu  U 

Jualité  de  commerçante,  bien  qu'elle  acoomplisse  hatrituellement 
es  actes  de  commerce.  Elle  est  dans  la  situation  d'an  commis, 
et  comme  au  commis,  il  lui  manque  une  condition  essentielle 
pour  devenir  commerçante,  l'agisseraent  en  nom  personnel.  —  V. 
suprà,  n.  264  et  s. 

1095.  —  La  coutume  de  Paris  (art.  234]  disait  pareillemeDi  : 
K  La  femme  n'est  réputée  marchande  publique  pour  délnterla 
marchandise  dont  son  mari  se  mêle.  » 

1096.  —  L'art.  5,  C.  comm.,  qui  ne  fait  que  reproduire  la 
disposition  de  l'art.  220,  C.  civ.,  parle  seulement  de  «  ia  femme 
qui  détaille  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  »,  c'est- 
à-dire  de  la  femme  qui  revend  en  détail  les  marchandises  actie- 
tées  en  gros  par  son  mari.  Tout  commerce,  consistant  dans  des 
actes  d'entremise,  se  compose  de  deux  ordres  de  faits  :  ceux  par 
lesquels  le  commerçant  se  procure  par  voie  d'achat  ou  autrement, 
les  choses,  objet  de  son  trafic  (c'est  le  premier  terme  de  l'entre* 
mise);  ceux  par  lesquels  le  commerçant  revend  les  choses  qu'il 


achetées  par  son  mari.  Mais  l'expression  détailler,  employée  par 
la  loi ,  n'a  qu'une  valeur  ënonciative,  et  la  disposition  de  l'art.  5 
s'applique,  quelle  que  soit  la  fonction  commerciale  dont  se  chai^ 
la  femme,  achat  ou  vente  de  marchandises;  il  faut  l'étendre  i 
tout  acte  rentrant  dans  le  commerce  du  mari  et  que  la  femme  est 
invitée  à  faire,  comme  la  souscription,  l'endossement  ou  l'acc^- 
tation  d'effets,  la  signature  de  factures,  etc.  —  Beslav,  t.  1,  n. 
4H  et  s.;  Boistel,  n.  101. 

1097.  —  Nous  venons  de  constater  que  la  femme  préposée 
de  son  mari  commerçant  ne  devient  pas  commerçante,  puisqu'elle 
n'agit  pas  en  son  nom  personnel,  mais  exclusivement  au  nom  de 
son  mari.  Il  résulte  de  celte  constatation  qu'elle  ne  peut  pas  être 
déclarée  en  faillite  ni  poursuivie  comme  coupable  de  nanqueroute. 
—  Beslay,  t.  t,  n.  417. 

1098.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  commerçant 
failli ,  qui  n'a  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari,  ne  peut  être  déclarée  en  état  de  faillite  dans  le  cas 
même  où  elle  Qgurerait  au  bilan  et  t'aurait  signé  conjoinlemeot 
avec  son  mari.  —  Paris,  7  févr.  1835,  Marthe,  [S.  35^.513,  P. 
chr.l 

1099.  —  Le  principe,  que  la  femme  qui  se  borne  à  aider  son 
mari  dans  l'exercice  ae  son  commerce  ne  peut  être  con-tidérée 
comme  commerçante,  conduit  à  une  autre  conséquence,  égale- 
ment consacrée  par  la  jurisprudence.  La  femme  peut  demander 
la  nullité,  quant  a  elle,  d'un  billet  qu'elle  a  souscrit  solid^rement 
avec  son  mari ,  sans  v  apposer  le  bon  pour  ou  approuvé  preso'it 
par  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Grenoble,  26  nov.  18S6,  Guichard,  fP. 
57.559] 

1100.  —  Lorsqu'une  femme  participe  au  commerce  de  son 
mari  en  qualité  de  préposée,  le  contrat  qui  est  intervenu  entrt 
les  deux  et  qui  règle  leurs  rapports  est  un  mandat.  La  femme, 
dans  ce  cas,  a  la  condition  juridique  d'un  mandataire.  Ce  n'est 
donc  pas,  d'après  les  principes  de  l'autorisation  maritale,  mais 
d'après  ceux  ou  mandat,  que  se  déterminent  l'étendue  des  pou- 
voirs de  la  femme  et  les  effeLs  de  ses  actes. 

1101.  —  A.  Forme  du  mandat,  —  Il  u'est  pas  besoin  eue  le 
consentement  du  mari  soit  constaté  par  écrit.  Le  mandat  wHiné 
par  le  mari  k  sa  femme  peut  âtre  même  tacite.  Ainsi  il  résiiltm 
suffisamment  de  ce  que  la  femme  est  dans  l'usa^p)  de  signer  les 
factures  et  les  effets  de  son  mari,  de  ce  que  celui-ci  a  approuvé 
et  exécuté  ses  actes  dans  de  nombreux  circoostaoces,  etc.  Il 
on  est  donc,  dans  la  matière  . qui , noua  QQQpMTVPiPf^i''^?"''' 
s'agit  de  rechercher  si  le  Mi^^f  g&  S^fnStdldifsVâg^ 
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le  commerce.  —  V.  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  146,  i47  et 
430;  Boistet,  n.  tOl;  Beslay,  t.  1,  n.  416. 
1 102.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pnmoneëe  aussi  la  juris- 
rudence.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  est  daos  l'ha- 
itude  de  gérer  et  administrer  le  commerce  de  son  mari  peut,  sans 
son  autorisation  par  écrit,  vendre  eu  gros  les  marchandises  de  ce 
commerce,  et  que,  bien  qu'elle  ne  s'oblige  pas  personnellement  en 
contractant  ainsi,  elle  oblige  son  mari  dont  elle  est  censée  man- 
dataire. —  Poitiers,  14  mai  1823,  Darbez,  [P.  chr.] 

1I103.  —  ...  Que  la  femme  qui  gère  habituellement  et  même 
exclusivement  le  commerce  et  les  affaires  de  son  mari  (qui  ne 
sait  ni  lire  ni  signer),  oblige  celui-ci,  par  sa  signature,  au  paie- 
ment des  billets  de  commerce  souscrits  ou  endossés  par  elle,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  son  mari.  — Angers,  27  févr.  1849, 
Belleuvre,  [S.  et  P.  chr.] 

1104.  —  ...  Que  le  commerçant  qui  se  fait  remplacer  par 
sa  femme  dans  son  domicile  commercial  est  censé  lui  avoir  donné 
mandat  pour  l'y  représenter;  que,  dès  lors,  l'acceptation  des 
lettres  de  change,  faite  par  la  femme  en  l'absence  de  son  mari, 
engage  celui-ci.  — Aix,  tO  déc.  1864,  Lamolte,  [S.  65.8.336,  P. 
65.12U1 

1105.  — -  Le  consentement  du  mari  peut  résultor  de  l'aveu 
fait  par  lui. 

Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  d'un  bîltet  h  ordre  souscrit  par 
la  femme  qui,  du  consentement  de  son  mari ,  gérait  seule  les  af- 
faires du  commerce  de  celui-ci.  Dans  ce  cas  ,  le  billet  k  ordre* 
souscrit  par  la  femme  oblige  le  mari ,  lorsque,  de  son  aveu,  il 
lui  laissait  la  gestion  du  commerce  qu'elle  faisait  en  son  nom, 
lors  surtout  que  le  montant  du  billet  se  trouve  énoncé  dans  un 
inventaire  fait  entre  les  époux  Après  leur  séparation  de  corps.  — 
Douai,  2  déc.  1813,  Duchesne,  [P.  chr.] 

1106.  —  ...  Que  le  mandat  peut  résulter  des  aveux  et  faits 
du  mari  lui-même,  notamment  de  ce  qu'il  a  toujours  et  indis- 
tinctement ratifié  et  exécuté  les  engagements  commerciaux  con- 
tractés par  sa  femme.  —  Cass.,  25  janv.  1821,  Quitteray,  [S.  et 
P.  chr.t 

1107.  —  Ce  consentement  peut  résulter  aussi  de  la  procura- 
tion donnée  par  un  marchand  ^ui  s'absente  à  sa  femme  k  l'effet 
de  gérer  et  administrer  leurs  biens  et  affaires.  Ce  pouvoir  suffit 
pour  autoriser  la  femme  à  emprunter.  —  Douai,  15  févr.  1814, 
Lechartier. 

1108.  —  Et  le  billet  à  ordre  souscrit  par  cette  femme  comme 
fondée  de  pouvoir  de  son  mari,  est  censé,  s'il  n'exprime  le  con- 
traire, avoir  été  créé  pour  fait  de  commerce. —  Même  arrât. 

1109.  —  Le  mandat  donné  h  la  femme  par  son  mari  de  gérer 
le  commerce  de  celui-ci  peut  résulter  aussi  de  la  notoriété  publique. 

1110.  —  Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  le  mari 
commerçant  était  même  tenu  par  corps  des  obligations  commer- 
ciales contractées  par  sa  femme,  lorsqu'il  était  notoire  que  celle- 
ci  faisait  en  tout  ou  en  partie  le  commerce  de  son  mari  et  que 
les  engagements  souscrits  par  elle  avaient  toujours  été  exécutés. 
—  Rennes,  17  mars  1823,  Ceveillard,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  infrà, 
V*  Contrainte  par  corps. 

1111.  —  Toutefois,  ce  mandat  tacite  n'est  pas  illimité;  il  est 
restreint  aux  actes  ordinaires  du  commerce  du  mari.  Ainsi  l'ha- 
bitude qu'aurait  la  femme  du  commerçant  de  signer  pour  son 
mari  ne  lui  donnerait  cependant  pas  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  disposer  d'un  brevet  d'invention  qui  sert  de  base  au  com- 
merce de  ce  dernier.  —  Gaen,  22iuîll.  1842,  Guersant,  [P.  43. 
1.1871 

1112.  —  Il  va  de  soi,  également,  que  les  actes  de  commerce 
accomplis  par  la  femme  en  qualité  de  mandataire  tacite  de  son 
mari  ne  peuvent  obliger  celui-ci  qu'autant  qu'ils  sont  accomplis 
dans  l'intérêt  de  son  commerce.  Ce  serait,  en  effet,  une  bien 
étrange  situation  que  l'on  ferait  au  mari,  si,  par  cela  seul  qu'il 
aurait  laissé  sa  femme  gérer  son  commerce,  on  mettait  à  sa  charge 
tous  les  engagements  qu'il  aurait  plu  &  celle-ci  de  souscrire,  quels 
qu'en  fussent  l'objet  et  la  cause.  —  Bédarride,  Des  commer- 
çants, n.  149. 

1113.  —  Par  exemple,  la  femme  qui  gère  te  commerce  de  son 
mari  et  qui  a  l'habitude  de  signer  des  billets  pour  lui,  sans  faire 
aucun  commerce  pour  son  compte  particulier,  n'engagerait  pas 
son  mari  en'endossant  un  billet  souscrit  à  l'ordre  d'elle-même,  si 
ce  billet  n'avait  pas  pour  cause  le  commerce  du  mari. 

1114.  —  (^e  principe  a  été  consacré  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  on  a  décidé  que  la  femme  qui  fïiit  habituellement  le  com- 


merce de  son  mari,  pour  son  mari,  et  par  conséquent  avec  le 
mandat  tacite  de  oe  dernier,  ne  peut  pas  l'obliger  cependant 
par  des  lettres  de  chan^  dont  la  cause  ne  serait  pas  relative 
au  commerce  du  mari.  —  Bruxelles,  87  févr.  1809,  Reyns,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Bédarride,  Des  eomnerçants,  n.  148. 

1115.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  préposée  au  commerce 
de  son  mari  a  accepté  une  traite  tirée  sur  ce  dernier  par  un 
parent  de  la  femme  qui  avait  promis  de  faire  les  fonds  pour  l'é- 
chéance et  sans  qu'aucune  marchandise  eût  été  fournie  au  mari, 
celui-ci  n'est  pas  obligé  par  l'acceptation  de  sa  femme.  —  Paris, 
H  nov.  1845,  [J.  Ln  Loi,  26  nov.  1885] 

1116.  —  La  femme  cjui  gère  le  commerce  de  son  mari  avec 
son  consentement,  et  qui  a  le  droit  d'engager  celui-ci  sans  une 
autorisation  spéciale  et  expresse,  n'a  pas  ce  droit  en  ce  qui  la 
concerne  personnellement.  Ainsi  l'obligation  qu'elle  souscrirait 
tant  en  son  nom  que  comme  gérant  le  commerce  de  son  mari , 
serait  nulle  en  ce  qui  la  concerne,  si  elle  n'avait  pas  été  auto- 
risée spécialement  et  par  écrit  h  agir  ainsi.  En  effet,  la  femme 
qui  ne  fait  que  gérer  le  commerce  oe  son  mari,  n'a  pas  la  qua- 
lité de  commerçante ,  et  par  conséquent ,  pour  les  actes  qui  la 
regardent  personnellement,  elle  retombe  sous  l'empire  de  ta 
disposition  de  l'art.  217,  C.  cir. 

1117.  —  B.  Effets  du  mandat  à  l'égard  de  la  femme.  —  La 
femme  qui  gère  le  commerce  de  son  mari,  du  consentement  de 
ce  dernier,  ne  s'oblige  personnellement,  ni  civilement,  ni  com- 
mercialement, à  l'exécution  des  engagements  qu'elle  peut  pren- 
dre relativement  au  commerce  de  son  mari.  —  Polhier,  Obliga- 
tions, n.  448;  Duranton,  t.  2,  n.  489;  Sébire  et  Carteret,  v* 
Commerçant,  n.  316;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  144;  Bes- 
lay, t.  1,  n.  415;  Boistel,  n.  101. 

1118.  —  La  femme  ne  s'obligerait  réellement  elle-même 
qu'autant  qu'elle  s'en  expliquerait  d'une  manière  expresse  et 
qu'elle  en  aurait  reçu  l'autorisation.  Dans  ce  cas,  elle  se  rend 
caution  de  son  mari,  ou  elle  fait  un  acte  de  commerce  isolé ,  sui- 
vant la  manière  dont  est  conçu  l'engagement.  —  Pardessus, 
n.  65;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  268. 

1119. '  —  Elle  pourra  être  tenue  également  par  l'aoceptalion 
de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1482). 

1120.  —  Jugé  que  la  femme  d'un  commerçant  ne  pent  être 

{tersonnellement  tenue  au  paiement  des  fournitures  qui  sont 
àites  à  son  mari  pour  son  commerce,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  statuer  à  son  éirard,  mus  que  si, 
après  le  décès  de  son  mari,  elle  a  disposé  du  fonds  de  commerce 
dépendantde  la  communauté,  bien  qu'elle  ne  devienne  pas  pour 
cela  commerçante,  ni  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  elle 
doit  être  personnellement  tenue  au  paiement,  comme  ayant  re- 
cueilli la  communauté  qui  a  profité  des  fournitures  faites.  —  Pa- 
ris, 30  août  1866,  Paumier,  [J.  trib.  camm.,  1866,  p.  374,  n.  5442] 

1121.  —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  serait  pas  tenue 
commercialement,  et  par  suite,  elle  ne  serait  pas  justiciable  de 
la  juridiction  commerciale. 

1122.  —  Il  suit  de  là  que  la  femme  non-commerçante  qui  a 
indûment  été  assignée  devant  lo  tribunal  de  commerce  avec  son 
mari  commerçant  peut ,  même  après  avoir  comparu  devant  un 
juge- commissaire  nommé  par  ce  tribunal,  soutenir  qu'elle  n'est 
pas  commerçante  et  demander  sa  mise  hors  d'instance.  ~  Agen, 
12  déc.  1809,  Laucou,  [S.  et  P.  chr.] 

1123.  —  Conformément  h  cette  doctrine ,  il  a  été  jugé  que 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître,  & 
l'égard  de  la  femme  qui  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari,  de  la  demande  formée  contre  elle  en 
paiement  du  prix  de  ces  marchandises.  Et  si  la  séparation  de 
biens  est  prononcée  entre  elle  et  son  mari,  la  femme  ne  peut, 
après  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté ,  être  recherchée  pour 
le  paiement  de  ces  mêmes  marchandises.  —  Paris,  26  iuill.  t86S, 
Femme  Bruneau,  [/.  trib.  eomm.,  1866,  p.  274,  n.  5369] 

1124.  ~C.  Effets  du  mandat  à  l'égard  du  mari.  — S\  la  femme, 
simple  proposée  de  son  mari  commerçant,  est  affranchie  à  l'égard 
des  tiers  de  toute  responsabilité  personnelle,  comme  tout  man- 
dataire, elle  oblige  par  ses  actes  le  mari  envers  les  tiers,  comme 
elle  oblige  les  tiers  envers  le  mari  :  çui  mandat  ipse  feci^sc  vi- 
deïur  (C.  civ.,  art.  1998).  —  V.  Bédarride,  Des  commerçants,  n. 
145;  Beslay,  t.  1,  n.  416;  Boistel,  n.  101. 

112.').  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  est  tenu  des  obligations 
contractées  par  sa  femme  sans  son  autorisation  exnresse,  torsqua 
celle-ci,  sans  être  marchande  puhli[|^,,,j^i^h^ty^^^04 
commerce  de  son  mari  de  son  consentement,  et  que  1  obligaC^n 
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Htig;ieuBe  est  relative  à  ce  commerce.  —  Cass.,  2  avr.  1822, 
Boullanger,  [S.  et  P.  chr.] 

1126.  —  ...  Que  le  mari  est  ohWgé  au  paiement  des  lettres 
de  chan<^''e  acceptées  sous  son  nom  par  sa  Temme,  alors  que  sa 
conduite  et  ses  actes,  notamment  le  paiement  qu'il  a  fait  de 
semblables  lettres  de  change,  doivent  nécessairement  Taire  sup- 
poser que  celle-ci  a  agi  en  vertu  d'un  mandai  verbal  de  son 
mari,  et  par  suite  de  son  autorisation  tacite.  —  Ntmes,  il  août 
1851,  Chcnard,  [P.  52.1.22o,  D.  54.5.57] 

1127.  —  ...Que  le  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  le  mandat 
tacite  d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui  est  tenu,  envers  tes 
tiers  porteurs  de  bonne  foi ,  du  paiement  des  billets  que  celle-ci 
a  acceptés,  même  par  abus  de  ce  mandat.  —  Douai,  21  nov. 
1849,  Cuenin,  [D. 90.5.315]  — Sic,  Bëdarride,  Des  commerçants, 
D.  152  et  153;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  eomm.,  t.  1, 
n.  268. 

llï^.  —  Toutefois,  les  actes  de  commerce  de  la  femme  n'en- 
gageraient pas  le  mari  si  Texislence  d'un  mandat  exprès  ou 
tacite  émané  de  celui-ci  n'était  pas  démontrée. 

1129.  —  Ainsi  la  femme  nui  n'est  pas  marchande  publique, 
faisant  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari,  ne  peut,  en 
son  propre  nom,  obliger  ce  dernier  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
instituée  et  commise  par  lui  pour  gérer  une  partie  de  ses  opé- 
rations. Elle  aurait,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  l'obliger 
pour  tous  les  actes  concernant  sa  gestion.  —  Bruxelles,  12  vent, 
an  XII,  Blondeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bruxelles,  27 
févr.  1809,  Reyns,  [S.  et  P.  chr.] 

1130.  —  La  question  de  savoir  si  le  mari  doit  être  tenu  des 
engagements  que  prend  la  femme  gérant  son  commerce,  doit 
être,  au  surplus,  résolue  par  l'appréciation  des  faits.  Les  juges 
auront  à  voir  si  le  mari  a  connu,  approuvé  les  actes  de  sa  femme, 
si  eelle-ci  gérait  habituellemeol.  —  Orillard,  n.  174;  Nouguier, 
1. 1 ,  n.  312.  —  Sur  la  preuve  du  mandat,  V.  suprà ,  a.  1 101  et  s. 

1131.  —  II.  De  la  femme  mariée  faisant  le  commerce  en  son 
nom  et  pour  son  compte,  —  Nous  venons  de  parler  de  la  femme 
qui  fait  le  commerce  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  mari; 
nous  avons  vu  que  cette  femme  n'est  pas  commerçante.  Il  s'agit 
maintenant  de  la  femme  qui  fait  le  commerce  en  son  propre  nom 
et  pour  son  compte. 

1132.  —  Cette  femme  qui  fait  le  commerce  en  son  nom  et 
pour  son  compte,  à  la  différence  de  celle  qui  fait  le  commerce 
de  son  mari,  est  apte  &  acquérir  la  qualité  de  commerçante. 
Maisàauelles  conditions?  Il  est  constant  qu'elle  doit  remplir  toutes 
les  conaitions  exigées  des  personnes  en  général  pour  l'acquisi- 
tion de  cette  qualité.  Elle  doit  exercer  des  actes  de  commerce, 
les  faire  habituellement  Pt  professionneliement,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  1,  C.  comm.  (V.  suprà,  n.  44  et  s.).  Mais  la  femme 
mariée  est-elle  assujettie  à.  d'autres  conditions? 

1133.  —  La  négative  est  certaine  quand  le  mari  de  cette 
femme  n'exerce  pas  de  profession  commerciale.  Mais  il  n'en  est 
plus  de  même  dans  le  cas  où  le  mari  fait  lui-même  le  commerce. 
Le  doute  provient  alors  de  la  disposition  de  l'art.  5,  al.  2,  C. 
comm.,  aux  termes  duquel  la  femme  mariée  «  n'est  réputée  mar- 
chaude  publique  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé  »,  c'est- 
à-dire  séparé  de  celui  de  son  mari. 

1134.  —  L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art. 
235  de  la  coutume  de  Paris,  qui  était  ainsi  conçu  ;  «  La  femme 
n'est  réputée  marchande  publique  pour  débiter  la  marchandise 
dont  son  mari  se  mêle;  mais  est  réputée  marchande  publique, 
quand  elle  fait  marchandise  séparée  et  autre  que  celle  de  son 
mari  ».—  V.  Pothier,  De  la  puissance  maritale,  i*"  part.,  2*  sect., 
§  2,  n.  20. 

1135.  —  Si  l'on  compare  le  texte  nouveau  avec  le  texie 
ancien,  on  aperçoit  une  différence  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte.  L'art.  235  de  la  coutume  de  Paris  exigeait  que  la  femme 
nt  marchandise  séparée  et  autre  que  celle  de  son  mari;  le  Code 
ne  parle  plus  que  d'un  commerce  séparé.  Il  suit  de  là  que,  si  ie 
commerce  de  la  femme  doitétre  séparé  de  celui  du  mari,  il  n'est 
plus  nécessaire  qu'il  soit  différent.  La  femme  peut  donc  être 
commerçante ,  tout  en  exerçant  un  commerce  semblable  à  celui 
de  son  mari. 

1136.  —  A.  Sens  de  l'expression  «  commerce  séparé  ».  —  Il 
faut  rechercher  maintenant  quel  est  le  sens  qu'il  faut  reconnaître 
a  l'expression  commerce  séparé,  qu'emploie  l'arl.  5,  alin.  2, 
C.  comm.?  D'après  la  jurisprudence,  cette  disposition  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  femme  n'est  réputée  marchande 
publique,  lorsque  son  mari  est  commerçant  lui-même,  qu'au- 


tant qu'elle  fait  un  commerce  distinct  du  sien,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  existe  entre  le  commerce  du  mari  et  celui  de  la 
femme  une  distinction  de  droits  et  d'intérêts.  C'est  là  une  nou- 
velle condition,  particulière  à  la  femme  mariée,  et  qui  vient 
s'ajouter  aux  conditions  ordinaires  prescrites  par  l'art.  1,  C. 
comm.  Ainsi  la  femme  qui  fait  le  commerce  avec  son  mari,  à 
cêté  de  lui,  n'est  pas  commerçante,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actes  de  commerce  qu'elle  accomplisse,  parce  qu'elle  ne 
remplit  pas  la  condition  du  commerce  séparé,  M.  Nouguier  ex- 
plique ainsi  le  motif  sur  lequel  cette  interprétation  est  fondée  : 
«  Le  législateur,  en  étendant  hors  de  leurs  limites  naturelles  les 
facultés  de  la  femme  mariée,  adù  témoigner  d'abord  de  son  re»- 

fiect  pour  le^  droits  du  mari;  mais,  cela  fait,  il  devait  prot^r 
a  femme  contre  l'influence,  souvent  excessive,  que  le  mari  peut 
acquérir.  Pour  attirer  dans  son  commerce  les  capitaux  qui  lui 
manquent,  le  mari  pourrait  engager  sa  femme  dans  une  associa- 
tion dans  laquelle  sa  fortune  pourrait  courir  des  dangers.  Afia 
d'empêcher  cette  spoliation  détournée,  la  loi  dispose,  dans  l'art. 
0,  que  la  femme  n  est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle 
ne  t'ait  que  détailleries  marchandises  du  commerce  de  son  mari; 
qu'elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  sé- 
paré >i.  ~  Nouguier,  t.  I,  n.  590.  —  Ainsi  interprétée,  la  partie 
finale  de  cette  disposition  constituerait  une  véritable  dérogation 
au  droit  commun. 

1137.  —  Ces  principes  étaient  déjà  en  vigueur  sous  l'ordon- 
nance de  1673.  «  Une  femme  est  marchande  publioue,  lit-on 
dans  Rogue  (t.  1  ,  chap.  22,  n.  7,  p.  226),  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari.  Le  commerce 
de  la  femme  doit  être  incompatible  avec  celui  de  son  mari  oo 
avec  son  état.  » 

1138.  —  Cette  interprétation  de  l'art.  5,  alin.  2,  C.  comm., 
est  adoptée  en  doctrine  par  la  généralité  des  auteurs.  —  Bédar- 
ride,  Des  commerçants,. a.  139-143;  Massé,  t.  2,  n.  1112;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  590;  Boistel,  n.  101  ;  Pàris,  n.  413;  Demolombe, 
Cours  de  Code  civ.,  t.  4,  n.  200;  Lyon-Caen  et  Renault,  TraUé 
de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  269;  Rivière,  p.  38;  Boistel,  n.  lOl.  — 
Elle  a  été  également  consacrée,  dès  les  premiers  temps,  par  une 
jurisprudence  constante.  —  Cass.,  6  mai  1816,  Lefèvre,  [S.  et 
P.  chr.];  —  l"  mai  1820,  BaUille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 

4  déc.  1846,  Richet,  \P.  47.1.528] 

1139.  —  Celte  jurisprudence  a  été  confirmée  par  nombre 
d'arrêts  plus  récents,  qui  ont  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
femme  ne  peut  être  réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  du  man;  eue 
cette  règle ,  qui  touche  aux  droits  et  devoirs  respectifs  ces 
époux,  ne  peut  recevoir  aucune  extension.  —  Cass.,  27  ianv. 
1875,  Labat,  [S.  75.1.112,  P.  75.267,  D.  75.1.297];  —  19  janv. 

1881,  Loiseau,  [S.  82.1.1,18,  P.  82.1,376,  D.  82.1.631;  —  1(»  mai 

1882,  Louis,  rS.  82.1.352,  P.  82.1.858,  D.  83.1.112J  —  Lvon, 

5  févr.  1881,  Jay,  femme  Tholosan,  [S.  82.2.254,  P.  83.1.t'229, 
D.81.S.192] 

1140.  —  Voyons  quelle  est  l'étendue  que  la  jurisprudence 
a  donnée  au  principe  qu'elle  consacre.  Elle  décide  d'abord  que 
la  femme  mariée  qui  ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec 
son  mari  le  même  ronds  de  commerce  n'est  pas  commerçante 
(V.  les  arrêts  cités  au  numéro  précédent).  Ainsi,  deux  époux  foot 
ensemble  le  même  commerce;  ils  achètent  et  vendent  la  même 
nature  de  marchandises  ;  on  ne  peut  pas  dire  de  la  femme  qu'elle 
est  la  préposée  de  son  mari  et  qu'elle  gère  le  commerce  de  ce- 
lui-ci; le  commerce  qu'elle  fait  est  le  sien  autant  que  celui  du 
mari;  il  est  exercé  à  la  fois  sous  le  nom  de  l'un  et  de  l'autre. 
Les  tribunaux  refusent  à  la  Temme,  dans  ce  cas ,  la  qualité  de 
commerçante,  précisément  parce  qu'un  commerce  exercé  con- 
jointement par  le  mari  et  par  la  femme  ne  saurait  constituer  un 
commerce  séparé. 

1141.  — -Peu  importe  que  les  époux  soient  séparés  de  biens 
et  que  la  patente  soit  au  nom  de  la  femme.  Du  moment  qu'il  est 
certain  que  la  femme  exploite  le  fonds  de  commerce  conjointement 
avec  le  mari,  cette  seule  circonstance  exclut  la  possibilité  de  re- 
connaître à  la  femme  la  qualité  de  commerçante,  sans  qu'il  y  ait 
à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est  séparée  de  biens 
ou  SI  la  patente  est  a  son  nom.  La  règle  précitée,  touchant  aux 
droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  ne  peut  recevoir  aucune 
extension.  —  Cass.,  11  août  1884,  Chavernoz,  [S.  84.1 .410,  P.  84. 
1.1037,  D.  80.1.296J  ^  , 

1142.  —  La  junsprud^ce  dénie  encore,/«<|/V«Ohi  HH'art.  3, 
C.  comm.,  la  qualité  de  ûâiS^âtlâ^V^^e^K^ui  fait 
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le  commerce  en  association  avec  son  mari.  La  femme,  on  effet, 
qui  collabore  arec  son  mari  à  l'exercice  du  nnéme  commerce,  ne 
fait  pas  UD  commerce  séparé  dans  le  sens  que  les  tribunaux  at- 
tribuent à  celte  expression. 

1143.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  consentemfnt  du 
mari  suffit  pour  habiliter  une  femme  mineure ,  âgée  de  dix-huit 
ans  accomplis ,  à  faire  le  commerce ,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle 
fait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari;  que,  par  suite, 
rautorisalion  de  faire  le  commerce,  donnée  k  une  femme  mineure 
par  son  mari,  est  nulle,  quand  elle  est  intervenue,  non  pour  l'ha- 
niliter  à  faire  un  commerce  séparé,  mais  pour  autoriser  la  femme 
à  contracter  avec  lui  une  société  commerciale.  —  Cass.,  3  août 
i239,  Dassier,  [S.  59.1.801,  P.  60.41S,  D.  59.1.4i9] 

1144.  —  Jugé  pareillement  cju'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  marchande  publique,  mais  comme  simple  auxiliaire  et 
préposée  du  mari,  la  femme  qui  détaille  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  alors  même  que  le  contrat  de  mariage 
de  son  61s  constaterait  la  formation  entre  elle,  son  mari  elle 
nouveau  ménage  d'une  société  dans  laquelle  chacun  des  asso- 
ciés aurait  un  intérêt  d'un  quart,  alors  aussi  qu'elle  aurait  avalisé 
ou  signé  des  elTets  de  commerce.  —  Trib.  Bordeaux,  lOjaav. 
1874,  Bertin ,  Barraud  et  D"*  Aubert,  [Mémor.  dejwrUpr.  eomm. 
et  mar.  de  Bordeaux,  74.1.75] 

1145.  —  La  jurisprudence  poussant  encore  plus  loin  les  con- 
séquences de  son  principe,  a  décidé  que,  lorsque  la  femme  avant 
son  mariage  était  marchande  publique ,  et  que ,  mariée  ensuite 
à  UD  né^ciant,  elle  continue  son  commerce  avec  son  mari,  cette 
femme  a  perdu  la  qualité  de  marchande  publique  dès  le  jour  de 
son  marîa^,  parce  que  dès  celte  époque  elle  a  cessé  d'avoir  des 
intérêts  distincts  et  un  négoce  séparé.  —  Cass.,  1"'  mai  1820, 
précité. 

1146.  —  Toutefois  la  femme  mariée  ne  cesse  pas  nécessaire- 
ment d'être  marchande  publique  par  cela  seul  que  son  mari  s'est 
occupé  du  commerce,  surtout  si  rien  n'a  indiqué  aux  tiers  une 
interversion  dans  les  relations  des  parties,  une  substitution  du 
mari  à  la  femme.  —  Cass.,  31  mai  1875,  Bernard,  [D.  76.1.390] 

1147.  —  Le  sens  que  la  jurisprudence  attribue  à  l'expres- 
sion commerce  séparé,  a  soulevé  de  vives  protestations  dans  ta 
doctrine,  et  on  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  al.  2,  G.  comm.,  loin  d'être  une  dérogation  au 
droit  commun,  n'en  est,  au  contraire ,  que  la  reproduction  ou  le 
rappel.  Le  législateur  a  simplement  voulu  exprimer  l'idée  que  la 
femme,  pour  devenir  commerçante,  doit,  comme  tout  le  monde, 
agir  en  son  nom  personnel  (V.  suprà,  n.  255  et  s.).  En  somme, 
il  faut  traduire  Lart.  3,  aL  2,  de  la  manière  suivante  :  «  La 
femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  lorsqu'elle  fait  le 
commerce  au  nom  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lors- 
qu'elle fait  le  commerce  en  son  nom  personnel  ».  Cette  inter- 
prétation résulte  de  l'économie  de  cet  article.  Il  se  décompose 
en  deux  parties,  qui  sont  opposées  l'une  à  l'autre.  Pat*  consé- 
quent, pour  découvrir  le  sens  de  l'expression  commerce  séparé, 
employé  dans  la  seconde  partie,  il  faut  voir  quelle  est  Tidée  ex- 
primée dans  la  première.  Or,  cette  idée,  c'est  que  la  femme  qui 
agit  au  nom  de  son  mari  n'est  pas  commerçante.  Donc  le  légis- 
lateur, en  pariant  de  commerce  séparé,  a  voulu  seulement  ex- 
primer l'idée  contraire  et  viser  la  lemme  qui  agit  en  son  nom 
personnel.  Enfin,  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence,  peut 
conduire  à  des  conséquences  nuisibles  à  la  bonne  foi  et  au  cré- 
dit commercial.  Les  femmes  mariées  jouiront  de  toutes  facilités 
pour  se  soustraire  aux  chances  inséparables  du  négoce.  Elles 
n'auront,  en  se  livrant  à  l'exercice  d'une  profession  commer- 
ciale, qu'ày  faire  participer  leur  mari,  lequel,  étant  tenu  par  l'art, 
j,  1"  al.,  des  engagements  commerciaux  de  sa  femme,  même  en 
restant  étranger  au  commerce,  pourvu  qu'il  y  ait  communauté 
enb«  eux ,  ne  se  refusera  pas  à.  prendre  part  au  commerce  de  sa 
femme.  En  cas  de  revers,  celle-ci  échapperai  l'action  des  créan- 
cière, évitera  la  faillite  et  les  autres  conséquences  de  ses  agis- 
sements commerciaux,  en  soutenant  qu'elle  n'est  pas  commer- 
çante, son  commerce  n'ayant  pas  été  séparé  et  distinct  de  celui 
de  son  mari.  —  Beslay,  t.  1,  n.  418  et  s. 

1148.  —  Cette  seconde  opinion  conduirait  il  dire  que  la  femme 
qui  fait  le  commerce  conjointement  avec  son  mari ,  d'une  ma- 
nière réelle  et  sérieuse,  avec  des  intérêts  distincts  de  ceux  de 
son  mari,  a  la  qualité  de  commerçante.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  5  mai  1857.  Une  femme,  mariée  ù 
un  boulanger,  faisait  habituellement  les  acquisitions  de  farine 
nécessaires  pour  alimenter  la  boulangerie.  On  en  a  conclu  qu'elle 


pouvait  être  considérée  par  les  tiers  qui  traitaient  exclusive- 
ment avec  elle  comme  faisant  le  commerce  avec  son  mari.  Par 
suite,  on  a  décidé  que  l'action  dirigée  contre  elle  par  ces  tiers, 
à  raison  des  fournitures  qu'ils  lui  avaient  faites,  était  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  — Cass.,  5  mai  1857,  Royt  [S. 
59.1.490,  P.  59.288,  D.  57.1.303] 

1149.  —  Il  faudrait  également  admettre  que  la  femme  peut 
exercer  un  commerce  en  association  avec  son  mari.  En  effet, 
l'expression  commerce  êéparé,  signifiant  purement  et  simplemeai 
commerce  fait  en  son  nom  personnel,  n'exclut  nullement  le  com- 
merce fait  en  société. 

1150.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  former 
une  société  commerciale  avec  son  mari  est  complexe.  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  contre  la  validité  d'une  pareille  so- 
ciété, non  seulement  en  se  fondant  sur  l'art.  5,  al.  2,  C.  comm., 
mais  encore  par  des  motifs  tirés  de  la  position  respective  des 
époux.  La  formation  d'une  société  commerciale  entre  de  telles 
personnes  constituerait  nécessairement  une  dérogation  aux  con- 
ventions matrimoniales  (C.  civ.,  art.  1395)  ;  ensuite  l'égalité  des 
droits  qui  existe  entre  des  associés  ne  se  concilie  pas  avec  la 
subordination  de  la  femme  au  mari.  —  Cass.,  9  août  1851,  Ga- 
velle,  [S.  52.1.281,  P.  53.2.132,  D.  52.1.160];  —  7  mars  1888, 
Legendre,  [S.  88.1.305,  P.  88.1.762,  D.  88.1.349]  —  V.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  78  et  326  ;  Boislel, 
n.  102.  —  V.  inftà,  v'>  Sociétés,  Sociétés  commerciales. 

1151.  —  B.  CmdiUon  juridique  de  la  femme  qui  ne  fait  pas 
un  commerce  séparé.  —  Il  faut  se  demander  quelle  est  la  condi- 
tion juridique  de  la  femme  qui  ne  fait  pas  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  marij  en  prenant  cette  expression  dans  le  sens  que 
lui  attribue  l'opinion  générale.  Cette  femme  doit  être  considérée 
comme  la  préposée  de  son  mari  commerçant,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'elle  n'est  pas  elle-même  commerçante.  Il  en 
découle  certaines  conséquences,  parmi  lesquelles  nous  expose- 
rons surtout  celles  qui  ont  été  consacrées  par  les  tribunaux. 

1152.  —  D'abord  cette  femme,  étant  simplement  mandataire 
de  son  mari,  ne  s'oblige  pas  elle-même,  et  ne  peut  être  con- 
damnée avec  son  mari  au  paiement  des  dettes  contractées  dans 
l'exercice  du  commerce. 

1153.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  exploite  con- 
jointement avec  son  mari  le  même  fonds  de  commerce,  ne  pou- 
vant pas  être  considérée  comme  marchande  publique  (V.  suprà, 
n.  1096  et  a.),  ne  saurait  dès  lors  être  condamnée  solidairement 
avec  son  mari  au  paiement  des  fournitures  faites  à  la  maison 
commerciale.  —  Cass.,  11  août  1884,  Chavernoz,  [S.  84.1.416, 
P.  84.1.1037,  D.  85.1.296] 

1154.  —  ...  Ni,  dès  lors,  être  condamnée  solidairement  avec 
son  mari  au  paiement  des  dettes  contractées  pour  le  commerce. 
—  Cass-,  19  lanv.  1881,  Loiseau,  IS.  82.1.158,  P.  82.1.376,  D. 
82.1.63] 

1155.  —  ...  Ou  être  déclarée  en  faillite.  —  Cass.,  27  janv. 
1875,  Labat,|S.  75.1.112,  P.  75.267,  D.  75.1.297]  —  Dijon,  22 
déc.  1875,  Labat  [S.  76.2.79,  P.  76.346,  D.  76.5.102] 

1156.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  admis  la  solution  con- 
traire dans  l'espèce  suivante  :  un  magasin  de  modes  était  exploité 
par  une  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari.  La  femme  diri- 
geait le  commerce ,  et  le  mari  s'occupait  de  la  comptabilité,  des 
achats  et  des  paiements.  De  ces  faits  la  cour  a  tiré  la  conséquence 
que  le  fonds  de  commerce  était  exploité  par  les  deux  époux,  et 
qu'il  y  avait  Heu,  en  cas  de  cessation  de  paiements,  de  mettre 
en  faillite  tant  la  femme  que  le  mari.  —  Paris,  12  août  1873, 
[J.  trib.  comm.,  n.  7997,  t.  23,  p.  103] 

1157.  —  La  cour  de  Rennes  a  consacré  la  même  solution, 
dans  l'hypothèse  où  un  seul  et  même  commerce  était  exercé  con- 
jointement par  les  deux  époux,  en  déclarant  conjointement  en 
faillite  le  mari  et  la  femme.  —  Rennes,  18  mars  1879,  [/.  trib. 
comm.,  t.  29,  p.  344,  o.  96D4] 

1158.  —  lia  femme  mariée  qui  ne  fait  qu'exploiter,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  le  même  fonds  de  commerce,  n'étant  pas 
commerçante,  ne  peut  dès  lors  être  justiciable  personnellement 
de  la  juridiction  commerciale  pour  les  actes  de  la  gestion  qui 
lui  est  confiée.  —  Cass.,  10  mai  1882,  Louis,  [S.  82.1.352,?.  82. 
1.858.  D.  83.1.112] 

1159.  —  Dans  ce  cas,  ta  femme  ne  saurait  être  commerçante, 
par  le  motif  que,  donnant  les  commissions,  percevant  les  receltes 
et  payant  les  factures,  elle  devait  être  considérée  par  les  tiers 
comme  laisant  le  commerce,  soit  pour  son  compte  exclusif,  soit 
en  qualité  d'associée  de  son  mari.  —  Même  arrêt^^^  y-v<-v/-vT 
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1160>  —  Oq  invoquait  en  sens  contraire  un  arrêt  précité  de 
ta  Cour  de  cassation,  du  5  mai  1857,  Roy,  [S.  59.1.490,  P.  59.2. 
288,  D.  57. t. 303J,  jugeant  que  la  femme  d  un  commerçant,  qui 
fait  habituellement  les  acquisitions  nécessaires  pour  alimenter  te 
commerce  de  son  mari,  peut  être  considérée,  au  regard  des  tiers 
qui  ont  traité  exclusivement  avec  elle ,  comme  participant  elle- 
même  &  ce  commerce  (V.  suprà,  n.  1148).  Mais,  depuis  tors,  ta 
Cour  suprême  a  modifié  sa  jurisprudence,  en  ce  sens  qu'elle 
regarde,  non  plus  comme  oommercante,  mais  comme  simple  pré- 
posée de  800  mari,  la  fèmme  qui  fait  avec  lui  oonjointemeat  le 
commerce. 

1161.  —  La  femme  dont  le  eommeroe  n'est  pas  sdparé  de 
celui  de  son  mari,  n'étant  pas  commerçante,  n'est  pas  dispensée 
quand  elle  signe  un  acte  sous  seing  privé,  qu'elle  n'a  pas  écrit 
elle-même  en  son  entier,  de  remplir  la  formalilé  du  bonpowr  ou 
de  l'approuvé,  si  du  moins  l'on  admet  que  la  dispense  de  celte 
formalité  n'existe  qu'au  proBt  des  commerçants,  et  non  pour  tous 
les  actes  de  commerce.  —  Lyon-Caeo  et  Renault,  Traité  de  dr. 
eomm.,  t.  1,  n.  270;  Nouguier,  t.  1,  n.  598.  —  V. suprà,  v*  Ap- 
probation de  sommes,  n.  63  et  s.,  146  et  s. 

1162.  —  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  2i  avr.  1883,  [J.  Le  Droit  ,  16-17  août  1883].  Cet 
arrêt  décide  que,  si  la  femme  dont  il  s'agissait  n'était  pas 
marchande  publique  en  ce  qu'elle  n'exerçait  pas  un  commerce 
distinct  de  celui  de  son  mari ,  elle  devait  être  considérée  comme 
marchande  au  sens  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  et  pouvait  opposer 
au  créancier  le  défaut  de  bon  pour  ou  approuvé,  parce  qu'elle 
tenait  la  caisse,  réglait  la  comptabilité,  s'occupait  des  achats 
et  des  ventes ,  et  participait  au  commerce  de  son  mari  qui  était 
marchand  de  bois. 

1163.  —  Cette  décision  manque  absolument  de  logique.  La 
femme  qui  s'occupe  du  commerce  est  marchande  publique,  ou 
elle  ne  l'est  pas,  suivant  que  son  commerce  est  ou  non  séparé  de 
celui  de  son  mari.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  k  la  fois  commer- 
çante sous  certains  rapports  et  non-commerçante  sous  d'autres. 

1164.  —  La  femme  qui  ne  fait  pas  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mari  n'a  pas  à.  remplir  les  obligations  imposées 
autrefois  aux  chefs  d'industrie  par  la  loi  du  19  mai  1874,  et  au- 
jourd'hui par  celle  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des 
îllles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels, et  elle  ne  peut,  par  suite,  encourir  les  peines  frappant 
ceux  qui  manquent  à  ces  obligations  (art.  26  et  s.).  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  270. 

1165.  — Toutefois,  on  peut  citer,  en  sens  contraire,  un  arrêt' 
de  la  cour  de  Paris  du  15  mai  1885,  [Gaz.  du  Palais,  16  mai 
1885]  —  Cette  décision  se  borne  à  affirmer  très-arbitrairement 
que  l'art.  5,  al.  2,  C.  comm.,  est  étranger  h  la  cause,  et  que 
la  loi  du  19  mai  1874  est  applicable  à  la  femme  qui  gère  un  éta- 
blissement industriel  conjointement  avec  son  mari.  On  le  voit, 
la  jurisprudence  recule  très-souvent  devant  les  conséquences 
du  principe  qu'elle  a  consacré  relativement  i  la  femme  qui  fait  le 
commerce  conjointement  avec  son  mari. 

1166.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  y  a  de  nombreux 
intérêts  pratiques  à  savoir  si  la  femme  Ait  ou  non  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari.  En  cas  de  doute,  on  doit 
présumer  que  la  femme  dont  le  mari  est  commerçant,  et  qui  foit 
elte-méme  des  actes  de  commerce,  a  agi  en  qualité  de  préposée 
ou  de  mandataire  de  son  mari. 

1167.  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  la  femme 
n'est  pas  réputée  marchande  puolique,  si  elle  ne  fait  que  détail' 
1er  les  marchandises  de  son  mari,  crée  en  faveur  de  la  femme 
une  présomption  légale  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des 
preuves  nettes  et  précises.  —  Lvon,  5  févr.  1881,  Jay,  femme 
Tholozan,  [S.  82.2.254,  P.  82.1.r229,  D.  81.2.292| 

1168.  —  Et  spécialement,  la  femme  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  marchande,  encore  qu'elle  ait  apporté  sa  coopération 

{tleine  et  entière  &  l'industrie  de  son  mari,  et  même  que,  pour 
ss  marchandises  fournies,  le  mari  ait,  dans  la  fkcture,  ajouté  à 
son  nom  celui  de  sa  femme,  s'il  n'est  pas  établi  que  ta  femme 
ait  eu  une  existence  commerciale  distincte  de  celle  de  son  mari. 
—  Même  arrêt. 

1169.  —  Cependant,  la  profession  du  mari,  ta  nature  du  com- 
merce pourraient  faire  admettre  une  présomption  contraire. 
Ainsi,  la  femme  commerçante  mariée  à  un  huissier  doit  être 

S résumée  faire  le  commerce  en  son  propre  nom  et  non  en  celui 
e  son  mari.  —  Rennes,  26  nov.  1834,  Thierrée,  [P.  chr.j  —  V. 
aussi  suprd,  n.  116ft. 


1170.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  une  femme  doit 
être  considérée  comme  faisant  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son  mari  et  à  ce  titre  être  réputée  marchande  publique ,  ou  si 
au  contraire  elle  doit  être  considérée  comme  ne  faisant  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  est  une  sim- 
ple question  de  fait,  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  jufçes 
du  fait,  et  dont  la  décision  ne  peut  dès  lors  donner  ouverture  à 
cassation.— Cass.,  27  mars  1832, Clément,  [S.  32.1.365,  P.chr.] 

1171.  —  La  Cour  de  eassation  n'a  fait  qu'appliquer  ce  prin- 
cipe, en  décidant  qu'une  femme  mariée  élève  vainemenl  un 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel,  qui,  la  coodamoant 
pour  banqueroute  simple,  constate  p>ar  des  déclarations  de  fait 
souveraines  ,  qu'avec  le  consentement  du  mari,  elle  s'est  livrée 
seule,  sans  aucune  participation  de  ce  dernier,  à.  tous  les  actes 
de  la  vie  commerciale,  et  que  te  fonds  de  commerce  n'apparte- 
nait qu'à  elle.  Cette  constatation  d'un  commerce  séparé  ne  pou- 
vait être  ébranlée  par  cette  circonstance  que  la  patente  aurait 
été  inscrite  au  nom  du  mari,  la  loi  faisant  résulter  la  qualité  de 
commerçant ,  non  de  la  patente,  mais  de  l'accomplissement  ha- 
bituel et  professionnel  des  actes  de  commerce  (V. suprà,  n.  171 
et  s.,  375  et  s.};  elle  ne  pourrait  être  critiquée  non  plus,  par 
suite  de  cette  autre  circonstance  que  le  mari  aurait  été  mis  en 
faillite  à  raison  du  même  commerce;  car  il  est  de  principe  que, 
l'action  publique  étant  essentiellement  indépendante  de  l'action 
privée,  les  jugements  rendus  sur  l'action  civile  des  créanciers 
ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  l'action  criminelle.  — 
Cass.,  1"  mars  1862,  Boquier,  [P.  62.  9081  —  V.  $t^à,  Ac- 
tion eivile,  n.  632  et  s.;  Chose  jugée,  n.  1302  et  s, 

2»  Effètt  nlaHf^  à  ta  captcité  de  Is  fmmt  comurçauff . 

1172.  ~  I.  Etendue  de  cette  capacUé.  —  Sous  le  rapport  de 
la  législation,  ta  capacité  de  ta  femme  commerçante  ne  doit  pas 
être  moins  étendue ,  mais  elle  peut  être  plus  la^e  que  celle  du 
mineur  commerçant.  D'abord,  elle  ne  saurait  être  moins  étendue, 
parce  que  tes  nécessités  du  commerce  sont  les  mêmes  pour  elle 
que  pour  le  mineur,  et  qu'elle  doit  jouir  des  mêmes  facilités  de 
crédit.  Au  contraire,  la  capacité  de  ta  femme  commerçante  pourrait 
être  ptusétendue  que  celle  du  mineur;  ta  raison  en  est  que  la  cause 
de  l'incapacité  de  l'un  présente  une  différence  radicale  avec  celle 
de  l'autre  :  la  cause  de  l'incapacité  du  mineur  ne  peut  pas  être  sup- 
primée, parce  qu'elle  tient  h  ta  nature,  c'est-à-dire  à  ta  faiblesse 
de  r&ge,  tandis  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  ayant  une 
cause  purement  civile,  la  subordination  de  l'épouse  à  l'époux,  est 
détruite  jusque  dans  sa  source,  lorsque  le  mari  a  conaeotî.  En 
d'autres  termes,  l'habilitation  conférée  au  mineur  lui  attribue 
une  capacité  qu'il  n'avait  pas,  tandis  que  celle  qui  est  conférée 
k  la  femme  majeure  Sûi  seulement  revivre  ta  capacité  dont  la 

ftuissance  maritale  paralysait  l'exercice.  Nous  aurons  à  voir  u 
e  Code  de  commerce  a  tenu  compte  de  ces  considérations. 

1173.  —  De  môme  que  le  mmeur  régulièrement. habilité  à 
faire  le  commerce  est  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  se  rappcffte 
à  son  commerce  de  même  on  peut  dire  que  la  femme  mariée 
qui  fait  le  commerce  avec  le  consentement  de  son  mari  est  ré- 
putée non  mariée  pour  tous  tes  faits  relatifs  à  son  commerce.  — 
Massé,  t.  2,  n.  1118.  —  A  la  différence  de  la  femme  mariée  ordi- 
naire, elle  peut  agir  librement  sans  avoir  besoin  de  l'autorisaiion 
de  son  mari ,  absolument  comme  si  elle  était  majeure  ou  veuve. 
L'art.  5,  al.  1 ,  C.  comm.,  reproduisant  l'art.  220,  C.  civ.,  exprime 
cette  idée  de  la  manière  suivante  :  «  La  femme,  si  elle  est  mar- 
chande publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  au  dit  cas ,  elle  oblige 
aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  » 

1174.  —  Il  faut  bien  comprendre  ce  texte.  La  femme  ne 
peut  être  marchande  publique  sans  te  consentement  de  son  mari. 
Mais,  quand  elle  est  devenue  marclunde  publique  avec  ce  con- 
sentement, elle  est  dispensée  de  prendre  l'autorisation  spéciale 
et  expresse  de  son  mari  pour  chacun  des  actes  qui  rentrent  dans 
son  eommeroe.  Le  consentement  donné  par  le  mari  au  commerce 
de  sa  femme  constitue  une  autorisation  fi^oérale  qui  s'applique 
k  tous  les  actes  nécessités  par  le  commerce.  L'utilité  du  com- 
merce et  la  nécessité  ont  fait  affranchir  ta  femme  commerçante 
de  la  règle  d'après  laquelle  Tautorisation  maritale  doit  êlre  re- 
nouvelée pour  chacun  des  actes  qu'elle  accomplit,  cette  femme 
n'ayant  pas  toujours  à  ses  câtés  son  mari  prêt  à  l'autoriser  pour 
des  actes  de  commerce  qui  le  plus  Bouv^kl^ne  souffrenl  pu  de 
retard  dans  leur  ezécuUoo.  (*     ,  -vz-v  I /> 
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1175.  —  Le  oonsentement  du  mari ,  qui  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  faire  le  commerce,  étant  le  plus  souvent  tacite  et 
résultant  de  ce  qu'elle  exerce  le  commerce  au  vu  et  au  su  de 
son  mari,'  il  suit  de  là  que  la  capacité  de  cette  femme  a  pour 
mesure  la  tolérance  du  mari,  et  quelle  est  en  définitive  capable 
de  Faire  tout  ce  que  celui-ci  lui  laisse  faire.  Il  en  est  autrement 
pour  le  mineur.  L'autorisation  de  la  famille  exigée  par  la  loi  de- 
vant être  expresse  et  constatée  par  éoril,  sa  portée  dépend  tou- 
jours des  termes  dans  lesquels  elle  a  été  donnée. 

1176.  —  De  ce  que  la  femme  mariée  commerçaDte  a  la  môme 
capacité  que  si  elle  n'était  pas  mariée,  il  suit  que  les  aotes 
qu  elle  accomplit  reltiivement  à  son  commerce  sont  &  l'abri  de 
'action  en  DuHitë  ralallTe,  que  l'art.  225,  C.  «t.,  édicté  au  proGt 
de  ta  femme ,  du  mari  et  de  leurs  héritiers,  et  qui  est  fondée  sur 
le  défaut  d'autorisation. 

1177.  —  Iten  découle  encore  une  autre  conséquence,  aussi 
très-importante  :  c'est  que  la  femme  commerçante  peut  avoir^ 
pour  l'exercice  de  son  commerce ,  un  domicile  distinct  de  celui 
de  son  mari.  Lorsque  la  femme  a  été  régulièrement  habilitée  à 
faire  le  commerce  et  qu'elle  fixe  le  siëg^e  de  son  commerce  hors 
du  lieu  où  son  mari  est  domicilié,  c'est  \k  où  elle  exerce  son  né- 
goce qu'elle  a  son  principal  établissement.  D'un  autre  côté,  cet 
établissement  est  un  fait  absolument  légal,  puisque  la  loi  per- 
met à  la  femme  de  se  livrer  au  commerce  munie  du  consente- 
ment de  son  mari.  Par  conséquent,  ce  principal  établissement 
doit  produire  les  effets  que  lui  attribue  l'art.  102,  C.  civ.  :  il 
doit  aétenniner  le  domicile  de  la  femme  pour  tous  les  aotes  qui 
se  réfèrent  à  son  commerce. 

1178.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  108,  C.  civ,*  décide  d'une  ma- 
nière absolue  que  «  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari  ».  El  il  faut  reconnaître  que  cette  dispo- 
sition contient  une  règle  impérative  &  laquelle  les  époux  ne  peu- 
vent  déroger,  en  ce  sens  qu  ils  ne  peuvent  conTemr  d'uné  ma- 
nière générale  que,  pour  tous  les  actes  delà  vie  civile,  ta  femme 
aura  un  autre  aomicile  que  celui  de  son  mari.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  certaine  catégorie  d'actes,  ceux  qui  rentrent  dans 
le  commerce  légalement  exercé  par  la  femme;  et,  relativement  à 
ces  actes ,  la  femme  commerçante  doit  être  traitée  comme  si  elle 
n'était  pas  mariée.  Donc  la  règle  de  '.'art.  108,  C.  civ.,  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  que  cette  femme  puisse  acquérir  un  domi- 
cile personnel  distinct  de  celui  de  son  mari.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  256;  Esmein  ,  Dissertation 
BOUS  Cass-,  12  juin  1883,  [S.  84.1.257,  P.  84.1.6*1]  —  V.  aussi 
Lyon-Caen,  Exam.  doctrin.  dejurispr.,  Rev.  erit.,  1 884,  p.  314  et  s. 

1179.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  apparaît  d'abord 
au  point  de  vue  de  la  détermination  du  tribunal  compétent  pour 
prononcer  la  faillite  d'une  femme  commerçante,  lorsqu'elle  a,  en 
fait,  son  établissement  de  commerce  dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  domicile  de  son  mari.  D'après  l'art.  438,  C.  comm.,  le  tribu- 
nal de  commerce  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du 
domicile  du  failli.  En  conséquence,  le  tribunal  du  domicile  du 
mari  serait  le  seul  compétent,  si  la  femme  commerçante  ne  pou- 
vait pas  avoir  un  domicile  personnel  et  distinct.  Mais,  étant 
donnée  la  solution  admise  plus  haut,  il  faut  en  conclure  (ce  qui 
est  plus  conforme  à  l'utilité  pratique)  que  j  si  la  femme  commer- 
çante vient  k  cesser  ses  paiements,  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
exerce  son  commerce  sera  compétent  pour  déclarer  sa  faillite. 

1180.  —  lia  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  femme  mariée  au- 
torisée par  son  mari  à  Taire  le  commerce  peut  acquérir,  comme 
commerçante,  un  domicile  spécial,  distinct  de  celui  de  son  mari, 
au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement;  et  que  c'est  le  tri- 
bunal de  commerce  de  ce  domicile  qui  est  compétent  pour  déclarer 
la  faillite.  —  Cass.,  12  juin  1883,  Syndics  Ballay,  [S.  84.1.257, 
P.  86.1.641,  D.  83.1.281] 

1181.  —  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  la  doctrine, 
soit  au  point  de  vue  de  1  analyse  juridique,  soit  sous  le  rapport 
des  nécessités  praUques.  «  Au  point  de  vue  pratique,  disent  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault ,  on  ne  conçoit  pas  la  solution  0|^sée. 
Il  est  de  l'intérêt  commun  des  créanciers  et  de  la  femme  com- 
merçante que  la  faillite  puisse  être  dédarée  par  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  exercé  son  commerce.  Ce  tribunal  est  mieux 
|dacë  que  tout  autre  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  se 
ntttacbant  à  ta  faillite  ;  c'est  là  que  sont  les  livres  ;  c'est  1&  aussi 
qu'habitent  souvent  la  plupart  des  créanciers».  — Lyon-Caen  et 
Renault,  TraUé  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  256. 

1182.  —  L'existence  d'un  domicile  distinct  pour  la  femme 
cuameroante  exf^que  tout  naturellemenl  la  compétence  du  tri- 


bunal de  ce  lieu  pour  connaître  des  actions  personnelles  dirigées 
contre  cette  femme  à  raison  des  actes  de  son  commerce  (C.  proc. 
civ.,  art.  59  et  420).  Toutefois,  cette  compétence  pourrait,  dans 
tous  les  cas,  se  défendre  par  une  raison  empruntée  à  l'élection 
de  domicile.  On  doit  facilement  admettre,  en  effet,  que  la  femme 
commerçante,  pour  tous  les  actes  de  son  commerce,  fait  implici- 
tement élection  de  domicile  au  lieu  de  son  établissement  commer- 
cial. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comrn.,  1. 1 ,  n.  2S6. 

1 1S3.  —  II.  Quels  sont  le$  actes  qui  rentrent  dans  la  capacité 
de  la  femme  commerçante?  —  Cette  capacité  est  restreinte  aux 
actes,  maiscompreDd  tous  les  aotes  qui  concernent  le  commerce 
de  la  femme.  »  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  dit 
l'art.  5,  al.  1,  C.  comm.,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ».  L'art.  14S6,  C.  civ., 
exprimait  la  même  idée,  en  disant  :  k  Les  actes  faits  par  la 
femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec  l'autorisation 
de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si 
ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et 
pour  le  fait  de  son  commerce.  » 

1184.  —  Nous  allons  énumérer,  en  les  classant  par  catégo- 
ries, les  actes  auxquels  s'applique  la  capacité  delà  lemme  com- 
merçante. Nous  suivrons  la  même  méthode  que  nous  avons  déjà 
suivie  pour  le  mineur  commerçant.  —  V.  suprà,  n.  784  el  s. 

118».  —  Première  catégorie.  —  La  femme  commerçante  ac- 
complit valablement  tous  les  actes  de  commerce  qui  constituent 
l'objet  direct  de  la  profession  commerciale  pour  laquelle  elle  a 
été  habilitée.  Ainsi  elle  procédera,  sans  avoir  besoin  d'aucune 
autorisation  spéciale ,  aux  achats  el  aux  ventes  des  marchan- 
dises qui  fonl^a  matière  de  son  commerce. 

1186.  —  Toutefois  la  femme  ne  peut  s'engager  parées  achats 
ou  ventes  de  marchandises  qu'autant  qu'ils  rentrent  dans  la 
sphère  de  son  commerce.  En  conséquence^  elle  n'est  pas  vala- 
blement engagée,  en  l'absence  d'une  autonsation  spéciale ,  lors- 
aue,  faisant  par  exemple  le  commerce  de  toiles,  elle  contracte 
des  obligations  pour  acnals  de  fer.  —  Delvincourt,  t.  I,  p.  J67. 

lis*/.  —  Deujnême  catégorie.  —  La  femme  commerçante  peut 
accomplir  également,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée,  tous  les 
actes  qui  se  réfèrent  accessoirement  à  l'objet  de  son  commerce 
et  qui  sont  commerciaux  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire. 
Par  exemple,  elle  peut  louer  les  services  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'exeroice  de  son  commerce;  elle  peut  acquérir  un  mobilier 
commercial;  elle  a  le  droit  de  souscrire,  d'endosser  ou  d'accepter 
des  effets  de  commerce  pour  le  règlement  de  ses  créanciers. 

1188.  —  La  femme  marchande  publique  pourrait-elle  acheter 
une  maison  pour  y  établir  une  manufacture,  une  fabrique  ou  des 
magasins?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant  qu'une  acquisi- 
tion de  cette  nature  n'est  pas  en  soi  un  acte  de  commerce  et 
qu'elle  réclame  pour  sa  validité  une  autorisation  particulière.  — 
P&ris,  n.  430.  •—  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  femme 
ayttnt  la  faculté  de  faire,  non  seulement  des  actes  de  commerce, 
mais  encore  tout  ce  qui  concerne  son  négoce  des  actes  même  non 
commerciaux  rentrent  dans  la  capacité,  s'ils  ont  pour  objet  de 
lui  permettre  de  se  livrer  au  commerce.  —  Nouguier,  t,l,  n. 
605;  Bédarride  ,  Des  commerçants,  n.  126;  Beslay,  t>  1,  n.  3Si. 

1189.  —  La  femme  habilitée  à.  faire  un  commerce  peutacheter 
un  établissemfflit  commercial.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on 
ne  verrait  pas  dans  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  un  acte 
ayant  un  caractère  commercial.  —  Beslay,  t.  1,  n.  350. 

1190.  —  II  y  a,  en  effet,  des  actes  <jui,  sans  être  actes  de 
commerce  et  sans  entrer  dans  l'énumération  des  art.  632  et  633, 
C.  comm.,  sont  cependant  relatifs  au  négoce;  la  femme  com- 
merçante est  capable  de  les  accomplir.  —  V.  suprà,  y"  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  701  et  s. 

1191.  —  La  femme  peut  également  vendre  le  fonds  de  com- 
merce qu'elle  exploite  sans  aucune  autorisation  spéciale.  Il  a  été 

i'ugé  qu  elle  a  ce  droit,  alors  même  que  son  mari  est  en  état  de 
aillite  et  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté de  biens.  —  Paris,  26  avr.  181  i,  Bailleux,  [S.  et  P.  chr. J 

1192.  —  Elle  a  également  la  capacité  de  transiger  sur  les 
affaires  relatives  k  son  négoce.  Car  elle  en  a  ta  libre  disposition 
(C.  civ.,  art.  S04K}. 

1193.  —  La  capacité  de  la  femme  commerçante  va-t-elle  jus- 
u'à  lui  permettre,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mari, 
e  contracter  avec  un  tiers  une  société  dans  le  but  d'exploiter 

son  commerce?  La  question  est  discutée^  et,  avant  d'entrer  dans 
l'exposé  de  la  controverse,  il  importe  de  bien  détermin^trle  champ 
de  la  difficulté.  D'abord  quand»  mari  a.  dans  roctfdViotopiiih^ 
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lion,  prévu  pour  l'exclure  le  cas  de  eociétë,  il  est  certain  que  la 
femme  ne  peut  pas ,  sans  une  nouvelle  autorisation  ,  s'associer 
avec  un  tiers  pour  l'exploitation  de  son  commerce  (V.  suprà,  n. 
iOlO  et  8.).  Dans  tous  ks  cas,  il  ne  saurait  fitre  permis  à  la 
femme  commerçante  de  s'associer  avec  un  tiers  pour  faire  un 
commerce  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  expressément 
autorisée.  Ainsi  elle  ne  pourrait  fonder  une  société  pour  exploiter 
un  hôtel  garni,  alors  que  le  consentement  du  mari  était  limité 
à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  de  charcuterie  et  de 
comestibles.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  nov.  1843,  [J.  Le  Droit, 
18  nov.  1843]  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  1121  in  fine.  —  Enfin  il  faut 
supposer,  pour  que  la  question  puisse  naître ,  que  le  mari  est 
absent  lorsque  sa  femme  contracte  la  société  commerciale.  Car 
s'il  est  présent,  c'est  sa  tolérance  qui  fixe  l'étendue  de  la  capa- 
cité de  la  femme.  Donc  le  mari  qui  la  laisserait  sous  ses  yeux 
s'associer  avec  un  tiers  pour  faire  un  commerce  quelconque, 
serait  réputé  l'auloriser  tant  pour  l'association  que  pour  le  com- 
merce. —  Massé,  loc.  cit.;  Devilleneuve,  Massé  et  Dulruc, 
Femme  mariée,  n.  15  et  16. 

1194.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  du  moment  que  la 
femme  peut  être  marcnande  publique  sans  l'auLorisation  expresse 
de  son  mari,  et  qu'il  suCGt  pour  ta  répuler  telle  qu'elle  fasse  le 
commerce  au  ru  et  au  su  de  son  mari,  sans  qu'il  s'y  oppose,  la 
femme  qui  se  livre  k  des  opérations  de  commerce  avec  le  con- 
sentement même  tacite  de  son  mari ,  est  sufHsamment  autorisée 
pour  contracter  une  société  commerciale  avec  un  tiers  et  appor- 
ter un  de  ses  immeubles  dans  cette  société  à  titre  de  mise  de 
fonds.  — Cass.,27avr.l841,Eymard,[;S.  41.1.385,p.  41.1.737] 

1195.  —  Il  y  a  d'abord  une  première  opinion,  d'après  la- 
quelle la  femme  commerçante  peut  seule ,  et  sans  avoir  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation,  s'associer  avec  un  tiers  pour  l'ex- 
ploitation de  son  commerce.  Nous  avons  fait  connaître  suprà, 
v"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  706,  les  autorités  sur  les- 
quelles elle  s'appuie. 

1196.  —  Nous  avons  donné  également  eod.  verb.,  n.  707  et 
s.,  les  raisons  invoquées  dans  une  théorie  contraire,  et  d'après 
laquelle  on  doit  exigerde  la  femme  qui  veut  se  mettre  en  société 
avec  un  tiers  une  autorisation  distincte  de  celle  qui  lui  a  été  ac- 
cordée pour  faire  le  commerce. 

1197.  —  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  formuler  contre  cette 
dernière  théorie  de  sérieuses  objections.  Ainsi,  dans  l'application 
du  principe  qu'on  pose ,  on  est  forcé  d'admettre  des  distinctions 
qui  compromettent  sérieusement  la  valeur  de  ceprinàpe.  On  est 
d'accord,  notamment,  pour  reconnaître  que  la  femme  commerçante 
n'a  pas  besoiQ  d'une  nouvelle  autorisation  pour  entrer  comme  com- 
manditaire ou  comme  actionnaire  dans  une  société  commerciale. 
Ensuite,  pour  ne  pas  priver  la  femme  commerçante  de  l'un  des 
expédients  les  plus  utiles  du  commerce,  on  reconnaît  aussi  que 
cette  femme  peut  acheter  ou  revendre  une  quantité  de  marchan- 
dises de  compte  à  demi  avec  un  tiers,  ce  qui  constitue  une  so- 
ciété en  participation. 

1198.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  qui  exige  de  la  femme 
une  autorisation  spéciale  de  son  mari  pour  s'associer  avec  un 
tiers,  est  embrassée  par  la  plupart  des  auteurs.  —  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  i ,  p.  158-159;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dulruc,  V"  Femme  mariée,  n.  15;  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  o. 
1004  ;  Rivière,  p.  44  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Femme,  n.  52  ;  Alauzet, 
t.  2,  n.  386;  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  125;  Sébire  et  Gar- 
tena,  v"  Commerçant,  n.  296;  Boistel,  n.  98:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  chr.  comm.,  X.  1,  n.  254.  —  V.  ausn  les  auteurs 
cités  ^uprà,  v**  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  700. 

1199.  —  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens.  £lle  dé- 
cide que  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  donnée  à  la  femme 
par  son  mari  ou  par  justice,  n'emporte  pas  pour  elle  capacité  de 
contracter  une  société  de  commerce  avec  un  tiers,  ni,  par  suite, 
d'emprunter  et  d'hypothéquer  pour  les  besoins  de  cette  société. 
—  Rouen,  3  déc.'iSKS,  Decaux-Grangy,  [S.  59.2.501,  P.  59. 
1 158]  —  Trib.  comra.  Seine,  3  nov.  1843,  précité.  —  V.  aussi  su- 
prà, v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  709  bis. 

1200.  —  Troisième  catégorie.  —  La  femme  commerçante  esL 
tout  aussi  capable  que  si  elle  n'était  pas  mariée  pour  accomplir 
tous  actesjundiques  qui,  sans  constituer  des  actes  de  commerce, 
sont  faits  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  pour  le  mineur  (suprà,  n.  816  et  s.),  ce  se- 
rait une  erreur  de  croire  que  la  capacité  de  la  femme  commer- 
çante est  limitée  aux  actes  de  commerce.  La  distinction  des  actes 
de  commerce  et  des  actes  civils  n'a  ici  nulle  importance.  La  femme 


n'est  pas  capable  d'accomplir  les  actes  de  commerce  oui 'sont  en 
dehors  du  négoce  pour  lequel  elle  a  été  habilitée,  et  a  TïnTerse, 
elle  peut  accomplir  en  toute  capacité  des  actes  d'un  caractère 
exclusivement  civil,  pourvu  qu'ils  soient  bits  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  pour  se  créer  des  ressources,  par  exemple. 

1201.  —  Les  femmes  commerçantes  ont  capacité  pour  aliéner 
et  engager,  non  séulement  leurs  meubles ,  mais  encore  leurs  im- 
meubles. Aux  termes  de  l'art.  7, 1"  ai.  :  «  les  femmes  marchaa- 
des  publiques  peuvent  également  engager,  hypothéquer  et  aliéner 
leurs  immeubles  ».  11  faut  ajouter  :  sans  qu'elles  aient  besoin 
d'obtenir  l'autorisation  spéciale  de  leurs  mans.  Le  consentement, 
même  tacite,  que  ceux-ci  ont  donné  au  commerce  de  leur  femme 
est  suffisant.  Sur  ce  point,  la  capacité  de  la  femme  commerçante 
est  plus  étendue  que  celle  du  mineur  commerçant,  à  qui  l'art.  6, 
C.  comm.,  permet  d'hypothéquer  et  d'engager  ses  immeubles, 
mais  qui  lui  défend  de  les  aliéner  seul  et  sans  remplir  les  forma- 
lités du  droit  commun. 

1202.  —  Les  immeubles  que  la  femme  peut  aliéner  compren- 
nent tant  ceux  qui  lui  ont  été  constitués  en  dot  çue  ceux  ^ui 
lui  sont  advenus  pendant  le  mariage,  par  succession,  donatim 
ou  autrement,  et  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  — 
Locré,  t.  17,  sur  l'art.  7,  C.  comm.;  Vincens,  t.  I,  p.  329. 

1203*  —  Il  en  est  de  même  ds  l'immeuble  acquis  par  la 
femme  mariée  avec  les  bénéfices  faits  dans  son  commerce,  quoi- 
que cet  immeuble  soit  tombé  dans  la  communauté.  Ce  bien  fait 
partie  de  son  actif  commercial  dont  la  femme  conserve  la  libre 
disponibilité.  L'immobilisation  de  cet  actif  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  paralyser  ce  droit  de  disposition,  qui  est  la  condition 
même  de  l'exercice  du  commerce.  —  Beslay,  t.  1,  n.  466- 

1204.  —  II  a  été  jugé ,  notamment,  que  la  femme  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  s'est  fait  autoriser  par  jus- 
tice &  exercer  le  commerce,  a  pu  vendre  ultérieurement,  sans 
autorisation  nouvelle,  même  moyennant  une  rente  viagère,  les 
immeubles  par  elle  acquis  des  bénéfices  de  son  négoce.  — Cass., 
8  sept.  1814,  Montanier,  [S.  et  P.  chr.] 

1205.  —  Quoique  l'art.  7  déclare  en  termes  généraux  que  les 
femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager,  hypothéquer  et 
aliéner  leurs  immeubles,  il  est  constantque  cette  capacité  n  existe 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'opérations  relatives  à  leur  commerce.  11 
faut  corriger  ce  qu'a  de  trop  général  la  disposition  de  l'art.  7  par 
celle  de  l'art.  5  qui,  s'occupant  de  la  capacité  de  la  femme  com- 
merçante au  point  de  vue  de  ses  obligations,  dit  expressémoit 
que  cette  capacité  n'existe  que  pour  ce  qui  concerne  son  négoce. 

—  Beslay,  t.  1,  n.  465. 

1206.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée,  même  au- 
torisée à.  faire  le  commerce,  ne  peut,  sans  une  autorisation  ex- 
presse de  son  mari,  consentir  cession  à  un  tiers  de  l'indemnité 
d'expropriation  h.  laquelle  elle  peut  avoir  droit  cbmme  locataire 
des  lieux  dans  lesquels  elle  exerce  son  commerce,  lorsqu'on  ae 
peut  considérer  ce  transport  comme  un  acte  de  son  commerce. 
~  Paris,  10  mars  1868,  Syndic  Moreau,  [S.  68.2.114,  P.  68. 
568,  D.  68.5.34] 

1207.  —  Pour  savoir  si  la  femme,  en  vendant ^  en  hypothé- 
quant ou  en  aliénant  ses  immeubles,  a  agi  dans  l'mtérét  de  s«i 
commerce ,  il  faudrait  considérer  la  destination  donnée  au  prix 
ou  à  la  somme  empruntée.  Toutefois,  ces  actes  ne  seraient  pas 
nuls  par  cela  seul  que  les  sommes  n'auraient  pas  servi  aux  opé- 
rations commerciales  de  la  femme  ;  car  on  ne  saurait  imposer  i 
l'acquéreur  ou  au  prêteur  l'obligation ,  impossible  &  réaliser  pour 
lui,  de  surveiller  l'emploi  des  fonds.  L'acte  sera  l'abri  de  toate 
critique ,  dès  là  que  la  femme  aun  déclaré  que  le  prix  ou  la 
somme  empruntée  devait  être  consacrée  à  solder  ses  eoff^e- 
ments  commerciaux  ou  il  se  créer  des  ressources  commercutes. 

—  Bédarride,  Des  commerçants,  n.  186;  Alauzet,  t.  1 ,  n.  320; 
Nouguier,  t.  1,  n.  617;  Demolombe,  t.  4,  n.  300.  —  Mais  que 
décider,  lorsque  le  contrat  sera  muet  sur  la  destioation'aes 
fonds?  C'est  une  question  qui  sera  examinée,  inftâ,  n.  1223. 

1208.  —  Le  droit  pour  les  femmes  commerçantes  d'engager, 
d'hypothéquer  et  d'aliéner  leurs  immeubles,  est  soumis  par  la 
loi  à  une  restriction  qui  se  trouve  indiquée  dans  le  Code  de 
commerce.  L'art.  7  de  ce  Code  ajoute,  dans  un  second  alinéa  : 
«  Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypo^iéqués  ni  aliénés 
que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le 
Code  civil  ».  Ainsi,  l'habilitation  de  la  femme  menée  à  fairele 
commerce  et  la  capacité  que  cette  habilitation  lui  confère  ne  relè- 
vent pas  la  femme  de  l'impossibilité  où  elt»est  d'alién«r  ses  bieDS 
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dotaux,  et  qui  est  plus  ou  moias  ëtendue  suivant  l'opinion  que 
l'on  ftd^te  sur  rinaliénabilité  de  la  dot  oiolHlière. 

1209.  —  La  loi  dit  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peut  hypothéquer  ai  aliéoer  ses  biens  stipulés  dotaux  que 
dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code 
einl  (C.  civ.,  art.  155?  et  1558  ;  C.  comm.,  art.  7).  Décider  au- 
tremeot  serait  changer  les  cooventioQS  matrimoniales ,  contrai- 
rement à.  l'art.  1395.  —  Merlin,  Rép.,  v''  Dot,  §  8,  et  Puissance 
joaritale,  sect.  2,  §2,  art.  2;  Duranton,  t.  3,  n.  700. 

1210.  —  Pareillement,  sous  la  coutume  de  Normandie,  la 
femme  marchande  publique  ne  pouvait  aliéner  sa  dot  pour  faits 
de  négoce,  ni  l'allecter  aux  engagemeuls  par  elle  souscrits  à 
raison  de  son  négoce  —  V.  Cass.,  19  déc.  1810,  Martin,  [S.  et 
P.  chr.l 

1211.  —  Cet  arrêt  cassait  une  décision  de  la  cour  de  Kouen, 
qui  avait  jugé  que  la  femme  marchande  publique  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  hypothèque  qu'elle  a  consentie  pour  sû- 
reté d'une  obligation  relative  à  son  négoce ,  alors  même  que 
l'immeuble  hypothéqué  serait  dotal.  —  liûuen,  16  juilt.  1807, 
Martin,  [P.  chr.] 

1212.  —  Il  importe  de  préciser  la  portée  de  cette  restriction. 
Bien  que  l'art.  7  ne  parle  que  de  biens  stipulés  dotaux,  il  est 
certain  que  sa  disposition  s'applique  aux  biens  qui  sont  tacite- 
ment dotaux  (C.  civ.,  art.  1541].  Ainsi  tes  immeubles  donnés  à 
la  femme  dans  un  contrat  de  mariage  contenant  soumission  au 
régime  dotal  sont  de  plein  droit  frappés  de  dotalité,  et  ils  sont  tout 
aussi  inaliénables  pour  la  Temme  commerçante  que  s'ils  avaient 
fait  l'omet  d'une  stipulation  expresse  de  dotalité. 

1213.  —  L'art.  7,  al.  2,  ne  vise  que  l'hypothèse  où  les  époux 
sont  mariés  fous  le  régime  dotal.  Mais  on  doit  comprendre  éga- 
Jement  le  cas  où  les  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ont  seulement  soumis  leurs  immeubles  à  la  dotalité. 
Enfin,  la  formule  employée  dans  l'art.  7  est  incomplète  à  un  au- 
tre point  de  vue.  Elle  ne  défend  à  la  femme  commerçante  que 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens  dotaux.  Or  il  faut  tenir  pour 
certain  que  cette  Femme  ne  peut  pas  davantage  engager  ses 
immeubles.  De  là  il  faut  conclure  que  la  femme  commerçante 
n*a  pas  le  droit  de  donner  ses  immeubles  dotaux  à  antichrèse, 
même  pour  les  affaires  de  son  commerce.  Il  en  découle  aussi 
cette  autre  conséquence  que  tes  biens  dotaux  sont ,  non  seule- 
ment inaliénables  pendant  le  mariage,  mais  même  insaisissables 

£our  toute  dette  contractée  pendant  la  môme  période.  —  Lyon- 
aen  et  Renault,  Traité  de  dr.  eomm.,  1. 1,  n.  253. 

1214.  —  11  faut  du  reste  remarquer  que ,  malgré  la  liaison 
étroite  qui  existe  entre  ces  deux  idées,  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  conférée  à  la  femme  par  son  contrat  de  mariage, 
ne  suffît  pas  pour  lui  permettre  de  contracter  des  obligations 
exécutoires  sur  ces  biens.  En  d'autres  termes,  même  quand  la 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  s'est  réservé  la 
faculté  de  vendre  et  d'aliéner  ses  biens  dotaux  è  tels  prix,  clau- 
ses et  conditions  qu'il  lui  plaira,  tes  créanciers  de  la  femme 
commerçante  ne  peuvent  pas  poursuivre  sur  ces  biens  le  paie- 
ment de  leurs  créances.  —  Bordeaux,  22  déc.  1857,  Guichard , 
[S.  58.2.529,  P.  58.231] 

1215.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  abolitive  de  la  con- 
trainte par  corps,  l'exercice  du  eommerce  donnait  &  la  femme 
un  moyen  indirect  d'aliéner  ses  biens  dotaux.  La  femme  commer- 
çante étant  contraignable  par  corps,  ses  créanciers  commerciaux 
pouvuent  user  de  ce  moyen  d'exécution  :  ce  qui  légitimait  l'ap- 
pUcation  de  l'art.  loSS-l",  C.  civ.,  admettant  1  ali<ination  de  l'im- 
meuble dotai  avec  permission  de  justice  pour  tirer  de  prison  le 
mari  ou  la  femme.  Ce  moyen  ne  pouvait  d'ailleure  aboutir  qu'avec 
l'assentiment  de  la  femme .  qui  était  libre  de  ne  pas  demander 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  si  elle  prérérait  la  prison  à.  la 
ruine.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.comm.,  t.  1,  n.  253. 

1216.  —  M.  Beslay  (t.  1,  n.  472  et  s.)  développe  un  second 
moyen  pour  la  femme  commerçante  d'arriver  indirectement  à  Ta- 
liénation  de  ses  biens  dotaux;  mais  cet  expédient  est  suscepti- 
ble de  soulever  des  objections. 

1217.  —  Voët  {Ad  pandect.,  tib.  23,  t.  2,  n.  44)  prétend  que 
la  femme  marchanae  peut,  sans  autorisation  ,  cautionner  un  né- 
gociant. Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  qu'une  femme 
marchande  publique,  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  peut,  sans  I  autorisation  de  celui-ci,  ni  de  justice,  s'obliger 
sur  ses  biens  moMliers  pour  une  somme  déterminée,  dans  le  but 
de  cautionner  un  fàilli  qui  a  obtenu  sa  liberté  sous  caution.  — 
Paris,  7  déc.  1824,  Denvièras,  [P.  chr.l 

RApBHTOmi.  —  Tome  XI. 


1218.  —  Mais,  dit  Merlin  (Hép.,  vo  AtUorisatim  maritale), 
u  l'assertion  de  Voët  est  trop  générale;  on  doit  la  restreindre  au 
cas  où  ta  femme  serait  associée  d'intérêt  avec  le  marchand  qu'elle 
cautionnerait;  c'est  la  seule  circonstance  où  une  telle  obligation 
soit  relative  à.  son  négoce,  et  où,  par  conséquent,  on  puisse 
adopter  l'exception  que  la  faveur  du  commerce  a  fait  apporter  à 
l'incapacité  des  personnes  du  sexe.  On  peut  appliquer  ici  un  arrêt 
rapporté  par  Boudot  (t.  1,  v"  Fidéjusseur,  quest.  3),  par  lequel 
un  mineur  marchand  a  été  restitué  contre  un  cautionnement 
qu'il  avait  suhi  pour  un  autre  commerçant  ».  —  V.  Vazeille ,  t. 
2,  n.  332. 

1219.  —  Il  faut  admettre  encore  aujourd'hui  que  la  femme 
habilitée  à  faire  le  commerce  est  par  cela  même  capable  de  donner 
un  cautionnement  pour  la  dette  d'un  tiers.  Mais  il  faut,  cela  n'est 
pas  moins  certain,  que  ce  cautionnement  soit  donné  dans  l'intérêt 
de  son  commerce. 

1220.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  caractère  commercial  ou 
civil  du  cautionnement.  Il  peut  être  réalisé  sous  la  forme  d'un 
endossement  ou  d'un  aval  direct  donné  par  la  femme  sur  un  elTet 
de  commerce  souscrit  par  son  associé  pour  le  commerce  commun. 
Mais  il  est  encore  valable  lorsq^u'il  est  consenti  pour  une  dette 
civile,  pourvu  qu'elle  ait  son  ongine  dans  une  affaire  relative  au 
commerce  de  la  femme  :  ainsi ,  cette  dernière  a  fait  acheter  par 
un  tiers  l'immeuble  sur  lequel  elle  veut  établir  son  commerce,  et 
elle  cautionne  son  obligation  de  payer  le  prix  de  vente. 

1221.  —  Mais  le  cautionnement,  même  commercial,  serait  nul 
s'il  s'appliquait  à  une  dette  étrangère  au  commerce  de  la  femme. 
Ainsi,  le  cautionnement  d'une  dette  contractée  par  son  associé 
avant  la  constitution  de  la  société  excède  la  capacité  de  la  femme 
commerçante.  Peu  importe  l'intérêt  qu'elle  a  à  ce  que  son  asso- 
cié ne  soit  pas  mis  en  faillite  et  à  ce  qu'il  continue  à  lui  prêter 
son  concours;  ce  cautionnement  peut  avoir  une  influence  plus 
ou  moins  heureuse  sur  ses  intérêts  commerciaux,  mais  elle  ne  se 
rapporte  pas  directement  à  l'exercice  de  son  commerce;  il  n'est 
pas  un  de  ses  modes  d'action.  —  Demolombe,  Mariage,  t.  2, 
n.  298. 

1222.  —  in.  De  la  preuve  que  les  odes  de  la  femme  commer- 
çante sont  ou  non  relatifi  à  son  commerce.  —  Nous  venons  de 
voir  que  la  capacité  de  la  femme  commerçante  est  restreinte  par 
la  loi  aux  actes,  civils  ou  commerciaux,  qui  concernent  son  com- 
merce. Il  est  donc  important  de  savoir  d  après  quelles  règles  on 
peut  prouver  que  les  actes  accomplis  par  la  femme  sans  une  au- 
torisation spéciale  sont  relatifs  ou  non  aux  affaires  de  son  négoce. 
La  même  question  s'élève  à.  propos  du  mineur  commerçant ,  et , 
en  nous  occupant  de  la  capacité  de  ce  mineur,  nous  avons  tracé 
d'une  manière  complète  les  règles  à  suivre  quand  il  s'agit  d'éta- 
blir que  ses  actes  rentrent  ou  non  dans  le  commerce  pour  lequel 
il  a  été  habilité.  Ces  règles  sont  les  mêmes  pour  la  femme  mariée 
commerçante ,  et  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  développe- 
ments que  nous  avons  déjà  donnés  sur  ce  point.  —  V.  suprà, 
n.  840  et  s.  et  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  712  et  s. 

1223.  —  De  l'application  de  ces  règles  se  déduit  une  consé- 
quence relativement  aux  actes  d'hypothèque  et  d'aliénation  con- 
sentis par  la  femme  commerçante.  Lorsque  la  cause  de  l'aliéna- 
tion ou  de  l'hypothèque  ne  sera  pas  exprimée  dans  l'acte ,  on 
devra  présumerquela  lemme  commerçante  qui  hypothèque  ou  qui 
aliène  ses  immeubles  a  pour  but  de  se  procurer  par  ces  moyens 
les  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  son  commerce  (G.  comm.,  art. 
638,  al.  2).  Dès  lors,  ce  n'est  pas  au  créancier  ou  &  l'acquéreur, 
qui  défend  la  validité  de  la  constitution  hypothécaire  ou  de  la 
vente,  de  prouver  que  l'opération  a  eu  lieu  pour  le  commerce  de 
la  femme;  c'est  au  contraire  au  mari  ou  à  la  femme,  qui  attaque 
le  contrat,  d'établir  que  ce  contrat  est  étranger  au  commerce  de 
la  femme.  —  V.  en  sens  divers  Toullier,  t.  12,  n.  249-252;  Bellot 
des  Minières,  Traité  du  cmtrat  de  mariage,  t.  1 ,  p.  263  ;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  167;  Duranton,  t.  2,  n.  483  ;  Marcadé  et  Pont,  sur 
l'art.  220,  n.  3;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  460,  note  a,  2; 
Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  4,  n.  300  et  302;  Aubry  et 
Rau  ,  t.  5,  §  472,  note  73,  p.  156. 

1224.  —  IV.  Exception  à  la  capacité  de  la  femme  commer- 
çante. —  Après  avoir  exposé  la  capacité  de  la  femme  commer- 
çante, nous  allons  indiquer  l'exception  que  le  législateur  a  cru 
devoir  v  apporter. 

122ËÎ.  —  Si  la  capacité  dé  la  femme  commerçante  est  plus 
étendue  que  celte  du  mineur  au  point  de  vue  des  hypothèques  et 
des  idiénations  immobilières ,  elle  l'est  moins  loreqùlil  s'agit  da 
comparaître  en  justice.  La  femme  cc|D[imen^nte 
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jugement,  m^me  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce,  sans  une 
nouvelle  autorisation  expresse  et  spéciale  de  son  mari,  ou,  à  son 
défaut,  sans  celle  de  la  justice. 

1226.  —  L'ancien  droit  consacrait  la  solution  contraire.  Les 
coutumes  reconnaissaient  à  ta  femme  marchande  publique  la  ca- 
pacité de  plaider  seule  et  sans  nouvelle  autorisation  pour  les 
affaires  relatives  à  son  commerce.  Les  unes  lui  accordaient  ce 
droit,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  (Coutumes  He  Bre- 
tagne, art.  448;  Coutumes  de  la  Marche,  art.  10;  Coutumes  de 
Berry,  t.  1 ,  art.  7  ;  Coutumes  de  Montargis,  chap.  8,  art.  5  ;  Cou- 
tumes de  Troyes,  art.  13;  Coutumes  d'Auvergne,  t.  1,  art,  9; 
Coutumes  de  Bourbonnais,  art.  10, 168  ;  Coutumes  de  la  Rochelle, 
art.  23;  Coutumes  de  Dourdan,  art.  80),  les  autres  en  défendant 
seulement  (Coutumes  du  Poitou,  art.  S27;  Coutumes  de  VAngou- 
mois,  art.  99;  Coutumes  de  Lorraine,  t.  i,  art.  21;  Coutumes 
de  Lille,  art.  56). 

1227.  —  Cette  décision  des  coutumes  était  conforme  à  la 
doctrine  des  auteurs.  On  lit  dans  les  Institutes  consulaires  de 
Toubeau  {p.  347)  ;  «  Les  femmes  mariées  peuvent,  sans  être  au- 
torisées, a^r  et  poursuivre  leurs  débiteurs  et  être  convenues  en 
justice  pour  te  fait  de  leur  commerce,  n'y  ayant  plus  d'apparence 
non  plus  que  de  justice  que  Je  droit  leur  aonne  pouvoir  de  con- 
tracter en  cette  matière,  sans  leur  donner  en  même  temps  la  fa- 
culté de  demander  ce  qui  leur  est'  dû  et  de  poursuivre  ceux  qui 
leur  doivent  )i.  —  Marquardus,  liv.  1,  cap.  12,  n.  10. 

1228.  —  Cette  législation,  si  favoraole  aux  intérêts  de  la 
femme  commerçante,  a  été  abandonnée  par  le  Code  civil.  Un  Ht, 
en  effet,  dans  l'art.  215  de  ce  Code  :  c  La  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique ,  ou  non  commune,  ou  séparée  de 
bieoB  ».  On  considère  cette  disposition  comme  étant  restée  en 
vigueur  après  la  promulgation  du  Code  de  commerce  de  1808. 
L*art.  B  de  ce  Code  ne  dispense,  en  effet,  la  femme  commerçante 
d'une  autorisation  spédate  que  lorsqu'elle  veut  s'obliger  pour  ce 
qui  coocerne  son  négoce.  Or,  cette  expression  ne  peut  être  éten- 
due au  fait  d'intenter  ou  de  soutenir  un  procès. 

1229.  —  Pour  justifier  l'exception  consacrée  par  l'art.  215, 
C.  civ. ,  on  a  dit  que,  si  le  législateur  devait  permettre  à  la  femme 
commerçante  de  faire  sans  autorisation  spéciale  les  opérations 
relatives  à  son  commerce,  la  même  nécessité  n'existait  pas  pour 
les  procès.  Les  actes  de  commerce  sont  de  tous  les  jours  et  même 
de  tous  les  instants ,  et  l'obligation  d'obtenir  une  autorisation 
spéciale  aurait  été  incompatible  avec  la  célérité  des  opérations 
commerciales,  tandis  que  pour  les  actions  judiciaires  qui  sont 
plus  rares,  la  femme  aura  toujours  le  temps  de  consulter  son 
mari.  Ensuite  les  procès  sont  des  actes  plus  dangereux,  soit  à 
raison  de  la  publicité  souvent  fâcheuse  qu  ils  provoquent,  soit  par 
suite  des  frais  qu'ils  entraînent  et  qui  peuvent  compromettre  la 
fortune  de  la  femme.  Voilà  pourquoi  la  femme  a  besoin  d'être 
autorisée  pour  ester  en  justice,  même  quant  aux  procès  concer- 
nant son  commerce. 

1230.  ~  Les  jurisconsultes  ne  trouvent  pas  ces  raisons  satis- 
faisantes, et  la  disposition  de  l'art.  215,  C.  civ.,  leur  paraît  es- 
sentiellement critiquable.  La  femme  commerçante  est  capable  de 
faire  seule  des  opérations  très-graves  et  très  périlleuses.  Comment 
admettre  qu'elle  soit  incapable  de  soutenir  seule  un  procès,  quel 
qu'il  soit,  aiors  que  dans  ce  cas  il  y  a  la  garantie  attachée  k  1  in- 
ter\'ention  de  la  justice.  D'un  autre  côté ,  un  mari  qui  a  autorisé 
sa  femme  à  se  mettre  en  rapports  d'affaires  avec  tout  le  monde 
est  mal  venu  à  critiquer,  comme  portant  atteinte  à  son  honneur, 
l'exercice  d'un  droit  qui  est  la  suite  nécessaire  et  la  sanction  de 
l'exercice  du  commerce.  Enfin  la  mise  en  mouvement  d'une  action 
est  souvent,  pour  un  commerçant,  d'une  extrême  urgence.  Or, 
si  la  femme  peut  se  voir  opposer  le  défaut  d'autorisation ,  elle  est 
exposée  à  éprouver  de  très-longs  retards  dans  le  cas  où  le  mari 
est  absent,  ou  bien  s'il  met  de  la  mauvaise  volonté  à  donner  son 
autorisation.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  1. 1 , 
n.  255;  Rivière,  p.  42-43;  Beslay,  t.  1,  n.  430  et  s. 

1231.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  de  l'art.  21 3,  C.  cïv., 
doit  être  appliquée,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  abrogée  ;  et  il  faut 
dire  que  laiemme  commerçante,  quand  il  s'agit  de  olnider,  retombe 
dans  son  incapacité  de  femme  mariée.  Il  en  résulte  ç|u'uQe  auto- 
risation générale,  qui  lui  serait  donnée  par  son  mari,  d'ester  en 
justice  pour  Ips  besoins  de  son  commerce,  serait  nulle  en  vertu 
de  l'art.  223,  C.  civ.  —  Aub^  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  fr., 
t.  5,  §  472,  p.  156;  Laurent,  Principes  de  dr.  ctv.  frmç.,  t.  3, 
n.  102  et  116. 


1232.  —  Cependant  la  cour  d'Aix  avait  décidé  que,  dans  l'hy- 
pothèse où  une  femme  est  autorisée  par  son  mari  à  faire  toutes 
opérations  de  commerce  et ,  relativement  à  ces  opérations ,  tous 
actes  permis  par  la  loi,  cette  femme  peut,  en  vert»  de  cette  auto- 
risation, introduire  et  poursuivre  une  instance  commerciale.— 
Aix.  9  janv.  1866,  Ferrand,  [D.  67.5.35] 

1233.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cette  doc- 
trine. Elle  a  jugé  qu'une  autorisation  d'ester  en  jugement,  s'ap- 
pliquant  à  toutes  les  contestations  quelles  qu'elles  soient  relative 
au  commerce  de  la  femme,  a  le  caractère  d'une  autorisation  gé- 
nérale prohibée  par  l'art.  223,  C.  Ctv.,  aussi  bien  quand  elle  émane 
de  la  justice  que  lorsqu'elle  est  conférée  par  le  mari.  —  Cass.,  30 
janv.  1877,  Héritiers  Clairet,  [S.  77.1.73,  P.  77.152,  D.  77.1.3M1 

—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  102. 

1234.  —  Il  nous  reste  k  étudier  maintenant  l'application  du 
principe  posé  par  l'art.  215,  G.  civ.,  et  pour  cela  nous  suppose- 
rons successivement  que  la  femme  commerçante  est  demanderesse 
et  défenderesse  au  procès. 

1235.  —  A.  Femme  demanderesse.  —  Quand  la  femme  eom- 
merçante  voudra  intenter  une  action,  elle  devra  se  munir  de 
l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  de  celle  de  la  justice 
dans  les  formes  ordinaires  (G.  civ.,  art.  218;  G.  proc.  civ.,  art. 
861).  Pour  obtenir  l'autorisation  de  justice,  elle  devra  s'adresser 
au  tribunal  civil  du  domicile  du  man.  —  Etoistel,  n.  98;  Musé, 
t.  2,  n.  H24. 

1236.  — L'assignation  qu'elle  donnerait  en  l'absence  de  toete 
autorisation  spéciale  ne  serait  pas  nulle;  mais  la  femme  ne  pour- 
rait obtenir  de  juj^ement  avant  d'avoir  justifié  de  l'autorisation. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  255;  Bé- 
darride,  Des  commerçants,  n.  127;  Alauzet,  t.  1,  n.  303,  in  fine. 

1237.  —  B.  Femme  défenderesse.  —  Défenderesse ,  la  femme 
est  assignée  conjointement  avec  son  mari.  Si  le  mari  répond  & 
l'assignation  et  comparaît,  la  femme  se  trouve  autorisée  par 
cela  même  (V.  suprà,  v°  AutonsatUm  de  pmme  mariée,  n. 
519).  Dans  le  cas  contraire,  elle  peut  être  autorisée  par  le 
tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  de  commerce  sera  compétent 
comme  étant  saisi  du  principal;  car  aucun  article  ne  réserve  m 
matière  d'autorisation  mantale  une  compétence  ezdusiTe  au 
tribunal  civil.  L'art.  218,  C.  civ.,  qui  pose  le  principe  de  l'auto- 
risation de  justice,  dit  simplement  que  le  juge  peut  donner  l'au- 
torisation, tandis  que,  pour  l'autorisation  de  passer  un  acte, 
l'art.  219,  C.  civ.,  a  spécifié  que  le  tribunal  compétent  est  le 
tribunal  civil.  —  Boistei,  n.  98;  Massé,  t.  2,  o.  1124.  —  Contrd, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  253.  —  La 
jurisprudence  est  aussi  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

1238.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
incidemment  accorder  ou  refuser  aux  femmes  mariées,  pour  ester 
en  jugement,  l'autorisation  qui  leur  est  nécessaire  pour  suppléer 
celle  de  leurs  maris.— Cass.,  17  août  1813,  Carron.fS.  et  P.  chr.] 

1239.  —  ...  Que,  lorsque  le  mari  non-commerçant,  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  assister  et  autoriser  sa  femme 
commerçante ,  ne  se  présente  pas ,  le  tribunal  de  commerce  peut 
autoriser  sa  femme  a  procéder.  —  F^ris,  24  mai  18SS,  Femme 
Mertinot,[/.  trib.  comm.,  1855,  p.  278,  n.  1382]  —  Trib.comm. 
Seine,  5  juin  1856,  Syndic  femme  Paris,  [J.  tnb.  comm.,  1857, 
p.  150,  n.  2060] 

1240.  —  Bien  plus,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lors- 
que le  demandeur,  en  assignant  conjointement  le  mari  et  la  femme 
comme  ayant  souscrit  solidairement  un  billet  à  ordre,  conclut  k 
ce  que  la  femme  soit  autorisée  par  justice  si  elle  ne  l'était  pas  par 
son  mari,  le  tribunal  de  commerce,  qui  prononce  par  défaut  contre 
le  mari  et  la  femme  les  condamnations  requises,  sans  autre  ex- 
plication ,  est  réputé  avoir  accordé  d'office  à  la  femme  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice.  —  Cass.,  21  févr.  1853,  Lugardon,  [S.  83. 
1.169,  P.  33.1.463,  D.  33.1.157] 

1241 .  —  Toutefois,  l'exception  que  la  loi  apporte  à  la  capacité 
de  la  femme  commerçante,  doit  être  renfermée  dans  ses  véritables 
limites.  L'art.  213,  C.  civ.,  dit  que  la  femme  ne  peut  ester  enju- 
gement.  Ester  en  jugement,  c'est  assigner  quelqu'un  en  justice, 
ou  comparaître  sur  une  assignation  donnée.  Pour  cela  la  femme 
devra  être  spécialement  autorisée.  Mais  là  s'arrête  la  portée  de 
cette  disposition  exceptionnelle.  Il  faut  donc  faire  rentrer  dans 
l'investiture  générale  gui  a  été  donnée  h  la  femme  commerçante 
tous  actes  eitrajudiciaires,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'appellent 
pas  forcément  une  contradiction,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  pré- 
paratoires ou  conservatoires,  bien  que  çe^  actes  puissent  néan- 
moins conduire  à  des  instances,  —  pédBrndex^raniMrfanft, 
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n.  127;AJauzet,t.  l,n.  303,m/lne;  Massé,  t. 2,  1125;  Boistel, 
n.  »8;  Laurin,  n.  783. 

1242.  —  Au  cas  où  la  femme  commerçante  est  porteur  d'efTets 
de  commerce  impayés,  elle  peut  donc,  sans  autorisation  spéciale, 
faire  dresser  et  notifier  le  protêt;  elle  peut  aussi  faire  pratiquer 
la  saisie  conservatoire  autorisée  par  l'art.  172,  G.  comm.,  parce 
qu>n  agissant  ainsi  elle  ne  plaide  contre  personne  et  se  borne  à 
faire  des  actes  conservatoires  de  sa  créance.  Mais  elle  ne  saurait, 
sans  recourir  à  une  autorisation  spéciale,  exercer  son  action  en 
garantie  contre  les  tireurs  et  endosseurs ,  parce  qu'alors  il  y  a 
procès  et  que  la  femme  franchit  les  limites  des  actes  eztrajuïli- 
uaires. 

1243.  —  H  y  a  lieu  de  faire  des  distinctions  analogues  dans 
rhypothèse  où  la  femme  commerçante  est  créancière  d'un  failli. 
EUe  est  parfaitement  capable,  sans  autorisation  spéciale,  de  pro- 
duire à  la  faillite,  de  se  faire  vérifier  et  afiirmer,  de  voter  au 
concordat.  Car  ce  ne  sont  l&  que  des  actes  extrajudici aires.  Mais 
die  ne  saurait  provoquer  une  déclaration  de  faillite ,  même  par 
voie  de  requête,  ni  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent 
contre  la  décision  qui  aurait  rejeté  sa  créance  ou  en  aurait  ré- 
duit le  chilTre,  ni  soulever  un  incident  à  Tune  des  opérations  de 
la  faillite,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  plaider. 

1244.  —  De  même,  en  matière  de  saisie-arrêt,  la  femme 
commerçante  est  apte  à  la  pratiquer  sans  avoir  besoin  d'une  au- 
torisation'spéciale  de  son  mari.  Mais  elle  ne  pourra  sans  cette 
autorisation  engager  l'instance  en  validité. 

1243.  —  La  capacité  de  la  femme  commerçante  subit  une 
seconde  restriction  qui  n'est  que  la  conséquenee  et  le  dévelop- 
pement de  celle  relative  aux  actions  judiciaires.  La  femme  ne 
peut  pas  compromettre,  même  relativement  A.  son  commerce, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

1246.  —  C'est  un  point  sur  lequel  nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  suprà,  v"  AvUorisalion  de  femme  mariée,  a.  710  et  711. 
Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer.  —  V.  aussi  Chauveau  et  Carré, 
Lois  de  la  procédure  civUe,  t.  6,  2'  part.,  n.  3252;  Massé,  t.  2, 
D.  1137. 

§  4.  Des  effets  des  obligations  de  la  femme  commerçante. 

1247.  —  Les  obligations  que  la  femme  assume  par  l'exercice 
de  son  commerce  produisent  des  effets  soit  à  l'égard  d'elle- 
même,  soit  à  r^rd  de  son  mari. 

10  Effelt  dit  obiigtktio*!  à  l'igari  de  la  fmm. 

1245.  —  La  femme  commerçante  est  personnellement  obligée 
envers  ses  créanciers  commerciaux.  Il  en  résulte  qu'elle  est  obli- 
gée de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens,  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  futurs  suivant  la  règle  générale  de 
l'art.  2092,  C.  civ.  La  seule  restriction  que  la  loi  apporte  à  cette 
conséquence  est  relative  aux  biens  dotaux;  elle  a  été  étudiée 
plus  haut  (V.  suprà,  n.  1208  et  s.].  En  second  lieu,  dans  le  cas 
oiïla  femme  commerçante  serait  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munaulé,  elle  ne  pourrait^  en  renonçant  à.  la  communauté,  s'af- 
franchir envers  ses  créanciers  de  ses  engagements  commerciaux. 
—  Alauzet,  1. 1,  n.  304;  Nouguier,  t.  1,  n.  6i4. 

2*  Ef^U,  A  Fégard  du  mart,  dai  obligatiinu  de  la  fmm  eommerçanh. 

1249.  —  Une  distinction  préliminaire  s'impose.  Nous  avons 
déjà  vu  {suprà,  n.  991  et  s.},  que,  d'après  Topinion  qui  prévaut, 
la  femme  mariée  peut,  dans  certains  cas,  être  autorisée  par  la  jus- 
tice à  faire  le  commerce.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  successi- 
vement quels  sont  les  effets  des  obligations  de  la  femme  dans 
ses  rapports  avec  son  mari  loraqu'elle  a  été  autorisée  par  la  jus- 
tice à  faire  le  commerce,  et  quels  sont  ces  effets  quand  elle  a  été 
autorisée  par  son  mari. 

1250.  —  Quand  la  femme  a  été  autorisée  par  la  justice  à 
&ire  le  commerce,  le  mari  ne  peut  être  tenu  des  conséquences 
de  cette  autorisation  sous  quelque  régime  que  ce  soit.  D'après 
les  principes  généraux  de  notre  droit  civil  (C.  civ.,  art.  220, 
art.  1410),  jamais  l'autorisation  de  justice  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'obliger  le  mari.  Par  conséquent,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  femme  commerçante  ne  pourra  être  poursuivie 
que  sur  la  nue-propriété  de  ses  propres  (0.  civ.,  art.  1409-2°; 
art.  1419;  art.  t42ft).  Sous  le  régime  sans  communauté,  elle  n'en- 
gagera à  see  oFéanoiers  que  Ut  nue-propriété  de  son  [Utrimoine. 


Sous  le  régime  dotal,  elle  ne  sera  tenue  que  sur  ses  biens  para- 
phernaux.  Ces  restrictions  du  droit  de  poursuite  des  créanciers 
ont  pour  effet  d'affaiblir  dans  une  mesure  considérable  le  crédit 
de  la  femme  commerçante;  car  elles  ne  laissent  à  ces  créanciers 

3u'un  gage  h.  peu  près  irréalisable,  les  nues* propriétés  se  ven- 
ant fort  mal. 

1231.  —  Supposons  maintenant  que  le  mari  ait  donné  son 
consentement  au  commerce  de  la  femme.  Quelle  influence  les 
obligations  de  cette  femme  peuvent-elles  exercer  sur  les  biens 
du  mari?  L'art.  5,  C.  comm.,  après  avoir  dit  que  «  la  femme 
marchande  publique  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger pour  ce  qui  concerne  son  négoce  >y,  ajoute  :  «  et  audit  cas 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entr'eux  ».  Il 
résulte  de  cette  dernière  proposition  au'en  principe  te  mari  n'est 
pas  tenu  des  obligations  commerciales  de  sa  femme,  en  vertu 
du  principe  Qui  auctor  est,  non  se  obligat,  mais  que,  par  déro- 
gation ùce  principe,  il  peut  se  trouver  obligé  par  suite  au  régime 
matrimonial  adopté  par  lui.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  618. 

1252.  —  Cette,  question  de  la  coobligatlon  du  mari  n'a  été 
résolue  par  la  loi  que  pour  le  régime  delà  communauté;  mais 
elle  doit  être  envisagée  dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  de  toutes  les  applications  qu'elle  est  susceptible  de  pré- 
senter. Les  époux  peuvent  être  mariés  sous  le  régime  de  lacom- 
muoauté  légale  ou  sous  l'un.des  régimes  de  communauté  con- 
ventionnelle; ils  peuvent  avoir  adopté  la  séparation  de  biens  , 
l'exclusion  de  communauté  ou  enfin  le  régime  dotal. 

1253.  —  I.  Régime  de  communauté  légale.  —  C'est  sur  l'hy- 

Fothèse  de  ce  régime  que  la  loi  a  statué  formellement  dans 
art.  S,  al.  1,  et  elle  dispose  que  le  mari  est  responsable  des 
obligations  de  la  femme  commerçante. 

1254.  —11  faut  ajouter  que  la  communauté  en  est  égaleoient 
tenue,  parce  que  toutes  les  dettes  dont  le  mari  est  responsable 
obligent  ta  communauté.  De  sorte  que  les  créanciers  commer- 
ciaux de  la  femme  auront  trois  patrimoines  pour  gage  :  te  pa- 
trimoine de  la  femme,  celui  du  mari  et  enfin  l'ensemble  des 
biens  communs.  On  est  unsi  conduit  à  observer  que  les  obliga- 
tions de  la  femme  commerçante  sont  mieux  garanties  que  oelies 
du  mari,  puisque  ces  dernières  ne  sauraient  engager  que  les 
biens  du  mari  et  ceux  de  la  communauté,  mais  non  Tes  propres 
de  la  femme. 

1255.  —  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'ancien  droit. 
L'art.  234  de  la  coutume  de  Paris  perlait  aussi  «  qu'une  mar- 
chande publique  s'oblige  et  oblige  son  mari ,  touchant  le  fait  et 
les  dépendances  de  la  marchandise  ».  Ce  principe  avait  été  tra- 
duit dans  cet  adage  cité  par  Brodeau  :  v  Le  tablier  de  la  femme 
oblige  le  mari  «.  —  V.  Toubeau,  Inst.  consul.,  p.  342. 

1256.  —  La  disposition  de  l'art.  5,  al.  1,  qui  consacre  la 
coobligation  du  mari  aux  dettes  commerciales  de  la  femme ,  est 
conforme,  non  seulement  aux  traditions  du  passé,  mais  encore 
aux  principes  du  droit  commun.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1419, 
C.  civ.,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes, 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari ,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  et  de  la 
femme  ,  cela  tient  à  la  confusion  d'intérêts  que  la  communauté 
crée  entre  les  deux  époux;  le  mari  profite  généralement  des 
engagements  contractés  par  la  femme,  et  on  a  trouvé  équitable 
dele  déclarer  obligé  comme  et  avec  la  femme.  Dans  l'espèce, 
le  mari  profile  des  bénéfices  que  la  femme  réalise  dans  son  com- 
merce, puisque  cps  bénéfices  tombent  dans  la  communauté  dont 
il  est  le  chef  (C.  civ.,  art.  1401-20).  I|  doit  par  réciprocité  sup- 
porter tes  dettes  qui  sont  la  contre-partie  de  ces  bénéfices. 

1257.  —  Tel  est  également  te  motif  qui  avait  Inspiré  la  so- 
lution de  l'ancien  droit.  «  Le  mary,  disait  Perrière,  qui  permet 
que  sa  femme  fasse  un  négoce  particulier  du  sien,  est  censé  con- 
tracter; puisqu'il  le  souffre  pouvant  l'empêcher  et  qu'il  en  tire 
le  profit  qui  en  peut  revenir  comme  seigneur  et  maître  des  biens 
de  la  communauté,  il  est  juste  qu'il  soit  aussi  sujet  aux  charges 
qui  peuvent  en  provenir;  puisque  la  femme  marchande  publique 
oblige  son  mari  pour  le  fait  de  la  marchandise  dont  elle  se  mêle, 
it  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  le  doit  obliger  de  la  même  manière 
qu  elle  l'est  elle-même.  » 

1258.  —  On  peut  se  demander  avec  quel  capital  la  femme 
peut  exercer  une  profession  commerciale  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  Le  mari  a  radmiaistrdtion  de  tous  ses  pro- 
pres, dont  les  revenus  tombent  dans  la  communauté;  où  la  femme 
trouve ra-t-elle  des  fonds  libres  pour  faire  le  comment!?  D'abord^ 
le  mari  peut  lui  laisser  la  ïibn  ^'"P^f^î^tf^^ij^l^^tf^P^^î^H 
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à  BOD  commerce ,  et  c'est  \h  ce  qui  aura  lieu  te  plus  souvent. 
Celte  mesure,  à  raison  de  son  caractère  déterminé  et  restreint, 
n'est  pas  contraire  au  principe  de  l'immutabililédes  conventions 
matrimoniales  (C.  civ.,  art.  1395}.  Le  capital  dont  la  Temme  a 
besoin  pour  son  commerce  pourra  provenir  d'un  emprunt  fait  à 
un  étranger,  sous  la  condition  que  le  tnari  n'aura  ni  l'adminis- 
tration m  la  jouissance  de  la  somme  prêtée.  Bien  évidemment 
cet  emprunt  n'aura  pu  être  consenti  à  la  femme  ou'avec  l'auto- 
risation du  mari  ou  de  la  justice.  La  loi  suppose  elle-même,  pour 
les  permettre ,  qu'une  donation  de  meubles  peut  être  faite  à  la 
femme  pendant  le  mariage  avec  la  clause  que  les  meubles  ne 
tomberairnt  pas  dans  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1401).  On 
admet  généralement  que  le  donateur  peut  y  insérer  la  clause 
que  le  mari  n'aura  ni  l'administration  ni  fa  jouissance  de  la 
somme  donnée.  EnBn  les  fonds  de  commerce  de  la  femme  peu- 
vent provenir  d'une  commandite,  contractée  avec  l'autorisation 
du  mari.  Comme  celte  société  constitue  une  personne  morale 
distincte  de  celle  de  la  femme,  le  capital  social  échappera  néces- 
sairement à  l'administration  et  &  la  jouissanoedu  mari.  —  Lvoa- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  eomm.,  t.  I ,  n.  867;  Boîstel,  n. 
100  ter. 

1259.  —  Quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  du  mari?  Ainsi 
que  le  dit  Perrière,  le  mari  est  obligé  absolument  de  la  même 
manière  que  la  femme.  Ainsi  il  est  tenu  personnellement,  c'est- 
à-dire  sur  tous  ses  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et 
futurs,  des  dettes  qu'elle  a  pu  contracter  dans  l'exercice  de  son 
commerce  (C.  civ.,  art.  2092).  En  outre,  le  mari  en  est  tenu 

f)our  le  tout.  La  communauté  et  lui  peuvent  être  poursuivis  par 
es  créanciers  de  la  femme  pour  l'intégralité  de  leurs  créances. 
—  Rivière,  p.  4H;  Pardessus,  t.  1,  n.  67;  DurantOD,  t.  S,  n.  481  ; 
Demolombe,  Mariage^  t.  2,  n.  313. 

1260.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
le  mari  d'uae  femme  commerçante  étant  tenu  de  l'inlégralité  des 
dettes  commerciales  de  celle-ci  tant  sur  sa  part  de  la  commu- 
nauté que  sur  ses  biens  propres,  le  concordat  accordé  &  la  femme 
tombée  en  faillite  n'éteint  pas  la  dette  quant  au  mari.  —  Paris, 
19  févr.  1845,  Scellier,  [P.  45.1.286,  D.  45.4.89] 

1261.  —  ...  Que  1rs  billets  à  ordre,  souscrits  par  une  femme 
mariée  autorisée  par  son  mari  k  faire  le  commerce  et  causés 
valeur  en  marchandises,  sont  réputés  avoir  une  cause  commer^ 
ciale,  et  par  suite  obligent  la  femme  et  son  mari  avec  elle  envers 
le  porleur  de  bonne  foi.  —  Cass.,  23  janv.  1854,  Pujos,  [S.  54. 
1.193,  P.  55.1.2811 

1262.  —  ...  Qu  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  opérations 
qui  auraient  eu  lieu  entre  celte  femme  et  le  bénéficiaire  des  bil- 
lets seraient  d'une  nature  équivoque,  si  d'ailleurs  il  est  cons- 
tant qu'il  V  n  eu  entre  eux  des  opérations  commerciales.  —  Même 
arrêt  —  V.  Pàris,  t.  1,  n.  426. 

1263.  —  Le  mari  est  tenu  ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu 
une  connaissance  spéciale  et  déterminée  des  actes  d'où  procè- 
dent les  engagements  de  sa  femme.  La  loi  le  dit  formellement 
dans  l'art.  5,  al.  1,  C.  comm.:  «  La  femme,  si  elle  est  marchande 

{lublique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  (c'esUà-dire  sans 
'autorisation  spéciale  de  son  mari),  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce;  et  audit  cas  (c'est-à-dire  quand  même  te  mari 
n'aurait  pas  autorisé  spécialement  la  femme) ,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  ya  communauté  entre  eux  ».  Aussi  la  solution  qui 
vient  d'être  indiquée  est-elle  généralement  approuvée.  —  Bes- 
lay,  t.  1,  n.  366  et  a.;  Lyon-Caen  et  Reoaufl,  Traité  de  dr. 
comm.,  t.  1,  n.  259. 

1264.  —  La  même  solution  devrait  être  admise,  même  dans 
riiypothèse  où  le  mari  aurait  déclaré  autoriser  sa  femme  à  faire 
le  commerce,  mais  à  ses  risques  et  périls.  Si  cette  restriction 
mise  à  l'autorisation  était  opposable  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  la  femme,  ceux-ci  seraient  trompés;  car  ils  n'ont 
pas  à  se  faire  représenter  une  autorisation  qui  peut  n'être  que 
tacite,  eL,  par  suite,  ils  sont  à  même  d'ignorer  les  réser^'es  aux- 
quelles l'autorisation  est  subordonnée.  —  Beslay,  t.  1,  n.  355  et 
s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  comm.,  t.  1,  n.  259; 
Nouguier,  1. 1,  n.  6S5;  Ruben  de  Couder,  ^ Femme,  n.  58. 

1265.  —  Mais  q^ue  décider,  si  les  tiers  ont  eu  en  fait  connais- 
sance de  la  restriction  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  femme 
commune  en  biens,  autorisée  k  faire  te  commerce,  oblige  son 
mari,  bien  que  l'autorisation  énonce  que  Je  commerce  se  fera 
aux  seuls  risques  et  périls  de  la  femme,  et  qu'une  pareille  clause 
ne  saurait  allranchir  le  mari  de  sa  responsabilité  envers  les 
créanciers  de  la  femme,  alors  même  que  ceux-ci  seraient  de- 


I  meurés  détenteurs  de  l'acte  d'autorisation  et  que,  par  consé- 
quent, ils  n'auraient  pu  en  ignorer  les  termes.  —  Pans,  19  juin 

!  1869,  Van  Bathoven,  [S.  69.2.264,  P.  69.1027,  D.  69.2.247] 

i  1266.  —  Cet  arrêt  est  critiqué  par  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault. La  coobligation  du  mari  n'est  pas  une  règle  d'ordre  public 

'  à  laquelle  il  soit  impossible  de  déroger,  et  rien  n'empêche  le 
mari  de  convenir  avec  les  tiers  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des  dettes 
de  sa  femme  commerçante.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cil. 

1267.  —  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  obligations  relative 
au  commerce  de  la  femme.  Peujmporte  qu'elles  aient  leur  source 
dans  des  contrats  ou  des  quasi-contrats,  ou  bien  qu'elles  pro- 
cèdent de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  par  ta  femme  daas 
l'exercice  de  son  commerce.  La  raison  en  est  que  l'art.  5,  C 
comm.,  ne  fait  aucune  distinction  au  point  de  vue  de  la  cause 
des  obligations.  Il  n'y  a  aucun  argument  contraiFe  àtirer  de  l'art 
1426,  C.  civ.,  lequel  parle  de  Ta  Femme  qui  eonfraefe  comma 
marchande  publique;  le  mot  con^'oefer  est  pris  ici  comme  syno- 
nyme de  s'obliger,  ainsi  que  dans  beaucoup  de  disposiUons  de 
nos  lois  (C.  civ.,  art.  14,1409-8"}.—  Bravard-Veyrières,  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  108,  note  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  TraiUde 
droit  comm.,  i.  1,  n.  260. 

1268.  —  Il  résulte  de  là  que  le  mari  est  responsable  envers 
les  tiers  de  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  faits  de  coacurreoce 
déloyale  commis  par  la  femme  dans  l'exercice  de  sa  professioo 
commerciale.  Il  faut  remarquer,  du  reste ,  que  la  concurrence  dé- 
loyale est  un  délit  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire. 

1269.  —  II  suit  encore  du  même  principe  que,  si  la  femine 
commerçante  est  tomt>ée  en  faillite,  le  mari  est  responsaUe.à 
raison  des  faits  de  banqueroute  commis  par  sa  femme ,  envers 
les  personnes  auxquelles  ces  faits  ont  causé  préjudice. 

1270.  —  Enfin,  si  la  femme  commerçante  commet  une  im- 
prudence ou  une  fraude  dans  l'exercice  de  son  commerce ,  le 
mari  est  également  responsable  des  conséquences  dommageaUei 
qui  ont  pu  en  découler  au  préjudice  des  tiers. 

1271.  —  toutefois,  ta  jurisprudence  paraît  contraire.  Li 
Gourde  cassation  a  décidé  que,  si  la  femme  commune  autorisée 
expressément  ou  tacitement  par  son  mari  à  flaire  le  commerce 
oblige  celui-ci  pour  les  faits  relatifs  à  son  négoce,  on  ne  saurait 
considérer  comme  tel  te  fait  par  la  femme  d  avoir  allumé  un  io- 
cendie  en  approchant  une  lumière  d'un  vase  de  pétrole  dont  elle 
débitait  le  contenu.  Le  mari  n'est  civilement  responsable  des 
délits  ou  quasi-délits  commis  par  sa  femme  que  lorsque  le  fail 
générateur  du  dommage  a  été  accompli  par  celle-ci  dans  une 
fonction  à  laquelle  son  mari  t'aurait  préposée.  Par  suite,  la  res- 
ponsabilité civile  du  mari  ne  saurait  être  engagée  par  une  im- 
prudence imputable  à  la  femme  et  commise  dans  l'exertnce  d'un 
commerce  séparé  et  distinct.  —  Casa.,  8  juill.  1872,  C'«  VAbeiUe, 
jS.  72.1.257,  P.  72.657,  D.  72.1.31]  —  Sic.  Nouguier,  t.  1, 
n.  626. 

1272.  —  Bien  que  le  mari  de  la  femme  commerçante  soit 
tenu  pour  le  tout  des  dettes  que  celle-ci  a  assumées  dansl'exer- 
cice  de  son  commerce,  il  serait  certainement  ezcesûf  d'en  con- 
clure que  le  mari  a  la  qualité  de  commerçant.  Les  actes  de  com- 
merce qui  ont  donné  naissance  à  ces  obligations  n'ont  été  faits 
ni  pour  lui  ni  en  son  nom  ;  ils  l'ont  é\Â  pour  la  femme  seule  et  en 
son  nom.  Dès  lors ,  un  des  éléments  constitutifs  de  la  quatité  de 
commerçant  fait  défaut  :  l'exercice  personnel  du  commerce  (V. 
suprà,  n.  2S5  et  s.).  Si  le  mari  est  tenu  des  obligations  dootces 
actes  sont  la  source,  c'est  comme  garant  et  pour  des  raisons  de 
pur  droit  civil,  tirées  de  la  situation  respective  des  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  {C.  civ.,  art.  1419). 

1273.  —  Du  principe  que  te  mari  n'est  pas  commerçant,  il 
résulte  qu'il  n'est  pas  soumis  au  régime  des  commerçants.  Ilna 
pas  l'obligation  de  tenir  des  livres  de  commerce;  il  ne  peut  pas 
être  déclaré  en  faillite  ;  il  n'a  pas  de  patente  à  payer  à  raison  du 
commerce  exercé  par  sa  femme.  —  Cens,  d'tlt.,  7  mai  1856, 
OEurer,  [P.  adm.  chr.];  —  .9  août  1880,  Raucoules,  [S.  82.3. 
12,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.9.5J  —  Autrefois,  avant  la  suppression 
de  la  contruntepar  corps  par  la  loi  du  2S  juill.  1867,  la  juris- 
prudence décidait  qu'il  n'était  pas  oontraignable  par  corps  a  rai- 
son des  obligations  contractées  par  sa  femme  dans  Texerdce  de 
son  néjfoce.  —  Lyon,  26  juin  1822,  de  Pyron,  [S.  et  P.  cbr.]— 
V.  Rivière,  p.  45;  Nouguier,  t.  1,  n.  623  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  dedr.  comm,  t.  1,  n.  261.  —  Conirà,  Thaller,  Revue  cri- 
tique de  législation.  1882,  p.  578  et  742;  1883,  p.  35  et  133. 

1274.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  dircLgue  le  mari^n'est  tenu 
que  civilement  des  dettes  résultant  du(  comafiMe/dp|ljt)feaia& 
^  Digitized  byVaTKJX'-^ 
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1275.  —  On  a  cependant  soutenu  que  le  mari  de  la  Temine 
commerçante  est  tenu  commercialement,  parce  qu'il  doit  élre 
considéré  comme  une  sorte  d'asBOcié  de  sa  femme  et  que  sa  dette 
ne  saurait  avoir  un  outre  caractère  que  la  dette  de  celte-ci. 

1276.  —  Mais  celte  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu.  D'un 
cdié ,  le  mari ,  en  autorisant  sa  femme  à  faire  le  commerce  el  en 
se  soumettant  à  payer  ses  dettes,  n'a  pas  fait  un  acte  de  com~ 
merce.  D'autre  part,  il  est  resté  personnellement  étranger  aux 
actes  commerciaux  accomplis  par  sa  femme.  S'il  est  tenu  des 
engagemeols  contractés  par  celle-ci ,  ce  n'est  que  par  contre- 
coup ,  en  conséquence  des  règles  qui  régissent  la  composition 
de  la  communauté  légale,  c'est-à-dire  par  une  application  de  la 
maxime  :  Vbi  emolumentum  ibi  orna.  Or  cette  cause  juridique 
n'implique  nullement  que  TobligatioD  du  mari  ait  le  même  carac- 
tère que  celle  de  la  Femme.  Le  mari  joue  ft  l'égard  des  tiers  le 
rôle  fTun  garant,  d'une  sorte  de  caution  solidaire  des  engage- 
meoLs  commerciaux  de  sa  femme.  Or,  le  cautionnement  est  en 
principe  un  acte  civil ,  alors  même  que  la  caution  aurait  g&i'antt 
solidairement  le  paiement  d'une  dette  commerciale.  —  V.  Ri- 
vière, Autorisation  de  femme  mariée,  n.  731  et  p.  45;  Nouguier, 
t.  1,  n.  623;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  108-110;  De- 
lamarre  etLepoitvin,  t.  1,  n.  68;  Molinier,  t.  1,  n.  184;  Massé, 
t.  2,  n.  1132  et  1132  bis;  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  313; 
Lvon-Caen  et  Renault,  TraUé  de  droit  commercial,  t.  1,  n.  261 
et  262;  Boistel,  n.  100;  Laurin,  n.  780,  note  1  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Femmz,  n.  61. 

1277.  —  Du  caractère  civil  de  l'obligation  du  mari,  il  résulte 
que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  ratione  materiœ  pour 
ooDnaître  d'une  acttoo  dirigée  contre  le  mari  à  raison  d'une  dette 
contractée  par  sa  femme  dans  l'exercice  du  commerce.  Car  les 
coDteslations  relatives  à  des  obligations  civiles  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  t.  1,  n.  262;  Nouguier,  t.  1 , 
D.  623. 

1278.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
mari  non-commerçant  qui  a  autorisé  sa  femme,  avec  laquelle  il 
est  commun  en  biens ,  &  faire  le  commerce  comme  marchande 
publique,  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce, 
conjointement  avec  elle,  sur  l'assignation  qui  leur  est  donnée  en 
paiement  d'une  obligation  commerciale  contractée  par  la  femme. 
—  Paris,  31  janv.  1857,  Gamaud,  [J.  trib.  comm.,  1857,  p.  154, 
n.  2064];  —  28  janv.  1856,  Bartouneuf,  [/.  trib.  comm.,  1836, 
p.  222,  n.  1725]  —  V-,  au  surplus,  sur  la  question,  suprà,  v* 
AiUorisation  de  femme  mariée,  n.  731  et  s. 

1279.  —  L'opinion  qui  adopte  la  compétence  civile  il  l'égard 
du  mari  conduit  à.  une  conséquence  contraire  à  la  simplicité  de 
la  procédure,  mais  inévitable.  Le  créancier  qui  poursuivra  la 
femme  devant  le  tribunal  de  commerce,  devra  assigner  le  mari 
avec  sa  femme  devant  ce  tribunal  à  On  a'autorisation,  et  il  devra, 
eu  outre,  actionner  séparément  le  mari  devant  le  tribunal  ùvil 
pour  le  taire  condamner  personnellement  en  vertu  de  l'art.  5,  C. 
comm.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loe,  cit. 

1280.  —  Si  un  tribunal  de  commerce  était  saisi  de  la  demande 
formée  contre  la  femme  en  même  temps'  qu'un  tribunal  civil  le 
serait  de  l'action  exercée  contre  le  mari,  le  défendeur  pourrait 
opposer  l'exception  de  connexité  pour  faire  joindre  les  deux  causes 
el  les  Taire  juger  l'une  el  l'autre  par  le  tribunal  civil,  celle  der- 
nière juridiction  devant  l'emporter,  comme  juridiction  de  droit 
commun,  sur  le  tribunal  de  commerce.  «  Au  reste,  ajoutent 
MM.  Lyon-Caen  el  Renault,  pour  éviter  les  pertes  de  temps  el 
les  frais,  la  femme  et  le  mari  pourraient  être  actionnés  directe- 
ment devant  le  tribunal  civil.  Lorsqu'une  personne  doit  exercer 
une  action  à.  laquelle  l'exception  de  connexité  serait  opposable  si 
cette  action  était  portée  devant  un  tribunal  déterminé ,  elle  peut 
éviter  celte  exception,  les  pertes  de  temps  et  les  frais  pouvant 
en  résulter,  en  portant  son  action  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  connexe  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
eomm.,  t.  1 ,  n.  262.  —  V.  aussi  Laurin ,  n.  786,  note  i . 

1281.  — 11  n'a  été  parlé  jusqu'à  présent  que  des  dettes  com- 
merciales contractées  parla  femme  commerçante  depuis  la  célé- 
bration du  mariage.  Au  cas  où  la  femme  se  livrait  au  commerce 
avant  son  mariage ,  il  faut  se  demander  si  le  mari  est  tenu  des 
dettes  commerciales  de  sa  femme  qui  remontent  avant  l'époque 
de  la  célébration ,  et  quel  est  le  caractère  de  son  obligation. 

1282.  —  Le  mari  est  tenu  de  ces  dettes  comme  de  toutes  les 
autres  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage  (G.  civ.,  arl. 
1410),  et  le  caractère  de  son  obligation  est  le  même  pour  les 


dettes  commerciales  contractées  par  la  femme  durant  le  mariage 
avec  L'autorisation  du  mari. 

1283.  —  Il  a  été  jugé  que  les  dettes  commerciales  d'une 
femme,  qui,  avant  son  mariage,  était  marchande  publique, 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté  si  elles  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage  ,  et  que  cette  date  certaine  n'a  pas 
besoin  d'être  établie  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art. 
1410,  G.  civ.,  mais  qu  elle  peut  résulter  suffisamment  desénnn- 
ciations  du  livre  du  créancier.  —  Angers,  2  avr.  1851,  Jousselin  , 
[S.  51.2.529,  P.  53.1.250,  D.  51.2.53  et  D.  53.1.269] 

1284.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence^  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
en  condamnation  solidaire  contre  le  mari  et  la  femme  au  paie- 
ment d'une  dette  que  la  femme  marchande  publique  aurait  con- 
tractée avant  le  mariage,  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  la 
dette  a  date  certaine  antérieure  au  mariage  dans  le  sens  de  l'art. 
1410,  C.  civ.,  et  tombe  dès  lors  à  la  charge  de  la  communauté. 
—  Cass.,  6 juin.  1853,  Jousselin,  [S.  54.1.34,  P.  53.2.19] 

1285.  —  La  Cour  suprême  décide  également  que  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce  est  d'ordre  public,  et  que  l'ex- 
ception d'incompétence  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Même  arrêt. 

1286.  —  Nous  avons  réglé  jusqu'à  présent  les  droits,  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  des  créanciers  commerciaux 
de  la  Temme  sur  les  biens  du  mari.  11  nous  faut  résoudre  main- 
tenant une  question  inverse  :  quels  sont,  sous  le  même  régime, 
les  droits  des  créanciers  du  mari  sur  l'actif  commercial  de  la 
femme?  En  d'autres  termes,  les  créanciers  de  la  femme  doivent- 
ils  subir,  sur  la  valeur  du  fonds  de  commerce  et  des  marchan- 
dises de  la  femme,  le  concours  des  créanciers  du  mari? 

1287.  —  Quelques  auteurs,  adoptant  l'opinion  professée  par 
Savary  dans  l'ancien  droit,  pensent  que  l'actif  commercial  de  la 
Temme  est  une  portion  détachée  de  la  communauté,  qui  ne  peut 
être  saisie  par  les  créanciers  du  mari  et  qui  est  affectée  aux  créan- 
ciers de  la  femme.  Ils  invoquent  pour  motif  les  inconvénients 
que  la  solution  contraire  pourrait  entraîner  contre  les  créanciers 
au  commerce  de  la  Temme,  dans  l'hypothèse  où  le  mari  se  trou- 
verait obéré.  —  Savary,  Le  parfait  négociant,  parère  34,  quest. 
3;  Pardessus,  t.  1,  n.  69;  Molinier,  t.  1,  n.  183;  Bédarride,  Des 
commerçants,  n.  137;  Nouguier,  t.  1,  n.  629. 

1288.  —  La  question  s  est  posée  en  1854  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille.  Deux  époux  s'étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Un  créancier, 
porteur  de  billets  commerciaux  souscrits  par  le  mari  durant  la 
communauté ,  roulait  poursuivre  ce  paiement  solidairement 
contre  la  femme  marchande  publique  et  faisant  un  commerce 
séparé.  Le  tribunal  de  commerce  repoussa  son  action  par  un 
jugement  du  20  sept.  18S4,  |,/.  Mars.,  32.1.334] 

1289.  —  Il  est  plus  conforme  à  l'analyse  juridique  de  soute- 
nir que  l'actif  commercial  de  la  femme  estle  gage  des  créanciers 
du  mari,  qui  pourront  le  faire  saisir  et  concouVront  sur  cette 
valeur  avec  tes  créanciers  commerciaux  de  la  femme.  Celte  pro- 
position se  justifie  par  un  raisonnement  Irès-simple  :  du  prin- 
cipe que  tous  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage  et  même 
les  immeubles  acquis  à  Litre  onéreux  tombent  dans  la  commu- 
nauté, il  suit  que  tous  les  produits  que  réalise  le  travail  de  l'un 
ft  de  l'autre  oes  époux ,  tous  les  bénéfices  de  leur  commerce 
sont  des  biens  communs  (G.  civ.,  art.  1401).  Or,  la  communauté 
Torme  le  gage  des  créanciers  de  la  communauté  el  de  ceux  du 
mari  qui  en  est  Ir?  seigneur  et  maître.  Donc  ces  créanciers  ont, 
sur  l'actif  commercial  de  la  femme,  les  mêmes  droits  que  sur  les 
autres  biens  de  communauté. 

1290.  —  C'est  en  vain  qu'on  objecterait  que  le  mari,  en  au- 
torisant sa  femme  &  faire  le  commerce,  a  consenti  implicitement 
&  ce  que  l'actif  commercial  de  celle-ci  ne  tombftt  pas  dans  la 
communauté.  Cette  volonté  des  époux  serait  inopérante  &  raison 
du  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  Ce 
qui  est  bien  de  communauté,  d'après  le  contrat  de  mariage,  doit 
rester  tel  pendant  toute  la  durée  du  mariage  (C.  civ.,  arl.  1388 
et  1 395). 

1291.  —  Peu  importe  que  la  femme  n'ait  pas  donné  au  mari 
mandat  de  l'obliger,  puisqu'elle  est  tenue,  non  pas  personnelle- 
ment, mais  seulement  comme  détenant  les  biens  communs.  — 
Alauzet,  t.  1,  n.  306;  Beslay,  t.  1 ,  n.  375  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  l.  1,  n.  263. 

1292.  —  Disons  en  terminant  que  le  fonds  de  commerc&dftl^ 
la  femme,  quand  elle  est  mariée  sousit|iLiEâgim^  d«Ja^m[HBtf 
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naut^  lëgale,  «onstitue  un  bien  coRimua.  Car  tout  meuble  ac- 
quis k  la  fenime  pendant  le  mariage  k  titre  onéreux  et  même 
gratuit,  tombe  dans  la  communauté,  comme  If  s  meubles  qui 
lui  appartenaient  &  l'époque  de  la  célébration  (C.  civ.,  art.  1401}. 

1293.  —  Par  suite,  si  la  Temme  se  mariait  sous  le  régime 
de  la  communauté,  et  sans  stipuler  que  le  commerce  auquefelle 
se  livrait  antérieurement  resterait  sous  son  nom,  elle  cesserait 
fi'élre  commerçante,  parce  qu'elle  serait  présumée  avoir  apporté 
dans  la  communauté  son  industrie,  qui  deviendrait  alors  celle 
du  mari.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  63;  Nouguier,  1. 1,  p.  630;  Toui- 
ller, t.  12,  n.  243. 

1294.  —  II.  Communauté  conventionnelle-  —  Sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  il  faut  admettre  les 
niâmes  solutions  que  celles  qui  viennent  d'être  données  lorsque 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
D'abord,  le  mari  pourra  être  poursuivi  par  les  créanciers  com-  > 
mereiauz  de  la  femme  commerçante.  Le  texte  de  l'art.  5  s'ap-  | 
plîque ,  puisqu'il  y  a  communauté  entre  les  époux  ;  et  d'autre  i 
part,  l'esprit  de  la  loi  est  d'accord  avec  sa  lettre,  puisque  la 
communauté  profite  des  bénéfices  que  la  femme  réalise  dans  son 
commerce.  En  second  lieu,  les  créancière  du  mari  ont  action 
sur  l'actif  con:imercial  de  la  femme,  parce  que  cet  actif  constitue 
un  bien  commun  (C.  civ.,  art.  1498  et  14991. 

1295.  —  Nous  dirons  quelques  mots  de  la  clause  de  réalisa- 
tion, qui  n'est  encore  qu'un  cas  de  la  communauté  convention- 
nelle. Aux  termes  de  l'art.  1500,  al.  1,  C.  cîv.  :  «  Les  époux 
peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent 
et  futur  ».  La  femme  qui  est  commerçante  au  moment  du  ma- 
riage est  libre  d'exclure  delà  communauté  le  fonds  de  commerce 
qu'elle  exploite.  Un  fonds  de  commerce  étant  considéré  comme 
une  chose  non  fongible  consistant  dans  un  droit  incorporel  par- 
faitement distinct  des  marchandises  qui  le  composent,  Teftel  de 
la  clause  de  réalisation  ou  d'immobilisation  sera  de  conserver  à 
la  femme  la  propriété  exclusive  de  son  fonds  de  commerce.  Par 
suite,  cette  femme  pourra,  sans  demander  la  séparation  de 
biens ,  défendre  son  fonds  de  commerce  contre  la  poursuite  des 
créanciers  du  mari.  Mais  les  bénéfices  produits  par  ce  fonds  de 
commerce  n'en  tomberont  pas  moins  dans  la  communauté,  et 
pourront  être  saisis  par  les  créanciers  de  la  communauté  et  du 
mari.  Celui-ci ,  profitant  des  gains  commerciaux  de  la  femme , 
restera  cooblige  eu  vertu  de  fart.  5,  C.  comm.  Sans  doute,  les 
époux  pourraient  convenir  que  le  fonds  de  commerce,  exploité 
par  la  femme  lors  du  mariage ,  restera  la  propriété  personnelle 
de  la  femme,  et  que  tout  ce  que  ce  fonds  produira  dans  l'avenir, 
bénéfices,  créances,  argent  placé,  lui  appartiendra  également. 
Mais  celte  convention  ne  serait  pas  une  simple  clause  de  réali- 
sation. Ce  serait  une  combinaison  du  régime  de  séparation  de 
biens  avec  la  communauté  légale.  —  V.  Beslay,  t.  1,  n.  38S  et  s. 

1296.  —  III.  Régime  exclusif  de  communauté.  —  La  question 
de  savoir  quels  sont,  sous  ce  i^gime  ,  les  droits  des  créanciers 
commerciaux  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  est  très-contro- 
versée, et  adonné  lieu,  parmi  les  auteurs,  aux  opinions  les  plus 
divergentes.  Il  y  a,  cependant,  un  point  qui  parait  constant  : 
c'est  que  ,  lorsque  la  femme  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire 
le  commerce,  les  créanciers  commerciaux  de  la  femme  commer- 
çante peuvent  saisir  la  pleine  propriété  de  ses  biens.  Le  mari  , 
en  donnant  son  autorisation,  a  renoncé  en  faveur  des  créan- 
ciers h  son  droit  de  jouissance  sur  le  patrimoine  de  sa  femme. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  264. 

1^7.  —  Mais  le  mari  est-il  obligé  sur  ses  biens  personnels 
comme  sous  le  régime  de  communauté?  D'après  le  sentiment  le 
plus  générât  ,  la  cooblijgation  du  mari  aux  dettes  de  la  femme 
n'existe  pas  sous  le  régime  exclusif  de  communauté.  D'un  côté, 
Tart.  5,  al.  1,  C.  comm.,  ne  déclare  le  mari  obligé  de  payer  les 
dettes  de  la  femme  que  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  eux. 
Donc,  en  l'absence  de  toute  communauté,  il  n'y  a  plus  coobli- 
gation  du  mari.  Ce  raisonnement,  quoiqu'il  soit  tiré  à  contrario, 
est  légitime,  parce  qu'on  l'emploie  pour  rentrer  dans  la  règle  gé- 
nérale, le  droit  commun.  Qui  auctor  est  non  se  obligat.  D'autre 
part,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  ne  parti- 
cipe pas  au  bénéfice  du  commerce  de  la  femme,  et,  par  suite, 
la  base  même  sur  laquelle  on  a  fondé  la  coobligation  du  mari 
sous  la  communauté  fait  défaut.  —  V.  suprà,  n.  1256. 

1298.  —  Telle  était,  enfin  ,  La  solution  consacrée  sous  notre 
ancien  droit.  «  S'il  n'y  avait  pas  de  communauté,  dit  Bourjon, 
l>!  mari  ne  serait  tenu  d'aucune  action,  et,  par  conséquent,  & 
l'abri  de  toute  contrainte,  pour  raison  des  engagements  contrac- 


tés par  sa  femme,  marchande  publique...  Ce  n'est  que  la  com- 
munauté qui  peut  faire  réfléchir  de  tels  engagements  contre  le 
mari.  Ainsi,  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  il  ne  peut  Atre 
tenu  ».  —  Bourjon,  Divit  commun  en  France,  t.  1,  p.  583.  —V. 
f^ebrun,  De  la  communauté,  liv.  2,  ch.  2,  sect.  2,  n.  8,  p.  184; 
LemaîLPe ,  p.  263. 

1299.  —  Cette  opinion  est  actuellement  suivie  par  MM. 
Alauzet  {t.  1,  n.  307),  Beslay  (t.  1,  n.  399),  Laurin  (n.  786), 
Lyon-Caen  et  Renault  (Tr.  de  rfr.  comm.,  1. 1,  n.  264),  Boislel 
fn.  100  bis),  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  531,  p.  516,  note  19).  De- 
molombe  [Mariage,  1.  2,  n.  316),  Demante  et  Colmet  de  Santerre 
(t.  6,  n.  200ftt8-ll),  Rubende  Couder  (v*  Femme,  o.  5fl),  Bramd- 
Veyrières  et  Démangeât  (t.  1,  p.  112  et  HZ). 

1300.  —  Dans  ce  premier  système ,  on  arrive  à  cette  conclu- 
sion que  le  mari  n'est  pas  obligé  de  payer  les  dettes  contractées 
par  sa  femme  dans  l'exercice  de  son  commerce.  Mus  ne  senùt-il 
pas  tenu  d'en  servir  les  intérêts  aux  créanciers?  On  Ta  sootena 
en  prétendant  que  le  mari ,  ayant  la  jouissance  des  capitaux  ga- 
pnés  par  la  femme  dans  son  commerce,  devait  corrélativemenl 
t'tre  tenu  des  intérêts  des  dettes  afférentes  k  ce  commerce.  Mais 
il  faut  rejeter  ce  tempérament.  D'abord,  la  disposition  de  l'art.  S, 
C.  comm.,  ne  comporte  aucune  distinction;  il  ne  consacre  l'obli- 
gation- du  mari  pas  plus  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital.  En- 
suite le  principe  de  la  corrélation  entre  les  avantages  et  les  charges 
correspondantes,  ubi  emolumentum  iHet  onus  esse  débet,  loin  de 
conduire  à  faire  supporter  par  le  mari  les  intérêts  des  dettes  de 
la  femme,  doit  tendre  au  contraire  &  l'en  faire  affranchir.  En  effet, 
par  suite  de  l'exercice  du  commerce  par  la  femme,  le  mari  est 
exposé  k  voir  diminuer  et  même  se  perdre  son  droit  de  jouissance 
par  la  disparition  totale  ou  partielle  des  objets  sur  lesquels  il 
porte.  Il  est  juste  de  compenser  ce  risque  par  une  chance  de  gain, 
et  cette  compensation  consistera  dans  l'extension  de  son  droit  de 
jouissance  sur  les  capitaux  de  la  femme  résultant  de  ses  béné- 
fices commerciaux. 

1301.  —  Il  fbut  ncter,  du  reste,  que  la  jouissance  du  mari  ne 
peut  s'exercer  qu'autant  que  la  femme  aurait  retiré  du  eommerre 
ses  bénéfices  commerciaux  pour  les  placer  et  en  tUre  des  capi- 
taux civils.  Ce  cas  est  trop  rare  pour  que  le  législateur  ut  cra 
devoir  s'en  préoccuper. 

1902>  —  L'n  parti  assez  important  dans  la  doctrine  enseigne 
une  opinion  diamétralement  opposée.  Il  admet  que  le  mari  est 
tenu  des  dettes  commerciales  de  la  femme  commerçante.  On  sou- 
tient, pour  justifier  cette  manière  de  voir,  que  les  bénéfices  com- 
merciaux sont  des  fruits  qui  sont  produits  par  le  fonds  de  com- 
merce appartenant  fi.  la  femme,  et  qu'à  ce  litre  ils  profilent  aa 
mari  d'après  l'organisation  m^me  du  régime  exclusif  de  commu- 
nauté (C.  civ.,  art.  1330).  Dès  lors,  si  la  loi  décrète  la  coobliga- 
tion du  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  où  il  n'est  appelé 
il  profiter  que  d'une  partie  des  bénéfices  commerciaux,  à  plus 
forte  raison  cette  coobligation  doit-elle  s'imposer  sous  Texclusitm 
de  communauté,  où  le  mari  gagne  la  totalité  de  ces  bénéfices.  — 
Bédarride,  Des  commerçants,  n.  133;  Delvincourt,  Cours  de  Code 
civil,  t.  1,  p.  74,  note  4,  et  Instit,  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  6,  note 
5;  Duranton,  t.  2,  n.  480,  et  t.  i5,  n.  3S9  et  295;  Orillard,  n. 
172;  PAris,  n.  452;  Delamarre  et  Lepoitrin,  t.  <,  n.  67.  —  V. 
aussi  Trib.  Seine,  17  déc.  1869,  fJ.  Le  Droit,  18  déc.  1869] 

1303.  —  Cette  dernière  opinion  soulève  des  objections  très- 
f,'raves.  D'abord,  on  ne  peut  s  empêcher  de  remarquer  (^ue,  si  le 
mari  gagnait  définitivement  comme  fruits  ou  revenus  d  un  capi- 
tal les  bénéfices  commerciaux  de  la  femme,  la  loi  aurait  fait  une 
situation  par  trop  désavantageuse  à  cette  dernière,  qui  aurait 
ainsi  &  exercer  le  commerce  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner.  On 
ne  doit  pas  accepter  facilement  une  proposition  qui  conduit  h  de 
tels  résultats;  il  faudrait  que  la  volonté  du  législateur  de  l'ad- 
mettre ne  fût  pas  douteuse.  Mais  c'est  aller,  au  contraire,  contre 
la  loi  et  les  principes  que  d'assimiler  les  bénéfices  commerciaui 
de  la  femme  à  des  fruits.  Si  un  fonds  de  commerce  peut  être 
considéré  comme  un  capital ,  ce  n'est  pas  une  raison  d'en  con- 
clure que  les  gains  qu'il  peut  procurer  sont  des  fruits  :  ce  sont 
de  véritables  biens  nouveaux  susceptibles  de  produire  eux-mêmes 
des  fruits.  Il  n'y  a  de  fruits  que  ce  qui  est  défini  comme  tel  par 
In  loi  (C.  civ.,  art.  582  et  s.,  art.  1401),  c'est-à-dire  les  produits 
pcriodiaues  et  accessoires  des  choses^  et  non  pas  ceux  qui  ns 
sont  qu  une  création  du  travail  ou  de  1  intelligence;  ceux-ci  sont 
économiquement  et  juridiquement  des  capitsiux.  Il  est  aertata  que 
tel  est  le  point  de  vue  deJa  loi.  p4nsO'utr^4Mrp1^^^ 
sépare  les  acquêts  consistanldd^HlHè'miira^u  n'^off^  eenr 
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provenanl  de  l'industrie  des  époux.  La  même  distinction  a  été 
consacrée  dans  l'art.  387,  C.  civ. 

1304.  —  Un  troisième  système  s'est  fait  jour.  Aux  termes  de 
l'art.  1531,  C.  civ.,  le  mari  a  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobi- 
lier que  la  femme  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage.  Il  fout  en  conclure  qu'il  a  également  le  droit  de  perce- 
voiries  bénéfices  et  les  produits  du  commerce  que  sa  femme  est 
autorisée  à  Caire,  non  à  titre  de  fruits  parce  que  les  gains  com- 
merciaux n'ont  pas  ce  caractère,  maiB  comme  mobilier  échu 

f tendant  le  mariaj(i;e.  Il  suit  de  là  que  le  mari,  nanti  de  toutes 
es  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  femme,  peut  être 
contraint  de  paver  les  dettes  que  la  femme  a  contractées  dans 
son  commerce.  Mais  évidemment  il  devra  foire  entrer  les  som- 
mes, ainsi  versées  aux  créanciers  commerciaux,  en  li^ne  de 
compte  et  en  déduction  dans  la  restitution  qu'il  doit  faire  à  la 
femme  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  ta  séparation  de 
biens  de  tout  le  mobilier  qu'il  a  perçu.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  68; 
Molinier,  t.  1,  n.  183;  Massé,  t.  2,  n.  1131. 

1305.  —  Ce  système  soulève  encore  des  critiques  qui  doivent 
le  faire  rejeter.  Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  iS30,  la  clause 
que  les  époux  se  marient  sans  communauté  ne  donne  pas  à  la 
femme  le  droit  d'administrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  le  mobi- 
lier. Mais  le  mari,  en  consentant  à  ce  qu'elle  fasse  le  commerce,  a 
renoncé  i  son  droit  d'administration  et  de  jouissance  dans  la 
mesure  du  commerce  autorisé. 

1306.  —  Si  le  mari  ne  peut  être  inquiété  ^raison  des  enga- 
gements commerciaux  de  la  femme  ni  pour  le  capital  ni  pour  les 
intérêts ,  &  l'inverse  ses  créanciers  n'ont  pas  le  droit  d'agir  sur 
l'actif  commercial  de  la  femme.  La  femme  commerçante,  en  effet, 
n'est  pas  tenue  personnellement  envers  les  créanciers  du  mari, 
puisqu'elle  n'a  fûts  contracté  avec  eux.  Elle  n'est  pas  tenue  non 
plus  propter  rem,  puisque  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  percevoir 
et  ne  détient  pas  les  bénéfices  commerciaux  de  la  femme,  l'au- 
torisation de  faire  le  commerce  ayant  conféré  à  celle-ci  le  pou- 
voir d'administrer  son  patrimoine  commercial. 

1307.  —  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari 
ayant  la  jouissance  et  î'arlministration  de  tous  les  biens  de  sa 
femme ,  on  n'aperçoit  pas  au  premier  abord  avec  quels  biens  la 
femme  peut  se  livrer  au  commerce.  Sous  ce  rapport  il  en  est  de 
ce  régime  comme  de  celui  de  la  communauté  légale,  et  nous 
nous  bornons  à.  renvoyer  à  cet  égard  aux  explications  que  nous 
avons  données  ci-dessus,  n.  1258  et  s. 

1306.  —  IV.  Régime  de  sépai'ation  de  biens.  Dana  l'hypo- 
thèse d'une  séparation  de  biens  contractuelle  ou  judiciaire,  les 
intérêts  des  époux  sont  complètement  distincts ,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  propriété ,  mais  encore  sous  le  rapport  de 
la  jouissance  et  de  l'administration.  Il  en  résulte  d'abord  que  la 
femme  peut  faire  librement  le  commerce  avec  les  biens  dentelle 
a  l'administration  et  la  jouissance.  Ensuite,  tous  les  bénéfices 
quelle  peut  réaliser  dans  l'exercice  de  son  commerce  lui  appar- 
tiennent exclusivement.  Dès  lors  le  mari,  ne  profitant  aucunement 
du  commerce  de  la  femme,  ne  saurait  être  responsable  des  en- 
gagements commerciaux  contractés  par  cette  dernière. 

1309.  —  Peu  importe  que  le  man  ait  accompli  des  actes  de 
commerce  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme.  C'est  celle-ci 

3ui  est  seule  obligée.  Ainsi  la  femme  mariée,  séparée  de  biens 
'avec  son  mari  et  qui  fait  le  commerce  en  son  nom  personnel, 
doit  être  tenue  des  achats  faits  par  son  mari,  si  ces  achats  ont 
été  faits  pour  elle  et  qu'elle  en  ait  profité.  —  Trib.  comm.  Bor- 
deaux, 7  déc.  1889,  Grossard,  [Mémor.  dejur.  comm.  etmar.de 
Bordeaux,  90 A. 7i] 

1310.  —  D'un  autre  côté,  le  mari  n'a  aucun  droit  de  jouis- 
sance ni  même  d'administration  sur  la  fortune  commerdale  delà 
femme,  qui  est  ainsi  mise  complètement  k  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers  du  mari.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm.,  t  1,  n.  365;  Beslay,  t  I,  n.  386  et  s. 

1311.  —  V.  Régime  dotal.  —  En  principe,  le  régime  dotal  se 
confond,  d'une  part,  avec  la  séparation  de  oiens,  pour  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme,  et,  d'autre  part,  avec  le  régime  ex- 
clusif de  communauté  en  ce  qui  concerne  ses  biens  dotaux.  En 
d'autres  termes,  les  droits  respectifs  du  mari  et  de  la  femme, 
quant  aux  biens  paraphernaux,  sont  absolument  les  mêmes  que 
sous  la  séparation  de  biens,  et,  quant  aux  biens  dotaux,  que  sous 
le  r^ime  sans  communauté. 

1312.  —  De  là  on  est  conduit  aux  conséquences  suivantes  : 
si  la  l'emme  commerçante  ne  s'est  constitué  en  dot  que  ses  biens 
présents ,  elle  est,  pour  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  et 


qui  sont  paraphernaux,  dans  la  situation  d'une  femme  séparée, 
et  il  faut  lui  appliquer  les  solutions  que  nous  avons  admises  pour 
le  cas  de  séparation  de  biens. 

1313.  —  Ainsi ,  lorsque,  sous  le  régime  dotal,  la  femme  s'est 
fait  une  constitution  spéciale  de  dot,  son  commerce  personnel, 
commencé  avant  le  mariage  et  continué  depuis,  n  étant  pas 
compris  dans  cette  constitution  ,  demeure  paraphemal,  et  par 
suite  les  gains  qu'elle  en  retire  lui  appartiennent  exclusivement. 
On  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'ils  doivent  tourner  au  profit 
du  ménage  commun.  —  Agen,  v  janv.  1856,  Camajou,  [D.  50. 
2.731 

1314.  —  Si  la  femme  commerçante  s'est  constitué  en  dot 
ses  biens  présents  et  à  venir,  elle  est  alors,  pour  les  produits 
de  son  commerce  et  pour  la  coobligation  du  mari ,  dans  la  si- 
tuation d'une  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, et  elle  doit  être  traitée  de  la  même  manière. 

1314  bis.  —  L'obligation  du  mari  à  raison  des  dettes  assu- 
mées par  sa  femme  dans  l'exercice  du  commerce  est-elle  civile 
ou  commerciale?  La  non-commercialité  de  l'obligation  est  la 
seule  solution  qui  soit  d'accord  avec  les  principes  de  la  matière. 
Les  actes  de  commerce  n'ont  été  faits  ni  pour  lui  ni  en  son  nom; 
ils  l'ont  été  pour  la  femme  seule  et  en  son  nom.  S'il  est  tenu 
des  engagements  qui  en  découlent,  c'est  comme  garant  ou  cau- 
tion solidaire  de  sa  femme.  Or  l'obligation  de  la  caution  est  ci- 
vile, alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  cautionnement  solidaire, 
donné  pour  garantir  le  paiement  d'une  dette  commerciale.  —  V. 
suprà,  n.  1274  et  s. 

§  S.  De  la  femme  mariée  qui  veut  accomplir  un  acte  isolé 
de  commerce. 

1315.  —  Dans  les  développements  qui  précfident,  nous  ne 
nous  sommes  occupés  que  du  cas  où  la  femme  mariée  veut  exer- 
cer et  exerce  une  profession  commerciale.  Mais  il  peut  arriver 
que  la  femme  ait  intérêt  k  accomplir  quelques  actes  ne  commerce 
isolés ,  sans  intention  de  devenir  commerçante.  Quand  ta  femme 
mariée  veut  se  livrer  ou  se  livre  à  l'exercice  du  commerce  ,  elle 
est  soumise  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  et  notam- 
ment {l  celles  des  art.  4,  5  et  7  de  ce  Code,  que  nous  venons 
d'expliquer  en  détail.  Quand  elle  veut  accomplir  un  acte  com- 
mercial isolé,  le  Code  de  commerce  ne  présente  aucune  dispo- 
sition à  ce  sujet;  l'hvpoihèse  est  régie  par  le  droit  commun;  ce 
sont  les 'art.  zl7  et  §18,  C.  civ.,  qui  sont  alors  applicables. 

1316.  La  femme  mariée,  pour  être  capable  d'accomplir 
ces  actes  isolés  de  commerce ,  doit  obtenir  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit.  Et  si  le  mari  refuse 
ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'autoriser  sa  femme,  oelle-ci 
peut  s'adresser  k  la  justice. 

1317.  —  Dès  lors,  si  la  femme  avait  fait  des  actes  isolés  de 
commerce,  même  au  vu  et  au  su  de  son  mari  et  sans  opposition 
de  sa  part,  ces  actes  seraient  nuls,  puisqu'elle  n'aurait  pas  été 
régulièrement  autorisée  (C.  civ.,  art.  225).  —  V.  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  1. 1 ,  p.  05-96  ;  Rivière,  p.  50  ;  Massé,  t.  8, 
n.  iltS;  Boistel,  n,  94. 

1318.  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  doctrine,  que  la 
femme  mariée  qui  a  accompli  des  actes  isolés  de  commerce  est 
suffisamment  autorisée,  alors  que,  non  seulement  le  mari  les  a 
connus  et  tolérés,  mais  que,  chargé  de  l'écoulement  des  mar- 
chandises achetées  par  sa  femme  ,  il  s'est  mis  en  rapport  direct 
avec  le  vendeur  de  celle-ci  et  lui  a  désigné  les  marchandises  les 
plus  propres  à  lui  être  expédiées ,  apportant  ainsi  aux  actes  ac- 
complis par  la  femme  son  concours  personnel.  —  Bordeaux,  26 
juin.  1877,  Toursier,  Barbe  et  C",  [Uém.  de  jur.  comm.  et  mar. 
de  Bordeaua,  77.1.302] 

1810.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'autorisation  qui  a  été  don- 
née &  la  femme  mariée  de  fure  tel  ou  tel  acte  de  commerce? 
Cette  femme  n'acquiert  pas  d'abord  la  qualité  de  commerçante, 
puisqu'elle  ne  remplit  ni  la  condition  de  l'habitude  ni  celle  de 
la  profession  (V.  suprà,  n.  179  et  s.)-  En  accomplissant  l'acte  ou 
les  actes  de  commerce  pour  lesquels  elle  a  été  autorisée,  elle  se 
borne  &  acquérir  les  droits  et  è  assumer  les  obligations  résultant 
de  ces  actes. 

1320.  —  Jugé  que  ta  femme  mariée  qui  accomplit  des  actes 
de  commerce  isolés  contracte  des  engagements  personnels,  alors 
même  que  son  mari  est  commerçant,  s'il  est  démontré  par  les 
circonstances  qu'elle  a  agi  en  son  nom  et  pour  l'SS^'^iWÇB^v-rf /:> 
Bordeaux,  26  juill.  1877,  précité.   Digitized  by  VjOUy  IL 
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1321.  —  La  femme  qui,  sans  être  commerçante,  ailé  an- 
lorisée  par  son  mari  à  accomplir  un  acte  isolé  de  commerce  est- 
elle  par  cela  même  capable  d'hypothéquer  et  d'engager  ses  im- 
meubles pour  faciliter  l'acte  pour  lequel  elle  a  reçu  autorisation  ? 
On  décide  généralement  que  l'autorisation  qui  a  été  donnée  à 
une  femme  mariée  de  faire  tel  ou  tel  acte  ne  lui  confère  pas  le 
droit  de  vendre ,  d'engager  ou  d'hypothéquer  convenUonnelle- 
ment  ses  tmmeuhles ,  à  moins  d'une  énonciation  expresse  dans 
l'acte  d'autorisation.  —  Pardessus,  t.  t,  n.  66;  Sébire  et  Car- 
teret,  Commerçant,  n.  32t  et  322;  Nouguier,  t.  1,  n.  639- 
640;  Beslay,  t.  1,  n.  4&4. 


Sbction  III. 
Des  Interdlli. 

1322.  —  L'interdit  est  celui  qui ,  pour  une  cause  naturelle 
et  légale ,  a  été  déclaré  par  la  justice  ou  par  ta  loi  incapable 
d'exercer  ses  droits  civils,  et  qui  se  trouve  placé  dans  une  sorte 
de  minorité  au  point  de  vue  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Il 
y  a  donc  deux  sortes  d'interdictions  :  l'interdiction  judiciaire 
prononcée  par  la  justice  contre  une  personne  qui  est  dans  un 
étal  habituel  de  démence,  de  fureur  ou  d'imbécillité  (C.  civ., 
art.  489};  l'interdiction  légale  qui  résulte  de  plein  droit  de  la 
condamnation  à.  des  peines  criminelles,  perpétuelles  ou  tempo- 
raires, mais  afflictives  et  infamantes  fC.  pén.,  art.  29;  L.  31  mai 
1854>. 

§  I.  Interdiction  judiciaire. 

1323.  —  L'interdit  judiciairement  n'est  pas  évidemment 
capable  de  faire  le  commerce  ni  même  un  acte  isolé  de  com- 
merce. Il  ne  pourrait  pas  non  plus  les  faire  dans  ses  intervalles 
lucides,  caria  loi  attache  à  l'interdiction  judiciaire  une  présomp- 
tion absolue  d'incapacité  pendant  toute  sa  durée.  L'interdit 
judiciairement  reste  toujours  entièrement  incapable,  tant  que 
les  causes  de  rinLerdiction  n'ont  pas  cessé  et  que  les  tribunaux 
n'en  ont  pas  prononcé  la  mainlevée  (C.  civ.,  art.  512). 

1324.  —  Bien  plus,  le  tuteur  qui  représente  l'interdit  ne 
peut  pas  faire  le  commerce  pour  lui.  La  loi  française  n'admet 
pas  qu'on  puisse  faire  le  commerce  au  nom  d'autrui  en  vertu 
d'un  mandat  légal.  —  Hiviëre,  p.  50;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  i,  d.  218;  Nouguier,  t.  i,  n.644;  Alau- 
zet,  1. 1 ,  n.  272  ;  Boistel,  a.  91  ;  Massé,  t.  2,  n.  1091  ;  Laurin , 
n.  787,  note  1. 

1325.  —  Il  résulte  de  là  que,  lorsqu'une  personne  est  com- 
merçante au  moment  où  son  interdiction  est  prononcée,  tous 
les  actes  de  commerce  qu'elle  fait  à  partir  du  jugement  sont  nuls 
aux  termes  de  l'art.  502,  C.  civ.,  et  qu'elle  perd  à  l'instant  même 
la  qualité  de  commerçant.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  645. 

1326.  —  Quant  aux  actes  accomplis  antérieurement  au  ju- 
gement d'interdiction,  ils  sont  régis  par  l'art.  503,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  actes  antérieurs  è.  1  interdiction  pourront  être 
annulés,  si  la  cause  de  Tinterdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque oii  ces  actes  ont  été  fktls.  » 

1^7.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  invalider  les 
actes  accomplis  par  un  dément  non  interdit,  il  faut  qu'au  mo- 
ment de  l'acte  le  tiers  contractant  ait  connu  l'état  de  démence, 
ou  bien  que  cet  état  fût  notoire,  ou  enfin  que  l'acte  lui-même 
en  portât  l'empreinte  de  manière  que  le  tiers  ait  pu  s'en  aperce- 
voir; qu'en  conséquence  l'achat,  fait  par  un  commerçant  t!i  une 
époque  où  il  était  tombé  en  démence,  reste  néanmoins  valable, 
s  il  est  constant  que  cet  état  n'était  pas  encore  notoire  ,  et  que 
l'achat  a  été  conclu  par  l'entremise  d'un  courtier  dans  les  con- 
ditions normales  au  cours  du  jour.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  30 
déc.  1875,  y*  Paignao,  [Mémor.  de  jur.  corn,  et  mar.  de  Bor- 
deaux, 75.1.458] 

1328.  —  ...  Que  le  marché,  passé  par  un  commerçant  k  une 
époque  où  il  était  en  proie  à.  un  trouble  mental  extrêmement 
grave,  reste  néanmoins  valable,  s'il  est  constant  que  cet  état 
n'était  pas  encore  notoire,  ni  même  apparent  pour  ceux  qui  rap- 
prochaient. —  Trib.  comm.  Bordeaux,  9  août  1B75,  Lassus,  [if^- 
mor.  jur.  comm.  et  mar.  de  Bordeaux,  75.1.335] 

1329.  —  En  conséquence,  si  ce  marché  consiste  dans  un 
achat  de  marchandises,  et  aue  le  représentant  de  la  personne 
aliénée  refuse  de  l'exécuter,  le  juge,  si  le  vendeur  conclut  à  la 


résiliation  de  la  vente ,  doit  la  prononcer  eo  sa  faveur,  et  con- 
damner l'acheteur  k  des  dommages-intérêts.  —  Même  jugemeot. 

§  2.  Interdiction  légale. 

1330*  —  L'interdit  légalement  ne  peut  pas  non  plus,  pendant 
l'existence  de  l'interdiction,  c'est-à-tnre  pendant  la  durée  de  la 

fieine,  se  livrer  au  commerce,  et  on  ne  peut  pas  le  faire  pour 
ui.  Comme  l'interdit  judiciairement,  il  est  en  efret  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils.  —  Alauzet,  t.  i,  n.  272;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  218.  —  Contrà,  Delà- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  55. 

1331.  —  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  signaler  une  différence  entre 
les  deux  catégories  d'interdits.  Pour  ceux  qui  sont  légalement 
interdits,  il  faut  tenir  compte  de  dispositions  spéciales  en  vertu 
desquelles  ils  peuvent  avoir,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  l'exer- 
cice de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils. 

1332.  —  D'après  la  loi  du  30  mai  1854  (art.  12}  et  la  loi  du 
31  mai  1854  [art.  4),  le  gouvernement  peut  accorder  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ou  à  la  déportation  l'exercice  de  tout 
ou  partie  des  droits  civils  dont  ils  sont  privés  parleur  état  d'in- 
terdiction légale.  La  loi  du  23  mars  1873  (art.  16]  admet  que  les 
condamnés  à  la  déportation  simple  ont  de  plein  droit  l'exercice 
des  droits  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation.  Enfin  la  loi  du 
27  mai  1885,  sur  la  relégallon  (art.  17),  décide  que  le  gouver- 
nement pourra  accorder  aux  relégués  l'exercice,  sur  les  ter- 
ritoires de  relégation ,  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  dont 
ils  auront  été  privés  par  l'effet  des  coadamDaUoas  encourues. 


Sectiom  IV. 
De  la  personne  pourvue  d'an  eonsell  ladiolalra. 

1333.  —  La  loi  prévoit  deux  cas  dans  lesquels  on  pourvoit 
une  personne  d'un  conseil  judiciaire  :  c'est  d'abord  lorsmie  ses 
facultés  intellectuelles  sont  troublées  et  que  toutefois  la  fai- 
blesse et  le  dérangement  de  l'esprit  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  motiver  une  interdiction  judiciaire  (C.  civ.,  art.  499)  ;  c'est 
en  second  lieu  le  cas  de  prodigalité  (C.  civ.^art.  513).  Bien  que 
tes  causes  de  nomination  du  cons^ judiciaire  diffèrent,  la  con- 
dition juridique  de  la  personne  qui  en  est  pourvue  est  dans 
tous  les  cas  identique.  Il  suffit  de  comparer  les  dispositions  des 
art.  499  et  513,  C.  civ. 

1334.  —  Il  s'agit  de  déterminer  la  capacité,  au  point  de  vue 
de  l'exercice  du  commerce,  de  la  personne  soumise  à  un  conseil 
judiciaire.  Il  est  indubitable,  d'abord,  qu'elle  ne  peut  faire  le 
commerce  seule  et  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Car  l'exer- 
cice du  commerce  suppose  nécessairement  l'accomplissement 
journalier  de  quelques-uns  des  actes  prévus  dans  les  art.  499 
et  513,  C.  civ.,  et  qui  sont  formellement  défendus  à.  l'incapable 
dont  il  s'agit.  D'autre  part,  il  n'est  pas  permis  au  conseil  judi- 
ciaire d'autoriser  l'incapable  à  fure  en  dehors  de  son  assistance 
tous  les  actes  susceptibles  de  rentrer  dans  l'exercice  d'un  com- 
merce. Ce  serait  investir  ce  conseil  du  pouvoir  de  lever  une  in- 
capacité déclarée  par  la  justice  et  qu'une  déclaration  de  justice 
peut  seule  faire  cesser.  Par  conséauent,  la  personne  pourvue 
a'un  conseil  judiciaire  est  frappée  d  une  incapacité  complète  de 
faire  le  commerce,  d'une  incapacité  même  plus  complète  qae 
celle  du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  qui  peuvent  l'uo  et 
l'autre  être  habilités  à  exercer  le  commerce  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  Cette  doctrine  est  celle  de  tous  les  auteurs. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  218;  Ri- 
vière, p.  50;  Laurin,  n.  787,  note  1  ;  Demolombe,  Minorité,  tu- 
telle et  émancipation,  t.  2,  n.  760;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  1191;  Massé,  t.  2,  n.  1101;  Alauzet,  t.  1, 
n.  273;  Molinier,  n.  141;  Nouguier,  t.  1  ,  n.  649  et  s.;  Beslav, 
t.  1,  n.  271  et  s. 

1335.  —  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens,  et  elle 
consacre  l'opinion  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  pas  être  commerçante.  La  cour  de  Paris  a  Jugé 
que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ha- 
bilité par  ce  conseil,  en  vertu  d'une  autorisation  générale  et 
indéterminée,  &  contracter  des  ençagemenls  indénnis,  et  que 
dès  lors  il  ne  peut  être  habilité  à  faire  le  commerce.  —  Pans, 
22  déc.  1862,  Jullien,  [S.  63.2.30,  P.  63.423ij,  , 

1886.  -  La  cour  en  a  ^ll^^^^^l^^iS^^ym^^e»»^ 
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se  s&arait  être  drielart  en  hillite ,  alore  même  qu'il  aurait  ac- 
eompli  des  actes  de  commerce  avec  habitude  et  proression  cd 
Tertu  de  cette  autorisation  générale.  —  Même  arrêt. 

13^.  —  La  cour  d'Angers  a  jugé  également  que  le  prodigue 

Sourvu  d'un  conBcit  judiciaire  ne  peut  faire  le  commerce  eo  yeriu 
*nne  autorisation  générale  de  son  conseil,  et  elle  en  a  Uré  la 
conséquence  que  cet  incapable  n'est  pas  soumis  à  la  juridiction 
commerciale  à  raison  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour 
son  commerce  sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Angers,  iO 
férr.  1865,  Duohemin,  [S.  65.2.163,  P.  6S.7i9,  D.  65.2.63] 

1338.  ~-  De  ce  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  incapable  de  faire  le  commerce  même  avec  l'autorisation 
générale  de  son  conseil ,  on  a  conclu  aussi  que  le  mari ,  qui  est 
sous  CMisell,  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  devenir  commerçante, 
fût-il  assisté  de  ce  conseil,  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  tenu  des 
obligslions  souscrites  par  celle-ci  en  cette  qualité.  —  Paris,  13 
nov.  1866,  Lenfant,  [S.  67.1.324,  P.  67.12381 

1339.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  jusqu'à  décider 
que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  j  ne  pouvant  être 
habilité  par  ce  couseil,  en  vertu  d'une  autorisation  générale, 
préalable  et  indéterminée,  à  contracter  des  engagements  indéfinis, 
ne  peut  être  autorisé  k  contracter  une  société  de  commerce  dans 
laquelle  les  associés  sont  solidairement  tenus  de  tous  les  enga- 
gements contractés  sous  la  raison  sociale.  —  Cass.,  3  déc.  1850, 
Sfahussier,  [S.  50.1.7^7,  P.  51 .2.6.18,  D.  51.1.42] 

1340.  —  Il  faut  ajouter  que  la  nullité  des  actes  qui  ont  été 
accomplis  par  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  absolue;  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
l'incapable,  ses  tuteurs,  héritiers,  ou  ayants-cause,  et  non  par 
ceux  avec  lesquels  il  a  contracté.  —  Lyon,  29  mai  1872,  Burdet, 
[S.  72.2.96,  P.  72.470] 

1341.  —  Mais  si  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  habilitée  à  faire  le  commerce  et  à  devenir  commer- 
çante ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  accomplisse  des  actes  de 
commerce  isolés  avec  l'assistance  de  son  conseil.  Comme  il  ne 
s'agit  que  de  l'exécution  d'un  acte  ou  de  plusieurs  actes  en  nom- 
bre très-limité,  le  principe  de  la  spécialité  de  l'assistance  est 
d'une  application  possible  ;  elle  ne  l'est  plus  pour  l'exercice  d'un 
ooounerce,  ce  qui  implique  une  continuité  dactes  se  répétant  à 
tout  instant  et  pendant  une  durée  de  temps  indéfinie.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  comm.,  U  i,  n.  218;  Rivière, 

R.  51;  Boistel,  n.  92;  Nouguier,  t.  1,  n.  650.  — M.  Alauzet 
1,  n.  273}  a  exprimé  l'avis  que  les  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peuvent  pu  Caire,  avec  l'assistance  de  leur 
conseil ,  même  des  actes  de  commerce  isolés  ;  mais  celte  opinion 
a  été  jugée  excessive. 


TITRE  V. 

LÉGISLATION  COHPAHÉB. 

1342.  —  La  notion  du  commerçant  est  la  même  dans  toutes 
les  législations.  Dans  quelques  pays  cependant,  on  exige,  ou 
que  la  profession  soit  habituelle  ou  ordinaire,  ou  qu'elle  soit 
principale.  Quant  à  la  capacité  commerciale,  presque  tous  les 
Etats  admettent  l'incapacité  des  mineurs  non  émancipés,  et  la 
capacité,  au  moins  restreinte,  des  mineurs  émancipés  et  des 
femmes  mariées,  moyennanL  l'accomplissement  de  certaines  con- 
ditions. Enfin,  les  obligations  imposées  aux  commerçants  sont 
aussi,  en  général,  en  grande  partie  les  mêmes  dans  les  divers 
Etats.  Elles  diflérent,  toutefois, quant  aux  détails  de  la  réglemen- 
tation k  laquelle  elles  sont  soumises.  Indépendamment,  en  effet, 
de  l'obligation  de  publier  leurs  conventions  matrimoniales,  im- 
posée aux  commerçants  par  la  plupart  des  législations,  un  assez 
grand  nombre  de  législations,  parmi  les  plus  récentes,  exigent 
b  tenue  d'un  re^^stre  général  de  commerce,  et,  sous  certaines 
sanctions  déterminées,  l'immatriculation  des  commerçants  dans 
ce  registre.  Les  législations  qui,  comme  celles  de  l'Allemagne, 
de  l'Espagne,  de  la  Suisse,  du  Portugal,  du  Mexique,  etc.,  ont 
établi  un  registre  public  du  commerce,  ont  cherché  k  assurer 
par  une  sanction  l'observation  des  dispositions  relatives  à  l'ins- 
cription des  commerçants.  Celte  sanction,  qui  dilTère  suivant  les 
pays,  est  plus  ou  moins  rigoureuse.  En  droit  allemand  [C.  eomin. 
ait.,  art.  26),  elle  consiste  dans  une  amende  (V.  in/Vd,  n.  1344 
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bis  et  1349);  eo  droit  mexicain  (C.  comm.  mex.,  art.  27},  dans 
une  présomption  de  fraude,  qui  rrappe,  en  cas  de  faillite,  le  négo- 
ciant non  inscrit  {V.  infrà,  n.  1442).  Mais ,  dans  aucune  législa- 
tion, la  sanction  n'est  aussi  sévère  que  dans  la  législation  argen- 
tine (V.  in^d,  n.  1351).  Aussi,  sauf  bien  entendu  l'incapacité 
d'être  syndjc,  qui  s'explique  suliUsamaient,  les  déchéances  dont 
le  Code  de  commerce  argentin  frappe  le  commerçant  non  imma- 
triculé nous  paraissent^elles  fort  rigoureuses,  et  y  a-t-il  lieu  de 
leur  préférer,  croyons-nous,  les  dispositions  des  Codes  de  com- 
merce espagnol  (art.  18)  et  portugais  (art.  48),  aux  termes  des- 

3uelleB  la  seule  conséquence  du  défaut  d'immatriculation  consiste 
ans  l'interdiction  du  droit  de  demander  l'inscription  d'aucun 
document  sur  le  registre  du  commerce.  —  V.  H.  Prudhomme, 
Code  de  commerce  argentin,  traduit  et  annoté,  introd.,  p.  28-29. — 
Dans  l'examen  des  législations  étrangères,  nous  insisterons  par- 
ticulièrement sur  les  législations  commerciales  les  plus  récentes. 

§  1.  ALLBtfAGm  (Empire  d*). 

1343.  —  La  matière  est  régie  par  le  code  de  commerce  alle- 
mand de  1869  (édition  revisée  du  16  avr.  1871),  liv.  1,  Du  com- 
merce en  général;  tit.  1,  Des  commerçants,  art.  4  à  11. 

1344.  —  I.  Qui  est  commerçant.  —  Est  réputé  commerçant, 
au  sens  du  Code  de  commerce  allemand,  quiconque  exerce,  par 
profession,  des  actes  de  commerce  (Pour  la  définition  des  actes 
de  commerce,  V.  C.  comm.  ail.,  art.  271-276,  et  suprà,  v"  Acte 
de  commerce,  n.  1555  et  s.)  (C.  comm.  ail.,  art.  4).  Sont  aussi  à 
considérer  comme  des  commerçants  les  étrescollectifs  ou  moraux, 
tels  que  les  sociétés  de  commerce  et  les  banques  publiques.  Les 
dispositions  qui  visent  les  commerçants  s'appliquent  de  même 
aux  sociétés  commerciales ,  et  notamment  aux  sociétés  par  ac- 
tions et  aux  sociétés  anonymes  lAktiengeseUschaften).  Elles 
s'appliquent  aussi  aux  banques  publiques ,  en  tant  que  ces  ban- 
ques font  des  actes  de  commerce,  et  sans  préjudice  des  règle- 
ments particuliers  qui  régissent  lesdites  banques  (art.  5).  Quant 
aux  sociétés  en  commandite  paradions  (C.  comm.  ail.,  art.  173- 
206)  et  aux  sociétés  anonvmes  (art.  207-249),  elles  sont  consi- 
dérées comme  commerciales ,  même  quand  leur  objet  n'est  pas 
commercial.  La  rédaction  primitive  de  l'art.  5,  al.  1,  et  des  art. 
174  et  208,  C.  comm.  ail.,  a  été  modifiée  en  ce  sens  par  une  loi 
du  U  juin  1870. 

1344 —  Les  contrats  passés  par  un  commerçantsont  censés, 
dans  le  doute,  concerner  son  commerce.  Les  engagements  écrits 
ou  promesses  écrites  de  dette  {Schuldschein)  signés  par  un  com- 
merçant, c'est-à-dire  tous  les  billets  par  lui  souscrits,  sont  réputés 
concerner  son  commerce,  à  moins  que  la  preuve  du  contraire  ne 
résulte  de  l'engagement  du  billet  lui-même  (art.  274).  Cps  actes, 
contrats  et  billets  relèvent  de  la  juridiction  commerciale.  Mais , 
pour  pouvoirdéclmer  la  compétence  du  tribunal  civil ,  au  cas  où 
d  existe,  dans  la  circonscription  judiciaire,  une  chambre  pour 
les  affaires  commerciales,  le  commerçant  est  tenu  de  justifier  de 
son  inscription  dans  le  registre  de  commerce  (Loi  d'organisation 
judiciaire  du  27  janv.  1877,  art.  104  et  art.  101,  al.  1). 

1345.  —  II  De  la  capacité  d'exercer  le  commerce.  —  Une 
femme  qui  exerce,  par  profession,  des  actes  de  commerce,  c'est- 
à-dire  une  femme  marchande  publique,  a,  dans  l'exercice  de  son 
commerce,  tous'les  droits  et  toutes  les  obligations  du  commerçant. 
Elle  ne  peut  pas  se  prévaloir,  relativement  k  ses  actes  de  com- 
merce ,  des  avantages  spéciaux  que  les  lois  des  divers  Etats  alle- 
mands accordent  aux  femmes.  Hfnfin,  il  n'y  a  pas  k  distinguer,  k 
cet  égard,  suivant  qu'elle  exerce  le  commerce  seule  ou  comme 
associée,  par  elle-même  et  en  son  propre  nom  ou  par  un  procu- 
riste (art.  6).  —  V.,  sur  les  procuristes,  C.  comm.  allemand,  art. 
41  à.  56.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari,  mais  le  consentement  de  celui-ci 
peut  être  exprès  ou  tacite.  Il  y  a  consentement  tacite,  quand  la 
femme  exerce  le  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari  et  sans 
opposition  de  sa  part.  La  femme  d'un  commerçant,  qui  ne  fait 
qu  assister  son  mari  dans  son  commerce,  n'est  pas  réputée  elle- 
même  marchande  publique  (art.  7). 

1346.  —  Une  femme  mariée,  marchande  publique,  peut  s'o- 
bliger valablement  par  ses  actes  de  commerce,  sans  qu'elle  ait 
besoin,  dans  chaque  cas  isolé,  d'une  autorisation  spéciale  de  son 
mari.  Elle  est  tenue  de  ses  dettes  commerciales  sur  l'ensemble 
de  ses  biens ,  sans  égard  aux  droits  d'administratku^,  de  jouis-, 
sance  ou  à  tous  autres  que  le  mariage  donne  a|  auutyMit les [ /:> 
biens  de  la  femme.  S'il  existe  entre  MQS^èQÉ  ''à)àg<Mîdanim^^ 
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de  biens,  les  bieDB  qui  composent  cette  comoiunauté  sont  ég^ale- 
ment  engagés  aux  aettes  de  la  remme.  Quant  k  la  responsabilité 
du  mari  sur  ses  biens  propres,  pour  les  conséquences  des  dettes 
commerciales  de  la  femme,  c'est  d'après  la  législation  de  chaque 
Etat  qu'elle  doit  être  appréciée  {art.  8). 

1347.  —  A  la  différence  de  la  législation  française  (V.  swprà, 
n.  t22S  et  s.),  qui  exige,  pour  ester  en  justice,  de  la  femme,  même 
autorisée  à  faire  le  commerce,  l'autorisation  de  sou  mari,  la  lé- 
gislation allemande  n'exige  pas,  dans  ce  cas,  l'autorisation  ma- 
ntale.  La  femme  marchande  publique  peut,  pourtoutce  qui  con- 
cerne son  commerce,  ester  librement  en  justice,  et  cela  qu'elle 
soit  mariée  ou  non  (art.  9  &.  11).  —  V.  Hœchster,  Sacré  et  Oudin, 
Sanuel  de  droit  commercial  français  et  Hranger,  p.  34-33. 

1347  bi$.  —  It  n'est  nullement  question,  dans  le  Code  de  com- 
merce (^lemand,  de  la  capacité  commerciale  du  mineur,  laquelle 
reste,  par  suite,  sous  l'rmpire  du  droit  commun.  —  V.,  pour  la 
Prusse,  L.  12  juill.  187S,  sur  la  capacité  des  mineurs,  art.  5 
{Ann.,  1876,  p.  466).  —  V.  HolUendorff,  ReehtsUxikon,  v*  Kauf- 
mann,  t.  3,  p.  442-444. 

1348.  —  m.  Des  obligations  imposées  aux  commerçants.  — 
A.  De  la  publication  des  conventions  matrimoniales.  —  La  publi- 
cation des  conventions  matrimoniales,  en  Allemagne,  n'est  pas 
spécialement  imposée  aux  commerçants.  Le  Code  général  de 
commerce  allemand  étant  muet  sur  cette  matière,  on  suit  les 
dispositions  du  droit  civil.  Le  Code  civil  pour  l'empire  d'Allema^ 
gne  n'étant  pas  encore  définitivement  voté,  !e  droit  civil,  sur  ce 

Point,  varie  avec  les  différents  Etats.  Dans  les  pays  qui ,  avant 
introduction  du  Code  général  de  commerce  allemand,  suivaient 
le  droit  commercial  français,  c'est-à-dire  dans  les  provinces 
rhénanes  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  on  suit  encore  la  lé- 
gislation française.  En  Prusse,  la  matière  est  régie  par  les  §§82 
et  s.,  198  et  s..  345  et  s.,  422,  423,  426,  431,  tit.  1,  2e  part.,  du 
Code  général  de  Prusse,  par  un  rescrit  du  ministre  de  la  Justice 
du  3  juin  1834  et  par  tes  §§  1  et  4,  L.  30  mars  1837,  sur  la  pu- 
blication des  contrats  de  mariage.  Enfin,  dans  le  reste  de  PAl- 
lemagne,  la  publication  des  contrats  de  mariage  n'est  pas  exi- 
gée. Mais  le  magistrat  qui  donne  l'autorisation  d'exercer  le  com- 
merce le  fait  avec  une  circonspection  qui  tempère  le  danger 
de  cette  lacune  en  diminuant  les  chances  de  faillite.  —  V, 
Hœchster,  Sacré  et  Oudin,  ouvrage  cité,  p.  59-60. 

1349.  —  B.  De  la  tenue  des  livres  de  commerce.  —  Le  Code 
de  commerce  allemand  impose  aux  commerçants  l'obligation  de 
tenir  des  livres  et  de  les  conserver  pendant  dix  ans.  Mais  il  ne 
dit  pas  quels  livres  doivent  être  tenus  (art.  28  &  40).  —  V. 
Hœcnster,  Sacré  et  Oudin,  op.  cit.,  p.  60-6i. 

1349  bis.  —  G.  Obligation  de  notifier  sa  raison  commerciale. 
—  Tout  commerçant  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  notifier 
sa  raison  commerciale  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  son  établissement,  pour  qu'elle  soit  inscrite  sur 
le  registre  de  commerce  (art.  19).  —  V.  aussi  art.  21 ,  25  et  26. 

§  2.  ALSACE-hORRAmB. 

1350.  —  La  loi  du  19  juin  1872,  qui  a  introduit  en  Alsace- 
Lornùne  la  législation  allemande  du  Code  général  de  commerce, 
contient  dans  ses  art.  3  à  5,  relativement  à  la  capacité  d'exercer 
le  commerce  du  mineur  émancipé  et  de  la  femme  manée,  des 
règles  de  tous  points  conformes  au  droit  français.  Les  contrats 
de  commerce  des  commerçants  doivent  également  y  être  publiés 
conformément  au  droit  français  (L.  19  juin  1872,  art.  6  à  9).  — 
V.  P.  Gide,  Lyon-Caen,  Flach  et  Dietz,  Code  de  commerce  alle- 
mand de  4869,  traduit  et  annoté,  app.  l,p.  439,  441  :  Hœchster. 
Sacré  et  Oudin,  p.  10,  35,  KO. 

§  3.  ARGBirrwB  {ConfédériUion). 

1351.  —  V.,  sur  la  matière,  Code  de  commerce  de  la  Répu- 
blique argentine  (sanctionné  par  le  Congrès  national,  le  5  oct. 
1889,  promulgué  le  9  oct.  1889,  et  mis  en  vigueur  le  l"mai 
1890),  tit.  1,  Des  commerçants,  btI.  1  k  24;  chap.  l,Z>es  commer- 
çants en  général  et  des  actes  de  commerce,  art.  1  &  8;  chap.  2, 
De  la  capacité  légale  pour  exercer  le  commerce,  art.  9  à  24  ;  tit.  S, 
Des  obligations  communes  à  tous  ceux  qui  exercent  la  profession 
de  commerçant,  art.  33  à  74. 

1352.  —  L  Quelles  personnes  sont  commerçantes.  — La  loi 
argentine  déclare  commerçants  tous  les  individus  qui,  légalement 
capables  de  contracter,  exercent,  pour  leur  propre  compte,  des 


actes  de  commerce ,  et  en  font  leur  profession  habituelle.  Ceux 
qui  font  accidentellement  un  ou  même  plusieurs  actes  de  com- 
merce, sans  en  faire  d'ailleurs  leur  profession  habituelle,  ne  sont 
donc  pas  commerçants,  d'après  la  loi  argentine  (art.  1].  —  Dans 
la  (iétinition  qu'il  donne  du  commerçant,  le  Code  de  commerce 
argentin  actuel  n'exige  point,  en  outre,  comme  le  Code  antérieur 
du  10  sept.  1862,  l'inscnption  sur  la  matricule  des  commerçants, 
qui,  sans  être  une  condition  essentielle,  (l'individu  non  inscrit, 
non  immatriculé,  demeurant  soumis  è.  toutes  les  obligations  com- 
merciales) ,  produisait  cet  effet  que  celui  qui  se  livrait  à  des  actes 
de  commerce  sans  aroir  rempli  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  pou- 
vait invoquer  certains  privilèges  accordés  aux  commerçants  im- 
matriculés  ;  il  pouvait,  par  exemple,  être  déclaré  en  Taillite;  mais 
il  lui  était  interdit  de  se  prévaloir  de  la  foi  due  fc  ses  livres,  de 
solliciter  un  concordat,  d'obtenir  l'atermoiement  et  de  se  faire 
réhabiliter  (V.  Michel  Obario,  El  eodigo  argetUino  coneordado  y 
comendado  (Le  Code  argentin  avec  concordances  et  commentai- 
res), t.  1,  p.  12  à  14).  Malgré  la  modification  de  l'art.  1,  la  distinc- 
tion entre  le  commerçant  immatriculé  et  celui  qui  "ne  l'est  pas 
présente  encore  de  l'intérêt  :  l'art.  23  refuse,  en  effet,  aux  com- 
merçants qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  [la  protection  accordée 
par  le  Code  à  ceux  qui  ont  rempli  cette  formalité.  —  V.,  sur  la 
matricule  des  commerçants ,  liv.  1,  tit.  1,  chap.  3.  art.  23  à.  32). 

1352  bis.  —  On  appelle,  en  général,  commerçant  toute  per- 
sonne qui  fait  profession  de  l'achat  ou  de  la  vente  de  marchan- 
dises. Spécialement  on  appelle  commerçant  celui  qui  achète  et 
fait  fabriquer  des  marchandises  pour  les  vendre  en  gros  ou  en 
détail.  Sont  aussi  commerçants  tes  libraires,  merciers  (mcrceros) 
et  boutiquiers  ou  petits  commerçants  (tenderos)  de  toute  classe, 
qui  vendent  des  marchandises  qu'ils  n'ont  pas  fabriquées  (art.  2). 

1353>  ~  Sont  commerçants  en  détul  ceux  qui,  habituelle- 
ment, vident  au  mètre  ou  au  litre,  s'il  s'agit  de  choses  qui  se 
mesurent;  par  quantités  inférieures  à  dix  kilogrammes,  s'il  s'a- 
git de  choses  qui  se  pèsent ,  et  par  ballots  séparés  *  s'U  s'agit  de 
choses  qui  se  comptent  (art.  3),  —  L'intérêt  qu'il  y  a  à  savoir  s'il 
s'agit  d  un  commerçant  en  détail,  auquel  s'applique  cette  défini- 
tion ,  ne  se  présente  qu'au  point  de  vue  de  certaines  règles  de 
comptabilité  spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  seuls  mar- 
chands en  détail.  C'est  ainsi  que  les  commerçants  en  détail  d<n- 
vent  énoncer  jour  par  jour,  sur  te  livre-journal,  la  somme  totale 
des  ventes  au  comptant,  et,  en  une  mention  séparée,  la  somme 
totale  des  ventes  à.  crédit  (art.  47).  —  C'est  ainsi  encore  que ,  à 
la  différence  des  autres  commerçants,  qui  sont  tenus  de  faire  le 
bilan  général  de  leurs  opérations  tous  les  ans,  les  commerçants 
au  détail  ne  sont  tenus  ae  le  faire  que  tous  les  trois  ans  seulement 
(art.  50). 

1353  Aïs. —  Sont  commerçants,  aussi  l)ien  les  négociaotsqui 
se  livrent  à  des  spéculations  à.  l'étranger,  c'est-à-dire  qui  s'occu- 
pent du  commerce  extérieur  d'exjiorlation  ou  d'importation,  que 
ceux  qui  limitent  leur  trafic  &  l'intérieur  de  l'Etat,  soit  qu'ils  se 
livrent  à  une  seule,  soit  qu'ils  se  livrent  à  plusieurs  bnadies 
de  commerce  en  même  temps  (art.  4). 

1354.  —  IL  Position  légale  des  commerçants.  —  Présomp- 
tion de  commercialité  de  leurs  actes.  —  Tous  ceux  qui  ont,  d'api^ 
la  loi  argentine,  la  qualité  de  commerçants  sont  soumis  aux  rè- 
glements commerciaux,  ainsi  qu'à  la  juridiction  et  à  la  législa- 
tion commerciales.  Conformément  à  la  règle  généralement  en- 
seignée en  droit  français  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  1,  n.  168),  les  actes  des  commerçants  sont 
toujours,  sauf  preuve  contraire,  présumés  actes  de  commerce 
(art.  S).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  632,  638;  C.  comm.  ail.,  art. 
274;  L.  belg.,  15  déc.  1872,  art.  2;  C.  comm.  itaL,  art.  4;  C. 
comm.  mexic,  art.  75. 

1355.  —  Bien  que  n'étant  pas  considérés ,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir  [suprà,  n.  1352),  comme  commerçant,  ceux 
qui  font  accidentellement  un  acte  de  commerce,  sont  cependant, 
comme  les  commerçants  eux-mêmes,  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  contestations  soulevées  par  les  opérations  qui  ont  ta  nature 
d'actes  de  commerce,  aux  lois  et  à.  la  Juridiction  commerciales 
(art.  6).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  631  ;  C.  comm.  esp.,  art.  2;  C. 
comm.  chil.,  art.  8  ;  C.  comm.  mex.,  art.  4. 

1356.  —  Si  un  acte  est  commercial  à  l'égard  de  VuDe  des 

Knies  seulement,  c'est-&-dire  s'il  s'agit  d'un  de  ces  actes  que 
n  qualifie  ordinairement  d'actes  mmes,  tous  les  contractants 
sont,  à  raison  de  cet  acte,  soumis  à  la  l(H.,pommerciale ,  à  l'ex- 
ception des  dispositions  relatives  à  la  peiTOmoff^es^vraiinerçanls, 
et  sauf,  bien  entendu,  le  c]âQÉ^^9é9UlC^-^iWW^Ia^  de  la 
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loi  commerciale  elle-même,  qui  a  pris  soin  de  bien  préciser  sur 
ce  point,  qu'elle  se  réfère  seulement  au  contractant  à  l'égard 
duquel  l'acte  a  un  caractère  commercial ,  oa  qu'elle  vise  seule- 
ment celle  des  parties  qui  possède  la  qualité  de  commerçant  (art. 
7).  —  V.  C.  comm.  ali.,  art.  277;  C.  comm.  ilai.,  art.  54;  C. 
eomm.  port.,  art.  99.  —  Cette  règle,  empruntée  par  l'art.  7,  C. 
eomm.  aivent. ,  au  projet  de  M.  Ségovia  [Projet  de  Code  de  com- 
mereede  la  République  argentine,  rédigé  par  décret  du  pouvoir 
exécutif  de  la  nation,  1889,  p.  4,  n.  2),  a  eu  pour  objet  de  tran- 
cher une  controverse  assez  vive  qui  s'était  élevée  en  droit  argen- 
tin, comme  antérieurement  en  droit  français,  et  qui  présente  de 
l'Intérêt  notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la 
preuve. 

1357.  —  En  édictant  cette  disposition,  on  a  voulu  éviter 
l'inconvénient,  assez  grave  assurément,  de  soumettre  un  acte 
unique  &  deux  tégislalions  diCTérentes,  civile  et  commerciale,  et, 
puisqu'il  faut  faire  un  choix,  l'intérêt  social  semble  commander 
de  se  prononcer  plutôt  en  faveur  de  la  loi  commerciale.  Tel  est 
le  motif  qui  a  guidé  les  rédacteurs  du  Code  argentin,  et  les  a 
conduits,  à  l'exemple  d'autres  Codes  étrangers,  à  édicter  la 
disposition  de  cet  article.  —  V.  H.  Prudhomme,  Code  de  com- 
meree  argentin,  introd.,  p.  25  et  26. 

1358.  —  ni.  De  la  capacité  légale  pour  être  commerçant  ou 
pour  faire  le  commerce.  —  Interdiction  de  faire  le  commerce  pour 
cause  ttincapaHté  légale  ou  t^incompatibiUté.  —  A  la  capacité 
légale  de  faire  le  commerce  loute  personne  qui,  suivant  le  droit 
commun,  possède  la  libre  administration  de  ses  biens.  Ceux 
qui^  BQÎvftnt  le  même  droit  commun,  ne  sont  pas  capables  d'ad- 
ministrer librement  leurs  biens,  et  ne  sont  pas  obligés  par  leurs 
«inventions  ou  leurs  contrats,  sont  également  incapables  de 
fh.ire  des  actes  de  commerce ,  sauf  les  modificattoas  établies  par 
la  loi  argentine,  dans  les  art.  10  à  21,  C.  comm.,  en  ce  qui 
touche  notamment  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  (art.  9). — 
V.  C.  comm.  fr.,  art.  2,  4;  chil.,  art.  7,  9  et  s.;  espag.,  art.  4; 
itaU,  art.  9  et  s.;  mexic,  art.  4;  port.,  art.  1  16. 

1859.  —  A .  /n(crc(iction  de  fatre  le  commerce  pour  cause  d'in- 
eompatibitUé  avec  certaines  fondions.  —  Il  est  interdit  de  faire 
le  commerce  pour  raison  d'incoftipatibilité  :  1"  aux  corporations 
ecclésiastiques  ;  2"  aux  clercs  de  tout  ordre,  tant  qu'ils  portent  le 
costame  ecclésiastique;  3"  aux  magistrats  dt;  l'ordre  civil  et  aux 
juges,  dans  le  territoire  où  ils  exercent  leur  autorité  et  leur  juri- 
diction à  titre  permanent  (art.  22).  —  V.  C.  comm.  espag.,  art. 
14;  ital.,  art.  7;  port.,  art.  14  et  17.  —  Celte  interdiction  ou 
prohibition  de  fùre  le  commerce  pour  cause  d'incompatibilité  ne 
comprend  ni  la  faculté  de  prêter  de  l'argent  k  intérêt,  pourvu 
que  les  personnes  auxquelles  la  prohibition  s'applique  ne  rassent 
pas  de  l'exercice  de  cette  faculté  une  profession  commerciale  habi- 
tuelle, ni  la  fkculté  d'être  actionnaires  d'une  compagnie  commer- 
ciale quelconque,  pourvu  que  lesdites  personnes  ne  prennent  au- 
cune part  à  la  gérance  et  à  l'administration  de  celte  aociétë(art.  23). 

1360.  —  B.  In(erdic(ion  de  faire  le  commerce  pour  cause  d'in- 
capacité légale.  —  «)  Interdits.  —  Faillis.  —  Par  application 
de  ce  principe  que  celui  qui  est,  de  droit  commun,  légalement 
incapanle  d'administrer  librement  ses  biens  est  également  inca- 
nable  de  faire  le  commerce ,  l'interdit  ne  peut  être  commerçant. 
Mais  la  loi  argentine  ne  s'en  tient  pas  là  et  prononce  encore  l'in- 
capacité de  faire  le  commerce  contre  le  failli,  h  la  différence  du 
droit  français,  où  la  faillite  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner  une 
telle  incapacité,  et  où  il  est  seulement  défendu  au  failli  d'em- 
ployer les  deniers  de  la  faillite  à  ses  opérations  commerciales 

Sendant  la  durée  des  opérations  de  la  faillite,  u  11  est  interdit 
e  faire  le  commerce  pour  raison  d'incapacité  légale  :  porte  fart. 
24: 1"  aux  individus  aui  se  trouvent  en  état  d'interdichon  ;  S«  aux 
fiiïllis  qui  n'ont  pas  obtenu  la  réhabilitation,  saufles  restrictions 
indiquées  dans  rart.  1575  »  (art.  24).  —  V.  C.  comm.  chil.,  art. 
7  ;  espag.,  art.  13;  mexic,  art.  12;  port.,  art.  7. 

1361.  — P)  Des  minewrs  commerçants  et  de  leur  capacité  lé- 
gale. — Toute  [tersonne^  mineure  de  vingt  et  un  ans,  mais  majeure 
de  dix-huitans,  peut  faire  le  commerce, pourvu  qu'elle  justifie  avoir 
été  émancipée  {G.  cîv.  argentin ,  art.  131  à  139,  et  C.  comm.,  art. 
11),  ou  légalement  autorisée  (C.  civ.  arg.,  art.  188  à  179)  (art.  10). 

1362.  —  L'émancipation  est  légitime  et  met  le  mineur  à  même 
de  faire  le  commerce  :  l"  lorsqu  elle  contient  une  autorisation 
expresse  du  père  ou  de  la  mère,  suivant  les  cas;  2"  lorsqu'elle 
a  été  inscrite  et  rendue  publique  au  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  doit  être  accomplie  cette  formalité.  Lorsque  ces  condi- 
tions sont  réunies,  le  mineur  est  réputé  majeur  pour  tous  les 


actes  de  commerce  et  obligations  commerciales  (art.  M).  —  V.  C. 
comm.  fr.,  art.  6  ;  chil.,  art.  9;  espag.,  art.  4,  5;  mexic,  art.  6, 
7;  port.,  art.  8. 

1362  bis.  —  Le  mineur  commerçant  peut  hypothéquer  lea 
immeubles  lui  appartenant  ft  la  sûreté  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  sa  qualité  de  commerçant.  Mais  il  incombe  au  créan- 
cier l'obligation  de  prouver  que  l'obligation  contractée  est  rela* 
tive  à  un  acte  de  commerce  (art.  19).  —  V.  infrà,  n.  1389. 

1363.  —  Le  fils  majeur  de  dix-huit  ans,  associé  au  com- 
merce de  son  père,  est,  dans  les  opérations  commerciales  de  la 
société  ainsi  formée,  réputé  autorisé  et  majeur  pour  tous  les  effets 
légaux  de  ces  opérations  {art.  12, al.  1).  — V.Obarrio,t.  1,  n.fl2. 

1364.  — L'autorisation  donnée  ne  peut  être  retirée  au  mineur 

aue  par  le  juge,  à  la  demande  du  père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou 
u  ministerio pupillar  ou  défenseur  des  mineurs,  suivant  le  cas, 
et  après  examen  préalable  de  l'affaire.  Mais  «  pour  sortir  effet 
contre  les  tiers  qui  ne  la  connaîtraient  pas,  cette  révocation  doit 
être  inscrite  et  publiée  au  tribunal  de  commerce  où  doit  être 
accomplie  cette  formalité  »  (art.  12,  al.  2).  —  V.  C.  comm.  ital., 
art.  15.  — Des  règles  analogues  à  celles  édictées  par  le  Code  de 
commerce  argentin,  sur  ce  point,  tendent  à  s'introduire  dans  les 
législations  étrangères.  — V.  notam.  la  loi  belge  du  15  déo.  1872, 
art.  5,  et  le  C.  de  comm.  roum.,  art.  18 

1365.  —  C.  De  la  femme  commerçante.  —  Ou  la  femme  est 
déjà  commerçante  au  moment  de  son  mariage,  ou  elle  le  devient 
au  cours  du  mariage. 

«}  Femme  commerçante  à  l'époque  de  son  mariage.  Effets  du 
mariage.  —  Le  mariage  de  la  femme  commerçante  ne  modifie  pas 
ses  droits  et  ses  obligations  relativement  au  commerce.  La  femme 
est  présumée  autorisée  par  le  mari,  tant  que  celui-ci  ne  manifeste 
pas  une  intention  contraire  au  moyen  d  une  circulaire  adressée 
aux  personnes  avec  qui  elle  se  trouve  en  relations  commerciales, 
laquelle  circulaire  doit,  en  outre ,  être  inscrite  sur  le  registre  du 
commerce  du  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie  comme  commer- 
çante (C.  comm.  argent.,  art.  36-So),  et  publiée  dans  les  journaux 
dudit  lieu  {art.  13).  —  V.  C.  comm.  esp.,  art.  9;  ital.,  art.  13; 
mexic,  art.  11.  • 

1 366.  —  P)  Femme  mariée  devenant  commerçante.  —Conditions. 

—  La  femme  mariée  majeure  [mayor  de  edad.,  littéral  :  majeure 
d'Age),  c'est-à-dire  âgée  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  âge  auquel 
est  fixée  la  majorité  par  le  Code  civil  argentin  (art.  126),  peut 
faire  le  commerce,  à  la  condition  d'obtenir  de  son  mari,  égale- 
ment majeur,  une  autorisation  donnée  par  acte  public  dûment 
enregistré ,  au  moyen  de  l'inscription  ou  enregistrement  sur  le 
registre  de  commerce ,  ou  encore  d'être  légitimement  séparée  de 
biens.  Dans  le  premier  cas ,  celui  où  la  femme  est  autorisée  de 
son  mari  majeur,  tous  les  biens  delà  société  conjugale  répondent 
des  résultats  du  trafic  de  la  femme,  et,  dans  le  second',  celui  oû 
elle  est  séparée  de  biens ,  cette  responsabilité  pèse  seulement  sur 
ses  biens  propres,  sur  sa  part  dans  les  acquêts  faits  au  cours  du 
mariage,  et  sur  les  biens  par  elle  acquis  po8térieurement(art.  14). 

—  V.  G.  comm.  fr.,  art.  4;  chil.,  art.  li,  12,  15,  t6;  esp.,  art. 
6,  10  à  12;  ital-,  art.  13  ell4;  mexic, art.  8  et9;  port.,  art.  16; 
et  C.  civ.  port.,  art.  1194. 

1367.  —  A  la  différence  de  certains  Codes,  tels  que  les  Codes 
mexicain  (C.  comm.  mex.,  art.  8)  et  portugais  (C.  civ.  port., 
art.  1194;  C.  comm.,  art.  16),  qui  exigent  que  Tautorisation  du 
mari  soit  expresse,  le  Code  de  commerce  argentin  dispose  que 
l'autorisation  peut  être  tacite ,  et  qu'elle  a  ce  caractère  lorsque  la 
femme  exerce  le  commerce  k  la  vue  et  avec  la  tolérance  de  son 
mari,  sans  que  celui-ci  s'y  oppose  par  une  déclaration  dûment 
enregistrée  et  publiée  (art.  15).  —  V.  G.  comm.  fr.,art.  4;  chil., 
art.  11  ;  esp.,  art.  7;  ital.,  art.  13.  — Mais  la  femme  ne  peut  être 
autorisée  par  justice  à  faire  le  commerce  contre  la  volonté  de  son 
mari  fart.  16).  Si  le  consentement  du  mari  fait  défaut,  comme 
dans  les  cas  d'absence,  d'incapacité,  par  exemple,  la  femme  puise 
dans  le  Code  civil  argentin  le  droit  de  faire  le  commerce  sans  au- 
torisation. En  effet, ou  bien  elle  devient  la  représentante  du  mari 
et  l'administratrice  des  biens  de  la  société  conjugale,  et,  à  ce 
titre ,  elle  a,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  immeubles, 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  mari  lui-même  (C.  civ.  arg.,  art.  1284, 
1285),  ou  bien  elle  est  séparée  de  biens,  et  l'art.  14,  C.  comm., 
lui  devient  alors  applicable  (V.  suprà,  n.  1366).  —  Obarrio,  t. 
l,  n.  76;  Prudhomme,  Code  de  commerce  argetUin.  traduit  et 
annoté,  p.  9,  n.  4. 

1368*  —  Lorsque  l'autorisation  dejMfp jêsQt^mftreeiyi  L' 
accordée,  la  femme  peut,  sans  avoir  Msoin  d'une  autorisati@ 
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spéciale,  s'engager  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  négoce  (art. 
17).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  5;cbil.,  ful.  IK;  esp.,  art.  10;  ital., 
art.  14;  port.,  art.  16.  —  Mais  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
par  le  mari  de  faire  des  actes  de  commerce  s'étend  seulement  aux 
actes  qui  présentent  le  caractère  commercial.  La  femme  autorisée 
à  faire  le  commerce  est  présumée  l'être  à  l'effet  d'ester  en  justice 
pour  les  actes  et  les  contrats  relatifs  à  son  commerce.  Ën  cas 
d'opposition  non  motivée  du  mari  &  ce  que  la  femme  este  en  jus- 
tice,les  juges  peuvent  accorder  l'autorisation  (art.  18).  —  V.  G. 
civ.  fr.,  art.  215;  esp.,  art.  60;  ital-,  art.  13*;  C.  comm.  chil., 
art.  18;  ilai.,art.  14.  —  Le  Code  de  commerce  argentin  antérieur 
contenait  une  disposition  contrnire  à  celle-ci,  mais  elle  avait  été 
déjà  modifiée  par  le  Code  civil  (art.  188  et  s.). 

\S6l9.  —  Comme  le  mineur  commerçant  (V.  suprà,  n.  1362 
Ois),  la  femme  mariée  commerçante  peut  hypothéquer  les  immeu- 
bles lui  appartenant  à  la  sûreté  des  obligations  par  elles  contrac- 
tées en  sa  qualité  de  commerçante.  Mais  il  incombe  au  créancier 
de  prouver  que  la  convention  intervenue  est  relative  à.  un  acte 
de  commerce  (art.  19).  —  V.C.  comm.  îr.,  art.  6  et  7;  chil.,  art. 
9  et  17;  esp., art,  10;  ital.,  art.  Il  et  14;  mexic.,art.  7  et9;port., 
8  et  (6. 

1370.  —  Même  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  son  n7ari  à  faire 
le  commerce,  la  femme  mariée  ne  peut  grever  ni  hypothéquer 
les  immeubles  propres  du  mari,  ni  ceux  qui  appartiennent  en 
commun  aux  deux  époux,  à  moins  que  l'acte  d autorisation  ne 
lui  en  accorde  expressément  le  pouvoir  (art.  20).  —  V.  C.  civ. 
fr.,  art.  220;  G.  comm.  fr.,  art.  5;  esp.,  art.  10;  mezie., 
art.  19. 

1371.  — 7]  Révocation  de  ^autorisation  accordée  à  la  femme. 
—  La  révocation  de  l'autorisation  accordée  par  le  mari  à  la 
femme,  dans  les  termes  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  1368],  oe  peut 
sortir  effet  si  elle  n'est  faite  par  acte  public  et  si  elle  n'est 
dûment  enregistrée  et  publiée.  Ëlle  ne  peut  sortir  effet  il  l'égard 
des  tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  du  commerce 
(C.  comm.  arg.,  art.  SO-ao)  et  publiée  par  voie  d'afSches,  et 
dans  les  journaux,  s'il  en  existe  Vart.  21).  —  V.  C.  comm.  ohil., 
art.  13:  esp.,  art.  8;  ital.,  art.  15;  mexic,  art.  10. 

1372.  —  iV.  Obligations  commutUB  à  tous  ceux  qui  exercent 
la  profession  de  commerçant.  —  Ceux  qui  font  leur  profession 
du  commerce  contractent  par  là  même  l'obligation  de  se  sou- 
mettre &  tous  les  actes  et  formalités  établis  par  la  loi  commer- 
ciale. Parmi  ces  actes  et  formalités  sont  compris  :  1"  l'inscrip- 
tion, sur  un  registre  public,  tant  de  la  matricule  que  des  docu- 
ments par  lesouels  la  loi  impose  cette  formalité  (art.  34  à  42); 
2**  l'obligation  ae  suivre  un  ordre  uniforme  de  comptabilité  et  de 
tenir  les  livres  nécessaires  à  cette  fin  (art.  43  à  74);  3"  l'obli- 
gation de  conserver  la  correspondance  qui  a  rapport  aux  opé- 
rations du  commerçant,  ainsi  que  tous  les  livres  de  la  compta- 
bilité (art.  bl  et  52);  4°  l'obligation  de  rendre  des  comptes  dans 
les  termes  de  la  loi  (art.  33).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  8  à  17,  65 
à  70;  chil.,  art.  22  à  47;  esp.,  art.  16  à  49;  ital.,  art.  16  à  28; 
mexic,  art.  16;  port.,  art.  19  à  63.  —  V.  H.  Prudhomme,  Code 
de  commerce  argentin,  traduit  et  annoté,  p.  6  et  s.,  14  et  s.  — 
Pour  le  Code  de  commerce  argentin  antérieur  (du  10  sept.  1862), 
V.  Borcbardt,  I.  I,  2'  édit.,  p.  81  à  92,  art.  1  à  87. 

1373.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  argentin  a,  dans 
une  certaine  mesure,  maintenu  l'obligation  déjà  imposée,  d'une 
manière  plus  rigoureuse,  par  le  Code  antérieur  (V.  suprà,  n. 
1352),  pour  le  commerçant,  de  se  faire  immatriculer.  «  Pour 
jouir  de  la  protection  accordée  par  le  présent  Code  au  commerce 
et  à  la  personne  des  commerçants,  dit  l'art.  25,  lesdits  commer- 
çants doivent  se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  commerce  de 
leur  domicile.  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  ils  seront  immatriculés  dans  la  justice  de 
paix  dudit  lieu  »,  —  V.  C,  comm.  esp.,  art.  16  à  18;  mexic, 
art.  19  et  s.  ;  port.,  art.  46,  47  et  51 .  —  V.  aussi  C.  comm.  ail., 
art.  15  &  27,  et  notamment  19  et  26,  et  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations,  art.  659  à  876.  —  Comme  sanction  à  l'inac- 
complissement  ae  cette  obligation ,  le  Code  argentin  frappe  de 
certaines  déchéances  (art.  25  et  26)  ceux  qui  se  livrent,  en  fait, 
au  commerce,  sans  avoir  satisEait  à  cette  prescription  légale. 
Ainsi ,  le  commerçant  non  inscrit  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der à  ses  livres  un  élément  de  preuve  dans  le  cas  où  un  com- 
merçant immatriculé  pourrait  le  faire,  par  suite  de  la  foi  due  à 
ses  livres  conformément  à  l'art.  63;  il  n  a  pas  le  droit  de  deman- 
der  un  concordat  en  cas  de  faillite  (concurso),  ni  d'obtenir  le 
bénéfice  de  l'atermoiement  ijnoratoria)  commercial  et  de  la  ré- 


habilitation ;  enfin,  il  ne  peut  être  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  syndic  de  faillite  (art.  26). 

1374.  —  Cette  sanction,  dont  nous  avons  signalé  plus  haut 
(V.  suprà,  n.  1351)  la  gravité  tout  àfait  exceptionnelle,  esld'au- 
lant  plus  rigoureuse  que  le  Code  de  commerce  argentin,  dans 
son  art.  29,  permet  au  Juge  de  refuser  l'immatriculatioa,  si  ce- 
lui qui  la  requiert  ne  lui  parait  pas  réunir,  au  point  de  rue  do 
crédit  et  de  la  probité,  les  garanties  que  doit  présenter  un  com- 
merçant. Cet  article,  qui  porte  à  la  litterté  du  commerce  la  plus 
grave  atteinte,  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  M.  Obarrio, 
qui  signale  avec  raison,  dans  ses  écrits,  le  oanger  de  soumettre 
ainsi  le  négociant  &  une  appréciation  «  toujours  délicate  et  par- 
fois capricieuse  de  ses  qualités  morales  ».  —  Obarrio,  t.  f ,  p. 
205.  —  V.  aussi  Prudhomme,  introd.,  p.  29. 

g  4.  AoTBiCBB-HomaaB. 

1375.  —  I.  AuTRicuB.  — Code  de  commerce  auUicbiea  de  1863, 
Hv.  1,  Du  commerce  en  général;  lit.  1,  Des  commerçaiUs,  art.  4 
à  11;  tit,  2,  Du  registre  de  commerce,  art.  12  à  14;  tit.  3,  Des 
raisons  de  commerce,  art.  13  à  27;  tit.  4,  Des  livres  de  commerett 
art.  28  à  40.  —  V.  aussi  art.  271  k  336;  loi  de  mise  en  vigueur 
du  Code  de  commerce  autrichien,  du  17  déc.  1862,  ^  6  à  22. 

Le  Code  de  commerce  autrichien  n'est  autre,  en  général,  no- 
tamment sur  la  matière  qui  noua  occupe,  que  le  Code  de  com- 
merce allemand  de  1861,  qui,  avec  quelques  modifications  est 
devenu,  le  5  juin  1869,  la  loi  générale  des  Etats  de  la  Confédé- 
ration du  Nord,  et,  en  1873,  celle  de  tout  l'Empire  allemand  (V. 
suprà,  n.  1343  et  s,;  V.  aussi  Borcbardt,  I.  3,  p.  819-825).  Ce- 
pendant, la  loi  du  17  déc.  1862,  par  laquelle  l'Autriche  a  adopté 
le  Code  de  commerce  allemand  de  1861,  dispose  (§  6)  :  A  défaut 
par  le  mari  d'autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce,  il  peut  y 
être  suppléé  par  une  sentence  du  juge,  alors  qu'il  résulte  du  dé- 
bat judiciaire  que  l'exploitatioD  du  commerce  par  la  femme  n'est 
point  de  nature  à  compromettre  les  droits  du  mari.  — Sur  PoUiga- 
Uon  imposée  aux  commerçants  de  payer  une  patente,  V.  la  taém 
loi,  §  7.  —  Sur  l'effet  des  droits  accordés  par  son  contrat  de  ma- 
riage au  commerçant  inscrit  au  ■registre  du  commerce,  ainsi  que 
sur  les  modifications  apportées  au  contrat  de  mariage  d'uu  com- 
merçant et  sur  la  tenue  des  livres  de  commerce,  V.  ladite  loi  io- 
troductive  du  11  déc.  1862,  §§  16  à  22.  —  V.  Hœcbster,  Sacré 
et  Oudin,  p.  50,  51,  63;  Borchardt,  t.  3.  p.  880-896,  872-881, 
899-903,  905-906. 

1376.  —  II.  Hongrie.  —  Code  de  commerce  hongrois  du  16 
mai  1875,  en  vigueur  depuis  le  janv.  1876,  liv.  1,  lit.  1,  Des 
commerçants ,  art.  3  à  6  ;  tit.  2,  Du  registre  de  commerce:  tit.  3, 
Des  raisons  de  commerce;  tit.  4,  Des  livres  de  commerce,  art. 
25  à  30.  —  V.  aussi  art.  258  à  335. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  hongrois  de  1875-1876, 
sont,  pour  ce  qui  touche  aux  commerçants,  conformes  en  prin- 
cipe à  celles  du  Code  de  commerce  allemand,  qu'il  a  pris  pour 
modèle  et  dont  il  reproduit  même  textuellement  un  grand  nombre 
de  dispositions.  Signalons  une  seule  différence  importante.  Les 
insertions  des  noms  commerciaux  {Virmen)  et  toutes  autres  qui 
doivent  avoir  lieu  sur  le  registre  ae  commerce  sont,  d'^rès  le 
Code,  de  commerce  allemand  (art.  13  et  14),  publiées  dus  ua 
iournat  du  ressort  de  chaque  tribunal,  désigné  aonuellemeDl  par 
lui,  ce  qui  ne  donne  qu'une  publicité  éparse  et  imparfaite.  Le 
Code  hongrois  a  centralisé  cette  publicité  en  disposant  que  ces 
insertions  seront  faites  dans  un  journal  unique  publié  parle  mi- 
nistre du  Commerce.  Les  insertions  faites  en  Craotie-SlsvoDÎe 
sont  reproduites  dans  le  Journal  officiel  de  ce  pays.  —  V.  Lyon- 
Caen,  Notice  sur  le  Code  de  commerce  hongrois,  1875  :  Ann.  de 
léç.  étr.,  1876,  p.  539  à  544,  note  542-3».  —  Sur  la  capocilé  des 
mineurs  pour  faire  le  commerce ,  V.  Loi  sur  la  tutelle  et  la  cura- 
telle, 1876,  note  art.  5  (Ann.  de  lég.  étr.,  1877,  p.  235).—  V. 
aussi  Borchardt,  op.  cit.,  t.  3,  p.  929-933,  972-982. 

1376  bis.  —  Bosnie  et  Herzégovinb.  —  Le  Code  de  f^om- 
merce  du  1"  déc.  reproduit  presque  textuellement,  en  notre 
matière,  les  dispositions  des  Codes  allemand  et  hongrois,  dians 
ses  art.  3  à  33.  —  V.  aussi  art.  282-351.  — V.  BonËardt,  t.  3, 
p.  1041-7,  1088-97. 


§  5.  Bblqique. 

1377.  —  Code  de  commerce  bc 
Uv.  1,  Du  commerce  en  génl^u^^ 


1872), 
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déc.  1872),  art.  1  à  11  ;  Lit.  2,  Des  conventions  matrimoniaies  des 
commerçaiUs  (même  loi),  art.  12  &  16;  tit.  3,  Uet  Utret  de  com- 
merce, art.  16  &  24.  —  Code  civil ,  art.  44»,  487.  —  Code  de  pro- 
cédure cinle,  art.  872.  —  Loi  du  21  avr.  1810,  art.  38.  —  Loi 
du  18  mai  1873,  contenant  le  tit.  9,  liv.  1,  du  Code  de  commerce 
(Sociétés),  art.  1,  136. 

Le  Code  de  commerce  français  île  1808,  introduit  en  Belgique, 
a  été  Tobjet  d'une  sérieuse  révision,  qui,  commencée  en  1855, 
n*a  été  terminée  qu'en  1872.  Sur  la  capacité  d'exercer  le  com- 
merce ,  la  toi  belge  est  restée  conforme  à  la  loi  françuse ,  sous 
les  modifications  suivantes  :  l'art.  5  du  nouveau  Code  belge  pré- 
voit le  cas  de  retrait  de  l'autorisation  d'exercer  le  commerce  non- 
née  au  mineur,  et  indique  tes  formalités  à  remplir;  ces  formalités 
consistent  à  adresser  requête  au  président  du  tribunal  civil  du 
domicile  du  mineur,  pour  être  autorisé  à  citer  le  mineur,  à  un 
jour  indiqué,  en  la  chambre  du  conseil,  qui  statue  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  Un  extrait  du  jugement  autorisant 
le  retrait  doit  être  transcrit,  dans  le  délai  d  un  mois  de  sa  date, 
sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  du  domicile  du  mineur,  line  disposition  nouvelle,  qui 
existe  dans  un  aasex  grande  nombre  de  législations  étrangères , 
a  été  introduite  dans  le  Code  de  commerce  belçe  (art.  8),  per- 
mettant la  «mUnuation  du  commerce  qu'exerçaient  les  parents 
défunts  du  mineur,  soit  par  te  tuteur,  soit  par  un  administrateur 
spécial,  moyennant  autorisation  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille,  soumise,  dans  la  quinzaine,  il Thomologation 
du  tribunal.  —  Pemdeetes  belges,  vo  Commerçant,  n.  415; 
Hœchsier,  Sacré  et  Oudin,  p.  9,  28,  48  ,  87;  Borchardt,  Les  lois 
eommereiates  en  vigueur  (en  ail.),  t.  i,  p.  303-306  (1"  édit.); 
p.  316-320  (2-  édit.}. 

§  6.  BnistL. 

1378.  —  V.  Code  de  commerce  du  25  juin  1850  (postérieu- 
rement modifié),  l'*  part ,  Du  eomnierce  en  général;  tit.  1,  Des 
commerçants;  cbap.  1,  Des  qualités  et  condilions  exigées  pour 
être  commerçant,  art.  1  à  9;  chap.  2,  Des  obligations  communes 
à  tma  tes  commerçant$r  art.  10  à  20;  cbap.  3,  Des  fn-érogatives 
des  commerçants,  art.  21  à  25;  chap.  4,  Dispositions  générales 
[mineurSf  fUsde  famille,  femmes  mariées),  art.  26  à  31. 

1379.  —  D'après  le  Code  de  commerce  brésilien ,  peuvent  se 
livrer  à  l'exercicR  du  commerce  toutes  les  personnes  ayant  ta 
libre  administration  de  leurs  biens,  les  mineurs  émancipés,  les 
fils  de  famille  majeurs  de  dix-huit  ans,  mus  seulement  avec  l'au- 
torisation de  leur  père ,  donnée  par  acte  authentique.  Le  fîls  de 
famille,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  associé  au  commerce  de  son 

Eère,  ou  qui,  avec  son  autorisation  par  écrit ,  exploite  un  éta- 
lissement  de  commerce,  est  réputé  émancipé  et  majeur  pour  tous 
les  actes  de  son  commerce.  La  femme  mariée,  majeure  de  dix- 
huit  ans,  peut  exercer  le  commerce,  arec  l'autorisation  de  son 
mari  donnée  par  acte  authentique.  Si  elle  est  séparée  de  corps, 
elle  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation.  Toutes  ces  autorisations 
doivent  être  inscrites  sur  le  registre  du  commerce.  L'autorisation 
peut  être  révoc^uée  par  un  acte  authentique  ou  un  jugement.  La 
capacité  des  mmeurs ,  fils  de  famille ,  femmes  manées ,  qui  font 
le  commerce  est^  en  principe,  ta  même  qu'en  droit  espagnol,  ainsi 
que  les  prohibitions  d'exercer  le  commerce.  Quant  aux  étrangers, 
ils  peuvent  librement  exercer  le  commerce  au  Brésil,  et  ils  y  sont 
sur  le  même  pied  que  les  nationaux.  Le  mart  doit  faire  faire, 
dans  les  quinze  jours  du  mariage,  mention ,  dans  le  registre  du 
commerce,  des  biens  propres  qu'il  possède,  sans  quoi  sa  femme 
pourrait  les  aliéner  et  les  hypothéquer.  Enfla ,  les  commerçants 
sont  obligés  à  tenir  une  comptabilité  régulière,  pour  la  tenue  de 
laquelle  le  Code  brésilien  reproduit  la  législation  portugaise  (C. 
comm.  brës.,  art.  1  à  31).  —V.  Borobardt,  t.  1,  2«  édit.,  p.  533, 
S30;  Hœchster,  Sacré  et  Oudia,  p.  15,  41,  52,  69). 

§  7.  Cmu. 

1380.  —  Code  de  commerce  chilien  (promulgué  le  28  nov. 
1865,  en  vigueur  depuis  le  1"  janv.  1867),  liv.  1,  tit.  1,  §  1, 1)£S 
personnes  ayant  la  qualité  ds  commerçants,  art.  7  à  19;  §  2,  Du 
registre  de  commerce,  art.  20  et  21  ;  tit.  2,  Des  obligations  des 
commerçants ,  art.  28  à  47. 

}.  De  la  qualUé  de  e<mmerçant.  —  Sont  commerçants  ceux  qui, 
ayant  la  eapecilé  de  conU^cter,  font  du  commerce  leur  profession 
haïntoelle  (C.  comm.  chil.,  art.  7).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  1; 


arg.,  art.  1  k  4;  esp.,  art.  t  ;  ital.,  art.  8;  port.,  art.  13.  —  Les 
obîif^ations  des  commerçants  qui  se  référant  k  des  opérations 
commerciales,  ainsi  que  les  obligations  contractées  par  les  per- 
sonnes non-commerçantes  pour  assurer  l'exécution  d'obligations 
commerciales,  et  celles  qui  résultent  de  contrats  exclusivement 
commerciaux ,  sont  régies  par  le  Code  de  commerce  (C.  comm- 
chil.,  art.  1).  —  V.  G.  civ.  fr.,  art.  1107,  1873;  esp.,  art.  1090; 
ital.,  art.  1 103;  C.  comm.  fr.,  art.  631  ;  arg.,  art.  207;  esp.,  art. 
2;  ital.,  art.  1  ;  port.,  art.  1  et  3. 

1381.  — N'est  pas  commerçant  celui  qui  fait  accidentelle- 
ment un  acte  de  commerce.  Il  est,  toutefois,  soumis  aux  lois  com- 
merciales quant  aux  effets  dudil  acte  (art.  8).  —  V.  art.  1  {suprà, 
n.  1380);  C.  comm.  fr.,  art.  631;  arg.,  art.  6;  esp.,  art.  2. 

1382.  —  II.  Capacité  commerciale.  — A.  Du  mineur  commer- 
çant. —  Les  mineurs  commerçants  qui  ont  obtenu  le  bénéGce 
de  l'habilitation  (habilitacion  do  edad),  dont  l'oblenUon  suppose 
l'émancipation  préalable  (C.  civ.  chil.,  art.  264  4  269,  297  à  303), 
peuvent  hypothéquer  leurs  biens  immeubles  pour  assurer  l'exé- 
cution des  obligations  commerciales  par  eux  contractées.  Ils 

Peuvent  également  les  aliéner  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
93  et  394,  C.  civ.  chil.,  et  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  ces  articles,  qui  contiennent  des  dispositions  analogues  à 
celtes  des  art.  457  et  459,  C.  civ.  fr.  (art.  9).  —  V.  G.  comm.  fr., 
art.  2,  6;  arg.,  art.  10  &  12;  esp.,  art.  4  et  5;  itaL,  art.  9,  11; 
port.,  art.  8.  —  C'est  seulement  à  partir  de  vmgt  et  un  ans  ac- 
complis que  te  mineur  peut  obtenir  la  libre  administration  de  ses 
biens,  en  vertu  de  V habilitacion  de  edad,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  yémancipalion,  dont  l'effet  se  réduit  à.  mettre  fin  à 
la  puissance  paternelle  (C.  civ.  chil.,  art.  264  et  s.,  297  et  s.]. 
L'flge  de  la  majorité  légale ,  qui  est  celui  de  la  pleine  capadte , 
est  fixé  par  la  loi  chilienne  à  vingt-cinq  ans. 

1383.  —  Mais  les  mineurs,  même  lorsqu'ils  ont  été  habilités 
à  faire  le  commerce,  ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour 
faire  partie  d'une  société  en  nom  collectif.  L'autorisation  du  mi- 
neur est  donnée  par  la  justice  ord)naire(art. 349).  —  V.C.comm. 
ital.,  art.  14. 

1384.  —  Lorsque  les  fils  de  famille  et  les  mineurs  qui  ont 
l'administration  de  leur  pécule  professionnel  en  vertu  de  l'auto- 
risation que  teur  conférant  les  art.  246  (d'après  lequel  le  fîls  de 
famille  est  considéré  comme  émancipé  et  habilité  pour  tout  ce 

?[ui  concerne  l'administration  et  la  jouissance  de  son  pécule  pro- 
essionnet  ou  industriel)  et  439,  C.  civ.  chil.  [qui  étend  la  règle 
de  l'art.  246  au  mineur  soumis  à  la  curatelle)  (onl  acte  de  com- 
merce, ils  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  de  leur  pécule  et  sou- 
mis aux  lois  commerdales  (art.  10).  Les  mineurs  commerçants 
peuvent,  du  reste,  comparaître  en  justice  par  eux  seuls  dtuis 
toutes  les  contestations  relatives  à  leur  commerce  (art.  18). 

1385.  —  Ë.  De  la  femme  mariée  eommer^nte.  —  La  femme 
mariée,  majeure  de  vingt-cinq  ans,  peut  faire  le  commerce,  & 
la  condition  d'obtenir  préalablement  l'autorisation  de  son  mari, 
donnée  par  acte  public  (art.  1 1 ,  al.  1  ).  L'autorisation  du  mari  peut 
cependant  n'être  que  tacite.  Si  la  femme  mariée  majeure  exerce 
publiquement  le  commerce,  elle  est  présumée  être  autorisée  par 
son  mari  pour  tous  les  actes  relatifs  à  sa  profession,  même  lors- 
qu'il n'a  pas  été  dressé  acte  public  de  ladite  autorisation,  tant 
qu'il  ne  se  produit  pas  une  réclamation  ou  une  protestation  du 
mari,  notifiée  par  avance  au  public  ou  spécialement  adressée  k 
celui  avec  qui  la  femme  contracte  (art.  1 1,  al.  2).  —  V.  C.  comm. 
fr.,  art.  4;  arg.,  art,  13  et  s.;  espagn.,  art.  6  et  7;  ital.,  art.  13; 
p«rt.,  art.  9, 16;  C.  civ.  port.,  art.  1194.  —  Mais  la  femme  ma- 
riée n'est  pas  considérée  comme  commwcante  si  elle  ne  fait  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  (art.  14).  —  V.  C.  comm. 
fr.,  art.  5;  ital.,  arU  13. 

1386.  —  La  femme  mariée,  majeure  de  vingt  et  un  ans  et 
mineure  de  vingt-cinq  ans,  peut  également  faire  te  commerce  en 
remplissant  les  conditions  suivantes  :  1°  obtenir  de  son  mari 
majeur  {mayor  de  edad)  l'aulorisation  compétente.  Si  le  mari  est 
mineur  de  vingt  et  un  ans,  l'autorisation  doit  être  homologuée 
par  la  justice  ordinaire;  2«  faire  publier  et  enregistrer  le  décret 
d'homologation  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (art.  12).  —  V. 
Bèglem.  i*'  août  1866,  sur  le  registre  de  commerce,  art  17. 

1387.  —  L'autorisation  maritale  de  faire  le  commerce  est 
toujours  révocable.  Mais  le  mari,  après  avoir  révoqué  l'autorisa- 
tion par  lui  accordée  à  sa  femme ,  est  tenu  de  faire  enregistrer 
sur  le  registre  de  commerce  et  publier  par  extrait  l'acte  de  ré- 
vocation, sous  peine  d'êtra  responsable  envers  les  tiers^de  bonne  y 
foi  de  toutes  les  obligations  contract^^^  g^p^ge,^*^^ 
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révocation  de  L'autorisation  (art.  13).  —  V.  C.  comm.  arg.,  art. 
21;  esp.,  art.  8;  ital.,  art.  13. 

1388.  —  La  femme,  qui  fait  le  commerce  avec  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  du  mari  (art.  H,  al.  1  et  2,  suprà,  n.  138o), 
oblige  è.  la  responsablité  de  ses  actes  les  biens  de  son  mari,  les 
biens  de  la  société  conjugale  el  ses  biens  propres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Si  elle  fait  le  commerce  avec  l'autorisation 
expresse  du  mari,  l'acte  d'autorisation  émané  de  celui-ci  peut 
limiter  la  responsabilité,  et  le  mari  peut  en  exclure  ses  biens 

firopres  et  ceux  de  la  société  conjugale  (art.  lî>). —  V.  C.  comm. 
r.,  art.  5,  7;  arg.,  art.  14,  19  el20;  esp.,  art.  10;  ital.,  art. 
14;  port.,  art.  9,  II,  16. 

1389.  —  Dans  le  cas  oii  la  femme  est  séparée  de  corps  (di- 
vorciada)  ou  de  biens  et  qu'elle  veut  faire  le  commerce,  le  Code 
de  commerce  chilien  édicté  sur  cette  situation  quelques  règles 
particulières.  Dès  qu'elle  atteint  Tàge  de  ta  majorité  légale  [on 
seit  qu'au  Chili,  la  majorité  légale  n'est  atteinte,  en  principe, 
qu'à  Vilge  de  vingt-cinq  ans  accomplis),  la  femme  séparée  de 
corps  ou  de  biens  peut  faire  le  commerce  sans  aucune  autorisa- 
tion. Il  suffit  qu'elle  fasse  publier  et  enregistrer  la  sentence  oui 
prononce  la  séparation.  «  La  femme  séparée  de  corps  et  celle 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  bieas,  dit  l'art,  i  6,  al.  1 ,  peuvent 
faire  le  commerce,  à  la  condition  de  faire  préalablement  enre- 
gistrer dans  le  registre  de  commerce  (art.  20  et  21)  et  publier  la 
sentence  de  séparation  de  corps  et  celle  de  séparation  de  biens.  >' 

Mais  la  femme  séparée  de  corps,  majeure  de  vingt  et  un  ans, 
mais  mineure  de  vingt-cina,  doit,  au  contraire,  obtenir  du  luge 
du  département  le  bénéfice  ne  l'habilitation  {habilitacion  de  edad), 
car  cette  habilitation  ne  résulte  du  mariage  qu'au  seul  proQt  du 
mari  (C.  civ.  chil.,  art.  298,  299,  V.  suprà,  n.  1382}  (art.  16, 
at.  2).  La  procédure  k  suivre  dans  les  demandes  d'habUitacion 
de  edad  a  été  réglée  par  une  loi  du  13  août  1859. 

1300.  —  Quant  à  la  femme  séparée  de  biens  seulement,  qui 
est  à  la  fois  majeure  de  vingt  et  un  ans  et  mineure  de  via^t^ 
cinq,  elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  femme  manée 
non  séparée  de  corps  ni  de  biens ,  et  Tes  dispositions  contenues 
dans  l'art.  12,  C.  comm.  chil.  (V.  supià,  a.  1387)  lut  sont  applica- 
bles. Elle  doit  donc  obtenir,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle- 
ci,  le  consentement  de  son  maii,  et,  ai  ce  dernier  se  trouve  être 
mineur  de  vingt  et  un  ans ,  l'autorisation  de  justice  (art.  16). — 
V.  C.  comm.  arg.,  art.  14;  esp.,  art.  11;  ital.,  art.  13. 

1390  bis.  —  Pour  faire  partie  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, ta  femme  mariée,  même  séparée  de  corps  ou  de  biens,  a, 
comme  te  mineur  (V.  suprà,  n.  1383).  besoin  d'une  autorisation 
spéciale,  même  lorsqu'elle  a  été  habilitée  à  faire  le  commerce. 
Cette  autorisation  est  donnée  à  la  femme  mariée  par  son  mari 
(art.  49).  —  C.  comm.  ital.,  art.  14. 

1391.  —  La  femme  dont  le  mari  est  interdit  ou  absent  peut- 
elle  faire  le  commerce?  Le  Code  de  commerce  chilien  est  muet 
sur  cette  hypothèse.  Pour  résoudre  la  question,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  il  faut  recourir  aux  dispositions  du  Code 
civil  chilien  (arL  1758  à.  1763).  Dans  ce  cas,  ta  femme  peut  de- 
mander sa  séparation  de  biens  (art.  1762),  et,  par  conséquent, 
si  elle  est  migeure  de  vingt-cinq  ans,  elle  est  libre  de  faire  le 
commerce  (C.  comm.  chil.,  art.  16).  Mais  demander'à  être  sé- 
parée de  biens  n'est  pour  elle  quune  faculté.  L'art.  17o8,  C. 
civ.,  prévoit  deux  autres  partis  que  peut  prendre  la  femme  : 
La  femme  peut  obtenir  ae  la  justice  d'être  chargée  de  la  cu- 
ratelle du  mari.  Dans  ce  cas  «  elle  prend  l'administration  de  la 
société  conjugale  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  le  mari  lui-même  » 
(art.  1759).  Elle  peut  faire  seule  les  actes  pour  lesquels  le  mari 
aurait  été  tenu  d  obtenir  son  consentement,  maïs  elle  doit  avoir 
soin  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale  de  justice  au  cas 
où  cette  autorisation  aurait  été  nécessaire  au  mari  lui-même. 
Pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  du  mari,  elle  doit 
également  obtenir  une  autorisation  de  justice  qui  est  donnée  en 
connaissance  de  cause;  2°  Si  la  femme  est  incapable  d'exercer  la 
curatelle  de  son  mari  ou  si  elle  refuse  de  remplir  ces  fonctions, 
l'administration  de  la  société  conjugue  est  alors  confiée  à  un 
curateur  étranger.  —  Prudhomme,  introd.,  p.  33-34. 

1302.  —  Ainsi  que  le  mineur  commerçant,  la  femme  séparée 
de  corps  ou  de  biens  peut  comparaître  en  justice  sans  autorisa- 
tion spéciale  dans  toutes  les  contestations  relatives  à  son  com- 
merce. Mais  la  femme  non  séparée  de  corps  ou  de  biens  ne 
peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son 
défaut,  de  là  justice  ordinaire  (art.  18).  —  C.  civ.  fr.,  art.  215  ; 
esp.,  art  60;  itaL,art.  134. 


1393.  —  Les  contrats  consentis  par  les  personnes  à  qui  les 
lois  chiliennes  interdisent  l'exercice  du  commerce  ne  produisent 
pas  d'action  contre  le  contractant  capable.  Toutefois,  ils  a>n(%- 
rent  à  celui-ci  le  droit  de  demander,  à  son  choix ,  la  nullité  ou 
l'exécution  desdits  contrats,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a 
agi  de  mauvaise  foi  (art.  19)  —  V.  C.  comm.,  arg.,  22^  24;  espag., 
art.  13  et  14;  port.,  art.  14. 

1394.  —  in.  Des  obligations  des  commerçante.  —  A.  Tout 
commerçant  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter,  sui- 
vant les  cas,  du  jour  de  la  rédaction  du  document  soumis  à  l'ins- 
cription, ou  de  celui  où  le  mari,  le  père  ou  le  tuteur  a  commencé 
à  exercer  le  commerce,  faire  mentionner  dans  le  registre  du 
commerce  (art.  20  et  21)  les  documents  suivants  :  1"  les  contrats 
de  mariage,  inventaires  solennels,  testaments,  actes  de  partage, 
sentences  d'adjudication ,  actes  publics  de  donation ,  vente , 
échange  ou  autres  actes  authentiques  analogues  qui  imposent 
au  mari  une  responsabilité  au  profit  de  la  femme;  2"  les  sen- 
tences de  séparation  de  corps  ou  de  séparation  de  biens  (V.  fu- 
prà ,  n.  1389)  et  les  liquidations  opérées  pour  déterminer  les 
espèces  ou  les  sommes  que  le  mari  doit  remettre  fi  sa  femme 
séparée  de  corps  ou  séparee  de  biens  ;  3°  les  documenta  justifica- 
tifs de  l'avoir  du  fils  ou  du  pupille  placé  sous  la  puissance  <lu 
père  ou  du  guardador  (terme  générique  désignant,  en  langue 
espagnole,  les  personnes  appelées  à  remplir  tes  fonctions  de  tu- 
teur ou  de  curateur)  (V.  C.  civ.  chil.,  art.  338};  4"  les  actes  de 
société  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme,  ainsi  que 
ceux  par  lesquels  les  associés  nomment  le  gérant  de  la  société 
en  liquidation;  5''  les  pouvoirs  que  les  commerçants  donnent  à 
leurs  facteurs  ou  commis  pour  l'administration  de  leurs  affaires 
(art.  22  et  23).  —  V.  aussi  art.  24.  —  V.  C.  comm.  arg.,  art.  3« 
et  s.;  espag.,  art.  21  el  s.;  ital.,  art.  d,  16  et  s.;  porl.,  art.  49 
et  s.  —  V.  aussi  Règl.  1"  août  1866,  art.  1,  7,  8  et  9,  18  à  20, 
37  à  41 ,  qui  détermine  les  règles  et  tes  formalités  relatives  à  l'or- 

risatioD  du  registre  de  oommeree,  aux  devoire  et  aux  fonetioni 
secrétaire  chargé  de  le  tenir,  à  la  forme  et  aux  solennités 
des  inscriptions. 

1395.  —  B.  Tout  commerçant  est  obligé  de  tenir  pour  sa  comp- 
tabihté  et  sa  correspondance  :  !*■  un  livre-journal;  2°  ungrandr 
livre  ou  un  livre  de  comptes  courants;  3"  un  livre  de  bilans; 
4»  un  livre  de  copies  de  lettres  (art.  25).  —  V.  C.  comm.  fr., 
art.  8  et  9;  arg., art.  43  et  44;  esp.,  art.  21  et 22, 33;  port,  art. 
29,  31.  ~  V.  aussi  les  art.  26  k  44,  C.  comm.  chil. 

1395  bis.  —  C.  Les  commerçants  doivent  conserver,  sur  un 
livre  à  ce  destiné,  copie  intégrale  et  littérale  de  toutes  les  lettres 
qu'ils  écrivent  relativement  aux  affaires  de  leur  commerce  (ait. 
45).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  8;  arg.,  art.  51  ;  espagn.,  &n.  41; 
ital.,  art.  21  ;  port.,  art.  36. —  Les  lettres  doivent  élre  inscrites, 
sur  le  copie  de  lettres,  les  unes  à  la  suite  des  autres,  sans  blancs 
et  en  observant  l'ordre  de  leurs  dates  (art.  46).  —  V.  C.  comm. 
arg.,  art.  o2.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  <mloBoer 
d'office  ou  à  la  requête  de  l'une  des  parties  la  représentation  des 
lettres  originales  ayant  rapport  au  litige ,  el  prescrire  de  oon- 
pulser,  sur  les  livres  respectifs  des  parties,  les  let^s  de  même 
nature  que  se  sont  adressées  les  parties  en  cause.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  désignent  préalablement  et  d'une  foQon  spériala 
les  lettres  qui  doivent  être  représentées  ou  copiées  (art.  47).  — 
V.  Borchardt.  Les  Uns  eommeniales  (en  ail.),  1. 1.  p.  «69*666  (I** 
édit.),  p.  693-697  (2"  édit). 

§  8.  ÈOTPTB. 

1396.  —  V.  Code  de  commerce  égyptien  de  1874  {tribunaux 
mixtes)  (en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1876),  chap.  1,  sect.  â. 
Du  commerce  en  général,  art.  9  à  11  ;  sect.  3,  Des  livres  de  am- 
•Tierre,  art.  12  à  19;  sect.  4,  De  la  publication  des  contriUs  de 
mariage  des  commerçants.  —  Code  de  commerce  (tribunaux  in- 
digènes, du  13  moharrem  130t  (13  nov.  1883),  chap.  I,  Disposi- 
tions générales;  sect.  I ,  Des  commerçants  et  des  actes  de  cm- 
mei'ce)t  art.  1  à  5  ;  sect.  2,  De  la  publicité  à  donner  aux  ctmrtn- 
tions  matrimoniales  des  commerçants,  art.  6  &  10;  secU  3,  Des 
livres  de  commerce,  art.  11  à  18. 

1397.  —  I.  Tribunaux  mixtes.  —  L'art.  9,  C.  comm.  égîptien, 
appliqué  dans  les  tribunaux  mixtes,  est  la  reproduction  textuelle 
de  l'art.  1,  C.  comm.  franç.  Quant  à  la  capacité  du  mineur  el  de 
la  femme  mariée  pour  faire  le  commerce,  le  Code  égyptien  des 
tribunaux  mixtes  contient  les  dispositiona^suivantes  :  Les  per- 
sonnes Agées  de  vingt  et  un  ans  accom^us  peuveiit^  Ikiw  aa 
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commerce.  GeHes  qui  ontaecompti  leur  dix-huitième  année  ne 
peurent  faire  le  commerce  que  dûs  les  conditions  prescrites  par 
leur  statut  personnel,  si  elles  sont  mineures,  ou  par  autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  si  elles  sont  miyeures  a'après  leur  sta- 
tut personnel  (art.  10}.  La  capacité  des  femmes  pour  faire  le  com- 
merce est  élément  réglée  par  leur  statut  personnel  (art.  11). 
Les  dispositions  de  ce  Code  sur  les  livres  de  commerce  sont 
presque  littéralement  les  mêmes  que  les  dispositions  correspon- 
dantes du  Code  de  commerce  français,  avec  cette  différence  ce- 
pendant que  les  livres  de  commerce  doivent  être  numérotés,  pa- 
raphés, non  par  un  juge,  mais  par  un  employé  nommé  ad  hoc 
par  le  tribunal  de  commerce  (art.  15). 

1398.  —  Les  commerçants  sont  tenus  de  donner  la  publi- 
cité à  leur  contrat  de  mariage ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils 
sont  déjà  commerçants  à  l'époque  de  leur  mariage,  ou  s'ils  ne 
le  deviennent  qu'après.  —  Tout  commerçant  ou  commerçante, 
dit  te  Code  de  commerce  égyptien,  qui  contracte  mariage,  et  toute 
personne  mariée  qui  embrasse  la  profesnon  de  commerçant,  est 
tenu  de  faire  connattre  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le 
ré^me  matrimoniiU  sous  lequel  il  est  marié,  dans  le  mois  de  son 
mariage,  ou  dans  le  mois  où  i)  doit  ouvrir  son  commerce.  —  S'il 
j  a  contrat,  l'acte  en  est  remis  au  greffler,  qui  en  hit  mention 
sur  un  registre;  ce  registre  doit  être  communiqué  à  première 
réquisition  à  toute  personne,  sur  l'indication  du  nom  du  com- 
merçant, et  pour  la  partie  qui  le  concerne;  faute  d'avoir  rempli 
ces  formalités,  le  commerçant  qui  tombe  en  faillite  est  condamné 
comme  banqueroutier  simple,  s'il  est  reconnu  que  le  défaut  de 
publicité  a  pu  donner  aux  tiers  une  confiance  non  méritée  (art. 
20  à  24).  —  V.  Codes  égyptiens  précédés  du  règlement  judiciaire 
pour  les  procès  mixtes'en  Egypte,  Alexandrie,  1874  et  1875, 
p.  143-145.  —  Borchai  dt,  tes  lois  commerciales  en  vigueur  dans 
le  monde  entier,  t.  1,  p.  2  pt  3  (1"  édit.);  p.  2  à  4  (2e  édit.). 

1399.  —  II.  Tribunaux  indigènes.  —  Les  art.  1,4  et  5,  C. 
comm.  égypt.  pour  les  tribunaux  indigènes  sont  la  reproduction 
textuelle  des  art.  9  h  11,  C.  comm.  égypt.  pour  les  tribunaux 
mixtes  (V.  suprà,  n.  1397),  et  les  art.  H  a  18  du  premier,  la  re- 
production également  textuelle  des  art.  12  à  19  du  second,  ' — 
V.  Codes  égyptiens  précédés  du  décret  khédival  portant  réor- 
ganisation des  tribunaux  indigènes,  Le  Caire,  1884,  p.  113-116. 

§  9.  Espiajfs. 

1400.  —  V.  Code  de  commerce  promulgué  le  82  aoAt  1886 
(mis  en  vigueur  le  1*' Janv.  1886],  liv.  1,  Des  commerçants  et 
du  commerce  en  général;  lit.  t.  Des  commerçants  et  des  actes 
de  commerce,  art.  1  à  15;  lit.  2,  Du  regiare  de  commerce,  art. 
16  et  s.  ;  tit.  3,  Des  livres  de  commerce  et  de  Ui  comptahiUté,  art. 
33  h  49. 

1401.  —  I.  Owt  estréputé  commerçant.  Quipeut  ou  non  faire 
le  commerce.  —  Sont  considérés  comme  commerçants  :  ceux 
qui,  ayant  la  capacité  légale  pour  faire  le  commerce,  en  font 
leur  profession  habituelle  iV.  C.  comm.  fr.,  art.  1);  2"  les  sociétés 
commerciales  ou  industrielles  constituées  conformément  au  Code 
de  commerce  (art.  1).  —  V.  C.  comm.  ail.,  art.  4  et  5;  arg.,  art. 
1;  belge,  art.  1;  ebil.,  art.  17;  holl.,  art.  2;  ital.,  art.  8;  port., 
art.  13;  roum.,  art.  7,  9.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol 
de  1839,  qui  est  resté  en  vigueur  jusqu'au  1"  janr.  188o,  exi- 
geait en  outre  à  titre  obligatoire  1  inscription  sur  un  registre  de 
commerce,  tenu  dans  chaque  capitale  de  provioee.  Cette  ins- 
cription n'est  plus  aujourd'hui  que  facultative  (art.  16  32).  Il  y 
a  cependant  encore  un  grand  intérêt  pour  les  commerçants  a 
l'effecluer.  Le  commerçant  non  inscrit  ne  peut,  en  effet,  invo- 
quer les  effets  légaux  de  l'inscription  (preuves,  conventions 
matrimoniales,  etc.,  art.  18,  24  et  s.),  s'il  n  y  a  pas  fait  procéder. 

—  V.  aussi  infrà,  n.  1410  et  1411. 

1402.  —  Il  y  a  présomption  légale  de  l'exercice  habituel  du 
commerce  dès  que  la  personne  qui  se  propose  de  s'y  livrer  an- 
nonce, au  moyen  de  circulaires,  de  journaux,  d'afBches,  ou  de 
placaras  exposés  publiquement,  ou  de  toute  autre  manière,  un 
étaUissement  ayant  pour  objet  une  opération  commerciale  quel- 
conque (art.  3).  —  Sur  les  actes  que  la  loi  espagnole  répute 
actes  de  commerce,  V.  suprâ,     Acte  de  commerce,  n.  t963  et  s. 

—  V.  C.  comm.  chit.*,  art.  1  à  4,  et  8. 

1408.  —  Qui  peut  être  commerçant.  —  Ont  ia  capacité  légale 
d'exercer  habituellement  le  commerce  les  personnes  qui  réunis- 
sent IcB  conditions  suivantes,  savoir  :  1°  qui  ont  atteint  l'&ge 
de  TiDgt  et  un  ans  accomplis.  Bien  que  le  Code  civil  mpagnol 


ait  fixé  (art.  320)  la  majorité  à  vingt-trois  ans  accomplis ,  sa  dis- 
position ne  modifle  pas  celle  du  Code  de  commerce;  2"  qui  ne 
sont  pas  soumises  à  la  puissance  du  père  ou  de  la  mère,  ni  h 
l'autoi^sation  maritale;  3o  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  (art.  4).  —  V.  C.  comm.  Tranç.,  art.  2, 4;  ail.,  art.  7;  et  L. 
ail.,  19  juin  1872,  art.  4;  arg.,  art.  9;  belge,  art.  4,  9;  chiL, 
art.  7  et  s.;  ital.,  art. 9;  port.,  art.  7  à  9, 16;  roum.,  art.  10&  18; 
C.  civ,  holl.,  art.  168;  port.,  art.  1194. 

1404.  —  Les  étrangers  et  les  sociétés  constituées  à  l'étran- 
er  peuvent  exercer  le  commerce  en  Espagne  (art.  15,  al.  1).  Le 
Iode  de  commerce  de  1829  appliquait  le  système  de  la  récipro- 
cité internationale,  à  délaut  de  traités.  —  V.  A.  Theurault,  Notice 
et  analyse  du  Code  de  commerce  espagnol,  Ann.  de  lég.  étr., 
15»  ann  ,  1886,  o.  298-299.  —  Mais  si  les  étrangers  et  les  so- 
ciétés fondées  à  l'étranger  peuvent  bire  le  commerce  en  Espa- 
gne, c'est  à  la  condition  d observer  les  lois  de  leur  pays,  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  requise  pour  contracter,  et  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  Code  de  commerce  espagnol  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  création  de  leurs  établissements  sur  le 
territoire  espagnol ,  leurs  opérations  commerciales  et  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  l'Espagne,  le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  peut  être  établi ,  dans  des  cas  particuliers,  par  les  traités 
et  les  conventions  intervenus  entre  l'Espagne  et  les  puissances 
étrangères  (art  15).  —  C.  civ.  franç.,  art.  15;  holl.,  art.  9; 
L.  belge  18  mai  1873,  art.  128  è  130;  C.  comm.  ital.,  art.  230 
et  6.;  port.,  art.  6,  7,  109  à  112;  roum.,  art.  237  et  s. 

1405.  —  Interdiction  de  faire  le  commerce.  —  A.  Pour  cause 
d'incompatibilité.  —  Ne  peuvent  pas  exercer  la  profession  de 
commerçant,  ni  obtenir  un  emploi  ou  charge  dans  les  sociétés, 
ni  intervenir  directement  dans  l'administration  ou  la  gestion 
économique  de  ces  sociétés,  dans  les  limites  des  districts,  pro- 
vinces ou  circonscriptions  municipales  oi^  ils  remplissent  leurs 
fonctions  :  t**  les  magistrats,  les  juges  et  les  fonctionnaires  du 
ministère  fiscal  en  activité  de  service.  Mais  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  alcades,  aux  juges  et  aux  Qscaux  mu- 
nicipaux, ni  à  ceux  qui  remplissent  accidentellement  les  fonc- 
tions judiciaires  ou  fiscales;  2'  les  chefs  des  services  adminis- 
tratif, économique  ou  militaire  des  districts,  provinces  ou  places 
quelconques;  3*  les  employés,  chargés  de  la  perception  et  de 
I  administration  des  fonds  de  l'Etat,  nommés  parle  gouverne- 
ment, à  l'exception  de  ceux  qui  perçoivent  les  fonds  de  l'Etat 
sn  vertu  d'un  marché  ou  pour  les  avoir  pris  &  ferme  (porasctenfo), 
et  leurs  représentants;  4»  les  agents  do  change  etles  courtiers 
de  commerce,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent;  S**  enfin, 
les  personnes  qui,  d'après  les  lois  ou  des  dispositions  spéciales, 
ne  peuvent  faire  le  commerce  dans  un  territoire  déterminé  (art. 
14).  —  V.  C.  comm.  ital.,  art.  7;  port.,  art.  14, 17;  roum.,  art.  8. 

1406.  —  B.  Pour  cause  d'incapacité  légale.  —  a)  IrUerdits, 
faillis,  etc.  —  Ne  peuvent  faire  le  commerce  ni  remplir  aucune 
charge  administrative  ou  économique  dans  les  sociétés  commer- 
ciales ou  industrielles,  ni  intervenir  directement  dans  l'adminis- 
tration de  ces  sociétés  :  i"  les  condamnés  &  la  peine  de  l'inter- 
diction civile  (C.  pén.  esp.,  art.  43),  tant  qu'ils  n'ont  pas  subi 
leur  peine  ou  qulls  n'ont  pas  été  amnistiés  ou  graciés;  2"  les 
individus  déclarés  en  état  de  faillite,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu 
la  réhabilitation  (art.  920  k  922)  ou  été  autorisés,  par  un  concor- 
dat accepté  dans  l'assemblée  générale  des  créanciers  et  approuvé 
par  l'autorité  judiciaire,  i  continuer  à  diriger  leur  établissement, 
et,  dans  ce  cas,  l'étendue  de  l'habilitationest  limitée  ce  qui  est 
exprimé  dans  le  concordat  (G.  comm.  esp.,  art.  870  et  s.);  3*  les 
personnes  qui,  d'après  les  lors  ou  des  dispositions  spéciales,  ne 
peuvent  être  commerçantes  (art.  13).  —  V.  C.  comm.  franç.,  art. 
83.613;  ital.,  art.  697;  port.,  art.  7  ,  700, 743;  roum., art.  14, 7tO. 

1407.  —  0)  Mineurs.  —  Les  mioeurs  de  vingt  et  un  ans  et  les 
incapables  peuvent  continuer  par  l'intermédiaire  de  leurs  guar- 
dadores  (tuteurs  et  curateurs)  le  commerce  qu'ont  exercé  leurs 
parents  ou  auteurs  (art.  5,  al.  1).  —  V.  C.  civ.  espag..  art.  254, 
269  (aux  termes  duquel  le  tuteur  doit  être  autorisé  par  le  con- 
seil oe  famille  pour  continuer  le  commerce  des  ascendants  de  l'in- 
capable ou  du  mineur).  —  C.  comm.  belge,  art.  8;  chil.,  art.  9 
et  10;  ital.,  art.  12.  —  Si  tes  tuteurs  (ou  curateurs)  n'ont  pas  la 
capacité  légale  de  faire  le  commerce,  ou  s'ils  se  trouvent  dans 
un  cas  quelconque  d'incompatibilité,  ils  sont  obligés  de  nommer 
un  ou  plusieurs  facteurs  reunissant  les  conditions  légales,  qui 
les  suppléent  dans  l'exercice  du  commerce  (art.     al.  2). 

1408.  —  f)  Femmes  mariées.  — La  femme  manée-m^ure  doi 
vingt  et  un  ans  peut  exercer  le  o(»i^o^flj|^^Ç4i^^[i^M@0LC 
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son  mari,  consignée  dans  un  acte  public  ou  authentique  {eseritura 
publica),  qui  doit  être  inscrit  sur  le  registre  du  commerce  (art. 
21-7")  (art.  6).  —  V.  C.  comm.  fr.,  arl.  4;  ail.,  art.  T;  beljje,  art. 
9;  chil.,  art.  11  et  a.;  ital.,  arl.  13;  port.,  art.  16;  rouan.,  art.  15; 
Cciv.holl.,  art.  168;  port-,  art.  1194.  —  Est  présumée  être  léga- 
lement autorisée  à  faire  le  commerce  la  femme  mariée  qui  exerce 
le  commerce  au  su  de  son  mari,  contrairement  à  ce  que  décidait 
le  Code  de  commerce  espagnol  de  1829  (art.  7).  —  V.  C.  comm. 
fr.,  art.  4;  ail.,  art.  7;  belge,  art.  9;  chii.,  art.  11,  15;  ilal.,  art. 
13;  roum.,  art.  15;  C.  civ.  holl.,  art.  168;  port.,  art.  1194.  — 
Dans  la  dernière  hypothèse,  celle  où  raulorisation  n'est  que  ta- 
cite, la  femme,  au  moment  où  elle  requiert  son  inscription  sur  le 
registre  des  commerçants,  doit  présenter  un  document  certifiant 
qu'elle  exerce  le  commerce  à  la  connaissance  de  son  mari.  —  V. 
Règlement  provisoire  (ou  intérimaire}  sur  ^organisation  ou  la  te- 
nue du  livre  ou  registre  de  commerce,  du  21  déc.  1885,  art.  29. 

1400.  —  Le  mari  peut  réroquer  librement  la  pennissioa  ou 
autorisation  expresse  ou  tacite  accordée  à  la  femine  de  faire  le 
commerce,  à  la  charge  de  consigner  ladite  révocation  dans  un 
acte  authentique  dont  il  doit  faire  prendre  note  sur  le  registre 
de  commerce,  de  la  faire,  en  outre,  publier  dans  le  journal  offi- 
ciel de  la  cin»nscriptlon  municipale  (pueblo],  s'il  en  existe  ud, 
et,  dans  le  cas  contraire,  dans  le  journal  ofliciel  de  la  province, 
et  de  l'annoncer,  au  moyen  de  circulaires,  i  ses  correspondants. 
Celte  révocation  ne  peut,  en  aucun  cas,  préjudicier  aux  droits 
acquis  avant  qu'elle  ail  été  publiée  au  journal  officiel,  soit  de  la 
circonscription  municipale,  soit  de  la  province,  suivant  les  cas 
(art.  8).  —  V.  C.  comm.  belge,  art.  9;  cbiL,  art.  13;  ital.,  art. 
15;  roum.,  art.  18;  C.  niv.  holl.,  art.  168. 

1410.  —  La  femme  qui,  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  exerce  déjà  le  commerce,  a  besoin  d'une  permission 
de  son  mari  pour  le  continuer.  L'autorisation  du  mari,  si  elle  est 
expresse,  doit  être  donnée  par  acte  authentiaue  et  inscrite  sur 
le  registre  de  commerce  (V.  suprû,  n.  1408).  Mais  cette  permis- 
sion est  présumée  accordée  tant  que  le  man  ne  fait  pas  publier, 
dans  la  Forme  prescrite  par  l'art.  8  (V.  le  n.  précédent},  que  sa 
femme  cesse  l'exercice  du  commerce  (art.  9). 

1411.  —  Lorsque  la  femme,  au  cours  du  mariage,  exerce  le 
commerce  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  mari,  dans 
les  cas  spécifiés  par  les  art.  6,  7  et  8,  C.  comm.,  elle  est  tenue 
sur  tous  ses  biens  dotaux  et  paraphernaux,  en  même  temps  que 
les  deux  époux  sont  solidairement  tenus,  sur  tous  les  biens  et 
les  droits  qu'ils  ont  dans  la  communauté  ou  société  conjugale,  de 
la  gestion  commerciale  de  la  femme,  et  celle-ci  peut  aliéner  et 
hypothéquer  ses  biens  propres  et  personnels  ainsi  que  les  biens 
communs.  Les  biens  propres  du  mari  peuvent  aussi  être  aliénés 
et  hypothéqués  par  la  femme,  lorsque  le  mari  a  étendu  ou  étend 
à  ces  biens  s<in  autorisation  (arl.  10).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  5, 
7;  ail.,  8,  9,  et  loi  ail.,  19  juin  1812,  art.  5;  belge,  art.  10,  11; 
ital.,  art.  14;  port.,  art.  9,  11,  16;  roum.,  art.  16  et  17;  C.  civ. 
holl.,  art.  168. 

1412.  —  Peut  également  faire  le  commerce  la  femme  mariée, 
majeure  de  vingt  et  un  ans,  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  stti- 
vanlB  :  1«  lorsqu'elle  vit  séparée  de  son  mari  en  vertu  d'une' 
sentence  définitive  de  séparation  de  corps  [divoreio)  (C.  cir.  esp., 
art.  68  et  s.;  104  et  s.];  2»  lorsque  son  mari  est  soumis  à  la  cu- 
ratelle (C.  civ.  esp.,  art.  213  k  230);  3<»  lorsque  sou  mari  est 
absent,  que  Ton  ignore  ce  qu'il  est  devenu,  et  que  l'on  a  perdu 
l'espoir  de  son  retour  (C.  civ.  esp.,  art.  181  et  s.)  ;  4"  lorsque 
le  mari  subit  la  peine  de  l'interdiction  civile  (C.  ctv.  esp.»  art. 
228  à  230;  C.  pén.,  art.  43)  (art-  11).— V.  C.  comm.  belge,  art. 
9;  chil.,  art.  16;ital.,  art.  13;  roum.,  art.  lo;C.  civ.  holL,  art. 
169;  ital.,  art.  135  etl36. 

1413.  —  Dans  ces  différents  cas  prévus  par  l'art.  11,  au  con- 
traire ,  les  biens  propres  de  la  femme  et  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  société  conjugale  acquis  avec  les  proBls  du  commerce 
de  la  femme  répondent  seuls  des  conséquences  de  son  com- 
merce, et  elle  peulaussi  aliéner  et  hypothéquer  ces  deux  espèces 
de  biens  seulement.  Lorsque  l'absence  du  mari  a  été  légalement 
déclarée  (C.  civ.  esp.,  arl.  188),  la  femme  a,  en  outre,  les  pou- 
voirs que  lui  confère,  dans  ce  cas,  le  droit  commua.  —  v.  G. 
civ.  fr.,  art.  124;  C.  comm.  fr,,  art.  5. 

§  10.  ETATS-Ums. 

1414.  —  Comme  en  Angletwre,  le  commerce  est  libre  aux 
Etais-Unis.  La  capacité  des  mineurs  et  celle  des  femmes  mariées 


y  est  la  même  qu'en  Angleterre.  Dans  ta  Louisiane,  le  mineur 

émancipé  peut  exerer  le  commerce  avec  le  consentement  de  aOn 
curateur.  Toutefois,  s'il  est  marié,  il  n'a  pas  besoin  de  cette  au- 
torisation, et  il  peut  même  autoriser  sa  femme.  Pas  plus  encore 
qu'en  Angleterre,  la  publication  des  conventions  matrimoniales 
n'est  exigée  aux  États-Unis,  et  la  loi  n'v  impose  pas  davuitage 
aux  commerçants  l'obligation  de  tenir  des  livres  de  commeree. 
—  V.  Hoechsler,  Sacré  et  Oudin,  p.  41,  52,  67,  68. 

§  11.  Grândb-Brbtagnb. 

1415.  —  Le  commerce  est  régi,  en  Angleterre,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  matières,  par  des  statuts.  Dans  le  silence  de  ces 
statuts,  on  s'en  réfère  aux  usages  constants  du  commerce  et  aux 
précédents  judiciaires,  qui  ont  force  de  loi  et  constituent  an  drmt 
coutumier  par  excellence.  Certaines  matières  commercides  sont 
aujourd'hui  codifiées.  Les  principes,  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe, sont  les  suivants  :  le  commerce  est  lilMre  en  Angleterre; 
nulle  part,  les  lois  anglaises  n'ont  donné  une  définition  au  otun- 
mentant,  mais,  &  l'époque  où  les  lois  sur  la  faillite  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  commerçants,  c'est-à-dire  avant  1867,  une  annexe 
ou  schedule  de  ees  lois  énumérait  les  professons  considérées 
comme  commerciales.  —  V.  Lyon-Caen,  Loi  angUiise  sur  la  fail- 
lite du  St5  août  4883,  traduite  et  annotée,  introd.,  p.  8,  n.  2;  et 
p.  2,  n.  3-4.  —  Comme  le  mineur,  la  femme  mariée  commerçante 
peut  s'obliger  sur  ses  biens  pour  tout  ce  qui  concerne  son  coeu- 
merce  (V.  la  loi  du  18  août  1882,  unifiant  et  améliorant  la  lé- 
gislation relative  aux  biens  des  femmes  mariées,  art.  1 ,  §  2  et  5  : 
^nn.  de  lég.  étr.,  1883,  p.  332,  traduction  de  M.  Barclay).  Le 
mineur  et  la  femme  mariée  y  sont,  moyennant  raccompliEEemetit 
de  certaines  conditions,  capables  d'exercer  le  commerce.  La 
femme  non  mariée  et  majeure,  la  femme  dont  le  mari  est  mort 
civilement,  la  femme  séparée  de  corps  judiciairement  peuvent 
faire  le  commerce.  La  femme  mariée,  abandonnée  depais  plus  de 
deux  ans  par  son  mari,  peut  obtenir  de  la  justice  l^utorÏMlim 
de  faire  le  commerce.  La  publication  des  conventions  matrimo- 
niales n'est  pas  exigée,  et  l'obligaUon  de  tenir  des  livres  n'est 
imposée  aux  commerçants.  —  V.  Hoechster,  Sacré  et  Oudin, 
p.  40,  62,  67,  68.  —  Dans  les  colonies  et  possessions  angluses, 
la  législation  commerciale  n'est  pas  absolument  la  même  que  dans 
la  métropole,  et  n'y  est  point  uniforme.  Dans  le  Haut-Canada, 
on  applique  le  droit  anglais  modifié  en  1859  par  une  loi.  Au  Bas- 
Canaaa,  on  suit  le  droit  français  modifié  en  1866.  Dans  la  pro- 
vince de  Québec  (Bas-Canada),  un  acte  (chap.  29  de  1885)  auto- 
rise les  commerçants  qui  n'ont  pas  d'associés  à  se  servir  d'une 
raison  sociale  et  détermine  les  formalités  à  remplir  pour  ctmserver 
leur  droit  k  cette  raison  sociale.  —  V.  Ann.  de  mi.  Hr..  1886, 
p.  657. 

§  12.  ITAUS. 

1416.  —  V.  Gode  de  commerce  italien  (promulgué  le  31  oct. 
1882,  en  vigueur  depuis  le  1"  janv.  1883),  liv.  1 ,  Du  commerce 
en  général;  tit.3,  Des  commerçants,  art.  8  i 20.  —  V.  aussi  Ut.  4, 
Des  livres  de  commerce, art.  21  à  38. 

I.  Qui  est  commerçant.  —  Sont  commerçants  ceux  qui  font  do 
commerce  leur  profession  habituelle,  ainsi  que  les  sociétés  com- 
merciales fC.  comm.  liai.,  art.  8).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  1  ;  esp., 
art.  1.  —  Mais  rKtat,  les  provinces  et  les  communes,  bien  quMls 
puissent  faire  des  actes  de  commerce  (art.  3  et  s.)  entraînant  les 
conséquences  ordinaires,  c'est^dire  les  soumettant  aux  lois  ^ 
usages  commerciaux,  ne  peuvent  pas  acquérir  la  qusilité  de 
commerçants  (art.  7). 

1417.  —  11.  Capacité  requise  pour  (aire  le  commerce.  —  Le 
commerce  est  libre  et  aucune  capacité  spéciale  u'est  requise  pour 
faire  le  commerce.  Parmi  les  mineurs,  les  mineurs  émancipés 
peuvent,  moyennant  certaines  conditions,  faire  le  commerce.  Les 
femmes  mariées  qui  veulent  faire  le  commerce  sont  aussi  sou- 
mises à  l'accomplissement  de  certaines  conditions.  •— V.  mM. 
n.  1422  et  s. 

1418.  —  A.  Jfineur  émancipé.  —  Les  mineurs  émancipés  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  peuvent  exercer  le  commerce  et  avoir  pleine 
capacité  commerciale,  c'est-à-dire  être  réputés  majeurs  quant  aux 
engagements  par  eux  contractés  pour  faits  commerce,  moyen- 
nant une  autorisation  consentie,  soit  par  leur  père  devuit  le  pré- 
teur, soit  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tulelle  dans  une  oéli- 
bération  homologuée  par  le  tribunal  civile  conformément  aux 
dispositions  de  la  bi  civile  Hal., 
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art.  319;  C.  comm.  fr.,  art.  2;  esp.,  art.  4  et  5;  C.  civ.  esp.,  art. 
869).  —  Les  actes  d'émancipation  et  d'autorisation  doivent  élre 
présentés  au  greffé  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel le  mineur  a  l'intention  de  fixer  sa  résidence ,  et  ils  doivent 
ttre,  h  la  diliffaoce  du  greffier,  transcrits  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné et  affichés  dans  la  salle  du  tribunal,  dans  la  salle  de  la  mai- 
aoD  commune  et  dans  les  locaux  de  la  Bourse  la  plus  voisine.  Le 
greffier  doit  être  en  mesure  de  justifier  de  cet  affichage.  Tant 
(pie  les  formalités  de  transcription  et  d'affichage  n'ont  pas  eu 
heu,  le  mineur  ne  peut  entreprendre  l'exercice  du  commerce 
(art.  9). 

1419.  —  Le  mineur  émancipé,  même  non- commerçant ,  est 
soumis  à  l'accomplissement  des  mômes  formalités  que  pour  ob- 
tenir le  droit  de  faire  le  commerce,  quant  il  s'agit  de  faits  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce  (Sur  rénumération  des  actes  de 
commerce,  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  commerce,  n.  i156  ets.). 
Les  dispositions  de  l'art.  9  lui  sont ,  daos  ce  cas,  applicai)lefl  fart. 
iO).—  V.  suprà.  n.  1423.  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  3. 

1420.  —  S'il  y  a  lieu  de  continuer  l'exercice  du  commerce 
dans  l'intérêt  du  mineur,  eoit  en  puissance  paternelle,  soit  en 
Lulelle»  c'est-à-dire  non  encore  émancipé,  le  père  jouissant  de  la 
puissance  paternelle  et  le  tuteur  peuvent  le  faire,  mais  à  ta  con- 
ditioB  d'y  être  autorisés,  le  premier  par  le  tribunal  civil,  et  le 
second  par  une  délibération  au  conseil  de  famille  ou  de  tutelle , 
homologuée  par  le  tribunal  civil  (art.  12,  al.  I  ;  V.  C.  comm.  esp., 
art.  5).  Ces  autorisations  doivent  être  publiées  dans  ta  forme 
indiquée  par  l'art.  9  (art.  12,  al.  2).  —  V.  suprà,  n.  1418. 

1«21.  —  Le  mineur  commerçant  peut  hypothéquer  et  aliéner 
ses  immeubles  (art.  11).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  6. 

1422.  —  B.  Femme  mar^e.  — '  La  femme  ne  peut  être  com- 
merçante sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  mari  (art.  13, 
al.  1).  —  V.  C.  comm,  fr.,  art.  4;  esp.,  art.  6.  —  Le  consente- 
ment du  mari  se  présume  si  l'exercice  du  commerce  est  public  ou 
notoire,  à  moins  que  le  mari  n'y  mette  formellement  opposition 
BU  moyen  d'une  déclaration  rendue  publique  de  la  manière  indi- 
quée à  l'art.  9  (V.  suprà,  n.  1418)  (art.  13,  al.  2).  —V.  C.  comm. 
e8p.,art.7).'-Aucoolraire,  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  néces- 
saire i  la  femme  qui  a  atteint  la  majorité  (vingt  et  un  ans,  comme 
en  droit  français)  :  1°  si  le  mari  est  mineur,  interdit,  absent,  ou 
■'il  est  condamné  à  plus  d'une  uinée  d'emprisonnement,  et  tant 
ga'il  subit  sa  peine  ;  2"  si  la  femme  est  légalement  séparée  par 
justice,  à  la  suite  de  la  fuite  du  mari  (C.  civ.  ital.,  art.  iSS-l» 
et  Se).  Hais  si  le  mari  refuse  son  autonsaUon  ou  s'il  s^agit  d'un 
acte  comportant  opposition  d'intérêts  entre  les  époux ,  ta  femme 
doit  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  tribunal.  Il  en  est  de  même, 
et  il  est  également  nécessaire  de  recourir  à  l'autorisation  de  la 
justice  si  la  séparation  judiciaire  a  été  prononcée  par  suite  des 
torts  de  la  femme  ou  des  torts  réciproques  des  époux,  ou  si  la 
séparation  résulte  du  mutuel  consentement  des  époux  (G.  civ., 
art.  136)  (art  13,  al.  3).  —  La  femme  qui  se  home  &  détailler  tes 
marchandiees  dépendant  du  trafic  de  son  mari  n'est  point  pour 
cela  réputée  commerçante  (art.  13,  al.  4). 

—  La  femme  commerçante  peut  sans  autorisation  ester 
en  justice  et  contracter  des  engagements  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne son  commerce.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  te  régime  de 
la  communauté  établi  conformément  aux  dispositions  du  Code 
ciril  italien  ^art.  1433  à  1446),  la  femme  oblige  son  mari  dans  les 
imites  des  oénéfices  que  la  communauté  retire  du  commerce  de 
celle-ci.  La  femme  commerçante  peut  également  sans  autorisation 
engager  ses  meubles,  hypothéquer  ou  aliéner  ses  immeubles.  Les 
biens  dotaux,  toutefois,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  le  Code  civil 
(V.Cciv.  ital., art.  1399  i  1408) (art.  14, al. 3).  —V.  C.  comm. 
ir.,  art.  5,  7;  esp.,  art.  10.  —  Mais  la  femme  mariée,  bien  que 
commerçante,  ne  peut  contracter  une  société  commerciale  entrai- 
ent une  responsabilité  illimitée,  par  exemple  une  société  en 
nom  collectif,  sans  y  être  expressément  autorisée  par  son  mari 
ou  par  le  tribunal  (art.  14). 

1424.  —  L'autorisation  d'exercer  le  commerce  donnée  au  mi- 
neur par  son  père  ou  par  le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle,  ainsi 
que  le  consentement  donné  aux  mêmes  fins  par  le  mari  à  sa  femme, 
peuvent  toujours  être  révoqués ,  et  l'acte  ae  révocation  doit  être 
rendu  public  de  la  manière  indiquée  à  l'arU  9  (V.  suprà,  n.  14t8). 
Toutefois,  si  ta  révocation  n'intervient  qu'après  que  le  mineur  ou 
ta  femme  ont  déjà  commencé  l'exercice  de  leur  commerce,  elle 
n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  tribunal  àvM  ,  le 
nôaeur  ou  la  femme  entendus  en  ohamore  du  conseil.  Hais  la 
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révocation  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis  par  les  tiers  non 
plus  qu'aux  opérations  en  cours  (art.  15).  —  V.  C.  comm.  esp., 
art.  9. 

1425.  —  III.  Des  obligations  des  commerçants.  —  Tous  com- 
merçants sont  obligés  :  t"  de  tenir  des  livres  (livre-journal ,  livre 
des  inventaires,  que  le  commerçant  doit  faire  une  fois  chaque 
année  sous  peine  de  banqueroute  simple,  s'il  vient  à.  cesser  ses 
paiements,  et  livre  des  copies  des  lettres  et  tél^rammes,  C. 
comm.,  art.  21  à  83,  SU)  et  de  les  conserver  pendant  dix  ans, 
ainsi  que  les  lettres  et  télégrammes  reçus  (art.  26);  2»  de  présen- 
ter leurs  livres  au  tribunal  de  commerce,  où  est  tenu  un  registre 
sur  lequel  sont  portés  leurs  noms,  avec  indication  de  la  nature 
des  livres  et  du  nombre  des  feuillets  paraphés  (art.  23  et  24); 
3"  de  rendre  publics  leur  contrat  de  mariage  ou  leur  demande 
en  séparation  de  biens  (art.  16  k  20).  Le  contrat  de  mariage 
passé  entre  deux  personnes  dont  l'une  a  la  qualité  de  commer- 
çant doit  être  transmis  par  extrait ,  lequel  extrait  doit  mention- 
ner si  une  dot  a  été  constituée  ou  si  les  époux  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  dans  le  mois,  au  greffe  du 
tribunal  d<)  commerce  du  lieu  où  se  trouve  l'établissement  com- 
mercial, pour  être  publié  en  la  forme  indiquée  par  l'art.  9  (V.  su- 
prà, n.  1418),  sous  peine,  pour  l'époux  commerçant,  qui  n'au- 
rait pas  pourvu  à  cette  transmission,  d'être,  en  cas  de  cessation 
de  paiements,  déclaré  banqueroutier  simple(art.  16;art.  857-2o). 
Celui  des  deux  époux  qui  entreprend,  après  le  mariage,  l'exercice 
du  commerce,  doit  pourvoir  h.  la  transmission  dudit  extrait  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  il  a  commencé  le  com- 
merce, sous  peine  d^encourir,  k  Utre  de  sanction,  la  déclaration 
de  banqueroute  simple.  Toutes  ces  dispositions  (art.  16  à  18} 
sont  applicables  aux  contrats  de  mariage  dans  lesquels  l'as- 
cendant commerçant  s'oblige,  pour  la  restitution  de  la  dot  et 
des  avantages  dotaux,  en  faveur  de  l'épouse  du  descendant  (art. 
SO).  Enfin,  toute  demande  de  séparation  de  biens  formée  par  des 
époux  dont  l'un  est  commerçant  doit  également  être  rendue 
publique  de  ta  manière  indiquée  par  l'art.  9  (V.  suprà ,  n.  1418} 
(art.  19).  —  Borchardt,  t.  3,  p.  207-211. 

§  13.  LnxBMBOuaa  {Grand-Duché  de). 

1426.  —  V.  Code  de  commerce,  art.  1  &  16,  65  &  70,  619; 
Code  civil,  art.  215.  220,  487, 1308,  1426,  1445. 

C'est  la  législation  commensale  française  qui  est  restée  en  vi- 
gueur dans  te  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  les  dispositions 
légales  en  notre  matière  y  sont  littéralement  les  mêmes.  —  V. 
Gontier-Grigy,  Les  vingt-cinq  Codes  de  la  légi$lat0ti  luxembour- 
geoite,  Luxembourg,  1884,  p.  105, 132,  216,  230,  233. 

g  14.  Mbxiqob. 

1427.  —  V.  Gode  de  commerce,  promulgué  le  15  sept.  1889,  en 
vigueur  depuis  le  l"  janv-  1890,  liv.  t,  lit.  I,  Des  commerçarUst 
art.  3  à  15;  lit.  2,  Des  obligations  communes  à  tous  ceux  gui 
exercent  la  profession  de  commerçant,  art.  16  à  50;  Uv.  2,  lit.  2, 
chap.  9,  Des  sociétés  Étrangères,  art.  265  à  267. 

142S.  —  L  Qui  est  r&pvUé  commerçant.  —  En  droit,  sont  ré- 
putés commerçants  :  l**  ceux  qui,  ayant  la  capacité  légale  pour 
exercer  le  commerce,  en  font  leur  profession  ordinaire;  2*  les 
sociétés  constituées  conformément  aux  lois  commerciales;  3**  les 
sociétés  étrangères  ou  leurs  agences  ou  succursales  qui  exercent 
des  actf's  de  commerce  dans  Tintérieur  du  territoire  national  du 
Mexique  (C.  comm.  mexîc,  art.  3).  Quant  aux  personnes  qui 
font  accirlentetlpmeot,  avec  ou  sans  établissement  fixe,  quelque 
opération  de  commerce,  quoique,  en  droit,  elles  ne  soient  pas 
des  commerçants,  elles  sont  néanmoins,  pour  celle  opération, 
soumises  aux  lois  commerciales.  D'autre  part,  les  laboureurs  et 
fabricants  qui  tiennent  ouvert  un  magasin  (pour  la  vente  en  gros) 
ou  une  boutique  pour  la  vente  au  détail)  dans  une  localité  quel- 
conque pour  la  vente  des  fruits  ou  récoltes  de  leur  terre,  ou  des 

firoduits  déjà  élaborés  de  Ipur  industrie  ou  de  l<>ur  travail,  sans 
eur  faire  subir  des  transformations  pour  les  vendre,  sont  consi- 
dérés comme  commerçants  en  ce  qui  concerne  leurs  magasins  ou 
boutiqups  (art.  4). 

1429.  —  II.  Personnes  qui  peuvent  faire  te  commerce.  Prin- 
cipe, —  Toute  personne  qui ,  selon  les  lois  ordinaires,  est  ca-  t 
pable  de  contracter  et  de  sobliger,  et  f^i^fg^if^4£h/^O^lC 
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terdisent  pas  expressément  le  droil  de  faire  le  commerce,  ont  la 
capacité  légale  de  l'exercer  :art.  5).  —  V.  art.  12,  infrà,  n.  1135. 

1430.  —  A.  Du  mineur  commerçant.  —  Les  mineurs  de  vingt 
et  un  ans,  majeurs  de  dix-huit,  peuvent  exercer  te  commerce,  àia 
condition  d'avoir  préalablement  obtpnu,  conformément  h  la  loi, 
leur  émancipation ,  leur  habilitation  {habititacion  de  edad)  et  Tau- 
torisation  de  ceux  sous  la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle  ou 
curatelle  (guarda)  desquels  ils  se  trouvent,  et  sans  que  le  mineur 
commerçant  puisse,  en  aucun  cas,  jouir  des  avantages  inhérents 
k  la  minorité  (art.  6).  Les  mineurs  qui,  conformément  à  ces  dis- 
positions, deviennent  commerçants  sont,  nonobstant  les  disposi- 
tions du  droit  commun  ou  ordinaire,  considérés  comme  majeurs 
(art.  1). 

1431.  —  B.  Femme  mariée  commerçante.  —  La  femme  ma- 
riée ,  majeure  de  dix-huit  ans,  peut  faire  le  commerce,  avec  l'au- 
torisation expresse  de  son  mari,  donnée  par  acte  public  ou  au- 
thentique. Elle  peut  l'exercer  sans  rautorisaUnn  de  son  mari, 
dans  le  cas  de  séparation,  d'absence,  d'interdiotion  ou  de  privation 
des  droits  civils  de  celui-ci,  prononcés  conformément  &  la  loi  (art. 
8).  Le  mari  peut  révoquer  l'autorisation  de  faire  le  commerce 
qu'il  a  accordée  à  sa  femme;  mais  cette  révocation  ne  produit 
effet  contre  les  tiers,  qu'à  partir  d'un  délai  de  quatre-vingt-dix 

I'ours  après  qu'elle  aura  été  affichée  dans  un  endroit  visible  de 
'établissement  de  commerce  de  la  femme,  et  publiée  dans  l'un 
des  journaux  périodiques  de  la  localité  où  elle  réside,  ou  de  la 
plus  voisine,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  celle-ci  fart.  10).  La  femme 
qui,  lorsqu'elle  contracte  mariage,  fait  déjà  le  commerce,  a  be- 
soin de  l'autorisation  de  son  mari  pour  le  continuer.  Mais  cette 
autorisation  ou  permission  est  présumée  accordée,  tant  que  le 
mari  ne  fait  pas  publier,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  10,  que 
sa  femme  cesse  d  exercer  le  commerce  (ari.  H). 

1432.  —  La  femme  mariée  commerçante  peut  hypothéquer 
ses  biens  immeubles  pour  sûreté  de  ses  obligations  commerciales, 
et  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Mais  elle  ne 
peut  grever  les  immeubles  de  son  mari,  ni  ceux  qui  appartien- 
nent a  la  communauté  ou  sociëtd  conjugale,  à  moins  que  le  mari 
ne  lui  en  ait  expressément  accordé  le  droit  dans  l'acte  d'autori- 
sation de  faire  le  commerce  ari.  9). 

1433.  —  G.  Des  étrangers  et  des  sociétés  étrangères.  —  Les 
étrangers  sont  libres  d'exercer  le  commerce,  selon  ce  qui  aura 
été  convenu  dans  les  traités  avec  leurs  pays  respectifs,  et  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  qui  rèf^ent  les  droits  et  obli- 
gations des  étrangers  (art.  1 3).  Pour  tous  les  actes  de  commerce 
dans  lesquels  ils  interviennent,  les  étrangers  commerçants  sont 
soumis  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  mexicain  et  des 
autres  lois  du  pays  (art.  14).  Les  sociétés  légalement  constituées 
à  l'étranger,  qui  s'établissent  sur  le  territoire  de  la  République 
mexicaine, ou  y  qui  ont  une  agence  ou  succursale,  peuvent  exercer 
le  commerce ,  en  se  soumettant  aux  prescriptions  spéciales  du 
Code  de  commerce  mexicain,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  création  de 
ces  établissements  sur  le  territoire  national,  à  leurs  opérations 
commerciales  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la  naUon  (art. 
ia).  Q&ant  au  droit  de  contracter,  que  Jeur  accorde  l'art.  15, 
les  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étranger,  qui  s'éta- 
blissent dansu  République  mexicaine  ou- qui  y  ont  quelque 
agence  nu  succursale  doivent  se  soumettre  pour  en  jouir  aux 
prescriptions  suivantes  :  i"  elles  doivent  faire  inscrire  au  re- 
gistre de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  24,  C.  comm.  (V.  aussi 
art.  23  et  26),  indépendamment  de  l'acte  probatoire  de  protoco- 
tisation de  leurs  statuts,  tous  contrats  et  documents  relatifs  à 
leur  constitution,  leur  inventaire,  la  dernière  balance  de  leur 
compte  s'il  en  existe  une,  ainsi  qu'un  certificat  constatant  qu'elles 
sont  constituées  et  autorisées  conformément  aux  lois  de  leur  pays, 
expédié  par  ie  ministre  accrédité  dans  ce  pays  par  la  République 
mexicaine  ou,  &  son  défaut,  par  le  consul  mexicain  (art.  265, 
al.  1). 

1434.  —  2"  Quand  elles  sont  par  actions ,  elles  doivent  pu- 
blier annuellement  une  balance,  contenant,  avec  toute  la  clarté 
possible,  l'indication  de  leur  actif  et  de  leur  passif,  ainsi  que  le 
nom  des  personnes  chargées  de  leur  administration  et  de  leur 
direction  (art.  265,  al.  2).  Le  défaut  d'accomplissement  de  ces 
diverses  prescriptions  rend  personnellement  et  solidairement  res- 

ftonsabtes  de  toutes  les  obhgations  contractées  par  ta  société  sur 
e  territoire  de  la  République  mexicaine  tous  ceux  qui  contractent 
en  son  nom.  Il  ne  peut  pas  être  dérogé  à  ces  prescriptions  (art. 
266).  EnQn,  le  nouveau  Code  de  commerce  mexicain  contient, 
quant  aux  sociétés  existantes  lors  de  son  entrée  en  vigueur,  la 


disposition  transitoire  suivante  ;  u  Les  BOciétdB  étrangères  qui 

existent  actuellement  dans  la  République  demeurant  soumisu 
nux  dispositions  de  ce  chapitre  (cbap.  9,  art.  S65  et  266J  pour 
la  validité  de  leurs  actes  futurs  (art.  267).  » 

1435.  ~  D.  Personnes  ine(^ble$  de  faire  le  commerce.  — 
Indépendamment  des  mineurs  non  émancipés  et  des  interdits, 
radicalement  incapables  de  faire  le  commerce,  des  mineurs  éman- 
cipés et  des  femmes  mariées,  incapables  de  le  faire  sans  autori- 
sation, ne  peuvent,  aux  termes  du  nouveau  Code  de  commerce 
mexicain,  exercer  le  commerce  :  1°  les  courtiers  {carretiores^ 
[V.  liv.  1,  tit.  3,  Des  courtiers,  art.  51  à  74);  2"  les  faillis  qui 
n'ont  pas  été  réhabilités;  3"  ceux  qui,  en  vertu  d'une  sentence 
rendue  exécutoire  ont  été  condamnés  pour  délits  contre  la  pro- 
priété, y  compris  le  faux ,  le  péculat,  la  concussion  et  la  compli- 
cité de  ces  mêmes  délits  (art.  12). 

1436.  —  III.  Des  obtigalums  communes  à  tous  ceux  qui  font 
}frofe»gion  du  commerce.  —  Tous  les  commerçants ,  par  le  seul 
fait  de  leur  qualité  de  commerçants ,  sont  obligés  :  i<>  à  la  paUi- 
cation,  au  moyen  de  la  presse,  de  leur  qualité  de  commen^nts, 
avec  ses  circonstances  ou  conditions  essentielles,  et,  s'il  y  a 
lieu,  tes  modifications  qu'ils  adoptent  (V.  liv.  1,  tit.  S,  chap.  1, 
De  l^annonceoupublicaiion  de  la  qualité  de  eommerçmU,  ut.  7); 
2"  à  l'inscription,  dans  le  registre  public  de  commerce,  des  do- 
cuments dont  on  doit  rendre  publiques  la  teneur  et  l'authencité 
(V.  liv.  1,  tit.  2,  cbap.  2,  Du  l'egistre  de  commerce,  art.  18  &  32); 
3°  à  ta  tenue  d'une  comptabilité  conformément  à  des  règles  ri- 
goureuses {cuenta  y  raton)  (V.  cbap.  3,  De  ia  comptabilité  com- 
merciale, art.  33  à  46);  4»  de  la  consf>rvation  de  la  correspon- 
dance qui  a  rapport  aux  affaires  de  leur  commerce  (V.  chap.  4, 
De  ia  eorresponaance ,  art.  47  à  60,  art  16). 

§  15.  Monaco  {PrineipaxAé  dé). 

1437.  —  V.  Code  de  commerce  du  5  nov.  1877,  en  vigueiv 
à,  dater  du  1"  janv.  1878,  liv.  1,  Du  commerce  en  général;  UU  1, 
Des  commerçants,  art.  1  à  9;  tit.  2,  Des  Hvm  de  commerce,  art. 

10  &  18';  tit.  3,  Des  s^Mirattons  de  biens,  art.  10  h.  34;  G.  dv., 
art.  355. 

Le  Code  de  commerce  actuel  de  la  principauté  de  Monaco  re- 
pose, comme  le  précédent,  du  10  janv.  1818,  sur  le  Code  de  cmn- 
merce  français ,  dont  il  reproduit  les  dispositions  en  notre  awr* 
tière.  —  V.  Code  de  commerce  pour  la  principauté  de  Monaco, 
édition  officielle,  Monaco,  1877,  p.  5  à.  11.  ~  Borchardt,  t.  3, 
p.  519-522. 

§  16.  Pats-Bas. 

1438.  —  V.  Code  de  commerce  néerlandais,  liv.  1,  Ut.  1,  Des 
comiMrçants  et  des  actes  de  commerce,  art.  2  à  S  ;  lit.  2,  Des  livra 
de  commerce,  art.  6  à  13;  C.  av.,  art.  165,  168  (femme  mariée), 
484  (mineur  émancipé). 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  néerlandus  du  23  mars 
1826  sont,  en  ce  qui  touche  la  qualité  de  commerçant  (art.  2)  et 
les  obligations  des  commerçants  (art.  Ô  &  13),  les  mêmes  que 
celles  du  Code  de  commerce  français,  dont  le  premier,  en  pnn- 
cipe,  procède  assez  directement.  Quant  à  la  capacité  commerdale, 
le  Code  de  commerce  est  muet  sur  ce  point ,  à  la  différence  du 
Code  de  commerce  français,  qui  contient,  comme  on  sait  >'art.  S 
à,  7),  des  dispositions  relatives  au  mineur  émancipé  et  à  la  femme 
mariée.  C'est  le  Code  civil  néerlandais  qui  contient  les  di^sitions 
légales  concernant  la  capacité  de  la  femme  mariée  et  du  mineur 
émancipé  de  faire  le  commerce.  Les  principes  sont  encore  les  mê- 
mes que  dans  notre  droit  français  (arU  165  et  168).  —  V.  G.  cir. 
fr.,  art.  215,  220.  —  Observons,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
femme  mariée,  que  le  Code  civil  néerlandais,  à  la  différence  du 
Code  civil  français,  muet  sur  ce  point,  dispose  formellement  que 
<>  en  cas  de  révocation  de  son  consentement,  le  mari  sera  tenu  de 
rendre  cette  révocation  publique  »  (C.  civ.  néerl.,  art.  168,  al.  4). 

11  en  est  de  même  pour  le  mineur  émancipé  (C.  civ.  néerL,  art.  484). 
Mentionnons  encore  l'addition  faite  à  ce  dernier  article  par  l'art 
1,  L.  4  juin.  1874,  en  vertu  duquel,  indépendamment  oes  inca- 

Kacités  déjà  prononcées  par  la  loi  néerlandaise,  à  l'instar  de  la 
li  française,  le  mineur  émancipé  ne  peut,  même  pour  ce  qui 
concerne  son  oommeroe,  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  lùens  im- 
meubles (anc.  art.  484),  «  ni  aliéner  ni  donner  en  gage  ses  titres 
de  rente,  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  créuees 
hypothécaires  et  actions  de  sociétés  anonyffl0s  ou  autres.  II  peut 
ester  en  justice,  tant  en  degui^ant^c^a^^J^^ft^^  tons 
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les  actes  &  ré{|[ard  desquels  U  a  capacité  sufGsante  en  vertu  de 
soo  émancipfttioD  »  (art.  484  nouv.).  —  V.  Tripels,  Les  Codes 
néerlandais,  p.  7&,  118,  318-320;  Borchardt,  p.  675-678. 

§  n.  PoaraoAL. 

1439.  —  V.  Code  de  comuierce  portugais  du  28  juin  1888 
(en  vigueur  à  partir  du  1"  janv.  1889),  Livre  1,  tit.  2,  De  la  ca- 
pacité commerciale  et  des  commerçants,  art.  7  h  18,  chap.  1,  De 
la  capacité  commerciale,  art.  7  à  12;  cbap.  2,  Des  commerçants, 
art.  12  à  17. 

1440.  —  I.  Qui  est  commerçant,  et  à  qui  cette  profession  est 
interdite.  ~  Sont  comoierQaQts  :  i"  les  persoanes  qui,  ayant  la 
capacité  requise  (V.  infrà,  n.  1443  et  s.},  pour  se  livrer  à.  deB 
actes  de  commerce,  en  font  leur  profession  (art.  13-1*>). 

1441.  —  L'exercice  de  la  profession  de  commerçant  est  in- 
terdit :  1"  aux  associations  ou  corporations  qui  n'ont  pas  pour 
objet  des  intérêts  matériels;  2"  k  ceux  à  qui  !a  loi  ou  des  dispo- 
sitions spéciales  ont  refusé  ce  droit  (notamment,  k  titre  d'exem- 
pte, les  ecclésiastiques,  les  magistrats  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  dans  leur  ressort,  etc.,  etc.)  (art.  H). 

1442.  —  L^Etat,  le  district,  la  municipalité,  commune  ou 
cautoD  (conseUto),  et  la  paroisse  (V.  Code  administratif  portugais 
de  1878K  ne  peuvent  dtre  commergapta.  Mais  ils  peuvent  cepen- 
dant, aans  les  limites  de  leurs  attributions,  faire  des  actes  de 
commerce,  et,  par  rapport  à  ces  actes,  ils  sont  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  de  commerce  portugais  (art  17).  Il  en  est  de 
même  des  établissements  d'assistanee  publique  connus  sous  le 
nom  de  miserieordias  (iostitutions  pieuses  pour  le  soulagement 
des  pauvres  et  des  malades,  pour  l'éducation  des.enrants  trouvés 
et  des  orphelins,  etc.),  ainsi  que  des  asiles  et  des  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  et  de  charité,  tous  élablissements  aux- 
quels s'applique  la  disposition  de  l'art.  17  (art.  17,  §  unique).  — 
V.  suprà,  vo  Assistance  publique,  n.  3306  et  s. 

1443.  —  II.  De  la  capacité  commerciale.  —  Tout  individu  , 
portugais  ou  étranger,  qui  est  civilement  capable  de  s'engager, 
a  )a  capacité  commerciale,  c'est-à-dire  qu'il  peut  fiiire  des  actes 
de  commerce,  et  cela  dans  quelque  partie  que  ce  soit  du  royaume 
et  de  ses  possessions,  et  exercer  la  profession  de  commerçant, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  et  sauf 
les  exc»>tioDS  prévues  par  ce  Code  (art.  7). 

1444.  —  Le  mineur  qui,  par  l'émanapation  (V.  C.  civ.,  art. 
304  à  310),  a  été  habilité  à  administrer  ses  biens,  est  apte  àfure 
des  actes  de  commerce,  comme  s'il  était  majeur.  On  sait  que, 
d'après  le  Code  de  commerce  français  (art.  2),  suivi,  sur  ce  point, 
par  te  Code  de  commerce  italien  (art.  9),  le  mineur  émancipé  n'est 
r^uté  majeur  que  s'il  a  obtenu  l'autorisation  de  son  père  et  du 
conseil  de  famille,  et  que  le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  4 
et  5)  ne  reconnaît  comme  capables  d'exercer  le  commerce  par 
eux-mêmes  que  les  majeurs  de  vingt  et  un  ans. 

1445.  —  La  femme  mariée,  pour  acq^uérir  la  qualité  de  com- 
merçante, doit  être  régulièrement  autorisée,  conformément  à  la 
loi  civile  (V.  C.  civ.  portug.,  art.  1194),  à  faire  le  commerce. 
L'autorisation  duman  doit,  aux  termes  de  ce  même  art.  1194,  C. 
civ.  portug.,  âtre  donnée  par  acte  authentique  ou  authentiqué 
(an.  16). 

1446.  —  La  femme  mariée  commerçante,  c'est-à-dire,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  régulièrement  autorisée  à  taire  le  com- 
merce, peut,  sans  autorisation  spéciale  de  son  mari,  ester  en 
justice,  engager  ses  biens  mobiliers,  hypothéquer  ses  immeubles 
propres ,  non  dotaux ,  pourvu  que  ce  sott  à  raison  de  son  com- 
merce (art.  16).  Mais,  bien  que  commerçante,  la  femme  mariée 
ne  peut  contracter  une  société  ou  association  commerdale  quel- 
conque, et  assumer  par  là  une  responsatùlité  illimitée,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  mari  art.  16,  g  unique). 

1447.  ~  La  femme  qui  fait  des  actes  de  commerce,  soit 
pour  son  compte,  soit  comme  associée  à  d'autres  personnes,  dans 
les  conditions  oi!i  elle  y  est  autorisée,  ne  peut,  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  qui  en  résultent,  se  prévaloir  des  bénéfices 
accordés  par  la  loi  nationale  ou  étrangère  aux  personnes  de  son 
sexe  (art.  9). 

1448.  —  Les  dettes  provenant  d'actes  de  commerce  accom- 
plis exclusivement  par  te  mari  commerçant,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  sont  présumées  avoir  été  faites  dans  l'inté- 
rêt commun  des  conjoints  (art.  15). 

1449.  —  Le  paiement  des  dettes  commerciales  du  mari ,  qui 
doit  être  effectue  sur  sa  part  dans  les  biens  communs,  peut,  à 


raison  des  besoins  spéciaux  du  commerce,  et  à  la  différence  du 
cas  prévu  à  l'art.  1114,  C.  civ.  port.,  où  le  recouvrement  des 
dettes  se  trouve  ajourné  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  à 
ta  séparation  de  biens  (v.  Parecer  du  14  janv.  1888,  p.  68),  être 
exigé  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  (V.  C.  civ.  port.,  art.  1204  à  1218),  à  condition  que 
la  femme  soit  citée  à  l'enet  de  requérir,  si  elle  le  juge  à  propos, 
sa  séparation  de  biens  judiciaire  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
La  Hiisie  (art.  10).  Si  la  femme  requiert  sa  séparation  de  biens 
judiciaire,  cette  demande  est  jointe  au  procès  sur  l'exécution, 
qui  demeure  suspendu  jusqu'au  partage  ;  et  le  paiement  n'a  lieu 
qu'après  ledit  partage,  et  uniquement  sur  la  part  du  mari  dans 
les  biens  communs,  la  saisie  pratiquée  sur  celle  delà  Temme 
demeurant  sans  effet  (art.  10,  §  1),  Lorsque  la  femme  n'a  ni 
provoqué  sa  séparation,  ni  expressément  assumé  aucune  respon- 
sabilité quant  à  la  dette  réclamée,  tout  paiement  effectué  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  doit  être  imputé 
sur  la  part  du  mari  dans  les  biens  communs,  à  quelque  époque 
qu'ait  lieu  la  liquidation  de  la  communauté  (art.  10,  §  2). 

1450.  —  Le  conjoint  judiciairement  séparé  de  corps  et  de 
biens  (C.  civ.  port.,  art.  1204  à  1218),  ou  de  biens  seulement  (C. 
civ.  port.,  art.  1229  et  1230),  répond  de  ses  obligations  commer- 
ciales sur  tous  ses  biens  non  dotaux  (C.  civ.  port.,  art.  1134  à 
1165).  Il  peut,  pour  des  actes  de  commerce,  les  engager,  les  ven- 
dre, les  Hypothéquer  et  les  aliéner  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sans  autorisation  de  Tautre  conjoint  (art.  Il 

1451.  —  La  capacité  commerciale  des  Portugais  qui  con- 
tractent des  obligations  de  commerce  en  pays  étranger,  et  celle 
des  étrangers  qui  en  contractent  sur  le  territoire  portugais,  est 
réglée  par  leur  loi  nationale,  c'est-à-dire  par  la  loi  portugaise 
dans  le  premier  cas,  et  par  la  loi  du  paya  de  l'étranger  dans  le 
second  cas.  Il  faut  cependant  excepter,  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  le  cas  où  leur  loi  nationale  serait  contraire  au  droit 

Êublic  portugais  (art.  12).  —  V.,  sur  la  capacité  commerciale, 
m,  Letir,  Code  de  commerce  portugais  de  1888,  traduit  et  annoté, 
p.  7  à  9;  Borchardt,  Les  lois  commerciales  en  vigueur  dans  les 
différents  pays  du  monde ,  appendice  1  ;  le  Code  de  commerce 
portugais  du  28  juin  1888,  Beriin,  1893,  introd.,  p.  13,  texte, 
p.  6  à  9. 

1452.  —  III.  Obligationa  des  commerçants.  —  Les  commer- 
çants sont  spécialement  tenus  d'un  certain  nombre  d'obligations. 
Ces  obligations  sont  les  suivantes  :  1°  adopter  une  raison  com- 
merciale ifirma)  (V.  C.  comm.  port.,  liv.  1,  Ut.  3,  art.  19  à  28]; 
2»  tenir  des  livres  de  commerce  (V.  C.  comm.  port.,  liv.  1,  tit.  4, 
art.  29  à  44);  3"  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  [V. 
C.  comm.  port.,  liv.  1,  tit.  5,  art.  45,  à  61)  les  actes  soumis  à 
cette  formalité;  4"  dresser  des  bilans  et  fournir  des  comptes  (V. 
C.  comm.  port.,  liv.  1,  Ut.  6,  art.  62  et  63)  (art.  18).  —  V.  Ern. 
Lebr,  Code  de  commerce  portugais  de  4888,  traduit  el  annoté, 
p.  9  et  10. 

§  18.  RODMANIB. 

1453.  -~  V.  Code  de  commerce  du  royaume  de  Boumanie  (pro- 
mulgué le  16-28  avril,  entré  en  vigueur  "le  l"-138ept.  1887),  liv. 
1,  Du  commerce  en  général,  lit.  3,  Des  commerçants,  art.  7  à  21. 
—  L  Qui  est  commerçant.  —  Sont  commerçants,  comme  en  droit 
français,  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  (art.  3  à  6) 
et  font  du  commerce  leur  profession  habituelle,  ainsi  que  les  socié- 
tés commerciales  (C.  comm. roum., art.  1].  L'État,  le  département 
et  la  commune  ne  peuvent  avoir  la  qualité  de  commerçants  (art. 
8).  L'individu  qui  fait  accidentellement  un  acte  de  commerce  ne 
peut  être  considéré  comme  commerçant.  Mais  il  est  soumis  aux 
lois  et  à  la  juridiction  commet'ciale  pour  toutes  les  contestations 
qui  naîtraient  de  cette  opération  (art.  9).  —  V.  aussi  L.  15  mars  .  ' 
1884,  sur  le  commerce  ambulant  :  Ann.  de  lég.  étr.,  1883,  p.  679- 
682. 

1454.  —  II.  Capacité  commerciale.  —  A.  Afiueur.  —  Le  mi- 
neur de  tout  sexe,  pour  pouvoir  faire  le  commerce,  et,  par  con- 
séquent,  être  réputé  majeur  quant  aux  obligations  qu'il  a  con- 
tractées comme  commerçant,  doit  avoir  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  être  émancipé,  avoir  l'autorisation  de  son  père,  ou  ,  eu 
cas  de  mort,  interdiction  ou  absence  du  père,  celle  de  sa  mère; 
et,  à  défaut  de  père  et  de  mère,  l'autorisation  de  son  tuteur, 
avec  l'avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tribunal  civil. 
Les  actes  d'émancipation  et  d'autorisation  doivent  être  présentés 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  mineur  veut>établir  sooi 
domicile  commercial  pour  ôtre  transuigjlj^^i^^  G^si^'OO^LC 
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tiné,  affichés  dans  la  salle  du  tribunal,  dans  la  salle  de  la  inai- 
soa  commune,  dans  les  locaux  de  la  Bourse  la  plus  proche,  s'il 
y  en  a,  et  publiés  dans  la  feuille  d'annonces  judiciaires  de  la 
localité;  le  tout,  par  tes  soins  du  grefîe.  Le  greffier  du  tribunal 
doit  conserver  au  dossier  la  preuve  que  tes  anicties  et  publica- 
tions ont  été  faites.  Le  roineurne  peut  commencer  son  commerce 
avant  la  transcription,  l'affichage  et  la  publication  (art.  10).  Ces 
dispositions  sont  applicables  au  mineur  émancipé,  même  non 
commerçant,  pour  les  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce 
(art.  il).  —  V.  art.  3  à  6. 

1455.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle, ou  ,  à  leur  défaut,  le  tuteur  ne  peuvent  continuer  le  com- 
merce dans  l'intérêt  du  mineur,  s'ils  n'y  sont  pas  autorisés,  les 
premiers,  parle  tribunal  civil,  et  le  dernier,  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal.  Dans  ce  cas, 
également,  l'acte  d'autorisation  doit  être  affiché  et  publié  con- 
formément à  l'art.  10  (art.  13).  —  V.  suprà^  n.  14S4. 

1456.  —  Le  mineur  commerçant,  autorisé  dans  les  conditions 
exigées  par  l'art.  10  (V.  $uprà,  n.  Ii54),  peut,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  commerce,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles, 
sans  avoir  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  (art.  13). 

1457.  —  B.  flemme  mariée.  ~~  La  femme  mariée  ne  peut 
faire  le  commerce  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  son 
mari.  Le  consentement  du  mari  est  présumé  lorsque  l'exercice 
du  commerce  de  la  femme  est  public  et  notoire.  Mais  le  mari 

fieut  faire  tomber  cette  présomption,  en  interdisant  expressément 
e  commerce  de  sa  femme  par  une  déclaration  publiée  conformé- 
ment à  l'an.  10,  al.  2.  Lorsque  la  femme  ne  fait  que  de  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  elle  ne  peut,  par 
cela  seul,  être  réputée  commerçante.  Si  le  mari  est  mineur,  il 
ne  peut  autoriser  sa  femme  à.  faire  le  commerce,  s'il  n'a  été  lui- 
même  autorisé  à  donner  ce  consentement  d'après  les  règles  et 
dans  les  formes  prévues  par  l'art.  10.  Si  le  mari  est  interdit  ou 
absent,  Tautorisation  est  donnée  par  le  tribunal  civil.  La  femme, 
quoique  commerçante,  ne  peut  cependant  pas  entrer  dans  une 
société  commerciale  dans  laquelle  elle  assumerait  une  responsa- 
bilité illimitée  sans  l'autorisation  spéciale  du  mari,  ou,  en  cas 
d'interdiction  ou  d'absence  du  mari,  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal civil. 

1458.  —  La  femme  commerçante  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  ester  en  iustice,  et  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  commerce.  Elle  peut,  dans  ce  but,  à  l'instar  du  mineur 
commerçant  (V-  suprà,  n.  U46),  hypothéquer  et  aliéner  toute 
sa  fortune  sans  le  consentement  de'  son  mari.  Cependant  les 
biens  dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés  que  dans 
les  cas  et  d'après  les  formes  prévus  par  le  Code  civil  (art.  16). 
Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  le  mari  a  un  droit  sur  les 
biens  acquis  par  la  femme,  ces  biens  et  leurs  revenus  restent  ex- 
clusivement affectés  au  paiement  des  dettes  commerciales  de  la 
femme  (art.  17). 

1459.  —  L'autorisation  de  faire  le  commerce,  donnée  au  mi- 
neur par  le  père  ou  par  le  tuteur  dans  les  conditions  indiquées 

Iiar  la  loi  {V.  suprà,  n.  1454),  ainsi  que  l'autorisation  donnée  par 
e  mari  à  la  femme,  peuvent  être  révoquées  en  tout  temps.  Mais 
l'acte  de  révocation  doit  être  fait  avec  l'observation  des  formes 
prévues  par  Tari.  10  (V.  suprà,  n.  1454).  Cependant ,  si  le  mi- 
neur ou  la  femme  avaient  commencé  d'exercer  le  commerce,  la 
révocation  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  si  elle  n'était  pas  ap- 
prouvée par  le  tribunal  civil,  après  audition,  en  la  chambre  ou 
conseil,  du  mineur  ou  de  la  femme  et  de  ceux  dont  l'autorisation 
aurait  été  retirée.  Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  révocation  ne 
peut  nuire  aux  droits  des  tiers,  et  ce,  même  pour  des  affaires  en 
cours  d'exécution  (art.  18). 

1460.  —  Le  contrat  de  mariage  entre  personnes  dont  une 
est  commerçante,  doit  être  transmis  en  copie  certifiée,  dans  le 
délai  d'un  mois  de  sa  date,  par  rofficier  de  l'état  civil  qui  a  cé- 
lébré le  mariage,  pour  être  publié  conformément  à.  l'art.  10,  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'établissement  du  com- 
merçantj  sous  peine  d'amende  (25  k  100  fr.)  pour  l'officier  de 
l'état  civil,  et  de  destitution  en  cas  de  mauvaise  foi ,  sans  préju- 
dice, dans  les  deux  cas,  des  droits  des  personnes  intéressées 
(art.  19).  Si  un  époux  devient  commerçant  après  son  mariage,  il 
est  obligé  de  déposer  une  copie  de  son  contrat  de  mariage,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  Jour  où  il  a  commencé  son  com- 
merce, sous  peine,  en  cas  de  femllte  (art.  G^o  et  s.),  d'être  con- 
sidéré comme  banqueroutier  simple  (art.  869-872)  (art.  20).  La 
demande  en  séparation  de  biens  eutre  époux  dont  un  est  com- 


merçant doit  être  publiée  de  la  manière  prévue  par  l'art.  10  (V. 
suprà,  n.  1454),  et,  si  la  séparation  est  admise,  le  jugemeot  dé- 
finitif doit  être  publié  de  la  Daéme  manière,  dans  le  délai  d'un  mois 
de  sa  date.  A  défaut  de  cette  publication,  les  créanciers  de  l'é- 
poux, pour  les  faits  de  son  commerce,  peuvent,  toutes  les  fois 
que  leur  intérêt  l'exige,  opposer  la  nullité  de  la  séparation  pro- 
noncée, et  attaquer  la  restitution  des  biens  dotaux  de  la  femme, 
si  elle  a  eu  lieu.  Ils  peuvent,  en  outre,  lorsque  la  séparation  a  été 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  exercer  l'action  que  leur  accorde 
l'art.  975,  C.  civ.  (art.  21). 

1461.  —  Indépendamment  de  l'obligation  qui  leur  incombe 
de  publier  leur  contrat  de  mariage  ou  leur  séparation  de  biens, 
les  commerçants  sont  obligés  de  tenir  des  livres  de  commerce 
(art.  23  à  34],  et  de  faire  inscrire  leur  raison  sociale  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé  leur  étiiblissement  com- 
mercial (art.  22).  —  V.  L.  15  mars  1884,  sur  l'inscription  «des 
raisons  sociales  :  Ann.  de  Ug.  étr.,  1885,  p.  676-679.  —  V.  ausù 
Ann.  dt  Ug.  éir..  1888,  p.  767. 

§  19.  RassjB. 

1462.  —  En  Russie,  le  corps  de  commerce  se  divise  en  trtns 
guildes  ou  classes,  dont  les  sujets  russes  ou  les  étrangers  as- 
sermentés peuvent  seuls  faire  partie.  Toutefois,  les  étrangers 
peuvent,  sans  prêter  serment,  former  des  établissements  en 
Russie  et  s'y  faire  inscrire  temporairement  dans  les  guildes. 
Mais  ils  sont  tenus  d'obtenir  préalablement  une  autorisation  du 
gouverneur  civil.  Les  personnes  libres,  sans  distinction  de  sexe 
ni  d'âge,  peuvent  exercer  le  commerce.  La  publication  des  coq- 
ventions  matrimoniales  n'est  pas  exigée  par  la  loi  russe.  Mais, 
en  Russie,  tous  les  commerçants  russes  ou  étrangers  doivent 
tenir  des  livres.  —  V.  Hoechsler,  Sacré  et  Oudin ,  p.  36,  37.  53, 
65 ,  67.  —  Un  avis  du  Conseil  de  TEmpire ,  approuvé  par  l'empe- 
reur, te  30  mai  1888,  autorise  les  héritiers  d'un  commerçimt 
décédé  à  continuer  le  commerce  du  défunt,  avec  les  patentes  et 
autres  actes  &  lui  délivrés,  jusqu'à  l'expiration  du  teaips  pour 
lequel  ils  sont  valables,  sauf  quand  les  héritiers  procèdent  au 
partage,  auquel  cas  chacun  d'eux,  pour  continuer  \&  commerce, 
doit  se  pourvoir  des  pièces  nécessaires  &  son  nom.  —  V.  Afut. 
de  lég.étr.,  1889,  p.  803. 

1463.  —  ViNLANDB.  —  V.  L.  31  mars  1879,  sur  le  commerce  et 
rindustrie  [Ann.  de  lég.  étr.,  1880);  L.  17  déc.  1888,  modifiant 
la  loi  de  1879.  —  La  loi  du  17  déc.  1888  ajoute  à  l'art.  3.  L.  31 
mars  1879,  un  alinéa  aux  termes  duquel  la  femme  mariée  a  le 
droit  de  faire  le  commerce  ou  d'exercer  une  industrie  dans  les 
mêmes  conditions  que  toute  personne,  sans  autorisation  de  son 
mari  et  sans  l'obliger,  lorsque  le  mari  est  absent  ou  sous  la  tutelle 
de  la  femme,  ou  qu'il  l'a  abandonnée,  ou  qu'il  a  été  condamné 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  ou  en  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens.  —  V.  Ann.  de  Ug.  étr.,  1889,  p.  833. 

§  SO.  ScAHDiirATES  [Etots). 

1464.  —  I.  Danehare.  —  Le  commerce,  en  Danemark ,  a  été 
longtemps  abandonné  aux  corporations.  Les  étrangers  y  ont  les 
mêmes  obligations  que  les  Danois,  et  une  loi  du  17  dec.  1857, 
encore  en  vigueur,  déclare,  dans  son  art.  17,  qu'ils  sont  même 
dispensés  de  prendre  la  patente,  comme  en  Danemark,  sous  le  nom 
de  <'  lettres  de  bourgeoisie  ».  La  majorité,  dans  ce  pays,  est  fixée 
à  vingt-quatre  ans.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  se  livrer 
au  commerce  sans  l'autorisation  de  leur  mari.  Les  filles  et  les 
veuves,  étant  en  tutelle,  ne  peuvent  s'obliger  sans  le  consente- 
ment de  leurs  tuteurs.  —  La  publication  des  conventions  matri- 
moniales n'y  est  guère  usitée ,  et  les  lois  n'y  prescrivent  pas  la 
tenue  des  livres  de  commerce,  qui  n'y  est  que  facultative.  — V. 
Hoechster,  Sacré  et  Oudin,  p.  39,  52,  67. 

1465.  —  H.  NoRvÈGB.  —  Le  régime  de  la  liberté  complète  n'est 
pas  très-ancien  dans  les  paya  Scandinaves.  En  Suède ,  la  sup- 
pression complète  des  corporations  ne  date  que  de  1840,  et  en 
Norvège,  ce  n'est  que  par  la  loi  du  14  avr.  1866  que  toute  per- 
sonne a  été  admise  à  faire  le  commerce,  et  que  a.  suppression 
des  corporations  a  été  décrétée  &  partir  de  1869).  —  Sur  la  capa- 
cité comm«>rciale  et  ia  tenue  des  livres  de  commerce  la  légis- 
lation est  la  même  qu'en  Danemark.  — •  y^HoechBter,^Saeré  et 
Oudin,  p.  39,  52,  67.  —  La  contraint^  paMt^S^rtilT^lie  en 
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Norvège,  par  une  loi  du  3  juin  1874,  a  été  maiotenue  pour 
les  commerçants ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  6  juin  1863. 

—  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1874,  p.  567. 

1466.  —  III.  SoKDK.  —  En  Suède,  aux  termes  du  Code  de 
commerce,  qui  forme  la  5"  partie  du  Code  général  de  1734,  le 
fait  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce  et  l'exercice  habi- 
tuel des  actes  de  commerce  ne  constitue  la  profession  de  com- 
merçant qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  pendant  un  an.  —  On  ne  peut 
exercer  le  commerce  en  gros,  vendre  des  marchandises  en  dou- 
tique  et  les  colporter,  si  ce  n'est  en  foire,  qu'autant  qu'on  jouit 
d'une  bonne  renommée  et  c^u'on  est  maître  de  sa  personne  et  de 
ses  biens,  età  la  charge  de  justifier  de  l'existence  de  ces  condi- 
tions aux  autorités.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  peut  exercer  le  commerce  avec  rautorisation  de  son 
mari  lequel  est  responsable.  —  Le  mineur,  c'est-à-dire  celui 
qui  n'a  (ùs  encore  vingt  et  un  ans,  peut  exercer  le  commerce 
avec  le  consentement  de  son  tuteur,  qui  reste  également  respon- 
sable. —  L'étranger  qui  veut  exercer  le  commerce  doit  adresser 
une  demande  aux  autorités  du  département,  et  satisfaire  i.  cer- 
taines conditions  exigées  par  la  loi  du  18  juin  1864.  Tout  com- 
merçant qui  veut  emplover  un  étranger  pour  le  colportage  des 
marchandises  doit  en  adresser  la  demande  aux  autorités  admi- 
nistratives du  département.  Une  loi  répente,  du  13  juili.  1887, 
sur  les  registres  de  commerce,  les  raisons  de  commerce  et  les 
procuras,  est  venue  compléter  les  dispositions  du  droit  commer- 
cial suédois.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1888,  p.  722  à  729,  la  Ira- 
ducLioD  de  cette  loi  par  M.  L.  Beauchet. 

§  21.  Serbib. 

1467.  —  V.  Code  de  commerce  publié  le  2£î  jaDvier-6  férr. 
1860;  titre  1,  Des  eommerçarUs,  §§  1  à  7;  titre  2,  Des  livres  de 
eommeree,  ^Si.H. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  du  royaume  de  Serbie 
(lequel,  comme  on  sait,  a  été  déclaré  indépendant  par  le  traité 
oe  Berlin,  du  13  juill.  1878,  et  érigé  en  royaume  le  6  mars 
188â),  n'est,  en  somme,  que  le  titre  i"  du  Code  de  commerce 
français  accommodé  &  la  législation  autrichienne.  —  V.  Gode  de 
commerce  pour  la  principauté  de  Serbie  (en  allem.},  Vienne, 
1861,  p.  3  &  7.  —  Borchardt,  t.  4,  p.  778-781. 

§  22.  SoissB. 

1468.  —  Chaque  canton  suisse  a,  en  dehors  du  Code  fédéral 
des  obligations,  de  1880  (tît.  16,  art.  859  et  s.,  sur  les  registres 
de  commerce),  sa  législation  particulière.  Le  droit  commercial 
français  est  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  cantons  ou 
parties  de  cantons  {Genève,  Jura  bernois,  Friboura,  Neuch&lel, 
Vaud,  etc.).  Dans  les  cantons  allemands,  on  suitla  l^ïslation 
allemande,  et  dans  les  cantons  italiens,  le  droit  commun.  —  La 

Eublication  des  conventions  matrimoniales  n'est  pas  exigée  dans 
s  cantons  suisses.  Les  cantons  allemands  suivent,  en  cette  ma- 
tière, l'ancien  droit  commun  allemand  fondé  sur  le  droit  romain. 

—  V.,  sur  la  législation  suisse  en  notre  matière,  Hoechster,  Sacré 
etOudin,  p.  9-H,  37-39,  5] ,  61-63.  —  Une  loi  fédérale  du  11  déc. 
1888  (F.  féd.  1888.  t.  4,  p.  1262)  a  modifié  les  art.  859,  864  et 
865,  C.  féd.,  des  obligations,  concernant  les  registres  de  com- 
merce. D'après  cette  loi,  le  conseil  fédéral  détermine  par  voie 
de  règlement  l'organisation,  la  tenue  et  le  contrôle  des  registres 
de  commerce,  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'inscriptions, 
les  émoluments  à  payer,  les  voies  de  recours  et  l'organisa  tien 
de  la  feuille  officielle  du  commerce.  Lorsqu'un  commerçant,  per- 
sonne ou  société,  tenu  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres  du 
commerce,  ne  remplit  paa  cette  formalité,  le  fonctionnaire  préposé 
an  registre  doit  procéder,  d'office  ou  sur  réquisition,  à.  son  ins- 
cription. Enfin ,  le  conseil  fédéral  est  chargé  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  k  l'effet  d'assurer  l'accomplissement  uniforme 
de  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce.  — 
V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1889,  p.  629. 

1469.  —  Nous  signalerons  seulement,  dans  les  difTérents 
cantons  dont  la  législation  dilTère  de  la  législation  française,  les 
dispositions  gui  méritent  surtout  d'attirerTatteotion. 

■i470.  —  I.  Abgovie.  —  Le  mineur  de  vingt-quatre  ans  peut 
exercer  le  commerce  avec  l'autorisation  de  son  père,  et  la  femme 
mariée,  avec  celle  de  son  mari.  La  femme  non  mariée  a  le  droit 
d'exercer  le  commerce;  mais,  elle  ne  peut  se  porter  caution  ni 
ester  en  justice  qu'avec  l'assentiment  de  son  conseil. 


1471.  — II.  Fribourg.  —  Le  mineur  de  vingt  ans  peut  exercer 
le  commerce  avec  l'autorisation  de  son  père.  La  femme  mariée 
exerçant  le  commerce  avec  l'autorisation  de  son  mari  Toblige 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  lui  a  conférés. 

1472.  —  III.  LucERNE.  —  Les  commerçants  doivent  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  public  des  raisons  de  commerce. 

1473.  —  IV.  Saimt-Gall.  —  Dans  ce  canton,  une  loi  du  11 
oct.  1832  prescrit  la  tenue  d'un  registre  des  raisons  de  com- 
merce. 

1474.  —  V.  Vaud.  —  La  loi  sur  la  tenue  des  registres  de 
commerce,  du  2  déc.  1882,  charge  les  greffiers  des  tribunaux 
de  district  de  la  tenue  du  registre,  sous  la  surveillance  du  tri- 
bunal cantonal.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1883,  p.  649. 

§  23.  TasQuiB. 

1475.  —  V.  Code  de  commerce  turc,  publié  en  1850  :  liv.  1. 
Çu  commerce  en  général,  tit.  I,  des  commerçants ,  art.  l^et  2; 

lit.  2,  Dès  livres  de  commerce,  art.  3  à 9. 

La  législation  commerciale  turque  repose  essentiellement  sur 
la  législation  commerciale  française,  et  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  turc,  en  ce  qui  concerne  les  commerçants,  ne  sont 
guère  que  le  résumé  des  dispositions  du  Code  de  commerce  fran- 
çais. —  V.  Code  de  commerce  (texte  turc  et  traduction  fran- 
çaise), Constantinople,  1850,  2  vol.  in-8*,  t.  1,  p.  5  et  s.;  Bor- 
chardt, t.  5,  p-  184,  185.  —  V.  Code  de  commerce  ottoman 
expliqué  par  Théophile  Piat,  traduit  en  arabe  par  le  chaikh 
Skandar  Ëlîendi  Dahdab  (texte  français  et  arabe),  Beyrouth, 
1876,  in-8o,  p.  10à27. 

GOMBIERGE.  —  V.  Acte  dx  cohmehcb.  —  Coiubbçant. 

COUPÊTBNCE.  —  TbIBUHAI.  DE  COHVEHCB. 

COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE  (MiNisTbtB  dd). 

LÉGISLATIOtr, 

L.  19  vend,  an  III  (instituant  le  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers); —  Arr.  6  vent,  an  XI  (sur  les  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers);  —  L.  22  germ.  an  Xl  (sur  les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufaetures\;  —  Av.  Cons.  d'Et.  1"'  avr.  1809  {sur 
les  tontines);  —  L.  27  juiU.  1822  {nommant  des  commissaires 
experts  pour  la  vérification,  en  cas  de  litige,  des  marchandises 
présentées  aux  douanes  par  le  commerce',  art.  19;  —  L.  27  févr. 
1832  (sur  les  entrepôts)  ;  —  L.  5  juin  1835  (sur  les  caisses  d'é~ 
purgne);  —  L.  4  juill.  1837  (sur  la  véri^ation  des  poids  et  me- 
sures);  —  Ord.  17  avr.  1839  (sur  la  vérification  des  poids  et 
fnesures);  —  L.  5  juill.  1844(surfes  brevets  d'invention);  — Arr. 
13  déc.  1848  {instituant  une  commission  permanente  pour  la 
fixation  des  valeurs  de  douanes);  —  L.  18  juin  1850  (insti- 
tuant une  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse);  —  L.  22  juill.  1851  (sur  les  pèches 
maritimes)  ;  —  Décr.  3  sept.  1 831  (sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce);  —  L.  9  juin  1853  (sur  ûs  pensions  civiles);  — 
Décr.  9  nov.  1853  {sur  les  pensions  civiles);  —  Décr.  10  déc.  1853 
sur  l'organisation  du  conservatoire  des  arts  et  métiers);  —  Arr. 
9  janv.  1854  (sur  l'organisation  du  conservatoire  des  arts  et 
métiers);  —  L.  31  mai  1856  (modifiant  l'art.  32. L.  5 juill.  iSH, 
sur  les  brevets  d'intjen(ion)  ;  —  L.  19  juin  1857  (sur  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactu/'es)  ;  —  L.  18  juill.  1860  (sur  l'émi- 
gration); —  Décr.  9  mars  1861  (sur  If  émigration); —  Décr.  15 
mars  1861  (sur  l'émigration);  —  L.  11  juill.  1868  {relative  à  la 
création  de  deux  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents);  —  L.  11  juill.  1868  {instituant  une  cominission  su- 
périeure des  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'acci- 
dents); —  L.  31  août  1870  {sur  les  magasins  généraux);  — 
Décr.  22  janv.  1873  {déterminarU  le  mode  d'éleaion  des  membres 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures);  —  Oécr. 26féTr.  1873  (concernant  ^organisa- 
tion  du  service  de  la  vérification  des  pmds  et  mesures);  —  L.  19 
mai  1 874  {instituant  une  commission  supérieure  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dam  l'industrie)  ;  —  20 
mai  1875  :  Convention  signée  k  Paris,  fconcemant  l'établissement 
d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures);  —  Décr.  8  oct. 
1880  {créant  un  bureau  national  de ^ poids  et  mesures);  —  Décr. 
18  oct.  1880  {fij:ant  les  attributions  du  comité  consuUatif  des  arts 
et  manufactures);  —  L.  11  déc.  iS90 ^^JesjéBçles.JHtmutUesi^ 
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(TapprerUiasage)  ; — L.  7  mai  i  881  {fixant  ta  procédure  pour  reara- 
men  des  eonte^tationit  en  douane), arl.  4;  —  Décr.i3oct.  1883 
(réorganiitant  le  conseil  supérieur  au  commerce  et  de  l'industrie)  ; 
— Décr.  27  déc.  i%S2(retatifà  l'école  de  Dellys);—  Décr.  27  déc. 
4883  {portant  règlement  de  Vécole  de  Dellys)  ;  —  Décr.  8  mars 
1884  {relatif  à  l'organisation  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures);  —  L.  2t  mars  1884  {sur  les  syndicats  profession- 
nels); —  Décr.  4  avr.  4885  {portant  règlement  des  écoles  d'arts 
et  métiers);  —  Décr.  7  janv.  1886  {étendant  les  attributions  du 
ministère  du  Commerce);  —  L.  30  avr.  1886  (sur  tes  récompenses 
industrielles);  —  Décr.  20  nov.  1886  {détachant  le  service  des 
syndicats  professionnels  du  ministère  ae  l'Intérieur  et  te  trans- 
férant au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie);  —  Décr.  14 
avr.  1887  (portant  organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  du  Commerce);  — Arr.  min.  27  déc.  1887  et  9  mai  1891 
(fixant  le  mode  d'entrée  des  fonctionnaires  de  divers  grades  à 

I  adminislration  centrale  du  ministère  du  Commerce);  —  Décr. 
47  mars  4888  {portant  règlement  d^administration  publique  sur 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage);  —  Arr.  min.  S4  juin  4888 
{instituaiU  rinspeetion  régionale  de  tetueignement  technique); 

—  Décr,  5  ianv.  4889  [transférant  le  service  de  fhygihw  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur);  —  Décr.  28  juitl.  1888  [déterminant  les 
programmes  qénèraux  des  écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
du  H  déc.  1880);  —  L.  15  juill,  1889  [sur  le  recrutement  de 
farinée),  art.  23;  —  L.  19juill.  1889  {sur  les  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pubtique);  —  Décr.  15  nov.  1889  (re- 
constituant la  commission  supérieure  des  expositiojis  interna- 
tionales);  —  Décr.  23  nov.  1889  (pour  l'exécution  de  l'art.  23, 
L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de  formée);  —  Décr.  8  févr. 
1890  (sur  l'école  nationale  d'horlogerie  de  Clusesj;  —  Décr.  31 
mai  1890  (organisant  la  reconnaissance  par  l'Etat  des  écoles  su- 
périeures de  commerce);  —  Arr.  min.  3  juin  1890  {instituant  un 
comité  d'inspection  de  l'enseignement  commercial);  —  Arr.  min. 

3  juin  1890  orgianïsanf  un  comité  pei-manent  des  expositions  in- 
ternationales); —Décr.  22  juill.  4890  {portant  reconnaissance  par 
^Etat  de  décote  des  haïUet  étude$  commerciales);  — Arr.  mio. 
6  déc.  4  890  (r^^Iant  les  conditions  d^attribution  des  bourses  com- 
merciales de  séjour  à  Cétranger);  —  Arr.  min.  10  janv.  1891  {ré- 
glant les  conditions  et  programmes  d'admission  dans  les  écoles 
supérieures  de  commerce  reconnues  par  fEtat);  —  Décr.  22 
janv.  1891  {établissant ,  près  du  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  des  Colonies,  un  conseil  supérieur  du  travail);  — 
L.  21  juill.  1891  (portant  création  d'un  office  de  travail);  — 
Décr.  22  juill.  1891  {relatif  à  l'école  nationale  d'horlogerie  de 
Besanpon);  —  Décr.  25  juill.  1891  (sur  l'école  natiànale  pratique 
d'ouvriers  et  de  contre-maîtres  de  Cluny);  —  Décr.  19  août  1891 
{déterminant  les  attriôuttons  et  le  fonctionnement  de  l'once  du 
travail);  — Arr.  min.  17oct.  1891  [réglant  le  fonctionnement  du 
bureau  de  vérification  des  alcoomètres  et  densimétres);  — L. 

II  janv.  1892  {relatif  à  l'établissement  de  la  liste  des  experts  en 
douane),  art.  9  ;  —  L.  fin.  26  janv.  1892  {sur  les  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie)  ;  —  Décr.  2  févr.  1892  {réorganisant 
l'administration  centrale  du  ministère  du  Commerce);  —  Décr. 4 
févr.  1892  (portant  modification  aux  art.  3  et  4,  Décr.  19  août 
1891 ,  relatif  à  l'organisation  de  l'office  du  travail);  — Arr.  min. 

4  févr.  et  15  mars  1892  {réglant  les  attributions  des  divers  services 
de  l'administration  centrale,  du  ministère  du  Commercé);  — 
Décr.  18  févr.  4892  [relatif  à  V organisation  du&mUé  consultatif 
des  arts  et  manufactures);  —  Décr.  27  avr.  4892  {renouvelant  la 
commission  supérieure  des  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et 
en  cas  d'accidents);  —  Déc.  min.  12  mai  1892  {instituant  des 
bourses  industrielles  de  voyage  ;  —  L.  10  nov.  1892  [sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  filles  mineures  employées  dans  l'industrie);  — 
Béer.  26  nov.  1892  {portant  organisation  du  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  industriel  et  commercial);  —  L.  30  janv.  4893 
(sur  la  marine  marchande). 
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CHAPITRE  I. 

MOTIONS  aÉHÉRALBS^BT  RISTORIQCflS. 

1.  —  La  plupart  des  services  adatmistratirs  qui  formeot  au- 
jourd'hui tes  attributions  du  ministère  du  Commerce  sont  de 
création  moderne.  Sous  l'ancienne  monarchie,  de  nombreux 
règlements  furent  imposés ,  dans  Tintérôt  du  commerce,  parti- 


culièrement par  Sulljr,  Colbert,  Turgot  et  Trudaine.  Mais  on  ne 
songea  pas  a  créer  une  administration  spéciale  chargée  unique- 
ment de  toutes  tes  questions  intéressant  le  commerce. 

2.  —  En  1588.  nous  voyons  ces  matières  dans  lesattributions 
du  ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  maison  du  roi,  Martin  Buzé. 
Après  lui,  Sully,  surintendant  des  finances,  [iuis  Richelieu, 
Colbert ,  Louvoià  s'occupent  de  réglementer  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

3.  —  En  1715,  le  régent  organise  un  conseil  de  commerce 
qui  ne  fonctionne  d'ailleurs  que  jusqu'en  1718.  En  1720,  Law, 
est  chargé  des  attributions  concernant  le  commerce  et  l'indus- 
trie. 

4.  —  Sous  la  Révolution,  l'administration  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  réunie  au  ministère  de  l'Intérieur  avec  l'agricul- 
ture ,  les  haras,  les  subsistances  et  la  statistique  [L.  27  avr.  et  25 
mai  1791).  La  loi  du  12  germ.  an  II  supprime  les  ministères  et 
attribue  les  services  du  commerce  &  la  commission  des  apçrovi- 
sionaements.  Puis  la  loi  du  10  vendém.  an  IV  rétablit  te  ministère 
de  l'Intérieur,  tel  qu'il  était  en  1791. 

5.  —  Sous  le  premier  Empire,  les  décrets  des  22juin  1811  et 
19  janv.  1812  créent  un  ministère  des  Manufactures  et  du  Com- 
merce, supprimé  et  réuni  ensuite  au  ministère  de  l'Intérieur  par 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  5  avr.  1814. 

6.  —  Les  ordonnances  royales  des  4  et  22  janv.  1828  réta- 
blissent le  ministère  du  Commerce  el  des  Manufactures,  qui  est 
de  nouveau  réuni  au  ministère  de  l'Intérieur  dès  le  28  août  1829. 

7.  —  L'ordonnance  royale  du  17  mars  1831  forme  un  minis- 
tère du  Commerce  et  des  Travaux  publics.  Le  6  avr.  1834  est 
créé  un  ministère  spécial  du  Commerce. 

8.  —  Réuni  successivement  à  l'agriculture  et  aux  travaux  pu- 
blics de  1836  à  1839,  &  l'agriculture  seule  de  1839  à  1852,  à;rin- 
téneur  et  à  l'agriculture  de  1852  à  1853,  i  l'agriculture  et  aux 
travaux  publics  de  1853  à  1869,  il  ne  forme  un  ministère 'spécial 

3ue  depuis  le  14  nov.  1881.  En  outre,  le  sous-secrétariat  d'Etat 
es  colonies  lui  a  été  rattaché  du  14  nov.  1881  au  30  janv.  1882 
et  du  14  mars  1889  au  8  mars  1892. 

9.  —  Le  décret  du  6  janv.  1886  a  étendu  les  attributions  du 
ministère  du  Commerce  qui  a  pris,  depuis  cette  époque,  le  titre 
de  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

10.  —  Le  décret  du  20  novembre  de  la  même  année  a  ratta- 
ché au  ministère  du  Commerce  le  service  des  syndicats  profes- 
sionnels. Par  contre,  le  service  de  l'hygiène  publique  lui  a  été 
enlevé  pour  être  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'In- 
térieur. 

11.  —  Le  décret  du  5  janv.  1889  a  rattaché  au  ministère  du 
Commerce  le  service  des  Postes  et  Télégraphes  qui  avait  été  cons- 
titué en  régie  financière  par  le  décret  du  15  juin  1887. 

12.  —  Enfln  la  loi  du  21  juill.  1891  a  créé  au  ministère  du 
Commerce  un  office  du  travail,  destiné  &  rassembler,  coordonner 
et  vulgariser  tous  les  renseignements  concernant  la  statistique 
du  travail. 

13.  —  L'administration  centrale  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, non  compris  les  services  qui,  tout  en  ressortissant  à  ce  minis- 
tère, font  l'objet  d'une  organisation  spéciale,  se  compose  de  trois 
directions,  indépendamment  du  cabinet  du  ministre  et  desservices 
qui  s'y  trouvent  rattachés. 


CHAPITRE  II. 

OB0AHI8ATIOH  DBS  SBR^CBS  DU  UINISTâRB. 

Section  I. 
Cabinet  du  mialatre. 

14.  —  Le  cabinet  du  ministre  ne  forme  pas  une  direction.  Il 
est  placé  soua  les  ordres  du  chef  du  Cabinet  et  comprend  trois 
bureaux  dont  les  attributions  sont  Axées  comme  euit  : 

15.  —  i'^  Bureau.  —  Cabinet,  —  Secrétariat,  —  Personnel 
de  l'administration  centrale,  —  Contrôle  du  peraonnel  extérieur, 
—  Traductions. 

Ce  bureau  a  dans  ses  attributions  :  l'ouverlure,  l'enregistre- 
ment et  la  distribution  des  dépêches  à  l'arrivée,  —  la.jïenlralisa- 
tion  des  pièces  soumises  à  la  signature,  du.  rainistr/,  — ^la,  Irans- ,  (> 
mission  des  projets  de  loi,  décrets  Ri5ll&âSfléiWsS?^^VUifeS  LV^ 
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de  la  République,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  —  la 
réunion  des  documents  pour  tes  discussions  parlemenlaires,  — 
les  insertions  au  Journal  officiel,  —  les  affaires  réservées  ou  ne 
ressortissant  spécialement  à  aucun  service,  —  la  nomination  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  — les  distinctions  hono- 
rifiques ,  —  les  médailles  pour  les  ouvriers ,  —  la  conservation 
des  décrets  et  arrêtés,  —  les  ampliations,  —  la  légalisation,  — 
la  rédaction  de  l'annuaire  du  ministère,  —  le  personnel  de  l'ad- 
ministration, —  les  concours  et  examens  d'admissions,  —  les 
nominations,  promotions,  —  les  états  d'appointements,  —  les 
secours,  —  les  pensions  de  retraites,  —  le  contrôle  du  personnel 
extérieur,  —  les  traductions. 

16.  —  ^  Bureau.  —  Contn^le  de  la  comptabilité  générale  et 
comptabilité  centrale. 

Le  contrôle  de  la  con^tabilité  générale ,  comprend  :  le  visa 
préalable  des  rapports,  arrêtés,  projets  de  traités,  et  en  général, 
de  tous  actes  donnant  lieu  à.  des  engagements  ou  à  des  dépen- 
ses pour  l'Etat,  —  le  contrôle  de  l'emploi  des  crédits  et  des  dé- 
penses. 

il,  —  La  comptabilité  centrale,  comprend  :  les  mesures  gé- 
nérales de  comptabilité;  —  la  préparation  des  budgets  et  aes 
projpts  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  —  les  ordonnances  de  paiement  et  de  déléga- 
tion; les  annulations,  reversements,  notification  des  débets 
au  ministère  des  Finances  ;  —  la  vérification  des  états  de  situation 
fournis  par  les  préfets;  —  la  tenue  des  livres  auxiliaires  :  jour- 
nal, grand-livre,  situations  mensuelles  et  provisoires,  comptes 
généraux,  —  la  correspondance  avec  les  ordonnateurs  secondiù- 
res,  le  ministère  des  Finances  et  la  Cour  des  comptes,  —  la  cea- 
tralisation  et  vérification  des  états  de  situation  de  comptabilité 
eu  matières,  —  la  tenue  des  écritures;  —  les  comptes  et  résumés 
généraux  k  produire  à  la  Cour  des  comptes;  —  la  publication 
annuelle  du  compte  général  du  matériel;  —  la  tenue  des  inven- 
taires des  valeurs  mobilières;  —  la  vérification  des  états  de  si- 
tuation et  des  récolements  annuels  ;  —  la  centralisation  des  bud- 
gets particuliers  des  écoles  et  des  établissements  divers  :  le 
contrôle  des  paiements,  vérification  et  apurement  des  comptes; 

—  le  contrôle  des  recettes  et  dépenses  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  ei.  manufactures,  comptes  à  produire  à  la  Gourdes  comp- 
tes; —  le  contrôle  des  dépenses  du  personnel  des  services  exté- 
rieurs et  de  la  perception  des  retenues  ;  —  les  secours  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  SainL-Pierre  et  Miquelon,  et  du 
Canada  ;  —  la  liquidation  des  primes  à  la  navigation ,  à  la  cons- 
truction et  des  primes  accordées  à  titre  d'encouragements  aux 
grandes  pèches;  —  l'ordonnancement  des  dépenses  des  postes 
et  des  télégraphes,  des  téléphones  et  de  la  caisse  naUonale 
d'épargne;  —  la  centralisation  des  propositions  budgétaires  de 
la  direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  ;  rétablisse- 
ment des  comptes  des  exercices  financiers;  la  liquidation  des 
primes  k  ta  filature. 

18.  —  3*  Bureau.  —  Service  intérieur.  —  Matériel  et 
caisse. 

Matériel.  Service  intérieur.  —  Ce  service  s'occupe  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  biitiments  du  ministère;  —  de 
la  conservation  et  de  l'inveoteiire  du  mobilier;  —  des  fournitures 
de  bureau  ;  — du  chauffage  et  de  l'éclairage  ;  —  du  journal  et  livre 
de  comptes  des  dépenses  du  matériel;  —  de  la  liquidation  des 
dépenses  intérieures  du  ministère;  —  du  visa  et  de  l'exécution  des 
commandes;  —  des  adjudications  et  marchés;  —  du  personnel 
et  de  la  surveillance  des  sous-agents  et  des  gens  de  service,  du 
contre-seing  et  du  dé|>arl  des  dépêches;  —  de  l'exécution  et  du 
règlement  des  impressions  (sauf  pourles  brevets  d'invention);  — 
du  service  des  autographies  de  la  bibliothèque  centrale  du  minis- 
tère du  Commerce;  —  de  la  bibliothèque  de  la  société  de  statis- 
tique; —  de  la  bibliothèque  de  radministration  des  postes  et 
télégraphes;  —  des  archives. 

19.  —  Le  service  de  la  caisse  comprend  :  le  paiement  des 
traitements  du  personnel  de  l'administration  centrale,  des  secours 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  des  dépenses  courantes  du  ma- 
tériel ,  des  salaires  des  gens  de  service,  des  dépenses  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  —  les  états  d'appointe- 
ments des  commissions  de  surveillance  près  les  sociétés  tonti- 
nières  et  du  personnel  dps  gens  de  service,  —  la  délivrance  des 
mandais  aux  parties  prenantes,  —  les  registres  d'émargement, 

—  la  tenue  du  livre  ne  caisse  et  des  livres  auxiliaires,  la  rédac- 
tion des  bordereaux  de  dépenses,  —  la  délivrance  des  médailles 
obtenues  aux  expositions. 


Section  II. 
Direction  du  commerce  iDtérleitr. 

20.  —  L'attribution  &la  fois  la  plus  générale  et  la  plus  impor- 
tante de  la  direction  du  commerce  intérieur  est  l'étude  et  la  pré- 
paration des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerce  intérieur, 
aux  arts  et  manufactures,  aux  brevets  d'invention  et  marques 
de  fabrique.  Cette  direction  comprend  trois  bureaux. 

§  1 .  Premier  bureau.  —  Lois  et  règlements  relatifs 
au  commerce  intérieur. 

21.  —  Ce  bureau  a  les  attributions  suivantes  :  chambres  de 
commerce;  concours  &  rétablissement  de  tribunaux  de  commerce; 
création  et  police  des  bourses  de  commerce;  recours  en  matière 
de  règlements  sur  la  police  commerciale  dans  les  foires,  etc.; 
magasins  généraux;  ventes  publiques;  commissaires  spéciaux 
du  commerce;  nomination  des  agents  de  change  dans  les  villes 
non  pourvues  d'un  parquet;  nomination  des  courtiers  maritimes 
et  des  courtiers  d'assurances;  droits  de  courtage;  sociétés  ano- 
nymes; caisses  d'épargne;  commission  de  surveillance  des  so- 
ciétés et  agences  tontiniëres;  commissaires  du  gouvernement 
près  les  sociétés  anonymes. 

22.  —  1.  Ckambres'de  commerce.  —  Pour  l'étude  et  la  prépa- 
ration des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerce  intérieur,  le 
ministère  prend  l'avis  des  chambres  de  commerce  (Décr.  3  sept. 

art.  11  et  12),  qui  jouissent  de  la  correspondance  directe 
avec  le  ministre  (Décr.  3  sept.  IffiSl,  art.  15).  —  V.  suprd,  f« 
Chambre  de  commerce,  n.  94,  99. 

23.  —  Le  ministre  du  Commerce  ne  se  borne  pas  k  intervenir 
dans  la  création  des  chambres  de  commerce  et  à  correspondre 
avec  elles;  il  exerce  un  droit  de  surveillance  sur  la  gestion  fÎDait- 
cière  de  ces  chambres  (Décr.  3  sept.  1831,  art.  17).  —  V.  supf^, 
v"  Chambre  de  commerce,  n.  43  et  s, 

24.  —  Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  donc  contracter 
un  emprunt,  ni  prendre  aucun  engagement  de  cette  sorte  sans 
en  référer  au  déparlement  du  commerce,  qui  examine  si  la  res- 
ponsabilité financière  de  la  chambre  est  suffisamment  sauve- 
gardée. 

25.  —  II.  Concours  à  Rétablissement  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  Justice  (C.  comm.,  art.  630).  Cepen- 
dant le  ministre  du  Commerce  n'est  pas  étranger  au  moins  à  leur 
création.  C'est  après  avoir  pris  son  avis  que  le  ^uvemement 
détermine,  par  un  règlement  d'administration  publique,  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes  susceptibles  â'ea  re- 
cevoir d'après  Timportaoce  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie 
(C.  comm.,  art.  615). 

26.  —  III.  Bourses  de  commerce.  — Nominationdes  agents  de 
change  dans  les  villes  non  pourvues  d'un  parquet.  —  Sur  les  at* 
tribulions  du  ministre  du  Commerce  eu  cette  maUère,  V.  suprà, 
V*'  Agent  de  change,  n.  49  et  s.,  83,  Bourse  du  commerce,  n.  19 
et  s. 

27.  —  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  sont  fixés  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  qui  con- 
sulte à  cet  effet  les  tribunaux  de  commerce  et  le  préfet  du  dépar- 
tement (L.  29  germ.  an  IX,  art.  13;  Ord.  14  nov.  1835,  art.  8). 

28.  —  IV.  Recours  en  matière  de  règlements  sur  la  police  com- 
merciale. —  C'est  au  ministre  du  Commerce  que  doivent  être 
adressés  tes  recours  contre  tout  arrêté  préfectoral,  contre  tout 
règlement  de  police  intéressant  le  commerce,  o^anisant,  par 
exemple,  la  police  commerciale  dans  les  foires,  marchés,  ports  et 
autres  lieux  publics,  ou  réglementant  l'exercice  des  professions 
qui  s'exercent  sur  la  voie  publique. 

29.  —  V.  Magasins  généraux.  —  Toute  demande  en  vue  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'ouvrir  un  magasin  général  doit  être  adres- 
sée au  ministre  du  Commerce,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  «vee 
l'avis  de  ce  fonctionnaire  el  celui  de  la  chambre  de  commerce 
ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  V.  suprà, 
v"  Chambre  de  commerce,  n.  96).  Le  ministre  des  Finances  est 
consulté  lorsque  l'établissement  projeté  doit  être  placé  dans  des 
locaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  recevoir  des  mar- 
chandises en  entrepôt  fictif. 

30.  —  Les  magasins  généraux  sont  soumis  à  la  surveillance 
du  ministère  du  commerce  qui,  en  cas  de  contravention  ou  d'abug 
commis  par  les  exploitants,  49,gt^tyËti^:^i4êikUM^i€H?- J^"^''^ 
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k  l'intérêt  du  commerce,  peut  révoquer  l'autorisaLion  par  un  acte 
rendu  dans  la  forme  où  était  donnée  rautorisatioa  sous  l'empire 
du  décret  du  12  mars  1859,  et  les  parties  intéressées  entendues 
(Décr.  12  mars  1859,  art.  11). 

31.  —  Mais  les  tarifs  des  magasins  généraux,  fixant  ia  rétri- 
bution due  pour  les  divers  services  rçndus  au  ptiblic,  ne  sont  pas 
soumis  &  l'approbation  du  gouvernement.  —  V.  infrà,  v<*  liaga- 
«jns  généraux. 

32.  —  VI.  VetUe  publique  de  marchandises  en  gros.  —  Les 
ventes  publiques  de  marchandises  qui  ne  sont  pas  neuves  sont 
permises  sans  restriction.  Au  contraire,  les  ventes  au  détail  des 
marebantUses  neuves  à  cri  public  *  soit  aux  enchères,  soit  au  ra- 
bais ,  soit  &  prix  fixe  proclamé ,  sont  considérées  comme  dange- 
reuses et  nuisibles  à  1  iniérôt  des  consommateurs  comme  à  celui 
du  commerce  en  général.  Elles  sont  interdites  par  la  loi  du  2» 
juin  1881  (art.  l)..Ge8  ventes  sont  faites  par  le  ministère  des 
courtiers  de  commerce.  Le  droit  de  courtage  est  fixé  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  et,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribuant 
de  commerce  (L.  28  mai  1858,  art.  3). 

33.  —  Toute  demande  d'autorisation  d'ouvrir  une  salie  de 
ventes  pubhques  doit  être  adressée  au  ministre  du  Commerce  et 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  avec  avis  de  la  chambre  du  com- 
merce ou  de  la  chambre  consultative  (Décr.  12  mars  1859,  art.  1). 
Les  exploitants  des  salles  de  ventes  publiques  peuvent  être  sou- 
mis k  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  l'acte  d'au- 
torisation (Même  Décr.,  art.  2}.  Comme  les  exploitants  de  maga- 
sins généraux,  ils  sont  soumis  à  la  surveillance  du  ministre  du 
Commerce  qui  peut  retirer  l'autorisation  par  acte  rendu  dans  les 
mêmes  formes  où  elle  a  été  donnée  (Même  Décr-,  art.  18j.  Ils 
ne  peuvent  céder  leur  établissement  sans  une  autorisation  débvrée 
dans  les  mêmes  formes  et  par  la  même  autorité  que  l'autorisation 
primitive  (Même  Décr.,  art.  12,  modifié  par  décret  du  21  avr. 
1^8). 

34.  —  VII.  Nomination,  dans  toute  la  France,  des  courtiers 
maritimes  et  des  courtiers  d'assurances.  ~  Droits  de  courtage.  — 
Les  courtiers  privilégiés,  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  (C. 
comm.,  art.  7i}. 

35.  —  Bien  que  le  Code  de  commerce  distingue  quatre  classes 
de  courtiers  privilégiés  en  fait,  pourtant,  il  ne  reste  aujourd'hui, 
comme  courtiers  pnvilégiés  nommés  par  le  gouvernement  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce,  que  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  chargés  du  courtage  ae  ces  assurances,  et  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  chargés  de  servir 
d'intermédiaires  aux  étrangers  maîtres  de  navires,  de  traduire  de- 
vant les  tribunaux  les  contrats,  déclarations,  chartes-parties, 
coonussements,  de  fiaire  le  courts^  des  affrètements  et  de  cons- 
tater le  cours  du  fret. 

36.  —  Les  tarifs  des  droits  de  commission  et  de  courtage 
qu'ils  doivent  percevoir  pour  les  différents  services  qu'ils  sont 
I^>pelé8  à  rendre  au  public  sont  soumis  au  ministre  du  Commerce, 
qui,  avant  de  les  homologuer,  prend  l'avis  du  tribunal  du  com- 
merce et  du  préfet,  et  les  soumet  &  l'examen  du  Conseil  d'Etat.  — 
V,  infrà,  y°  Courtier. 

37.  — VIII.  Commissaires  spéciaux  du  commerce. — Les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  décrets  qui  ont  concédé  à.  la  ville  de 
Marseille  et  du  Hàvre,  avec  faculté  de  rétrocession  à  des  compa- 
gnies particulières,  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  dock  en- 
trepôt de  douanes  et  de  commerce  a  prévu  l'institution  de  com- 
missaires près  la  compagnie  exploitante.  Ces  commissaires  sont 
appelés  à.  surveiller  l'exécution  des  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges  précité,  et  à  constater  à  la  requête  des  parties 
intéressées  tous  les  faits  de  la  gestion  des  compagnies,  pouvant 
donner  lieu  à  des  réclamaUons. 

38.  —  Ils  adressent  en  conséquence  tous  les  trois  mois,  au 
ministre  du  Commerce  dont  ils  relèvent,  un  rapport  général  sur  le 
résultat  de  leur  surveillance  el,  chaque  mois,  un  état  de  situation 
des  magasins  du  dock  entreprôt,  foisant  connaître  le  mouvement 
commercial  au  point  de  vue,  tant  des  marchandises  entrées  et 
sorties,  que  du  nombre  et  de  l'importance  des  warrants  délivrés. 

39.  —  Ces  documents  périodiques  doivent  être  régulièrement 
produits,  sans  préjudice  des  rapports  spéciaux  qu'ils  peu  vent  avoir 
a  faire  sur  les  questions  ou  même  sur  les  circonstances  paraissant 
mériter  une  attention  immédiate  de  l'administration. 

40.  —  Ils  donnent  enfin  leur  avis  sur  les  tarifs  de  magasinage 
et  de  manutention  proposés  par  ces  compagnies. 

41.  —  IX.  Soci^^s  anonymes.  —  Bien  que  la  loi  du  24  juill. 
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1867  ait  supprimé  l'autorisation  et  le  contrôle  de  l'Etat  pour  toutes 
les  sociétés  anonymes  en  général,  les  associations  de  la  nature 
des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  restent  sou- 
mises à  l'aulorisalion  et  é  la  surveillance  du  gouvernement.  ' 

42.  —  Les  autres  sociétés  d'assurances  peuvent  se  former  sans 
autorisation  (L.  24  juill.  1867,  art.  66).  Ce  régime  exceptionnel 
pour  les  tontines  et  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qui  ne  les 
dispense  pas  d'ailleurs  de  l'observation  de  la  loi  de  1867  sur  les 
sociétés  anonymes  en  général,  s'explique  à  la  fois  par  l'impor- 
tance des  capitaux  engagés  et  par  rélotgnement  du  taux  d'échéance 
qm  est  Tessenoe  même  de  ces  contrats.  D'ailleurs,  notre  législa- 
tion, qui  soumet  ces  sociétés  au  contrôle  de  l'Etat ,  a  été  imitée  par 
la  plupart  des  législations  étrangères  (C.  hong.,  art  457  et  4o9; 
L.  angl.,  9  août  1870;  L.  féd.  amér.,  etc.). 

43.  —  En  même  temps  que  la  demande  d'autorisation ,  la  so- 
ciété doit  remettre  au  ministre  du  Commerce  ses  statuts  et  ses  ta- 
rifs, qui  sont  examinés  et  au  besoin  modifiés.  Le  décret  d'autorisa- 
tion coDtienl  approbation  de  ces  statuts  et  de  ces  tarifs,  qui  sont 
insérés  à  sa  suite  au  Bulletin  des  lois. 

44.  —  L'autorisation  étant  un  acte  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, le  ministre  du  Commerce  n'est  pas  tenu  d'en  soumettre  ia 
demande  au  Conseil  d'Etat  s'il  ne  croit  pas  devoir  y  donner  suite 
{Déc.  Cons.  d'Eu,  6  août  1861). 

45.  —  X.  Commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences 
tontinières  et  des  sociétés  d^asuurances  mutuelles  sur  la  vie.  — La 
surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinières  et  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  est  exercée,  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Commerce,  par  u  ne  commission  spéciale  composée  du 
conseiller  d'Etat,  directeur  du  commerce  intérieur  président,  et 
de  trois  membres  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  (Ord.  12 
juin  1842,  art.  1;  Arr.  min.  12  nov.  1883,  art.  1). 

46.  —  Tous  les  ans,  le  ministre  répartit  entre  les  membres  de 
la  commission  la  surveillance  de  ces  sociétés,  et  les  commissaires 
désignés  sont  personnellement  accrédités  par  le  ministre  auprès 
de  chaque  étafoHssement.  Ils  peuvent  alors,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire .  vérifier  au  siège  social  les  écritures  et  les  comptes  de  la 
société ,  et  ils  ont  entrée  aux  assemblées  générales  (Arr.  min.  12 
nov.  1883,  art.  2  et  8). 

47.  —  Les  commissaires  dressent  des  rapports  sur  chacune 
des  parties  de  ia  surveillance  dont  ils  sont  chargés.  Ces  rapports 
sont  soumis  à  la  commission  et  adressés,  arec  son  avis,  au  ministre 
qui  statue  (Même  arr.,  art.  5).  En  outre,  la  commission  remet 
chaque  année  au  ministre  un  rapport  distinct  sur  les  résultats 
généraux  de  l'ensemble  des  sociétés  dont  elle  a  la  surveillance 
(Même  arr.,  art.  6  . 

48.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  semaine 
dans  un  local  dépendant  du  ministère  (Mêm.  arr.,  art.  7). 

49.  —  XL  Commissaires  du  gouvernement  prés  les  sodétés 
anonymes.  — A  raison  de  l'importance  des  services  publics  qu'elles 
sont  appelées  à  rendre,  deux  sociétés  industrielles,  la  compagnie 
générale  des  omnibus  et  la  compagnie  parisienne  du  gaz,  sont  sou- 
mises à  une  surveillance  étroite  du  gouvernement.  Cette  surveil- 
lance est  exercée  pour  chacune  d'elles  par  un  commissaire  spécial 
attaché  à  la  compagnie.  Ces  commissaires  sont  chargés  de  ren- 
seigner le  gouvernement  sur  toutes  les  parties  de  l'organisation 
et  de  la  gestion  de  la  société  à.  laquelle  ils  sont  attachés.  Ils  re- 
lèvent du  ministre  du  Commerce. 

50.  —  XII.  Caisses  d'épargne.  —  Les  caisses  d'épargne  sont 
soumises  à  une  surveillance  étroite  du  gouvernement,  exercée 
sous  l'autorité  des  minisires  des  Finances  et  du  Commerce  qui  ont 
été  chargés  par  la  loi  du  30  juin  1851,  art.  8,  de  déterminer  par 
un  règlement  d'administration  publique  le  mode  de  surveillance 
de  la  gestion  et  de  la  comptablité  des  caisses  d'épaigne. 

51.  —  On  sait  que  ces  eusses  sont  assujetties  h  an  mode  de 
comptobilité  uniforme  et  que  le  décret  du  18  avr.  1852  énumère 
minutieusement  les  divers  éléments  de  cette  comptabilité.  —  V. 
suprà ,  Y' Caisse  d^épargnû. 

§  2.  Deuxième  bureau.  —  Industrie;  traoaU dan»  les  manufa^ures 
et  caisses  nationales  dfassttranee. 

52.  —  Les  principales  attributions  de  ce  bureau  concernent  : 
la  préparation  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  arts  et  manufac- 
tures; le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures;  les  cham- 
bres consultatives;  les  encouragements  à.  l'industrie;  les  sociétés 
industrielles  et  les  sociétés  d'encouragement  pour  l'industrie;  les 
expositions  industrielles,  régionalesi_qgJ{i)pajpÇjy  log^c^nst^^ei^C 
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prud'hommes;  les  sociétés  de  crédit  mutuel;  le  conseil  supérieur 
du  travail;  le  travul  dans  les  manufactufes;  le  tissage  et  bobi- 
oage  ;  la  commissîoa  supérieure  de  ia  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse ,  etc. 

53.  —  I.  Pr^pwtUion  dei  iois  et  règlements  relatif  aux  arts 
et  manufacturea  —  Le  ministre  du  Commerce,  pour  la  prépara- 
tion de  ces  lois  et  règlements  consulte  les  chambres  <1e  commerce 
(V.  «wpro,  V"  Chambre  de  commerce,  n.  99),  et  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manuractures  (V.  ce  mot],  En  outre,  il 
prend  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  com- 
posé de  spécialistes  et  de  savants,  et  qui  est  en  quelque  sorte  le 
conseil  technique  du  ministère. 

54.  —  II.jComiW  consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  Créé 
en  1791,  sous  le  nom  de  bureau  de  consultation  des  arts  et  ma* 
nufactures ,  le  comité  a  été  désigné  successivement  sous  des 
noms  divers.  Son  organisation  définitive  a  été  réglée  par  les  dé- 
crets des  18  ocl.  1880,  8  mars  1884,  18  févr.  1892. 

55.  —  Institué  près  le  ministre  du  Commerce,  il  est  chargé  de 
l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les  questions  intéressant  le  com' 
merce  et  l'industrie,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministre  juge 
utile  de  le  consulter,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements insalubres ,  les  brevets  d'invention ,  l'application  ou  la 
modification,  au  point  de  vue  technique,  des  tariis  et  des  lois  de 
douane.  Il  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  et  infor- 
mations jugées  nécessaires  (Décr.  18oct.  1880,  art.  1). 

56.  ' —  n  est  composé  de  dix-huit  membres  nommés  par  décret 
sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et  de  huit  membres 
de  droit:  le  directeur  général  des  contributions  indirectes,  le 
directeur  général  des  douanes,  tes  directeurs  du  commerce  inté- 
rieur et  du  commerce  extérieur  (Décr.  18  févr.  1892).  Le  minisire 
du  Commerce  désigne  chaque  année  le  président,  nomme  le  se- 
crétaire et  fixe  son  traitement  i  Décr.  18  oct.  1880,  art,  4). 

57.  —  Ili.  En  ce  gui  concerne  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  V.  ce  mot. 

58.  —  IV.  Encouragements  à  l'industrie.  —  La  loi  militaire 
du  15  iuill.  1889  dispense,  sous  certaines  conditions,  les  ou- 
vriers d'industries  d'art,  ciseleurs,  graveurs,  bijoutiers,  dessi- 
nateurs, industriels,  lithographes,  etc.,  de  deux  années  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix. 

59.  —  Un  décret  du  16  juill.  1886  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  du  Commerce  une  décoration  destinée  aux  ouvrierfl  et 
employés  français  comptant  au  moins  trente  ans  de  services 
consécutifs  dans  le  même  établissement  industriel  ou  commer- 
cial français.  Les  décrets  des  13  juillet  et  13  août  1889  ont  dé- 
claré admissibles,  en  outre,  à  cette  décoration,  les  ouvriers  em- 
ployés dans  (es  établissements  d'enseignement  technique  publics 
ou  privés,  elles  ouvriers  employés  dans  les  palais  nationaux  et 
manufactures  de  l'Elat.  D'après  un  arrêté  ministériel  du  16  juill. 
1886,  celte  décoralion  consiste  en  une  médaille  d'or,  de  vermeil, 
d'argent  ou  de  bronze,  frappée  avec  le  nom  en  relief  du  titulaire 
et  suspendue  à  un  ruban  incolore  disposé  horizontalement. 

60.  —  Le  ministre  du  Commerce  peut  également  proposer 
pour  la  promotion  dans  l'ordre  de  la  Légion  d  honneur, les  com- 
merçants ou  industriels  qui,  par  leurs  talents,  leur  activité  et 
leur  honorabilité,  ont  contribué  au  développement  de  l'industrie 
nationale  ou  l'ont  illustrée  par  les  récompenses  obtenues  dans 
les  expositions. 

61.  —  A];cerlatnes  époques  mâme,  comme  après  tes  traités 
de  commerce  de  1862,  pour  encourager  les  industriels  à  renouve- 
ler leur  matériel  ou  pour  les  aider  h  lutter  contre  les  progrès  de 
l'industrie  étrangère,  l'Etat  a  oru  devoir  lïiire  Bgurer  dans  le 
budget  du  ministère  du  Commerce,  des  sommes  importantes 
destmées  àjdes  encouragements  pécuniaires  aux  industriels  me- 
nacés soit  par  la  concurrence  étrangère,  soit  par  de  nouveaux 
traités  de  commerce,  soit  par  de  nouveaux  impots. 

62.  —  V.  Sociétés  industrielles  et  sociétés  d'encouragement 
pour  l'industrie.  —  L'Etat  encourage  encore  l'industrie  natio- 
nale d'une  façon  indirecte  en  facilitant  la  formation  de  sociétés 
industrielles  proprement  dites  et  de  sociétés  d'encouragement 
pour  l'industrie,  en  les  aidant  de  son  appui  moral,  en  leur  don- 
nant comme  une  sanction  officielle  par  la  reconnaissance  d'u- 
tilité publique.  Celle  déclaration  d'utilité  publique  n'est  accor- 
dée toutefois  qu'après  une  enquête  sur  le  but  de  la  société  et 
ses  moyens  de  l'atteindre,  sur  sa  situation  Bnanciëre,  et,  s'il  y 
a  lieu,  sur  l'honorabilité  de  ses  fondateurs  et  administrateurs.  — 
V.  inf^à,  v<»  Etablissement  d'utilUé  publique. 


63.  —  VI.  Expositions  industrielles  régionales  ou  locales.  — 
En  dehors  des  dispositions  sp^iales  relatives  aux  grandes  sx> 
positions  internationales  fîrançaises  et  étrangères,  il  est  aUotté 
tous  les  ans  dans  le  budget  du  ministère  du  Commerce  une  somme 
destinée  ft  subventionner  les  expositions  industrielles  régionales 
ou  locales.  Dans  les  limites  <je  ce  crédit,  le  ministre  fixe  la  subven- 
tion à  accorder  à  chacune  de  ces  expositions. 

64.  —  VII.  Conseils  des  jmid  hommes.  —  Le  ministre  du  Com- 
merce exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  membres  des  conseils 
de  prud'hommes.  Tout  prud  homme  qui  a  manqué  à  ses  devoirs 
est  appelé  par  le  président  pour  s'expliquer  devant  le  conseil.  Si 
le  conseil  n'émet  pas  d'avis  motivé,  il  est  passé  outre.  Ua  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  président  et  transmis  par  te  préfet  au 
ministre  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu ,  la  censure,  la  suspensioa 
pour  six  mois,  ou  la  déchéance  (L.  4  juin  1864).  —  V.  in/Vâ, 
v°  Prud'homme. 

65.  —  VIII.  Sociétés  de  crédit  mutuel.  —  Banques  poptdaires. 
—  Le  ministre  du  Commerce  doit  s'efforcer  de  développer  en 
France  le  crédit  à.  bon  marché  pour  les  ouvriers  et  les  travail- 
leurs, soit  par  le  moyen  des  institutions  de  crédit  mutuel,  soit 
par  les  banques  populaires.  Ces  insUtutionsont  presque  toutes, 
jusqu'à  ce  jour,  échoué  en  FVance.  Cependant  le  crédit  &  bon 
marché  est  considéré  comme  devant  être  le  meilleur  instrument 
d'affranchissement  pour  la  classe  ouvrière  en  lui  permettant  d'u- 
quérir  soit  collectivement,  soit  individnelleroeot  les  inslrumeoti 
ne  travail  qui  lui  sont  nécessaires.  Aussi  le  ministre  du  Coi»- 
merce  encourage-t-il  la  formation  des  instituions  propres  à  le 
répandre  en  France. 

66.  —  IX.  Conseil  supérieur  du  travail.  —  Il  est  établi  près 
du  ministre  du  Commerce,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  su- 
périeur du  travail  (Décr.  22  janv.  1890,  art.  1).  Ce  conseil  est 
composé  de  cinquante  membres  nommés  par  décret  sur  la  propo* 
silion  du  ministre  du  Commerce,  et  choisis  parmi  les  membres  du 
parlement,  les  industriels,  les  ouvriers,  les  membres  des  cham- 
bres syndicales,  etc.,  et,  d'une  manière  générale,  parmi  les 
hommes  spécialement  versés  dans  tes  questions  économiques  et 
sociales.  Sont  en  outre  membres  de  droit  :  le  directeur  du  com- 
merce intérieur,  le  directeur  de  l'enseignement  technique,  le  di- 
recteur des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  publics ,  le 
directeur  des  roules ,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère 
des  Travaux  publics,  le  directeur  chaivé  du  service  des  sociétés 
de  secours  mutuels  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  directeur  gé- 
néral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  président  du 
conseil  municipal  de  Paris,  le  directeur  général  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
te  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Les  vice-prési- 
dents et  les  secrétaires  sont  nommés  par  arrêté  ministériel.  Les 
membres  du  conseil  sont  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelaUes 
par  moitié  chaque  année.  Les  membres  sortants  peuvent  6tre 
renommés  (Décr.  22  janv.  1891,  art.  2  et  3). 

67.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  du 
Commerce j  qui  fixe  l'époque,  la  durée  et  l'objet  de  chaque  ses- 
sion. Le  ministre  peut  également  former  une  commission  perma- 
nente prise  dans  le  sein  du  Conseil  (Même  décr.,  art.  4'. 

68.  —  Le  conseil  peut,  avec  l'autorisation  du  ministre,  pro- 
céder à  des  enquêtes  et  entendre  toutes  personnes  qu'il  jugerait 
en  état  de  l'éclairer  (Même  décr.,  art.  5).  li  peut  être  alloué  aux 
membres  du  conseil,  par  une  décision  spéciale  du  ministre,  des 
jetons  de  présence  et  une  indemnité  de  déplacement  (Même  décr., 
art.  6). 

69.  —  X.  Commi$sim  supérieure  du  travaU  dans  Us  namii- 
factures.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  mem- 
bres, dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  do 
ministre  du  Commerce ,  pour  veiller  k  rapplication  de  la  loi  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  don- 
ner son  avis  sur  les  règlements  à  faire  à  ce  sujet,  et  arrêter  les 
conditions  d'admissibilité  et  le  programme  du  concours  k  l'ins- 
pection divisionnaire  et  départementale.  Le  président  de  cette 
commission  adresse  chaque  année  au  président  de  la  République 
un  rapport  général  sur  les  faits  qui  la  concernent.  Cinq  membres 
de  cette  commission  sont  nommes  pour  quatre  ans  par  ie  prési- 
dent de  la  République;  en  outre,  deux  sénateurs  et  aeux  députés 
sont  élus  par  leurs  collègues  (L.  2  nov.  1892,  art.  22  et  23). 

70.  —  aI.  Commissions  départementales  et  comités  de  patro- 
nage. —  Avant  la  loi  de  1892,  il  existait  des  commissions  locales 
chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  l'industrie;  ces  comm^^^ops j^^^t^^ppçiija^^q^^FempU- 
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cées  par  des  commissions  départementales,  inslituëps  par  les 
conseils  généraux,  et  chargées  seulement  de  présenter,  sur  l'exé- 
calion  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible, 
des  rap^jorts  qui  sont  transmis  au  ministre  du  Commerce  et 
communiqués  a  la  commission  supérieure  du  travail. 

71.  —  Les  inspecteurs  divisionnmres  et  départementaux,  les 
présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de  prud'hommes,  et, 
Vil  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces 
commissions.  Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  ins- 
Utue,  en  outre,  des  comités  de  palronage  ayant  pour  objet  la  pro- 
tection des  enwnts  employés  dans  l'industrie  et  le  développement 
de  leur  instruction,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  U  fixe  le 
nombre  et  la  oirconscription  de  ces  comités,  dont  tes  statuts  sont 
approuvés  par  tes  prérels,  ou,  dans  le  département  de  la  Seine, 
par  les  ministres  de  l'Intérieur  et  du  Commerce.  Ces  comités  de 
patronage  sont  administrés  par  une  commisuon  composée  de 
sept  membres  nommés,  quatre  par  le  conseil  général  et  trois  par 
le  préfet  (L.  2  nov.  189S,  art.  24  et  25). 

72.  —  XII.  Inspection  du  travail  dans  les  manufactures.  ■ — 
Les  règlements  d'administration  publique  pris  en  exécution  do  la 
loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manufactures,  sont  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce. L'application  de  cette  loi  et  des  règlements  relatifs  au  tra- 
vail industriel  est  confiée  dans  les  mines,  minières  et  carrières  à 
la  surveillance  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui,  pour 
ce  service,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce, 
et  dans  toutes  les  autres  industries  sous  la  surveillance  des  ins- 
pecteurs divisionnaires  et  des  inspecteurs  ou  inspectrices  dépar- 
tementaux, nommés  au  concours  et  après  un  stage  d'un  an.  Ces 
inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  iodustriels; 
ils  peuvent  se  fure  représenter  le  registre  coustatant  l'entrée  et 
la  sortie  des  enbnts  ftgés  de  moins  de  18  ans,  leurs  livrets,  les 
règlements  intérieurs,  et,  s'il  y  a  Heu,  les  certificats  d'aptitude 
physique. 

73.  —  XIII.  Tissage  et  bobinage.  —  La  loi  du  2  juill.  1892, 
qui  a  dispensé  les  ouvriers  de  l'obligation  de  se  munir  d'un  livret, 
a  cependant  maintenu  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mars  1850 , 
relatives  aux  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage. 
Tout  fabricant  ou  commissionnaire  qui  livre  des  fils  pour  être 
tissés  est  tenu  d'inscrire  au  moment  de  la  livraison  sur  un  livret 
spécial,  appartenant  à  l'ouvrier,  et  laissé  entre  ses  mains  : 

l**  Le  poids  et  la  longeur  de  la  chatne  ; 

2"  Le  poids  de  la  trame  et  le  nombre  des  fils  de  trame  par 
unité  de  surface  du  tissu  ; 

3'*  Les  longueurs  et  largeurs  de  la  nièce  &  fabriquer  ; 

4*  Le  prix  de  façon  soit  au  mètre  ae  tissu  fabriqué ,  soit  au 
mètre  de  loogaeur  ou  au  kilogramme  de  la  trams  introduite  dans 
le  tissu  (L.  7  mars  1850,  art.  1). 

74.  —  Tout  fonçant  ou  rommissionnaire  qui  livre  des  fils 
pour  être  bobinés  inscrit,  de  même,  sur  un  livret  spécial  : 

Le  poids  brut  et  le  poids  net  de  la  matière  i,  travailler; 
S«  Le  numéro  du  fll; 

3o  Le  prix  de  façon,  indiqué  en  monnaie  légale  soit  au  kilo- 
gramme de  matière  travaillée,  soit  au  mètre  de  longueur  de 
celte  même  matière  (Mfime  Loi,  art.  2-3).  Toute  convention  con- 
tnùre  est  mentionnée  sur  le  livret. 

75.  —  L'ouvrage  exécuté  est  remis  au  fabricant  ou  commis- 
sionnaire de  qui  l'ouvrier  a  reçu  directement  la  matière  première, 
et  le  compte  de  façon  est  arrêté  au  moment  de  cette  remise 
(Même  Loi,  art.  3). 

76.  —  Le  fabricant  ou  commissionnaire  tient  un  registre 
spécial  où  sont  portées  toutes  les  mentions  inscrites  au  livret  de 
l'ouvrier,  affiche  les  dispositions  de  cette  loi  dans  le  lieu  où  se 
règlent  habituellement  les  comptes  entre  lui  et  l'ouvrierj  et  y 
expose  les  instruments  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures  (art.  5  et  6). 

77.  -~  XIV.  Commiision  supérieure  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Il  est  formé  auprès  du  ministre  du  Commerce, 
une  conimission  supérieure  chargée  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  concernant  cette  eusse. 

78.  —  Cette  commission  est  composée  de  seize  membres  :  deux 
sénateurs  nommés  par  le  Sénat,  deux  députés  nommés  par  la 
Chambre,  deux  conseillers  d'Etat,  nommés  par  le  Conseil  a'Etat, 
deux  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels;  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  le  directeur  du  commerce  intérieur 
au  ministèredu  Commerce,  le  directeur  général  de  la  comptabilité 


publique  au  ministère  des  Finances  ;  te  directeur  du  mouvement, 

Sénéral  des  fonds;  le  directeur  de  la  dette  inscrite;  le  directeur 
u  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  l'Intérieur. 

79.  —  La  commission  élit  son  président  dont  la  voix  est 
prépondérante  en  cas  de  partage  (L.  20  juill.  1886,  art.  3).  Elle 
a  pour  secrétaire  le  chef  au  deuxième  bureau  de  la  direction  du 
commerce  intérieur  (Décr.  22  déc,  art.  34). 

80.  —  La  commission  présente  chaque  année  au  président 
de  la  République  un  rapport  qui  est  ensuite  distribué  au  Sénat 
et  h  la  Chambre  ries  députés ,  sur  la  situatiou  morale  et  maté- 
rielle de  la  caisse. 

81.  —  XV.  Commission  supérieure  des-  caisses  ^assurances 
en  cas  de  décès  et  ifaeeidents.  —  Une  commission  supérieure, 
composée  de  (luinze  membres  nommés  par  décret  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  des  Finances  et  du  Commerce, est  chugée 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  ces  deux 
caisses. 

82.  —  La  commission  présente  chaque  année  au  président 
de  la  République ,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  des  cais- 
ses d'assurances,  un  rapport  qui  est  communiqué  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  députés. 

83.  —  XVI.  Bureaux  publies  de  conditionnement  des  soies , 
des  laines  et  des  cotons.  —  Bureaux  publics  de  titrage  des  soies  et 
des  laines.  —  Dans  les  principales  villes  manufacturières,  il  est 
établi,  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique,  des  bureaux  publics  pour  le  conditionnement  des 
soies,  laines  et  cotons,  le  titrage  des  soies  et  autres  matières 
textiles,  le  numérotage  des  fils,  le  pesage  des  matières  brutes 
et  ouvrées.  Ces  bureaux  publics  sont  gérés  tantôt  par  l'admi- 
nistration municipale,  tantôt  par  la  chambre  de  commerce.  — 
V.  infiràf  V"  Condition  des  soies. 

84.  — XVII.  Système  métrique. — Commission  international  du 
mètre.  —  Notre  système  métrique  actuel  ne  fut  appliqué  en  France 
comme  le  seul  système  légal  que  depuis  la  loi  des  18  germ.  an  III 
et  19  frim.  an  ViTI.  Pour  en  réglementer  et  en  répandre  l'usaj^e 
dans  le  monde  entier,  se  sont  formés  une  commission  internatio- 
nale du  mètre  et  un  bureau  international  des  poids  et  mesurée. 
La  part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  in- 
ternational des  poids  et  mesures,  comme  les  dépenses  de  la 
commission  internationale  du  mètre,  sont  réglées  sur  le  budget 
du  ministère  du  Commerce. 

85.  —  XVIll.  Vérification  des  poids  et  mesures.  —  Le  per- 
sonnel du  service  chargé  de  la  vérification  des  poids  et  mesures 
dépend  aussi  du  ministère  du  Commerce.  —  Sur  la  nomination, 
les  fonctions  et  attributions  des  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, V.  infrà,  v*  Poids  et  mesures. 

§  3.  Troisiènw  bureau.  —  Propriété  industrielle. 

86.  —  Le  troisième  bureau  a  dans  ses  attributions  les  bre- 
vets d'invention ,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  marques 
de  fabrique  et  l'étude  des  documents  sur  la  législation  des  divers 
pays  étrangers  en  matière  de  propriété  industrielle. 

87.  —  A  ce  bureau  est  également  attaché  un  comité  chargé 
d'organiser  et  de  surveiller  la  publication  des  brevets  d'inven- 
tion ,  faite  conformément  k  la  loi  du  5  juill.  1844. 

88.  —  Sur  la  forme  des  demandes  de  brevet,  V.  suprà,  v" 
Brevet  d!'inventton,  n.  799  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  Dessins  et 
modèles.  Marque  de  fabrique. 


Sbction  III. 
Direction  du  ooniineree  extdrlenr. 

89.  —  Cette  direction  a  pour  objet  l'étude  des  relations  éco- 
nomiques avec  les  pays  étrangers.  Ëlle  comprend  trois  services, 
celui  de  la  législation  des  douanes  de  France,  celui  de  la  légis- 
lation des  douanes  à  l'étranger,  enfin  le  service  des  renseigne- 
ments commerciaux. 

§  1.  Premier  bureau.  —  Législation  des  douanes  en  France. 

90.  —  Ce  bureau  a  des  attributions  nombreuses  et  variées. 
Les  plus  importantes  sont  :  la  préparation  du  tarifdes  douanes, 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  l'étude  des  réclama- 
tions contre  les  applications  du  tarif,  les  expertises  qui  tranchent 
les  litiges  entre  le  service  des  douaMiiÇtLk^i^Ql^^tÊUce^  Uè-LC 
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tude  dos  questions  relatives  à  la  marine  marchande,  à  l'émigra- 
tion ,  etc. 

91.  —  !•  Préparation  du  tarif  des  douanes.  —  La  préparation 
des  tarifs  de  douanes,  et  en  général  de  toutes  les  lois  de  douane, 
est  l'attributioD  la  plus  importante  de  ce  bureau.  Ces  lois  sont 
préparées  en  collaboration  arec  le  ministre  de  l'Agriculture  et  celui 
des  Finances.  Le  premier  étudie  le  régime  applicable  aux  produits 
agricoles,  le  second  donne  son  avis  sur  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  en  projet  et  sur  les  difficultés  que  peut  présenterson  ap- 
plication. 

92.  —  II.  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  ^industrie.  — 
Ce  conseil,  inslitué  par  l'ordonnance  du  29  avr.  i83l,  aété  réor- 
ganisé par  le  décret  du  13  oct.  1882.  Il  se  compose  de  quarante- 
huit  membres,  choisis  parmi  les  sénateurs ,  les  députés ,  les  pré- 
sidents des  principales  chambres  de  commerce  et  les  hommes 
notoirement  les  plus  versés  dans  les  matières  commerciales,  in- 
dustrielles et  financières. 

93.  —  Il  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
loi  concernant  le  tarif  des  douanes,  ainsi  que  sur  les  diverses 
mesures  relatives  à  l'application  dudit  tarif,  sur  les  projets  de 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  ta  législation  commer- 
ciale des  colonies  et  de  l'Algérie,  sur  le  système  des  encourage- 
ments aux  grandes  pèches  maritimes  et  à  la  marine  marchande, 
sur  les  questions  de  colonisation  et  d'émigration,  et  généralement 
sur  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  le  gouvèrnement  juge 
à  propos  de  le  consulter.  —  V.  tnfrà,  v'»  Emigration,  Pêche 
marUime,  Traité  intematioml,  etc. 

94.  —  IIL  TraUés  de  commerce  et  de  navigation.  —  Le  tarif 
volé  par  le  Parlement,  il  reste,  pour  ne  pas  compromettre  nos  ex- 
portations, &  essayer  d'obtenir  des  puissances  étrangères  uotrai- 
tement  favorable  pour  nos  produits  en  échange  de  concessions 
analogues. 

95.  —  Le  département  du  commerce  jette  les  bases  sur  les- 
quelles devront  être  engagés  tes  pourparlers  avec  les  pays  étran- 
gers. 

96.  —  Le  ministre  des  Finances  intervient  s'il  s'agit  de  con- 
cessions relatives  à  des  produits  soumis  &  des  taxes  nscales ,  le 
ministre  de  l'Agriculture,  s'il  s'agit  de  réductions  portant  sur  les 
produits  agricoles. 

97.  —  Ces  traités  ou  conventions  contiennent  ordinairement 
des  clauses  relatives  à  la  navigation.  —  V.  infrà,  v»  Traité  inter- 
national. 

98.  —  IV..  Expertises.  —  Les  contestations  relatives  k  l'espèce, 
à  la  qualité,  à  Forigine  ou  à,  la  valeur  des  marchandises,  doivent 
être  déférées  aux  commissaires  experts  institués  près  du  dépar- 
tement du  commerce  (L.  27  juill.  1822  et  7  mai  1881). 

99.  —  Ces  experts  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ces 
contestations.  —  Cass.,  30  avr.  1838,  Salavy,  [P.  38.1.583] 

100.  —  Leurs  décisions  sont  déBnitives  et  les  tribunaux  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  substituer  leurs  propres  appréciations 
a  celtes  des  experts.  —  Cass.,  30  juin  1839. 

101.  —  A  ces  commissaires  experts  sont  adjoints  deux  négo- 
ciants ou  fabricants  désignés  l'un  par  la  douane,  l'autre  par  le 
déclarant,  et  choisis  sur  une  liste  dressée  par  le  ministère  du  Com- 
merce et  celui  des  Finances  d'après  les  propositions  des  chambres 
de  commerce  (L.  7  mai  1881  et  18  janv.  1892). 

102.  —  V.  Admissions  temporaires.  —  La  loi  du  5  juill.  1836  a 
admis  en  franchise  de  droits  les  marchandises  étrangères  destinées 
à  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  en  France,  ou  à  y 
être  fabriquées. 

103.  — Ce  régime  n'était  applicable  qu'aux  marchandises  pour 
lesquelles  il  avait  été  établi  par  des  décrets  spéciaux.  —  V.  tt^à, 
v"  Admission  temporaire. 

104.  —  La  loi  du  11  janv.  1892  a  retiré  cette  faculté  au  pou- 
voir exécutif.  Désoroiais  l'admission  d'un  nouveau  produit  au  bé- 
néfice du  régime  de  la  franchise  temporaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative  et  après  avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 

105.  —  Le  gouvernement  continue,  toutefois,  à  accorder  l'au- 
torisation d'admission  temporaire  dans  les  cas  suivants  :  demandes 
d'introduction  d'objets  pour  réparations,  essais,  expériences;  de- 
mandes d'introduction  présentant  un  caractère  individuel  et  ex- 
ceptionnel, non  susceptible  d'être  généralisé. 

106.  —  VI.  Réclamations  contre  l'afypUcation  du  tarif.  —  Ces 
réclamations  sont  instruites  par  le  premier  bureau,  qui  prend  l'avis 
au  besoin  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

107.  —  Ce  service  étudie  également  dans  quelles  catégories 


du  tarif  il  convient  de  fure  rentrer  les  marchandises  soumises  au 
tarif. 

108.  —  VIL  Entrepôts.  — Ladirectionducommerceexlérieur 
statue  avec  l'administration  des  finances  sur  les  demandes  formées 
par  des  sociétés  en  vue  d'obtenir  rétablissement  d'enlrep^lta. 

109.  —  Ces  entrepâts  sont  concédés  aux  villes  qui  en  font  la 
demande  et  qui  se  conforment  aux  obligations  imposées  par  l'art. 
10,  L.  27  févr.  1832.  Les  villes  jouissent  des  droits  de  magasinage 
dans  l'entrepât  conformément  aux  tarifs  concertés  avec  les  ebam- 
bres  de  commerce  et  approuvés  par  le  gouvernement. 

110.  —  Le  commerce,  représenté  par  la  chambre  de  commerce 
du  lieu,  peut,  sur  le  refus  du  conseil  municipal ,  se  charger  de 
remplir  les  mêmes  obligations,  au  moyen  d'une  association  d'ac- 
tionnaires constituée  en  société  anonyme.  —  V.  infrà,  v*  En- 
trepôt. 

111.  —  VIII.  Marine  marchande.  — La  direction  du  commerce 
extérieur  est  également  chargée  de  l'application  des  lois  relatives 
à  la  marine  marchande  et  de  l'étude  des  moyens  propres  à  faci- 
liter le  développement  de  cette  industrie.  Les  encourELgements  don- 
nés à  la  marine  marchande  consistent  surtout  en  primes  à  la 
construction  et  en  primes  à  la  navigation.  La  loi  du  1 1  janv.  1893 
a  supprimé  toute  prime  aux  navires  construits  à.  l'étranger. 

112.  —  C'est  également  sur  le  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies  que  doivent  être  rendus  les 
décrets  qui  établissent  dans  un  port  maritime  des  péages  locaux 
temporaires  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  par 
un  département,  une  commune,  une  chambre  de  commerce  ou 
tout  autre  établissement  public  en  vue  de  subvenir  à  l'établisse- 
ment, à  l'amélioration  ou  au  renouvellement  des  ouvrages  ou  de 
l'outillage  public  d'exploitation  de  ce  port  ou  de  ses  accès,  ou  au 
maintien  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux  et  bas- 
sins (V.  L.  3  janv.  1893).  —  V.  suprà,  v'"  Amarrage»  Anerage 
et  infrà ,  v*  Marine  marchande. 

113.  —  L'application  de  la  loi  du  22  juill.  1851,  relative  aux 
grandes  pèches  maritimes,  rentre  également  dans  les  attributions 
de  ce  bureau.  —  V.  infrà,  v  Pêche  maritime. 

114.  —  IX.  Em^ration.  —  Toute  entreprise  d'émigration  est 
soumise  à  l'autorisation  préalable  du  ministre  du  Commerce;  les 
navires  destinés  au  transport  doivent  réunir  certaines  conditions 
d'aménagement,  d'hygiène  et  d'approvisionnement.  L'observation 
de  ces  règles  est  oËtenue  par  la  surveillance  des  commissaires 
de  l'émigration  établis  dans  les  principaux  (wrls  de  mer. 

115.  —  La  direction  du  commerce  extérieur  fixe  le  caution- 
nement que  doivent  verser  ces  agents,  partie  en  numéraire,  par- 
tie représentée  par  une  soumission  dûment  et  solidairement  eau- 
tionnée  par  un  tiers  (L.  18  juill.  1860}. 

116.  —  Seuls,  les  agents  d'émigration  sont  astreints  à  verser 
un  cautionnement;  ils  sont  nommés  par  arrêté  ministériel.  Les 
sous-agents  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  les  mandataires  des  agents 
sont  simplement  accrédités  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur. 

117.  —  La  direction  du  commerce  extérieur  se  concerta  avec 
le  ministre  de  l'Intérieur  lorsqu'il  s'agit  d'apporter  des  restrictions 
à  l'émigration.  C'est  ainsi  que  des  circulaires  ministérielles  ont 
interdit  l'émigration  à  destination  du  Brésil  et  du  Vénézuela,  où 
nos  nationaux  ne  trouvaient  pas  les  ^ranties  qu'ils  étaient  en 
droit  d'attendre.  —  V.  suprà,  v'  Colonie,  n.  982  et  s.,  et  infrà,  v* 
Emigration. 

118.  —  X.  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane.  — 
Un  arrêté  ministériel  du  13  déc.  1848  a  institué  une  commission 
permanente  pour  la  fixation  des  valeurs  de  douane.  Cette  com- 
mission fixe  chaque  année  à  nouveau  le  prix  moyen  des  prind- 
pales  marchandises  que  lui  désigne  le  département  du  commerGe, 
de  concert  avec  l'administration  des  douanes.  Les  nouvelles  éTSr- 
luations  qu'elle  fournit  sont  mises  dans  le  tableau  du  commerce 
en  regard  des  anciennes  valeurs  officielles. 

§  2.  Deuxième  bureau.  —  Tarifs  des  douanes  à  téttanger. 

119.  —  Alors  que  le  premier  bureau  du  commerce  extérieur 
se  préoccupe  principalement  des  produits  venant  de  l'étranger, 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  le  transit,  soit  pour  y  subir 
un  perfectionnement  (admissions  temporaires,  etc.),  le  deuxième 
bureau  a  dans  ses  attributions  la  déiense  du  commerce  français 
dans  les  pays  étrangers  et  l'étude  des  conditions  imposées  aux 
produits  l'rançais  dans  ces  pays. 

120.  —  Le  régime  douanier  sqiplicabla^x  marchanxiises  ve- 
nant de  France  est  ou  1°  f^f^fti^d^VS^F^O^l^"'^''" 
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traité  ne  lie  la  Fraace  arec  le  pays  importateur,  ou  2°  en  cas 
d'existence  de  traité ,  le  tarif  conveolionDel  qui  peut  y  être  an- 
itexé ,  ou  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  il  est  donc 
indispensable  de  connaître  les  concessions  accordées  &  un  tiers 
Etat  pour  en  réclamer  l'application  à  nos  produits,  si  le  traitement 
de  la  nation  ta  plus  favorisée  nous  est  accordé. 

121.  —  Ayant  en  sa  possession  tous  les  documents  qui  régle- 
mentent l'importation  dans  les  Etats  du  monde  enUer  et  dans 
leurs  colonies,  il  est  ainsi  possible  au  deuxième  bureau  de  la 
Direction  du  commerce  extérieur  de  donner  son  avis  sur  les  con- 
testations entre  une  douane  étrangère  et  un  importateur  français 
et  d'appuyer,  quand  elles  paraissent  justifiées  »  les  réclamatioDS 
de  nos  nationaux  ou  de  donner  à  ceux-ci  les  éclaircissements  né- 
cessaires, s'ils  sont  victimes  d'une  erreur. 

122.  —  Le  deuxième  bureau  fait  aussi  connaître  les  formalités 
exigées  par  les  pays  étrangers,  soit  que  ceux-ci  demandent  la 
prMiuction  d'un  certificat  d'origine,  soit  qu'ils  imposent  aux 
voyageurs  de  commerce  un  droit  de  patente  et  certaines  condi- 
tions pour  l'entrée  de  leurs  échanlilions.  Ces  renseignements 
sont  d  ailleurs  publiés  dans  les  Annalei  du  eommeree  extérieur. 

§  3.  Troisième  bureau.  —  Renseignements  commerciaux. 

123.  —  Le  troisième  bureau  porte  tes  faits  commerciaux  à  la 
connaissance  du  public  au  moyen  des  publications  suivantes 
rédigées  par  ce  bureau  :  le  Moniteur  officiel  du  commerce^  les 
ans  commerciaux  et  les  rapports  commerciatix. 

124.  —  Le  Moniteur  officiel  du  commerce,  journal  hebdoma- 
daire, donne  tes  documents  ofticieis  relatifs  au  commerce  et  au 
monde  commercial ,  la  législation  commerciale  étrangère ,  des 
extraits  et  analyses  des  rapports  et  dépêches  des  consuls  fran- 
çais et  étrangers. 

125.  —  Les  avis  commerciaux  publie  nt.'8ou8  une  forme  très- 
concise  les  renseignements  d'actualité,  restrictions  d'entrée, 
mesures  sanitaires,  etc. 

126.  —  Les  rapports  commerciaux  constituent  des  fascicules 
séparés  concernant  chaque  pays  ou  chaque  colonie.  Ils  donnent 
sur  le  commerce  et  la  navigation  de  ces  pays  les  extraits  les 
plus  saillants  des  rapports  de  nos  consuls. 

127.  —  C'est  aussi  dans  les  attributions  de  ce  bureau  que 
sont  placées  les  chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger 
et  les  musées  commerciaux. 

128.  —  Le  troisième  bureau  rassemble  également  les  docu- 
ments statistiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  et  publie  un 
exposé  comparatif  de  la  situation  économique  et  commerciale 
de  la  France  par  chaque  période  de  quinze  années. 

Section  IV. 
Direction  de  renseignement  Induslrlei  et  eommerelal. 

129.  —  Cette  direction  est  de  création  assez  récente.  Elle  a 
été  instituée  à  la  suite  du  développement  considérable  pris  par 
l'enseignement  technique  dans  ces  dernières  années  et  par  le 
rattachement  au  ministère  du  Commerce  du  service  des  syndi- 
cats profession  nelSj  qui  était,  avant  1886,  duis  les  attributions  du 
ministère  de  rinténeur.  Cette  direction  comprend  trois  bureaux. 

§  i .  Premier  bureau.  —  Enseignement  industrkl. 

130.  —  Ce  bureau  est  chargé  de  la  préparation  et  de  l'appli- 
cation des  règlements  relatifs  à  l'enseignement  industriel.  Il  a 
dans  ses  attnbutioDS  le  personnel  et  l'administration  du  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers ,  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  des  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers,  de 
l'Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses ,  de  l'Ecole  nationale 
d'apprentissage  de  Deilys.  Il  accorde  des  encouragements,  sub- 
ventions et  tiourses  aux  établissements  d'enseignement  industriel 
et  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger. 

131 .  —  I.  En  ce  qui  concerne  le  CoMervaUtire  national  des 
arts  et  métiers,  V.  ce  mot. 

182.  —  n.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufiicttares.  —  Une 
loi  du  19  juin  1857  a  approuvé  la  convention  passée,  le  13  avr. 
1857,  entre  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  et  M.  Lavatlée  pour  la  cession  à  l'Etat  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures.  Par  suite  de  cette  loi,  l'Ecole 
centrale  est  devenue  un  établissement  d'Etat. 


133.  —  Cette  école  est  destinée  à  fbrmer  des  ingénieurs  pour 
toutes  les  branches  de  l'industrie  et  pour  les  travaux  des  servi- 
ces publics  dont  la  direction  n'appartient  pas  nécessairement 

aux  ingénieurs  de  l'Etat. 

134.  —  Des  diplômes  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures 
sont  délivrés  chaque  année  par  le  ministre  du  Commerce  aux 
élèves  désignés  ps^  le  conseil  de  l'Ecole,  réuni  en  session  extraor- 
dinaire, comme  ayant  satisfait  d'une  manière  complète  à  toutes 
les  épreuves  du  concours. 

135.  —  Des  certificats  de  capacité  sont  également  délivrés 
par  le  ministre,  sur  la  désignation  du  conseil ,  à  ceux  des  can- 
didats qui,  n'ayant  satisfait  que  partiellement  aux  épreuves  du 
concours,  ont  néanmoins  justifié  de  connaissances  suftisantes 
sur  les  points  les  plus  importants  de  l'enseignement. 

136.  —  La  durée  du  cours  d'études  est  fixée  à  trois  années. 
La  première  année  est  principalement  consacrée  &  l'étude  des 
sciences  générales  et  de  quelques-unes  de  leurs  applications  les 
plus  élémentaires  :  les  deux  autres,  à  l'étude  des  sciences  appli- 
quées à  l'industrie;  pendant  la  deuxième  et  la  troisième  année, 
les  élèves  sont  partagés,  pour  les  travaux  pratiques,  en  quatre 
spécialités  :  constructeurs,  mécaniciens,  métallurgistes  et  chi- 
mistes. A  la  fin  de  la  troisième  année,  il  est  ouvert  un  concours 
dans  cbaque  spécialité  pour  l'établissement  du  dipldme-  Le  di- 
plôme indique  la  spécialité  pour  laquelle  l'élève  a  concouru. 

137.  -  III.  Ecoles  natùmates  d*arts  et  métiers.  —  Elles  sont 
au  nombre  de  trois,  situées  à  Aix,  .Angers  et  Ch&lons.  Ces  écoles 
ont  pour  objet  de  former  des  ouvriers  capables  de  devenir  des 
chefs  d'atelier  et  des  industriels  versés  dans  la  pratique  des  arts 
mécaniques.  Elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  ministre  du 
Commerce  et  sous  la  haute  surveillance  du  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  chacune  d'elles  est  établie. 

138.  —  La  durée  des  études  dans  les  écoles  nationales  d'arts 
et  métiers  est  de  trois  ans.  L'admission  dans  ces  écoles  n'a  lieu 
que  par  voie  de  concours.  L'enseignement  est  è  la  fols  théoritfue 
et  pratique.  L'enseignement  pratique  se  donne  dans  des  ateliers 
spéciaux,  savoir:  menuiserie  et  modèles;  fonderie;  forges  et 
chaudronnerie;  ajustage.  Le  produit  du  travail  exécuté  dans  les 
ateliers  appartient  à  l'Etat. 

139.  —  L'enseignement  théorique,  toujours  dirigé  dans  te 
sens  des  applications,  comprend  :  l'algèbre,  la  géométrie  des- 
criptive, Parpentage,  le  nivellement,  la  mérâniquo,  la  cinéma- 
tique ,  etc. 

140.  —  IV,  Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses.  —  L'école 
nation^e  d'horlogerie  de  Cluses  a  pour  objet  de  former  :  1"  des 
ouvriers  instruits  et  habiles,  capables  d'exécuter  en  tout  ou  en 
partie  les  appareils  destinés  à  la  mesure  du  temps  ou  tous  autres 
mécanismes  de  précision  appropriés  aux  usages  des  sciences  et 
des  arts;  2**  de  donner  l'instruction  nécessaire  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  devenir,  dans  ces  genres  d'industries,  wan~ 
cants  ou  chefs  d'atelier. 

141.  —  Elle  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  du  Com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies  et  sous  la  haute  surveillance 
du  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

142.  —  L'enseignement  est  .surtout  pratique.  Il  embrasse  la 
fabrication  des  blancs  ou  ébauches,  les  pignons,  le  remontoir  au 
pendant,  la  cadrature,  le  finissage,  les  diverses  espèces  d*é<^^- 
pement,  fûnsi  que  les  parties  accessoires. 

143.  —  V.  Ecote  nationale  d'apprentissage  de  Deilys.  —  L'école 
d'apprentissage  créée  à  Deilys  (Algérie)  a  pour  objet  de  former  des 
ouvriers  habiles  et  exercés,  français  ou  indigènes,  pour  les  prin- 
cipaux métiers  qui  emploient  le  bois  et  le  fer.  L'enseignement 
donné  est  surtout  pratique.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

144.  —  VI.  Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Besançon.  —  L'é- 
cole d'horlogerie  de  Besançon  est  érigée  en  école  nationale.  Elle  est 
placée  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies  et  sous  la  haute  surveillance  du  préfet  du  Doubs. 

145.  —  Elle  a  pour  objet  d'assurer  l'éducation  professionnelle 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'horlogerie  et  de  les  mettre 
en  mesure  d'exercer  les  plus  importantes  fonctions  de  cette  in- 
dustrie, telles  que  visiteur,  régleur,  repassseur  de  pièces  com- 

[tliquées,  etc.,  ainsi  que  celles  de  contre-mc^tres  ou  chefs  d'ate- 
ier  de  fabrication ,  et  de  former  des  mécaniciens  de  précision. 

146.  —  L'enseignement,  qui  est  surtout  pratique,  comprend 
l'exécution  à.  la  main  des  ébauches  et  finissages  des  divers  cali- 
bres de  montre,  avec  mécanismes  de  remontoir;  l'exécution  d'une 
série  d'ébauches  par  procédés  mécaniques  perfectionnas  ;  la  cons-. 
truction  des  mécanismes  compliqués  d^r^étitu>DSc^Qn^^|^| 
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quantièmes,  répëtilions  indépendantes;  Texécution  et  le  plan- 
tage des  principaux  échappements  ;  le  repassage^  le  réglage  et  le 
remontage;  le  réglage  de  précision  ;  la  coastructiOQ  des  outiU  de 
fabrication  mécanique  de  la  montre. 

147.  —  VII.  Ecole  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contre- 
maitres  de  Cluny.  —  L'école  nationale  pratique  de  Gluoy  a  pour 
objetde  fournir  des  ouTriers  d'élite,  aptes  à  devenir  cootre-maitres 
dans  les  industries  des  métaux  et  du  bois. 

148.  —  Elle  est  placée  boub  l'autorité  du  mintstre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  el  des  Colonies,  et  sous  la  haute  surveil- 
lance du  préfet  du  département  de  Sadne-et- Loire. 

149.  —  La  durée  des  études  à  l'école  nationale  de  Cluny  est 
de  trois  ans. 

150.  —  Des  brevets  sont  délivrés  par  le  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies,  aux  élèves  de  troisième 
année  ayant,  &  la  suite  des  examens  généraux  de  sortie,  satisfut 
d'une  m'anière  complète  à  toutes  les  épreuves.  Ces  brevets  confè- 
rent, à  ceux  qui  les  obtiennent,  le  titre  d'élève  breveté  de  l'école 
nationale  pratique  de  Cluny. 

g  2.  Deuxième  bureau.  —  Enseignement  commercial.  Expositions. 

151.  —  Le  deuxième  bureau  a  les  attributions  suivantes  : 
préparation  et  application  des  règlements  relatifs  à  l'enseignement 
commercial;  écoles  supérieures  de  commerce;  application  de  la  loi 
du  i3  juill.  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée;  enseignement 
commercial  dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  11  déc.  1880; 
inspection  de  l'enseignement  commercial  ;  bourses  commerciales 
de  voyage  à  l'étranger;  expositions  internationales;  communica- 
tions de  renseignements;  préparation  et  direction  de  la  partici- 
pation française  aux  expositions  internationales;  délivrance  des 
diplômes  et  récompenses  obtenues  par  les  maisons  françaises. 

152.  —  I.  Ecoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
l'Etat.  —  Ces  écoles  ne  sont  point ,  à  proprement  parler,  des 
établissements  nationaux,  mais  au  point  de  vue  des  études  et 
des  sanctions  que  réserve  à  ces  études  la  loi  militaire,  elles  peu- 
vent être  considérées  comme  de  véritables  établissements  d'État. 

153.  —  Ces  écoles  comportent  un  cours  préparatoire  (en  gé- 
néral une  année],  et  des  cours  normaux  (deux  années). 

154.  —  L'enseignement  du  cours  préparatoire  comprend, 
dans  toutes  les  écoles,  le  français,  une  langue  vivante,  les  élé- 
ments de  commerce  et  de  comptabilité,  la  géographie  générale, 
l'histoire,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  chimie,  la  physique,  la 
géométrie  et  la  cajiigraphie. 

155.  —  L'enseignement  des  cours  normaux  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce  comprend  uniformément  les  matières  sui- 
vantes :  commerce  et  comptabilité,  deux  langues  étrangères,  mar- 
chandises ,  géof^raphie  économique,  histoire  du  commerce,  lé^s- 
lation  commerciale,  maritime  et  industrielle,  législation  ouvrière, 
législation  budgétaire  el  douanière,  économie  politique. 

156.  —  Aux  termes  de  l'art.  S3,  L.  15  juill.  1889,  les  élèves 
qui  ont  obtenu  le  diplôme  délivré  par  les  écoles  supérieures  de 
commerce  reconnues  par  l'Etat  sont,  en  temps  de  paix,  après  un 
an  de  présence  sous  les  drapeaux,  envoyés  en  congé  dans  leurs 
foyers ,  sur  leur  demande ,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans 
la  réserve. 

157.  —  II.  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  — 
En  dehors  des  écoles  primaires  supérieures  professionnelles,  com- 
portant à  quelque  deçré  un  enseignement  industriel  ou  commer- 
cial, une  disposition  insérée  dans  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1892  a  inauguré  une  nouvelle  catégorie  d'écoles  techniques  cor- 
respondant aux  écoles  pratiques  d'agriculture  créées  par  la  loi 
du  30  juill.  187K,  et  intitulées  :  Ecoles  pratiques  de  commerce  ou 
d'industrie. 

158.  —  Ces  écoles,  au  point  de  vue  administratif,  relèvent 
exclusivement  du  ministère  du  Commerce  el  fonctionnent,  au 

ftoint  de  vue  budgétaire,  dans  les  conditions  déterminées  pour 
es  écoles  primaires  publiques  par  la  loi  du  19  juill.  1889. 

159.  —  En  vertu  de  cette  loi,  quelques  écoles  primaires  su- 
périeures dont  l'enspignement  était  principalement  industriel  et 
commercial  ont  été  transformées  en  écoles  pratiques,  et  les  crédits 
budgétaires  y  afférent  ont  été  transférés  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  au  ministère  du  Commerce. 

160.  —  Le  personnel  en  fonctions  dans  ces  écoles  doit,  d'ail- 
leurs, conserver  les  situations  acquises  et  bénéficier  des  garanties 
aniUogues  à  celles  que  lui  réservaient  les  lois  du  30  oct.  1886  et 


du  19  juill.  1889  au  point  de  vue  des  traitements,  des  mdemai- 
tés,  de  l'avancement  et  de  la  discipline. 

161.  —  III.  Ecoles  manuelles  d'apprentissage.  —  Les  écoJes 
d'apprentissage  fondées  par  les  communes  ou  les  départements, 

fiour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aui  pro- 
essions  manuelles  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques,  sont  mises  au  nombre  des  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  publics. 

162.  —  Ces  écoles  sont  placées  sous  la  double  surveillance 
du  ministre  de  l'Instructioa  publique  el  du  ministre  du  Com- 
merce. 

163.  —  Ces  écoles  assurent  aux  élèves  :  un  complément 
d'instruction  primaire;  une  instruction  professionnelle  préparut 
soit  à  l'industrie,  soit  au  commerce.  Le  même  établissement  peut 
comprendre  ces  deux  genres  d'enseignement  proCesaionael. 

§  3.  Troisième  bureau.  —  Syndicats  professûnuuls. 

164.  —  Attributions  de  ce  bureau  :  Syndicats  professionnels 
de  patrons  et  d'ouvriers;  syndicats  mixtes;  syndicats  ag^ricoles; 
unions  de  Syndicats;  statuts  syndicaux  et  modifications  de  ces 
statuts  ;  associations  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
tion; caisses  de  secours  et  de  retraites  des  syndicats  profession- 
nels; cours  techniques  fondés  et  administrés  par  les  chambres 
syndicales;  encouragements  et  subventions;  dons  d'ouvrages  spé- 
ciaux, de  modèles,  et  de  collections;  bibliothèques  syndicales; 
attributions  de  livres  ;  rapports  annuels  au  président  de  la  Bénn- 
blique;  annuaire  des  syndicats.  —  V.  infrà^  t°  SyndietU  profes- 
sUmnel. 

Section  V. 

Ottlee  du  travaU  et  bareaa  de  la  staUsUque  flénérale. 

§  1.  Office  du  PramiiL 

165.  —  Créé  par  la  loi  du  20  juill.  1891,  l'Office  du  travail  a 

[)our  mission  de  recueillir,  de  coordonner  et  de  publier  toutes 
es  informations  relatives  au  travail,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  et  le  développement  de  la  production,  l'organisatioa 
et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la 
condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en 
France  et  à  l'étranger,  et  d'effeotuer  tous  les  travaux  se  ratta- 
chant à  cet  ordre  aidées  qui  lui  serueol  demandés  par  le  mi- 
nistre du  Commerce. 

166.  —  Il  se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 

167.  —  Le  service  central  recueille,  soit  par  correspondance 
avec  des  administrations  publiques,  des  foocLionoaires,  des 
collectivités  ou  des  particuliers,  soit  par  voie  de  recherches  dans 
les  publications  françaises  ou  étrangères,  les  renseignements 
utiles  aux  travaux  de  l'Office.  Il  les  coordonne  avec  ceux  qui  loi 
sont  fournis  par  le  service  extérieur,  et  met  le  tout  en  œuvre 
pour  la  rédaction  des  documents  à  publier  ou  à  fournir  au  mi- 
nistre. 

168.  —  Les  correspondances  étrangères  pour  le  service  de 
l'Office  du  travail,  entre  le  ministre  du  Goraraerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies ,  et  les  administrations  et  les  fonctionnaire  dé- 
pendant des  autres  ministères,  ont  lieu  dans  les  formes  et  les 
conditions  convenues  avec  les  ministres  intéressés. 

169.  —  Les  délégués  permanents  et  délégués  temponirei 
qui  composent  le  service  extérieur  sont  chargés  de  faire  des  en- 
quêtes sur  place,  de  recueillir  des  informations. 

170.  —  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  ifireeteor 
et  effectuent  leurs  enquêtes  et  travaux  sur  son  ordre  et  suivant 
ses  instructions. 

171.  —  Les  enquêtes  il  faire  et  les  informations  h  recueillir 
dans  les  établissements  ou  industries  placés  sous  la  direction 
ou  le  contriMe  de  l'Etat  restent  exclusivement  conBés  à  l'admi- 
nistration compétente,  à  moins  qu'elle  ne  réclame  elle-même  II 
concours  de  l'Office  du  travail. 

172.  —  Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  l'Office 
du  travail  servent  d'éléments  à  une  publication  périodique  in- 
titulée ;  Bulletin  de  t'O/fice  du  travail. 

173.  ~  Us  peuvent  aussi  donner  lieu  &  des  publications  spé- 
ciales sur  des  questions  déterminées.  ^^^T^ 
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§  2.  Bureau  de  la  statistique  générale. 

174.  —  Ce  bureau,  qui  est  actuellement  placé  sous  l'autorité 
du  directeur  de  l'Offlc-e  du  travail,  a  pour  attributions  :  la  prépa- 
ration  et  la  publication  de  la  statistique  annuelle  (population; 
mouvement  ae  la  populalîoi];  établissements  hospitaliers  et  de 
bienfaisance;  aliènes;  caisses  d'épargne  ;  monts  de  piété;  libéra- 
lités aux  établissements  publics]  ;  la  statistique  de  la  production 
agricole  et  manuracturière  (statisticfue  agricole,  sinistres  agri- 
coles, actions  et  consommations,  salaires^  statistique  sommaire  des 
industries  principales;  publications  périodiques;  résultais  statis- 
tiques des  dénombrements  quinquennaux  de  la  population;  ré- 
daction et  publioatioD  de  l'annuaire  statistique  de  France). 


CHAPITRE  III. 

BUDGET. 

175.  —  Le  budget  du  nûniBtère  du  Commerce  a  été  ainsi  fixé 
pour  l'exercice  1893  : 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 

nislratioQ  centrale.  Gens  de  service   56S,100r 

2.  Matériel  et  dépenses  diverses  de  L'administra- 

tion centrale.   104,500 

3.  Achats  de  tivres;  abonnements  aux  revues  et 

journaux   22,500 

4.  Impressions   04,904 

5.  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  Per- 

sonnel  293,1SE0 

6.  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  Ma- 

tériel  177,600 

7.  Personnel  des  écoles  nationales  d'arts  et  mé- 

tiers  684,439 

8.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  natio- 

nales d'arts  et  méUers   704,671 

9.  Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses.   46,420 

10.  Bourses  k  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 

tures  50,000 

11.  Bourses  aux  élèves  des  écoles  nationales  d'arts 

et  métiers  pour  les  préparer  aux  examens 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures 
et  bourses  d'entretien  de  ces  mômes  élèves 

il  cet  établissement   30,000 

IS.  Ecole  pratique  nationale  d'ouvriers  et  decontre- 

maîtres  de  Cluiiy   800,000 

13.  Enseignement  industriel  et  commercial   8S6,563 

14.  Inspection  du  travail  des  enlants  dans  les  ma- 

nufactures  642,300 

15.  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.. .  35,000 

16.  Conseil  supérieur  du  travail   25,000 

17.  Office  du  travail   132,000 

18.  Statistique  générale...   6,500 

19.  Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 

merce. Récompenses  honorifiques  aux  vieux 

ouvriers   43,000 

19  bis.  Encouragements  aux  associations  ouvrières 

de  production  et  de  crédit   140,000 

20.  Commerce  extérieur,  expertises,  valeurs  de 

douane   134,000 

21.  Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien 

du  bureau  international  institué  à  Bruxelles , 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  et 
dépenses  d'abonnement  au  Bulletin  interna- 
tional des  douanes   10,000 

22.  Encouragements  aux  pèches  maritimes   3,300,000 

23.  Subvention  k  la  marine  marchande   10,500,000 

24.  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse.  15,000 

25.  Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  ré- 

fugiés de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 

Canada   30,000 

S6.  Primes  à  la  filature  de  la  soie   2,500,000 

27.  Frùs  de  surveillance  de  sociétés  et  établisse- 

menU  divers   29,000 

28.  Personnel  des  poids  et  mesures   1,075,000 


S9.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  me- 
sures  97,419' 

30.  Dépenses  de  la  commission  internationale  du 

mètre  et  du  bureau  national  des  poids  et 
mesures.  Part  contributive  de  la  France  dans 
l'entretien  du  bureau  international  des  poids 

et  mesures   13,944 

31.  Personnel  delà  vérification  des  alcoomètres  et 

des  densimètres    19,400 

32.  Matériel  de  la  vérification  des  alcoomètres  et 

des  tlensimètres   6,600 

33.  Frais  d'impression  des  brevets  d'invention...  153,934 
Zi.  Propriété  industrielle.  Rédaction  du  recueil  des 

brevets  d'invention  et  publication  du  Bulle- 
tin officiel  de  ta  propriété  industrielle   30,000 

35.  Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien 

du  bureau  international  institué  à,  Berne 
pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle  4,390 

36.  Participation  de  la  France  à  l'exposition  uni- 

verselle de  Chici^o   2,500,000 

37.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 

de  d  échéance   Mémoire. 

38.  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire. 

Total   25,165,324 

COMMERCE  MARITIME.  —  V.  Abordage.  —  Apfréte- 

IIBNT.  —  ArMATBUR.  —  AsSURANCB  MABITIME.  —  AvABIES.  — 

Cabotage.  —  Capitales  dk  navire.  —  Co.\.xaissehbnt.  —  DÉ- 

LAISSBHENT  HARITIHB.  —  HyPOTBÈQUE  KARITWE.  —  MaRUVE  KAIl- 

CHANDB.  —  Navire.  —  Prêt  a  la  grosse.  —  Prises ii&ritihbs,  etc. 

GOMMElTTAirr.  —  V.  CoHiiis.  —  Commission.  —  Mahdat. 
—  Responsabilité. 
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C.  civ.,  art.  1384,  1779,  1780,  1984  et  s..  2114,  2271;  — 
C.  comm.,  art.  549,  634. 

L.  23  mai  1838  (sur  les  justices  de  paix),  art.  3-3";  —  L.  15 
juin.  1880  (sur  les  patentes),  art.  17;  —  L.  27  déc.  1890  (sur  le 
contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  chemins  de 
fer  avec  les  compagnies),  art.  1  ;  ~-  L.  27  déc.  1892  {sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  en  matière  de  différends  collectifs  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou  employés). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  DIVERSES  CATBGORIBS  DE  COMMIS, 
PRÉPOSÉS,  OU  REPRÉSENTANTS  DE  COMHBHCB. 

1.  —  hes  commerçants  ont,  en  général,  besoin  d'auxiliaires. 
Ces  auxiliaires  sont,  tantôt  des  agents  salariés,  commis  ou  pré- 
posés, tantôt  des  personnes  indépendantes,  ayant  pour  profes- 
sion d'accomplir  certains  actes  juridiques  pour  le  compte  d'au- 
trui,  ou  de  servir  d'intermédiaires  entre  les  négociants  (com- 
missionnaires et  courtiers),  tantôt  des  agents  d'une  nature 
spéciale,  occupent  uae  situation  intermédiaire  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  préposé  ^représentanls  de  commerce). 

2.  —  Il  ne  sera  question  ici  que  des  commis  et  des  représen- 
tants de  commerce,  dont  les  fonctions  présentent  une  certaine 
analogie  avec  celles  des  commis-voyageurs.  —  Sur  les  autrra 
agents ,  V.  infrà ,  v'"  Commissionnaire  ,  Courtier. 

3.  —  Les  commis  ou  préposés  reçoivent,  dans  la  pratique, 
les  dénominations  tes  plus  diverses,  selon  la  nature  âes  fonc- 
tions qu'ils  exercent.  U  convient  de  noter,  au  surplus,  que  la 
signiPicalion  attachée  &  certaines  de  ces  dénominations,  ne  cor- 
respondant à  aucune  défînilion  légale  précise,  varie  suivant  les 
places,  et  aussi  suivant  les  époques;  l'une  d'entre  elles,  au 
moins,  celle  de  facteur,  tend  même  aujourd'hui  k  tomber  en  dé- 
suétude. —  Aussi  le  qualificatif  employé  ne  saurait-il  lier  le  juge, 

3ui  doit  avant  tout  rechercher,  dans  chaoue  espèce,  çuel  a  été, 
ans  l'intention  commune  des  parties,  le  rôle  effectif  dévolu  i 
l'agent  dont  les  opérations  sont  en  cause. 

4<  —  La  plus  vague  et  la  plus  équivoque  de  ces  dénominations 
est  précisément  celle  de  commis,  qui  n'a  pas  moins  de  quatre 
acceptions  diETérenles.  Dans  son  acception  la  plus  large,  Tex- 
pression  de  commis  sert  à  désigner  indistinctement  tous  les  em- 
ployés du  commerçant,  depuis  les  employés  subalternes,  char- 
gés d'une  besogne  purement  matérielle,  jusqu'aux  emçbyés 
supérieurs,  jouissant  de  la  confiance  du  patron ,  et  inv^us  des 
attributions  les  plus  étendues.  Le  mot  commis,  ainsi  entendu, 
englobe  deux  classes  d'agents,  qui  juridiquement  doivent  être 
disUnguées  avec  soin  ;  d'une  part,  les  commis  qui  n'exécutent  que 
des  travaux  d'ordre  intérieur,  manuels  ou  techniques,  tels  que 
le  classement,  l'expédition  ou  la  réception  des  marchandises,  la 
tenue  des  livres,  le  service  de  caisse,  le  contrôle  de  la  fabrica- 
tion, etc.,  et  qui  à  ce  titre  doivent  élre  considérés  comme  de 
simples  locateurs  de  service;  et,  d'autre  part,  les  préposés  de 
tous  ordres,  donl  la  mission  complexe  participe  à  la  fois  du 
louage  de  services  et  du  mandat,  à  raison  des  actes  juridiques 

au'ils  ont  qualité  pour  accomplir  au  nom  du  patron.  —  V,  Lyon- 
aen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  616;  Laurio, 
Cours  élémentaire  de  droit  commercial^  n.  541. 

5.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que,  même  dans  cette  ac- 
ception large ,  le  terme  de  commis  ne  comprend  ni  les  serviteurs 
à  gages  et  hommes  de  peine ,  ni  les  ouvriers.  Les  ouvriers  atta- 
chés &  l'indu  strie  manufacturière,  bien  que  liés  au- patron  par 
un  contrat  de  louage  de  services  analogue  à  celui  qui  rattache 
le  commerçant  aux  commis  d'un  ordre  subalterne,  sont  même 
régis,  au  point  de  vue  de  la  compétence  notamment,  par  une  lé- 
^slation  exceptionnelle  (V.  infrà,  v'*  Louage  de  services.  Ou- 
vriers, Prud'hommes),  tandis  que  les  contestations  entre  le  mar- 
chand et  ses  serviteurs  ii  gage,  sont,  comme  celles  entre  le 
marchand  et  ses  commis,  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce (art.  634,  C.  comm,). 

6.  —  Dans  une  seconde  acception,  un  peu  moins  large  que  la 
précédente ,  le  terme  de  commis  désigne  tous  les  préposés ,  sé- 
dentaires ou  non,  chefs  de  succursale  ou  simples  auxiliaires  du 
patron  ou  de  ses  principaux  préposés. 
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expression  désigne  tous  les  préposés  sédentaires ,  y  compris  les 
chefs  de  succursale,  c'est-à-aire  tous  les  commis-tnarckands,  par 
opposition  aux  commis-voyageurs  et  représentants  de  commerce. 

8.  —  Enfin,  dans  une  quatrième  et  dernière  acception,  beau- 
coup plus  restrictive  que  les  précédentes,  le  qualificatif  de  com- 
mis sert  exclusivement  à  désigner  les  préposés  d'ordre  subal- 
terne, notamment  les  employés  chargés  de  la  vente  au  détail, 
par  opposition  aux  préposés  d'un  ordre  plus  relevé  ,  tels  que  les 
placiers  ou  facteurs. 

9.  —  Les  termes  de  facteur,  fondé  de  pouvoirs,  placier,  com- 
mis-voyageur, représentant  de  commerce,  ont,  au  contraire,  une 
signirication  technique  assez  précise ,  qu'il  importe  de  détermi- 
ner. Le  facteur  est  l'employé  de  conGance  qu'un  négociant  charge 
de  la  gérance  d'une  maison  de  commerce  ou  d'une  succursale; 
c'est  1  institor  du  droit  romain,  investi  d'un  mandat  général  pour 
toutes  les  opérations  commerciales  se  rattachant  à  la  maison  dont 
l'exploitation  lui  est  confiée;  agissanlau  nom  du  patron,  il  oblige 
celui-ci  envers  les  tiers  et  les  tiers  envers  lui,  mais  sans  con- 
tracter aucune  obligation  personnelle.  —  V.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, loc.  cit.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n.  513;  Lau- 
rent, n.  544;  Alauzet,  Droit  commercial,  t.  3,  n.  815;  Delamarre 
et  Lepoilvin ,  Traité  du  contrat  de  commission  et  des  obligations 
conventionneites  en  matière  de  commerce,  t.  2,  n.  20;  Grenier, 
De  la  condition  juridique  des  commis  des  marchands,  p.  i26.  — 
La  dénomination  de  facteur  est  une  expression  traditionnelle; 
elle  figure  encore  au  Code  de  commerce  (art.  634,  §  1 ,  C.  comm.), 
mais  n'est  plus  i^uère  usitée  dans  la  pratique.  Toutefois,  on 
désigne  aujourd'hui  encore  sous  le  nom  de  factorerie,  les  comp- 
toirs établis  par  des  négociants  européens  hors  de  l'Europe , 
spécialement  en  Asie,  aux  Indes  ou  dans  l'Extrême-Orient,  et 
en  Afrique.  L'expression  la  plus  usitée  actuellement  est  celle  de 
fondé  de  pouvoirs  ou  de  directeurs.  Le  directeur  d'une  société 
anonyme,  ou  les  directeurs  de  succursales  établies  sur  diverses 
places  par  la  société,  ne  sont  que  des  facteurs  d'une  nature  par- 
Uculière,  dont  les  attributions  seront  exposées,  V.  infrà,  y" 
Société,  Société  commerciale,  anonyme,  etc. 

10.  ~  Le  placier  a  des  attributions  plus  restreintes  que  le 
facteur.  C'est  un  commis  de  confiance  cnargé  de  vendre,  sur  la 
place  même  où  se  trouve  l'établissement  de  son  patron,  les  mar- 
jchandises  de  celui-ci;  son  rôle  est  de  maintenir,  et  autant  que 
possible,  d'étendre  la  clientèle  de  la  maison.  Les  pladers,  comme 
les  facteurs,  sont  les  agents  exclusifs  d'une  seule  maison  ,  qui 
les  rémunère  par  un  traitement  fixe,  grossi  en  général  d'un  tant 
pour  cent  sur  le  chiSte  des  affaires  traitées,  ou  sur  la  totalité 
des  bénéfices  de  la  msùson. —  Grenier,  p.  125;  Boistel,  loc.  cit. 

11.  —  Le  commis-voyageur  a  les  mêmes  attributions  que  le 
placier,  avec  cette  difTérence  qu'il  place  au  dehors  les  produits 
de  la  maison  dont  il  est  l'agent  :  c  est  un  placier  ambulant.  M. 
Rivière  le  définit  ainsi  :  «  Agent  ayant  mission  de  représenter 
une  maison  de  commerce ,  sur  les  différentes  places  où  celle-ci 
te  fait  voyager,  à  l'effet  de  vendre  les  marchandises  de  cette 
maison  ou  de  lui  en  acheter,  de' recevoir  des  commandes  ou  d'en 
donner  ».  —  Rivière,  Du  commis-voyageur  et  de  son  préposant, 
n.  4;  Delamarre  et  LepoiLvin,  t.  2,  n.  39. 

12.  —  Le  représentant  de  commerce  est  aussi  un  placier;  ses 
fonctions  se  rapprochent  de  celles  du  placier  proprement  dites 
en  ce  qu'il  n'opère  le  plus  souvent  que  sur  une  place  déterminée; 
il  ressemble  au  contraire  au  commis- voyageur  en  ce  qu'il  peut 
représenter  le  commettant  sur  une  place  autre  que  celle  ou  se 
trouve  le  principal  établissement.  Mais  il  se  distingue  essentiel- 
lement de  l'un  et  de  l'autre  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessûrement, 
comme  eux,  l'agent  d'une  seule  maison,  d'où  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  doit  pas  plutôt  être  envisagé  comme  un  commission- 
naire que  nomme  un  préposé.  —  V.  mfrà,  n.  17  et  s. 

13.  —  Il  est  assez  facile  de  distinguer  le  commis  ou  préposé 
proprement  dit  des  auxiliaires  indépendants  du  commerçant, 
courtiers  ou  commissionnaires.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord 
le  courtier,  aucune  confusion  n'est  possible.  Le  courtier,  en 
effet,  k  la  diHérence  du  préposé,  ne  contracte  jamais,  ni  en  son 
nom,  ni  au  nom  d'une  tierce  personne.  Sa  mission  se  borne  à. 
mettre  en  rapport  deux  négociants  et  à  leur  faciliter  la  conclu- 
sion du  marcne;  mais  son  rôle  cesse  dès  que  les  parties  ont  traité, 
et  il  demeure  étranger  ft  toutes  les  questions  d'exécution.  Il  n'est, 
en  un  mot,  suivant  l'expression  du  Code  de  commerce  (art.  H), 
qu'un  agent  intermédiaire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 
416  ;  Grenier,  p.  130.  —  V.  infrà,  v"  Courtier. 

14.  —  A  première  vue,  la  différence  est  moins  tranchée  entre 


le  préposé  et  le  commissionnaire;  ce  dernier  accomplit  eo  effet 
pour  (e  compte  du  préposant,  des  opérations  juridiques  de  même 
nature  que  le  préposé ,  et  la  rétribution  due  a  ces  deux  agents 
affecte  parfois  une  forme  identique ,  &  savoir  la  forme  de  la  com- 
mission, ou  du  tant  pour  cent  sur  les  affaires  traitées.  11  importe 
cependant,  à  divers  points  de  vue,  de  proposer  des  critériums 
permettant  de  différencier  ces  deux  agents,  notamment  au  triple 
point  de  vue  de  la  qualité  de  commerçant  reconnue  au  commis- 
sionnaire et  donnée  au  préposé,  de  tajuridiction  compétente  pour 
statuer  sur  les  contestations  nées  entre  le  commettant  et  soo 
agent  (V.  infrà,  n.  iOl  et  s.),  et  du  privilège  destiné  À  garantir 
le  paiement  des  honoraires  dus  à  l'agent  (V.  infrà,  n.  141 
et  s.}. 

15.  —  La  qualité  de  commis  ou  préposé  parait  pouvoir  s'in- 
duire, avec  certitude,  de  la  réunion  aes  trois  caractères  dis- 
tinctifs  suivante  :  1°  le  commis  n'agit  qu'au  nom  du  commet- 
tant; 2«  il  n'est  que  subordonné,  et  à  ce  titre  ne  saurait  être 
considéré  comme  exerçant  le  commerce  pour  son  compte;  3"  son 
mandat  présente  toujours  un  certain  caractère  de  généralité. 

16.  —  io  Le  commis  n'agit  qu'au  nom  du  commettant,  tandis 
que  le  commissionnaire  peut  agir  «n  son  nom  propre,  et  qu'en 
fait  c'est  presque  toujours  sous  cette  dernière  forme  qu'il  agit, 
à  raison  des  avantages  pratiques  que  cette  manière  d'opérer  pré- 
sente. 11  n'y  aurait  même  contrat  de  commission  au  sens  véritable 
du  mot,  daprès  certains  auteurs,  qu'autant  que  le  mandataire 
traiterait  en  son  nompropre  :  si  ce  point  de  vue  devait  prévabir, 
nous  posséderions  un  critérium  précis  permettant  de  distinguer, 
dans  tous  les  cas,  le  commissionnaire  du  préposé;  mais  il  parait 
difficilement  conciliable  avec  les  titres  du  Code  de  comoierce, 
ainsi  que  nous  l'établissons  infrà,  v°  Commissionnaire.  Il  n'eu  est 
pas  moins  vrai  que  le  fait,  de  ta  part  d'un  agent,  de  ne  jamais 
traiter  en  son  nom  propre,  élève,  en  faveur  de  sa  qualité  de  simple 
préposé,  une  présomption  de  fait  très-sérieuse,  dont  le  juge  ne 
saurait  négliger  de  tenir  compte. 

17.  —  a"  Le  préposé  n'est  qu'un  subordonné,  tandis  que  le 
commissionnaire  est  un  commerçant,  indépendant  des  tiers  qai 
ont  recours  à  son  entremise.  Le  préposé  dépend  d'un  négociant 
déterminé ,  auquel  le  rattache  un  contrat  dont  nous  prëoseroos 
ultérieurement  la  nature  exacte ,  maïs  qui  participe  du  louage 
de  services;  bien  qu'il  fasse  profesBion  habituellement  d'actesde 
commerce,  sa  personnalité  s'efface  donc  entièrement  derrière 
celle  de  son  patron,  qui  seul  a  la  qualité  de  commerçant,  puisque 
c'est  en  sa  personne  que  se  produisent  les  effets  juridiques, 
actifs  ou  passifs,  des  actes  conclus  en  son  nom  par  le  préposé 
(V.  suprà,  V  Commerçant,  n.  264  et  s.).  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  521  ;  Grenier,  p.  138;  Laurin,  n.  S4S;  Pardessus, 
Traité  de  droit  commercial,  n.  38.  —  Le  commissionnaire,  au 
contraire,  est  une  personne  qui  se  charge  d'effectuer,  à  titre  pro- 
fessionnel, des  opérations  de  commerce  pour  te  compte  d'autrui, 
sans  jamais  abdiquer  son  indépendance  au  regard  du  CMUmet- 
tant,  ni  par  conséquent  s'interdire  d'effectuer  des  opérations 
similaires  pour  le  compte  des  tiers. 

18.  —  Le  caractère  véritable  des  actes  d'entremise  effectués 
à  titre  accidentel  ou  occasionnel  est  plus  délicat  à  déterminer, 
surtout  lorsque  cette  entremise  n'émane  pas  d'un  commerçant 
de  profession  ;  mais  une  telle  opération ,  soit  qu'on  la  qualifie  de 
commission,  soit  qu'on  la  considère  comme  l'exécutioD  d'un 
simple  mandat  civil,  se  différenciera  toujours  aisément  de  l'en- 
tremise  sut  generis  du  préposé,  qui  a  pour  principe  un  lien  de 
subordination ,  tout  à  fait  étranger  au  mandat  proprement  dit 
Le  Conseil  d'Etat  h  très-nettement  mis  en  relief,  au  point  de  vue 
de  l'impôt  des  patentes  (auquel  sont  soumis  les  commission- 
nures  ae  profession  et  les  représentants  de  commerce,  et  dont 
les  simples  préposës  sont  affranchis,  L.  15  juiU.  1880,  art.  lî], 
les  circonstances  de  fait  propres  h  différencier  te  préposé,  soit 
du  commissionnaire,  soit  du  simple  mandataire  civil. 

19.  —  D'une  série  d'arrêts  rendus  sur  la  matière  par  le  Con- 
seil d'Etat,  il  ressoK  que  le  critérium  cherché  réside  essentiel- 
lement dans  ta  nature  des  rapports  juridiques  existant  entre  la 
maison  de  commerce  et  l'agent  qu  elle  emploie.  Cet  agent  k 
borne-t-it  à  exécuter  les  ordres  reçus,  sans  que  rien  d  impor- 
tant soit  laissé  à  son  initiative  personnelle,  et  sans  que  sa  res- 
ponsabilité personnelle  puisse  être  engagée  vis-à-vis  des  tiers, 
il  rentre  dans  la  catégorie  des  commis  ;  se  comporte-t-il  au 
contraire  comme  un  intermédiaire  indépendant,  agissant  autant 
dans  son  intérêt  personnel  que  dans  rint^rêt  de  socfmandant, 
i  est  un  commissionnaire^  ^|^^til(^jy^qQ^Çfi^dat«re 
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ciril)  mais  il  ne  rentre  plua  dans  la  classe  des  commis.  —  V. 
infrà,  Patente. 

20.  —  De  ce  que  te  préposé  n'est  pas  un  commerçant,  il 
résulte  que  l'on  ne  doit,  en  principe,  lui  appliquer  aucune  des 
règles  spéciales  aux  commerçants  de  profession,  et  spécialement 
quil  échappe  à  la  faillite  (V.  infrà,  v°  Faillite),  et  qu'il  n'est 
ni  étecteur  ni  éligible  aux  tribuoaux  de  commerce,  chambres 
da  commerce  ou  chambres  coDsuLlalives  des  arts  et  manurac- 
tares.  Uoe exception  a  été  faite  louteroia,  sur  ce  dernier  point, 
ea  faveur  des  directeurs  de  sociélés  anonymes  françaises 
(L.  21  déc.  1871;  Décr.  22  janv.  1872;  L.  8  dëc.  1S83,  art.  4 
et  8).  —  V.  suprà,  v»  Commarçant,  n.  28  et  s.,  264  et  s. 

21.  —  La  situation  juridique  du  représentant  de  commerce 
est  beaucoup  plus  complexe  que  celle  du  préposé  proprement 
dit.  L'indépendance  relative  dont  il  jouit  au  regard  des  per- 
sonnes qui  l'emploient,  la  clientèle  personnelle  qu  il  possède  sur 
les  places  où  il  opère,  en6n  la  nature  même  de  ses  opérations 
et  le  caractère  de  son  entremise  le  rapproclieat  soit  du  commis- 
sionnaire, auquel  il  est  assimilé  en  droit  Gscal  au  point  de  vue 
de  la  patente,  soit  du  courtier.  Il  a  les  apparences  d'un  com- 
missionnaire lorsqu'il  conclut  des  marchés  pour  le  compte  de  la 
maison  qu'il  représente,  et  d'un  courtier  lorsqu'il  se  Iwrne  à 
aboucher  les  clients ,  &  mettre  en  rapport  le  représenté  avec 
d'autres  négociants  de  la  place. 

22.  —  Au  fond,  cependant,  le  représentant  de  commerce 
se  distingue,  soit  du  commissionnaire  de  profession ,  soit  du 
courtier  par  certains  caractères  spéciaux  qui  lui  donnent  une 
physionomie  propre,  et  permettent  de  le  classer  plus  près  du 
commis,  et  spécialement  du  commis- vovageur,  que  du  commis- 
sionnaire  propreruenl  diL  En  effet  :  1"  le  représentant  de  com- 
merce ne  s'entremet  pas  comme  le  commissionnaire  ou  le  cour- 
tier, pour  un  Uers  quelconque.  Parfois  il  ne  représente  qu'une 
seule  maison,  et  en  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  doive 
être  envisagé  comme  un  commis  de  cette  maison,  alors  surtout 
qu'il  reçoit  un  traitement  et  une  indemnité  de  logement.  —  Lyon, 
Bjoill.  1846,  Sachet,  [P.  46.2.563] 

23.  —  Parlois  il  représente  deux  ou  plusieurs  maisons,  mais 
le  nombre  en  est  toujours  très-limité.  Et,  en  tout  cas,  il  ne 
représente  jamais  deux  maisons  concurrentes  :  il  peut,  sans 
doute,  représenter  deux  maisons  analogues,  mais  non  pas 
identiques  quant  &  leur  objet,  car,  si  ce  dernier  mode  de  repré- 
sentation était  admis,  l'une  des  maisons  concurrentes  serait 
nécessairement  sacrifiée  &  l'autre.  Le  représentant  d'une  maison 
déterminée  qui  accepterait,  ultérieurement,  de  représenter  une 
maison  rivale  s'exposerait  ipso  facto  à.  la  résiliation  de  son  pre- 
mier contrat  et  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de 
son  commettant  originaire  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 
417;  Boistel,  n-  913;  Grenier,  p.  127).  En  un  mot,  tout  repré- 
sentant de  commerce  est,  en  quelque  sorte,  Thomme  de  con- 
fiance de  la,  ou  des  maisons  qui  l'emploient;  cette  confiance 
mAme  lui  impose  des  obligations  qui  ne  sauraient  être  imposées 
au  commissionnaire  de  profession.  A  ce  point  de  vue,  l'entre- 
mise des  représentants  de  commerce  a  de  réels  avantages  sur 
celle  des  commissionnaires  ou  courtiers  ;  aussi  peut-on  constater, 
dans  la  cuatique  actuelle  des  afTaires,  une  tendance  marquée  en 
faveur  de  la  substitution  graduelle  des  r^'présentants  de  com- 
merce aux  commissionnaires.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  417  et  s.  ;  Pensa ,  De  la  représentation  commerciale  et  indus- 
trielle. 

24.  —  2o  Le  représentant  de  commerce,  à  la  diETérence  des 
commissionnaires,  et  à  l'instar  des  commis,  a  presque  tou- 
jours un  mandat  d'une  certaine  généralité.  »  Il  a  ordinairement, 
dit  M.  Boistel  (n.  513),  une  attache  fixe  h  une  maison,  ou  à  cer- 
taines maisons  faisant  des  commerces  analogues...  Cette  attache 
fixe  implique  qu'il  a  accepté  d'avance  le  mandat  de  remplir  tous 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés,  et  réciproquement  que  la  maison 
s'est  engagée  à  ne  s'adresser  qu'&  lui  pour  une  certùne  caté- 
gorie d'opérations  :  son  mandat  a  toujours  un  certain  caractère 
de  généralité  ».  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  417;  Grenier, 
p.  127. 

25.  —  3^  II  n'Eigit  jamais  en  son  nom  propre,  à  la  différence 
du  commissionnaire,  mais  toujours  au  nom  de  son  mandant. 
L'expression  môme  de  représentant  de  commerce  est  caracté- 
ristique :  cet  agent  a  pour  caractère  distincLif  de  toujours  re- 
présenter son  commettant,  lequel  est  censé  traiter  lui-même.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Im.  cit.;  Boistel,  bc.  ait  ;  Grenier, 
tae.  eii. 
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CHAPITRE  H. 

NATdBB  KT  PRBUVB  DU  CONTRAT  QUI  ONIT  LB  PATHON  AU  COHHIS, 
on  AU  HBPBâSBHTAHT  DB  COHHBRCB. 

26.,—  Si  la  plupart  des  lois  étrangères  réglementent,  plus 
ou  moins  complètement,  le  contrat  qui  unit  le  patron  au  Disposé 
[V.  infrà,  n.  260  et  s.),  il  en  est  dilTëremment  du  Code  oe  com- 
merce français,  lequel  s'occupe  exclusivement  des  commission- 
naires. —  Dans  le  silence  de  la  loi,  l'interprète  est  obligé  de  se 
référer  au  droit  commun  ;  mais  la  difficulté  consiste  précisément 
à  qualifier  le  contrat,  et  à  décider  s'il  convient  de  lui  appliquer 
le  droit  commun  du  louage  de  services  ou  le  droit  commun  du 
mandat. 

Sectiun  I. 
Du  préposé  en  général. 

27.  —  Le  contrat  est-ïl  un  mandat,  ou  un  louage  de  services, 
ou  n'est-ce  pas  plutôt  un  contrat  mixte ,  participant  de  l'un  et 
de  l'autre?  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  de- 
voir nous  rallier,  avec  la  majorité  aes  auteurs.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  520  ;Boistel,  n.  513;  Lauriil ,  n.  5i8els.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droitcmil,  t.  4,  §  371  6m,  note  i  ;  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil,  t.  1",  a.  337  et  s.;  Grenier,  p,  141 
et  8.  —  En  effet,  d'après  l'opinion  générale,  le  mandat,  salarié 
ou  non,  difTère  essentiellement  du  louage  de  services,  en  ce  qu'il 

\  confère  au  mandataire  le  droit,  le  pouvoir  de  représenter  le  man- 
dant dans  certains  actes  Juridiques ,  tandis  que  le  simple  loca- 
teur de  services  ou  d'industrie  se  contente  de  mettre  sou  acti- 
vité au  service  d'un  tiers,  mais  sans  que  le  contrat  qui  l'unit 
au  maître  lui  impose  l'obligation  ou  lui  confère  le  pouvoir  d'ac- 
complir aucun  acte  juridique  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce 
dernier. 

28.  —  Or,  si  l'on  fait  abstraction  du  commis  subalterne,  du 
simple  employé  à  gages,  qui  n'est  qu'un  pur  lûcator  operaruin, 
il  est  manifeste  que  les  fonctions  dévolues,  soit  au  commis-mar- 
chand, soit  au  commis- voyageur  comportent  tout  à  la  fois,  le 
plus  souvent,  du  moins,  des  opérations  commerciales  et  des 
actes  n'ayant  aucun  caractère  juridique.  La  proportion  de  ces 
actes  juridiques,  comparés  aux  services  matériels  prestés  par 
l'agent,  varie  assurément  suivant  la  nature  des  fonctions  et  l'é- 
tendue des  pouvoirs  à  lui  reconnus  :  dans  le  contrat  qui  unit 
le  placier  au  patron  ,  le  louage  de  services  tient  à  peu  près  au- 
tant de  place  que  le  mandat;  l'idée  de  mandat  salarie  domine 
manifestement  dans  le  contrat  conclu  entre  le  patron  et  lecom- 
niis-voyageur;  elle  absorbe  même  presque  complètement  la  no- 
tion du  louage  de  services  dans  le  contrat  qui  unit  le  patron  au 
facteur  ou  directeur  de  succursale  ou  au  représentant  de  com- 
merce. Et  cependant,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  exces- 
sif d'envisager  l'opération  comme  ayant  exclusivement  le  carac- 
tère d'un  mandat  :  la  situation  plus  ou  moins  dépendante  du 
facteur  et  même  du  représentant  de  commerce  au  regard  de  la 
maison  à  laquelle  il  est  attaché  trahit,  en  effet,  l'existence  d'un 
louage  de  services  à  la  base,  à  l'origine  de  la  convention,  louage 
sur  lequel  s'est  greffé,  en  quelque  sorte,  soit  immédiatement, 
soit  ultérieurement,  et  par  suite  d'une  extension  graduelle  des 
attributions  du  commis,  un  mandat  commercial  de  plus  en  plus 
étendu  et  apparent.  Ainsi  que  le  fait  observer  très-justement 
Troplong  (Mandat,  n.236  et  s.)...  «  de  ce  que  le  préposé  doit  se 
mettre  en  communication  avec  les  tiers  et  le  représenter  vis-à-vis 
d'eux ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ne  saurait  être  qu'un 
mandataire.  Cette  re(tfésenlatioo  n'est  pas  incompatible  avec  la 
location  d'ouvrage  et  d'industrie  ».  — V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  520;  Grenier,  p.  143;  Rivière,  n.  14;  Laurin,  n.  548. 

—  Le  caractère  complexe  que  nous  assignons  au  contrat 
intervenu  entre  préposant  et  préposé  ne  fait  que  déplacer  la 
difficulté.  Effectivement,  les  règles  qui  régissent  les  deux  con- 
trats simples,  de  mandai  ou  de  louage  de  services,  diffèrent  sur 
beaucoup  de  points,  notamment  aux  pointa  de  vue  suivants  : 
a)  Le  mandat  cesse  par  la  mort  du  mandant  (art.  2003,  C.  civ.); 

:  le  louage  de  services  survit,  en  principe,  à  la  mort  du  patron; 

'  6)  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  rébus  adhuc  inte- 
gris;  le  locateur  de  services,  au  contraire,  n'en  a  pas  le  droit, 
et  s'il  refuse  d'exécuter  le  contrat  unei|[>&ff^(ia^u>-il>peut^âtm  l 
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coodaranéfadeadommagi^s-inléréls;  e)  Le  mandat,  même  salarié, 
esl  un  contrat  unitaLéral,  d'où  il  suit  que  le  mandant  n'a  qu'à 
réroquer  le  mandataire  pour  échapper  l'obligation  de  payer 
le  salaire.  Le  louage  de  services,  au  contraire,  est  un  contrat 
synallagmatique,  qu'aucune  des  parties  ne  peut  rompre  sans 
sexposer  à  une  action  en  dommages-intérêts  (art.  1780  nouveau 
et  1794,  G,  civ.). 

30.  — Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  Code  civil  n'ayant 
pas  prévu  la  situation  complexe  au  préposé,  il  paraît  impossible 
de  déterminer  à  priori  quels  sont,  aes  principes  du  mandat  ou 
des  principes  du  louage  de  services,  cpux  qu'il  convient  de  faire 
prévaloir.  Il  y  a  là  une  question  de  fait,  que  le  juge  résoudra 
d'après  les  circonstances  de  ta  cause  et  les  usages  du  commerce. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  520. 

31.  —  Certaines  présomptions  de  fait  peuvent  cependant  être 
admises  en  pareille  matière.  C'est  ainsi  que,  dans  les  rapports  du 
préposé  et  du  préposant,  l'on  appliquera  généralement  les  prin- 
cipes du  louage  de  services;  d  où  il  suit,  notamment,  que,  le 
louage  étant  par  définition  un  contrat  onéreux ,  le  préposé  sera 
toujours  présumé  avoir  stipulé  un  salaire  :  &  défiaut  de  conven- 
tion expresse  sur  ce  point,  le  chiffre  des  appointements  ou  com- 
missions dus  au  commis  pourra  être  déterminé  par  le  tribunal, 
en  tenant  compte  de  l'usage  des  lieux.  —  Pardessus,  n.  534; 
Grenier,  p.  145. 

32.  —  On  appliquera  au  contraire,  de  préférence,  les  règles 
du  mandat  dans  les  rapports  du  préposé  et  des  tiers.  Ainsi,  et 
spécialement,  un  patron  n'aurait  pas  le  droit  de  tirer  une 
lettre  de  change  sur  ses  commis;  dès  l'instant,  en  effet,  que  le 
mandataire  représente  le  mandant,  tirer  sur  son  mandataire 
équivaut  à  tirer  sur  soi-même,  fait  prohibé  par  l'art.  HO,  C.  comm. 

—  Agen,  4  févr.  1852,  Périer  [S.  52.2.109,  P.  52.1.459,  D.  52. 
5.22nl  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Rpnault,  t.  1,  n.  1031;  Boistel,  n. 
719;  Bravard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  p.  195; 
Alauiet,  t.  3,  n.  1237;  Grenier,  p.  145.  —  Contrà,  Caas.,  20 
août  1873,  Lespinasse,  [D.  73.1.459] 

33.  —  En  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou  commercial 
du  contrat,  la  qualification  attribuée  au  contrat  est  au  contraire 
indifTérenté.  Que  l'on  envisage  l'opëratbn  comme  un  mandat  ou 
comme  un  louage  de  services,  son  caractère  est  identique  :  il 
s'agit  d'un  acte  mixte,  commercial  pour  le  patron,  civil  pour  le 
commis  {V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  130  et  171  et  t.  3,  n. 
521.  —  V.  suprà,  v'  Acte  de  commerce,  n.  692).  Nous  déduirons 
ultérieurement  les  conséquences  de  ce  caractère  mixte  du  con- 
trat, tant  au  point  de  vue  de  la  preuve,  qu'au  point  de  vue  de 
la  compétence.  Antérieurement  à  la  toi  du  22  juill.  1867,  la  non 
commercialité  de  l'engagement  du  commis  présentait  un  autre 
intérêt  :  le  commis  n'était  pas  contraignable  par  corps.  —  Paris, 
8  août  1863,  [J.  trib.  comm.,  t.  13,  p.  268]  —  Toutefois,  la  ques 
tion  était  controversée.  Certains  auteurs  concluaient,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  k  l'admissibilité  de  la  conlrainLe 

f)ar  corps.  D'autres  distinguaient  entre  le  commis  ordmaire  et 
e  commis  intéressé,  et  déclaraient  ce  dernier  contraignable  pnr 
corps,  sous  le  prétexte  que  son  intérêt  dans  les  afTaires  du  pa- 
tron imprimait  k  son  engagement  un  caractère  commercial  (Ri- 
vière, n.  60).  Mais  cette  opinion  ne  serait  logique  que  dans  le 
système  d'après  lequel  le  commis  intéressé  serait  un  associé, 
système  dont  nous  établirons,  infirà,  n.  37  et  8.>  l'InexacLitude 
juridique. 

Section  II. 
Du  commis  participant  aux  bénéllcas. 

34.  —  11  arrive  fréquemment  qu'un  négociant  intéresse  son 
commis  à  la  bonne  gestion  de  ses  affaires,  et  stimule  son  zèle  en 
ajoutant  à  son  salaire  fixe  une  quote-part  variable,  proportion- 
nelle aux  bénéfices  nets  de  la  maison,  ou  même  en  remplaçant 
le  salaire  fixe  par  un  tant  pour  cent  sur  lesdits  bénéfices.  Ce  sys- 
tème de  la  participation,  depuis  longtemps  usité  dans  les  rapports 
(les  négociants  et  de  leurs  commis,  commence  même  à  s  intro- 
duire dans  rindustrie,  et  à  régir  les  rapports  des  chefs  d'industrie 
avec  une  fraction  de  leurs  ouvriers.  11  y  a,  dans  ce  développe- 
ment du  système  de  la  participation ,  un  phénomène  économique 
et  social  intéressant,  et  peut-être  cette  pratique  est-elle  de  nature 
à  apaiser  les  conflits  nés  de  l'antagonisme  du  capital  et  du  tra- 
vail. —  V.  Ch.  Rob'-rl,  Im  suppression  des  grèves  par  l'associa- 
tion aum  bénéfices;  D'  Bâhmert,  La  particip(Ui<m  aux  bénéfices, 


trad.  Trombert;  Compte-rendu  de$  séances  du  Congrès  «ntena- 
tional  de  ta  participation,  Chaix,  1880;  Gibon,  Partteipattm  ottc 
bénéfices.  —  V.  infrà,  r**  Louage  de  services ,  Louage  ëTouvraçe, 

Ouvriers. 

35.  —  Celte  participation,  qui  vient  ainsi  s'ajouter,  parfois 
même  se  substituer  au  salaire,  ne  modifie-t-elle  pas  essentielle- 
ment la  nature  du  contrat?  En  d'autres  termes,  doit-elle  être  en- 
visagée comme  une  association  sui  generis,  ou  comme  une  asso- 
ciation en  participation  ordinaire,  ou  constitue-t-elle  une  simple 
variante  du  contrat  de  louage  de  services  mélangé  de  mandat  t^i 
unit  te  patron  au  commis  salarié,  contrat  dont  les  caractères  dis- 
tinctifs  ont  été  analysés  précédemment?  Il  importe  de  bien  pré- 
ciser tout  d'abord  le  champ  de  la  discussion.  11  est  évident  que 
l'on  ne  doit  pas  confondre  le  système  de  la  commission  et  le  sys- 
tème de  la  participation  aux  bénéfices.  Les  agents  à  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  recevant  à  titre  de  rémunération  supplémen- 
taire, ou  même  à  litre  de  rémunération  unique  une  allocation  de 
tant  pour  cent  sur  les  affures  qu'ils  traitent,  sont  très-nombreux  : 
tel  est  le  cas,  notamment,  de  tous  les  commis  placiers  et  comras- 
voyageurs,  et  des  représentants  de  commerce.  En  un  certun 
sens,  ils  participent  bien  aux  bénéfices  de  la  mtùson,  puisqu'ils 
retiennent  peureux  une  quote-part  du  chiffre  d'affaires  concluet 
par  leur  entremise;  mais  ils  ne  sont  cependant  pas  des  partici- 
pants, au  sens  propre  du  mol,  puisque  leur  tant  pour  cent  se 
calcule  exclusivement  sur  les  affaires  qu'ils  traitent,  et  qu'ils 
n'onl  aucun  droit  sur  l'ensemble  des  bénéfices  réalisés  par  leur 
patron  :  la  commission  qu'ils  touchent  est  une  rétribution  du 
mandat  qu'ils  exercent;  mais  un  mandat  salarié  n'est  pas  uoe 
participation ,  et  la  queslion  de  savoir  s'ils  peuvent  réclamer  les 
droits  d'un  associé  ne  saurait  même  pas  se  poser  pour  eux. 

36.  —  La  difficulté  commence,  au  contraire ,  lorsque  te  com- 
mis, —  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  fonctions  spéciales  à  lui 
dévolues,  —  qu'il  s'agisse  d'un  placier  ou  d'un  voyageur,  —  qu^ 
qu'ait  pu  être  jusqu'alors  le  mode  de  rétribution  adopté  à  soa 
égard,  —  vient  à  être  admis  parle  patron  à  participer  aux  béoè- 
tlces  généraux  de  la  maison.  Cette  décision  du  paîron,  acceptée 
du  commis ,  transforme-t-elte  ou  non  celui  -  ci ,  de  locateur  de 
services  ou  mandataire  salarié  qu'il  était  auparavant,  en  un  véri- 
table associé?  A  première  vue,  il  semble  qu'il  doive  effectiveneat 
être  considéré  désormais  comme  un  associé,  tout  au  moins  Iots- 

au'il  ne  reçoit  aucun  salure  fixe.  Les  deux  éléments  du  contnt 
e  société  paraissent,  en  effet,  réunis  :  chacun  des  contractants 
effectue  un  apport,  l'un  en  capital,  l'autre  en  industrie;  cbacan 
d'eux  participe  aux  bénéfices  généraux  de  l'entreprise,  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  convention;  chacun,  enfin,  en  un 
certain  sens,  contribue  aux  pertes,  puisqu'en  cas  de  déficit  le 
commis  intéressé  se  trouvant  avoir  travaillé  en  pure  perte,  sans 
aucune  rémunération,  a  véritablement  perdu  son  apport  indus- 
triel. 

37.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  cependant 
i  condamner  cette  interprétation,  et  à  décider  que  le  seul  fait, 
de  la  part  du  patron,  d'intéresser  son  employé  dans  sa  maison, 
ne  modifie  pas  la  nature  du  contrat  et  n'a  pas' pour  eCfetde  trans- 
former le  louage  d'ouvrage  en  société.  —  Cass.,  31  mm  (831, 
Grouel,  [S.  31.1.249,  P.  chr.]  ;  —  26  déc.  1866  (sol.  impl.\  Aa- 
got,  [S.  67.1.165,  P.  67.386,  D.  67.1.3031;  —  17  avr.  1872,  Si- 
gouzo,  [D.  73.1.311]—  Paris,  7  mars  1835,  Poussielgue-Rusawl, 
[S.  35.2.235,  P.  chr.]  —  Lyon,  30  mai  1838,  P..,,  [P-  45.2.3901 

—  Bordeaux,  15  mai  1846,  Bolher,  [S.  47.2.43,  P.  47.1.2551- 
Nîmes,  20  juill.  1864  (motifs),  Binar,  [S.  64.2.235,  P.  64.10W, 
D.  66.2.57]  —  Grenoble,  27  juin  1867,  Ragis,  [S.  68.2.223,  P. 
68.853]  —  Aix,  6  déc.  1888,  Paggi,  \S.  89.2.219,  P.  89.1.1130", 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  58;  Alauzet,  I.  2,  n.  374, 
p.  37  ;  Boistel,  n.  156  ;  Rousseau,  Des  sociétés  commerciales,  1. 1. 
n.  291  bis;  Pont,  Traité  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  1. 1. 
n.  87;  Dutruc,  Dïct.  du  corUentieux  comm.,  t.  1,  v"  Commis,  n. 
22;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dedr.  comm.,  industr.  et  marii.,  t. 2, 
v"  Commis,  n.  25.  —  V.  infrà,  v°  Société. 

38.  —  ...  Et  ce,  alors  même  que  le  commis  intéressé  aurait 
fourni  sans  intérêts  un  compte  de  fonds  égal  à  celui  du  négo- 
ciant, et  quelle  que  fût  d'ailleurs  sapart  proportionnelle  dans  les 
bénéfices.  ~  Lyon,  21  févr.  1844,  Fine,  [P.  45.8.391] 

39.  — ...  Ou*qu'il  se  serait  engagé  à  verser  aux  mains  de  son 
patron  un  certain  apport  en  numéraire,  dont  les  intérêts  loi  se- 
raient payés  è  un  taux  convenu,  sans  préjudice  de  son  drntà 
une  quote-part  des  bénéfices.  Un  tel  contrat  cousliti^,  noniMWil 
une  société  en  commandi^j^^ ji^n  ynj|q^{^^|l^«i^es  dot- 
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blé  d'un  prêt  à  intérêt.  —  Lyon,i2  janv,  1888,  [Monit.jud.  Lyon, 
21  févr.  1H88] 

40.  —  Peu  iniporte  d'ailleurs  la  qualification  donnée  à  la  con- 
vention par  les  parties.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  une  simple  modalité  du  louage  ae  services  le  contrat, 
qualifié  à  tort  d'association  en  participation,  par  lequel  un  patron 
avait  intéressé  son  commis,  alors  qu'il  était  stipulé  que  le  pré- 
tendu associé  n'aurait  pas  à  supporter  les  perles,  et  qu'il  rece- 
Trait  un  salaire  fixe,  indépendamment  de  son  droit  éventuel  à 
une  quote-part  des  bénéfices  nets.  —  Cass.,  17  avr.  1878,  pré- 
cité. 

41.  —  Ces  différentes  solutions  doivent  être  {^prouvées.  Tout 
contrat  de  société  suppose,  en  effet ^  non  seulement  Pexistence 
d'un  apport,  en  capital  ou  en  industrie,  par  chacun  des  contrac- 
tants, non  seulement  la  participation  de  chacun  aux  bénéfices  et 
aux  pertes,  mais  aussi  et  surtout  l'aff&Uio  societatis,  c'est-à-dire 
l'intention,  de  la  part  des  contractants,  d'établir  entre  eux  un 
contrat  de  société,  lequel  implique  une  certaine  égalité  de  droits 
entre  tous  les  membres,  et  par  conséquent  un  certain  pouvoir  de 
contrôle  dévolu  à  l'un  quelconque  d'entre  eux ,  à  rencontre  des 
autres.  Or,  en  thèse  générale,  le  patron  qui  admet  certains  de 
ses  commis  à  partici^r  aux  bénéfices  de  sa  maison  n'entend 
pas  abdiquer  son  droit  de  direction  exclusive  et  se  soumettre  h 
leur  contrôle;  la  participation,  dans  sa  pensée,  a  simplement  le 
caractère  d'un  supplément  de  salaire,  le  cotitral  primitir,  dont  la 
base  est  au  contraire  la  subordination  de  l'un  des  conlraclanls  à 
l'autre,  demeurant  intact. 

4^  ' —  Mais  si,  par  elle  seule,  la  clause  de  participation  aux 
bénéfices  n'implique  pas  la  formation  d'un  lien  social  entre  le 
patron  et  les  commis  bénéficUires,  cette  transformation  du  com- 
mis en  associé  peut  s'induire,  au  contraire,  de  circonstances  ac- 
cessoires qui,  s'ajoutant  à.  la  clause  principale,  révèlent  chez  le 
patron  l'affectio  societatis.  L'existence  d'un  contrat  de  société 
entre  patron  et  commis  pourrait  s'induire,  par  exemple,  de  la 
clause  conférant  à  ce  dernier  un  pouvoir  de  contrôle,  inconci- 
liable avec  l'état  de  dépendance  caractéristique  de  la  condition 
du  commis,  ou  de  la  clause  portant  que  te  commis  devra  sup- 
porter une  part  dans  les  pertes  proportionnelle  à.  celle  qu'il  prend 
dans  les  bénéfices.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  58  et  s, 

43.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'employé  intéressé,  qui 
apporte  un  capital  égal  k  celui  de  son  patron ,  et  doit  participer 
aux  pertes  et  bénéfices  dans  une  mesure  déterminée,  ne  saurait 
être  assimiléàTemptoyé intéressé  dans  les  bénéfices  seulement, 
mais  doit  être  considéré  comme  un  véritable  associé  commandi- 
taire devant  participer  aux  perles  et  bénéfices  réels  et  réalisés 
tant  dans  la  maison  principale  que  dans  une  succursale,  et  non 
pas  seulement  aux  pertes  et  bénéfices  sur  le  papier,  en  suite 
d'un  inventaire  d'écritures  et  subordonnés  à  la  réalisation  de 
l'actif  inventorié.  —  Lyon,  23  ianv.  1891,  sous  Cass.,  17  avr. 
1893,  Chaise,  [S.  et  P.  93.i.299J 

44.  —  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  les 
termes  de  la  correspondance  et  rtntention  des  parties,  contient 
une  appréciation  souveraine,  qui  échappe  au  contrêle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  17  avr.  1893,  précité. 

45.  —  La  question  de  savoir  si  te  commis  intéressé  est  ou 
non  un  associé  présente  un  intérêt  pratique  considérable,  notam- 
ment aux  divers  point  de  vue  suivants  :  i"  Le  patron  est  libre 
de  congédier  le  commis  intéressé,  non  associé,  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les  mêmes  conditions  qu'un  simple  commis  à  salaire 
fixe.  —  Cass.,  17  avr.  1872,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  59;  Grenier,  p.  165.  —  En  conséquence,  la  con- 
vention contient-elle  stipulation  d'un  terme  fixe,  l'accord  des 
deux  parties  est  nécessaire  pour  mettre  fin  au  contrat;  —  si 
Tune  nelles  donne  congé  à  1  autre  avant  l'échéance  du  terme, 
sans  motif  légitime,  elle  devra  des  dommages-intérêts  pour 
rupture  du  contrat.  S'agit-il,  au.  contraire,  d'une  convention 
&ite  sans  déterminaUon  de  durée,  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  donner  congé  &  l'autre;  —  toutefois,  aux  termes  de 
l'art.  1780  nouveau,  C.  civ.  (L.  37  déc.  1890],  la  rupture  du 
contrat  sans  observation  des  délais  d'usage  et  sans  cause  légi- 
time peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  (V.  infrà,  n.  211 
et  8.).  —  V.  aussi  infrà,  v»  Louage  de  services. 

46.  —  Dans  le  cas  où  le  commis  congédié,  même  intéressé, 
Be  refuse  il  abandonner  ses  fonctions,  le  juge  des  référés  pour- 
rait ordonner  son  expulsion ,  même  avant  tout  règlement  ou 
paiement  préalable  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  en 
Tortu  des  principes  généraux  du  droit,  ou  même  en  exécution 


d'une  clause  expresse  du  contrat.  —  Paris,  28  juill.  1877,  fJ. 
trib.  comm.,  t.  27,  p.  116j  —  V.  Bertin,  Ordonnances  de  réfé- 
rés, n.  819  et  s.;  Bazot,  Ordonnances  sur  requête  et  référé,  p. 
266  et  s. 

47.  —  2<*  Des  contestations  peuvent  s'élever  entre  les  parties 
et  le  commis  congédié  tant  sur  le  principe  que  sur  le  quantum 
des  dommages-intérêts.  Au  point  de  vue  de  la  détermination 
du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  de  cette  na- 
ture, il  était  nécessaire,  avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  de  re- 
chercher s'il  existait  ou  non  entre  commis  et  patron  un  contrat 
de  société;  le  Code  de  commerce  avait,  en  effet, organisé,  pour 
les  contestations  entre  associés,  l'arbitrage  forcé  (art.  51  à  63]. 
Mais  cet  intérêt  a  disparu,  la  loi  de  1856  ayant  supprimé  cet 
arbitrage  (V.  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  21),  et  la  loi  commerciale 
actuelle  attribuant  compétence  au  tribunal  de  commerce,  tant 
pour  les  contestations  entre  associés  que*  pour  les  contestations 
entre  patrons  et  commis  (art.  634,  C.  comm.).  — V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  365  et  368). 

48.  —  3"  Simple  locateur  de  services,  le  commis  intéressé  ne 
saurait  être  admis  &  prétendre,  b.  la  dilTérence  d'un  associé, 
que  les  marchandises  qu'il  a  achetées  avec  les  fonds  de  ses 

Êalrons  soient  pour  partie  sa  propriété.  —  Cass.,  31  mai  1831, 
rrouet,  [S.  31.1.249,  P.  clir.]  —  Son  droit  se  résume  en  une 
simple  créance  de  somme  d'argent,  créance  subordonnée  à  la 
condition  aléatoire  de  la  réalisation  d'un  bénéfice  net.  —  Même 
arrèl  (motifs). 

49.  —  4°  Elevé  au  rang  d'associé,  le  commis  devient  l'égal 
du  patron;  simplement  intéressé,  il  demeure  son  subordonné. 
D'où  il  suit  que,  d'une  part,  il  doit  exécuter,  comme  par  le 
passé,  les  ordres  que  lui  transmet  le  patron ,  même  s'il  les  croit 
contraires  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'entreprise  (Lyon-Caen 
et  Renault,  l.  2,  n.  59;  Grenier,  p.  165J;  et  que,  d'autre  part, il 
n'est  investi,  sur  l'ensemble  de  la  gestion  de  la  maison  de  com- 
merce, d'aucun  droit  de  contrôle.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  Pont,  t.  1,  n.  87;  Alauset,  t.  8,  n*.  374;  Rub'en  de  Couder, 
v-J  Gommi»,  n.  32. 

50.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commis  intéressé  ne  peut  s'im- 
miscer daosle  détui  ou  dans  l'ensemble  des  opérations  de  son 
patron,  ni  critiquer  ses  actes; qu'il  doit, au  contraire, s'en  rap- 
porter &  l'inventaire  légalement  arrêté  par  le  patron.  —  Aix,  6 
dëc.  I8H8,  Paggi,  [S.  89.2.219,  P.  89.1.1130] 

51.  —  Libre  de  ses  agissements  vis-à-vis  du  commis  inté- 
ressé, le  patron  n'est,  en  elTet,  tenu  &  aucune  règle  précise  et 
déterminée  à  son  égard,  pourvu  que  sa  comptabilité  soit  régu- 
lière, et  ses  inventaires  fidèles  et  loyaux;  spécialement,  il  est 
maître  d'évaluer  le  capital  de  sa  maison,  de  fixer  le  montant  du 
fonds  de  réserve  et  du  fonds  d'amortissement,  et  de  déduirf  des 
bénéfices  les  intérêts  du  capital  auquel  U  a  évalué  sa  maison.  — 
Même  arrêt. 

52.  —  Mais  s'il  n'appartient  pas  au  commis  intéressé  de  cri- 
tiquer, ni  les  prétendues  fautes  de  gestion  du  patron,  ni  tes  bases 
surlesquelles  l  invenlaire  est  établi, du moinsa-t-ît le droitd' exi- 
ger la  rectification  des  erreurs  d'inventaire  qui  auraient  pour 
résultat  de  fausser  le  chiffre  des  bénéfices.  —  Nîmes,  20  juill. 
1864,  Bimar,  [S.  64.2.235,  P.  64.1095,  D.  66.2.57] 

53.  —  Jugé  de  même  que,  si  le  patron  est  en  pnncipe  maître 
de  fixer  le  montant  des  fonds  de  réserve  et  d'amortissement,  et 
(le  déduire  des  bénéfices  les  intérêts  du  capital  auquel  il  a  évalué 
sa  maison,  les  tribunaux  ont  cependant  te  droit  de  vérifier  ses 
évaluations,  et  de  redresser  les  abus  qu'il  aurait  pu  commettre. 

—  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Sans  ce  pouvoir  de  contrôle 
reconnu  aux  tribunaux,  le  patron  aurait  pu  impunément,  par 
une  majoration  habile  des  frais  généraux,  intérêts,  amortisse- 
ment, assurances,  etc.,  réduire  &  un  chiffre  illusoire  le  bénéfice 
net,  sur  lequel  se  calcule  la  quote-part  due  au  commis  in- 
téressé. 

54.  —  Ce  bénéQce  net  s'entend  de  tous  les  bénéfices  réalisés 
par  la  maison  au  cours  du  contrat  unissant  le  patron  au  com- 
mis. Si  celui-ci  ne  peut  prétendre  aux  bénéfices  réalisés  après 
son  départ,  toutau  moins  a-t-il  droit  h.  la  part  lui  revenant  dans 
tous  les  bénéfices  antérieurs  &  sa  sortie ,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  que  l'inventaire  n'aurait  pas  encore  été  arrêté  à  cette 
époque.  ~-  Cass-,  1"  juin  1876,  Homberg,  [S.  76.1.29,  P.  76. 
45]  —  V.  aussi  Paris ,  27  avr.  1876 ,  [J.  trib.  comm.,  t.  23,  p.  522] 

—  Sic,  Grenier,  p.  174. 

55.  —  Il  a  même  droit,  en  cas  de  reçouvremmtT  à  sa  part 
sur  les  créances  évaluées  comme  peËââ6b^â^yc«t4flVeflta)r0k 
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si  ces  créances  sont  nées  pendant  le  temps  f(u'il  élfiit  employé. 

—  Cas3.,  i"  juin  1876,  précit*'.  —  Contra,  Grenier,  ioc.  cit. 
56.  —  Il  entre,  du  reste,  dans  le  pouvoir  d'interprétation 

des  juges  du  fait  de  déterminer,  par  application  des  conventions 
des  parties,  les  bénéfices  sur  lesquels  un  connnis  intéressé  doit 
prélever  la  part  qui  lui  est  attribuée  et  les  sommes  ou  créances 
qui  doivent  être  comprises  dans  ces  bénéfices. 
_  Et  l'arrêt  qui  statue  à  cet  égard  motive  suffisamment  sa  déci- 
sion en  adoptaol  les  motifs  des  premiers  juges  s'expliquent 
sur  chacune  des  affaires  ou  des  créances  litigieuses,  et  sans 
qu'il  soit  tenu  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  tous  les  argu- 
ments soulevés,  alorSj  d'ailleurs,  qu'il  n*est  proposé  aucun  moyen 
nouveau  devant  les  juges  du  second  degré.  —  Même  arrêt. 

57*  —  Ces  solutions  nous  paraissent  parfaitement  équitables. 
Il  a  aussi  été  jugé  que  le  commis  intéressé  dans  une  maison  de 
commerce,  qui  vient  à  quitter  le  service  de  cette  maison,  n'a 
pas  seulement  droit  &  une  part  dans  les  bénéfices  réalisés  jus- 
u'au  jour  de  sa  retraite,  mais  qu'il  a  droit,  en  outre,  à  une  part 
ans  le  bénéfice  qui  pourrait  résulter  de  la  comparaison  du  prix 
actuel  des  marchanaises  avec  leur  prix  d'achat.  —  Bordeaux, 
21  janv.  1857,  Dumouchy,  iS.  57.2.541,  P.  58.S9] —  Il  est  juste- 
ment observé,  selon  nous,  dans  le  contexte  de  cet  arrêt,  qu'après 
avoir  employé  son  industrie  et  son  temps  à  des  achats  qui  ont 
profité  à  sa  maison,  un  commis  intéressé  ne  saurait  être  contraint 
de  se  retirer  sans  rémunération,  sous  prétexte  que  les  marchan- 
dises achetées  par  ses  soins  n'auraient  pas  encore  été  vendues, 
et  bien  que  leur  existence  constituât  pour  la  maison  un  bénéfice 
plus  ou  moins  considérable. 

58.  —  Du  principe  que  le  commis  intéressé  n'est  pas  obligé 
d'accepter  sans  contrôle  toutes  les  allégations  du  patron  sur  le 
chiffre  des  bénéfices,  doit-on  conclure  &  ta  faculté  pour  cet  agent 
de  demander  communication  des  litret  de  son  patron?  La  ques- 
tion est  controversée  :  certains  arrêts  ont  décidé  que,  l'art.  14, 
C.  comm.,  réservant  ce  droit  aux  associés,  le  commis  intéressé 
n'était  pas  recevable,  en  cas  de  contestations  sur  les  bénéfices, 
à  exiger  la  communication  des  livres  de  la  société,  &  l'effet  d'en 
vérifier  la  comptabilité.  Le  juge  peut  simplement  ordonner  la 
représentation  de  ces  livres  dans  les  limites  de  l'art.  i5,  C.  comm., 
c'est-à-dire  leur  examen,  sans  déplacement,  par  un  arbitre-ex- 
pert délégué  à  cet  effet  par  le  tribunal.  — Grenoble ,  27  juin 
1867,  Ragis,  [S.  68.2.223,  P.  68.853]  —  Lyon ,  26  nov.  1867, 
Serra,  [S.  68.2.223,  P.  68.853]  —  Aix,  6  déc.  1888,  précité,  — 
Sic.  Boistel,  n.  118  et  156;  Dutruc,  V  Commis,  n.  22;  Ruben 
de  Couder,  v*  Commis,  n.  30.  —V.  infrà.  v"  Livres  de  commerce. 

59.  —  Mais  la  jurisprudence  dominante  résout  la  question 
par  une  distinction  entre  le  commis  placier  et  le  commis  inté- 
ressé au  sens  véritable  du  mot.  Le  premier,  n'ayant  qu'un  simple 
droit  de  commission  proportionnelle  sur  le  chiffre  des  affaires 
qu'il  traite,  est  sans  droit  pour  demander  la  communication  des 
hvres  de  la  société,  &  l'elTet  d'établir  l'importance  des  ventes 
effectuées  par  son  entremise  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  défaire 
cette  justificalion  par  les  modes  de  preuve  que  la  loi  autorise. 

—  Cass.,  26  déc.  1866,  Angot,  [S.  67.1.165,  P.  67.386,  D.  67.1. 
303] 

Cib.  —  En  pareil  cas,  et  pour  la  liquidation  de  leurs  intérêts 
respectifs,  la  société  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant, 
vis-à-vis  de  son  commis  placier,  la  position  d'un  rendant  cotnpte, 
et  comme  tenue,  h  ce  titre,  en  vertu  de  l'art.  536,  C.  proc.  civ., 
de  produire  les  pièces  sur  lesquelles  elle  base  rétablissement 
de  son  compte.  — ■  Même  arrêt. 

61,  —  Le  commis  intéressé,  au  contraire,  c'est-à-dire  le 
commis  dont  l'émolument  se  calcule  sur  l'ensemble  des  bénéfices 
de  la  maison,  a  droit  h  une  véritable  communication  des  livres; 
non  qu'il  puisse  y  prétendre  en  qualité  d'associé,  conformément 
à  l'art.  14,  C.  comm.,  mais  parce  que  la  convention  sui  geneiis 
intervenue  entre  les  parties  et  lui ,  étant  conclue  de  bonne  foi, 
implique  logiquement  cette  faculté  de  contrôle.  —  Nîmes,  20 
juill.  1864,  Bimar,  [S  64.2.235,  P.  64.10!)5,  D.  66.2.57]  — 
Rennes,  29  juin  1871,  Sigouzo,  [S.  71.2.83,  P.  71.305,0.72.2. 
155]  —  Bordeaux,  30  janv.  1872,  Tissendié,  [S.  72.2.66,  P.  72. 
347,  D.  73.5.303J  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  291  &t5 
ett.  2,  n.  59;  Alauzet,t.  1,  n.  140;  Pont,  n.  27;  Grenier,  p. 
166. 

62.  —  Cette  solution  nous  paraît  conforme  aux  principes 
généraux  du  Code  de  procédure  civile,  notamment  à  l'art.  188 
audit  Gode,  aux  termes  duquel  «  les  parties  pourront  respecti- 
vement demander  communication  des  pièces  employées  contre 


elles  ».  «  En  général ,  dit  à  ce  sujet  Boitard  {Leçons  de  ^océi., 
l.  1,  n.  413),  toutes  les  fois  que  !  une  des  parties...  a  fait  usage 
dans  sa  requête  ou  dan?  ses  plaidoiries  d'un  titre  qu'elle  a  allé- 
gué, c'est,  pour  l'adversaire,  un  droit  naturel,  une  prétention 
légitime  de  demander  que  le  titre  invoqué  contre  lui  soit  mis 
sous  ses  yeux,  afin  qu'il  soit  h  portée  de  le  vérifier  et  de  le  dis- 
cuter... 1).  —  Cass.,  22  mai  1865,  Commune  de  Lalley,  [S.65.1. 
359,  P.  65.901];  —  6  févr.  1867,  Bemier-Blondeau ,  [S.  67.i. 
109,  P.  67.261,  D.  67.1.257]  —  V.  aussi  en  ce  sens.  Carré  et 
Chauveau ,  Lots  de  la  proc.  et  SuppL,  ouest  788  ;  Rodière,  Com- 
pét.  et  proc.  cxr.,  t.  2, p.  77;  Bioche,  m^ionn.  de  proc,  y'Ex- 
•  rejAion,  n.  312.  —  Sans  doute,  la  communication  des  livres 
'  d'une  maison  de  commerce  ou  d'une  société  peut  n'être  pas  sans 
inconvénient;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  magistrats 
restent  toujours  maîtres  d'en  régler  le  mode  de  manière  que  le 
droit  d'examen  ne  dégénère  pas  en  curiosité  indiscrète  et  en 
j  vexation  inutile.  C'est  donc  à  eux  qu'il  appartiendra  de  saure- 
,  garder  tous  les  intérêts  et  de  veillerà  ce  que  ceux  du  maître  ne 
I  soient  pas  compromis,  sans  que  les  droits  et  les  nécessités  de  la 
défense  en  éprouvent  une  véritable  atteinte. 

63.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  qui,  au  refus  du  patron, 
présent  la  communication  de  ses  livres, a  le  devoir  de  l'entoarer 
des  garanties  nécessaires  pour  prévenir  l'abus  qu'en  pourrait 
faire  le  commis,  en  décidant,  par  exemple,  que  la  communica- 
tion sera  faite  dans  le  cabinet,  en  présence  et  sous  le  contrôle 
d'un  tiers  désigné,  et  restreinte  à  la  partie  concernant  Im  opé- 
rations dans  lesquelles  le  commis  pourrait  être  intéressé.  — 
Rennes,  29  juin  1871,  précité. 

04,  —  Mais  le  juge  ne  pourrait  ordonner  que  rezamen  des 
livres  sera  fait,  parle  tiers  chargé  de  la  vérification  du  compte, 
sans  l'immixtion  personnelle  et  même  à  l'exclusion  de  l'examen 
I  de  l'ovant-compte.  —  Même  arrêt. 

65. "  —  Si  cette  obligation  de  communiquer  ses  livres  au  com- 
mis, même  entourée  de  toutes  les  garanties  précédemment  for- 
mulées, paraît  gênante  ou  dangereuse  an  patron,  celui-ci  n'a,  pour 
V  échapper,  qu'A,  insérer  dans  le  contrat  une  clause  de  renon- 
ciation expresse,  par  laquelle  le  commis  renonce  formellement  à 
toute  investigation  de  cette  nature.  La  validité  de  cette  clause 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée,  étant  donné  que  le  com- 
mis conserve,  nonobstant  toute  renonciation,  le  droit  soit  d« 
relever  les  erreurs  matérielles  commises,  soit  à  fortiori  d'atta- 
quer les  manœuvres  dolosives  que  le  patron  pourrait  employer 
pour  réduire  sa  participation  :  f^aus  omnia  corrumpit.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  59;  Grenier,  p.  179. 

66.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  portant  qu'un  com- 
mis auquel  son  patron  doit  payer  un  supplément  d'appointements 
calculé  sur  les  bénéfices  annuels  de  la  maison  sera  obligé  de 
s'en  rapporter  entièrement  au  patron  pour  l'établissement  de  ces 
bénéfices,  sans  pouvoir  exiger  aucun  détail,  aucune  communi- 
cation de  livres,  n'est  pas  nulle  comme  constituant  une  condi- 
tion potestative  en  faveur  du  patron,  et  ne  permet  pas,  dès  lor», 
au  commis  qui  prétend  avoir  reçu  moins  qu'il  ne  lui  était  dû, 
de  demander  la  production  des  écritures  et  du  livre  d'inventaire, 
à  l'erTet  de  vérifier  la  somme  à  laquelle  i!  a  réellement  drwi.  — 
Grenoble,  21  févr.  1865,  Chevalier,  [S.  66.2.21,  P.  66,99] 

67.  —  Observons  toutefois  que  si  le  commis  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  la  vérification  des  écritures  du  négociant,  l'engagï>- 
ment  qu'il  a  pris  de  s'en  rapporter  à  celui-ci  ne  saurait  être 
absolu  et  comprendre  même  le  cas  où  il  y  aurait  erreur  ou  fraude 
(V.  suprà,  n.  65).  Si  donc  il  articulait  avec  une  certaine  vrai- 
semblance qu'il  Y  a  &  son  préjudice  inexactitude  ou  dissimulation 
dans  le  chiffre  de  bénéfices  que  le  patron  a  pris  pour  t>ase  du 
règlement  du  traitement  supplémentaire,  il  appartiendrait  aux 
juges,  toujours  maîtres,  d'après  l'art.  15,  C.  comm.,  d'ordonner 
la  représentation  des  livres,  d'apprécier  par  ce  moyen  les  griefs 
du  commis.  Ainsi  précisée,  l'obligation  imposée  parle  négociant 
ne  saurait  être  considérée  comme  affectée  d'une  condition  potesi- 
lative,  comme  elle  le  serait  au  contraire  si  elle  autorisait  le 
patron  à  décliner  dans  tous  les  cas  le  débat  sur  la  quotité  dn 
bénéfices.  —  Nimes,  20  iuill.  1864,  précité.  —  Lyon,  10  mart 
1864,  J.  B...,  fS.  64.2.256,  P.  64.1185,  D.  64.5.255] 

68.  —  5»  Si  le-commis  intéressé  n'a  pas  les  droits  d'un  associé, 
i!  n'en  supporte  pas  les  charges.  D'ofi celte  double  conséquence: 
(i)  qu'il  ne  contrioue  pas  aux  pertes  de  la  maison,  si  ce  n  est  par 
l'absence  de  rémunération,  dans  le  casoù  il  ne  reçoit  pas  de 
traitement  fixe.  —  Boistel.  n.  115;Lyo^-Caen«t.Redwït,t.S, 
n.  59;  Grenier,  p.  165.     Digitized  by  VJ^V^VIC 
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09. —  6) ...  Qu'il  a  le  droit  de  produire,  comme  créancier,  dans 
la  faillite  de  la  maison  de  commerce,  tant  pour  le  salaire  qui  peut 
lui  Ôtre  dû,  que  pour  les  bénéfices  auxquels  il  a  droit  a  raison 
d'exercices  clos.  —  Lyon,  12  juïll.  1865,  [4-  trib.  comm.,  1. 15, 
p.  75]  —  Mêmes  auteurs. 

70.  —  Le  législateur  français  s'est  préoccupé  récemment  de 
rég^menter,  à  I  exemple  des  lois  étrangères,  le  contrat  de  partici- 
pation aux  bénéfices.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  cet  enet  sur 
le  bureau  de  ta  Gbambre  par  M.  Floquet,  au  nom  du  gouver- 
Dément,  K  la  date  du  16  juiU.  1888  (V.  Rapport  favorable  de 

H.  Doumer  :  J.  off..  Chambra  des  députés,  Annexes.  1889,  p.  780). 
—  Nous  relevons  dans  ce  projet,  consacré  aux  sociétés  coope- 
ratires  et  à  la  participation  aux  bénéfices ,  les  disposititHis  sui- 
vantes : 

71.  —  <(  Tout  commerçant,  industriel  ou  agriculteur,  toute 
société  commerciale,  industrielle  ou  agricole,  peut  admettre  ses 
ouvriers  ou  emptoyés  à  participer  aux  bénéfices  de  Tentreprise, 
sans  que  cet  engagement  entraîne,  pour  les  participants,  aucune 
responsabilité  en  cas  de  perte  »  (art.  54).  «  En  acceptant  ta  par- 
ticipation ,  les  intéressés  peuvent  renoncer  expressément  à  tout 
contrôle  ou  vérification.  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  renonciation, 
ce  contrôle  et  cette  vérification  peuvent  être  réglés  par  les  dis- 
positions particulières  de  la  convention.  Dans  les  cas  où  il  n'y  a 
ni  renoncietion  ni  réglementation  du  contrôle,  la  vérification 
annuelle  des  comptes  est  faite  par  un  expert  amiablement  choisi, 
ou,  en  cas  de  désaccord,  désigné  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  »  (art.  54). 

73S.  —  Ce  projet,  voté  en  première  lecture  parla  Chàmbre,  et 
arec  quelques  amendements  de  détail  par  le  Sénat,  ne  fait  guère 
que  confirmer  la  jurisprudence  actuelle,  sauf  en  ce  c^ui  concerne 
la  eommitnication  des  livres.  La  procédure  organisée  par  l'art. 
54  ne  comporte  pas  la  communication,  mais  simplement  la  repré' 
tentation  aes  livres,  c'est-à-dire  leur  examen,  sans  déplacement, 
par  un  expert-commis.  Les  auteurs  du  projet  espèrent  qu'en  ré- 
duisant amsi  au  minimum  le  droit  de  contrôle  du  commis,  ils 
dissiperont  les  défiances  d'un  grand  nombre  de  patrons  à  l'égard 
du  svstème  de  la  participation. 

7d.  —  Signalons  toutefois,  dans  le  texte  adopté  par  le  Sénat, 
une  terminologie  défectueuse,  susceptible  d'entraîner  des  malen- 
tendus, à  savoir  l'expression  è,'ctësoctcUi(m  aux  bénéfices  pour  dé- 
signer le  contrat.  Cette  substitution  du  mot  assorïcUion  au  mot 
pariicipaiion  repose  sur  une  véritable  confusion  juridique  :  le 
commis  intéressé  n'est  pas  un  amcié,  nous  l'avons  établi  [V. 
suprà,  n.  37  et  s.).  De  plus,  ce  Qualificatif  est  en  opposition 
flânante  avec  l'esprit  général  de  la  loi ,  qui  est  au  contraire 
d'accentuer  la  ligne  de  démarcation  entre  patron  et  commis,  afin 
de  fortifier,  dans  les  maisons  qui  ont  adopté  le  principe  de  la 
participation,  l'autorité  du  chef  d'entreprise.  II  serait  à  craindre, 
si  le  terme  d'asBociation  trouvait  place  dans  la  loi,  que  tous  les 
commis  inléressésprétendissentexciperde  leur  qualité  d'associés 
ani  geMTis  pour  réclamer  des  droits  que  le  législateur  n'a  point 
ent^du  leur  reconnaître. 

74.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  un  simple 
préposé  ou  comme  un  associé  véritable  le  commis  admis  par  son 
patron  à  la  participation  aux  bénéfices,  est,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  suprà,  n.  41,  une  simple  Question  de  fait  et  d'in- 
terprétation de  volontés,  abandonnée  à  1  appréciation  des  juges 
du  fond  (V.  suprà,  n.  44).  Ce  principe  comporte  toutefois  une 
exception  pour  le  cas  de  société  entre  époux,  si  l'on  admet  avec 
la  jurisprudence  la  nullité  radicale  des  sociétés  entre  époux ,  en 
tant  que  contraires  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  et  aux  droits  du  mari  comme  chef  de  l'association 
conjugale.  —  V.  notamment  Cass.,  9  août  185t ,  Gavelle ,  [S.  52. 

I.  881.  P.  53.3.132,  D.  62.1.160]  ~  Paris,  24  mars  1870,  Camus, 
[S.  71.2.71,  P.  71.398,  D.  72.2.431  -  Sic,  Camberlin,  De  VU- 
léfiaHté  des  sociétés  commerciales  entre  mari  et  femmme;  Aubry 
et  Hau,  t.  5,  §  503  bis;  Boistel,  n.  103;  Ruben  de  Couder,  v> 
Femme,  n.  54;  Guillouard,  Société,  t.  1,  n.  225.  —  Contrà,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  78;  Pont,  n.  35;  Laurent,  t.  36,  n. 
140;  Delflot,  Revue  pratique ,  t.  1,  n.  433;  Planiol,  Revue  criti- 
que, 1888,  p.  275. 

75.  —  Eiïectiveroent,  si  les  sociétés  entre  époux  sont  nulles, 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  femme,  même  associée  au  com- 
merce de  son  mari  en  vertu  d'une  convention  expresse,  ne  peut 
être  juridiquement  envisagée  que  comme  une  simple  préposée  de 
son  mari,  la  convention  de  sociétéintervenueentrelesdeux  con- 


joints étant  nulle  et  non  avenue,  et  qu'elle  ne  peut  dès  lors  pré- 
tendre à  d'autres  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  commune 
qu'à  ceux  auxquels  les  stipulations  de  son  contrat  de  mariage  peu- 
vent lui  donner  droit  (art.  5,  in  fine,  C.  comm).  —  Sur  la  double 
question  de  savoir  si,  d'une  part,  l'on  peut  admettre  une  situation 
inverse  de  celle  prévue  par  l'art.  5,  C.  comm.,  c'est-à-dire  une 
situation  dans  laquelle  la  femme  commerçante  aurait  son  mari  pour 
préposé ,  et  si ,  a'aub'e  part,  on  ne  doit  pas ,  en  certains  cas,  faire 
produire  certains  effets  aux  statuts  de  la  société  de  fait  intervenus 
entre  époux  ou  entre  futurs  conjoints,  V.  suprà,  vo  Commer- 
çant, et  infrà,  v'*  Communauté ^  Contrat  de  mariage,  DontUion . 
entre  époux,  FailUtCf  Mariage,  Société. 


Sbction  III. 
Preuve  du  eoDtrat. 

76.  — Ainsi  que  nous  l'avons  établi  précédemment,  le  contrat 
intervenu  entre  patron  et  commis  est  un  acte  mixte,  commercial 
à  l'égard  du  patron,  civil  à  l'égard  du  commis  (V.  suprà,  n  33). 
En  présence  d'un  acte  de  cette  nature ,  il  ne  parait  pas  juridique , 
comme  on  l'a  proposé  parfois  (V.  note  sous  P.  63.973),  d'appli- 

auer  exclusivement  à  1  encontre  des  deux  parties,  soit  les  preuves 
u  droit  commun,  soit  les  preuves  du  droit  commercial.  La  vé- 
ritable solution  du  problème  consiste  à  n'admettre  l'emploi  des 
preuves  commerciales  qu'à  l'eucontre  de  celle  des  parties  pour  la- 
quelle l'acte  est  commercial,  les  preuves  du  droit  commun  ,  ou 
preuves  civiles  restant  seules  admissibles  contre  l'autre  partie. 
Ainsi  que  l'ont  fait  observer  très-justement  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault (t.  3,  n.  87)  «  celui  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  ne  sau- 
rait légitimement  se  plaindre  de  ce  qu'on  emploie  contre  lui  lira 
preuves  commerciales;  au  contraire,  celui  quia  Tait  un  acte  rentrant 
dans  le  droit  commun  serait  injustement  sacrifié,  si  les  preuves 
du  droit  commercial  pouvaient  être  employées  contre  lui  ».  La 
jurisprudence  paraît  aujourd'hui  définitivement  fixée  en  ce  sens. 
—  Cas3.,  19  nov.  1863,  Reboul,  [S.  63.1.29,  P.  62.973,  D.  63. 
1.4721;  —  31  mars  1874,  Delpy,  [S.  75.1.365,  P.  75.880,  D.  75. 


1.229]  —  V.  aussi  Douai,  6  août  1851,  Lemaire,  [S.  51.2.806,  P. 
53.1.96,  D.  52.2.18] —Rouen, 8  mar8l878,  Letailleur,  [S.  78.2. 
247,  P.  78.1005]  —  Lvon-Gaen  et  Renault,  toc.  cit.;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  2,  p.  4Ô1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763  bis;  Grenier, 
p  150.  —V.  cependant.  Casa.,  10  août  1859,  Thiriot-Colon , 
S.  60.1.456,  P.  60.838,  p.  59.1.441]  (d'après  ce  dernier  arrêt, 
les  bases  de  la  convention  intervenue  contre  un  commis-marchand 
et  son  patron  pourraient  être  établies  &  l'aide  des  livres  du.  patron, 
ou  s'induire  des  usages  constants  de  sa  maison,  ou  de  jirésomp- 
tions  graves,  précises  et  concordantes.  Hais  cette  décision  est 
restée  isolée). 

77.  —  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  en  principe  la  thèse 
précédemment  exposée,  y  apportent  un  tempérament.  Ils  obligent 
celui  pour  qui  l'acte  est  commercial  à  étaolir  ses  droits  contre 
l'autre  partie  par  tous  les  modesde  preuve  reconnus  par  le  droit 
civil;  mais  ils  l'autorisent  à  prouver  sa  libération  par  les  divers 
modes  de  preuve  admis  en  droit  commercial  (art.  109,  C.  comm.). 

—  Massé,  DroU  commercial,  t.  4,  n.  2543  et  s.;  Boistel,  n.  437. 

—  Mais  celle  distinction  arbitraire  est  repoussée  par  la  juris- 
prudence et  par  la  majorité  des  auteurs;  qu'il  s'agisse  en  eiTet 
d'établir,  contre  celui  de  deux  contractants  qui  n'a  pas  fait  acte 
de  commerce,  qu'il  a  contracté  une  obligation  ou  qu'il  a  cessé 
d'êlre  créancier,  dans  les  deux  cas,  sa  condition  sera  pire,  si  la 
preuve  est  faite  ;  et  par  suite,  il  est  fondé  à  n'admettre,  comme 
modes  de  preuve,  que  les  modes  consacrés  par  le  droit  commun. 

—  Cass.,  19  nov.  1862,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit. 

78.  —  De  l'application  de  ces  principes  aux  contestations  entre 
patrons  et  commis,  découleront  notamment  les  conséquences  sui- 
vantes :  to  les  livres  de  commerce  tenus  régulièrement  parle 
patron  peuvent  être  invoqués  par  le  commis,  mais  non  pas  contre 
lui.  Le  juge  aurait  seulement  le  droit  de  considérer  tes  énoncia- 
tions  des  livres  comme  un  commencement  de  preuve  justifiant  la 
délation  du  serment  supplétoire  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  (art. 
1329  et  1367,  C.  cïv.).  —  Mêmes  auteurs. 

79.  —  8«  Le  commis  peut  prouver  parla  preuve  testimoniale, 
ou  par  simples  présomptions  de  fait,  I  existence  et  la  teneur  des 
conventions  intervenues,  même  au-dessus  de  150  fr.,  tandis  que  ^ 
le  patron  est  tenu  de  se  conformer,  Lk^çsiipf^  iVfub-^sonvtd^L^ 
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prouver  la  sonvenUon  ou  établir  sa  libération,  aux  exigences  des 
art.  4341  et  s. 

80.  —  3<*  Les  prescriptions  de  l'art.  1323,  C.  civ.,  sur  la  né- 
cessité  du  double  original  dans  les  conventions  synallagmatiques 
s'imposent  au  patron  qui  plaide  contre  le  commis,  tandis  que 
celui-ci  est  dispensé  de  s'y  conformer,  l'art.  i09,  C.  civ.,  ne  les 
ayant  pas  reproduites.  — "V.  infrà,  v  Double  écrit. 

81.  —  S'il  était  constant,  en  jurisprudence,  tout  au  moins 
depuis  l'arrêt  du  29  nov.  186i,  que  le  patron  ne  pouvait  recourir 
&  ('encontre  du  commis  aux  modes  de  preuve  spéciau:x  au  com- 
merce, du  moins  la  question  s'ëtait-elle  posée,  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  1781,  C.  civ.,  de  savoir  si  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, aux  termes  de  laquelle  le  maître  doit  être  cru  sur  son  affir- 
mation pour  la  quotité  des  gages,  ne  pouvait  pas  être  invoquée 
par  les  patrons  à  l'égard  de  leurs  commis?  Cette  question  était 
généralement  résolue  par  la  négative.  —  Grenoble,  29  nov.  1861, 
Jacquemet,  (S.  62.2.111,  P.  62.637,  D.  62.3.202]  —  Sic,  Trop- 
long,  Louage,  t.  3,  n.  887  ;  Marcadé,  Code  àvil,  sur  l'art.  1781  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  4,§  707,  p.  398;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  372,  p.  515,  texte  et  note  12. 

—  Il  avait  été  jugé  d'autre  part,  que  l'art.  1781  (à  sup- 
poser même  qu'il  réglât  les  rapports  de  négociants  à  commis) 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  commis  recevait  un  sa- 
laire fixe  et  non  à  celui  où  il  recevait  une  quote-part  dans  les 
bénéfices.  —  Lyon,  30  mai  1838,  P...,  [P.  45.2.390]  —  Il  ne 
pouvait  s'appliquer  alors  surtout  que  ta  contestation  entre  le  né- 
gociant et  son  commis  ne  portait  pas  sur  la  quotité  du  gage  ou 
sur  le  point  de  savoir  si  des  paiements  avaient  eu  lieu  sur  le  sa- 
laire promis,  mais  sur  l'existence  et  la  consistance  des  bénéfices 
produits  par  le  commerce.  —  Même  arrêt.  —  Cette  question,  au 
surplus,  ne  présente  plus  d'intérêt  pratique,  depuis  l  abrogation 
de  l'art.  1781  par  la  loi  du  2  arr.  1868  (S.  Lois  ann.,  1868,  p. 
330). 


CHAPITRE  III. 

POUVOIRS  DU  PRàPOSft.  —  OBLIGATIONS  BT  ABSPONSABIUTA 
D(T  PBApOSAHT  XT  DIT  PROPOSÉ  A  l'AGARD  DBS  T1BR8. 

Section  1. 
PooToln  du  prépOBé. 

83.  —  Les  actes  du  préposé  n'obligent  le  préposant,  en  prin- 
cipe ,  que  lorsqu'ils  sont  accomplis  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
D  où  la  nécessité  pour  le  juge  de  déterminer  avec  précision,  dans 
chaque  espèce,  l'étendue  du  mandat  conféré  au  préposé  ;  détermi- 
nation d'autant  plus  délicate  que,  dans  la  pratique,  les  commis 
sont  rarement  munis  d'une  procuration  écrite. Ces  procurations  ne 
sont  guère  usitées  que  pour  les  chefs  de  succursale,  facteurs  ou 
fondés  de  pouvoirs;  et,  même  lorsqu'il  en  existe,  la  mission  du 
juge  demeure  assez  complexe,  la  loi  française  n'ayant  assujetti 
ces  procurations,  h  la  différence  de  certaines  lois  étrangères  (V. 
tn/ï-f),  n.  260et  s.],  à  aucun  mode  de  publicité  régulière.  Comme 
il  n'est  pas  d'usage,  lorsque  l'on  traite  avec  un  chef  de  succur- 
sale, d'exiger  de  lui  qu'il  produise  un  pouvoir  écrit;  que,  d'au- 
tre part,  tes  termes  de  la  procuration  dont  il  est  muni,  même 
lorsque  les  tiers  en  ont  eu  connaissance  par  la  lecture  de  lettres 
circulaires  ou  par  la  voie  de  la  presse,  seront  fréquemment  in- 
complets, ambi^^us,  ou  empreints  d'un  certain  vague,  il  s'ensuit 
que  les  juges  doivent  établir  leur  conviction,  dans  la  très-grande 
généralité  des  cas,  non  d'après  des  documents  écrits,  mais  d'a- 
près la  nature  des  fonctions  exercées  par  le  préposé,  les  usages 
commerciaux  de  la  place  et  les  usages  spéciaux  de  la  maison 
dont  il  dépend.  Les  directeurs  de  sociétés  anonymes  font  ce- 
pendant exception  à  la  règle  :  leurs  pouvoirs  sont  généralement 
définis  avec  une  précision  sufSsante  par  les  statuts  sociaux,  les- 
quels soiitportés  ala  connaissance  des  tiers  par  tes  voies  légales. 

84.  —  Si  le  pouvoir  d'appréciation  individuelle  des  juges  du 
fond  peut  se  donner  libre  carrière  en  ce  qui  coDcerne  les  autres 
préposés,  il  n'est  cependant  pas  impossible  de  formuler  certaines 
règles  d'interprétation,  règles  très-difTérentes,  d'ailleurs,  suivant 
qu  il  s'agit  ae  commis  ou  préposés  sédentaires  et  de  commis- 
voyageurs. 

85.  —  Les  commis  sédentaires  peuvent  se  répartir,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  en  trois  catégories  :  1^  les  simples 


commis  chargés  d'une  besogne  manuelle,  ou  iovestis  d'attribu- 
tions purement  techniques;  les  commis  préposés,  sous  le  con- 
trôle direct  du  patron,  a  certaines  opérations  -d'onlre  juridique, 
(elles  que  le  service  pe  vente  ou  le  service  de  caisse;  enfln  les 
préposés  h  une  agence  ou  succursale,  investis  d'un  mandat  gé- 
néral. Les  premiers  ne  méritent  même  pas,  en  général,  ta  qua- 
lification de  préposés.  Ce  sont  de  simples  locateurs  de  service, 
et  non  des  mandataires  capables  d'obliger  le  patron  envers  les 
tiers  par  leurs  contrats  (Y,  suprà,  n.  3). 

86.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  des  commis  aux  écritures, 
lesquels  ne  peuvent,  ni  acheter  ou  vendre  pour  le  compte  du  pa- 
tron, ni  emprunter,  souscrire,  accepter  ou  endosser  des  effets  de 
commerce.  Leur  signature  apposée  à  un  acte,  même  suivie  de  la 
mention  «  par  procuration  »,  n'engagerait  le  patron,  qu'autant 
que  celui-ci  aurut,  par  une  circulaire  adressée  k  sa  clientèle, 
notifié  au  publie  le  mandat  qu'il  entend  confôrer  à  son  commis. 

—  V.  Grenier,  p.  217. 

87.  —  ...  Ou  des  employés  dutrgés  des  recouorements  à  do- 
micile ,  lesquels  ne  peuvent  délivrer  que  des  quittances  signées 
du  chef  de  la  maison  ou  d'un  employé  supëneur  préposé  &  ce 
service. 

88.  —  Les  commis  de  la  seconde  catégorie  sont,  au  contraire, 
dans  la  sphère  de  leurs  attrihutions  respectives,  investis  d'un 
mandat  plus  ou  moins  étendu.  C'est  ainsi  que  :  <°  le  commis- 
marchand  ou  commis  chargé  de  la  vente  au  détail,  dans  les  bouti- 
ques ouvertes  ,  est  investi  d'un  mandat  tacite  à.  l'effet  de  vendre 
au  comptant  et  de  toucher  le  prix  de  vente,  voire  même  de  vendre 
&  crédit  et  de  délivrer  quittance  sur  sa  seule  signature,  si  cette 
nature  d'opérations  est  conforme  aux  usages  de  la  maison,  et  à 
la  condition  que  le  paiement  soit  effectué  en  ses  mains  propres, 
et  au  magasin.  Sur  la  question  de  savoir  si  te  commis  préposé  ^ 
la  vente  au  détail  peut  quittancer  lui-même  sans  procuraUon  da 
patron  et  faire  recouvrer  h.  domicile,  tout  dépend  de  l'usage  des 
lieux  :  si  l'on  n'était  pas  en  présence  d'un  usage  commerdal 
bien  établi,  cette  pratique  devrait  être  considérée  comme  vicioise. 

—  Vincens,  Examen  critique  du  Codi  de  commerce,  t.  1,  p. 
569;  Grenier,  p.  216.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  5^  et  527;  Pardessus,  t.  2,  n.  561;  Huben  de  Couder,  n.  8. 

89.  —  2*>  ...  Le  caissier  signe  lui-même  les  quittances  qu^il 
délivre,  à  moins  que  l'usage  de  la  maison  ne  soit  contraire.  L'é- 
tendue des  pouvoirs  du  caissier  varie  du  reste  considérable- 
ment ,  suivant  les  localités  ;  c'est  à  l'usage  des  lieux  qu'il  con- 
vient notamment  de  se  référer,  pour  savoir  si  le  caissier  a  pu  être 
considéré  comme  tacitement  autorisé  à  emprunter  à  une  autre 
caisse,  ou  même  à.  un  correspondant  du  patron,  les  fonds  dont 
il  a  besoin  pour  un  paiement  urgent,  ou  à  effectuer  avec  cette 
autre  caisse  ou  ce  correspondant  des  échanges  de  monnaie.  — 
Vincens,  t.  1,  p.  571  ;  Grenier,  p.  218. 

90.  —  C'est  également  d'après  les  usages  locaux  que  devra 
s'apprécier,  à  défaut  d'autres  indications,  l'étendue  des  pouvoirs 
reconnus  aux  placiers.  Tantôt,  en  effet,  ces  agents  auront  la  qua- 
lité de  représentants  attitrés,  capables  de  conclure  directement 
des  marchés  d^nilifs  ;  tentât,  au  contraire,  ils  n'auront  qu'une 
simple  mission  de  courtage,  et  leur  pouvoir  se  bornera  è  préparer 
à  leurs  mandants,  des  marchés,  sous  certaines  conditions  net- 
tement spécifiées.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  marchés 
préparés  par  le  placier  ne  deviennent  déHnitifs  que  par  la  ratifi- 
cation des  manaants.  —  Besançon,  4  mai  1880,  Dolgues  et  C", 
et  10  janv.  1881,  Pallot  et  C",  [S.  81.2.189,  P.  81.1.970,  D.  81. 
2.85] 

91.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  commerçant  a  pris  soin 
de  faire  imprimer  en  marge  de  chaque  feuille  de  son  papier  de 
correspondance  que  tous  engagements  doivent  être  confirmés 
directement  par  la  maison.  —  Besançon,  4  mai  1880,  précité. 

92.  —  Quant  aux  préposés  proprement  dits ,  facteurs  ou 
fondés  de  pouvoir,  ils  sont  investis  d'un  mandat  laote  des  plus 
larges,  leur  permettant  d'accomplir  sans  autorisation  spéciale 
tous  les  actes  nécessaires  à  In  gestion  de  la  succursale  aont  ta 
direction  leur  est  confiée.  A  cet  égard,  leur  mandat  excède  nota- 
blement les  limites  assignées  par  l'art.  1988,  C.  civ.,  au  mandat 
général;  ou,  pour  mieux  dire,  les  actes  qui,  accomplis  par  un 
mandataire  ordinaire,  seraient  considérés  comme  des  actes  de 
disposition,  revêtent  le  caractère  de  simples  actes  d'administra- 
tion quand  ils  émanent  d'un  chef  de  succursale.  Celui-ci  peat 
donc  librement  vendre  ou  acheter  les  marchandises  rentrant 
dans  la  spécialité  de  la  maison  dont  il  d^nd  ;  il  peut  même, 
en  principe,  créer  des  trai^  pour^  ^s  ^ê^^^^^^|^isBe- 
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ment  qu'il  dirige.  —  Caes.,  8  juin  1832,  Synd.  des  agents  de 
change  cie  Lille,  [S.  32.1.736,  P.  chr.]  —  Sic,  Lyoo-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  526;G<-enier,  p.  215. 

93.  —  La  queelion  de  savoir  si  les  commis-voyageurs  doivent 
être  considérés,  en  l'absence  de  toute  procuration  expresse, 
comme  investis  d'un  mandat  tacite  à  reliet  de  traiter  au  Dom 
de  leur  patron,  est  au  contraire  très-vivement  controversée. 
Elle  n'a  pas  donné  lieu  &  moins  de  trois  systèmes  principaux. 
Dans  un  premier  système,  on  décide  que  les  commissiona  don- 
nées k  un  commis-voyafi^eur,  et  acceptées  par  lui  au  nom  de  sa 
maison,  ne  sont  réputées  que  de  simples  commandes  ou  propo- 
sitions de  vente ,  si  ce  commis- voyageur  n'a  eu  pouvoir  exprès 
de  lier  définitivement  la  maison  qui  l'envoie.  —  Cass.,  19  déc. 
1821 ,  Jaudaa,  [S.  et  F.  chr.]  —  Montpellier,  21  déc.  1826,  Azais, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  28  mars  1827,  Manuel  de  Uriza,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rennes,  8  juill.  1839,  Guérin-Doudet,  [P.  39.2.589] 

—  Montpellier,  24  déc.  18*1,  Fayard,  [S.  42.2.145,  P.  42.2.762] 

—  Bordeaux,  4  avr.  1842,  Normand,  [S.  48.2.360];  —  8  avr. 
1845,  Chautrand,  IS.  48.2.360,  P.  48.2.290,  D.  49.2.36]  —  Mont- 
pellier, 3  juill.  1885,  Dupuy,  [S.  86.2.56,  P.  86.1.331]  —  V.  Ri- 
pert,  Des  ventes  commerciales,  p.  45;  Pardessus,  n.  1354. 

94.  —  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  à  peu  près  abandonné 
par  la  jurisprudence  II  est,  en  elTet,  contraire  aux  nécessités  du 
commerce,  qui  exige  une  grande  célérité  dans  les  conclusions 
des  marchés,  et  contraire  aux  usages  commerciaux^  manifestement 
ia?orables  h  l'idée  d'un  mandat  tacite  plus  ou  moins  étendu  dont 
seraient  investis  les  commis-voyageurs.  Audsi  la  Cour  suprême 
parait-elle  s'être  arrêtée  &  un  système  diamétralement  opposé 
d'après  lequel  les  marchés  passés  par  le  commis-voyageur  d  une 
maison  de  commerce  sont,  de  plein  droit,  &  moins  de  restriction 
expresse  ou  tacite  du  mandat,  définitifs  et  obligatoires  pour  celte 
maison,  indépendamment  de  toute  ratification  de  sa  pari.  — 
Cass.,  16  août  1860,  Robert  de  Massy,  [S.  61.1.288,  P.  61.840, 
D.  60.1.493J —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  13  nov.  1811,  Dambrv, 
[S.  etP  chr.]  —  3  mars  1835,  Cauvin-Gérin ,  [S.  33.1.209,  P. 
chr.]  —  Toulouse,  12  avr.  1824,  Mathon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
2  janv.  1828,  Dupont-Blondel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22 
avr.  1828,  Youblot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  mars  1847, 
Hicusset,  [S.  48.2.361,  P.  48.2.290,  D.  49.2.36]  —  Limoges,  22 
janv.  1848,  Ducassour,  [S.  48.2.360,  P.  48.2.290,  D.  49.2.37] 

95.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  commis-voyageurs, 
même  dépourvus  de  procuration  écrite,  engagent  les  maisons 
qu'ils  représentent,  lorsque  les  opérations  par  eux  traitées  ne 
8  étendent  pas  au  del&  de  leurs  négociations  ordinwres,  et  ne 
constituent  aucun  acte  de  dol  ou  de  fraude.  En  conséquence,  h. 
début  d'exécution  des  engagements  pris  en  son  nom  par  son 
commis-voyageur,  une  maison  de  commerce  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  sans  avoir  le  droit  de  prétendre  qu'elle 
n'a  pas  ratifié.  —  Nimes,  29  mars  1852,  Roger-Decour,  TP.  53. 
2.211,  D.  52.2.188]  —  Besancon,  4  mai  1880.  précité. 

96.  —  —  Qu'en  thèse  générale,  et  i  moins  de  preuve  du  con- 
traire, le  commis-voyageur,  étant  le  mandataire  de  la  maison 

u'ii  représente ,  contracte  au  nom  de  celle-ci  et  l'oblige  ;  que 
ès  lors  les  marchés  qu'il  fait  sont  arrêtés  et  conclus  dans  le 
lieu  même  où  il  en  convient  avec  l'acheteur;  et  que  si  plus  lard 
des  difficultés  surviennent,  ce  dernier  ne  peut  pas  être  enlevé  à 
ses  |uges  naturels  et  forcé  d'aller  plaider  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  maison  de  commerce  au  nom  de  laquelle  on  a 
vendu,  sous  prétexte  que  la  vente  n'aurait  été  parfaite  que  par 
Tassentiment  que  cette  maison  y  aurait  donné,  et  que  dès  lors 
la  promesse  agirait  été  faite  et  la  marchandise  livrée  au  domicile 
de  la  maison  de  commerce,  qui  pourrait  se  prévaloir  des  dispo- 
sitioDS  de  l'art.  425,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  7  janv.  1H45,  Meulin, 
[P.  45.2.270,  D.  45.4.99]  —  V.  au  surplus,  quant  i.  la  détermi- 
tion  du  tribunal  compétent  çour  connaître  des  marchés  conclus 
par  l'entremise  d'un  commis- voyageur,  infràt  n.  186  et  s.,  et 
V  Compétence. 

97.  —  Mois  la  plupart  des  auteurs,  et  une  fraction  de  la  ju- 
risprudence, professent  un  système  mixte  qui  nous  paraît  devoir 
concilier  tous  les  intérêts.  Ce  système,  rejetant  les  deux  premiers 
comme  trop  absolus,  décide  qu  en  l'absence  de  pouvoirs  exprès, 
Tétendue  du  mandat  et  les  conséquences  des  actes  du  commis- 
voyageur  doivent  être  appréciés,  soit  d'après  l'usage  suivi  par  le 
préposant,  soit  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 

—  Angers,  12  août  1825,  Morais,  fS.  et  P.  chr.]  —  Douai,  29 
août  i844,  Perrier,  [S.  45.2.109,  P.  45.2.359,  D.  46.2.19]  — 
Trib.  Chàteaubriand,  19  nov.  1868,  Garnier,  [S.  69.2.216,  P.  69. 
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859,  D.  69.3.30]  —  V.  Rivière,  n.  95;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
l.  3,  n.  525;  Ponl,  t.  1,  n.  581  ;  Vincens,  t.  1,  p.  571  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  73;  Grenier,  p.  221;  Ruben  de  Couder,  v"  Commis- 
voyageur,  n.  5. 

98.  —  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
reconnu  aux  juges  du  fond  (Cass.,  4  janv.  1847,  Sarras,  P.- 
47.1.373,  D.  47.1.79),  qu'il  a  été  décidé  :  1»  que  le  commis- 
voyageur  porteur  des  prix-courants  de  sa  maison  n'est  pas 
seulement  réputé  avoir  mandat  de  prendre  des  commandes,  mais 
bien  d'opérer  des  ventes  ;  qu'en  conséquence,  la  vente  faite  sans 
réserve  de  ratification  du  patron  oblige  ce  dernier,  surtout  lors- 
qu'elle est  consentie  dans  les  conditions  des  prix^courants  remis 
au  commis,  et  même  au-dessous  des  prix-courants,  s'il  s'agit 
d'une  dilférence  minime,  eu  é^ard  à  l'importance  des  marchés. 
Par  suite  ,  et  en  cas  d'inexécution,  il  y  a  lieu  à  dommages-inté- 
rêts contre  le  patron,  —  Paris,  20  janv.  1846,  Sarran,  [P.  46.2. 
596,  D.  46.2.171 

rt9.  —  2".„  Que  les  marchés  passés  par  l'entremise  d'un  com- 
mis-voyageur sont  obligatoires  pour  le  commettant,  indépendam- 
ment de  toute  ratification  de  sa  part,  lorsque  le  tiers  avec  lequel 
le  marché  a  été  conclu  n'a  pas  été  averti  que  le  commis-voyageur 
n'avait  pouvoir  pour  engager  son  commettant  que  sauf  la  ratiâ- 
calion  oe  celui-ci.  .,  alors  surtout  que  le  commis- voyageur  était 
porteur  de  cartes  émanées  de  son  commettant,  revêtues  de  son 
adresse,  et  présentant  cette  indication  :  Hôte  de  mm-chandises 
vendues  par  M...  (le  nom  du  commettant),  etUremise  de  .V...  (le 
nom  du  commis-voyageur^,  son  représentant;  et  que  le  marché 
passé  avec  le  tiers  a  été  inscrit  sur  l'une  de  ces  cartes  et  ft  la 
suite  de  l'indicalion  mentionnée,  laquelle  carte  a  été  remise  au 
tiers.  —  Douai,  29  août  1844,  pr^ité. 

100.  —  Jugé,  au  contraire,  en  vertu  de  ce  même  pouvoir 
souverain  d'appréciation ,  que  la  vente  passée  entre  ces  tiers  et 
te  commis* voyageur  ne  vaudra  que  sous  le  bénéSce  de  la  rati- 
fication du  patron,  si  elle  a  quelque  chose  d'insolite  soit  par 
rapport  à  la  quanlilé  vendue,  soit  même  quant  aux  stipulations 
accessoires  relatives  à  la  livraison  et  au  paiement.  —  Nîmes,  29 
mars  1852,  précité.  —  V.  aussi  notamment,  Besançon,  4  mai 
1880,  précité;  —  10  janv.  1881 ,  précité. 

101.  —  Certains  arrêts  semblent  admettre  que  les  pouvoirs 
du  mandataire  devraient  être  diversement  appréciés  suivantqu'il 
s'agirait  d'un  commis- voyageur  ou  d'un  représentant  de  com- 
merce accrédité  sur  une  place  ;  le  commis-voyageur  n'engagerait 
son  commetlant  que  sous  condition  de  ratification ,  tandis  que 
les  marchés  passés  par  le  représentant  lieraient  définitivement  la 
maison  de  commerce  pour  le  compte  de  laquelle  ils  sont  con- 
clus, sans  (|ue  le  représentant  eût  &  justifier,  dans  chaque  aHàire 
d'un  pouvoir  spécial.  —  Montpellier,  3  juill.  1885,  précité.  — 
Mais  cette  antithèse  nous  paraît  purement  arbitraire,  et  nous 
estimons,  au  contraire,  que  les  pouvoirs  du  représentant  de  com- 
merce, comme  ceux  du  commis- voyageur,  doivent  s'apprécier 
suivant  les  usages  de  la  place  et  les  circonstances  de  la  cause. 
C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartiendra  d'apprécier,  dans  cha- 
que eapècç,  si  le  représentant  de  commerce  ctoit  être  considéré 
comme  investi  de  plusieurs  pouvoirs  à.  l'efTel  d'engager  son  com- 
mettant, ou  comme  ayant  eu  simplement  mission  de  recueillir 
des  ordres  à  l'instar  des  courtiers  en  marchandises. 

102.  —  Si  les  commis- voyageurs  ou  représentants  de  com- 
merce sont,  en  thèse  générale,  mvesti s  d'un  mandat  tacite  à  l'ef- 
fet de  traiter  définitivement  au  nom  de  leurs  commettants,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  aient  qualité  pour  conclure  toute  espèce  de 
conventions,  même  connexes  au  contrat  principal.  11  est  douteux, 
notamment,  que  le  commis-voyageur  chargé  de  vendre  soit  censé, 
par  cela  même,  avoir  mandai  suffisant  pour  s'obliger,  au  nom  de 
son  commettant,  à  faire  assurer  la. marchandise  vendue  lorsque 
l'acheteur  exige  cette  sûreté.  La  cour  de  Bordeaux  s'est  pronon- 
cée pour  rafGrmalive  (23  nov.  1830,  Segar,  S.  et  P.  chr.};  mais 
il  nous  parait,  ici  encore,  plus  juridique  de  laisser  aux  juges 
du  fond  le  soin  d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  Tétendue  du 
mandat. 

103.  —  En  toul  cas,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  com- 
mis-voyageur chargé  de  vendre  doive  être  considéré  comme 
ayant  reçu  tacitement  le  pouvoir  de  toucher  le  prix.  Cette  solu- 
tion ne  nous  paraît  pas  sérieusement  contestable  dans  le  cas  où 
sa  procuration  ne  lui  permet  de  traiter  qu'à  terme. 

104.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  ayant  traité  avec 
un  commis-voyageur,  agissant  pour  le  compte  de  la  maison  qui 
l'emploie,  de  l'achat  d'une  marchai^j|Ç;^,^q.jcg^6(iQti,^^pcè^ J^i^ 
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lïvrwson ,  a  verser  le  prix  comptant  entre  Jes  mains  de  celui-ci, 
n'est  pas  vatablement  libéré ,  alors  que  la  marchandise  a  élé  di- 
rectement expédiée  par  le  vendeur  à.  l'acheteur  et  que  la  vente 
était  faite  à  terme.  —  Trib.  Ch&teaubriant,  i8  nov.  1868,  Gar- 
nier,  fS.  69.2.210,  P.  69.859] 

105.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  commis-voya- 
geur aurait  accidentellement  et  ofBcieusement ,  même  sans  man- 
dat spécial,  coopéré  à  la  livraison  de  la  marchandise.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  Rivière,  n.  105;  Grenier,  p.  223.  —  Contrà, 
Deiamarre  et  Lepoilvin,  t.  2,  n.  HO;  Pardessus,  n.  557. 

106.  —  La  question  est  plus  discutable  dans  le  cas  où  le 
commis-voyageur  a  pouvoir  de  traiter  au  comptant.  M.  Rivière 
[loc.  cit.)  décide  que  le  prix  des  ventes,  même  faites  au  comptant 
par  un  commis-voyageur,  n'est  valablement  payé  aux  mains  de 
celui-ci  qu'autant  qu  il  serait  porteur  de  la  marchandise  au  mo- 
ment de  la  vente,  ou  qu'elle  lui  aurait  été  expédiée  ultérieure- 
ment avec  ordre  d'en  faire  délivrance  à  l'acheteur.  Nous  admet- 
tons, avec  cet  auteur,  que  cette  dernière  circonstance  est,  en 
efTet,  indicative  d'un  mandat  tacite  de  toucher  le  prix;  mais  il 
nous  semble  que  les  juges  du  fond  pourraient  induire  l'exis- 
tence de  ce  mandat  des  autres  circonstances  de  la  nause,  par 
exemple,  des  usages  de  la  maison.  — Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  !t27. 

SscrroK  II. 

ObltgatlODS  et  respODtabllItA  du  préposant  ou  du  prApoBé 
A  l'égard  des  liera. 

107.  —  Le  préposant  peut  être  obligé  envers  les  tiers,  soit 
à  raison  des  contrats  passés  en  son  nom  par  le  préposé,  soit  à 
raison  des  faits  délictueux  accomplis  par  ce  dernier  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat.  La  mesure  de  l'obligation  contractuelle 
du  préposant  s'apprécie  suivant  les  principes  du  inandat  [art. 
1998,  G.  civ.).  —  V.  infrà,  v»  Mandat.  —  En  conséquence,  le 
préposant  doit  être  considéré  comme  obligé  envers  les  tiers  : 
î»  toutes  les  fois  que  le  préposé  a  agi  dansla  limite  de  ses  pou- 
voirs, tels  qu'ils  résultent  aes  termes  de  la  convention  ou  des 
circonstances  de  la  cause  interprétés  par  le  tribunal  (Y.  suprà, 
n.  97);  So  lorsque  te  préposé  ayant,  en  fait,  excédé  ses  pouvoirs, 
les  tiers  ont  dû  croire  néanmoins,  à  raison  des  circonstances, 
qu'il  agissait  en  réalité  dans  les  termes  de  son  mandat.  —  Cass., 
16  août  1860,  Robert  de  Massv.  [S.  61.1.288,  P.  61.840,  D.  60. 
1.493]  — Sic,  AubryetRau,  t.' 4,  §  415,  p.  650;  Grenier,  p.  225. 
—  Sur  Teffet  des  actes  postérieurs  &  la  révocation  du  préposé, 
V.  infrà,  n.  246  et  s. 

tOiS,  —  Le  préposant  peut ,  d'autre  part ,  être  obligé  envers 
les  tiers  comme  responsable  civilement,  dans  les  termes  de  l'art. 
1384,  G.  CÎ7.,  des  délits  et  quasi-délits  commis  par  le  préposé, 
sauf  son  recours  contre  ce  dernier  (V.  infrà,  v'  Responsabilité 
civile).  La  responsabilité  du  préposant  repose,  en  ce  cas,  sur 
une  présomption  légale  de  faute ,  consistant  dans  le  fait  d'avoir 
mal  choisi  le  préposé  ;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
soit  engagée,  que  le  commis  ait  agi  en  exécution  d'un  ordre 
exprès  ou  même  d'une  autorisation  tacite  de  son  commettant;  il 
faut  et  il  suffit  que  l'acte  dommageable  imputé  h.  l'agent,  délit 
ou  quasi-délit ,  ait  été  commis  parlui  dans  l  exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  3  déc.  i 846,  Bousquet ,  [S.  47. 1 .302,  P.  47.1 .602, 
D.  47.4.4221;  —  5  nov.  1855,  Compagnie  Y  Aigle,  [S.  57.1.375, 
P.  57.1030,0.56.1.363]  — V.Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  447;  Sour- 
dat,  Traité  de  la  remonsabiUté ,  t.  2,  n.  905;  Touiller,  t.  11, 
n.  284;  Larombière,  Traité  des  obligations ,  t.  5,  art.  1384,  n.  8; 
Colmet  de  Sanlerre,  Cmirs  anal,  du  C.  civ.,  i.  5,  n.  366  6m-VII; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  535;  Grenier,  p.  231.  —  Jugé, 
en  ce  sens ,  au'un  commerçant ,  par  exemple  un  libraire-éditeur, 
est  responsable  des  fautes  commises  ou  du  dol  employé  par  un 
commis-voyageur  dans  le  placement  des  objets  qu'il  est  chargé 
de  vendre  :  Je  commettant  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 

Suences  légales  des  faits  de  son  commis ,  sous  prétexte  que  ce 
ernier  a  outrepassé  les  termes  de  son  mandat.  —  Cass.,  8  nov. 
1843,  Sollivet.ÏB.  43.1.832,  P.  43.2.813] 

109.  —  ...  Qu'un  agent  de  change  est  civilement  responsa- 
ble du  détournement  de  titres  effectués  dans  ses  bureaux  par 
le  commis  préposé  à  la  réception  des  titres,  alors  aue  ce  commis, 
sans  être  cependant  inscrtt  à  la  chambre  syndicale,  était  en 
fait  chargé  de  représenter  l'agent  vis-à-vis  dû  public.  —  Paris, 
4  juin.  1863,  Allain,  [D.  63.2.142]  —  L'agent  ne  pourrait  se 
soustraire  à  celte  responsabilité  qu  en  établissant  que  le  client 


avait  entendu  confier  la  garde  de  ses  titres  au  commis  person- 
nellement. —  Même  arrêt. 

110.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  préposant  peut,  par 
une  clause  d'exonération  insérée  dans  le  contrat,  se  Boustraire 
aux  conséquences  et  i.  la  responsabilité  du  dot  ou  de  la  faute 
du  prépose,  V.  infrà,  v»  RespcnsabUité  dvUe.  —  Sur  les  diffi- 
cultés spéciales  relatires  &  In  clause  d'exonération  insérés  dani 
un  connaissement,  par  laquelle  un  armateur  prétend  échapper  à 
la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  ou  de  Téquipage,  V. 
suprà,  v*  Armateur,  n.  13S  et  s. 

111.  —  C'est  également,  d'après  les  principes  du  mandat,  qae 
doit  s'apprécier  la  responsabilité  du  préposé  vis-à-vis  des  tiers. 
En  principe,  par  conséquent,  le  commis  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  par  l'effet  des  contrats  qu'il  conclut  au  nom  du  pa^ 
tron;  la  personnalité  du  mandataire  s'efface  devant  celle  da 
mandant.  —  V.  infrà ,  v»  Mandat. 

112.  —  Mais  il  peut  se  trouver  personnellement  obligé  ex 
delicto,  ou  quasi  ex  delicto,  lorsque,  même  dans  l'exécution  de 
son  mandat ,  il  a  causé  par  son  dol  ou  par  sa  faute  un  préjudice 
à  autrui.  La  responsabitité  civile  et  subsidiaire  du  préposant  ne 
saurait  exclure ,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  personnelle  da 
préposé,  tant  au  point  de  vue  pénal  qu'au  point  de  vue  civil 
(art.  1382).  —  Grenier,  p.  236. 

118,  —  L'hypothèse  prévue  par  l'art.  1997,  C.  cit.,  n'est 
qu'une  application  particulière  de  ce  principe.  EffectiTOment,  si 
le  préposé  qui  a  trçmpé  les  tiers  sur  l'étendue  réelle  de  ses 
pouvoirs  est  responsable  vis-ft-vis  d'eux,  sa  responsabilité  en 
pareil  cas  est  une  responsabilité  délictuelle  etnoa  contractuelle. 

114.  —  Par  contre,  le  préposé  s'oblige  ex  Mntractu,  au  re- 
gard des  tiers,  dans  les  deux  hypothèses  suivantes:  1°  si,  agis- 
sant en  dehors  de  la  limite  de  ses  pouvoirs,  il  s'est  porté  Tort 
pour  le  mandant;  2*"  s'il  a  contracté  en  son  nom  propre,  même 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Pothier,  Mandat,  n.  88;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  415,  p.  652;  Grenier,  p.  238;  Deiamarre  et 
Lepoitvin  ,  t.  2,  n.  267  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
cette  hypothèse,  le  tiers  a  également  une  action  directe  contre 
le  mandant,  \.  infrà,  v'*  Comm^ion,  Jfandat. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIOHS  BtClPROQUIS  DU  COHinS  KT  DD  PATBOH. 

Section  I. 
Obligation*  da  commis. 

115.  —  Les  obligations  du  commis  envers  le  patron  se  dé- 
terminent, en  principe,  d'après  les  règles  du  mandat  salarié.  Le 
commis  est  donc  tenu,  à  l'instar  du  mandataire  salarié  :  1*  d'exé- 
cuter fidèlement  son  mandat;  il  est  responsable  de  toute  faute, 
même  légère,  commise  dans  cette  exécution  (art.  1992,  C.  civ.). 
—  V.  infrà,  v*  Mandat.  —  V.  Pardessus,  n.  534;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  528;  Grenier,  p.  182. 

116.  —  Ainsi,  et  spécialement,  le  voyageur  de  commerce 
peut  être  rendu  responsable  des  insuccès  dus  à.  son  inoonduite 
et  à  sa  négligence.  —  Rennes,  12  juin  1866,  Crétal,  [S.  67.2.8, 
P.  67.87]  —  V.  Rivière,  n.  46. 

117.  — ...  2"  De  rendre  compte  de  son  mandat.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  528;  Grenier,  p.  150;  Deiamarre  et 
Lepoitvin,  t  2,  n.  223.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commis  mar- 
chand comptable  ne  peut  se  laire  payer  de  aes  appointements 
avant  d'avoir  rendu  compte.  —  Metz,  30  août  lezl.  Syndics 
Bougleux,  [S.  chr.] 

118.  —  ...  Que  le  commis  d'une  maison  de  commerce  à  qai 
des  marchandises  ont  été  con6ées  pour  aller  les  vendre  dans  les 
villes  voisines  pour  ses  commettants  est  tenu  de  rendre  compte 
il  ceux-ci  du  résultat  de  sa  mission;  qu'il  est  responsable  des 
produits  des  ventes  qu'il  a  opérées  ;  et  que  le  montant  de  ces  pro- 
duits doit,  en  cas  d'irrégularité  de  ses  écritures,  être  fixé  en 
évaluant  approximativement  la  différence  entre  le  prix  coûtant 
des  marchandises  et  celui  fixé  pour  la  vente  par  les  mandants. 
-Rennes,  26  janv.  1847,  LéveUIé,  [P.  47.1.442] 

119.  —  ...  Que  le  commis  chargé  par  son  patron  d«  tou- 
cher une  somme  d'argent,  en  admettant  môme  qu'à  la  difUlrence 
d'un  mandataire  ordinaire  iDiJ^^e^B^  (tSJ^^'^  les /deoiers 
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lit  specie  et  non  simplement  la  somme,  ne  peut  se  soustraire  à 
l'obligation  de  rendre  comple  en  invoquant  l'art.  1382,  qu'à  la 
condition  de  prouver  directement  le  fait  matériel  de  la  perle 
des  espèces  eocaissées.  —  Trib.  Seine,  11  mai  1882,  [Oaz.  Pal., 
82.2.369] 

120.  —  Mais  le  contrat  qui  unit  le  commis  au  patron  n'est 
jamais  un  mandat  pur  et  simple.  11  est  toujours  plus  ou  moins 
mélangé  de  louage  de  services  fV.  suprà,  n.  27  et  s.);  et  l'idée 
de  louage  de  services,  impliquant  un  certain  lien  de  dépendance 
entre  préposant  et  préposé ,  l'emporte  même  en  principe ,  lors- 
qu'il 3  agit  de  déterminer  1^  effets  du  contrat  dans  les  rapports 
respectifs  des  deux  parties  (V.  ntprà^n.  31).  De  cette  prédomi- 
nance de  l'idëe  de  loua^  de  services,  dans  les  rapports  de  pa- 
tron et  de  commis,  découlent  trois  difTérences  entre  le  contrat 
tut  generis  que  nous  étudions  et  le  mandat  ordinaire. 

121.  —  1"  Tandis  que  le  mandataire  salarié  peut  faire  le  com- 
merce pour  son  compte,  et  même  que  le  commissionnaire  de 
profession  est  nécessairement  un  commerçant,  le  commis,  au 
contraire,  ne  peut,  même  dans  le  cas  où  ses  fonctions  lui  laisse- 
raient une  liberté  suffisante ,  exercer  un  commerce  pour  son 
compte,  à  moins  toutefois  que  son  maître  ne  l'y  autorise  formel- 
lement. En  entrant  au  service  de  tel  patron  déterminé,  le  commis 
s'engage  en  effet  implicitement  à.  lui  réserver  tout  son  temps, 
toute  son  activité;  il  manquerait  donc  h  ses  engagements,  et 
s'exposerait  à  une  résiliation  ou  tout  au  moins  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  s'il  exerçait  pour  son  compte  un  commerce 
quelconque  même  absolument  diliérent  de  celui  du  patron.  — 
Bordeaux,  12  mars  1842,  Maubourguet,  [S.  42.2.266]  —  Paris, 
27  mars  1860,  [J.  trifr.  comm  ,  t.  0,  p.  292]  —  Par  cela  seul  qu'il 

5 lace  ses  marchandises  concurremment  avec  celles  de  son  patron, 
est  en  faute,  et  peut  être  condamné  à  payer  A.  ce  dernier  une 
indemnité.  —  Même  arrêt.  —  V.  Trib.  comm.  Marseille ,  34  juill. 

1876,  [y.  Mars  ,  1876,  l.  1,  p.  232];  —  16  avr.  1877,  Mars., 

1877,  t.  1,  p.  181]  —  Sic,  Lvon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  528; 
Grenier,  p.  182.  —  Contrà,  Alauzel ,  t.  2,  n.  607.  —  Ce  dernier 
auteur  prétend ,  contrairement  k  l'opinion  générale ,  que  la  pro- 
hibition pour  le  commis- voyageur  de  placer  ses  propres  mar- 
chandises n'existe  de  plein  droit,  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  marchandises  similaires  de  celles  vendues  par  le  patron. 

122.  —  2o  Le  commis  ne  peut  pas  représenter  une  autre  mai- 
son ,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  maison  concurrente, 
fabriquant  ou  vendant  des  produits  similaires.  Far  cela  même  qu'il 
est  un  commis,  un  préposé,  il  est  l'homme,  l'agent  d'une  seule 
maison,  et  ne  doit  pas  avoir  d'intérêt  dans  une  autre  entreprise. 

123.  —  A  ce  point  de  vue  la  situation  du  commis  se  différencie 
nettement  de  celle  du  représentant  de  commerce,  qui  n'est  pas 
nécessairement  l'homme  d'une  seule  maison,  et  peut  au  contraire, 
à  moins  de  clauses  contraires  Insérées  dans  ses  contrats,  placer 
pour  d'autres  maisons.  —  V.  en  ce  sens,  outre  les  autorités  citées 
suprà,  n.  23,  Rouen,  8  juill.  1885,  [Rec.  du  Hdwe,  1885,  p.  193] 

124.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prohibition  pour  le 
commis  ou  le  représentant  de  commerce  de  laire  concurrence  à 
la  maison  dont  il  est  l'agent,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'une  maison  nvale,  peut  survivre  à  la  résiliation  du 
contrat,  V.  infrà,  n.  250  et  s. 

125.  —  3°  Tandis  que  le  mandataire  ordinaire  peut  se  subs- 
tituer une  tierce  personne  dans  l'exécu^on  du  mandat,  cette  subs- 
titution est  rigoureusement  interdite  au  commis,  le  louage  de 
services  qui  l'unit  au  patron  impliquant  Vintuitus  personœ.  11  ne 
pourrait  être  dérogé  à  ce  principe  que  par  une  clause  expresse 
et  formelle.  —  Pardessus,  t.  1,  §  533;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  529;  Grenier,  p.  188. 

Section  II. 
Obligations  do  patron, 

126.  —  Le  patron,  comme  tout  mandant,  est  tenu  envers  son 
commis  :  1"  d'acquitter  le  salaire  convenu,  ainsi  que  les  commis- 
sions stipulées  (art.  1999,  C.  civ.);  2"  de  lui  rembourser  ses 
avances,  ainsi  que  tous  les  frais  exposés  par  lui  pour  l'exécution 
du  mandat  (art.  1999,  C.  civ.);  3*  de  1  indemniser  des  pertes 
éprouvées  par  lui  à  l'occasion  de  son  mandat  (art.  2000,  C.  civ.}. 

§  1.  Causes  d'obligations. 

127.  — l.  Salaire  et  commissions  diverses. — Ainsi  que  nous 
l'avons  établi  précédemment,  le  salaire  du  commis  consiste  tan- 


tôt dans  une  somme  fixe,  payable  en  plusieurs  termes,  tantôt 
dans  une  somme  fixe  augmentée  d'une  remise  proportionnelle 
soit  sur  les  affaires  traitées  par  lui,  soit  sur  l'ensemble  des  bé- 
néfices de  la  maison;  parfois  même,  la  rétribution  du  commis 
consiste  exclusivement  dans  une  remise  proportionnelle  sur  le 
chiiTre  d'affaires,  ou  dans  une  quote-part  des  bénéfices,  sans 
que  le  contrat  dégénère  cependant  en  un  contrat  de  société  vé- 
ritable. —  V.  suprà,  n.  34  et  s. 

128.  —  Le  taux  du  salaire,  ainsi  que  les  lieu  et  termes  du 
paiement,  se  déterminent  soit  d'après  la  convention  des  parties, 
soit ,  à.  défaut  de  convention  expresse ,  d'après  les  usages  com- 
merciaux de  la  place  ou  les  usages  spéciaux  de  la  maison  fV. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  530;  Grenier,  p.  193).  Le  plus 
ordinairement,  les  commis  sont  engagés  au  mois  ou  &  Tannée; 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  qu'ils  se  louent  à  la  journée,  à 
l'exemple  des  ouvriers  ou  hommes  de  peine. 

1^.  —  Les  gratifications  faites  par  le  patron  k  ses  employés 
à  certaines  époques  de  l'année,  notamment  au  premier  janvier, 
ne  font  pas  en  général  partie  du  salaire;  le  patron  peut  donc  les 
réduire,  d'une  année  à  l'autre,  ou  même  les  supprimer,  sans  que 
son  personnel  soit  fondé  à  formuler  des  réclamations,  à  moins 
cependant  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  démontrent  que 
les  commis  avaient  dû  compter,  en  s'engageant,  sur  une  grati- 
fication déterminée.  —  Trio.  comm.  Marseille,  24  août  1874, 
[J.  Mars.,  74.1.267] 

130.  —  Le  salaire  promis  n^étant  que  l'équivalent  des  services 
rendus,  si  le  commis  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir ses  engagements  pendant  un  certain  temps,  le  maître  est  en 
général  fondé  k  faire  au  commis  une  réduction  sur  ses  appoin- 
tements. Toutefois,  si  l'impossibilité  n'avait  été  que  momentanée 
et  causée  par  un  cas  fortuit,  le  commis  pourrait  réclamer  la  to- 
talité de  ses  salaires ,  le  maitre  ayant  dû  s'attendre  à  un  événe- 
ment de  cette  nature;  mais  il  en  serait  autrement  si  c'était  par 
sa  faute  que  le  commis  fût  malade  [Arg.  C.  comm.,  art.  264). 
S'il  n'a  été  loué  qu'à  la  journée,  il  n'aurait,  d'après  la  nature 
môme  de  la  convention ,  droit  qu'au  paiement  des  jours  durant 
lesquels  il  aurait  travaillé.  —  Pardessus,  n.  535;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  531  ;  Grenier,  p.  195. 

131.  —  Par  contre,  le  commis  loué  pour  un  travail  déter- 
miné, qui  est  chargé,  en  outre,  par  son  patron  ,  de  services  non 
prévus  par  son  contrat,  a  droit  a  une  rémunération  supplémen- 
taire ,  que  Se  tribunal  fixera,  en  cas  de  contestation,  d'après 
l'usage  des  lieux.  —  Trib.  comm.  Seine, 27  mai  1885,  [J.  trib. 
comm.,  86.192] 

132.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsque  la  rémunération 
du  préposé  consiste  en  une  commission  de  tant  pour  cent  sur 
les  affaires  traitées  (et  il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le  repré- 
sentant de  commerçât  la  commission  stipulée  lui  est  acquise  dès 
que  le  patron  a  ratifié  l'opération,  quel  que  puisse  être  le  sort 
ultérieur  du  marché,  et  alors  même  qu'il  ne  sortirait  pas  effet 
pour  une  cause  quelconque.  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  juin 
1882,  [6az.  Pal.,  83.2.28]  —  Mais  nous  ne  saurions  aller  jusque* 
là.  En  tout  cas,  aucune  commission  n'est  dûe  lorsque  le  contrat 
n'a  'pas  été  suivi  d'exécution  par  la  faute  du  préposé ,  soit  que 
celui-ci  ait  omis  de  s'expliquer  d'une  façon  suffisamment  catégo- 
rique sur  les  conditions  du  contrat,  soit  qu'il  ait  traité  avec  une 
personne  insolvable  au  moment  de  la  conclusion  du  marché. 

133.  —  Le  commis-voyageur  ou  le  représentant  de  com- 
merce chargé  d'opérer  seul  dans  un  périmètre  déterminé  a  même 
droit  à  sa  comoaission  sur  toutes  les  affaires  traitées  dans  ce 
périmètre  par  le  patron  ,  sans  son  entremise.  —  Bordeaux ,  24 
mars  1886 ,  [Rec.  Bordeaux,  86.237]  —  Aix,  1"  avr.  1886,  [Rec. 
Mars.,  86.159]  —  ...  et  ce,  alors  même  que  ces  affaires  seraient 
conclues  par  le  patron,  au  lieu  même  de  la  résidence  de  ce  der- 
nier, avec  les  représentants  des  maisons  établies  sur  la  place 
où  il  a  lui-même  constitué  un  représentant,  et  qu'il  aurait  acquitté 
pour  lesdites  affaires,  aux  mains  desdits  représentants,  un 
droit  de  commission.  —  Aix,  1*'  avr.  1886,  précité.  —  V.  Gre- 
nier, p.  194.  —  Contrà,  Trib.  comm.  Marseille ,  l6nov.  1885, 
[Rec.  Mars.,  86.33] 

134.  —  Il  a  été  jugé  :  lo  que d'après  les  usages  du  com- 
merce, et  à  moins  de  conventions  contraires,  la  commission  de 
tant  pour  cent  stipulée  par  le  commis-voyageur  sur  les  affaires 
par  lui  traitées  n'est  due  que  sur  les  factures  complètement  ac- 

3uittéc3  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  commission  sur  les  affaires 
ans  lesquelles  le  négociant  perd  tout  ou  partie  de  la  valeur  de 
ses  marchandises.  —  Bordeaux,  12  nn^a  tSSep^attlhiftF-Dpe^L 
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fus,  [S.  90.2.150,  P.  90.4.277,  D.  90.2.16]  —  Sic,  Ruben  do 
Couder,      Commis-voyageur,  n.  ii. 

135.  —  So  ...  Qup,  dans  le  cas  où  un  marché  traité  par  l'en- 
tremise du  représentant  de  commerce  n'esi  exécuté  qu'en  partie, 
par  suite  de  la  faillite  ou  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  le 
représentant  n'a  droit  à  sa  commission  que  sur  la  partie  du 
marché  exécutée.  —  Bordeaux,  3  mai  1887,  [Ree.  Roraeaux,  87. 
1.421] 

136>  —  ■■■  A  moins  toutefois  que  le  vendeur  n'ait  résilié  sans 
motif,  la  complèle  exécution  du  marché  se  IrouTaoL  garantie  par 
un  cautionnement,  auquel  cas  le  représentant  a  droit  &  l'inté- 
gralité de  sa  commission.  —  Même  arrêt. 

137.  —  II.  Remboursement  des  avances,  et  des  frais.  —  Con- 
formément au  droit  commun  du  mandat  (C.  eiv.,  art.  1999  et 
2001),  le  commis  a  droit  au  remboursement  des  avances  et  des 
frais  faits  pour  l'exécution  de  son  mandai,  ainsi  qu'aux  intérêts 
desditps  avances,  liu  jour  où  elles  sont  dûment  constatées. 

138.  —  III.  Indemnité  des  pertes.  —  Il  a  également  droit, 
conformément  h  l'art.  2000,  C.  civ.,  à  une  indemnité  pour  les 
pertes  éprouvées  par  lui  à  raison,  ou  à  l'occasion  de  sa  gestion. 

—  Pardessus,  l.  2,  n.  636  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  534; 
Grenier,  p.  206.  —  C'est  ainsi  nolammeot  que  le  commis-voya- 
geur victime  d'un  accident  au  cours  de  l'un  de  ses  voyages  au- 
rait le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  au  patron. — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

139.  —  IV.  RestUution  du  cautionnement.  —  Le  commis  a  droit 
enBn,  mais  seulement  après  résiliation  ,  à  la  restitution  du  cau- 
tionnement par  lui  versé,  lors  de  son  entrée  dans  la  maison ,  à. 
titre  de  garantie  de  sa  gestion  future.  Ce  versement,  avons- 
nous  dit  suprà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  240,  présente  en  réalité 
tous  les  caractères  juridiques  d'un  nantissement  en  espèces  (C. 
civ.,  art.  2041  . 

140.  —  D'où  nous  avons  tiré  celte  conclusion  logique,  dé- 
duite par  ta  jurisprudence,  que  le  patron  qui,  sans  s'èlre  rendu 
coupable  de  manœuvres  dolosives  susceptibles  de  le  faire  con- 
damner pour  escroquerie ,  aurait  appliqué  à  ses  besoins  person- 
nels le  cautionnement  déposé  entre  ses  mains  par  te  commis, 
doit  être  considéré  comme  coupahie  du  délit  d'abus  de  confiance, 
prévu  et  puai  par  l'art.  408,  C.  pén.  —  V.  sur  ce  point,  suprà, 
T<*  Abus  de  con/Ionce,  n.  241  et  s.  —  Pont,  Petits  corUrats ,  t.  2, 
p<  3;  Grenier,  p.  208  et  s. 

§  2.  Garanties  spéciales  attachées  aux  créances  du  préposé. 

141.  —  I.  Privilège.  —  C'était  unequestion  controversée,  avant 
la  loi  de  1838,  que  celle  de  savoir  si  les  commis  pouvaient  être 
considérés  comme  gens  de  service  au  sens  de  l'art.  2101-4°,  C. 
civ.  Certains  auteurs,  interprétant  l'art.  2101  à.  la  lettre,  refusaient 
d'étendre  aux  commis  le  privilège  reconnu  aux  gens  de  service 
par  cet  article.  —  Massé  et  Vergé,  t.  5,  n.  134;  Pont,  Privil.  et 
nypoth.,  n.  83  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  n.260.  —  D'autres,  au 
contraire,  faisant  prévaloir  l'équilé  sur  la  lettre,  admettaient  l'as- 
similation. La  jurisprudence  était  en  ce  sens.  —  Lyon,  1^''  févr. 
1832,  Garnier,  [S.  32.2.388,  P.  chr.l  —  Paris,  19  août  1834, 
Jousse,  [S.  34.2.622,  P.  chr.l;  — 15  févr.  1836,Lenormand,  [S. 
36.2.153,  P.  chr.j 

142.  —  Mais  Vart.  549,  C.  comm.,  révisé  en  1838,  est  venu 
implicitement  consacrer  le  premier  système  en  conférant  aux 
'commis  et  ouvriers,  en  cas  de  faillite  du  patron,  un  privilège 
général  du  même  rangq^ue  celui  des  gens  de  service,  mais  d'une 
durée  moindre  :  le  pnvilège  de  l'art.  549  ne  garantit,  en  elTet, 
que  les  salaires  dus  aux  ouvriers  pour  les  trois  mois,  ou  aux 
commis'pour  les  six  mois  qui  précèdent  le  jugement  déclaratiF, 

—  tandis  que  le  privilège  des  gens  de  service  s'étend  à  l'année 
échue  et  à  l'année  courante.  —  V.  infvà,  v  Pnvilège. 

143.  —  Les  privilèges  élanl  de  droit  étroit,  les  commis  ne 
sauraient  être  admis  à  exciper  de  l'art.  549  en  cas  de  liquida- 
tion amiable  :  l'existence  même  du  privilège  est  subordonnée 
à  la  déclaration  de  la  faillite  du  patron.  —  Lyon,  13  mai  1886, 
[Gaz.  Pal..  86.2.565] 

144.  —  D'autre  part,  les  commis  seuls  peuvent  y  prétendre. 
L'engagement  d'un  artiste  envers  le  directeur  d'une  entreprise 
théfLtrale  ne  constituant  pas  un  véritable  louage  d'induslrte,  les 
artistes  ne  peuvent  donc,  en  cas  de  faillite  du  directeur,  pré- 
tendre ft  un  privilège  quelconque  sur  l'actif  pour  le  paiement 
de  leurs  appointements.  —  Cass..  24  févr.  1864,  Lesage,  [3. 


64.1.59,  P.  64.239,  D.  64.1.135]  — V.  Lyon-Caen  et  Renanll, 
t.  2,  n.  3008. 

145.  — La  garantie  du  privilège  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
appointements  fixes,  ou  ne  doit-elle  pas  être  étendue  aux  re- 
mises proportionnelles,  auxquelles  le  commis  pourrait  avoir  droit 
aux  termes  de  son  contrat?  La  solution  nous  parait  très-douteuse 
en  ce  qui  concerne  le  représentant  de  commerce,  qui  n'est  point 
un  véritable  commis,  bien  que  sa  condition  juridique  le  rapproche 
plus  du  commis  que  du  commissionnaire  (V.  suprà,  n.  21  et  s.: 
—  Mais  l'extension  du  privilège  nous  parait  absolument  juridique 
en  laveur  du  commis-voyageur,  dont  les  remises  stipulées  forment 
partie  intégrante  du  salaire.  —  V.  Grenier,  p.  197. 

146.  —  La  jurisprudence  est  cependant  fixée  en  sens  con- 
traire. Elle  décide  que  le  privilège  de  l'art.  549  ne  garantit  que 
les  appointements  fixes,  à  l'exclusion  des  remises  proportion- 
nelles allouées  au  commis  sur  le  montant  des  ventes. — 'TriD.  comm. 
Seine,  1°'  mai  1857,  Flegenteime,  [D.  58.3.481  —  Rouen,  10 
nov.  1860,  Lasseur,  [S.  61.2.13,  P.  61.269] 

147.  — Jugé  de  même,  et  par  à  fortiori,  que  le  prïTÎIège  ne 
saurait  être  reclamé  par  le  voya^geur  d'une  maison  en  faillite, 
dont  l'unique  rémunération  consiste  en  une  indemnité  par  joar 
de  route  et  un  intérêt  sur  les  alTaires  traitées,  ...  alors  surtout 
qu'il  représente  plusieurs  maisons,  cas  auquel  il  ne  mérite  même 
point  ta  qualification  de  commis.  —  "Trib.  Seine,  i"  mai  1857, 
précité. 

14^.  —  Le  Parlement  est  actuellement  saisi  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  trancher  cette  controverse  dans  un  sens 
favorable  aux  commis  et  aux  représentants  de  commerce.  Celle 
proposition ,  votée  en  seconde  lecture  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  20  mars  1893,  élend  expressément  le  bénéfice  de  l'art. 
549,  C.  comm.,  aux  voyageurs  h,  la  commission  e\  aux  repré- 
sentants de  commerce. 

149.  —  En  loul  cas,  le  privilège  de  l'art.  549,  C.  comm.,  ne 
saurait  garantir  les  avances  faites  au  patron  par  le  commis.  — 
Trib.  comm.  Seine,  15  oct.  1886,  [/.  trib.  comm.,  88.107]  —  Le 
commissionnaire,  il  est  vrai,  a  une  créance  privilégiée  en  pareil 
cas  (art.  93-95,  C.  comm.)  ;  mais  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
el  ne  sauraient  être  étendus  par  voie  d'analogie 

150.  —  Le  même  princi|>e  a  conduit  la  junsprudence  k  refu- 
ser, en  pareil  cas,  au  commis  le  privilège  du  conservateur  de  la 
chose  (art.  2102-20).  _  Cass.,  8  janv.  1839,  Delerre  ,  [S.  39.1. 
487,  P.  39.2.256]  —  Ce  pnvilège,  par  définition  même,  n'est 

Point  en  effet  un  privilège  général,  susceptible  d'être  exercé  sur 
ensemble  du  patrimoine  du  débiteur.  C'est  un  privilège  spécial, 
s'appliquant  exclusivement  au  prêt  ou  au  produit  d'une  chose 
moDilière  déterminée.      Grenier,  p.  199. 

151.  —  A  plus  forte  raison  le  commis  n'a-t-il  aucun  privilège 
à  faire  valoir  pour  garantir  le  paiement  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  lui  être  dus  en  cas  de  rupture  non  justifiée  du 
contrat,  soit  par  application  du  droit  commun  (art.  1780,  C.  cir, 
modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890),  soit  en  vertu  d'une  clause 
expresse  rie  laconvention.  —  Trib.  corr.  Marseille,  25  janv.  1883, 
[J.  des  faillites,  1883,  p.  218]  —  Trib.  corr.  Seine,  15  oct.  (886, 
précité.  —V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  533  in  /Ine.  —  ...  ou 
le  remboursementdu  cautionnement  par  lui  versé lorsde  son  en- 
trée dans  la  maison. 

152.  —  II.  Droit  de  rétentwn,  —  Si  le  commis  n'a  pas  de  pri- 
vilège garantissant  le  remboursement  de  ses  avances ,  tout  au 
moins  nous  parait-il  juridique  et  équitable  de  lui  reconnaître  un 
droit  de  rétention  sur  les  marchandises  k  l'occasion  desquelles 
les  avances  ont  été  faites.  —  Rouen ,  27  août  1873,  [J.  trib. 
comm.,  t.  25,  p.  240]  —  Le  droit  de  rétention  est  reconnu,  en 
effet,  d'après  1  opinion  la  plus  générale,  toutes  les  fois  qu'il  existe 
un  debitum  cum  rejunctum,  alors  surtout  que  la  détention  de 
la  chose  se  rattache  à  une  convention  ou  à  un  quasi-contrat.  — 
Aubry  et  Rau ,  t.  3,  S  256  bis  ;  Demolombe ,  t.  9,  n.  682  ;  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  225  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  533  ois;  Rivière,  n.  81.  —  ...  Et  spécialement  k  l'exécu- 
tion d'un  mandat.  —  Cass.,  17  janv.  1866,  Silvestre,  [S.  66.1. 
92,  P.  66.246,  D.  66.1.77}  —Mêmesauleurs. —CotUrA, Grenier, 
p.  203. 

153.  —  Toutefois,  le  préposé  ne  serait  pas  fondé  à  retenir,  à 
tilre  de  garantie  de  ses  avances,  les  échantillons  qui  lui  ont  été 
confiés;  car  il  n'y  aurait  pas  alors  debUum  cum  rejunetum,  les 
obligations  du  psXroa  n'ayant  aucune  congélation  avec  lesdits 
échantillons.  —  Trib.  corr.  Seine,  1"  dée»i887,  [J.  ka  Loi,  27 
sept.  1887]  Digitizedby  Google 
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154.  —  m.  Insaisissabilité.  —  Aucun  texte  ne  déclare  insai- 
sissable, en  tout  ou  partie,  la  créance  du  commis  en  paiement 
de  ses  salaires.  Mais  la  jurisprudence,  considérant  cette  créance 
comme  alimentaire,  n'autorise  généralement  la  saisie  que  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  (V.  infrà,  v<*  Saisie-arrét).  Le  Par- 
lement est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de  loi  due  à  l'i- 
nitiative de  MM.  Jacquemart  et  Tbeluer  de  Poacbeville  {Ch.  des 
députés,  5  dëc.  1889,  Annexes,  p.  268,  n.  143),  tendant  à  régu- 
lanser  cette  jurisprudence,  et  même  h  l'accentuer  dans  un  sens 
favorable  au  commis,  en  réduisant  à  un  dixième  la  portion  saisis- 
sable,  pour  tous  les  traitements  ne  dépassant  pas  2,000  fr. 

§  3.  Durée  de  l'action  du  commis. 

155.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  expressément  la  durée 
de  l'action  du  commis  en  paiement  de  son  salaire,  divers  sys- 
tèmes ont  été  proposés.  Dans  un  premier  système,  cette  action 
serait  soumise  k  la  prescription  de  six  mois,  à  laquelle  l'art.  2271, 
C-  civ.,  soumet  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  536. 

156.  —  Dans  un  second  système,  l'action  du  commis  contre 
ses  maîtres  en  paiement  de  ses  salaires  serait  prescrite  par  six 
mois,  s'il  a  été  engagé  au  mois,  et  par  un  an  à  compter  de  la 
cessation  de  son  travail,  s'il  a  été  bué  à  Tannée;  il  y  aurait  lieu, 
en  ce  dernier  cas,  d'étendre  au  commis  la  disposition  de  l'art. 
2272.  qui  soumet  à  une  prescription  annale  l'action  des  domes- 
tiques qiû  se  louent  à  l'année.  —  V.  Curasson,  Traiié  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  sur  l'art.  5,  L.  25  mai  1838. 

157.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  qui  prévaut  au- 
jourd'hui en  doctrine  et  en  jurisprudence,  on  applique  à  l'action 
du  oommis  la  disposition  de  l'art.  2277 ,  qui  soumet  i,  la  près 
cription  de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  a  des 
termes  périodiques  plus  courts.  —  Grenoble,  29  iiov.  1861 ,  Jac- 
quemot,  IS.  62.2.111,  P.  62.637,  D.  62.5.2021  —  Paris,  6  juill. 
1887  (solut.  impl.),  Vidal,  [S.  88.2.196,  P.  88.1.1098,  D.  8812. 
124j  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  §774;  Laurent,  t.  32  n.:i09;  Massé ft 
Vergé,  t.  ii,  §  859;  Troplong,  Prescription,  n.  975;  Marcadé,  sur 
l'art  227i,  n.  3  ;  Vazeille,  Prescription,  t.  2,  n.  958  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  o.  532;  Ruben  de  Couder,  vo  Commis,  n.  46;  Ri- 
vière, n.  88;  Grenier,  p.  200.  — Pratiquement,  ce  système  n'est 
pas  sans  inconvénients;  la  prescription  de  cinq  ans  est  assuré- 
ment beaucoup  trop  longue  à  l'égard  d*employés  qu'il  est  d'usage 
de  payer  à  des  termes  très- rapprochés.  Mais  il  est  évidenunent 
beaucoup  plus  conforme  au  principe  d'interprétation  restrictive  qui 
domine  la  matière  de  la  prescription  ;  l'art.  2271 ,  spécial  aux  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  et  l'art.  2272,  spécial  aux  domestiques, 
ne  pourraient,  sans  être  détournés  de  leur  sens,  être  étendus  aux 
commis. 

158.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  remises  proportion- 
nelles stipulées  par  le  commis?  Certains  auteurs  estiment  que 
l'action  en  paiement  de  ces  remises  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans ,  attendu  que  ces  remises ,  dues  sur  cnaqut>  opération  eirec- 
luée,  n'ont  pas  le  caractère  de  périodicité  exigé  par  l'art.  2277, 
C.  civ,  —  Rivière,  n.  99.  —  Il  nous  semble  préférable  de  les  sou- 
mettre &  la  même  prescription  que  les  salaires  fixes;  en  effet, 
d'une  part,  elles  font  partie  intégrante  du  salaire,  d'autre  part, 
elles  sont  généralement  soldées  au  commis  à  des  termes  pério- 
diques, en  même  temps  que  les  appointements  fixes.  —  V.  Gre- 
nier, p.  202. 

158*  «  Mais  la  prescription  quinquennale  cesserait  d'être 
applicable  en  présence  d'une  convention  portant  que  les  appoin- 
tements annuels  du  commis  devront  être  capitalisés  chaque 
année  et  rester  entre  les  mains  du  patron  pour  produire  des  in- 
térêts qui  se  capitaliseront  eux-mêmes  au  bout  d'un  an  :  cette 
opération,  d'ailleurs  valable ,  ayant  tous  les  caractères  d'un  prêt, 
l'action  en  paiement  des  appointements  et  intérêts  capitalisée 
ne  peut  plus  êlre  éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire.  — 
Casa.,  10  août  1859,  Synd.  Thériot- Colon ,  [S.  60.1.436,  P.  60. 
838]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  Îi32;  Grenier,  p.  202 
et  s. 

160.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  échap- 
pant à  la  prescripLion  quinquennale,  soit  l'action  du  commis  en 
remboursement  de  ses  avances  ou  en  restitution  de  son  caution- 
nement, soit  l'action  en  dommages-intérêts  pour  congé  non  mo- 
tivé; le  caractère  de  périodicité  requis  par  Varl.  2277,  C.  civ., 
fait  ici  complètement  défaut. 


CHAPITRE  V. 

DK  LA  COHPÉTEKCB  . 

Secteon  I. 
Compâlflnce  ratlone  malerln. 

161.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions nées  des  actes  des  commis  est,  en  principe,  le  tribunal 
de  commerce,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  634,  C.  comm.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  actions 
contre  les  facteurs,  commis  des  marchands,  ou  leurs  serviteurs 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  ».  Toutefois,  de  sérieuses  dif^cullés  se  sont  élevées, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  personnes  visées  par  l'art.  634,  soit 
relativement  aux  litiges  auxquels  s'applique  celte  compétence 
spéciale. 

g  1 .  Des  personnes  aurgue/fes  s'applique  l'art.  634,  C.  comm. 

162.  —  L'art.  634,  C.  comm,,  modiQé  par  la  lui  du  28  mai 
1838,  s'applique  in  terminis  à  deux  catégories  de  personnes  : 
aux  commis  des  marchands  et  k  leurs  serviteurs.  D  autre  part, 
l'art.  3-3»,  L.  25  mai  1838,  décide  que  les  juges  de  paix  con- 
naissent, à  charge  d'appel,  et  à  quelque  valeur  que  la  dero»nde 
puisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée,  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou 
gens  de  services  &  gage.  Comment  concilier  ces  deux  disposi- 
tions? Les  serviteurs  de  toutes  sortes,  les  hommes  ■  e  peine,  et 
autres  employés  subalternes  employés  à  une  besogne  purement 
manuelle  ne  sont-ils  pas  des  gens  de  travail,  les  commît  et  prépo- 
sés ne  sont-ils  pas  des  gens  de  service  à  gage? 

163.  —  La  question  nous  parait  devoir  être  résolue  par  une 
distinction  entre  les  serviteurs,  hommes  de  peine  ou  garçons  de 
magasin,  et  les  commis  ou  préposés.  Les  premiers  sont  des  gens 
de  travail  ou  des  gens  de  service,  suivant  les  cas,  et  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  au  sujet  de  leur  engagement  sont  valable- 
ment déférées  au  juge  de  paix,  conformément  h  la  loi  du  2Ô  mai 
1838,  même  lorsque  ceux  qui  les  emploient  sont  des  commer- 
çants et  ont  fait  acte  de  commerce  en  traitant  avec  eux. 
Paris,  17  avr.  1880,  Féant,  [S.  80.2.175,  P.  80.786]  —  Cour  de 
just.  de  Luxembourg,  l**  juin  1882,  Société  Reuter,  [S.  82.4.44, 
P.  82.2.75]  —  Carré,  Sic,  Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix^ 
t.  1,  n.  397;  Rousseau  et  Laîsney,  Dictionnaire  de  procédure 
civile,  v°  Compétence  judic.  des  }uge$ .de  paix,  n.  474;  Curas- 
son,  Compétence  des  juges  de  paix,  4"  éd  ,  t.  i,  p.  676,  note  6; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  p.  353. 

164.  —  Encore  celte  solution,  généralement  admise  en  doc- 
trine ,  esL-elle  contestée  en  jurisprudence  depuis  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  23  mai  1882,  BufTard,  [S.  83.1.320,  P.  83.1.774, 
D.  83.1.2891  —  Par  cet  arrêt,  qui  a  toutes  les  apparences  d'un 
arrt-t  de  principe,  la  Cour  de  cassation,  condamnant  la  doctrine  de 
la  cour  de  Pans,  a  décidé  que  l'art.  S,  g  3,  de  laloi  de  1838,  qui  at- 
tribue au  juge  de  paix  la  connaissance  des  contestations  nées  des 
engagements  respectifs  des  gens  de  travail  et  de  ceux  qui  le? 
rmploient,  n'avait  nullement  dérogé  aux  règles  générales  do  la 
compétence  en  matière  commerciale  ;  que ,  par  suite ,  le  juge  de 
paix,  compétent  pour  statuer  sur  ces  engagements  intervenus 
entre  non-commerçants,  n'avait  peis  qualité  pour  connaître  des 
contestations  entre  un  commerçant  et  son  employé,  contestations 
rentrant  dans  la  compétence  ratione  materix  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Houeu,  21  févr.  1883,  Fiant,  [S.  83.2.170,  P.  83. 
1 .7741  —  Paris,  26  janv.  1884,  Lecomlc-Humbert.  [S.  84.2.32,  P. 
84.1.207]—  Aix,o  déc.  1889,  [J.  La  Loi,  n.  19  dér,.  188!)] 

165.  —  En  tout  cas,  —  et  sur  ce  point  l'accord  est  complet 
entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  —,  les  commis  ou  préposés, 
investis  par  le  patron  d'un  mandat  plus  ou  moins  étendu,  ne 
sauraifnt  être  qualifiés  de  gens  de  service.  Ainsi  qu'on  l'a  fait 
observer  très-justement,  un  commis  rend  des  services  à  celui 
qui  l'emploie,  mais  il  n'est  pas  à  .son  service;  il  y  a  là  une 
nuance  essentielle  qui  n'a  pas  échappé  aux  rédacteurs  de  la  loi 
de  1838,  et  que  le  a<>rnier  rapporteur  de  la  loi  à  la^iambre  des^ 
députés,  M.  Amihau,  a  nettement  u^i^^^gi'jçÇtËJl^O^^lC 
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«  On  s'est  demandé,  dit-il,  si  les  commis  et  ceux  qui  les  em- 
ploient devaient  6tre  déférés  à  la  compétence  des  juees  de  paix. 
Ce  système  tenait  à  la  préoccupation  confondait,  dans  la 
classié  des  domestiques  ou  ^ens  de  service,  les  secrétaires,  les 

S récepteurs,  les  bibliothécaires  et  les  commis;  mais  il  n'y  arien 
e  comparable  entre  ces  situations  et  celles  qui  tiennent  au  ser- 
vice proprement  dit.  Les  commis  reçoivent  presque  toujours  un 
traitement  qui  excède  la  compétence  des  juges  de  paix  ».  — 
Concluons  donc,  avec  la  presque  unanimilé  des  auteurs  et  de  la 
jurisprudence ,  que  le  commis  n'est  pas  au  nombre  des  gens  de  | 
service  justiciables  de  la  justice  de  paix ,  et  qu'à  son  égard  la 
juridiction  compétente  se  détermine  exclusivement  d'après  les  ' 
principes  formulés  dans  l'art.  634,  G.  comm.  —  Cass.,  20  mars 
1865,Angrand,[S.66.i.333,P.66.898,D.66.l,268T;-  ISjanv. 
1882,  Couteau,  l».  83.1.299,  P.  83.t.739,  D.  82.1.4161  — Cham-  j 
béry,  3  déc.  1883,  Milesi.  [S.  83.2.178,  P.  85.1.990]  —  Sic, 
LyoD-Caen  et  Renault,  t.  3,  p.  SS-t;  Foucher,  Ctmmentaire  de  , 
la  loi  de  4838,  n.  218;  Bourbeau,  TraUé  de  proddure  civile,  n. 
201;  Curasson  ,  t.  1.  p.  676;  Chauveau  et  P.  Hëlie,  Théorie  du 
Code  pénal, l,  7,  p  15;  Grenier,  p.  252;  Nouguier,  Des  trib.  de 
commerce,  t.  2,  p.  679  et  s.  —  V.  ii^à,  v"  Compétence. 

166.  —  Mais,  si  l'art.  634,  C.  comm.,  s'applique  aux  commis 
et  marchands ,  et ,  sauf  conlrove  rse ,  aux  gens  &  leur  service ,  il 
n'en  faudrait  cependant  pas  conclure  qu  il  s'applique  à  toutes 
les  contestations  nées  d'un  louage  de  Services  intervenu  entre 
un  commerçant  et  un  tiers.  D'une  part,  en  effet,  il  est  étranger 
aux  rapports  du  chef  d'industrie  et  des  ouvriers  qu'il  emploie, 
les  contestations  nées  de  ces  rapports  étant  déférées  à  une  juri- 
diction d'exception,  le  conseil  des  prud'hommes.  —  V.  infrà,  v" 
Prud'hommes. 

167.  —  D'autre  part,  il  est  également  étranger  aux  rapports 
juridiques  nés,  par  exemple,  d'un  ens^ageraent  théâtral.  Sans 
doute,  l'acteur  est  lié  envers  son  directeur  par  un  contrat  pré- 
sentant les  caractères  essentiels  du  louage  de  services,  mais 
l'art.  634  ne  s'applique  pas  m  terminis  k  tout  locator  operarum, 
mais  uniquement  aux  commis  et  serviteurs;  or,  l'acteur  n'est  ni 
le  commis,  ni  le  serviteur  de  son  directeur,  «  Il  fait  un  service 
qui  ne  ressemble  en  rien  à  celui  que  font  les  facteurs,  les  com- 
mis dans  les  maisons  de  commerce.  Il  ne  représente  pas  le  direc- 
teur dans  ce  qui  touche  à  la  gestion  de  l'entreprise  et,  en  cela, 
il  diiïère  essentiellement  du  régisseur,  du  contrôleur  et  du  cais- 
sier. Ce  serait  donc  forcer  te  sens  et  le  texte  de  la  loi  que  d'é- 
tendre aux  acteurs  une  disposition  qui  leur  est  étrangère  ».  — 
Lacan  et  Paulmier,  I,^gis/a(ion  des  thé^res,  t.  1,  p.  47.  —  V. 
Cass.,  24  févr.  1864,  Lesage,  [S.  64.1.59,  P.  64.239,  D.  64.1. 
135];  —8  déc.  1873,  Paola-Mane,  [S.  7«.1.25,  P.  76.38,  D.  76. 
1.359J  — Paris,  14  févr.  1884,  Koning,  [J.  Le  Droit,  15  févr.  1884] 
—  Sic,  Vivien  et  Blanc,  Législation  des  théâtres,  t.  1,  p.  47; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  p.  57;  Grenier,  p.  274  et 
s.  —  Confrô,  Montpellier,  20  déc.  1874,  Tourne,  [S.  75.2.83, 
P.  75.444]  —  Boistel ,  n.  55.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n. 
2350  et  s.,  6250  et  s.,  6298. 

§  2.  De»  contestations  auxqueUes  faiq}lique  Vart.  83St. 

168.  —  Conçu  en  termes  généraux ,  l'art.  634 ,  C.  comm.,  se 
réfère  simultanément  à,  deux  ordres  de  litige  bien  distincts  :  aux 
actions  des  tiers  contre  les  commis,  aux  actions  des  patrons 
contre  leurs  préposés.  Examinons  succeBsivement  ces  deux  hy- 
pothèses. 

169.  —  I.  Actions  des  tiers  contre  les  commis.  —  En  pré- 
sence de  la  formule  générale  de  l'art.  634,  il  est  incontestable 
que  les  tiers,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  une  action  directe  contre 
le  préposé,  doivent  en  saisir  le  tribunal  de  commerce,  à  la  seule 
condition  que  l'acte  du  préposé  qui  a  donné  naissance  à  l'action 
se  rattache  à  l'exécution  de  son  mandai.  Il  en  serait  ainsi,  no- 
tamment, soit  dans  le  cas  où  le  préposé  aurait  traité  en  son  nom 
propre,  soit  dans  le  cas  où,  dans  1  exécution  de  son  mandat,  il 
se  serait  rendu  coupable  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  au  préju- 
dice des  tiers.  —  Rivière,  n.  302;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  368;  Grenier,  p.  242. 

170.  —  II.  Actions  du  patron  contre  les  commis,  — Quelques 
auteurs  soutiennent  que  l'art.  634,  C.  comm.,  ne  se  réfère  point 
&  ces  actions,  et  qu'il  a  uniquement  pour  objet  d'attribuer  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  actions  des  tiers 
contre  les  commis;  que,  par  suite,  le  contrat  intervenu  entre 


patrons  et  commis  étant  purement  civil  au  r^rd  de  ce  dénier 
(v.  suprd,  n.  33),  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  nées  d'un  tel  contrat.  Cette  inteiprélation  de 
l'art.  634  est  d'ailleurs,  ajoute-t-on ,  justifiée  par  les  principes  : 
au  regard  des  tiers,  le  commis,  représentant  de  son  patron,  dtsl 
être  assimilé  à  un  commissionnaire,  mais  cette  fiction  est  inad- 
missible dans  ses  rapports  avec  le  patron;  il  n'existe  entre  patroo 
et  préposé  qu'un  contrat  de  louage  ou  de  mandat  salarié  pure- 
ment civil,  et  dont  l'interprétation  appartient  de  droit  au  tribunal 
civil.  — Amiens,  21  déc.  1824,  Campeaux,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Carré,  Lois  d'orgnnisati/m  judiciaire,  t.  7,  p.  267. 

171.  —  Mais  cette  interprétation  restrictive  ae  i'art.  634  est 
aujourd'hui  unanimement  repoussée  par  la  jurisprudence  et  pv 
la  grande  majorité  des  auteurs.  L'ordonnance  de  1673  soumettait 
déjà  les  difficultés  entre  patrons  et  commis  à  la  juridiction  con- 
sulaire, et  la  généralité  du  texte  de  l'art.  634  prouve  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  commerce  ont  entendu  maintenir  cette  com- 
pétence, d'ailleurs  justifiée  par  des  nécessités  pratiques  én- 
dentes.  Si  les  préposés  ne  sont  pas  des  commerçants,  il  o'eoest 
pas  moins  vrai  qu'ils  ont  pour  attrU>utions  presaue  excluavei 
de  faire  des  actes  de  commerce  au  nom  d'aulrui;  le  tribunal  de 
commerce,  composé  de  négociants,  semble  donc  plus  apte  que  la 
juridiction  de  droit  commun  à  statuer  sur  les  actions  du  fntnm 
contre  son  préposé.  —  Cass.,  18  janv.  1882,  précité.  —  Metz,  30 
août  1821,  Bougleux,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  juill.  1844, 
Saint-Jore,  [S.  45.2.163]  ~  Montpellier,  24  janv.  1851,  Bou- 
gette,  [S.  51.2.518,  P.  53.1.119,  D.  52.2.267] ~  Paris,  21  janv. 
1834,  Dilschneider,  fS.  55.1.808,  D.  55.2.38j;  —  19  déc.  1855, 
Decaux,  i  S.  56.2.2U;  P.  56.1.580,  D.  56.2.177)  —  Lvon,  21  août 
1856,  Vomdrot,  [D.  67.2.85]  —  Bordeaux,  22  août'l883,  Bou- 
naud,  [D.  84.2.225]  —  Sic,  Massé,  t.  3,  n.  7  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  368;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  410;  Ruben 
de  Couder,  v"  Compétence  commerciale,  n.  121  ;  Grenier,  p.  256; 
Pardessus,  n.  1346;  Rivière,  n.  196. 
,  172.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  les  tribunaux  consulaires 
sont  compétents  çour  statuer  sur  les  actions  dirigées  contre  les 
focteurs  ou  commis  des  marchands  pour  le  fait  du  trafic  de  leurs 
mandants,  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'action  est  intentée  par  le 

Ktron  ((ue  dans  le  cas  oil  elle  émane  d'un  tiers  ;  et  que,  spécia- 
aent,  il  leur  appartient  de  connaître  de  l'action  en  restitution, 
formée  par  le  patron  contre  son  préposé,  d'une  somme  confiée 
&  ce  dernier  et  qu'il  prétend  avoir  penlue.  —  Lyon,  26  aoftt  1856, 
précité. 

173.  —  ...2°  Que  le  tribunal  de  commerce  a  qualité  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  d'interprétation  ou  d'exécution  au  contrat 
intervenu  entre  un  commis-voyageur  et  son  patron,  et,  notam- 
ment, sur  la  recevabilité  d'une  action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  un  négociant  contre  son  commis-voyageur,  à  raison 
du  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait  causé  par  l'alundon  d'un 
voyage  convenu,  —  Montpellier,  24  janv.  1831,  précité,  —  ...on 
par  des  négociations  conclues  dans  son  intérêt  personnel,  no- 
nobstant ta  prohibition  insérée  dans  le  contrat  de  faire  le  com- 
merce pour  son  compte.  —  Bordeaux ,  22  août  1883,  précité. 

174.  —  ni.  Actions  du  commis  contre  lepatron.  —  Si  l'arl.  «34 
attribue  implicitement  compétence  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  statuer  sur  les  actions  des  patrons  contre  leurs  commis,  il 
est  muet,  au  contraire,  sur  les  actions  des  commis  contre  leurs 
patrons;  d'où  la  question  de  savoir  si  ces  actions  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  civils  (la  compétence  exclusive  des 
juges  de  pwx  étant  d'ores  et  déjà  écartée,  V.  supré,  n.  165),  on 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

175.  —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  comiiétents  pour  connaître  des  actions  for- 
mées contre  les  marchands  par  leurs  commis,  et  spécialement 
des  demandes  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  leurs  appoînte- 

^  ments ,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  en  même  temps  Litige  sur 
[  une  matière  commerciale.  —  Rouen,  19  janv.  1813,  Durand,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  mai  1828,  Samson,  [S.  et  P.  chr.]  —  MeU,  21 
avr.  1818,  Tessier,  [S.  etP.  chr.];  —  16  févr.  1819,  Bouber,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Amiens,  8  mai  1821,  Roques,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux ,  21  févr.  1826,  Jacquinot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  23 
janv.  1830,  Bucelle,  [S.  30.2.85,  P.  chr.]  —  Poitiers,  27  janv. 
1830,  Morineau,  rs.  30.2.238,  P.  chr.]  —  Nîmes,  28  juin  1839, 
Barthf's,  [S.  39.2.522,  P.  39.2.46]  —  Bordeaux,  10  janv.  1843. 
Jacquet,  l^.  43.2.191,  P.  44.1.243]  —  Rouen,  6  nov.  184.5. 
Oache,  [S.  47.2.96,  P.  47.1.413]  —  Trib^ine,  1*  janv.  lt*«0, 
[Gaz.  des  trib..  3  févr.  tSSO^^^^^y^^éte..  l- 1. 
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p.  -M;  Carré,  U  2,  p.  612;  Despréaux,  CompA.  des  trUi.  de 
eomm.,  n.  415  et  s. 

176.  —  Ce  ayatëme  s'appuie  avant  tout  sur  un  argument  de 
texte,  déduit  de  la  comparaison  de  l'art.  634  avec  Tart.  3,  Lit.  12, 
de  TordonnaDce  de  1673.  Ce  dernier  article,  en  efîet,  attribuait 
ibrmellemeDt  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  «  des 
gages,  salaires  et  pensions  des  commissionDaires,  fadeurs  ou 
serviteurs  des  marcnands,  pour  le  fait  du  trafic  »  ;  or,  aucune  dis- 
position de  ce  çenre  ne  figure  dans  le  Code  de  commerce. 

177.  —  Mais  la  valeur  de  cet  argument  à  contrario  est  des 
plus  conteslable,  attendu  qu'il  n' aboutit  &  rien  moins  qu'à,  retirer 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  litiges  qui,  de 
droit  commun,  doivent  lui  être  déférés.  Nous  avons  étanli,  en 
effet  {suprà,  Acte  de  commerce,  n.  692  et  suprà,  o.  33),  que 
le  contrat  intervenu  entre  le  patron  et  son  commis  est  commer- 
cial, au  regard  du  premier,  par  cela  seul  qu'il  se  rattache  à  son 
trafic,  en  vertu  de  la  tbéone  de  raccessoirej  -or,  l'art.  631,  G. 
n)mm.,  soumet  les  commerçants  à  la  juriduition  commerciale 
pour  tous  les  faits  de  kur  trafic.  Il  faudrait  un  texte  formel  pour 
écarter  ici  la  compétence  normale  du  tribunal  de  commerce;  or, 
ce  texte  n'existeras.  Logiquement,  d'ailleurs,  ce  n'est  point  par 
à  contrario f  mais  bien  plutôt  par  à  fortiori,  qu'il  conviendrait 
d'argumenter  de  l'art.  634  :  si  cet  article  déroge  au  droit  commun 

Saur  soumettre  k  la  juridiction  commerciale  une  action  qui  de 
nnt  commun  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils; 
à  fortiori  le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  des  litiges  de  même  ordre,  mais  rentrant  dans  sa  compétence 
normale. 

178.  —  Ces  considérations  ont  paru  décisives.  Aussi  le  pre- 
mier système  est-il  aujourd'hui  à  peu  près  abandonné,  et  la  juris- 
prudence est-elle  presque  unanime  à  admettre  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des  demandes  en  paiement 
de  salaires  formées  par  les  facteurs  ou  cbmmis  contre  leurs  pa- 
trons. —  Coss.,  15  déc.  1835,  Adam,  [S.  36.1.333,  P.  cbr.l;  — 
10  févr.  1851,  Liard.  [S.  51.1.737,  P.  51.2.681,  D.  54.5.161J;  — 
22  févr.  1859,  Guérin-Menneville ,  [S.  59.1.321,  P.  59.04o,  D. 
59.1  268];  —  20  mars  1865,  Angiund,  [S.  66.1.333,  P.  66.898, 
D.  66.1.268];  —  18  janv.  1882,  Couteau,  [S.  83.1.290,  P.  83.1. 
739,  D.  82.1.4161  —  Paris,  29  nov.  1825,  Doumerc,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  11  mars  1834,  Heuste,  [S.  34.2.552,  P.  cbr.l  —  Limoges,  30 
juin.  1836,  Urugères,  [S.  36.2.389,  P.  chr.] —Bordeaux, 4 août 
1840,  Haréchalf  (S.  41.2.14,  P.  40.2.715]  — Paris,  11  juill.  1844, 
SaîntrJore,  [S.  45.2.163]  ~  Cbambéry,  3  déc.  1883,  Milesi,  [S. 
85.2.178,  P.  85.1.990]  —  Sic,  Bédarride,  Juridia.  commerc, 
n.  324  et  s.;  Alauzet,  t.  4,  n.  2058;  firavard-Veyrières  et  Deman- 

rt,  t.  6,  p.  411  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  360;  Huben 
Couder,  v*  Conqiéi.  çommerCt  n*  125;  Grenier,  p.  26i;  Nou- 
guier,  t.  2,  p.  79. 

179.  —  Jugé  dans  le  même  sens  :  1°  que  l'action  en  paiement 
des  salaires  échus  est  valablement  portée  par  le  commis  devant 
le|tribunal  de  commerce,  alors  même  que  ce  commis,  étranger 
à  la  vente,  ne  participerait  pas  directement  au  commerce.  —  Cass., 
10  févr.  1851,  précité  ;  —  qu'en  d'autres  termes,  il  n'est  pas  indis- 
pensable, pour  justifier  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire, 
que  le  commis  s'occupe  précisément  du  commerce,  c'est-à-dire, 
soit  de  l'acquisition  des  matières  oremières,  soit  de  la  vente  ou 
du  placement  des  prodaits  ;  il  surat  qu'il  soit  attaché ,  non  pas  à 
la  p«-8onne,  mais  a  la  maison  commerciale. 

180.  —  2« ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  redressement  de  compte  entre 
un  commerçant  et  son  commis  intéressé  pour  faits  de  la  gestion 
de  celui-ci ,  alors  même  que  le  patron  se  serait  reconnu ,  par  un 
acte  netarié,  débiteur  envers  son  commis  à  raison  de  ce  compte, 
lui  aurait  accordé  hypothèque  sur  ses  biens,  et  aurait  accepté 
c^tains  transports  consentis  par  le  commis,  s'il  est  d'ùUeurs 
constaté  en  fait  que  rien  n'indique  chez  les  parties  l'inteation 
d'opérer  novation.  —  Cass.,  18  janv.  1882,  précité. 

181.  —  3<* ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  survenues  entre  un  commerçant 
et  son  commis-voyageur  toutes  les  Fois  qu'il  s'agit  entre  eux  de 
faits  relatifs  au  commerce  du  patron.  -~  Rouen,  13  mars  1847, 
Rivière,  [S.  48.2.494,  P.  48.2.312,  D.  48.2.167] 

182.  —  Ils  sont  également  compétents  pour  conn^tre  de  la 
demande  reconventionnelle  Formée  par  le  commerçant  contre  son 
commis  et  se  rattachant  aux  fonctions  de  celui-ci;  par  exemple, 
de  la  demande  tendant  &  ce  que  le  commis  soit  tenu  d'imputer 
sur  ses  BaUures  les  sommes  puisées,  pour  see  besoins  person- 


nels, dans  la  caisBe  de  sou  patron.  —  Cass.,  20  mars  1865, 
précité. 

183.  —  Mais  il  est  indispensable,  pour  que  le  tribunal  de 
commerce  soit  compétent,  que  l'acte  juridique  d'où  la  contesta- 
tion est  issue  se  rattache  au  trafic  du  patron.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  celui  qui,  étant  employé  chez  son  frère  en  qualité  de  commis, 
Rengage  &  payer  la  dette  de  ce  dernier  envers  un  tiers,  n'est 
pas  en  cela  réputé  s'engager  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand 
auquel  il  est  attaché,  quand  cet  engagement  est  la  condition 
imposée  par  le  créancier  de  sa  renonciation  à  faire  déclarer  la 
faillite  de  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  l'engagement  du 
commis.  —  Cass.,  26  janv.  1852,  Thorel,  [S.  52.1.202,  P.  52.2. 
258,  D.  52.1.55] 

184.  —  Si  le  commis  a  le  droit,  en  principe,  d'assigner  son 
patron  devant  le  tribunal  de  commerce,  du  moins,  n'est-il  pas 
obligé  de  le  faire.  Le  contrat  intervenu  entre  le  patron  et  le  com- 
mis étant  purement  civil  par  rapport  à  celui-ci,  bien  qu'il  cons- 
titue au  regard  du  patron  un  acte  de  commerce  (V.  suprà,  n.  33], 
la  jurisprudence  applique  ici  sa  théorie  des  actes  mixtes,  et  re- 
connait  en  conséquence  au  commis  le  droit  de  porter  ses  ac- 
tions, à  son  choix,  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.,  22  févr.  1859,  précité.  —  Amiens,  21  févr.  1889, 
[Rec.  d'Amiens,  1889,  p.  145]  —  V.  Grenier,  p.  267.  —Contrà, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  369.  —  Ces  auteurs  font  observer 
que  le  commis  étant,  en  vertu  d'un  texte  formel,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  malgré  la  non-commercialité  de  cet  enga- 
gement, les  choses  doivent  lo^quement  se  passer  comme  si  l'acte 
était  commercial  ex  utrdque  parte,  c'est-à-dire  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  doit  être  obligatoire. 

185.  —  IV.  Actions  des  tiers  contre  le  patron.  —  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  aucune  difficulté  ne  saurait  surgir.  Le  man- 
dataire représentant  le  mandant,  les  choses  doivent  se  passer 
comme  si  le  contrat  fût  intervenu  directement  entre  le  négociant 
et  le  tiers  ;  l'acte  est  donc  commercial  ex  utrâque  parte ,  et  par 
suite,  aucune  contestation  ne  saurait  s'élever  sur  la  compétence 
exclusive  ratione  materise,  du  tribunal  de  commerce.  Sur  l'ap- 
plication, aux  conflits  collectifs  eutre  patrons  et  commis-mar- 
chands, de  la  loi  du  27  déc.  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
CACidlatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ou- 
vriers ou  employés ,  V.  infrà ,  v**  Louage  d'ouvrage  ou  d'tndus- 
trit,  Oworier. 

Sbction  II. 

Compétence  ratloae  perionee. 

%{.Contest<Uions  entre  le  patron  (ou  le  commis)  et  les  tiers. 

186.  —  Si  la  compétence  ratione  materix  du  tribunal  de  com- 
merce pour  statuer  sur  les  contestations  nées  entre  le  patron  (ou 
le  commis)  et  les  tiers,  à.  r^son  des  actes  accomplis  par  le  com- 
mis dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée,  des  difficultés  se  sont  élevées,  au  contraire,  sur  la 
détermination  du  tribunal  compétent  ratione  personst.  La  diffi- 
culté provient  de  la  faculté  d  option  laissée  au  demandeur  par 
l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  entre  trois  tribunaux  :  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  paiement  devait  être  Fait.  En  effet,  lorsqu'un 
marché  est  conclu  par  intermédiaire,  où  doit-on  le  localiser? 
Faut-il  dire  que  le  beu  de  la  promesse,  au  sens  de  l'art.  420,  C. 
proc.  civ.,  est  celui  dans  lequel  la  négociation  s'est  eiïectuée, 
ou  au  contraire  celui  où  le  patron  a  donné  son  approbation?  En 
d'autres  termes ,  le  contrat  conclu  par  l'entremise  des  commis- 
voyageurs,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  patron,  se 
forme-l-il  au  domicile  de  l'acheteur,  ou  au  domicile  du  patron 
vendeur? 

187.  —  La  question  est  controversée.  Dans  un  premier  sys- 
tème, on  distingue  entre  le  cas  où  le  commis-voyageur  a  pouvoir 
suffisant  de  vendre ,  et  le  cas  où  il  n'a  mission  que  de  faire  des 
propositions  de  vente,  sujettes  à  raUfication.  Si  le  commis-voya- 
geur a  pouvoir  de  vendre ,  les  choses  doivent  se  passer  comme 
si  le  patron  avait  figuré  en  personne  dans  l'acte ,  et  par  suite  la 
promesse  est  réputée  faite  au  domicile  de  l'acheteur.  —  Cass., 
21  avr.  1830,  Bonnecaze,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  mar6,l835,  Cau^ 
vain-Gérin,  [S.  35.1.209]  -  Limoge^.a|ma^M8^l(^|5^| 


S60 


COMMIS.  —  Chap.  V. 


et  P.  chr.j  —  Rouen,  12  mars  i841,  RicusBCt,  |S.  48.2.360,  P.  1 

48.2.290,  D.  49.2.36]  | 

188.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  promesse  est 
réputée  faite  au  domicile  du  vendeur  dont  la  ralificatioD  était  | 
nécessaire.  —  Bourges,  iO  janv.  i  823,  Bonnet,  lS.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  21  déc.  1826,  Afaïs,  ,S.  et  P.  chr.J  —  Lvon,  28  mars 
1827,  Manuel  de  Huriza,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  nov. 
1830,  Leymary,  [S.  31.2.141,  P.  chr.]  —  Rennes,  8  iuill.  1839, 
Guérin-Doudet ,  [P.  39.2.589]  —  Montpellier,  24  déc.  1841, 
Favard,  [S.  42.2.145,  P.  42.2.762^  —  Bordeaux,  4  avr.  1842, 
Normand,  [S.  48.2.360,  P.  42.2.138);  — 8  avr.  1845,  Chautrand, 
[S.  48.2.360,  D.  49.2.361—  Rouen,  12  mars  1847,  précité  — 
Aix,27  juin.  1878,  Courtet,  ^S.  79.2,112,  P.  79.5.62]  —  Sic,  Massé, 
t.  2 ,  n.  97  ;  Nou^uier,  t.  1 ,  p.  365  ;  Chauveau ,  sur  Carré ,  Lots 
de  ta  procédure^  n.  1507  bis  et  1508  bis;  Ripert.  Vente  commerc, 
p.  45. 

189.  —  II  aété  ju^é,eD  ce  sens,  que  lorsqu'un  commis-voyageur 
a  reçu  simplement  un  ordre  de  commission,  pour  le  transmettre  ï 
sa  maison,  si  cette  maison  accepte  ta  commission  et  expédie  les 
marchandises,  la  promesse  et  la  livraison  doivent  être  réputées 
fàites  au  domicile  du  vendeur;  c'est  donc  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur 

3ue  doivent  être  portées  les  contestations  relatives  à  l'exécution  i 
e  la  vente;  peu  importe,  au  surplus,  que  le  vendeur  ait,  pour  le  i 
prix  des  marchandises  vendues,  fait  traite  payable  au  lieu  du 
domicile  de  Tacheteur  :  il  ne  résulte  aucunement  de  là  que  ce  lieu  . 
doive  être  réputé  celui  du  paiement.  —  Bordeaux,  16  nov.  1830,  | 
précité. 

190.  —  Mais  ce  premier  système  est  aujourd'hui  à  peu  près 
abandonné.  La  Jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  la  plupart 
des  auteurs  décident,  au  contraire,  que  la  vente  faite  par  un  com- 
mis, même  sous  eondition  de  ralincation  de  son  patron,  se  forme 
dans  le  lieu  où  le  contrat  est  passé  par  le  commis  ;  ce  lieu  est 
donc  le  Heu  de  lapromeste  dans  les  termes  de  l'art.  420,  t;  2,  C. 
proe.  civ.  —  Cass.,  13  nov.  18il,  Dambry,  [S.  et  P.  chr.];  — 
31  août  1832,  Badois,  [S.  53.1.177,  P.  53.1.211,  U.  52.1.225]; 

—  25  févr.  1879.  Bonooti,  [S.  79.1.153,  P.  79.382,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  79.1.102]  —  Toulouse,- 12  avr.  1824,  Mathon, 
[S.  et  P.  cbr.J  —  Bordeaux ,  22  avr.  1 828,  Joublot.  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  8févr.  1881,  Lasmartres,  [S.  83.2.69,  P.  83.1.441]  —  Mont- 
pellier, 4 mai  1889,  [Ann.  dedr.  cofnm.,  89.1.226]  —Sic,  Orillard, 
Compétence  des  Irib.  de  comm.,  n.  609;  Bourbeau,  t.  6,  p.  166; 
Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  3,  n.  29  ;  Rivière ,  n.  1 86  ;  Rubpn  de 
Couder,  v"*  Compétence  civile,  n.  178  et  179  ;  Grenier,  p.  246:  Bon- 
cenne,  Procéd.  eiv.,  t.  6,  p.  166;BoitardetGla8son,l>roc^a.  etv., 
t.  1,  n.  648. 

191.  —  ...  A  l'exclusion  du  lieu  où  le  patron  donne  sa  ratifi- 
cation, lequel  est  indiiTérent  au  point  de  vue  de  la  compétence 
(arrêt  précilé  du  25  févr.  1879).  C'est  avec  raison,  selon  nous,  que 
la  Cour  de  cassation  a,  dans  la  série  des  arrêts  précités,  décidé 

S[ue  le  contrat  se  forme  en  réalité  dans  le  lieu  ou  le  gérant  d'af- 
aires  a  réalisé  le  contrat  bien  que  ce  contrat  ne  soit  conclu  que 
sauf  ratiHcatioD.  En  ratifiant,  le  maître  s'approprie  pour  ainsi 
dire  ce  qui  a  été  fait  par  le  gérant  d'aflfaires.  Il  consent  à  ce  que 
les  choses  soient  placées  dans  l'état  où  elles  l'eussent  été  dès  le 
début,  s'il  y  avait  eu  un  mandat  préalable.  Il  y  a  là  une  simple 
application  de  la  rê^lc  ratihabitio  marviato  œ'guiparatur.  Cette 
sorte  d'effet  rétroactif  donné  au  mandat  est  d'ailleurs  une  consé- 
quence de  la  règle  générale  de  la  rétroactivité  de  la  condition.  Un 
contrat  conclu  sauf  ratification  est  en  réalité  un  contrat  condi- 
tionnel. 

192i' —  En  conséquence,  le  tiers  acheteur  ne  peut  être  assi- 
gné que  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  n'a  pas  été  stipulé  que  le  paiement  serait  fait  ailleurs.  —  Bor- 
deaux, 22  avr.  1828,  précité. 

193.  —  Si  donc  il  n'est  pas  stipulé  expressément  que  la  livrai- 
son ou  le  paiement  auront  lieu  ailleurs,  tout  litige  pour  inexécu- 
tion du  marché  doit  être  porté  devant  les  juges  du  lieu  oiî  le  coro- 
mis-vovageur  a  formé  la  conveution.  —  Toulouse,  12  avr.  1824, 
précité.  —  Bordeaux,  22  avr.  18S8,  précité. 

194.  —  A  cet  égard,  une  facture  adressée  par  le  vendeurà  l'a- 
cheteur, et  dans  lat|uelle  le  domicile  du  premier  se  trouve  indiqué 
comme  Hou  de  paiement,  ne  peut  constituer  une  dérogation  à  la 
règle  du  droit  commun  et  lier  l'acheteur  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
ceptée par  ce  dernier  d'une  manière  expresse  ou  tacite.  Et  l'ac- 
ceptation tacite  ne  peut  s'induire  de  cette  seule  circonstance,  que 
la  facture  a  été  reçue  sans  réclamation  immédiate  de  la  paK  de 


l'acheteur,  si,  plus  tard,  quand  les  marchandises  lui  puriament, 
il  écrit  &  son  vendeur  qu'ifne  peut  les  agréer,  sur  le  motif  qu'eltes 
ne  sont  point  conformes  à  la  commission.  —  Cass.,  3  mars  1EÔ5, 
Cauvain,  [S.  35.I.ÎD9  P.  chr.] 

195.  —  Jugé  aussi  que  le  commis-voyageur  autorisé,  qui  vend 
un  article  de  sa  maison,  laquelle  doit  I  adresser  à  l'acheteur,  s'il 
ne  stipule  pas  que  le  paiement  sera  fait  au  lieu  de  sa  résidence, 
laisse  les  choses  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  que  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  lieu  où  la  vente  est  convenue  et  la  mar- 
chandise adressée.  Vainement  la  maison ,  pour  le  compte  de  <jui 
la  vente  a  été  faite,  prétendrait  qu'en  adressant  la  marchandise 
elle  y  a  joint  une  facture;  que  sur  cette  facture  était  écrite  l'o- 
bligation de  payer  au  domicile  du  vendeur;  que  la  facture  a  &é 
reçue  sans  réclamation.  S'il  n'est  pas  constant  que  la  proposition 
sur  le  lieu  du  paiement  a  été  acceptée,  les  choses  sont  restées 
dans  le  droit  commun  :  le  paiement  a  dû  être  fait  ui  lieu  où  la 
vente  a  été  convenue  et  la  marchandise  reçue.  Dès  lors,  an  cas 
de  contestation  sur  le  paiement,  c'est  le  tribunal  du  domidie  de 
l'acheteur  qui  est  compétent,  et  non  le  tribunal  du  domicile  du 
vendeur.  —  Cass.,  31  avr.  1830,  Bonnecaze,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  14  mars  1828,  précité. 

§  2.  Contestations  entre  patrons  et  commis. 

196.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savràr 
si  l'art.  420,  C.  proc.  civ..  conférant  au  demandeur,  en  matière 
commerciale,  une  faculté  d'option  entre  trots  tribunaux,  est  ap- 

Slicable  aux  contestations  pendantes  entre  patrons  et  commis, 
est  certain  qu'il  ne  saurait  être  question,  en  pareil  cas,  d'at- 
tribuer compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faKe 
et  la  marchandise  livrée,  attendu  que  la  contestation  née  entre 
commettuit  et  commis  Mrte  sur  l'exécution  du  mandat  et  non 
sur  l'exécution  du  maFché.  Mus  ne  eonvient-ii  pas  tout  au  moins 
de  laisser  au  demandeur  une  focutté  d'option  entre  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  (art.  420-1*]  et  le  tribunal  du  lieu  du 
paiement,  c'eat-A-dire  le  tribunal  du  lieu  où,  d'après  la  conven- 
tion des  parties,  le  paiement  des  appointements  du  commis  d<Ml 
s'effectuer?  La  question  n'a  pas  donné  lieu  &  moins  de  trois  sys- 
tèmes. 

19'7.  —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  juge  do 
domicile  du  patron  est  compétent,  dans  tous  les  cas,  pour  con- 
naître de  toutes  les  difScultés  relatives  à  la  reddition  des  comptes 
des  commis,  soit  que  la  qualité  de  demandeur  appartienne  au 
patron,  soit  qu'elle  appartienne  au  commis.  —  Lvon,  8  juill.  184€, 
Sachet,  |P.  46.2.563]  —  Trib.  Marseille,  21  juin"l870.  [/.  Mars., 
70.1.205]  —  Ce  premier  système  est  inacceptable.  En  effet,  la 
solution  qu'il  consacre  De  peut  s'appuyer,  ni  sur  les  principes 
généraux  de  la  compétence  civile,  d'après  lesquels  le  tribunal 
compétent  est  nécessairement  celui  du  domicile  au  défendeur,  ni 
sur  le  texte  de  l'art.  420.  11  faut  donc  nécessairement  choisir 
entre  les  deux  autres  systèmes,  dont  l'un  attribue  compétence 
au  seul  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  tandis  que  l'autre 
admet  l'exiBlence,  au  profit  du  demandeur,  d'une  faculté  d'op* 
tion  fondée  sur  l'art.  420,  C.  proc.  civ. 

198.  —  Les  uns  s'appuient  sur  la  lettre  de  l'art.  420,  lequel  ne 
semble  se  référer  qu'à  l'hypothèse  d'une  vente,  pour  déclarer  cet 
article  inapplicable  aux  contestations  entre  patrons  et  commis, 
notamment  &  l'action  en  pùement  de  ses  appoinlements  formée 
par  un  commis  contre  son  paUt>n.  —  Bordeaux,  17  juill.  1H46, 
Cbambry,  [S.  48.S.431,  P.  48.2.313,  D.  48.2.167]  —  Sic,  Ri- 
vière ,  n.  204. 

199.  —  Ce  système  a  été  admis  par  la  Cour  suprême,  dans 
l'hypothèse  spéciale  d'une  action  dirigée  par  un  facteur,  ag«Dt 
général  ou  fondé  de  pouvoir,  contre  la  société  dont  i!  dépendut 
(en  l'espèce,  une  compagnie  d'assurances).  Une  telle  actirai  dmt 
nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  du  siège  social,  à 
l'exclusioD  du  tribunal  de  la  succursale  dirigée  par  l'agent,  alors 
même  que  ledit  ogebt  recevrait  le  paiement  de  ses  honoraires 
au  lieu  même  où  il  exerce  ses  fonctions.  —  Cass.,  22  mai  IHS4, 
C*  le  Soleil,  [S.  54.1.696,  P.  56  1.524,  D.  54.1 .262]  —  Ainsi 
limitée  à  cette  hypothèse  particulière ,  la  solution  admise  jMr  la 
Cour  suprême  se  justifie  d'elle-même;  en  effet,  l'applicalioo  de 
l'art.  426-30  pareil  cas  «  n'irait  rien  moins  qu'à  autoriser  l'a- 
gent, qui  serait  encore  en  fonctions,  à  diriger  contre  lui-même, 
comme  représentant  de  la  compagnie,  l'action  qu'il  se  croirait 
fondé  È.  exercer  contre  la  compagnie,  de  aQi;te  qu'il  semt  toutàia 

fois  demandeur  et  défendeur  ».  —  Mêon  artêLr-JUaiiBi:danB  les 
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exerçant  le  m6me  commerce.  —  Caas.,  11  mai  1858,  Oilbert,  [S. 
58.1.747,  P.  50:327,  D.  58.1.219] 

205.  —  La  nullité  édictée  par  l'art.  1780,  reposant  sur  des 
considérations  d'ordre  public,  est  une  nullité  absolue,  suscepti- 
ble d'être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  Aucune  des  parties 
n'est  valablement  liée  envers  l'autre;  le  patron  doit  donc  pou- 
voir, comme  le  préposé,  exciper  de  la  nullité.  — Cass.,  28  juin 
1888,  (motifs),  Loré,  [D.  88.1.296]  —  Lyon,  4  mai  1865,  Guin- 
drang,  [S.  66.2.191,  P.  66.729,  D.  66.2.165]  —  Sic,  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  §  372;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  230  bis-V  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  493;  Guillouard ,  Traité  <iu  louage,  n.  712;  Grei- 
nier,  p.  286.  — Contrà,  Troplong,  t.  3,  p.  856;  Larombière, 
Traité  des  obligations,  t.  1,  p.  335. 

206.  —  Ën  conséquence,  l'indemnité  dùe  au  locateur  de  ser- 
vices pour- le  temps  pendant  lequel  le  contrat  a  reçu  son  exécu- 
tion devra  être  arbitrée  par  le  Juge  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  abstraction  Faite  du  salaire  stipulé.  —  Cbsb.,  28  juin 
1888,  précité. 

207.  —  Mais  celle  des  parties  qui  exciperait  de  la  nullité  ne 
pourrait  être  condamnée  à  aucuns  dommages-intérêts  envers 
l'autre  partie,  pour  rupture  d'u.n  engagement  illioîte  qu'elle  a  le 
droit  absolu  de  méconnaître.  —  Lyon,  4  mai  1865,  précité. 

208.  —  De  ce  que  la  loi  prohibe  l'engagement  à  vie,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'elle  prohibe  l'engagement  pour  une  durée 
indéterminée.  Cette  dernière  forme  d'engagement  est  pleinement 
valable,  attendu  qu'elle  n'enchaîne  en  aucune  manière  la  liberté 
des  contractants,  chacun  d'eux  pouvant  &  son  gré  donner  congé 
à  l'autre  partie  [art.  1780,  2*  alin.).  Cette  faculté  de  congé  réci- 
proque dilTérencie  nettement  le  louage  de  services  contracté  sans 
durée  déterminée  du  contrat  dont  la  durée  est  expressément  ou 
implicitement  déterminée  par  le  contrat  ou  fixée  par  l'usage;  il 
convient  donc  d'étudier  séparément,  au  point  de  vue  des  causes 
d'extinction,  ces  deux  formes  de  louage  de  services. 


autres  cas^c^est-ài-dire  loreque  l'action  émane  d'un  simple  com- 
mis investi  d'un  mandat  limité ,  il  nous  paraît  plus  juridique  de 
lai  reconnaître  une  Faculté  d'option ,  conformément  k  l'art.  420, 
C.  proc.  civ.  Cet  article ,  en  se  réFérant  au  contrat  de  vente ,  a 
statué  de  eo  quod  ptenmque  fit;  mais  les  motifs  sur  lesquels  it 
est  fondé  démontrent  qu'il  a  une  portée  générale,  et  au'il  s'ap- 
pliqoe.non  seulement  à  toutes  les  contestations  nées  d'obligations 
commerciales,  mais  même  aux  litiges  de  nature  dvile  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par  un  texte 
spécial. 

200.  —  Ces  considérations  l'ont  définitivement  emporté,  et 
aujourd'hui  la  Cour  suprême  et  la  majorité  des  auteurs  se  sont 
ralliés  au  troisième  système,  d'après  lequel  l'art.  420  doit  être 
appliqué  d'une fa^on  générale  à  toutes  les  contestations  relatives 
au  contrat  de  louage  de  services. — Cass.,  13  mai  1857,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [S.  57.1.669,  P.  58.702,  D.  57.1.393];  —  21 
févr.  1887,  Compagnie  algérienne,  [S.  87.1.119,  P.87.1.278,  D. 
ftB.1.39j  —  Sic,  Orillard,  De  la  compétence  des  tribunaux  de 
eommeree,  n.  614;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  6,  p.  452  ; 
Lyon-Caen  et  Renault, t.  1,  n.  392;  Boislel,  n.  1470;  Dutnic, 
St^lémaU  aux  lois  de  ta  procure  de  Chauveau  et  Carré, 
Trwunal  de  commerce,  n.  44;  Grenier,  p.  271.  —  ...  Et  spécia- 
lement aux  contestations  relatives  aux  apftointements  du  préposé 
ou  aux  dommages- intérêts  dus  aux  commis  en  cas  de  r^iliation 
non  justifiée.  -~  Mêmes  arrêts. 

201.  —  Ainsi,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  pour  résiliation  indue,  intentée  contre  une 
société  commerciale  par  un  employé  congédié,  le  tribunal  du 
lieu  où  devait  s'eltectuer  le  paiement  des  appointements,  aux 
termes  des  accords  intervenus  entre  les  parties.  —  Cass.,  21 
févr.  1887,  précité. 

SXKi,  —  La  faculté  d'opter  conférée  au  demandeur  par  l'art. 
420  cesse,  toutefois,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'existence 
même  du  contrat  litigieux  :  en  fespèce,  sur  l'existence  du  man- 
dat dont  se-prévaut  le  commis;  ou  sur  le  lieu  du  paiement,  et 

3ae  cette  contestation  parait  sérieuse.  En  pareil  cas,  le  tribunal 
u  domicile  du  défeiMeur  reste  seul  compétent.  —  Cass.,  12 
mars  1867,  Lesoe-Uude  ,  IS.  67.1.248,  P.  67.635,  D.  67.1.125] 
—  24  juin  1868  (motifs),  Maurel,  [S.  68.1.407,  P.  68.1091]  — 
Sic,  Boistel,  n.  1470;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  396;  Oril- 
lard, n.  611;  Ruben  de  Couder,  v"  Compétenee  commerciale,  n. 
141;  Garsonnet,  Traité  de  procédure  emie,  t.  1,  p.  733. 


CHAPITRE  VI. 

CAUSKS  d'SITINCIION  DU  C0NTH4T  BT  SFFBTS  DR  LA  CB85ATI0N 
DB8  POOTOiaS  DO  GOHHIS. 

Sbction  I. 
Causes  d'utinetlon  du  contrat. 

g  1.  Saspiration  du  temp»  convenu.  —Accord  d^  volontés.  — 
RésitkUion  judiciaire.  —  Congé  unilatéral. 

203.  —  Le  contrat  de  louage  de  services  est,  de  son  essence, 
un  contrat  temporaire,  u  On  ne  peut,  dit  en  eEFet  l'art.  1780,  C. 
civ.,  1"'  alin.,  engager  ses  services  qj^à  terme  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  ».  Nous  étudierons  infrà,  v'*  Liberté  du  com- 
merce et  de  /'industrie.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  la  portée 
exacte  de  cette  disposition,  corollaire  obligatoire  du  priucipe  de 
la  liberté  du  travail  proclamé  par  la  loi  des  2-17  mars  1791.  U 
nous  suffîra  d'indiquer  ici  les  applications  particulières  que  la 
jurisprudence  eu  a  faites  h  cette  variété  de  louage  de  services 
qui  relie  le  commis  ou  préposé  au  patron. 
.  204.  —  Le  but  de  l'art.  1780  étant  de  protéger  la  liberté 
naturelle  et  inaliénable  de  l'homme,  la  jurisprudence  n'hésite  pas 
à  considérer  comme  entachée  de  nullité,  non  seulement  la  con- 
Tention  par  laquelle  un  commis  s'engagersit  à  vie ,  mais  aussi 
toute  convention,  mÔme  conclue  pour  un  tem[M  déterminé,  mais 
diont  l'effet  serait  d'enchaîner  pour  l'avenir,  si  elle  était  respec- 
tée, la  liberté  du  promettant.  Est  nul,  en  conséquence,  l'enga- 
gement pris  par  un  employé  de  ne  jamais,  en  aucun  temps  ni 
en  aaeun  lieu,  lou^rses  services  ou  s'associer  &  un  autre  patfon 
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1"  Contrat  conclu  pour  une  durée  déiermùiée. 

200.  —  L'engagement  dont  la  durée  a  été  déterminée  dans  le 
contrat^  soit  directement,  soit  indirectement  par  l'indication  d'une 
entreprise  dont  l'achèvement  mettra  An  au  contrat,  et  rengage- 
ment dont  la  durée  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux ,  ne 

Freonent  fin,  en  principe,  que  par  l'expiration  du  terme  ou  de 
entreprise,  ou  par  l'accord  des  volontés  des  parties  contrac- 
tantes. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  538;  Grenier,  p.  291. 

210.  —  Les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  se  donner  mutuelle- 
ment congé  avant  l'expiration  du  terme.  En  cas  d'inexécution  des 
obligations  de  l'une  d'entre  elles,  l'autre  partie  n'a  pas  sans 
doute  le  droit  de  retenir  son  cocontractant  dans  les  liens  de  l'o- 
bligation; il  s'agit  là  d'une  obligation  de  faire  droit,  l'inexécu- 
tion se  résout  simplement  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  1" 
Févr.  1873,  Souliac,  [S.  73.2.87,  P.  73.444,  D.  73.2.166J 

20  Contra/  conclu  pour  une  durée  inditem^ée. 

211.  —  Lorsque  le  louage  de  services  a  été  conclu  pour  une  du- 
rée indéterminée,  chacun  des  contractants  peut,  à  son  gré,  et 
quand  il  lui  plaît,  donner  congé  à  l'autre  Cette  faculté  est  expres- 
sément consacrée  par  le  nouvel  art.  1780,  C.  civ.  (L.  87  déc- 1890) 
dont  le  §  2  est  ainsi  conçu  :  u  Le  louage  de  services,  fait  sans 
détermination  de  durée,  peut  toiyours  cesser  par  la  volonté  d'une 
des-parties  contractantes».  Cette  faculté  de  résiliation  ad  nutum, 
bien  que  constituant  une  dérogation  certaine  au  principe  de  l'art. 
1134,  §  2,  C.  civ.,  n'est  pas  une  innovation  de  la  toi  nouvelle; 
elle  découle,  en  elîet,  implicitement  de  la  prohibition  des  enga- 
gements perpétuels  inscnte  dans  l'art.  1780,  §  1.  Aussi  dut-elle 
être  consacrée,  dès  avant  la  loi  de  1890,  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Cass.,  8  févr.  1839,  Académie  impériale  de  musi  - 
que ,  [S.  59. 1 .1 02,  P.  59.385,  D.  59.  i  .57]  ;  —  5  févr.  1 872,  Che- 
min de  Fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.132,  P.  72,300.  D.  73.1.64];  -  21 
iuill.  et  5  août  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73.1.470,  P. 
73.1184,  D.  74.1.65];  —  4  août  1879,  Chemin  de  fer  P.-L.-.\l., 
[S.  80.1.35,  P.  80.35,  D.  80.1.272]  —  Paris,  17  août  1872,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,  [S.  72.2.183,  P.  72.795,  D.  73.5.310]  - 
Pau,9janv.  1878, Chemin  de  fer  duMidi,iS.  79.2.43,  P.  79.215, 
D.  79.2.1801 

212.  —  Ën  fait,  la  différence  que  nous  venons  de  constater 
entre  le  contrat  conclu  pour  une  durée  déterminé^^le  contrat  ■ 
auquel  les  parties  n'ont  assigné  iF^^^O'O'^  LC 
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une  bien  grande  portée  pratique  depuis  l'addition  jt  l'art.  1780, 
par  la  loi  du  27  déc.  i  890,  d'une  disposition  ainsi  donçue  :  «  Néan- 
moins, la  n^silialion  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
tractants peut  donner  Heu  à  des  dommages-intérêts.  Pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte 
des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une 
pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  pré- 
judice causé.  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l^avance  au  aroit 
éventuel  de  demander  des  dommages-iatéréts  en  vertu  des  dis- 
positions ci-dessus.  » 

213.  —  A  première  vue,  cette  disposition  nouvelle,  en  tant 
qu'elle  autorise  le  Juge  &  allouer  des  dommagesrintéréts  à.  la 
partie  congédiée,  nonobstant  toutes  renonciatioas  insérées  dans 
le  contrat ,  parait  avoir  eu  pour  but,  et  pour  résultat,  de  para- 
lyser plus  ou  moins  complètement  la  faculté  de  résiliation  ad 
nvium  consacrée  par  le  §  précédent.  II  semble  dès  lors  que  la 
différence  signalée  ct-dessus  entre  les  deux  lormes  de  contrat 
s'évanouisse  presque  complètement,  attendu  que  même  dans  le 
cas  où  une  durée  déterminée  a  été  assignée  au  contrat,  celle 
des  parties  qui  veut  résilier  même  contre  le  gré  de  l'autre,  est 
toujours  libre  de  le  faire,  les  obligations  de  faire,  avons-nous 
dit,  n'étant  pas  exécutoires  manu  militari,  et  le  refus  d'exécu- 
tion aboutissant  fatalement,  en  pareil  cas,  k  une  résiliation  avec 
dommages-intérêts  au  profit  de  1  autre  partie.  Si  le  congé  ad  nu- 
tum  est  possible,  en  fait,  dans  les  deux  cas,  et  que  l'auteur  du 
congé  soit  exposé,  également  dans  les  deux  cas,  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  congédiée,  où  donc  se  trouve  la 
différence? 

214.  —  La  question  est  délicate,  en  présence  de  l'ambiguïté 
du  texte  nouveau.  Les  difficultés  que  son  interprétation  soulève 
seront  examinées  plus  compl6tementm/M.  v*  Louage  de  services 
(V.  aussi  êuprà,  v*  Chemin  de  fer,  a.  8364  et  s.,  en  ce  qui  con- 
cerne la  situation  faite  aux  employés  de  chemins  de  fer  par  l'art. 
2,  L.  27  déc.  1890);  mais  il  convient  tout  au  moins  de  les  indi- 
quer ici,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  des  commis 
et  employés.  La  pnncipale  difficulté  de  la  matière  consistant  à 
déterminer  si  le  législateur  de  1890  a  entendu  innover,  ou  sim- 
plement consacrer  et  préciser  la  jurisprudence  antérieure,  nous 
devons  tout  d'abord  rappeler  les  pnneipes  sur  lesquels  s'ap- 
puyait cette  jurisprudence. 

215.  —  La  jurisprudence,  sur  T interprétation  de  Tart.  1780 
ancien ,  a  passé  par  deux  pbases  bien  nettes  (V.  SauzeL ,  Etude 
sur  le  nouvel  art.  1780;  Annales  de  droit  commercial,  1891,  t.  2, 
p.  49  et  s.,  et  p.  97  et  s.).  Dans  un  premier  système,  consacré 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  et  par  un  grand  nombre 
de  décisions  de  cours  d'appel,  tout  congé  donné  brusquement, 
sans  motifs  légitimes,  pourrait  servir  de  base  à  une  condamna- 
tion &  des  dommages-intérêts ,  alors  même  que  l'auteur  de  la 
rupture  n'aurait  contrevenu  ni  aux  conditions  expresses  ou 
tacites  du  contrat,  ni  aux  usages  locaux.  —  Casa.,  8  févr.  1859, 
précité.  —  Lvon,  26  oov.  1867,  Serra,  [S.  68.2.223,  P.  68.853] 
~  Paris,  17  àoât  1872,  précité.  —  Cbambéry,  8  juin  1872,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.2.275,  P.  72.11691  —  Amiens,  10 
juin  1872,  sous  Cass.,  5  févr.  1872  (2  arrêts),  Palcoz  et  Catrin, 
[S.  72.1.132,  P.  78.300]— Paris,  H  janv.  1887,  Bourgeois,  [S. 
87.2.80,  P.  87.1.4.%,  D.  88.2.22] 

216.  — Ce  système  s'appuie  principalement  sur  l'art.  1135, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  conventions  obligent  non  seule- 
ment à  ce  qui  y  est  exprimé ,  mais  encore  &  toutes  les  suites  que 
Véquité,  l'usage  ou  )a  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  na- 
ture. Il  est,  en  effet,  contraire  h  l'équité  qu'un  commis  soit  con- 
gédié par  son  patron  sans  motif  légitime.  Jugé  en  ce  sens  que, 
si  le  louage  de  services  sans  détermination  de  durée  est  toujours 
susceptible  d'être  résolu  au  gré  des  contractants,  la  partie  qui 
veut  faire  cesser  le  contrat  sans  que  l'autre  y  ait  donné  motif, 
est  tenue  d'avertir  celle-<u  quelque  temps  à  l'avance,  ou  de  répa- 
rer le  dommage  que  lui  cause  un  congé  intempestif.  —  Cass.,  8 
févr.  1859,  précité.  —  Chambdrv,  8  juin  1872,  précité.—  Paris, 
17  aodl  1872,  précité.  —  V.  Guillouard,  t.  2,  p.  240. 

217.  —  Mais  ce  premier  système  a  été  répudié,  en  1872,  par 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  depuis  lors,  a  in- 
variablement caraé  toutes  les  décisions  de  cours  d'appel  re- 
connaissant au  commis  congédié  le  droit  de  discuter  la  légitimité 
desmoUfs  de  son  contrat.  Cette  jurisprudence  nouvelle  s  appuie 
fluentietlement  sur  l'adage  traditioanel  :  «  qui  jure  suo  utitur 


nemtfi«m  Imdit  »  :  le  patron  qui  congédie  brusquement  son 
employé,  ou  l'employé  qui  quitte  son  patron  du  jour  au  lende- 
main ,  ne  font  qu  user  du  droit  que  la  loi  leur  reconnaît;  celui 
rl'potre  eux  qui  donne  congé  &  1  autre  ne  peut  donc  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  viola- 
tion des  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat,  ou  des 
usages  locaux,  ou  s'il  s  est  rendu  coupable  d'une  faute  véritable, 
d'un  dol  caractérisé,  ou  tout  au  moins  d'un  quasi-délit  engageant 
sa  responsabilité  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Cass., 
3  févr.  1872,  précité;  —  28  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  74.1.255,  P.  74.649,  D.  74.1.3041;  -  10  mai  1875.  Rooot, 
1  S.  75.1.264,  P.  75.632,  D.  75.1.198];  —  4  août  1879.  Borneos, 
S.  80.1.35,  P.  80.35,  D.  80.1.878];  —  17  mai  1887,  Gordier, 
S.  87.1.378,  P.  87.1.924,  D.  87.1.410]  —  Pau,  9  jaov.  1878, 
}récité.  —  V.  Glasson ,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  p. 
23  ;  Grenier  p.  296. 

218.  —  Ainsij  et  spécialement,  doit  être  considérée  comme 
légale  et  obligatoire  la  disposition  du  règlement  de  la  eaiase  des 
retraites  d'une  compagnie  de  chemin  de  Fer,  portant  que  les 
retenues  sont  acquises  k  la  caisse  des  retraites  du  jour  où  elles 
ont  été  opérées,  et  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition, 
soit  de  la  part  de  l'employé  congédié,  sotl  de  la  part  de  ses  héri- 
tiers, la  compagnie  se  réservant  l'appréciation  exclunve  des  cas 
exceptionnels  où  elle  pourra  rembourser  tout  ou  partie  de  ces 
retenues.  —  Cass.,  28  avr.  1874,  précité. 

219.  —  Jugé  de  même  que,  le  louage  de  services  ou  d'in- 
dustrie sans  détermination  de  durée  pouvant  toujours  cesso- 
par  la  libre  volonté  de  l'un  des  contractants ,  à  la  seule  condition 
d'observer  les  délais  de  congé  spécifiés,  soit  par  l'usage,  soit 
par  les  accords  exprès  ou  tacites  des  parties,  le  tribun^  qai 
statue  sur  la  demande  en  indemnité  d'un  contre-maibre  ccHigédié 
par  son  p^ron  ne  peut,  en  écartant  l'usage  suivi  dans  laloea- 
lilé  pour  l'indemnité  due  aux  contre-mattrei  congédiés,  et  en 
considérant  le  contre-maître  comme  un  employé  d'un  ordre  (dos 
relevé,  lui  accorder  une  indemnité  plus  forte,  sans  ngnaler 
l'existence  d'aucun  usage  applicable  à  cette  catégorie  d'emptojés 
et  sans  relever  aucune  iaute  contre  le  patom.  —  Case.,  17  mai 
1887,  précité. 

220>  —  Dana  )e  système  consacré,  sous  l'empire  de  l'art. 

1780  ancien ,  par  les  arrêts  précités  ,  le  commis  congédié  brus- 
quement n'aurait  donc  droit  k  indemnité  que  dans  les  quatre 
hypothèses  suivantes  :  1*  Dans  le  cas  où  le  patron  n'aurait  pas 
respecté  les  délais  de  congé  fixés  par  la  convention.  Jugé,  ea 
ce  sens,  que  la  clause  des  règlements  intérieurs  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  disposant  que  les  employés  du  person- 
nel fixe  ne  peuvent  être  congédiés  qu'après  un  ou  deux  aver- 
tissements suivant  te  grade,  sauf  le  cas  de  faute  grave  pouvant 
motiver  un  renvoi  immédiat,  lie  la  compagnie  et  lui  enlève  le 
droit  de  donner  congé  à  an  employé  sans  avertissement  préa- 
lable ,  &  moins  de  faute  grave.  —  Pau,  9  janv.  1878,  précité. 

221.  —  8o  Dans  le  cas  où  la  convention  Axerait,  à  forfait, 
l'indemnité  due  en  cas  de  congé  sans  avertissement  préalable; 
cas  auquel  le  tribunal  est  tenu  de  condamner  l'auteur  de  la 
rupture  au  paiement  du  forfait  stipulé,  &  moins  que  l'autre 

[lartie  ne  se  soit  rendue  coupable  d'une  faute  grave  légitimant 
a  rupture. 

222.  —  3>  Dans  le  cas  où  les  usages  locaux  imposeraient  à  la 
partie  qui  veut  rompre  le  contrat  robiigation  de  prévenir  l'autre 
partie  un  certain  temps  k  l'avance.  La  partie  qui  n'observe  pas 
ce  délai,  dit  délai  de  congé,  est  tenue ,  en  principe,  d'indemniser 
l'autre  partie  du  préjudice  qu'elle  éprouve  par  suite  de  cette 
brusque  résiliation,  h  moins  que  le  renvoi  ne  soit  motivé  par 
une  cause  légitime.  Le  délai  varie,  suivant  les  villes  et  suivant 
l'importance  des  fonctions  exercées,  d'un  mois  à  trois  mois;  il 
est  même  parfois,  mais  exceptionnellement,  d'une  année  entière. 
—  V.  Cass.,  8  févr.  1859,  précité.  —  Lyon,  3  févr.  1873,  Lé- 
preux, [S.  74.2.119,  P.  74.587,  D.  73.2.33]  —  Alger,  4  juin 
1877,  Godefroy.  [S.  78.2.80,  P.  78.351,  D.  78.2.161  —  Le  taux 
de  l'indemnité  due  &  l'employé  brusquement  eong^édié  est  géné- 
ralement égal  au  salaire  correspondant  au  délai  d'usaee.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  12  oct.  1885,  [Aee.  MarseiUe.  86.7] 

223.  —  4"  EnHn,  même  &  défaut  de  conventions  ou  de  délai 
d'usage  (il  a  été  longtemps  admis  à  Paris,  dans  le  commerce 
des  nouveautés,  que  Te  patron  et  le  commis  pouvaient  se  donner 
congé  mutuellement  sans  avertissement  préalable)  le  congé 
non  motivé  pourrait,  dans  le  système  de^Cour  de  cassation, 

servir  de  base  à  une  action  en  dommana-ipt^AtanV^MiffiM- 
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tait,  à  raison  das  circoQSlaQcea  particulières  de  la  cause,  le 
caAclère  d'une  faute  délictuelle  engageant  la  responsabilité  de 
l'auteur  de  la  rupture,  dans  les  termes  de  l'art.  1382.  —  Cass., 
5  férr.  1872,  précité;  —  28  avr.  t874,  précitë;  — 10  mai  1875, 
précité;  —  4 août  1879,  précité;  ~  17  mai  1887,  précité. 

2â4.  —  Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  antérieure  &  la  loi 
du  27  déc.  1890  étant  ainsi  précisé,  quel  a  été  l'objet  véritable 
de  la  toi  nouvelle?  Le  législateur  de  1890a-t-il  entendu  innover, 
ou  pour  mieux  dire  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence,  aux 
termes  de  laquelle  tout  congé  brusque  et  non  motivé  pouvait 
servir  de  base  à  une  action  en  dommages-inléréts,  ~  ou  s'est-il 
simplement  proposé  de  consacrer  la  jurisprudence  des  arrèls  de 
la  cnambre  civile  depuis  1872,  —  en  indiquant  toutefois  au  juge, 
—  pour  te  cas  où  il  admetrait  le  principe  de  l'Indemnité,  —  les 
principaux  éléments  dont  il  devra  tenir  compte  dans  la  fixation 
du  chiffre  des  dommages-intérêts? 

2^5.  —  La  question  est  très-délicate  en  présence  du  carac- 
tère confus  des  travaux  préparatoires ,  et  des  contradictions  qu'ils 
renferment.  Tandis  que  le  premier  rapporteur  du  projet  de  loi 
au  Sénat,  M.  Cuvinot,  a  formellement  déclaré  que  le  projet 
avait  simplement  pour  objet  de  consacrer  par  un  texte  de  toi  les 
décisions  delà  jurisprudence  (Sénat,  25  juin  1885,  Doc.  parlem., 
Annexes,  p.  260j,  —  il  semble  ressortir,  au  contraire,  de  la 
seconde  discussion  de  la  loi  au  Sénat ,  et  spécialement  des  dé- 
clarations de  MM.  Léon  Renault  et  Tolain  que  Ton  a  entendu 
innover,  et  que  l'innovation  consiste  précisément  dans  le  droit, 
pour  la  partie  congédiée,  de  discuter  la  légitimité  des  motifs  du 
congé  (Sénat,  séances  <les  25  nov.  1890,  J.  off.,  p.  1075,  et  4 
déc.  1890,  /.  off.,  p.  1131).  —  Si  l'on  admet  celte  dernière  in- 
terprétation, plus  conforme,  selon  nous,  àl'esprit  général  de  la 
loi  nouvelle,  l'allocation  des  dommages-intérêts  ne  sera  évi- 
demment pas  de  droit,  s'il  n'y  a  pas  eu  vioiation  d'une  conven- 
tbo  ou  d'un  délai  d'usage;  —  mais  il  sera  toujours  loisible  au 
jage  d'allouer  des  dommages-intérêts  h.  la  parlîé  brusquement 
congédiée,  sans  motifs  légitimes.  La  question  est  cependant 
controversée  en  doctrine,  et  l'un  des  commentateurs  les  plus 
autorisés  de  la  loi,  M.  Sauzet,  estime,  au  contraire,  que  la  loi 
nouvelle  n'a  fait  que  consacrer  purement  et  simplement  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation,  selon  laquelle  l'employé  congédié 
doit  établir  la  faute  du  patron,  dans  les  termes  de  l'art.  1382, 

Eour  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Sauzet,  Etude  »ur 
'.  muvel  art.  4780,  C.  etv.  Ann.  de  dr.  eamm.,  1891,  t.  2,  p.  49 
et  S-,  et  p.  97  et  s. 

226.  —  La  Cour  suprême  n'ayant  pas  encore  été  appelée  &  se 
prononcer  sur  la  portée  de  la  loi,  la  jurisprudence  des  tribunaux 
et  des  cours  d'appel  flotte  encore  incertaine  entre  les  deux  in- 
terprétations. —  Jugé,  d'une  part,  que  la  disposition  de  la  loi 
du  27  déc.  1890,  d'après  laquelle  «  les  parties  ne  peuvent  re- 
noncer k  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages- 
intérêts  »,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  patron,  lors  du  con- 
trat, s'est  réserve,  dans  un  cas  nettement  déSni,  le  droit  de 
congédier  son  employé  sans  lui  accorder  le  délai  d'usage.  — 
Trib.  coram.  Nanles.'ll  juill..l891,  Bareoton,[S.  et  P.  92.2. 
123]  —  Spécialement,  lorsqu'un  commerçant,  en  engageant  un 
commis-Voyageur  è  l'essai,  s'est  réservé  le  droit  de  le  remercier 
sans  indemnité ,  pour  le  cas  où  les  résultats  par  lui  obtenus  ne 
laisseraient  pas  de  bénéfices,  cette  stipulation  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  du  27  déc.  1890,  et  elle  met  obstacle  à  ce  que  le 
eommis-Toyageur,  brusquement  congédié  à  raison  des  résultats 
désastreux  de  sa  tournée,  puisse  rtolamer  une  indemnité.  — 
Mèmejugeinent. 

—  Mais  jugé,  en  sens  contraire;  que  le  règlement  d'a- 
telier, aux  termes  duquel  tout  employé  pourra  être  immédiate- 
ment congédié  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité,  est  nul 
et  de  nul  effet  depuis  la  loi  du  27  déc.  1890,  alors  même  qu'il 
aurait  été  accepté  par  l'employé  ou  l'ouvrier  contre  lequel  on 
l'invoque.  —  Tnb.  comm.  Seine,  5  mai  1891,  Richardot,  et  trib. 
paix  Reims,  6  juin  1891,  Nicot,  [S.  et  P.  92.2.123] 

228.  —  (Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  portée  de  la  réforme 
réalisée  par  la  loi  de  1890,  il  est  certain ,  en  tout  cas,  que  le 
texte  nouveau  contient  une  triple  innovation  ;  i"  Il  déclare  nulle 
et  non  avenue  toute  renonciation  anticipée  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-ïnlérëts,  d'où  il  suit  :  a]  que  le  jugé  a 
le  droit  de  condamner  l'auteur  de  la  rupture,  s'il  relève  a  sa 
charge  une  véritable  faute  (premier  système),  ou  même  s'il  cons- 
tate simplement  que  le  congé  ne  se  justifie  par  aucun  motif  légi- 
time (second  syst^e),  sans  avoir  à  s'occuper  des  renonciations 


consenties  à  l'avance,  ou  du  règlement  général  accepté  par  la 
partie  lésée.  —  Mêmes  j|ugements. 

229.  —  b) ...  Que  le  juge  n'est  pas  lié,  dans  la  même  hypo- 
thèse,par  le  forfait  ou  dédit  stipulé  pour  le  cas  de  congé,  et  qu'il 
peut  allouer,  suivant  les  circonstances,  une  indemnité  plus  forte. 

—  Sauzet,  Annales  de  dr.  comm.,  année  1891.2.110. 

230.  —  2»  Lorsque  te  juge  constate  que  des  dommages-in> 
térêta  sont  dus,  il  doit  tenir  compte ,  pour  la  fixation  du  chiffre, 
des  deux  éléments  énumérés  dans  l'art.  1780,  §  4,  spécialement 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  me  d'une  pen- 
sion de  retraite.  Cette  disposition  a  une  importance  pratique 
considérable;  car  elle  condamne  implicitement  la  jurisprudence 
afîirmée  par  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  toi  an- 
cienne. —  Cass.,  5  août  1873,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  73. 
1.470,  P.  73.H84,  D.  74.1.651;  —  17  mai  1887,Cordier,  S.  87. 
1.378.  P.  87.1.924,  D.  87.1.410] 

231.  -~  3°  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  la  partie  congédiée 
seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence, 
dans  les  cas  où  elles  seront  déférées  aux  tribunaux  civils  et  aux 
cours  d'appel  (art.  1780,  m  fine).  Celle  disposition  ne  s'appli- 
quera pas  très-fréquemment,  la  plupart  des  contestations  entre 
commis  et  patrons  étant  dérérées  aux  tribunaux  de  commerce 
(V.  êuwà,  n.  178  et  s.).  Elle  présente  cependant  de  l'intérêt, 
étant  donnée  la  faculté  d'option  entre  la  juridiction  commerciale 
et  la  juridiction  civile  reconnue  au  commis  par  la  jurisprudence 
(V.  st^rd,  n.  184).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  a.  538. 

§  2.  Des  événements  survenus  en  la  personne 
du  patron  ou  du  commis. 

232.  —  I.  Mort.  ~  La  mort  du  commis  met  évidemment  fm 
au  contrat,  son  engagement  ayant  été  accepté  inluitu  personx. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  539;  Urenier,  p.  287.  — 
Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  mort  du  patron,  tout 
au  moins  dans  le  cas  où  l'entreprise  est  continuée  par  les  héri- 
tiers, les  services  d'un  commis  n'ayant  pas  le  caractère  de  per- 
sonnalité stricte  attactié  à  l'engagement  de  certains  domestiques, 
ou  au  contrat  de  mandat  (art.  H22).  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  640;  Grenier,  p.  287;  Rubeo  de  Couder,  v*  Commis, 
n.  7;  DufourmanteUe,  Précis  de  législation  industrieUe,  p.  119. 

233.  —  II.  Force  majeuj-e.  —Le  contrat  prend  fin, en  second 
lieu,  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  metl'une  quelconque 
des  parties  dans  fimpossibilité  d'exécuter  sas  engagements  (art. 
(148,  C.  civ.).  Il  y  aurait  force  majeure  par  exemple,  du  chef  du 
commis,  si  celui-ci  était  atteint  d'une  maladie  grave  le  mettant 
dans  l'impossibilité  de  continuer  son  service  ;  du  chef  du  patron, 
si  l'établissement  cessait  de  fonctionner  par  suite  d'une  guerre 
ou  par  le  fait  du  prince,  ou  encore  s'il  venait  à  être  anéanti  par 
l'enct  d^un  sinistre,  et  que  sa  restauration  fût  impossible  en 
l'état.  En  pareille  hypothèse,  l'auteur  involontaire  de  la  résilia- 
tion ne  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  quel- 
conques envers  l'autre  partie.  —  Mêmes  auteurs. 

234.  —  Mais  la  force  majeure,  au  sens  propre  du  mot,  exclut 
l'imputabilité.  — Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  103,g30K;  Demolombe, 
Contrats,  t.  1 ,  n.  548.  —  Dès  l'instant  qu'une  faute  est  imputable 
à  l'auteur  de  la  rupture,  l'autre  partie  peut  exiger  des  aumma- 
ges-intérêts.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  pertes  éprouvées  par  un 
négociant  dans  son  commerce,  pouvant  être  imputées  à  son  im- 
péritie,  ne  l'autorisent  point  &  congédier  brusquement  ses  em- 
ployés. —  Aix,  12  mal  1872,  de  Tournadre,  [D.  74.1.420] 

â35*  —  Mais  la  faillite,  ou  la  liquidation  judiciaire  du  patron 
constitue-t-etle  un  événement  de  force  majeure?  La  plupart  des 
auteurs  se  refusent  à  envisager  la  cessation  des  paiements,  fon- 
dement juridique  commun  des  procédures  de  faillite  et  de  hqui- 
dation  judiciaire,  comme  un  événement  de  force  majeure,  attendu 
qu'elle  est  le  plus  souvent  causée  par  la  faute  ou  la  négligence 
du  commerçant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  640;  Ruben 
de  Couder,  vo  Commis,  n.  7;  Qrenier,  p.  887.  —  La,  jurispru- 
dence, au  contraire,  est  divisée. 

236.  —  Décidé,  d'une  part  :  l^*  que  ni  la  faillite,  ni  la  liqui- 
dation amiable  d'une  société  ne  constituent  un  cas  de  force 
majeure,  susceptible  d'affranchir  la  société  des  engagements 
assumés  par  elle  au  regard  de  ses  employés.  —  Paris,  29  janv. 
1884,  [fias.  Pal.,  84.1.475] 

237.  —  2»  Que,  la  mise  an  Uquid^ff  ,^\!ji^ju)^^t)^i)e^% 
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oonstituant  pas  un  cas  de  force  majeure,  les  employés  congé- 
diés sont  en  droit  de  réclamer  du  liquidateur  Tindemnité  prévue 
par  les  règlements  de  ladite  société.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  avr. 
1880,  Société  rlu  canal  de  Panama,  [Annales  de  dr.  comm.,  89. 
I.i83] 

238.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  la  faillite  d'un  commër- 
çant  autorise  le  syndicat  à.  congédier  les  commis  sans  avis  préa- 
lable et  sans  indemnité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  sept.  1882, 
[Joum.  des  faillites,  1883,  p.  6S] 

239.  —  ...  Que  l'indemnité  stipulée  dans  le  contrat  d'enga- 
gement pour  le  cas  de  privation  d  emploi,  ne  peut  être  réclamée 
par  l'employé  congédié  à  la  suite  de  la  mise  du  patron  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  cet  événement  constituant  un  cas  de 
force  majeure  auquel  il  ne  pouvait  se  soustraire.  —  Trib.  comm. 
Seine,  S»  mars  1890,  [Qaz.  PaL,  90.i.64OJ 

240.  —  m.  Cessation  du  comtnerce.  Cession  du  fonds  de  com- 
merce. —  La  cessation  volontaire  du  commerce,  suivie  de  liqui- 
dation, met  fin  au  contrat  par  la  force  même  des  choses.  Mais  la 
résiliation  anticipée  du  contrat,  étant  le  fait  du  patron,  ouvre  au 
profit  du  commis  congédié  un  droit  à  indemnité. 

241.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  la  cession  du  fonds  de 
commerce  à  un  tiers  opère  résolution  du  contrat  est  beaucoup 
plus  délicate.  On  s'accorde  généralement  à  admettre  que  ren- 
gagement ne  se  continue  pas  de  plein  droit  avec  le  successeur, 
lequel  peut,  dès  lors,  sans  encourir  personnellement  aucune  con- 
damnation, congédier  le  commis,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait 

[iris  l'engagement  formel,  dans  le  traité  de  cession,  de  conserver 
e  personnel  de  la  maison.  —  Lyon,  8  iaov.  1848,  Véri,  [S.  48. 
2.404,  P.  48.2.40,  D.  48.2.175] 

242.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 

3ui  prend  à  bail  l'exploitation  d'un  autre  réseau,  n'est  pas  tenue 
e  conserver  le  personnel,  &  moins  de  s'y  être  expressément  esi- 
gagée.  —  Lyon,  18  mars  1885,  [Gaz.  Pal.,  85.2.559^ 

243.  —  Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  commis  congédié 
par  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  retourner  contre  le  cédant,  alors 
surtout  que  celui-ci  s'était  engagé  à  réserver  tous  ses  droite  dans 
le  contrat  de  cession.  —  Même  arrêt. 

244.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  le  commis  est  tenu  de 
rester  au  service  du  cessionnaire,  lorsque  celui-ci  s'est  engagé 
par  contrat  à  conserver  le  personnel  de  la  maison,  est  au  contraire 
vivement  controversée.  La  majorité  des  auteurs  se  prononce  en 
faveur  du  maintien  du  contrat,  et  applique  ici  la  même  solution 
qu'en  cas  de  décès;  les  motifs  qui  justifient  la  continuation  du 
contrat  avec  les  héritiersjustifienten  effet  par  là  même  la  conti- 
nuation avec  le  cessionnaire  du  fonds.  Lyon-Coen  et  Renault, 
t.  3,  n.  541;  Grenier,  p.  288. 

245.  —  La  jurisprudence  parait  plutôt  favorable,  au  contraire, 
à  la  résolution.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  à  la  suite  d'une 
convention  par  laquelle  un  commis  s'engage  envers  son  patron 
moyennant  une  participation  dans  tes  bénétices,  le  patron  vient 
&  céder  son  6tEd)iîssemenl  de  commerce ,  te  commis  est  fondé  à 
demander  la  résolution  du  traité  avec  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  le  successeur  ait  pris  l'engagement  d'en  tenir  les  con- 
ditions. U  appartient,  dans  ce  cas,  au  tribunal  de  Oxcr  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  à  payer  au  commis,  bien  qu'une  clause 
de  la  convention  ait  déterminé  la  somme  dont  le  patron  serait 
tenu  dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  renvoyer  son  commis  avant 
l'époque  stipulée  entre  eux.  —  Lyon ,  8  janv.  1848,  précité. 

Section  II. 
EUeU  de  la  eessaUon  des  pouvoirs  du  eommli. 

246.  —  I.  Au  regard  des  tiers.  — ■  La  cessation  des  pouvoirs 
du  commis  ne  devient  opposable  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  lui 
que  sous  les  conditions  déterminées,  pour  le  mandataire,  par  les 
art.  2005  et  2008,  C.  civ.  Les  juges  du  fond  doivent  donc  re- 
chercher, dans  chague  espèce ,  si  les  tiers  ont  eu  ou  non  con- 
naissance de  la  résiliation  du  contrat  dont  le  commis  tirait  ses 
pouvoirs.  Il  y  a  là  une  question  de  fait  assez  délicate,  la  loi  fran- 
çaise n'ayant  organisé,  pour  la  révocation  des  commis,  même 

Ê lacés  à  la  léte  d  une  succursale,  aucun  mode  légal  de  publicité. 
0  fait,  lorsqu'il  s'agit  de  facteurs,  commis-voyageurs,  placiers 
ou  représentanls  de  commerce,  le  patron  adresse  ç^néralemenl 
une  lettre  circulaire  t  sa  clientèle,  et  fait  insérer  des  avis  dans 
les  journaux;  cette  publicatio.1  n'a  évidemment  rien  d'obligatoire, 
mais  les  chefs  d'établissements  industriels  ou  commerciaux  ont 


le  plus  grand  intérêt  à  y  recourir,  le  doute  s'interprétant  en  fa- 
veur des  tiers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  542;  Pardes- 
sus ,  t.  2,  n.  561  ;  Grenier,  p.  292. 

247.  —  II.  Entre  les  parties.  —  La  résiliation  peut  faire  naî- 
tre, entre  les  parties,  soit  au  jour  même  où  elle  se  produit,  soit 
pour  l'avenir,  des  obligations  dont  l'étendue  varie  suivant  les 
circonstances.  La  résiliation  peut  d'abord  engendrer  immédiate- 
ment un  double  droit  :  droit  à  des  dommages-intérêts  au  proBt 
de  la  partie  congédiée,  sans  distinction  entre  le  patron  et  le 
commis  sous  les  conditions  déterminées  précédemment  sur  l'art. 
1780  (V.  supra,  n.  211  et  s.);  droit,  pour  le  commis  congédié, 
d'exiger  du  patron  un  certificat  constatant  la  durée  et  la  nature 
de  ses  services. 

248.  —  Dès  avant  la  loi  du  2  juill.  1890,  qui  a  formellement 
consacré  ce  droit,  la  jurisprudence  reconnaissait  généralement  à 
l'employé  sortant  d'une  maison  de  commerce  le  droit  de  requérir 
du  patron  la  délivrance  d'un  certificat  exempt  de  tous  commen- 
taires défavorables,  et  énonçant  exclusivement  la  nature  de  l'em- 
ploi, les  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  l'employé  et  la  déclaration 
que  ce  dernier  est  parti  libre  de  tout  engagement  envers  te  patron 
signataire.  —  Chambéry,  21  juin  1878,  Clires,  [S.  78.2.231,  P. 
78.978,  D.  79.2.207]  ~  Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1885,  Kim- 
baud,  [S.  86.2.47,  P.  86.1.350]  —  V.  cep.,  en  sens  contnure, 
Trib.  comm.  Seine,  23  mars  1881,  [/.  trib.  comm.,  30.34] 

249.  —  La  loi  du  2  juill.  1890,  portant  abrogation  des  livrets 
d'ouvriers,  a  purement  et  simplement  consacré  la  jurisprudence 
en  décidant,  oans  son  art.  2,  applicable  indistinctement  aux  ou- 
vriers et  aux  commis,  que  «  toute  personne  qui  engage  ses  ser- 
vices peut,  à  l'expiration  du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  elle 
tes  a  loués,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  un  certificat  con- 
tenant exclusivement  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie,  et 
l'espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée.  Ce  certificat  est 
exempt  de  timbre  et  d'enregistrement  ».  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  544. 

250.  —  L'employé  qui  a  cessé,  pour  une  cause  quelconque, 
d'être  au  service  d'un  patron,  recouvre  en  prindpe  sa  pleine  et 
entière  liberté.  Il  a  donc  le  droit,  soit  d'entrer  au  service  d'un 
autre  patron  faisant  le  même  commerce,  soit  même  de  fonder  ea 
son  nom  propre  une  maison  concurrente,  à  ta  condition  toutefois 
de  s'abstenir  de  tout  acte  de  concurrence  déloyale.  —  Lvon,  2 
juill.  1875,  Magnan,  [S.  77.2.10,  P.  77.95];  —  27  nov.*1875. 
Duviard-Dôme,  [S.  77.2.11,  P.  77.96]  ~  C'est  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  d'ailleurs  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
le  caractère  des  faits  reprochés  par  l'ex-patron  à,  son  ancien  em- 
ployé. —  Pouillet,  Traité  des  marques  et  de  la  concurrence  ofrf- 
ïoya te;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  545;  Grenier,  p.  305; 
Rendu,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  ta  concurrence ,  n. 
512. 

251.  —  Se  rend,  notamment,  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale, et,  par  suite,  est  passible  de  dommages-intérêts  :  i'  l'an- 
cien employé  qui,  après  avoir  pris  copie  des  listes  de  clients  de 
son  ancien  patron  et  des  prix  marqués,  ferait  auxdits  clients  des 
offres  plus  avantageuses.  —  Paria,  24  juin  18S9,  [/.  trib.  comm.f 
7.396] 

2^.  —  2»  ...  Le  commis. qui,  ayant  fondé  un  établissement  si- 
milaire à  son  compte,  profite  de  sa  connaissance  des  affaires  de 
son  ancien  patron  pour  détourner  la  clientèle  &  son  profit.  — 
Lyon,  27  nov.  1875,  précité. 

253.  —  Se  rendent  également  coupables  de  concurmice  dé- 
loyale, et  par  suite  sont  passibles  de  dommages-intérêts,  les  em- 
ployés nui,  après  s'être  entendus  pour  fonder  un  étabHssemeot 
rival,  sollicitent  tes  clients  de  leur  patron,  louent  des  magasins,  les 
agencent,  y  déballent  des  marchandises,  introduisent  des  commis, 
y  préparent  des  éctiantïllons,  annoncent,  alors  qu'ils  ne  sont  pas 
associés ,  qu'ils  cessent  de  faire  partie  de  la  maison  de  leur  an- 
cien patron ,  afin  de  faire  croire  à  la  désorganisation  de  celle-ci, 
manquent  &  leurs  devoirs  d'employés  avant  la  6n  de  leur  enga- 
gement en  s'absenlant,  par  exemple,  sans  autorisation,  pour 
s'occuper  de  leurs  propres  affaires.  —  Lvon,  2  juill.  1875,  pré- 
cité. 

254.  —  La  liberté  d'action  de  Tandon  employé  peut  d'ailleurs 
être  restreinte,  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites,  par  cer- 
taines clauses,  assez  fréquentes  dans  la  pratique,  insérées  dans 
son  contrat  d'engagement,  et  destinées  à  valoir  &  dater  de  sa  ré- 
siliation. Il  peut  notamment  s'être  interdit  par  contrat,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  t  quitter  la  maison,  débonder  une-maison 
concurrente  ou  de  prendre  i^  intéré^  ^ai]^jra|-^i^^^  1^^*0801 
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une  industrie  du  même  ^enre.  La  jurisprudence  reconnail,  en 
effet,  aujourd'hui  la  validité  de  cette  convenlioD,  au  moins  lors- 
qu'elle  n'entraîne  pas  une  interdiction  absolue,  quant  au  lieu  et 
quant  au  temps,  d'exercer  son  Industrie.  —  Cass.,  24  janv.  1866, 
Martinet,  [S.  66.1.43,  P.  66.117,  D.  66.i.8]  —  Pans,  26  janv. 
1867,  John  Arthur,  [S.  67.2.453,  P.  67.599]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  □.  546;  Rendu,  n.  512;  Pouillet,  n.  660;  Gre- 
nier, p.  302. 

255.  —  Ainsi,  est  licite  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle 
nn  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison  de  commerce  s'in- 
terdit, même  d  jamais ,  la  focultë  dVxercer,  dans  un  rayon  limi- 
tativemeot  déterminé,  la  môme  profession.  —  Cass.,  24  janv. 
1866,  précité. 

256.  —  ...  Ou  la  convention  par  laquelle  un  employé  qui  loue 
ses  services  à  une  maison  de  commerce  s'interdirait,  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  quitter  cette  maison,  le  droit  de  s'établir  ou  de 
prendre  un  intérêt  dans  aucune  maison  exerçant  dans  la  même 
ville  une  industrie  du  même  genre.  —  Paris,  26  janv.  1867,  pré- 
cité. 

257.  —  Jugé,  de  même,  que  l'engagement  pris  par  un  com- 
mis-voyageur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie,  pour 
le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  le  service  de  cette  maison  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  de  ne  pas  exploiter  ou  faire  exploiter 
pour  son  compte  la  tournée  dont  il  est  chargé,  est  obligatoire 
d'une  manière  absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le  com- 
mis-voyageur après  la  résolution  de  son  traité  avec  ses  patrons, 
même  alors  que  ceux-ci  lui  auraient  donné  de  justes  motifs  de 
la  demander.  ~  Bordeaux,  2  août  1849,  Bermond,  [S.  50.2.217, 
P.  50.2.1 3aV 

258.  —  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prescrire  une  limite 
à  la  durée  d'un  tel  engagement,  et  décider  que  son  effet  cessera 
après  l'expiration  d'un  temps  déterminé.  —  Même  arrêt. 

259.  —  De  telles  renonciations  peuvent  intervenir  valablement, 
non  seulement  entre  les  commis  et  les  patrons,  mais  encore  en- 
tre deux  ou  plusieurs  commis.  Ainsi  est  valable  la  convention 
par  laquelle  deux  commis  intéressés,  se  retirant  de  chez  leur  pa- 
tron, s'engagent  respectivement  sous  une  clause  pénale  à  n'y 
rentrer  que  tous  les  deux  ensemble  :  une  pareille  convention  a 
uoe  cause  sérieuse  et  légitime,  et  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  pu- 
blic ni  au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Et  il 
y  a  violation  de  la  convention,  donnant  lieu  à  l'application  de  la 
clause  pénale,  dans  le  fait  par  l'un  des  contractants  d'être  rentré 
chez  le  patron  (même  comme  simple  commis  non  intéressé).  — 
Ljon,  21  juiU.  1873,  Rossi,  [S.  74.2.163,  P.  74.720]  —  La  vali- 
dité d'une  telle  convention  ne  pouvait  être  sérieusement  contes- 
tée en  présence  de  la  loi  du  25  mai  1864,  consacrant  le  principe 
de  la  liberté  de  coalition.  —  Sur  les  conditions  d'applicaUon  de 
celte  loi,  V.  suprd,  Coalition. 


CHAPITRE  VII. 

LâniSLATION  COHPABftB  ET  CONFUTS  DK  LÉGISLATION. 

Section  I . 
LâgtBlatlon  comparée. 

260.  —  Ali^uagne.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  de 
1861  a  réglementé  très-complètement  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, dans  deux  titres,  consacrés  l'un  aux  fondés  de  procuration 
{Prokuristen)  et  aux  préposés  (HandtungsbevoUmàchtigte) ,  l'au- 
tre aux  simples  commis  (Handlungsgehlùfe)  (art.  41  à  6o}.  Le 
fondé  de  procuration  (prokwist)  se  distingue  essentiellement  de 
tous  les  autres  auxiliaires  du  commerçant.  D'après  la  défmilion 
même  de  la  loi  (art.  41),  le  prokurist  est  un  agent  chargé  par  le 
patron  de  diriger  l'établissement.en  son  nom  et  de  signer  sous  la 
raison  sociale.  Toutefois,  la  signature  du  fondé  de  pouvoirs  doit 
contenir,  outre  la  raison  sociale,  son  nom  et  la  mention  ex- 
presse qu'il  a^t  par  procuration  {per  procura)  (art.  44).  Cette 
procuration  lioit  figurer  sur  le  registre  du  commerce  (art.  45);  il 
en  est  de  même  de  la  révocation  de  ladite  procuration.  Le  proku- 
rist est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus;  les  limitations  con- 
ventionnelles que  son  mandat  pourrait  contenir  sont  inopposables 
aux  tiers.  Il  iui  est  cependant  mterdit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
les  immeubles,  en  l'absence  d'un  mandat  exprès  (Lyon-Caen  et 


Renault,  t.  3,  n.  529  bis).  La  révocation  de  la  procuration  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'à,  la  condition  d'être  publiée  (mention  sur 
le  registre  du  commerce,  à  peine  d'amende,  et  publication  dans 
le  journal  destiné  aux  annonces  légales);  jusqu  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  la  révocation  est  présumée  ignorée  des 
tiers,  tandis  que,  depuis  lors,  elle  est  présumée  connue  d'eux  : 
toutefois,  dans  les  deux  casj  la  preuve  contraire  est  admissible. 

261.  —  A  défaut  de  constitution  régulière  d'un  prokurist,  tout 
négociant  peut  conférer  un  mandat,  plus  ou  moins  limité,  plus 
ou  moins  spécial,  à  une  personne  de  son  choix.  Ce  mandat  se 
présume  même  dans  certains  cas,  ainsi  :  «  Toute  personne  em- 
ployée dans  une  boutique,  un  magasin  ouvert  au  public  j  ou  un 
entrepdt,  a  pouvoir  pour  faire  les  ventes  et  les  réceptions  de 
marchandises  qui  ont  lieu  habituellement  dans  ces  boutiques, 
magasins  ou  entrepôts  »  (art.  50).  D'autre  part,  le  commis  por- 
teur d'une  facture  acquittée  a  le  pouvoir  ne  toucher  [art.  51). 
Enfin  les  commis-voyageurs  ont  pouvoir  de  toucher  le  prix  des 
ventes  par  eux  faites ,  d'en  donner  quittance  et  d'accorder  d^s 
délais  (art.  49].  Le  simple  mandataire,  même  lorsque  son  man- 
dat est  général,  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux  et  exprès  pour 
signer  une  lettre  de  change,  négocier  un  emprunt  ou  ester  en 
justice  (art.  47), 

262.  —  Angleterre.  —  Le  contrat  de  louage  de  services 
conclu  pour  une  durée  supérieure  à.  un  an  doit  être  rédigé  par 
écrit,  k  peine  de  nullité  {Statute  offrauds,  §  4,  st.  20,  Car.  2,  c. 
3).  île  contrat  conclu  pour  une  durée  inférieure  ou  au  plus  égale 
k  un  an,  ou  pour  un  temps  indéterminé,  peut  être  verbaL  Dans 
celte  dernière  hypothèse,  chacune  des  parties  peut,  à  toute  épo- 

3ue  et  sans  indemnité ,  donner  congé  à  l'autre ,  à  la  seule  con- 
itioD  de  respecter  les  délais  d'usage.  La  condition  juridique  du 
commis  intéressé  est  expressément  réglée  par  la  loi  du  5  juill. 
1866  (24  et  29  Vicl,,  cap.  86),  qui  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Un  contrat  en  vertu  duquel  un  employé  reçoit  d'une 
personne  engagée  dans  un  commerce  ou  une  entreprise  une  part 
dans  les  bénéfices  pour  la  rémunération  de  ses  services,  n'oblige 
pas  par  lui  seul  cet  employé  comme  associé  et  ne  lui  donne  pas 
les  droits  d'un  associé  ».  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  62. 

263.  —  Autriche- HoMGRiE.  —  L'Autriche  est  régie,  depuis 
1863,  par  le  Code  de  commerce  allemand;  la  Hongne,  au  con- 
traire, possède  un  Code  de  commerce  spécial  (1875).  Le  Code  de 
commeice  hongrois,  consacre  deux  titres,  à  l'instar  du  Code  de 
commerce  allemand,  aux  fondés  de  procuration  et  préposés,  et 
aux  commis.  Les  dispositions  du  Code  hongrois,  tant  sur  la  pu- 
blicité k  donner  k  la  procuration,  que  sur  les  pouvoirs  du  fondé 
de  procuration,  et  sur  le  mandat  présumé  des  commis-marchands, 
commis-voyageurs,  etc.,  ne  sont  guère  que  là  reproduction  du 
Code  de  commerce  allemand. 

264.  —  Belgique.  —  Le  Code  de  commerce  français  est  en- 
core en  vigueur  en  Belgique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  matiè- 
res régies  par  des  lois  spéciales.  La  condition  juridique-du  com- 
mis est  donc,  en  principe,  la  même  qu'en  droit  français.  Notons 
toutefois  certaines  particularités  en  ce  qui  concerne  la  compétence. 
La  loi  belge  du  25  mars  1876  (art.  i2-i'>)  attribue  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des  actions  airigées 
par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  des  marchands,  à  rai- 
son de  leur  trafic.  En  présence  de  cette  formule  restrictive ,  les 
interprètes  de  la  loi  s'accordent  à  considérer  les  actions  intentées 
par  ies  patrons  comme  étant  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils.  —  Namur,  t.  3,  n.  2250. 

265.  —  EspAG.NE.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol  de  1886 
trad.  Prud'homme)  contient  tout  un  ensemble  de  dispositions 
art.  281-302)  applicables  aux  divers  préposés  des  commerçants. 
Ces  dispositions  ne  sont  guère  que  la  codification  des  principes 
admis  en  France,  à  défaut  de  texte  formel,  par  la  jurisprudence. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  285  dispose  que,  lorsque  des 
facteurs  feront  des  contrats  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
toutes  les  obligations  par  eux  contractées  incomberont  k  leurs 
commettants.  Liions  également  l'art.  294,  aux  termes  duquel  les 
commis  chargés  de  vendre  au  détail,  dans  un  magasin  public, 
seront  réputés  autorisés  à  loucher  le  montant  des  ventes  par 
eux  faites,  et  les  reçus  par  eux  délivrés  pour  le  chef  de  maison 
seront  valables.  Le  Code  de  commerce  espagnol  a  emprunté  au 
droit  germanique  l'institution  du  registre  de  commerce.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  21-6' ,  on  doit  énoncer,  sur  le  feuillet  du  registre 
affecté  au  préposant,  «  les  pouvoirs  généraux  et  la  révocation 
desdits  pouvoirs ,  s'il  y  a  lieu ,  donnés  aux  gérajptS^,  facteurs,! 
commis  et  autres  manaataires  quelcq9|^ji[^g^  |;;,y  vjOO^LC 
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266.  —  Italie.  —  Le  chap.  1  du  titre  12  du  Code  dft  com-  i 
merce  italien  de  1883,  relatif  au  mandat  commercial,  traite  en 
trois  sections  distinctes,  des  fondés  de  procuration  (institori)  el 
des  représentants  (rappresentanti)  (art.  367-376),  des  conamis- 
voyageurs  (art.  377-378)  el  des  commis  de  commerce  (art.  379). 
La  procuratiou  de  VinstUore  est  soumise  ii  publicité  :  à  défaut  de 
rORiBtre  de  commerce,  elle  doit  être  transcrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal,  affichée  dans  la  salle  d'au- 
dTience  à  la  maison  commune  et  à  la  Bourse  de  commerce  la  plus 
Toisine.  et  de  plus  insérée  par  extraits  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires.  La  rërocation  du  mandat  doit  avoir  lieu  en 
la  même  forme.  Vinstitore  contracte  au  nom  du  patron  et  signe 
de  son  nom  propre  accolé  au  nom  du  patron  en  ajoutant  ta  men- 
tion per  procura  ou  toute  autre  expression  équivalente.  II  a  pou- 
voir d'accomplir  tous  tes  actes  nécessaires  k  la  gestion  de  I  éta- 
blissement qu'il  dirige;  aucune  restriction  h  ses  pouvoirs  n'est 
opposable  aux  tiers  s'il  n'est  prouvé  qu'ils  ont  eu  connaissance 
de  celte  restriction  au  moment  où  ils  ont  contracté  avec  lui. 

267.  —  I^e  commis-voyageur,  au  contraire,  ne  peut  signer 
par  procuration  :  il  n'oblige  son  patron  que  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  lettres,  avis  ou  circulaires  qui  lui  confèrent  ses 

fiouvoirs  (art.  377}.  Quant  aux  commis  sédentaires,  préposés  à 
a  vente  au  détail,  ils  ont  pouvoir  pour  toucher  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  et  en  donner  quittance  au  lieu  où  ils  exer- 
cent le  commerce  ;  mais,  hors  des  magasins,  ils  ne  peuvent  re- 
couvrer les  créances,  même  nées  des  ventes  à  crédit  passés  par 
eux  qu'en  vertu  d'un  mandat  spédal  (art.  380).  Quant  au  eom- 
fflts  mtiresté  ses  droits  sont  déterminés  par  l'art.  87,  G.  eomm., 
ainsi  conçu  :  «  la  participation  aux  bénénces  concédés  aux  em- 
ployés ou  à  d'autres  personnes  qui  dépendent  d'une  société  pour 
la  rémunération  totale  ou  partielle  de  leurs  services,  ne  leur  at- 
tribue pas  par  elle  seule  la  qualité  d'associés.  » 

268.  —  RouuANiR.  —  Les  dispositions  du  nouveau  Code  de 
commerce  roumain  (1887),  en  ce  qui  concerne  les  commis  prépo- 
sés et  fondés  de  pouvoirs,  sont  purement  et  simplement  calquées 
sur  le  Code  de  commerce  italien  (V.  art.  392-404,  Code  rou- 
main). 

269.  —  Suisse.  —  Le  titre  15  du  Code  fédéral  des  obligtUions 
de  1881  est  exclusivement  consacré  aux  fondés  de  procuration, 
aux  représentants  ou  mandataires  commerciaux  et  aux  voya- 
geurs de  commerce.  Les  dispositions  qu'il  contient  sont,  en 
général,  empruntées  au  Code  de  commerce  allemand,  dont  les 
prescriptions  essentielles  ont  été  analysées  ci-dessus,  n.  360 
et  s. 

Section  II. 
Contlltg  de  léolslatlon. 

270.  —  Lorsqu'un  négociant  envoie  des  commîs-voyageurs, 

ou  entretient  des  représentants  de  commerce  en  pays  étrangers, 
les  contrats  conclus  par  l'intermédiaire  de  ces  agents  sont  sus- 
cpptibles  d'être  régis  par  deux  législations  différentes.  De  là,  des 
conflits  de  législation,  dont  il  importe  de  rechercher  la  solution. 
La  première  question  h  résoudre  est  celle  de  savoir  quelle  est  la 
législation  compétente  pour  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs 
du  commis  ou  représentant  de  commerce?  Certaines  législations 
étrangères  attribuent  compétence,  en  pareil  cas,  à.  la  loi  du  pays 
où  le  commis  opère  (art.  376,  C.  comm.  italien;  art.  4S9,  C. 
suisse  des  oblig-).  —  V.  Circulaire  du  ministre  du  Commerce  fran- 
çais aux  chambres  de  commerce,  interprétant  en  ce  sens  l'art. 
429,  C.  suisse  (cité  par  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  S47). 

271.  —  Mais,  dans  le  silence  des  textes,  cette  solution  de- 
vrait-elle être  admise  par  les  tribunaux  Trançais?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Les  dispositions  précitées  sont  dictées  par  des  consi- 
dérations d'utilité  pratique  dont  il  est  impossible  ae  méconnaître 
la  valeur,  mais  elles  dérogent  manifestement  au  droit  commun 
et^  par  suite,  ne  sauraient  être  appliquées  aux  Uers.  Le  manda- 
taire tenant  ses  pouvoirs  du  mandant,  c'est  &  la  loi  personnelle 
du  mandant,  en  d'autres  termes  à  la  loi  nationale  du  patron  qu'il 
convient  de  se  référer  pour  apprécier  l'étendue  des  pouvoirs  du 
com  mis- voyageur  ou  au  représentant  de  commerce  en  quelque 
lieu  qu'il  ait  contracté.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  7, 
n.  453  et  4o6;  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  intemalional 
privé,  n.  97  et  s.;  Lvon-Caen  el  Renault,  loc.  cit.  —  V.  Trib. 
supér.  de  commerce  (fe  Leipzig,  4  déc.  1871,  [Clunet,  74.81] 

272.  —  Les  pouvoirs  du  commis  ou  représentant  étant  déter- 
minés, il  convient  en  second  lieu  de  déterminer  la  loi  applicable 


aux  conditions  de  fond  et  aux  effets  du  contrat.  Nous  avons  éta- 
bli suprà,  n.  190  et  s.,  qu'en  droit  interne,  le  contrat  conclu  par 
l'entremise  d'un  com  mis- voyageur  ou  d'un  représentant  de  com- 
merce se  forme  au  lieu  même  où  les  négociations  se  sont  enga- 
gées entrel'intermédiure  et  le  tiers,  et  cela,  même  dans  le  cas  où 
te  commis  n'aurait  reçu  pouvoir  de  traiter  oue  sous  condîtioD  ds 
ratification.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  jurisprodence  et  la 
majorité  des  auteurs  k  admettre  cette  solution  en  droit  interne 
militent  avec  la  même  force  en  feiveur  de  son  adoption  en  ^ît 
international  privé.  Le  contrat  conclu  en  pays  étranger  par  an 
représentant  ne  commerce  français,  même  sous  condition  de  ra- 
tiucation  de  son  patron  ,  doit  donc  être  considéré  comme  formé 
dans  ce  pays  étranger,  et  comme  régi  par  la  loi  dudit  pays  aa 
point  de  vue  de  ses  conditions  de  fond  et  de  ses  effets  jundiques. 

—  Weiss,  Traité  de  droit  intematiojial  privé ,  2"  édit.,  p.  636; 
Surnile  et  Artbuye,  Cours  de  droit  intemational  privé 234. 

—  V.  infrà,  v"  Mandat. 

COMMIS-GREFFIER.— V.  CASSATioM(Courde).~(jBDVB. 

COMMIS-MARCHAND.  —  V.  Comhis. 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  V.  Cohhis. 

COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  V.  Cham- 
bre DES  nÉPUTÉs.  —  Conflits.  —  Gonsiil  d'&tat.  —  Coif^iL 

DE  GUERRE. 

COMMISSAIRE  DBS  GUERRES.  —  V.  Acte  m  l'Atat 

CIVIL.  —  Intend.vnce  militaire. 

COMMISSAIRE  DE  L'INSCRIPTION  MABITIME. 

—  V,  iNSCniFTtIHf  XARITIU. 

COMMISSAIRE  DE  I*A  MARINE.  —  V.  Colonies.  - 

COHHtSSAaiAT  DB  LA  MARINE. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

LÂGISLATIOIC. 

C.  instr.  crim.,  art.  9, 11  et  s.,  30,21,  25,4a,48ets.,98,l%, 
144,  509,  612. 

Décr.  21-29  sept.  1791  {relatif  à  l'établissemetU  de  coamissaires 
de  police  dans  les  différentes  villes  du  royaume  oiï  ils  urwU  jugés 
nécessaires]  ;  —  L.  28  pluv.  an  VIII  fconemtanf  la  division  du 
territoire  ae  la  République  et  Fadminutration),  art.  12  et  s.;  — 
Décr.  S8  mars  1858  (sur  les  commissariats  de  police);  —  L.  10 
juin  18S3  {qui  autortse  le  préfet  de  police  de  Paris  à  eaereer, 
dans  toutes  les  communes  du  départemerit  de  la  Seine,  les  foi»- 
tions  qui  lui  sont  déférées  par  tarrété  du  12  mess,  an  VITl), 
art.  3;  —  Décr.  22  févr.  1855  [qui  crée  un  service  spécial  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer)]  —  Décr.  27  févr.  1835  [portant 
fixation  des  traitements  el  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police)  ;  —  Décr.  8  déc.  1 859  [qui  porte  à  quatre-vingts  le  nombre 
des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris)  ;  —  Décr.  1 3  avr. 
1861  [qui  modifia  celui  du  2â  mars  1852  sur  ta  décentralisation 
administrative],  art.  1-14";  —  Décr.  15  mai  1861  ' portant  fixatim 
(les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissariats  centraux  de 
police  établis  dans  tes  chefa-lieux  de  préfecture  de  première  classe); 
~  Décr.  lOianv.  1865  [relatif  au  mode  d'avancement  des  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris]  ;  —  Décr.  24  mars  1882  [qui 
porte  à  75  le  nombre  des  commissaires  de  police  de  la  ciUe  de 
Paris);  —  Décr.  9  mars  1883  (relatif  à  ^organisation  des  com- 
missariats de  police  du  département  de  la  Setee)  (Paris  excepté); 

—  Décr.  29  juin.  1803  (portant  r^or^/anisaffon  de  lapoUee  mu- 
nicipale pour  la  ville  de  Paris). 
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Journal  des  commissaires  de  police  (mensuel  depuis  1855).  — 
Un  commissaire  de  police  cantonal  est-il  sous  les  ordres  du  juge 
de  paix?  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  de  le  déléguer  à  titre 
de  son  auxiliaire  dans  une  affaire  judiciaire?  Le  commissaire  de 
police  doit-il  communicatvm  de  ses  procès-verbaux  au  juge  de 
paix?  En  un  mot,  quels  sont  les  rapports  qui,  d'après  Ui  loi,  doi- 
vent exister  entre  ces  deux  fonctionnaires?  Corr.  des  just.  de 
paix,  1854,  2"  série,  t.  1,  p.  165.  —  Commissaires  de  police  cen- 
traux. Juges  de  paix.  Poltce  judiciaire.  Concours.  Droit  de  pré- 
vention :  Corr.  des  just.  de  paix,  1854,  2"  série,  t.  1,  p.  191.  — 
En  temps  ordinaire  et  lorsque  la  tranquillité  publique  n'est  pas 
menacée,  les  commissaires  de  police  ont-ils  le  droU  de  reguérir 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers?  Dans  tous  les  cas, 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  les  réquisitions?  Corr. 
es  just.  de  paix,  1834,  2o  série,  1.  1 ,  p.  279.  —  Commissaires 
de  police  cantonaux.  Juges  de  paix.  Attributions  respectives. 
Rapports  réciproques  :  G)Tr.  des  just.  de  paix,  1855,  2o  série, 
t.  2,  p.  186.  —  Le  commissaire  de  police  qui  a  dressé  le  procès- 
verbal  d'une  contravention,  et  gui  ensuite  a  été  appelé  comme 
témoin  dans  l'instruction,  peut-il  valablement  occuper  le  siège 
du  ministère  puhUcet  représenter  IfLvartie  publique  du  tribunal, 
de  simple  police  devant  lequel  le  prmmi^PéitérGdTr^^^ti 
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de  paix,  4872,  2*  série,  t.  19,  p.  243.  ~~  Situation  det  commis- 
saires de  police  (X...)  :  Rev.  gén.  d'admin.,  1878,  janTier^Tiil, 
p.  402. 
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DIVISION. 

Sect.  I.    —  Organisation  (n.  1  à  52). 

Sect.  H.  —  Fonctions  des  commissaires  de  police  (n.  53). 
§  1.  —  Pouvoirs  administratifs  (n.  54). 

1»  Police  générale  (n.  55  k  62). 

2»  Police  locale  (n.  63  &  83'. 

3*  Respoosabilitri  (n.  84  et  85]. 

4»  Banaux  (n.  86  i  80) 

5"  Elapports  arec  les  autorités  (d.  90  à  lOi). 
§  2.  —  Pouvoirs  judiciaires  (n.  102). 

10  Police  judiciaire  (d.  103  h.  154). 

2'  Ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police 
(n.  155  à  166). 

§  3.  —  Crimes  et  délits  commis  par  Us  ammissaires  de 
poHee  ou  contre  eux  (n.  167  à  18S). 

Soct.  m.  —  Commlwalrea  da  police  de  Parla  et  de  la 
banlieue,  et  dans  les  grandes  villes. 

I  1.  —  Ville  de  Paris  (n.  183  à  197). 

§  2.  ~  Banlieue  de  Paris  (n.  198  à  202). 

§  3.  —  Agglomération  lyonnaise  (n.  ^3  &  206). 

§  4.  ~  Villes  ayant  plus  de  iO,000  dmes  (n.  207  à  211). 

Soct.  IV.  —  Commissaires  centraux  et  commissaires  spé- 
ciaux; commissaires  des  chemina  da  fer;  contrô- 
leurs généraux. 

§  1.  —  Commissaires  centraux  (n.  212  à  210). 

§  2.  —  Commissaires  spéciaux  (n.  220  à  235). 

g  3.  —  Coms^ssaires  spéciaux  des  chemins  de  fer(n.  226  à 
232). 

§  4.  —  CotUrâteurs  généraux  (n.  233  et  234). 
SecL  V.    —  Algérie  et  colonies  (n.  235  ji  249). 
Sect.  VI.  —  Enregistrement  (n.  fôO  et  250  bit). 
Sect.  VU.  —  X^lslaUon  étrangère  (a.  251  à  263). 


SsCTtOH  I. 
Organisation. 


1,  —  Les  commissures  de  police  sont  des  fonctionnaires  char- 

Sës  de  veiller  au  mùntien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique , 
e  constater  tes  délits,  de  rechercher  et  de  poursuivre,  dans  une 
certaine  limite,  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  répressives. 

2.  —  Aux  tennes  de  la  loi  du  28  plur.  an  VllI,  il  doit  y  avoir 
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un  commissaire  de  police  dans  les  villes  de  5,000  à  10,000  habi- 
tants. La  loi  du  5  avr.  1884  n'a  pas  modilié,  sur  ce  point,  la 
législation  antérieure.  —  Cons.  a'Ët.,  31  janv.  1890,  Ville  de 
Commercy,  [S.  et  P.  92.3.S77]  —  Dans  les  villes  d'une  popula- 
tion supérieure ,  il  y  a  en  outre  un  commissure  de  ponce  par 
10,000  babitanls,  d'excédant.  Dans  les  autres  localités  de  moms 
de  5,000  habitants,  la  police  est  confiée  au  maire  ou,  à  défaut, 
à  leurs  adjoints  (C.  instr.  crim.,  art.  11)  assistés  d'agents  subal- 
ternes ,  gardes  champêtres  ou  agents  de  police. 

3.  —  Ce  n'est  point  que  dans  les  autres  communes  il  ne  puisse 
point  être  établi  de  commissaires  de  police  :  le  gouvernement  a 
toujours  le  droit  d'en  nommer  un  :  à  cet  égard  même,  l'art.  1,  Décr. 
21  sept.  nOl,  portait  d'une  manière  générale  qu'il  serait  établi 
des  commissaires  de  police  dans  les  villes  où  ils  seraient  jugés 
nécessaires  ;  seulement,  quand  le  gouvernement  croit  devoir  user 
de  son  droit,  le  traitement  et  les  frais  de  bureau,  mis  à  la  charge 
des  communes  lorsque  la  loi  elle-même  ordonne  l'insLitution  de 
ces  fonctionnaires,  cessent  d'être  obligatoires  pour  elles.  — Bé- 
quet,  Répert.,  v»  Commune,  n.  825.  —  C'est  ce  qui  ressortait  de 
la  discussion  de  l'art.  130,  L.  18  juïll.  1837,  sur  l'organisation 
municipale ,  aujourd'hui  i^rogée.  —  V.  infrà^  v»  Commune. 

4.  —  Pour  la  détermination  du  nombre  des  commissaires  de 
police  d'une  ville,  il  doit  être  tenu  compte  non  seulement  de  la 

Eopulation  normale,  mais  encore  et  surtout  de  la  population  mo- 
ile.  —  Cons.  d'El.,  6  janv.  1849,  Ville  de  Tours,  [P.  adm.  chr., 
D.  49.3.33];  —  15  sept.  1848,  Ville  de  Montpellier,  fP.  adm.  chr.]; 
—  16  juin.  1886,  Ville  de  Mamers,  [S.  88.3.23,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.nr;  —  31  janv.  1890,  précité.  —  Cire.  miu.  int.,  10 
mars  1885,  [Bull.  off.  min.  Int.,  1885,  p.  39] 

5.  —  Cette  décision  est  rationnelle,  car  la  vigilance  et  la  sur- 
veillance de  la  police  doivent  être  d'autant  plus  actives  que  la 
population  mobile,  qui  recèle  souvent  des  éléments  de  désordre, 
est  plus  considérable.  Cependant  les  individus  qui  la  composent 
ne  font  ordinairement  qu  un  court  séjour  et  ne  peuvent  être  re- 
gardés comme  appartenant  à.  la  cité;  parce  motif,  ils  sont  comp- 
tés comme  habitants  lorsqu'il  s'agit  du  nombre  des  commissai- 
res de  police,  mais  ils  ne  le  sont  pas  lorsqu'il  s'agit  des  impôts 
à.  la  chu-ge  des  citoyens  ou  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

6.  —  Les  commissaires  de  police  sont  nommte  par  décret  du 
président  de  la  République,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Dans  les  villes  au-dessous  de  6,000  &mes  les  commis- 
saires de  police  sont  nommés  par  les  préfets.  —  Décr.  28  mars 
1852,  [S.  Lois  «nn.^  52.120,  D.  52.4.lll] 

7.  —  Les  commissaires  de  police  doivent  réunir  les  mêmes 
qualités  que  celles  exigées  pour  être  nommés  maires,  c'est-à-dire 
être  citoyens  et  ftgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Mangin, 
Tr.  des  pr.  verb.,  n.  70;  Béquet,  v»  Commis.,  n.  825. 

8.  —  Les  fonctions  de  commissaire  de  police  sont  incompati- 
bles avec  «elles  de  maire,  d'adjoint,  de  notaire,  d'avoué  (L.  i" 
juin  1792,  art.  2),  de  percepteur,  de  greffier  (L.  27  mars  1791). 
On  les  regarde  aussi  comme  incompatibles  avec  celles  d'huis- 
sier. Cette  incompatibilité,  il  est  vrai,  dérive  de  circulaires  mi- 
nistérielles et  pas  expressément  édictée  par  la  loi ,  mais  elle  parait 
résulter  de  la  nature  des  choses.  En  effet,  les  commissaires  de 

Eolice,  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tri- 
unal  de  simple  police,  ne  peuvent  être  charges  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  conclusions  de  leurs  réquisitoires.  —  Favard  de  Lao- 
glade,  Répert.,  v"  Commissaire  de  jfoliee,  n.  14;  Béquet,  loc. 
cit.  —  n  y  a  également  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
commissaire  de  police  et  celles  de  secrétaire  de  mairie.  Aucune 
loi  non  plus  ne  l'indique  d'une  manière  formelle:  mais  cette 
incompatibilité  résulte  de  la  nature  même  des  attributions  con- 
férées au  commissaire  de  police,  qui  sont  à.  la  fois  municipales, 
politiques  et  judiciaires.  D'ailleurs,  les  travaux  de  la  mairie  ont 
parfois  assez  d'importance  pour  absorber  une  grande  partie  du 
temps  du  secrétaire  et  pour  éloigner  du  commissariatles  fonction- 
naires qui  voudraient  sufllre  à  cette  double  tâche.  —  Cire.  min. 
17  mai  1854,  [D.  55.3.28] 

9.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  fonctions  de 
commissaire  de  police  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de 
juge  suppléant.  —  Cass.,  2  juin  1807,  Peragata,  [P.  chr.]  — 
((  Les  juges  suppléants  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
ou  de  justice  de  paix,  dit  Carré  [Lots  de  la  compétence,  t.  1 ,  p. 
383),  ne  remplissant  pas  des  fonctions  permanentes  ne  peuvent, 
çiuant  aux  incompatibilités,  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
juges;  il  leur  est  donc  permis  de  cumuler  toute  atitrè.  fonction,  y 
La  loi  n'excepte  que  celles  d*huiBBier[j!|^|||^^^ti^^^Q^ 
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bunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  de  percepteurs  des  contribu- 
tions (L.  27  mars  179f ,  art.  8).  —  Béquet,  V  Commune,  d.  8S7. 

10.  —  De  plus,  les  tois  électorales  frappent  les  fonctions  de 
cocQQitssatre  de  police  d'in éligibilité  ou  d'iocompalibitité  en  ce 
qui  concerne  les  élections  &  la  Cbambre  des  députés,  au  conseil 
général  {L  10  août  1871,  art.  8,  n.  7),  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, et  au  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  34,  n.  2). 
Enfin,  d'après  le  décret  du  26  mai  1882  [S.  Lois  ann.,  82.358, 
D.  83.4.43],  les  officiers  de  la  réserve  et  <]e  Parmée  territoriale 
commissaires  de  police  sont  placés  hors  cadre. 

11.  —  Trois  arrêtés  des  18  mai  1879,  30déc.  1885  et  16  janv. 
1889  ont  soumis  les  candidats  aux  fonctions  de  commissaires  de 
police  k  un  examen  propre  à  donner  la  mesure  de  leurs  apti- 
tudes (V.  notamment  Bull,  min.  /nt.,1885,  p.  308).Cf>s  candidats 
doivent  être  réunis  dans  certains  centres  régionaux  afin  d'établir 
par  la  comparaison  leur  capacité  respective. 

12.  —  Pour  être  admis  à  cet  examen  ,  il  faut  avoir  vingt-trois 
ans  au  moins  et  trente-cinq  ans  au  plus;  toutefois,  les  candidats 
qui  justifient  de  cinq  années  de  services  militaires  ou  adminis- 
tratifs peuvent  se  présenter  jusqu'à  quarante  ans.  En  second 
lieu,  l'agrément  du  ministre  de  l'intérieur  est  obligatoire.  Tout 
candidat  doit  produire  les  pièces  suivantes  :  1"  une  demande 
d'emploi;  2o  une  expédition  de  son  acte  de  naissance;  3*>  une 
attestation  qu'il  est  Français |  4<*  un  certificat  de  moralité,  déli- 
vré par  le  maire;  I!"  un  extrait  du  casier  judiciaire;  6"  un  certi- 
ficat médical  constatant  un  état  de  santé  suHisant;  7o  une  attes- 
tation qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement;  9"  un  certificat 
de  ses  antécédents  et  de  ses  études;  9»  un  état  des  services 
antérieurs,  s'il  y  a  lieu. 

13.  —  Il  y  a  deux  épreuves  :  une  épreuve  écrite  ou  d'admis- 
sibilité,^ une  épreuve  orale.  Les  épreuves  sont  subies,  du  15  au 
30  janvier  de  chaque  année,  au  ministère  de  rintérieur  et  dans  les 
préfectures.  Un  môme  sujet  tient  lieu  décomposition  écrite  pour 
toute  la  France.  Elle  consiste  dans  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal ou  d'un  rapport  sur  une  affaire  de  service.  Une  commis- 
sion supérieure  est  instituée  au  ministère  de  l'Inténeur  pour  l'exa- 
men des  épreuves  écrites.  Les  membres  de  celle  commission 
dressent  une  liste  des  candidats  à  admettre  aux  épreuves  orales 
d'après  le  nombre  des  points  qu'ils  ont  obtenus  et  égale  au  double 
des  vacances  prévues  dans  le  courant  de  l'année  (art.  17,  Arr.  16 
févr.  1889,  modifié  par  arrêté  de  janvier  1890). 

14.  —  Les  commissions  chargées  d'examiner  les  candidats 
admissibles  sont  formées ,  dans  les  départements ,  du  préfet  ou 
du  secrétaire  général,  du  procureur  de  la  République  ou  de 
l'un  de  ses  substituts,  de  l'inspecteur  d'Académie  ou  d'un  ins- 
pecteur primaire,  d'un  conseiller  de  préfecture,  d'un  ou  plusieurs 

firofesseurs  de  langue  étrangère,  d'un  fonctionnaire  de  la  police 
ocale  désigné  par  les  préfets ,  et ,  à  Paris ,  des  mêmes  examina- 
teurs sauf  les  modifications  suivantes  :  le  directeur  de  la  sûreté 
générale  ou  son  délégué  à  la  place  du  préfet  ou  secrétaire  géné- 
ral, un  commissaire  spécial  des  chemins  de  fer  délégué  et  un 
fonctionnaire  de  la  police  locale. 

15.  —  Les  épreuves  orales  sont  publiques.  Elles  consistent 
dans  un  certain  nombre  de  questions  sur  l'arithmétique,  l'his- 
toire, la  géographie,  l'organisation  et  la  composition  des  ju- 
ridictions pénales,  la  loi  du  15  juill.  1845  et  t'ordonnance  du  15 
nov.  1846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  la  loi  municipale  du 
5  avr.  1884,  l'organisation  du  contrôle  de  l'Etat  et  les  attributions 
des  fonctionnaires  du  contrôle,  les  atlribuUons  des  fonctionnaires 
judiciaires, administratifs  et  militaires ,  et  elles  comportent  d'une 
façon  générale  des  notions  sur  le  droit  pénal,  l'instruction  cri- 
minelle et  les  langues  étrangères. 

16.  —  Immédiatement  après  tes  épreuves  orales,  te  préfet  doit 
envoyer  au  ministre  de  l'Intérieur,  accompagnés  du  procès-verbal 
de  cette  opération,  les  tableaux  individuels  constatant  les  résul- 
tats et  les  épreuves,  ainsi  que  toutes  les  pièces  jointes  à  la  de- 
mande du  candidat  et  énumérées  ci-dessus  :art.  18,  Arr.  janv. 
1890). 

17.  —  Le  commissaire  de  police,  avant  d'entrer  en  fonctions, 

ftréle  serment,  à  Paris  entre  les  mains  du  préfet  de  police,  dans 
es  départements  entre  les  mains  du  préfet  ou ,  en  cas  d'empêche- 
ment, du  sous-préfet  de  son  arrondissement  (V.  Const.  4  janv. 
1 852,  art.  1 4  ;  Décr.  8  mars ,  5  mai  1 832,  5  sept.  1 870).  La  circu- 
laire du  14  déc.  1854,  en  donnait  cette  raison  :  «  Bien  que  sous 
certains  rapports  tes  commissaires  de  police  soient  des  agents  de 
l'administration  municipale,  de  même  qu'à  certains  égards  ils 
entrent  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  judiciaires,  il  n'en  est 


pas  moins  yrai  qu'ils  sont  avant  tout  des  fonctionnaires  politK 
nues  placés  sous  Vautorité  directe  et  immédiate  du  préfet.  C'est 
nonc  entre  ses  mains  qu'ils  doivent  déposer  leur  promesse  d« 
bien  servir,  comme  c'est  à  lui  qu'Us  ont  à  rendre  compte  de  leur 
mandat  ».  —  Cire.  14  déc.  1854,  [P.  Lois,  décrets,  etc.,  D.  55. 
3.19]  —  Le  serment  professionnel  est  ainri  conçu  :  «  Je  jure  de 
remplir  tes  fonctions  qui  me  sont  confiées  en  bon  et  [ovtA  magis- 
trat »  (Cire.  min.  Int.,  12  déc.  1854). 

18.  —  Les  prévenus  d'une  contravention  sont  d'ailleurs  sans 
droit  pour  exiger  que  le  commissaire  de  police  justifie  de  sa  pres- 
tation de  serment  en  cette  qualité.  —  Cas».,  Il  mai  1840,  Bla- 
mard,  [S.  40.1.548,  P.  40.1.416J 

19.  —  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  commis- 
saires de  police  sont  répartis  en  quatre  classes.  Les  traitements 
et  les  frais  de  bureau  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  sont  fixés 
de  la  manière  suivante  ; 


ir"  classe.. . . 
2"  classe.. . . 

3"  classe  

4"  classe.... 


naitement. 
4.000  fr. 
3,000  fr. 
8,000  rir. 
1,500  fr. 


Frais  de  bmeu. 
800  fr. 
600  fr. 
400  fr. 
300  fr. 


Tdtil. 
4,800  fr. 
3,600  fr. 
S,44)0  fr. 
1,800  fr. 


Le  traitement  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  com- 
missaires centraux  de  police  (établis  dans  les  villes  chefs-lieux 
d'une  préfecture  de  1"  classe  :  D.  15  mai  1861,  art.  1),  reste 
fixé  à  6,000  fr.,  et  celui  des  commissures  hors  classe  à  7,S00  fr. 

—  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  de  police  de  la  Wlle  de 
Paris,  V.  infràr,  n.  190. 

20.  —  Peuvent  être  portés  à  la  première  classe  :  !'  les  com- 
missaires de  police  ayant  le  titre  de  commissaires  centraux  noD 
compris  dans  la  classe  exceptionnelle  dont  il  vient  d'être  parlé, 
dans  les  villes  qui  ont  cinq  commissaires  au  moins,  y  compris  le 
commissaire  central;  2°  les  commissaires  de  police  des  villes  ayant 
une  population  supérieure  à  100,000  Ames;  3°  les  commissaires 
centraux  des  villes  qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel  ou  d'une 
cour  d'assises,  le  chef-lieu  d'un  corps  d'armée  ou  le  siège  d'une 
préfecture  maritime,  lorsque  lesdites  villes  ont  au  mows  trois 
commissaires  de  polioe,  y  compris  le  commUsaire  central. 

21.  —  ...  A  la  deuxième  classe  :  l"  les  commissaires  centraux 
de  police  des  villes  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  première 
classe;  3"  les  commissaires  de  police  des  villes  dans  lesquelles 
les  commissures  centraux  appartiennent  à  la  première  classe; 
3*  les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  population  ex- 
cède 20,000  âmes  et  qui  n'ont  pas  de  commissaire  central;  4»  les 
commissaires  de  police  des  Wlles  qui  sont  le  chef-lieu  d'un  dé- 
parlement, d'une  cour  d'assises,  d'un  arrondissement  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  et  dont  la  population  est  de  15,000  âmes  et 
au-dess is. 

22.  —  Peuvent  être  portés  à  la  troisième  classe  :  1"  les  com- 
missaires de  police  des  villes  dont  ta  population  est  supérieure  i 
7,000  habitants  et  qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  caté- 
gories précédentes;  2"  les  commissaires  de  police  des  villes  ^ui 
sont  le  chef-lieu  d'un  département,  alors  même  que  la  population 
de  ces  villes  est  inférieure  à  7,000  habitants. 

23.  —  Le  traitement  des  commissaires  de  police  court  du  jour 
de  leur  prestation  de  serment. 

24.  —  Le  traitement  des  commissaires  de  police,  dans  lame- 
sure  où  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  impose  l'établissement  de  ces 
fonctionnaires,  fait  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. Dès  lors,  une  ville  renfennvit  plus  de  3,000  âmes  n'eM 
pas  recevable  à  attaquer  une  ordonnance  qui  y  nomme  un  com- 
missaire de  police  et  ne  peut  se  refuser  à  payer  soo  traitement. 

—  Cons.  d'Et.,  26  mai  1842,  Commune  de  LambezeIlec,[P.  adm. 
chr.l;  —  31  janv.  1890,  Ville  de  Gommercy,  [S.  et  P.  92.3.57] 

25.  —  Avant  te  décret  du  28  mars  1852,  sur  les  commissaires 
cantonaux,  dans  les  commissariats  créés  dans  tes  localités  infé- 
rieures à  5,000  âmes,  l'établissement  n'ayant  pu  avoir  lieu  eue 
sur  l'initiative  des  communes,  le  caractère  obligatoire  de  la  dé- 
pense pouvait  être  légitimement  contesté.  Le  décret  du  28  mars 
1852  fit  cesser  cette  différence.  Les  commissariats  de  police  aui 
existaient  à  cette  époque  furent  assujettis  à  la  même  règle,  quelle 
que  fût  ta  population  de  leur  résidence,  et  la  totalité  de  la  dé- 
pense laquelle  ils  donnaient  lieu  devint  obligatoire  pour  les  com- 
munes comprises  dans  les  circonscriptions  cantonales,  d'après 
ta  répartition  qui  était  faite  par  le  préËBtr«n  conseil  rie  préfec- 
ture (Cire.  min.  Int.,  10  (ç^tFit^Jby ^jOGglC 
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26.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  le  ressort  d'un  commissaire 
de  police  comprend  la  totalité  ou  une  partie  des  communes  du 
canton,  la  part  contributive  de  chaque  commune  étant  fixée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  on  ne  peut  se  pourvoir  contre 
sa  décision,  qui  est  un  acte  de  pure  administration,  qu'auprès 
du  ministre  de  l'Intérieur.  ~~  Cons.  d'Et.,  4  juill.  4860,  Commune 
d'AriïœuvreB,  [S.  60.2.634,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.50] 

27.  —  L'arrêté  ministériel  du  10  sept.  1870,  sur  la  suppression 
des  commissaires  de  police  cantonaux ,  en  admettant  qu'il  soit 
légal  t  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  d'exonérer  les  communes,  au- 
tres que  le  chef-lieu ,  de  Tobligation  de  contribuer  au  traitement 
pour  une  fraction  proportionnelle  arbitrée  par  le  préfet.  Un  cer- 
tain nombre  de  communes  n'ayant  pas  usé  de  cette  foeulté,  et 
pensant,  au  contraire,  que  leur  intérêt  était  de  l'assurer,  par  un 
léger  sacrifice,  les  avantages  anciens,  leurs  contingents,  bien 
que  recultatifs,  ont  dû  toujours  être  versés  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général  ou  du  receveur  particulier  comme  l'étaient 
tes  contingents  obligatoires,  pour  que  les  paiements  des  traite- 
ments ne  subisseni  aucun  retard  {Bull.  min.  Int.,  1875,  p.  21S). 

28.  —  Toutefois,  les  villes  qui  pourvoient  seules  aux  traite- 
ments et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  sans  rece- 
voir pour  ce  service  aucune  subvention  de  l'Etat,  peuvent  acquit- 
ter directement  la  dépense  entre  les  mains  des  ayants-droit.  Les 
mandata  sont  soumis  au  timbre,  dont  les  frais  sont  supportés 
par  les  communes  (Cire,  min.,  26  févr.  1856). 

29.  —  Des  indemnités  peuvent  être  accordées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  aux  commissaires  de  police  qui  ont  a  supporter  un 
déplacement  onéreux  lorsqu'ils  changent  de  résidence.  Ces  de- 
mandes sont  formées  par  les  intéressés  et  transmises  par  le  pré- 
fet avec  son  avis.  En  second  lieu ,  les  commisuiires  de  police 
communaux  ont  parfois  à  se  déplacer  dans  un  intérêt  exclusif 
de  sûreté  générale.  Pour  se  faire  rembourser  de  leurs  avances, 
ils  doivent  alors  se  conformer  de  tous  points  à  la  circulaire  du 
26  sept.  1885,  concernant  tes  frais  de  déplacement  des  commis- 
saires spéciaux. —  Sentupéry,  vo  Commissaire  de  police,  p.  328. 

90.  —  Lorsque  les  commissaires  de  police  se  transportent 
dans  leur  canton  pour  procéder  &  des  recherches  ou  informations 
judiciaires,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  l'indemnité  allouée  aux 
ju^es  et  aux  officiers  du  ministère  public  par  l'art.  88,  Décr.  18 
juin  1841.  Mais  les  frais  inaccoutumés  faits  pour  l'exécution  d'une 
commission  rogatoire  qui  aurait  nécessité  un  transport  à  plus  de 
5  kilomètres  de  leur  résidence  peuvent  leur  être  remboursés  sur 
les  frais  du  ministère  de  la  Justice,  à  titre  de  dépenses  extraor- 
dinaires, k  la  condition  d'être  indiqués  par  un  mémoire  détaillé, 
accompagné,  autant  que  possible,  des  pièces  justificatives  (Décr. 
18 Juin  1811,  art.  136;. 

31.  —  Indépendamment  de  leurs  trutements,  les  commis- 
sures de  police  touchent  des  vacations.  Ainsi,  les  commissaires 
de  police  requis  d'assister  les  employés  chez  les  assujettis  &  la 
garantie  touchent  une  vacation  fixée  uniformément  (Paris  ex- 
cepté) à  3  fr.  pour  les  trois  premières  heures  et  au-dessous,  et  à 
1  rr.  par  heure  pour  le  temps  employé  au  delà  de  Iroïs  heures 
(Déc.  min.  Fin.,  23  avr.  1823).  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  vacations  sont  de  3  fr.  (Déc.  min.,  24  févr.  1843].  La  somme 
qu^on  peut  accorder  en  sus  de  la  première  vacation  n'est  due 
qu'autant  qu'il  y  a  une  heure  de  travail  de  plus;  les  fractions 
d'heures  ne  sont  pas  comptées  (Déc.  min.  Fin.,  23  avr.  1823). 

32.  —  Les  préposés  et  employés  dénommés  par  l'art.  223,  L. 
10  avr.  1816,  ou  tous  autres  individus  qui  ont  concouru  à  arrê- 
ter des  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabac  reçoivent  une  prime  de 
15  fr.  pour  chaque  personne  arrêtée,  quel  que  soit  le  nombredes 
saisissants  Les  commissaires  de  police  sont  dans  ce  cas. 

33.  —  Avant  que  l'Etat  eût  repris  à  la  compagnie  fermière  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes,  lorsque 
dans  les  visites  que  devaient  faire  les  commissaires  de  police 
chez  les  commerçants  susceptibles  d'acheter  ou  de  vendre  du 
phosphore,  ils  dressùent  un  procôs-verhal  de  contravention,  la 
compagnie  générale  des  allumettes  chimiques  leur  allouait  une 
vacation  de  50  fr. 

34.  ~  Pour  toute  visite  faite  sur  la  demande  des  agents  de  la 
eompt^ie  à  un  de  ces  commerçants ,  soit  pour  leur  rappeler  les 
dispositions  légales  qui  régissent  la  vente  du  phosphore,  soit 
pour  relever  l'état  nominatif  des  ventes  effectuées  par  lesdits  com- 
merçants, la  compagnie  allouait  une  vacation  de  lU  fr.  Cette  vaca- 
tion était  portée  a  '60  fr.  si,  au  cours  de  cette  visite,  une  con- 
travention était  constatée  par  un  procès-verbal.  —  Cire,  min., 
12  juin  1886,  [Bull,  min.  Int.,  1886,  p.  156] 


35.  —  Des  frais  de  vacation  sont  également  alloués  aux  com- 
missaires de  police  qui  prêtent  leur  concours  à  l'exhumation,  h. 
l'enlèvement,  à  l'arrivée,  à  la  réinhuraation  des  corps  {Bull.  off. 
min.  Int.,  4860).  Le  tarif  de  ces  frais  est  déterminé  par  les  auto- 
rités municipales.  Quant  aux  commissaires  spéciaux  de  chemin 
de  fer  qui  assistent  à.  l'embarquement  des  corps  ou  à  leur  pas- 
sage à  la  frontière,  ils  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  de  cette 
nature  (Oro.  min.  Int.,  29  juill.  1873). 

36.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  com- 
misBÙres  de  police  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  à  ToccasioD 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  le  service  des  inhumations 
rentre  dans  leurs  attributions  ;  qu'en  conséquence,  il  n'appartient 
pas  au  maire  de  faire  paver  des  indemnités  à  titre  de  vacations 
au  profit  des  agents  de  r'administratioo  qui  concourent  à  l'exé- 
cution des  arrêtés  municipaux.  —  Cass.,  16  janv.  1868,  Paudot, 
[S.  68.1.320,  P.  68.802,  D.  68.1.354]  —  Sic,  Lacombe,  Le  régime 
des  sépultures ,  p.  211. 

37.  —  Les  commissaires  de  police  n'ont  droit  non  plus  4  aucune 
indemnité  pour  la  visite  des  voitures  de  messagerie  (Décis.  min., 
mars  1856}. 

38.  —  La  concession  gratuite  par  l'administration  municipale 
d'un  logement  pour  le  commissaire  de  police  et  sa  famille  avait 
été  prohibée  (Cire.  rain.  Int.,  23  janv.  185.=)).  Mais  cette  instruc- 
tion est  tombée  en  désuétude  :  dans  beaucoup  de  villes,  le  loge- 
mentest  fourni  gratuitement  aux  commissaires  de  police;  dans 
d'autres,  une  indemnité  supplémentaire  leur  est  allouée  sur  le 
budget  communal.  En  tous  cas,  si  l'administration  municipale 
veut  bien  installer  le  bureau  du  commissaire  de  police  dans  un 
édifice  communal ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  à  une  mesure 
utile  aux  intérêts  du  service  (Même  cire.). 

89.  —  Le  décret  du  21  avr.  1852  a  réglé  en  dernier  lieu  le 
costume  des  différents  commissaires  de  pouce  de  France.  Notre 
intention  n'est  pas  d'entrer  dans  le  détail  du  costume  affecté  & 
chaque  classe  oe  commissaires;  notons  seulement  qu'ils  portent 
riiabit  bleu  (&  Paris,  la  tunique  noire  à.  deux  rangs  de  boutons) 
à  broderies  d'argent,  et  Tépée.  Ilconvienlqu'ilsen  soient  revêtus. 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  port  des  insignes  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  actes  de  leur  ministère  ordinaire ,  par  exemple 
lorsqu'ils  constatent  un  fait  délictueux.  —  Cass.,  9  niv.  an  XI, 
Belnin,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  mars  1813,  Âllesaio,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  10  mars  1815,  Mauriès,  [S.  et  P..  chr.] 

40.  —  ...Que  les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
n'en  font  pas  moins  foi  quoique  ces  fonctionnaires  ne  fussent  pas 
revêtus  des  insignes  de  leur  qualité.  —  Cass.,  10  mars  1815,  pré- 
cité. 

41.  —  ...  Que  les  outrages  envers  un  commissure  de  police 
dans  l'exerdce  de  ses  fonctions  sont  considérés  et  punis  comme 
fbits  à  ce  fonctionnaire  et  non  à  un  simple  particulier  quoiqu'U 
ne  fût  point  revêtu  de  son  costume  au  moment  où  il  les  a  regus. 
— ■  Cass.,  26  mars  1813,  précité.  —  Ste,  Mangin,  n.  17;  Morin, 
Rép.  de  dr.  crim.,  n.  9;  Merlin,  Rép.,  v"  Costume,  n.  3. 

42.  —  11  en  est  autrement  lorsque  les  commissaires  de  police 
doivent  pénétrer  dans  un  domicile  ou  agir  au  nom  de  ta  loi  (Cire, 
préf.  police,  18  mai  1618;  29  mai  1829;  Cire.  min.  Int.,  21  juiU. 
1858  :  S.  Lois  annotées,  ^9.3,  D. 58.3.76). —Cass.,  il  cet.  1821, 
Menessier,  [S.  et  P,  chr.] 

43.  ~  Amsi,  il  a  été  décidé  qu'un  commissaire  de  police,  ayant 
négligé  dans  une  réquisition  adressée  à  un  citoyen  pour  l'assis- 
ler  contre  un  altroupement  de  faire  connaître  ses  qualités  par 
l'exhibition  de  son  écharpe,  cette  circonstance  enlevait  tout  ca- 
ractère délictueux  au  refus  de  concours  opposé  par  l'individu  re- 
quis. —  Cass.,  8  avr.  1854.  Mercier,  [S.  54.1.488,  P.  55.1.306, 
D.  54.1.212]  -  V.  aussi  Arrêté  17flor.  an  VIII,  art.  4  et  B;  L. 
7  juin  1848.  art.  3. 

44.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  1 3  avr.  1 864 ,  les  préfets 
peuvent  accorder  aux  commissaires  de  police,  après  en  avoir 
avisé  le  ministre  de  l'Intérieur,  un  congé  qui  n'excède  pas  quinze 
jours.  Les  congés  de  plus  longue  durée  sont  du  ressort  du 
ministre  de  l'Intérieur  (Cire.  7  févr.  1874  et  16  juin  1833  :  Bull, 
mm.  Int.,  83,  p.  183).  — 11  faut  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre pour  tout  congé  avec  faculté  de  se  rendre  a  Paris. 

45.  —  Pendant  ta  période  du  congé,  l'intérim  est  fait  de  la 
manière  suivante  :  le  préfet  désigne  directement  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  et  sur  la  proposition  du  sous-préfet  et 
l'avis  du  maire,  dans  les  autres  villes,  le  commissaire  de  police 
appelé  à  faire  le  service.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  ({u'un  seul 
commissaire  dans  la  commune  le  préfelyabargeii^  mairsLjl^asBac 
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rer  le  senrice  intérimaire  soit  par  lui-même  soit  en  déléguant  un 
adjoint  (Cire,  min.,  it  férr.  i835}.  —  Il  en  serait  de  même  en 
cas  d'empêchement. 

46.  —  Quant  aux  préséances,  c'est  au  dernier  degré  de  l'é- 
chelle hiérarchique,  après  les  juges  de  paix,  que  prennent  rang 
les  commissaires  de  police  [Décr.  messidor  an  XIl,  art.  5). 

47.  —  Lorsqu'il  existe  un  commissaire  central  dans  la  loca- 
lité, il  marche  à  la  tête  des  commissaires  de  police  ayant  à  sa 
droite  et  à  sa  gauche  les  deux  plus  anciens  commissaires;  les 
autres  suivent  par  rang  d'ancienneté[Circ.  min.  Int.,  21  juill.  1858). 

48.  —  Lorsqu'ils  arrivent  dans  leur  résidence,  les  commis- 
saires de  police  sont  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
rendre  visite  aux  autorités  énoncéesavanl  eux,  dans  Tordre,  des 
préséances. 

49.  —  Les  commissaires  de  police  peuvent  être  révoqués 
comme  tous  les  Fonctionnaires  publics.  Mais  la  révocation  ne 
devient  déRnitive  qu'après  Approbation  du  ministre.  Dans  les 
villes  de  plus  de  6,000  &mes,  la  révocation  doit  être  prononcée 
par  décret.  Le  droit  de  suspension  des  préfets  est  plus  étendu  ; 
il  s'applique  même  aux  commissaires  de  police  nommés  par  le 
cher  du  pouvoir  exécutir. 

50.  —  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  délivrer  à  des  com- 
missaires de  police  invoqués  ou  déplacés  avec  disçr&ce  des  cer- 
tificats attestant  leur  aptitude  aux  Tonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  Ce  serait  de  leur  part  une  marque  d'opposition  à  la 
mesure  de  rigueur  que  l'administration  a  cru  devoir  prendre 
(Cire,  min.,  27  oct.  18oo;. 

51.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  26  mai 
1820,  les  préfets  doivent  adresser  tous  les  six  mois  un  état  pré- 
sentant les  renseignements  utiles  sur  les  commissaires  de  police 
de  leur  département,  et  notamment  sur  la  manière  dont  chacun 
d'eux  remplit  les  devoirs  de  sa  place.  —  Albin,  Leral  de  Magnitol 
et  Delamarre,  Oict.  d'adm.,  v»  Commiss.  de  police,  §  4,  in  fine. 

52.  —  L.es  commissaires  de  police  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  à  la  retraite,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  juin  1893  et  du  décret  du  9  nov.  1833,  qui  s'appliquent  &  tous 
les  fonctionnaires  civils.  Ces  droits  varient,  âpres  trente  ans  de 
service,  entre  750  fr.  et  2,000  fr. 

Sbctiok  II. 
PooeUoiu  des  eomnlssalres  de  police. 

53.  — -  Les  commissaires  de  police  exercent,  deux  ordres  de 
fonctions  bien  distinctes;  les  unes  appartiennent  &  la  police 
administrative,  les  autres  à  la  police  judiciaire. 

g  1 .  Pouvoirs  administratifs. 

54.  —  En  maUère  administrative  les  commissaires  de  police 
sont  placés  : 

1**  Sous  l'autorité  des  préfets  pour  tout  ce  oui  concerae  la  sû- 
reté générale.  A  défaut  du  préfet,  sous  celle  au  sous-préfet; 

S**  Pour  l'exercice  de  la  fKilice  municipale,  sous  l'autorité  des 
maires,  dont  ils  sont  les  auxïliures;  &  Paris,  sous  celle  du  préfet 
de  police  (L.  21  sept.  1791,  art.  2). -~  Elo)n,Trebuchet  etLabat, 
Dict.  de  poUee  muntclpate,  v^CoauiUssaire  de  police,  tit  3. 

10  Police  générale. 

55.  — La  police  générale  comprend  :  l' la  sûreté  générale  de 
l'Etat  et  la  surveillance  des  manœuvres  qui  tendraient  à  y  porter 
atteinte;  2<'  TexécuLion  des  lois  établies  pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre  dans  la  nation.  De  là,  deux  sortes  d'attributions  pour 
les  commissaires  de  police  :  observation  et  surveillance. 

56.  —  I.  Leurs  devoirs  comme  observateurs  consistent  à  con- 
naître la  situation  des  partis  politiques  el  leurs  manœuvres  ainsi 
que  les  bruits  inventés  par  la  malveillance  et  dans  le  but  de  dé- 
naturer les  actes  du  gouvernement;  suivre  les  mouvements  de  la 
presse  locale,  connaître  les  journaux  les  plus  répandus,  la  nuance 
polilique  qu'ils  représentent,  les  classes  de  leurs  lecteurs,  les 
fausses  nouvelles ,  les  interprétations  malveillantes  ou  hostiles, 
les  pamphlets ,  les  colporteurs  suspects  ;  surveiller  les  individus 
condamnés  pour  faits  politiques  et  les  étrangers  dangereux; 
constater  la  situatitM  mdustrielle  et  commerciale ,  ce  qui  com- 
porte les  variations  sur  les  prix  des  matières  premières  el  leurs 
causes,  les  achats  et  ventes  de  produits  manubcturés,  la  varia- 


tion sur  les  prix  de  ces  produits  et  leurs  causes,  la  atuation  dfs 
usines  et  ateliers,  le'nombre  d'ouvriers  occupés,  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires  et  leurs  causes,  les  chômages  forcés  et  les 

grèves,  la  situation  réciproque  des  patrons  et  des  ouvriers.  Té- 
tât de  vente  dans  le  commerce  du  gros  et  le  commerce  de  détail, 
les  causes  de  hausse  et  de  baisse  ;  la  situation  agricole  compre- 
nant te  cours  des  grains,  les  prix  des  denrées  de  toute  nature, 
les  conditions  des  baux  de  fermages,  la  vente  des  immeubles,  le 
taux  de  l'intérêt,  le  mouvement  des  affaires  dans  les  foires  et 
marchés;  la  situation  morale  des  populations,  c'est-à^îre  le  dé- 
veloppement des  institutions  utiles  et  philanthropiques ,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
d'épargne,  leur  situation,  les  résultats  obtenus,  les  encourage- 
ments à  leur  accorder,  les  habitudes  de  travail,  la  bonne  loi  des 
transactions,  l'inOuence  exercée  sur  les  populations  par  les  théâ- 
tres, les  cabarets  et  autres  lieux  publics;  à  ces  divers  points  de 
vue,  rechercher  les  besoins  des  populations  et  leurs  vœux  légi- 
times. —  Braver,  Guide  des  commissaires  depoUce,  p.  8  et  9. 

57.  —  II.  Ên  tant  que  chargés  de  survnUer  i'exécutioD  des 
lois  et  règlements  de  police  générale ,  les  fonctions  des  commis* 
saires  de  police  consistent  dans  :  1"  le  maintien  de  Tordre  puÛie 
et  de  la  sécurité  des  citoyens,  notamment  dans  les  associations, 
réunions  publiques,  cercles,  coalitions,  grèves,  attroupements; 
la  surveillance  de  la  vente  et  de  la  distribution  des  armes;  de  la 
fabrication  ou  de  la  vente  des  poudres  ou  autres  matières  ezplo- 
sibles;  de  la  vente  eldu  transport  des  matières  inflammables;  des 
ateliers  d'imprimeurs  ;  de  la  fabrication  des  médailles  ;  de  la  vente 
des  journaux,  brocliures,  livres,  gravures,  lithographies  ou  pho- 
tographies; des  affiches;  Texamen  des  passeports  k  l'intérieur 
ou  à  l'étranger,  la  délivrance  des  passeports  d  indigents  avec  ou 
sans  secours  de  route;  la  surveillance  des  vagabonds  et  bohé- 
miens; des  quêtes  à  domicile;  des  déserteurs  et  insoumis  mili- 
taires; des  condamnés  auxquels  est  interdit  le  séjour  de  cer- 
taines villes;  l'expulsion  des  étrangers  el  des  réfugiés  politiques. 

56.—  2°  La  police  industrielle  et  commerciale,  quiapourobj''l: 
te  travail  des  adultes,  le  travail  des  enfants  et  des  Stles,  les 
appareils  à  vapeur,  les  mines  et  carrières ,  la  vente  et  l'usage 
des  poids  et  mesures,  la  circulation  et  la  vente  des  grains  et 
autres  denrées  de  première  nécessité ,  la  vente  des  matières  d'or 
et  d'argent  par  les  marchands  ambulants,  les  fraudes  dans  la 
vente  des  tabacs,  cartes  &  jouer,  allumettes  chimiques. 

58  bis.  —  3°  La  santé  et  la  salubrité  publique,  k  savoir  :  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  substances  vénéneu- 
ses, les  eaux  minérales  et  artificielles;  la  protection  des  enfants 
en  nourrice,  les  enfants  abandonnés,  les  aliénés;  tes  établis- 
sements incommodes,  dangereux  et  insalubres.  —  Brave,  p. 
10  et  11. 

59.  —  Les  préfets  peuvent  charger  les  commissaires  de  police 
de  procéder  aux  perquisitions  et  saisies  qu'ils  ont  ordonnées.— 
Cass. ,  21  nov.  1853,  de  Coëllogon,  [S.  53.1 .774,  P.  54.1 .356,  D. 
53.1.279]  —  Sic,  Massabiau,  t.  2,  n.  2440. 

60.  —  La  loi  du  30  juin  1881  porte  :  «  Un  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  peut  être  délégué  à  Paris  par 
le  préfet  de  police, etdans  les  départements  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  pour  assister  aux  réunions  publiques.  Il  choisit 
sa  place.  Il  n'est  en'rien  innové  aux  dispositions  de  l'art.  3,  L 
16-24 août  1790,  et  de  Tan.  g,  L.  19-22  luill.  1791,  el  des  art.9 
et  15,  L.  18  juin.  1837.  Toutefois,  le  droit  de  dissolution  ne  de- 
vra être  exercé  par  le  représentant  de  l'autorité  que  s'il  en  est 
requis  par  le  bureau  ou  s'il  se  présente  des  couinons  ou  des 
voies  de  fait  ».  Ce  fonctionnaire  est  toujours  un  commissaire  de 
police. 

6t.  —  Une  circulaire  du  15  mars  1882  signale  l'utilité  qu'ilf 
a  à  ce  que  les  commissaires  de  police  transmettent  à  la  direction 
de  la  sûreté  générale  un  spécimen  des  pièces  contrefaites  chaque 
fois  qu'ils  ont  à  opérer  la  saisie  de  monnaies  fausses. 

62.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  28  oct.  1882,  art.  1,  m  toute 
personne  qui  voudra  faire  usage  de  dynamite  ou  de  tout  explo- 
sif à  base  de  nitroglycérine  devra  au  préalable  adresser  au  préfet 
du  département  oîl  se  trouve  le  dépôt  une  déclaration  visée  par 
le  maire  de  sa  commune,  ou  à  Paris  par  le  commissaire  de  police 
de  son  quartier. 

2»  PoUc»  tocoif. 

63.  —  Les  commissaires  de  police  ne  sont,  en  ce  qui  concerne 
Ja  police  municipale,  que  les  délégués-du  pou voirj municipal. 
D'ofi  il  suit  que  dans  ^^^[JfgHj'^^^^^^iO^I^'^^TO^""'"*' 
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saires  de  {wlice,  les  maires  et  adjoints  ont  qualité  pour  conslat» 
les  ÏDrracLîons  aux  règlements,  lorsque  surtout  ces  commissaires 

ne  sont  pas  présents.  —  Cass.,  6  sept.  1838,  Moulin  et  Postet, 
fS.  39.1.123,  P.  38.1.262];  — 15  déc.  1838,  Oviedo et  Candérau, 
[S.  39.1.528,  P.  39^.365j  —  Sic, Carnot,  sur  l'art.  H,C.  instr. 
crim.;  Legraverend,  U  1,  p.  165. 

64.  —  Les  commissaires  de  police  doivent  aux  administra- 
tions municipales  un  compte  habituel  et  journalier  de  leurs  opé- 
rations. Ils  doivent  les  instruire  régulièrement  de  tous  les  faits 
qui  intéressent  le  boa  ordre,  la  tranquillité,  la  sûreté  des  habi- 
taots. 

65.  —  Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  de  pouvoir  pro- 
pre; ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  substituer  aux  maires  pour  faire 
aes  règlements  de  police.  Jugé  que,  le  maire  demeurant  chef  de 
la  police  municipale,  un  commissaire  de  police  est  sans  qualité 
pour  porter  plainte  à  raison  des  délits  commis  envers  les  agents 

£ lacés  sous  ses  ordres.  —  Cass.,  17  août  1849,  Le  Bihannic,  [5. 
9.1.717,  P.  51.2.32,0.49.1.224] 

66.  —  De  môme,  le  refus  d'obtempérer  à  une  réquisition  faite 
par  eux  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  471 ,  §  15,  C.  pén. 

67.  —  En  dehors  des  matières  énumérées  dans  Tart.  97,  L.  5 
avr.  1884  (V.  infrà,  v»  Règlement  de  police  ou  municipal),  la  po- 
lice municipale  comprend  :  Pinspection  des  fours  et  cheminées, 
la  surveillance  des  hôtels  et  des  garnis,  l'obligation  de  parapher 
les  registres  que  doivent  tenir  les  logeurs,  aubergistes,  maîtres 
d'hôtel,  et  de  se  les  faire  représenter;  en  un  mot,  tout  ce  qui  tou- 
che la  sécurité,  ta  salubrité  publique,  le  maintien  de  l'ordre  est 
de  leur  domaine;  les  commissaires  de  police  doivent  y  pourvoir 
soit  personnellement,  soit  à  l'aide  des  agents  subalternes  placés 
sous  leurs  ordres.  —  Favard  de  Langlade ,  Rép.,  v"  Commtsmire 
de  police. 

68.  —  A  quoi  il  faut  ajouter  la  police  rurale,  qui  comprend  la 
police  de  la  cnasBe,  celle  de  la  pôcne,  les  bans  de  vendange,  i'é- 
cbenillaçe,  le  glanage  et  le  grapillage,  le  pacage  ou  le  pâturage 
des  bestiaux,  le  passage  d'animaux  sur  les  terrains  et  récoltes 
d'aulrui  (L.  28  oct.  1791,  et  C  Pén.,  lir.  4). 

69.  —  Certaines  matières,  telles  que  les  inhumations,  les  in- 
cendies, méritent  quelques  développements  &  raison  des  devoirs 
particuliers  qu'elles  imposent  aux  commissaires  de  police. 

70.  —  L'ordonnance  du  15  sept.  1875,  art.  27  et  s.,  contient 
&  l'adresse  des  commissaires  de  police  certaines  prescriptions 
pour  l'extinction  des  incendies  à  Paris.  Elle  porte,  notamment  : 
«  Aussitôt  qu'un  feu  de  cheminée  ou  un  incendie  se  manifeste,  il 
doit  en  être  donné  avis  au  plus  prochain  poste  de  sapeurs-pom- 

Siers  et  au  commissaire  de  police  du  quartier.  En  cas  de  refus 
e  la  part  des  propriétaires  ou  locataires,  les  portes  doivent  être 
ouvertes  à  la  diligence  du  commissaire  de  police  et,  &  son  défaut, 
de  tout  commandant  de  détachement  de  sapeurs-pompiers.  Les 
propriétaires,  gardiens  ou  détenteurs  de  seaux,  échelles,  pom- 
pes, etc.,  placés  soit  dans  les  édifices  publics,  soit  chez  les  par- 
ticuliers, sont  tenus  de  déférer  aux  demandes  du  commandant  de 
détachement  des  sapeurs-pompiers  et  des  commissaires  de  police 

Îui  les  requerraient,  et  de  mettre  ces  objeta  i.  leur  disposition, 
bus  les  marchands  voisins  de  l'incendie  sont  tenus  de  fournir, 
sur  la  réquisition  du  commissaire  de  police  ou  du  commandant 
des  sapeurs-pompiers,  les  flambeaux  et  lumières  nécessaires  pour 
éclairer  les  travauleurs  ainsi  que  le  combustible  dmtiné  au  service 
des  pompes  k  vapeur.  » 

71.  —  L'instruction  annexée  à  l'ordonnance  porte  :  «  Le 
commissaire  de  police  se  transportera  sur  les  lieux  de  l'incendie. 
Si  l'iocendie  présente  un  caractère  alarmant,  le  commissaire  de 
police  fera  prévenir  le  préfet  de  police  ,  le  général  commandant 
fa  place  et  le  colonel  de  la  garde  républicaine,  ainsi  que  le  colo- 
nel des  sapeurs-pompiers.  Il  fera  transporter  en  nombre  suffi- 
sant les  seaux  qui  se  trouveront  dans  les  dépôts  publics.  Il 

6 rendra  les  dispositions  nécessaires  pour  éclairer  les  travailleurs, 
s'occupera  spécialement  des  diverses  mesures  &  prendre  dans 
rintérét  de  l'ordre,  de  la  conservation  de  la  propriété,  de  la  sû- 
reté publique.  Il  veillera  aussi  à  ce  que  tes  diverses  fournitures 
et  particulièrement  celles  de  l'eau  soient  exactement  constatées. 
Si  plusieurs  commissaires  de  police  sont  présents  &  l'incendie, 
ils  se  panseront  le  service,  mais  la  direction  principale  appar- 
tiendra toujours  au  commissaire  de  police  du  quartier.  Les  com- 
missaires de  police  requerront  au  besoin  la  force  armée.  Ils  si- 
gnaleront les  personnes  qui  se  seront  fait  remarquer  dans  les 
incendies.  » 

72.  —  Quant  aux  inhumations ,  voici  quels  sont  les  devoirs 


des  commissaires  de  police.  En  cas  de  transport  de  corps,  l'exé- 
cution des  conditions  imposées  par  les  Mglements  doit  être 
constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police 

3ui  assiste  à  la  mise  en  bière.  Le  cercueil  est  clos  en  présence 
e  ce  fonctionnaire,  qui  doit  apposer  son  sceau  aux  deux  extré- 
mités sur  deux  cordons  scelles  à  la  cire  noire  portant  l'em- 
preinte de  son  cachet. 

73.  —  Le  commissaire  de  police  assiste  aux  enlèvements  de 
corps  et  remet  aux  parents  ou  mandataires  de  la  famille  chargés 
d'accompagner  le  corps  l'autorisation  qui  a  été  accordée  et  une 
copie  de  son  procès- verbal.  A  l'arrivée  à  destination,  le  commis- 
saire de  police  délégué  par  le  maire  reçoit  le  corps  soit  au  che- 
min de  fer,  soit  à  l'entrée  de  ta  commune  à  l'enaroiL  où  il  a  été 
déposé  provisoirement.  Ce  fonctionnaire  constate  l'état  du  <:er- 
cueil,  et  vérifie  si  les  scellés  sont  intacts;  il  accompagne  ensuite 
le  corps  au  cimetière  où  il  doit  être  inhumé,  assiste.à  cette  opé- 
ration ,  et  en  dresse  procès-verbal  qui  est  remis  au  maire  avec 
les  pièces  qui  accomp^naieot  le  corps. 

74.  —  Aux  termes  du  décret  du  37  avr.  1889,  pris  par  appli- 
cation des  art.  3  et  5,  L.  du  15  nov.  1887,  sur  la  liberté  des 
funérailles,  «  le  commissaire  de  police  peut  requérir  l'admissioa 
&  la  chambre  provisoire  des  corps  des  personnes  étrangères  à.  la 
commune  qui  décèdent  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  ou- 
vert au  public  (art.  7).  Ces  chambres  funéraires  sont  destinées  à 
recevoir  avant  la  sépulture  les  corps  des  personnes  dont  le  décès 
n'a  pas  été  causé  par  une  maladie  contagieuse  »  (art.  5]. 

7d.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pénétrer  dans  les  do- 
miciles privés,  il  a  été  jugé  que  les  commissaires  de  police  peu- 
vent s'introduire  assistés  des  gens  de  l'art  dans  la  maison  d'un 
particulier  pour  vérifier  si  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  sont 
conformes  ou  contraires  à  l'alignement  qui  lui  a  été  donné.  — 
Cass-,  17déc.  1847,  Ronchon,  ]S.  48.1.167,  P.  48.2.243,0.  48. 
5.367]  —  Sic,  Massabiau,  t.  2,  n.  2442. 

76.  —  ...  Et  pour  constater  le  refus  fait  par  un  percepteur  de 
recevoir  des  pièces  de  monnaie  ayant  un  cours  légal  en  France. 
—  Cass.,  26  sept.  1845,  Reyniers,  [P.  46.2.124]  —  Sic,  Massa- 
biau ,  loc.  cit. 

77.  —  Lorsqu'un  locataire  déménage  sans  avoir  payé  son 
loyer  ou  ses  impositions,  le  propriétaire  a  le  droit  d'arrêter  ses 
meubles  et  de  les  faire  réintégrer  dans  les  lieux,  puis  de  les 
mettre  en  état  de  saisie  judiciaire  pour  sûreté  du  loyer.  Le  com- 
missaire de  police,  sur  la  réquisition  et  sous  la  responsabilité  du 
propriétaire,  peut  lui  prêter  main-forte  pour  la  réintégration  de 
ses  meubles;  il  le  renvoie  ensuite  à.  se  pourvoir  devant  le  juge 
de  paix. 

"78.  —  Si  le  déménagement  furtif  est  consommé  et  que  le  lo- 
cataire ait  disparu,  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  peut 
en  faire  la  déclaration,  appuyée  de  deux  témoins,  au  commissa- 
riat de  police.  Si  l'appaitement  a  été  abandonné  et  les  clefs  ren- 
voyées au  propriétaire,  le  commissaire  de  police,  sur  la  réquisi- 
tion du  propnétaire,  s'y  transporte;  il  entre,  assisté  de  deux 
témoins,  en  présence  desquels  il  constate  l'état  où  se  trouve 
l'appartement,  les  objets  mobiliers  qui  y  ont  été  laissés,  les  ré- 
parations loeatives  à  faire  :  il  laisse  le  mobilier  à  la  garde  du  pro- 

Kriétaire,  à  la  charge  de  se  pourvoir  civilement  et  de  représenter 
I  tout  à  justice.  Si  le  déménagement  furtif  est  constant,  il  réin- 
tègre le  propriétaire  en  possession  de  l'appartement,  dresse  du 
tout  procès-verbsJ  dans  lequel  sont  insérées,  s'il  y  a  lieu,  les 
déclarations  des  témoins,  lesquels,  dans  tous  les  cas,  signent  le 
procès- verbal,  qui  est  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

79.  —  Si  le  locataire  a  déménagé  en  emportant  les  clefs ,  il 
faut  une  ordonnance  du  juge  pour  autoriser  fouverture  du  local. 
Dans  ce  cas,  le  commissaire  de  police,  après  avoir  reçu  la  déclu- 
ralion  du  propriétaire,  lui  en  délivre  expédition  et  te  renvoie  à 
se  pourvoir.  Il  ne  procède,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qu'après 
la  représentation  de  l'ordonnance  du  juge.  — Brayer,  Guide  tles 
commissaires  de  police,  p.  194. 

80.  —  Les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  appelés  à  lé- 
galiser les  signatures  au  sens  propre  du  mot,  car  la  légalisation 
ayant  pour  objet  de  donner  &  l'acte  qui  en  est  revêtu  un  caractère 
légal,  a  été  réservée  par  la  loi  à  des  fonctionnaires  spéciaux  (V. 
L.  27  mars  1701,  art.  11,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  L.  25 
vent,  an  XI ,  sur  le  notariat).  Mais  à  côté  de  celte  légalisation , 
l'usage  A  établi,  pour  certaines  écritures  privées,  une  fo/malilé 
analogue,  qui  n'est  autre  qu'une  certification  de  sisnalure.  La 
portée  en  est  restreinte ,  elle  ne  suppose,  de  la  pan  du  magis- 
trat, aucune  approbation  de  ce  qui  peut  être  cont^o^  dans  le 
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corps  de  l'acte  :  elle  assure  Beulement  aux  écritures  privées  un 
caractère  de  siccérité,  et  le  foDCtioniiaîre  public  qui  certifie  la 
signature  placée  au  bas  de  ces  actes  ne  fait  qu'attester  que  la 
signature  est  véritable  et  non  supposée.  Aux  termes  d'une  ins- 
truction du  il  îévr.  1847,  les  commissaires  de  police  à  Paris 
doivent  s'abstenir  d'introduire  le  mot  «  légalisation  »  dans  les 
mentions  inscrites  au  bas  des  actes  :  ils  doivent  y  substituer  ce- 
lui de  «  certiBcatton  »  matérielle. 

81.  —  Mats  il  y  a  des  cas  où  l'immixtion  des  commissaires 
de  police  serait  illégale  ou  dangereuse.  Ils  doivent  renvoyer  aux 
maires  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actes  de  l'état  civil  ;  ils  doivent 
refuser  de  concourir  k  la  confection  de  tout  titre  qui  recommande- 
rait un  individu  à  la  bienveillance  publique,  ce  qui  serait  faciliter 
la  perpétration  du  délit  de  mendicité;  aux  chefs  hiérarchiques  des 
fonctionnaires  il  appartient  seulement  de  légaliser  la  signature  de 
ceux-ci.  En  matière  criminelle,  on  ne  doit  certifier  qu'avec  la  plus 
extrême  rétierve  les  signatures  apposées  sur  les  attestations  con- 
cernant la  moralité  ou  les  antécédents  des  parties  au  procès,  ou 
destinées  à  contredire  les  faits  acquis  à  la  prévention  par  des  pro- 
cès-verbaux ;  le  commissaire  devra  se  renseigner  au  préalable  sur 
la  moralité  du  signataire  et  les  motifs  qui  le  font  agir.  C'est  aux 
agents  de  change  &  certifier  lu  sifpialure  des  endosseurs  lors  du 
transfert  des  actions  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  en  cas 
de  négociation  de  titres  industriels.  C'estau  tribunal  de  commerce 
à  certifier  confonnes  les  extraits  des  livres  de  commerce.  Les  com- 
missaires de  police  ne  doivent  pas  davantage  certifier  la  signature 
des  directeurs  des  sociétés  tontinières.  des  compagnies  d'assu- 
rances et  autres  agences  industri^les.  Ils  doivent  refuser  la  cer- 
tiRcation  de  signatures  apposées  au  bas  des  pétitions  adressées  aux 
administrations  et  corps  politiques,  surtout  si  elles  sont  collectives, 
ainsi  que  celle  des  signatures  jointes  à.  un  acte  sous  seing  privé 
renfermant  des  disposilions  qui  sont  subordonnées,  pour  être 
valables,  à  l'emploi  de  la  forme  authentique,  des  donations  par 
exemple.  Quant  aux  actes  pour  lesquels  la  forme  privée  est  fa- 
cultative, ils  ne  doivent  intervenir  qu'en  se  laissant  guider  par 
l'importance  des  intérêts  qui  y  sont  engagés.  S'agit-ilde  pièces 
préparées  par  les  agents  d'affaires ,  ils  doivent  s'entourer  de 
précautions  particulières.  11  est  recommandé  aux  commissaires 
de  police  de  tenir  un  registre  contenant  la  signature  des  per- 
sonnes de  leur  quartier  qui  donnent  habituellement  des  signatures 
dont  on  demande  la  certification  (Cire.  27  févr.  1847  et  12  dôc. 
18tô). 

82.  —  Les  commisBaires  de  police  délivrent  d'ordinaire  des 
certificats  dans  certains  cas  dont  vtnei  les  principaux  : 

Certificat  de  moralité,  de  bonne  vie  et  mœurs ,  sur  timbre ,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  délivrés  k  une  administration  publique; 

Certificat  d'indigence,  d'insolvaWlité  ou  de  carence,  sur  papier 
libre; 

Certificat  d'identité  sur  papier  libre,  s'il  s'agit  de  renseignement 
administratif; 

Certificat  de  domicile  ou  de  résidence,  sur  timbre,  à  moins  qu'il 
soit  délivré  à  une  administration  publique; 

Certificat  afin  d'obtenir  une  permission  de  commissionnaire  sur 
la  voie  publique; 

Cerlincat  de  déménagement  furtïf,  pour  la  décharge  des  imposi- 
tions dues  par  le  locataire; 

Certificat  de  résidence  pour  les  réfugiés  étrangers; 

Certificat  de  résidence  pour  que  les  mdmes  touchent  des  sub- 
sides; 

Certificat  pour  brocanteur  ou  chiffonnier  ambulant; 
Certificat  de  bonne  conduite  d'un  militaire  k  l'expiration  d'un 
congé  ^ 

Certificat  constatant  la  perte  d'un  bulletin  de  reconnaissance 
du  mont-de-pîété: 

Certificat  pour  obtention  de  passeport  gratuit  ou  d'indigent  avec 
secours  de  route; 

Certificat  pour  obtention  de  permis  de  séjour  et  qui  peut  en 
tenir  lieu  ; 

Demande  d'admission  pour  le  placement  volontaire  d'un  aliéné 
dans  un  établissement  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  8;  Ord. 
18  déc.  1839). 

Constatation  d'aliénation  mentale  d'un  individu  &eon  domicile, 
en  suite  de  la  déclaration  d'un  parent  ou  d'un  voisin  ou  même 
d'un  agent  de  police. 

83.  —  Les  commissaires  de  police  ne  peuvent  consentir  à  an- 
nuler les  procès-verbaux  c[u'ils  dressent  en  matière  de  police 
municipale  sous  ta  condition  que  le  contrevenant  versera  une 


somme  déterminée  à  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  (Cîrc. 
min.  Int.,  1856).  En  pareil  cas,  la  responsabiUté  des  commissai- 
res de  police  ne  serait  pas  couverte  par  les  instructions  qui  leur 
auraient  été  données  par  les  administrations  municipales  {M.). 

S"  BetponsabiliU. 

84.  —  Les  actes  administratifs  des  commissaires  de  police 
sont  de  la  compétence  administrative.  Jugé  que  l'autorité  judi- 
ciaire était  incompétente  pour  connaître  des  actions  intentées 
contre  des  commissaires  de  police  âi' raison  de  la  participation 
ftrise  par  eux,  conformément  aux  ordres  des  préfets,  à  l'exécu- 
tion des  décrets  du  29  mars  1880.  —  Trib.  confl.,  4  nov.  1880, 
Marquegny,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121];  —  5  nov. 
1880,  Marquegny,  BoufBers,  etc.,  [Ibid.];  —  13  nov.  1880,  Gan- 
trelet,  de  Noihac,  Joyard,  [Ibid.];  —  17  nov.  1880,  Joyard,  de 
Saune-Rival ,  [Ibid.];  —  20  nov.  1880,  Thierrv,  (S.  et  P.  Ibid.. 
D.  80.3.211 

85.  —  Mais  si  l'acte  a  dégénéré  en  faute  personnelle ,  l'auto- 
rité judiciaire  recouvre  sa  compétence.  Jugé  que  la  cour  d'Opel, 
saisie  de  la  poursuite  contre  un  commissaire  de  police  pour  cnme 
de  faux  commis  dans  une  enquête  à  laquelle  le  commissaire  a 

{irocédé,  est  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
'enquête  avait  un  caractère  judiciaire  ou  administrMir.  —  Caas., 
15  févr.  1861,  Louvet,  [S.  68.1.105,  P.  61.850]  ~  Sur  la  di»- 
tinction  entre  l'acte  administratif  et  le  fàit  personnel ,  V.  st^pra, 
v»  Acte  admmistratift  n.  60  et  s. 

4*  BwrHtux. 

86.  —  Sont  indispensables  k  un  commissaire  de  police  :  1»  un 
journal-agenda,  ou  main-courante,  sur  lequel  le  commissaire  de 
police  tient  note  de  ses  opérations  quotidiennes;  2°  un  répertoire 
servant  à  l'enreçistrement  et  à  l'analyse  de  ses  procës-verfoaux; 
3<*  un  registre  d  ordre  sur  lequel  chaque  commissaire  de  police 
inscrit,  à  la  date  de  leur  arrivée,  et  sous  une  série  de  numéros 
reproduits  sur  la  pièce,  l'analvse  des  différents  actes,  documents, 
procès- verbaux ,  lettres  qui  fui  sont  adressés  concernant  le  ser- 
vice{Cire.  min.,  8  févr.  1855). 

87.  —  Les  commissariats  de  police  doivent,  en  outre,  être  pour^ 
vus  de  registres  pour  l'inscription  :  1«  des  certificats  ou  visas  de 
passeports;  2*>  des  étaUissements  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes. Ils  doivent  aussi  tenir  état,  registre  ou  liste  de  toutes 
les  professions  assujetties  à  une  formalité  administrative  ou  de 
police.  La  circulaire  du  28  nov.  1886  décide  que  les  commissaires 
de  police  doivent  établir  des  fiches  au  nom  ae  tout  individu  qui, 
pour  un  motif  quelconque ,  crime  ou  délit,  contra vwtion  ou  même 
réprimande  grave,  comparaîtrait  devant  eux. 

88.  —  Les  commissaires  de  police  doivent  se  munir  d'un 
timbre-cachet,  portant  en  haut  de  l'exergue  le  nom  de  la  cir' 
conscription  du  commissariat,  en  bas  le  nom  du  département, 
et  sur  le  champ  du  cachet  ces  mots  :  Commissaire  de  pobce, 
ou,  suivant  le  cas,  Commissaire  central  (Circt  min.  Int.,  18  nov. 
1853).  Toutes  Ips  pièces  qui  émanent  du  bureau  d'un  commis- 
saire doivent  porter  le  sceau  du  commissariat.  Il  est  interdit 
aux  commissaires  de  police  de  substituer  une  griffe  à  leur  si- 
gnature (Cire.  min.  Int.,  12  mars  18!>6). 

89.  —  Lorsqu'ils  changent  de  résidence,  les  commissures  de 
police  doivent  remettre  intégralement  k  leur  successeur,  oa 
déposer  aux  archives  du  secrétariat  tous  les  documents  et  la 
correspondance  adramistrative  dont  ils  sont  détenteurs  à  ruson 
de  leurs  fonctions.  —  Cire.  min.  Int.,  5  févr.  1855,  [S.  Lois  an- 
notées, p.  2,  D.  55.5.78] 

5*  Aapporfc  avec  Iti  tnUorttit. 

90.  —  Les  devoirs  des  commissaires  de  police  envere  les  di- 
verses autorités  dont  ils  relèvent  sont  de  deux  natures  :  ils  sont 
généraux,  c'est-à-dire  ayant  un  caractère  général  aux  trois  or- 
dres de  fonctionnaires  dont  ils  reièveat,  ou  spéciaux,  c'est-A-dlre 
rentrant  directement  ou  exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fonctionnaires  (Cire.  min.  Int.,  31  déc. 
18b2). 

91.  —  S'il  se  produit  un  fait  grave  qui  intéresse  la  sécurité 
publique,  un  grand  désastre,  tel  qu'un  incendie  ou  une  inonda- 
tion, ou  tout  autre  fait  d'intérêt  général,  te  commissaire  de  police 
doit  en  donner  avis  aimukanément  aux  diverses  autoritéB  doit  il 
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dépend.  S'il  s'agit  de  la  recherche  d'un  prévenu  ou  d'un  con- 
damné, ou  de  la  conslalation  ou  de  la  poursuite  d'un  crime  ou 
délit,  c'est  au  fonclionnaire  de  l'ordre  judiciaire  que  le  commis- 
saire de  police  doit  adresser  son  rapport  sans  en  référer  aux 
autres  autorités,  et  il  ne  peut  venir  à  fa  pensée  d'en  exiger  com- 
municalioD.  S'il  s'agit  d'un  crime  ou  a'un  délit  politique,  ou 
d'un  crime  exceptionnel  destiné  à  produire  une  impression  pro- 
fonde sur  toute  une  population,  le  commissaire  de  police  doit  en 
donner  avis  aui  autorités  administratives  et  iudi<»aire8.  S'it  s'sr 
git  d'un  iatt  de  nature  confidentielle,  c'est  àl  autorité  supérieure 
que  ce  fait  intéresse  de  dëtenDiner,  auand  elle  s'adresse  au  com- 
missaire de  police ,  si  le  rapport  qu  elle  demande  doit  avoir  ce 
caractère. 

92.  —  Les  commissaires  de  police  ne  doivent  correspondre 
directement  ni  indirectement  avec  le  ministre,  sauf  le  cas  d'ex- 
trême gravité,  ni  avec  les  employée  du  ministère  pour  affaires 
de  service  (Cire.  25  nov.  1853).  A  diverses  reprises,  des  circulaires 
leur  ont  rappelé  les  règles  de  la  hiérarchie  pour  les  sollicitations 
et  recommandations.  —  V.  Cire.  min.  Int.,  18  mai  1855,  [Bull, 
min.  Jni.«  1855,  p.  117J 

93.  ' —  Les  correspondances  des  commissaires  de  police  avec 
les  diverses  autorités  administratives  ou  judiciaires  dont  ils  re- 
lèvent directement  ont  lieu  sous  trois  formes  différentes  :  par  des 
lettres,  des  rapports  ou  des  procès-verbaux. 

94.  —  Les  commissaires  de  police  ont  la  franchise  postale 
avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires.  On  trouvera  ce  tableau 
dans  fourrage  de  M.  Sentupéry,  y"  Commissaire  de  police,  n. 
726,  p.  336.  La  franchise  télégraphique  dont  ils  jouissent  est 
HmilM  au  préfet  du  département,  au  commandant  de  gendarme- 
rie ,  au  soua-prëfél  et  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
^sement.  Pour  les  bandes  comme  pour  les  enveloppes,  la  signa- 
ture du  contre  seing,  nécessaire  pour  justifier  la  franchise  pos- 
tale, doit  être  apposée  à  la  main  et  non  au  moyen  d'une  griffe 
ou  d'un  timbre. 

95.  — '  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  28  mars  1852,  le  commis- 
saire de  police  peut  requérir  au  besoin  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers  de  son  canton.  Ces  fçardes  doivent  l'in- 
former de  tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique.  —  V. 
encore  Règl.  min.,  30  avr.  1853,  art.  32. 

96.  —  Sur  quelques  points  de  la  France,  «  des  commis- 
saires de  police  cantonaux  se  prévalaient  de  ces  dispositions 
pour  exiger  des  gardes  forestiers  des  services  de  police  étran- 
gers à  leurs  fonctions,  pour  leur  imposer  des  déplacements  oné- 
reux ou  les  soumettre  a  des  convocations  périodiques.  Cette  in- 
terprétation du  décret  du  28  mars  1852  et  de  l'arrêté  du  30  avr. 
1853  devenait  un  grave  obstacle  À  la  marche  régulière  du  ser- 
vice forestier,  en  soustr^ant  les  gardes  à  Tuitorilé  de  leurs  chefs 
et  en  les  éloignant  des  forêts  sur  lesquelles  leur  surveillance  ne 
peut  cesser  iTêtre  exercée ,  même  momeolanément,  sans  préju- 
dice pour  l'Etat  et  les  communes  ,  et  en  rendant  illusoire  la  res- 
ponsabilité des  délits  que  leur  impose  l'art.  6,  C.  forest.  Elle 
avait,  en  outre,  l'inconvénient  de  charger  tes  préposés  forestiers 
delà  constatation  des  contraventions  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  verbaliser  (Cire  direct,  gén.  des  forêts,  iS  nov. 
1853). 

97.  —  En  définitive,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  lors- 

3ue  la  tranquillité  publique  n'est  pas  menacée,  les  commissaires 
6  police  doivent,  pour  adresser  aux  préposés  forestiers  les  com- 
muDications  qu'ils  auraient  à  leur  faire  parvenir,  employer  l'in- 
termédiaire des  gardes  généraux.  lia  ne  peuvent  cnarger  ces 
préposés  de  services  de  police  étrangers  à  leurs  fonctions.  Mais, 
daos  le  cas  de  troubles,  ils  peuvent  les  requérir  directement 
comme  auxiliaires  de  la  force  publique.  De  leur  côté,  les  gardes 
Tofeatiers  adressent  directement  et  sans  retard  aux  commissaires 
de  police  cantonaux  les  renseignements  intéressant  la  tranquillité 

Publique  qu'ils  sont  tenus  de  leur  faire  parvenir  aux  termes,  de 
art.  â2,  Arr.  30  avr.  1853. 

96.  —  Les  mêmes  règles  doivent  s'appligu»  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  des  commissaires  de  poliee  avec  les  gardes 
champêtres.  Si,  en  effet,  à  la  suite  des  désordres  qui  avaient 
^até  à  Paris  au  mois  de  décembre  1851,  il  fut  reconnu  que  la 
force  publique  locale  pouvait  être  insuffisante  et  qu'il  y  avait 
utilité  à  lui  donner  comme  auxiliaires,  dans  ces  moments  diffi- 
ciles, les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres,  c'est  là  une 
disposition  exceptionnelle  qui  ne  change  en  nen  le  caractère  des 
foacUons  de  ces  agents. 

99.  —  Les  commissures  de  police  ont  encore  le  droit»  dans 


l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  requérir  la  gendarmerie  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art.  91  et  s.,  Décr.  1^'  mars 
1854.  La  ré^fuisition  doit  être  faite  par  écrit,  signée  et  datée  en 
la  forme  indiquée  par  l'art.  96  du  décret  précité.  Les  réquisitions 
ne  doivent  contenir  aucun  terme  impératif,  tels  que  «  ordonnons, 
voulons,  enjoignons,  mandons  »,  ni  aucune  expression  ou  formule 
pouvant  porter  atteinte  à  la  considération  de  1  arme  [irL.  97).  Ces 
réquisitions  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  la  plus  grande  réserve 
et  en  cas  d'absolue  nécessité.  Néanmoins ,  les  rapports  entre  la 
gendarmerieetles  commissaires  de  police  doivent  être  fréquents 
et  faciles.  Ils  doivent,  dans  l'intérêt  du  service,  s'informer  mu- 
tuellement de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  sûreté  publique 
(Cire.  2juiU.  1858). 

100.  —  Les  commissaires  de  police  doivent  s'attacher  à  pro- 
téger les  citoyens  sans  les  vexer,  éviter  les  négligences  et  les 
écarts  d'un  zèle  immodéré  ou  mal  entendu ,  savoir  tenir  compte 
des  susceptibilités  des  populations,  agir  toujours  avec  prudence 
et  modération  (Cire.  min.  Int.,  6  déc.  1853). 

101.  —  Ils  peuvent  donner  des  conseils,  mais  ils  ne  sauraient 
rendre  des  sentences  et  prendre  de  décision.  Jugé  qu'un  commis- 
saire de  police  commet  un  excès  de  pouvoir,  qui  l'expose  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  intervient  dans  une  contestation  de  na- 
ture purement  civile  entre  un  propriétaire  et  son  locataire.  — 
Trib.  Seine,  13  janv.  1888,  [6tu.  Pal.,  &B.t,  suppl.  73] 

1 2.  Pouvoirs  judieiairea. 

102.  —  Les  commissaires  de  police  ont,  d'i^rès  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  une  triple  qualité  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tice pénale;  ils  sont  :  i"  ofltders  de  poUce  judidaire  auxiliaires 
du  procureur  de  la  République;  S"  chargés  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police.  —  HéUe,  t.  4,  p.  113. 

i"  PoHee  jwUeiatre. 

103.  —  Comme  officiers  depolice  judiciaire,  leurs  attributions 
sont  ordinaires  ou  spéciales.  Les  premières  sont  réglées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Ils  doivent  donner  avis  de  tout  crime 
ou  délit  dont  ils  acquièrent  connaissance  (art.  29). 

104.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  «  les  commissaires  de  police 
rechercheront  les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres, 
Li  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention. 
Us  recevront  les  rapporls,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront 
relatives  aux  contraventions  de  police.  Us  consigneront  dans  les 
procèB-veri)aux  qu'ils  rédigeront  â  cet  effet  la  nature  et  les  cir- 
constances des  contraventions,  le  temps  ou  le  lieu  ofi  elles  au- 
ront été  commises ,  les  preuves  ou  indices  &  la  charge  de  ceux 
qui  sont  présumés  coupables.  » 

105.  —  Lorsqu'un  commissaire  de  poliee  a,  le  premier,  com- 
meucé  des  recherches  et  la  poursuite  dune  contravention  de  po- 
lice rurale  ou  forestière,  peut-il  continuer  sa  procédure  quoique 
le  garde  champêtre  ou  forestier  survienne  pour  constater  la  même 
contravention?  L'affirmative  est  enseignée  par  Bourguignon  (sur 
l'art,  il),  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v^  Commissaire  de  police, 
n.  6);  Hélie  (t.  4,  p.  117).  La  raison  en  est  que  les  commissaires 
de  police  ont  concurrence  et  même  prévention,  dit  l'art.  11. 

106.  —  Mais  si  le  garde  a  commencé  ses  actes  de  recherches 
avant  l'intervention  du  commissaire  de  police,  cette  intervention 
ne  le  dessaisit  pas,  car  dès  qu'il  n^a  pas  été  prévenu  il  est  léga- 
lement ssùsi. 

107.  —  Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  de  pouvoirs 
généraux  pour  constater  par  des  procès -verbaux  l'existence  des 
crimi's  ou  des  délits  correctionnels.  Les  rapports  qu'ils  pourruent 
faire,  par  eux-mêmes  ou  par  ou  leurs  ^ots  subordonnés  en 
pareille  matière,  n'ont  d'autre  valeur  que  le  témoignage  d'un  ci- 
toyen quelconque.  Cependant  comme  ils  sont  officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  les  art.  49 
et  50,  C.  instr.  crim.,  daus  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  r^ui- 
sition  de  la  part  d'un  chef  de  maison ,  leur  confèrent  le  droit  de 
dresser  procès-verbal  des  crimes  ou  des  délits ,  de  recevoir  les 
déclarations  des  témoins,  de  faire  des  visitesj  perquisitions,  sai- 
sies, etc.  De  plus,  ils  ont  qualité  pour  recevoir  les  dénonciations, 
les  plaintes  relatives  à  un  crime  ou  à  un  délit,  mais  &  charge  de 
les  transmettre  immédiate  ment  au  procureur  de  la  République 
[C.  instr.  raim.,  art.  54). 

108.  —  Jugé ,  cependant,  en  matière  de  brevets/ïTiïiveiiUQn*^  1  ^ 
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que  la  plainte  en  contrefaçon  formée  par  le  breveté  devant,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  20,  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  et  cette  contrefaçon  étant  dès  lors 
considérée  comme  un  délit,  les  commissaires  de  police,  officiers  de 
police  judiciaire,  ont  le  droit,  comme  pour  les  délits  ordinaires,  de 
faire  sur  la  plainte  des  parties  tous  actes  nécessaires  et  de  mettre 
ainsi  sous  la  main  de  justice  les  objets  contre  lesquels  est  diri- 
gée la  plainte  en  contrefaçon.  —  Paris,  30  noy.  1842,  Boisson- 
net,  [P.  43.1.369] 

IQw.  —  A  cet  éçard,  une  circulaire  du  parauet  de  la  Seine, 
adressée  aux  commissaires  de  police,  contient  les  passages  sui- 
vants :  u  Eu  ce  qui  coaceroe  les  contrefaçons  industrielles,  cel- 
les portant  atteinte  &  un  brevet  d'invention,  la  disposition  de  la 
loi  qui  autorisait  le  breveté  à  requérir  la  saisie  ayant  disparu, 
vous  vous  trouvez  aujourd'hui  sans  droit  pour  saisir  sur  la  seule 
réquisition  des  parties  :  la  saisie  doit  être  ordonnée  par  Tauto- 
rtte  judiciaire  :  une  délégation  vous  est  nécessaire,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  vous  ait  été  donnée  soit  par  le  président  du  tribunal,  soit 
par  l'un  des  juges  d'instruction,  votre  rôle  se  borne  à  recevoir  la 
plainte,  à  en  dresser  procès-verbal  et  h  me  la  communiquer.  « 

110.  —  La  même  circulaire  continue  :  «  En  matière  de  contre- 
façon d'écrits,  peintures  et  objets  d'art,  la  règle  change;  vous 
reprenez  ici  le  droit  et  le  devoir  de  procéder  h  la  saisie  des 
objets  argués  de  contrefaçon  sur  la  réquisition  des  parties  lésées. 
Ce  sont  les  prescriptions  des  art.  3,  L.  lôjuill.  1791  et  23  prair. 
an  IIL  La  loi  du  19  juill.  1793  n'exigeant  pas  caution  de  la  part 
du  plaignant,  vous  n'avez  d'autres  conditions  &  lui  imposer  que 
la  justincation  de  ses  droits  à  se  plaindre  et  à  poursuivre.  Quant 
aux  règles  &  suivre  pour  ces  sortes  de  saisie,  elles  n'ont  rien  de 
spécial:  l'art.  425,  C.  pén.,  rangé  cette  sorte  de  contrefaçon  au 
nombre  des  délits.  Le  droit  de  saisie  comporte  pour  vous  le 
droit  de  rechercher  chez  l'inculpé,  aussi  bien  que  chez  tout  dé- 
biteur ou  possesseur  des  objets  contrefaits,  les  choses  provenant 
du  délit  ou  ayant  servi  &  le  commettre.  » 

111.  —  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  étant  chargés  (C. 
instr.  crim.,  art.  16)  de  rechercher  et  de  constater  en  matière  ru- 
rale et  forestière  même  les  délits  correctionnels  ,  U  s'ensuit  que 
les  commissaires  de  police,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  104,  ont  concurrence  et  prévention  avec  les  gardes  forestiers 
et  champêtres,  sont  également  compétents  pour  constater  direc- 
tement les  mêmes  délits.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Commissaire  de  police,  n.  6;  Bourguignon,  Inst.,  p.  28.  —  Hélie 
(t.  4,  p.  116)  enseigne,  au  contraire,  que  la  règle  générale  limi- 
tant la  compétence  des  commissaires  de  police  à  la  recherche 
des  contraventions  doit  être  appliquée.  —  Dans  le  même  sens, 
Mangin,  Procés-verbal,  p.  166. 

112.  —  Indépendamment  de  ces  attributions  générales,  un 
certain  nombre  de  lois  spéciales  donnent  aux  commissaires  de 
police  compétence  pour  rechercher  et  constater  les  délits  correc- 
tionnels ,  même  hors  du  flagrant  délit  ;  telles  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  (Arr.  29  prair.  au  IX,  art.  16; 
Ord.  18  déc.  182ti;17  avr.  1839,  art.  S8).  —  Cass.,  lOsept.  1831, 
Cardose,  {P.  chr.] 

113.  — ...  Sur  la  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  X),  c'est-à-dire 
les  anticipations,  les  dépAls  de  fumier  ou  autres  objets  de  toute 
espèce,  les  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  maté- 
riaux destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  riviè- 
res navigables,  leurs  chemins  de  balage,  francs  bords,  fossés  et 
ouvrages  d'art. 

114.  —  ...  Sur  les  voitures  publiques  (Ord.  16  juill.  1828, 
art.  39). 

115.  —  ...  Les  contraventions  à  la  police  de  la  pharmacie 
(L.  21  germ.  an  XI,  art.  13). 

116.  —  ...  Celles  relatives  au  port  illicite  des  lettres,  aux 
lois  prohibitives  des  jeux  et  de  la  loterie. 

lie  &t8.  —  ...  Les  délits  de  pêche  (L.  15  juill.  1829). 

117.  —  ...  Les  délits  de  chasse  (art.  23,  L.'  3  mai  1844). 

117  bis.  — ...  Les  infractions  aux  règles  relatives  à  la  circula- 
tion et  la  vente  illicite  du  tabac  et  des  cartes  k  jouer.  Ils  doivent 
saisir  ces  objets, les  ustensiles  et  mécaniques  prohibés,  les  che- 
vaux et  voitures ,  bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport, 
et  eonstituerprisonniers  les  fraudeurs  et  colporteurs  (L.  28  avr. 
1816,  art.  169  et  223).  —  Cass.,  10  févr.  1826,  Dupré,  [S.  et  P. 
chr.] 

118.  —  ...  Les  contraventions  aux  lois  de  douanes  (art.  1,  tit. 
4,  L.  9  flor.  an  VII;  arL  6,  til.  6,  L.  4  germ.  an  II). 


119.  —  ...  Les  contraventions  &  l'arrêté  du  27  fior.  an  X,  sur 

les  bourses  de  commerce. 

120.  —  A  l'époque  où  les  passeports  étaient  requis  pour 
voyager  à  l'intérieur,  les  commissaires  de  police  veillaient  à  ce 
qu  aucune  personne  non  domiciliée  dans  un  canton  ne  pût  s'v 
introduire  sans  passeport  et  faisaient  arrêter,  les  individus  quî 
voyageaient  sans  en  avoir  (L.  2  germ.  an  IV,  art.  8). 

121.  —  Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  qualité  pnur  cons- 
tater des  contraventions  spéciales,  telles  que  les  contraventions  à  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  à  l'exception  seulement  de 
celles  qui  seraient  commises  par  des  marchands  ambulants  venant 
s'établir  en  foire.  — Cass.,  15  avr.  1826,  Balet,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Sic,  Mangin,  Proe.  verh.,  n.  ii.  —  Confrd,  Paris,  6  mai  1829, 
Selliard.IS.  et  P.  chr.] 

122.  —  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires 
de  police  peuvent  :  l"  requérir  directement  la  force  publique  (C. 
instr.  crim.,  art.  25);  2°  faire  saisir  le  prévenu  en  cas  de  flagrant 
délit  (art.  40,  49  et  50  combinés)  ;  3*>  aëeemer  mandat  d'ammer 
dans  le  même  cas  {Ibid.). 

123.  —  Lorsqu'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  a  été  délivré 
et  .que  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  rofBcïer 
qui  a  délivré  ce  mandat,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  98,  C.  instr. 
crim.,  être  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  à 
leur  défaut  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire  ou  devant  le 
commissaire  de  police  du  lieu,  lequel,  dit  cet  article,  visera  le  man- 
dat sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

124.  —  Lorsque  le  prévenu  contre  lequel  un  mandat  d'amener 
a  été  décerné  ne  peut  être  trouvé,  le  mandat  doit  être  exhibé  au 
maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de  police  de  la  résidence 
du  prévenu,  qui  met  son  visa  sur  l'original  de  la  notification  (art. 
105). 

125.  — ■  Le  commissaire  de  police  est  égalemnit  chargé,  con- 
curremment avec  te  maire  et  son  adjoint,  à  défaut  du  juge  de  païx 
et  de  son  suppléant,  de  viser  le  procès-vertjal  de  perquisition  qui 
doit  être  dressé  lorsque  le  prévenu  contre  lequel  un  mandat  d'arrêt 
a  été  délivré  ne  peut  être  saisi;  il  lui  est  taissécopiedece  procès- 
verbal. 

126.  —  Quand  un  ofQcier  a  été  conduit  devant  uocommissaire 
de  police  pour  un  fait  sans  gravité,  il  peut  être  laissé  en  liberté 
après  avoir  exigé  de  lui  l'engagement  écrit  de  se  présenter  à 
l'état  m^or  de  la  place.  Cet  engagement  doit  être  joint  au  procès- 
verbal  ou  au  rapport  qui  est  transmis  à  la  préfecture  de  police. 
—  Braver,  Guide  des  commis,  de  police,  p.  429. 

127.  —  Afin  de  prémunir  l'inculpé  contre  toute  appréhension 
de  partialité  dans  les  recherches  ou  de  fausse  interprétation  de 
sa  conduite,  afin  de  s'assurer  en  même  temps  que  rien  ne  sera  né- 
gligé pour  que  la  vindicte  publique  soit  satisfaite,  la  loi  veut  que 
les  procès-verbaux  des  procureurs  de  la  République,  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  ubef  de  maison,  soient  faits  ou 
rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans  lequel  le  crime  ou  délit  aura  été 
commis  (C.  instr.  crim.,  art.  42,  98,  105).  —  Legraverend ,  Lég, 
crim.,  1 1,  p.  247;  Carnot,  1. 1,  p.  253;  Duvergier,  t.  l,p. 
Monn,  Rép.  de  dr.  corn.,  v"  Commiss.  de  police,  n.  4. 

128.  —  Le  juge  d'instruction  procédant  seul  doit  se  fure  as- 
sister de  la  même  manière  puisqu  il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  établies  à  l'égard  du  procureur  de  la  République  (art.  59). 

129.  -y  Les  commissaires  de  police  assistent,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  et  avec  les  maires,  les  officiers  ministé- 
riels, agents  de  la  force  publique,  employés  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  etc.,  lorsque  ces  ï^nts  veulent  s'introduire 
dans  les  maisons  ou  ateliers  (V.  notamment,  C.  proc.  civ.,  art. 
587;  C.  instr.  crim.,  art.  16;  C  for.,  art.  161;  L.  28  avr.  1816, 
art.  237;  L.  19  brum.  an  XI,  art.  101).  —  Cass.,  16  nov.  1860. 
Callaud-Belisle ,  [S.  61.1.105,  P.  65.506,  D.  60.1.512]  —  Sic, 
Béquel,  n.  843. 

130.  —  CommeofBciers  de  police  judiciaire,  les  commissaires 
de  police  peuvent  âtre  chargés  de  l  exécution  des  commissions 
rogatoires,  mais  ils  ne  doivent  être  délégués  qu'exceptionnelle- 
ment, le  juge  de  paix  devant  leur  être  préféré.  —  Cire.  min. 
Just.,  12  mars  1855,  [D.  55.3.53} 

131.  —  Exceptionnellement,  dans  les  grandes  villes,  ils  soit 
toujours  délégués  préférablement  aux  juges  de  paix.  Un  com- 
missaire spécial,  dit  commissaire  aux  délégations,  est  chargé  He 
cette  partie  du  service  en  ce  qui  concerne  les  commissions  ro- 
gatoires venant  de  l'extérieur,  et  son  bureau  est  ^néralemeut 
au  palais  de  justice.  Quant  aux  commissi^  EosatoirsiBTdâUTrées 
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par  le  juge  d'instruction  du  cheMieu ,  elles  sont  exécutées  soit 
par  les  commissaires  de  police  du  quartier,  soit  par  le  service 
de  la  sûreté. 

132.  —  Aux  termes  de  l'art.  504,  C.  inslr.  crim.,  lorsque,  à 
l'audience  ou  eu  tout  autre  lieu  où  se  fail  publiquement  une 
instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  assistants  donnent  rtes 
signes  publics  soit  d'approbalioa ,  soiL  d'improbation ,  ou  excite 
de  quelque  manière  que  ce  soit  du  tumulte,  le  président  ou 
le  juge  ordonne  de  les  arrêter  ou  conduire  k  la  maison  d'ar- 

rél  etc.  Les  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire  

commissaire  de  police  sont  investis  de  la  même  prérogative 

lorsqu'ils  exercent  publiquement  quelques  actes  de  leur  minis- 
tère aux  termes  de  l'art.  509.  —  Ghassan,  t.  2,  n.  202i;  Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  580;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1539.  —  Et  après  avoir 
fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  doivent  dresser  procès-verbal  du 
délit  et  envoyer  le  procès- ver  bal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  pré- 
venus devant  le  juge  compétent. 

133.  —  Les  procè3-vr>rbaux  des  commissaires  de  police  tic. 
sont  soumis  k  aucune  forme  particulière  (V.  infrà,  V  Pro- 
cès-verbal). Le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  il,  se  borne 
&  dire  que  ces  fonctionnaires  consigneront  dans  les  procès-ver- 
baux qu'ils  rédigeront  la  nature  et  les  circooslances  des  contra- 
ventions ,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les 
preuves  ou  indices  &  la  charge  de  ceux  qui  seront  réputés  cou- 
pables. 

134.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'art.  ll,C.inst.crim., 
ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  les  commissaires  de  police  doivent 
dresser  procès-veiiial  des  contraventions  qu'ils  constatent,  et  que 
l'art.  du  même  Code,  qui  impose  aux  maires  et  adjoints  l'obli- 
gaUon  de  transmettre  au  ministère  public  les  pièces  et  docu- 
ments relatifs  k  l'infraction, dans  les  l rois  jours  au  plus  tard  y 
compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait,  n'est  pas  applicable  aux 
commissaires  de  police,  —  Cass.,  23  nov.  1860,  Olleris,  [S.  61. 
1.300,  P.  61.621,  D.  60.5.304]  —  Sic,  Carnol,  Tnst.  crim.,  sur 
l'art  15.  —  Mangin  {Procés-verbaux,  n.75),  regarde,  au  contraire, 
l'art.  15,  C.  instr.  crim-,  comme  s'appliquant  aux  commissaires 
de  police,  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le 
délai  prescrit  par  cet  article  doit  être  observé  à  peine  de  nullité. 

13o.  —  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le 
commissaire  de  police  serait  parent  de  l'inculpé.  — Cass.,  4 
nov.  1808,  Commissaire  de  police  de  Royant,  [S.  et  P.  chr.l 

136.  —  La  loi  du  22  juill.  1791 ,  lit.  1,  art.  12,  avait  exigé 
des  commissaires  de  police  de  ne  constater  les  contraventions 

3 n'en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  des  prévenus,  et 
e  leur  faire  signer  leurs  procès-verbaux.  Cette  obligation  ne 
leur  ayant  pas  été  imposée  par  le  Code  de  brumaire  an  IV,  ni 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  n^existe  plus  aujourd'hui. 

137.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  sont 
également  dispensés  des  formalités  de  l'affirmation .  —  Cire.  min. 
12  mai  1864, [D.  64.5.300]  -  Cass.,  12  juill.  1822,  Carré,  [S.  et  P. 
cbr.l;—  12  févr.  1829,  [Bull,  crim.,  n.  39]—  Sic,  Mangin, 
0.  78.  —  Cette  formalité  n'ajoute  rien  &  la  foi  qui  leur  est  due. 
—  W.suprà,  v*'CAasse,n.  1852. 

138.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de 
police  ne  font  pas  foi  de  ce  qu'ils  renferment  jusqu'à  inscription 
de  faux,  comme  ceux  des  agents  forestiers,  des  agents  des  con- 
tributions indirectes,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire 
(C.  instr.  crim.,  art.  154).  —  V.  infrà,  vo  Procès-verbal.  —  Et 
cette  force  probante  ne  s'applique  qu'aux  faits  matériels  dont  ils 
ont  été  témoins.  —  Cass.,  18  août  1854,  Chameau,  [D.  55.5. 
3631;  — 13avr.  1861,  Leclercq, [S.  62.1.334,  P.  61.1099,  D.  61. 
1.3351 

139.  —  Mais  les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
ne  peuvent  cependant  pas  être  détruits  par  de  simples  assertions 
de  l'inculpé.  —  Cass.,  17  déc.  1824,  Vilhès,  [5.  et  P.  clir.J;  — 
1"  avr.  i826.  Escalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massabiau,  L  2, 
n.  2446.  —  V.  anal,  suprà,  v'  Chasse,  n.  1841. 

140.  —  Le  commissaire  de  police  qui  procède  à  la  constata- 
tion d'un  délit,  peut  prendre  les  déclarations  non  seulement  des 
prévenus,  mais  de  toutes  autres  personnes  pouvant  donner  des 
renseignements.  —  Cass.,  6iuin  1810,  Lavatori,[S.  et  P.  chr.] 

141.  —  Le  commissaire  de  police  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions hors  de  son  ressort  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'art. 
464,  C.  instr.  crim.  (Décr.  28  mars  1852,  art.  145).  —  Y.  suprà, 
T^CAosse,  n.l352. 

142.  —  Si  les  commissaires  de  police  ne  peuvent  légalement 
rechercher  et  contrôler  les  contraventions  que  dans  la  circons- 
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cription  territoriale  qui  leur  est  assignée,  il  n'en  résulte  pas  que 
ces  magistrats,  lorsqu'ils  reçoivent  une  plainte  au  sujet  de  con- 
traventions commises  hors  de  celte  circonscription,  commettent 
un  excès  de  pouvoir  qui  soit  de  nature  à  rendre  nulle  la  pour- 
suite  par  eux  intentée  ensuite,  quand  l'exercice  de  l'action  qui 
leur  appartient  n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  de  celte 
plainte,  et  que  celle-ci  ne  constitue  qu'un  renseignement  sur  la 
prévention.  —  Cass.,  4  nov.  1853,  Félix ,  [S.  54.I.1S4,  P.  55.1. 
32]  —  Pau,  5  août  1839.  Cestac,  [D.  59.2.207 1  —  Sic,  Massabiau, 
t.  8,  n.  1640;  Dutruc,  Mémor.  du  minist.  publ.,  v<>  Commissaire 
de  police,  n.  2. 

143.  —  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
sements, et  notamment  à  Paris,  les  commissaires  de  police  exer- 
cent ces  fonctions  dans  toute  Pétendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été 
commises  hors  de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils  sont 

ftréposés.  Les  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent 
eurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un 
exercice  constant  et  régulier  (C.  inslr.  crim.,  art.  12). 

144.  —  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  môme 
commune  se  trouve  légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondisse- 
ment voisin  est  tenu  oe  le  suppléer  sans  qu'il  puisse  retarder  le 
service  pour  lequel  il  est  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le 
commissaire  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché  ou  que  l'em- 
pêchement n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé  (art.  13). 

145.  —  Un  commissaire  de  police  a  Paria  ne  doit  pas  ren- 
voyer à  un  de  ses  collègues  l'exécution  d'un  ordre  du  préfet  de 
police,  sous  prétexte  que  le  lieu  où  il  doit  être  exécuté  n'est  pas 
situé  dans  son  quartier  ;Déc.  préf.  pol.,  13  prair.  an  VII). 

146.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  compétence 
générale  donnée  aux  commissaires  de  police  pour  l'étendue  de  la 
commune  où  ils  sont  établis,  qu'il  est  permis  aux  parties  de  se 
soustraire  aux  commissaires  de  police  de  l'arrondissement  pour 
aller  dans  un  autre  chercher  un  commissaire  de  police  dont  ils 
espèrent  plus  de  complaisance  ou  plus  d'intérêt. Tant  que  le  com- 
missaire de  leur  quartier  n'est  pas  empêché,  elles  ne  peuvent 
s'adresser  qu'à  lui.  Cette  vérité,  dit  Mangin  [Traité  de  procéd. 
verb.,  n.  74),  a  été  tenue  pour  constante  lors  de  la  discussion  du 
Code ,  et  s'il  ne  l'a  pas  consacrée  par  une  disposition  expresse, 
c'est  qu'on  a  craint  que  les  commissaires  n'en  abusassent  pour 
se  refuser  à  instrumenter  dans  le  quartier  l'un  de  l'autre. 

147.  —  Mais,  en  tous  cas,  la  compétence  du  commissaire  de 
police  cesse  aux  limites  de  la  commune  :  hors  de  là,  les  actes 
de  leur  ministère  n'auraient  aucune  valeur. 

148.  —  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissures 
de  police,  les  maires^  et  à  leur  défaut  les  at^oints  du  maire,  en 
remplissent  les  fonctions.  Dans  celles  où  il  n'existe  qu'un  com- 
missaire de  pQlice,  les  mêmes  fonctionnaires  le  remplacent  tant 
que  dure  l'empêchement  (art.  11,  14,  C.  instr.  crim.J. 

149.  —  Dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  leur  sont 
déléguées  par  les  lois,  les  commissaires  de  police  sont  tout  à  fait 
indépendants  de  l'autorité  administrative.  Ainsi,  les  actes  d'ins- 
truction qu'ils  font  en  qualité  d'auxiliaires  du  procureur  de  la 
République,  les  procès- verbaux  qu'ils  dressent,  les  déclarations 
qu'ils  reçoivent,  doivent  par  eux  être  directement  transmis  au 
parquet.  ~  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v*  Commissaire  depolicc, 
n.  6;  Béquet,  n.  82. 

150.  —  Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  procès- verbaux  ayant 
été  adressés  à  l'autorité  administrative,  c'est  par  elle  que  les 
procureurs  de  la  République  ont  été  saisis  des  aiïaires  crimi- 
nelles et  correctionnelles.  Cette  marche  est  irrégulière.  D'abord, 
elle  tend  à  subordonner  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  de  plus ,  elle  retarde  l'expédition  des  affaires  et  peut  do 
la  sorte  entraîner  1  anéantissement  des  preuves.  Un  commissaire 
de  police  engagerait  donc  gravement  sa  responsabilité  s'il  man- 
quait aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  k  cet  égard  envers 
les  membres  du  ministère  public,  et  cette  responsabilité  serait 
partagée  par  les  fonctionnaires  qui  auraient  autorisé  une  telle 
violation  nés  règles  établies.  —  Favard  de  Langlade,  Inc.  cit. 

151.  —  A  la  vérité,  les  commissaires  de  police  doivent  des 
rapports  à  l'autorité  administrative  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public.  Ils  doivent  même,  quand  ils  en  reçoivent  l'ordre, 
lui  donner  extrait  ou  expédition  de  leur  procès-verbal;  mais  c'est 
aux  procureurs  de  la  République  que  les  actes  doivent  être 
adressés  en  original  directement  et  sans  délai.  —  Favard  de 
Langlade,  /«.  cit.  r^r^rs\r> 
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152.  —  Comme  oITiciers  de  police  judiciaire,  les  commissaires 
de  police  sont  indépeadants  des  juges  de  paix  el  n'ont,  en  droit 
strict,  aucun  ordre  a  recevoir  d'eux  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Jamais,  par  conséquent,  les  commissaires  de  police  ne 
peuvent  être  valablement  délégués  par  les  juges  de  paix  pour  un 
acte  quelconque  d'information,  et,  au  cas  de  flagrant  délit,  ils 
sont  libres  de  procéder  à  une  arrestation  ou  &  toute  autre  opéra- 
tion de  leur  compétence  sans  prendre  Tavis  de  fies  magistrats.  Ils 
sont,  en  effet,  olnciers  de  police  judiciùre  au  même  titre  que  les 

I'uges  de  paix  et  les  commandants  de  gendarmerie,  el  ils  tiennent 
sur  pouvoir  directement  de  la  loi  (art.  U,  48,  49,  C.  instr.  crim.) 
ou  de  la  délégation  qui  peut  leur  être  faite  par  le  procureur  de 
ia  République  aux  termes  de  l'art.  52.  En  aucun  cas,  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  les  auxiliaires  du  juge  de  ptûx 
[Cire,  min.,  21  juiU.  4854,  Int.  concert,  avec  Just.;. 

153.  —  De  même ,  ils  ne  sont  pas  tenus,  avant  d'envoyer  aux 
procureurs  de  la  République  les  procès- verbaux  rédigés  par  eux 
en  matière  criminelle,  d'en  faire  la  communication  préalable  aux 
juges  de  paix;  ces  documents  doivénl  être  transmis  directement 
et  sans  délai  au  procureur  de  la  République.  La  communication 
préalable  aux  juges  de  paix  aurait,  entre  autres  inconvénients 
graves,  celui  de  retarder  l'expédition  des  affaires  criminelles,  qui 
ne  peuvent  être  instruites  et  jugées  avec  trop  de  célérité. 

154.  —  Mais  le  principe  ne  saurait  être  admis  d'une  manière 
aussi  absolue  dans  la  pratique  en  ce  qui  concerne  les  procès- 
verbaux  de  simple  police.  Le  commissaire  de  police  chargé  des 
fonctions  de  aunistère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
est  libre  de  ne  les  produire  qu  à  l'audience;  mais  il  serait  conve- 
nable, conformément  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  juridictions , 
qu^il  en  fût  auparavant  donné  connaissance  au  juge  de  paix,  lors- 
que celui-ci  exprime  le  désir  de  s'éclairer  sur  la  nature  de  l'alTture 
qu'il  sera  i^pué  &  juger  (Même  circ.]< 

20  MiititUre  public  pri$  te  tribunal  d9  iimpU  police. 

155.  —  Les  commissaires  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
de  paix  font  l'office  du  ministère  public  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  el,  à  ce  titre,  ils  font  citer  les  prévenus  ou  les  té- 
moins, concluent,  requièrent  et  font  exécuter  les  jugements.  Ils 
exercent  l'action  publique  en  matière  de  contravention  de  simple 
police  non  pas  en  qualité  de  substituts  du  procureur  de  laRépu- 
olique,  mais  en  vertu  d'une  délégation  directe  et  {wrsonnelle  de 
la  loi  (art.  144,  C.  instr.  crim.  modifié  par  la  loi  du  27  janv. 
1873). 

156.  —  Si  le  commissaire  de  police  est  empêché  ou  s'il  n'y 
en  a  pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal  de  simple  police,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies  soit  par  un  commissaire 
de  police  résidant  ailleurs  qu^au  chef-lieu,  soit  par  un  suppléant 
du  juge  de  paix ,  soit  par  le  maire  ou  l'at^oint  do  chef-lieu ,  soit 
par  un  des  maires  ou  adjoints  d'une  autre  commune  du  canton, 
lequel  est  désigné  par  le  procureur  général  pour  une  année  en- 
tière (Même  loi). 

157.  —  Ce  remplaçant  est  lui-même,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  le  maire,  l'adjoint  ou  un  conseiller  municipal  du 
chei-lieu  de  canton.  Dans  les  villes  nù  il  existe  plusieurs  com- 
missaires de  police,  c'est  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel qui  désigne  celui  ou  ceux  qui  feront  le  service. 

158.  —  Dans  ce  cas,  est  nul  le  jugement  de  police  rendu 
en  présence  d'un  commissaire  deoolice  non  spécialement  délé- 
gué par  le  procureur  général.  —  Cass.,  26  mara  1870,  Goussin, 
[S.  71.1.176,  P.  71.475,  D.  72.5.283] 

159.  —  Cependant,  en  cas  d'empêchement  momentané  du 
commissaire  de  police,  il  peut  être  remplacé  par  un  de  ses  collè- 
gues; le  maire  n'est  appelé  qu'à,  leur  défaut.  ~  Mangin,  Acte 

Subi.,  n.  101;  Carnot,  t.  1,  p.  598;  Legraverend,  t.  2,  p.  305; 
élie,  t.  6,  p.  107;  Rolland  de  Viltargues,  sur  l'art.  144,  n.  3. 

160.  —  Lorsque  le  maire  se  présente  pour  remplacer  le  com- 
missaire de  police,  l'empêchement  de  celui-ci  est  suffisamment 
constaté.  ~  Cass.,  15  avr.  1841,  Armand ,  [Bull,  crim.,  n.  95] 
—  Le  tribunal  ne  peut  différer  l'instruction  de  l'affaire  pour 
donner  au  commissaire  de  police  le  temps  d'y  assister. 

161.  —  Le  commissaire  de  police  assiste  &  l'audience  de 
simple  police  revêtu  de  son  écharpe.  Si  des  désordres  se  produi- 
sent au  cours  de  l'audience  il  lui  appartient  de  prendre  des  ré- 
quisitions pour  les  faire  cesser  [art.  504,  506.  C.  instr.  crim.). 

162.  En  ce  qui  concerne  son  rOle  &  l'audience ,  V.  art.  88 
&  98,  C.  proc.  civ.  et  181,  C.  instr.  crim. 


163.  —  Le  commissaire  de  police  rédacteur  du  procès-verbal, 
lorsqu'il  est  nécessaire  d'appuyer  ce  procès-verbal  par  un  témoi- 
gnage, peut  être  entendu  comme  témoin,  mais  cela,  n'est  pas 
possible  lorsqu'il  remplit  lui-même  les  fonctions  de  ministère 
public.  —  Cass.,  27  mai  1841,  [Bull,  crim.,  n.  156]  —  Pareille- 
ment, les  qualités  de  rédacteur  du  procès-verbal  et  d'or^ne  du 
ministère  public  sont  incompatibles. 

164.  —  Les  commissures  de  police  chargés  des  foncUoas  de 
ministère  public  n'ont  pasdroità  une  indemnité  de  déplacement 
pour  se  rendre  au  siège  du  tribunal  de  police  (Cire,  inl.,  12  avr. 
1877).  L'indemnité  accordée  par  l'art.  88,  Décr.  18  juin  1811, 
est  spéciale  aux  transports  effectués  eo  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  et  ne  saurait  être  étendue,  en  l'absence  d'un  texte, 
&  ceux  qui  sont  nécessités  par  le  fonctionnement  des  tribunaux 
de  simple  police. 

165.  —  En  qualité  d'officiers  du  ministère  public,  les  commis- 
saires de  police  subordonnés  au  procureur  général  sont  indé- 
pendants (les  maires  et  jouissent  ainsi  d'un  pouvoir  important. 
Si  l'autorité  municipale  de  fait  exerce  une  certaine  influence  sur 
l'action  du  ministère  public  en  simple  police,  c'est  un  usage 
abusif  et  contraire  aux  règles,  que  les  cbefs  du  ministère  putuc 
doivent  veiller  à  faire  disparaître.  —  De  Molënes,  Fonet.  du 
proc.  du  roi.  t.  2,  p.  115. 

166.  —  Aux  termes  de  l'art.  177,  C.  instr.  crim.,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  peut,  s'il  y  a  lieu,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  le  tribunal  de  simple  police.  Mais  les  commissaires 
de  police  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'iotérêt  de 
la  loi.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  nov.  1839,  Vavasseur,  [BulL 
crim.,  n.  345];  —  29  déc.  1853,  Carbonne,  [BulL  crim.,  n.  604]; 

—  3  févr.  1859,  Clairfond ,  [P.  59.303,  D.  Ô3.1.1581;  —  14  févr. 
1863.  Quilicus,  [P.  63.1096.  D.  63.1.160]  — V.  «wprd,  Cassa- 
lion  (mat.  crim.),  n.  1851. 

§  3.  Crimes  et  délits  commis  par  les  commissaires  de  police 
ou  contre  eus, 

167.  —  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les 
commissaires  de  police  sont,  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
complètement  dépouillés  de  leur  caractère  administratif  el  relè- 
vent, dans  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  des  tribunaux 
civils.  —  Grenoble,  17  janv.  1832,  Bastide,  [S.  32.2.453)  — 
Cons.  d'Eu,  24  août  1857,  L'Hoste  et  autres,  [S.  58.2.648,  P. 
adm.  chr.,  D.  58.3.44] 

168.  —  Par  suite,  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  lors- 
qu'une action  personnelle  est  dirigée  contre  eux  à  raison  de 
fonctions  judiciaires.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  des  délits  et  contraventions  com- 
mis, au  cours  de  son  inspection ,  par  un  commissaire  de  police, 
lorsqu'agissant  en  qualité  d'officier  de^  police  judiciaire  il  est 
requis  par  les  inspecteurs  de  pharmacie  pour  procéder  à  une 
saisie  de  drogues  et  pour  constater  par  un  procès-verbal  les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie. 

—  Trib.  conf.,  15  déc.  1883,  Daille,  [S.  85.3,68,  P.  adm.  chr., 
D.  85.2.58] 

169.  —  La  cour  d'appel  saisie  de  la  poursuite  contre  un 
commissaire  de  police  pour  crime  de  faux  commis  dans  une  en- 
quête à  laquelle  le  commissaire  de  police  a  procédé  est  compé- 
tente, en  vertu  du  principe  que  le  juge  de  Vaclion  est  le  juge 
de  l'exception,  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'enquête 
a  un  caractère  judiciaire  ou  administratif.  —  Cass.,  15  févr. 
1861,  Louvet,  [S.  62.1.105,  P.  61.850] 

170.  —  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires 
de  police  sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général. 
S'ils  sont  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  il  est  procédé  contre  eux 
avec  les  ^ranties  déterminées  par  les  art.  479, 483  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  et  ils  peuvent  être  pris  à  partie.  —  Morin,  n.  4;  Béquet, 
n.  835. 

171.  —  11  a  été  jugé  que  les  commissaires  de  police  qui  sont 
investis  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  ne  peuvent,  au  cas  de  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs 
Fonctions  (par  exemple,  le  délit  de  diffamation) ,  être  traduits  que 
devant  la  cour  d'appel,  en  conformité  de  l'art.  479,  C.  instr.  crim.; 
qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel. 

—  Limoges,  Ojuin  1851,  i^...,{^.^i.%,m^.^AM^t^-i.tn] 

Digitized  by  VjOOyiC 


COMMISSAIKË  DE  POLICB. 


57S 


172.  —  MorÎD  {Ré^t.  du  droU  erim.,  Rinetionmires  ^  n. 
11)  exprime  une  opinion  oontraira  &  cette  ddeision  :  il  ezatut  de 
l'application  de  Tart.  479,  G.  instr.  cria.,  lesoIQciera  du  minis- 
tère public  près  les  Iribuoaux  de  simple  police,  mais  sans  don- 
ner aucune  raison  &  l'appui  de  son  sentiment  qui  ne  nous  parait 
pas  admissible  en  présence  de  la  disposition  de  cet  article,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsqu'un  juçe  de  paix,  un  membre  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ou  ae  première  instance,  ou  un  onicier  chargé  du 
ministère  public  prés  de  l'un  de  ces  tribunaux  ».  —  Morin  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  k  La  garantie  n'est  accordée  qu'aux  ma- 
gistrats, et  seulement  &  quelques-uns,  savoir  les  oniciers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  paix  et  de  première  ins- 
tance, mais  non  les  ofBciers  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  simple  police».  —  C'est  tout  le  contraire  qu'il  faut  dire, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
paix,  si  ce  n'est  quand  ils  jugent  comme  tribunaux  de  simple 
police. 

172  6is.  —  Sont  considérés  comme  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  les  commisBaires  de  ^lice  qui  agissent  sur  Tordre 
de  leurs  chefs  ou  en  vertu  d'une  plainte.  —  Blanche,  t.  4,  n.  96; 
Ghassan,  t.  l,p.  453,  note  2;  Bone  etBonassies,  n.  64;  de  Grat- 
tier,  t.  2,  p.  69,  note  3;  Fabreguettes,  t.  S,  n.  1258. 

173.  —  Nous  avons  dit  (suprd,  v^  Agent  de  la  force  publi- 
que, n.  28  et  s.),  qu'en  principe  les  commissures  de  police  doi- 
vent être  considérés  non  comme  agents  de  la  force  publique, 
mais  comme  magistrats  de  l'ordre  administrâlif  ou  judiciaire.  — 
V.  aussi  Cass-,  9  mars  1837,  Gérard,  [S.  37.1.314,  P.  37.1.434, 
D.  37.1.274J  —  Albin-,  Lerat  de  MagniLot  et  Huard-Delamarre, 
Dict.  de  dr.  administratif,  v°  Commiss.  de  police,  ^b;  Ghauveau, 
Hélie  et  Villey,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  1 49  ;  Legraverend,  t.  2, 
chap.  4,  p.  368,  note  11  ;  Carnot,C.c^.,  t.  2,  art.  234,  n.  6  et  7; 
Cfaassan,  Délits  de  la  parole,  p.  393;  Parant,  Délits  de  la  presse, 
p.  142;  de  Grattier,  Comment,  de  la  presse,  i.  2,  p.  54,  note; 
Borie  et  fionassies,  v"  Outrages,  n.  52;  Morin,  v°  Outrages  et 
violences,  n.  4;  Fabreguettes,  Traité  des  infractions  de  /a  pa- 
role, t.  2,n.  155. 

174.  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  intervenue  sur  celte 
question  que  les  outnges  faits  à  un  commiraaire  de  police  dans 
l^xercice  de  ses  fonctions  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
faits  à  un  simple  officier  ministériel  ou  agent  de  la  force  publique. 
—  Cass.,  30  juilL  1812,  Rasschaert,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  —  ...  Que,  par  suite,  ces  outrages  doivent  être  punis 
des  peines  portées  par  t'arl.  222,  C.  pén.,  et  non  de  celles  édic- 
tées par  l'arL  applicable  seulement  aux  dépositaires  de  la 
force  publique.  —  Cass.»  9  mars  1837,  précité;  —  8  mars  1838, 
précité. 

170.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  dit  à  un  commissaire  de  police 
qui  explique  &  un  individu  les  motirs  de  son  expulsion  d'un  lieu 
public  ({u  it  a  menti  et  qu'il  est  un  gredin  constitue,  de  la  part  de 
cet  individu,  l'outrage  envers  un  magistrat  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prévu  par  l'art. 
222,  C.  pén.,  et  non  l'outrage  fait  publiquement  à  un  Tonctionnairc 
public  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  outrage  réprimé 
par  l'art.  6,  L.  25  mars  1822.  —  Cass.,  4jiiill.  1833,  Lamarthonie, 
IP.  chr.j 

177.  — ...  Que  les  commissaires  de  police  doivent  jouir  de  la 
protection  que Tart.  S22  leur  accorde,  qu'ils  agissent  soit  comme 
appartenant  &  la  police  administrative,  soit  comme  auxiliaires 
de  la  police  judiciaire.  —  Cass.,  22  févr.  1881,  Gonnot,[S.  51.1. 
548,  P.  53.2.623,  D.  61.1.302];  —  29 juin  1883,  Armentiers,  [D. 
84.1.308]  —  Amiens,  4  déc.  1863.  Voveux.  [S.  64.2.68,  P.  64. 
498,  D.  64.5.288]  —  Par  exemple,  ils  sont  protégés  par  l'art.  222, 
lorsqu'ils  font  une  ronde  d'ordre  public  dans  les  cafés.  —  Cass., 
6  sept.  1850,  Dubreuii,  [Bull,  crim.,  n.  295] 

178.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  les  outrages  qui  n'ont 
été  adressés  à  un  commissaire  de  police  ni  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions du  ministère  public  au  tribunal  de  simple  police,  ni  à  Toc- 
casion  de  cet  exercice,  ne  peuvent  être  considérés  comme  faits  à 
un  magistrat,  et  sont  passibles  des  peines  portées  non  par  l'art. 
222,  mais  par  l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  7  août  1818,  Cam- 
bournac,  [S.  et  P.  chr.];  —  ...  qu'ils  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  le  sens  de  l'art.  6,  L.  25  mars  1822.  —  Cass.,  13  juin 
1828,  Buhot-Launay,  ^S.  et  P.  chr.j  —  V.  infrà,  v"  Outrage, 
Rébellion. 

179.  —  Garnot  (sur  l'art.  224,  C.  pén.),  jïrétend  que  l'arrêt 
précité  de  1818  n'impli(jue  aucune  contradiction  avec  celui  du 
30  juilL  1818  aussi  précité,  qui  jusqu'alors  avait  été  seul  rendu 


en  oette  matière  parce  que,  dans  l'espèce  de  l'arrél  de  1818,  ce 
n'était  pas  k  raison  de  l'exercice  des  lonctions  de  la  police  judi- 
ciaire que  le  commissaire  de  police  avait  été  outragé,  alors  qu'au 
contraire  c'était  dans  cet  exercice  que  le  commissaire  de  police 
l'avait  été  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1812.  Garnot  se  trompe 
évidemment  :  l'arrêt  de  1818  ne  reconnaît  aux  commissaires  de 
police  la  qualité  de  magistrat  que  dans  les  fonctions  de  ministère 
public  au  tribunal  de  simple  police  :  celui  de  1812  dit,  au  con- 
traire, que  ces  fonctionnures  sont  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  selon  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  et 
que,  dans  toutes  celles  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  iU  doivent 
également  jouir  de  la  sauvegarde  qu'elle  leur  accorde  en  cette 
qualité.  Au  surplus,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1818,  l'outrage 
avait  bien  été  fait  à  un  orBcier  de  police  judiciaire,  puisqu'au 
moment  du  délit,  le  prévenu  s'était  rendu  chez  le  commissaire  de 
police  pour  lui  déposer  une  plainte.  L'observation  de  Garnot  est 
donc  mal  fondée  sous  tous  les  rapports.  Nous  avons  vu,  d'ail- 
leurs, (]ue  la  Cour  de  cassation  était  revenue  sur  la  doctrine  par 
elle  émise  en  1818.  Aucun  doute  sérieux  ne  peut  donc  s'élever 
sur  cette  question. 

180.  —  M.  Bu-bier  (t.  ft,  n.  650),  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion. «  Nous  considérons,  ditril,  que  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  7  août  1818,  et  la  cour  de  Caen,  dans  son  arrêt  du 
18  mars  1837  cassé  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  2  mars 
1838,  avaient  donné  à  la  loi  sa  véritable  interprétation  en  décla- 
rant qu'au  point  de  vue  de  leurs  attributions  administratives,  les 
commissaires  de  police  devaient  prendre  rang  p:irmi  les  déposi- 
tsircs  de  la  force  publique  protégés  pur  l'art.  224;  mais  nous 
admettons  volontiers  que,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions 
judiciaires,  les  commissaires  de  police  ont  dans  tous  les  cas  la 
qualité  de  magistrats.  —  Barbier,  t.  2,  n.  658. 

181.  —  Si  l'outrage  a  lieu  à  l'audience  du  tribunal  de  police, 
le  juge  de  police  lui-même  peut  appliquer  la  peine  de  l'art.  222. 
—  Gass.,8  déo.  1849,  MIltet-MorgajD.  [S.  50.1.413,  P. SI. 1.570, 
D.  50.1.2521 

182.  —  S'il  est  commis  envers  le  magistrat  administratif  sur- 
veillant une  réunion  publique  (V.  suprà,  n.  60),  le  délit  est  jus- 
ticrable  du  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  1  sept.  1849,  Bonet, 
[S.  BO.1.473,  P.  51.1.179,  D.  50.5.376];  —  19  janv.  1850,  Bou- 
tet,  [S.  50.1.470,  P.  50.8.233,  D.  50.6.375] 

Section  III. 

ConunlasaliM  de  poUee  de  Parte.  —  BamHeue.  —  Orandas  villes. 

I  1.  Ville  de  Pari$. 

183.  —  A  Paris,  la  direction  de  la  police  est  confiée  à  un 
fonctionnaire  spécial,  le  préfet  de  police.  Sous  ses  ordres,  se 
trouvent  placés  les  commissaires  de  police  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  12;  12  therm.  an  VIII,  art.  33),  Chaque  mairie  ou  arrondis- 
sement est  divisé  en  quatre  quartiers  à  chacun  desquels  un  com- 
missaire de  police  est  attaché.  Il  n'y  a  cependant  que  soixante- 
quinie  commissaires.  Dix  quartiers  réunis  par  groupes  de  deux 
sont  confiés  à  l'administration  d'un  seul  commissaire  de  police. 
Ce  sont  :  Bel-Air  et  Picpus,  Salpétrière  et  Petit- Montrooge, 
Muette  et  Porte  Dauphine,  Satnt-Pargeau  et  Père-Lacbaise 
(Décr.  84  mars,  19  mai  1882,  art.  3  :  D.  83.4.83). 

184.  —  Un  décret  du  38  julll.  1893  a  créé,  dans  la  ville  de 
Paris,  quatre  postes  de  commfssaires  divisionnaires,  dont  les 
titulaires  doivent  être  choisis  par  le  préfet  dans  le  cadre  des 
commissaires  de  police  de  Paris. 

Les  commissaires  divisionnaires  sont ,  sous  l'autorité  du 
directeur  de  la  poHca municipale,  et  comme  celui-ci,  les  re> 
présentants  du  préfet  de  police.  Les  grands  services  d'ordre,  les 
opérations  d'ensemble  sur  la  voie  publique  seront  toujours  dirigés 
par  l'un  ou  plusieurs  de  ces  fonctionnaires,  ceints  de  leur  écharpe; 
&  défaut  de  délégation  spéciale,  le  commandement  appartiendra 
au  plus  ancien.  Ils  assureront,  en  cas  de  troubles,  les  disposi- 
tions de  l'art.  3,  L.  7  juin  1848,  en  procédant,  avant  tout,  aux 
sommations  légales  (art.  1,  Décr.  28  juili.  1893).  —V.  suprà,v° 
Attroupement. 

Chaque  commissaire  divisionnaire  sera  préposé  k  une  division 
formée  de  cinq  compagnies  d'arrondissement  et  d'une  compagnie 
de  réserve.  Ces  fonctionnaires  pourront  passer  par  voie  de  rou- 
lement dans  chacune  des  divisions  {Ibid.,  art.  2). 

En  cas  d'absence  ou  d'empêcbem^^.^0^^«|aei4r^^^p^|^i 
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municipale  est  suppléé  par  un  des  commissaires  divisionnaires 
désigné  par  le  prérel  et,  &  défaut  de  désignation,  par  le  plus 
ancien  en  exercice.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchements  d'un 
commissaire  divisionnaire,  son  service  est  délégué  par  le  préfet 
à  un  officier  de  paix  de  la  division ,  hors  les  cas  urgents  où  il 
est  assuré  par  l'ofâcier  de  paix  le  plus  ancien  en  exercice  {Ibid., 
art.  3). 

Les  commissaires  divisionnaires  se  rendront  cbaque  jour,  & 
deux  heures  de  relevée,  &  la  préfecture  de  police  pour  conférer 
soit  avec  le  préfet,  soil,  &  son  défaut,  avec  le  directeur  de  la 
police  municipale,  rendre  compte  de  l'exéculion  des  ordres  reçus, 
et  recevoir  les  instructions  pour  le  service  {Jbid.,  art.  4). 

Les  commissaires  dirisionnaires  rentreront  aussitôt  aprCs  dans 
leur  division  pour  transmettre  leurs  ordres  aux  officiers  de  paix 
et  s'assurer  de  la  régularité  du  service  (art.  5). 

Les  rapports  qu'ils  adresseront  au  directeur  de  la  police  mu- 
nicipale, précédés,  s'ily  a  lieu,  d'un  rapport  de  chacun  des  offi- 
ciers de  paix  de  leur  division,  seront  transmis  au  préfet  par  le 
directeur,  avec  son  avis  personnel  (art.  6). 

Tous  les  ordres  adressés  directemf?nt,  vu  Turgence,  parle 
directeur  de  la  police  municipale  aux  officiers  de  paix  seront 
répétés,  aussitôt  après,  au  commissaire  divisionnaire  (art.  7). 

185.  —  11  existe,  en  outre,  aux  termes  d'un  règlement  du 
30  avr.  ih8~l,  que  le  décret  de  1893  n'a  pas  abrogé  (art.  8,  Décr. 
28  juin.  1893},  un  certain  nombre  de  commissaires  ayant  des 
fonctions  spéciales  (art.  20},  un  commissaire  chef  de  la  police 
municipale,  trois  commissaires  préposés  aux  délégations  judi- 
ciaires (art.  29),  un  commissaire  commis  à  la  police  de  la  Bourse 
(art.  31},  huit  commissaires  chargés  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures  et  de  la  surveillance  de  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées (art.  32),  six  commissaires  désignés  pour  accompagner  les 
contrôleurs  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (art.  33), 
un  commissaire  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  avec  deux  commissaires  de 
quartier  comme  suppléants  (art.  34],  un  attaché  au  gouverne- 
ment militaire.  —  Trébuchet,  Elouin  et  Labat,  Nouv.  diet.  de 
police,  v  CommUs.  de  police. 

186.  —  Les  commissaires  de  Paris  sont  nommés  par  le  chef 
de  l'Etat.  Le  préfet  de  police  assigne  &  chacun  d'eux  le  quar- 
tier dans  lequel  il  doit  habituellement  et  te  plus  spécialement 
exercer  ses  fonctions.  —  Trébuchet,  Elouin  et  Labat,  Dict,  de 
police,  v"  Commiss.  de  police,  tit.  2. 

18*7.  —  C'est  le  préfet  de  police  qui  désigne  ceux  de  ces  com- 
missaires qui  feront  partie  de  la  première  classe  et  ceux  qui  ap- 
partiendront &  la  seconde.  Cette  désignation  doit  être  renouvelée, 
s'il  y  a  lieu ,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  —  Mêmes  auteurs. 

188.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  détermine  b 
l'avance  les  dimanches  pendant  lesquels  chaque  commissaire  de 
police  est  de  service  et  les  jours  de  congé  pendant  lesquels  il  est 
remplacé  par  un  collègue  voisin,  qui  se  trouve  alors  chargé  de 
deux  quartiers.  Cet  alternat  est  combiné  de  manière  h.  ne  pas 
intervertir  l'ordre  de  service  des  commissaires  du  théâtre.  L  al- 
ternat du  soir,  pour  tes  autres  jours  de  la  semaine,  n'est  point 
admis  par  l'administration.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà, 
nAH. 

189.  —  Les  commissaires  de  police  doivent  être,  lorsqu'ils 
sont  en  fonctions,  revêtus  de  leur  échappe  (Cire,  préf.,  18  mai 
1818;  29  avr.  1819). 

190.  —  Le  traitement  des  commissaires  de  police  à  Paris  est 
fixé,  par  le  décret  du  10  janv.  1863,  à  3,000  fr.  au  minimum,  [D. 
63.4.10]  —  En  cas  de  services  exceptionnels,  il  peut  être  porté 
jusqu'à  7,500  et  8,000  fr.  Le  traitement  des  commissaires  divi- 
sionnaires créés  par  le  décret  du  28  juill.  1893  a  été  fixé,  par 
l'art.  ;i  de  ce  déoret,  à  un  minimum  de  6,000  fr.  et  à  un  maxi  - 
mum de  8,000  fr.  En  fait,  il  n'y  a  pas,  depuis  1879,  de  commis- 
saires ayant  un  traitement  inférieur  à  6,0U0  fr.  Les  commissaires 
de  Paris  reçoivent,  en  outi*e,  des  Indemnités  pour  frais  de  bu- 
reau et  logement,  et  des  vacations  pour  les  services  qui  le  com- 
portent. —  V.  sufirà,  11.  31  et  s. 

101.  —  A  Pans,  les  menues  dépenses  ordinaires  et  urgentes 
de  police  sont  directement  soldées  aux  ayants-droit  par  la  pré- 
fecture de  police  sur  des  boiis  de  paiement  établis  par  les  com- 
missaires de  police  au  nom  de  chacune  des  parties  prenantes  et 

1 'oints  aux  rapports  ou  procès- verbaux  transmis  à.  la  préfecture, 
^es  bureaux  de  la  comptabilité  convoquent  directement  les  par- 
ties prenantes  ou  envoient  à  chacune  d'elles  les  bons  de  |Kile- 
ment  régulièrement  urdouuunuës.  Cette  somme  est  indiqué"  pour 


les  sommes  à  payer  aux  mariniers,  médecins,  commissionnaires 
requis  par  suite  d'accidents  sur  la  voie  publique.  Toutefois,  s'il 
s'agit  de  mariniers  de  passage  à  Paris  ne  pouvant  pas,  par  con- 
séquent, attendre  le  paiement  des  primes  qui  leur  seraient  dues 
pour  le  repêchage  des  noyés,  les  commissaires  de  police  peuvent 
leur  remettre  séance  tenante  les  bons  de  paiement  en  les  invitant 
à.  se  présenter  directement  à  la  comptabilité  de  la  préfecture  de 
police  pour  en  recevoir  le  montant.  —  Brayer,  Guide  des  comm. 
de  police,  p.  298. 

192.  — •  A  Paris,  tous  les  procès-verbaux  dressés  par  les  com- 
missaires de  police,  même  en  vertu  de  délégation  judiciaire  et  re- 
latifs k  des  procédures  criminelles,  sont  transmis  par  )e  prétti 
de  police  qui,  nous  l'avons  dit,  remplace  le  mure  des  autres 
communes  pour  ce  qui  concerne  la  police  municipale. 

193.  —  Une  attribution  toute  spéciale  aux  commissaires  de 
police  de  Paris  est  celle  qui  leur  est  conférée  par  la  loi  du  3  mai 
1844,  sur  lâchasse.  Les  maires  des  divers  arrondissements  nVxer- 
çant  pas  à  Paris  la  police  municipale,  c'est  aux  commissaires  de 
police  que  doivent  être  adressées  les  demandes  de  permis,  et  c'est 
d'eux  que  doit  émaner  l'avis  exigé  des  maires.  —  V.  supra,  v* 
Chasse,  n.  638. 

194.  —  Chaque  thé&tre  doit  avoir  un  commissaire  de  police 

en  permanence. 

195.  —  Les  commissaires  de  police  de  quartiers  de  Paris  sont 
assistés  d'un  secrétaire  chargé  de  tenir  les  écritures  et  de  les 
remplacer  parfois  :  ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  qu^ils  peu- 
vent adjoindre  un  suppléant  à  leur  secrétaire  (Bègl.  30  avr. 
1887).  Les  commissaires  cha.rgés  des  délégations  judiciaires,  du 
ministère  public  et  de  la  Bourse  ont  également  leurs  secrétaires 
(art.  30et31).  Enfin,  des  inspecteurs  des  commissariats,  chaînés 
de  recevoir  le  public  et  de  prépara  les  certificats,  complètent 
le  personnel  (art.  7] 

100.  —  Les  secrétaires  des  commissaires  de  police  ne  peu- 
vent signer  aucun  acte  ni  expédition  ;  en  casd'araence  du  com- 
missaire, ils  peuvent  rédif^er  les  actes  et  les  faire  signer  par  le 
commissaire  de  police  qui  le  remplace  (Décis.  préf.  police,  2  Ûor. 
an  XII). 

197.  —  Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  la  libre  dispo- 
sition des  gardiens  de  la  paix  ;  ils  ne  peuvent  les  requérir  qu  en 
cas  d'extrême  urgence  et  sont  tenus  ,  pour  peu  qu''ils  aient  nu 
délai  suffisant,  d  informer  l'officier  de  paix  du  nombre  d'agents 
qui  leur  est  nécessaire  (Règl.  30  avr.  1887,  art.  25). 

§  3.  Banlieue  de  Paris. 

198.  —  La  loi  du  10  juin  i853  avait  disposé  qu'au  décret 
déterminerait  le  nombre  et  le  traitement  des  commissaires  de 
police  dans  la  banlieue  de  Paris ,  et  des  agents  ndeessaires  à  la 
surveillance  des  communes  qu'elle  comprend,  Paria  excepté  fart. 
3).  Actuellement,  le  nombre,  le  cbef-lieu,  la  juridiction  des  com- 
missariats de  police  de  la  Seine  et  le  personnel  de  leurs  agents 
sont  fixés  par  un  décret  du  9  mars  1883[S.  Lois  annotées,  1884, 
p.  619,  D.  83.4.91] 

199.  —  A  chacune  des  circonscriptions  suivantes  est  atta- 
ché un  secrétaire,  un  brigadier  et  un  certain  nombre  de  gar^ 
diens  de  la  paix,  de  7  à  16  :  Asnières,  Aubervilliers,  Boulogne, 
Clichy,  Courbevoie,  Levai  loi  s- Perret,  Les  Lilas,  Neuilly,  Pantin, 
Poteaux,  Saint-Denis  nord,  Saint-Denis  sud,  Saint-Oùen,  Cba- 
renton-le-Ponl,  Choisy-le-Roi,  Gentilly,  Ivry,  Joinville-le-Ponl, 
Montreuil,  Montrouge,  Sceaux,  Vnuves,  Vmcennes. 

200.  ~  Le  traitement  des  commissaires  demeure  fixé  par  le 
décret  du  17  mars  1880,  [S.  Lots  annotées,  1880,  p.  647,  D.  81. 
4.Hi],  soil  :  1"  classe  4,000  fr. ;  2*  classe,  3,500  fr. 

201.  —  Le  traitement  des  secrétaires  attachés  aux  commis- 
sariats de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine  est 
fixé  à  1,800  fr.  (art.  3).  Les  brigadiers  reçoivent  l,.ïOO  fr.  Les 
gardions  de  la  paix,  divisés  en  deux  classes,  ont  1,400  fr.  dans 
la  première,  et  1,300  fr.  dans  la  seconde. 

:102,  —  Les  dépenses  sont  couvertes  en  partie  par  une  subven- 
tion de  l'Etal,  et  de  leur  côté  les  communes  y  concourent  dans 
la  proportion  établie  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de 
préfecture.  Il  a  été  décidé  qu'un  décret  du  président  de  ta  Hé- 
publique  a  pu  ,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  inscrire 
d'urfice  au  budget  de  la  ville  de  Paris  le  complément  du  traite- 
ment du  personnel  et  les  frais  matériels  de  l'administration  cen- 
trale de  la  préfecture  de  police,  les  ind^m&ilé8;diu,G0(inus8aire 
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de  police  suppléant  le  minisLère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police ,  ces  diverses  dépenses  ayant  été  rendues  obligatoires  par 
des  textes.  —  Cods.  d'Et.,  6  août  1887,  Ville  de  Paris,  [Leb. 
chr.,  p.  648] 

§  3-  Aggloméraiion  lyonnaise. 

203.  —  Outre  la  ville  de  Paris  qui,  de  tout  temps,  a  été  l'objet 
de  disposiliODB  spéciales,  la  ville  de  Lyon  a  vu,  par  taloidu  19 
juin  18S1 ,  l'organisation  de  ses  commissariats  de  police  soumise  à 
des  règles  particulières.  Le  préfet  du  Rhône  exerce  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  préfet  de  police  de  la  Seine  pour  toute 
l'étendue  de  raggloméralion  lyonnaise,  c'est-^-dire  certaines 
communes  du  Rnone  et  de  Satnonay  dans  l'Ain  (art.  1  et  3  de  la 
loi  précitée,  modifiés  par  l'art.  104,  L.  5  avr.  1884}.  L'art.  5,  L. 
19  juin  1851.  crée  à  la  préfecture  du  Rhône  un  secrelaire  général 
chargé  spécialement  de  la  police. 

204.  —  La  loi  Hu  21  avr.  1881,  gui  a  rétabli  la  mairie  cen- 
trale de  Lyon  dans  son  arl.  4,  et  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884, 
art.  104,  n'ont  pas  touché  aux  principes  de  cette  organisation. 
Ce  dernier  texte  seulement  a  remis  aux  maires  les  pouvoirs  de 
police  municipale,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  97  de  la  loi 
de  1884,  sous  les  réserves  suivantes  :  1"  le  préfet  du  Rhône  reste 
chargé  du  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique 
(|  2,  art.  97);  2'  il  garde  également  la  mission  d'assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  endroits  ofi  il  se  fait  de  grands  ras- 
semblements (§  3,  art.  97  et  §  2,  art.  102.  combin.). 

205.  —  En  d'autres  termes,  suivant  l'expression  du  rappor- 
teur de  la  loi  &  la  Chambre  des  députés  (Séance  du  29  oct.  1883), 
les  maires  de  l'agglomération  lyonnaise  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale  proprement  dite,  investis  des  mêmes 
pouvoirs  que  les  maires  des  autres  communes  de  France  (Cire, 
min.,  19  avr.  1884:  S.  toi*  onn.,  1884,  p.  609,  2e  ooL). 

206.  —  Les  dépenses  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 
sont  à  la  charge  de  l'Elat.  La  ville  de  Lyon  est  seulement  tenue, 
aux  tennesde  laloiduSjanv.  188f,  de  contribuera  ces  dépenses 
dans  la  proportion  de  30  p.0/0.  Quant  aux  autres  communes  de 
l'agglomération  lyonnaise.  Le  décret  du  4  sept.  1851,  qui  déter- 
minait leur  part  coatributjve,  est  abrogé  par  la  loi  du  5  avr. 
1884. 

§  4.  Villes  ayant  plus  de  10,000  âmes. 

207>  —  D'après  l'art.  103  de  la  loi  municipale .  «  dans  les 
villes  ayant  plus  de  40,000  huilants,  Toi^anisation  du  person- 
nel chargé  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
par  décret  du  président  de  la  République.  Si  un  conseil  muni- 
ripal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense  ou  n'alloue 
qu'une  somme  insufBsanle ,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite 
au  budget  par  décret  du  président  de  la  République,  le  Conseil 
d'Etat  entendu.  Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  de 
police,  les  brigadiers  et  les  agents  de  police  nommés  par  le  maire 
doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peu- 
vent être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les 
révoquer  ».  Ce  dernier  paragraphe  constitue  une  modification 
importante  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  arl.  23, 
et  de  celle  du  20  janv.  1874,  art.  3,  dont  l'art.  103  reproduit  te 
principe.  Sous  l'empire  de  ces  textes  abrogés,  le  maire  ne  nom- 
mail  ni  ne  suspendait  les  inspecteurs,  brigadiers,  sous-briga- 
diers et  agents  de  poUce  dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000 
âmes. 

206.  —  A  Lyon ,  Marsdlle  et  Bordeaux ,  les  commissaires 
exercent  la  police  de  la  Bourse.  Ils  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  qu'on  se  réunisse  ailleurs  qu'à,  la 
Bourse  et  à.  d'aulred  heures  qu'à  celles  fixées  pour  proposer  et 
faire  des  négociations  commerciales  et  d'effets  publics  (Arr.  29 
germ.  an  X,  art.  14;  27  prair.  an  X,  art.  3}. 

209.  —  Dans  les  grandes  villes,  un  commissaire  spécial  est 
délégué  à  la  sûreté,  un  autre  aux  délégations  Judiciaires,  un 
autre  fait  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  Cette  répartition  est  faite  par  l'autorité  supérieure. 

210.  —  A  une  heure  déterminée  du  soir,  les  bureaux  de  po- 
lice du  quartier  sont  fermés,  et  jusqu'au  lendemain,  le  service 
est  fait  par  un  commissaire  établi  à  un  bureau  spécial  dit  de  la 
permanence.  Un  roulement  est  établi  qui  attribue  successive- 
ment le  service  de  nuit  entre  les  différents  commissariats  de 
quartiers.  Les  commissaires  délégués  à  des  services  spéciaux  ne 
sont  pas  soumis  au  service  de  la  permanence. 


2Lt.  —  Dans  les  grandes  villes,  les  commissaires  de  police 
qui  ont  passé  dix  ans  au  service  de  la  même  municipalité,  ont 
généralement  droit  à.  une  pension  sur  les  fonds  de  la  commune 
lorsqu'ils  arrivent  à  l'âge  de  la  retraite  comme  fonctionnaires  du 
ministère  de  l'Intérieur. 


Section  IV. 

Commisuires  centraux  et  comminaires  spéciaux,  — 
CommitMlrei  des  chemins  de  fer.  —  CoatrAIeurs  généraux. 

§  1 .  Commissaires  centraux. 

212.  —  L'abolition  des  commissaires  généraux  et  spéciaux 
de  police  se  justifiait  par  les  conflits  que  pouvait  faire  naître  le 
contact  de  leur  autorité  avec  celle  des  préfets,  sous-préfets  et 
maires.  Néanmoins,  il  était  nécessaire  dans  les  grands  centres 
de  population,  et  là  oCi  plusieurs  commissaires  de  police  doivent 
se  partager  la  surveillance,  d'établir  un  centre  commun  qui  les 
rattachât  entre  eux.  Telle  est  l'origine  des  commissaires  cen- 
traux de  police,  institués  par  diverses  ordonnances  dans  un  cer- 
tain nombre  de  grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Marseille ,  Bor- 
deaux, Nantes,  Rouen.  Toulouse,  Lille. 

213.  —  D'après  le  décret  du  27  févr.  1835  (art.  1)  et  la  circu- 
laire du  11  avr.  1871 ,  il  estélabli  un  commissaire  central  dans 
les  villes  possédant  au  moins  trois  commissariats,  dont  celui  du 
commissaire  central. 

214.  —  Indépendamment  des  attributions  dont  il  est  investi 
par  son  titre  de  commissaire  de  police ,  le  commissaire  central 
est  le  chef  responsable  vis-à-vis  de  l'autorité  de  tout  le  service 
de  la  ville,  chef-lip'u  de  sa  résidence.  Les  autres  commissaires 
•le  police  du  chef-lieu  sont  placés  sous  son  autorité  directe. 
C'est  à  lui  qu'ils  adressent  leurs  rapports,  c'est  par  son  inter- 
médiaire qu  ils  reçoivent  les  instructions  et  les  ordres  relatifs 
à  leur  service,  sauf  toutefois  les  exceptions  motivées  par  les 
circonstances  particulières  dont  l'appréciation  est  laissée  entiè- 
rement aux  représentants  de  l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire. —  Cire,  min.,  3  avr.  1854,  [D.  54.3.32];  —  2(  juill.  1858, 
[D.  58  3.76] 

215.  —  Le  préfet  peut  aussi  déléguer  aux  commissaires  cen- 
traux tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  sur  les  commissaires  des 
autres  arrondies ?ments.  et  c'est  &  lui  qu'il  appartient  d'en  régler 
l'exercice.  Une  simple  auLorisation  suffirait^  pour  conférer  au 
commissaire  central  le  droit  exceptionnel  d'instrumenter  dans 
toute  l'étendue  de  l'arrondissement.  Comme  auxiliaire  du  procu- 
reurde  la  République,  le  commissaire  central  exerce  dans  toute 
cette  étendue  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

216.  —  Le  commissaire  central  se  presente  chaque  jour  chez 
le  préfet  et  le  sous-préfet  et  chez  le  maire,  pour  leur  rendre 
compte  du  service  et  prendre  leurs  instructions. 

117.  —  Chaque  jour  aussi,  le  commissaire  central  se  fait 
rendre  compte  de  certains  faits  intéressant  la  sûreté  publique 
(V.,  pour  leur  nomenclature,  Brayer,  v"  Commissaire  de  police, 
p.  560).  Le  commissaire  central  reçoit  chaque  jour,  h  des  heures 
fixées,  les  commissaires  de  police  placés  sous  ses  ordres  aOn  de 
I  conférer  sur  les  besoins  du  service  et  se  faire  rendre  compte  de 
;  lii  surveillance  exercée  par  les  fonctionnaires  dans  leurs  circons- 
criptions respectives.  Il  surveille  personnellement  les  services 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  police  par  des  visites  dans  les  bu- 
'  raaux  et  par  des  tournées  fréquentes  dans  l'étendue  de  sa  rési- 
dence. Il  doit  vérifier  et  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les 
registres  tenus  dans  chaque  commissariat  de  police. 

218.  —  Les  heures  d  ouverture  et  de  fermeture  du  bureau 
central  de  police  doivent  être  fixées  de  nature  à  répondre  à  toutes 
les  nécessités  du  service  et  aux  besoins  des  habitants. 

219.  —  Un  décret  du  15  mai  1861  porte  que  les  commissaires 
centraux  établis  dans  les  villes  qui  sont  chefs-lieux  d'une  pré- 
fecture de  première  classe  formeront  une  classe  exceptionnelle 
et  seront  rémunérés  de  la  manière  suivante  : 

Traitement   5,000  fr.  |  ««nn». 

Frais  de  bureau   1,000  fr.  j  '*»™" 

La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  attribué  à  la  première 
classe  des  commissariats  de  police  par  le  décret  du  27  févr.  1855 
doit  être  payée  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Les  comStssaires  horf 
classe  touchent  7,500  fr.  (Décr.  30  %a*^)wy  V^OOglC 
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§  2.  Commissaires  spéciaux. 

220.  —  Des  commissaires  spéciaux  sont  établis  aux  postes 
frontières  pour  la  surveillance  des  voyageurs,  le  visa  des  passe- 
ports, rinspeclion  de  la  librairie  étrangère,  etc.  Ces  fonction- 
naires sont  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  divisés  en  quatre 
classes  dont  le  traitement  est  Gxé  sur  les  mêmes  bases  qne  celui 
des  commissaires  de  police  ordinaires  (Décr.  22  févr.  18Î16,  art. 
8}.  —  Brayer,  Guide  des  commiSBoires  de  poUce,  p.  7!i. 

221.  —  SouveDt,  les  fonctions  spéciales  des  commissures  des 
postes  Entières  sont  remplies  par  les  commissaires  spéciaux  des 
chemins  de  fer  (V.  infrà,  n.  226  et  s).  C'est  ce  qui  existe  dans 
les  Basses-Pyrénées  à  Biarritz,  dans  les  Pvrénées-Orientales  au 
Perthus,  à  Saint- Laurent  de  Cerdans,  à  Améiie-tes-Bains ,  À  Pruts 
de  Mollo  et  &  Bourg-Madame,  dans  tes  Alpes^Maritimes  à.  Isola 
et  à  Fontan. 

222.  —  Dâns  certaines  localités  ou  circonscriptions  de  l'inté- 
rieur sont  établis  aussi  des  commissaires  spéciaux.  Leur  présence 
y  est  nécessitée  par  des  circonstances  particulières.  Ils  ont  les 
mêmes  attributions  et  les  mêmes  devoirs  que  les  commissaires 
de  police  ordinaires.  Mais  tandis  que  le  traitement  de  ces  der- 
niers est  payé  en  partie  par  les  communes,  les  commissaires 
spéciaux  reçoivent  de  l'Etat  leur  traitement  complet. 

223.  —  Pour  obtenir  du  ministre  de  l'Intérieur  le  rembourse- 
ment des  dépenses  qu'Us  ont  faites  dans  un  intérêt  de  sûreté 
générale,  les  commissaires  spéciaux  en  présentent  un  état  men- 
suel. Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  sont  calculés  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  la  circulaire  du  28  déc.  188!i.  Les  dé- 

filacements  k  une  distance  inférieure  h  4  kilomètres  ne  donnent 
ieu  &  aucune  indemnité.  Dans  le  cas  où  les  roules  de  terre  sont 
desservies  par  des  voitures  publiques,  le  transport  doit  s'effectuer 
en  en  faisant  usage. 

224.  —  Le  décret  du  22  févr.  1851  donne  le  droit  de  réquisi- 
tion de  transport  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  mais  seu- 
lement dans  l'intérêt  du  service.  Un  état  de  réquisition  doit  être 
envoyé  chaoue  mois  au  ministre  de  l'Intérieur. 

2â5.  —  Les  commissaires  spéciaux  jouissent  des  franchises 
télégraphiques  indiquées  dans  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du 
i"'  juilt.  t837.  Les  franchises  postales  dont  jouissent  ces  agents 
sont  indiquées  dans  un  tableau  rapporté  par  Sentupéry,  v" 
Commissaire  de  police,  p.  341.  Ils  sont  autorisés,  en  cas  d'ur- 
gence, à  remettre  directement  leurs  dépêches  contresignées  entre 
les  mains  des  agents  ambulants  des  postes. 

§  3.  Commissaires  spéciaux  de  chemins  de  fer. 

226.  —  La  surveillance  des  chemins  de  fer  est  assurée  par 
des  commissaires  de  police  spéciaux.  Leur  nombre,  de  trente  au 
début  (Décr.  22  févr.  1835),  s'est  considérablement  accru.  M.  Le 
Poitlevin  (yo  Commissaire  de  police)  en  donne  le  tableau  par 
département. 

227.  —  Dans  les  chemins  de  fer,  il  existe  une  autre  classe 
de  commissaires  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  les  confondre.  Ce 

sont  les  commissaires  de  surveillance  administrative  qui  dépen- 
dent du  ministre  des  Travaux  publics  et  qui  ne  sont  pas  de  véri- 
tables commissaires  de  police,  bien  qu'en  ce  qui  concerne  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  ils  agissent  comme  officiers 
de  police  judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  2167 
et  s.,  2210  et  s. 

228.  —  Les  commissaires  spéciaux  des  chemins  de  fer  sont 
en  même  temps  chargés,  dans  les  ports,  de  la  surveillance  des 
messageries  maritimes  et  de  tous  les  navires  affectés  au  trans- 
port des  vovageurs. 

229.  — Xe  traitement  des  commissaires  spéciaux  est  flxé 
par  le  décret  de  nomination.  Il  suit  la  gradation  des  traitements 
détenninés  pour  les  commissaires  de  police  orcUnaires,  sauf  pour 
ceux  des  classes  exceptionnelles  et  des  commissaires  hors  classe 
dont  les  traitements  sont  de  6,000  &  7,500  fr.  (Décr.  30  déc.  1884}. 

230.  —  Des  commissaires  spéciaux  auxiliaires  sont  adjoints  à 
certains  commissaires  spéciaux  pour  les  aider  dans  le  service,  et 
principalement  dans  les  écritures  des  bureaux.  Leur  traitement 
a  été  fixé  à  3,000  fr.,  sans  frais  de  bureau,  par  décret  du  l"  févr. 
1888.  Us  peuvent  devenir  commissaires  spéciaux  de  2"  classe  au 
bout  d'un  minimum  de  deux  ans  de  service. 

231.  —  Le  décret  du  22  févr.  1855  a  créé  aussi  trois  inspec- 
teurs de  police  spécialement  attachés  au  service  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer.  Leur  nombre  est  aujourd'hui  de  quatre- 


vingt-dix.  Us  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  de  Tlntérieur- 
Les  conditions  d'aptitude  et  les  règles  à  suivre  pour  la  noDÙna- 
tion  des  inspecteurs  sont  les  mêmes  que  pour  les  commissaires 
spéciaux.  L'arrêté  de  nomination  6xe  leur  résidence  et  la  classe 
dans  laquelle  ils  sont  rangés. 

232.  —  Les  traitements  des  inspecteurs  spéciaux  de.Ia  police 
des  chemins  de  fer  et  des  frontières  sont  6xés  de  la  manière  sui- 
vante :  {**  classe  8,400  fr.;  2*  classe  1,800  fr.  (Décr.  3juilL  1883, 
art.  1). 

§  4.  Contrôleurs  généraux. 

233.  —  Un  décret  du  28  déc.  1885  a  institué  des  contrôleurs 
généraux  des  services  extérieurs  de  la  sûreté.  Ils  sont  au  nom- 
bre de  deux.  Leur  mission  consiste  à  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  les  commissaires  de  police  et  agents  de  toute  sorte 
dépendant  de  la  sûreté  générale  s'acquittent  de  leur  mission. 
Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de  la  sûreté  générale 
par  délégation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

234.  —  Les  contrôleurs  généraux  sont  rétribués  sur  te  cha- 
pitre du  ministère  de  l'Intérieur.  Ils  touchent  un  traitement  de 
8,000fr.,  soumis  à  la  retenue  pour  la  pension  de  retraite,  et  gui  peut 
être  élevé  à  9,000  fr.,  après  deux  ans  de  service,  et  à  10,000  après 
trois  ans  de  nouveaux  services.  Outreleurstraitements,  ils  touchent 
(les  indemnités  pour  frais  de  déplacem«)t  et  de  séjour  &  Paris.  Ils 
ont  même  rang  et  mêmes  prérogatives  que  tes  inspecteurs  des 
services  administratifs. 

Section  V. 
Algérie  et  Colonlei. 

235.  —  Pour  l'Algérie,  un  arrêté  du  13  juill.  1830  avùt  nommé 
un  lieutenant  généralde  police  chargé  du  service  de  sûreté-  Il  fut 
bientôt  remplacé  par  un  commissaire  général,  puis  par  un  com- 
missaire central,  enfin  par  un  commissaire  chef  du  service  à  la 
suite  des  événements  de  juin  1848  k  Paris.  Un  décret  du  11  août 
1850  organisa  un  service  politique  de  police  sous  les  ordres  d'ua 
commissaire  général  dont  l'autorité  s  étendait  à  toute  l'Algérie. 
Cette  fonction  fut  supprimée  par  décret  du  7  avr.  1852  :  un  com- 
missaire central  fut  nommé ,  et ,  par  arrêté  du  29  sept.  1852,  an 
attributions  furent  définitivement  déterminées. 

236.  —  Celte  centralisation  du  service  de  la  police,  du  moins 
dans  ses  traits  généraux,  n'apas  été  modifiée  en  1870.  A  Alger,  le 
préfet  remplit  dans  lacmnmuneet  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes suburbaines  qui  entourent  la  ville,  Mustapha,  El  Siour, 
la  Bouzaréa,  Sainte-Eugénie,  et  Pointe  pescade,  tes  fonctions  de 
préfet  de  police  telles  qu'elles  sont  réglées  par  la  disposition  de 
l'arrêté  des  consuls  du  12  mess,  an  VIII;  dans  le  reste  du  d^iar- 
tement,  il  exerce  une  surveillance  sur  les  mûres,  à  qni  incombe  la 
charge  delà  police  municipale  (Arr.  17  janv.  1851,  art.  1-6  ft  10). 
Un  commissaire  central  est  chargé,  sous  son  autorité  immédiate, 
de  l'exécution  des  mesures  placées  dans  ses  attributions  (Décr. 
28  oct.  1873).  AConstantineet  àOran,  les  préfets  exercent  la  même 
surveillance  sur  l'administration  municipale. 

237.  —  Dans  toutes  les  communes  de  l'Algérie,  les  commis- 
saires de  police ,  pour  tout  ce  qui  ressort  du  service  de  la  police 
générale  et  administrative,  relèvent  directement  des  préfetselsub- 
sidiairement  des  sous-préfets  et  administrateurs  de  communes  de 
Ifurs  résidences;  ils  sont  tenus  à  se  conformer  aux  instructions 
et  injonctions  qu'ils  en  reçoivent  ;  et  ils  leur  adressent  des  rap- 
ports journaliers  sur  tous  les  faits  qui  intéressent  l'ordre  public. 

238.  —  L'art.  164,  L.  fi  avr.  1864,  a  rendu  notre  orgamsatton 
municipale  applicable  aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie. 
Les  dépenses  affectées  au  service  de  police  sont  obligatoires  pour 
la  commune.  L'allocation,  en  cas  de  refus  des  conseils  municipaux, 
est  inscrite  d'office  par  arrêté  du  ^uverneur  général.  Toutefois, 
le  budget  de  l'Etat  supporte  le  traitement  du  commissaire  central 
d'Alger,  d'une  brigade  de  sdreté  placée  sous  les  ordres  de  ce  com- 
missaire et  les  dépenses  diverses  nécessitées  par  le  fonctionne- 
ment de  ce  personnel  (Décr.  28  oct.  1873,  art.  8). 

239.  —  Les  commissaires  de  police  des  communes  de  l'Algérie 
dont  la  population  est  supérieure  à.  6,000  Ames  sont  nommés 
par  arrêtés  du  gouverneur  général  :  ils  sont  suspendus  dans  la 
m(>rae  forme  et  révoqués  par  décret  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général  (Arr.  min.,  13  mai  1887,  art.  I).  Nul  ne  peut 
être  appelé  aux  fonctions  de  commissaires  de  pohoe  en  Algérie  : 
1°  s'il  est  âgé  de  plus  de  quBdFagte^ans>})£^fl!il'4i!a«f»i»dlAunl  sa 
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vingt-cinquième  année;  3«  b'U  n'a  pas  été  agréé  par  le  gourer- 
neur  gênerai;  4o  s'il  n'a  pas  été  porté  sur  les  listes  d'admissi- 
bilité dressées  à  la  suite  d'un  examen  conformémeat  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  (art.  2), 

240.  —  Les  examens  ont  lieu  à  Alger  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  besoin  dans  un  local  désigné  h  cet  effet  (art.  3).  —  En 
dehors  des  matières  exigées  en  France,  il  est  demandé  aux  can- 
didats des  notions  sommaires  sur  l'administration  algérienne 
(art.  13,  §5).  Sont  dispensés  des  examens  écrits  et  oraux  les 
commissaires  de  police,  les  commissaires  spéciaux  de  police  et 
les  inspecteurs  spéciaux  sur  les  chemins  de  fer  qui  désireraient 
prendre  du  service  en  Algérie,  et  qui  justifieraient  d'une  con- 
naissance suffisante  de  la  langue  arabe  et  de  l'organisation  ad- 
ministrative de  l'Algérie  (art.  8). 

241.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  18  sept. 
1889,  répartit  en  six  classés  les  commissaires  de  policelde  l'Al- 
gérie, et  Qxe  leurs  traitements  et  indemnités  pour  frais^de  bu- 
reau de  la  manière  suivante  : 

Trattemeats,  Frais  de  bureau. 


i  "  classe   4,000  fr.  800  f r. 

2«    —    3,500  700 

3»    —    3,000  600 

4«    —    2,500  500 

5»    —    8,100  420 

6*    —    1,800  360 


242.  —  En  Tunisie,  pays  de  protectorat  français,  un  officier 
de  police  judiciaire  spécial  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public  près  Le  tribunal  de  simple  police,  dont  la  compétence  est 
d'ailleurs  étendue.  It  jouit  duo  traitement  de  3,500  fr.  (L.  27 
mars  1883,  art.  12  et  15). 

243.  —  L'art.  165,  L.  5  avr,  1 884,  porte  que  ladite  lot  est  ap- 
plicable aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  soua  certaines  réserves.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  de  l'art.  103,  applicable  aux  villes  de  plus  de  40,000 
Ames,  toute  nomination  du  personnel  de  police  par  le  maire  doit 
être  agréée  non  par  le  préfet  mais  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

244>  —  Aux  colonies,  la  police  administrative  ou  préventive 
est  placée  dans  las  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  par 
les  ordonnances  ou  las  décrets  constitutifs  des  différentes  pos- 
sessions. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Calédonie 
et  la  Guyane,  le  directeur  de Tadministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  condamnés  placés 
chez  les  habitants  et  sur  les  libérés,  mais  ce  service  tout  spé- 
cial ne  diminue  en  rien  les  droits  et  les  attributions  qui  appar- 
tiennent au  directeur  en  matière  de  police  générale. 

245.  Les  commissaires  de  poiioe  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance des  libérés  :  ils  ne  reçoivent  pas  d'ordre  direct  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire.  A  la  Nouvelle-Calédonie  ,  une  police 
spéciale  indigène,  recrutée  au  moyen  de  Canaques  engagés  pour 
an  an,  est  placée  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire. 

246.  —  Dans  les  autres  colonies,  il  existe  une  police  générale 
relevant  exclusivement  du  directeur  de  l'intérieur,  et  s'exerQant 
par  l'intermédiaire  des  représentants  de  l'autorité  administrative 
dans  certains  cas.  Des  commissaires  de  police  sonl  établis  dans 
les  localités  les  plus  importantes  :  le  nombre  des  commissaires 
de  police,  les  postes  qu'ils  doivent  occuper,  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  sont  nommés  et  avancent  en  classe  sont  fixés  par 
des  arrêtés  du  gouTsmeur. 

247.  — Les  commissaires  de  policé  sont  nommés  par  les  «rou- 
vemeurs,  sauf  en  Nouvelle-Calédonie  où  leur  nominaUon  est  faite 
par  le  ministre.  La  police  judiciaire  est  exercée  dans  les  diverses 
colonies  par  le  chef  du  service  judiciaire.  La  police  municipale 
n'existe  seulement  que  là  où  les  communes  sont  coostiluées  : 
partout  ailleurs,  elle  est  réunie  À  la  police  générale. 

248.  —  Le  décret  du  9  déc.  1886,  aur  l'organisation  judiciaire 
en  Cocbinchine,  porie  :  u  Les  commissaires  de  police  remplissent 
les  fonctions  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  paix  k 
compétence  étendue,  et  exerceat,  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  procureur  de  la  Hëpublique  près  le  siège  de  la  cour 
criminelle  du  ressort,  les  pouvoirs  attribués  au  procureur  de  la 
République  et  aux  commissaires  de  police  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ».  L'art.  H,  Décr.  15  nov.  1887,  reproduit  cette 
disposition ,  mais  le  droit  de  se  porter  partie  principale  en  ma- 
tière civile  est  réservé  aux  procureurs  de  la  République  (art.  12). 


Dans  l'exercice  de  ce  mandat,  les  commissaires  de  police  ou  les 
agents  qui  les  remplacent  sonl  soumis  à  la  surveillance  des  pro- 
cureurs de  la  République  près  le  tribunal  de  Saigon  et  de  Vmh- 
long.  Le  secrétaire  de  l'administration  de  Poulo-Condore  exerce , 
dans  les  îles  de  ce  nom,  les  attributions  des  commissaires  de 
police  telles  qu'elles  sont  définies  aux  articles  qui  précèîdent  (art. 
13). 

249.  —  Le  décret  du  8  nov.  1889,  organisant  des  Justices  de 
paix  k  Loango,  Franceville  et  Brazzaville,  dispose:  u  Ën  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police  ou,  à  son  dé- 
fout, par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  (art,  8). 

Section  VI. 
Eoregiatremeot. 

250.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de 
police  doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date 
au  bureau  de  la  résidence  de  ces  fonctionnaires.  La  formalité  du  . 
timbre  et  de  l'enregistrement  leur  est  donnée  gratis  ou  en  débet, 
suivant  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Toutes  les  règles  relatives 
à  l'enregistrement  et  au  timbre  des  procès-verbaux  en  général 
leur  sont  applicables.  —  V.,  en  conséquence,  suprd,  vo  Acte  t!a^ 
trajudkiaire ,  et  inftà  j  v*'  Enregistrement ,  Procès-verbaux. 

250  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  les  procès-verbaux  des  commis- 
saires de  police  ne  devant  être  enregistrés  qu'en  débet,  sauf  le 
recouvrement  des  droits  contre  la  partie  condamnée,  le  défaut 
d'enregistrement  de  ces  procès -verbaux  ne  peut  entrafner  la  con- 
damnation è  l'amende  contre  ceux  qui  les  ont  dressés.  —  Cass., 
4  vent,  an  VII ,  Giles ,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  VII. 
LéglsIatloD  étrangère . 

§  1.  Anglstbrrs. 

251.  —  Les  conslables  anglais  remontent  au  règne  d'E- 
douard I"qui  les  institua  en  1264,  et  ils  se  sont  maintenus  jus- 
qu'à notre  époque  sans  notables  modifications.  Cette  institution 
offre  ce  caractère  particulièrement  intéressant  qu'elle  est  un  ser- 
vice public  que  tout  citoyen  peut  être  tenu  de  remplir.  Les  cons- 
tables  sont  choisis  et  nommés  par  les  cours  de  centuries  [caort 
leat\,  les  paroisses  et  les  juges  de  paix ,  et  c'est  devant  ceux-ci 
qu'ils  prêtent  serment.  Ils  sont  de  trois  sortes  :  le  haut  constabte 
(high  canslable),  nommé  aux  sessions  trimestrielles  {quarter  seS' 
swm)  et  dont  les  attributions  s'étendent  à  tout  un  district;  les 
sergents  de  ville  {petty  ctm,slaHe)y  qui  n'ont  d'autorité  que  dans 
une  paroisse,  un  bourg,  un  canton  [liberty),  et  où  d'ailleurs  ils 
doivent  résider;  enfin,  les  constables  spéciaux  ou  volontaires 
(spécial  constable)  qui,  dans  certains  cas  exceptionnels,  sédi- 
tions, émeutes ,  sont  choisis  par  deux  juges  de  paix  pour  assister 
le  petty  constabte  (st.  132, 1  et  2,  78,  4,  6,  41).  On  dispense  de 
cette  charge  les  nobles  et  les  gentry,  et  les  autres  personnes  pou- 
vant se  faire  remplacer  par  des  constables  salariés. 

252.  —  Les  constaoles.des  trois  catégories  sont  ii  la  fois 
agents  de  police  [consercators  ofthepeace)  et  exécuteurs  des  dé^ 
ctsions  judiciaires.  Aussi  les  auteurs  anglus  qualifient-ils  leurs 
attributions  dejuri8diction.L6ur  pouvoir  va  même,  dans  certaines 
circonstances,  Jusqu'à  maintenir  une  personne  en  prison  sans 
aucun  ordre  particulier.  D'une  façon  générale,  ils  doivent  préve- 
nir la  violation  de  la  loi,  maintenir  Tordre  dans  leur  ressort ,  ar- 
rêter ceux  qui  le  troublent  et  assister  dans  certaines  occasions 
les  agents  de  la  régie  (excise  officiers)  :  ils  ont  d'ailleurs  le  droit 
de  requérir  les  assistants  de  leur  prêter  main-forte,  et  ceux-ci 
doivent  obéir  à  leur  injonction  sous  peine  d'amende  et  d'empri- 
sonneraenl. 

253.  —  Les  constables  peuvent  arrêter  quiconque,  en  leur 
présence,  commet  un  délit;  si  le  délit  n'a  pas  été  commis  en  leur 
présence,  ils  doivent,  avant  de  procéder  à  une  arrestation,  se 
munir  d'un  mandat  d'arrêt  d'un  magistrat  [watrant]-,  ils  peuvent 
égalemf^nt  arrêter  toute  personne  soupçonnée  d'un  crime  [felony), 
les  vagabonds  et  généralement  les  personnes  suspectes.  Us  ne 
peuvent  pénétrer  de  force  dans  une  maison  qu'en  cas  de  flagrant 
délit  :  dans  tous  les  autres  cas ,  ils  doivent  être  porteurs  d'un 
ordre  spéûal.  Ils  doivent  aussi  assi^^)@gj)Q^r^ît»^;e0,Xlim^|^^ 
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tords)  dans  l«s  saisies  que  ceux-ci  pratiquent  pour  paiement  de 
leurs  loyers  ou  fermages. 

254.  —  Les  constables  portent,  comme  insigne  de  leur  auto- 
rité, un  petit  bâton  en  métal  rie  10  à  15  centimètres  de  long, 
qu'ils  sont  tenus  de  représenter  chaque  fois  qu'ils  procèdent  à. 
un  acte  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  énergiquement  soutenus  et 
protégés  par  La  loi,  qui  prononce  la  peine  de  sept  ans  de  dépor- 
tation contre  quiconque  se  livrerait  sur  eux  à  des  voies  de  fait 
de  nature  à  entraver  leur  action  (1  et  2  G.,  4  G.  88).  —  Grande 
etwyelop.  du  xix'  siècle ,  v*  Constable. 

255.  —  Les  conslables  ne  sont  pas  d'ailleurs  responsables  de 
leurs  actes,  du  moment  qu'ils  ont  agi  sur  Tordre  de  l'autorité 
compétente  (St.  21  Geo.  11,  ch.  44).  Quiconque  veut  poursuivre 
un  constable  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions  doit  demander, 
dans  les  six  Jours  de  l'acte  incriminé,  communication  du  warrant 
sur  lequel  se  fonde  sa  plainte.  —  Olasson,  Hist.  du  droU  et  des 
in$t.  de  CAngleterre,  t.  6,  p.  496. 

§  2.  BaésiL. 

256.  —  Dans  la  capitale  et  dans  chaque  province ,  un  fonc- 
lîonnaire  a  le  titre  de  cher  de  police  ;  il  est  à  Rio-Janeiro  nooimé 
par  le  chef  de  l'Etat,  et  dans  les  provinces  par  les  présidents. 
Il  y  a,  en  général,  un  seul  commissaire  dans  cnaque  district  mu- 
nicipal ,  et  un  aeul  commissaire  dans  chaque  canton.  Tous  ces 
fonctionnaires,  amovibles  ffdnu<um,  sont  en  même  temps  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  chargés  de  l'instruction  des  affaires 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

§  3.  EOTPTB. 

257.  —  Un  décret  du  31  déc.  1883  institue  dans  les  localités 
indiquées  audit  décret  un  inspecteur  de  police  qui  doit  résider 
au  siège  du  gouvernement. 

§  4.  JEspAora. 

258.  —  Le  décret  du  22  oct.  1873,  organisant  le  corps  de  la 
police  politique  et  judiciaire,  contient  46  articles.  Les  divisions 
de  police  s'appellent  délégations,  et  les  délégués  correspondent 
à  peu  près  &  nos  commissaires.  Les  délégués  sont  placés  sous 
les  ordres  des  gouverneurs  civils  :  la  justice  ne  peut  communi- 
quer directement  avec  eux  que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  . pas  de 
gouverneur.  Les  fonctionnaires  de  la  police,  dont  le  traitement 
est  de  1 ,225  pesetas  au  maximum,  peuvent  correspondre  directe- 
ment avec  Tautorité  centrale.  Chaque  délégation  doit  tenir  des 
râles  et  registres  sur  la  population,  sur  les  voyageurs,  sur  les 
établissements  publics.  Au-dessous  du  délégué  se  trouvent  les 
secrétaires  de  la  délégation,  l'offlcial,  les  vigilants,  et  enfin  les 
gardiens  de  la  paix  qui  sont  organisés  militairement. 

§  5.  ETATK'Vm!'. 

259>  —  Une  loi  du  18  mai  1873  règle  la  nomination  des  ju- 
ges ou  commissaires  de  police,  à  New-York.  L'élection  des  com- 
missaires de  police  dans  la  cité  de  New- York  a  été  abolie.  Ils 
sont  nommés  par  le  maire  et  conflirmés  par  le  conseil  municipal 
desalderman.  Ils  doivent  avoir  moins  de  soixante  ans.  On  n'exige 
pas  quMIs  aient  appartenu  au  barreau.  —  An.  de  la  soc.  de  lég. 
étr.,  1873. 

g  6.  GaÉcs. 

260.  —  Comme  la  police  dans  la  ville  d'Atbënes  et  au  Pirée 
par  exception  n'appartient  pas  à  la  municipalité,  mais  à  l'adroi- 
nîslralion  centrale,  l'état  du  personnel  a  été  réglé  par  une  loi 
spéciale  du  31  avr.  1884.  Le  chef  de  la  police  a  le  rang  de  préfet. 

§  7.  ITAUB. 

261.  —  Dans  chaque  arrondissement,  outre  le  préfet  il  y  a 
un  fonctionnaire  chargé  plus  spécialement  de  la  police ,  et  qui 
porte  le  nom  de  questeur  de  la  sécurité  publique. 

§  8.  Pmms. 

262.  —  La  loi  du  31  déc.  1872,  sur  l'organisation  des  cercles, 
porte,  art.  46  :  La  police  s'exerce  au  nom  du  roi.  Le  droit  de 


police  seigneuriale  est  aboli.  —  Art.  47  :  Au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration de  la  police  et  de  l'expédition  des  alTaires  publiques, 
chaque  cercle,  à  l'exclusion  des  vilips,  se  divise  en  bailliages. — 
Art.  150  :  Les  agents  administratifs  des  bailliages  sont,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi,  le  bailli  et  le  comité  du  bailliage.  —  Art. 
59  :  Le  bailli  exerce  la  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
sécurité  générale,  la  santé  publique,  les  malfaiteurs,  les  indi- 
gents, la  voirie,  le  régime  des  eaux,  des  champs,  des  foréta  et 
de  la  pèche,  l'industrie,  les  constructions  et  les  incendies,  ea 
tant  que  ces  attributions  ne  sont  point  conférées  par  des  lois  spé- 
ciales au  conseiller  provincial  ou  h  d'autres  fbnetionnairps. 

§  9.  RcssiE. 

263.  —  L'administration  de  la  police,  en  Russie,  se  divise  en 
police  centrale  et  police  locale.  La  police  centrale  est  spéciale- 
ment placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur. 
Quant  à  la  police  locale,  des  fonctionnaires  et  délégués  àcet  effet, 
connus  sous  le  nom  de  grands  maîtres  ou  maîtres  de  police,  sont 
chargés  de  l'exercer  sous  la  surveillance  des  gouverneurs.  Les 
maîtres  de  police  sont  investis  de  fonctions  tout  à  la  fois  admi- 
nistratives, municipales  et  judiciaires.  —  Pradier-Podârë,  /Vm- 
cipe»  de  droit  et  de  politique,  p.  398. 

GOmaSSAZRE-PRISEUR.  —  V.  Vbntb  pdiliqcb  n 

LEGISLATION. 

C.  CIT.,  art.  452,  796,  805,  885,  2102;  —  C.  proe.  eir.,  art. 
6S5,  935. 

L.  27  vent,  an  IX  {portant  établissement  de  <juatre-vingts 

eomtnissaires-priseurê-vendeurs  de  meubles  à  Paris);  —  Arr. 
39  germ.  an  IX  {relatif  à  ta  chambre  des  commissaires-prisenrs- 
vendeurs  de  jnewles)  ;  —  L.  25  niv.-2  vent,  an  XIII  {coneemant 
les  mesures  relatives  au  remboursement  du  cautionnement  ptunU 
par  les  agents  de  change,  courtiers,  etc  ),  art.  23;  —  Décr.  24 
mars  1809  {qui  prescrit  une  nouvelle  formalité  à  remplir  par 
les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  qui  réclament  le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement);  —  Décr.  17  avr.  1812  fçu» 
détermine  le  mode  d'exécution  de  celui  du  22  nov.  48H,  relatif 
aux  ventes  publiques  de  marchandises  par  les  courtiers  de  com- 
merce); —  Ord.  18  févr.  1815  {qui  prescrit  aux  commÛ8aù*es- 
priseurs-vendeurs  de  la  oiUe  de  Paris,  de  mettre  en  commmaïUé 
la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente);  — 
L.  28  avr.  1816  important  création  de  commissairet-priseurs  dans 
les  départements),  art.  89;  —  Ord.  1^  mai  (816  {qui  prescrit 
l'exécution  d'une  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  du  tSnov. 
1778,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  meubles  par  des  officiers 
publics  et  des  commissaires-priseurs)',  — Ord.  26  juin  1816  {qui 
établit,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avr.  4846,  des  commissaires- 
priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arroiuiissement  ou  qui  sont 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance ,  et  dans  ailes  qui, 
n'ayant  ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  popula- 
tion de  3,000  âmes  et  au-dessus);  —  Ord.  9  janv.  1818  {relative 
aux  justifications  à  faire  par  les  eommvtsaires~priseur/!  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  leurs  cautionnements);  ->  L.  23  juiU. 
1820  (relative  à  la  fixation  du  budget  dies  recettes  de  4820],  art 
31  ;  —  Ord.  22  août  1821  {relative  au  remboursement  des  cau- 
tionnements des  commissaires^riseurs  et  des  huissiers)  ;  —  Ord. 
31  juill.  1822  (concernant  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  et  cellù  decommissaire-priseur)  ;  — L.25juin  I841(sair  Jn 
ventes  aux  encMres  de  marcharuiises  neuves);  — L.  18  juin  1843 
[sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs)  ;  —  L.  5  juin  1851  {sur  les 
ventes  publiques,  volontaires,  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par 
racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis);  —  Décr.  5  nov.  1851  {confe- 
nant  le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers  publics  chargés  de 
procéder  à  des  ventes  volontaires  et  aux  enchères  de  fruits  et  rë- 
coltes  pendants  par  racines  ou  de  coupes  de  bois  taiUis)  ;  —  L.  28 
mai  1858  {sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros);  — 
Décr.  12  mars  1859  {portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  lois  du  28  mai  4  8 58  sur  les  négoeiatvms 
concernant  les  marchiindises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
et  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros)  ;  —  L.  3  juîll. 
1861  (sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  autori- 
sées ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire) ,  art.  2,  §  2  ;  ~  Décr. 
30  mai  1863  {qui  modifie:  i^jç  tal^f^  ^Ja^^u  28 
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mai  /  858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
3*  le  décret  du  4%  mars  4859  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Cexécution  de  ladite  loi);  —  Décr.  6  juin  1863 
{relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire);  —  Décr.  29  août  1863 
(portant  que  us  art.  8,6etS0àS7du  règlement  d'adminis- 
tration mtbHque  du  4i  mars  4839^  modifié  par  le  décret  du  30 
mai  4863,  sont  applicables  aux  vetUes  prévues  par  la  lot  du  S3 
mai  48S3  tpii  modifie  le  titre  €du  livre  i  du  Code  de  commerce)  ; 

—  Ait.  30  janv.  1871  {donnant  à  ^appréciateur  du  mont-de-piété 
de  Nimes  les  attributions  de  commissaire-priseur);  —  Décr.  16 
sept.  i876  (portant  réorganisation  du  service  des  commissaires- 
priseurs  des  Antilles);  —  Décr.  Il  janv.  1881  (portant réorgani- 
sation des  commissaires-priseurs  au  Sénégal);  —  Décr.  28  juin 
1883  (portant  réorganisation  du  service  des  commissaires-pri- 
seurs à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  20  févr.  1889  (portant 
création  de  deux  charges  de  commissabres-pHseurs  à  Tuni»);  — 
Décr.  22  juin.  1889  (concernant  l'intérim  des  fonctions  de  com- 
rmssaire-prisew  au  Sénégal. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  OÂNftRALIS  BT  H18T0RIQDB3. 

1 .  —  Les  commissaires-priseurs  sont  des  officiers  ministériels 
chargés  de  procéder  à  l'esUmation  et  b  la  vente  des  meubles  et 
des  objets  mobiliers. 

2.  —  Avant  le  règne  de  Henri  II,  les  prisées  et  eslimations 
et  les  ventes  publiques  de  meubles,  tant  volontaires  que  forcées, 
étaient  faites  par  les  huissiers  et  sergents  des  juridictions  royales, 
et,  dans  certaines  localités,  par  les  notaires. 

3.  —  En  février  1556,  un  édit  bursal  conféra  cette  aLlribution 
à  des  oftlciers  spéciaux,  désignés  sous  le  litre  d'huissiers-pri- 
$eurs  et  vendeurs  de  meubles.  —  V.  Joly,  Offices,  n.  1604. 

4.  —  Ces  charges  nouvelles  trouvant  peu  d'acquéreurs,  h 
cause  de  la  finance  exigée  par  le  roi ,  un  nouvel  édit  de  mars 
1576  les  réunit  à  celles  des  sergents  royaux  ordinaires.  —  V. 
Jousse,  Administration  de  la  justice,  t.  1,  p.  586,  n.  64. 

5.  —  Comme  celle  réunion  des  offices  de  priseur  et  d'huissier 
n'était  autorisée  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auraient  financé  pour 
les  acquérir,  il  y  eut  encore  peu  d'empressement  de  la  part  des 
huissiers  et  sei^ents  royaux  a  satisfaire  aux  conditions  stipulées 
dans  l'édit.  Toutefois^  k  partir  de  cette  époque,  tous  les  huissiers 
firent  les  ventes  et  pnsées,  comme  par  le  passé. 

6.  —  Par  un  édit  du  mois  d'octobre  1696,  Louis  XIV,  reve- 
nant au  système  de  1556,  créa  des  offices  spéciaux  de  jurés- 
priseurs,  vendeurs  de  biens  meubles,  auxquels  il  donna  le  droit 
exclusif  de  faire  m  la  prisée,  exposition  et  vente  de  tous  biens 
meubles,  soil  qu'elles  fussent  faites  volontairement  après  inven- 
taires, ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  pût  être  et  sans  aucune  exception.  » 

7;  —  El  pour  que  ces  nouvelles  cnarges  fussent  plus  recher- 
chées, il  donna  en  outre  aux  titulaires  la  faculté  d'exploiter  con- 
curremment avec  les  huissiers,  et  de  recevoir  les  deniers  pro- 
venant des  ventes.  —  V.  Jousse,  op.  cit.,  t,  1,  p.  587,  n.  65. 

8.  —Ces  offices  dejurés-priseurs,  vendeurs  de  biensmeubles, 
furent  établis  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  du 
ressort  immédiat  des  justices  royales,  à  l'exception  de  Paris  et 
de  sa  banlieue.  —  Merlin,  Rép.^  v*  Uuissiers-prùieurs. 

9.  —  Dans  cette  ville,  les  fonctions  de  priseur-vendeur  de 
meubles  furent  attribuées,  par  édit  du  mois  de  février  1691,  à 
cent  vingt  sergents  seulement,  pris  parmi  les  sergents  à  verge, 
■  les  sergents  fieffés  ou  &  la  douzame,  qui  re<;urenlTe  nom  d'Auts- 
siers-pri$eurs ,  et  qui,  quelques  années  après,  furent  mis  &  con- 
tribulion.  -•  V.  aussi  édit  22  mars  1697. 

10.  —  En  effet,  en  1712,  la  pénurie  des  finances  fît  établir, 
&  Paris,  Irtïnte  oHlces  de  commissaUres  auxverUes.  Mais  ces  offices, 
en  mars  1713,  furent  réunis  à  ceux  des  huissiers-priseurs  qui 
les  rachetèrent. 

11.  —  Les  nombreuses  variations  que  la  législation  éprouva 
sur  cette  matière  furent  toujours  amenées  par  une  question  d'ar- 
gent. En  1171 ,  comme  on  trouva  que  ta  Bnance  des  jurés-priseurs 
était  trop  modique,  on  supprima  tous  cesoffices,  ù  l'exception  de 
ceux  établis  à  Paris,  et  on  en  créa  de  nouveaux  ayant  les  mômes 
prérogatives  que  les  anciens. 

12.  —  Cet  édit  excita  de  vives  réclamations,  et,  par  des  let- 
tres patentes  du  7  juillet  suivant,  le  roi  décida  qu'il  serait  sur- 
sis jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  vente  et  à  la  levée  de  ces  offices. 
Provisoirement,  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  sergents 
royaux  furent  autorisés  à  faire,  comme  par  le  passé,  lorsqu'ils 
en  seraient  requis,  les  ventes  et  prisées  de  biens  meubles,  avec 
défense  k  toute  autre  personne  de  s'immiscer  dans  ces  fonctions. 
Un  mois  après  (17  août  1771),  les  anciens  jurés-priseurs  étaient 
rétablis. 

13.  —  D'après  les  anciens  règlements,  les  huissiers-priseurs 
ne  pouvaient  exercer  l'état  de  fripiers  et  revendeurs  de  meubles 
(EdiL  de  février  1556}. 

14.  —  Ils  devaient  résider  dans  le  lieu  de  leur  établissement 
et  n'avaient  aucun  caractère  ofdciel  hors  de  leur  ressort  (Môme 
édit,  art.  2|. 

15.  —  Cependant,  par  exception,  les  huissiers-priseurs  de 
Paria  avaient  le  droit  de  faire  les  ventes  et  prisées  par  suite 
d'inventaire  dans  toute  la  France.  —  Encyclùp.  méthodique  (ju- 
risp.),  V*  Huissier-priseur. 


16.  —  Ils  devaient  estimer  les  meubles  séparément ,  quand 
la  pi(*ce  excédait  trente  sout  (Edit  de  février  1556). 

17.  —  Le  tarif  des  huissiers  et  iurés-priseurs,  fixé  d'abord 
par  l'édit  de  février  1556  et  par  les  lettres  de  justice  du  20  mai 
1557,  fut  modifié  dans  la  suite,  d'abord  par  la  déctaration  du  18 
mars  1097,  et  définitivement  par  lettres  patentes,  dta  3  janv. 
1782. 

18.  —  Les  offices  de  jurés-priseurs  furent  supprimés  par  lettres 
patentes  des  21-26  juill.  1790,  en  conséquence  des  décrets  précé- 
dents de  l'Assemblée  constituante.  Par  l'art.  6  de  ces  lettres, 
les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents  furent  investis  des 
fonctions  de  ces  officiers.  Toutefois  ,  il  était  fait  exception  pour 
les  offices  des  jurés-priseurs  de  Paris ,  mais  ceux-ci  furent  éga- 
lement supprimés  par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du 
17  sept.  1793. 

19.  —  Ce  même  décret  du  17  sept.  1793  attribua  aux  no- 
taires, huissiers  et  greffiers  le  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes 
de  meubles  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 

20.  —  Le  silence  de  celte  loi  sur  le  droit  exciu^^  qu'avaient 
les  officiers  ministériels  de  remplir  les  fonctions  des  anciens 
huissiers  et  jurés-priseurs ,  donna  lieu  k  de  graves  abus,  résul- 
tant du  droit  que  des  particuliers  s'arrogeaient,  dans  quelques 
cantons^  de  faire  des  ventes  publiques  oe  meubles  et  effets  mo- 
biliers. 

21.  —  Mais,  par  deux  arrêtés  des  13  fruct.  an  IV  et  27  niv. 
an  V,  le  directoire  exécutif  mit  fin  &  toute  incertitude  ft  cet 
égard. 

22.  —  Voici  le  dispositif  de  ces  décisions  :  u  II  est  défendu 
à  tous  autres  que  les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  de  s'im- 
miscer dans  les  prisées,  estimations  et  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  soit  qu'elles  soient  faites  volontai- 
rement après  inventaire,  ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque 
sorte  el  manière  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  exception. 
Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  à  la 
requête  et  diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations,  pour  être  condamnés  aux  amendes  por- 
tées par  les  règlements  non  abrogés ,  sans  préjudice  des  dom< 
mages-intérèts  des  notaires ,  greffiers  et  huissiers ,  pour  raison 
desquels  ceux-ci  se  pourvoiront  contre  eux  ainsi  qu'ils  avise- 
ront ». 

23.  —  Enfin ,  la  loi  du  27  vent,  an  IX  vint  créer  tes  commis- 
saires-priseurs,  mais  pour  le  dâtartement  de  la  Seine  seulemenL 

24.  —  Les  motifs  de  cette  loi  furent  exposé  en  ces  termes 
par  le  rapporteur  :  «  En  établissant  les  commissaires- prïseurSi 
vous  faites  disparaître  une  immense  quantité  d'abus;  vous  sup- 

t)rimez  ces  scandaleux  encans,  ouverts  par  la  mauvaise  foi,  où 
es  objets  volés  trouvent  un  recélé  facile,  où  l'on  n'expose  que 
des  marchandises  inférieures  et  détériorées...;  vous  déjouez  les 
injustes  coalitions  des  marchands  courant  habituellement  les 
ventes  pour  acheter  à  vil  prix  et  partager  ensuite  un  bénéfice 
illicite  sur  les  objets  vendus;  vous  rendez  au  commerce  légitime 
des  marchands  en  boutique  ou  en  magasin  les  occasions  de 
vente  dont  ces  encans  les  privent  iournellement  :  enfin .  par  tes 
cautionnements,  vous  garantissez  la  solvabilité  de  ces  fonction- 
naires, dépositaires  nécessaires  et  forcés.  £ 

25.  —  A  compter  du  l^'  floréal  prochain,  dit  l'art.  1,  L.  27 
vent,  an  IX,  les  prisées  de  meubles  el  ventes  publiques  aux  en- 
chères d'efTels  mobiliers,  qui  auront  lieu  k  Paris,  seront  faites 
exclusivement  par  des  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meu- 
bles. Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature 
qui  se  feront  dans  le  département  de  la  Seine  ».  Défense  était 
faite  à  tous  particuliers  et  k  tous  autres  officiers  publics  de  s'im- 
miscer &  Paris  dans  les  of>ération8  de  cette  nature^  sous  peine 
d'une  amende  qui  ne  pouvait  excéder  le  quart  du  pnx  des  objets 
prisés  ou  vendus.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs  institués 
à  Paris  fui  porté  k  quatre-vingts. 

26.  —  Une  chambre  syndicale  fut  établie,  à  l'instar  de  celle 
des  avoués,  par  l'arrêté  consulaire  du  29  germ.  an  IX.  Indépen- 
damment de  cet  arrêté,  il  fut  pris  un  règlement  homologué  par 
le  tribunal  civil,  et  portant  la  date  du  21  frim.  an  X,  qui  re- 
produisit les  dispositions  de  l'arrêté  précité,  et  qui  en  créa 
d'autres  de  détail  et  de  discipline  intérieure  relatives  notamment 
à  l'élection  des  membres,  aux  renseignements  à  prendre  sur 
les  aspirants  aux  fonctions  de  commissaires-priseurs,  à  l'exa- 
men de  la  capacité  des  candidats,  à  leur  admission,  aux  dif- 
ficultés qui  peuvent  exister  entre  les  membres  de  la  compagnie, 
à  toutes  les  questions  de  pi^^^^e^rel^tir^^M^uîlf  J9?<^^<^°3> 
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et  aux  peines  de  discipline  qui  peuvent  leur  être  appliquées.  — 
V.  Beaou,  l.  2,  p.  95,  n.  18. 

27.  —  En  1816,  l'institution  des  commissaïres-priseurs  fut 
étendue  de  Paris  &  toute  la  France. 

28.  —  Voici  en  quels  termes  la  loi  de  finances  du  28  arril 
statue  dans  son  art.  87  :  «  Il  pourra  être  établi  dans  toutes  les 
villes  et  lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable  des  commis- 
saïres-priseurs dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que  celles 
des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  vent, 
an  IX.  Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'art.  1  de 
ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établis- 
sement. Ils  auront,  dans  tout  te  reste  de  l'arrondissetsent,  la 
concurrence  avec  les  autres  officiers  ministériels  d'après  les  lois 
existantes.  » 

2&>  —  En  exécution  de  celte  disposition,  une  ordonnance 
royale,  du  S6  juin  1816,  établissait  des  commissaires-priseurs 
dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  qui  étaient  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  celles  qui ,  n'ayant 
ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renfermaient  une  population  de 
5,000  âmes  et  au-dessus.  Cette  disposition  n'a  jamais  été  com- 
plètement exécutée.  Il  devait  être  créé  80  oFflceB  à  Paris  et  486 
en  province;  sur  ce  dernier  nombre,  118  n'ont  jamais  été  occu- 
pés ;  quelques  autres  ont  été  supprimés  au  fur  et  &  mesure  des 
décès  ou  oe  la  destitution  des  titulaires. 

30.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  aodt  1818  a  même  mis 
en  doute  l'utililé  de  l'institution  des  commissaires-priseurs  par- 
tout ailleurs  que  dans  les  grandes  villes;  il  se  fonde  sur  ce  C|ue 
les  fonctions  de  ces  officiers  sont  aussi  bien  remplies  et  à  moins 
de  frais  par  les  notaires,  huissiers  et  greffiers. 

31.  —  Actuellement,  il  existe  en  Frsnce  379  commissaires- 
priseurs  .  dont  209  en  province  et  80  à  Paris.  ~  Le  Poittevin , 
iMel.  form.,  vo  Conunissairn-prtseu»,  n.  i. 

%S.  —  La  loi  du  28  avr.  1816  avait  promis  qu'une  disposition 
législative  réglerait  le  tarif  des  commissaires-priseurs,  mais 
celte  promesse  resta  sans  effel;  l'abus  prit  la  place  du  droit,  et 
bientôt  chaque  département,  chaque  ville  eut  son  tarif  :  l'usage 
deviut  la  règle. 

33  —  Cet  état  de  choses  provenait  de  ce  que,  les  émoluments 
fixés  par  la  loi  du  17  sept.  1793  étant  manifestement  insuffisants, 
les  tribunaux  répugnaient  à  l'appliquer  dans  l'intérêt  même  des 
parties  qui  auraient  pu  l'invoquer. 

34.  —  La  loi  du  18  juin  1843  est  enOn  venue  faire  cesser 
cette  anarchie,  en  réglant  d'une  manière  uniforme  et  précise  les 
émoluments  auxquels  les  commissaires-priseurs  auraient  droit. 


CHAPITRE  II. 

G01ID1TI0II8  BBODISSS  PODft  AtBK  KOHHI  COUllSSAIRI-PBHBUR. 

§  I.  CfmàîtUmtèCâge  et  ^aptitude. 

35.  —  Les  candidats  doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  ou  avoir 
obtenu  du  chef  de  l'Etat  des  dispenses  d'âge,  qui,  en  prin- 
cipe, peuvent  être  accordées  (Ord.  26  juin  18l6,  art.  10), 

36.  —  Mais,  en  pratique,  les  dispenses  ne  sont  jamais  accor- 
dées pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

37.  —  Les  candidats  doivent  être  Français,  jouir  de  l'exer- 
cice des  droits  civils,  civiques  et  politiques. 

38.  —  Ils  doivent  être  libérés  du  service  militaire  actif  ou 
établir  qu'ils  en  ont  été  exemptés  par  un  conseil  de  révision. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  15  juill.  1889,  nul  n'est  ad- 
mis à.  remplir  une  fonction  publique,  s'il  ne  justiBe  qu^il  a  sa- 
tisfait aux  obligations  imposées  par  cette  loi. 

39.  —  Ils  doivent,  en  outre,  comme  tous  les  officiers  minis- 
tériels, être  présentés  par  un  titulaire  ou  par  ses  héritiers  et 
avants-cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  destitution  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91).  —  V.  infrà,yo  Office  ministériel. 

40.  —  Aucun  texte  n'exige  un  stage  du  candidat  aux  fonc- 
tions de  commissaire-prise ur  :  «  Toutefois,  dit  M.  Benou  {Code 
des  commissaires-priseurs,  t.  1,  p.  69),  il  est  nécessair<)  qu'il 
(lo  candidat)  ait  suivi  un  cours  de  droit,  ou  du  moins  qu'il  pos- 
sède certaines  connaissances  des  lois  et  de  la  jurisprudence 
dont  il  est  appelé  à  faire  l'application.  Nous  approuvons  les  j 
jeunfs  gens  qui  puisent  ces  connaissances  dans  les  études  de  | 
notaire,  mais  nous  leur  conseillons  aussi  de  travailler  quelque  | 


temps  dans  une  étude  d'avoué  ;  c'est  \h  qu'ils  se  familiariseront 
avec  la  pratique  el  qu'ils  deviendront  capables  de  se  tirer  avec 
honneur  des  dlfTicultés  de  procédure  qu'ils  sont  exposés  k  ren- 
contrer h  chaque  pas,  et  dans  lesquelles  l'inexpérience  pourrait 
compromettre  les  intérêts  de  leurs  clients  et  môme  les  compro- 
mettre personnellement.  » 

41.  ~  D'ailleurs,  la  chancellerie  ne  présente  à  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat  que  des  candidats  qui  prouvent  qu'ils  se  sont 
préparés  suffisamment  à  remplir  les  fonctions  auxi^uelles  ils  as- 
pirent. En  pratique,  elle  exige  les  mêmes  justifications  de  sta^e 
que  pour  les  huissiers,  le  candidat  doit  donc,  en  principe,  avoir 
travaillé  pendant  deux  ans  dans  une  élude  de  notaire,  d'avoué 
ou  d'huissier;  ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  d'appel 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance  (Décis.  min.  de  la  Jnst., 
23  juin  1823;  20  août  1827;  24  oct.  1827;  3  sept.  184S).  — 
Le  Poittevin,  Diet.  form.,  v»  Commissaires-priseurs,  n.  2.  — 
Il  peut  être  dérogé  h  cette  règle,  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
candidat  est  réellement  capable  de  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire-priseur  (Décis.  min.  de  la  Just.,  29  mai  1849],  Aussi, 

3uand  le  stage  est  insuffisant,  le  procureur  de  la  République 
oit  faire  subir  au  candidat  un  examen  dont  il  constate  les  ré- 
sultats dans  un  procès-verbal  qu'il  joint  au  dossier  de  cession 
d'office.  —  Le  Poittevin ,  ioc.  cit. 

42.  —  A  Paris,  la  chambre  des  commissaires>priseurs  a  pris, 
le  20  août  183o,  un  arrêté  duquel  il  résulte  que  les  candidats 
doivent,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  leur 
admittatur  k  la  chambre  et  le  jour  de  leur  nomination  par  le  chef 
de  l'Etat,  travailler,  soit  chez  le  commissaire-priseur  démission- 
naire, leur  prédécesseur,  soit  chez  un  des  membres  de  la  cham- 
bre, et  assister  deux  fois  par  semaine  aux  ventes  conSées  aux 
soins  de  la  chambre. 

43.  —  D'après  la  même  délibération,  pour  constater  leur 
présence  &  ces  ventes,  les  candidats  sont  tenus  de  signer  une 
feuille  et  sont  passibles,  pour  chaque  absence,  d'une  amende 
égale  k  la  valeur  d'un  jeton ,  h  moins  d'empêchements  jugés  I^i- 
times.  — Benou,  t.  1,  p.  70. 

44.  —  A  Paris ,  tout  candidat  doit,  en  outre ,  d'après  les  rè- 
glements de  la  chambre  de  discipline,  justifier  d'un  stage,  soit 
comme  premier  clerc  dans  une  étude  d'avoué  à  Paris,  soit  comme 
troisième  clerc  dans  une  étude  de  notaire  k  Paris,  soit  comme 
premier  clerc  dans  une  étude  de  notaire  de  province.  Pour  ceux 
qui  sont  munis  d'un  brevet  de  capacité  en  droit,  il  suffit  d'un 
stage  chez  un  officier  public  ou  ministériel  quelconque;  les  li- 
cenciés et  les  docteurs  en  droit  sont  généralement  admis  après 
un  stage  de  quelques  mois  dans  l'étude  d'un  commissaire-pri- 
seur. 

45.  —  Ou  reste,  ta  capacité  et  la  moralité  du  candidat  sont 
attestées  par  un  certificat  de  la  chambre,  homologué  par  le  tri- 
bunal et  transmis  h  la  chancellerie  par  le  procureur  général. 

46.  —  En  province,  les  commissaires-priseurs  établis  dans 
choque  ville  sont  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  puisse  exister 
des  chambres  de  discipline;  par  suite,  les  candidats  n'ont  pas  à 
produire  de  certificats  de  moralité  et  de  capacité. 

47.  —  L'aspirant  aux  lonctions  de  commissaire-priseur  doit 
obtenir  l'agrément  du  tribunal  du  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions.  Expédition  de  la  délibération  du  tribunal  qui  fait  droit 
k  sa  demande  lui  est  délivrée  et  doit  être  jointe  aux  pièces  qu'il 
adresse  k  la  chancellerie.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9,  L.  20 
juin  1843,  combiné  avec  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX  et  le  règle- 
ment du  13  frim.  en  IX  (Décis.  min.  Jusl.,  4  avr.  1834;  11  mai 
1830;  24  avr.  1855).— Le  Poittevin,  Dict.-form.,v'>  Commissaires- 
priseitrs,  n.  2. 

â  2.  XominatUm.  —  SermerU,  —  Costume. 

48*  —  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  décret  du 
président  de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  garde 
des  sceaux  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  9;  28  avr.  1816,  art.  89). 

49.  —  Sous  la  loi  du  21  avr.  1832  fart.  34),  l'ordonnance  de 
nomination  était  soumise  à  un  droit  d'enregistrement  s'élevant 
h  10  p.  0/0  sur  le  montant  du  cautionnement.  Aujourd'hui  l'en- 
registrement est  perQu  non  sur  l'ordonnance,  mais  sur  le  traité; 
le  droit  est  restitué  lorsque  le  candidat  n'obtient  pas  l'agrément 
du  chef  de  l'Etat  (L.  2»  juin  1841).  —  V.  infrà,  v°  Office  minis- 
tériel. 

50.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  commissaire-priseur 
doit  verser  son  cautionnement  (L.  27  vent,  an  lyT^rU^lO:  28] 
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avr.  1810,  art.  96;  Ord.  26  juin  1816,  art.  1,  15).  —  V.  suprà. 
Cautionnement  de  HtHlaires  et  comptables,  n.  24,  et  infrâ, 
v"  Office  ministériel.  —  Dans  les  départements,  ce  cautionne- 
toeot  varie  entre  4,000  Tr.  et  15,000  rr.,  d'après  le  chiiTre  de  la 
populatioo;  à  Paris,  il  est  de  20,000  Tr.  (L.  2  vent,  an  XIII). 
—  Il  est  de  1,000  fr.  en  Algérie,  sauf  pour  Alger,  où  il  est  de 
8,000  ff.  (Arr.  l**  juin  1841]. 

91.  —  It  y  a  lieu ,  d'ailleurs ,  d'appliquer  les  règles  générales 
ëtablies  pour  tous  les  orBciers  ministériels.  Par  suite,  le  caution- 
nement ooit  être  ïloumi  en  numéraire  et  en  une  seule  fois  ;  il  doit 
être  versé  h  Paris,  au  Trésor  public,  et,  en  province,  à  la  tréso- 
rerie générale  ou  h  la  recette  particulière  des  finances.  — 
V.  suprà,  vo  Cautionnement  de  titulaires  ou  comptables,  n  26 
et  s. 

52*  —  Le  cautionnement  est  destiné,  tout  d'abord,  à  assurer 
le  recouvrement  des  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  le  commissaire-priseur  par  suite  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Il  est  affecté,  en  outre  et  par  privilège  de  second  ordre, 
&  la  garantie  et  au  remboursement  des  fonds  qui  lui  ont  été 
prêtés  pour  effectuer  le  versement  de  ce  cautionnement  et  sub- 
sidiairement  au  paiement,  dans  Tordre  ordinaire,  des  créances 
exigibles  (L.  25  niv.  an  XIII,  art.  1;.  —  V.  suprà,  v"  Cautionne- 
ment de  titulaires  on  comptables,  n.  67  et  s. 

53.  —  Ce  n'est  qu'apAs  avoir  justifié  du  versement  de  son 
cautionnement,  que  le  candidat  nommé  commissaire-priseur  est 
admis  à  prêter  serment  (Ord.  26  juin  1816,  art.  tS;  L.  27  vent, 
ati  IX,  art.  10  et  11  ;  28  avr.  1816,  art.  92;  31  août  1830). 

54.  —  Le  serment  doit  être  prêté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  le  commissaire-priseur 
doit  exercer  ses  fonctions.  A  Paris,  un  membre  de  la  chambre 
de  discipline  accompagne  toujours  le  nouveau  titulaire  à  l'au- 
dience et  assiste  i.  sa  prestation  de  serment. 

65.  —  Le  serment  une  fois  prêté  s'étend  k  tous  les  actes  du 
ministère  des  commissaires-priseurs,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  exercice.  En  conséquence,  ils  n'ont  point  à  le  répéter  à  cha- 
que opération,  lorsque  ces  opérations  ont  lieu  dans  1  étendue  du 
territoire  qui  leur  est  imparti  par  la  loi.  —  Benou,  Coàedes  com- 
missaires-priseurs, 1. 1,  p.  39. 

56.— Le  costume  des  commissaires-priseurs,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  est  un  habillement  noir;  leur  insigne,  une 
ceinture  de  soie  noire  (L.  29  germ.  an  IX,  art.  13).  Dans  les 
cérémonies,  notammentlors  delà  prestation  du  serment,  ils  por- 
tent une  toge  de  laine  noire  fermée  pardevant,  à  manches  larges, 
toque  noire,  cravate  tombante  de  batiste  blanche  plissée  (Ord. 
86  Juin  1816,  art.  8). 


CHAPITRE  m. 

QUALITÉ  DBS  COHMISSAIEIKS-PIIISBUIIS.  —  INOOHPAtIBILITÈS. 

§  1.  Qualité  des  commissaires-priseurs. 

57.  — Les  commissdres-priseurs sont  des  officiers  ministériels; 
mais,  bien  que  nommés  par  le  président  de  la  République,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics.  — 
Fabreguettes ,  Tr.  des  infr.  de  la  parole,  t.  1,  n.  1281. 

58.  —  Ils  ne  sont  pas  non  plus  des  dépositaires  ou  des  agents 
de  l'autorité  publique.  —  Fabreguettes,  n.  1282. 

59.  —  Peut-on  tout  au  moins  les  considérer  comme  des  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandai  public  temporure  ou  per- 
manent? La  cour  de  Paris  a  jugé  que  les  commissaires-priseurs 
exercent  toujours  leur  ministère  en  vertu  d'intérêts  purement  pri- 
vés et  de  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés,  pour  chacun  des  actes 
qu'ils  accomplissent,  par  le  choix  des  particuliers  dont  ils  sont 
les  mandataires,  et  que  le  droit  de  police  ,  qui  leur  est  reconnu 
par  la  loi  du  STT  vent,  an  IX,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  ventes  et  de  requérir  la  force,  s'il  en  est  besoin,  pour  l'y  as- 
surer, ne  peut  ^tre  assimilé  à  une  délégation.  —  Cass.,  24'juill. 
1884,  Morel  et  Vuilliens.fS.  8H.1.517,P.  85.1.1212,  D.  86.1.93'1  — 
Paris,  28  mai  1884,  [Lois  nouv.,  84.3.38]  —  Sic,  Fabreguettes, 
n.  1291.  —  Contrà,  Trib.  Seine.  26  déc.  1883,  ^J.  Le  Droit,  26 
déc.  1883;  Gaz.  des  tnb.,  26  déc.  1883;  J.  La  Loi,  28  déc. 
1883]  —  Barbier,  Code  eaapliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  485  et  501. 
—  V.  ifuprà ,  V"  Agent  de  Fautorité  publique  et  infrà,  v'*  Diffa- 
mation,  Pretie. 


§  a.  îneompatmUés. 

60.  —  Rappelant  une  sage  disposition  de  l'ancienne  légîsl^on 
(V.  suprà,  n.  13),  l'ordonnance  du  26  juin  1816  hit  défenses  k 
tous  les  commissaires-priseurs  indistinctement  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles ,  de  marchand  fripier  ou  tapis- 
sier, et  même  d'être  associés  à  aucun  commerce  de  cette  nature, 
à  peine  de  destitution. 

61.  —  Il  y  a  également  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
commissaire-priseur  et  celles  :  1*  d*agent  affoirea;  2*  de  notùre 
(Ord.  31  juin.  1822). 

612.  —  Mais  il  est  permis  de  cumuler,  partout  ailleurs  qu'à 
Paris,  les  fonctions  de  commissaire-priseur  et  celles  d'huissier, 
de  greffier  de  justice  de  paix  ou  de  greffîer  de  tribunal  de  simple 
police  (Ord.  26  juin  1816,  art.  It). 

63.  —  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont-elles  com- 
patibles avec  celles  de  courtier  en  marchandises?  Certains  auteurs 
se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Le  Hir,  Journal  des  eommis- 
sairet-prUeurs,  t.  4,  p.  71  ;  Constant,  Code  manuel  des  commis- 
saires-priseurs, t.  1,  n.  37. 

64.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système.  En  effet,  la  pro- 
fession de  courtier  en  marchandises  e»t  une  profession  purement 
commerciale;  or  il  est  interdit  aux  commissùres-priseurs  de  se 
livrer  au  commerce.  Cette  solution  nous  parait  d'autant  plus  eet^ 
taine  qu'il  est  de  principe  qu'un  courtier  pourvu  d'un  ofRee  et 
nommé  par  décret  au  chefdeTEtat,  par  exemple  un  courtier  d'as- 
surances maritimes,  ou  un  courtier  conducteur  de  navires,  ne 
peut  être  en  même  temps  courtier  en  marchandises  :  «>  D'après  les 
informations  qui  me  sont  parvenues,  dit  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce,  certains  titulaires  d'offices  non  supprimés 
par  la  loi  du  18  juillet  dernier  (1866)  se  croiraient  en  droit  de  de- 
mander leur  inscription  sur  les  listes  des  courtiers  de  marchan- 
dises à  ouvrir  par  les  tribunaux  de  commerce.  C'est  là  une  er- 
reur. Il  résulte  de  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière  que 
les  titulaires  d'offices  ne  sauraient,  sans  violer  les  règles  de  leur 
profession,  se  livrer,  sous  aucune  forme,  ATexercice  du  courtage 
des  marchandises,  qui  devient  une  profession  pur«neût  commer- 
ciale M  (Cire.  30  nov.  1866). 


CHAPITRE  IV. 

ATTBIBUTIONS. 

g  1.  Règles  générales. 

65.  —  Les  commissaires-priseurs  de  Paris  ou  des  départe- 
ments ont  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  attributions,  c  est-4^ 
dire  qu'ils  font  exclusivement  toutes  les  prisées  de  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  dans  la  nAe  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  résident,  et  concurremment  avec  les 
notaires,  huissiers  et  ^refiiers,  dans  tout  le  surplus  de  l'arron- 
dissement, à  l'exception  toutefois  des  villes  où  rénderait  un 
commissaire-priseur  (Ord.  26  juin  1816,  art.  3). 

66.  —  Nous  avons  dit  que  les  commissaires-priseurs  de  Pa- 
ris et  des  départements  avaient  les  mêmes  attributions,  et  que 
ces  attributions  comprenaient  les  prisées  et  les  fentes.  Cependant 
nous  ferons  remarquer  que  ta  loi  du  27  vent,  an  IX,  dans  la 
seconde  disposition  de  son  art.  1,  ne  parle  que  des  ventes  : 
l'art.  3,  Ord.  29  juin  1816,  a  réparé  cette  omission.  D'ailleurs,  la 
pensée  de  la  loi  du  27  vent,  an  IX  était  si  évidente,  quoique  sa 
rédaction  fût  équivoque,  que  jamais  personne  n'a  songé  à  con- 
tester aux  commissaires-priseurs  le  oroit  de  faire  les  prisées. 

67.  —  Au  surplus,  l'ordonnance  du  26  juin  1816,  pour  assu- 
rer d'autant  plus  l'exécution  de  son  art.  3,  bit  défense  à  tous 

fiarticuliers,  à  tous  autres  officiers  publics  de  s'immiscer  dans 
es  prisées  et  ventes  qui  se  font  à  Paris ,  &  peine  d'amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  et  vendus. 

68.  —  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la  loi  du  40  juin 
1824,  qui  réduit  les  amendes  prononcées  par  les  lois  sur  les 
ventes  publiques,  n'est  pas  applicable.  Celle  dont  il  vient  d'être 
question  ne  concerne  que  les  amendes  encourues  par  les  offi- 
ciers publics.  —  Benou,  t.  1,  p.  16. 

§  2.  Privilège  eaxUmf. 

69.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  commissaires-priseurs 
n'ont  le  droit  exclusif  de  procéder  aux^^tes  el^pridS»,  qu'an 
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cbeMieu  de  leur  établissement;  hors  du  oheMieu,  leur  mono- 
pole n'existe  plue.  —  Rouen,  17  mai  1817,  Hazé,  [S.  et  P.  chr.] 
70-  —  L'ordonnance  du  26  juin  1816,  art.  1,  explique  que 
les  justices  de  paix  des  faubourgs  et  celtes  désignées  sous  le 
nom  d'extra  muros  doivent  être  considérées  comme  faisant  par- 
tie des  villes  dont  elles  dépendent. 

71.  —  Le  droit  de  décider  ai  telle  ou  telle  localité  fait  partie 
du  cheMieu  d'établissement  d^un  commissaire-priseur  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux;  leur  décision  &  cet  égard  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  22  mara  1832,  Huis- 
siers de  Lyon,  [S.  32.1.332,  P.  chr.]—  Sic,  Galouzeau  de  Ville- 
pin  t  Comment,  sur  la  loi  des  marekandises  neuves,  n,  98. 

72.  —  Ainsi  ju^é  que  les  commissaires-priseurB  de  la  ville 
de  Lyon  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  non  seulement  dans  Tétendue  du  territoire  de  la 
mairie  de  Lyon ,  mais  encore  dans  l'étendue  du  territoire  des 
mairies  de  la  Guilloliëre  ,  de  la  Croix-Rousse  et  de  Vaise;  bien 
que  ces  trois  faubourgs  forment  trois  communes  distinctes  de 
celle  de  Lyon ,  ils  doivent  être  néanmoins  réputés  faire  partie 
de  ta  ville  de  Lyon.  —  Même  arrêt. 

73.  —  Il  ne  faut  pas  toutefois  exagérer  cette  règle,  et,  en 
principe ,  les  faubourgs  ne  doivent  être  compris  dansla  circons- 
cription pour  laquelteles  eommissairea-priseursont  un  privilège 
exclusif,  qa'autanl ;qu'ils  ne  forment  pas  des  communes  dis- 
tinctes. 

74.  —  La  cour  d'Angers  a  décidé,  en  ce  sens,  que  les  com- 
missaires-prise urs  du  Mans  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  procé- 
der aux  ventes  et  prisées  dans  la  commune  de  Sainte-Croix -lès- 
Mans,  bien  que  cette  commune  semble  ne  former  qu'un  faubourg 
du  Mans  et  forme  avec  cette  ville  une  seule  agglomération  : 
«  attendu  que  les  commissaires-priseurs  n'ont  de  droit  exclusif 

Sue  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement;  que,  dans  le  reste 
e  rarrondissement,  ils  ont  seulement  la  concurrence;  que  dans 
le  langage  universellement  reçu,  on  entend  par  chef-lieu,  la 
commune  où  est  le  siège  de  l'administration  de  rarrondissement; 
qu'il  est  constant  que  la  commune  de  Sainte-Croix  est  distincte 
ae  celle  du  Mans  et  a  une  administration  municipale  particulière; 
que  si,  k  raison  du  rapprochement  d'une  portion  de  ses  habi- 
tations du  territoire  de  la  ville  du  Mans,  on  voulait  étendre  à 
ces  mêmes  habitations  le  droit  exclusif  des  commissaires-priseurs 
de  ladite  ville,  on  tomberait  dans  l'arbitraire  et  l'on  ne  saurait 
plus  où  s'arrêter  ».  —  Angers,  28  janv.  1841,  N.  [S.  41.2.163] 

75.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  droit  exclusif  des  com- 
missaires-priseurs ne  s'étend  pas  aux  communes  limitrophes  du 
chef-lieu,  alors  même  qu'elles  sont  comprises  dans  l'une  des 

t'ustices  de  paix  dont  le  siège  est  établi  au  chef-lieu.  —  Trib. 
Jrenoble,  10 juin  1846,  [J.  des  comm.-pris.,  t.  3,  p.  326] 

76.  —  ...  Que  le  droit  esclusif  des  commissaires-priseurs  ne 
peut  s'exercer  dans  une  commune  qui,  soit  à  raison  de  son  ex- 
trême voisinage  de  la  ville  où  se  trouve  le  chef-lieu  d'établisse- 
ment, soit  à  raison  de  la  confusion  qui  semble  régner  sur  cer- 
tains points  entre  ses  rues  et  les  rues  de  ladite  ville ,  pourrait 
être  considérée  comme  un  faubourg  de  celle-ci,  alors  (Tailleurs 
qne  cette  .commune  a  une  administration,  une  police,  un  conseil 
municipal*  distincts,  et  que  les  délimitations  sont  parfaitement 
établies  parla  circonscripUon  de  l'octroi.  —  Rennes,  12  févr. 
1879,  Legavre  et  autres,  [S.  80.2.205,  P.  80.810,  D.  80.2.82] 

77.  —  Pour  fixer  la  compétence,  faut-il  considérer  la  situa- 
tion des  meubles,  ou  au  contraire,  le  lieu  où  la  vente  se  fait? 
Nous  pensons  que  la  compétence  est  déterminée  uniquement 

Îiar  ie  lieu  où  il  est  procédé  à  la  prisée  ou  à  la  vente.  Par  suite, 
B  propriétaire  qui  veut  faire  procéder  à  une  vente  peut  faire 
transporter  ses  meubles  dans  une  autre  localité  pour  confier  la 
vente  à  un  officier  ministériel  de  son  choix.  Ainsi,  dans  une 
ville  où  il  existe  un  commissaire-priseur,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  des  meubles  soient  envoyés  dans  une  commune  limitrophe 
où  ils  seront  vendus  par  un  notaire  ou  un  huissier.  —  Dijon, 
21  nov.  1850,  [J.  comm.-pri$.,  1852,  p.  112]  — Rouen,  6  nov. 
1860,Fleury,  [S.  61.2.122,  P.  61.10]  —  Douai,  13  févr.  1866, 
Boltot,  [S.  66.2.215,  P.  66.827]  —  Sic.  Benou,  Jlfan.  des  eomm.- 
pris.,  p.  341  ;  Bioche,  Dict,  des  juges  de  paix,  v«  YeiUe  demeu- 
lles ,  n.  27. 

78.  —  Par  suite,  an  commissaire-priseur  ne  pourrait  demander 
des  dommages-intérêts  à  l'officier  public  ou  ministériel  qui  aurait 
consenti  à  opérer  la  vente  de  meubles  ainsi  transportés  hors  du 
lieu  où  ils  ae  trouvaient.  —  Rouen,  6  nov.  1860,  précité.  —  Il  en 
serait,  toutefois,  autrement  à  l'officier  qui  a  fait  la  vente  avait 


lui-même,  par  des  agissements  répréhensibtes,  amené  le  ven- 
deur à  opérer  de  ta  sorte,  a6n  de  s'assurer  le  bénéfice  d'une 
affaire  qui  devait  revenir  au  commissaire-priseur,  sans  préju- 
dice des  peines  disciplinaires  s'il  y  avait  lieu.  —  Le  Hir,  Jmtm. 
des  comm,'prii.,  1862,  p.  33;  ConsUnt,  Code  nan.  des  comm.- 
pris.,  t.  1,  n.  313. 

§  3.  Cotusurretui9  avto  Us  autres  officiers  publics  ou  ministerieU, 

79.  —  Les  commissaires-prise uffl  de  Paris  ont  le  pouvoir 
d'instrumenter  en  concurrence  avec  lea  notaires,  greffiers  de  la 
justice  de  paix  et  huissiers  dans  le  département  de  la  Seine  (L. 
27  vent,  an  IX,  art.  1). 

80.  —  Les  commissaires-priseurs  des  oheb-lîeux  d'arrondis- 
sement ont  la  concurrence  dans  le  surplus  de  l'arrondissement, 
sauf  dans  les  autres  villes  de  cet  arrondissement  où  réside  un 
commissaire-priseur  (L.  26  juin  1816,  art.  3). 

81.  —  Cette  concurrence  pour  les  commissaires-priseurs  éta- 
blis dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefS'Iieux  d'arrondissement 
se  borne  il  l'étendue  de  leur  canton  (Même  loi). 

82.  —  Il  s'est  élevé  de  sérieuses  difïlcultés  entre  les  commis- 
saires-priseurs et  d'autres  oMciers  publios  sur  l'étendue  de  leur 
privilège  et  sur  tes  Hmites  des  droits  de  ceux  qui,  dans  certains 
cas,  leur  font  concurrence. 

—  C'est  ainsi  d'abord  qu'il  s'est  agi  de  déterminer,  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  27  vent,  an  IX  et  de  l'ordonnance  du 
26  juin  1816,  quel  est  le  sens  du  mot  meubles,  et  s'il  comprend 
les  meubles  incorporels,  les  fonds  de  commerce,  etc.  Sur  cette 

aueslion,  il  a  été  déciaé  qu'aux  notaires  seuls  appartenait  le 
roit  de  faire  ces  sortes  de  ventes,  même  quand  elles  compre- 
naient des  métiers,  ustensiles  et  autres  obiels  mobiliers  dépen- 
dant du  fonds.  —  Cass.,  23  mars  1836,  Commissaires-priseurs 
de  Paris,  [S.  36.1.161,  P.  chr.]  —  Cotmar,  30  ianv.  1827,  Com- 
missaires-priseurs de  Strasbourg,  [S.  et  P.  cnr.]  —  Paris,  15 
juin  1833,  Commissaires -pnseurs  de  Paris,  [S.  33.2.339,  P.  chr.] 
—  Rouen,  15  nov.  1845,  [J.  de»  eomm.-prU.,  t-  3,  p.  267]  —  Su;, 
Bioche,  Diet.  de  proc.,  vo  Vente  de  meubles,  n.  11  ;  A.  villepin, 
Comm.  de  Ut  loi  sur  les  ventes  de  march.  neuves,  n.  111  et  s.;  de 
Belteyme,  Ord.  sur  référés,  t.  2,  p.  49.  —  Dans  un  autre  sys- 
tème, on  soutient  qu'une  distinction  est  nécessaire  :  s'il  s'agit  de 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  sans  aucun  mélange  d'objets 
mobihers,  le  commissaire-priseur  est  incompétent.  S'uy  a,  outre 
le  fonds  de  commerce,  une  certaine  quantité  de  marchandises,  il 
faudra  rechercher  quel  est  le  principal  el  quel  est  l'accessoire; 
par  suite,  si  les  marchandises,  ustensiles,  etc.,  ont  une  valeur 
supérieure  au  fonds  de  commerce,  la  vente  sera  faite  par  le  com- 
missaire-priseur. —  Benou,  Code  du  comm.-pris.,  t.  1,  p.  179; 
Jay,  Comm.  sur  les  ventes  publ.  de  march.  neuves,  n.  15,  p.  20; 
Constant,  Code-man.  des  eomm.-pris.j  1. 1 ,  n.  326  et  s.  —  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  ce  système  est  repoussé  par  la  jurispru- 
dence. 

84.  —  Seulement,  il  est  à  remarquer  que,  dans  ee  cas,  les 
notaire^  qui  procèdent  k  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  de 
ses  accessoires,  ne  peuvent  vendre  qu'en  masse,  et  non  eu  dé- 
tail. —  V.  infrà,  v»  Vente  publique  de  meubles. 

85.  —  Lorsque  des  commissaires-priseurs,  en  réclamant  le 
droit  exclusif  de  vendre  certmns  objets  mobiliers  Saisis  dans  une 
manufacture,  ont  d'ailleurs  consenti  k  ce  que  d'autres  objets  non 
saisis,  tels  qu'un  brevet  d'invention,  le  droit  à  un  bail,  l'achalan- 
dage, etc.,  soient  vendus  par  un  notaire,  s'il  arrive  qu'il  soit  jugé 
ensuite  que  les  objets  dont  la  vente  est  revendiquée  ne  sont  que 
l'accessoire  des  autres  objets  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de 
revendication ,  et  que  la  vente  du  tout  doit  être  faite  par  un  no- 
taire, les  commissaires-priseurs  ne  sont  plus  recevahles  à  faire 
valoir  comme  moyen  de  cassation,  contre  l'arrêt  qui  te  décide 
ainsi ,  aue  cet  arré't  viole  les  lois  qui  leur  attribuent  te  droit  ex- 
clusif de  vendre  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers;  ils  sont 
liés  dans  ce  cas  par  leur  propre  acquiescement.  —  Cass.,  27  févr. 
1826,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Une  question  plus  controversée  était  celle  de  savoir  si 
les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  procéder  à.  la  vente  de 
récoltes  sur  pied  et  de  fruits  pendants  par  racines,  mais  destinés 
ù  être  détachés  du  sol.  Tout  d'abord,  il  était  certain  que  la  vente 
forcée  ou  saisie-brandon  appartenait  aux  commissaires-priseurs 
exdusivement  au  chef-lieu  de  leur  résidence  et,  concurremment 
avec  les  autres  officiers  ministériels,  ^s  le  8|Ur^^^^4^^^ 
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dissement  ou  du  canton,  suivant  le  cas  (art.  625  et  634,  C.  proc. 
civ.). 

87.  —  La  Cour  de  cassation  avait  commencé  par  décider  (fue 
les  ventes  Tolontaires  aux  enchères  de  récoltes  sur  pied,  devaient 
être  considérées  comme  ventes  d'objets  mobiliers ,  et  faites  par 
les  commissaires-pris  eu  rs  exclusivement,  si  elles  avaient  lieu  au 
chef-lieu  de  leur  élablissement.  —  Cass.,  8  mars  1820,  Commis- 
saires-priseurs  d'Hazebrouck ,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  Mais  elle  n'avait  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence 
et  de  nombreux  arrêts  avaient  décidé  que  les  commissaire  s- pri- 
seurs  ne  pouvaient  procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied  : 
ces  récoltes  ne  constituant  pas  des  effets  mobiliers  dans  le  sens 
de  la  loi  qui  institue  les  commissaires-priseurs.  Dans  ce  cas,  di- 
sent ces  arrêts,  il  faut  entendre  par  effets  mobiliers  seulement  les 
objets  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermination 
de  la  loi,  avant  la  vente  et  au  moment  de  la  vente,  et  non  ceux 
qui  ne  sont  mobilisés  que  par  l'efTel  de  la  vente,  sauf  les  excep- 
tions spéciales.  — V.,  notamment,  en  ce  sens,  Cass.,  l«juin  1822, 
Commissaires-priseurs  d'Hazebrouck,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juin 
1834,  Les  notaires  de  Valognes,  [5.  34.t.402,  P.  chr.];  —  11  mai 
1837,  Huissiers  de  Troyes,  [S.  37.1.709,  P.  37.1.417] 

89.  —  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  controverse  à  laquelle  a 
mis  fin  la  loi  du  5  juin  1851,  qui  a  décidé  que  «  les  ventes  pu- 
bliques volontaires,  soit  à.  lerniie,  soit  au  comptant,  de  fruits  et 
de  récoltes  pendants  par  racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis, 
seront  faîtes  en  concurrence  et  au  choix  des  parties,  par  les  no- 
taires, commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de 
paix ,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-pri- 
seurs >>  (art.  1). 

90.  —  Mais  la  loi  du  !>  juin  18o(  est  spéciale  aux  ventes  vo- 
lontaires; par  suite,  elle  laisse  subsister  la  controverse  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  judiciaires  qui  n'ont  pas  lieu  sur  saisie-bran- 
don. Certains  tribunaux  ont  admis  qu'au  cas  de  vente  judiciaire, 
les  commissaires-priseurs  ont  seuls  qualité  pour  y  procéder.  — 
Trib.  Vendôme,  10  ont.  1851,  BufTereau,  [D.  68.3.47,  note]  — 
Trib.  Troyes,  18  oct.  1872,  Chambre  des  notaires  de  Troyes,  (S. 
73,2.22,  P.  73.110]  —  Sic,  Le  Hir,  Traité  de  la  prisée,  p.  fl3 
et  s.;  Constant,  Code-man,  des  comm.-pris.,  t.  1,  n.  332  et  s.; 
Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  huissiers,  v»  Vente  de  fruits  et  ré- 
coltes, n.  5. 

91.  —  Au  contraire,  it  a  été  juçé  que  les  notaires  ont  seuls 
le  droit,  âi  l'exclusion  des  commissaires-priseurs  et  des  huissiers, 
de  procéder  à  ces  sortes  de  ventes,  à  moins  qu'elles  n'aient  lieu 
sur  saisie-brandon.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  10  mai  1867,  X...,  [S. 
68.2.24,  P.  68.108,  D.  68.3.47]  —  Sic,  Clerc,  Dalloz  et  Vergé, 
Form.  du  notariat,  v°  Adjudication;  Le  Menuet,  Rev.  crit.,  1. 11, 
p.  38.  —  C'est  cette  dernière  interprétation  qui  nous  parait  devoir 
être  suivie;  elle  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  posés  par  la 
Cour  de  cassation  antérieurement  à  la  loi  de  1851,  et  auxquels 
celte  loi  n'a  apporté  aucune  dérogation  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  judicisùres. 

92.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  sans  qualité  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  matières  minérales  non  extraites  des  mines, 
minières  et  carrières,  des  bAtimenls  vendus  (lour  âtre^émolis, 
etc.  En  effet,  anlérieurement  &  la  loi  du  5  juin  1851,  il  était  de 
principe  que  les  récoltes  pendantes  par  racines,  de  même  que  les 
matériaux  d'édiOces  à.  démolir,  avaient  le  caractère  d'immeubles 
et  ne  pouvaient  être  vendus  que  par  les  notaires.  La  loi  de  1851 
n'a  modifié  la  législation  antérieure  ou' en  ce  qui  concerne  les 
fruits  et  récoltes  pendants  par  braocnes  et  par  racines,  et  les 
coupes  de  bois  taillis,  ainsi  que  cela  a  été  expressément  dit  dans 
la  discussion  (S.  Lois  ann.,  1851,  p.  69;  P.  Lois,  dccr.,  1851,  p. 
115);  la  jurisprudence  que  nous  avons  citée  plus  haut  conserve 
donc  tout  son  effet  relativement  aux  matières  minérales,  aux 
matériaux  d'édifices  à  démolir,  etc. 

93.  —  Spécialement,  il  a  éié  jugé  que  les  commissaires-pri- 
seurs n'ont  pas  le  droit  d'opérer  la  vente  des  matériaux  d'un 
édifice  à  démolir,  et  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  notaires.  — 
Trib.  Hazebrouck,  26  mars  1881,  Gohelaere,  [S.  81.2.144,  P. 
81.1.717]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procéd.,  t.  2, 
v  Commissaire-priseur,  n.  40;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
eomm.,  tnd.  et  marit.,  t.  2,  v«  Commisaaire-prisew,  n  37. 

94.  —  Cependant  la  question  est  controversée.  C'est  ainsi  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  24  mai  1861,  [J,  des  camm.- 
pris.,  1862,  p,  117]  a  admis  la  concurrence  entre  les  commissaires- 
priseurs  et  les  notaires  pour  la  vente  publique  d'une  construction 
a  démolir,  avec  droit  au  bail  du  terrain  surlequel  cette  conslruc- 


lion  était  établie.  —  En  co  sens,  Constant,  op.cU.,  1. 1,  n.  335; 
Le  Hir,  Jbum.  des  eomm.-pris.,  1868,  p.  57. 

§  4.  Ventes  de  marehandises  ruttves. 

95.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  28  mai  1858,  et  du  décret 
du  30  mai  1863,  les  courtiers  en  marchandises  sont  seuls  com- 
pétents pour  procéder  :  l»  à  la  vente  volontaire  en  gros,  aux 
enchères  publiques,  de  marchandises  de  toute  provenance  por- 
tées au  tableau  annexé  au  décret  de  1863;  2'  à.  la  vente  volon- 
taire en  gros,  aux  enchères  publiques,  de  toutes  marchandises 
exotiques  destinées  à,  la  réexportation. 

96.  —  Les  courtiers  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
publique  aux  enchères  et  en  gros,  après  protêt  du  warrant,  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  (L.  28  mai 
1858,  art.  7). 

97.  —  Toutefois  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  pro- 
céder aux  ventes  de  marchandises  consignées  sur  warrants  aans 
un  magasin  général  qu'autant  qu'un  protêt  de  warrant  a  été  fait, 
et  huit  jours  seulement  après  l'accomplisBement  de  cette  formalité. 
—  Trib.  Angers,  12  juill.  1890,  Courtois  et  Larcher  de  Coupignf, 
[J.  des  parq.,  90.2.107] 

98.  —  Les  courtiers  peuvent  aussi  être  chargés  de  la  vente 
aux  enchères  et  en  gros  des  marchandises  de  toute  espèce,  non 
portées  au  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai  1863,  lorsque 
cette  vente  a  Heu,  en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  soit  après  déc^s  ou  cessation  de  commerce,  soit  dans 
tout  autre  cas  de  nécessité  (L.  3  juill.  1861,  art.  1  et  2^. 

99.  —  Mais,  pour  ces  ventes  autorisées  par  le  Inbunal  de 
commerce,  les  courtiers  spbissent  le  concours  des  commissaires- 
priseurs.  En  effet,  l'art.  2,  L.  3  juill.  1861,  porte  :  m  Les  ventes 
autorisées  en  vertu  de  l'article  précédent,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans 
les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce ,  sont  faites  par 
le  ministère  des  courtiers.  Néanmoins,  il  appartient  toujoura  au 
tribunal  ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la  vente,  de  dâi- 
gner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'ofBciers  publics;  dans 
ce  cas, l'officier  public,  quel  qu'il  soît,  est  soumis  aux  disposi- 
tions qui  régissent  les  courtiers,  relativement  aux  formes,  «u 
tarifs  et  à  la  responsalulité.  » 

100.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  procéder  aux  ventes  judi- 
ciaires ou  forcées  de  marchandises  neuves,  qui  restent  de  la 
compétence  exclusive  des  commissaires-priseurs  (L. 25  juin  1841 , 
art.  2  et  3). 

101.  —  Ainsi  les  commissaires-priseurs  ont  seuls  qualité 
pour  procéder  aux  ventes  après  saisie^xécution. 

102.  —  De  même,  il  n'appartient  qu'aux  commissaires-pri- 
seurs de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  mar- 
chandises remises  en  g^e,  ordonnées  par  le  tribunal  civil  confor- 
mément à  l'art.  2078,  C.  civ.,  cette  vente  présentant  tous  les 
caractères  d'une  vente  forcée.  —  Cass.,  18  juin  1850,  Comm.- 
pris.  de  Bordeaux,  [S.  57.1.561,  P.  51.1.296,  D.  50.i.i87] 

103.  —  Il  en  est  encore  de  mème^  quand  la  vente  est  ordon- 
née parle  faribunal  de  commerce,  &  titre  de  sanction  d'un  juge- 
ment rendu  par  lui,  et  que  celui  qui  se  trouve  atteint  refuse 
d'exécuter;  ce  n'est  plus  en  elfet  Thypothèse  prévue  par  la  loi 
du  3  juill.  1861.  Cette  loi  attribue  bien  aux  courtiers  le  droit  de 
procéder  aux  ventes,  en  concurrence  avec  les  commissaires-pri- 
seurs, quand  elles  sont  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce, 
mais  il  s'agit  toujours  de  ventes  volontaires,  réclamées  par  le 
propriétaire  lui-même  ;  ce  qui  exclut  nécessairement  les  ventes 
forcées,  puisque  la  loi  de  1861  consacre  une  dén^alion  aux 
principes  généraux  et  doit  être  nécessairement  interprétée  d'une 
taçon  essentiellement  restrictive. 

104.  —  Aucun  doute  ne  saurait  exister  à  cet  égard  en  pré- 
sence de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1861  :  «  En  définitive, 
de  la  combinaison  de  la  toi  du  28  mai  1838  avec  la  disposition 
nouvelle  proposée ,  il  résultera  ceci  :  que  les  marchandises  ins- 
crites au  tableau  annexé  &  la  loi  de  1858  pourront  être  vendues 
volontairement  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce;  et, 
quant  aux  marchandises  non  inscrites  au  tableau,  qu'elles  pour- 
ront aussi  être  vendues  aux  enchères  et  en  gros,  quelies  qu'en 
soit  l'espèce  ou  la  provenance,  par  ta  volonté  de  celui  qui  est  leur 
propïHétaire,  mais  seulement  après  décès,  cessation  de  commerce 
ou  autres  cas  de  nécessité,  et  après  autorisation  sur  reqaète  do 
tribunal  de  commerce  ».  —  [S.  Lots  annotées,  1861,  p.  93,  note 
1,  3«col.;  P.  Lois,  Décrets,  etc.,  1861,  n^ieo,  note  L  3'  col.] 
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105.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  spécialement  aux 
commissaires-prise urs  et  non  pas  aux  courtiers  de  commerce 
Qu'il  appartient  de  procéder  h  la  vente  aux  enchères  publiques 
a'une  grue  de  débarquement,  ordonnée  par  le  tribunal  de  com- 
merce par  suite  de  la  résolutioa  d'un  marché,  k  la  requête  du 
créancier,  en  vertu  de  son  droit  de  rétention  et  comme  moyen 
de  contrainte  pour  parvenir  à  l'exécution  du  jugement.  —  Rouen, 
10  juin.  1882,  Moussard  et  Ch.  des  comm.-pris.  de  Elouen,  [S. 
84.1.41,  P.  84.1.306,  D.  83.2.179] 

106.  —  Eu  résumé,  les  commissaires-priseurs  tiennent  de  la 
loi  du  27  vent,  an  IX  le  droit  de  vendre  aux  enchères  publiques 
les  meubles  et  effets  mobiliers.  Leur  ministère  s*exerce  surtout 
en  Qiatière  de  susie  où  ils  sont  de  véritables  agents  d'exécution. 
Les  courtiers  de  commerce,  au  contraire,  sont  des  agents  essen- 
tiellement commerciaux;  les  fonctions  que  la  loi  leur  défère. se 
rattachent  essentiellement  aux  spéculations  du  commerce.  Char- 

fés  de  faciliter  et  de  constater  les  transactions,  ils  ne  peuvent, 
e  par  la  législation  qui  les  régit,  procéder  à  certaines  ventes 
qu'en  raison  du  caractère  volontaire  de  ces  ventes  et  en  se  con- 
formant exactement  aux  obligations  imposées  par  la  loi.  —  V. 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Glandaz,  sous  Cass.,  18  juin  1850, 
Courtiers  de  commerce  de  Bordeaux,  [P.  51.1.296]  —  V.  infrà, 
v'*  Courtier,  Vente  publique  de  meubles. 

107.  —  Les  obligations  spéciales  imposées  aux  courtiers  sont 
les  suivantes  :  toute  vente  au  détail  leur  est  interdite;  ils  ne  peu- 
vent vendre  qu'en  gros  à  la  condition  expresse  de  Former  des 
lots  dont  la  valeur  ne  peut  être  inférieure  &  500  fr.,  pour  les  mar- 
chandises portées  au  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai  1863 
(Dëcr.  30  mai  1863,  art.  25),  et  k  iOO  fr.,  pour  les  marchandises 
de  toutes  espèces,  dont  la  vente  est  ordonnée  ou  autorisée  par 
la  loi  du  3  juill.  1861  {pécr.  6  juin  1863,  art.  3).  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  minimum  de  100  fr.  peut  être  abaissé  par  le  tribu- 
nal ou  par  le  juge  qui  ordonne  ou  autorise  la  vente  (Décr.  6 
juin  1863,  art.  3). 

108.  —  Les  courliers  de  commerce  ne  peuvent  non  plus 
vendre  des  marchandises  d^occasion. 

109.  —  Par  suite,  si  la  vente  de  marchandises  neuves  doit 
être  faite  au  détait,  alors  même  qu'il  s'agit  soit  de  marchandises 
comprises  dans  le  tableau,  soit  de  marchandises  dont  la  vente 
a  été  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  le  commissaire- 
priseur  est  seul  compétent  pour  y  procéder. 

110.  —  Si  donc  un  courtier  vend  au  détail,  ou  par  lots  infé- 
rieurs au  minimum  fixé  par  la  loi  ou  par  le  jugement  d'autori- 
sation, il  est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  7,  L.  25  juin 
1841.  —  Cass-,  15  iuilt.  1876,  Bustaret,  [S.  76.1.331,  P.  76. 
792,  D.  77.1.94]  — Trib.  Angers,  12  juill.  1890,  Courtois  etLar- 
cber  de  Goupigny,  [Journ.  des  parquets,  90.2.i07J 

111.  —  Ên  outre,  le  courtier  qui  procède  ainsi  à  des  ventes 
publiques  en  dehors  des  conditions  légales,  et  qui,  par  suite, 
empiète  sur  les  attributions  des  commissaires-prïseurs,  peutôtre 
condamné  k  leur  payer  des  dommages-intérôts.  —  Mômes  déci- 
sions. 

112.  —  Le  commissaire-priseur  est  même  seul  compétent, 
lorsque  le  tribunal,  usant  de  la  fSculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  3,  §  2,  Décr.  6  juin  1863,  a  abaissé  la  valeur  des  lots  dans 
de  telles  proportions  que  toute  personne  peut  se  rendre  acqué- 
reur et  que  la  vente  prend,  en  réalité,  le  caractère  d'une  vente 
au  détait. 

113.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent  or- 
donner la  vente  aux  enchères,  par  petits  lots  de  10  fr.,  de 
pièces  de  bois  de  rebut,  lorsque  ces  pièces  sont  trop  variées 
pour  former  un  assortiment  d'une  valeur  plus  considérable; 
mais  que  ces  ventes,  étant  mises  ainsi  à  la  portée  des  consom- 
mateurs, rentrent  dans  les  attributions  des  commissaires -pri- 
seurs  et  non  dans  celles  des  courtiers  auxquels  sont  réservées 
les  ventes  en  gros  et  à  la  portée  des  commerçants  ;  il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  les  oois  (]ui  font  l'objet  de  ces  ventes 
figurent  sur  l'état  dressé  par  le  tnbuaal  et  la  chambre  de  com- 
merce. —  Caen,  23  mars  1850,  Liais,  [S.  52.3.433,  P.  51.1.468, 
D.  52.2.142]  —  Cet  arrêt  est  antérieur  aux  lois  de  1858  et  de 
1861,  mais  il  n'en  conserve  pas  moins  toute  son  autorité,  puis- 

3ue  les  principes  généraux  n'ont  reçu  sur  ce  point  aucune  tao- 
ification. 

114.  —  Lorsque  les  lots  sont  formés  conformément  à  la  loi 
et  dans  des  conditions  telles  que  la  vente  a  le  caractère  d'une 
vente  en  gros,  peu  importe  qu'une  partie  des  marchandises  ait 
été  achetée  par  des  particuliers  consommateurs.  En  effet  le  ca- 
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ractère  de  la  vente  doit  être  déterminé  non  d'après  son  résultat, 
mais  d'après  le  but  que  s'est  proposé  le  négociant  qui  a  été  auto- 
risé à  Y  faire  procéder.  —  Rennes,  16  avr.  1861,  Commissaires-' 
priseurs  de  Nantes,  [S.  62.2.324,  P.  62.1183,  D.  62.2.86] 

115.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc,  que  les  com- 
missaire s-priseurs  ont  un  privilège  exclusif  :  i°  pour  les  ventes 
forcées  de  marchandises  neuves;  2*  pour  les  ventes  volontaires 
au  détail  ds  marchandises  neuves.  Ils  sont  en  concurrence  avec 
les  courliers  pour  la  vente  volontaire  en  gros  de  marchandises 
neuves,  non  portées  au  tableau  annexé  au  décret  du  30  mai 
1863,  sur  autorisation  du  tribunal  de  commerce  Endn,  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  procéder  aux  ventes  volontaires  en  gros  des  mar- 
chandises neuves  portées  au  tableau  ani^xé  au  décret  du  30 
mai  1863. 

§  5.  Ventes  de  navires,  agrès,  etc. 

116.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret  du 
30  mai  1863,  les  navires,  les  agrès  et  apparaux  de  navires, 
sont  vendus  par  les  courtiers. 

117.  —  Ijes  courtiers  maritimes  seuls,  à  l'exclusion  des 
courtiers  en  marchandises,  ont  le  droit  d'y  procéder,  —  V. 
infrà,  v°  Courliers. 

118.  —  Les  règles  sur  les  ventes  de  marchandises  neuves 
sont  applicables  à  ces  ventes;  par  suite,  les  courtiers  ne  sont 
compétents  que  si  la  vente  est  volontaire  et  faite  en  gros. 

119.  —  S'il  s'agit  de  la  vente  judiciaire  ou  forcéed'un  navire, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'à  la  barre  du  tribunal  civil;  les  commis- 
saires-priseurs  ne  peuvent  y  procéder.  C'est  ce  qui  résulte  des  art. 
201  à  207,  C.  proc.  civ. 

120.  —  Remarquons,  toutefois,  que  ces  dispositions  du  Code 
de  commerce  ne  s'appliquent  qu'aux  b&timents  de  mer,  et  que  les 
navires  ou  barques  affectés  à  la  navigation  tluviale,  doivent  être 
vendus,  en  cas  de  saisie,  par  les  commissaires-priseurs. 

121.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  agrès  et  apparaux  ; 
il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  différence,  au  point  de  vue  aes  droits 
des  commissaires-priseurs,  entre  ces  objets  et  les  autres  marchan- 
dises neuves  portées  au  tableau  annexé  au  décret  du  6  juin  1863. 

122.  —  S  il  s'agit  de  débris  de  navires,  d'agrès  ou  d  apparaux 
provenant  de  sauvetage,  une  distinction  est  nécessaire  suivant 
que  les  pièces  du  btttiment,  les  agrès  et  apparaux  peuvent  ou  non 
servir  à  armer  un  autre  navire.  Dans  le  premier  cas,  le  courtier 
maritime  est  seul  compétent;  dans  le  second,  le  commissaire- 
priseur  a  seul  qualité  pour  procéder  à.  la  vente. 

123.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  vente  volontaire  pu- 
blique d'un  navire  échoué  ne  peut  être  faite  que  par  un  courUer 
maritime.  —  Nîmes,  3  mai  1879,  Théaulon,  [S.  79.2.239,  P.  79. 
991,  D.  80.2.121J—  Kuben  de  Couder,  Dict.  dedr.  comm,,  indust. 
et  marit.,  v»  Courtier,  n,  141. — \.  infrà,  v»  Courtier. 

%  6.  Ventes  de  marchandises  provenant  d'une  faiUUe. 

124.  —  Quant  aux  ventes  publiques  de  marchandises  et  effets 
mobiliers  dépendant  d'une  faillite ,  les  courtiers  de  commerce 
avaient  autrefois  le  droit  d"y  procéder  concurremment  avec  les 
commissaires-priseurs,  ou,  à  leur  défaut,  avec  les  notaires,  huis- 
siers et  greffiers,  suivant  les  localités. — V.  infrà,  v°  Courtier. 

125.  — Aujourd'hui,  il  faut  distinguer  entre  les  marchandises 
et  le  mobiUer  proprement  dit.  Les  commissaires-priseurs,  dans 
les  villes  où  ils  sont  établis,  sont  exclusivement  compétents  pour 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  mobilier.  A  leur  défaut,  la 
vente  est  faite  par  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  (L.  25  juin 
1841,  art.  4,  §  2). 

126.  —  Quant  à  celle  des  marchandises,  elle  doit  être  faite, 
conformément  à  l'art.  486,  C-  comm.,  «par  un  officier  public  de 
la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  designé  ><  (L.  25  juin  1841, 
art.  4ji. 

127.  —  La  combinaison  de  cette  disposition  avec  l'art.  486, 
C.  comm.,  qui  donne  au  juge-commissaire  le  droit  de  décider  si 
la  vente  des  marchandises  se  fera  k  l'amiable,  ou  par  l'entremise 
des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet 
effet,  a  donné  lieu  â  une  grave  difQculté.  Il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  les  villes  où  sont  établis  des  commissaires-priseurs,  lejuge- 
commissaire  peut  désigner,  pour  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises, les  huissiers,  notaires  et  greffiers.  La  question  s'é- 
tait présentée  à  Alençon,  où  un  juge-commissaire  avait  désigné 
un  huissier  pour  procéder  à  la  vente  dea-jautschai^isB»^  «lessx^lL 
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existait  des  commissaires- priseurs  dans  cette  ville.  Le  ministre 
de  la  Justice  consulté  avait  répondu  par  une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  procureur  général,  les  commissaires-priseurs  d'Alençon 
m'ont  adressé  un  mémoire  par  lequel  ils  se  plaignent  de  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  établi  dans  cette  ville  reconnaîtrait  aux 
huissiers  le  droit  de  procéder  à  la  vente  des  marchandises  en  cas 
de  faillite.  Ce  droit  ne  paraît  pas  appartenir  aux  huissiers  dans 
les  Tilles  où  il  existe  des  commissures -priseurs,  puisque  ces  der- 
niers sont  seuls  autorisés,  aux  termes  des  art.  i,  L.  21  vent,  an 
TX,  et  89,  L.  28  avr.  1816,  &  faire  les  ventes  publiques  d'effets 
mobiliers  au  chef-lieu  de  leur  établissement.  L'art.  486,  C.comm., 
et  l'art.  4,  L.  25  juin  1841,  n'ont  apporté  aucune  modification 
à  cet  état  de  choses,  en  permettant  à  tous  les  officiers  publics 
chargés  de  ventes  mobilières  de  concourir  avec  les  courtiers  de 
commerce  à  la  vente  des  marchandises  provenant  de  faillite, 
ces  dispositions  se  référant  implicitement  à  celles  des  lois  orga- 
niques qui  fixent  d'une  manière  générale  les  attributions  respec- 
tives de  ces  divers  officiers.  C'est  seulement  dans  les  localités  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs  que  les  notaires,  les  greffiers 
eties  huissiers  peuvent  être  appelés  concurremment  avec  les  cour- 
tiers. Pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  une  disposition  for- 
melle, etii  n'en  existe  pas.  Néanmoins,  c'est  aux  tribunaux  à  ré- 
soudre définitivement  cette  question.  Je  ne  puis  en  conséquence 
intervenir,  ainsi  que  ledemandent  les  commissaires-priseurs  d'A- 
lençon.  Il  leur  appartient  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  les  décisions  du  tribunal  de  commercequiseruentcontraires 
k  leurs  intérêts  »  (Lettre  du  26  déc.  1842). 
128.  —  Saisie  de  cette  affaire,  la  cour  de  Caen  avait  décidé 

aue  le  choix  du  juge-commissaire  n'est  limité  à  aucune  classe 
'officiers  publics  et  qu*ilpeut  librement  l'exercer;  qu'il  peut,  par 
suite,  désigner  un  huissier  pour  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises d'un  failli,  même  dans  un  lieu  où  résident  des  com- 
missaires-priseurs. —  Caen,  18  janv.  1843,  Poitrineau,  [S.  44. 
2.155,  P.  44.1.6651  ~  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  :  Cass.,  5  janv. 
1846,  Poitrineau,  [S.  46.1.144,  P.  46.1.113,  D.  46.1.65] 

129* —  La  cour  de  Caen  n'a  pas  d'ailleurs  persiste  dans  sa 
jurisprudence  et,  avant  même  que  son  premier  arrêt  eût  été  cassé, 
elle  a  jugé  que  l'art.  486,  C.  comm.,  et  l'art.  4,  L.  35  juin  1841, 
n'ont  pas  pour  objet  de  déroger  aux  attributions  des  officiers 
publics  préposés  aux  ventes  mobilières.  En  conséquence,  elle  a 
déclaré  que  ce  n'était  qu'à  défaut  de  commissaires-priseurs  que 
le  juge-commissaire  pouvait  désigner  un  huissier  pour  procéder 
à  la  vente  des  meubles  et  marchandises  d'un  failh.  —  Caen,  26 
août  1843,  Gobier,  [S.  44.2.157,  P.  44.1.6671 

lilO.  —  Cette  interprétation  nous  semble  absolument  juri- 
dique; elle  est  d'ailleurs  coaflrmée  par  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1841.  Le  rapporteur  de  cette  loi  a,  en  effet,  nette- 
ment expliqué,  dans  la  séance  du  18  mars  1841,  les  intentions 
de  la  Chambre  des  députés  :  «  Le  projet  de  loi  ne  s'occupe  que 
d'une  manière  secondaire  des  attributions  et  des  droits  respectifs 
des  oFBciers  publics  qui  doivent  procéder  aux  ventes.  Il  se  réfère 
aux  règles  établies  dans  les  lois  existantes  pour  la  répartition 
de  leurs  attributions,  qui  sont  déterminées,  comme  les  droits  à 
percevoir,  d'après  la  nature  des  ventes,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail. C'est  en  se  conformant  à  ces  règles  que  te  tribunal  de  com- 
merce décidera,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5  du  projet,  qui  des 
courtiers  ou  des  commissaires-priseurs  ou  autres  officiers  publics 
sont  chargés  de  la  réception  des  enchères.  Votre  commission 
n'a  point  eu  à  se  préoccuper  du  règlement  de  leurs  attributions  » 
{Monit.,  20  mars  1841,  p.  694,  col.  2  et  3). 

131.  —  En  résumé,  les  commissaires-priseurs  ont  seuls  qua- 
lité :  i°  pour  vendre  le  mobilier  du  failli;  2"  pour  vendre  les 
marchandises  en  détail  après  faillite.  Les  courtiers  en  marchan- 
dises sont,  au  contraire,  seuls  compétents  pour  vendre,  aux  en- 
chères et  en  gros,  les  marchandises  neuves  provenant  d'une 
faillite. 

g  7.  Ventes  du  mobUier  de  I^EtaU 

132*  —  Le  privilège  des  commissaires-priseurs  ne  s'étend  pas 
&  la  vente  du  mobib'er  de  l'Etat.  La  toi  du  2  niv.  an  IV,  art.  2, 
autorise  le  gouvernement  à  faire  procéder  à  la  vente  de  ce  mo- 
bilier de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus  prompte  et  la  plus  avan- 
tageuse. 

133.  —  En  exécution  de  cette  loi ,  un  arrêté  du  directoire 
exécutif  a  ordonné  (22  niv.  an  Vï ,  art.  3}  que  ces  ventes  se- 
raient faites  exclusivement  par  les  receveurs  et  autres  préposés 
de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  donuuaes. 


134.  —  Mais  cette  loi  et  cet  arrêté  n'ont-ils  pas  été  abrogés 
par  les  lois  postérieures?  La  cour  de  Paris  s  était  prononcée 
pour  l'affirmative  par  arrêt  du  6  févr.  1830;  mais  la  Cour  su- 
prême a  cassé  cet  arrêt  et  consacré  le  système  contraire.  — 
Casa.,  7  mai  1832,  Domaines,  [S.  32.1.325,  P.  chr.] 

135.  —  L'affaire,  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Orléans, 
y  a  reçu  une  solution  semblable.  Il  résulte  de  cette  iurispra- 
dence  que  l'arrêté  du  ^uvernement  du  23  niv.  an  VI,  par  le- 
quel la  vente  du  mobiher  de  l'Etat,  non  réservé  pour  le  service 
public,  a  été  confiée  exclusivement  aux  préposes  de  la  régie 
des  domaines ,  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois  qui  ont  établi  les 
commissaires-priseurs  et  les  autres  officiers  chargés  des  ventes 
mobilières.  —  Orléans,  20  juin  1833,  Domaines,  [S.  33.  2.443, 
P.  chr.] 

136.  —  En  conséquence ,  les  préposés  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  sont  fondés  h  procéder,  à  l'exclusion  des  com- 
missaires-priseurs, aux  ventes  publiques  et  par  enchères  du 
mobilier  ou  de  partie  du  mobilier  de  l'Etat.  —  Même  arréL 

137.  —  Par  application  de  ce  principe  ,  il  a  été  décidé  qne 
les  effets  mobiliers  et  les  objets  d'approvisionnement  de  la  ma- 
rine, dans  les  ports  et  arsenaux,  seraient  vendus  par  les  offi- 
ciers d'administration  de  la  marine,  el,  à  défaut  de  ces  ofSciers, 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  (Arr.  f3  prair.  an  XII). 
Aujourd'hui,  la  vente  est  faite  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, en  présence  du  commissaire  de  la  marine. 

138.  —  Les  bijoux,  effets  et  objets  quelconques  appartenant 
aux  militaires  décédés  dans  les  hApitaux ,  et  non  rëctamés  par 
les  héritiers,  sont  vendus  dans  un  déhti  de  six  mois  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  (Décr.  25  nov.  1889,  art.  4B9). 

139.  —  Les  chevaux  réformés,  appartenant  &  l'Etat,  sont 
vendus  par  les  préposés  des  domaines  en  présence  du  sous-ia- 
tendant  militaire  qui  fixe  le  jour  de  la  vente  (Décr.  3  avr.  1869, 
art.  247). 

140.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  Décr.  1"  germ.  an  XIII, 
les  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  procèdent 
eux-mêmes  à  la  vente  publique  aux  enchères  des  objets  saisis 
par  cette  administration  et  dont  la  confiscation  a  été  prononcée  ; 
V  Si  la  saisie  est  ju^e  bonne  et  valable  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'appel  dans  la  huitaine  de  la  signification,  le  neuvième  jour, 
le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente  des  objets  confisqués 
par  une  affiche  signée  de  lui ,  et  apposée  tant  à  la  porte  de  ta 
maison  commune  ,  qu'è  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  pux,  et 
procédera  à  la  vente  publique  cinq  jours  après.  » 

141.  —  L'administration  des  douanes  a  également  le  drcnt 
de  vendre  elle-même  aux  enchères  les  objets  confisqués  à  sa 
requête.  En  effet,  l'art.  14,  lit.  6,  L.  4  germ.  an  II,  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'ap- 
pel dans  tes  trois  jours  suivants,  le  quatrième  jour,  le  préposé 
du  bureau  indiquera  la  vente  des  objets  con6squés  par  affiches 
mises  à  la  porte  du  bureau  et  à  celte  de  l'auditoire,  et  procédera 
à  la  vente  cinq  jours  après,  n 

142.  —  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  bots,  dans  les  for^s  de  l'Etat,  ont  lieu  par-devant 
les  préfets,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  et  par-devant 

I  les  sous-préfets,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  Toute- 
I  fois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs  des  forêts, 
i  peuvent  permettre  que  les  coupes  dont  l'évaluation  n'excède  pas 
1  500  fr.,  soient  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes  voi- 
'  sines  des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire.  Les  adjudications 
:  se  font,  dans  tous  les  cas,  en  présence  des  agents  forestiers  et 

des  receveurs  chargés  du  recouvrement  de  produits  (Ord.  for., 

1er  août  1827,  art.  86).  —  V.  infrà ,  v«  Forêts. 

143.  —  Les  ventes  des  bois  façonnés  provenant  d'abataees 
opérés  dans  les  forêts  de  l'Etat  doivent  être  faites  par  les 
fonctionnaires  qui  y  sont  formellement  et  exclusivement  com- 
mis, et  ne  sont  ni  dans  les  attributions  des  eommissaires-pri- 
seurs,  ni  dans  celles  des  notaires.  —  Paris,  28  jnin  1833,  Dela- 
palme,  [S.  33.2.389,  P.  chr.]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
la  vente  de  bois  foçonnés  provenant  d'abatages  et  d'élaeages 
dans  les  forêts  du  domaine  de  la  Couronne,  mais  larè^  est 
évidemment  la  même  pour  les  forêts  de  l'Etat. 

§  8.  Ventes  du  Mont-de-piété. 

144.  —  Quoiqu'il  soit  de  principe  que  la  concurrence  existe 
entre  tous  les  commissaires-priseurs  d  une  même  résidence,  ce* 
pendant  dans  les  villes  oik  U;t^t9i&i^«%MeaUr4«rpi^Ll£*  oi»* 
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rations  de  prisée  et  de  vente  conoerDantcesétablistements  soat 
Faitea  exclusivemerU  par  quelques-uns  seulement  dps  commis- 
saires-priseurs  de  ces  villes  (Dëcr.  8  therm.  an  XIII;  Ord.  36 
juin  1816,  art.  5). 

145.  —  Ces  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  sur  la  présentation  faite  par  les  adminis- 
trateurs, qui  fixent  le  nombre  de  ces  officiers  nécessaire  pour 
assurer  le  service.  A  Paris,  ces  commissaires  appréciateurs  sont 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  présentation  en  nom- 
bre triple  faite  conjointement  par  la  chambre  des  commissaires- 
priseurs  du  déparlement  et  les  appréciateurs  des  Monts-de-pïélé. 
Le  nombre  en  est  flxé  par  le  préfet  après  avis  du  conseil  de  sur- 
veillance et  sur  la  proposition  du  directeur  {Décr,  24  mars  1832). 

—  Duval,  Manuel  ae  législation,  (T administration  et  de  compta- 
bilité  concernant  le  Mont-de-piété  de  Paris,  p.  49,  n.  131  el  133. 

146.  —  A  Paris,  les  candidats  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  commissaires-priseurs  ayant  trois  ans  d'exercice  au 
moins  ;  cependant  il  est  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  des  gen- 
dres ou  fils  de  commissaires-priseurs  déi&  attachés  au  Mont- 
de-piété  el  aux  fonctions  desquels  ils  succèdent. —  Benou,  t.  1, 
p.  51. 

147.  —  Dans  d'autres  localités,  par  exemple,  b  Angers,  Ver- 
sailles, Rouen,  le  service  des  Monts-de-piéu  se  fait  à  tour  de 

rôle. 

148.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  les  villes  où  il  n'existe  qu'un 
commissaire-priseur,  c'est  lui  seul  qui  peut  procéder  aux  prisées 
et  aux  ventes  du  Mon t-de- piété,  quoique  dans  ces  conditions  les 
administrateurs  ne  puissent  exercer  le  choix  que  leur  attribue 
la  loi.  —  Cass.,  5  juill.  1864,  Mont-de-piété  d'Avignon,  [S.  64. 
1.316,  P.  64.1028,  D.  64.1.384] 

149.  — ...  Que  ce  privilège  ne  saurait  non  plus  recevoir  aucune 
atteinte  des  dispositions  particulières  des  statuts  régissant  tel 
ou  tel  Monl-de-piété,  qui  confieraient  à  ses  administrateurs  ou 
à.  des  appréciateurs  particuliers  le  droit  de  procérler  aux  ventes. 

—  Même  arrêt.  —  Cet  arrêt  se  base  spécialement  sur  ce  que  les 
statuts  invoqués  étaient  antérieurs  II  la  création  de  l'oflice  de 
commissaire-priseur.  La  solution  aurait  été  évidemment  identique, 
alors  même  que  le  règlement  spécial  du  Mont-de-pîété  eût  été 
postérieur  à,  1  établissement  de  l'oHlce  de  commissaire-priseur; 
en  effet,  le  règlement  d'un  établissement  particulier  ne  peut  dé- 
roger à  une  loi  d'ordre  général  conférant  des  droits  i  autrui.  Ce- 
pendant, en  pratique,  &  Paris,  des  assesseurs  cboisia  par  les  ap- 
préciateurs en  exercice  et  agréés  par  T  administration,  suppléent 
les  titulaires  dans  les  bureaux  auxiliaires.  —  Duval,  toc.  cit. 

150.  —  Il  a  été  jugé  que  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  des  commissaires-priseurs  et  des  appréciateurs  du 
Mont-de-piété,  en  ce  que  ceux-ci  se  seraient  immiscés  dans  les 
fonctions  de  commissaires-priseurs,  étant  des  contestations  d'in- 
térêt privé  seulement,  doivent  être  déférées  aux  tribunaux  et 
non  à  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  2S  févr.  1818, 
Aillaud,-[S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

151.  — C'est  encoreen  ce  sens  que  s'est  prononcé  te  Conseil 
d'Etat  par  une  décision  du  15  ianv.  1863,  Pélatan,  [S.  63.2.239, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.101  —  Cette  décision  reconnaît  que  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  du  liUge 
existant  entre  le  commissaire-priseur  et  l'administration  du 
Mont-de-piété,  et  de  plus  que  le  jugement  d'un  pareil  litige  n'est 
pas  Subordonné  h  l'interprétation  préalable,  par  l'autorité  admi- 
nistrative, du  règlement  particulier  du  Mont-de-plété  et  de  l'or- 
donnance appromitjve.  —  Y.  encore  sur  ces  points,  Duvat,  op. 
cit.,  p.  628. 


CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  BT  DBVOIBS  DBS  COMHISSAIRBS-PRISBUfiS. 

§  1 .  Régies  générales, 

152.  —  Le  ministère  des  commissaires-priseurs  est  forcé 
comme  celui  des  huissiers  et  des  avoués.  Ils  ne  peuvent  donc  le 
refuser  k  ceux  qui  le  réclament,  sous  peine  d'y  être  eontrunts 
par  justice  et  d'être,  en  outre,  condamnés  à  des  dommages-in- 
térêts. 

153.  —  «  Les  commissaires-priseurs  doivent,  dans  les  opéra- 
tions, soit  de  vente,  soit  de  prisée,  apporter  l'impartialité  la  plus 
sévère,  se  pénétrer  des  obligations  imposées  aux  comptables  et 
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aux  dépositaires  publics  ;  les  procès- verbaux  qu'ils  rédigent  en 
minute  et  les  deniers  qu'ils  reçoivent  sont  des  dépôts  sacrés 
auxquels  il  ne  peuvent  porter  la  moindre  atteinte  sans  se  rendre 
coupables  des  crimes  prévus  par  les  art.  169  et  173,  C.  pén.  ». 

—  Benou  ,  t.  1,  p.  40. 

§  2.  Conservation  des  minutes. 

154.  —  Les  minutes  des  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs  doivent  être  conservées  avec  soin  ;  ces  officiers  sont 
tenus  de  les  représenter  quand  ils  en  sont  requis.  —  Benou, 
Code  des  commissaires-priseurs ,  t.  1,  p.  40. 

1 55.  Si  les  minutes  des  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs  n'étaient  pas  conservées,  les  anciens  propriétaires  des 
objets  vendus  ne  pourraient  plus,  s'ils  en  ont  besoin,  se  faire  dé- 
livrer dans  la  forme  légale  des  expéditions  ou  extraits  des  pro- 
cès-verbaux de  ces  ventes.  En  cas  de  faillite  de  ces  mêmes  ven- 
deurs, leurs  créanciers,  intéressés  à  connaître  la  nature  et  la 
valeur  des  objets  compris  dans  ces  ventes,  se  trouveraient  privés 
de  ces  renseignements.  ËnBn,  les  employés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  ne  pourraient  s'assurer  ni  de  la  régularité  des 
opérations  des  commissaires-priseurs  nï,  en  cas  de  fraude ,  pro- 
voquer la  preuve  testimoniale  autorisée  par  l'art.  8,  L.  22  pluv. 
an  VIL 

158.  — Aussi,  indépendamment  de  tout  règlement,  la  con- 
servation des  minutes  des  procès-verbaux  des  ventes  d'objets 
mobiliers  est-elle,  pour  les  commissaires -briseurs,  une  obligation 
qui  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  écrite  (Cir.  min.  Just.,  S  févr. 
1830,  Rec.  ojf.,  t.  1,  p.  386). 

157.  —  Mais  la  loi  elle-même  exige  qu'il  en  soit  ainsi.  En 
effet,  l'édit  du  mois  de  mars  1713  ordonnait  aux  officiers  publics 
chargés  de  procéder  aux  ventes  à  l'encan  de  conserver  les  mi- 
nutes de  leurs  procès-verbaux.  Or,  loin  d'être  aboli ,  cet  édit  se 
trouve  confirme  par  la  disposition  de  l'art.  41  du  tarif  du  16  févr. 
1807,  contenant  Fixation  des  émoluments  qui  sont  dus  aux  ofG- 
ciers  publics  ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  de  meubles , 
lorsqu  ils  délivrent  expédition  des  procès-verbaux  de  ces  ventes. 

—  Même  drculaire. 

§  3.  Tenue  d'un  répaitnre. 

158.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  astreints  à  tenir  un 
répertoire  où  ils  inscrivent  jour  par  jour  leurs  actes  el  procès- 
verbaux  (Ord.  26  juin  1816,  art.  13;  L.  16  juin  1824,  art.  11). 

159.  —  Ce  répertoire  est  visé  au  commencement ,  coté  et  pa- 
raphé à  chaque  page  par  le  président  du  tribunal  civil  de  1  ar- 
rondissement (Ord.  26  juin  1816,  art.  13). 

160.  —  Il  doit  être  établi  sur  papier  timbré  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  12,  n.  2). 

161.  —  Il  est  tenu,  &  peiae  d'amende,  par  colonnes,  jour 
par  jour,  sans  blancs  ni  interlignes  et  par  ordre  de  numéros 
(L.  n  frim.  an  VII,  art.  49  et  50]. 

Ifô.  —  Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir  :  i"  son 
numéro;  2"  la  date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4"  les  noms  et  pré- 
noms des  parties  et  leur  domicile;  5°  l'indication  des  objets 
vendus  et  leur  prix;  6o  la  relation  de  l'enregistrement  (L.  22 
frim.  an  Vif,  art.  50). 

163.  —  D'une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du 
18  août  1812,  il  résulte  :  1°  que  l'obligation  d'inscrire  jour  par 
jour  les  procès-verbaux  dans  son  répertoire  n'existe  que  pour  le 
commissaire-priseur  qui  a  procédé  &  la  vente,  et  qu'elle  n  est  pas 
imposée  au  signataire  en  second. 

164.  —  ...  2û  Que  le  procès-verbal  doit  être  inscrit  au  ré- 
pertoire, alors  même  qu'il  constate  seulement  que  la  vente  n'a 
pu  commencer. 

165.  —  ...  3»  Qu'une  seule  mention  est  nécessaire,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations. 

166.  —  Une  expédition  du  répertoire  doit  être  déposée  tous 
les  ans  avant  le  1"  mars  au  greffe  du  tribunal,  à.  peine  de 
10  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de  retard  (Ord.  26  juin  1816, 
art.  13).  —  Ainsi,  l'amende  est  encourue  lonque  le  dépôt  n'a 
eu  lieu  que  le  1"  mars  (Déc.  min.  Fin.,  5  mai  1817).  —  Cass., 
10  mai  1819,  Didier  et  Clémenceau,  [S.  el  P.  chr.];  —  4  jui!!. 
1820,  Colisan,  [S.  et  P.  chr.] 

167.  —  Jugé,  de  même,  que  l'ordonnance  du  26  juin  18t6  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  commissaires-pri&eius^^^j 
obligés  de  déposer  leurs  réperloir6plûit<|^é')dl^4l^B>tl!l!^^ 
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de  l'arrondissement  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
suit  celle  &  laquelle  ces  répertoires  se  rapportent.  — Cass.,  7 
févr.  1843,  Commtssaires-pnseurs  de  Paris,  \8.  43.1.254,  P.  43. 
1.5241 

168*  —  En  outre,  le  commissaire-priseur  est  tenu  de  com- 
muniquer son  répertoire,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de 
Tonregistremenl,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  en  cas  de  re- 
fus (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  52;  L.  16  juin  1824,  art.  10  et  il). 

§  4.  Responsabilité. 

169.  —  Les  commissaires- prise urs  sont  responsables  des  mi- 
nutes qu'ils  rédigent,  ainsi  que  des  pièces  y  annexées. 

170.  —  Ils  sont  responsables  des  adjudications  et  des  deniers 
provenant  des  ventes  faites  par  leur  ministère,  ou  qui  leur  ont 
été  remis  du  consentement  des  parties,  tels  que  ceux  trouvés 
lors  de  l'ouverture  d'une  succession,  et  dont  le  dépOt  leur  esl 
fait  provisoirement.  C'est  l'application  du  principe  posé  dans 
l'art.  625,  C.  proE,  civ. 

171.  —  Par  suite,  dans  une  vente  aux  enchères  de  meubles, 
ordonnée  par  justice,  le  commissaire-priseur  ne  peut  veodre  & 
terme  que  sous  sa  responsabilité. 

172.  —  S'il  s'agit  d'une  vente  volontaire,  et  si  elle  est  faite  au 
comptant,  le  commissaire-priseur  doit  exiger  te  ptuement  immé- 
diat de  l'objet  vendu,  et,  à  défaut  de  ce  paiement,  procéder  sans 
délai  &  la  revente  sur  folle  enchère.  Autrement,  et  s'il  laisse  l'ac- 
quéreur se  mettre  en  possession,  il  engage  vis-à-vis  des  créan- 
ciers sa  responsabilité  pour  l'intégralité  du  prix  de  vente,  sauf 
son  recours  contre  l'acquéreur.  —  Lyon,  14  juin  1878,  Varenne, 
[S.  78.2.328,  P.  78.1284]  —  V.  infrà,  n.  1282. 

173.  —  Mais  les  parties  peuvent  autoriser  le  commissaire- 
priseur  à  faire  des  ventes  à  crédit.  —  Ruben  de  Couder,  [Hct. 
de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  2,  v*  Commissaire-priseur, 
n.  40;  Constant,  Code-manuel  des  commissaires-priseurs ,  t.  1, 
p.  194.  —  V.  infrà,  o.  291. 

174.  —  On  peut  d'ailleurs,  en  chargeant  un  commissaire- 
priseur  de  procéder  &  la  vente  d'effets  mobiliers,  valablement  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  responsabiUté  &  laquelle  sont  soumis 
les  commissaires-priseurs,  pour  la  représentation  du  prix  de 
vente.  Une  telle  renonciation,  alors  même  qu'elle  n'aurait  eu  lieu 

aue  par  suite  de  la  promesse  du  commissaire-priseur  d'aban- 
onner  la  vente  à  la  discrétion  du  vendeur,  ne  présente  rien 
d'illicite.  ~  Golmar,  47  janv.  1831,  Guérin,  ^S.  32.2.37,  P.  chr.] 

175.  —  Les  commissaires-priseurs  près  les  Monts-de-piété 
sont  personnellement  soumis  à  la  garantie  des  prêts  faits  sur  les 
objets  déposés  (Ord.  26  juin  1816,  art.  5). 

176.  —  Par  suite,  le  commissaire-priseur  d'un  Mont-de-piété 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  différence  existant  entre  le 
produit  des  ventes  des  objets  déposés  et  le  montant  des  prêts 
effectués  d'après  l'estimation.  —  V.  Rép.  gén.  annexé  au  décret 
du  8  Iherra.  an  XIII,  art.  34  et  35.  —  Duval,  op.  cit.,  p.  53.  — 
A  Paris,  on  considère  que  la  garantie  des  commissaires-priseurs 
n'est  pas  interrompue  par  le  renouvellement  du  nantissement. 
C'est  la  conséquence  d'un  traité  passé  le  2  oct.  1833,  entre  les 
appréciateurs  eux-mêmes  et  l'administratioa. 

177.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  responsables  du  paie- 
ment, dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  des  droits  d'enregistre- 
ment, soit  fixes,  soit  proportionnels,  &  percevoir  sur  leurs  pro- 
cès-verbaux. C'est  l'application  de  ce  principe  que  les  droits  des 
actes  à  enregistrer  sont  acquittés  par  les  officiers  ministériels 
qui  ont  instrumenté. 

178.  —  Enfin,  tes  commissaires-priseurs  sont  responsables 
du  montant  des  contributious  dues  par  les  propriétaires  des  ob- 
jets vendus  (L.  12  nov.  1808,  art.  2). 

179.  —  Ils  sont  donc  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  de  payer  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des 
fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  con- 
currence de  tout  ou  parUe  des  contributions  dues  par  ces  der- 
niers. 

180.  —  Mais  il  résulte  du  texteméme  de  l'art.  2  de  la  loi  de  ISOi 
que  le  commissaire-priseur  n'est  pas  tenu  de  s'assurer,  avant  de  | 
remettre  au  vendeur  les  deniers  provenant  de  la  vente,  que  les 
contributions  directes  ont  été  payées.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  a  . 
été  avisé  par  l'administration  des  Gnances  que  le  puement  n'a 
pas  été  effectué,  qu'il  est  obligé  de  retenir  les  fonds  nécessaires 
pour  un  payer  Ih  montant.  Si,  étant  avisé,  il  se  dei^saisit  des 
fonds,  il  devient  personnellement  responsable  vis-&-vis  du  Trésor.  ; 


§  5.  Versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

181.  —  Les  commissmres-priseurs  sont,  comme  tous  les  offi- 
ciers publics,  tenus  de  verser  à  la  Cmsse  des  consignations  les 
sommes  provenant  de  ventes  de  tneos  meubles  de  toute  espèce, 
même  de  ventes  volontaires ,  s'il  y  a  des  oppositions  [Ord.  3  juill. 
1816,  art.  2,  n.  8  et  art.  7).  —  V.  sti^rà,  v«  Caisse  des  dépots  et 
consignations,  n.  170,  267  et  268. 

182.  —  Le  garde  des  sceaux,  par  une  circulaire  du  3  aov. 
1891  (/.  des  parq.,  91.3.147),  a  invité  les  procureurs  généraux 
a  veiller  à  ce  que  cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1816  soit 
exactement  observée  :  <(  En  matière  de  ventes  mobilières,  y  est-il 
dit,  les  notaires,  greffiers,  huissiers, commissaires-priseurs  négli- 
gent souvent  d'effectuer  le  dépôt  prescrit  par  l'ordonnance  du  3 
juin.  1816,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  656  et  657,  C.  proc. 
civ.  11  paraîtrait  donc  y  avoir  un  réel  intérêt  à  suivre,  à  ce  point  de 
vue,  les  opérations  des  ofllciers  publics  et  ministériels.  Cette  sur- 
veillance serut,  du  reste,  d'autant  plus  facile  et  plus  efficace  que 
l'ordonnance  précitée  porte,  dans  son  art.  4,  qu'il  ne  pourra  être 
ouvert  aucune  distribution  de  deniers  provenant  de  ventes,  re- 
couvrements mobiliers,  saisies -arrêts  ou  autres,  à  moins  que 
l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé  conformément  &  l'art. 
658,  C.  proc.  civ.,  ne  contienne  mention  de  la  dateel  du  numéro 
de  la  consignation  qui  en  a  été  faite.  » 

183.  —  Ces  prescriptions  ont  été  également  rappelées  aux 
trésoriers-payeurs  généraux  par  une  circulaire  du  directeur  gé- 
néral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  eu  date  du  21 
janv.  1892  (J.  des  parq.,  92.3.97).  Le  directeur  général  invite 
les  agents  du  Trésor  à  faciliter  le  contrôle  des  magistrats  en 
portant  à  leur  connaissance  toutes  les  infractions  aux  lois  et  rè- 
glements obligeant  les  officiers  ministériels  à  consigner  les  som- 
mes détenues  par  eux  pour  le  compte  des  particuliers. 

184.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  donc  tenus  de  verser 
à.  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  provenant  : 
l"  de  ventes  opérées  par  suite  de  saisies;  t°  de  ventes  volon- 
taires, lorsqu'il  y  a  des  oppositions,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  656  et  657,  C.  proc.  civ.;  3°  de  ventes  de  meubles  et  mar- 
chandises dépendant  d'une  failUte;  4"  de  ventes  de  meubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire,  lorsque,  sur  la  demande 
d'un  créancier,  le  tribunal  en  a  ordonné  la  consign^on;  5*  de 
ventes  d'objets  dépendant  d'une  succession  vacante. 

185.  —  Les  versements  doivent  être  opérés  dans  un  délu  de 
huitaine  qui  court  du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-vertial 
de  vente  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  8,  §  3). 

186.  —  Le  commissaire-priseur  doit  consigner  le  prix  de 
vente,  bien  que  les  oppositions  formées  soient  nulles.  Il  ne  peut 
se  constituer  juge  de  leur  validité.  —  Cass.,  20  févr.  1862,  [J. 
des  comm.-pris.,  1862,  p.  108] 

187.  —  Tout  commissaire-priseur  qui  conserve  des  sommes 
de  nature  à  être  versées  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions doit  être  poursuivi  disciplinairement,  et  sa  destitution  peut 
être  prononcée  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  10). 

§  6.  Concours  de  detLe  obiers  vendeurs. 

188.  —  Lorsque  deux  commissaires-priseurs  se  trouvent  nom- 
més dans  une  même  opération,  et  quits  procèdent  ensemble  à 
une  vente,  le  plus  ancien,  d'après  son  rang  d'inscription  au  ta- 
bleau ,  a  droit  de  garder  la  minute  et  est  chargé  des  deniers  de 
la  vente  (Règl.  21  germ.  an  X,  til.  7,  art.  11). 

189.  —  Lorsque  le  commissaire-priseur  est  appelé  à  procéda 
concurremment  avec  un  notaire  ou  un  huissier,  la  mmute  est 
reçue  par  l'officier  le  plus  ancien  et  reste  toujours  entre  ses  mains. 
C'est  une  règle  établie,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  des 
conventions  particulières.  —  Benou,  t.  1,  p.  276. 

§  7.  Prescriptions  diverses. 

190.  —  Les  commissaires-priseurs  sont-ils  dans  la  catégorie 
des  personnes  soumises  à  l'obligation  d'avoir  des  poids  et  me- 
sures? —  On  les  y  avait  d'abord  compris,  mais,  sur  les  réclama- 
tions de  la  chambre  syndicale  de  Paris,  on  les  a  affranchis  de 
cette  formalité,  sans  intérêt  pour  tes  parties  comme  pour  le 
Trésor.  —  V.  t'n^rà,  va  Poids  et  mesures. 

191.  —  A  Paris,  chaque  commissaire-priseur  doit  avoir  ebes 
lui  et  à  sa  disposition  un  exemplaire  du  i^glement  du  31  frim. 
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CHAPITRE  VI. 

HODB  Dl  PBOCÉDIR. 


Section  I. 
PrfséM. 

192.  —  On  appelle  prisée  la  détermination  de  la  valeur  d'un 
objet.  Nous  avoDS^  à  cet  égard,  k  rechercher  par  qui  et  comment 
les  prisées  sont  faites. 

§  1.  Par  qui  les  prisées  sont  fixités. 

t^B,  —  Nous  avons  ru  que»  dans  les  rilles,  où  il  existe  des 
commissaires-priseurs,  ce  sont  eux  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
procéder  aux  prisées;  dans  la  reste  de  rarrondissement,  ils  y 
procèdent  concurremment  avec  les  notaires ,  les  huissiers  et  les 
grefRers  ;  enfin ,  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires-priseurs,  les  prisées  sont  faites  par  les  notaires , 
huissiers  et  greffiers. 

194.  —  Ce  privilège  des  commissaires-priseurs  n'existe,  d'ail- 
leurs, que  pour  les  prisées  faites  dans  un  acte  authentique,  et 
dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  cette  mesure.  Ainsi  les  commis- 
saires-priseurs sont  seuls  compétents  pour  procéder  aux  prisées 
dans  les  inventaires  faits  par  les  notaires  (art.  935,  C.  proc. 
civ.).  —  Bourges,  8  juin  1832,  Huissiers  de  Bourges,  [S.  32.2. 
476,  P.  chr.]^  Bruxelles,  2  mai  1839,  Bazin,  [S.  40.2.1001  — 
Trib.  Bourbon- Vendée,  6  avr.  1835,  Huissiers  de  Bourbon- Ven- 
dée, [S.  35.2.284]  — SicRolland  de  Villargues,  v"  fh-isée,  u.  17; 
Benou,  Code  des  commissaires-priseurs,  t.  1,  p.  300;  Constant, 
Code  des  commissaires-priseurs,  t.  1,  p.  106,  et  p.  112  et  s. 

195.  —  Ce  principe  que  ta  prisée,  constatée  par  acte  authen- 
tique ,  dans  un  cas  où  u  loi  exige  qu'elle  soit  faîte,  est  de  la 
compétence  exclusive  des  commissaires-priseurs,  comporte  quel- 

3ues  exceptions  résultant  du  texte  même  de  certains  articles 
e  loi. 

196.  —  Ainsi,  le  privilège  des  commissaires-priseurs  n'existe 
pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  453,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
quand  les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance  légale  des  biens  de 
leur  enfant  mineur  préfèrent  garder  les  meubles  pour  les  re- 
mettre en  nature.  Cet  article  porte,  en  effet,  que  les  père  et 
mère  «  feront  faire  &  leurs  frais  une  estimation  à  juste  valeur  des 
meubles  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé-tuteur  et 
prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix  ».  Il  faut  en  conclure 
que  l'estimation  doit  être  faite  par  un  expert  qui  peut  n'être 
qu'un  simple  particulier.  ~  Rennes,  14  janv.  1835,  Rion,  [S.  37, 
2.179,  P.  chr.l  —  Nîmes,  22  févr.  1837,  Huissiers  d'Orange, 
[S.  37.2.179,  P.  37.2.276]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t  i,  p.  440, 
§  112,  note  29. 

197.  —  Cette  question  est  d'ailleurs  controversée,  et  certains 
auteurs  prétendent  que  les  commissaires-priseurs  ont  seuls  qua- 
lité, au  lieu  de  leur  résidence,  pourestimer  les  meubles,  même 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  453,  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  7,  n. 
577  ;  Constuit,  Code  des  commissaires-priseurs,  t.  1 ,  p.  107  et  s., 
147  et  s. 

198.  —  Ces  auteurs  s'appuient  sur  ce  qu'en  principe  les 
eommissaires-priseuni  sont  seuls  compétents  pour  procéder  aux 
prisées  par  acte  authentique,  et  ils  pensent  que  l'art.  453  n'a 
pas  voulu  déroger  aux  dispositions  légales  qui  régissent  les  at- 
tributions des  officiers  priseurs. 

199.  —  Ils  ajoutent  qu'il  faut  rapprocher  de  l'art.  453,  G.  civ., 
l'art.  935,  C.  proc.  civ.,  qui  confère  aux  intéressés  la  faculté  de 
convenir  du  choix  d'un  ou  de  deux  commissaires-priseurs  ou 
experts,  et  ordonne  que  les  experts  prêteront  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  Or,  disent-ils,  on  ne  saurait  soutenir 
que  l'art.  935  reconnaît  aux  parties  te  droit  de  choisir  un  simple 
particulier  pour  expert,  au  mépris  des  attributions  des  officiers- 
prlseurs;  cet  article  semble  plutôt  viser  le  cas  oti  l'officier-pri- 
seur  juffe  à  propos  de  s'adjoindre  un  expert  pour  estimer  certains 
objets  d'appréciation  plus  délicate ,  et  alors  cet  article  a  soin  de 
prescrire  à  cet  expert  et  &  lui  seul  de  prêter  serment  devant  le 
juge  de  paix.  Tel  est  également ,  concluent-ils ,  le  but  et  la  por~ 
tée  de  l'art.  4S3,  C.  civ. 

aOO.  —  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  convaincante  ; 


mais,  d'autre  part,  si  nous  approuvons  ta  solution  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  22  févr.  1837,  précité,  nous  ne 
nous  appuierons  pas  sur  les  motifs  qu'il  invoque  :  il  établit,  en 
effet,  une  corrélation  intime  entre  les  art.  453,  C.  civ.,  et  935, 
C.  proc.  civ.,  et  en  conclut  que  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  hvpo- 
thèse  prévues  par  ces  deux  articles,  le  ministère  à%s  commissaires- 
priseurs  n'est  obligatoire.  —  V.  suprà,ii.  198. 

201.  —  Or  il  importe  de  remarquer  qu'il  existe  une  diffé- 
rence profonde  entre  la  rédaction  de  l'art.  935,  C.  proc.  civ.,  et 
celle  de  l'art.  453;  il  n'y  a  place  dans  ce  dernier  article  à  aucune 
distinction;  un  expert  est  désigné  par  le  subrogé- tuteur,  et  il 
prête  dans  tous  les  cas  serment  devant  le  juge  de  paix ,  ce  qui 
suppose  Que  cet  expert  n'est  pas  un  officier  ayant  qualité  pour 
procéder  tiabitue  Ile  ment  aux  opérations  de  prisées.  On  ne  peut 
admettre  que  le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  où  un  expert  serait 
adjoint  k  un  commissaire-priseur,  puisque  cet  article,  qui  en  cela 
diffère  essentiellement  de  l'art.  935,  ne  fait  aucune  espèce  d'allu- 
sion à.  la  désignation  d'un  commissaire-priseur. 

202.  ^  Par  exception,  et  conformément  ii  l'art.  480,  C  comm., 
au  cas  de  faillite,  I^inventùre  des  objets  et  effets  mobiliers  est 
fait  par  le  syndic,  en  présence  du  juge  de  paix.  «  Les  syndics, 
porte  le  §  2  de  cet  article ,  sont  libres  de  se  faire  aider  pour  sa 
rédaction,  comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  juge- 
ront convenable».  Par  suite,  les  syndics  ne  sont  nullement  odH- 
géa  de  recourir  aux  commissaires-priseurs  pour  faire  la  prisée, 
ils  peuvent  y  faire  procéder,  sous  leur  direction,  par  tout  autre 
officier  pubUc  ou  ministériel  de  leur  choix,  ou  même  par  un 
simple  particulier. 

203.  —  Les  commissaires-priseurs  ne  sauraient  invoquer  leur 
privilège,  lorsqu'il  s'agit  d'une  prisée  demandée  en  dehors  des 
cas  où  la  loi  l'ordonne. 

204.  —  11  en  est  de  même,  quand  une  expertise  est  ordonnée 
par  un  tribunal  pour  déterminer  la  valeur  d'objets  en  litige. 

205.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires- 

Friseurs,  les  notaires  peuvent  vaquer  à  la  fois  à.  la  confection  de 
inventaire  et  à  la  prisée  des  objets  inventoriés;  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'appeler  un  autre  notaire,  un  huissier  ou  un  greffier  pour 
procéder  a  cette  dernière  opération.  —  Cass.,  19  déc.  1838,  Huis- 
siers de  Montargis,  [S.  39.1.175,  P.  39.1.380]  —  Douai,  26  août 
1835,  Huissiers  d'Avesnes,  [S.  36.2.223,  P.  chr.]  —  Oriéans, 
22  août  1837,  Huissiers  de  Montargis,  [S.  37.2.410,  P.  37.2.474] 
~  V.  aussi  Grenoble,  5  déc.  1839,  Huissiers  de  Grenoble,  [S. 
40.2.223,  P.  43.1.465] 

206.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  commissaires- 
priseurs,  comment  est  désigné  celui  qui  doit  procéder  à  la  pri- 
sée? Cette  question  est  tranchée  par  l'art.  935,  C.  proc.  civ.,  qui 
est  ainsi  conçu  :  »  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers, 
l'exécuteur  testamentaire  de  ces  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  peuvent  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires  et 
d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par 
un  ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts ,  nommés 
d'ofîice  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  » 

§  2.  Comment  les  prisées  sont  faites. 

207.  —  Les  prisées  doivent  être  faites  &  juste  valeur  et  sans 
crue,  afin  que  si  elles  sont  suivies  d'une  vente, elles  puissent 
servir  de  base,  et  que  si  la  vente  est  faite  en  fraude  des  droits 
de  ceux  à  qui  les  meubles  appartiennent,  ils  aient  un  moyen  sûr 
pour  faire  déterminer  les  dommages-intérâts  qui  leur  seraient 
dos.  De  plus,  en  cas  de  partage  en  nature ,  les  prisées  i>euvent 
servir  de  base  et  dispensent  ainsi  de  faire  opérer  une  estimation 
par  experts.  —  Constant,  Code  des  comm.-pris.,  t.  1,  n.  117. 

208.  —  Lorsqu'il  existe  des  objets  dont  l'appréciation  exige 
des  connaissances  spéciales,  telles  que  tableaux,  statues,  objets 
d'art,  médailles,  outillages,  etc.,  etc.,  les  commissaires-priseurs 
se  font  toujours  assister  d'experts. 

209.  —  Aux  termes  d'un  règlement  du  conseil  du  28  févr. 
1723,  la  prisée  des  bibliothèques  ne  pouvait  être  faite  que  par 
deux  libraires,  dans  la  forme  d'un  catalogue  annexé  à  l'inven- 
taire.  Il  en  était  de  même  pour  les  fonds  d'imprimerie  et  de 
librairie.  Mus  plus  tard,  an  autre  règlement  du  14  juill.  1727 
ordonna  que  la  prisée  des  bibliothèques  et  cabinets  de  livres  ne 
pourrait  être  faite  que  par  les  huissiers-priseurs  en  présence  et 
de  l'avis  d'un  ou  deux  libraires  qui  y  seraient  appelas  et  conve«- 
nus  par  les  parties  intéressées,  et  qi^  lep 
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à  invenlorier  cl  décrire  les  liTres  comme  les  autres  meubles  et 
effets  sujets  à  prisée. 

210.  —  Tel  est  Tusage  constamment  suivi  actuellement  en- 
core; toutefois,  le  concours  des  libraires  n'est  pas  indispensable, 
et  c'est  aux  commissaires-priseurs  et  aux  parties  qu'il  appartient 
d'apprécier  s'il  convient  ou  non  de  recourir  à  leur  ministère. 

211.  —  Les  commissaires-priseurs  peuvent  être  appelés  a 
Taire  une  prisée  hors  de  leur  arrondissement,  maïs  seulement 
dans  des  localités  où  il  n'existe  pas  d'autres  commissaires-pri- 
seurs. Touterois,  comme  leur  compétence  est  territoriale,  ils 
n'agissent  plus  alors  en  qualité  d'oFQciers  ministériels;  ils  de- 
viennent alors  de  simples  experts,  assistant  le  notaire  qui  rem- 

filit  les  fonctions  d'officier-pnseur,  et  doivent  avant  d'accomplir 
eur  mission  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix. 

212.  —  Nous  n'examinerons  pas  ici  quels  objets  doivent  être 
compris  dans  l'inventaire,  comment  ils  y  sont  décrits,  quelles 
règles  il  faut  suivre  pour  en  déterminer  la  valeur.  Ces  questions 
seront  étudiées  infirà,  Inventaire. 


Sbction  II. 

Vente  publique  de  meubles. 

§  1 .  Choix  du  commissaire-priseur. 

213.  —  Nous  avons  vu  que  les  commissaires-priseurs  ont  un 
privilège  exclusif  pour  faire  les  ventes  publiques  aux  enchères 
d'objets  mobiliers  au  lieu  de  leur  résidence,  et  que  pour  le  sur- 
plus de  l'arrondissemeot,  ils  sont  en  concurrence  avec  les  no- 
taires, les  greffiers  de  paix  et  les  huissiers.  Nous  avons  égale- 
ment déj&  indiqué  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  ils  sont 
incompétents,  et  ceux  où  ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  les 
courtiers  en  marchandises. 

214.  — La  vente  peut  être  volontaire  ou  forcée.  Au  cas  de 
vente  volontaire,  il  appartient  aux  parties  de  désigner,  comme 
elles  l'entendent,  le  ou  les  commissaires-priseurs  chargés  d'y 
procéder. 

215.  —  S'il  s'agit  d'une  vente  judiciaire  ou  forcée,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécution, 
même  lorsque  cette  rente  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  C. 
civ.  (C.  proc.  civ.,  art.  94S).  C'est ,  en  ce  cas,  a  ceux  qui  pour- 
suivent la  vente  &  choisir  le  commissaire-priseur  qui  devra  y 
procéder. 

216.  —  S'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  parties ,  le  commis- 
saire-priseur est  désigné  par  ordonnance  du  président,  statuant 
en  référé.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  948,  C.  proc.  civ.  :  «  S'il 
s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoirement  en 
référé_par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  » 

217.  —  Au  cas  de  faillite,  le  choix  des  commissaires-priseurs 
appartient  aux  syndics  (C.  comm.,  art.  486]. 

§  2.  Formalités  antérieures  à  la  vente. 

218.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelles  conditions 
doivent  être  remplies  avant  que  le  commissaire-priseur  soit  chargé 
de  procéder  à  la  vente;  ces  <juestion8  seront  examinées  ailleurs. 
—  V.  infrà,  v'*  FaiUitê,  Saisa-exécution,  Ventes  publiques  de 

meubles. 

219.  —  Nous  supposerons  donc,  s'il  s'agit  d'une  vente  judi- 
ciaire ou  forcée,  que  toutes  les  formalités  légales  ont  été  rem- 
plies et  nous  nous  occuperons  seulement  des  mesures  à  prendre 
par  le  commissaire-priseur  requis  de  procéder  à  la  vente. 

220.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  vente,  le  eommissaire- 

Priseur  doit  en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bureau  de 
enredstrement  dans  la  circonscription  duquel  la  vente  doit 
avoir  lieu.  C'est  ce  oui  résulte  de  l'art.  2,  L.  22  pluv.  an  VII  : 
«Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  &  une  vente  publique 
et  par  enchères  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement 
fait  la  déclaration  au  bureau  de  Tenregistrement  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  vente  aura  lieu.  » 

221.  —  Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  qui  est 
tenu  a  cpt  effet  et  elle  eat  datée.  Elle  contient  les  noms,  qualité 
et  domicile  de  l'officier,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la  personne 
dont  le  mobilier  est  mis  en  vente,  et  l'indication  de  l'endroit  où 
doit  se  faire  la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture.  Elle  est  signée 
I>ar  le  commissaire-priseur  et  il  lui  en  est  fourni  une  copie  sans 


autres  frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel  cette  copie 
est  délivrée  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  3). 

222.  —  Cette  déclaraUon  ne  peut  servir  que  pour  le  mobilier 
de  celui  qui  v  est  dénommé  (L.  22  pluv.  an  Vll,  art.  3). 

223.  —  line  simple  lettre  missive  ne  peut  suppléer  celte  dé- 
claration. —  Cass.,  24  nov.  1806,  Pugeau,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  Lorsque  le  commissaire-priseur  ne  peut  faire  lui-même 
la  déclaration,  il  peut  charger  un  mandataire  spécial  de  ce  soin. 
La  procuration  doit  être  établie  sur  papier  timbré,  mais  il  n'est 

Etas  nécessaire  qu'elle  soit  enregistrée;  elle  est  spéciale  et  il  en 
aut  une  nouvelle  pour  chaque  déclaration  (Dëc.  min.  6n.  5  dot. 
1811  et  30  nov.  ld30). 

225.  —  Aucune  vente  n'est  affranchie  de  cette  formalité  ;  c'est 
ainsi  que  la  déclaration  est  exigée  en  matière  de  vente  h  la  suite 
de  faillite.  Dec.  min.  des  26  mai  et  9  juin  1812,  [citées  par 
Constant,  Code  des  commissaires-priseurs,  t.  i,  p.  218] 

2^. —  Il  arrive  très-fréquemment  qu'une  vente  ne  peut  6tre 
terminée  dans  une  seule  et  même  séance  ;  en  ce  cas,  faut-il  faire 
une  nouvelle  déclaration  pour  chaque  séance  ultérieure?  Une 
distinction  eat  nécessaire.  Quand  la  vente  est  remise  à  jour  fixe, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  déclaration  (Déc.  min.  fin.  24  mars 
1820). 

227.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  nouvelle  ^uand 
le  procès-verbal  porte  que  la  vente  est  remise  au  lendemain,  ou 
à  huitaine,  ou  à  tel  jour  déterminé. 

228.  —  Si,  au  contraire,  le  procès-verbal  porte  simplement 
que  la  vente  sera  ultérieurement  continuée,  sans  préciser  le  jour 
et  ï'hpure  des  opérations,  une  nouvelle  déclaration  est  indispen- 
sable pour  faire  conaattre  a  l'administration  de  l'enregistrement 
le  jour  auquel  la  continuation  de  la  vente  aura  lieu,  —  Cass.,  23 
juill.  1828,  Daufresne,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  —  La  loi  ne  détermine  aucun  délai  pour  faire  ta  décla- 
ration ;  il  sufRt,  par  suite,  qu'elle  soit  ^te  immédiatement  avant 
le  commencement  de  la  vente. 

230.  —  Lorsqu'une  vente  n'a  pas  lieu  et  que  la  déclaration 
avait  été  faite  à.  l'enregistrement,  il  est  bon  d'en  aviser  l'enre- 
gistrement, soit  par  une  simple  lettre,  soit  même  verbalement. 
Toutefois,  la  loi  n'exige  pas  que  cH  avis  soit  donné. 

231.  —  Tout  commissaire-priseur  qui  procède  k  une  vente 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration  est  puni  d'une  amende  de  20  fr. 
(L.  22  pluv.  an  Vil,  art.  7;  L.  16  juin  1824,  art.  10). 

232.  —  A  Paris,  les  commissaires-priseurs  doivent,  en  outre, 
faire  une  déclaration  analogue  &  la  chambre  de  discipline  (Air. 
29  germ.  an  IX,  art.  8). 

233.  —  Cette  déclaration  doit  être  faite  au  secrétariat  de  la 
chambre  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  commencement 
de  la  vente;  elle  indique  les  jour,  lieu  et  heure  où  la  vente  doit 
se  faire,  ainsi  que  le  nom  des  requérants  —  Même  arrêt. 

234.  —  Le  commisBure-pnseur  qui  néglige  cette  dédaration, 
paye  3  Fr.  pour  la  première  fois,  10  fr.  pour  fa  seconde  et  25  fr, 
pour  la  troisième.  Ces  déclarations  sont  reçues  moyennant  1  fr. 
et  sont  portées.  Jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  &  cet  effet, 
signé  et  paraphé  parle  président.  —  Même  arrêt. 

235.  —  Lorsque  la  vente  déclarée  n'a  pas  lieu,  une  contre- 
déclaration  doit  être  faite  h  la  chambre  avant  l'expiration  des  deux 
mois  courants,  afin  de  constater  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  rapport 
on  bourse  commune  (Benou  ,  t.  1,  p.  319;  Constant,  1. 1,  n.  235, 
p.  223).  Ces  contre-déclarations  sont  gratuites. 

236.  —  Les  commissaires-priseurs  devaient  donner  avis  au 
ministre  de  l'Intérieur  de  toutes  les  ventes  de  presses,  caractères 
et  utensiles  d'imprimerie,  auxquelles  ils  étaient  appelés  à  procé- 
der (Cire.  min.  Just.,  13  juill.  1824;  9  nor.  1831  ;  26  mai  1842; 
11  nov.  1845).  Mais  depuis  que  l'industrie  de  l'imprimerieest  de- 
venue complètement  libre ,  cet  avis  est  devenu  sans  utilité  et  par 
suite  les  instructions  ci-dessus  visées  doivent  être  considérées 
oomme  abrogées. 

237.  —  Un  certain  nombre  de  livres  et  papiers  appartenant 
à  l'Etat  ayant  été,  à  différentes  époques,  soustraits  aux  archives 
nationales ,  et  souvent  des  fragments  de  ces  documents  se  trou- 
vant compris  dans  les  ventes  publiques,  la  chancellerie  a  cherché 
il  remédier  à  cette  situation  et  à  assurer  au  gouvernement  le 
moyen  de  connaître  toutes  les  ventes  publiques  qui  comprennent 
des  documents  imprimés  ou  manuscrits.  Aussi,  elle  a  enjoint  aux 
commissaires-priseurs  d'envoyer  régulièrement  au  directeur  gé- 
néral des  archives  nationales*  un  exemplaire  de  tous  les  catÈnlo- 
gues,  annonçant  des  ventes  de  livres,  manuscrits,  autographes, 
qui  doivent  avoir  lieu  par  leur  ministère,  epleu^JraeomfmLDdan 
^  *^        Digitized  by  VjVjO^TC^ 
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d'avoir  soin  de  lui  adreBBer  ces  catalogues  immédiatement  t^irès 
leur  pubtioalion,  a&n  que  ce  fonctionnaire  puisse,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  reveodiquer  en  temps  utile  la  posaeBsion  des  documents  qui 
seraient  reconnus  par  lui  avoir  été  enlevée  des  archives  nationales 
(Cire.  min.  Just-,  22  ftîvr.  1859  :  Rec.off.,  t.  S,  p.  417} 

238.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
et,  afin  de  permettre  au  directeur  de  la  bibliothèque  nationale  de 
rechercher  les  ouvrages  détournés  et  de  faire  des  acquisitions 
pour  cette  bibliothèque,  la  chancellerie  a  également  prescrit  aux 
commissaires-priseurs  d'adresser,  pour  toutes  tes  ventes  publî* 
ques  de  livres,  manuscrits,  aulORraphes,  qui  doivent  être  opérées 
par  leur  ministère,  un  double  des  catalogues  manuscrits  et  un 
exemplure  des  catalogues  imprimés  à  l'administrateur  général 
de  la  DÏbliotbèque  nationale  (Circ.  min.  Just.  6  juin  t860  :  Ree. 
off.,  t.  S,  p.  489).  Toutefois,  1  administrateur  général  de  la  biblio- 
tbègue  nationale  ne  jouissant  pas  de  la  franchise  postale  comme 
le  directeur  des  archives,  l'envoi  doit  lui  être  fait  non  directement, 
mais  par  Tintermédiain  du  ministre  de  l'Instruction  publique  (Circ. 
min.  Just.  27  août  1860':  Rec.  off.,  t.  2,  p.  489,  note  2j. 

239.  —  La  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  23  avr.  1883 
{Bull,  off.,  1883,  p.  45}  prescrit  de  faire  le  même  envoi  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Cette  mesure  a  pour  but  de  per- 
mettre au  chef  de  la  division  des  archives  de  ce  ministère  de  si- 
gnaler au  ministre  les  documents  dont  l'acquisition  serait  utile, 
et  surtout  d'exercer  une  surveillance  active  sur  un  commerce 
dont  les  éléments  sont  trop  souvent  empruntés  à  nos  grandes 
collections  nationales. 

240.  —  Les  commissairee-priseure  de  Paris  doivent  envoyer, 
en  outre,  directement  et  sans  retard,  au  ministre  de  la  Marine 
an  exemplaire  des  catalogues  annonçant  des  ventes  de  livres, 
de  manuscrits,  d'autographes,  etc.,  toutes  les  fois  que  ces  cata- 
logues contiennent  des  documents  intéressant  la  marine  et  les 
colonies  (Déc.  min.  Just.  14  mars  1868). 

241>  —  Les  commissaires-priseurs  doivent  refuser  de  mettre 
en  vente  les  livres  obscènes  et  ceux  dont  la  suppression  a  été 
ordonnée  par  une  décision  de  justice  (Circ.  min.  Just.  13  juill. 
<824,  Gillet  et  Deœolr,  n.  1832). 

242.  —  Si,  parmi  les  objets  à  vendre  se  trouvent  des  matières 
d'or  et  d'argent,  le  commissaire-priseur  doit  en  faire  à  la  Mon- 
naie ou  au  bureau  de  la  garantie  une  déclaration  préalable  (Ctrc. 
contrib.  indir.  28  juin  1833).  Cette  déclaration  a  pour  objet  de  per- 
mettre à  l'administration  de  s'assurer  que  tous  les  objets  mis  en 
vente  ont  été  essayés  et  poinçonnés. 

243.  —  Le  commissaire-priseur  doit  ensuite  veiller  à  ce  qu'une 
publicité  suffisante  soit  donnée  à  la  vente.  Si  la  vente  est  judi- 
ciaire, la  loi  a  elle-même  déterminé  quelle  publicité  devait  être 
faite  ;  ces  prescriptions  légales  sont  examinées  ailleurs.  —  V.  in- 
frà ,  v'»  Saisie-exécution ,  Vente  publique  de  meubles. 

244.  —  Lorsque  la  vente  est  volontaire,  il  appartient  aux 
commissaires-priseurs  et  aux  parties  d'apprécier  quelle  publicité 
doit  être  faite,  de  fixer  le  nombre  et  la  forme  des  placards  et  les 
lieux  d'afOcha^e,  de  choisir  les  journaux  où  des  annonces  seront 
insérées,  etc. 


daction 
faire 

—  Ca8S.;"23  juin  1852,  Gueuâevilte,  [S!  55.1.170,  P.  55.1.30i, 
D.  K4.1.360]  —  Sic,  Chauveeu,  sur  Carré,  Lois  de  ta  proeéd., 
t.  7,  suppl.,  quest.  2090  bis;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe 
en  mat.  civ.,  p.  659  et  660,  v**  Vente  de  meubles  saisis;  Chau- 
veau  etGodoffre,  Comm.  du  tarif  en  mat.  civ.,  t.  2,  n.  2864  ;  Rous- 
seau et  Laisoey,i>ict.  de  proc,  t.  7,  v°  Saisie-exécution,  n.  202  bis. 

—  Cette  doctrine  se  fonde  sur  les  dispositions  de  l'art.  38,  §  2, 
Décr.  16  févr.  1807,  portant  «  qu'il  est  alloué  à  l'hulBsier  ou  autre 
officier  qui  a  procédé  à  la  vente,  pour  la  rédaction  du  placard  qui 
doit  être  affiché,  etc..  »,  et  sur  l'art.  1,  L.  18  juin  1843,  sur  le 
tarif  des  commissaires-priseurs,  aux  termes  duquel  «<  il  est  alloué 
aux  commissaires-priseurs...  pour  tous  droits  de  vente,  non  com- 
pris les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non 
plus  que  la  rédaction  des  placards,  etc.  ». 

24d. —  Il  a  été  également  iugé,  en  ce  sens,  que  les  commis- 
saires-priseurs, au  chef-lieu  ae  leur  établissement,  ont  seuls  le 
droit,  à  Texclunon  des  huissiers,  de  rédiger  les  placards  et  de 
hire  faire  les  inserUons  légales  préalablement  aux  ventes  de 
meubles  sur  saisie-exécution.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  11 
juin  1889,  Orimaux,  [S.  90.2.48,  P.  90.1.239} 

246  bis.  —  Remarquons,  &  cet  égard,  que ,  d'après  l'opinion 


généralement  enseignée  par  les  auteurs,  la  rédaction  de  t'extrait 
destiné  k  annoncer  dans  les  journaux  une  vente  sur  saisie-exé- 
cution n'ouvre  à  l'orficier  ministériel  qui  l'a  rédigé  aucun  droit  & 
un  émolument;  il  ne  peut  obtenir  que  le  remboursement  de  ses 
frais.  —  En  ce  sens,  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  89;  Sudraud- 
Uesisles,  Manuel  du  juge  taxateur,  n.  952;  Rivoire,  Dict.  dufa- 
nf,  p.  460,  vo  Saisies ,  n.  51  ;  Boucher  d'Argis ,  Dict.  de  la  taxe 
en  mat.  civ.,  v"  Vente  de  meubles  saisis,  n.  2;  Chauveau  et  Go- 
dofTre,  Comm.  du  tarif  en  mat.  civ.,  t.  2,  n.  2873. 

2417.  —  Le  commissaire-priseur  prend  ensuite  toutes  les  me- 
sures matérielles  nécessaires  pour  que  la  vente  soit  faite  dans  de 
bonnes  conditions,  telles  que  l'exposition  publique  des  objets, 
l'arrangement  et  le  classement  préparatoire  des  meubles.  Nous 
verrons  plus  loin  à  quelle  rémunération  spéciale  le  commissaire- 
priseur  a  droit  pour  ces  travaux. 

§  3.  OpposUions  à  la  verUe. 

248.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelles  personnes 
peuvent  former  opposition  à  la  vente  (V.  vnfrà,  t**  Oppoiitton, 
Saisie-exécution,  Vente  publique  de  meubles)  ;  nous  examinerons 
seulement  en  quelle  forme  les  oppositions  doivent  être  laites  et 
quelles  sont,  en  ce  cas,  les  obligations  du  commissaire-priseur. 

249.  —  Aux  termes  de  l'art.  608,  C.  proc.  civ.,  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de  partie  de  ces  objets 
peut  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dé- 
noncé au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et 


l'énonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  Cet 
article  ajoute  q^u'il  sera  statué  par  le  tribunal  du  li( 
comme  en  matière  sommaire. 


lieu  de  la  saisie. 


250.  —  Il  est  évident  que  si  celte  procédure  était  suivie  pour 
empêcher  le  commissaire-priseur  de  procéder  à  une  vente,  la 
vente  serait  plus  souvent  terminée  avant  que  celui-ci  ait  pu  être 
avisé  de  l'opposition.  Aussi,  en  pratique,  le  commissaire-priseur 
est  dans  l'usage  de  recevoir  l'opposition  de  tout  ayant-droit,  soit 
sur  le  procès-verbal  de  récolement,  soit  sur  le  prooès-verfattl  de 
vente,  ainsi  que  les  dires  en  réponse.  Ce  droit  résulte  pour  lui 
de  l'art.  6,  Ord.  26  juin  1816  :  u  Les(hls  commissaires-priseurs 
pourront  recevoir  toutes  déclarations  concernant  les  ventes  aux- 
quelles ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions 
qui  y  seront  formées...  » 

251.  —  Remarquons <]ue  toute  opposition,  toute  saiaie-arrét, 
formées  entre  les  mains  des  commissaires-priseurs  et  relatives 
à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  jugement  prononçant  la 
validité  desdites  opposition  ou  saisie-arrêt,  sont  sans  effet,  &  moins 
que  l'original  n'en  ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur.  Si  te 
commissaire-priseur  estabsent  ou  refuse  de  donner  le  visa,  i!  en 
est  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  est  tenu  de  le  faire 
viser  par  le  maire  de  la  commune  (Ord.  26  juin  1816,  art.  7). 

252.  —  Lorsqu'une  opposition  est  ainsi  formée,  il  n'appartient 
pas  au  commissaire-priseur  de  se  faire  juge  de  sa  validité.  Il  ne 
peut  procéder  à  la  vente  sans  y  avoir  fait  préalablement  statuer, 
et  est  responsable  personnellement  de  l'inobservation  des  for- 
malités. —  Paris,  17  juin  1811,  Josse,  [S.  et  P.  chr.] 

253.  —  Le  commissaire-priseur  doit  donc  renvoyer  les  parties 
par-devant  le  président  du  tribunal  civil  et  surseoir  à  ta  vente 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué. 

254.  —  Il  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  en  référer  lui-même  im- 
médiatement au  président  du  tribunal.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  6,  Ord.  26  juin  1816  :  »  Lesdits  commissaires-priseurs  pour- 
ront introduire  devant  les  autorités  compétentes  tous  référés 
auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  heu,  et  citer  à  cet  effet 
les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités.  » 

255.  —  Si  le  président  juge  l'opposition  non  recevable  ou 
mal  fondée,  il  est  passé  outre  à  la  vente.  Si,  au  contraire,  le  pré- 
sident ordonne  que  les  poursuites  seront  discontinuées,  le  récla- 
mant est  tenu  de  réitérer  son  opposition  dans  les  formes  pres- 
crites par  Tart.  608,  C.  proo.  civ, 

§  4.  hégle$  générales  sur  Us  ventej  aux  enchères. 

256.  —  Les  ventes  sur  saisie  doivent  ôlre  faites  au  plus  pro- 
chain marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés 
ou  un  jour  de  aimanche.  Toutefois,  le  tribunal  peut  permettre  de 
faire  la  vente  en  un  autre  lieu  plus  avantageux  (art.  617,  C.  proc. 

257.  —  Lorsque  le  tribunal  use^e^l^Jac^|té  ^^^{^^^^ 
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ainsi  l'art.  617,  le  lieu  et  le  jour  de  la  venle  doivent  être  annon- 
cés par  des  placards  et  par  la  voie  de  la  presse,  dans  ies  condi- 
tions déterminées  par  cet  art.  617.  —  V.  infrà,  vo  Saisie-exécution. 

258.  —  L'art.  617  consacre  une  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  civile,  notamment  aux  dispositions  des 
art.  63  et  1037,  G.  proc.  civ.  Cette  mesure  exceptionnelle  est 
applicable  aux  ventes  opérées ,  non  seulement  à  la  suite  de  sai- 
sies-exécution, mais  encore  en  exécution  de  l'art.  826,  C.  civ.; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  945,  C.  proc.  civ. 

250. —  Aucune  disposition  légale  n'y  fusant  obstacle,  it  est 
même  admis  que  les  ventes  volontaires  peuvent  être  faites  le  di- 
manche. 

260.  ■ —  1!  n'y  a  pas  h  distinguer  entre  les  dimanches  ordi- 
naires et  ceux  oui  sont  en  même  temps  des  jours  de  fêtes,  tels 
que  les  dimanclies  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte.  —  Joum.  des 
comm.-pris.,  t.  6,  p.  251  ;  Constant ,  Code  des  comm.-pris.,  t.  2^ 
p.  213. 

261.  —  Dans  les  ventes  volontaires,  le  vendeur  peut  fixer, 
avant  ou  au  moment  de  la  vente,  quelle  sera  l'importance  des 
enchères;  le  même  droit  appartient  au  commissaire-priseur,  re- 
présentant légal  du  vendeur. 

262.  —  Quand  il  s'agit  d'une  venle  forcée,  le  chiffre  des  en- 
chères peut  être  également  fixé  d'avance.  Ainsi  que  le  fait  juste- 
ment remarquer  M.  Constant  {Code  des  comm.-pris.,  t.  I,  p.  231), 
cette  fixation  dépend  alors,  moins  des  parties  dont  aucune  n'est 
maîtresse  de  l'objet  à  vendre,  que  de  l'officier  vendeur  qui  se 
confornie,  dans  ces  cas,  à  une  espèce  d'usage.  Ainsi,  à  Paris,  les 
enchères,  dans  les  ventes  mobilières,  sont  de  25  cent,  pour  les 
objets  au-dessous  de  10  fr.;  de  50  cent,  pour  les  objets  au-dessus, 
et  souvent  de  5  et  de  lOfr.  pour  les  objets  dont  l'importance  mo- 
tive ce  taux. 

263t  —  Il  peut  être  stipulé  que  les  enchérisseurs  paieront  en 
sus  du  prix  un  tant  pour  cent,  pour  le  paiement  des  frais.  Dans 
la  pratique  ce  tant  pour  cent  est  de  5  ou  de  10  fr.  Jugé  que  la 
clause  portant  que  les  enchérisseurs  paieront,  en  sus  du  prix, 
10  cent,  par  franc  pour  les  frais  de  vente ,  ne  présente  rien  de 
contraire  aux  lois.  Lescommissaires-priseurs  ne  pourraient  donc, 
à  raison  de  cette  clause,  refuser  leur  ministère.  — Lvon,  21  nov. 
1832,  Bernard,  [S.  33.2.153] 

264.  — Le  choix  du  crieur  appartient  au  commissaire-priseur, 
et  le  propriétaire  des  objets  à  vendre  ne  peut  en  remplir  les  fonc- 
tions (Dec.  min.  Just.  29  juin  1829). — Constant, Codfi  des  comm.' 
pris.,  t.  i,  p.  238). 

265.  —  Les  commissaires-priseurs  ont  la  police  des  ventes 
auxquelles  ils  procèdent,  et  peuvent  faire,  pour  y  maintenir  l'or- 
dre, toute  réquisition  à  la  force  publique  (L.  27  vent,  au  IX, 
art.  5;  Ord.  de  police,  29  avr.  1806). 

266.  —  Aux  termes  de  cette  ordonnance  du  29  avr.  1806,  les 
commissures-priseurs  de  Paris,  qui  voulaient  requérir  ta  force 
publique,  devaient  se  faire  assister  par  un  commissure  de  po- 
lice; mais  cette  formalité  n'est  plus  ejcigée  depuis  que  le  préfet 
de  police  a  fait  inscrire  les  commissaires-priseurs  au  nombre  des 
fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée.  —  Be- 
nou,  1. 1,  p.  41,  note  1. 

267.  —  Lorsque  leur  autorité  est  méconnue,  ou  qu'ils  sont 
outragés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  ils  dressent  un  pro- 
cès-verbal, constatant  les  faits  dont  ils  ont  il  se  plaindre,  et 
l'adressent  en  minute  au  procureur  de  la  République. 

268.  —  Ce  procès-verbal  est  rédigé  sur  timbre;  il  n'est  sou- 
mis ni  à  l'enregistrement  ni  à  l'inscription  au  répertoire. 

269.  —  Dans  les  ventes  publiques  de  meubles,  le  commissaire- 
priseur  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  ayant  la  qualité  de 
Français,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  sachant  signer  (L. 
15  janv.  1803,  art.  9). 

270.  —  Le  crieur  peut  être  pris  pour  témoin,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  lié  au  commissaire-priseur  par  ces  liens  de  parenté,  de 
domesticité  ou  de  dépendance. — Constant, /oc.  a<. 

271.  —  Quelques  commissaires-priseurs  se  font  assister  par 
l'un  de  leurs  confrères  et  suppléent  ainsi  à  la  présence  et  à  la 
signature  des  témoins;  mais  rien  n'autorise  ce  mode  de  procé- 
der. —  V.  Benou,  t.  1,  p.  323  et  s.;  Constant,  Code  des  comm.- 
pris.,  t.  1,  p.  247. 

272.  —  L'acceptation  de  la  mise  à  prix  ou  l'offre  d'une  en- 
chère forme  un  contrat  parfait  entre  le  vendeur  et  l'enchéris- 
seur; celui-ci  devient  propriétaire  de  la  chose,  à  moins  qu'une 
nouvelle  enchère  ne  soit  offerte  par  une  autre  personne.  Il  faut 
appliquer  ici  la  règle  tracée  par  rart.  705,  C.  proc.  civ.  :  «  L'en- 


chérisseur cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle,  m 

273.  —  Le  commissairftppriseur  ne  doit  adjuger  qu'après 
avoir  provoqué  les  enchères  il  s'être  assuré  que  personne  n'offre 
un  prix  supérieur. 

274.  —  Si,  quand  l'adjudication  est  prononcée,  il  est  reconnu 
(fue  deux  personnes  avaient  simultanément  offert  le  prix  d'ad- 
judication, il  est  dans  l'usage  de  faire  de  nouvelles  enchères, 
mais  seulament  entre  les  deux  concurrents.  Si,  par  impossible, 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulait  olfrir  un  prix  supérieur,  le  commis- 
saire-priseur devrait  les  réputer  co-propriétaires  par  moitié. 

27a.  —  Si  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  le  commissaire- 
priseur  peut,  ou  baisser  le  chiffre  de  la  mise  à  prix,  ou  retirer 
provisoirement  l'objet  de  la  vente  pour  essayer  plus  tard  de  le 
remettre  en  vente.  Sans  cela,  il  arriverait  que,  dans  certains  cas 
faute  d'amateurs,  des  objets  de  grande  valeur  se  veodrairait  àvil 
prix. 

276.  —  Toute  personne  peut  enchérir  par  elle-mfime  ou  par 
un  simple  mandataire  verbal. 

277.  —  Le  commissaire-priseur  ne  peut,  à  peine  de  suspen- 
sion, se  rendre  adjudicataire,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, des  objets  mobiliers  qu'il  est  chargé  de  vendre  (Déer.  44 
juin  1813,  art.  13). 

278.  -~  Toutefois,  on  ne  saurait  faire  grief  k  un  commissaire- 
priseur  d'avoir,  sous  sa  responsabilité,  adjugé  certains  objets  i 
des  personnes  non  présentes  k  la  vente,  et  qui  lui  avaient  donné 
mandat  de  les  pousser  jusqu'à  une  somme  déterminée,  si  sur- 
tout il  a  fait  connaître  immédiatement  le  nom  des  acquéreurs. 
—  Trib.  Sedan,  28  oct.  1890,  [/.  desparq.,  91.2.17] 

279.  —  On  enseigne  aussi  que  le  commissaire-priseur  n'en- 
court aucune  peine  disciplinaire,  quand  il  souUent  les  enchères 
et  empêche  que  certains  objets  ne  soient  adjugés  à  vil  prix  :  «  En 
portant  ainsi  les  enchères,  dit  M.  Constant,  dans  le  but,  non 
d'acquérir  pour  lui-même  l'objet  mis  en  venle,  mais  de  lui  faire 
atteindre  sa  valeur  réelle,  le  commissaire-priseur  peut  demeurer 
adjudicataire  de  l'objet  dont  il  a  voulu  seulement  soutenir  le 
pnx.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas-là  seulement,  la  vente  nous 
paraît  parfaite ,  et  le  commissaire-priseur  à.  l'abri  de  tout  repro- 
che »  (t.  1,  p.  53).  —  En  ce  sens  :  Benou,  Code  det  eomm.' 
pris.,  t.  1,  p.  439  et  s. 

280.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système;  le  commis- 
saire-priseur trompe  en  réalité  le  public  en  portant  des  enchères 
fictives;  tel  ne  peut  être  le  râle  d'un  officier  public.  D'autant 
plus  qu'il  serait  à  craindre  que  le  commissaire-priseur  ne  sou- 
tint pas  la  vente  seulement  dans  l'intérêt  du  vendeur,  mais 
aussi  dans  son  propre  intérêt,  le  chiffre  de  ses  honoraires  étant 
calculé  sur  le  produit  de  la  vente.  —  Nous  pensons  donc  qu'en 
agissant  ainsi,  il  oublie  que  sa  mission  est  uniquement  de  diri- 
ger la  vente,  de  recevoir  les  enchères  et  de  prononcer  l'adjudica- 
tion en  faveur  du  dernier  et  plus  fort  enchérisseur  ;  par  suite,  it 
s'expose  à  une  peine  disciplinaire  et  même  &  des  dommages-in- 
térêts envers  celui  dont  il  a  couvert  l'enchère. 

281.  —  Le  commissaire-priseur  pourrait-il  vendre  àl'amiable 
les  objets  qui  lui  sont  confiés  pour  être  vendus?  Il  est  bien  évi- 
dent que  la  question  ne  peut  se  poser  que  pour  les  ventes  volon- 
taires, et  encore  à  ta  condition  que  le  vendeur  ait  expressément 
consenti  àce  que  la  vente  n'ait  pas  lieu  aux  enchères  publiques. 
La  question  ainsi  posée  se  résout,  à  notre  avis,  par  une  distinc- 
tion :  s'il  s'agit  d'un  fait  isolé,  par  exemple  si  le  commissaire- 
priseur  vend  à  l'amiable  un  meuble  qui,  par  ses  dimensions  ou 
sa  forme  spéciale,  ne  pouvait  être  facilement  veodu  aux  enchères, 
il  ne  commet  aucune  infraction  disciplinaire  :  si  au  contraire  il 
a  l'habitude  de  faire  apporter  des  meubles  à  la  salle  des  ventes, 
de  les  exposer  et  de  les  vendre  à  l'amiable,  il  devient  un  véri- 
table commissionnaire  en  meubles,  et  contrevient  ainsi  à  Tart- 
12,  Ord.  26  juin  1816.  — TrIb.  Sedan,  28  oct.  1890, [/.  des  parç., 
91.2.17] 

282.  —  Aussitôt  qu'un  objet  est  adjugé  le  commissaire-pri- 
seur doit  en  exiger  le  prix  sous  peine  d'engager  sa  responsaÛ- 
lilé  personnelle (V.  suprà,Ti.  170  et  s.).  Il  a  été  jugé  que  le  com- 
missaire-priseur qui,  en  procédant  à  une  vente  publique  de  meu- 
bles annoncée  comme  devant  avoir  lieu  au  comptant,  n'exige  pas 
d'un  adjudicataire  le  paiement  immédiat  du  pnx,  agit  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  suit  la  foi  dudit  adjudicataire;  le  commissaire- 
priseur  s'expose  ainsi  non  seulement  à  l'insolvabilité  de  l'adju- 
dicataire, mus  encore  à  ses  dénégations.  —  Cass.,  19  mai  1ot6, 
Pierron,  [S.  86.1.263,P.  86.1.631,  D.  ^*Ç^*^Qq[^ 
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283.  —  Ajoutons  que  les  dénégations  de  l'adjudicataire  ne 
peuvent  être  combattues  par  les  seules  énonciations  du  procès- 
verbal  de  vente;  ce  procès-verbal  ne  fait  pas,  en  effet,  foi  des 
énonciations  qu'il  contient  relativement  au  nom  et  domicile  de 
l'adjudicataire.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà^  n.  297  et  298. 

2»4.  —  Au  cas  où  l'acquéreur  refuse  de  payer,  le  commis- 
saire-priseur  doit  immédiatement  revendre  sur  folle  enchère  {V. 
suprà,  n.  172).  Si  le  prix  de  la  première  adjudication  n'est  pas 
atteint,  le  fol  enchéri  est  responsable  de  la  différence;  si  le  prix 
«st  supérieur,  l'excédent  profite  au  propriétaire  de  l'objet  vendu. 

§  5.  Ventes  à  terme. 

285.  —  Les  commissaires-priseurs  ont-ils  le  droit  de  fure  des 
rentes  d  terme?  Les  notaires  lont  contesté  :  ils  ont  prétendu  que 
stipuler  des  termes ,  fixer  des  conditions  dans  une  vente  mobi- 
lière, c'était  constater  des  conventions  et,  par  conséquent,  em- 
piéter sur  leurs  attributions.  Selon  eux,  les  commissaires-pri- 
seurs ne  peuvent,  d'après  la  loi  de  leur  institution,  que  faire 
des  ventes  au  comptant. 

2â6.  —  Contrairement  à  ce  système,  les  commissaires-pri- 
seurs ont  soutenu  :  1"  que,  dans  l'ancien  droit,  les  buissiers- 
priseurs  et  les  jurés-priseurs  avaient  le  droit  de  faire  des  ventes 
à  terme,  et  que  la  loi  nouvelle  n'avait  pas  changé  leurs  anciennes 
attributions;  2°  qu'il  était  dans  la  nature  des  choses  que  ce  droit 
Ifur appartint;  qu'en  effet,  un  grand  nombre  de  ventes  seraient 
impossibles  sans  cette  faculté  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre 
des  matériaux  à  provwiir  de  bAtimeols  non  encore  démolis,  du 
molnlier  d'exploit^ion  d'une  ferme,  des  fumiers  et  approvision- 
nements, des  coupes  de  bois  ou  des  récoltes  sur  pied^  la  livrai- 
son ne  peut  avoir  lieu  instantanément,  et  que  le  paiement  doit 
nécessairement  être  différé,  car  il  ne  peut  précéder  la  tradition. 
D'ailleurs,  quand  il  s'f^ït  de  ventes  mobilières  considérables, 
comment  espérer  que  chaque  enchérisseur  aura  sur  lui  l'argent 
nécessaire  pour  acquitter  les  objets  dont  il  se  rend  adjudicataire? 
Il  faut  donc  absolument  que  des  termes  puissent  être  accordés 
par  le  vendeur.  Agir  autrement,  ce  serait  lui  nuira  et  écarter  un 
grand  nombre  d'enchérisseurs. 

287.  —  En  1840,  la  question  avait  été  soumise  aux  Chambres. 
La  Chambre  des  députés  s'était  prononcée  pour  la  compétence 
des  commissaires-priseurs  en  matière  de  ventes  &  terme,  mais  la 
chambre  des  pairs  avait  préféré  le  système  contraire  que  les  no- 
taires cherchaient  à  faire  prévaloir.  Comme  les  deux  Chambres 
n'ont  pu  parvenir  à  s'entendre,  il  a  fallu  que  le  projet  de  loi  fQt 
retiré  par  le  gouvernement  pour  éviter  un  conflit  législatif. 

288.  —  Mais,  depuis  cette  époque,  la  loi  du  5  juin  i851 
nous  parait  avoir  tranché  la  question ,  en  décidant  que  a  les 
ventes  publiques  volontaires,  soU  à  terme,  soit  au  comptant  » 
peuvent  être  faites  par  les  commissaires-priseurs.  Le  doute  est 
encore  moins  possible  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  prépara- 
toires. M.  PaiUet,  dans  son  rapport  du  tO  mars  1851  {Monit., 
H  et  15  mars,  p.  751  et  s.},  s'exprime  ainsi  .'«Sur  la  deuxième 
question ,  la  majorité  de  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
lieu  de  distinguer  entre  tes  ventes  au  comptant  et  les  ventes  à 
terme  ou  avec  certaines  conditions.  Vainement  objecte-t-on  que 
ces  derniers,  renfermant  des  stipulations,  deviennent  de  véri- 
tables contrats,  pour  lesquels  les  notaires  peuvent  seuls  avoir 
compétence.  Un  délu  accordé  ou  des  conditions  qui  se  lient  k 
la  nature  même  de  ta  vente  ne  sauraient  en  changer  le  carac- 
tère. Vainement,  dilron  encore  qu'en  faisant  signer  les  parties 
au  moment  de  la  vente,  le  notaire  pourra  délivrer  au  vendeur 
une  grosse,  en  vertu  de  laquelle  il  poursuivra  l'acheteur,  sans 
être  obligé  de  s'adresser  à  la  justice,  avantage  que  ne  peuvent 
offrir  les  autres  officiers  publics.  Ce  serait  la  tout  au  plus  une 
raison  de  préférence  aux  yeux  du  veudeur.  Mais  cette  diffé- 
rence possible  dans  le  modîe  d'exécution  n'influe  en  rien  sur  la 
valeur  de  l'acte  en  lui-même,  toujours  authentique,  quand  il 
émane  d'un  ofSeier  public  compétent  ».  M.  PaiUet  expose  ensuite 
que  si  l'on  acceptait  cette  distinction  entre  les  ventes  à  terme 
et  les  ventes  au  comptant,  la  comjpétence  des  commissaires- 
priseurs  serait  illusoire,  parce  que  le  notaire,  maître  de  la  si- 
tuation ,  déciderait  facilement  le  vendeur  k  accorder  terme;  en- 
fin, il  démontre  que  la  législation  en  vigueur  repousse  celte 
distinction. 

289.  —  La  distinction,  en  effet,  est  inconciliable,  soit  avec 
les  lois  des  27  vent,  an  IX.  et  28  avr.  1816,  qui  statuent  sur  les 
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ventes  publiques  d'objets  mobiliers  en  termes  généraux  et  ab- 
solus, et  en  autorisant  les  commissaires-priseurs  à  «  recevoir 
toutes  déclarations  concernant  ces  ventes  »  ;  —  soit  avec  l'avis  ds 
Conseil  d'Etat  du  21  ocl.  1809,  qui  reconnaît  le  droit  aux  no- 
taires, greffiers,  commissaires-priseurs,  etc.,  indistinctement, 
de  rédiger,  en  forme  authentique ,  les  quittances  et  décharges 
du  prix  des  ventes  mobilières  auxquelles  ils  auront  procédé;  — 
soit  enfin  avec  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  ventes  aux  en- 
chères de  marchandises  neuves,  qui,  par  les  art.  6,  9  et  10, 
rend  communes  aux  commissaires-priseurs,  notaires,  etc.,  les 
dispositions  du  décret  du  17  avr.  1812,  relatif  aux  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  les  courtiers  de  commerce,  et  no- 
tamment la  disposition  de  son  art.  4,  autorisant  les  courtiers  à 
fixer  «  les  époques  des  livraisons,  les  conditions  de  paiement, 
les  tares,  avaries,  et  toutes  les  autres  indications  et  conditions 
qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  les  vendeurs  et 
les  acheteurs  ».  C'est  d'ailfeurs  ce  dernier  système  qui  a  été 
adopté  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  8  mars  1837,  Munier,  [S. 
37.1.181,  P.  37.1.226];  —  6  août  1861,  Notaires  de  Cambrai, 
[S.  61. t. 682,  P.  61.951,  D.  61.1.409]  —  Paris,  8  juiU.  1845,  De- 
bart,  [S.  46.2.143,  P.  45.2.735,  D.  45.2.176]  —  Sic,  Bioche,  Dût. 
de  proc,  v'»  Commissaires-priseurs,  n.  33  et  Ventes  de  meubles 
aux  enchères,  n.  44;  Dutruc,  Partage  de  succession,  n.  204.  — 
Contrà,  Paris,  26  avr.  1830,  Barrier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Rolland 
de  Villargues,  Rêpert.  du  notar.,  v"  vente  de  meubles,  n.  24. 

290.  —  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  ce  n'est 
qu'en  matière  de  ventes  volontaires  que  la  question  peut  se  pré- 
senter; quand  il  s'agit  de  ventes  judiciaires,  l'adjudication  doit 
être  faite  au  comptant;  il  n'y  a  pas  de  contestation  à  cet  égard. 

291.  —  Nous  ajouterons  que  ,  dans  toutes  les  opinions,  on 
reconnaît  que  le  commissaire-priseur  est  toujours  le  maître  de 
faire  crédit,  mais  sous  sa  responsabilité  personnelle.  —  Paris, 
26  août  i830.  précité.  ~~  Golmar,  17  ianv.  1831  (Motifs),  Gué- 
rin,  [S.  32.2.37,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  473. 

§  6.  Procés-verbal  de  vente. 

292.  —  Toute  vente  opérée  par  un  commissaire-priseur  doit 
faire  l'objet  d'un  procès-verbal.  L'art.  5,  L.  22  pluv.  an  Vil,  in- 
dique tes  mentions  que  doit  contenir  ce  procès-verbal  :  «  Les 
officiers  publics  transcriront,  en  tête  de  leurs  procès-verbaux 
de  vente  ,  les  copies  de  leurs  déclarations.  Chaque  objet  adjugé 
sera  porté  de  suite  au  procès-verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en 
toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  Chaque  séance  sera 
close  et  signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés. 
Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la  date  de  Tinven- 
taire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé  et  de  ta  quittance 
de  l'enregistrement.  » 

293.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs  doi- 
vent être  rédigés  sur  papier  timbré.  —  V.  infrà,  n.  460. 

294.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  être  enregistrés, 
V.  infrà,  d.  455. 

295.  —  Sur  le  timbre  des  expéditions,  V.  infrà,  n.  461. 

296.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs  ne  font 
preuve  que  du  fait  de  la  vente,  et  n'emportent  ni  hypothèque  ni 
exécution  parée.  —  V.  Bruxelles,  22  mars  1810,  Vermeulen,  [S. 
et  P.  chr.J 

297.  —  Les  procès- verbaux  des  commissaires-priseurs  n'ont 
le  caractère  d'authenticité  qu'en  ce  qui  concerne  les  ventes  au 
comptant  et  les  déclarations  qui  s'y  rattachent.  Quant  aux  ventes 
à  terme,  ta  preuve  des  obhgations  prétendues  prises  par  l'ache- 
teur ne  résulte  pas  irréfragablement,  en  l'absence  de  toute  ap- 
probation émanée  de  ce  dernier,  du  procès-verbal  du  commis- 
saire-priseur, et  les  juges  peuvent,  dès  lors,  sur  ce  point  déférer 
te  serment  k  l'acheteur,  alors  surtout  que  de  fait,  le  registre  de 
l'officier  ministériel  est  mal  tenu.  —  Cass.,  13  mars  1867,  Clé- 
ment, [S.  67.1.98,  P.  67.244,  D.  67.1.175]  — V.  swprd.  n.  283. 

298.  —  Pour  rendre  exécutoires  les  procès-verbaux  des  com- 
missaires-priseurs ,  il  faut  obtenir  du  préaident  une  ordonnance 
d'exefjiuafur.  —  V.  Rousseau  et  Laisoey,  Dict.  de  proe.  efo., 
v»  Commissaires-priseurs,  n.  42. 

299.  —  Le  commissaire-priseur  est  passible  d'une  amende 
de  20  fr.,  pour  chaque  article  adjugé  et  non  porté  au  procès- 
verbal;  de  5  fr.  :  1°  pour  défaut  de  transcription  en  tête  du 
procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  àJl'^nce^tr^alent,i_3^po^ 
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chaque  article  dont  le  prix  ne  serait  pas  écrîi  en  louteB  lettres 
au  procès-verbal  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  7;  L.  16  juin  1824, 
art.  10). 

Sect io'h  III. 
Règles  parlloulières  pour  eertalnea  vantas. 

1 1.  Ventes  de  marchandises  neuves. 

300.  —  Sont  interdites  les  ventes  en  délail  des  marchandises 
neuves,  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix 
fixe,  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  offîciers  ministériels 
(h.  25  juin  mi,  art.  1). 

301.  —  Toulerois,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense 
les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faiLes  par  autorité  de  justice, 
non  plus  que  les  ventes  après  d<!cès,  faillite  ou  cessation  de  com- 
merce ou  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité,  dont  l'apprécia' 
lion  est  soumise  au  tribunal  de  commerce  (L.  25  juin  1841,  art.  2). 

30ï2.  -~  Lorsque  la  vente  en  délail  de  marchandises  neuves  a 
lieu  après  décès  ou  faillite,  le  commissaire-prise ur  n'est  assujetti 
à  aucune  règle  spéciale. 

303.  —  b'il  Bagit  d'une  cessation  de  commerce  ou  d'un  cas 
de  nécessité,  le  commerçant  intéressé  doit  présenter  au  tribunal 
de  commerce  une  requête  &  laquelle  il  joint  un  état  détullé  de 
ses  marchandises.  Le  tribunal  statue  sur  cette  requête  et  en  même 
temps  fixe  les  oonditions  dans  lesquelles  aura  lieu  la  vente;  il 
peu.1  notamment  ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que 
par  lots  dont  il  fixe  l'importance.  —  V.  in/ï*d,  Vente  publique 
de  meubles. 

304.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  95  et  s.),  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  ventes  en  gros  de  raarcnandises  neuves,  les  courtiers  de 
commerce  ont  un  privilège  exclusif.  A  défaut  de  courtiers,  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  paix 
se  trouvent  en  concurrence  fL.  25  juin  1841,  art.  10). 

305.  —  Lorsque  les  commissaires-priseurs  procèdent,  en  l'ab- 
sence de  courtiers,  h  la  vente  des  marchandises  neuves  en  gros, 
ils  doivent  observer  les  mêmes  règles  que  les  courtiers  (L.  25 
juin  1841,  art.  6  et  10). 

306>  —  Ils  doivent  donc ,  tout  d'abord  et  avant  que  le  tribu- 
nal ait  accordé  l'autorisation  de  vendre,  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  une  déclaration  sur  papier  timbré  du  négo- 
ciant intéressé,  porlant  que  les  marchandises  à  vendre  sont  sa 
propriété,  ou  bien  qu'elles  lui  ont  été  adressées  du  dehors  par 
des  marchands  qui  1  ont  autorisé  h.  les  vendre  et&  les  r^liser  par 
la  voie  de  la  vente  publique,  ou  bien  encore  que  le  produit  de 
cette  vente  doit  servir  h.  rembourser  des  avances  faites  ou  àpayer 
des  acceptations  accordées  par  suite  de  Tenvoi  desdites  marchan- 
dises (L.  17  avr.  1812,  art.  3). 

307.  —  Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  et  avant  de  pro- 
céder à  la  vente,  il  est  dressé  et  imprimé  un  catalogue  des  den- 
rées et  marchandises  h  vendre.  Ce'  catalogue  porte  la  date  de 
l'approbation  accordée  par  le  tribunal  de  commerce  et  est  signé 
par  le  commissaire-priseur.  Il  est  délivré  &  tout  requérant  (Decr. 
n  avr.  1812,  art.  4;  12  mars  1859,  art.  22). 

306.  —  Le  catalogue  énonce  les  marques,  numéros,  nature 
et  quantités  dechaque  lot  de  marchandises,  les  magasins  où  elles 
sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où  elles  peuvent  être  exa- 
minées,et  le  lieu,  les  jours  et  les  heures  où  elles  seront  vendues. 
Sont  mentionnées  également  les  époques  de  livraison,  les  condi- 
tions de  paiement,  les  tares,  aranes  et  toutes  les  autres  indica- 
tions et  conditions  qui  seront  la  base  et  ta  règle  du  contrat  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  (Décr.  18  mars  1859,  arti  20,  mo- 
difié par  le  décret  du  30  mai  1863). 

309.  —  Le  lieu ,  les  jours ,  les  heures  et  les  conditions  de  la 
vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise,  doivent  être, 
trois  jours  au  moins  à.  l'avance,  publiés  au  moyen  d'une  annonce 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  judiciaires  de 
la  localité,  et,  en  outre,  au  moyen  d'affiches  apposées  A.  la  Bourse, 
ainsi  qu'à  la  porte  du  local  ou  il  doit  être  prpcédé  k  la  vente  et 
du  magasin  où  les  marchandises  sont  déposées  (Décr.  13  mars 
1859,  art.  20,  moAm  par  le  décret  du  30  mai  1863). 

310.  —  Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public  doit 
être  admis  à  examiner  et  vérifier  les  marchandises,  et  toutes  faci- 
lités doivent  lui  être  données  fi  eet  égard.  Toutefois,  le  président 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  peut,  sur  requête 
motirée,  accorder  dispense  de  l'exposition  préalable,  lorsqu'il  s'a- 
git do  marchandises  qui,  &  cause  de  leur  nature  et  de  leur  état 


d'avaries,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  inconvénîenls. 
Mais,  en  tous  cas.  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  le 
public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il  soit  procéilé 
à  la  vente  (Décr.  12  mars  1859,  art,  20,  modifié  parle  décret  du 
30  mai  1863). 

311.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Ord.  9  avr.  1829,  les  ventes 
publiques  de  marchandises  à  l'enchère  et  en  gros  pouvaient  SToir 
lieu  au  domicile  du  vendeur  ou  en  tout  autre  lieu  convenable, 
dans  les  villes  où  il  n'y  avait  pas  de  local  affecté  à  la  Bourse. 
C'était  d'ailleurs  au  tribunal  de  commerce  qu'appartenail  le  droh 
de  désigner  le  lieu  où  la  vente  serait  faite.  Ces  règles  ont  été  légè- 
rement modifiées  par  le  décret  du  12  mars  1859,  dont  l'art.  20, 
modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863,  est  ainsi  conçu  ;  «  11  sera 
procédé  aux  ventes  publiques,  à  la  Bourse  ou  dans  les  salles  au- 
torisées, conformément  au  présent  décret;  toutefois,  le  courtier 
est  autorisé  à  vendre  sur  place,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
ne  peut  être  déplacée  sans  préjùriice  pour  le  vendeur,  et  où,  en 
même  temps,  la  vente  ne  peut  être  convenablement  faite  que  sur 
le  vu  de  la  marchandise.  Le  courtier  peut  également  vendre  sur 
place,  s'il  n'existe  pas  de  Bourse  ni  oe  salle  de  vente  autorisée 
dans  la  commune  où  la  marchandise  est  déposée.  » 

312.  —  Le  commissaire-priseur  doit  diviser  les  marchandises 
en  lots ,  conformément  aux  décrets  du  1 2  mars  1 859  et  du  30  mai 
1863.  En  principe,  les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation 
approxim^re  et  selon  le  cours  moyen  des  marchandises ,  au- 
dessous  de  500  fr.  (Décr.  18  mars  1859,  art.  modifié  p«r  le 
décret  du  30  mai  1863). 

313.  —  Cette  règle  comporte  des  exceptions  :  !«  le  mininuiffl 
de  la  valeur  des  lots  est  flxé  à  100  fr.  pour  les  ventes  après  pro- 
têt de  warrant  de  marchandises  de  toutes  espèces;  S*  le  mini- 
mum de  500  fr.  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité 
pour  certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  (aujourd'hui  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie),  rendu  après  avis  de  la  chambre  de  com- 
merce ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manuractures  ; 
3°  en  cas  d'avaries,  les  marchandises  peuvent  être  vendues  nu- 
lots  d'une  valeur  inférieure  au  minimum  fixé  pour  chacune  d'elles, 
mais  après  autorisation  donnée  sur  requête  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  (Décr.  12  mars  1859, 
art.  25,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863). 

314.  —  Enfin,  le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  4 
100  fr.  pour  les  ventes  de  marchandises  de  toutes  espèces,  or- 
données ou  autorisées  par  le  tribun^  de  .commoce,  dans  Im  cas 
prévus  parla  loi  du  3  juill.  1861  (Décr.  6  juin  1863,  art.  3). 

315.  —  Les  lots  doivent  être  formés  o'avance;  toutefois,  la 
formation  préalable  de  lots  distincts  n'est  pas  obligatoire  ponr 
les  marchandises  en  grenier  ou  en  chantiers.  Si  ellen'apaslieu, 
le  catalogue  doit  mentionner  la  cause  qui  empêche  d'y  procéder 
et  la  manière  dont  s'opérera  la  livraison.  La  même  mention  doit 
être  reproduite  dans  le  procès-verbal  de  ta  vente  (Décr.  12  mars 
1859,  art.  23,  modifié  par  le  décret  du  30  mai  1863). 

316.  —  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudications  faites 
par  le  commissaire-priseur  chargé  de  la  vente.  Il  dresse  procès- 
verbal  de  chaque  séance  d'enchères  sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé, conformément  é  l'art.  11,  G.  comm.  (Décr.  1S  mars  1859, 
art.  26). 

Sl'7.  —  En  marge  de  chaque  lot,  et  lors  de  la  vente ,  le  com- 
missaire-priseur doit  écrire  sur  le  catalogue  tes  noms  et  demeures 
des  acheteurs  et  le  prix  de  l'adjudication  (Décr.  17  avr.  1812. 
art.  6;  Décr.  12  mars  1859,  art.  24). 

318.  —  Après  chaque  séance  d'enchères,  les  noms  des  ache- 
teurs, le  numéro  des  lots  et  les  prix  d'adjudication  sont  reeordés, 
et  les  acquéreurs  apposent  leur  signature  sur  les  feuilles  qui  con- 
tiennent leurs  enchères,  en  témoignage  de  reconnaissance 
lots  qui  leur  sont  échus  (Décr.  17  avr.  1812,  art.  8). 

319.  —  Faute  par  Tadjudicataire  de  payer  le  prix  dans  les 
délais  fixés,  la  marchandise  est  revendue,  à  la  folle  ench>re  et  à 
ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la  sommation  qui  lui  esl 
faite  de  payer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  (Décr.  12  mars 
1839,  art.  27). 

§  2.  Séatisation  de  gage  ûommercial. 

320.  —  Aux  termes  de  l'art.  93,  C.  comm.,  à  défaut  de  paie- 
ment &  l'échéance,  le  créancier  au  profit  duquel  un  gage  a  ét^ 
constitué  pour  un  acte  de  commerce,  peut,  huit  jours  après  une 
simple  signification  au  débi^^^i^t^^^e^^iaill;!)^!^  hic^j>rocé- 
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der  k  ia  vente  publique  des  objets  donnée  en  gage.  Les  ventes 
autres  que  celles  dont  les  af^ents  de  change  peuvent  seuls  être 
chargés,  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Touterois, 
Tart.  93  ajoute  dans  son  §2  :  «  Sur  la  requête  des  parties,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procé- 
der, une  autre  classe  d'officiers  publics  ».  Il  en  résulte  qu  en  ce 

Îui  touche  le  choix  de  l'orOcier  puotio  qui  doit  procéder  à  la  vente 
u  gage,  rintérêt  des  parties  est  la  règle,  &  coadition  qu'il  ne 
soit  pas  contraire  à  TiDlérât  public.  Spécialement ,  le  miniatère 
d'un  courtier,  bien  qu'indiqué,  en  principe,  par  la  loi  du  23  mai 
1863,  D*e8t  pas  obligatoire  et  peut  être  remplacé  par  celui  d'un 
commissaire-prise ur,  ou  de  tout  autre  officier  ministériel ,  dans 
le  cas  où  l'utilité  de  la  vente  l'exige.  Et  il  n'apparaît  pas  que  l'in- 
térêt public  s'oppose  d'une  façon  absolue  à  la  vente  en  détail 
d'objets  d'art  dont  la  plupart  sont  de  grande  valeur.  —  Trib. 
comm.  Seine,  23  oct.  1893,  [Gaz,  tnb.,  9  déc.  1893] 

321*  —  Le  commissaire-priseur  chargé  de  la  vente  de  mar- 
chandises données  en  gage  est  soumis  aux  dispositions  qui 
régissent  les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à 
la  responsabilité.  Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement, 
L.  28  mai  18i>8,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  &  ces 
ventes  (C.  comm.,  art.  93,  §g  2  et  3).  —  Même  jugement. 

322.  —  Sont  également  applicables  les  dispositions  des  art. 
3,6  et  20  &  27  inclusivement,  du  règlement  d'administration 
publique  du  12  mars  1B59,  modifié  parle  décret  du  30  mai  1836 
(Décr.  29  août  1863 ,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

323.  —  Lorsque  le  président  du  tribunal  de  commerce  a  dé- 
signé pour  la  rente  un  commissaire-priseur,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  les  annonces ,  afHches  et  catalogues  prescrits  par  les 
art  21  et  22,  Décr.  12  mars  1859  (Décr.  29  août  1663,  art.  2). 

324.  —  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  Bzé  &  100  fr. 
pour  les  ventes  de  marchandises  de  toute  espèce,  données  en 
gage  (Décr.  29  août  1863,  art.  3). 

§  3.  Vente  après  saisie  par  Padministration 
des  eonMbutions  directes. 

325.  —  On  verra  ailleurs  [infrd,  v^»  Contrainte,  Contributions 
dtrecfe.i),  comment  s'opère  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  quelles  formalités  il  y  a  lieu  de  remplir  pour  parvenir 
&  la  saisie  des  meubles  des  contribuables  qui  ne  se  sont  pas  li- 
bérés. 

326.  —  Huit  jours  après  ta  clôture  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, il  peut  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis 
et  des  fruits  penaaots  par  racines  (Hëgl.  21  déc.  1839,  art.  80). 
Toutefois  ce  délai  peut  être  abrégé,  avec  l'autorisation  du  sous- 
préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des  objets 
saisis  (Règl.  21  déc.  1839,  art.  80).  —  V.  infirà,  v°  Contributions 
directes. 

327.  —  La  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  sous-préfet,  accordée  sur  la  demande  ex- 

Sresse  du  percepteur  et  après  avis  du  receveur  particulier  des 
oances  (Règl.  21  déc.  1839,  art.  79).  Mention  de  cette  autori- 
sation doit  être  faite  en  tête  du  procès-verbal  de  vente  (Ibid.). 

328.  —  Dans  les  villes  où  réside  un  commissaire-priseur,  lui 
seul  peut  procéder  à  la  vente  :  «Les  prisées  et  ventes  publiques 
des  meubles  des  contribuables  en  retard  seront  faites  par  les 
commissaires-priseurs,  dans  les  villes  où  ils  sont  établis  »  (L.  23 
joill.  1820,  art.  31). 

—  Dans  les  autres  localités  de  l'arrondissement  et  dans 
les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs, 
les  ventes  sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes  (Règl.  21 
déc.  1839,  art.  81).  —  V.  infra,  vo  Contributions  directes. 

330.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  s'opère 
la  saisie.  Mais  le  maire  peut  ordonner  qu'elle  aura  lieu  au  mar- 
ché le  plus  voisin  ou  dans  tout  autre  jugé  plus  avantageux  (Règl. 
21  déc.  1839,  art.  82). 

331.  —  Le  percepteur  doit  être  présent  à  la  vente  ou  s'y  faire 
représenter  pour  en  recevoir  les  deniers.  Il  est  responsable  des- 
dits deniers  [Règl.  21  dér.  1839,  art.  82). 

332.  —  Dès  que  le  produit  de  la  vente  est  suffisant  pour  sol- 
der le  montant  des  contributions  dues  et  des  frais  de  poursuite, 
le  commissaire-priseur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
aelle,  de  discontinuer  la  vente  (Règl.  21  déc.  1839,  art.  81). 

333.  —  Au  cas  de  ventes ,  faites  après  saisie  pour  paiement 
des  contributions  directes,  comment  sont  réglés  les  honoraires 
deicommissaires-priseura?  L'art.  31,  L.  23  juitl.  1820,  tranche 


cette  question  de  la  faqon  suivante  :  »  Dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  les  vacations  des  commissaires-priseurs  seront 
taxées  par  les  tribunaux  ;  mais  si  les  opérations  ont  lieu ,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  les  tribunaux  se  con- 
formeront aux  règiemeots  faits  par  les  préfets  et  arrêtés  par  le 
gouvernement.  » 


CHAPITRE  VII. 

TARIP.  —  BOQBSB  COMUUNB. 

Section  L 
TarU. 

g  1.  DisposUions  généraies.  —  Taxe, 

334.  —  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  recevoir  des 
adjudicataires  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à.  peine  de 
concussion  [C.  proc.  civ.,  art.  625). 

335.  —  Aux  termes  de  la  loi  organique  du  27  vent,  an  IX, 
les  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  avaient  droit  ;  1«  pour 
frais  de  prisée,  à  6  fr.  par  chaque  vacation  de  trois  heures; 
2'>  pour  frais  de  vente  à  o  p.  0/0  sur  le  produit,  lorsque  ce  pro- 
duit était  inférieur  k  1,000  fr.;  7  p.  0/0  lorsqu'il  s'élevait  de 
1,000  à  4,000  fr.;  et  5  p.  0/0  lorsqu'il  excédait  cette  dernière 
somme. 

336.  —  Quant  aux  commissaires-priseurs  des  départements, 
les  émoluments  auxquels  ils  avaient  droit  étaient  Qxés  par  la  loi 
du  17  sept.  1793,  combinée  avec  celle  du  21  juill.  17dO  (L.  28 
avr.  1816,  an.  89),  c'est-i-dîre  qu'il  leur  revenait  une  livre  die 
sols  par  vacation  de  trois  heures,  soit  à  la  prisée,  soit  à  la  vente. 

3o7.  —  Cette  taxation,  évidemment  insuf^sante,  et  qui  resta 
la  seule  légale  pendant  près  de  trente  ans,  fut  modifiée  par  l'u- 
sage et  par  les  tribunaux,  suivant  les  localités.  De  là,  des  abus, 
des  anomalies  auxquels  le  législateur  a  dû  mettre  un  terme.  «  En 
donnant  au  gouvernement  le  droit  de  créer  les  offices  de  com- 
missaire-priseurs,  dit  M.  Dugabé,  dans  son  rapport  à.  la  Chambre 
des  députés,  la  loi  du  28  avr.  1816  avait  promis  qu'une  disposi- 
tion législative  réglerait  leur  tarif.  L'insuinsance  de  celui  qui  leur 
était  provisoirement  imposé  était  évidente.  L'abus  prit  la  place 
du  droit  et  les  tribunaux  furent  entraînés  eux-mêmes  &  tolérer, 
k  consacrer  des  perceptions  illégales.  Bientôt  chaque  province, 
chaque  département,  chaque  ville  eut  son  tarif.  On  ne  songea 
plus  aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  seulement  aux  nécessités 
locales ,  et  l'usage  devint  la  règle,  a 

338.  —  Pour  changer  cet  état  de  choses,  le  gouvernement 
proposa,  en  1817,  un  projet  de  loi  sur  les  commissaires-priseurs. 
L'art.  5  de  ce  projet  allouait  à  ceux  des  villes  de  Rouen,  Bor- 
deaux ,  Marseille  et  Lyon  les  mêmes  droits  que  ceux  alloués,  par 
la  loi  du  27  vent,  an  IX,  aux  commissaires-priseurs  de  Paris. 
Pour  les  autres,  les  droits  étaient  réduits  d'un  quart.  Ce  projet 
fut  rejeté  par  la  Chambre  des  députés.  Dans  la  session  suivante, 
une  proposition  fut  faite;  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  villes  les 
plus  importantes;  elle  n'eut  aucune  suite, 

339.  — Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'en  1840, 
époque  à  laquelle  le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  re- 
latif aux  ventes  publiques  de  meubles,  et  qui  réglait  à  la  fois  les 
attributions  des  commissaires-priseurs  et  leurs  émoluments.  Mais 
la  loi  fut  retirée  le  24  févr.  1841.  Enfin,  un  nouveau  projet,  re- 
latif uniquement  au  tarif  des  commissaires-priseurs,  fut  présenté 
le  23  févr.  1842,  et  définitive  ment  adopté  en  1843,  après  quel- 
çtues  remaniements.  C'est  cette  loi  (18  juin  1843)  qui  règle  au- 
jourd'hui la  matière,  tant  pour  les  commissaires-priseurs  de  Pa- 
ris que  pour  ceux  des  départements. 

340.  —  Le  nouveau  tarif,  reproduisant  le  système  de  la  loi  du 
27  vent,  an  IX,  admet  un  double  mode  de  rémunération  :  l'un  par 
racation,  pour  les  prisées  de  meubles  et  pour  quelques  actes  ac- 
cessoires; l'autre  reposant  sur  les  produits  des  ventes.  Ce  sys- 
tème a  pour  -résultat  d'associer  l'intérêt  du  commissaire-priseur 
aux  intérêts  du  vendeur  et  de  profiter  ainsi  à  ce  dernier. 

341.  —  Le  tarif  du  18  juin  1843,  conforme  en  cela  k  celui  du 
10  oct.  1841,  attribue  le  même  droit  proportionnel  à  tous  les 
commissaires-priseurs,  quelle  que  soit  leur  résidence.  Il  n'y  a  de 
différence  dans  leur  salaire  que  pour  les  vacations  ,/£[^t4anrix^ 
varie  suivant  les  localités.  Digitized  by  VJiOvjy 
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342.  — Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  loi,  sont  formellement  interdites  aux  com- 
misSBires-priseurs  sous  peine  d'être  suspendus  ou  destitués,  et 
sans  préjudice  de  l'acUca  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion  (L.  48  juin  J843, 
art.  3). 

343.  —  Nous  ferons  remarquer  que  le  tarif  du  18  juin  1843 
n'est  applicable  qu'aux  commissaires-priseurs.  La  Chambre  des 
pairs ,  à  la  vérité,  avait  ajouté  au  projet  une  disposition  à  la- 
quelle le  gouvernement  avait  adhéré  et  qui  avait  pour  objet  de 
rendre  le  tarif  commun  aux  notaires,  huissiers  et  çreilïerB;  mais 
la  Chambre  des  députés  a  rejeté  cet  article,  qui  n'a  plus  été 
reproduit.  Il  suit  de  là  que  les  officiers  publics ,  autres  que  les 
commissaires-priseurs  ,  sont  restés,  q^uant  à  leur  salaire,  dans  la 
position  f&cheuse  où  les  a  placés  la  législation  antérieure,  c'est-à- 
dire  en  présence  d'un  larifévidemment  insuffisant.  Voici,  du  reste, 
en  quels  termes  M.  le  çarde  des  sceaux  s'est  exprimé  à  cet  égard 
dans  l'exposé  des  motifs  :  <<  Que  résultera-t-il  du  retranchement 
de  l'art.  10?  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  commissaires-priseurs, 
leur  concurrence  eoipêchera  que  les  autres  officiers  publics  exi- 
gent plus  de  6  p.  0/0.  Ailleurs  les  magistrats,  en  taxant  les  états 
de  frais,  réduiront  toujours  à  ce  taux,  et  souvent  au-dessous,  les 
droits  réclamés.  Ainsi  l'intérêt  des  propriétaires  sera  garanti.  Les 
honorures  de  l'offlcier  ministériel  chargé  de  la  vente  ne  s'élève- 
ront jamais  au  delà  de  6  p.  0/0,  et  pourront  être  beaucoup  moins 
considérables.  » 

344.  —  Si  telle  est  la  pensée  de  la  loi,  il  est  à  regretter  qu'elle 
n'ait  pas  été  expressément  formulée,  car  les  paroles  du  ministre 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux  ;  or,  n'est-ce  pas 
rendre  toute  concurrence  impossible  que  de  Bxerdes  émoluments 
différents  suivant  la  classe  aes  officiers  publics  chargés  de  pro- 
céder  aux  adjudications?  Si  par  exemple  on  n'alloue  aux  notai- 
res et  aux  huissiers  que  1  ou  2  p.  0/0,  tandis  que  les  commis- 
saires-priseurs ont  droit  à  6  p.  0/0,  n'est-il  pas  évident  qu'on 
n'aura  jamais  recours  à  ces  derniers  officiers,  si  ce  n'est  dans  le 
chef-lieu  de  leur  résidence,  où  ils  ont  le  monopote?  Cette  obser^ 
vation  est  d'autant  plus  importante  que,  d'après  l'art.  4,  L.  18 
juin  1843,  il  est  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire  au- 
cun abonnement  ou  modification  à  ruson  des  droits  et  émoluments 
qui  leur  sont  attribués.  En  cas  de  contravention  è.  celte  disposi- 
tion, ils  encourent  une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois,  el 
même  la  destitution  en  cas  de  récidive. 

345.  —  En  présence  d'une  semblable  disposition ,  il  leur  est 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  autres  officiers  pu- 
blics ,  à  moins  que  les  tribunaux  ne  se  conforment  au  tarif  du  1 8 
juin  1842,  pour  la  fixation  du  salaire  des  huissiers,  notaires  et 
greffiers,  comme  pour  celui  des  commissaires-priseurs.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  il  y  a  du  moins  un  point  incontestable,  c'est  que  les 
huissiers,  greffiers  et  notaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ootenir 
un  émolument  supérieur  au  tarif  du  18  juin  1843;  c'est  là  le 
maximum  des  salaires  qui  leur  sont  dus. 

346.  —  La  taxe  des  émoluments  et  honoraires  des  commis- 
saires-vendeurs est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par 
un  Juge  déléKué  (L.  18  juin  1843,  art.^  2). 

347.  —  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux 
commissaires-priseurs  est  délivré  sans  frais  aux  parties  (L.  18  juin 
1843.  art.  2). 

§  2.  Prisées. 

348.  —  Il  est  alloué  aux  commissures-priseurs  :  !<>  pour  droits 
de  prisée ,  par  chaque  vacation  de  trois  heures  :  à  Paris ,  Lyon , 
Bordeaux ,  Rouen ,  Toulouse  et  Marseille,  6  fr.  ;  partout  ailleurs, 
5  fr.  Toute  vacation  commencée  est  taxée  comme  vacation  complète. 

349.  —  Si  le  commissaire-priseur  est  obligé  de  se  transpor- 
ter à  une  distance  plus  ou  moins  considérable  pour  opérer  une 
prisée,  a-l-it  le  droit  de  réclamer  des  frais  de  transport?  On  peut 
se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  66 
du  tarif  civil  de  1807  et  de  lui  allouer  :  au  delà  d'un  demi- 
myriamètre,  jusqu'à  un  myriamètre  pour  aller  et  retour,  4  fr.; 
au  delà  d'un  myriamètre,'par  chaque  demi-myriamètre,  2  fr. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  cet  art.  66  est  spécial  aux 
huissiers  et  que  les  dispositions  des  tarifs  ne  peuvent  être  ap- 
pliffuées  par  voie  d'analogie.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  3,  L. 
18  juin  1843,  gui  est  le  tarif  des  commissaires-priseurs,  «  toutes 
perceptions,  directes  ou  indirectes,  autres  ({ue  celles  autorisées 

ftar  la  présente  loi......  sont  formellement  interdites  »  ;  or  cette 
oi  ne  parle  pas  d'indemnités  de  transport. 


350.  —  M.  Constant  {Code  des  eomm.-pris.,  t.  2,  p.  S81}  fait 
remarquer  avec  raison  qu'il  est  cependant  certain  qu'un  officier- 
priseur  qui,  pour  faire  une  prisée,  est  obli^  de  se  transporter  i 
un,  deux  ou  trois  myriamëtres  de  son  domicile,  ne  peut  se  con- 
tenter de  la  sitnpie  taxe  de  6  ou  de  5  fr.  par  vacation  employée 
à  la  prisée  :  «  Si  cela  était,  il  n'y  aurait  aucune  parité  entrâ  tes 
honoraires  de  celui  qui  opère  au  lieu  môme  de  son  domicile  et 
les  honoraires  de  celui  qui  est  obligé  de  se  transporter  ».  Ausn 
i)  se  demande  si  le  magistrat  taxateur  ne  devra  pas  considérer 
comme  étant  employé  à  la  prisée,  le  nombre  d'heures  consacré 
au  voyage.  Nous  ne  pensons  pas  que  celte  interprétation  puisse 
être  admise,  en  présence  des  termes  limitatifs  de  l'art.  1,  §  1,  de 
la  loi  ;  on  ne  peut  dire,  en  effet,  que  pendant  qu'il  était  en  route, 
qu'il  se  transportait  de  sa  résidence  au  lieu  des  opérations,  le 
commissaire-priseur  procédait  k  la  prisée. 

351.  —  Nous  ne  pensons  pas,  toulefds,  que  ces  frais  de  voyage 
doivent  rester  &  la  charge  aa  commissaire-priseur.  Il  a  dnnt  au 
remboursement  de  ses  déboursés;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1, 
§  3,  L.  18  juin  1843;  par  suite,  il  établira  un  mémwre  de  set 
dépenses  (frais  de  voiture  on  de  chemin  de  fer,  nourriture  ri 
séjour  &  rnàtel);  il  y  joindra  les  pièces  justificatives,  elen  ajoa- 
tera  te  montant  aux  honoraires  qui  lui  sont  dus. 

§  3.  Ventes. 

352.  —  11  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  pour  tous 
droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  v  pan-enirel 
en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  placards, 
6  p.  0/0  sur  le  produit  des  ventes  sans  distinction  de  résideDOt 
(L.  18  juin  1843,  art  1,  §  3). 

353.  —  L'émolument  pour  la  rédaction  des  placards  (V.  tu- 

frà,  a.  245  et  s.)  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  :  !<>  rédaction  de 
original,  1  fr.  .'prix  uniforme  pour  toute  la  FranceJ;  2"  pour 
chaque  copie,  quand  les  placards  sont  manuscrits,  50  oenL  iprix 
uniforme  pour  toute  la  France}. 

354.  —  Si  les  placards  sont  imprimés,  le  eommissaîre-imsear 
a  droit  à  l'indemnité  de  rédaction  de  Toriginal  et  se  fait  rem- 
bourser la  facture  de  l'imprimeur. 

355.  —  Indépendamment  des  émoluments  ci-dessus,  il  peut 
être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition  des 
parties,  constatée  par  procès-verbal  du  commissaire-priseur  i 
l'efTel  de  préparer  les  objets  mis  en  vente  (L.  18  juin  4843,  art. 
1,§3). 

35iB.  —  Ces  vacations  extraordinaires  ne  sont  passées  es 
taxe  qu'autant  que  te  produit  de  la  vente  s'élève  à  3,000  fr. 

(Ibid.). 

357.  —  Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  donne  drmt 
à  l'émolument  de  6  fr.  pour  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Roues, 
Toulouse  et  Marseille;  et  de  5  fr.  pour  tout  autre  lieu  (j6td.]. 

358.  —  Il  est  alloué,  pour  expédition  ou  extrait  de  procès- 
verbaux  de  vente,  s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre,  et  pour  cha- 
que rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabesi 
la  ligne,  1  fr.  50  (L.  18  ^uin  1843,  art.  1,  §  4). 

359.  —  Le  commissainHiriseur  a  droit  en  outre ,  pour  consi- 
gnation à  la  caisse,  s'il  y  a  neu,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Boiwn, 
Toulouse  et  Marseille,  &*un  émolument  de  8  ff.;  de  5  fr.  partoal 
ailleurs  (L.  18  juin  1843,  art.  1,§4). 

360.  —  Nous  avons  vu  que  le  commissaire-priseur  a  droit,  en 
outre,  au  remboursement  des  déboursés.  Quels  sont  les  débour- 
sés dont  il  peut,  en  matière  de  vente,  réclamer  le  montant? Ce 
sont  :  !•  le  timbre  de  la  déclaration  de  vente;  2"»  l'impression  fl 
le  timbre  des  placards  ;  3"  le  salaire  de  l'afficheur;  4"  les  vto^ 
ces  dans  les  journaux,  prospectus,  notices  et  catalogues,  niii 
seulement  quand  l'importance  de  ta  vente  justifie  cette  publicité 
exceptionnelle  ;  5°  les  honoraires  des  experts ,  mais  seulemeat 
quand  leur  concours  est  jugé  utile  en  raison  de  la  nature  de  la 
vente;  6°  le  salaire  des  hommes  de  peine;  7*  le  salaire  du  crieur; 
8°  \o.  prix  de  location  de  la  salle  où  la  vente  est  faite  ;  9*  le  ti» 
bre'cL  l'enregistrement  du  procès-verbal. 

361.  —  Examinons  quelques-uns  des  déboursés  qui  pes- 
venl  donner  lieu  k  difncuUé.  A  Paris,  qufuid  la  vente  n'a  prodiût 
que  1,000  fr.,  il  n'est  passé  en  taxe  que  deux  hommes  de  peine, 
mais  au-dessus  de  1,000  fr.,  il  peut  en  être  accordé  un  ou  pts- 
sieurs  supj^lémentaires  k  raison  de  5  fr.  chacun.  C'est  d'ailleurs 
une  question  laissée  entièrement  à  l'appréciation  du  magistrat 
taxaleur  ;  il  appréciera,  d'après  la  natur<  des  objet&vendus,  le 
nombre  d'hommes  dont  l^£0|icou^^a^téj^^f^^i^|^^I  fii^ 
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i'indemaité  d'après  le  prix  des  salaire»,  usité  dans  le  pays.  Le 
erieur  est  assimilâ  è  ao  homme  de  peine  el  est  rémunéré  en  cette 
qualité. 

362.  —  Le  commissaire-priseur  a  presque  toujours  une  salle 
dont  il  est  le  locataire  ou  le  propriétaire  et  où  il  vend  tous  les 
meubles  qui  ne  peuvent  être  lacilement  vendus  sur  place.  II  a  le 
droit  de  percevoir  k  son  tour  un  droit  de  location  pour  tous  les 
olyets  qui  y  sont  déposés  ou  vendus;  rien  ne  l'oblige,  en  eETel,  k 
meltre  un  local  h  la  dispoeition  des  vendeurs.  D'apres  HM.  Bou- 
cher d*Ar^  et  Alexandre  Sorel  {Nouveau  dictUmnaire  raisonné 
de  la  taxe,  Commissatrt-priBeur ,  p.  127),  la  taxe  suivante 
est  adoptée  dans  plusieurs  arrondissements  :  1»  location  de  la 
salle  de  vente,  i  fr.  SO  p.  0/0  sur  le  montant  du  prix  des  objets 
vendus;  2*  exposition  desdits  objets,  quelle  qu'en  soit  la  durije, 
lorsqu'elle  est  annoncée  par  les  alBcbes  ou  insertions,  2  fr.  par 
journée;  3°  frais  d'éclaà-age  de  la  salle,  i  fr.  par  journée  de 
vente,  quand  il  y  a  lieu  d'éclairer;  4°  chauffage  de  ladite  salle, 
i  fr.  par  journée  de  vente;  5"  emmagasinage  du  mobilier  qui, 
pour  une  cause  étrangère  au  commissaire-priseur,  n'aura  pas 
été  vendu  dans  la  huitaine,  0  fr.  50  par  jour,  lorsque  le  produit 
de  ta  vente  n'excédera  pas  1 ,000  fr.;  0  fr.  75  de  i  ,000  k  8,000  fr.; 
au-dessus  de  2,000  fr.,  1  IV. 

363.  —  A  Paria ,  lorsqu'une  vente  s'effectue  à  VHôtet  des 
eommissaires-priseurs.  les  droits  de  location  de  la  salle,  le  trans- 
port des  objets  et  leur  emmagasinage  sODt  fixés  d'apr^  un  tarif 
rédigé  par  la  chambre  de  discipline. 

§  4.  Frais  divers. 

364.  —  Il  est  alloué  aux  eommissaires-priseurs  pour  assis- 
lance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation  a  Paris,  Lyon ,  Bor- 
deaux, Houen,  Toulouse  et  Marseille,  5  fr.;  partout  ailleurs,  4  fr. 
(L.  18  juin  1843,  art.  i,  §  2). 

365.  —  Les  eommissaires-priseurs  ont  droit  pour  assistance 
i  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent,  k  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  6  fr.;  partout 
ailleurs,  S  fr.  (L.  18  juin  1843,  art.  1,  §  4). 

366.  —  BnQn,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  paiement  des 
contributions,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  5-18 
aoilt  1791  et  12  nov.  1808.  Elle  est  ainsi  fixée  :  à  Paria,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  4  fr.;  partout  ailleurs, 
3  fr.  (L.  18  juin  1843,  art.  1,  §  4). 

§  5.  Monts-de-piété. 

367.  —  A  côté  de  ce  tarif  général ,  il  existe  un  tarif  spécial 
pour  tes  eommissaires-priseurs  des  Monts-de-piété,  établi  par  le 
décret  du  8  therm.  an  XIII.  La  loi  de  1843  ne  contient  aucune 
disposition  formelle  qui  puisse  faire  présumer  que  son  intention 
fût  été  de  supprimer  pour  ces  eommissaires-priseurs  le  tarif 
spécial  de  l'an  XIII  et  de  ramener  k  un  même  niveau  l'hono- 
rure  de  toutes  les  prisées;  d'un  autre  côté,  l'existence,  concur- 
remment avec  un  tarif  général,  d'un  tarif  spécial  pour  les  opéra- 
lions  de  prisées  faites  aux  Monts-de-piété.  s'explique  trop  olen, 
pour  que  ces  deux  tarifs  soient  inconciliables.  II  v  a  là  comme  ' 
uee  charge  du  privilège  étendu  aux  appréciateurs  dans  les  villes  ' 
au  moins  où  ils  jouissent  d'un  véritable  monopole.  Dèa  lors ,  en 
l'absence  de  toute  abrogation,  expresse  ou  implicite,  par  la  loi 
de  1843,  le  décret  de  Tan  XIII  doit  être  réputé  avoir  conservé 
f(vce  et  vigueur.  Il  est  remarquable  que  radministration  a  droit 
de  réduire  ce  tarif  sans  que  les  commissaires-prîseun  plussent 
refuser  leur  concours.  —  Cass.,  22  août  1865,  Pelalan,  [S.  65.1. 
396,  P.  65.1046,  D.  65.1.331]  —  Toulouse.  26  févr.  1873,  Corn-  ' 
mlssaires-priseurs  de  Toulouse,  [S.  73.2.293,  P.  73.1228,  D.  ' 
73,2.124]  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc.,  y"  Commissaire-pri- 
seur, Q.  68;  Constant,  Code  des  commis. -pris.,  t.  1,  p.  71. 

368.  —  Par  suite,  c'est  d'après  les  art.  52  et  53,  Décr.  8 
therm.  an  XIII,  et  non  d'après  1  art.  1,  L.  18juin  1843,  que  doi- 
vent être  réglées  les  rétributions  dues  aux  eommissaires-priseurs, 
Wpréciateun  des  Monts-de-piété.  —  Caas.,  22  août  ls65,  pré- 
cité. 

369.  —  De  même,  les  ventes  continuent  à  être  soumises  au 
tarif  fixé  par  le  conseil  d'administration  du  Mont-de-piété  (à  Paris, 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  directeur,  après  avis  du  conseil 
de  surveillance.  Décr.  du  24  mars  1852),  conformément  aux  art. 
10 et  81,  Décr.  8  therm.  an  XIII.  —  Toulouse,  26  févr.  1873, 
précité. 


370.  —  Aux  termes  de  ces  articles,  les  eommissaires-priseurs 
sont  payés,  pour  les  prisées  faites  au  Mont-de-piété,  non  par 
vacation,  mais  à  raison  d'un  demi-centime  par  franc  sur  le  prin- 
cipal des  prêts  effectués  (V.  Décr.  24-25  mars  1832).  C'est  là, 
d'ailleurs,  un  maximum  qui  peut  être  abaissé  à  Paris,  notamment 
sur  l'avis  du  conseil  par  l'arrêté  annuel  qui  fixe  le  quantum  du 
droit.  Il  est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  que,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  produit  pour  les  prisées  ordintùres,  les  eommissai- 
res-priseurs sont  déclarés  garants  envers  le  Mont-de-ptété  des 
suites  des  estimations  et  responsables  des  différences  entre  le 
produit  des  ventes  et  les  estimations  (V.  infrà,  v°  Mont-de -piété). 
—  Pour  les  ventes,  ils  sont  payés  à,  raison  de  3  1/2  p.  0/0  du 
prix  d'adjudication.  — V.  Duval,  op.  cit.,  p.  51,  n.  138  et  s. 

371.  —  Ce  tarif  du  8  therm.  an  XIII,  établi  spécialement  pour 
le  Mont-de-piété  de  Paris,  a  été  étendu  k  toute  la  France  par 
l'art.  3,  Ord.  26  juin  1816.  —  Casa.,  22  août  1865,  précité. 

§  6.  Abonnements. 

372.  —  Il  est  interdit  aux  commissaires-pnaeurs  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modiBcation  à  raison  des  droits  Bxés  par 
le  tarif,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  établissemeats  publics  (L. 
18  juin  1843.  art.  4,  §  1). 

373.  —  Toute  contravention  à  cette  disposition  est  punie 
d'une  suspension  de  quinze  jours  k  six  mois.  En  cas  de  récidive, 
ta  destitution  peut  être  prononcée  (L.  18  juin  1843,  art.  4,  §  i). 

Section  IL 
Bourse  eommuDe. 

§  1 .  Versements. 

374.  —  n  est  fondé  une  bourse  commune  entre  les  eommis- 
saires-priseurs d'une  même  résidence  (Arr.  29germ.  an  IX,  art. 
10;  Règl.  21  frim.  an  X,  lit.  8;  Ord.  18  févr.  1815,  art.  1;  26 
juin  1816,  art.  4;  L.  18  juin  1843,  art.  5). 

375.  —  Les  fonds  de  la  bourse  commune  se  composent  :  l^  du 
produit  des  déclarations  des  ventes;  2o  du  montant  des  peines 
pécuniaires  encourues  par  les  eommissaires-priseurs;  2"  d'une 
quote-part  des  droits  provenant  des  ventes  (RM.  21  Itim.  au 
X,  tit.  8,  art.  1). 

376.  —  L'arrêté  du  28  germin.  an  IX  avait  flxé  aux  deux 
cinquièmes  alloués  sur  cha(]ue  vente  la  mise  en  bourse  com- 
mune de  chaque  commissaire-priseur;  depuis,  la  quotité  des 
versements  a  été  élevée  k  la  moitié  (Ord.  18  févr.  1813;  L.  18 
juin  1843,  art.  5). 

377.  —  Il  avait  été  jugé,  antérieurement  k  la  loi  du  18  juin 
1843,  que  les  eommissaires-priseurs  des  départements  ne  sont 
pas  tenus  de  verser  4  la  bourse  commune,  en  outre  de  la  moitié 
de  leurs  droits  fixes  de  vacations ,  la  moitié  des  honoraires  ou 
des  droits  proportionnels  qui  leur  sont  alloués  par  les  traités 
faits  avec  les  parties.  —  Cass.,  24  juin  1833,  Dereins-Logez, 
[S.  33.1.692,  P.'chr.]  —  Cette  décision  est  maintenant  sans  in- 
térêt, puisque  la  loi  de  1843  leur  interdit  de  percevoir  aucun 
émolument  en  dehors  de  ceux  alloués  par  le  tarif. 

378.  —  Toute  convention  entre  les  eommissaires-priseurs, 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  taux  de  la  mise  en  bourse  com- 
mune, est  nulle  de  plein  droit.  Et  les  offlciera  oui  concourraient 
k  cette  convention  pourraient  être  suspendus  de  quinze  jours  k 
six  mois,  el  même  destitués  en  cas  de  récidive  (L.  18  juin  1843, 
art.  6). 

379.  —  iugé,  en  conséquence,  aue  les  eommissaires-pri- 
seurs, en  présence  de  l'ordonnance  au  18  févr.  1815,  qui  fixe 
le  montant  de  cette  mise  k  la  moitié  de  leurs  honoraires,  ne  peu- 
vent, par  des  conventions,  l'étendre  à  la  totalité.  —  Angers,  23 
avr.  1842,  Julien,  [S.  42.2.219,  P.  42.1.6551  —  Celte  décision 
a  conservé  toute  sa  valeur  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juin  1843. 

380.  —  Par  suite,  les  eommissaires-priseurs  ne  peuvent  s'en- 
gager à  rapporter  k  la  masse  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
qui  leur  sont  alloués  par  le  tarif,  ni  convenir  que  les  inventai- 
res, prisées  et  ventes,  se  feront  alternativement  par  chaque 
commissaire-priseur,  quel  que  soit  celui  qui  ait  été  requis  ou 
commis.  —  Même  arrêt. 

381.  —  A  Paris,  si  des  eommissaires-priseurs  négligeaient 
de  faire  le  rapport  k  la  bourse  commune  dans  les  deux  mois  ex- 
pirés, des  droits  résultant  des  ventes  ,^^1,^^  g^r^egt^ijjet 
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déclarations,  et  auxquelles  ils  auraient  procédé,  ils  seraient  pas- 
sibles d^une  amende  de  10  fr.  par  chaque  procès-verbal  pour  la, 
première  fois,  et  de  25  fr.  pour  la  seconde  (Rèirl.  21  frim.  an  X, 
tit.  8,  art.  4). 

3S2.  —  Les  nouvelles  contraventions  sont  dénoncées  par  la 
chambre  au  procureur  du  roi  [aujourd'hui,  au  procurpur  de  la 
République),  près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  être 
par  lui  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra  (Même  article). 

383.  —  Les  sommes  à.  payer  par  le  commlssaire-priseur  en 
contravention  doivent  être  versées  par  lui  à  la  bourse  commune, 
dans  les  mains  du  trésorier,  et.  à  défaut  de  paiement,  retenues 
sur  la  portion  oui  lui  revient  dans  la  répartition  (Même  article). 

384.  —  Si  le  commissaire-priseur  n'avait  pas  déclaré  une 
vente  qu'il  aurait  faite  et  n'en  avait  pas  rapporté  les  droits  à  la 
bourse  commune,  il  serait  dénoncé  à  la  chambre,  censuré  par 
le  président,  et  tenu  au  paiement  d'une  somme  de  23  fr.  pour 
cette  contravention  (.Même  règlement,  tit.  8,  art.  5). 

385.  —  Lorsque  la  vente  est  faite  concurremment  par  un 
commissaire-priseur  et  par  un  notaire  ou  un  huissier,  ce  dernier 
ofBcier  ne  doit  pas  contribuer  sur  sa  part  au.  versement  à  la 
bourse  commune.  L'opinion  contraire  est  cependant  enseignée 

ar  M.  Benou  (t.  I,  p.  278),  mais  elle  doit  être  repoussée  sans 
ifficullé  ;  la  bourse  commune  est  étrangère  à  tout  autre  qu'aux 
comœissaires-priseurs;  ces  oHlciers  sems  sont  donc  tenus  d'y 
fure  le  versement  exigé  par  la  loi. 

§  2.  Commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété. 

386.  —  Néanmoins,  les  commissaires- prise urs  attachés  aux 
monts-de-plété  et  les  commissaires-priseurs  du  domaine  font 
leurs  versements  &  la  bourse  commune,  conformément  aux  trai- 
tés passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités  doi- 
vent être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première  ins- 
\-ance,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  (L.  18 
juin  1843,  art,  5.  —  V.  aussi  L.  27  vent,  an  IX,  art.  H). 

387.  —  D'après  le  traité  existant  entre  les  commis saires-pri- 
seura  de  Paris  et  les  quatorze  commissaires-priseurs  attacoés 
au  MoDt-de-piélé  de  Paris,  le  versement  est  des  deux  cinquiè- 
mes de  leur  remise  sur  les  ventes. 

388.  — Les  commissures-priseurs  attachés  aux  Monts-de- 
piété  ne  doivent  verser  à  la  bourse  commune ,  à  défaut  de  traité 
avec  leurs  eollègues,  que  la  moitié  des  droits  déterminés  par 
les  art.  80  et  81,  Déor.  8  therm.  an  XIII,  et  non  la  moitié  des 
émoluments  ordimùres  fixés  il  5  ou  6  p.  0/0.  —  Toulouse,  26 
févr.  1873,  Commissaires-priseurs  de  Toulouse,  [S.  73.2.893, 
P.  73.1228,  D.  73.2.124] 

§  3.  Affectation  des  fonda. 

389.  —  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme 
garantie  principale  au  paiement  des  deniers  produits  par  les 
ventes;  ils  sont  saisissables  (L.  18  juin  1843,  art.  7;  Règl.  21 
frim.  an  X,  Ut.  8,  art.  1  ;  Arr.  29  germ.  an  IX,  art.  10). 

390.  —  Toutefois,  ce  n'est  que  sur  la  part  afférente  &  chaque 
commissaire-priseur  que  doit  être  fait  le  paiement  des  sommes 
qu'il  peut  devoir.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  année  1843, 
p.  220,  note. 

391.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  6,0rd.  26  juin  1816,  quiaétabU 
des  commissaires-priseurs  à  Nantes  (article  relatif  à  la  respon- 
sabilité de  ces  commissaires),  n'est  applicable  qu'aux  commis- 
saires-priseurs attachés  au  Mont-de-pieté  comme  appréciateurs; 
qu'en  conséquence  les  autres  commissaires-priseurs  ne  sont 
pas  cautions  de  leurs  confrères  attachés  au  Mont-de-piété.  — 
Hennea,  31  août  1822,  Admin.  du  Mont-de-piété ,  [S.  et  P. 
chr.] 

I  4.  Répartition  des  fonds. 

392.  —  La  répartition  des  fonds  de  la  bourse  commune  se 
fait  tous  les  deux  mois  par  portions  égales  (L.  18  juin  1843,  art. 
8;  Règl.  2t  frim.  an  X,  tit.  8,  art.  2). 

393.  —  A  Paris,  tes  veuves  et  les  enfants  des  commissaires- 
priseurs  décédés  ont  droit  à  la  portion  qui  aurait  été  due  à  leur 
père  ou  mari  défunts  dans  la  répartition  de  la  bourse  commune, 
jusqu'au  jour  de  ta  prestation  de  serment  par  les  successeurs; 
néanmoins,  cette  portion  de  répartition  ne  peut  excéder  six  mois, 
à  partir  du  jour  du  décès  du  commissaire-priseur  IBègl.  21  frim. 
an  X,  tit.  8,  art.  8). 


394.  —  Cette  portion  de  répartition ,  attribuée  aux  veuves 
et  enfants  des  commissures-briseurs  décëdës,  est  inoestible  et 
insaisissable  (art.  8,  §  2  du  même  règlement). 

395.  —  Ën  province ,  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  ni  la  reure , 
ni  les  enfants  du  commissaire-priseur  décédé,  ni  à  plus  forte 
raison  les  autres  héritiers,  ne  peuventprëtendre  à  la  répartition 
des  fonds  de  la  bourse  commune  depuis  le  décès  de  leur  auteur 
jusqu'au  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur.  Tou- 
tefois, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  commissaires-priseurs  d'une 
ville  introduisent  dans  leur  règlement  un  article  admettant, 
comme  h  Paris,  les  veuves  et  les  enfants  à  la  répartition.  —  V. 
Le  Hir,  Joum.  des  commissaires-priseurs,  1860,  p.  57. 


CHAPITRE  VllI. 

DISGIPLIHB. 

Sbction  I. 
Chambres  de  dltdpUae. 

§  1.  Ueux  où  il  en  existe. 

396.  —  A  Paris,  une  chambre  de  discipline  a  été  étaUie  en 
vertu  d'un  arrêté  consulaire  du  29  germ.  au  IX,  qui  rend  com- 
munes aux  commissaires-priseurs  les  dispositions  de  l'arrêté  do 
13  frim.  an  IX,  relatives  aux  avoués  (V.  suprà,  V  Avoué,  n.  969 
et  s.).  Elle  est  soumise  à  un  règlement  qui  a  été  homologué  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  21  frim.  an  X. 

397.  —  Quant  aux  commissaires-priseurs  des  départements, 
ils  ne  peuvent  avoir  de  chambre  syndicale  qu'autant  qu'il  en  a 
été  institué  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  ce  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  encore 
eu  lieu  (L.  18  juin  1843,  art.  9). 

398.  —  Le  ministre  de  la  Justice  avait  bien  songé  à  créer  des 
chambres  syndicales  dans  les  principales  villes,  telles  que  Bor- 
deaux, Lyon,  Bouen,  Marseille,  etc.;  mais  il  n'a  été  donné 
aucune  suite  à  ce  projet.  11  a  paru  que  le  petit  nombre  des 
commissaires-priseurs  existant  en  chacune  de  ces  villes  enle- 
vait k  cette  mesure  toute  son  utilité.  Cependant  le  droit  subsiste, 
et  le  gouvernement  pourra  toujours  donner  des  f^ambres  de 
discipline  aux  commissures- priseurs  des  départements  comme 
à  ceux  de  Paris ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire.  Il  résulte  même 
du  rapport  qui  a  été  présenté  àla  Chambre  des  députés  en  1843 
que,  dans  ce  cas,  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX  peut  être  modifié 
suivant  les  besoins  particuliers  des  localités.  Provismrement, 
dit  M.  Morin  (De  la  discipline,  t.  1,  p.  252),  les  commissaires- 
priseurs,  dans  certaines  villes,  ont  adopté  d'un  commun  accord 
quelques  dispositions  d'ordre  et  de  discipline  qui  con6ent  à  tels 
et  tels  d'entre  eux  une  surveillance  et  un  pouvoir  d'administra- 
tion  nécessaires.  L'autorité  judiciaire  et  le  gouvernement  tolérait 
les  arrangements  qui  ont  un  but  utile  et  inoETensif. 

§  2.  Organisation. 

399.  —  La  chambre  des  commissaires-priseurs  à  Paris  est 
composée  d'un  président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur,  d'un 
trésorier  et  de  dix  autres  membres  (Arr.  29  germ.  an  IX,  art.  2). 

400.  —  Le  président  fait  les  convocations,  dirige  tes  déli- 
bérations et  a  la  police  d'ordre.  En  cas  de  partage  ,  sa  voix  est 
prépondérante  {Règl.  21  frim.  an  X,  tit.  3,  art.  2,  n.  1). 

401.  —  Le  syndic  est  chargé  des  poursuites  contre  les  com- 
missaires-priseurs inculpés.  II  est  entendu  préalablement  à  toutes 
les  délibérations  de  la  chambre,  et  est  chargé  de  les  faire  exé- 
cuter. Il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  convocation  (Même 
règl..  tit.  3,  art.  2,  n.  2). 

402.  —  Le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  Im 
plaintes  et  réclamations  portées  contre  les  commissaires-priseurs 
et  en  fait  son  rapport  à  la  chambre  (/fcirf.,  n.  3). 

403.  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  chambre; 
il  est  gardien  des  arclûves  et  délivre  toutes  expéditions  {Ibid., 
n.  4). 

404.  —  Le  trésorier  gère  la  bourse  commune  ;  il  reçoit  le  pro- 
duit des  déclarations  de  ventes,  celui  des  droits  de  bourse  com- 
mune et  des  sommes  dues  par  les  commissaires-priseurs  pour 
contraventions  aux  règlemjefl^rizttiJPft^'Ss^lesCejcelt^^t  paie 
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les  dépeosfis  autorisées  par  la  chambre ,  et  rend  compte  du  tout 
à  la  cnambre  (i&td.,  lit.  3,  art.  2,  n.  9}. 

405.  —  La  cliambre  est  renouvelée  tous  les  aos  par  tiers  (Arr. 
29  germ.  an  IX,  art.  6). 

406.  —  Ses  membres  sont  nommés  par  l'assemblée  arénérale 
des  commissaires-priseurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui 
leur  est  indiqué  par  le  procureur  de  la  République  (Même  arrêté, 
art.  5). 

407.  —  L'élection  a  lieu,  chaque  année,  le  20  avril  (Même  ar- 
rêté, art.  6). 

406.  —  Lors  des  assemblées  de  la  chambre  et  de  rassemblée 
générale^  les  membres  de  la  chambre  sont  tenus  d'y  paraître  en 
habit  noir ,  aveo  te  chapeau  &  ta  firançaise ,  et  les  cinq  offtciers 
en  fonctions  revfitus  de  leur  ceinture  (Règl.  21  germ.  an  X,  tit. 
7,  art.  8). 

§3.  Attributions. 

409.  —  Les  attributions  de  la  chambre  sont  les  mêmes  que 
celles  des  chambres  d'avoués.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  999  et  s. 

410.  —  Elle  a,  en  outre,  sur  les  ventes  publiques  un  droit  de 
surveillance  oui  permet  à  ses  membres  de  se  transporter  dans 
les  ventes,  d  inspecter  les  procès-verbaux  et  de  les  parapher 
{Arr.  29  germ.  an  IX.  art.  9). 

411.  —  Lorsque  1  un  des  membres  de  la  chambre  découvre 
une  contravention,  il  en  dresse  procès-verbal,  requiert  la  signa- 
ture du  contrevenant  ou  constate  son  refui  de  signer,  et  fait  son 
rapport  dans  les  vingt-auatre  heures  au  syndic,  qui  agit  ensuite 
ainsi  que  de  droit  (Règl.  21  fhm.  an  X,  tit.  7,  art.  7). 

412.  —  Tout  avis  de  ta  chambre  est  st^et  à  l'homoloRation 
du  tribunal  >  à  l'exception  des  décisions  sur  les  cas  de  police  et 
de  discipline  intérieure  (Règl.  21  frim.  an  X,  tit.  2,  art.  6). 

413.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil,  sans  avoir  le 
droit  d'infirmer  les  décisions  disciplinaires  de  la  chambre  syn- 
dicale qui  ne  prononcent  que  des  mesures  ou  peines  de  disci- 
pline intérieure,  est  autorisé  à  reviser  et  peut  annuler  toute  dé- 
cision ou  délibération  qui  va  au  delà,  telle  que  celte  qui  impose 
&  un  membre  de  la  compagnie  une  retenue  sur  sa  part  dans  ta 
bourse  commune.  —  Paris, 4 mars  1844,[J. des atj.,  t.  66, p.  156] 

414.  —  A  Paris,  il  y  a  des  commissaires-priseurs  honoraires  ; 
ce  titre  ne  peut  être  conféré  que  par  la  chambre.  Pour  l'obtenir, 
it  faut  avoir  exercé  pendant  vingt  ans,  ou  seulement  quinze  ans, 
ai  l'on  a  fait  partie  de  la  chambre  pendant  trois  années  (Délib.  12 
mai  1820). 

415.  —  Le  commissaire -prise ur  honoraire  a  droit  :  1"  d'être 
inscrit  au  tableau  de  la  compagnie;  2<*  d'assister  aux  réunions 
et  aux  assemblées  générales  avec  voix  délibérative.  —  Benou , 
t.  1.  p.  99. 

416.  —  Celui  qui  veut  être  admis  à  l'honorari&t  doit  présen- 
ter sa  demande  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus  après  la  no- 
mination de  son  successeur.  —  Benou,  t.  1,  p.  100. 

§  4.  Pouvoir  disciplinaire. 

417.  —  La  chambre  syndicale  de  Paris  a,  sur  les  membres 
de  la  compagnie  une  juridiction  disciplinaire  semblable  à  celles 
qu'exercent  les  chambres  des  avoués.  —  V.  5Mprô,v"  Avoué,  n. 
1061  et  s. 

418.  —  Ainsi,  la  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gravité 
des  cas,  prononcer  contre  les  commissaires-priseurs  passibles 
de  peines  disciplinaires  :  le  rappel  à  l'ordre;  2o  la  censure 
simple  par  la  décision  même;  3°  la  censure  avec  réprimande  par 
te  président  au  commissaire-priseur  en  personne,  dans  la  cham- 
bre assemblée;  4o  le  prélèvement  de  10  fr.  pour  le  défaut  de 
comparution  du  membre  inculpé,  h  la  deuxième  invitation  :  l'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  clûmbre  (Règl.  21. frim.  an  X,  tit.  4, 
art.  1). 

419.  —  Quant  au  mode  de  procéder  de  la  chambre  syndicale, 
il  est  semblable  à  celui  des  chambres  d'avoués  (V.  Arr,  13  frim. 
et  29  germ.  an  IX)  ;  il  est  d'ailleurs  tracé  dans  le  règlement  du 
H  frim.  an  X,  tit.  8.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  1065  et  s. 

420.  —  Remarquons  que  la  décision  par  laquelle  la  cham- 
bre des  commissaires-priseurs  prononce  des  peines  disciplinai- 
res est  nulle,  si  elle  ne  constate  pas  que  le  rapporteur  a  été 
entendu.  —  Cass.,  26  mai  1884,  X...,  [S.  84.1.313,  P.  84.1.782, 
D.  85.1.1761 

421.  —  Lorsqu'après  cassation  d'une  décision  d'une  cham- 
bre de  discipline  de  commissaires-priseurs ,  la  Cour  de  cassation 


renvoie  les  parties  devant  la  même  chambre  composée  d'autres 
membres,  et  que  ceile-ci  ne  peut  pas  se  constituer  en  nombre 
sufBsant,  il  n  appartient  pas  à,  la  Cour  suprême  de  lui  indiquer 
le  mode  de  procéder,  d'autant  que  la  jurisprudence  a  fixé  pour 
les  chambres  de  discipline  le  mode  de  procéder  dans  des  cas 
identiques.  — ■  Cass.,  17  mars  t885,  Chambre  des  commissaires- 
priseurs  de  la  Seine,  [S.  86.1.10G,  P  86.1.240,  D.  85.1.250] 

422.  —  Aux  termes  de  cette  jurisprudence  que  vise  l'arrêt 
précité,  il  est  pourvu,  en  cas  d'insuffisance,  au  remplacement 
des  membres  absents  ou  empêchés  parla  voie  du  tirage  au  sort. 
En  effet,  cette  solution  a  été  adoptée  pour  les  notaires,  et  elle  se 
fonde  sur  ce  que  Part.  15,  Ord.  4  janv.  1843,  porte  quesiTincul- 
pation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la  desti- 
tution, la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'autres 
notaires  de  l'arrondissement.  Cette  disposition  indiquant  dans 
un  cas  donné  la  manière  de  compléter  la  chambre,  on  a  pensé 
qu'elle  devait  s'étendre,  par  analogie,  au  cas  où  lacbamktre  étant 
réduite  à  un  nombre  inférieur  au  minimum  prescrit  pour  sa  com- 
position ,  il  y  avait  lieu  de  lui  adjoindre  un  ou  plusieurs  membres 
pour  compléter  ce  minimum.  —  V.  not.,  Cass.,  7  juill.  1874, 
M...,  [S.  75.1.24,  P.  75.38,  D.  74.1.482]  ;  —  22nov.  1882,  X..., 
[S.  83.1.343,  P.  83.1.844,  D.  83.1.271]  —  Une  disposition  iden- 
tique à  celle  de  l'ordonnance  de  1843  existe  dans  l'arrêté  du  13 
frim.  an  IX,  relatif  aux  chambres  des  avoués,  et  la  loi  du  29 
germ.  an  IX  a  déclaré  cet  arrêté  applicable  en  entier  aux  com- 
missaires-priseurs. Un  texte  semblable  se  retrouve  d'ailleurs 
dans  le  règlement  des  commissaires-priseurs  de  Paris,  approuvé 
par  le  tribunal  de  la  Seine  (lil.  4,  art.  2).  Par  suite,  la  jurispru- 
dence suivie  à  l'égard  des  chambres  des  notaires  s'appnque  aux 
chambres  de  discipline  des  commissaires-priseurs. 

Sbction  IL 

Pouvoir»  du  ministère  publie,  des  trlbanaux 

at  du  garde  des  sceaux. 

423.  —  D'après  l'art.  45,  L.  23  avr.  1810,  le  procureur  gé- 
néral du  ressort  a  sur  les  commissaires-priseurs,  comme  sur  les 
autres  ofûciers  ministériels,  un  droit  de  surveillance  qui  est  par- 
ticulièrement confié  au  procureur  de  la  République  de  chaque 
arrondissement  (L.  20  avr.  1810,  art.  45).  —  V.  aussi  Ord.  26 
juin  1816,  art.  14,  etin^rà,  v"  Ministère  public. 

424.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  appeler  près  de 
lui  tout  commissaire>priseur  auquel  est  imputée  une  faute  ou 
infraction  disciplinaire,  lui  faire  toute  représentation,  et,  à  défaut 
de  chambre  de  discipline,  le  poursuivre  disciplinairement  et  re- 
quérir contre  lui,  ou  dénoncer  sa  conduite  au  procureur  géné- 
ral. —  Horin  ,  De  la  discipline,  t.  4 ,  p.  253,  n.  321 . 

425.  —  Les  tribunaux ,  lorsqu'ils  sont  appelés  &  exercer  sur 
tes  commissaires-priseurs  leur  juridiction  disciplinaire,  doivent 
se  réunir  en  assemblée  générale  et  à  huis-clos  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  102  et  104). 

4SS6.  —  Ils  peuvent  aussi,  en  vertu  de  l'art.  103,  même  dé- 
cret, connaître  des  fautes  commises  ou  découvertes  &  leurs  au- 
diences. Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  rendu  en  assemblée  générale;  le  débat  a  lieu  publiquement, 
à  l'audience  ordinaire.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  1098  et  s. 

427.  —  Les  commissaires-priseurs  atteints  par  des  mesures 
disciplinaires  n'ont  pas  le  droit  d'appel,  si  ce  n  est  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir;  mais  ils  peuvent  recourir  au  garde 
des  sceaux  (Décr.  30  mars  1808,  art.  103  et  104).  —  V.  <uprà, 
v°  Avoué,  n.  1103. 

428.  —  Les  pouvoirs  du  garde  des  sceaux  sont  les  mêmes  à 
l'égard  des  commissaires-priseurs  qu'à  l'égard  des  avoués  et  des 
huissiers  ;  il  a,  par  conséquent,  le  droit  de  reviser  toute  décision 
disciplinaire  prise  par  le  tribunal  en  assemblée  générale,  de  faire 
déférer  &  la  Cour  de  cassation  tout  jugement  disciplinaire  entaché 
de  vice  de  forme  on  d'excès  de  pouvoirs  ,  et  de  proposer,  dans 
tous  les  cas,  au  chef  de  l'Etat,  la  destitution  du  commissaire- 
priseur  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  grave. 

Sbction  III. 
Inlraetloni  et  peines. 

429.  -~  Nous  avons  vu  quelles  peines  peuvent  être  punoibi^ 
cées  par  la  chambre  de  discipline.  —  Bfigitqied,^^.  411t.OO  V 
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430.  ~  A  ces  peines ,  il  Taul  ajouter  la  suspension  et  la  des- 
lilutiou. 

431.  —  Lorsque  la  faute  commise  par  un  commissaire-pri- 
seur  est  assez  srave  pour  mériter  la  suspension ,  la  chambre  ne 
peut  donner  qu  un  avis  et  c'est  le  tribunal  qui  prononce,  en  as- 
semblée générale,  en  chambre  du  conseil.  —  V.  suprà,  Avoué, 
Q.  1058  à  1061. 

432.  —  suspension  ne  peut  dépasser  six  mois  (arg.  arl. 
71;  Décr.  14  juin  1813;  L.  ISjuin  184$,  art.  4). 

433.  —  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  cher 
de  l'Etat,  sur  l'avis  conforme  du  garde  des  sceaux.  —  V.  infrà, 
v"  Officier  ministériel. 

434.  —  Les  faits  qui  peuvent  motiver  des  poursuites  disci- 
plinaires sont  tous  manquements  aux  devoirs  professionels.  Un 
commissaire-priseur  peut~il  être  poursuivi  pour  des  faits  relatifs 
h  sa  vie  privée?  Cette  question  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
posée  (V.  suprà ,  v'>  Avocat,  n.  809  et  s.)  ;  elle  doit  Mre  résolue 
dans  le  même  sens. 

435.  —  Certains  faits  ont  été  spécialement  prévus  et  répri- 
més par  les  lois  qui  ont  organisé  et  réglementé  les  fonctions  de 
commissaire-priseur.  Ainsi,  le  commissaire-priseur  qui  per<;oit 
des  honoraires  en  dehors  de  ceux  que  le  tarif  lui  accorde  peut 
être  suspendu  ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéli- 
tloD  de  la  partie  lésée,  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
la  concussion  (L.  18  juin  1843,  art.  3) 

436.  —  Nous  avons  fait  conaaitre  suprà,  n.  373,  les  peines 
applicables  au  cas  où  un  commissaire-priseur  fait  un  abonnement 
avec  toute  autre  personne  que  l'Etat  ou  un  établissement  public. 

437.  —  ...  Et  aux  commissures- priseurs  qui  font  une  con- 
vention ayant  pour  objet  de  modiRer  le  taux  des  versements  & 
la  bourse  commune.  —  V.  suprà,  n.  378. 

438.  —  Le  commissaire-priseur  qui  procède  à  une  vente  de 
marchandises  neuves,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribu- 
nal ou  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites,  encourt  les 
peines  édictées  par  l'art.  7,  L.  25  juin  1841  :  la  marchandise 
mise  en  vente  est  confisquée;  une  amende  de  50  à  3,000  fr.  est 
prononcée  solidairement  tant  contre  le  vendeur  que  contre  le 
commissaire-priseur,  sans  préjudice  des  dommages-intérâts  , 
s'il  va  lieu. 

■439. — Ces  condamnations,  prévues  par  la  loi  de  1 841 ,  sont  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctionnels  (L.  25  juin  1841 ,  art.  7). 

440.  —  Sont  passibles  des  mêmes  peines,  les  commissaires- 
priseurs  oui  comprennent  sciemment  dans  une  vente  faite  par 
autorité  ae  justice,  ou  &  laquelle  le  tribunal  de  commerce  les 
avait  autorisés  k  procéder,  des  marchandises  neuves  ne  faisant 
pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente  (L.  25  juin  1841, 
art.  8). 

441.  —  Mais  le  délit  de  vente  à  l'encan  de  marchandises 
neuves  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  mise  en  vente;  il  ne  surtit 
pas  que  la  vente  aux  enchères  ait  été  annoncée  par  des  placards 
publiquement  apposés,  et  même  par  la  voie  des  journaux.  — 
Cass.,  12  avr.  1844,  Hamel,  [S.  44.1.325,  P.  44.2.190] 

442.  —  Nous  n'examinerons  pas  ici  quelles  marchandises 
doivent  être  réputées  «  marchandises  neuves  ».  — V.  infrà,  v" 
.  Vente  pubUque  de  meubles.  —  Rappelons  toutefois  que  ne  tombe 

f)as  sous  te  coup  des  pénalités  édictées  par  la  loi  du  io  juin  1841 , 
a  vente  d'objets  neufs,  mais  appartenant  à  un  individu  qui  n'en 
fait  pas  ie  commerce ,  non  plus  que  celle  de  marchandises  ap- 
partenant à  des  commerçants ,  mais  qui  ont  ou  paraissent  avoir 
servi.  —  Cass.,  12  déc.  1871,  Lheureux,  [S,  72.1.360,  P.  72. 
974,  D.  72.1.3251  —  Trib.  Nevers,  6  août  1879,  Badioux  et 
autres,  [S.  80.2.268,  P.  80.1000]  —  Trib.  Sedan,  28  ocL  1890, 
Chrétien,  \J.  des  parqueti,  91.2.17] 

CHAPITRE  IX. 

KHBBOISTRBMKNT  BT  TIMBRB. 

§  1.  EnregistrentetU. 

443.  —  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  inventaires  est  fixé 
à  2  fr.  par  vacation,  plus  les  doubles  décimes  (L.  10  brum.  an 
XIV  art.  4). 

444.  —  Le  droîL  d'enregistrement  pour  les  procès-verbaux 
d'arrangement  et  de  récolement  sont  soumis  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  2  fr.  par  vacation ,  plus  les  décimes. 


445.  —  En  matière  de  ventes,  le  droit  à  percevoir  est  de  2  p. 
0/0,  plus  les  décimes  [L.  22  frim.  an  VIL  art.  «9,  §5)- 

446.  —  Les  adjudications,  à  la  folle  enchère,  de  biens  meu- 
bles sont  assiyetties  au  droit  de  S  p.  0/0,  plus  les  décimes,  maïs 
seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudica- 
tion, si  le  droit  en  a  été  acquitté  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  69, 
§  S-1*). 

447.  —  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises  qui  sont 
faites  conformément  à  l'art.  492,  G.  comm.,  ne  sont  assujetties 
qu'au  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.,  plus  les  dé- 
cimes (L.  24  mai  1834,  art.  12). 

448.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  1,  pour 
les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises  avariées 
par  suite  d'événements  de  mer  et  de  débris  de  navires  naufragés, 
la  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  est  déterminée  par  le 
prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital.  Le 
taux  de  ce  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  à5  fr.  pour  les  valeurs 
de  5,000  fr.  et  au-dessous;  k  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  5,000  fr.,  maïs  n'excédant  pas. 10,000  fr.;  à  20  fr. 
pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'ex- 
cédant pas  20,000  fr.;  et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque 
somme  ou  valeur  de  20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr.  (L.  28 
févr.  1872,  art.  2). 

449.  —  Le  droit  d'enregistrement  est  per^u  sur  le  montant 
des  sommes  que  contient  cumulativement  le  procès-rerfaal  des 
séances  &  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enre- 
gistrement  CL.  22  pluv.  an  VII,  art.  6,  §  2). 

450.  —  Sont  assujetties,  en  outre,  à  un  droit  fixe  de  2  fr.,  plus 
les  décimes,  les  déclarations,  réquisitions  ou  oppositions  dont 
il  est  donné  acte  dans  le  procès-verbal  de  vente  (L.  28  arr.  1810, 
art.  43,  §  9). 

451.  —  Les  décharges  pures  et  simples  données  par  les  ven- 
deurs sont  soumises  à  un  droit  fixe  de  2  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  §  8). 

452.  —  Plusieurs  droits  sont  dus  pour  les  déchar^  données 
au  bas  de  l'acte  de  vente  rédigé  par  un  commissaire-priseur, 
lorsque  la  vente  comprend  des  objets  appartenant  k  plusieurs 
personnes  (Délib.  rég.,  23  mai  182t  ;  Déc.  min.  Fin.,  8  juin  1821}. 
—  Garnier,  Rép.  gén.,  7«  édit.,  v'"  Adjudication,  n.  520  et  Com- 
missaire-priseur, n.  12. 

453.  —  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  peuvent  être  enre- 
gistrés qu'au  bureau  d'enregistrement  de  l'arrondissement  où 
la  déclaration  a  été  faite  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  6). 

454.  —  Les  procès-verbaux  de  prisée  et  les_  autres  actes  du 
ministère  des  commissûres-priseurs  sont  enregistrés  au  bureau 
de  leur  résidence. 

455.  —  La  loi  n'ayant  pas  indiqué  dans  quel  délai  les  actes  des 
commissaire s-pri se urs  devaient  être  enregistrés,  on  leur  appliaue 
les  dispositions  de  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  Vil,  aux  termes  du- 

3ueltous  actes  des  huissiers  «  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
es  exploits  ou  procès-verbaux  »,  doivent  être  enregistrés  dans 
un  déliii  de  quatre  jours. 

456.  —  Le  défaut  d'enregistrement  dans  ce  délai  entraine 
contre  eux  une  amende  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit 
de  l'acte  non  enregistré,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  4 
10  fr.(L.  22  frim.  an  VII,  art.  34;  16  juin  1824,  art.  10)- 

457.  —  Les  commissaïres-priseurs  acquittent  eux-mêmes  les 
droits  des  actes  à  enregistrer  (V.|s«pro,  n.  177).  Pour  le  rembour- 
sement, ils  prennent  un  exécutoire,  et,  en  cas  de  contestaUon 
ou  d'opposition,  ils  s'adressent  aux  tribunaux  civils. 

458.  —  Les  officiers  publics  et  ministériels  ne  peuveDt  en 
général  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement  sur  la  minute  ouToriginal,  ni  faire  aucun 
autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  41).  Nous  venons  de  dire  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  aux  commissaires-priseurs.  —  V.  si^irâ,  v* 
Acte  passé  en  conséquence  (fwn  autre,  n.  386  et  s. 

4^.  —  Sur  la  tenue  et  la  communication  du  Répertoire  aux 
agents  de  l'enregistrement,  V.  suprà,  n.  138  et  s. 

459  bis.  —  Sur  ïa.  déclaration  à  faire  avant  les  ventes,  k  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  V.  suprà,  n.  220  et  s. 

§  2.  Timbre. 

460.  —  Comme  tous  les  officiers  publics  et  ministériels,  les 
commissaires-priseurs  sont  tenus  de  rédiger  sur  timbre  les  mi- 
nutes de  leurs  procès-vert^^ x.  Majsils  sontjtbçes  d'qmgloyer  i 
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cet  eiïet  du  papier  de  la  dimension  qui  leur  plait  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  12  et  18).  -  V.  infrà,  n.  293. 

461.  — •  Pour  leurs  expéditions,  les  comoiissaires-priseurs 
doivent  se  servir  de  moyen  papier,  dont  le  prix  est  actuellement 
de  \  fr.  80  {L.  13  brum.  an  VII,  art.  19). 

4^.  —  Ces  expéditioDB  ne  peuvent  contènir,  compensation 
Taite  d'une  Teuille  à  l'autre,  plus  de  25  liguei  &  la  pase  fL.  13 
brum.  an  VII,  art.  20). 

462  bù.  —  Le  répertoire  doit  également  être  rédigé  sur  pa- 
pier timbré.  —  V,  tuprà,  n.  260. 

463.  —  Pour  le  surplus,  les  commissaires-priseurs  sont  as- 
treints aux  règles  générales,  notamment  en  ce  qui  concerne 
!a  prohibition  de  recouvrir  d'écriture  l'empreinte  du  timbre  et 
celle  qui  interdit  d'expédier  deux  ou  plusieurs  actes  à.  la  suite 
l'uu  de  l'autre.  —  V.  suprà,  y"  Acte  ieril  à  la  suite  (Tim  autre 
et  in/Vd,  v<*  Timbre. 

COMMISSAIRES  SPÉCIAUX  DU  COMMERCE.  - 
V.  CoxnEacE  et  L^dustrie  (Ministère  du). 
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L.  27  vent,  an  IX  {relative  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement), art.  7;  —  L.  15  mai  1818  (sur  k$  finances),  art.  78 
et  80;  —  Ord.  14  juin  18*4  [concernant  le  semce  administratif 
de  la  marine)",  —  Décr.  14  mai  1853  {portant  réorganisation  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine);  —  Décr.-7  oct.  1863  (por~ 
tant  réorganisation  du  corps  du  commissariat  de,  la  tnarine)  ;  — 
Décr.  15  sept.  1871  (concernant  le  mode  de  recrutement  des  élè- 
ves-commissaires de  la  marine);  —  L.  28  févr.  1872  {concernant 
tes  droits  d'enregistrement),  art.  0-2»;  —  Décr.  11  mai  1875  {qui 
accorde  un  bénéfice  de  deux  ans ,  â  titre  d'études  préliminaires, 
aux  aides-commissaires  provenant  des  licenciés  en  droit)  ;  —  Décr. 
27  août  1873  {relatif  au  cours  d'<^ministration  des  élèves-com- 
missaires); —  Décr.  3  sept.  1875  {relatif  aux  conditions  d'ad- 
mission au  concours  pour  l'emploi  d'éléve^ammissaire  de  la 
marine)  ;  ~  Décr.  8  nov.  1 876  {autorisasU  le»  commis  du  commis- 
soriat  de  Ut  marine  à  concourir  pour  le  grade  d'aids-commissaire 
de  la  marine);  —  L.  29  janv.  1881  (sur  la  marine  marcAande), 
art.  3;  — Décr.  IBjuili.  1888  {modifiant  le  décret  du  3  sept.  481 S 
sur  l'admission  au  concours  pour  l'emploi  d'élève-commissaire  de 
la  marine);  —  Décr.  2  ianv.  1889  {relatif  à  la  réorganisation  du 
personnel  admiràstratif  secondaire  de  la  marine);  —  L.  15  juitt. 
1889  (sur  le  recrutement  de  l'armée),  art.  23;  —  Décr.  5  oct. 
1889  (portont  constitution  du  corps  du  commissariat  colonial.; 

—  Décr.  23  Doy.  1889  {réglant  le  fonctionnement  de  l'école  colo- 
niale), art  14,  16  et  s.;  —  Décr.  21  févr.  1890  {modi^nt  le  dé- 
cret du  5  oct.  1889, portant  constitution  du  corps  du  commissa- 
riat colonial};  —  Décr.  31  mars  1890  (ottnbuanf  au  directeur 
du  service  de  santé  de  la  marine  l'administration  et  la  police  des 
hôpitaux  maritimes);  —  Décr.  10  juill.  1890  (7n«îc(iJïant  certaines 
dispositions  relatives  au  concours  pour  l'emploi  d  éleve-commis- 
saire  de  la  marine);  —  L.  26  déc.  1892  {tendant  à  modifier  ûs 
art.  23  et  29,  L.  15  juill.  1889,  sur  te  recrutement  de  l'armée)  ; 

—  L.  28  avr.  1893  (portant  fiction  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Pexerdce  1893),  art.  19. 
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Hôpital,  59. 
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Ministre  de  la  Marine.  45. 
Ministre  des  Colonies,  45. 
Ministre  du  Commerce,  46. 
Minutes,  69. 

Navigation  (police  de  la),  43. 
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OfBciers  (état  des),  6,  28,  31,  46. 
Ofliciers  d'administration,  38, 
Ordonnancement,  41  et  42. 
Pensions  et  retraites,  18,  29, 34. 
l'nrt  de  commerce,  42. 
Prises  maritimes ,  61  et  GS. 
Prison  maritime,  40. 
Quartier  maritime,  43. 
Recours,  63. 
Recrutement.  15,  47  et  s. 
Réserve  de  l'armée  de  mer,  29. 
Retraites  et  pensions ,  18,  29,  34. 
Rôle  d'équipage,  37. 
Service  militaire,  19  et  s.,  51. 
Solde ,  34  et  35. 

Sous-arrondissement  marîtime,42. 
Sous-commissaires,  25,  32,  33,  38, 

53,  55. 
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Subsistances,  40,  59. 
Timbre,  69. 
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DIVISION. 

—  NOTIOISS  (ié-NÉRALBS  ET  HISTORIQUES  (n.  1  à  14). 

—  COMIIISSARJAT  MélROPOLITAIN. 

-  Recrutementet  organisation  ducorps (n.  15à 35). 

-  Attributions  (n.  36). 
A  bord  (n.  37  &  39). 
A  terre  (□.  40  à  43). 

—  C0VMISSARI.\T  COLONIAL  (n,  44  k  46). 

-  Organisation  du  corps  (n.  47  à  58). 

-  Attributions  (n.  59  et  60). 

—  Ehhbgistrkiient  kt  twbri  (li.  61  &  69). 


RéPEBTOiRE.  —  Tome  XI. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GËNÂRALBS  ET  H18T0R1 Q  DBS  . 

1 .  —  Le  commissariat  de  la  marine  est  actuellement  un  corps 
d'olficiers  assimilés,  qui  remplit  dans  l'armée  de  mer  un  rdle  ana- 
logue à  celui  de  l'intendance  dans  l'armée  de  terre. 

2.  —  Si  l'on  se  reporte  au  ivii"  siècle  et  en  particulier  aux 
grandes  ordonnances  de  Colbert,  on  voit  que  1  administration 
maritime  était  alors  entre  les  mains  de  ceux  qu'on  appelait  les 
officiers  de  plume  :  leur  organisation,  Irès-ët^ndue,  embrassait 
une  longue  hiérarchie  au  sommetde  laquelle  flgurait  Tintendanti 
alors  chef  suprême  du  port  et  de  l'arsenal. 

3.  —  A  cette  époque,  les  officiers  de  plume  conslitutùent 
plutôt  une  corporation  (]u'un  corps;  la  hiérarchie  n'y  était  pas 
clairement  établie,  tandis  que,  depuis  l'ordonnance  du  25  mars 
1763  qui  leur  donna  le  titre  d'officiers  d'administration  de  la  ma- 
rine, leura  attributions,  leur  hiérarchie  et  leur  traitement  Furent 
nettement  déterminés.  L'ordonnance  du  27  sept.  1776  supprima 
les  officiers  d'administration  de  la  marine,  excepté  aux  colonies, 
et  réorganisa  ce  corps  en  créant  les  commissaires  des  ports  et 
arsenaux. 

4.  -~  Mais,  dès  1776,  le  pouvoir  de  l'intendant  s'était  afTaibli 
pour  faire  place  à  celui  du  commandant  du  port;  puis  l'intendant 
disparut  en  1791,  au  moment  où  l'administration  de  la  marine 
fut  déclarée  civile  et  incompatible  avec  les  fonctions  militaires. 

5.  —  L'organisation  de  1791  fut  elle-même  emportée  en  peu 
d'années  et  fit  place  au  règlement  du  7  Qor.  an  VlII,  qui  con- 
sacra définitivement  les  titres  de  commissaires,  sous-commis- 
saires ou  commis  de  marine.  Ces  fonctionnaires  étaient  alors 
placés,  dans  chaque  port,  sous  l'autorité  d'un  chef  d'administra- 
tion, lequel  reçut  d'une  ordonnance  du  29  nov.  1815  le  titre  de 
commissaire  général. 

-  6.  —  Mais  jusqu'alors,- les  commissaires  de  la  martOM  n'occu- 
paient dans  la  hiérarchie  militaire  qu'une  place  mal  définie.  C'est 
seulement  après  la  promulgation  de  )a  loi  du  19  mai  1834,  sur 
l'état  des  omciers,  que  l'on  se  préoccupa  de  leur  canf&rer,  avec  y 
la  propriété  du  gracfe,  les  P""^rogative^f^(f^cj^^^QQg[(^ 
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7.  —  C'est  vers  cette  Apoque  que  l'ordonnance  du  3  janv. 
1833  institua  eur  des  bases  précises  le  corps  du  corotnisBariat, 
qui  absorba  en  même  temps  le  contrôle  dont  Tinstitution,  con- 
sacrée par  le  décret  de  floréal  an  VIII,  subissait  ainsi  un  échec. 

8.  —  Mais  le  vice  de  l'organis&Lion  de  1835  fut  tel  que  la 
nécessité  d'une  réforma  s'imposa  bientôt.  Les  critiques  formulées 
ont  été  ainsi  résumées  dans  le  rapport  qui  sert  d'exposé  des 
motifs  à  l'ordonnance  du  14  juin  1844.  «  L'état  de  choses  créé 
par  ces  deux  ordonnances  a  soulevé,  dès  son  oriçine,  de  vives 
critiques,  qui ,  depuis  1837,  se  sont  reproduites  chaque  année, 
soit  dans  les  rapports  des  commissions  de  vérification  des  comptes 
des  ministères,  soit  dans  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes. 
On  lui  a  reproché  d'avoir  réuni  dans  les  mêmes  mains  les  roae- 
tions  inconcitiables  d'adminialration  et  de  contrôle;  d'avoir,  par 
la  situation  mixte  donnée  au  commissaire  général,  afTsàbli  plutôt 

Su'augmenté  les  garanties  que  présentait  l'institution  antérieure, 
n  s'est  accordé  à  demander  le  rétablissement  dans  les  ports 
d*un  contrôle  permanent,  indépendant  des  administrations  sur 
lesquelles  son  action  aura  à  s'exeroer,  et  la  création  à  Paris  d'un 
contrôle  central.  » 

9.  —  L'ordonnance  du  14  Juin  1844  sépara  donc  te  commis- 
sariat du  contrôle ,  et  restitua  au  premier  de  ces  corps  un  rôle 
plus  conforme  à  son  but. 

10.  —  Toutefois,  it  a  paru  intéressant  de  signaler  ces  diffi- 
cultés, parce  que  l'antagonisme  du  contrôle  et  du  commissariat 
n'a  pas  pris  Un,  et  que  le  commissariat  a  conservé,  sur  la  gestion 
des  directeurs  de  1  arsenal,  un  contrôle  administratif  parallèle 
à,  celui  des  inspecteurs,  qui  constitue  une  trace  de  l'organisa- 
tion de  1835. 

11.  —  Si  l'on  prend  le  comadasariat  de  la  marine  en  1841  et 
en  1844,  on  voit  que,  constituant  une  hiérarchie  unique,  qui 
partait  de  l'écrivain  du  commissariat  pour  s'élever  jusqu'au  com- 
missaire général,  le  corps  faisait  face  simultanément  au  service  à 
terre,  au  service  à  ta  mer  et  au  service  colonial.  Mais  cette  unité 
n'a  pas  tardé  k  élre  rompue  de  plusieurs  manières,  et  ces  diverses 
scissions  ont  donné  naissance  aux  difficultés  en  face  desquelles 
se  trouve  le  corps  actuel  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie. 

12.  —  Un  décret  du  14  mai  18S3  sépara  le  cadre  colonial  du 
cadre  métropolitain;  &  partir  de  cette  date,  te  cadre  colonial  a 
eu  ses  règles  spéciales  et  son  avancement  propre,  tout  en  restant 
une  branche  du  commissariat  de  la  marine.  Mais  la  séparation 
entre  les  deux  fractions  n'a  été  définitivement  consommée  que 
par  le  décret  du  5  oct.  1889.  —  V.  infrà,  n.  44et  s. 

13.  —  Un  peu  plus  tard,  deux  décrets  du  7  oct.  1863  recons- 
tituaient te  commissariat  et  supprimaient  les  commis  de  marine 
qui  étaient  employés  tour  h  tour  &  la  mer  et  à  terre,  en  les  rem- 
plaçant par  un  personnel  civil  de  commis  aux  écritures  affectés 
uniquement  au  service  sédentaire  des  bureaux.  Ces  agents,  dont 
le  nom  fut  changé,  par  le  décret  du  1*  juin  1867,  en  celui  de 
commis  du  commissariat  de  la  marine,  se  divisaient  en  quatre 
dasses. 

14.  —  Le  décret  du  29  juin  1878  consacra  une  innovation 
importante  en  créant  pour  ce  personnel  trois  nouveaux  grades 
d^agents  principaux,  d'agents  et  de  sous-agents,  analogues  à 
ceux  qui  existaient  déjà,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  pour 
les  autres  corps  secondaires.  Ces  grades  étaient  assimilés  res- 
pectivement k  ceux  de  commissaire-adjoint,  sous-commissaire  et 
aide-commissaire,  mais  sans  retirer  h  leurs  titulaires  la  qualité 
de  civils,  ni  les  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  commis- 
saires, auxquels  ils  restaient  toujours  subordonnés,  quel  que  fût 
le  grade  de  ces  derniers.  Cette  organisation  fut  enfin  modifiée 
par  le  décret  du  9  janv.  1889. 


CHAPITRE  II. 

COHIUBSABIÀT  HilftOFOUTÀlN. 

Sbction  I. 

>    Recrutement  et  organisation  du  corpt. 

15.  —  Le  corçs  du  commissariat  de  la  marine  s'est  longtemps 
recruté  par  ta  voie  des  écrivains  el  commis  de  marine  ,  qui  ob- 
tenaient le  grade  d''aide- commissaire  à  la  suite  d*un  concours. 
Mais  la  nécessité  d'élever  le  niveau  de  ce  recrutement  ayant  été 
reconnue,  le  décret  du  7  oct.  1863  décidaque  désormais  les  ûdes- 


commissaires  seraient  exclusivement  recrutés  parmi  les  élèves- 
commissaires;  réserve  était  faite,  toutefois,  annuellement,  de 
deux  places  pour  les  enseignes  de  vaisseaux  désireux  d'entrer 
dans  le  commissariat,  et  de  deux  autres  places  pour  les  élèves 
de  l'école  polytechnique.  Postérieurement  à  cet  acte,  un  décret 
du  2  nov.  1876  a  admis  le  personnel  secondaire  à  concourir 
pour  l'emploi  d'aide  commissaire. 

16.  —  Tous  tes  ans  un  concours  est  ouvert  k  Paris  pour 
l'emploi  d'élève-commisiaire  entre  des  lioenciâs  en  droit  recon- 
nus aptes  au  service  militaire  et  ftgés  de  moins  de  vingt-trois 
ans.  Pour  les  jeunes  gens  pourvus  du  titre  de  liceociés  eo  droit 
et  qui  ont  passé  trois  ans  aans  les  bureaux  de  la  marine  ou  seu- 
lement deux  ans  et  qui  ont  servi  un  an  sous  les  drapeaux,  la 
limite  d'&ge  est  reculée  i  vingt-cinq  ans.  Les  jeunes  gens  admis 
k  ce  concours  sont  astreints  k  faire  un  stage  de  deux  ans  à 
Brest  à.  l'école  d'administration  de  la  marine. 

17.  —  Les  élèves-commissaires  prennent  part  aux  travaux 
du  commissariat  dans  les  bureaux  du  port  et  suivent  des  cours 
d'administration,  plus  spécialement  d administration  maritime 
sous  la  direction  de  deux  officiers  supérieurs  du  commissariat 
et  de  deux  sous-commissairea.  Ils  ne  passent  en  deuxième  anoée 
que  s'ils  ont  subi  avec  succès  un  examen  à  la  fin  de  leur  pre- 
mière année  d'études.  S'ils  ne  sont  pas  admissibles  au  conoDurs 
pour  le  grade  d'aide-commissaire ,  ifs  redoublent  leur  deuxième 
année  de  stage  k  l'école  d'administration. 

18.  —  Au  sujet  de  pensions  de  retraites  un  décret  du  1 1  mai 
187Sa  décidé  qu'il  serait  compté  aux  élèves-commissaires  Itceo- 
eiés  en  droit,  deux  ans  de  service  effectif  k  titre  d'éludés  pré- 
liminaires,  au  moment  de  leur  nomioation  au  grade  d'&ide- 
commiseaire.  Pour  ceux  qui  ont  ié^k  servi  l'Eti^  avaat  leur 
nomination  comme  ël^ves-commissaires ,  lorsque  la  période  de 
service  est  égale  ou  inférieure  à  deux  ans,  elle  se  confond  avec 
le  temps  d'études  préliminures ,  mais  ce  bénéfice  n'est  pas 
accorde  k  ceux  qui  comptent  plus  de  deux  ans  de  services  anté- 
rieurs. 

19.  —  La  promulgation  de  la  loi  de  recrutement  du  15  juill. 
(889  a  entraîné  d'importantes  modifications  k  la  situation  des 
élèves-commissaires.  En  effet,  l'art.  23  de  cette  loi  a  classé 
l'école  d'administration  de  la  marine  parmi  les  établissements 
dont  les  élèves  seraient  admis  à  ne  faire  qu'un  an  de  service 
militaire;  tandis  que  l'art.  45  en  interdisant  formellement  toute 
mise  en  congé  renouvelable  au  cours  de  cette  unique  année  a 
mis  fin  à  une  tolérance  en  vertu  de  laquelle  on  laissait  les  élèves- 
commissaires  contracter  dans  les  équipages  de  la  flotte  ou  dans 
les  troupes  de  la  marine  des  engagements  fictifs,  gr&ce  auxquels 
ils  n'accomplissaient  aucun  service  régimentaire  elTectif. 

20.  —  La  conséquence  de  cette  lé^slation  nouvelle  a  été 
tout  d'abord  l'élévation  de  la  limite  d'&ge  de  Tingtrtrois  à  vin^- 

3uatre  ans ,  afin  de  laisser  aux  jeunes  ^ns  le  temps  nsaténel 
'accomplir  une  année  de  service  militaire  avant  de  concourir 
pour  l'admission  k  l'école  d'administration  (Décr.  lOjuiH.  1890). 

21*  —  Puis ,  on  a  finit  remarquer,  non  sans  raison ,  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif,  étant  donné  l  ëUtt  d'officier  auquel  ils  doivent 
parvenir,  pour  refùser  aux  élèves-commissaires  la  situation 
avantageuse  offerte  aux  élèves  de  santé  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine ,  à.  savoir  :  le  droit  de  ne  foire  tout  d'abord  aucun  nnriee 
militaire  el  de  contracter,  lors  de  leur  entrée  à  Técole,  un  en- 
gagement conditionnel  de  trois  années,  dont  l'effet  demeure  en 
suspens  et  qui  ne  doit  être  eiïectivement  exécuté  que  si  le  can- 
didat échoue  aux  examens  de  sortie  ou  ne  reste  pas  au  moins 
six  ans  au  service,  à  compter  de  sa  nomination  au  grade  d'of- 
ficier. 

22.  —  Cette  concession,  qui  ne  pouvait  résulter  que  d'une 
modification  &  la  loi  militaire  du  15  juilK  1889,  a  été  réalisée  par 
la  loi  du  26  déc.  1892.  Comme  conséquence  de  cette  loi  nouvelle, 
les  élèves-commissaires  sont  désormais  des  militaires  liés  au 
service ,  de  même  que  les  élèves-médecins  des  écoles  de  Lyon 
ou  de  Ik>rdeaux. 

23.  —  Les  élèves-commissaires,  à  l'issue  de  leurs  deux  an- 
nées d'étude,  subissent  un  concours  pour  l'obtention  du  grade 
d'aide-commissaire  (Arr.  24  iuill.  1878,  2  juill.  1887).  Ils  sont 
rayés  des  contrôles,  lorsqu'à  Ta  suite  de  deux  concours,  ils  n'ont 
point  été  déclarés  admissibles.  Cette  radiation  entraine  leur 
envoi  dans  un  régiment  pour  y  accomplir  l'engagement  éventuel 
qu'ils  auront  contracté. 

24.  ~Quatre  places  d'aide-commissairesopt  réservées  chaque 
année  :  deux  pour  les  ^ 
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mande,  sont  choisis  par  le  ministre,  deux  pour  les  ëlâves  de 
l'école  polytechniaue  reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics  ;  mais  ces  aerniers  doiveot  passer  par  le  serrice  des  ports 
et  suivre  les  cours  d'administration  de  première  année.  La  part 
faite  aux  candidats  de  chaque  origine  est  distincte  et  ne  peut 
être  reportée  d'une  année  sur  Tautre. 

25.  —  Un  certain  nombre  de  lieutenants  de  vaisseau  peuvent 
également  être  admis  dans  le  commissaiiat;  ils  y  entrent  avec 
le  grade  de  soufr-commissaire,  apràt  avoir  subi  un  examen  (Instr. 
26  août  1868). 

26.  —  Les  agents  secondaires  du  commissariat  ont  reçu  ,  en 
1876,  le  droit  de  concourir  entre  eux  pour  l'obtention  du  grade 
d'aide-commissaire;  ce  droit  a  été  ensuite  réglementé,  par  le 
décret  du  9  janv.  1889,  de  la  manière  suivante  :  «  Les  sous- 
agents ,  les  commis  principaux  et  les  commis  des  trois  premières 
classes,  titulaires  de  Tun  des  diplômes  de  bachelier  ès  lettres, 
de  bachelier  ès  sciences  ou  de  bachelier  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial,  réunissait  dix  années  de  services,  dont  cinq 
dans  le  personnel  administratif  de  la  marine  et  ftgés  de  moins 
de  trente-cinq  ans  à  Tépoque  de  l'ouverture  des  épreuves , 
peuvent  être  autorisés  à  concourir  pour  le  ^ade  d'aide-com- 
missaire  de  la  mariae.  Sont  également  admis  h  prendre  part 
à  ce  concours,  les  commis  de  toutes  classes,  licenciés  en  aroit 
et  comptant  au  moins  cinq  années  de  service  dans  le  personnel 
administratif,  s'ils  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  trente-cinq  ans  à 
Tépoque  de  l'ouverture  des  épreuves.  Les  candidats  de  ces  ori- 
gines sont  classés  sur  une  liste  d'admissibilité  ;  il  leur  est  attri- 
bué au  maximum  un  quart  des  vacances  qui  viennent  &  se  pro- 
duire dans  le  cadre  des  aides-commissaires.  » 

27.  —  Le  cadre  des  officiers  du  commissariat  a  été  fixé  ainsi 
qu'il  suit  par  ie  décret  de  1863  modiQé,  le  1"  juin  1867  : 

9  commissaires  généraux  :  4  de      cl.,  et  S  de  8*  cL, 

26  commissaires , 

50  commissaires-adjoints , 
160  sous-commissaires, 
194  aides-commissaires. 

Ce  cadre,  toujours  théoriquement  en  vigueur,  a  été  plusieurs 
fois  modiflé  par  les  lois  de  finances,  selon  les  nécessités  du 
budget  ou  du  service. 

Il  est  actuellement  de  : 
6  commissaires  généraux  :  3  de  1"  cl.,  et  3  de  2'  cl., 

27  commissaires , 

48  commissaires-adjoints, 

178  sous-commissaires  :  89  de  1'*  cl.,  et  89  de  S*  cl., 
85  aides-commissaires  (Budget  de  1893). 

28.  —  Le  commissariat  de  la  marine  forme  un  corps  d'ad- 
ministration militaire.  Les  officiers  de  ce  corps,  placés  sous  le' 
régime  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sont  par  suite  propriétaires  de 
leur  grade.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
oiUciers  pour  ce  qui  concerne  la  compétence  en  matière  répres- 
sive, le  port  de  l'uniforme,  les  répressions  disciplinaires,  la  des- 
titution, la  démission,  etc.  Toutefois,  ils  ne  sont  officiers  que 
par  voie  d'assimilation  :  ce  sont  des  fonctionnaires  militaires  et 
non  pas  des  officiers  proprement  dits. 

29.  —  Les  officiers  du  commissariat  démissionnaires  ou  re- 
traités peuvent  être  nommés  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer 
(Dëcr.  30  juin.  1883  et  8  mars  1884;  Arr.  {•'  avr.  1884).  Ceux 
qui  ont  été  admis  &  la  retraite  par  application  de  la  lot  du  5 
août  1879,  sur  les  pensions,  demeurent,  pendant  cinq  années 
&  dater  de  leur  radiation  des  cadres  de  l'activité,  à  la  disposition 
du  ministre  qui  peut  leur  conférer  d'office  un  grade  dans  la  ré- 
serve [L.  5  août  1879,  art.  12). 

30.  —  Le  rang  des  officiers  du  commissariat  est  réglé  selon 
les  assimilations  suivantes  :  les  commissaires  généraux  marchent 
après  les  contre-amiraux  et  avant  les  capitaines  de  vaisseau  ;  les 
commissaires  sont  assimilés  aux  capitaines  de  vaisseau  ;  les  com- 
missaires-adjoints sont  assimilés  aux  anciens  capitaines  de  cor- 
vette (quatre  galons),  c'est-à-rlire  qu'ils  ont  un  grade  intermé- 
diaire entre  le  capitaine  de  frégate  et  le  lieutenant  de  vaisseau; 
les  sous-commissaires  et  les  aiaes-commissaires  sont  respective- 
ment assimilés  aux  lieutenants  de  vaisseau  H  enseignes. 

31.  —  Les  élèves-commissaires  ne  sont  point  oliiciers;  mais 
ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  et,  à  ce  point  de  vue, 
assimilés  aux  aspirants  (Décr.  9  août  1878). 

32.  —  Le  grade  de  sous-commissaire  est  conféré,  pour  tes 
quatre  cinquièmes,  aux  aides-commissaires,  et  pour  un  cinquième 
aux  lieutenants  de  vusseau  admis  au  concours.  Les  avance- 
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ments  dévolus  aux  aides-commissaires  ont  lieu  deux  tiers  &  l'an- 
cienneté et  un  tiers  au  choix  ;  mus  la  première  classe  de  ce  grade 
est  conférée -à  l'ancienneté,  le  choix  ne  peut  porter  que  sur  des 
aides-oommissalres  ayant  au  moins  une  année  d'embarquement. 
A  l'égard  de  ceux  qui  proviennent  de  l'école  polytechnique  ou 
des  enseignes,  ils  doivent,  pour  être  nommés  sous-commissaires, 
avoir  accompli  respectivement  trois  ans  ou  un  an  de  service 
dans  le  commissariat  et  s'être  présentés  à  un  examen  dont  le 
programme  est  le  même  que  celui  du  concours  pour  le  grade 
d'aide-commissaire.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  de 
marine,  pour  remplir  le  cinquième  des  vacances  dans  le  grade 
de  Bous-commissaire,  il  est  pourvu  aux  emplois  disponibles  par 
la  nomination  d'aides-commissaires. 

83.  —  Le  grade  de  commissaire-adjoint  est  conféré  moitié  à 
l'ancienneté ,  moitié  au  choix,  aux  sous-commissaires.  Le  grade 
de  commissaire  est  conféré,  au  choix,  aux  commissaires-adjoints. 
Le  grade  de  commissaire  général  est  conféré,  au  choix,  aux 
commissaires.  Sauf  les  exceptions  prévues  au  paragraphe  pré- 
cédent, les  officiers  du  commissariat  ne  peuvent  être  promus  à 
un  grade  qu'après  trois  ans  au  moins  de  service  dans  le  grade 
inférieur. 

34»  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde ,  les  congés  et  per- 
missions sont  réglés,  comme  pour  les  officiers  du  corps  delà 
marine,  par  te  décret  du  1"  juin  1875.  Les  tarifs  de  pension 
sonl  ceux  de  la  loi  du  S  aoûl  1870. 

35.  —  La  solde  des  offiàers  du  commissariat  est  d'ailleurs 
la  suivante  : 


A  LA.  UER. 

A  TBRRB. 

fr. 

c 

fr. 

c 

Commissaire  général 

l»  classe. 
,  2"  classe.. 

14,400 
12,012 

» 
63 

12,012 
10,004 

63 
21 

9,814 

74 

8,185 

26 

Commissaire-adjoint. . 

6,745 

263 

5,608 

42 

Sous-commissaire .... 

Isolasse. 

4,168 

421 

3,486 

32 

789 

;  i"  classe. . 

3,675 

3,069 

47 

3,031 

568 

2,539 

» 

1,818 

94 

Sbctioh  II. 

Attributions. 

36.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  attributions  du  commis- 
sariat de  ta  marine,  lesquelles  seront  examinées  infrà,  v  Marine, 
en  même  temps  que  l'organisation  générale  des  arsenaux,  nous 
nous  bornerons  à  les  résumer  brièvement. 

§  1.  A  bord, 

37»  —  A  bord  des  bâtiments  armés,  les  ofQciers  du  commissa- 
riat sont  chargés  de  l'administration  et  delà  comptabilité  du  per^ 
sonnet,  du  matériel  et  des  vivres,  ce  qui  comprend,  notamment, 
les  demandes  de  personnel  et  d'objets  de  consommation  ou  de 
durée,  la  surveillance  de  l'emploi  régulier  de  ces  objets,  les 
achats  de  vivres  et  la  passation  des  marchés  &  l'étranger.  Ils 
tiennent  te  rôle  d'équipage,  remplissent. les  fonctions  d officier 
de  l'état  civil,  concourent  à  la  réception  des  testaments  dressés 
en  cours  de  voyage,  établissent  les  procès-verbaux  de  dispari- 
tion pour  les  hommes  perdus  k  la  mer  (Décr.  20  mu  18B5,  arL 
629  et  s.). 

38.  —  Pour  assurer  ces  services,  un  commissaire  général  ou 
un  officier  supérieur  du  corps  en  dirige  l'ensemble  dans  chat^ue 
force  navale,  et  un  sous-commissaire  ou  un  aide-commissaire 
s'occupe  du  détait  h  bord  de  chaque  bfklinient, comprenant  un 
équipage  d'au  moins  75  hommes.  Le  premier  de  ces  officiers  prend 
le  titre  de  commissaire  d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  et  te 
second  d'officier  d'administration.  Dans  certaines  divisions  na- 
vales, un  des  ofOciers  d'administration  remplit  en  même  temps 
les  fonctions  de  sous-commissaire  de  division  (DécrrBsept.  1873r 
et  23  avr.  1888).  Digi^i^gd  by  taOOgi' 
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30.  —  Les  ofdcïers  du  commissariat  sont  embarqués  à  leur 
toup,  H'après  une  liste  dressée  pour  chaque  grad?  et  appelée  liste 
d'eDibar-^uenient.  Excpptionn''llenient,  sont  désignés  au  choix 
du  commandant  en  chef,  du  chef  de  division  ou  du  commandant, 
les  officiers  appelés  aux  postes  des  comoiiBsaires  d'escadre  ou 
de  division  navale  et  les  orOclers  d'administration  de  cerlains 
vaisseaux  écoles  (Ûëer.  20  mai  i885;  Arr.SSjuilt.  1886,  31  nov. 
t887;30avr.  1888). 

§  2.  X  terre. 

40.  —  A  tprre  et  dans  chaque  port  de  guerre,  le  commissaire 
général,  par  lui-même  ou  par  les  ofnciers  et  agents  placés  sous 
ses  ordres,  est  chargé,  sous  la  haute  autorité  du  prërel  mari- 
lime  : 

1«  De  l'administration  générale; 

2°  De  l'ordonnancement  des  dépenses  (bureau  des  fonds); 

3°  De  la  surveillance  de  la  comptabilité  des  bâtiments  armés 
(bureau  des  armements]  ; 

4°  De  la  surveillance  des  opérations  financières  des  corps  de 
troupes  (bureau  des  revues); 

5°  De  la  surveillance  de  la  gestion  des  directions  de  travaux 
(constructions  navales,  artillerie,  travaux  hydrauliques)  (bureau 
des  travaux); 

60  De  la  gestion  du  magasin  général  et  des  ^rovisionnements 
généraux  (bureau  des  approvisionnements  généraux); 

T  De  celle  des  subsistances  (bureau  des  subsistances)  ; 

8«  De  celle  des  prisons  maritimes  (annexe  du  bureau  des 
fonds); 

9°  Du  service  de  l'inscription  maritime  ainsi  que  de  la  police 
de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes. 

41.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1844,  il  y  avait  lieu 
d'ajouter  à  ces  fonctions  l'administration  et  la  police  des  cbiour- 
mes  et  celle  des  hôpitaux.  La  première  de  ces  attributions  a 
disparu  avec  les  bagnes  et  spécialement  avec  le  dernier  bagne- 
dépôt  de  Toulon  supprimé  en  i873  (V.  suprà,  v"  Bagne);  la  se- 
conde a  été  enlevée  au  commissariat  par  le  décret  du  31  mars 
1890  qui  a  confié  au  corps  de  santé  de  ta  marine  la  direction  des 
hâpitaux  maritimes. 

42.  —  Dans  chacun  des  sous-arrondissements  maritimes  au- 
tres que  ceux  dont  le  chef-lieu  est  un  port  de  guerre,  un  com- 
missaire, ayant  le  titre  de  chef  du  service  de  la  marine,  repré- 
sente le  préfet  même  dont  ii  relève.  Il  est  ordonnateur  secondaire, 
et  d'une  façon  générale,  assure  la  sauvegar^  des  intérêts  de  la 
marine  (Ord.  14  juin  1844,  art.  118  et  sT)* 

43.  —  EnRn,  dans  chaque  quartier  d'inscription  maritime, 
un  officier  du  corps  dirige  le  service  avec  le  titre  de  commissaire 
de  l'inscription  maritime.  Il  assure  la  tenue  des  matricules,  la 
levée  des  inscrits,  les  conditions  d'engagement  des  marins  sur 
les  navires  du  commerce,  l'ouverture,  la  clôture  et  la  garde  des 
rôles  d'équipage  du  commerce.  Il  veille  à  l'exécution  des  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation. 


CHAPITRE  m. 

COHMISSAHIAT  COLONIAL. 

44.  —  Jusqu'en  1889,  le  corps  du  commissariat  colonial  n'était 
qu'une  branche  du  commissariat  de  la  marine  bien  qu'il  s'admi- 
nistr&l  séparément  et  qu'il  fût  placé  sous  la  direction  de  services 
distincls  (V.  suprà,  n.  12).  Le  principe  posé  par  la  circulaire  du 
12  juin  lUSi  du  ministre  de  la  Marine  :  «  un  même  corps  momen- 
tanément divisé  en  deux  sections  >',  était  toujours  çn  vigueur; 
les  fonctionnaires  de  ces  deux  catégories  se  recrutaient  de  la 
même  manière,  mais  l'avancemenl  était  indépendant. 

45.  —  Le  décret  du  5  oct.  1889  vint  affranchir  le  service  co- 
lonial de  celte  dépendance  oui,  en  assujettissant  les  fonction- 
naires coloniaux  au  ministre  ae  là  Marine,  constituait  le  principal 
obstacle  au  bon  fonctionnement  de  l'administration.  Aussi,  en 
réorganisant  le  commissariat  colonial,  le  décret  le  rattache-l-il 
au  ministère  chargé  des  colonies  :  «  La  portion  du  corps  du  com- 
missariat de  la  marine  affectée  au  service  des  colonies,  porte 
l'art.  1,  prend  la  dénomination  de  commissariat  colonial  et  relève 
exclusivement  du  ministre  chargé  des  colonies.  » 

46.  ~  L'administration  des  colonies  ayant  été  rattachée  par 


le  décret  du  14  mars  1880  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie ,  c'est  désormais  du  ministre  du  Commerce  que  relève  le 
corps  du  commissariat  colonial.  Mais  les  fonctionnaires  de  ce 
corps  conservent  la  qualité  d'officiers  ou'ils  avaient  avant  la 
scission  et  demeurent  placés,  à  cet  égara ,  sous  te  régime  de  la 
loi  du  19  mai  1834. 

Section  I. 
OrguiutUon  du  eorpe. 

47.  —  Le  commissariat  colonial  se  recrute  par  voie  de  con- 
cours parmi  les  élèves -commissaires  et  les  soua-af^ents  du  com- 
missariat et  commis  de  première  classe  à  qui  trois  places  sont 
réservées  chaque  année. 

48.  —  Les  élèves-commissaires  sont  eux-mêmes  nommés  à  la 
sortie  de  l'école  coloniale  spéciale  au  recrutement  des  services 
coloniaux.  Pour  y  être  admis,  il  faut  être  Français,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  être  bachelier 
et  apte,  au  point  de  vue  physique,  au  service  des  colonies.  Les 
élèves  qui  se  destinent  au  commissariat  colonial  doivent  en  faire 
la  déclaration  à  leur  entrée  &  l'école  et  suivre  des  cours  spéciaux 
d'administration. 

49.  —  La  durée  des  cours  est  de  trois  ans;  les  élèves  qui,  à 
leur  entrée,  sont  en  possession  du  diplôme  de  licencié  en  dnnt 
n'y  passent  que  deux  ans,  mais  tous  les  élèves  qui  se  destinent 
au  commissariat  doivent  être  licenciés  en  droit  à  leur  sorlie  de 
l'école.  Les  élèves  qui  satisfont  aux  examens  sortie  reçoivent 
un  brevet  de  l'école  et  s'ils  se  destinent  au  commissariat,  ils 
sont  nommés  élèves-commissaires,  pourvu  qu'ils  soient  alors  re- 
connus aptes  au  service  militaire. 

50.  —  Après  leur  nomination ,  les  élèves-commissaires  sont 
dirigés  sur  les  colonies  et  y  font  un  stage  de  dix-huit  mois  pen- 
dant letiuel  ils  sont  initiés  aux  différents  détails  de  l'administra- 
tion. A  l'expiration  de  ce  stage,  ils  sont  nommés  au  grade  d'aide- 
commissaire  par  la  voie  d'un  concours,  dont  les  épreuves  portent 
sur  les  connaissances  administratives  qu'ils  y  ont  acquises.  Ceux 
qui,  par  raison  de  santé,  ne  peuvent  se  présenter  à  cet  examen 
ou  qui  échouent,  conservent  le  bénéfice  de  s'y  représenter,  mais 
après  deux  échecs,  ils  sont  rayés  des  contrôles. 

51.  — Au  point  de  vue  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
les  élèves-commissaires  sont  considérés  comme  présents  sous  les 
drapeaux  pendant  la  durée  de  leur  stage,  et  immatriculés,  à  cet 
effet ,  dans  l'un  des  corps  de  troupe  en  service  dans  la  colonie 
où  ils  résident  (Décr.  5  oct.  1889,  art  13). 

52.  —  Dans  chaque  concours  pour  le  grade  d'alde-commis- 
saire,  il  est  réservé  trois  places  non  réversibles  d'une  année  sur 
l'autre,  aux  sous-agents  et  aux  commis  de  première  classe  du 
commissariat  colonial.  Mais  ces  derniers  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  trente-cinq  ans  au  plus,  être  pourvus  du 
diplôme  de  bachelier  ès-letlres  ou  ès-sciences  et  compter  trois 
ans  de  service  dans  leur  emploi. 

53.  —  Les  grades  du  commissariat  colonial  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  commissariat  métropolitain,  et  le  cadre  en  est  fixé 
selon  les  besoins  du  service  par  décision  du  ministre  chargé  des 
colonies.  Il  est  actuellement,  suivant  les  prévisions  du  budget 
de  1893,  de  (L.  28  avr.  1893). 

54.  —  Quant  aux  assimilations,  le  décret  de  1889  les  a  fixées 
ainsi  :  les  commissaires-généraux  prennent  rang  après  les  géné- 
raux de  brigade,  les  commissaires  sont  assimilés  aux  colonels, 
les  commissaires-adjoints  aux  chefs  de  bataillon,  les  sous-com- 
missaires aux  capitamea,  les  aides-commissaires  aux  lieutenants. 
Les  élèves-commissaires,  comme  dans  le  commissariat  mélropo- 
lilain,  ne  font  pas  partie  du  cadre. 

55.  —  Le  grade  de  sous-commissaire  est  conféré  aux  aides- 
commissaires  qui  ont  trois  ans  de  grade,  dont  deux  à  la  mer  ou 
aux  colonies;  /es  deux  tiers  des  places  sont  données  &  l'ancien- 
neté et  un  tiers  au  choix.  Celui  de  commissaire-adjoint  est 
conféré  aux  sous-commissaires  des  deux  classes,  moitié  à  l'an- 
cienneté et  moitié  au  choix.  Les  grades  de  commissaire  et  de 
commissaire  général  sont  attribués  au  choix.  Le  passage  de  la 
deuxième  à.  la  première  classe  du  grade  de  commissaire  général 
a  lieu  au  choix  et  par  décret,  après  deux  ans  de  service  dans 
la  deuxième  classe,  alors  que  le  passage  à  la  première  classe  du 
grade  de  sous-commissaire  s'effectue  à  l'ancienneté. 

56.  —  Comme  pour  le  commissariat  métropolitain,  l'accès  au 
grade  supérieur  n'est  possible  que  pour  Les  officiers  qui  ont 
servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  inGérfeurMais^ti  temps 
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de  senrice  aux  colonies  ou  à  la  mer  compte ,  au  point  de  rue  de 
ravancement,  pour  la  moitié  en  sus  de  sa  diirée  efTective. 

57.  —  D'ailleurs,  un  tableau  d'avancement  est  dressé  chaque 
année  par  une  commission  supérieure  réunie  par  le  ministre 
chargé  des  colonies,  pour  les  grades  de  commissaire,  de  com- 
missaire-adjoint et  de  80 us- commissaire. 

58.  —  La  suide  des  officiers  du  corps  du  commissariat  colo- 
nial est  ainsi  fixée  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  S  oct. 
1889  : 


A  LA  nn. 

AUX  COLONIRS. 

fr. 

c 

fr. 

e. 

Comnaisaajre  générât 

;  i*«  classe. 
.  2*  classe.. 

13,226 
H,îi7 

40 
60 

10,422 
16,426 

» 
80 

9,151 

50 

12,621 

60 

Commissaire-adjoint.. 

6,3i8 

80 

8,830 

80 

Sous -commissaire. . . . 

1"  classe. 

3,848 

40 

6,066 

» 

2*  classe,. 

3,430 

80 

5,270 

40 

2,786 

iO 

4,550 

40 

2,066 

40 

3,045 

60 

Section  II. 
Attribution*. 

58. — L'art.  2,  Déer.  5  oct  1889,  estunsi  conçu:» Les ofBoiers 
du  commissariat  colonial  conservent  les  attributions  qu'ils  exer- 
çaient antérieurement  dans  les  possessions  et  établissemants 
d'outre-mer  ».  Ces  services  sont,  comme  dans  la  métropole,  la 
direction  des  approvisionnements  et  des  subsistances,  et  en  outre 
des  hdpitaux. 

60.  —  Quant  au  service  des  bureaux ,  il  est  assuré  par  des 
agents  civils,  n'ayant  aucune  assimilation  de  grade,  sauf  pour 
la  retraite,  et  recrutés  par  voie  de  concours.  —  Béquet  et  Dupré, 
Bip.,  V"  Colonies  f  n.  306. 


CHAPITRE  IV. 

llfniOlBTHBlflHT  BT  TIHBRI. 

61.  —  Les  actes  et  procès- verbaux  de  vente  de  prises  et  de 
navires  ou  bris  de  navires  dressés  par  les  officiers  d  administra- 
lion  de  la  marine,  sont  soumis  h  l'enregistrement  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date  (L.  27  venL.  an  IX,  art.  7). 

62.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  commissaires  de 
ia  marine,  qui  sont  chargés  de  ces  ventes.  Mais  bien  qu'assimi- 
lés aux  secrétaires  des  aamintstrations  publiques,  ils  ne  sont  tenu  s 
ni  h  faire  une  déclaration  préalablement  aux  ventes  publiques 
ni  à  tenir  un  répertoire.  —  Déc.  min.  fin.,  8  nov.  1808,  [/.  en- 
re;.,  n.  8634]  —  V.  êuprà,  v*  Commissain-prigeur,  n.  158  et  s., 
220  et  8. 

63.  —  Les  peines  encourues  par  les  commissaires  de  la  ma- 
rine pour  n'avoir  pas  présenté  leurs  actes  à  la  formalité  dans 
le  délai  fixé  est  d'une  somme  éçale  au  montant  du  droit  ;  ils  doi- 
vent, en  outre,  acquitter  le  droit,  sauf  recours,  pour  ce  droit  seu- 
lement ,  contre  la  partie;  toutefois ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
consigné  entre  leurs  mains  le  montant  du  droit  en  temps  utile, 
ils  sont  autorisés  à  remettre  au  receveur  un  extrait  de  l'acte, 
dans  tes  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai.  Le  recou- 
vrement  est  alors  suivi  par  le  receveur  directement  contre  la 
partie  (LL.  22  frim.  an  VH,  art.  35,  36  et  37  ;  27  vent,  an  IX, 
art.  7). 

64.  —  Antérieurement  à,  H  loi  du  (5  mai  1818,  les  commis- 
saires de  la  marine  étaient  tenus  de  faire  enregistrer  tous  les 
actes  dressés  par  eux  ;  mais,  par  application  des  art.  78  et  80 
de  cette  loi ,  ifs  ne  doivent  plus  soumettre  &  la  formalité  que  les 
actes  et  procès-verbaux  énumérés  dans  l'art.  7,  L.  27  vent,  an 
IX. 

65.  —  Ces  actes  et  procès- verbaux  ont  été  tarifés  au  droit 
fixe  par  l'art.  64,  L.  21  avr.  1818.  —  V.  Cass.,  31  mars  1847, 


Malingre,  [S.  47.1.449,  P.  47.1.677,  D.  47  1.154,  Inst.  gén.,  n. 
1796-24,  /.  enrey.,  n.  14223.  Déc.  min.  fin.,  2  mars  1821,  Inst. 
gén.,  n.  978-31 

66.  —  ...  Puis  au  droit  proportionnel  par  la  loi  du  28  févr. 
1872,  art.  5,  n.2. 

67.  Actuellement,  les  actes  et  procès- verbaux  de  rente  de 
marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de  mer  et  de  dé- 
bris de  navires  naufragés,  qui  avaient  été  assujettis  au  droit  gra- 
dué par  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  3,  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  0/0  sur  le  pris  exprimé  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  (L.  28  avr.  1893,  art. 
19). 

68.  —  Quant  aux  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  mu- 
tations de  propriété  des  navires  soit  totales,  soit  partielles,  ils  ne 
sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  (L.  29  janv.  1881, 
art.  3). 

69.  —  Nous  venons  de  dire  {suprà,  o.  64\  que  les  actes  des 
commissaires  de  la  marine  qui  sont  assmettis  au  timbre  sur  la 
minute  sont  ceux  ënumérés  dans  l'art.  7,  L.  27  vent,  an  IX. 
Quant  aux  autres  actes  dressés  par  eux  ils  sont  dispensés  du 
timbre  sur  la  minute,  en  exécution  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818, 
mais  les  expéditions  de  ces  actes  délivrées  &  des  particuliers  doi- 
vent être  rédigées  sur  papier  timbré. 
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Code  de  commerce  expliqué,  14"  édit.,  1891 ,  in-18,  sur  les  art. 
94  et  95.  —  Rolland  de  VillargueB,  Répertoire  de  ta  jurispru- 
dence du  notariat,  1840-4"),  9  vol.  in-S",  v*  Commissionnaire. 

—  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de 
procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1883,  2"  édit.,  9  vol.  in-8», 
V  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Rosse ,  Manuel 
pratique  et  juridique  du  commerçant,  1891,  in-S",  n.  446  et  s.  — 
nnben  de  Couder,  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, 1877-81,  3"  édit.,  6  vol.  in-S",  v°  Commissionnaire.  — 
Sébire  et  Carteret,  Encycioi)éilie  du  droit  (20  livr.},  v"  Commis- 
sion-Commissionnaire. —  Souquet,  Dictionnaire  des  temps  légaux 
de  droit  et  de  procédure,  1844,  SI  vol.  iD-4»,  v"  Commissionnaire. 

—  Troplong,  Commentaire  du  titre  du  mandat,  1846,  in-8'',  n. 
58.  63,  66,  67,  152,  3U,  443.  363,  403,  438.  —  Vincens,  Ex- 
position raisonnée  de  la  législation  commerciale,  1834,  3  vol.  in- 
8*.  t.  a,  p.  lli  et  s. 

Bëdarride,  iDes  commissionnaires,  1889,  2"  édit.,  in-S".  —  Cla- 
mageran,  Du /ouage  d'industrie,  du  mandai  et  de  la  commission. 

—  Deiamarre  et  Lepoitvin,  Traité  du  contrat  de  commission,  1840- 
1836,6  vol.  in-8'*.  —  Domenget  et  de  Peyrony,  Du  mandat,  de  la 
commission  et  de  la  gestion  d'affaires,  1879,  2"  édit,,  2  vol.  in-S», 
t.  2,  p.  1  et  s.  —  Liouville ,  Règles  générales  de  In  commission  en 
droit  français  avec  les  principaux  usages  du  commerce,  1860, 
in-B".  —  Persil  et  Croissant,  Des  commissionnaires  et  des  achcUs 
et  des  wenfes,  1836,  in-S".  —  Pouget,  Des  droits  et  des  obligations 
des  divers  commissionnaires,  1872,  4  vol.  in-8o,  t.  1,  n.  1  el  s.; 

—  Loi  modifiant  le  titre  du  gage  et  des  commissionnaires,  1863, 
ia-8o. 

Examen  critique  de  Vun  des  réiuUatt  de  Patsimilation  <d>solue 
établie  par  la  jurisprudence  du  commissionnaire  ou  Toandataire 
(Abel  Floureos)  :  J.  le  Droit,  17-18-19  sept.  1877.  ~  Des  com- 
missionnaires en  marchandises  en  Espagne  :  Rev.  FcdUz  «  t.  1 , 
p.  393. 

iNDBJt  ALPHABÉTIQUE. 


Abandon,  454. 
Absence  de  mandat,  99. 
Absence  de  risques,  63. 
Acceptation,  54,  68,  212  et  s.,  230. 
488. 

Acceptation  tacite, S5  et  s.,  65. 
Accessoire,  24 

Achat,  120,  135,  162,  194  ,  507. 
Achat  pour  compte,  481  et  482. 
Acheteur.  146.  510. 
Acqoit-à-caution,  329. 
Acte,  21,23,  72. 

Acte  de  commerce,  18,  23, 25, 27, 

73,  74,  392. 
Acte  isolé,  24. 
Action,  363,  480. 
Action  directe,  355,  857,  498. 
Actions  de  chemina  de  fer,  S40. 
Action  oblique,  3S4. 
Action  personnelle,  349. 
Agent,  23. 

Agent  de  chanse ,  31,  32,  75. 
Allemagne ,  504  et  s. 
Amende,  75. 
Amérique  centrale,  5tt. 
Amérique  du  Sud,  511. 
Analyse  chimique ,  4SSt. 
Annulation.  215. 
Appticalioa,  121. 
.\priTée,  231. 
Asugnation,  351. 


Assurance,  98  et  s.,  189,  361. 497 
el  s. 

Assurance  maritime,  101, 346, 494. 

Assurance  pour  compte,  216. 

Autorisation,  74. 

Autorité  de  justice,  314. 

Autriche-Hongrie ,  512. 

Avances,  8. 84,87,  88,90, 171, 177, 
182,  183,  192,  209  et  s.,  220,  224 
S30,  231 ,  238,  240,  242, 249, 250, 
308,  317,  409,  414,  468. 

Avances  à  vue,  226. 

Avaries,  27, 101,360,419,421,495. 

Avis ,  478  et  479. 

Banque,  240. 

Banquier,  120. 

Bailleur  de  fonds,  287  et  238. 
Bâtiment,  S&l. 
Belgique ,  513. 
Bénéfice,  127. 

Bénéfice  de  discussion,  141. 

BéaéflciaiFe,4j4. 

Billet,  317,  323. 

Bon  de  livraison,  403, 

Bonne  foi,  249,  318. 

Bordereau,  132. 

Bulletin  de  chargement,  294. 

Calcul,  194. 

Capacité,  73  et  a. 

Caractères,  11. 

Cargaison,  351. 


Cas  fortuit,  83,  388. 
Cautionnement,  140  et  141. 
Change,  9t>,  470. 
Chargement,  350. 
Chemin  de  fer,  288. 
Classement,  315. 
Clause  accessoire,  143. 
Clause  expresse.  IM). 


Délégué,  157  et  158. 
Délivrance,  335. 
Demi-droit,  200  et  s. 
Dépôt,  271,  339,  422.  424. 
Dépôt  en  douane ,  295. 
Destinataire ,  447. 
Destination  spéciale,  233. 
Détail  (vente  au) ,  46. 


Commerçant,  22,  24,  27.  39,  891.  Détention,^. 
Cnmmercialité ,  18,  23,  392.  Détérioration,  423,  426. 

Commettant,  25,  27,  64,  65,  93,  Dette  accessoire ,  140. 
132, 159,  m,  197,  244,  305,  906,  Différence,  441,  454. 
343,  354, 357, 361,  367  et  s„  497  Dissolution,  386. 
et  498.  Dommages-intérêts.  90,92,106,440. 

Commis ,  7.  Donneur  d'ordre ,  472,  475. 

Commis-voyageur,  7.  Domicile,  253,  270,  394,  404,  409, 

Comoiission  ucultatïve  ,  104.  413, 
Commission  pour  compte  de  qui  Donation,  191. 

il  appartiendra,  365,  Douanes,  46,  180,  29S. 

Commission  tacite,  66.  Double  droit,  138. 

Commissionnaire- acheteur,  245,  Double  facture,  120. 

337,  442.  Droit  commun ,  82,  405. 

Commissionnaire  de  roulage,  94,  Droit  de  refas,  59. 

267 .  Droit  proportionnel ,  189. 

Commissionnaire  en  gros,  43.  Ducroire,  134  et  s.,  139, 143,  147, 
Commissionnaires  successÎTs,  396.     153.  166, 193,  402,  439, 506.  516, 


Commissionnaire -vendeur,  416, 
510. 

Compensation,  300,  393,  353. 

Compétence,  405. 

Compte,  116,  118,  127,  153,  154, 

197,  507. 
Compte  à  demi,  196. 
Compte  courant,  192,  212,  414. 
Compte  personnel,  462. 


517,  521. 
Echange,  126. 
Kchantillon,  9. 

Ktfets  de  commerce,  167,  473,  487, 

491  et  492. 
Employé ,  273. 
Emprunt,  173,  184. 
Endossement,  246,  483. 
Endossement  en  blanc,  283. 


Concours  de  volonté,  50,  53,  68.  Endossement parcommissioa, 481 
Conditions,  114,  429.  et  s. 

Connaissement,  224  et  s.,  236,  246  Endossement  régulier,  247,  284, 

et  s.,  253. 257, 258,  279.287,  289,  287. 

295,  298,  299.  327  et  328.  Endosseur,  472. 

Connaissement  à  ordre,  283.  Enonciations  286. 

Connaissement  &  personne  dénom-  Entremise,  22,  24,  25,  29,  i44. 

mée,  282.  Entremise  accidentelle,  23. 

Connaissement  au  porteur,  280.  Entremise  ^ rt^essionnelle,  23. 


Entrepôt,  ^1. 
Entrepreneur,  473,  477, 
Equipollents,  290. 


Crfïnaontement,  50,  fô,  68. 
Conservation ,  417. 
Consignataire ,  251. 

Consignation,  8,  9,  162,  £il,  239,  Erreîir,  361. 

271.  275,  277.  Escompte,  8,  185. 

Consignation  de  droits ,  Espagne,  514. 

Consignation  fictive,  330.  Etats-Unis,  515. 

Contrat.  11,  50.  Etranger,  9. 

Contrat  intev  absentes.  67.  Exécution,  57.  149,  151,  389,  404. 

Contrat  par  correspondance. — V,  Exécution  partielle,  203. 

Correspondance.  Exécution  simultanée,  123  el  s. 

Contre-ordre,  200.  Expédition, 220,  224, 233,  243. 
ConTention,  2.  558,  267,  278,297,331.411,460. 

Convention  accessoire,  439,  Expédition  annoocén,  221  et  222. 

Convention  spéciale,  322.  Eipédition  directe,  252  et  s.,  298 
Convention  tacite,  137.  ot  s. 

CorrespondaDce,6,68,69,71,289,  Expédition  maritime,  269,  270, 

292, 359.  421, 

Correspondant,  471,  Facteurs  aux  halles,  29. 

Courtage.  468.  Facture.  120,  290,  295,  463. 

Courtage  clandestin,  32,  Faculté  d'option,  405. 

Courtiers,  28  et  s.,  33  et  s.,  44, 75,  Faillite,  145,  163,  164,  166,  224, 


310. 

Courtiers  inscrits,  32, 

Courtiers  maritimes,  36. 
Courtiers  marrons.  174. 
Courtiers  privilégiés,  30. 
Créances  garanties,  208. 
Créancier  gagiste.  —  V.  Gage, 
Crédit,  6.  192. 
Cumul ,  457. 
Déboursés,  180. 
Décès,  151,  382  et  s. 
Déchéance,  446.  488. 
Déconfiture,  165.  387. 
Défaut,  156. 

Défaut  d'acceptation,  234. 
Défaut  d'autorisation,  360. 
Défaut  de  nomination,  367. 
Défaut  de  paiement,  142. 
Défense,  155. 
Déguisement,  265. 
Dcrai,  152,  434,  458  et  459. 
Délégation,  159,  246. 


247,  285.  297, 318  at  s.,  34S,  362, 
387,  412,  413,  491  et  492. 

Fait  du  prince.  141, 
Faute,  79,  80. 82  et  s.,  94.  100,  172, 

175  ,  306,  421,  427,443,  451. 
Femme  mariée,  74, 
Filières,  126. 
Fondé  de  pouvoirs,  10. 
Fournitures ,  348, 
Frais,  177.210.468. 
Fraude ,  133.  260. 
Gage,  97,  257,  307  et  s.,  311,  314, 

m,  325,  329,  332,  508. 
Gage  civil,  259. 
Gage  tacite,  315. 

Garantie,  140.  142.  155,  160.  171, 
205.  208. 362,  440,  450, 484  «t  s„ 
489  et  490. 
Gacanties  spéciales,  469, 
Gestion  d^â^Psires ,  99,  116,  il7, 

Dig  itjjiaàSMAji  ^^^i^ 
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Grande-Brelagne,  516. 
Oraluité,  12. 
Héritiers,  1&S,3S4. 
Incendie,  423. 

Indemnité,  186,  216,  342.—  V. 

Dommages-întéréta. 
InesAcntîoa,  83,  108. 
Itutitor.  3. 

InstracUons*  03, 96  et  a.,  m, 
458. 

Instructions  impératiTes,  103  ets., 

118.  • 
Instroctions  indicatives,  103,  114. 
latermédiaire,  16, 493. 
Interdiction,  387. 
]ntâr«t,  119,  177  et  s.,  190,  19K. 

A6&. 

Intérêt  personnel.  122  et  », 
ItaUe,  ^7. 

Juste  cause,  377,  379. 

Lettre  de  change,  230,  234,  S36, 

471,  474,  481  et  s.,  489. 
Lettre  de  voiture,  94  ,  286,  290, 

291,  301. 
Lettre  missive.  —  V.  Corrcapon- 

danee. 
Liège  (viUe  de).  199. 
Lieu  de  la  livraison, 396,406,  4U. 
Lieu  du  paiement,  398,  407,  414. 
Lien  des  avances,  412. 
Lieu  du  contrat,  408. 
Limites,  438. 

Livraison,  135,  339,  408  et  409. 

Livre-journal,  116, 

Loyer,  210. 

Uagasin,  278,  447. 

Magasins  généraux ,  8. 

Mainlevée,  338. 

Maisons  similaires,  49. 

Mandat,  2, 13, 15,  26,  77, 197,  S56, 

357  et  s.,  370, 373,  375, 378,  457, 

480.  509. 
Mandat  conuDorcial,  12,  20,  391, 

514. 

Mandat  de  paiement,  176. 
Mandat  général,  47. 
Mandat  salarié,  80. 
Mandat  tacite,  64,  473. 
Mandataire,  274,  461. 
Marchandises,  8,  27,  84,  90,  94, 

98.  109,  m,  144. 145,  162, 195, 

229, 231, 233, 242. 2S2, 2S3, 270, 

308.338. 
Marchandises  chargées,  297. 
Marché,  29,  111,  119,  196. 
Marque,  519. 
Marseille  (ViUe  de).  199. 
MauTaise  foi ,  3^  et  356. 
Mesures  conservatoires,  61. 
Mineur,  74, 
Mise  en  demeure ,  467. 
Monopole,  30,  31,  33,  36,  59. 
Nantissement,  220,  245,  279  ,  333. 
Négligence,  176. 
Négociation,  488  et  s. 
Nom,  183,  153,  154,  497  et  s. 
Nom  personnel ,  340. 
Nom  propre,  1.  2,  16.  18,  19,  21, 

37,  Ï7,  106,  845,  347,  440,  509. 
Nom  social,  1,  76. 
Non  conformité .  109,  445  et  440. 
Non-recevabilité,  448. 
NotiDcatton,  381. 
Obligation,  77,  78,  106,  157,  185, 

344,  359,  480. 
Obligation  directe,  347. 
Obl^ation  personnelle,  494,  495, 

Offres,  51,  54,  56,  59,  69,  397,  456. 
Opérations  (nature  des), 
Opérations  accessoires,  90. 
Opérations  antérieures,  66. 
Option,  39i  et  393. 
Ordre,  107,  121,  254,  298  et  s.,  317, 

430,  460. 
Ordre  d'achat,  122  ets. 
Ordre  de  livraison ,  126. 
Ordre  de  vente,  122  et  s. 


Paiement,  479. 

Paiement  par  intervention,  477. 
Patente,  40,  43  et  s. 
Pays-Bas,  518. 
Péril,  311. 

Pertes,  84,  186,  330,  420,  427. 
Pillage,  4S3. 

Place  de  commerce,  963. 
Porteur,  234,  823,  472,  47S.  477. 
Portugal,  519. 

Posieaaion,  SS3. 270  et  g.,  278, 329 

et  330. 
Pouvoir,  157  et  158. 
Pouvoir  du  juge,  82, 101, 100, 263, 

336,  423,  441. 
Préjudice,  114,  379.  —V.  Dom- 

maget'intéritit. 
Proposé,  3,  6,  7,  28,  37,  88,  47. 
Predcription ,  204,  446. 
PrésompUon,  114  et  115,  138, 170, 

345. 

Prêt  sur  gage,  265. 

Preuve,  70  et  s.,  81,  89,  116, 136, 

285,  289. 
Prima,  150,  499. 

Privilège,  11,  13,  206  et  s.,  246, 
315,  316,  321,  323,  508,  513.  517 

Prix  ,"'53,  115,  135,  163,  164,  244, 

257, 904  et  s.,  427,  429,  4ffi,  442 

et  443. 
Prix  annoncé,  437. 
Prix  courant,  310. 
Prix  d'achat,  457. 
Prix  d'expédition,  tô?. 
Prix  flxe,  441. 
l*rix  inférieur,  456. 
Prix  plus  élevé,  454. 
Procès-verbal,  109. 
Production,  166. 
Produit.  26  ,  304. 
Profession,  1,  20,  22. 
Profit  personne),  119. 
Promesse,  213. 
Propriétaire,  26. 
Propriété,  121,  144  et  s.,  461,  483. 
Protêt,  63. 
Provision,  234. 
Qualité,  443  et  s.,  496. 
Ratification,  129.  130,  432. 
Récépissé,  267,  288,  290  et  291 . 
Réception,  448. 
Récoltes,  392. 
Recouvrement,  491  et  s. 
Reddition  de  comptes.  400,  517. 
Refus,  60,  62^  109,  345  et  346. 
Registres,  428. 
Règlement,  197,  408. 
Remboursement,  172,  181, 
Remise,  167,  190. 
Remise  de  place  en  place,  259  et  s, 
Rcitonciation ,  110,  191,  375  ets., 

380  et  381. 
Renseignements,  180,  131, 134. 
Représentant  de  commerce ,  7,  9, 

48  et  49. 
Répudiation,  111. 
Requête,  309,  311. 
Résolution,  146, 

Responsabilité,  14, 84  et  s.,  93, 1 13, 
130,  156, 175,  417,  424,  437,  464. 

Retard,  83,  89.  91, 98,94, 107, 1%, 
465. 

Rétention,  13,  206,  332  et  s.,  337, 

508,  516  ,  518,  521. 
Révélation,  496  et  s. 
Revendication,  148,  160  et  s.,  214, 

272,  316,  318  et  s.,  491  et  492. 
Revente,  256,  30&. 
Révocation,  51,  ^,  157,  158,  370 

et  s.,  389. 
Risques,  131. 
Ristourne,  175. 
Roumanie .  52(1. 
Saisie-arrét.  3H8. 
Salaire,  187,  183,  203. 
Salaire  proportionnel ,  190. 
Secret,  10,  (31  et  s.,  153, 154,  496. 


Signification ,  282. 
SileDcc,  372. 
Simulation,  264. 
Sinistre,  496. 

Société,  76,  169.  170,  196,  385, 

Solidarité,  168  et  s.,  343. 

Sous-consignation,  249, 

Spécialité,  22. 

Stipulation,  187  et  188. 

Subordonné,  38. 

Subrogation,  303,  340  et  «.,  513. 

Substitution.  14, 155  et  1S6. 

Suci-e,  137. 

Suisse,  521. 

Sûretés,  185. 

Taux,  178.  191. 

Télégramme ,  67. 

Tenne,  433. 

Tiers.  25,  132,  133,  153,  164,  255, 
331,  335,  344,  347,  348,  353  et 
s.,  392,  394. 

Tiers  de  bonne  foi,  361. 

Tiers  porteur.  —  V.  PoHeur, 

Tiré,  475  et  s.,  481  et  482. 

Tireur  pour  compte,  471  et  8.,  480. 

Tissus,  46. 

Titre .  278  et  279. 

Tradition,  270. 

Transfert,  483. 

Transport,  258.  288,  457,  500. 
Tribunal  civil ,  392. 


ets 

Tribunal  de  commerce,  390  et  391. 
Tribunal  du  lieu  de  l'acceptation, 

397. 
Urgence,  431. 

Usage,  91, 181,  187,  188, 199,  433, 

4fô,  521. 
Usure, 192. 
Valeur,  209. 
Valeur  brute,  194. 
Vendeur,  316, 321,  322,  340. 
Vente,  26,  115,  135. 144, 145, 147. 

163, 195,  201 , 213  et  s.,  243  et  s.. 

304  et  s.,  309  et  s..  426. 437.  SOT, 

521. 

Vente  à  crédit,  434. 
Vente  amiable ,  336. 
Vente  au  cours.  430. 
Vente  au  comptant ,  433. 
Vente  au  détail,  46. 
Vente  aux  enchères,  307,  336. 
Vente  au  mieux,  431,  438. 
Vente  par  filière,  126. 
Vente  sur  échantillons,  9. 
Vérification,  418,  451. 
Vices  apparents,  449. 
Vices  cachés,  ffi,  451. 
Vins,  25.  452  et  453. 
Voiturier,  250,  894. 
Vol,  424. 

Voyage,  295  et  296. 
Warrant,  8. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Notions  phélih  in  aires  (n.  1  à  H). 
GHAP.  II.  —  Des  coimissionNAiHEs  en  génébal. 

Soct.  I.  —  Caractères  généraux;  formation  et  prauva  du 
contrat  de  commlaslon;  oapadté  requise. 
§  1.  —  Caraetêrei  généraux  du  e<mtrat  (n.  18  à  W), 
§  S.  —  Formation  et  preuve  du  contrat  (n.  50  k  7S). 
— Capacité  (n.  73  à  76). 
Sect.  II.  —  Droita  et  obligations  des  parties. 
§  I .  —  Obligations  du  commissionnaire  envers  le  commettant . 
—  Commissionnaire'dueroire;  sous-commissionnaire. 

i"  Obligations  et  responsabilité,  h.  l'égard  du  eomœet- 
tant,  du  commissionnaire  en  général  (n.  77  à.  133). 
2o  CommlBsionDalre-ducroire  (n.  134  à  1S4). 
3"  Du  sous^mmissionnaire  ou  de  la  substitution  (n.  155 
Il  1591. 

4"  Garantie  des  droits  du  commettant  (n.  160  à  170).' 
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§  3.  —  Droits  et  obligations  du  commissionnaire  ou  du  eom* 
mettant  à  Cégard  des  tiers  (n.  344  à  368;. 

Sect.  III.  —  Fin  du  contrat  de  commission  (n.  369  à  389j. 
Sect.  IV.     Compétence  (n.  390  à  414). 
CHAP,  III.  —  Diverses  espaces  db  comuissionnaires  (n.  415). 
Sect.  L   —  Commissionnaire  pour  vendre  (n.  416  k  441). 
Sect.  II.  —  Commissionnaire  pour  acheter  (n.  448  &  469). 
Sect.  m.  —  Commlnlonnalre  pour  opérations  de  change 
(n.  470  à  493). 

Sect.  IV.  —  Commissionnaire  en  matière  d'assurances 

(n.  494  à  499). 

Sect.  V.  —  Commissionnaire  de  transport  (n.  500). 
CHAP.  IV.  —  Enrigistruint  (d. 

CHAP.    V.  —  LâoiSLATION  COHPARf 


.RÉE^is'te4.%éiV'C)Ogie 


COMMISSION  (CoMnAT  DE).  -  Chap.  II. 


CHAPITRE  I. 

HOTIOKS  PBÂLIHINAIBBa. 

1.  —  Le  commissionnaire  est  une  personne  indépendante  qui 
agit  titre  professionnel  pour  le  compte  d'un  tim,  soit  en  son 
propre  nom  ou  sous  un  nom  social,  soit  même  au  nom  du  com- 
mettant. 

2.  —  Le  contrat  de  commission,  dans  son  acception  la  plus 
générale,  peut  donc  se  définir  :  une  convention  parlaquelle  l'un 
des  contractants  donne  le  pouvoir  de  faire  pour  lui  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce  déterminées,  à  une  autre  personne 
qui  s'engage  h  les  traiter  et  conclure,  soit  sous  un  nom  social 
ou  son  nom  propre,  soit  au  nom  du  commettant ,  et  à  lui  en 
rendre  compte  (C.  comm.,  art.  94).  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Contr.  de  commisa.,  t.  J,  n.  32.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  418.  —  Ici ,  nous  nous  occupons 
plus  particulièrement  du  contrat  de  commission  le  plus  usité, 
celui  dans  lequel  le  commissionnaire  s'engage  à  traiter  pour  le 
commettant  en  son  propre  nom.  Rmployé  isolément,  le  terme  de 
commission  désigne,  suivantles  cas,  soit  le  commerce  de  com- 
mission, forme  particulière  de  l'entreprise  (C.  com  n.,  art.  632), 
soit  le  contrai  de  commission ,  soit  la  rémunération ,  consistant 
en  un  tant  pour  cent  sur  les  arfaires  traitées,  due  par  le  com- 
mettant au  commissionnaire. 

3.  —  Bien  que  le  commissionnaire,  se  rapproche  àe  Yinstitor 
et  du  prœposUvs,  il  est  fort  douteux  que  les  Romains  aient 
jamais  connu  la  commission  telle  qu'on  la  pratique  de  nos  jours. 

—  Delamarre  et  Lepoitvin,  ibid.,  introd.,  p.  3.  —  Mais  elle  était 
déjà  fort  usitée  dans  l'ancien  droit,  au  témoignage  même  de  Sa- 
vary,  lequel  écrivait,  en  1675,  »<  qu'il  n'y  a  rien  qui  maintienne 
tant  te  commerce  que  les  commissionnaires  ».  —  Le  parfait  né- 
gociant, 2"  part.,  3»  liv.,  chap.  i. 

4.  —  La  commission  se  mêle  aujourd'hui  h  presque  toutes  les 
transactions  du  négoce  et  du  trafic  ;  aussi  est-il  peu  de  contes- 
talions  portées  en  justice  commerciale  où  elle  n'intervienne  soit 
à  découvert,  soit  indirectement.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc.  cit. 

5.  —  Cette  institution,  toute  commerciide,  est  une  dérogation 
au  droit  commun  ;  car  la  loi  commune  dit  qu'en  général  on  ne 
peut  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même. 

—  Yincens,  Légiêl.  comm.y  t.  2,  p.  120. 

6.  —  Si  elle  a  été  admise,  ce  n'est  qu'à  raison  des  grands 
avantages  qu'elle  procure  aux  commerçants,  que  la  distance  et 
une  foule  d'autres  causes  forcent  de  recourir  à.  des  fondés  de 
pouvoirs  :  1"  sous  le  rapport  de  la  célérité,  et  de  la  facilité  des 
opérations  commerciales.  Les  négociants  résidant  à  une  certaine 
distance  l'un  de  l'autre  ont,  il  est  vrai,  la  ressource  de  la  corres- 
pondance; mais  les  affaires  quelque  peu  complexes  se  traitent 
mnlaisément  par  correspondance, surtout  entre  personnes  n'ayant 
jamais  eu  l'occasion  d'entrer  en  rapports  directs.  Ils  peuvent 
également  envoyer  sur  les  autres  places  des  préposés,  des  com- 
mis-voyageurs, ou  y  entretenir  des  représentants  de  commerce  ; 
mais  ces  divers  auxiliaires,  ne  pouvant  traiter  qu'au  nom  de 
leur  patron ,  n'ayant  pas  de  crédit  propre ,  ne  rendent  pas  au 
commerce  les  mêmes  services  que  les  commissionnaires,  com- 
merçants de  pro'^ession,  jouissant  d'un  crédit  personnel  sur  la 
place  où  ils  opèrent,  et  avec  lesquels  les  négociants  de  cette 
place  n'hésitent  point  &  traiter,  sans  avoir  à  s'enquérir  de  la  sol- 
vabilité de  leurs  commettants. 

7.  ~  2«  Sous  le  rapport  de  l'économie.  En  effet,  d'une  part, 
les  préposés,  les  fondés  de  pouvoirs,  et  spécialement  les  commis- 
voyageurs  sont  généralement  plus  coûteux  que  les  commission- 
naires; car  tandis  que  ces  derniers,  gr&ce  k  l'étendue  de  leur 
clientèle,  peuvent  se  contenter  d'une  remise  modeste  sur  chat^ue 
affaire,  les  commis-voyageurs  exigent  fréquemment  des  appoin- 
tements fixes,  outre  les  remises  proportion nelles  d'usage  ;  d'autre 
part,  les  marchands  de  détail  ont  plus  d'avantage  à  charger  un 
commissionnaire  d'acheter  directement  en  fabrique,  pour  leur 
compte,  les  produits  dont  ils  ont  besoin,  qu'à  recourir  à,  l'entremise 
coûteuse  des  négociants  en  gros.  11  convient  toutefois  d'observer 
qu'à  ce  double  point  de  vue ,  l'entremise  des  représentants  de 
commerce  ofTre  les  mêmes  avantages  que  celle  des  commission- 
naires; les  premiers  ont  même  sur  les  seconds  cette  supériorité 

3 n'ayant  un  traité  avec  la  maison  et  ne  pouvant  pas  représenter 
e  maisons  similaires,  ils  sont  moins  enclins  que  les  commis- 
sionnaires de  profession  à  négliger  ou  même  à  trahir  les  intérêts 


des  commettants  ;  d'où  le  développement  notable  de  la  représen- 
tation commerciale  au  détriment  de  la  commission  dans  ces  der- 
nières années.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.*417.  —  V. 
suprà,  vo  Commis. 

S,  —  3»  Au  point  de  vue  du  crédit.  En  effet,  le  contrat  de 
commission  a  non  seulement  l'avantage  de  permettre  au  commet- 
tant de  bénéficier  du  crédit  personnel  du  commissionnaire,  mais 
aussi  de  lui  procurer,  grâce  au  mécanisme  de  la  consignation , 
l'argent  liquide  dont  lia  besoin  pour  continuer  ses  propres  opé- 
rations. Nanti  des  marchandises  i.  lui  expédiées  par  le  commet- 
tant, garanti  contre  toute  perte  par  son  droit  de  rétention  et 
son  privilège  (V.  infrà,  n.  205  et  s.),  le  commissionnaire- ven- 
deur (ou  consignataire},  peut  avancer  sans  danger,  au  commet- 
tant, une  somme  légèrement  inférieure  à  la  valeur  actuelle  des 
marchandises,  cotées  au  cours  du  jour,  ou  tout  au  moins  accep- 
ter les  traites  tirées  sur  lui  par  le  commettant,  qui ,  par  l'es- 
compte desdites  traites ,  se  procurera  immédiatement  en  banque 
les  londs  que  n'a  pu  lui  avancer  le  commettant.  Les  magasins 
généraux,  grâce  au  système  des  warrants,  procurent,  il  est  vrai, 
aux  négociants  des  avantages  analogues  (V.  infrà,  v°  Mag€isins 
généraux).  La  consignation  a  cependant  sur  le  simple  dépAt 
dans  un  magasin  général  cet  avantage  que  le  consignataire  doit, 
de  par  son  contrat,  chercher  preneur  pour  les  marchandises, 
tandis  quelediracteurd'un  magasin  général  n'aqu'un  rôle  passif. 

9.  —  Ici  encore,  toutefois,  les  représentants  de  commerce 
tendent  de  plus  en  plus  à  remplacer  les  commissionnaires,  sur  le 
marché  intérieur  tout  au  moins.  La  vente  sur  échantillons,  par 
l'entremise  de  représentants  de  commerce ,  a  en  effet  plus  a'a- 
vantages,  tout  au  moins  lorsque  le  dépôt  des  marchandises  n'est 
pas  trop  éloigné,  que  l'envoi  effectif  des  marchandises  en  con- 
signation chez  un  commissionnaire  de  la  place  où  l'on  désire  en 
opérer  la  vente;  cette  dernière  combinaison  oblige,  en  effet,  le 
négociant  à  faire  l'avance  des  frais  de  transport,  et  l'expose, 
dans  le  cas  où  le  commissionnaire  ne  trouverait  pas  preneur 
dans  le  délai  stipulé ,  à  courir  les  risques  de  défraîchisse  ment 
ou  d'avarie  des  marchandises,  et  à  subir  les  frais  de  la  réexpé- 
dition. Aussi  la  consignation  ,  fréquente  dans  les  rapports  de  la 
France  continentale  et  des  colonies  ou  de  l'étranger,  devient- 
elle  relativement  rare  entre  les  villes  de  France.  —  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  421. 

10.  —  40  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  transactions.  Le 
succès  de  certaines  opérations  commerciales  dépend  souvent  de 
la  discrétion  des  intermédiaires,  voire  même  du  secret  ^rdé 
sur  la  personnalité  du  vendeur  ou  du  fobricant.  La  commission 
permet  de  garder  ce  secret ,  les  commissionnaires  traitant  en 
général  en  leur  nom  propre  et  ne  pouvant  ôtre,  en  principe, 
tenus  de  révéler  le  nom  de  leurs  commettants,  tandis  que  les 
fondés  de  pouvoirs,  commis- voyageurs  ou  même  représentants 
de  commerce;  ne  peuvent  agir  qu'au  nom  de  leurs  commet- 
tants, et  sont  tenus  de  les  faire  connaître.  —  Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  1,  n.  40. 

11.  —  Le  contrat  de  commission,  étant  essentiel  au  com- 
merce ,  est  admis  et  réglementé  par  toutes  les  législations.  Mais 
tandis  que  plusieurs  législations  étrangères  le  réglementent  très- 
complètement  (V. infrà,  n.504  et  s.), le  Code  de  commerce  fran- 
çais, même  depuis  la  refonte  du  titre  6,  intitulé  «  du  gage  et  des 
commissionnaires»  parlaloidu  23  mai  1863, s'estboméàformii- 
leridans  les  art.  94  et 95,  quelques  règles  sommaires  se  référant 
aux  caractères  généraux  du  contrat  et  au  privilège  du  commis- 
sionnaire. Il  convient  donc,  pour  les  nombreuses  (fuestions  non 
résolues  par  le  texte  de  la  toi ,  de  se  référer  tant  aux  principes 
généraux  du  Code  de  commerce  qu'aux  usages  d  u  commerce. —  En 
ce  qui  conowne  les  règles  spédales  au  commi»<onnaire  de  trans- 
ports, V.  ce  mot. 

CHAPITRE  II. 

DBS  COHUISSIOICNMBBS  IK  oAlVÈRAt. 

Section  I. 

Caraetèns  gCndniux,  lonnatloii  et  preuve  du  oonlrat 
de  eommlMlon.  —  Cqiaelt*  reqalie. 

§  1,  Caractères  généraux  du  contrat. 

12.  — Le  contrat  decommission  n'est  autre«hose  qn'uik mandat 
commercial.  Cependant  il  d^^||g^i^t^n^^^^[^dat 
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ordinaire.  Ainsi  :  1"  le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  tandis 
que  la  commission  est  salariée,  el  conslilue  par  conséquent  un  con- 
trat synallagmalique  parfait  :  en  principe  du  moins,  car  le  sa- 
lure n'est  pas  plus  essentiel  à  la  commission  que  la  gratuité  n'est 
essentielle  au  mandat.  Seulement,  ce  qui  est  la  règle  commune 
dans  l'un  de  ces  contrats  devient  l'exception  dans  l'autre.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  cotnm.,  v"  Commissionnaire,  n.  4; 
Pardessus,  L  <,  n.  40;  Persil  et  Croissant,  Des  eommitsionn., 

D.  6.  .  .  .    ■  . 

13.  —  2°  Le  commissionnaire  est  investi  d'un  privilège  &.  ruson 
de  ses  créances  conUe  le  commettant  (V.  infrà,  n,  206  et  s.), 
tandis  que  le  mandataire  ordinaire  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune 
sûreté  spéciale;  il  peut  seulement  invoquer,  dans  les  termes  du 
dnnt  commun,  soit  le  droit  de  rétention,  soit  le  privilège  du  con- 
servateur de  la  chose. 

14.  —  3**  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion,  S'il  n'y  a  été  formellement  autorisé  par  son  contrat  ; 
le  commissionnaire,  au  contraire,  a  le  droit  et  parfois  même  l'o- 
bligation, en  l'absence  de  toute  clause  expresse,  de  se  substituer 
un  tiers,  et  il  ne  répond,  en  pareille  circonstance,  que  de  la  sol- 
vabilité actuelle  du  substitué. 

15.  —  En  présence  de  ces  différences,  il  est  indispensable  de 
dégager  le  critérium  permettant  de  distinguer  la  commission  du 
mandai  civil.  Mais  la  difficulté  provient  derantinomie  apparente 
existant  entre  les  §  1  et  2  de  l'art.  94,  C.  comm.  Aux  termes  du 
§  1 ,  H  le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  pro^e  nom  ou 
sous  un  nom  social  pour  le  compte  du  commettant  »;  le  §  2,  au 
contraire,  semble  bien  admettre  qu'une  personne  ayant  agi  au  nom 
du  cmunettant  peut  avoir  néanmoins  la  qualité  de  commissioD- 
nure.  S'il  en  est  ainsi,  quel  sera  le  critérium  cherché?  Plusieurs 
systèmes  ont  été  proposés. 

16.  —  Dans  un  premier  système,  la  quaUté  de  commission- 
naire ne  saurait  appartenir  qu'à  l'intermédiaire  agissant  en  son 
nom  propre.  Le  tiers  qui  agit  au  nom  du  commettant,  s'il  en  fait 
profession,  ne  serait  qu'un  mandataire  civil  ou  commercial  suivant 
les  cas,  auquel  ne  sauraient  s'appliquer  les  règles  spéciales  au 
contrat  de  commission.— Bravard-VeyrièresetDemangeat,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  2,  p.  267  ;  Locré,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, t.  I,  p.  237.  —  Certains  arrêts  de  la  Cour  suprême  sem- 
blent favorables  à  ce  svstème,  notamment  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  24  juill.*1852.  Courtiers  de  Paris,  [S.  52.1.584,  P. 
52.3.587,  D.  52.1.254],  dans  lequel  nous  relevons  les  considérants 
que  voici  :  «  attendu  que  le  commissionnaire  commercial  propre- 
ment dit  est  l'intermédiaire  qui  conclut  en  son  propre  nom,  s'oblige 
seul,  peut  seul  être  actionné  et  actionner,  et  aut  est  tenu  envers 
son  commettant;  et  que  le  mandature  est  l'intermédiaire  qui 
opère  au  nom  et  pour  le  compte  de  sonmandanty  lequel  est  seul 
ooligé,  sauf  stipulation  contraire.  » 

17.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  s'accordent  aujourd'hui, 
avec  raison  selon  nous,  &  repousser  ce  premier  système,  qui  est 
i  la  fois  contraire  aux  nécessités  de  la  pratique,  et  en  opposition 
manifeste  avec  les  précédents  historiques,  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  de  commerce  et  le  texte  même  de  l'art.  94.  Il  est 
tout  d'abord,  disons-nous,  contraire  aux  nécessités  de  la  pratique. 
En  elTet,  les  parties  peuvent  avoir  intérêt,  dans  certains  cas  ex- 
ceplionnels,  à  démasquer  le  commettant;  soit  que  ce  dernier  ail 
un  crédit  supérieur  à  celui  du  commissionnaire,  auquel  cas  l'o- 
pération faite  au  nom  du  commettant  a  plus  de  chances  de  réussir; 
soit,  à  l'inverse,  que  le  commissionnaire,  ayant  des  doutes  sérieux 
sur  la  solvabilité  du  commettant,  ne  veuille  pas  s'exposer,  en  s' en- 
gageant personnellement,  à  faire  des  avances  dont  il  ne  pourra 
peut-être  pas  se  faire  rembourser.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  421,  in  fine. 

18.  —  Ce  système  est,  de  plus,  contraire  aux  précédents  his- 
toriques et  aux  travaux  préparatoires.  Sous  l'ancien  régime,  l'on 
n'hésitait  pas  k  reconnaître  au  commissionnaire  le  droit  d'agir, 
en  cette  qualité,  au  nom  du  commettant.  Savary  conseltuit 
même  aux  commissionnaires  d'agir  de  préférence  sous  cette 
forme,  afin  d'échapper  aux  risques  de  l'insolvabilité  du  commet- 
tant {Parfait  négociant,  2e  part.,  1.  2.  chap.  2).  Les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  commerce  démontrent  que  ses  rédac- 
teurs n'ont  pas  entendu  innover  sur  ce  point-  En  effet,  s'il  était 
vrai  que  le  fait,  de  la  part  d'un  intermédiaire,  d'agir  en  son  nom 
propre,  fût  caractéristique  de  la  commission,  celle-ci  pourrait 
s'appliquer  même  à  des  opérations  purement  civiles.  Or,  il  a  été 
plusieurs  fois  affirmé,  au  cours  de  la  discussion,  notamment  par 
UH.  Regnauld  de  ^unt-Jean-d'Angély  et  Beugnot,  que  le  con- 

RtraiToima.  —  Tome  XI. 


617 

trat  de  commission  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  opérations  com- 
merciales. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  414. 

19.  —  Enfin ,  ce  système  est  expressément  contredit  par  le 
texte  même  de  l'art.  94.  Le  §  1  de  cet  article  lui  semble  favora- 
ble; mais  il  suffit  de  rapprocher  le  §  2  du  §  1  pour  constater 
que,  dans  l'esprit  du  législateur,  la  qualité  de  commissionnaire 
peut  appartenir  même  à  l'intermédiaire  qui  agît  au  nom  du  com- 
mettant; seulement,  et  telle  est  la  raison  d'être  de  l'opposition 
établie  par  le  texte  entre  les  deux  situations,  te  commissionnaire 
qui,  contrairement  aux  usages,  n'agit  pas  en  son  nom  propre, 
reste,  au  regard  de  tous,  dans  la  situation  juridique  d'un  simple 
mandataire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  «(.;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  2,  n.  14  et  a.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  2,  p.  270,  note  2;  Boistel,  Préci»  de  droit  commerdalr  n.  511  ; 
Claraageran,  Du  louage  d^industrie,  du  mandat  H  de  la  commis- 
sion, n.  344;.  Ruben  de  Couder,  t«  Conunisstonnoire,  n.  2  et  s. 

20.  —  Le  critérium  déduit  de  la  forme  d'engagement  étant 
rejeté,  comment  pourra-t-on  distinguer  avec  certitude  le  commis- 
sionnaire  du  mandataire?  Ici,  tes  auteurs  se  divisent.  Les  solu- 
tions les  plus  simples  en  apparence  consistent  à  qualifier  com- 
mission tout  mandat  commercial,  c'est-à-dire  tout  mandat  ayant 
pour  objet  des  opérations  commerciales.  Mais  cette  solution  n'est 
compatible  ni  avec  les  usages  commerciaux ,  ni  avec  l'esprit  de 
la  loi,  qui  parait  n'avoir  entendu  appliquer  la  qualification  de 
commissionnaire  qu'à  des  commerçants  de  profession  (Arg.  art. 
632,  C.  comm.).  Si  le  mandai  de  commission  n'exclut  pas  le  man- 
dat commercial,  quel  sera  donc  le  signe  dislinctif  qui  permettra 
au  juge  de  différencier  ces  deux  contrats?  Selon  nous,  le  contrat 
de  commission  se  distingue  du  mandat  civil  ou  commercial  par 
trois  caractères  dominants,  dont  chacun,  envisagé  isolément,  ne 
serait  pas  exclusif  de  l'idée  de  mandat,  mais  dont. la  réunion 
implique  avec  certitude  l'existence  d'un  rapport  de  commettant 
à  commissionnaire  entre  les  parties.  Ces  tnùs  caractères  domi- 
nants, qui  se  réfèrent  tout  à  la  fois  au  mode  d'intervention  de 
l'intermédiaire  et  à  la  nature  extrinsèque  des  opérations  eETec- 
tuées  par  son  entremise ,  sont  : 

21.  —  1"  L'usage  où  est  Vintermédiaire  d'agir  en  son  nom 
propre.  —  Cet  usage,  à  lui  seul,  est  insuffisant,  puisau'un  com- 
missionnaire peut  agir  au  nom  du  commettant  et  qu  un  simple 
mandataire  peut  agir  en  son  nom  propre  (art.  1997,  C.  civ.). 
Mais  la  règle  est  que  les  commissionnaires  agissent  proprio  no- 
mine,  et  qu'à  l'inverse,  les  mandataires  civils  el  même  commer- 
ciaux agissent  au  nom  du  mandant.  Lors  donc  que  le  juge  sera 
en  présence  d'un  intermédiaire  agissant  prof^rtonomine,  il  devra 
le  considérer  comme  un  commissionnaire,  si  d'ailleurs  les  autres 
circonstances  de  la  cause  ne  démentent  pas  cette  interprétation 
des  accords  intervenus. 

22.  —  2*  Le  caractère  professionnel  de  Centremise.  —  I^e 
mandat  a  un  caractère  accidentel ,  occasionnel,  à  moins  qu'il  ne 
se  double  d'un  contrat  de  louage  de  services,  auquel  cas  le  man- 
dataire n'est  plus  qu'un  préposé,  un  commis,  placé  sous  la  dé- 
pendance plus  ou  moins  étroite  du  patron  (V.  suprà,  Commis). 
La  commission,  au  contraire,  a  un  caractère  professionnel.  Le 
commissionnaire  est  un  négociant,  un  commerçant  de  profession, 
indépendant  de  ses  commettants,  qui  se  spécialise  dans  certaines 
catégories  d'opérations  (achats  ou  ventes  de  marchandises,  as- 
surances terrestres  ou  maritimes,  transports,  opérations  de 
change,  etc.),  el  offre  ses  services,  indifféremment,  à  toutes  les 
personnes  ayant  besoin  de  son  entremise.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  415. 

23.  —  La  question  est  cependant  controversée.  La  plupart 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  refusent  à  considérer  la  qua- 
lité de  commerçant  en  la  personne  du  commissionnaire  comme 
une  condition  d'existence  du  contrat  de  commission,  et  recon- 
naissent la  qualité  de  commissionnaire  au  non^commerçant  qui, 
par  exception,  ferait  une  opération  de  commerce  pour  le  compte 
d'autrui  ;  la  commercialité  de  l'acte  au  regard  du  commettant  suf- 
firait, à  défaut  de  la  commercialité  de  l'agent.  Jugé ,  en  ce  sens, 
que  le  bailleur  de  fonds  (le  Crédit  agricole  dans  I^spèce),  qui  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  véritable  commission- 
naire, peut  exercer,  pour  le  remboursement  de  ses  prêts  et 
avances,  le  privilège  conféré  à  ce  dernier  par  l'art.  95,  C.  comm., 
sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  pour  être  livrées  à 
qui  de  droit.  —  Cass.,  14  juin  1877,  Syndic  Fréar,  |S.  77.1.408, 
P.  77.1083,  D.  78.1.475]  —  V.  Cass.,  23  avr.  1816,  Syndics 
Happey,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.i 
29  et  30  ;  Boistel ,  n.  512  et  516,  <n  [jbttj^^«IBi£>ie^(^X*L 
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Commiêiionnaire ,  □.  140.  —  Mais  cette  thèse  noua  paraît  difO- 
cilement  conciliable  avec  l'art.  632,  C.  comm.;  cet  article,  en  effet, 
énuoière  au  nombre  des  actes  de  commerce,  non  pas  l'acte  de 
commission ,  isolement  envisagé ,  mais  bien  1  entreprise  de  com- 
mission. Le  mol  entreprise  a  une  signification  technique  bien 
définie  :  il  s'entend  exclusirement  d'opératious  multiples  consti- 
tutives d'une  profession  véritable.  D'où  l'on  doit  conclure,  p&r 
à  contrario,  que  l'acte  accidentel  dVntremise,  même  quand  il  s'a- 
git d'un  acte  commercial  au  regard  du  commettant ,  est  pure- 
ment civil  à  l'égard  de  l'agent  ;  or,  un  acte  purement  civil  ne 
paraît  pas  pouvoir  consUtuer  une  commission,  contrat  commer- 
cial de  son  essence.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  fcic.  dL;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  6,  p.  349.  —  V.  suprà,  v''  Com- 
fMTçant,  n.  179  et  s.,  Commis,  n.  33. 

24.  —  Toutefois,  et  par  exception,  l'acte  isolé  d'entremise 
pourrait  être  qualifié  de  comml'ision  s'il  émanait  d'un  commerçant 
de  profession  et  se  rattachait  au  commerce  de  celui-ci;  un  tel 
acte  serait,  en  effet,  commercial  en  vertu  de  la  thèse  de  l'acces- 
soire (V.  siiprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1054  et  s.),  et  rien  ne 
s'opposerait  dès  lors  à  ce  que  l'opération  fût  envisagée  comme  une 
commission,  et  non  comme  un  simple  mandat.  Rien  n'est  plus 
Fréquent,  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  que  rie  voir  des  négociants 
Adjoindre  &  leur  propre  commerce  des  opérations  d'entremise 
pour, le  compte  de  leurs  correspondants;  ces  opérations  sont, 
dans  les  usages  du  commerce,  envisagées  comme  de  véritahles 
actes  de  commission,  et  rusage,  en  pareil  cas,  constitue  pour  le 
juge  une  indication.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  iiH,  in  fine. 

25.  —  3*  Le  caractère  commercial  de  l'entremise.  La  com- 
mission, contrat  commercial,  ne  se  conçoit  que  pour  les  opéra- 
tions commerciales,  les  actes  de  commerce.  Il  ne  suffit  donc  pas, 
pour  que  te  contrat  puisse  être  qualifié  de  commission ,  que  rin- 
termédiaire  soit  un  commissionnaire  de  profession;  il  faut  en- 
core que  l'acte  soit  commercial  au  regard  du  commettant;  il  sera, 
du  reste,  présumé  tel,  conformément  au  droit  commun,  si  te 
commettant  est  un  commerçant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  419;  Boïstel,  n.  5(2;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  22  et 
s.;  Griinhut,  Dos  Recht  des  Commissionsnandels ,  p.  55  et  s.  — 
Par  contre,  le  caractère  de  l'acte  au  regard  du  tiers  est  indiffé- 
rent. C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  commission,  font  observer  juste- 
ment MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Inc.  cit.),  dans  le  cas  où  un 
marchand  devins  chargerait  un  commerçant  d'acheter  d'un  pro- 
priétaire du  vin  destiné  à  la  revente,  tandis  qu'il  n'y  aurait  pas 
commission,  si  une  personne  chargeait  un  commerçant  d'acheter, 
d'un  autre  négociant  en  vins ,  la  provision  nécessaire  &  sa  con- 
sommation personnelle. 

26.  La  jurisprudence  est  assez  hésitante  sur  l'admission 
de  ce  troisième  élément  du  contrat  de  commission.  Il  a  été  jugé 
que  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  charge  un  négociant  de 
vendre  les  produits  de  ses  terres  (en  l'espèce  des  denrées  colo- 
niales) constitue  à  l'égard  du  commissionnaire,  un  contrat  de 
commission  ou  tout  au  moins  un  mandat  commercial.  —  Cass., 
7  mai  1843,  Levassor,  [S.  45.1.644,  P.  45.2.530,  D.  45.1.305] 

27.  —  ...  Que  le  privilège  accordé  au  commissionnaire  par 
l'art.  95,  C.  comm.,  lui  est  assuré  par  le  seul  fait  des  avances 
opérées  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  envoyées,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  le  limiter  au  cas  où  le  commettant  est  commerçant, 
ou  a  fait  acte  de  commerce.  —  Agen,  8  juill.  1867,  Daussos  et 
Macary,  [S.  68.2.101,  P.  68.459]  —  Cette  thèse  se  fonde,  avant 
tout,  sur  la  généralité  du  texte  de  l'art.  632,  lequel  attribue  le 
caractère  commercial  à  toute  entreprise  de  commission,  abstrac- 
tion faite  du  point  de  savoir  si  les  opérations  effectuées  par  Ten- 
tremiae  de  l'agent  sont  civiles  ou  commerciales  au  regard  du  com- 
mettant. Pratiquement,  ce  système  pré  sente  de  sérieux  avantages  ; 
il  paraît  équitable,  en  effet,  que  les  négociants,  con signataires 
des  denrées  à  eux  expédiées  par  les  propriétaires  pour  être  ven- 
dues, puissent  faire  valoir  sur  ces  denrées  leur  privilège  de  com- 
missionnaires,  d'autant  plus  que,  par  rapport  à  eux,Topération 
est  évidemment  commerciale.  —  Bravara-Veyrières  et  Déman- 
geai, t.  6,  p.  349.  —  Mais,  au  point  de  vue  du  droit,  la  thèse  est 
difficilement  acceptable.  L'art.  632,  en  effet,  ne  définit  pas  la  com- 
mission; c'est  donc  aux  principes  généraux  et  aux  travaux  pré- 
paratoires qu'il  convient  de  se  référer  pour  déterminer  la  portée 
exacte  des  art.  94  et  632,  C.  comm.  Or,  les  uns  et  les  autres  con- 
duisent à  cette  conclusion  que  l'existence  du  contrat  de  commis- 
sion est  subordonnée  à  la  comraercialité  de  l'opération  appréciée 
au  point  de  vue  du  commettant.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc. 
cit.;  Boiatel,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 


28.  —  Si  le  commissionnaire  doit  être  distingué  avec  smn  du 
simple  mandataire,  &  plus  forte  raison  se  différencie-t-il  soit  des 
courtiers  de  marchandises,  soit  des  commis  et  préposés  de  Unis 
ordres,  unis  au  négociant  qui  les  emploie  par  un  contrat  nri 
generis,  participant  a  la  fois  du  mandat  et  du  louage  de  serriees. 

—  V.  suprd,  V"  Commis,  Courtier. 

29.  —  n  se  distingue  tout  d'abord  du  courtier,  même  du  cour- 
tier de  marchandises  non  privilégié,  en  ce  qu'il  traite  avec  tes 
tiers,  tandis  que  le  courtier  ne  contracte  jamais,  ni  en  son  nom, 
ni  au  nom  de  ses  clients.  La  mission  de  ce  dernier  agent  se  borne 
à  mettre  en  rapport  deux  négociants,  à  leur  faciliter  la  oOndu- 
sion  du  marché  et  à  constater  la  convention  ;  mais  son  rAle  eesse 
dès  que  les  parties  ont  traité,  et  il  demeure  étranger  à  toutes 
les  questions  d'exécution.  En  fait,  cependant,  il  n'est  pas  too- 
jours  facile  de  préciser  le  rôle  joué  par  l'intermédiaire,  et  de  dé- 
terminer s'il  a  entendu  se  comporter  comme  un  simple  courtier, 
ou  comme  un  commissionnaire.  La  question  s'est  posée  notam- 
ment pour  les  facteurs  aux  halles.  II  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que 
les  facteurs  à  la  halle  aux  grains  et  aux  farines  de  Paris,  agis- 
sant en  leur  nom  propre  pour  les  achats  et  les  ventes  qu'ils  mot 
en  vertu  des  ordres  de  leurs  clients,  et  étant,  par  suite,  respcm- 
sables  de  l'exécution  des  marchés  envers  ceux  qui  leur  ont  vendu 
ou  de  qui  ils  ont  acheté,  doivent,  par  cela  même,  êtrs  réputés 
faire  acte  non  de  simples  courtiers ,  mais  de  eommissioDuaires 
stipulant  en  leur  nom  personnel.  —  Cass.,  13  juill.  1864  f2  ar- 
rêts), Baratte-WattelJS.  64.1.413,  P.  64.H43,  D.  64.1.462] 

30.  —  Le  commissionnaire  se  distingue ,  en  second  lieu ,  non 
pas  de  tous  les  courtiers  de  marchandises,  mais  de  certains  cour- 
tiers, en  ce  qu'il  n'est  investi  d'aucun  monopole,  comme  les 
courtiers  d'assurances  maritimes  ou  interprèles-conducteure  de 
navires,  ni  même  d'aucun  privilège,  comme  les  courtiers  inscrits. 

—  V.  infrà,  v"  Courtier. 

31.  —  Cette  absence  de  tout  monopole  est  même  la  seule  dif- 
férence essentielle  qui  distingue  les  commissionnaires,  spéciale- 
ment les  commissionnaires  pour  opérations  de  change,  des  agei^ 
de  change,  lesquels  effectuent  des  achats  et  ventes  de  valeurs  de 
bourse  en  agissant  en  leur  nom  propre,  &  l'instar  des  commis- 
sionnaires. Les  agents  de  change,  en  effet,  limités  en  nombre, 
soumis  pour  leur  réception  à  l'agrément  du  gouvernement,  obli- 
gés de  fournir  un  cautionnement,  sont  des  officiers  publics  char- 
gés de  constater  les  con^-entions  qui  se  sont  formées  par  leur 
ministère.  Les  commissionmùres  ne  sont  que  de  simples  parti- 
culiers, sans  aucun  caractère  public,  exerçant  une  profession 
abandonnée  à  la  libre  concurrence,  et  agissant  à  leurs  propres 
risques,  le  plus  souvent  loin  du  commettant,  à  la  condition  de 
lui  rendre  compte.  —  Persil  et  Croissant,  n.  10;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  416,  in  fine.  —  V.  suprA,  v*  Agent  de  tkai^. 

32.  —  Cette  situation  même  impose  aux  commissionnaires 
certaines  obligations  au  regard  des  courtiers  ayant  conservé  la 
qualité  d'officiers  publics,  des  courtiers  iascrits'et  des  agents  de 
cnange.  Ils  doivent  en  effet  s'abstenir,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis sous  l'inculpation  de  délit  de  courtage  clandestin,  prévu  et 
puni  par  les  art.  7  et  8,  L.  28  vent,  an  IX,  et  par  l'art.  4,  Arr. 
27  prair.  an  X,  de  toute  immixtion  dans  les  fonctions  exclusive- 
ment attribuées  par  la  loi  aux  courtiers  ou  aux  agents  de  change. 

33.  —  Jugé,  en  conséquence,  antérieurement  &  la  loi  du  18 
juill.  1866  qui  a  supprimé,  en  principe  ,  le  monopole  des  cour- 
tiers de  commerce  :  l»  qu'un  commissionnaire  n  a  pas  le  droit 
de  s'entremettre  dans  les  achats  et  ventes  des  négociants  et 
marchands  résidant  dans  la  même  ville,  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  courtiers.  —  Cass.,  14  aoiU  1818,  Froust  etCossoo. 
[S.  et  P.  chr.] 

34.  —  2"  ...  Que  les  peines  portées  par  Tart.  8,  h.  88  vent- 
an  IX,  contre  ceux  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  s'immiscent  dans 
les  fonctions  de  courtier  de  commerce,  sont  applicables  aax 
commissionnaires  qui,  dans  une  ville  où  il  y  a  une  bourse,  s'en- 
tremettent dans  les  achats  et  ventes  de  marchandises  entre  né- 
gociants de  la  même  ville.  —  Bruxelles,  31  déc.  1825,  N..-,  [S. 
cl  P.  chr.] 

35.  —  Mais  tout  en  reconnaissant  que  ces  arrêts  peuvent 
avoir  bien  jugé  en  fait,  s'il  était  constaté  qu'il  y  avait  eu  réelle- 
ment, de  la  part  des  commissionnaires,  immixtion  dans  les  opé- 
rations du  ministère  des  courtiers,  M.  Ruben  de  Couder  in. 
12)  pense,  avec  raison,  qu'on  ne. saurait  assimiler  le  commis- 
sionnaire à  un  courUf^r  clandestin  par  cela  seul  qu'il  demeurerait 
dans  la  même  ville  que  le  commettant.  En  effet,  il  est  toujours 
possible  de  vérifier  s  il  y  a,$i|j9is3plejçntJC£mise  vO^BÎ<e£t  l'*f~ 
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fftire  du  courlier,  ou  engagement  personnel,  ce  qui  est  le  propre 
du  commissionnaire. 

36.  —  Jugé*  d'autre  part,  poslérieurement  à  cette  mâme  loi, 
qu'il  y  a  courtage  clandestin ,  c'esl-à-dire  immixtion  dans  les 
fonctions  de  ceux  des^courtiers  auxquels  la  loi  de  4866  a  main- 
tenu le  caractère  d'ofSciers  publics,  toutes  les  Fois  qu'un  arma- 
teur, ne  voulant  pas  agir  par  lui-même,  se  fait  remplacer,  pour 
un  acte  rentrant  dans  les  attributions  des  courtiers  manlimes, 
par  un  commis  attaché  à  sa  maison ,  ou  un  commissionnaire. 
—  Cass.,  27  déc.i873,  Taylor,  Jurie  et  Albrecht,  [S.  74.1. t38, 
P.  74.310,  D.  15.1.89j  —  Bordeaux,  14  mars  1873,  Tavlor  et  Ju- 
rie, [S.  73.2.162,  P.  73.696]  —V.  infrà,  v«  Courtier. 

37.  —  Le  commissionnaire ,  d'autre  part,  se  (distingue  des 
préposés  de  tout  ordre  ,  commis,  commis-marchands,  placiers, 
commis-voyageurs,  facteurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  à  un  triple 
point  de  vue  :  i*  Le  préposé  ne  peut  agir  qu'au  nom  du  prépo- 
sant, tandis  que  le  commissionnaire  peut  agir  en  son  nom  pro- 

fire,  et  qu'en  fait  c'est  presque  toujours  sous  celte  dernière 
orme  qu'il  traite  les  opérations  confiées  à  ses  soins. 

38.  —  2o  Le  préposé  n'est  qu'un  subordonné,  tandis  que  le 
commissionnaire  est  un  commerçant,  qui  se  charge  d'elTectuer, 
&  titre  professionnel ,  des  opérations  de  commerce  pour  te  compte 
d'autrui,  sans  jamais  abdiquer  son  indépendance  à  l'égard  du 
commettant,  ni  par  conséquent  s'interdire  d'effectuer  des  opé- 
rations similaires  pour  le  compte  des  tiers.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  421;  Pardessus,  t.  1,  n.  38;  Laurin, Cours ^Zé- 
ment.  de  dr.  comm.,  n.  548  ;  Grenier,  De  la  condU.  jurid.  des  corn- 
mi$  des  marchands,  p.  138.  ~  V.  aussi  suprà,  v«  Commis,  n.  14. 

39.  ~  En  leur  qualité  de  commerçants,  les  commissionnaires, 
&  la  différence  des  préposés,  sont  astreints  à  toutes  les  obliga- 
tioDS  que  la  loi  impose  aux  commerçants  en  général. 

40.  —  Ainsi  ils  sont  tenus  de  payer  patente.  Par  suite,  doit 
être  imposé  &  la  patente  de  commissionnùre  :  celui  qui  exerce 
en  qualité  de  commissionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  183B, 
Himst.  des  Finances,  [P.  adm.  ehr.] 

41.  —  ...  Celui  qui,  de  son  propre  aveu ,  fait  des  achats  cbex 
les  febrinants  d'une  ville  pour  des  maisons  de  commerce  étran- 
gères k  la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1834,  Ponsin,  [P.  adm. 
chr.1;  —  26  juin  1835,  TufTier,  [P.  adm.  chr.} 

42.  —  ...  Celui  qui  reçoit  des  marchandises  pour  le  compte 
de  maisons  étrangères  et  françaises.  —  Cons.  d'bt.,  7  août  1835, 
Bucelle,  [P.  adm.  chr.l 

43.  —  Celui  qui  exerce  la  profession  de  commissionnaire  en 
gros  doit  être  porté  au  rdle  des  patentes  en  cette  qualité,  sans 
pouvoir  demander  un  dégrèvement  à  raison  de  l'élévation  du 
droit  de  patente  dans  la  ville  où  il  exerce,  et  du  peu  d'impor- 
tance de  son  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Tisné,  [P. 
adm.  chr.) 

44.  —  Celui  qui,  en  attendant  sa  nomination  de  courtier  de 
commerce,  opère  sous  le  nom  de  celui  auquel  il  doit  succéder, 
doit  être  considéré  comme  commissionnaire  en  marchandises,  et 
soumis  en  cette  qualité  tout  à  la  fois  &  la  patente  et  à  la  contri- 
bution pour  frais  de  la  chambre  de  commerce.  Cons.  d'Et.,  7 
déc.  1843,  Sénéquier,  [P.  adm.  chr.] 

45.  —  D'après  la  loi  du  15  .juill.  1880,  sur  les  patentes,  les 
commissionnaires  en  marchandises  sont  imposés  sur  les  bases 
suivantes  :  lo  un  droit  (Ixe  de  300  fr.  à  Pans;  de  250  fr.  dans 
les  villes  de  100,001  fîmes  et  au-dessus  ;  de  200  fr.  dans  les  villes 
de  50,001  à  100,000;  de  ISOfr.dans  les  villes  de  30,001  à  50,000 
et  dans  celles  de  8,(K)1  h  15,000  qui  ont  un  entrepôt  réel  ;  de  100 
fr.  dans  les  villes  de  de  15,001  k  30,000  et  dans  celles  de  8,001 
à  15,000  qui  ont  un  entrepôt  réel  ;  de  50  fr.  dans  les  villes  de 
8,001  à  15,000  et  dans  celles  de  8,000  et  au-dessous  qui  ont  un 
entrepôt  réel;  de  30  fr.  dans  toutes  les  autres  communes  (plus 
une  taxe  par  employé  en  sus  du  nombre  cinq,  de  15  fr.  à  Paris , 
de  12,  10,  8  et  5  fr.  dans  les  autres  villes);  2"  un  droit  propor- 
tionnel du  dixième  (tableau  B  de  la  loi  des  patentes). 

46.  —  Les  commissionnaires  porteurs  pour  les  fabricants  de 
lissus  sont  rangés  dans  la  sixième  classe  des  patentables  et  im- 
posés aux  mêmes  droits,  sauf  la  différence  de  classe.  Il  en  est  de 
même  des  commissionnaires  accrédités  par  la  douane.  Les  commis- 
sionoaires  en  marchandises  eux-mêmes  sont  imposés  à  un  tarif 
réduit  (celui  de  la  quatrième  classe  du  tableau  A  ,  droit  fixe  de 
18  7S  a  fr.,  droit  proportionnel  au  trentième),  lorsqu'ils  s'entre- 
mettent seulement  pour  la  vente  aux  marchands  aétailianta  et 
aux  consommateurs. 

47.  —  3*  Lee  prdptMés ,  facteurs ,  fondte  de  pouvoirs ,  voya- 


geurs, etc.,  sont  investis  d'un  mandat  général,  en  vertu  duquel 
lis  peuveut,  sans  en  référer  au  préposant,  accomplir  au  nom  de 
celui-ci  toutes  les  opérations  commerciales  intéressant  la  suc- 
cursale ou  la  branche  de  commerce  confiée  à  leurs  soins.  Les 
'  commissionnaires  ,  au  contraire  ,  môme  lorsqu'ils  sont  les  inter- 
médiaires habituels  d'une  maison  ne  traitent  qu'au  vu  d'un 
mandai  spécial,  se  référant  expressément  à  telle  ou  telle  opéra- 
tion de  commerce  déterminée.  —  Ruben de  Couder,  n.  14;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  416. 

48.  — Plus  délicate,  semble-t-il,  est  la  distinction  à.  établir  en- 
tre commissionnaire  et  représentant  de  commerce.  L'indépendance 
relative  dont  jouit  ce  dernier  au  regard  des  personnes  qui  l'em- 
ploient, la  clientèle  personnelle  qu'il  possède  sur  les  places  où  U 
opère ,  enfin  la  forme  même  de  son  entremise  le  rapprochent  en 
apparence  soit  du  oommissioonaire,  soit  du  courtier.  Au  fond  , 
cependant,  le  représentant  de  commerce  se  distingue  par  certains 
caractères  spéciaux  qui  lui  donnent  une  physionomie  propre,  et 
permettent  ae  le  classer  plus  près  du  commis,  et  spéciaiement 
du  commis-voyageur  que  du  commissionnùre  véritable. 

49.  —  En  effet  :  1°  le  représentant  de  commerce  ne  s'entre- 
met pas  pour  un  tiers  quelconque  :  souvent  ii  ne  représente 
qu'une  seule  maison  ,  et  même  lorsqu'il  en  représente  plusieurs, 
ii  ne  peut  jamais  représenter  deux  maisons  similaires,  et,  par 
conséquent  concurrentes;  2°  il  n'agit  jamais  en  son  nom  propre; 
3"  son  mandat  présente  toujours  un  certain  caractère  de  géné- 
ralité. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  417;  Boistel,  n.  513; 
Grenier,  p.  127,  —  V.  pour  plus  de  développements,  suprd,  v" 
Commis. 

g  8,  Pormatiim  et  preuve  du  contrat. 

50.  —  Le  contrat  de  commission  se  forme ,  comme  tous  les 
contrats  consensuels  en  général  et  comme  le  mandat  civil  en 
particulier,  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties ,  du 
commettant  et  du  commissionnaire.  Dès  que  ces  volontés  co- 
existent, le  contrat  est  obligatoire  pour  les  deux  parties,  alors 
même  qu'aucun  écrit  n'aurait  été  dressé  :  l'aocord  verbal,  pourvu 

8u*il  soit  prouvé,  a  la  même  force  que  la  convention  écrite.  — 
ravard-VeyriôreB  et  Démangeât,  t.  2,  p.  268. 

51.  —  Cet  accord  présuppose  des  né^iations  préalables 
plus  ou  moins  longues,  des  ootcs  ou  poUicttations,  émanées  tan- 
tôt du  commettant,  tantôt  des  commissionnaires,  et  suivies  d'une 
acceptation.  Il  convient  d'appliquer  à  ces  négociations  prélimi- 
naires la  théorie  générale  du  Code  civil  sur  les  offres  ou  pollici- 
tations  :  en  conséquence,  les  demandes  adressées  au  com- 
missionnaire subsistent  aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  pas  été 
valablement  révoquées,  à  moins  toutefois  qu'il  n'apparaisse  qu'on 
ait  voulu  en  circonscrire  l'efTet  dans  les  limites  d'un  certain 
espace  de  temps.  —  Delamarre  etLepoitvin,  t.  1,  n.  100. 

52.  —  Cette  faculté  de  révocation  cesse ,  ipso  facto,  par  l'ac- 
ceptation de  l'autre  partie,  survenue  en  temps  utile.  Cette  ac- 
ceptation rend  le  contrat  irrévocable,  et  non  modifiable  dans 
ses  clauses  et  teneurs,  si  ce  n'est  du  consentement  mutuel  des 
deux  parties. 

53.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  de  commission  se 
formant ,  comme  tous  les  contrats,  par  le  concours  et  la  volonté 
des  deux  parties,  il  s'ensuit  que,  au  moment  que  ce  concours 
et  cette  volonté  existent  sur  la  quantité,  la  qualité  et  le  prix  de 
ta  marchandise  k  livrer,  ainsi  que  sur  l'époque  de  la  livraison, 
l'une  des  parties  ne  peut  plus  apporter  de  modifications  au  con- 
trat par  suite  de  circonstances  ae  hausse  ou  de  baisse  surve- 
nues dans  le  cours  de  la  marchandise  commise.  —  Lyon,  23 
juill.  1851,DeBgrand,  [P.  52.2.'610,  D.  54.5.127]  —  Sic,  Dela- 
marre et  Lepoitvin ,  t.  4,  n,  149. 

54.  —  Si  le  principe  de  la  transformation  des  offres  révoca- 
bles en  contrat  ferme  et  irrévocable,  par  le  seul  effet  de  l'accep- 
tation de  la  partie  k  laquelle  lès  offres  ont  été  adressées,  n'est 
pas  susceptinle  de  contestation,  des  difficultés  peuvent  s'éle- 
ver tant  sur  tes  faits  d'où  peut  s'induire  l'acceptation,  que  sur 
la  date  qu'il  convient  d'assigoer  à  l'acceptation,  en  cas  de  con- 
trst  inter  absentes.  Ëiaminooe  successivement  ces  deux  points. 

55.  —  Des  difficultés  peuvent  s'élever,  tout  d'abord,  sur  la 
détermination  des  faits  impliquant  acceptation.  U  est,  en  effet, 
admis,  à  peu  près  universellement,  que,  dans  le  contrat  de  com- 
mission, l'acceptation  peut  être  tacite,  soit  que  les  offres  ini- 
tiales émanent  du  commettant,  soit  même  qu  eUes,^anent  du 
commissionnaire.  Le  contrat  de  commiMion  a  lj^<Oft!^R^t? 
quand  l'une  des  parties  fait  un  acte  (pl^e^^rrMr^iqilerqf^ 
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par  l'acceptation  des  offres  de  l'autre,  et  même  quelquefois  quand 
elle  garde  le  silence  sur  ces  mêmes  offres.  —  Potbier,  Mandat, 
n.  29;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Compte-courant;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  2,  n.  47;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  424  et  s. 

56.  —  Supposons,  tout  d'abord,  que  l'otTre  émane  du  com- 
mettant. La  possibilité  d'une  acceptation  tacite  de  la  part  du 
commissionnaire  n'est  pas  douteuse,  et  cette  acceptation  doit 
aisément  se  présumer,  surtout  lorsque  l'offre  s'adresse  à  un  com- 
missionnaire dç  proresEioD ,  dont  le  commerce  consiste  précisé- 
ment à  faire,  pour  le  compte  de  tous  les  négociants  qui  ont  re- 
cours à  son  entremise,  les  opérations  rentrant  dans  sa  spécialité. 

57.  —  Ainsi ,  l'acceptation  tacite  de  la  commission  résulte  de 
son  exécution.  —  Ruben  de  Couder,  vo  Commissionnaire,  n.  23; 
Veyrières  et  Démangeât 

58.  —  Un  silence  prolongé  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
répondre  ferait  supposer  aussi  l'acceptation  —  Savary,  Parf. 
négoc.;  Pardessus,  t.  2,  n,  558;  Persil  et  Croissant,  n.  7,  p.  ICI  ; 
—  car  c'est  un  principe  constant,  en  matière  de  commerce,  que 
le  négociant  qui  reçoit  par  lettre  un  ordre,  une  commission,  un 
mandat ,  etc.,  est  censé  acquiescer  au  contenu  de  sa  lettre ,  s'il 
tarde  à  s'expliquer  ou  s'il  ne  le  fait  pas  en  temps  utile.  —  Po- 
thier,  Du  mandat,  n.  33;  Merlin,  Quest.,  v"  Compte-courant: 
Troplong,  Mandat,  n.  344;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  424; 
Bravard- Verrières  et  Démangeât,  t.  2,  p.  274;  Massé,  t.  4,  n. 
44;  Bédarride,  Commitsionnairt,  n.  13.  —  V.  inftà,  Com- 
missionnaire de  transport. 

59.  —  Mais  la  liberté  du  commissionnaire  de  profession  n>n 
demeure  pas  moins  entière.  S'il  est  considéré  comme  acceptant 
en  cas  de  silence  de  sa  part,  c'est  par  suite  d'une  simple  inter- 
prétation de  volonté.  Rien  ne  l'empêche,  dès  lors,  à  la  réception 
de  l'ordre  du  commettant  et  à  la  condition  de  ne  pas  différer  sa 
réponse ,  de  refuser  la  commission.  Le  droit  de  ne  pas  conclure 
une  opération  commerciale ,  même  rentrant  dans  ses  attributions 
normales,  appartient  à  tous  les  négociants  libres;  il  ne  saurait 
être  dénié  au  aux  commerçants  investis  d'un  monopole,  tels  ({ue 
les  agents  ae  change,  les  courtiers  maritimes  ou  les  courtiers 
d'assurances  maritimes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  426. 

60.  —  Toutefois,  le  commissionnaire  de  profession  qui  refuse 
ses  services  au  commettant,  bien  qu'il  ne  fasse  qu'user  de  sou 
droit,  peut,  en  vertu  d'un  usage  commercial  constant,  se  trou- 
ver obligé  à  prendre  des  mesures  conservatoires  urgentes.  — 
Ainsi,  le  commissionnaire  qui  ne  voudrait  pas  faire  la  vente  de 
marchandises  qu'un  négociant  lui  aurait  envoyées  dans  ce  but, 
D^n  serait  pas  moins  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  con- 
venables de  conservation.  —  'Troplong,  Mandat,  n.  346;  Par- 
dessus, t.  S,  D.  558;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  27. 

61.  —  Ainsi,  il  doit  veiller  à  la  conservation  des  marchan- 
dises qui  lui  sont  envoyées,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un 
temra  raisonnable  pour  I  arrivée  des  instructions  du  commettant, 
ou  bien  se  faire  autoriser  à  les  déposer  en  mains  tierces ,  ou-  à 
les  vendre  jusqu'à  concurrence  des  avances  occasionnées  par 
leur  réception  —  Pardessus,  hc.  eU.;  Vincens,  t.  2,  p.  128; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  426.  —  V.  aussi  Aix,  iO  juin 
1872,  fj.dtf  Mars.,  73.1.9U] 

62.  —  Il  y  a  plus  :  lorsque,  d'une  part,  la  commission  n'exposn 
le  commissionnaire  à  aucun  risque,  tandis  que  le  moindre  retard 
causerait  un  préjudice  au  commettant,  et  que,  d'autre  part, 
le  tiers  avec  lequel  doit  se  conclure  l'opération  ne  permet  pas 
d'informer  à  temps  le  commettant  du  refus  du  commissionnaire, 
celui-ci  ne  peut  se  dispenser  d'accomplir  ni  refuser  l'ordre  qui 
lui  est  donne.  —  Delamarre  et  Lepoitvin ,  t.  2,  n.  28  ;  Boistel , 
n.  514;  Lyon-Caen  et  Renault',  t.  3,  o.  426.  —  Contrà,  Do- 
menget,  Commission,  t.  2,  p.  237  et  s. 

63.  —  Tel  est  le  cas  oi^  il  s'agit  de  recouvrer  le  montant  ou 
de  faire  le  protêt  d'un  effet  dont  le  délai  expire  le  jour  même 
de  sa  récq)tion.  On  ne  saurait  alors  considérer  comme  un  risque 
Tavance  des  frais  de  protêt ,  car  cette  avance  serait  faite  par  un 
ofâcier  ministériel,  pour  le  compte  du  commettant,  soit  volontai- 
rement, soit  après  avoir  été  commis  par  justice.  —  Mêmes  auteurs. 

64.  —  Nous  avons  jusqu'ici  raisonné  dans  l'hypothèse  d'une 
offre  émanant  du  commettant,  et  tacitement  acceptée  par  le 
commissionnaire.  Mais  la  réciproque  est-elle  exacte?  Lorsque 
l'offre  émane  du  commissionnaire,  l'acceptation  du  commettant 
peut-elle  être  tacite?  L'affirmative,  conforme  aux  usages  du 
commerce,  est  admise  sans  difficulté,  même  par  les  auteure  qui 
combattent,  en  droit  civil,  la  théorie  du  mandat  tacite.  Il  y  a  com- 
mission tacite  toutes  les  fois  que,  sachant  qu'un  comm  ssionnaire 


accomplit  pour  mon  compte  certaines  opérations  commerciales,  et 

E>uvant  1  empêcher,  je  ne  m'y  oppose  pas.  —  Delaooarre  et 
epoitvin,  t.  2,  n.  47;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  d.  425; 
Clamageran,  p.  275  et  s.  —  Sur  la  question  du  mandat  tacite 
en  général,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  4U,  note  1,  p.  636;  La- 
rombière,  Traité  des  obligations,  t.  5,  p.  567,  n.  13;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  340  6ts-IIL 

65.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  «lence  gardé  par  le  commet- 
tant, après  plusieurs  lettres  du  commissionnaire  qui  lui  annon- 
cent l'envoi  de  certaines  marchandises,  équivaut  à  un  conaen- 
tement  formel  de  les  accepter  malgré  le  retard  dans  I>ot(m.  — 
L^e,  16  mars  1812,  Scheibler,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Il  convient  toutefois  de  reconnaître  au  juge,  en  pareille 
matière,  un  très-large  pouvoir  d'appréciation.  Il  devra  plus  faci- 
lement admettre  l'existence  d'une  commission  tacite  lorsque  le 
commissionnaire  et  le  commettant  se  seront  trouvés  déjà  en 
relations  d'affaires  suivies,  ou  lorsque  la  commission  nouvelle 
peut  être  considérée  moins  comme  un  contrat  nouveau ,  que 
comme  la  suite  d'opérations  engagées,  ou  comme  une  modifies^ 
tion  apportée,  à  raison  des  circonstances,  à  un  contrat  de  com- 
mission formel  antérieurement  intervenu  entre  les  mêmes  parties. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  14  jaov.  1856,  [J.  de  Mars.,  t.  34.1 .30] 

67.  —  Le  contrat  de  commission,  par  son  objet  même,  inter- 
vient le  plus  souvent  inter  absentes.  Les  difiîcutlés  qui  s'élèvent, 
en  pareil  cas  ,  sur  la  détermination  de  la  date  du  contrat  et  sur 
le  lieu  de  sa  formation ,  doivent  être  résolues  suivant  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  oommermal  sur  les  contrats  conclus 
par  correspondance.  —  V.  sur  l'ezposiUon  de  ce  principe  et 
des  controverses  auxquelles  la  question  des  contrats  par  corres- 
pondance a  donné  lieu,  infrà,  v'>  Compétence,  Obligations.  — 
Si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence  dominante  —  Bruxelles» 
25févr.  1867,  Vandendranden  et  Lyon,  27  juin  1867,  Gogev, 
[S.  68.2.182,  P.  68.726,0.  67.2.1931  —  Orléans,  26  juin  1885, 
deMarans,tS.  85.2.30,  P.  86.1.207,  D.  86.2.135], —que  le  con- 
trat par  correspondance  n'est  parfait  que  du  moment  où  l'aocep- 
tation  est  parvenue  h  la  connaissance  de  l'auteur  de  l'offre,  le 
contrat  de  commission  ne  devra  être  considéré  comme  conclu 
tnfer  absentes,  sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  56  et 
s.,  au  sujet  de  l'&cceptation  tacite,  au'au  moment  môme  où 
l'auteur  de  l'offre  recevra  la  lettre  ou  le  télégramme  contenant 
l'acceptation  de  son  correspondant.  C'est  donc  au  domicile  de 
l'auteur  de  l'offre  que  le  contrat  devra  être  considéré  comme 
s'étanl  formé,  tant  au  poioA  de  vue  du  tribunal  compétent,  ratUme 
personsB,  pour  connaître  des  difficultés  relatives  a  l'ioteqir^- 
tion  ou  à  Vezécution  du  contrat,  qu'au  point  de  rue  de  ia  Im 
applicable  aux  conditions  de  fond  et  aux  effets  dudit  contrat, 
dans  les  cas  où  le  commeUant  et  le  commissionnaire  seraient  do- 
miciliés dans  deux  Etals  différents.  —  V.  au  surplus,  sur  les 
conflits  de  législation  en  matière  de  contrats  conclus  par  inter- 
médiaire, suprà,  v»  Commis,  o.  270  et  s. 

68.  —  Si  l'on  admet,  au  contraire,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs, que  le  contrat  est  formé  dès  que  les  deux  volontés  coexis- 
tent, dès  que  l'acceptation  de  l'offre  s'est  manifestée  extérieu- 
rement par  la  mise  à  ia  poste  ou  l'expédition  du  télégramme 
contenant  l'acceptation,  l'application  de  ce  principe  au  contrat 
de  commission  conduit  logiquement  à  décider  que  ledit  contrat 
se  forme  au  domicile  de  l'acceptant,  au  moment  même  de  l'ac- 
ceptation, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  l'initiative 
des  oITres  émane  du  commettant  ou  du  commissionnaire.  —  Lyou- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  423,  p.  292.  —  V,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343;  Demolombe.t.  24,  n.  72;  Ripert,  Essai 
sur  la  vetUe  commerciale,  n.  40;  Grault,  TraUédes  contrats  par 
correspondance,  n.  94. 

69.  —  Toutefois,  ta  question  est  discutée,  et  certains  auteun 
proposent,  en  matière  de  commission,  une  théorie  spéoiate  eonns- 
tant  à  distinguer  selon  que  les  offres  émanent  du  commettant,  ou 

3 u'elles  émanent  du  commissionnaire.  Les  offres  émanent-elles 
u  commettant,  comme  il  est  à  présumer  que  le  commission- 
naire acceptera,  le  contrat  doit  être  considéré  comme  parfait,  dès 
l'envoi  de  la  lettre  d'acceptation ,  avant  même  que  le  commet- 
tant n'en  ait  eu  connaissance;  tes  offres,  au  contraire,  émanent- 
elles  du  commissionnaire,  comme  l'acceptation  du  commettant 
est  beaucoup  plus  douteuse ,  le  contrat  ne  se  forme  qu'au  jour 
où  la  lettre  d'acceptation  de  ce  dernier  parvient  au  commission- 
naire. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  57  et  58;  Clamageran, 
n.  353.  —  Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  ce  système,  oui  re- 
pose, à  notre  avis,  sur  une  con^ioiu  esLsx»tt<,_-neu%_UAvons 
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démoDlré,  que  t'occeptalioD  tacite  de  eommtssioDnaire  se  pré- 
sume plus  aisément  que  celle  de  commettaot;  mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'appliquer  le  prîocîpe  de  l'acceptation  tacite,  puisque 
la  question  litigieuse  est  exclusivement  de  savoir  h  quel  moment 
l'acceptation' ej;;>resse ,  par  lettre  ou  télégramme,  doit  produire 
son  e»et.  La  personnalité  de-l'auteur  de  l'offre,  en  présence  d'une 

Suestion  ainsi  posée,  nous  parait  être  indifférente;  et  la  dilBculté 
oit  être  uniquement  résolue  d'après  les  principes  généraux. 

70.  —  II.  Preuve  du  contrat.  —  Le  contrat  de  commission  se 
prouve  de  la  même  manière  que  les  autres  opérations  commer-. 
ciales,  c'est-à-dire  par  l'un  des  modes  énoncés  dans  l'art.  109, 
C.  comm.  Et  &  ces  preuves,  il  faut  joindre  les  présomptions, 
l'aveu  et  le  serment,  preuves  essentiellement  de  aroit  commun, 
et  que,  pour  cette  raison,  le  Code  de  commerce  n'a  pas  rappe- 
lées. —  Pardessus,  t.  2,  o.  557  ;  Ruben  de  Couder,  n.  27  ;  Lvon- 
Caea  et  Renault,  t.  3,  n.  53  et  s  ,  et  n.  426  ;  Bravard-Veyrières 
et  Demaaireat,  t.  S,  p.  28i. 

71.  —  De  toQS  les  modes  de  preuve  ëaumérés  par  l'art.  109, 
C.  comm.,  le  plus  usuel  est  lacorrespoadaoce.  La  loi  a  entendu 
parler  de  la  correspondance  échange  entre  les  deux  parties  con 
tractaotesj  toutefois^  une  lettre  écnte  à  un  tiers  peut  égdement 
être  produite  en  justice, & rencontre  de  celui  qui  Ta  écrite,  comme 
preuve  d'une  commission  déniée,  mais  seulement  quand  la  lettre 
n'est  pas  conBdenUelle;  ce  qu'il  appartient  aux  juges  de  déter- 
miner souverainement.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  146  et 
s.  —  V.  infrà,  V*  Lettres  missives. 

72.  —  Les  divers  genres  de  preuve  énumérés  par  l'art.  109, 
C.  comm.,  sont  admis,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
même  à  l'égard  des  tiers.  Ce  principe  comportait,  il  est  vrai, 
une  exception  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  95,  C.  comm.,  aux 
termes  duquel,  lorsque  le  commettant  et  le  commissionnaire  de- 
meoraient  dans  le  même  lieu,  la  naissance  du  privilège  était  su- 
bordonnée à  l'observation  stricte  des  formes  prescrites  par  le 
Code  civil  (art.  2075),  c'est-à-dire  à  la  rédaction  d'un  acte  authen- 
tique ou  8008  seiag  privé.  Mais  cette  disposition  ezceptionnelle 
a  été  abrogée  par  m  loi  du  23  mai  1863. 

§  3.  Capacité. 

73.  —  La  capacité  exigée  pour  figurer  dans  un  contrat  de 
conmiasion  dépend  du  système  adopté  sur  le  critérium  permet- 
tant de  distinguer  la  commission  du  mandat.  Si  l'on  admet,  avec 
nous  (V.  supràf  n.  22  et  s.},  que  la  commission  est  un  contrat 
essentiellement  commercial,  impliquant,  d'une  part,  la  commer- 
ciatité  de  l'acte  au  regard  du  commettant,  et,  d'autre  part,  la 
qualité  de  commerçant  en  ta  personne  du  commissionnaire,  ce 
point  de  départ  atK>utit  logiquement  à  exiger:  l^Eo  la  personne 
du  commettant,  la  capacité  de  faire  les  actes  de  commerce.  — 
Ruben  de  Couder,  n.  16;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  428. 

—  V.  supra ,  v  Acte  de  commerce. 

74.  —  2"  En  la  personne  du  commissionnaire,  la  capacité  de 
fkire  le  commerce.  Ëd  conséquence,  le  mineur,  même  émancipé, 
et  ta  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peuvent  vala- 
blement accepter  une  commission,  s'ils  n'ont  sollicité  et  obtenu, 
au  préalable,  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  2  et  4,  C.  comm.  A  défaut  de  cette 
autorisation,  l'acte  d'entremise  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée 
ne  pourrait  valoir  que  comme  mandat  civil,  sous  les  conditions 
et  restrictions  formulées  par  l'art.  1990,  C.  civ.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  18;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  428,  —  V.  cepen- 
dant Bravard,  t.  2,  p.  243.  — V.  suprà,  v»  Commerçant,  n.  608  et  s. 

75*  —  Aucune  autre  condition  de  capacité  n'est  d'ailleurs 
exigée.  Ainsi,  bien  que  l'art.  85,  C.  comm.,  défende  aux  agents 
de  change  et  aux  courtiers  de  faire  des  actes  de  commission,  il 
ne  prononce  cependant  pas  la  nullité  des  opérations  faites  au 
mépris  de  sa  prohibition.  —  Cass.,  13  mars  1810,  Leiièvre  de 
Rochefort,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Dès  lors  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  amende 
et  même  à  destitution  pour  les  contrevenants.  —  Ruben  de  Cou- 
der, n.  21. 

76> —  De  même,  une  société  quelconque,  en  nom  oollecUf,  en 
commandite  ou  anonyme,  peut  se  livrer  aux  opérations  de  com- 
mission. Il  en  est  de  même  d'une  société  en  [ùrticipation ,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  nom  social  sous  lequel  on  agisse,  et  que  par 
conséquent  ce  cas  ne  soit  pas  supposé  dans  l'art.  94,  C.  comm. 

—  Persil  et  Croissant ,  Des  commissionn.,  p.  4,  n,  5;  Bravard- 
Veyrières  el  Démangeai,  p.  231;  Ruben  de  Couder,  u.  113; 
Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  â,  n.  427. 


Section  II. 
DrolU  et  obligations  des  parties. 

§  1.  ObiigatioM  du  commissionnaire  envers  le  commettant.  — 
Coinmitsionnaire-ducroire.  —  Sous-commissionnaire. 

1<*  OkHgatUnu  et  rêiponstJtUité,  à  l'égard  du  eomautlv^, 
du  commifitMnairB  en  ginértU. 

77.  —  La  commission  étant  un  mandai  sui  geiieris,  les  obli- 
gations du  commisùonoaire  envers  le  commettant  peuvent  se 
diviser  en  deux  catégories  :  les  unes  dérivent  de  l'idée  du  man- 
dat et  sont  régies  par  les  principes  généraux  de  ce  contrat,  sauf 
certaines  variantes  imposées  par  l'usage  ;  les  autres,  se  rattachant 
k  l'objet  particulier  du  contrat  de  commission ,  sont  spéciales  à 
ce  dernier  contrat.  —  V.  infrà,  v>  Mandat, 

78.  —  I.  Obligations  dérivant  de  l'idée  de  mandat.  —  Il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  les  obligations 
imposées  au  mandataire  par  la  loi  du  mandat  sont  les  mêmes 
pour  le  commissionnaire  à.  l'égard  de  son  commettant,  bien  que, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  il  soit  obligé  direct  du  vendeur.  — 
Lyon,  23  août  1831,  Bresson,  [P.  chr.J  —  Le  commissionnaire 
est  donc  tenu,  à  l'instar  du  mandataire,  de  deux  obligations 
essentielles  :  1"  d'exécuLer  ponctuellement,  et  en  bon  père  de 
famille,  les  ordres  reçus;  2°  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  — 
Pardessus,  n.  563;  Lyon<Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  431. 

79.  —  A.  Obligation  d'exécuter  ponctuellement,  et  en  bon  père 
de  famille,  les  ordres  du  commettant.  —  Cette  obligation  est 
complexe,  et  se  décompose  en  un  double  devoir  :  l'un,  géné- 
ral, pesant  également  sur  tout  commissionnaire,  celui  de  se  com- 
porter, dans  l  exécution  des  ordres  reçus,  en  bon  pére  de  famille, 
ou,  pour  employer  une  formule  mieux  appropriée  &  la  nature 
commerciale  du  mandat,  de  s'abstenir  de  toute  faute  que  n'eût 

F as  commis  un  négociant  soigneux  (Formule  du  Code  aflemand); 
autre,  dont  la  portée  varie  suivant  la  précision  plus  ou  moins 
Ijfénérale  des  ordres  reçus,  consistant  a  se  maioteair  dans  les 
limites  tracées  par  les  instructions  du  commettant,  ou  par  l'usage, 
k  défaut  d'instructions  formelles. 

80.  —  a)  L'obligation  générale,  imposée  au  commissionnaire, 
de  se  comporter  en  bon  père  de  famille  ou  néf^ociant  soigneux, 
n'est  que  l'application,  au  contrat  de  commission,  des  principes 
généraux  du  mandat  salarié  (art.  1137  et  1992,  C.  civ.).  Le  com- 
missionnaire doit  donc  répondre  de  sa  faute  légère,  culpa  levis 
in  ab&tracto.  appréciée  d'ailleurs  par  le  juge  avec  plus  ae  sévé- 
rité que  si  te  mandat  était  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308, 
p.  102,  note  Â9,et  §413,  p.  643;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  droit  civil,  t.  2,  n.  867,  et  t.  3,  n.  918. 

81.  —  Certains  auteurs  estiment  môme  que  le  commission- 
naire répond  de  sa  faute  la  plus  légère,  culpa  tevissima,  c*est-àr 
dire  de  celle  que  n'eût  pas  commise  l'administrateur  le  plus 
diligent.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  6.  —  Partant  de 
ce  principe,  ils  décident  :  1*  que  le  comnussionnaire  quia  des 
fonds  en  espèces  appartenant  au  commettant  répond  de  leur 
perte  arrivée  même  par  cas  fortuit.  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  2,  n.  222  et  s.;  Troplong,  Du  mandat,  a.  437  et  s.  —  2a  Que 
si,  en  droit  commercial  comme  en  droit  civil,  le  mandant  ou 
commettant  doit  prouver  le  préjudice  dont  il  demande  la  répara- 
tion au  commissionnaire,  le  commissionnaire  n'est  pas  admis, 
en  général,  à  prouver  qu'il  n'a  pu  prévoir  le  préjudice.  —  De- 
lamarre el  Lepoitvin,  t.  2,  n.  230  et  s. 

82.  —  Mais  ce  système  est  inadmissible.  Dès  l'instant  que  le 
Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  dérogatoire 
au  droit  commun,  la  théorie  générale  des  fautes,  formulée  par 
l'art.  1137,  C.  civ.,  doit  recevoir  ici  son  application.  L'art.  1992, 
en  effet,  a  pour  objet,  non  pas  d'aggraver  la  responsabilité  du 
mandataire  salarié,  mais  bien  plulât  d'autoriser  le  juge  à  faire 
preuve  d'une  indulgence  spéciale  au  regard  du  mandataire  non 
salarié.  —  Aubry  et  Rau,  hc.  cit. 

83.  —  Du  principe  que  le  commissionnaire  répond  de  ta  culpa 
levis  in  abstracto,  il  resuite  que  sa  re^onsabilité  est  engagée, 
soit  en  cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution  des  ordres 
reçus,  soit  en  cas  de  retard  dans  leur  exécution,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  parvient  pas  à  établir  que  l'inexécution  ou  le  retard 
proviennent  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure ,  et  ne^auraient 
par  conséquent  lui  être  imputés  (arL  ^47^  *^'d'^i7*\jOOQ 
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84.  —  Il  répond  notamment  de  Ja  perte,  de  la  détérioration, 
ou  des  avaries  des  marchandises  arrivées  autrement  que  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  565;  Delamarre 
et  Lepoityin ,  t.  2,  n.  233;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  446. 

—  Sur  les  règles  spéciales  à  la  responsabilité  du  commissionnaire 
de  transport,  ou  des  commissionnaires  intermédiaires,  lorsque 
la  marchandise  a  passé  successivement  par  plusieurs  mains,  V. 
suprà,  Chemin  de  fer,  et  infrà,  v"  Commissionnaire  de  trans- 
port. 

85.  —  C'est  ainsi,  également,  que  le  commissionnaire-vendeur 
répond  des  vices  cachés  des  marchandises  achetées  par  son  en- 
tremise, si  ces  vices  étaient  de  ceux  qu'une  vérification  attentive 
eût  permis  de  découvrir.  —  Rouen,  28  avr.  1858,  Hartog,  [P. 
tïO.H52,  D.  99.2.1331  —  Toulouse,  5  juill.  1886,  Célérier,  [S. 
87.2.188,  p.  87.1.993]—  Boistet,  n.  520;  Ruben  de  Couder, 
V»  Commissionnaire,  n.  221. 

86.  —  Mais  cette  responsabilité  n'existe  qu'autant  que  le  com- 
missionnaire a  commis  une  faute,  h  moins  cependant  qu'il  n'ait, 

Kar  une  convention  expresse,  assumé  les  cas  fortuits.  — Tou- 
>use,  5  juill.  1886,  précité. 

87.  —  tfugé,  de  même,  q^ue  la  responsabilité  du  commission- 
ntâre  pour  la  vente  des  graines  de  vers  ô,  soie ,  à  raison  de  l'a- 
varie aont  ces  graines  auraient  été  atteintes,  ne  doit  être  appli- 
auée  qu'avec  une  grande  réserve,  eu  égard  à  l'ignorance  où 
1  on  est  des  causes  qui  peuvent  amener  Vavai'ie  d'une  telle  mar- 
chandise et  des  précautions  à  prendre  pour  l'éviter.  —  Nîmes, 
10  avr.  1861,  Issert,  [S.  62.2.334,  P.  62.1199,  D.  63.2.U] 

88.  —  Spécialement,  le  commissionnaire  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  l'avarie  des  graines  de  vers  à  soie  que  lui  a  expédiées 
son  commettant,  par  cela  seol  qu'il  les  a  laissées  dans  les  bottes 
en  fer-blanc  oCt  celui-ci  les  avut  enfermées,  alors  qu'il  n'a  fait 
en  cela  que  se  confonner  k  l'usage  généralement  suivi  dans  le 
commerce,  et  que  l'avarie  peut,  d'ailleurs,  être  attribuée  aux 
variations  de  température  que  les  graines  ont  subies  dans  le 
transport.  —  Mêm*^  arrêt. 

89.  —  Le  commissionnaire  est  également  responsaUe  du  pré- 
judice causé  au  commettant  par  le  simple  retard,  non  justifié, 
dans  l'exécution  des  ordres  reçus.  C'est  d'ailleurs  au  commettant 

3u'il  appartient,  dans  tous  les  cas,  de  faire  la  preuve  du  préju- 
ice  éprouvé.  Mais  il  importe ,  au  point  de  vue  des  réparations 
dues,  de  distinguer  l'avarie  du  retard. 

90.  —  Les  marchandises  avariées  peuvent,  en  principe,  être 
laissées  pour  le  compte  du  commissionnaire  responsable.  —  Ren- 
nes, 19  mars  1850,  Russeil,  [S.  51.2.161,  P.  50.2.513,  D.  52.2. 
240]  —  V.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  225.  —  A  défaut  de 
ce  mode  de  règlement,  le  commissionnaire  doit  être  condamné 
àdes  dommages-intérêts  dont  le  taux  est  déterminé  parle  cours 
des  marchandises  au  temps  de  la  perte  ou  de  la  détérioration. 

—  Pardessus,  t.  2,  n.  563;  Delamarre  et  Lepoitvin, t.  2,  n.233. 
01.  —  Il  convient,  au  contraire,  d'appliquer  à  l'hypothèse  du 

retard,  dans  le  cas,  du  moins,  où  les  instructions  du  commettant 
n'imposent  pas  un  délai  fatal  pour  l'exécution  du  marché ,  la 
solution  consacrée  par  la  jurisprudence  relativement  au  commis- 
sionnaire de  transport. 

92.  —  D'après  cette  jurisprudence ,  le  simple  retard  dans 
l'arrivée  de  marchandises  confiées  k  un  commissionnaire  de  trans- 
port n'autorise  pas  le  destinataire  à  les  laisser  pour  son  compte, 
et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  qui  doivent 
être  fixés  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit,  alors  du  moins 
que  les  marchandises  ne  sont  pas  d'une  nature  telle  que  le  débit 
n'en  soit  plus  possible  dans  le  lieu  de  destination  à  l'époaue  où 
elles  y  sont  arrivées  ;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  au  cas 
d'avaries  qui  rendraient  les  marchandises  tout  à  fait  impropres 
au  commerce.  —  Colmar,  8  avr,  1837,  Iselln,  [S.  37.2.571,  P. 
58.148,  D.  57.2.1031  —  Paris,  It  juill.  1835,  Laffitte,lS,  35.2. 
4891  —  Douai,  24  juin  1837,  Guendré,  [S.  38.2.60,  P.  58.1.130] 

—  V.  infrà,  V  Commissionnaire  de  transport. 

93.  —  b)  Pour  apprécier  la  responsabilité  encourue  par  le 
commissionnaire,  it  ne  sufQt  pas  de  comparer  sa  gestion,  envi- 
sagée in  abslractn,  à  celle  d'un  négociant  diligent;  il  faut,  avant 
tout,  rechercher  s'd  s'est  conformé  scrupuleusement  auxfnstrue- 
tions  de  son  commettant.  En  effet,  s'il  a  reçu  des  instructions 
précises  et  impératives,  il  ne  lui  sufllt  pas  d'agir  au  mieux.  Ce 
qu'il  doit  avant  tout,  c'est  exécuter  le  mandat  avec  toutes  les 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées  d'ane  manière  claire  et  pré- 
cise, ou  qui  résultaient  soit  de  la  nature  du  mandat,  soit  des 
usages  du  lieu  de  l'exécution;  il  ne  saurait  les  changer  en  au- 


cune  manière,  même  non  préjudiciable,  suivant  lui,  puisqu'il 
n'a  pas  le  droit  de  discuter  les  intentions  du  commettant ,  qui 
n'est  pas  obligé  de  les  lui  faire  connaître.  ~  Delamarre  et  Lepoit- 
vin, t.  2,  n.  105;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  437.  —  Que si, 
au  contraire  ,  il  s'est  exactement  conformé  aux  instructions  re- 
çues, il  ne  saurait  être  rendu  garant  des  suites  bonnes  ou  mau- 
vaises de  la  négociation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  con- 
traire, ou  que  la  garantie  ne  se  déduise  de  la  manière  doot  les 
droits  de  commission  ont  été  réglés.  —  Pardessus»  t.  S,  a.  664. 
—  V.  infrà,  n.  134  et  8.,  sur  la  convention  de  duermre. 

94.  —  Ju^,  par  application  de  ces  principes,  d'une  part  : 
que  le  négociant  qui  reçoit  et  place,  dans  ses  magasins,  sans 
les  réexpédier  à  qui  de  droit,  des  marchandises  que  la  lettre  de 
voiture  indique  devoir  être  remises  &  une  autre  personne,  est  res- 
ponsable des  suites  de  celte  indue  détention.  —  Paris,  9  fruct.  an 
XlII,  Rodrigue,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  El,  d'autre  part,  que  celui  qui, 
ayant  reçu  commission  d'expédier  des  marchandises  dans  un  bref 
délai,  les  a  remises  sans  retard  à  un  commissionnaire  de  routage 
pour  en  faire  le  transport,  et  en  stipulant  un  court  déUùpource 
transport,  n'est  pas  responsable  envers  le  mandant  des  retards 
occasionnés  par  la  faute  du  commissionnaire  de  roukge.  Metz, 
16  févr.  1816,  Desrues,  [S.  et  P.  chr.] 

95.  —  Les  instructions  du  commettant  peuvent  se  référer, 
soit  à  la  nature  même  de  l'opération  commerciale  à  traiter,  soit 
au  mode  d'exécution  du  mandat.  Les  instructions  coocemant  ia 
nature  des  opérations  à  accomplir  ont  toujours  un  caractère  ri- 
goureusement impératif  :  un  commissionnaire  chargé  de  vendre 
n'a  évidemment  aucun  pouvoir  à  l'effet  d'acheter. 

96.  —  Toutefois ,  le  commissionnaire  peut ,  sans  instrueUoiis 
spéciales,  accomplir  certaines  opérations  accessoires  de  ropérm- 
tion  principale;  ces  opérations  étant  le  comptôment  da  racle 
principal,  il  ne  pourrait  s'abstenir  de  les  Uoiter  sans  engager  sa 
responsabilité.  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  commisaîoonair»- 
vendeur  a  qualité  pour  toucher  le  prix,  que  le  commissionnaire- 
acheteur  a  le  pouvoir  de  payer,  que  le  commissionnaire  pour  opé- 
ration de  change  a  le  pouvoir  et  même  l'obligation  de  protester 
les  effets  impayés.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  71  et  s., 
et  n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  o.  443. 

97.  —  Jugé  même  que  le  commissionnaire  autorisé  par  son 
commettant  à  agir  en  son  propre  nom  est  par  cela  même  investi 
du  droit  de  disposer  des  choses  dont  ce  commettant  lui  a  donné 
la  possession,  et  notamment  de  les  remettre  en  gage,  sans  que 
les  tiers  aient  k  rechercher  s'il  en  dispose  coniormémeol  aux 
instructions  du  commettant,  qui,  en  setfaçant  pour  ne  laisser 
apparaître  que  le  commissionnaire,  a  renoncé  h  toute  action 
contre  les  tiers,  de  même  que  les  tiers  n'ont  aucune  actioa  con- 
tre lui.  —  Cass.,  20  iuill.  1871,  Banque  de  la  Martinique,  [S. 
71.1.41,  P.  71.145,  D.  71.1.232] 

98.  —  Mais  te  commissionnaire-vendeur,  CTMÏgnataira  des 
marchandises  expédiées  par  le  oommettant,  ou  le  eommisÛMt- 
naire-acheteur,  nanti  des  marchandises  achetées  par  lui,  ont-ils 
mandat  de  faire  assurer  lesdites  marohandises?  En  principe,  la 
négative  paraît  devoir  être  admise.  A,  moins  que  les  commission- 
naires de  la  place  ne  soient  dans  l'usage  de  foire  assurer  toutes 
les  marchanaises  qui  leur  sont  confiées,  à  défaut  d'instrucUons 
spéciales.  Le  commissionnaire  qui,  en  pareil  cas,  néglige  de 
faire  assurer  les  marchandises,  ne  saurait  donc  être  rendu  res- 
ponsable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  fortuite  des  marchan- 
dises, si  d'ailleurs  aucune  négligence  ne  lui  est  imputable.  — 
Lvon-Gaen  et  Renault,  t.  3,  n.  446.  —  V.  svprâ,  v*  Chemin  de 
fer,  n.  .3077,  3753. 

99.  —  S'ensuit-il  que  l'on  doive  lui  imputer  à  faute  d'avoir 
fait,  sans  mandat,  assurer  les  marchandises,  et  qu'il  ne  puisse 
dès  lors  exiger  du  commettant  le  remboursement  des  primes? 
La  question  ne  comporte  pas  de  réponse  absolue.  Le  commis- 
sionnaire qui,  sans  mandat,  fait  assurer  les  marchandises,  se 
comporte  en  gérant  d'atfaires  :  pour  savoir  s'il  a  droit  au  rem- 
boursement des  primes  avancées  par  lui,  il  faut  donc  rechercher, 
conformément  au  droit  commun,  s  il  a  fait  ou  non  acte  de  gestion 
d'atfaires  utile  (art.  1375,  C.  civ.).  Il  n'est  pas  nécessaire*  d'tïï- 
leurs,  pour  que  TaNurance  soit  réputée  utile,  qu'un  sinistre  se 
soit  produit;  il  est,  en  effet,  de  principe  que  I  utilité  d'un  acte 
de  gestion  doit  s'apprécier  au  moff>«nt  ou  ii  est  fait  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  441,  p.  725;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  448). 
Le  juge  pourra  donc  considérer  comme  utile  toute  assurance  des- 
tinée à  couvrir  des  risques  sérieux,  alors  surtout  que  l^lsuzdes 
primes  ne  parait  pas  exagéré^eu  é|;ard  àl|^|^rt^^^4p|^MIUBS. 
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100.  —  Celle  enquéle  sur  rutililé  plus  ou  moins  certaine  de 
l'assuraoce  est,  au  contraire,  superflue  lorsque  le  contrat  coq- 
tienl  une  clause  imposant  au  commissionnaire  l'obligation  d'as- 
surer les  marchandises.  En  pareil  cas,  te  défaut  d'assurance  est 
une  faute  lourde  dont  l'effet  est  d'obliger  le  commissionnaire, 
eu  cas  de  sinistre,  à  indemniser  intégralement  le  commeltant  de 
la  perte  subie,  sous  déduction  toutefois  d'une  somme  rej>résen- 
lative  des  primes  que  le  commettant  eût  supportées,  si  l'assu- 
rance  eût  été  contractée.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31  janv.  1865, 
[J.  Mars.,  65J.22]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  3,  n.  U6. 

101 .  —  La  responsabilité  au  commissionnaire  peut  même  être 
engagée  si  l'assurance  par  lui  contractée  est  insulOsante.  Toute- 
fois, il  y  a  là  une  question  de  pur  fait,  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond,  et  dont  la  solution  dépend  avant  tout 
des  usages  locaux.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  trailé  d'un 
achat  de  bois  dans  un  port  étranger  (dans  l'espèce,  en  Suède) 
peut  être  considéré  comme  n'élant  pas  tenu  de  faire  comprendre 
dans  l'assurance  les  risques  d'avaries  particubères ,  et  comme 
D'étant  pas  dès  lors  responsable  de  ce  chef  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, alors  gu^il  est  constaté,  d'une  part,  que  la  franchise  des 
avaries  particulières  est  d'un  usage  constant  dans  les  polices 
souscrites  dans  le  port  pour  assurer  les  chargements  de  bois, 
et,  d'autre  part,  que  l'actieteur,  faisant  haiiituellement  le  com- 
merce des  bois,  ne  pouvait  ignorer  les  conditions  et  ia  portée 
restreinte  de  l'assurance,  et  qu'il  n'a  adressé  à  cet  égard  aucune 
observation  à  son  commissionnaire.  —  Cass.,  7  déc.  1885,  Beii- 
sasson  frères,  [S.  87.1.484,  P.  87.^.1181,  D.  86.1.2461 

102.  —  Les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi  ne  font  qu'in- 
terpréter la  convention  d'après  l'intention  présumée  des  parties. 
—  Même  arrêt. 

103.  —  Quant  aux  instructions  du  commettant  relatives,  non 
plus  &  la  nature  des  opérations  principales  ou  accessoires  à  effec- 
tuer, mais  au  mode  a'exécution  desdiLes  opérations,  la  respon- 
sabilité du  commissionnaire  varie  essentiellement  suivant  qu'il 
s'agit  d'instructions  itnpératives  ou  simplement  indicatweB.  Trois 
situations  doivent  donc  être  distinguées,  pour  apprécier  saine- 
ment l'étendue  des  obligations  du  commettant  :  1°  le  commis- 
sionnaire n'a  pas  reçu,  relativemrat  au  mode  d'exécution  du 
mandat,  d'instructions  spéciales  du  oommettant;  2^  il  a  re^u  des 
instructions  prédses  et  impération;  3'  U  a  reçu  des  instructions 
simplement  indicatives. 

104.  —  Si  le  commissionnaire  n'a  reçu  de  son  commettant 
aucunes  instructions  spéciales  au  sujet  du  mode  d'exécution  du 
mandat,  la  commission  est  dite  facultative;  c'est-à-dire  que  le 
commissionnaire  doit  a^r  au  mieux,  mais  qu'iL  a  toute  liberté, 
soit  pour  choisir  le  lieu  de  l'exécution,  soit  même  pour  en  fixer 
la  date.  S'il  cause  un  préjudice  au  commettant  par  son  retard 
dans  l'exécution  des  ordres  reçus,  ou  par  le  choix  de  sa  contre- 
partie, il  pourra  ^ans  doute  être  déclaré  responsable  de  la  faute 
commise  dans  les  termes  du  droit  commun,  mus  le  commettant 
ne  saurait  être  admis  b  refuser  de  prendre  l'opération  à  son 
compte.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  436. 

105.  — Le  commettant  a-t<il,  au  contraire,  donné  au  commis- 
sionnaire des  instructions  spéciales,  le  juge  doit  avant  tout  re- 
chercher si  ces  instructions  ont  été  suivies,  sauf  à  attribuer  à 
leur  inobservation  des  conséquences  plus  ou  moins  rigoureuses, 
suivant  qu'il  s'agit  d'instructions  imp^atives  ou  simplement  in- 
dicaUves.  L'on  entend  par  instructions  impéralùtes  celles  qui, 
dans  la  pensée  du  commettant,  doivent  être  respectées  &la  lettre, 
et  par  instructions  indieative$  celles  qui  doivent  simplement  gui- 
der le  commissionnaire  dans  l'exécution  des  ordres  reçus,  sans 

3u'il  lui  soit  absolument  interdit  de  s'en  écarter.  L'^>préctation 
u  caractère  véritable  des  instructions  reçues  est  d'ailleurs  une 
question  de  pur  fait,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  ré- 
soudre souverainement  dans  chaque  espèce,  d'après  les  circons- 
tances. Pour  cette  interprétation ,  le  lieu  d^exécution  de  la  com- 
mission est  surtout  à  considérer,  car,  oulre  la  compétence  qu'il 
détermine,  il  fixe  encore  les  droits  et  les  devoirs  des  parties,  les 
reuves  à  exiger.  De  plus,  il  peut  être  une  condition  principale 
u  mandat,  soit  que  le  commettant  ait  recherché  spécialement 
des  provenances  de  tel  lieu  plutôt  que  d'un  autre,  soit  qu'il  ait 
préféré  la  réputation  commerciale  des  négociants  d'un  tel  lieu, 
soit  pour  tout  autre  motif.  —  Ruben  de  Couder,  n.  52. 

lUFf.  —  En  principe,  lo  seul  fait  de  la  violation,  par  le  com- 
missionnaire, des  instructions  impératives  par  lui  reloues,  auto- 
rise le  commettant  à  refuser  de  prendre  pour  lui  l'opération, 
Getle.à,  en  pareil  cas ,  reste  exclusivement  à  la  charge  du  com- 


missionnùre,  s'il  a  agi  en  son  nom  propre.  S'il  a  agi  au  nom  du 
commettant,  une  distinction  s'impose  :  les  tiers  ont-ils  connu 
l'étendue  des  pouvoirs  du  commissionnaire,  ils  sont  en  faute 
d'avoir  traité  avec  lui,  et  l'opération  doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  même  à  leur  égard.  Ont-ils,  au  contraire,  ignoré  les 
clauses  restrictives  insérées  dans  le  contrat  de  commission,  ils 
auront  le  commissionnaire  pour  débiteur.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  437. 

107.  —  Jugé, par  application  de  ces  principes,  que  l'ordre 
donné  à  un  commissionnaire  par  un  négociant,  de  charger  pour 
son  compte  des  marchandises  au  cours  de  la  réception  de  sa 
lettre  et  de  lui  répondre  par  le  retour  du  courrier,  équivaut  impli- 
citement à  l'ordre  précis  d'expédier  immédiatement  après  cet  ordre 
reçu  ;  qu'en  conséquence ,  le  commissionnaire  est  responsable  du 
retard  apporté  par  lui  dans  l'envoi  des  marchandises  demandées. — 
Rennes,  18  ianv.  181E>,  Contacin  et  Collet,  [S.  et  P.  ehr.l 

108.  —  Le  commettant  peut  donc,  non  seulement  refuser 
d'en  prendre  livraison,  mais  encore  réclamer  de  ce  chef  des  dom- 
mages-intérêts. 

109.  —  ...  Que  l'acheteur  peut  refuser  les  marchandises  à  lui 
expédiées  par  le  commissionnaire  et  qui  ne  se  trouvent  pas  con- 
formes &  la  commission ,  alors  même  qu'il  n'a  pas  fait  dresser 
procès-verbal  de  celle  différence,  avant  de  payer  les  frais  de 
voiture  et  au  moment  de  la  réception  des  marchandises  ;  qu'ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  106,  C.  oomm.  —  Lyon,  9  avr.  1823,  Fer- 
rand  Comte ,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  Mais  la  faculté  de  répudiation  du  marché  étant  ad- 
mise uniquement  dans  l'intérêt  du  commettant,  celui-ci  peut  évi- 
demment renoncer,  expressément  ou  implicitement,  à  en  faire 
usage.  Cette  renonciation  s'induirait  notamment  du  silence  gardé 
parle  commettant,  avisé  de  l'exécution  du  marché,  sur  la  non 
conformité  avec  ses  instructions  des  conditions  de  ce  marché. 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'un  envoi  de  marchandises  dont  un 
commissionnaire  était  chargé  soit  fait  tardivement,  le  commettant 
ne  peut  refuser  de  recevoir  ces  marchandises,  s'il  a  laissé  sans 
réponse  les  lettres  par  lesquelles  le  commissionnaire  lui  en  annon- 
çait l'envoi  tardif.  Il  y  a  présomption ,  dans  ce  cas ,  que  le  com- 
mettant a  consenti  à  recevoir  l  envoi  nonobstant  le  retard.  — 
Liège,  16  mars  1812,  Scheibler,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  8  juin  1864,  [/.  Mars.,  64.1.71]  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  439. 

111.  —  Sur  l'application  de  ces  principes,  soit  à  l'hypothèse 
d'un  achat  de  marchandises  pour  un  pnx  supérieur  au  chiffra 
indiqué  par  le  commettant,  soit  à  l'hypothèse  d'une  vente  à  cré- 
dit par  un  commissioonure  dont  tes  instructions  n'autorisaient 
que  la  vente  au  comptant,  V.  infrà,  n.  434  et  454. 

112.  —  Au  surplus,  et  même  lorsque  les  instructions  du  com- 
meltant sont  strictes  et  impératives,  le  commissionnaire  est  à 
l'abri  de  toute  responsabilité,  s'il  prouve  qu'il  eût  fait  tort  à  son 
commettant  en  se  conformant  littéralement  à  ses  ordres. —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  558. 

113.  — -  El  même,  dans  certains  cas,  l'intérêt  du  commerce 
donne  au  mandat  beaucoup  plus  d'extension  que  le  droit  civil 
n'en  comporterait,  et  permet  de  dénaturer  l'objet  de  la  commis- 
sion. U  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  le  commissionnaire  a 
reçu  ordre  de  vendre  des  marcnandises  dans  un  pays,  avec  re- 
tour CD  certaines  autres  marchandises  ^  et  que  la  sortie  des  es- 
pèces et  desdites  marchandises  est  prohibée.  Alors  il  est  tenu 
d'en  acheter  d'autres;  et  sa  responsabilité  n'est  pas  aggravée 
dès  qu'il  a  agi  comme  le  mandant  l'eût  fût  lui-même. 

114*  —  La  non  conformité  des  actes  du  commissionnaire  aux 
instructions  amplement  ùidjcattm  n'a  pas,  en  principe,  des  con- 
séquences aussi  graves;  ou,  du  moins,  des  distinctions  doivent 
être  proposées.  Le  commissionnaire  peut  toujours ,  cela  est  d'é- 
vidence, traiter  à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  indi- 
quées; il  peut  même  s'écarter  des  instructions  reçues  s'il  est 
prouvé  que  la  marche  adoptée  par  lui  n'est  pas  plus  onéreuse 
pour  le  commettant;  dans  le  cas  contraire,  le  préjudice  doit  être 
réparé,  car  il  y  a  présomption  que  le  commissionnaire  eût  mieux 
réussi  en  suivant  ses  instructions.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  438. 

115.  —  Cette  dernière  présomption  n'est,  d'ailleurs,  qu'une 
présomption  de  fait,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  S'il  résuite  des  circonstances  que  la  vente,  même  à  un 
prix  inférieur  à  celui  indiqué,  était  nécessaire  pour  éviter  une 
perte  plus  grande  et  que  le  commissionnaire  n'a  fait~^ue  ce  que 
le  commettant  oùi  dù  faire  dans  la  n^S^^ft^^jBj^c^J) 
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tant  ne  pourra,  ni  répudier  l'opération,  ni  même  réclamer  des 
dommages-intérêts.  Touterois ,  en  pareille  circonstance,  le  com- 
missionnaire agira  prudemment  en  se  référant  à  son  commettant 
avant  de  traiter,  si  la  chose  est  possible,  lorsque  l'état  des  mar- 
chandises u'exige  pas  une  vente  immédiate.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 2  mars  1849,  [/.  Marseille,  W. 1.151]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

116.  —  B.  Obligation  de  rendre  compte.  —  Le  commission- 
naire doit ,  quand  le  mandat  est  accompli ,  rendre  compte  de  sa 
gestion  à  son  commettant.  En  cas  de  contestation  sur  tes  articles 
du  compte,  les  parties  peuvent  recourir  &  tous  les  modes  de 
preuve  admis  par  Tart.  109,  C.  comm.,  notamment  aux  livres 
commerciaux.  Ainsi,  il  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  préposé  &  une 
espèce  d'opérations  commerciales,  que  lorsque,  assigné  en  red- 
dition de  compte,  il  prétend  qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  d'une 
partie  des  opérations,  parce  qu'elles  ont  été  faites  par  le  commet- 
tant lui-môme,  il  peut  exiger  que  celui-ci  produise  son  livre- 
journal  pour  y  puiser  des  renseignements  &  ce  sujet.  En  cas  de 
refus  de  la  part  du  commettant,  le  compte  du  préposé  peut,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  être  alloué  te)  qu'il  est  préseolé.  — 
Paris,  29  janv.  1818,  Gounot,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Le  compte  doit  toujours  être  rendu  à  celui  qui  a  donné 
l'ordre,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  un  mandataire  ou  que  la 
gestion  qu'il  avait  entreprise  n'ait  été  ratifiée.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  maître  de  la  chose  que  le  compte  doit  être  rendu,  pourvu  tou- 
tefois que  sa  capacité  n'ait  pas  regu  quelque  changement  par  in- 
terdiction, faillite,  ou  par  tout  autre  événement  qui  lui  donnerait 
des  représentants  légaux.  —  Ruben  de  Couder,  Commtss^- 
tMire,  n.  60. 

118.  —  Ainsi,  celui  qui  a  expédié  des  marchandises  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  tiers  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  le 
commissionnaire  pour  non-exécution  du  mandat,  lorsque  le  tiers 
ne  réclame  point.  —  Cass.,20  juin  1886,  Brocard,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  — Le  commissionnaire  n'a  pu,  au  moyen  de  l'affaire 
commise,  et  en  dehors  de  son  droit  de  commission,  faire  aucun 
profit  au  préjudice  du  commettant,  lors  même  qu'il  s'ag'.rait  de 
profits  non  prévus  par  ce  dernier  (art.  1993,  C.  civ.).  —  Ruben 
de  Couder,  Commissionnaire,  n.  59  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  3,  n.  299;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  463;  Boistel,  n.  263. 

.—  Il  doit  donc  rendre  compte  du  tout  ,  &  moins  toutefois 

qu'une  clause  expresse,  d'ailleurs  licite,  du  contrat  ne  déroge  à 
ce  principe  et  n'autorise,  par  exemple,  le  commissionnaire-ache- 
leur  &  s'approprier,  comme  supplément  éventuel  d'honoraires, 
la  différence  entre  le  prix  indiqué  par  le  commettant  et  le  prix 
réel  d'achat.  —  V.  infrà,  V  Commissionnaire  de  transport.  — 
Et,  s'il  a  employé  à.  son  usage  personnel  des  sommes  dont  il  était 
comptable,  il  en  devra  les  intérêts  légaux  (art.  1996,  C.  civ.]. 

120.  —  Ce  principe  doit  être  rigoureusement  appliqué  soit 
au  banquier  qui  se  charge  d'acheter  des  titres  en  bourse  ou  en 
coulisse  pour  le  compte  de  ses  dients  et  qui  majore  le  prix  d'a- 
chat. —  Trib.  oomm.  Seine,  0  nov.  18B9,  [J.  Le  Droit,  1"  déc. 
1890];  — ...  soit  au  commissionnaire-acheteur  qui ,  ayant  obtenu 
un  rabais,  néglige  d'en  fure  état  et  se  fait  délivrer  par  le  tiers 
vendeur  une  double  facture,  l'une  mentionnant  le  prix  réel,  des- 
tiné à  lui-même,  l'autre  portant  le  prix  majoré  et  destiné  au  com- 
mettant. —  V.  note  de  M.  Bourguignat  sous  Amiens.  — Amiens, 
16  déc.  1878,  C.  D.,  [S.  79.2.17,  P.  79.105]  —  Delamarre  et  Le- 
poitvin, t.  3,  n.  299;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  463.  —  Le 
commissionnaire  pourrait  même,  dans  certains  cas,  se  rendre 
coupable  d'abus  de  conBance.  —  V.  5uprà,  v"  Abus  de  confiance, 
n.  218  et  s. 

121.  —  Jugé,  par  identité  de  motifs,  que  le  commissionnaire 
acheteur,  ne  peut,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  de  son  com- 
mettant, appliquer  à  l'exécution  de  l'ordre  d'achat,  des  mar- 
chandises antérieurement  achetées  par  lui  pour  son  compte.  Le 
commettant  qui  n'a  pas  été  avisé  de  cette  application  par  le 
commissionnaire  peut  lui  laisser  pour  compte  les  marchandises. 
—  Rouen,  25  mars  1873,  Dilliès,  [S.  14.2.2*5,  P.  74.10311  —  V. 
aussi  Lyon,  29  déc.  1842,  Déjardin,  [S.  43.2.423,  P.  chr.j  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  670;  Domenget,  t.  2,  n.  762. 

122.  —  Jugé  même ,  d'une  façon  plus  générale ,  que  le  com- 
missionnaire ne  peut,  en  cette  qualité,  prendre  un  intérêt  per- 
sonnel dans  l'alfaire.  C'est  ainsi  que  le  commissionnaire  chargé 
de  vendre  transforme  ipso  facto  sa  qualité  en  celle  d'acheteur  et 
devient  personnellement  débiteur  du  prix  de  la  marchandise, 
lorsqu'on  la  vendant  à  un  tiers,  il  a  changé  le  lieu  de  la  livraison, 
fait  rexpéditioa  pour  son  compte,  mis  son  estampille  sur  la  mar- 


cliandise  et  dissimulé  te  nom  du  destinataire.  —  Toulouse,  S7 
nov.  1869,  Bacalerie,  [S.  70.2.237,  P.  70.913,  D.  70.2.118] 

123.  —  Les  mêmes  principes  conduisent  logiquement  à  dé- 
cider que  le  même  commissionnaire  ne  peut  exécuter  simultané- 
ment, pour  des  marchandise-s  similaires,  un  ordre  d'achat  et  un 
ordre  ne  rente  émanés  de  deux  de  ses  correspondants,  attendu 
q^u'il  deviendrait,  en  pareil  cas,  l'arbitre  absolu  du  prix.  —  V. 
Toulouse,  27  nov.  1869  (Motifs),  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  4S7. 

124.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  même  com- 
missionnaire peut  être  chai;gé  k  la  fois  par  un  correspondant 
de  vendre  certaines  marchandises  et  par  un  autre  d'en  acheter 
de  semblables.  Par  suite,  ce  dernier  commettant  ne  peut  se  re- 
fuser à  l'exécution  de  l'achat  fait  pour  lui  par  ce  commissionnaire 
des  marchandises  consignées  à  celui-ci  pour  être  vendues,  alors 
surtout  que  cet  achat  a  eu  lieu  au  prix  fixe  et  déterminé  de  la 
place.  —  Bordeaux,  18  janv.  1848,  Campion  et  Théroulde,  ^S. 
48.2.326,  P.  48.2.121")  --  V.  Persil  et  Croissant,  p.  29;  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  570;  Boistel,  n.  52t.  —  V.  suprà,  v»  Assurance 
maritime^  n.  896.  —  Bédarride,  Commissionnaires,  n.  87. 

125.  —  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  inacceptable.  En  effet, 
s'il  était  permis,  soit  au  commissionnaire-acheteur  de  vendre  ses 
propres  marchandises  ou  celles  qu'un  tiers  lui  a  confiées  &  son 
commettant,  soit  au  commissionnaire-vendeur  d'acheter  pour  tui- 
mème,  ou  pour  un  tiers  qui  l'a  chargé  d'acheter,  les  marchandi- 
ses que  lui  expédie  le  commettant  ,  ou  encore  s'il  était  loisible 
au  commissionnaire  d'accepter  de  deux  personnes  diÔTérentes  des 
commissions  en  son  nom ,  par  exemple ,  d'agir  simultanément 
pour  le  compte  de  l'assureur  et  de  l'assuré  il  serait  fatalement  à 
craindre  que  le  commissionnaire,  dans  la  première  hypothèse»  ne 
fît  passer  son  intérêt  personnel  avant  celui  du  commettant  et 
qu'il  ne  aacriH&t,  dans  la  seconde  hypothèse,  l'intérêt  de  l'an  de 
ses  commettants,  l'avantage  obtenu  par  l'un  se  traduisant  né- 
cessairement pour  l'autre  en  une  perte  correspondante.  Au  sur- 
ins, de  telles  pratiques  semblent  manifestement  contraires, 
'une  part,  au  principe  ci-dessus  formulé  quels  commission- 
naire ne  doit  pas  en  dehors  de  la  commission  stipulée,  retirer  un 
proBt  personnel  de  l'opération,  d'autre  part,  à  la  règle  impëra- 
tive  de  l'art.  1996,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  mandataire  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  à  dater  de 
cet  emploi.  —  V.  suprà,  n.  419. 

126.  -~  En  tout  cas,  celui  qui  est  employé  habituellement 
sur  une  place  de  commerce  pour  opérer,  entre  les  divers  contrac- 
tants des  ventes  successives  de  la  même  marchandise  (ce  qu'on 
nomme  dans  le  commerce  vente  par  fUiére),  l'échange  des  ordres 
de  livraison,  la  Hquidation  des  mctures  et  le  règlement  des  dif- 
férences de  prix  qui  peuvent  exister,  est  considéré  dans  ces 
sortes  d'opérations  comme  le  mandature  respectif  des  diverses 
parties  intéressées,  et  ne  peut  conséquemment,  après  la  liqui- 
dation des  factures  opérées,  être  soumis,  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur, à  aucune  responsabilité  -envers  ceux  des  contractants 
auxauels  des  différences  peuvent  être  dues.  Mais,  lorsqu'il  s'a- 
git ae  la  vente  et  revente,  à  des  prix  différents,  de  la  même 
marchandise  entre  deux  contractants  seulement,  le  liquidateur 
qui  opère  l'échange  des  factures  et  en  paie  la  différence  doit 
«Hre  considéré  comme  agissant  au  nom  et  en  l'icquit  du  débi- 
teur de  celle-ci,  et  ne  peut  dès  lors,  aux  termes  des  art.  1235 
et  1236,  C.  civ.,  revenir  sur  le  paiement  qu'il  a  ainsi  bit.  — 
Aix,  24  déc.  1844,  Morin,  [P.  45.2.221] 

127.  —  Mais  l'action  du  mandant  contre  le  commissionnaire, 
à  raison  de  ce  qu'il  a  retiré  un  bénéfice  autre  que  son  droit  de 
commission,  n'est  pas  recevable  après  les  liquidation  et  apure- 
ment définitifs  des  (^mptes  entre  le  commissionnaire  et  lui.  — 
Lyon,  23 août  1831,  Bresson,  [P.  chr.] 

12iB.  —  D'autre  part,  l'inBdélité  de  la  part  du  commission- 
naire dans  l'exécution  du  mandat  est  couverte  par  la  ratification 
expresse  ou  tacite  du  commettant.  —  Persil  et  Croissant,  p.  54, 
n.  53. 

129.  —  La  ratification  donnée  en  termes  généraux  par  le 
commettant  s'étendrait  à  tous  les  actes  faits  par  le  commission- 
naire en  dehors  des  bornes  de  son  mandat.  —  Persil  et  Crois- 
sant, p.  55,  D.  55. 

130.  —  IL  Obligatitms  spéciales.  —  Les  obligations  spéciales, 
dérivant  pour  le  commissionnaire  de  ta  nature  propre  du  con- 
trat, sont  au  nombre  de  deux  principales  :  1*  fe  commission- 
naire est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  transmettre  au  com- 
mettant tous  les  renseignements  utilesfauv^néttJ^És^oot  il 
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est  chargé,  et  de  l'avertir  aussitôt  après  l'exécution  du  mandat, 
pour  qu'il  puisse  en  tirer  parti  pour  ses  autres  afTaires. 

131. —  2°  Le  commissiounaire  est,  en  principe,  tenu  au 
secret  envers  le  commettant.  Celui-ci  peut,  en  effet,  avoir  in- 
térât,  pour  le  succès  de  ses  spéculations,  k  ce  ^ue  sa  person- 
nalité reste  ignorée  des  tiers;  et  si  le  commissionnaire  la  ré- 
vèle, sans  y  aroir  été  autorisé  expressément  ou  implicitement, 
il  peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice  éprouvé  de  ce 
cherjpar  le  commettant. 

1302.  —  Réciproquement,  le  commissionnaire  peut,  en  prin- 
cipe, se  dispenser  de  faire  connailre  les  tiers  avec  lesquels  il  a 
contracté,  le  commettant  pouvant  abuser  de  tels  renseignements 
pour  faire  des  offres  directes  aux  correspondants  de  son  com- 
missionnaire. Mais  celui-ci  ne  pourrait  refuser  èi  son  commet- 
tant de  le  mettre  à  même  de  s'éclairer  sur  les  actes  qui  le  cua- 
cernent,  en  lui  fournissant  les  bordereaux,  états  de  situation  et 
tous  autres  reoseignements  utiles  ou  nécessaires.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  462. 

133.  —  Il  est  même  généralement  admis  que  le  commettant 
aurait  le  droit  d'exiger  l'indication  des  noms  des  tiers,  s'il  avait 
de  justes  raisons  de  suspecter  la  sincérité  des  comptes  fournis 
par  le  commissionnaire,  celte  indication  pouvant  seule  lui  per- 
mettre de  déjouer  les  fraudes  qu'il  soupçonne,  fc  l'aide  des  ren- 
seignements olHenus  des  tiers  eux-mêmes.  —  Cass.,  7  déc.  1858, 
Béjusseau,  [S.  59.1.305,  et  la  note  de  Massé,  P.  60.22,  D.  59.1. 
175  (motifs)];  30  mars  1859,  LIgnières,  [S.  59.1.696,  P.  60.22, 
D.  59.1.175]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  563;  Delamarre  et  Le- 
poitvin,t.  3,  n.  93;  Boislel,  n.  520;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  462;  Alauzet,  t.  3,  n.  1070.  —  Sur  la  question  de  savoir  si, 
en  pareil  cas,  la  révélation  des  noms  des  tiers  pourrait  être  ré- 
clamée, môme  d'un  commissionnaire-ducroire,  V.  infrà,  n.  153 
el  154. 

Commsiionnaire-ducroire. 

134.  —  De  droit  commun ,  le  commissionnaire  ne  répond 

3ue  de  sa  faute  [V.  supra,  n.  86);  l'inexécution  ou  le  retard 
ans  l'exécution  du  marché,  provenant  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  ne  sauraient  donc  lui  être  Imputés.  Mais  rien 
n'empêche  les  parties  contractantes  de  mettre  les  cas  fortuits 
eux-mêmes  à  la  charge  du  commissionnaire;  il  sufQt,  pour  cela, 
d'adjoindre  au  contrat  principal  une  convention  spéciale,  dite 
de  aueroire  (de  l'italien  delcredere,  avoir  conflance),  par  laquelle 
Le  commissionnaire ,  moyennant  uo  droit  de  commission  plus 
élevé ,  prend  tous  les  risques  à.  sa  charge,  et  se  porte  garant  de 
rexécuUon  loyale  et  complète  de  l'opération  commerciale  traitée 
par  son  entremise.  Le  terme  de  ducroire  ne  désigne  pas  seule- 
ment la  convention  spéciale  dont  il  s'agit;  il  s'applique  égale- 
ment, par  extension ,  au  commissionnaire  tenu  Je  la  garantie, 
et  désigne  même  parfois  le  supplément  de  salaire  correspondant 
aux  risques  assumés  par  lui. 

135.  —  La  convention  de  ducroire  est  spécialement  usitée 
dans  la  commission  à  ia  vente  :  l'effet  de  cette  convention  est 
de  mettre  à  la  charge  du  commissionnaire-vendeur  les  risques 
d'insolvabilité  du  tiers  acheteur,  et  de  l'obliger,  dans  tous  les 
cas,  à  payer  au  commettant  le  prix  des  marchandises  dans  les 
délais  stipulés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  450.  —  Mais 
elle  peut  être  adaptée  à  toute  autre  forme  de  commission,  notam- 
ment à  la  commission  à  l'effet  d'acheter,  auquel  cas  le  commis- 
sionnaire se  constitue  garant  de  la  livraison  des  marchandises  par 
la  tiers  vendeur  et  s'engage  à  indemniser  le  commettant  du  pré- 
judice que  peut  lui  causer,  soit  le  refus  par  le  tiers  de  donner 
suite  au  marché,  soit  la  perte  ou  Tawie  de  la  marchandise,  soit 
le  retard  dans  la  livraison.  —  V,  Trib.  comm.  Marseille,  84  cet. 
1862,  [J.  Mars.,  62.1.303]  —  Sur  la  convention  de  ducroire  dans 
la  commission  pour  opérations  de  change,  V.  tn^à,  n. 

136.  —  La  convention  de  ducroire  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. Lorsqu'elle  est  expresse,  l'existence  peut  en  être  établie 
par  tous  les  modes  de  preuve  usités  en  matière  commerciale , 
écrit,  livres  des  parties  ou  correspondance,  preuve  testimoniale 
(art.  109,  G.  comm.).  Aucune  formule  sacramentelle  n'étant  re- 
quise, il  convient  de  s'attacher  plutôt  à  l'intention  des  parties 
qu'aux  termes  employés;  le  terme  ducroire  n'est  donc  pas  de 
rigueur,  et  en  tout  cas  tes  parties  pourraient  substituer  à  ce 
terme  un  signe  abréviatif  non  équivoque,  tel  que  le  signe  d'* 
apposé  sur  un  compte  de  vente.  —  Bordeaux,  23  nov.  1853,  [/. 
Mars. ,  53.2.82]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.450;  Boistel, 
n.  529;  Al&uzet,  t.  3,  o.  1050. 

RiPBRTOiaB.  —  Tome  XI. 


137.  —  La  convention  peut  aussi  être  tacUe,  c'est-à-ilire 
s'induire  des  circonstances  de  la  cause.  C'est  ainsi,  tout  d'abord, 

au'elie  peut  résulter  d'un  usage  local  :  à  Marseille,  notamment, 
'après  les  usages  de  la  place,  les  commissionnaires  vendeurs 
sont  ducroires  dans  les  veutes  de  sucres.  —  Aix,  29avr.  1866, 
[Rec.  Mars.,  67.1.148}  —  Sic,  Delamarre  etLepoitvin,  t.  3,  n. 
94;  Pardessus,  t.  2,  n.  564. 

138.  —  Elle  peut  également  s'induire  d'une  majoration  im- 

fortante  du  droit  de  commission  habituel.  —  Bruxelles,  7  oct. 
818,  Denacle,  [P.  chr.j  —  L'on  décide  même  généralement  que 
la  convention  de  ducroire  doitêtre  présumée,  par  cela  seul  qu  un 
double  droit  de  commission  a  été  stipulé.  —  Toulouse,  27  nov. 
1869,  Bacalerie,  [S.  70.2.236,  P.  70.913.  D.  70.2.118]  —  Sic, 
Persil  et  Croissant,  p.  124,  n.  6;  Bédarride ,  Des  commission- 
naires, n.  142-144;  Domenget,  t.  2,  n.  785;  Pardessus,  t.  2, 
n.  564;  Delamarre  et  Lepoilvin,  t.  3,  n.  94-93  jBravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  2,  p.  267,  note  1  ;  Rivière ,  Répét.  écrites  sur 
le  C.  comm.,  p.  227.  —  V.  cependant  Trib.  comm.  Marseille,  16 
juin  1873,  [J.  Afars-,  73.1.2381  — V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  p.  331,  note  1.  —  Sur  fa  convention  de  ducroire  sous-en- 
tendue légalement  dans  la  commission  de  transport  (art.  97-99,  C. 
comm.),  V.  infrâ ,  vo  Commissionnaire  de  transport. 

139.  —  Pour  déterminer  la  nature  juridique  exacte  de  ta  con- 
vention de  ducroire,  il  convient  de  l'envisager  à  un  double  point 
de  vue,  en  elle-même  d'abord,  et  ensuite  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence qu'elle  est  susceptible  d'exercer  sur  les  règles  du  contrat 
principal  auquel  elle  s'adjoint.  Envisagée  en  elle-même,  isolé- 
ment, la  convention  de  ducroire  nous  apparaît  comme  un  véri- 
table contrat  d'assurance.  Tous  les  éléments  essentiels  du  contrat 
d'assurance  sont  en  effet  réunis  :  le  commissionnaire  est  l'assu- 
reur, le  commettant  l'assuré,  —  la  créance  du  commettant  contre 
le  tiers  est  la  chose  assurée,  —  enfin  le  double  droit  de  commis- 
sion représente  la  prime.  —  Delamarre  et  Lepoilvin ,  t.  3,  n.  86 
et  87;  Troplong,  Mandat,  n.  373;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  452;  Ruben  de  Coiider,  n.  92;  Massé  J.  6,  n.  337  et  s. 

140.  —  La  plupart  des  auteurs  comparent  également  la  con- 
vention de  ducroire  au  cautionnement,  et  plus  spécialement  à  . 
la  fidejussio  indemnitaiis  âu  droit  romain.  —  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  t.  3,  n.  85;  Griinhut,  p.  356.  —  11  est  certain  qu'il 
existe  une  analogie  manifeste  entre  la  caution  proprement  dite 
et  te  commissionnaire  ducroire,  puisque  l'un  et  l'autre  sont 
mrants  du  paiement;  mais  ce  n'est  qu'une  analogie  et  deux 
aifférences  essentielles  séparent^  en  réalité,  la  convention  de 
ducroire  du  cautionnement  ordinaire.  La  première  différence, 
c'est  que  le  cautionnement  ne  se  conçoit  pas  sans  une  dHla 
principale  et  une  dette  aceessoire  reposant  sur  deux  têtes  diffé- 
rentes. Or,  dans  les  cas  où  le  commissionnaire  ducroire  traite 
en  son  nom  personnel,  c'est-à-dire  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  le  commissionnaire  est  seul  obligé  directement  envers  le 
commettant;  il  est  donc  à  la  fois  débiteur  principal  et  garant. 
—  Massé,  t.  6,  n.  337;  Troplong,  Cautionnement,  n.  37. 

141.  —  La  seconde  difiérence,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un 
corollaire  de  la  précédente,  consiste  en  ce  que  le  commission- 
naire ducroire  n'a  pas  le  bénéfice  de  discussion,  b.  moins  do 
convention  contraire.  Eu  sa  qualité  d'assureur,  il  garantit  la 
pleine  et  entière  exécution  du  contrat  dans  les  délais  convenus, 
el  peut,  dès  lors,  élre  directement  assigné  h.  l'échéance  par  son 
commettant,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  d'établir  l'insolvabilité 
du  tiers,  dont  le  nom  môme  lui  sera  inconnu  dans  la  plupart 
des  cas.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  85;  Lyon-Caen  el 
Renault,  L  3,  n.  452  el  45o.  —  11  est  même  responsable  d'un 
fait  (fupnncs  venant  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  du  débiteur 
et  en  prononcer  la  oonflscalion.  —  Troplong,  Mandat,  n.  377. 

14^  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  d'un  ducroire 
rend  le  commissionnaire  garant  du  défaut  de  paiement ,  qu'il 
provienne  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  ou  de  son  refus  de 
prendre  livraison...  Sauf  les  cas  où  ce  refus  serait  imputable  au 
commettant.  —  Toulouse,  27  nov.  1869,  précité. 

143.  —  Envisagée  au  point  de  vue  de  son  influence  sur  le 
contrai  de  commission ,  la  convention  de  ducroire  doit  être  con- 
sidérée comme  une  simple  clause  accessoire,  ayant  uniquement 
pour  but  et  pour  eiïel  de  fortifier  les  droits  du  commettant,  mais 
non  point  de  modifier  la  nature  du  contrat  principal,  auquel  elle 
vient  se  juxtaposer  sans  en  altérer  les  caractères  essentiels.  De 
ce  principe  découle  tout  une  série  de  conséquences. 

144.  —  A.  Le  commissionnaire  ducroire  n'est,  à  l'instar  du 
comoiissionnaire  ordinaire,  qu'unu^^qi^l^^q^nxld'-^tcçimsqj^ 
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mdme  lorsqu'il  traite  en  son  nom,  il  ne  doit  pas  être  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  commettant  comme  ayant  acquis , 
même  pour  un  instant  de  raison .  la  propriété  des  marciiandises 
qu'il  s'est  chargé  de  vendre  ou  d'acheter.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  453;  Massé,  note  sous  Cass.,  1  aéc.  1858,  [S.  59. 
*.3051  —  V.  cependant,  Locré,  £iprtt  du  Code  de  commerce, 
t.  1,  p.  241. 

145.  —Jugé  en  ce  sens  que  la  convention  de  ducroire  jointe 
k  une  commission  pour  vendre  ne  saurait  s'analyser  en  une  vente 
faite  parle  commettant  au  commissionnaire  sous  la  condition  que 
celui-ci  trouvera  un  acheteur;  que  cette  convention  ne  change 
point  la  qualité  dudit  commissionnaire  ,  ne  lui  confie  point  la 
propriété  des  marchandises.  ~  Lyon,  29  déc.  1842,  Déjardio,  [S. 
43.2.423,  P.  chr.]  —  Toulouse,  27  nov.  1869  (motifs),  précité,  — 
...  d'ofi  il  suit  que  le  commettant  doit  être  considéré  comme  étant 
toujours  créancier  des  acheteurs,  et  pouvant,  par  suite,  au  cas 
de  faillite  du  commisBionnaire ,  revendiquer  le  prix  par  eux  dû. 

—  Mêmes  arrêts. 

146*  —  ...  Que  le  commissionnaire  chargé  d'acheterdesmar^ 
chandises  en  son  nom  pour  le  compte  de  son  commettant  ne 
peut  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  celui-ci,  comme 
ayant  eu  un  seul  instant  la  proprié^  des  choses  achetées  ;  que, 
dès  lors,  il  est  sans  qualité  pour  former  contre  son  commettant, 
comme  le  pourrait  faire  le  vendeur  lui-même  des  marchandises, 
une  action  en  résolution  de  la  vente  de  ces  marchandises,  faute 
d'en  avoir  pris  livraison  au  temps  convenu.  —  Rouen,  8  juin 
1846,  BaBire,  [S.  47.2.265,  P.  46.2.289] 

147.  —  ...  Que  la  stipulation  d'un  droit  de  ducroire  au 
proBt  du  commissionnaire  ne  change  pas  sa  qualité,  et  ne  le 
constitue  pas,  vis-à-vis  du  commettant,  vendeur  des  marchan- 
dises. —  Lyon,  29  déc.  1842,  précité. 

14S. —  ...Que  la  stipulation  d'un  droit  de  ducroire  au  proQt 
du  commissionnaire  ne  fui  conlère  pas  la  propriété  des  marchan- 
dises, et,  dés  lors,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  revendication  de 
ces  marchandises,  par  te  commettant,  dans  le  cas  de  faillite  du 
commissionnaire.  —  Lyon,  14  juin  t824,  Manoêl,  [S.  et  P.  ebr.] 

—  Bordeaux,  4  juill.  1849.  de  Beaufort,  [P.  49.2.446]  —  V.  ce- 

rmdant  Lyon ,  i  ianv.  1849  (motifs),  Verne  et  Tnlls^,  [S.  KO. 
M,  P.41F.I.666] 

149.  —  N'étant  qu'un  simple  intermédiaire,  le  commission- 
naire ducroire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  l'exécution  du  marché 
pour  son  compte,  alore  que  le  commettant  s'en  désintéresse.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  si  le  commissionnaire  chargé  de  vendre  les  mar- 
chandises de  certains  commettants  a  le  droit,  en  cette  qualité, 
d'exiger  de  ceux-ci  l'expédition  des  marchandises  qu'il  s'est  lui- 
même  engagé  à  livrer  à  des  acheteurs,  elle  est  exclusive  de  toute 
idée  de  marché  ferme  et  direct  entre  lui  et  le sdits  commettants, 
aussi  bien  que  de  l'exécution  pour  son  compte  personne!  de  trai- 
tés dont  il  ne  serait  pas  tenu  lui-mémo  vis-à-vis  des  tiers.  — 
Paria,  10  déc.  18S7,  Baunier,  [S.  58.2.249,  P.  57.1239,  D.  58. 
2.921 

150.  —  Peu  importe  que  le  commissionnaire  soit  ducroire  à 
l'égard  de  son  commettant,  la  condition  de  ducroire  ne  modifiant 
en  rien  le  caractère  du  mandat  donné  au  commissionnaire,  au 
profit  duquel  elle  crée  seulement  un  droit  à  une  prime  plus  forte 
que  la  remise  ordinaire  en  matière  de  commission  ,  à  raison  de 
la  garantie  qu'elle  lui  impose.  —  Môme  arrêt. 

151.  —  Par  suite,  après  le  décès  du  commissionnaire,  non 
seulement  ses  représentants  sont  sans  qualité  et  sans  titre  pour 
demander  l'exécution  des  marchés  passés  par  leur  auteur  et  dont 
les  bénéftciaires  n'auraient  pas  réclamé  l'exécution  en  temps 
utile,  mais  encore  ils  n'ont  aucun  droit  à  la  différence  réalisée 
par  le  commettant  sur  le  prix  des  marchandises  qui  en  auraient 
fait  l'objet,  lorsqu'ils  ont  laissé  sans  réponse  la  mise  en  demeure 
que  leur  a  faite  ledit  commettant  de  retirer  ces  marchandises, 
moyennant  le  paiement  du  prix.  —  Même  arrêt. 

152.  —  Vainement  ces  représentants  exciperaient-ils ,  pour 
justifier  leur  silence,  des  délais  accordés  par  la  loi  à  la  veuve  et 
a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  ces  délais  ne  sau- 
raient être  invoqués  dans  les  matières  commerciales,  oij  tout  est 
d'urgenee,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  suscep- 
tible de  compromettre  la  qualité  de  la  veuve  ou  de  l'héritier.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  B.  Le  commissionnaire-ducroire,  conservant  sa  qua- 
lité de  mandataire,  est,  comme  tout  autre  commissionnaire,  tenu 
de  rendre  compte.  Est-ce  à  dire  qu^l  puisse  être  tenu  de  faire 
connaître  à  son  commettant  les  noms  des  tiers  avec  qui  il  a 


contracté,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  eommissionaaire  or- 
diniûre?  La  question  est  controversée.  Il  a  été  jugtf,  d'une  part, 
que  le  commissionnaire  ducnnre  est  tenu,  comme  tout  autre  com- 
missionnaire, de  faire  connaître  k  son  commettant  les  noms  de 
ceux  avec  qui  il  a  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  à  craindre  que 
le  commettant  exige  la  communication  de  ces  noms  dans  te  but 
de  lui  dérober  sa  clientèle.  —  Poitiers,  34  mai  1869,  Bégnsseui, 
[S.  60.2.144,  P.  60.26,  D.  60.5.621 

154.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  se  plaçant  &  un  point  de 
rue  opposé,  décide  au  contraire  qu'en  principe  le  commissioa- 
naire,  et  spécialement  le  commissionnaire-ducroire,  est  dispensé 
de  faire  connaître  à  son  commettant  les  noms  de  ceux  avec  qui 
il  a  traité,  et  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  faire  cette  révélatioa 
que  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  la  justification  du  compte,  et 
pourvu  d'ailleurs  qu'elle  puisse  avoir  lieu  sans  compromettre  l'io- 
térêt  du  commissionnaire  à  garder  sa  clientèle.  —  Cass.,  7  déc. 
1858,  Bégusseau,  [S.  59.1.305,  P.  60.25,  D.  59.1.175];—  30 
mars  1859^  Lignières,  [S.  59.1.676,  P.  60.82,  D.  59.1.1761- 
Cette  dernière  opinion ,  que  nous  avons  du  reste  admise  même 
relativement  au  commissionnaire  non-ducroire  (V.  tvprè,  n.  132:, 
nous  parait  seule  exacte  :  elle  tient,  en  effet,  la  balance  égale 
entre  les  intérêts  opposés,  mais  également  légitimes,  du  com- 
mettaot  et  du  commissionnaire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  462;  Boistel,  n.  520;  Pardessus,  t.  8,  n.  563;  Delamam  et 
Upoitvin,  t.  3,  n.  93;  Alauzet,  t.  2,  n.  1070.  —  Sur  la  révéb- 
tion  du  nom  du  commettant,  dans  l'assurance  maritime  potu* 
comple,  en  cas  de  sinistre ,  V.  suprà,  v«  Assurance  marilfifie,  a. 
892  et  s.,  1668  et      et  inflrà,  ehap.  8. 

3"  Du  wuf-coisffltfifoNiiatrB  ou  Je  ta  nitcKMtsii. 

155.  —  D'après  l'art.  1994,  C.  civ.,  le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  s'il  n'a  pas  de  pou- 
voir -exprès,  et  dans  le  cas  même  où  il  aurait  un  pouvoir  sembla- 
ble, si  la  personne  qu'il  s'est  substituée  ne  lui  a  pas  été  indiquée 
parle  mandant  et  que  cette  personne  soit  notoirement  insolvable 
ou  incapable.  Mais  ces  principes  sont  incompatibles  avec  l'activité 
et  les  intérêts  du  commerce.  S'il  y  a  urgence  ou  p^  en  la  de- 
meure, le  commissionnaire  cpie  la  maladie  ou  tout  autre  acddflit 
empêche  d'agir  doit  pouvnr  se  substituer  quelqu'un ,  sans  être 
tenu  de  répondre  de  son  choix,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu  impradence 
de  sa  part.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  aurait  méconnu  la  dé- 
fense de  se  substituer  un  tiers,  qu'il  deviendrait  re^nsable  d'une 
manière  absolue;  car  alors ,  ayant  excédé  son  mandat,  il  aurait 
agi  comme  agent  d'affaires,  et  le  commettant  ne  serait  obligé 
qu'autant  |^ue  l'affaire  aurait  été  bien  administrée.  —  Deiamarre 
et  Lepoitvin ,  t.  2,  n.  189  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  40  et  41  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t;  3,  n.  460;  Boistel,  n.  521.  ~  V.Trib. 
comm.  Marseille,  16  juin  1873,  [/.  Mars.,  73.1.238| 

156.  —  Il  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,  être  dé- 
claré responsable  du  préjudice  résultant,  pour  le  eomnettaiit, 
du  défaut  de  substitution.  —  Mêmes  auteurs. 

157.  —  Si  le  commissionnaire  dont  les  pouvoire  ont  été  ré- 
voqués, les  délègue  au  nom  du  commettant  à  un  tiers  qui  con- 
naît la  révocation ,  te  délégué  oblige  le  commettant  envers  les 
tiers  avec  lesquels  il  traite,  mais  il  n'oblige  pas  le  commettant 
envers  lui. 

158.  —  Lorsque  le  commissionnaire  dont  les  ponvoire  sont 
révoqués  a  délégué  un  tiers  en  son  propre  nom,  et  que  le  délé- 

f^ué  a  aussi  traité  en  son  propre  nom,  te  tien  de  bonne  foi  am 
equel  il  a  traité  n'a  d'action  que  contre  lui. 

159.  —  Lorsque  le  commissionnaire  a  délégué  ses  pouvoirs 
au  nom  du  commettant,  la  mort  de  ce  dernier  met  fin  à  la  délé- 
gation. 

40  Garantie  det  droiU  du  commettant. 

160.  —  Ces  garanties  sont  au  nombre  de  deux  :  i"  droit  de 
revendication;  2"  solidarité  des  commissionnaires. 

161.  —  I.  Droit  de  revendication  du  commettant.  —  La  con- 
signation des  marchanHises  entre  les  mains  du  commissionnaire 
n'en  fait  pas  perdre  la  propriété  au  commettant;  celui-ci  a  donc 
le  droit  ae  les  revendiquer  en  cas  de  faillite  du  commissioQ- 
naire.  L'art.  575,  C.  comm.,  permet,  en  effet,  de  revendiquer: 
lo  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  on 
en  partie ,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dé- 
p6l  ou  pour  être  vendues  pour  le  comptfrittt  propriétaira  ;  2°  et 
même  le  prix  ou  la  partie[^gi||^  Sf^^'K^^^^^^ 
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c'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en  compte- 
courant  entre  le  failli  el  l'acheteur. 

162.  — La  revendication  des  marchandises  est  expressément 
subordonnée  k  la  condition  qu'elles  existent  encore  en  nature, 
c'est-&-dire  qu'elles  n'aient  pas  subi  une  transformation  telle 
qu'elles  aient  l'apparence  de  choses  nouvelles.  La  loi  paraît  su- 
bordonner la  recevabilité  de  Taction  en  revendication  &  une  autre 
condition ,  c'est  qu'il  s'agisse  de  marchandises  déposées  ou  con- 
signées; mais  it  est  fféoéralement  admis  que  cette  formule  ne 
doit  pas  être  intei^rétée  reBtr)cUTement,et  que  la  revendication 
doit  être  admise  toutes  les  fois  que  le  droit  de  propriété  du  com- 
mettant  sur  les  marchandises  détenues  par  le  com missionnaire 
ne  paratt  pas  contestable.  C'est  ainsi,  notamment»  que  le  com- 
mettant aurait  le  droit  de  revendiquer  les  marchandises  achetées 
pour  son  compte  par  le  commissionnaire.  —  Detamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  3,  D.  202  et  s.;  L^oa-Caeo  et  Renault,  t.  3,  n.  50!>. 

163.  —  Quant  au  pnx  des  marchandises  vendues  par  l'en- 
tremise du  commissionnaire,  la  loi  en  autorise  la  revendication  par 
le  commettant,  dans  la  faillite  du  commissionnaire,  toutes  les 
fois  que  ce  prix  est  encore  dù  lors  de  la  déclaration  de  faillite, 
c'est-à-dire  qu'il  «  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeurs,  ni  com- 
pensé en  compte-courant  entre  le  failli  etVacheteur»  (art.  515, 
G.  comm.,  in  fine). 

164.  —  En  principe,  ce  droit  de  revendication  permet  au 
commettant  de  se  faire  attribuer,  k  l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers,  l'inté^rahté  du  prix  encore  dû.  Toutefois,  au  cas  de 
faillite  ou  cessation  de  paiemeots  d'un  commissionnaire  qui  a 
opéré  des  ventes  de  marchandises  pour  le  compte  d*un  négociant, 
eelui-Kii  ne  peut  exercer  la  revendication  du  prix  de  ces  ventes 
encore  dû  par  les  acheteurs  qu'en  se  soumettant  aux  suites  de 
l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  les  ventes  ont  été 
faites,  spécialement  à  l'obligation  d'indemniser  l'un  des  ache- 
teurs du  défaut  d'une  deuxième  livraison  de  marchandises  pa- 
reilles qui  avait  été  stipulée  par  ce  dernier.  —  Paris,  tOdéc. 
1837,  Baunier,  [S.  58.2.249,  P.  57.1239,  D.  58.2.92] 

165.  —  L'état  de  déconfiture  notoire  où  se  trouvait,  au  jour 
de  son  décès,  un  commissionnaire  qui  a  opéré  des  ventes  de 
marchandises  pour  le  compte  d'un  négociant,  équivaut  à  une 
cessation  de  paiements,  qui  autorise  le  commettant  à  revendi- 
quer le  prix  de  ces  marchandises  encore  dû  par  les  acheteurs, 
conformément  à  l'art.  575,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

166.  —  Cette  faculté  de  revendication  impliquant  un  lien  de 
droit  direct  entre  le  commettant  et  te  tiers  acquéreur  des  mar- 
chandises, le  commettant  qui,  par  suite  de  la  faillite  des  tiers, 
n'obtiendrait  qu'une  quote-part  de  sa  créance ,  ne  saurait  être 
admis  à  produire  concurremment  dans  la  faillite  du  commission- 
naire, soU  pour  la  totalité  du  prix,  soit  même  pour  la  différence 
entre  le  prix  total  et  le  dividende  obtenu  par  fui  dans  la  faillite 
du  tiers  :  son  droit  est  épuisé  par  le  prélèvement,  à  son  profit 
exclusif,  de  ce  dividende,  à  rencontre  des  autres  créanciers  de 
la  faillite  du  commissionnaire.  11  en  serait  autrement,  cependant, 
si  le  commissionnaire  était  ducroire,  c'est-à-dire  garant  de  la 
solvabilité  des  tiers  ;  en  pareil  cas ,  le  commettant  serait  bien 
fondé  à  produire,  pour  le  montant  du  prix  à  lui  dû,  dans  les  deux 
faillites. 

167.  —  Le  commettant  peut  également  revendiquer,  aux  ter- 
mes de  l'art.  574,  G.  comm.,  les  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore  pavés,  et  qui  se  trouvent  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  commissionnaire  à  l'époque  de  sa  faillite , 
lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  lui  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  k  sa  disposi- 
tion. —  V.  au  surplus,  pour  le  commentaire  des  art.  374  et  375, 
C.  comm.,  et  l'exposé  des  difficultés  relatives  à  l'étendue  et  au 
foDctionnemcnt  du  droit  de  revendication,  in/Vd,  v*  FaillUe. 

168.  —  IL  So^idarUé  des  commissionnaires.  —  Lorsque  plu- 
sieurs commissionnaires  agissant  sous  un  nom  social  sont  char- 
gés d'une  môme  commisnon,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  sont  obli- 
gés solidairement  (G.  comm.,  art.  22  et  S3).  Mats  la  solidarité 
résulte  ici,  pour  ces  associés  en  nom  collectifou  gérants  de  com- 
mandite ,  des  principes  généraux  des  sociétés  commerciales,  el 
non  de  leur  qualité  de  commissionnaires,  puisqu'à  vrai  dire  cette 
quidité  appartient  à  la  société ,  être  collectif,  et  non  pas  aux  as- 
sociés individuellement  envisagés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
3,  n.  51i. 

169.  —  Pour  que  la  question  naisse,  il  faut  supposer  que  la 
commission  a  été  donnée  à  plusieurs  personnes  entre  lesquelles 
•'existe  auei»  bea  de  société.  La  raison  de  douter  provient  du 


BAT  DE).  —  Chap.  IL  627 

I  texte  de  l'art.  1995,  ainsi  conçu  :  «  quand  il  y  a  plusieurs  fondés 
de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée  ».  Qprtaîns 
auteurs  estiment  que  cette  disposition  régit  également  le  contrat* 
de  commission.  —  Massé,  t.  5,  n.  96;  Clamageran,  n.  367;  Na- 
mur,  Le  Code  de  comm.  belge  revisé,  t.  i,  n.  327. 

170.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  avec  la  majorité  des 
auteurs,  qu'il  y  a  solidarité  môme  entre  commissionnaires  non 
associés.  Cette  solution,  d'ailleurs  conforme  à  la  pratique  et  aux 
nécessités  commerciales,  peut  s'induire  du  principe,  générale- 
ment admis  aujourd'hui,  qu'en  matière  commerciale  la  solidarité 
se  présume.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  l,  3,  n.  39;  Ruben  de 
Couder,  n.  57;  Boistel,  n.  523;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 


§  2.  Obligations  du  commettant  envers  le  commissionnaire. 

171.  —  Le  commissionnaire  est  investi,  à  l'enconlre  du  com- 
mettant, de  deux  actions  principales,  tendant,  l'une,  au  rem- 
boursement de  ses  avances  el  frais,  et  à  l'indemnité  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  (action  mandati  coniraria),  l'autre,  au 
paiement  du  droit  de  commission  stipulé.  Et,  pour  sûreté  de 
ses  droits,  il  a,  soit  un  privilège  sur  le  prix  des  marchandises 
consignées,  soit  un  droit  de  rétention  sur  ces  mêmes  marchan- 
dises. A  ces  deux  garanties  générales  il  convient  d'ajouter,  d'une 

fiart,  la  faculté  pour  le  commissionnaire  acheteur  de  revendiquer 
es  marchandises  expédiées  par  lui  au  commettant  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  déterminés  par  l'art.  576,  C.  comm.,  et 
d'autre  part  la  solidarité^  lorsque  le  commissionnaire  tient  son 
mandat  de  deux  on  plusieurs  commettante. 

1*  nmbouftment  det  frait  «t  «tiaMU.  —  IwUmniti  de»  obtigaliom  eon- 
Iraeliet  ou  ie$  pertet  lubiei  dant  Vexécution  du  mandat. 

172.  —  L  Remboursement  des  avances  et  des  frais.  —  Le 
commeLtant  doit,  comme  tout  mandant,  rembourser  au  commis- 
sionnaire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécu- 
tion de  la  commission.  S'il  ny  a  aucune  faute  imputable  au 
commissionnaire,  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  rembourse- 
ment, lors  même  que  l'affaire  n'a  pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le 
montant  des  frais  avancés,  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être 
moindres  (C.  civ.,  art.  1999), 

173.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  commerciale  le 
commettant  peut  être  condamné  envers  le  préteur  au  rembour- 
sement des  sommes  que  le  commissionnaire  a  empruntées  pour 
l'exécution  de  la  commission  ;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  est  sous 
ce  rapport  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  iK  févr.  1830,  Han- 
dard  et  Lyoonet,  |S.  et  P.  chr.] 

174.  —  ...  Que  le  droit  de  commission  payé  à  des  courtiers 
marrons  par  le  commissionnaire  peut  être  répété  contre  le  com- 
mettant ,  alors  que  celui-ci ,  loin  de  demander  la  nullité  de  l'o- 
pération, a  au  contraire  accepté  la  marchandise  achetée  eL  en 
a  tiré  profit.  —  Cass.,  27  mars  1843,  Vinay,  [S.  43.1.516,  P.  44. 
1.49} 

l'75.  —  Mais  lorsque,  faute  par  le  commissionnaire  d'avoir 
transmis  k  son  correspondant  l'ordre  entier  de  son  commettant, 
des  assurances  ont  été  faites  à  uti  prix  tellement  élevé  que 
celui-ci  a  fait  ristourner  les  assurances,  les  frais  occasionnés 
par  le  ristourne  doivent  être  supportés  par  le  commissionnaire  , 
alors  même  que  le  commettant,  dans  sa  lettre  d'ordre,  après 
avoir  commis  l'assurance  à  une  prime  déterminée,  aurait  ajouté 
dans  un  posl~scriptuM  d'assurer  au  mieux  sans  aucune  explica- 
tion. —  Àix,  7  déc.  1831,  Fabre,  [P.  chr.j 

176.  — -  Le  commissionnaire  ou  mandataire  salarié,  auquel  le 
mandant  donne  avis  de  se  faire  payer  par  un  tiers  ,  qui  a  des 
fonds  pour  cet  objet,  tous  les  frais  auxquels  l'exécution  du  man- 
dat a  pu  donner  lieu,  et  qui  néglige  de  déférer  à  cet  avis,  est 
responsable  de  sa  négligence,  fît  par  suite  mal  fondé  à  répéter 
du  mandant  le  remboursement  de  ces  mêmes  frais.  —  Cass.,  15 
mars  1821,  Ba8terrèche,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil  et  Croissant, 
p.  39,  n.  61. 

177.  —  L'intérêt  des  avances  faites  parle  commissionnaire 
lui  est  dû  par  le  commettant  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées (C.  civ.,  art.  2D01).  Certains  auteurs  estiment  que  celte 
règle  ne  s'applique  qu'aux  avances  proprement  dites,  et  noiw 
punt  aux  /V-aù  (droits  de  douane,  deLpia^in^g«aMi^dWkre{>OI.)k- 
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assurances,  etc.),  dont  les  intérêts  ne  seraif^nt  dus  au  commis- 
sionnaire qu'en  vertu  d'une  mise  en  demeure  adressée  au  com- 
mettanl,  dans  les  termes  du  droit  commun,  —  Bravard-Vey- 
rién'S  et  Démangeât,  t.  2,  p.  269.  —  Mais  celte  distinction  est 
munilesLemeat  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  2001,  lequel  alloue 
au  mandataire  les  intérêts  de  toutes  les  avances  par  lui  faites, 
du  jour  du  déboursé;  or  le  paiement  des  frais,  qui  incombent 
en  définitive  au  commettant,  est  une  avance  au  même  titre  que 
le  prêt  sur  marchandises  consenti  par  le  commissionnaire.  — 
Defamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  101;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  473;  Boislei,  n.  524. 

178.  —  Le  taux  des  intérêts  s'apprécie  d'après  la  qualité  du 
commissionnaire,  et  non  d'après  celle  du  commettant.  Ainsi,  le 
commissionnaire-commerçïant  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  appartenant  h  un  non-commeroanl  a  droit  à  un 
intérêt  de  6  p.  0/0  des  avances  qu'il  a  faites.  L'intérêt  peut  lui 
dire  alloué  h  ce  taux  par  le  tribunal  civil  devant  lequel  il  a  appelé 
le  non-commerçADt.  —  Bordeaux,  17  janv.  1839,  de  Pommiers, 
[S.  45.1.644,  ad  notam,  P.  39.1.364] 

179.  —  Ces  intérêts  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans;  ils  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
de  même  que  le  capital  avancé.  —  Lyon,  12  mars  1845,  Wasse, 
[S.  46.2.373] 

180.  —  Le  commissionnaire  n'a  droit  qu'au  remboursement 
des  déboursés  effectifs  par  lui  opérés ,  grossis  des  intérêts  lé- 
gaux. En  conséquence,  le  commissionnaire  qui  a  payé,  pour  le 
compte  de  son  commettant,  des  droits  de  douane  en  pays  étran- 
ger avec  les  titres  d'un  emprunt  fait  par  le  gouvernement  de  ce 
pays,  lesquels  ont  élé  reçus  pour  leur  valeur  nominale,  bien 
que  leur  (aux  fût  bien  inférieur  d'après  le  cours  de  la  place, 
n'est  fondé  k  répéter  contre  son  commettant  le  montant  de  ces 
droits  de  douane  que  jusqu'à  concurrence  de  ta  valeur  réelle  des 
titre  d'emprunt  au  jour  du  paiement.  De  plus ,  U  ne  peut  ré- 
péter ceux  des  droits  de  douane  dont  le  paiement  en  titres 
d'emprunt  a  eu  pour  effet  de  procurer  l'exemption.  —  Cass.,  15 
mars  1854,  Figueroa,  [S.  56.1.30,  P.  55.2.398,  D.  54.1.363] 

181.  —  Le  commissionnaire  se  rembourse  de  ses  avances 
suivant  la  convention  ou  suivant  l'usage,  s'il  n'a  rien  été  réglé 
h.  cet  égard.  Toutefois,  à  défaut  de  convention  ,  l'usage  général 
peut  être  repoussé  par  les  usages  particuliers  suivis  précédem- 
ment dans  les  alToires  semblables,  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire.  —  Ruben  de  Couder,  n.  77  et  78. 

182.  —  D'après  l'usage,  le  commissionnaire  peut  réclamer 
le  remboursement  de  ses  avances  aussitôt  qu'il  justifie  les  avoir 
faites,  l'exiger  en  argent,  h  son  domicile,  et  avant  de  livrer  les 
objets  acbetés  d'ordre  du  commettant,  ou  de  se  dessaisir  di- 
ceux  consignés  qu'il  n'a  pu  encore  négocier  ou  vendre.  —  Par- 
dessus ,  t.  2,  n.  573, 

183.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  avances  faites  pai' 
un  commissionnaire  à  son  commettant  sont  une  dette  liquide , 
dont  il  peut  immédiatement  demander  le  remboursement  k  son 
commettant,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  lui  opposer  la  com- 
pensation future  de  ce  qu'il  pourrait  devoir  nar  suite  de  oéglr- 

fence  dans  l'exécution  de  son  mandat.  —  Bordeaux,  U  août 
829,  Liquard,  [S.  et  P.  ctir.)  —  V.  infrà,  v*  Compensation. 

184.  —  Au  cas  oi^  le  défaut  de  remboursement  des  avances 
cause  préjudice  au  commissionnaire,  celui-ci  peut  se  rembourser 
au  moyen  d'un  emprunt  fait  au  nom  du  commettant.  —  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  2.  n.  187.  —  Mais  le  commissionnaire  peut-il  tirer 
sur  son  commetlant  une  traite  que  celui-ci  doive  nécessairemenL 
accepter?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  négociant  qui  a  des 
fonds  disponibles  et  exigibles  chez  un  autre  a  le  droit  de  les  faire 
retirer  comme  il  l'entend.  — Vincens,  t.  2,  p.  191,  n.  4;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v*»  Lettre  de  change.  —  Pour  la  négative,  on 
répond  avec  raison  que  le  commissionnaire  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  changer  la  position  du  commettant.  En  effet,  celui-ci 
peut  avoir  intérêt  :  1°  &  payer  au  domicile  même  du  commission- 
naire ;  2"  à.  ne  pas  divulguer  ses  relations  commerciales,  le  mode 
de  ses  paiements;  3°  à  ne  pas  se  constituer  sur  la  place  débi- 
teur de  sommes  peut-être  minimes;  4"  et  dans  le  cas  où  elles 
seraient  considérables,  k  ne  pas  se  mettre  daus  les  liens  d'une 
lettre  de  change,  pour  le  paiement  de  laquelle  it  ne  peut  obtenir 
aucun  délai.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  364;  Ruben  de  Couder,  n.  82. 

185.  —  II.  Indemnité  des  obligations  contractées  ou  des  pertes 
subies  dans  Vexécution  du  tnanwU.  —  Lorsque  le  commission- 
naire s'est  engagé  pour  le  commettant,  il  est  recevable,  même 
avant  l'échéance,  k  actionner  celui-ci  en  garantie  de  ses  enga- 


gements, &  réclamer  des  sûretés,  telles  qu^une  hypothèque, une 
caution,  un  dépôt  de  marchandises,  etc.,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
élé  autrement  convenu  entre  tes  parties.  Si  le  commettant  pré- 
fère anticiper  le  paiement  ,  il  en  est  libre;  il  peut  même  reteair 
l'escompte ,  si  le  versement  anticipé  n'a  eu  lieu  que  sur  la  de- 
mande du  commissionnaire.  —  Ruben  de  Couder,  vo  Commission- 
naire, n.  70;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  110;  Lvon-Caea  et 
Renault,  l.  3,  n.  473. 

186.  —  Le  commettant  doit  aussi  indemniser  le  commission- 
naire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (C.  civ.,  art  2000). 
perte  peut  être  considérée  comme  née  à  l'occasion  de  la  commis- 
sion, toutes  les  fois  que  le  commissionnaire  peut  établir  que,  sans 
la  commission ,  il  ne  l'eût  pas  subie.  —  Delamarre  et  Lepoitvin , 
t.  3,  n.  lOS  k  104;  Pont,  Petits  contrats,  n.  1H2  et  s.:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  474.  —  Mais  lu  perte  à  raison  de  laquelle 
le  commissionnaire  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  s'en- 
tend uniquement  d'une  perte  eiïective  {damnum  emergens) ,  et 
non  d'un  simple  gain  manqué  [lucrum  cessons);  s'il  a  été  amené 
à  négliger  ses  propres  affaires  pour  l'exécution  du  mandat,  il  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  attendu  qu'il  lui  était  loisible, 
avant  d'accepter  la  commission,  de  mettre  en  parallèle  le  profit 
espéré  de  ladite  commission,  et  celui  qu'il  eût  pu  reUrer  d'une 
entreprise  gérée  pour  son  compte  exclusif.  —  Pothîer,  TraUé 
du  mandfU,  n.  77;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit. 

2^  Paiement  du  droit  de  commission. 

187.  —  D'après  l'art.  1999,  C.  civ.,  le  mandant  est  tenu  de 
payer  au  mandataire  ses  salaires ,  lorsqu'il  en  a  été  promis.  Or, 
enVait  de  commission,  cette  promesse  est  toujours  présumée,  et 
le  commissionnaire  est  fondé  a  réclamer  un  droit  de  commission, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire.  —  Bordeaux,  28  jaov.  1846, 
Syndics  Ayraud,  [S.  46.2.213,  P.  46.1.481]  —  Ruben  de  Goa- 
der,  n.  85. 

188.  —  La  salaire  du  commissionnaire,  quand  il  n'est  pas 
réglé  par  la  convention,  se  règle  par  l'usage  du  lieu  de  l'exécu- 
tion du  contrat,  et  quand  il  n  y  a  pas  d'usage  dans  ce  lieu,  par 
l'usage  du  lieu  le  plus  voisin,  il  est  ordinairement  d'un  tant  pour 
cent  de  l'affaire  gérée.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  2S0 
et  s. 

189.  —  Toutefois,  ce  mode  de  fixation  du  droit  de  commis- 
sion n'a  rien  d'obligatoire.  Les  parties  pourraient,  à  leur  gré, 
remplacer  le  droit  proportionnel  par  une  somme  fixe,  déterminée 
à  forfait,  ou  par  une  rémunération  conditionnelle;  on  pourrait 
décider,  par  exemple,  que  le  commissionnaire  n'aura  droit  à  rien 
si  la  vente  n'excède  pas  un  certain  chilTre. — Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  469. 

190.  —  L,e  droit  de  commission  est,  assez  ordinairement,  de 
2  p.  0/0  sur  la  valeurdes  achats,  ventes,  recouvrementselautres 
négociations  confiés  aux  soins  du  commissionnaire.— Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  294.  —  Mais,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  la 
quotité  du  droit  de  commissioa,  les  parties  sontlibres  de  la  Bxer 
k  leur  gré,  sans  tenir  compte  des  usages  locaux.  Jugé,  en  ce 
sens,  quête  commissionnaire  qui  fait  des  avances  pour  son  com- 
mettant, et  qui,  de  plus,  le  cautionne  ,  peut,  en  sa  triple  qualité 
de  commissionnaire,  de  bailleur  de  fonds  et  de  caution,  stipuler. 
Indépendamment  de  l'intérêt  légal  de  ses  avances,  tous  antres 
avantages,  tels  qu'un  salaire  déterminé  et  une  remise  sur  le  prix 
de  vente  des  marchandises.  Dans  ce  cas,  la  convention  doit, 
en  l'absence  de  dol  et  de  fraude,  recevoir  son  effet,  alors  même 
qu'elle  constituerait  un  bénéfice  important,  supérieur  à  la  com- 
mission qui  s'accorde  généralement  au  commissionnaire  non-du- 
croire. —  Colmar,  9  févr.  1852,  Charbonnier,  [P.  53.1.596,  D. 
55.2.57]  —  V.  aussi  Caen,  8juill.  l850,  Sionis-Bérenger,  [P.  52. 
1.499,  D.  55.2.20] 

191.  —  La  majoration  conventionnelle  du  taux  d'usage  cor- 
respond d'ailleurs,  assez  fréquemment,  à  des  concessions  équi- 
valentes obtenues  par  le  commettant  sur  d'autres  j>ointB.  Ole 
peut,  Dotarameot,  être  compensée  par  la  renonciation  du  com- 
missionnaire k  son  droit  de  réclamer  les  intérêts  de  ses  avances. 
De  telles  clauses,  dont  l'avantage  est  de  simpliBer  le  règlement 
des  comptes  respectifs  des  parties,  sont  évidemment  licites,  et 
doivent  être  envisagées,  non  comme  des  stipulations  indépen- 
dantes, mais  comme  des  clauses  accessoires  du  contrat  princijpaL 
Ju^,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  un  commission* 
naire  renonce  à  réclamer  les  intérêts  de  seJ^^^^^^^^^B^fraifl 
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de  magasinage  des  mvchandises  k  loi  expédiées,  constitue  non 
une.donation  entre-vifs  soumise  pour  sa  validité  aux  formalitée 
prescrites  pour  les  coDventions  de  cette  nature,  mais  unecondi< 
tion  du  mandat  conféré  au  commissionnaire,  et  qui  devient  obii- 
K&loire  par  cela  seul  que  le  mandai  a  été  accepté  par  lui.  — 
Cass.,  11  juin  1855,  Barret  de  Naiaris,  [S.  57M.282,P.  57.950, 
D.  55.1.420] 

192.  —  Le  commîsBionnaire  qui  ouvre  à  son  commettant  un 
crédit  par  compte  courant  ne  peut  valablement  stipuler  qu'indé- 

fiendamment  de  l'intérêt  de  ses  avances  et  d'une  commission  sur 
es  ventes  par  lui  faites  pour  le  commettant,  il  aura  droit  égale- 
ment à.  une  commission  sur  les  ventes  faites  par  le  commettant 
lui-même,  une  pareille  stipulation  ayant  pour  objet  d'imposer  à 
Tune  des  parties  une  obligation  sans  cause,  et  de  procurer  ^l'autre 
un  supplément  usuraire  d'intérêts.  —  Paris,  25  avr.  1873,  Syndic 
Camus,  [S.  73.2.246,  P.  73.4060,  D.  74.6.92] 

103.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  le  droit  de 
commisBÎoo  est,  en  général,  porté  au  double  de  son  taux  usuel 
eu  cas  de  convention  de  ducroire.  Ce  doublement  du  taux  cor- 
respond ïla  double  Toaction  du  droit  alloué  au  commissionnaire- 
ducroire,  qui  constitue  pour  moitié  un  salaire,  et  pour  Tautre 
moitié  une  prime  d'assurance.  —  V.  suprà ,  n.  1^8  et  139. 

.  194.  —  Le  droit  de  commission  se  calcule  nécessairement  sur 
la  valeur  brute,  puisqu'il  se  réduirait  à  rien  en  cas  d'insuccès; 
mais  s'il  comprend  ainsi  les  frais  de  vente,  qui  ont  certainement 
augmenté  la  valeur  des  marchandises,  il  ne  faut  pas  permettre 
au  commissionnaire  dé  compter  ces  frais  en  dehors  du  prix.  Tou- 
tefois, cette  décision  ne  saurait  s'appliquer  au  commissionnaire 
pour  acheter,  dont  le  droit  est  d'autant  plus  bas  qu'il  achète  à 
meilleur  marché,  et  dont  les  frais  d'emballage,  d'assurance  et  d'ex- 
pédition ne  seraient  pas  rétribués,  si  on  lui  remboursait  simple- 
ment ses  déboursés.  —  Delamarre  etLepoitvin,  t.  3,  n.  80;  Ku- 
ben  de  Couder,  n.  92;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  470.  — 
Ces  solutions,  commandées  parles  principes  généraux  et  parTé- 
quité,  sont  d'ailleurs  favorables  au  commettant,  puisqu'elles  ind- 
tent  te  commissionnaire-vendeur  &  vendre  dans  les  plus  hauts  cours, 
et  le  commissionnaire-acheteur  à  acheter  dans  les  plus  bas. 

195.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  commission  dû  au 
commissionnaire  chargé  d'une  vente  de  marchandise,  malgré  le 
retrait  de  cette  marchandise  par  le  propriétaire  avant  la  vente 
effectuée,  doit  être  calculé  sur  la  valeur  de  la  marchandise,  non 
point  au  départ,  mais  au  lieu  où  la  vente  devait  être  effectuée, 
c'est-à-dire  en  y  comprenant  les  frais  de  transport  et  de  douane, 
les  intérêts,  les  droits  de  magasinage,  de  ducroire  et  d'escompte 

aui  devaient  être  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  prix 
e  vente.  —  Lyon,  4  févr,  1869,  Talard,  [S.  69.2.302,  P.  69.252] 

196.  —  Le  commerçant  qui,  exerçant  la  profession  de  com- 
missionnaire, s'associe  avec  un  autre  commerçant  pour  une  opé- 
ration déterminée  de  compte  &  demi,  est  fondé ^  comme  le  serait 
tout  autre  commisuonnaïre ,  à  réclamer  un  droit  de  commission 
pour  l'achat  et  la  revente  de  la  mardiaodise  faisant  l'objet  éa  l'o- 
pération :  sa  position  de  cointéressé  n'absorbe  pas  sa  qualité  de 
commissionnaire.  —  Douai,  I''  mai  1850,  Tutrice,  [S.  50.2.408, 
P.  50.2.411,  D.  50.2.90] 

107.  —  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  des  marchan- 
dises est  un  véritable  mandataire,  qui,  comme  tel,  doit  tenir  compte 
à  son  commettant  des  escomptes  et  bonifications  qui  lui  ont  été 
accordés  parles  vendeurs  lors  des  achats  qu'il  afaits  pour  le  com- 
mettant :  en  conséquence,  il  ne  peut  prétendre  profiter  de  ces 
avantages  en  sus  de  son  droit  de  commission.  —  Lyon,  23  août 
4831,  Bresson  ,  [&.  48.2.485,  ad  notam,  P.  chr.]  —  Rouen,  27 
mars  1847,  Clerfontaine,  [S.  48.2.485,  P.  48.2.358]  —  Sic,  Trop- 
long,  mandat,  n.  429.  —  Cependant  l'abandon  par  le  commettant 
au  commissionnaire,  de  ces  escomptes  et  bonifications,  peut  s'in- 
duire du  silence  ga''dé  par  le  commettant  lors  des  divers  règle- 
ments de  comptes  intervenus  entre  lui  et  le  commissionnaire,  alors 
que  le  commettant  savait  qu'il  était  d'usage,  sur  la  place  où  agis- 
sait le  commissionnaire,  d'accorder  aux  acheteurs  de  tels  es- 
comptes et  bonifications. 

108.  —  Le  droit  de  commission  est  dû,  en  principe,  par  cela 
seul  que  le  marché  a  été  conclu,  et  ce,  alors  même  que  le  contrat 
ne  recevrait  pas  son  exécution,  et  spécialement  que  la  résolution 
en  serait  prononcée  par  justice  pour  non-paiement  du  prix  dû  par 
le  tiers  acquéreur,  ou  pour  toute  autre  cause,  non  imputable  i  la 
faute  du  commissionnaire.  —  Trib.  Marseille,  6  oct.  1861,  [J. 
Mars.,  61.1.247]  —  Anvers,  20  nov.  1880,  [Jurisp.  d'Anvers.  81. 
1.332] 
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199.  —  ...  A  moins  toutefois  que  les  usages  locaux  ne  soient 
contraires.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  usages  de  la  place  de 
Liège,  te  droit  de  commission  n  est  dû  qu'ap''è8  exécution  inté- 
grale du  marché.  —  Trib.  comm.  Liège,  27  juin  1878,  [Jurisp. 
d'Anvers,  79.2.64]  — ■  A  Marseille,  on  distingue  suivant  la  cause 
de  la  résiliation  :  la  résolution  de  la  vente  pour  cause  d'insolva- 
bilité de  l'acheteur  ne  prive  pas  le  commissionnaire  de  son  droit 
de  commission.  —  Trib.  Marseille,  6  ocl.  1861,  précité,  —  tandis 

3ue  ce  droit  cesserait  d'être  dû  en  cas  de  résiliation  pour  défaut 
e  qualité  de  la  marchandise.  —  Trib.  Marseille,  28  mai  1866, 
[J.  Mars..  66.1.208]  —  V.  Lyon-Caen  et  flenault,  l.  3,  p.  346, 
noies  1  et  2. 

200.  —  Les  nouvelles  opérations  nécessitées  par  un  contre- 
ordre  donnent  lieu  &  un  nouveau  drdt  de  commission;  mais, 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  on  stipule  ordinairement  une  ré- 
duction sur  ce' second  salaire.  On  n'accorde  généralement  qu'un 
demi-droit  sur  les  marchandises  qui  ont  déjà  payé  un  droit  en- 
tier au  même  commissionnaire.  La  même  chose  stepratique  pour 
les  marchandises  achetées  du  produit  d'autres  marchandises, 
pour  la  vente  desquelles  il  avait  été  touché  déjà  un  droit  de  com- 
mission. —  Lyon,  23  juin.  1839,  Granger-Veyron,  [P.  40.2.444] 

—  Ruben  de  Couder,  n.  90; 

201.  —  Quand  la  commission  n'a  été  exécutée  que  partielle- 
ment, malgré  le  désir  du  commettant  et  sans  aucune  faute  im- 
putable au  commissionnaire,  le  droit  de  commission  est  dû  par- 
tiellement, et  la  proportion  en  est  déterminée  par  l'usage  ou  par 
le  juge.  Dans  certains  pays,  l'usage  est  de  se  contenter  d'un 
demi-droit  pour  vente  tentée.  —  Vineeos,  t.  2,  p.  133;  Bédarride, 
Commissionnaires,  n.  129;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  77; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  472;  Ruben  de  Couder,  n.  91. 

202.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  commission  dû  au 
commissionnaire  chargé  d'une  vente  de  marchandises  doit  être, 
en  cas  de  retrait  de  cette  marchandise  par  le  propriétaire  avant 
la  vente  effectuée ,  de  la  moitié  du  droit  de  commission  (soit, 
en  l'espèce,  2  1/2  au  lieu  de  5  p.  0/0),  calculé  sur  tes  mêmes 
bases  qu'en  cas  de  réalisation  du  marché.  —  Lyon,  4  févr.  1869, 
précité. 

203.  —  Mais  si  rien  n'a  empêché  d'exécuter  la  commission 
d'une  manière  complète ,  le  salaire  n'est  dû ,  même  en  partie , 
qu'autant  que  ce  qui  a  été  fait  est  utile,  ou  qu'autant  que  l'exé- 
cution pouvait  être  partielle.  —  Delamarre  et  Lepoitvm,  L  2, 
n.  292. 

204.  —  La  prescription  de  six  mois  et  celle  d'un  an,  établies 
par  les  art.  2271  et  2272,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  droits 
de  commission.  Ces  droits  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

—  Aix,  29  oct.  1813,  Marcel,  [S.  et  P.  cbr.] 

3»  Garùntie  det  droHi  du  communotmairtf. 

205.  —  Quatre  garanties  principales  assurent  au  commis- 
sionnaire le  remboursement  de  ses  prêts,  avances  et  déboursés 
divers  :  un  privilège  sur  les  marchandises  par  lui  détenues  pour 
le  compte  du  commettant,  un  droit  de  rétention  sur  les  mêmes 
objets,  la  faculté  de  revendication  en  cas  de  faillite  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  576,  C  comm.,  enfin  le  bénéfice  de  la  solidarité  en 
cas  de  pluralité  des  commettants. 

206.  —  I.  Privilège.  —  Antérieurement  an  Code  de  commerce, 
c'était  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  com- 
missionnaire avait  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les  mar- 
chandises consignées  chez  lui.  —  Cass.,  16  vend,  an  XIV,  Roc- 
cafort,  [S,  et  P.  chr.]  —  A  défaut  de  texte  exprès,  l'existence 
de  ce  privilège  semblait  bien  consacrée  par  la  pratique  commer- 
ciale. Si  Jousse  et  Polhier  n'en  font  pas  mention,  Valin,  au  con- 
traire ,  en  reconnaît  formellement  l'existence  :  «  La  faveur  du 
commerce,  dit-il,  a  fait  introduire  le  privilège  du  nantissement 
ou  de  la  saisie  naturelle  au  profit  de  celui  qui,  ayant  à  sa  con- 
signation des  marchandises  appartenant  à  un  négociant  dont  il 
est  le  commissionnaire  ou  correspondant,  avance  des  sommes 
sur  le  prix  de  ces  marchandises  ou  paie  des  lettres  de  change 
tirées  sur  lui  k  l'occasion  de  ces  mêmes  marchandises  ».  —  Com- 
ment, de  Tord,  de  1681 ,  liv.  II,  lit.  X,  art.  3. 

206  bis.  —  Certains  auteurs  affirment,  il  est  vrai,  que,  dans 
ce  passage,  Yalin  entendait  parler  d'un  simple  droit  de  réten- 
tion, et  non  d'un  privilège  (Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  229); 
mais  cette  affirmation  nous  paraît  ditticile  à.  concilier  avec  ce 
principe  que  le  droit  de  rétention  ne  confère  au  rélenleur  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  A  plus  forte  raiyôn^  M'^''?^!^ 
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rons-nous  k  admettre,  avec  ces  mâmes  auteurs,  que  le  privilège 
expresBëmeTit  reconnu  par  l'ancien  arl.93,  C.  comm.,  et  par  ie 
nouvel  art.  95  (L.  23  mai  1863)  ae  constitue,  au  fond,  qu'un 
droit  de  rétention.  La  vérité  esl  que  le  commissionnaire  est  in- 
vesti  d'un  double  droit,  à  l'instar  du  gagiste  ;  un  droit  de  réten- 
tion impliquant  simplement  la  faculté  de  retenir  le  gage,  et  un 
privilège  conférant  au  commissionnaire,  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  déterminés  par  la  loi,  la  faculté  de  faire  vendre  les 
marchandises  et  de  se  paver  par  préférence  sur  le  prix  de  vente. 

—  Frémery ,  Etudei  de  tfr.  comm.,  p.  84  ;  Bravard-Veyriàres  et 
Démangeât,  t.  8,  p.  310;  Lyon-Caen  et  Renaalt,  t.  3,  a.  486. 

207.  —  Le  nouvel  art  95,*C.  comm.  IL.  23  mai  1863),  qui  coi^ 
respond  aux  anciens  art.  93,  94  et  95,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des  marchandises  à  lui 
expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
tion, du  dépdt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts,  avances 
ou  paiements  faits  par  lui,  soif  avant  la  réception  des  marchan- 
dises, soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  possession.  Ce 
privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  prescrite  par  i'art. 
92  qui  précède.  Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire 
sont  compris,  avec  le  principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais. 
Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte 
du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit 
de  la  vente,  du  montant  de  sa  créance,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  commettant.  »  Ce  privilège,  ainsi  que  l'indiquait  déjà 
Valin  dans  son  commentaire  de  l'ordonnance,  repose  sur  une 
idée  de  nantissement  ou  de  gage  tacite.  Nous  aurons  à  en  déduire 
ultérieurement  les  conséquences,  au  double  point  de  vue  de  son 
classement  et  de  ses  causes  d'extinction. 

208.  —  A.  Pour  quelln  eréanees,  et  au  profit  de  quellea  per- 
sonnes le  privilège  a-4-4t  Ueuf  —  a)  Pour  queUes  créances?  — 
Aux  termes  de  l'art.  95  nouveau  1  et  3),  le  privilège  garantit, 
en  principal  et  intérêts ,  trois  catégories  de  créances  :  les  prêts, 
avances  ou  paiements  faits  par  le  commissionnaire,  les  fiviis  ex- 
posés par  lui,  et  le  droit  ae  commission.  Les  anciens  a.rt.  93  et 
94  étaient  muets,  au  contraire,  sur  le  droit  de  commission,  d'où 
la  jurisprudence  avait  conclu  que  le  privilège  n'en  garantissait 
point  le  paiement.  —  Bruxelles,  23  févr.  1828,  N...,TP.  cbr.]— 
V.  cependant  Colmar,  2  mars  1847,  OehletHuser,  [S.  48.2.647, 
P.  48.1.U1,  D.  48.2.87] 

209.  —  Le  privilège  accordé  au  commissionnaire  par  l'art. 
93,  C.  comm.  (art.  95  actuel),  ne  comprend  pas  seulement  les 
avances  faites  par  lui,  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  sur  les 
marchandises  qui  tut  ont  été  expédiées;  il  s'étend  k  toutes  va- 
leurs qui  sortent  des  mains  du  commissionnaire,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  dans  l'intérêt  du  commettant.  Ainsi,  il  peut 
s'étendre  à  des  opérations  de  banque  ou  de  commerce,  distinctes 
des  opérations  relatives  à  la  commission.  ~  Cass.,  23  juin  1830, 
Lasnel,  [S-  et  P.  ehr.J;  —  29  avr.  1833,  Seris,  [S.  33.1.431,  P. 
cbr.]  —  Rouen,  29  nov.  4838,  Sarran,  [S.  39.2.33,  P.  38,2.577] 

—  V.  Massé,  t.  6,  n.  488;  Persil,  Assur.  terr.,  n.  134  et  s. 

210.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  :  l'  que  ce  privilège  ne  com- 
prend pas  seulement  les  avances  faites  par  le  commissionnaire 
sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées^  il  s'étend  &  tous 
les  frais  qu'il  a  subis  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  pour  la 
portion  qui  en  est  imputable  à  ses  relations  avec  le  commettant  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  loyers  de 
magasins,  assurances,  salaires  de  commis  et  escomptes.  —  Col- 
mar, 2  mars  1847,  précité. 

211.  —  2°  ...  Que  les  commissionnaires  consignataires  ont  un 
privilège  sur  les  marchandises  consignées  dans  leurs  magasins 

fiour  toutes  les  avances  qu'ils  ont  faites  indistinctement  sur  la 
oi  de  la  consignation ,  et  non  pas  seulement  pour  tes  frais  et 
avances  relatifs  aux  marchandises  consignées.  —  Cass.,  22juill. 
1817,  Cazenave,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  3,  n.  237;  Persil,  Des  commiss.,  p.  46,  a.  2. 

212.  —  3*> ...  Que ,  dans  le  cas  de  compte  courant  entre  le 
commissionnure  et  le  commettant,  le  privilège  du  commission- 
naire a  lieu  pour  toutes  les  avances  qu  il  a  foites  au  commettant 
pendant  tout  le  temps  qu'il  est  demeuré  nanti  des  marchandises, 
en  telle  sorte  que  ce  privilège  s'étend  des  avances  primitivement 
faites  et  qui  ont  été  remboursées  à  celles  qui  sont  venues  s'y 
substituer;  Il  s'étend  également  aux  acceptations  en  renouvelle- 
ment d'acceptations  antérieures  au  nantissement,  s'il  est  reconnu 
que  ces  acceptations  nouvelles  ont  fait  novation  aux  précédentes. 

—  Douai,  5  janv.  1844,  Cavrois,  [S.  44.2.257,  P.  45.1.226]  — 
Sic,  Massé,  t.  6,  n.  492. 


213.  —  ...  Que  le  commissionnaire  qui,  sur  la  promesse 
d'être  chargé  de  la  vente  des  marchandises  qu'on  lui  a  confiées. 
Tait  des  avances  de  fonds,  acquiert  un  privilège  sur  ces  mar- 
chandises. —  Rouen,  20  avr.  1810,  HumanUj  [S.  et  P.  chr.j 

214.  — S^i...  Que,  bien  que  le  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  a  accepté  des  traites  tirées  sur  lui  par  le  consignateur  ut 
fait  faillite,  et  qu'il  n'ait  pu,  par  suite,  acquitter  les  traites  à  leur 
l'chéance,  il  a  néanmoins  pnvilè^e  sur  les  marchandises  consi- 
gnées, à  raison  de  ces  traites,  si  le  tireur  ou  consignateur,  les 
ayant  négociées,  en  a  touché  le  montant.  Le  commis»onnaire,  ac- 
cepteur des  traites,  est  censé,  dans  ce  cas,  en  avoir  fait  l'avance. 
-~  Dès  lors,  le  consignateur  ne  peut  revendiquer  les  marchan- 
dises au  préjudice  du  privilège  du  commissionnaire.  —  Cass.,  4 
juin.  <8S6,  Leseigneur,  [S.  et  P.  chr.]  —  8ie,  Troplong,  iïmtu- 
sement,  n.  213  et  213. 

215.  — 6»  ...  Que,  lorsque,  après  avoir  vendu  des  marchas- 
dises  qui  lui  avaient  été  envoyées  &  cet  effet,  et  en  avoir  remis 
le  prix  à  son  commettant,  le  commissionnaire  se  trouve,  par 
suite  de  l'annulation  de  la  vente,  obligé  de  rembourser  au  tiers 
acheteur  le  prix  de  vente,  la  somme  dont  il  se  trouve  dés  lors 
créancier  de  son  commettant  doit  être  réputée  avance,  au  sens 
rie  l'art.  93  (ancien),  C.  comm.,  et,  en  conséquence,  il  a  privilège 
pour  le  remboursement  de  cette  somme  sur  les  marcnandises 
qu'il  avait  d'abord  vendues.  —  Cass.,  8  juin  1820,  Bonnarie,  [9. 
et  P.  chr.] 

216.  —  Les  mêmes  principes  doivent  conduire  à  décider  que 
le  commissionnaire  qui  a  fait  une  assurance  en  son  nom  pour 
le  compte  d'un  commettante  un  privilège  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur  en  cas  de  sinistre,  pour  toutes  les  avances  qu'il 
a  faites  par  compte  courant  à  son  commettant,  d'après  les  ordres 
et  pour  le  compte  duquel  il  a  fait  l'assurance.  —  Persil,  Au. 
terr.,  o.  l36. 

217.  —  C'était  une  question  controversée ,  sous  l'empire  des 
anciens  art.  93  et  94,  que  celle  de  savoir  si  les  avances,  pour 
être  privilégiées,  devaient  n'avoir  été  faites  oue  postérieurement 
à  la  consignation,  ou  tout  au  moins  à  l'expédition  des  marchan- 
dises. Dans  un  premier  système,  on  décidait  que  le  commission- 
naire a  privilège  non  seulement  pour  les  avances  qu'il  a  faites 
au  commettant  postérieurement  jt  l'expédition,  mais  encore  pour 
celles  faites  antérieurement  pour  le  même  genre  d'expédition  et  de 
marchandises,  surtout  lorsqu'il  yaeu,  à  cet  égard,  conventioa 
non  suspecte  entre  les  parties.  —  Dijon ,  10  avr.  1843,  Loron, 
[P.  44.2.37]  —  V.  aussi  Cass.,  23  avr.  1816,  Chauvet,  [S.  etP. 
chr-l  —  V.  Bravard-Veyrièree  et  Démangeât,  t.  2,  p.  344. 

218.  —  Mais  cette  interprétation  extensive  n'avait  pas  pré- 
valu, et  la  majorité  des  auteurs  décidait  que  le  commissionnaire 
n'a  privilège  pour  ses  avances  sur  Ira  marchandises  à  lui  eué- 
diées  ou  consignées  ,  qu'autant  que  les  avances  ont  été  par  lui 
faites  depuis  l'expédition  ou  après  la  consignation.  Le  commis- 
sionnaire ,  dont  le  gage  est  tacite ,  ne  peut ,  c(Mnnie  le  prêteur, 
qui  n'est  créancier  qu  en  vertu  de  la  convention,  stipuler  que  ie 
gage  viendra  après  le  découvert;  il  ne  pourrait  réclamer  un 
gage  sur  la  chose  livrée  postérieurement,  qu'autant  qu'il  serait 
intervenu  une  convention  expresse  entre  les  parties. — Trop- 
long,  Hantiss.,  o.  242. 

219.  ~  De  même,  si  des  avances  avaient  été  faites  par  ud 
commissionnaire  sur  des  marchandises  non  encore  expédiées  et 
non  encore  annoncées,  il  n'avait  aucun  privilège  pour  ses  avan- 
ces. —  Massé,  t.  6,  n.  491. 

220.  —  Dans  un  second  système,  consacré  par  un  certaio 
nombre  d'arrêts  de  cours  d'appel,  le  privilège  accordé  au  com- 
missionnaire ,  k  raison  des  avances  par  lui  faites  sur  des  mat^ 
chandises  dont  l'expédition  lui  est  annoncée,  existait,  alors  même 
qu'au  moment  des  avances,  et  avant  l'arrivée  des  marchandises, 
le  commissionnaire  n'était  pas  encore  nanti  du  connaissement  ou 
(le  la  lettre  de  voiture  ;  il  sufllsait .  pour  l'exercice  de  ce  privil^, 
qu'il  justifiât  ultérieurement,  par  le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voilure,  que  les  marchandises  étaient  bien  en  cours  d'expé- 
dition au  moment  des  avances.  —  Bordeaux ,  28  janv.  1839, 
Foussat,  [S.49.2.1,  adnotam]  —  Rennes,  12  juin  1840,  N..., 
[  Ibid.]  —  Douai ,  5  janv.  1844 ,  Leeomte ,  [P.  45.387]  —  Paris, 
18  nov.  1848,  Grenard,  fS.  49.2.1,  P.  49.1.6,  D.  49.2.1061 

221.  —  Il  y  a  plus  :  lorsque  des  avances  avaient  été  laitei 
en  considération  d'une  expédition  annoncée,  mais  non  encore 
faite ,  on  décidait  que  le  préleur  ou  commissionnaire  avait  ua 
privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  expédiées  de- 
puis qu'il  s'était  mis  à  découvert.  —  Mafë?^  K.VP/^f^ 
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222.  —  A  plus  forte  raiffoD ,  le  oommiMionn&ire  qui  fftisait 

des  arances  à  son  commettant  sur  des  marchandises  dont  celui- 
ci  avait  anuoncé  Texpédition,  avait  privilège  sur  ces  marchaa- 
dises,  bien  que  les  avances  eussent  été  faites  avant  que  les 
marchandises  Tusseat  arrivtfoi  à  leur  destination.  —  Troplong, 
Nantiss.,  n.  219  et  s. 

223.  ~  11  avait  été  jugé ,  en  ce  sens,  quête  privilège  du  com- 
nii8<tiDnnaire  pour  des  avances  par  lui  faites  sur  des  marohao- 
dises  avant  leur  réception  ou  celle  des  lettres  de  voilure  ou  con- 
Dsissements,  pouvait  être  admis  lorsqu'au  moment  des  avances, 
l'expédition  était  en  cours  d'exécution,  et  que  le  connaissemeni. 
avait  été  remis  au  commissionnaire  dans  des  circonstances  telles 
que  les  avances,  d'une  part,  et  la  remise  du  connaissement,  de 
l'autre,  devaient  être  considérées  comme  constituant  une  seule 
et  même  opération.  —  Houen ,  7  iuill.  1853,  Davidson,  [S.  54.S. 
387,  P.  53.1.491,  D.  55.2.354] 

224.  —  ...  Que  le  commissionnaire  avait  même  privilège  pour 
ses  avances  sur  des  marchandises  expédiées  par  le  failli,  bien 
(fue  la  remise  du  connaissement  eût  été  effectuée  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  de  pale'ments ,  si  cette  remise  n'avait  eu 
lieu  qu'en  exécution  de  conventions  antérieurement  faîtes  en 
temps  non  suspect.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà^  v"  Faillite. 

2^5.  —  Mais  la  Cour  suprême  s'était  finalement  ralliée  à  un 
troisième  système,  plus  rigoureux  encore  pour  le  oommission- 
naire,  d'après  lequel  le  privilège  accordé  au  commissionnaire,  à 
raison  des  avances  par  lui  faites  sur  des  marchandises  dont 
l'expédition  lui  était  annoncée,  n'existait  qu'autant  qu'au  mo- 
ment des  avances,  le  commissionnaire  était  nanti  du  connaisse- 
ment. Il  ne  suffisait  pas  que  le  connaissement  lui  fdt  parvenu 
postérieurement  aux  avances,  alors  même  qu'iL  avait  une  date 
antérieure  à  ces  mêmes  avances.  —  Caes.,  4  déc.  1848,  Cras- 
sous,  [S.  49.1.5,  D.  48.1.227];  —  25  juill.  1849,  Lefebure,  [S. 
.=Î3.1.6I2,  P.  53.2.4o3];  —  30  janv.  1850,  Arnaud,  [S.  50.1.241, 
P.  50.2.634] 

226.  —  Étce privilège  du  commissionnaire  n'existait  que  pour 
les  avances  qu'il  avait  faites  à  vue  et  sur  la  foi  de  la  consigna- 
tion des  marchandises  (effectuée ,  réellement  ou  fictivement,  par 
la  remise  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture);  il  ne 

rtuvaitt  être  réclamé  &  raison  d'avances  faites  ant^ieixrement 
l'expéditeur  de  ces  marchandises.  —  Aix,  11  janv.  1831 ,  Co- 
hen, [P.  chr.]^—  Douai,  29  nov.  1843,  Carlier,  j;S.  44.2.145,  P. 
44.2.1541  —  Grenoble,  13  avr.  1848,  Roman,jS.  49.2.388,  D. 
49.2. 102]  —  Nfmes,  7  juin  1843,  Laprunière,  [S.  49.2.1,  ad  no- 
tam,  P.  43.2.182] 

227.  — ...  Alors  même  que  cette  expé.dition  s'était  plus  tard 
réalisée  par  le  départ  des  marchandises  avec  lettres  voiture 
&  la  destination  au  commissionnaire.  —  Cass.,  13  nov.  1850, 
Garin,  [S.  50.1.769,  P.  51.1.385] 

228.  —  ...  Ou  par  leur  arrivée  dans  ses  magasins.  —  Cass., 
1 3  nov.  1 850,  Veroange,  [S.  et  P.  ihid.^  D.  54.5.124]  ~  Poitiers, 
g  mai  1854,  sous  Cass.,  1»  déc.  1855,  Gouin,  [5.  68.1.801,  P. 
58.929] 

229.  —  Et  en  admettant  m^me ,  dans  ce  cas,  le  privilège  du 
commissionnaire,  il  ne  pouvait  être  exercé  qu'autant  qu'il  était 
établi  que  ses  avances  avaient  été  faites plutAt  ft,  la  marchandise 

au'a  la  personne  môme  de  l'expéditeur.  —  Grenoble,  1 3  avr.  1848, 
loman ,  précité. 

230.  —  Jugé  même  que,  si  les  avances  du  commissionnaire 
avaient  été  faites  sous  la  forme  d'acceptation  de  lettres  de  change 
tirées  sur  lui  par  le  commettant,  elles  étaient  réputées  faites  au 
jour  même  de  l'acceptation ,  et  non  au  jour  du  paiement  des  let- 
tres de  change.  Le  commissionnaire  n'avait  donc  privilège  pour  de 
telles  avances  que  sur  les  marchandises  consignées  avant  l'ac- 
ceptation, et  non  sur  celles  consignées  postérieurement  à  Taccep- 
Lation,  mais  avant  le  paiement.  —  Cass.,  14  mars  1855,  Heynard, 
[S.  55.1.177,  P.  53.2.374,  D.  55.1.180]  —  Ktant  donné  le  point 
de  départ  delà  jurisprudence,  celte  solution  semblait  très-juri- 
dique. EfTectivemenl,  racceptation ,  signée  parle  commission- 
naire, de  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  le  commettant,  cons- 
titue bien  une  avance,  dans  le  sens  de  l'art.  93,  ancien.  Quant 
au  paiement  ultérieur  de  ces  lettres  de  change,  il  est,  non  point 
l'avance  elle-même,  mais  seulement  la  réalisation,  l'exécution 
nécessaire  et  forcée  de  l'obligation  contractée  par  Tacceptalion. 
C'est  donc  bien  au  jour  de  l'acceptation  qu'il  convient  de  se  pla- 
cer pour  savoir  si  ta  consignation  a  été  faite  en  temps  utile.  — 
Même  arrêt  (Motifs). 

281 .  —  En  tout  cas ,  le  privilège  établi  par  l'art.  93  (ancien). 


C.  comm.,  au  profit  du  commissionnaire  ^  soit  qu'on  l'étendlt  aux 
avances  faites  par  celui-ci  antérieurement  h.  l'arrivée  des  marchan- 
dises et  du  connaissement,  sott  qu'on  le  restreignit  aax  avances 
Tailes  postérieurement  a  cette  arrivée, ne  pouvait  exister  qu'autant 
que  les  avances  avaient  été  faites  en  vue  et  contemplatioo  de  la 
marchandise  ;  et,  en  outre,  dans  le  cas  oiî  les  avances  avaient  été 
faites  antérieurement  à  l'arrivée  des  marchandises,  il  faUait  que 
ces  marchandises  eussent  été  affectées  spécialement  à  leur  rem- 
boursement. —  Bordeaux,  33  déc.  1847,  Biiot,  [S.  48.3.388,  P. 
48.1.702] 

232.  —  Le  nouvel  art.  95,  al.  1,  a  mis  fin  à  cette  contro- 
verse en  étendant  le  bénéQce  du  privilège  a  tous  les  prêts, 
avances  ou  paiements  faits,  soit  avant  la  réception  des  mar- 
chandises, soii  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  la  possess^ 
du  commissionnaire.  Les  motifs  de  celle  solution,  impérieuse- 
ment réclamée  par  le  besoin  du  commerce,  sont  très-netlemeot 
indiqués  dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1863, [S.  JUu  onn.  de  1863,  p  28,  P.  Lois.décr.,  eto.de  1863, 
p.  40]  :  a  ...  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire  il  existe 
souvent  un  mouvement  d'avances  proportionné  h  Tensemble  des 
marchandises  envoyées,  sansqu^aucune  avance  s'applique  jamais 
à  un  envoi  déterminé.  Il  faut,  pour  que  le  commissionnaire  pro- 
cède avec  sécuiité ,  que  la  marchandise  envoyée  aujourd'hui 

puisse  couvrir  le  solde  des  avances  faites  hier        Il  est  donc 

utile  et  nécessaire  au  mouvement  des  affaires  que  le  commission- 
naire ait  privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées , 
déposées  et  consignées,  par  le  seul  fait  de  l'expédition,  au  dépdt 
et  de  la  consigriatioo,  aussi  bien  pour  les  avances  antérieures  L 
la  mise  en  possession  que  pour  celtes  qui  sont  postérieures. 
Dans  ce  cas,  il  n'hésite  pas  â  continuer  ses  avances  et  &  courir 
le  risque  de  rester  momentanément  à.  découvert.  » 

233.  -~  L'art,  95  est  absolument  général  et  ne  comporleau- 
cune  distinction  entre  les  diverses  marchandises  consignées  chez 
le  commissionnaire;  aussi  convient-il  de  décider  que  le  privilège 
s'étend  à  toutes  celles  qui  lui  sont  expédiées  ou  qui  sont  dépo- 
sées chez  lui,  même  avec  une  destination  spéciale,  —  Aix,  18 
févr.  1876,  Svnd.  Milon,  [S.  76.3.183,  P.  76.804]  — U  avait  été 
jugé  déjà.,  antérieurement  à  la  toi  de  1863  et  dans  le  môme  es- 
prit, que  la  convention  conclue  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, et  tendant  à  affecter  spécialement  les  avancM  de 
celui-à  sur  la  partie  des  marchandises  auxquelles  ses  avances 
se  rapportent,  n'empêche  pas  les  art.  93  et  94,  C,  oomm.  avant 
la  loi  de  1863,  de  produire  effet  en  ce  qu'ils  assurent  au  commis- 
sionnaire un  privilège  sur  toutes  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
expédiées,  —  Toulouse,  23  nov.  1831,  Maysonnade  et  Garbon- 
nery,  [P.  chr.] 

234.  —  Jugé  dans  le  même  sens  :  l»  que  le  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  l'expéditeur  de  marchandises 
sur  son  commissionnaire  ordinaire,  auquel  elles  sont  adressées, 
et  causée  valeur  reçue  et  à  porter  au  compte  des  jnarchandises 
expédiées,  ne  peut  prétendre  que  ces  marchandises  forment,  à 
son  proBl  et  au  préjudice  du  commissionnaire ,  la  provision  de 
la  lettre  de  change,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
commissionnaire),  et  que  ce  dernier,  alors  en  avances  par  compte 
courant,  a  été  mis  en  possession  du  connaissement  par  l'expô- 
diteur.  —  Rouen,  14  févr.  1867,  Gabusac  frères,  [S.  67.3.321,  P. 
67.1323,  D.  68.2.13] 

235.  —  En  pareil  cas,  au  contraire^  le  commissionnaire  est 
fondé  à  appliquer,  par  privilège,  le pnx  des  marchandises  au 

Paiement  ae  ses  propres  avances,  nissent-elles  antérieures  à 
expédition.  —  Même  arrêt. 

236.  ~  ...  20  Que  le  commissionnaire,  porteur  du  connaisse- 
ment de  marchandises  h  lui  expédiées  par  un  commettant  dont 
il  est  créancier  par  compte  courant,  peut  faire  entrer  dans  ce 
compte  le  prix  des  marchandises  et  se  couvrir  ainsi  de  ses  avan- 
ces par  privilège,  bien  qu'il  ait  été  avisé  par  le  commettant  que 
celui-ci  avait  tiré  sur  lui  des  lettres  de  change  ii  payer  sur  le 
prix  des  marchandises,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  consenti  à  exclure 
ce  prix  du  compte  courant,  et  a  le  considérer  comme  la  provision 
des  lettres  de  change,  —  Cass,,  26  nov.  1873,  Durand,  [S.  73. 
1.153,  P.  73.370,  D,  72.1.436] 

237.  —  6)  Au  profit  de  quelles  personnes?  —  L'expression 
commissionnaire,  dans  l'art.  93  ^ancien),  C.  comm.,  doit  s'enten- 
dre de  tout  bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mômes  con- 
ditions qu'un  véritable  commissionnaire.  Ainsi,  ce  bailleur  de 
fonds  peut  exercer  te  privilège  accordé  par  I'arû-ft3.  —  GaS8«  6 
mai  1845,  BeyrPix,  [k  ^•i-^^f^^^él-m^A&^K: 
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Nancy,  14  déc.  1838.  Boulel,  [S.  39.2.239,  P.  43.2.128]  —  Bor- 
deaux, 28janv.  1846,  AvrauH,  ,5.  49.2.213,  P.  46.1.481.  D.  46. 
2.831  —  Sic,  Massé,  t.  6,  n.  462. 

238.  —  Jugé,  en  ce  sens,  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1863,  que  le  bailleur  de  fonds  [leCrédit  agricole  dans 
i'espèce),  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  vérita- 
ble commissionnaire,  peut  exercer  pour  le  remboursemenlde  ses 

Êréts  et  avances  le  privilège  conféré  à  ce  dernier  par  l'art.  95, 
.  comm.,  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  pour  être 
livrées  à  qui  de  droit.  —  Cass.,  14  juin  1877,  Svnd.  Frëar,  [S. 
77.1  408,  P.  77.1083,  D.  78.1.475] 

239.  —  De  même,  le  privilège  que  l'art.  93,  (ancien]  C.  comm., 
accorde  au  commissionnaire  prêteur,  est  dû  à  toute  personne, 
même  non-commerçante,  qui  a  reçu  de  son  débiteur  des  mar- 
chandises en  consignation  pour  les  v»>ndre  au  compte  de  celui- 
ci  et  en  retenir  Ir  prix  en  déduction  de  sa  créance;  et  ce  privi- 
tègrï  subsiste  bi^n  que  l'existence  de  la  créance  ait  précédé 
l'expédition  des  marchandises,  pourvu  touterois  que  les  avances 
aient  été  faites  en  contemplation  de  l'expédition  promise.  — 
Cass-,  23  avr.  1816,  Happey,  FS.  et  P.  chr.]  —  V.  Massé,  t. 
6.  n.  461.  —  Contrà,  Lyon-Caèn  et  Renault,  l.  3,  n.  496.  — 
Ces  auteurs  font  observer  que,  si  l'on  admet  qac  l'existence  du 
contrat  de  commission  est  subordonnée  &  la  nualite  de  commis- 
sionnaire de  profession,  ou  tout  au  moins  à  la  qualité  de  com- 
merçant chez  celui  qui  se  charge  de  l'affaire  d'autrui,  «  l'on  ne 
saurait  produire  aucun  motif  pour  donner  au  mol  commission- 
naire de  l'art.  05,  une  interprétation  plus  exiensive  que  dans  les 
autres  disposîtioog  du  Code  ;  tout  au  contraire,  puisqu'il  s'Sj^il 
d'un  article  qui  consacre  un  privilège  ».  Mais  cette  interprétation 
restrictive  n*a  pas  prévalu. 

240.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  privilège  établi  en  Diveur  du 
commissionnaire  par  l'art.  93  (actuellement  9-')),  C.  comm.,  ni; 
peut  être  revendiqué  par  le  banquier  qui  a  fait  à  un  commerçant 
d'une  autre  place  des  avances  sur  actions  de  chemins  de  fer  :  ce 
banquier  n'étant  ni  commissionnaire,  ni  chargé  de  vendre  des 
marchandises  &  lui  expédiées.  —  Cass.,  13  janv.  1868,  Lenglet, 
[S.  68.1.131,  P.  68.299,  D.  68.1.125]  —  Cette  décision  de  la 
Cour  suprême  n'est  pas  inconciliable  avec  les  précédentes.  It  ré- 
sulte, en  effet ,  des  arrêts  précités  que  l'expression  commission- 
naire, dans  l'art.  95,  doit  s'entendre  de  tout  bailleur  de  fonds 
même  non-commerçant,  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions 

3u'un  véritable  commissionnaire;  mais  qu'il  faut  aussi,  pour 
onner  ouverture  au  privilège,  que  les  marchandises  sur  les- 
quelles les  avances  ont  été  laites  aient  été  expédiées  pour  être 
vendues.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  rencon- 
traient dans  l'espèce. 

241.  —  Si  la  qualité  de  commerçant  n'est  pas  exigée  en  la 
personne  du  commissionnaire,  h  plus  forte  raison  ne  saurait- 
elle  être  nécessaire  en  la  personne  du  commettant.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  privilège  accordé  au  commissionnaire  par  l'art. 
9o  (nouveau),  C-  comm.,  lui  est  assuré  par  le  seul  fait  des  avances 
opérées  sur  i<'s  marchandises  qui  lui  ont  été  envoyées,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  le  limiter  au  cas  où  le  commettant  est  commerçant 
ou  a  fait  acte  de  commerce.  —  Agen,  8  juill.  1867,  Daiissos  et 
Macary,[S.  68.2.101,  P.  68.4591  -  Celte  solution,  déjà  enseignée 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  93,  C.  comm.,  tend  à  prévaloir  en 
jurisprudence  depuis  la  loi  de  1863.  Nous  en  avons  signalé  suprà 
(n.  27  et  s.),  les  avantages  pratiques,  tout  en  indiquant  les  ob- 
jections théoriques  qu'elle  comporte. 

242.  —  Pour  que  le  commissionnaire  ail  droit  au  privilège 
à  raison  des  avances  par  lui  faites  sur  un  connaissement,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait  reçu  mandat  de  vendre  les  mar- 
chandises auxquelles  ce  connaissement  se  rapporte.  —  Aix,  25 
août  1831,  Arata,  [S.  33.2.162,  P.  chr.]  ~  Rouen,  29  nov. 
4838,  Sarran,  IS.  39.2.33,  P.  38.2.577]  —  Nancy,  14  déc.  1838, 
Boulet,  [S.  39.2.239,  P.  45.2.128] 

243.  —  Il  sufllt  qu'elles  soient  expédiées  pour  être  vendues. 
—  Par  suite,  le  privilège  peut  être  exercé  bien  que  la  vente 
ait  dù  être  faite  non  par  le  commissionnaire  mais  par  le  com- 
mettant. —  Cass.,  6  mai  1845,  précité.  —  Bordeaux,  28  janr. 
1816.  Syndics  Ayraud.  [S.  46.2.213,  P.  46.1.481,  D.  46.2.83]  — 
Sic,  Viocens,  t.  1,  p.  513;  Massé,  t.  6,  n.  463. 

244.  —  -fugé  encore  que  le  privilège  du  commissionnaire 
peut  être  exercé  sur  le  prix  provenant  de  la  vente,  bien  que 
cette  vente  ait  été  faite  par  le  commettant  lui-même  et  non  par 
le  commissionnaire.  —  Paris,  1"  mars  1832,  Dupont,  [S.  32.2. 
39,  P.  chr.] 


245.  —  D'autre  part,  l'art.  95  n'est  pas  limitatif.  Bien  qu'il 
semble  écrit  plus  spécialement  en  vus  du  commissionnaire-ven- 
deur, la  jurisprudence  et  la  presque  unanimité  des  auteurs  s'ac- 
cordent a  l'étendre  à  tous  les  cas  de  commission,  notamment 
à  la  commission  pour  acheter.  Ainsi  que  l'a  fait  observer  très- 
justement  la  cour  de  Paris ,  dans  son  arrêt  du  28  avr.  1876, 
Debstas,  [J.  Le  Droit,  n.  14  sept.  1876],  «  le  privilège  doit  d'au- 
tant moins  être  refusé  à  celui  qui  a  commission  d'acheter  qu'ayant 

Blus  d'avances  à  faire,  il  a  droit  à.  plus  de  garanties  ».  —  V. 
elamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  230;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  495;  Rubeo  de  Couder,  n.  127.  —  Contni,  Boistel,  p.  525.— 
Il  convient,  toutefois,  d'observer  que  l'existence  du  privil^e 
au  profit  du  commissionnaire-acheteur  est  subordonnée,  pour  lui 
comme  pour  tout  autre ,  à  la  condition  qu'il  soit  nanti  des  mar- 
chandises; ce  privilège  ne  saurait  donc  être  exercé  par  lui,  en 
cas  d'expédition  directe  du  tiers  vendeurau  commettant.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cU. 

246.  —  Le  privilège  du  commissionnaire,  dans  le  cas  de  l'art. 
95,  C.  comm.,  est  traasmissible  h  un  tiers  par  voie  d'endosse- 
ment des  connaissements  k  ordre  des  marchandises  qui  lui  ODt 
été  expédiées.  —  Spécialement,  le  commissionnaire  k  qui  use 
marchandise  est  envoyée  en  consignation,  et  qui  a  privilège  sur 
cette  marchandise  pour  ses  avances,  peut  transmettre  ou  délé- 
guer ce  privilège  à,  un  autre  commissionnaire  qui  a  fait  les 
fonds  nécessaires  pour  ces  avances,  et  auquel  il  sous-consigne 
la  mitrchandise  en  l'en  saisissant  par  l'endossement,  à  son  profit, 
du  connaissement  k  ordre.  —  Cass.,  16  déc.  1846,  Dumesnîl, 
[S.47.1.412,  P.  47.1.685,  D.  47.1.126]  —  Sic, Troplong,  Jfoiitoï., 
n.  251  et  8.  —  Jugé,  de  même,  que  le  privilège  peut  être  réclasié 
par  celui  qui,  sans  être  le  destinataire  primitif,  a  fait  des  avances 
sur  la  remise  d'un  connaissement  à  ordre  endossé  à  son  proAl 
par  l'acheteur.  —  Paris,  31  juill.  1835,  Lecercler,  [S.  35.2.519, 
P.  chr.] 

247.  —  Mais  le  tiers  auquel  un  commissionnaire,  chargé  de 
faire  des  avances  sur  marchandises  k  lui  expédiées ,  a  transmis 
par  endossement  le  connaissement  de  ces  marchandises,  ne 

feut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  95,  C.  comm.,  qu'autant  que 
endossement  est  régulier,  et  notamment  qu'autant  qu'il  ex- 

Erime  la  valeur  fournie.  —  Ca8B.,S5  juill.  1840  (1"  arrêt),  Synd. 
efébure,  [S.  53.1.612] 

248.  —  Toutefois,  si  ce  tiers  prouve  que  le  commissionnaire 
endosseur  du  connaissement  en  a  reçu  réellement  la  valeur,  il 
est  fondé  à.  exercer  son  privilège  sur  la  marchandise,  non  seule- 
ment à  rencontre  de  l'endosseur  lui-même,  mais  aussi,  en  cas 
de  faillite  de  ce  dernier,  à  rencontre  de  ses  créandera.  — Casa., 
23  juill.  1849  (2"  arrêt).  Syndic  Lefébure,  [S.  53.1.612]  -  V. 
Cass.,  16  déc  1846,  précité.  -—  Sic,  Troplong,  n.  332  et  s.  — 
Confrd,  Massé,  t.  6,  n.  508. 

249.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  a  soua-consigné  la  mar- 
chandise on  son  propre  nom,  le  sou s-con signataire  de  bonne  îm 
a  sur  cette  marchandise  le  privilège  de  commissionnaire,  à  l'égard 
du  commettant.  Il  en  est  autrement  quand  le  commissionnaire  a 
Bous-consigné  au  nom  du  commettant  :  le  sous-consignataire  n'a 
pas  privilège  pour  les  avances  faites  au  commissionnaire  person- 
nellement. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  o.  255  et  256. 

250.  —  Mais  le  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises 
pour  le  compte  d'un  commettant,  s'il  (ait  les  avances  des  frais  de 
voiture  et  de  ceux  dus  au  commissionnaire  expéditeur,  a,  pour  le 
remboursement  de  ces  avances,  le  même  privilège  qu'auraient  eu 
le.voiturier  et  le  commissionnaire  expéditeur  eux-mêmes.  Dans 
ce  cas,  la  subrogation  est  de  droit.  —  Cass.,  7  déc.  1826,  Nunei, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé,  t.  5,  n.  253. 

251.  —  Le  commissionnaire  ou  oonsignataire  ne  peut  réclamer 
le  privilège  que  lui  accorde  l'art.  03,  C.  coomi., à  raison  desavances 
par  lui  faites  sur  les  marchandises  consignées  entre  ses  mains, 
lorsque  cette  consignation  a  été  faite  par  une  maison  decomraerce 
autre  que  celle  pour  laquelle  i)  a  fait  les  avances.  —  Cass.,  Il 
juill.  1837,  Ducarrev,  [S.  37.1.785,  P.  37.2.334] 

252.  —  Mais  il  n'^est  pas  nécessaire  que  les  marchandises  aieot 
été  expédiées  directement  au  commissionnaire  du  point  de  départ 
originaire  :  il  suffit  qu'il  ait  été,  lors  des  avances,  porteur  du 
connaissement  régulièrement  endossé  k  son  profit.  — Rouen,  29 
nov.  1838,  Sarran,  précité. 

253.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du  commis- 
sionnaire a  lieu,  encore  bien  que  les  marchandises  ne  lui  aienlpas 
été  expédiées  directement  à  lui-même  du  point  de  départ  ongi- 
naire,  li  d'ailleurs  il  était,  lors  des  aVMceB^iteuplii«ohpv 

Digitized  byVjOOQ  It: 


COMMISSION  (Conthat  de).  ~  Chap.  II. 


033 


ment;  que  la  possession  du  connaissement  équivaut  à  l'expédi- 
tion de  la  marchandise;  qu'il  importe  peu^au  surplus,  que  la 
remise  du  connaissement  ait  été  faite  au  commissionnaire  dans  le 
lieu  même  de  son  domicile,  par  le  porteur  de  cet  acte,  qui  se 
trouvait  momentanément  dans  ce  lieu;  que  le  mot  réaidant,  em- 
loyé  par  l'art  95,  C.  comm.,  doit  s'entendre  d'une  résidence 
xe,  c  est-à-dire  d'un  domicile,  et  non  d'une  résidence  acciden- 
telle. —  Aix  ,  25  août  1831,  Arata,  [S.  33.2.162,  P.  chr.] 

— ...  Que  le  privilège  ét^li  en  faveur  du  commissionnaire 
a  lieu,  encore  bien  que  les  marchandises  ne  lui  aient  pas  été  ex- 
pédiées directemeiit  &  lui-même  du  point  de  départ  originaire,  et 
qu'il  ne  les  ait  regues  que  par  suite  d'un  ordre  ft  lui  transmis  par 
racheteur  depuis  le  départ  des  marchandises  et  pendant  qu'elles 
élaieot  en  route.  —  Cass.,  8  juin  1829  (2«  espèce),  Bonnaric  et 
Auriol-Krugel,  [S.  et  P.  chr.l  —  Douw,  29  nov.  18*3,  Carlier, 
[S.  44.2.165,  P.  44.2.15*1  —  Rouen,  9  déc.  1847,  Crouzet,  [S. 
48.2.201,  P.  48.2.80]  ~  Sic.  Massé,  t.  6,  n.  465  et  s. 

255.  —  Jugé,  d'autre  part, que  le  privilège  accordé  par  l'art. 
95,  C.  comm.,  au  commissionnaire  sur  les  marchandises  qui  lui 
sont  expédiées ,  à  raison  de  ses  avances,  existe  alors  même  que 
les  avances  ont  été  faites,  non  pas  au  propriétaire  expéditeur, 
mais  à,  un  tiers  qui  a  a^ji  comme  propriétaire,  et  qui  a  transmis 
les  connaissements  au  commissionnaire. — Bruxelles,  25  avr.  1831 , 
Espanet,  [S.  et  P.  chr.] 

256.  —  Jugé  cependant  que  le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  à  sa  disposition  (dans 
ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public)  ne  peut  réclamer  un  pri- 
vilège en  vertu  de  l'art.  95,  C.  comm.,  qu'autant  que  ces  march&n- 
dises  lui  ont  été  expédiées  ou  adressées  à  lui-même  pour  les  re- 
vendre :  il  ne  sufOrait  pas  qu'il  eût  reçu  mandat  pour  les  vendre, 
de  la  part  de  la  personne  dans  les  mains  de  qui  étaient  les  mar- 
chaDOises.  —  Bouen,  15  juin  1825,  Moussel,  [S.  et  P.  chr.] 

257.  —  En  tout  cas,  le  privilège  que  l'art.  93,  C.  comm.,  ac- 
corde au  commissionnaire  pour  les  avances  par  lui  faites  sur  les 
marchandises  consignées  dans  ses  m^sïns,  ou  dont  il  prouve 
l'expédition  qui  lui  en  est  faite  par  connaissement  ou  lettre  de 
voiture,  ne  s  applique  pas  au  prix  de  marchandises  vendues  par 
le  commissionnaire  lui-même  au  commettant,  bien  que  depuis  la 
vente  ces  marchandises  lui  aient  été  consignées  ou  expédiées 
pour  être  vendues  pour  compte  de  l'acheteur.  Peu  importe  que, 
lors  de  la  vente  faite  par  le  commissionnaire,  il  ait  été  conveuu 
que  les  marchandises  lui  seraient  ultérieurement  consignées  avec 
autorisation  de  les  vendre  et  de  se  payer  sur  le  prix  :  celte 
convention  ne  peut,  en  l'absence  de  lacté  authentique  ou  sous 
seing  privé  exigé  par  l'art.  2074,  C.  civ.,  donner  au  commission- 
naire un  droit  de  gage  sur  les  marchandises  consignées.  — 
Cass..  18  mars  1845,  Levasseur,  [S.  45.1.258,  P.  45.1.387,  D. 
45.1.242]  —  Rouen,  27  mai  1846,  Levasseur,  [S.  4*7.2.361,  P. 
47.2,208,  D.  47.4.85]  —  Con*rà,  Troplong,  NanUss.,  n.  132, 
133,  134  el  249. 

Si58.  —  D'autre  part,  le  privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur 
tes  marchandises  expédiées  au  commissionnaire.  Ainsi,  il  ne 
peut  être  transporté  sur  d'autres  marchandises  dont  le  connais- 
semeoti  postérieurement  aux  avances  Tailes  ,  a  été  échangé  avec 
le  connaissement  des  marchandises  qui  ont  déLerminé  ces  avan- 
ces. —  Rouen,  29  nov.  1838,  Sarran,  [S.  39.2.33,  P.  38.2.377] 
—  Sic,  Massé,  t.  6,  n.  493.— Confrà,  Troplong,  NatUiss.,  n.  243. 

259.  —  B.  Conditions  d'existence  du  privilège.  —  Le  Code 
de  commerce  subordonnait  l'existence  du  privilège  du  commis- 
sionoaire  à.  la  réunion  de  deux  conditions  :  l**  l'expédition  de 
place  en  place;  2o  la  remise  des  marchandises  à  la  disposition 
du  commissionnaire.  Si  la  première  condition  faisait  défaut, 
c'est-à-dire  si  l'expédition  était  faite  de  la  place  même  où  le 
commissionnaire  résidait,  ce  dernier  n'était  investi,  en  cette 
seule  qualité,  d'aucun  privilège;  il  lui  était  seulement  loisible 
d'acquérir  ua  privilège  de  gagiste,  à  la  condition  de  satisfaire 
aux  exigences  des  art.  S074  et  2075,  C.  civ.,  c'est-à-dire  de  fàire 
dresser  un  écrit  ayant  date  certaine,  et  contenant  les  éooncia- 
lions  requises  par  la  loi  civile.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  conven- 
tion entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  portant  que 
des  marchandises  emmagasinées  seront  affectées  spécialement 
au  remboursement  des  avances  du  commissionnaire,  doit  rece- 
voir son  ettet,  en  l'absence  de  créanciers  contestants,  alors 
même  que  les  parties  ne  seraient  point  placées  dans  les  circons- 
tances prévues  par  l'art.  93  (ancien),  C.  comm.,  ou  qu'elles  ne  se 
.seraient  point  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  95 
(andeo)  du  même  Code.  L'héritier  bénéficiaire  du  commettant 
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n'rst  point  représentant  des  créanciers  de  la  succession,  et  ne 
peut  il  ce  titre  invoquer  les  dispositions  des  art.  93  et  95,  pour 
détruire  cette  convention.  —  Paris,  31  août  1836,  Obriot,  [P. 
371.224] 

260.  —  Cette  exigence  d'une  remise  de  place  en  place  avait 
pour  but  de  remédier  à  certaines  fraudes,  en  cas  de  faillite  du 
commettant.  L'art.  446  déclarant  nulle  au  regard  de  la  masse 
toute  constitution  de  gage  faite  en  temps  suspect  pour  dette  an- 
térieure ,  il  était  à  crainare  qu'un  commerçant ,  à  la  veille  de  sa 
faillite,  ne  favorisât  un  de  ses  créanciers  en  lui  consignant  des 
marchandises,  pour  créer  à  son  profit  un  privilège  de  commis- 
sionnaire. Or,  en  cas  d'expédition  d'une  place  sur  une  autre,  ce 
danger  était  moins  à  redouter,  à  raison  des  délais  de  transport, 
et  de  la  constatation  facile  de  la  date  de  la  consignation  à  l'aide 
des  bordereaux  d'expédition.  Quelle  que  pût  être  la  valeur  de 
ces  considérations,  très-conlestables  en  présence  de  la  rapidité 
actuelle  des  communications,  la  distinction  formulée  par  le  Code 
de  commerce  ne  pouvait  plus  se  justider  en  présence  des  dispo- 
sitions nouvelles  des  art.  93  et  s.,  sur  le  gage  commercial.  Le 
gage  commercial  étant  affranchi  des  formalités  de  l'art.  2074,  C. 
civ.,  et  de  la  nécessité  d'un  écrit,  cette  même  faveur  devait  lo- 
giquement être  étendue  à  la  constitution  de  gage  tacite  servant 
de  base  au  privilège  du  commissionnaire.  Aussi  l'art.  95  nouveau 
a-t-il  supprimé  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place,  et 
maintenu  seulement  la  nécessité  d'une  prise  de  possession, 
inhérente  à  l'idée  de  gage.  Avant  d'étudier  cette  dernière  condi- 
tion ,  nous  résumerons  tout  d'abord  brièvement  les  nombreuses 
décisions  intervenues,  antérieurement  à  la  loi  de  1863,  sur  la 
remise  de  place  en  place,  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  inté- 
rêt historique. 

261.  —  a)  ExpédUi<m  de  place  en  pUce.  —  Pour  que  le  pri- 
vilège eût  lieu,  de  plein  droit,  sous  lempire  du  Code  de  com- 
merce, en  faveur  du  commissionnaire,  il  était  nécessaire  que  la 
place  d'où  les  marchandises  lui  étuent  expédiées  pour  être  ven- 
dues fût  autre  que  celle  où  elles  devaient  être  &  sa  disposition. 
Cette  condition,  au  surplus,  était  nécessaire  et  suffisante  :  il 
importait  peu  que  le  commettant  el  le  commissionnaire  fussent 
domiciliés  sur  la  même  place.  —  Cass,,  7  déc.  1826,  Minez,  [S. 
et  P.  chr.];  — l»"- juin.  1841,  Payelle,  [S.  41.).625,P.  41.2.319] 

—  Aix,  23  août  1831 ,  précité.  —  Rouen,  9  déc.  1847,  prédté; 

—  ISjanv.  1860,  Crampel,  |S.  60.1.737,  P.  60.329] 

262.  —  Il  avait  été  jugé  cependant,  eu  sens  contraire,  que, 
pour  qu'un  commissionnaire  pût  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93 
(ancienj,  C.  comm.,  il  n'était  pas  nécessaire  que  tes  marchan- 
dises consignées  dans  ses  magasins  lui  eussent  été  expédiées 
d'une  autre  place  que  celleoù  ilhahitait:il  sufBsaitque  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  fussent  domiciliés  dans  des  places 
de  commerce  différentes.  —  Colmar.  2  mars  1847,  Oehl,  [S.  48. 
2.647,  P.  48.1.441 ,  D.  48.2.87j  —  Mais  cet  arr^t,  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  était  demeuré  isolé. 

263.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  conditions  néces- 
saires pour  qu'une  commune  fût  rangée  dans  la  classa  des  places 
de  commerce,  c'était  aux  juges  du  fond  qu'il  appartenait  de  dé- 
cider souverainement  âi  la  commune  où  résidait  le  commission- 
naire était  ou  non  une  place  distincte  de  celle  d'où  les  marchau- 
dises  lui  avaient  été  expédiées  :  leur  décision,  à  cet  égard,  ne 
pouvait  ouvrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  mars  1833, 
Poisson,  [S.  33.1.82,  P.  chr.]  —  V.  Pardessus,  t.  1,  n.  332;  Nou- 
guier,  Lettre  de  change,  t.  1,  p.  78. 

264.  —  11  était  généralement  admis,  en  jurisprudence,  que  le 
mol  place  devait  s'entendre  de  toute  localité  formant  le  siège 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  même  de  peu  d'importance, 
et  à  quelque  faible  distance  qu'elle  fût  d'un  plus  grand  centre 
de  commerce.  —  Colmar,  2  mars  1847, Oehl,  préciié. 

265.  —  L'art.  93  (ancien) ,  C.  comm.,  devait ,  d'ailleurs ,  être 
interprété  de  twnne  foi.  Aussi  avait-il  été  jugé,  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce,  que  le  commissionnaire  consignataire  qui, 
sans  fraude  et  sur  la  foi  d'une  lettre  de  voiture  portant  que  les 
marchandises  lui  étaient  expédiées  d'une  autre  place,  faisait  des 
avances  au  commettant,  avait  droit  au  privilège  établi  par  l'art. 
93,  encore  que,  plus  tard,  il  vint  à  être  établi  que  la  lettre  de 
voiture  et  le  lieu  d'expédition  avaient  été  simulés  par  le  commet- 
tant. —  Paris,  23  iuill.  1843,  Groddé,  [P.  43.2.310] 

266.  —  Mais  1  art.  93  (ancien)  ne  pouvait  être  étendu  en 
dehors  de  ses  objets.  11  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  con- 
vention intervenue  entre  deux  commerçants,  même  résidant 
dans  des  lieux  différents,  sous  la  déaiQpiioalioiv  d«-«M]trat'd«  l 
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commission ,  mais  qui  n'était  réellement  qu'un  prêt  sur  gage 
rléguisé,  devait  se  régler  d'après  les  principes  relatifs  au  contrat 
de  nantissement;  au  ainsi,  en  cas  de  raillite  de  l'emprunteur, 
elle  n'engendrait  ae  privilège  au  profit  du  prêteur  qu'autant 
qu'elle  avait  été  consignée  dans  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  enregistré  conformément  aux  dispositions  des  art.  2074 
et  207b,  G.  civ.  —  Poitiers.  2i  mill.  1842,  Ayraud,  fP.  42.8.643] 

267.  —  Des  difficultés  s'étaient  élevées  également  sur  la 
portée  exacte  de  l'expression  expédiées ,  inscrite  dans  l'art.  03 
(ancien).  Ainsi,  il  avait  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  expédiées  an  sens  de  lart.  93  (ancien),  G.  comm.,  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire 
de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu  que  l'expéditeur,  alors 
même  que  ce  commissionnaire  avait  donné  un  récépissé  de  ces 
marchandises  à  l'expéditeur  qui  avait  adressé  ce  récépiraé  au 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre,  et  que  ce  dernier  avait 
fnit  des  avances  à  l'expéditeur  sur  le  vu  de  ce  récépissé.  — 
Cass.,  13  nov.  1850,  Vernange,  [S.  SO.4.769,  P.  51.1.385];  — 
13  nov.  1850,  Garin,  [Ibid.] 

268.  —  Il  avait  été  décidé  cependant  que  le  privilège  du  com- 
missionnaire pour  le  remboursement  de  ses  avances  s'étendait 
même  sur  les  marchandises  qui  n'avaient  pas  encore  quitté  le  lieu 
du  domicile  de  l'expéditeur,  mais  qui  étaient  sorties  de  ses  ma- 
gasins et  se^  trouvaient  dans  ceux  du  voiturier  ou  commission- 
naire chargé  de  les  transporter,  et  qui  en  avait  délivré  récépissé 
envoyé  au  commissionnaire  destinataire.  —  Lyon,  3  juin  1848, 
Reynard,  [S.  49.2.49] 

260.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  :  1^  que  le  eommissionnure 
qui  avait  fait  des  avances  sur  des  marcbaDdises  destinées  &une 
expédition  maritime ,  et  qui  devaient  être  vendues  dans  un  lieu 
éloigné,  était  en  droit  de  i^clamer,  pour  ses  avances,  le  privilège 
établi  par  l'art.  93  (ancien),  C.  comm.,  bien  que  les  marchandises 
ne  lui  eussent  pas  été  expédiées  &  lui-même  d'une  autre  place  , 
alors  que  ces  marchandises  avaient  été  en  son  |iouTOir  ou  consi- 
gnées entre  les  mains  de  son  mandataire  au  heu  de  leur  desti- 
nation^ jusqu'après  remboursement  des  avances;  que  cette  cir- 
constance équivalait  à  la  condition  exigée  par  la  loi  pour  l'exis- 
tence du  privilège.  —  Bordeaux,  21  juill.  1834,  Delbos,  [S.  34. 
2.533,  P.  chr.] 

269  bis,  —  2*  ...  Que  le  commissionnaire  qui  avait  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  destinées  à  une  expédition  mari- 
time, et  qui  devaient  être  transportées  sur  son  propre  navire  au 
lieu  de  leur  destination,  pour  n'y  être  vendues  qu'a  la  charge  de 
le  rembourser  de  ses  avances,  avait  privilège  sur  ces  marchan- 
dises, aux  termes  de  l'art.  93,  C.  comm.,  tant  qu'elles  restaient 
Il  sa  disposition  sur  son  navire  ou  dans  les  mains  de  son  manda- 
taire;  qu'il  importait  peu,  dans  ce  caa,  que  l'expéditeur  et  le 
commissionnaire  eussent  leur  domicile  dans  la  même  ville,  qu'une 
partie  des  marchandises  y  eussent  même  été  -achetées ,  et  que  le 
commissionnaire  n'eût  pas  lui-même  mandat  de  les  vendre  au 
lieu  de  leur  destination.  —  Gass.,  16  déc.  1835,  Villeneuve,  [S. 
36.1.50,  P.  chrj 

270.  —  b)  Tradition  des  maychandises.  —  Si  la  remise  de 
place  en  place  n'est  plus  nécessaire,  la  tradition  des  marchan- 
dises aux  mains  du  commissionnaire  est  restée,  comme  avant  la 
loi  de  1863,  la  condition  essentielle  de  TexisLence  du  privilège 
du  commissionnaire,  comme  de  tout  autre  privilège  fondé  sur  une 
idée  de  gage.  11  faut,  en  d'autres  termes,  qu'il  ait  la  possession, 
soit  réelle,  soit  fictive.  La  possession  est  fictive,  lorsque  le  com- 
missionnaire, étant  absent  du  lieu  d'expédition  et  n'y  étant  pas 
représenté,  n'est  saisi  qu'en  vertu  d'un  connaissement  ou  d'une 
lettre  de  voiture.  Elle  est  réelle,  au  contraire,  lorsque  la  livrai- 
son matérielle  a  été  faite ,  sur  le  lieu  même  de  l'expédition ,  au 
commissionnaire  ou  &  son  préposé.  C'est  à.  ces  deux  formes  de 
tradition ,  également  efficaces  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
que  l'art.  95  nouveau  fait  allusion,  lorsqu'il  considère  comme 
étant  IL  la  disposition  du  commissionnaire,  soit  les  marchandises 
consternées  ou  déposées  (tradition  réelle) ,  soit  les  marchandises 
simplement  expédiées  (tradition  fictive).  —  L^n-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  p.  357;  Boistel,  n.  493.  —  V.  aussi  note  sous  Cass., 
11  mars  1879,  [S.  80.1.53,  P.  80.120] 

271.  —  La  consignation  difTère  du  dépôt  en  ce  qu'elle  im- 
plique mandat  de  vendre,  tandis  que  le  dépôt  impose  seulement 
au  dépositaire  l'obligation  de  détenir  les  marchandises  jusqu'à 
nouvel  avis.  Il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  que  la  consigna- 
tion ou  te  dépôt  donne  ouverture  au  privilège,  qu'elle  soit  effec- 
tuée dans  un  local  appartenant  en  propre  au  commissionnaire. 


Les  magasins  du  commissionnaire  sont  partout  où  la  marchan- 
dise consignée  se  trouve  à  sa  disposition,  par  exemple,  un  na- 
vire qui  ne  lui  appartient  pas,  un  quai,  une  place  publique,  les 
greniers  d'un  tiers  qui  le  représente,  ceux  d'une  personne  eon- 
venue  quelconque,  mt-ce  même  le  commettant. 

272.  Ainsi ,  lorsque  des  marchandises  sont  dans  les  maint 
du  mandataire  d'un  commerçant  et  &  la  disposition  de  ce  cob- 
merçant,  celui-ci  est  réputé  en  avoir  la  possession,  au  sens  4ei 
art.  93  (ancien)  et  577,  C.  comm.,  relatifs  au  privilèf^e  doNTen- 
dication.  Ën  conséquence,  le  commissionnaire  a  qui  les  marchan- 
dises ont  été  expédiées,  et  qui  a  fait  des  avances  sur  ces  mar- 
chandises, est  réputé  les  posséder  dans  le  sens  de  ces  articles, 
encore  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans  ses  magasins,  si  dles 
sont  entrées  dans  les  magasins  d'un  tiers  qui  les  a  reçues  an 
nom  et  pour  le  compte  du  commissionnaire.  Dans  ce  cas,  le  c«n- 
missionnaire  a  un  privilège  sur  les  marchandises,  et  le  vendeur 
non  payé  ne  peut  plus  les  revendiquer.  —  Cass.,  1"'  déc,  1840, 
Odiol,  fS.  41.1.161,  P.  41.1.402]  —  Gênes,  12  juill.  1813,  FirU. 
[S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  privilège  subsiste 
non  seulement  tant  que  les  marchandises  sont  matériellement  en 
la  possession  du  commissionnaire,  mais  encore  pendant  le  tempe 
qu  elles  sont  possédées  par  les  employés  intermédiaires  de  son 
choix,  et  dont  il  est  garant,  tels  que  des  voituriers.  —  Cass., 
7  juin  1825,  Perrée  et  Guillot,  [P.  chr.] 

274.  —  Mais  le  privilège  de  l'art.  95  esi  une  faveur  légale 
qui  ne  saurait  être  étendue  aux  simples  mandataires ,  non  plus 
qu'aux  préposés  (V.  suprà,  v*  Commis).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
te  négociant  qui  a  fait  oes  avances  sur  des  marchandises  dont  il 
était  chargé  n'opérer  la  vente,  mais  qui  se  trouvaient  dans  les 
magasins  d'un  tiers  habitant  le  même  lieu  que  lui,  et  i.  qui  elles 
avaient  été  expédiées,  doit  être  considéré  comme  simple  manda* 
taire  du  propriétaire  des  marchandises,  et  non  comme  commis- 
sionnaire, dans  le  sens  de  l'art.  93  (ancien),  G.  comm.  Il  ne  peut, 
en  conséquence,  réclamer,  pour  ses  avances,  le  privilège  établi 
par  cet  article.  —  Cass.,  6  nov.  1827,  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  D'autre  part,  la  consignation  dont  il  est  question  dans 
l'art.  95,  C.  comm.,  doit  être  une  consignation  effective;  une 
simple  promesse  de  consignation  émanée  de  l'expéditeur,  ne 
confiant  au  commissionnaire  aucune  espèce  de  mainmise  sur  la 
marchandise  expédiée,  serait  inefficace.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  propriétaire  qui  a  expédié  une  cargaison  de  marchandises  (du 
guano  dans  l'espèce),  avec  engagement  de  consignation  au  com- 
missionnaire chargé  de  la  vente,  peut,  avant  que  la  mise  en  pos- 
session de  ce  dernier  n'ait  eu  Ueu,  transmettre,  par  un  connais- 
sement ré^ier,  la  propriété  des  marchandises  â.  un  tiers,  s'il  ne 
s'est  jamais  dénanti  de  la  possession  desdites  marchandises,  et 
s'il  a  simplement  promis  au  commissionnaire  une  consi§fnatî(» , 

3ui  ne  devait  se  réaliser  qu'à  l'arrivée  des  marchandises  an  lien 
e  vente.  —  Douai,  20  juin  1881,  sous  Cass.,  5  févr.  1883,  C*» 
Péruvian  guano,  [S.  83.1.210,  P.  85.1.310,  D.  83.1.465] 

276.  —  ...  Et  l'arrêt  qui  le  déclare  ainsi,  par  interprétation 
de  la  convention  et  de  l'intention  des  parties,  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  févr.  1883,  précité. 

277.  —  Mais  l'effet  de  la  consignation,  une  fois  réalisée,  sub- 
siste tant  que  le  commissionnaire  ne  se  dessaisit  point  des  mar- 
chandises. Jugé ,  par  application  de  ce  principe ,  que  le  créancier 
consignataire  de  marchandises  qui  n'a  accepté  une  traite  fc  lui 
remise  par  le  débiteur  que  sauf  encaissement,  n'est  que  le  man-. 
dataire  de  celui-ci  pour  opérer  le  recouvrement  de  cette  trwte  : 
qu'il  ne  peut  donc  être  considéré  comme  ayant  fait  novation  À  sa 
créance,  et  comme  ayant,  par  suite,  perdu  tout  droit  sur  les  mar^ 
cliandises  consignées,  alors  d'ailleurs  qu'il  en  est  resté  nanti.  — 
Paris,  17  déc.  1867,  Syndic  Joire,  [S.  68.2.186,  P.  68.808] 

278.  —  Si  les  marcnandises  ne  sont  point  encore  parvenues 
dans  les  magasins  du  commissionnaire,  ou  d'un  tiers  le  repr^ 
sentant ,  tout  au  moins  est-il  indispensable  qu'elles  lui  aient  é\é 
expédiées,  c'est-i-dire  qu'il  en  soit  ficUvement  nanti  par  ta  pos- 
session du  titre,  connaissement,  lettre  de  voiture  ou  récépissé, 

3ui  lui  permettra  d'en  exiger  la  délivrance  lorsqu'elles  parvien- 
ronl  à  destination.  C'est  là  une  innovation  du  Gode  de  com- 
merce :  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  le  connaissement 
n'était  pas  un  titre  suffisant,  entre  les  mains  du  eonsignataîre 
ou  commissionnaire,  pour  opérer  nantissement  à  son  profil,  et 
lui  donner  privilège  sur  les  effets  du  chargement,  à  raison  des 
avances  faites  &  son  commettant.  —  Ga9ér/\4iriup^f  Xll,  Po- 
bechemi,  [S.  et  P.  chr.]   Digitized  by  vjUijy 
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379.  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  suffit,  pour  que  le  pri- 
vilège prenne  naissance,  que  le  commissionnaire  soil  régulîère- 
meat  nanti  du  litre  faisant  foi  de  l'expédition.  La  seule  question 
délicate  est  de  savoir  en  quelle  forme  s'effectuera  ce  nanlisse- 
nient;  suffît-il  que  le  titre,  et  spécialement  le  titre  destiné  a 
faire  preuve  du  contrat  de  transport  maritime,  le  connaissement, 
soit  matériellemeat  remis  au  commissionnaire,  ou  faut-il  que 
cette  remise  soil  accompagnée  de  certaines  formatilés  destinées 
&  investir  celui-ci  d'un  droit  de  gage  sur  les  marchandises  repré- 
sentées par  le  titre?  La  réponse  k  cette  question  varie  suivant 
ta  forme  extrinsèque  du  connaissement,  qui  peut  avoir  été  créé, 
soit  au  porteur,  soit  k  personne  dénommée ,  soit  à  ordre. 

280.  —  Si  le  connaissement  est  au  porteur,  il  est  incootes- 
table  que  la  simple  remise  matérielle  du  titre  donne  naissance 
au  privilège  ;  la  constitution  de  g^e  ne  doit  pas,  en  effet,  présen- 
ter plus  de  difficultés  que  le  transport  de  la  propriété  même  des 
marchandises. 

281.  —  Ainsi ,  le  commissionnaire  qui  établit  par  ta  produc- 
tion d'un  connaissement  au  porteur  la  consignation  à  lui  faite 
de  marchandises  en  cours  de  voyage,  vendues  et  expédiées  & 
un  commerçant  tombé  depuis  en  faillite,  a  le  droit  d'exercer  son 
privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  nonobstant  la 
revendiécation  de  ces  mêmes  marchandises  par  le  vendeur.  En 
conséquence,  ce  dernier  ne  peut  exercer  son  action  qu'à  la 
charge  de  rembourser  au  commissionnaire  les  avances  qu'il  a 
faites.  —  Bordeaux,  5  avr.  1848,  Alexandre,  [P.  50.2.631] 

282.  —  Si  le  connaissement  est  à  personne  dénommée,  il 
paraît  certain,  au  contraire,  que  ta  simple  remise  matérielle  du 
titre  au  commissionnaire  ne  suffit  point  &  lui  conférer  un  privi- 
lège, à  raison  de  ses  avances,  sur  les  marchandises  en  cours  de 
route.  L'endossement  de  ce  titre,  non  revôtu  de  la  clause  &  ordre, 
est  également  inefficace.  Une  signification,  dans  les  termes  de 
l'art.  307S,  C.  dv.,  serait  en  pareil  cas  indispensable.  —  Cass., 
12  ianv.  1847,  Crouzet,  [P.  47.1.184,  D.  47.1.591;  —  26  janv. 
1848,  Berlv,i3.  48.1.209,  P.  48.1.339,  D.  48.1.73]—  Caen,  1" 
déc.  1846,'Cau,  [S.  48.2.135,  P.  48.1.678,  D.  51.5.172]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  278  bis;  Massé,  l.  6,  n.  598.  — 
V'.  infrà,  v«  Privilège. 

283.  —  Si  le  connaissement  est  à  ordre,  il  est  nécessaire 
que  l'expéditeur  l'endosse  au  profit  du  commissionnaire;  mais 
suffit-il  a'un  endossement  en  blanc?  La  question  est  vivement 
controversée.  Jugé  ,  dans  un  premier  système  ,  <fue  le  commis- 
sionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  &  lui  expé- 
diées, mais  dont  il  n'a  encore  reçu  que  le  connaissement  à  ordre 
endossé  en  son  nom,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93 
(ancien),  C.  comm.,  qu'autant  que  l'endossement  est  régulier, 
c'est-à-dire  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  t37,  mAme 
Code,  et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur  fournie.  Le  commis- 
sionnaire n'a  pas  droit  au  privilège  dont  il  s'agit,  si  l'endosse- 
ment est  irrégutier,  notamment  s'il  n'est  causé  «  que  valeur  en- 
tendue ».  — Cass.,  1"  mars  1843,  Muller,  [S.  43.1.185,  P.  43.1. 
367];— 30  janv.  1850,  Arnaud4S.50.1.24t,  P.  50.2.634,  D.  50. 
1.54]  —  Amiens,  29  juilL  1843,  Tissot  et  Prévost,  [S.  44.2.6, 
P.  44.2.272] 

284.  —  Jugé,  de  même,  que  le  tiers  auquel  un  commission- 
naire, chargé  de  faire  des  avances  sur  marchandises  à  lui  expé- 
diées ,  a  transmis  par  endossement  le  connaissement  de  ces  mar- 
chandises, ne  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93  (ancien],  C. 
comm.,  qu'autant  que  l'endossement  est  régulier,  et  notamment 
qu'autant  qu'il  exprime  la  valeur  fournie.  —  Cass.,  25juill.  1849, 
Leféhure ,  [S.  53.1 .612,  P.  53.2.4b3] 

285.  —  Toutefois,  si  ce  tiers  prouve  que  le  commissionnaire 
endosseur  du  connaissement  en  a  reçu  réellement  la  valeur,  il 
est  fondé  à  exercer  son  privilège  sur  la  marchandise,  non  seule- 
ment à  rencontre  de  l'endosseur  lui-même,  maisaussi,  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  &  rencontre  de  ses  créanciers.  —  Et  cette 
preuve  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  commerciale.  —  Cass.,  6  déc.  1852,  Lefëbure,  [S.  53.1. 
618,  P.  53.2.453] 

2B6.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  gue  les  récépissés  adres- 
sés avee  des  marchandises  à  un  commissionnaire,  et  sur  la  foi 
desquels  il  a  accepté  et  payé  des  traites  Urées  sur  lui,  ne  peu- 
vent établir  pour  lui  un  pnvilè^e  sur  les  marchandises  expédiées 
s'ils  ne  renferment  pas  1  énonciation  des  conditions  constitutives 
de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaissement,  et  notamment  l'é- 
oonciation  du  prix  et  du  délai  du  transport.  —  Cass.,  12  févr. 
1850,  Garin,  [S.  50.1.246,  P.  50.1.U1,  D.  50.1.55];  —  13  nov. 


1850  (deux  arrêts),  Reynard  et  Garin,  fS.  BO.1.769,  P.  51.1.385, 
D.  54.5.124] 

287.  — ■  Jugé,  au  contraire,  qu'un  commissionnaire  acquiert 
privilège  sur  les  marchandises  portées  dans  un  connaissement 
à  ordre,  par  l'endossement  de  ce  connaissement  à  son  profit, 
môme  alors  que  cet  endossement  est  irrégulier,  en  ce  qu'il  n'ex- 
prime pas  la  valeur  fournie.  —  Douai,  5  janv.  1844,  Cavrois, 
[S.  44.2.257,  P.  45.1.2261  —  Rouen,  9  déc.  1847,  Crouzet,  [S. 
48.2.201,  P.  48.2.80]  —  Trib.  comm.  Hàvre,  19  avr.  1889,  [Rev. 
infem.  du  dr.  marit.,  1888-89,  p.  219  et  s.]  — Sic,  Clamageran, 
n.  409;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  278  ôis.  —  Ces  auteurs 
fout  observer  avec  raison  qu'il  est  illogique  d'argumenter,  en  fa- 
veur de  la  nécessité  d'un  endossement  régulier,  de  l'art.  91, 
§  S,  C.  comm.«  lequel  exige  «  un  «uiossement  r^^ulier  indiquant 
que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie  ».  En  effet,  cette 
disposition  se  réfère  à  la  constitution  en  gage  de  créances  cons- 
tatées par  un  titre  &  ordre,  et  non  point  &  l'endossement  d'un 
connaissement  à  titre  de  garantie.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  sont 
les  marchandises  désignées  dans  le  connaissement  qui  font 
elles-mêmes  l'objet  du  gage  ;  l'endossement  du  connaissement 
n'a  d'autre  objet  que  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
du  commissionnaire  :  or,  à  ce  point  de  vue,  l'endos  en  blanc  doit 
avoir  ta  même  efficacité  que  l'endos  régulier. 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cas  où  le  con- 
naissement aurait  été  dressé  en  plusieurs  exemplaires,  V.  au 
surplus,  infrà,  n.  325  et  s.,  et  y^*  Commissionnaire  de  transport. 
Connaissement ,  Privilège. 

288.  —  Les  mêmes  difficultés  peuvent  s'élever  en  cas  de 
transport  terrestre,  constaté  soit  par  une  lettre  de  voiture,  soit, 
lorsque  le  transporteur  est  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
par  un  récépissé  dressé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
13  mai  1863.  —  V.  au  surplus,  sur  les  conditions  de  la  mise 
en  gage  de  marchandises  par  la  remise  ou  l'endos  de  la  lettre 
de  voiture,  ou  du  récépissé,  infrà,  v^'  Commissionnaire  de  trans- 
port. Nantissement,  Privilège,  Voiturier. 

289.  —  L'art.  95,  C.  comm.,  d'après  lequel  te  consignature 
de  marchandises  peut  réclamer  un  privilège  pour  ses  avances, 
sur  les  marchandises  à  lui  expédiées,  lorsque  avant  qu'elles  lui 
soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  une 
lettre  de  voiture,  1  expédition  qui  lui  en  a  été  faite,  n'est  pas 
exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve.  L'expédition  peut  être 
prouvée  par  tes  lettres  de  l'expéditeur  et  par  la  représentation 
d'un  engagement  pris  par  le  commissionnaire  de  transport  en- 
vers l'expéditeur  cle  faire  parvenir  les  marchandises  au  cousi- 
gnataire.  —  Douai,  17  mai  1820,  Vandalle,  [S.  et  P.  chr.] 

290.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  connaissement  et  la 
lettre  de  voiture  dont  parle  l'art.  95,  C.  comm.,  peuvent  être 
remplacés  par  des  équipollents.  Ainsi,  le  commissionnaire  est 
fondé  à  réclamer  son  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites  au 
commettant  lorsque  t'expédition  des  marchandises  est  étabUe 
tout  à  ta  fois  par  des  récépissés  du  commissionnaire  de  transport, 
constatant  la  nature,  le  poids,  le  nombre  des  notis  et  la  desti- 
nation des  marchandises,  par  des  lettres  d'envoi  de  ces  récé- 
pissés au  commissionnaire,  et,  enfin,  par  des  factures  indicati- 
ves des  prix  de  vente,  accompaguant ces  mêmes  lettres  et  récé- 
pissés. —  Lvon  ,  23  juin  1848,  Reynard,  [S.  49.2.49,  P.  48.2. 
238,  D.  49.2.33] 

291.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  (antérieurement 
à  la  loi  de  1863],  que  l'art.  93,  C.  comm.,  d'après  lequel  te  com- 
missionnaire a  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les  marchan- 
dises &  lui  expédiées,  lorsque,  avant  qu'elles  lui  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  une  lettre  de  voiture  ou  un  connaisse- 
ment, l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite,  est  exclusif  de  tout  autre 
genre  de  preuve;  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  ta  lettre  de  voiture 
par  l'envoi  d'un  récépissé  du  voiturier  ou  commissionnaire  de 
roulage ,  accompagné  de  la  facture  détaillée  des  marchandises 
expédiées.  —  Cass.,  13  nov.  1850,  Vernange,  [S.  50.1.769,  P. 
51.1.385];  —  13  nov.  1850,  Garin,  [S.  et  P.  ibtd.] 

292.  —  ...  Ni  par  une  simpleMettre  du  commettant.  — 
Bruxelles,  19  mars  1821,  Vranken,  [S.  et  P.  chr.] 

293.  —  Mais  cette  interprétation  rigoureuse  ne  saurait  être 
admise  aujourd'hui,  en  présence  des  art.  93  et  s.  nouveaux,  au- 
torisant la  preuve  du  gage  commercial  pour  tous  les  modes  ûlmis 
en  matière  commerciale. 

294.  —  En  tout  cas ,  l'expédition  faite  à  un  commùistonnaire 
de  marchandises  sur  lesquelles  il  a  fait  des  aranus  e^tvanflVl 
samment  constatée,  de  manière  à  lui "tiS^^éiïjrW^ri^fNiS^ 
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sur  la  valeur  des  marchai) dises  expédiées,  par  un  bulletin  de 
chargement  délivré  par  le  voïlurier  a  l'expéditeur  et  renrermant 
toutes  les  énoncialioDs  essentielles  aux  lettres  de  voilure,  bien 
que  ce  bulletin  n'ait  pas  d'ailleurs  la  forme  extérieure  d'une 
lettre  de  voiture.  —  Cass.,  31  juill.  Voog,  [S.  44.t.i10, 
P.U.2.6731  . 

295.  —  Il  est  UQ  autre  tempérament  qui  semble  devoir  être 
apporté,  quelque  opinion  que  l'on  professe  sur  le  principe ,  &  la 
doctrine  rigoureuse  de  la  Cour  suprême.  Quand  il  s'agit  d'efTets 
mis  en  route  k  la  destination  du  commissionnaire,  soit  que  le 
commettant  les  ait  expédiés  de  son  propre  domicile,  soit,qu*il 
les  ait  fait  expédier  d'un  autre  Iïpu,  on  conçoit  que  le  connais- 
sement ou  ta  lettre  de  voiture  puissent  seuls  constater  l'expédi- 
tion. Mais  si  la  marchandise  ne  voyage  pas,  si,  par  exemple, 
elle  se  trouve  en  àépàt  k  la  douane  aune  ville,  il  est  impossible 
de  remettre  une  lettre  de  voilure;  on  supplée  alors  valablement 
h  cpt  acte  par  un  pouvoir  spécial  de  retirer  les  marchandises  et 
de  les  vendre  ensuite.  Ce  pouvoir  met,  en  effet,  les  marchan- 
dises à  la  disposition  du  commissionnaire;  le  lieu  où  ces  mar- 
chandises sont  déposées  devient  son  magasin.  —  Delamarre  et 
Lepoitvin ,  t.  3,  n.  250. 

296.  •—  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'effets  en  mer  qui  ne 
voyagent  pas  actuellement  &  la  destination  du  commissionnaire, 
ou  qui  se  trouvent  dans  une  contrée  au  d'-là  des  mers.  La  loi 
□*a  pas  voulu  priver  un  commerçant  de  la  faculté  de  les  consi- 
gner, pas  plus  que  de  la  faculté  de  les  vendre ,  ni ,  par  consé- 
(juenl,  priver  le  commissionnaire  de  son  privilè^'e  pas  plus  que 
t  acheteur  de  son  droit  de  propriété.  Dans  ce  cas,  la  tradition 
est  parfaite  par  la  remise  d  une  facture  clairement  ënonciative 
des  effets  consignés  et  du  pouvoir  de  s'en  saisir.  —  Parlem. 
Paris,  Il  mars  1752.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc.  cit.;  Valin, 
liv.  2.  lit.  10,  art  3,  ord.  168i. 

297.  — Nous  avons  jusqu'ici  raisonné  dans  l'hypothèse  d'une 
marchandise  voyageant  à  l'adresse  du  commissionnaire.  Mais 
quid  si  la  marchandise  est  simplement  chargée,  sans  que  le 
voyage  ait  encore  commencé?  D  après  la  jurisprudence,  le  pri- 
vilège existe,  et  l'expédition  est  censée  faite  dès  que  la  mar- 
chandise est  sortie  des  magasins  de  l'expéditeur.  Ainsi ,  des 
marchandises  destinées  à  un  commissionnaire  doivent  être  ré- 
putées expédiées,  dans  le  sens  de  l'art.  95  (nouv.),  C.  comm., 
lorsqu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sortent  des  magasins  de  l'ex- 
péditeur, elles  sont  chargées  sur  un  bateau;  et  cela  encore  bien 
que  le  chargement  du  baleau  ne  soit  pas  complet.  En  consé- 
quence, le  commissionnaire  peut ,  si ,  d  ailleurs,  il  est  saisi  par 
une  lettre  de  voilure,  exercer  son  privilège  sur  celles  de  ces 
marchandises  qui  se  trouvent  chargées  au  moment  de  la  faillite 
de  l'expéditeur.  —  Orléans,  18  avr.  1866,  Syndic  Orion,  [S. 
67.2.108,  P.  67.465] 

298.  —  D'autre  part ,  le  privilège  peut  exister,  dès  l'instant 

3ue  la  marchandise  se  trouve,  réellement  ou  virtuellement,  à  la 
isposition  du  commissionnaire,  alors  même  qu'elle  ne  lui  au- 
rait pas  été  adressée  directement.  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le 
privilège  établi  en  faveur  du  commissionnaire,  à.  raison  de  ses 
avances,  existe,  encore  bien  que  les  marchandises  ne  lui  aient 
pas  été  expédiées  directement  à  lui-même  du  point  de  départ, 
et  qu'il  ne  les  ait  reçues  que  par  un  connaiss(>ment  passé  à 
son  ordre  par  le  premier  destinataire  ou  par  l'acheteur.  —  Cass., 
8  juin  1829,  Bonnaric,  [S.  et  P.  cbr.l  —  Douai,  12  avr.  1828, 
Aurioi-Krugel;  —  même  jour,  Bonaric,  [S  et  P.  chr.]  —  Aix, 
25  août  1831,  Arata,  [S.  33.2.162,  P.  chr  ]  —  Paris,  31  juill. 
1835,  Lecercler,  [S.  35.2.519,  P.  chr.]  —  Douai,  29  nov.  1843, 
Carlier,  [S.  44.2.165,  P.  44.2.I.'i4] 

1^9.  —  ...  2°  Que  la  négociation  du  connaissement  &  ordre 
suffit  pour  donner  au  bénéficiaire  qui  en  est  porteur  par  endos- 
sement régulier  la  qualité  de  commissionnaire,  alors  même  que 
les  marchandises  ne  lui  auraient  pas  été  expédiées  directement 
—  Rouen,  29  nov.  1838,  Sarran ,  [S.  39.2,33,  P.  38.2.577] 

300.  — ...  3'  Que  le  commissionnaire  a  droit  au  privilège,  alors 
mémo  qu'au  lieu  de  lui  être  expédiées  directement  par  le  vendeur, 
les  marchandises  n'auraient  été  par  lui  reçues  que  par  suite  d'un 
ordre  transmis  postérieurement  par  l'acheteur  qui  les  lui  aurait 
consignées.  —  Cass.,  1"  déc.  1840,  (rés.  implic],  Odiot,  [S.  41. 
1.161,  P.  41.1.402] 

301.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  a  lieu,  quoique  les  mar- 
chandises n'aient  pas  été  adressées  directement  au  commission- 
naire, si  elles  ont  été  mises  à  sa  disposition  par  une  mention 
insérée  dans  la  lettre  de  voilure,  qui  puisse  être  considérée  comme 


l'équivalent  d'un  passé  à  l'ordre,  telle  que  celle-ci  :  «  Veoillez 
recevoir  pour  compte  et  à  ta  disposition  de  M..»  ».  —  Cass.,  I8jaiif. 
1860,  Crampel,  IS.  60.1.737,  P.  60.32»,  D.  60.1.1401  —  Sorîa 
question  de  savoir  si  le  commissionnaire  a  pririlègé  poor  ses 
avances  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées  par  an  commerçant 
tombé  depuis  en  faillite ,  lorsque  la  remise  du  connaissenent  a 
été  faite  en  temps  suspect,  V.  infrà^  v>*  FaiUUe,  PrieiUm. 

302.  —  C.  Sfftt&,  ran^  et  extinction  du  jirivilège.  —  Coma« 
tout  autre  privilège,  le  pnvilège  du  commissionnaire  a  pour  effrï 
essentiel  de  lui  conférer  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des 
marchandises  affectées  par  la  loi ,  ou  par  convention  spéciale,  i 
la  garantie  de  ses  avances.  Ce  privilège  a  lieu  même  vis-i-vii 
du  porteur  de  traites  acceptées  par  le  commissionnaire,  alon 
qu'au  moment  de  l'acceptation  la  valeur  des  marchandises  était 
absorbée  par  les  avances.  Le  porteur  de  ces  traites  n'est  pas 
fondé  k  réclamer  un  privilège  sur  la  provision.  —  Toulouse,  20 
mars  1830,  Laçais  et  Ëvesque,  [S.  et  P.  chr.] 

303.  —  Quant  au  commissionnaire  qui  a  fait  à  son  commet- 
tant, sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place, 
des  avances  destinées  au  paiement  du  commissionnaire  expédi- 
teur, il  est  subrogé  au  droit  de  ce  premier  commissionnaire.  — 
Cass-,  7  déc.  1826,  Nunès,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà.  v»  Com- 
missionnaire de  transport. 

304.  —  Le  mode  d'exercice  du  droit  du  commissionnaire  sur 
le  prix  varie  suivant  la  personnalité  du  vendeur,  et  les  circooi- 
tances  de  la  vente.  Trois  situations  peuvent,  à  cet  égard,  être 
envisagées  :  1"  le  commissionnaire  avait  pouvoir  pour  vendre, 
et  il  a  effectivement  vendu  la  marchandise  et  encaissé  le  prix. 
Il  a  le  droit  de  se  rembourser,  en  pareil  cas,  sur  le  produit  de  la 
vente  ,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant ,  du  mon- 
tant de  ses  avances ,  intérêts  et  frais,  sans  être  tenu  d'accomplir 
aucune  formalité  spéciale. 

305.  —  2°  La  vente  peut  avoir  été  faite  par  le  commetlaot 
lui-même,  agissant  au  vu  et  au  su  du  commissionnaire.  Ut» 
cette  circonstance  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  fin  au 
privilège  de  celui-ci,  dès  l'instant  que  la  cause  du  privilège  sab- 
siste  :  en  d'autres  termes,  le  consignataire  qui  a  consenti  à  ce 
que  les  marchandises  qu'il  a  à  sa  disposition  fussent  vendues 
par  le  commettant  lui-même  a,  en  consentant  à.  la  délivrance  de 
ces  marchandises ,  le  privilège  de  toucher,  de  préférence  i  tons 
autres  créanciers ,  le  montant  de  ses  avances  sur  le  prix  de  la 
vente.  —  Nanev,  14  déc.  1838,  Boulet-Leblanc,  TS.  39.2.239, 
P.  45.2.128)  —  V.  aussi  Cass.,  6  mat  1845,  Beyneix.  [S.  45. 
1.503,  P.  45.2.126]  —  Paris,  l"  mars  1832,  Dupont,  [S.  32. 
2.392,  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  févr.  1867,  [J.  Mon., 
67.1.1011—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  493.  —  Et,  die 
prix  ne  lui  est  pas  payé  par  l'acquéreur,  il  peut  refuser  de  se 
dessaisir  jusqu'à  parfait  paiement  de  ce  qui  lui  est  dù.  —  Nancy, 
14  déc.  1838,  précité. 

306.  —  iugé  même  que  le  commettant  qui  n*a  aucune  hute 
ou  négligence  âi  imputer  à  son  commissionnaire  n'est  pas  fondé 
à.  demander  à,  vendre  lui-même  les  marchandises  qui  sont  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  sauf  à  lui  en  laisser  encaisser  le  prix, 
si  ce  mode  de  vente  peut  retarder  le  paiement  du  commission- 
naire. —  Bruxelles,  15  juin  1822,  Silva,  [S.  et  P.  chr.j 

307.  —  3»  Si  les  marchandises  n'ont  pu  se  vendre  &  Pamiable, 
soit  que  le  commissionnaire  n'ait  pas  re^u  pouvoir  &  cet  effet  (il 
s'agit  par  exemple  d'un  commïssionnure-acheteur  qiû  détieat 
les  marchandises  acquises  par  lui  jusqu'à  ce  que  le  commettant 
en  prenne  livraison),  soit  qu'il  n'ait  pas  trouvé  preneur  aox  eon- 
ditions  fixées  impérativement  par  le  commettant,  le  comnùs- 
sionnaire  n'est  pas  réduit,  en  pareil  cas,  à  son  droit  de  réten- 
tion ;  il  doit  être  assimilé  à  un  créancier  gagiste,  et  peut  dès  lors, 
à  défaut  de  paiement,  faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  composant  son  gage  dans  les  formes  déter^ 
minées  par  l'art.  93,  C.  comm.,  et  après  sommation  adressée  huit 
jours  à  l'avance  au  commettant.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit. 

308.  —  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1863  et  conformé- 
ment à  ces  principes  :  1"  que  si  le  commettant  ne  fait  pas  par- 
venir le  prix  au  commissionnaire-acheteur  avant  l'époque  indi- 
quée pour  la  livraison,  le  commissionnaire  a  le  droit  de  revendre 
les  marchandises  pour  se  libérer  envers  son  vendeur.  —  Bordeaux, 
10  févr.  1846,  Anglade  et  O',  |P.  46.1.746,  U.  46.4.70] 

309.  —  2<'  ...  Que  le  commissionnmre  consignatûre  de  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances  peut,^or8que  sm 
expéditeurs  suffisammen^j^^^jd^^gn^^^^^^f^ntraer 
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donner,  sur  requête  non  communiquée,  la  vente  des  marchan- 
dises pour  s'en  appliquer  le  prix.  —  Colmar,  29  nov.  1816, 
Schnell,  [S.  et  P.  chr.J 

310.  —  3°  ...  Que  lorsqu'un  commissionnaire  a  souscrit  des 
acceptations  pour  être  payées  avec  le  produit  des  marchandises 
consignées,  s'il  arrive  que  les  marchandises  ne  se  vendent  pas 
au  pnx  fixé,  et  que  le  consignataire  ne  fasse  pas  les  fonds,  le 
commissionnaire  peut  demander  que  les  marchandises  soient  ven- 
dues au  prix  courant  par  un  courtier,  et  l'autorisation  de  vendre 
est  valable,  quoique  rendue  sans  parties  ouïes  ou  appelées,  s'il 
y  a  urgence  et  si  les  consignataires  ont  été  suffisamment  avertis 
^'avance.  —  Paris,  13  mars  1815,  Lequit,  [S.  et  P.  chr.|—  V., 
au  surplus»  m/M,  n.  416  et  s.,  les  développements  relatifs  à  la 
commisBion  pour  vendre. 

311.  —  Jugé  même  que ,  dans  le  cas  où  un  commissionnaire 
qui  a  Mi  des  avances  sur  des  marchandises  &  lui  consignées 
pour  être  vendues  moyennant  un  prix  déterminé  ne  trouve  pas  à 
réaliser  cette  vente  au  prix  indiqué ,  il  peut,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure  pour  la  conservaUon  de  son  gage,  et  si  l'expéditeur  des 
marcbanuses  habite  un  lieu  éloigné,  se  foire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  sur  simple  requête,  à  vendre  les 
marchandises  au  prix  courant  :  qu'il  n  est  pas  tenu  d'assigner 
l'expéditeur  dans  les  formes  ordinaires,  afin  d'obtenir  conlradic- 
toirement  avec  lui  l'autorisation  dont  il  s'agit.  Nimes ,  23  nov. 
18H0,  Beauvais,  [S.  51.2.134,  P.  52.1.574,  D.  51.2.80] 

312.  —  ...  Et  que,  si  le  remboursement  des  avances  du  com- 
missionaaire  a  été  garanti  par  un  tiers,  le  commissionnaire  a  le 
même  droit  &  Pégard  du  garant.  —  Même  arrêt. 

313.  -—  ...  Qu'en  une  telle  hypothèse,  si  l'expéditeur  ou  le 
garant  se  refusent  à,  souffrir  les  conséquences  de  la  vente  des 
marchandises,  c'est  à  eux  à  prouver  qu'elle  a  été  faite  sans 
nécessité  ou  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

314.  —  H  y  avait  t&  une  dérogation  aux  formes  rigoureuses 
de  la  réalisation  du  gage,  mais  cette  dérogation ,  bien  qu'aucun 
texte  ne  l'admît ,  était  imposée  par  les  nécessités  du  commerce, 
surtout  dans  le  commerce  d'outre-mer;  elle  pouvait,  d'ailleurs, 
se  justifier  en  droit  par  les  principes  de  la  gestion  d'affaires,  le 
commettant  ayant  intérêt  à  la  réansation  du  gage  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n. 
310  et  329;  Boistel,  n.  534;  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  3.  n.  493. 
—  La  loi  de  1863,  en  simplifiant  la  réalisation  du  gage  commer- 
cial, a  rendu  inutile  ce  recours  à.  la  justice. 

315.  —  Nous  avons  établi  suprà  (n.  207)  que  le  privilège  du 
commissionnaire  repose  sur  une  idée  de  nantissement  ou  de  gage 
tacite.  Etant  donnés  les  principes  généraux  sur  le  classement  des 
privilèges,  il  doit  donc  l'emporter,  en  cas  de  conflit  avec  un  pri- 
vilège fondé  sur  la  mise  ou  la  conservation  d'une  valeur  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  notamment  avec  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  com- 
missionnairer  nanti  soit  cie  bonne  foi  (art.  2102-4°,  C.  civ.).  — 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  t°  RaxndieatUm,  §  7;  Persil  et  Croissant, 
p.  80,  n.  17;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  a.  494.  —  V.,  sur  le 
principe ,  Valette,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques^  n.  108  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  289,  p.  478  et  s. 

816>  — Jugé,  en  conséquence  :  1°  que  le  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  adressées,  avec 
connaissement  passé  à  son  ordre  par  l'acheteur,  peut  réclamer, 
sur  ces  marchandises,  le  privilège  établi  par  l'art.  95,  C.  comm., 
même  vis-à-vis  du  vendeur  ou  expéditeur  qui,  avant  leur  arri- 
vée dans  les  magasins  du  commissionnaire,  exerce  la  revendica- 
tion autorisée  par  les  art.  576  et  577,  U.  comm.  Peu  importe  que 
les  avances  aient  été  faites  à  l'acheLeur  et  non  à  l'expéditeur, 
ou  que  celui-ci  n'ait  pas  remis,  avec  le  connaissement  à  ordre, 
une  fa^ure  signée.  —  Rouen ,  18  juill.  18S7,  Sauvtyol,  [S.  et  P. 
ehr.] 

317.  —  2o  ...  Que  le  commissionnaire  qui,  en  paiement  de 
marchandises  par  lui  vendues  sans  garantie  envers  son  commet- 
tant, a  reçu  de  (l'acheteur  des  billels  passés  à  son  ordre,  et  en 
a  avancé  le  montant  au  commettant,  a  droit,  au  cas  de  faillite 
de  l'acheteur  et  du  commettant,  de  se  porter  à  la  fois  créancier 
dans  les  deux  masses.  —  Rouen,  28  Juin  1828,  Maille,  [S.  et  P. 
chr.  I 

318.  — ...  3**  Que  le  vendeur  qui  revendique  ses  marchandises 
en  cas  de  faillite  de  son  acheteur  doit  rembourser  préalablement 
les  avances  que  le  commissionnaire  a  faites  au  failli  sur  ces  mar- 
chandises. —  Cass.,  8  juin  1829,  AurioL  [3.  et  P.  chr.j;  —  8 
juin  1829,  BooDaric,  [S.  et  P.  chr.J —  ...  Pourvu  que  ces  avances 


aient  été  faites  de  bonne  foi.  —  Tiib.  Seine,  21  janv.  1888,  [J* 
Le  Droit,  n"  des  13-14  févr.  1888] 

319.  —  i"...  Que  le consignataire  de  marchandises  expédiées 
et  achetées  de  plusieurs  vendeurs  peut,  en  cas  de  revendication, 
par  l'un  d'eux,  d'une  partie  de  ces  marchandises  après  la  faillite 
de  l'expéditeur,  se  couvrir  de  l'intégralité  de  ses  avances,  sur  le 
prix  des  marchandises  non  revendiquées.  —  Amiens,  6  juin  1838, 
BouUanger  et  Maillard,  [S.  38.2.431,  P.  39.1.279] 

^0.  —  ...  Que  le  revendiquant  ne  saurait  être  tenu ,  dans  ce 
cas,  d'autres  charges  que  de  celles  formellement  déterminées  par 
l'art.  579,  C.  comm.  —  Même  arrâl. 

321.  —  Jugé  aussi  que  le  vendeur  de  marchandises  est  sans 
qualité  pour  contester  le  privilège  du  commissionnaire,  la  loi 
n'ayant  déclaré  nuls  les  actes  intervenus  dans  le  cas  de  l'art.  446, 

C.  comm.,  que  contre  le  failli  au  profit  de  tous  les  créanciers  et 
dans  l'intérêt  individuel  d'un  créancier.  —  Douai,  29  nov.  1843, 
Garlier,  [S.  44.2.145,  P.  44.2.1541 

322.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  commissionnaire  à  la  vente 
qui,  par  un  arrangement  ignoré  du  vendeur,  et  fait  avec  l'ache- 
teur pendant  le  transport  des  marchandises  à  leur  destination, 
se  charge  de  les  revendre,  et  fait  des  avances  à  celui  dont  it  prend 
cette  commission,  ne  peut  empêcher  la  revendication  du  vendeur; 
qu'il.ne  peut  pas  non  plus  avoir  un  privilège  sur  ces  marchandises, 
pour  la  répétition  de  ses  avances,  au  préjudice  du  vendeur.  — 
Rouen,  15  juin  1825,  Mousset,  [P.  chr.] 

323.  —  Lorsque  le  produit  des  marchandisfs  expédiées  a  été 
affecté  par  l'expéditeur  ou  chargeur  à  l'acquit  de  billets  par  lui 
souscrits  au  destinalaire, ,  le  privilège  qui  résulte  de  cette  desti- 
nation profite  à  tous  les  porteurs  d'effets;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, te  prix  des  marchandises  doit  être  réparti  enlre  eux  au 
marc  le  franc,  sans  que  le  consignataire  qui  se  trouverait  porteur 
en  même  temps  de  quelques-uns  de  ces  billets  puisse,  à  raison 
de  sa  qualité,  réclamer  le  privilège  &  l'exclusion  des  autres  por- 
teurs. —  Bordeaux,  17  janv.  1833,  Sorbé,  [P.  chr.] 

324.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avan- 
ces à  son  commettant  étant  du  même  ordre  que  celui  de  tous  les 
autres  créanciers  gagistes,  le  gage  du  premier  ne  doit  primer 
celui  des  seconds  qu'autant  qii'il  leur  est  antérieur,  et,  s'ils  ont 
été  établis  simultanément,  ils  doivent  s'exercer  en  concurrence. 
—  Cass.,  12  mai  1885,  Boissière  et  C",  [S.  86.1.473,  P.  86.1.1161, 

D.  85.1.185] 

325.  —  En  conséquence,  lorsque  des  connaissements  ont  été 
délivrés  par  l'expéditeur  le  même  jour  au  commissionnaire  et  à. 
des  créanciers  dont  ils  forment  le  gage,  et  que  l'heure  de  la  déli- 
vrance de  chacun  ne  peut  être  établie  avec  certitude,  le  privilège 
du  commissionnaire  ne  saurait  primer  par  sa  seule  qualité  cemi 
des  autres  créanciers  gagistes,  et  l'autoriser  à  s'approprier  ex- 
clusivement la  valeur  des  marchandises  expédiées.  —  Même  ar- 
rêt. 

326.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  commissionnaire 
aurait  le  droit  de  se  faire  attribuer  la  collocation  intégrale,  si  la 
mauvaise  foi  des  autres  gagistes  était  établie.  —  Même  arrêt 
(sol.  impl.). 

327.  —  Les  solutions  consacrées  par  cet  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême ont  une  importance  pratique  considérable,  en  présence  de 
l'obligation  imposée  parla  loi  aux  expéditeurs,  de  rédiger  le 
connaissement  en  quatre  originaux,  et  de  la  faculté  qui  leur  est 
laissée  d'en  créer  un  plus  grand  nombre.  Elles  découlent,  d'ail- 
leurs,  très-logiquement,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Chavegrin 
dans  sa  dissertation  sous  cet  arrêt,  du  principe  de  l'assimi- 
lation du  commissionnaire  k  un  créancier  gagiste.  Dès  l'instant 
que  tous  les  porteurs  d'originaux  différents  du  connaissement 
sont  ou  paraissent  être  de  bonne  foi,  qu'aucun  d'eux  n'a  participé 
k  la  fraude  de  l'endosseur  et  que  chacun  a  pu  se  croire  investi 
d'un  droit  exclusif  sur  le  gage,  la  date  respective  des  endossements 
doit  seule  être  prise  en  considération  pour  déterminer  le  rang 
des  coUocations.  On  voit  combien  il  importe  de  déterminer  les 
époques  des  endossements.  D'ordinaire  cette  fixation  n'est  guère 
embarrassante;  car  l'art.  137,  C.  comm.,  applicable  au  connais- 
sement comme  à  la  lettre  de  change  (V.  MM.  Bédarride,  Com- 
merce marU.,  t.  2,  n.  683  et  s.;  Arth.  Desjardins,  Tr.  de  dr. 
comm.  marit.t  t.  4,  n.  939  ;  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  2,  n.  734  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm., t.  2,  n.  1879;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm..  industr,  et  marit.,  v"  Con- 
naissement,  a.  56  et  s.},  veut  que  l'endossement  contienne  une 
mention  expresse  du  sa  date.  Il  suffit  donc  de  rapprocher  les 
deux  connaissements,  pour  savoir  en  général,  le<^el^^^^^^ 
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avant  Tautre;  od  se  souvient,  d'ailleurs,  que  selon  une  jurispru- 
dence constante,  l'art.  J328.  C.  cir.,  ne  régit  pas  les  matières 
commerciales.  —  V.  Douai,  t9  févr.  4866,  Dennetier,  [S.  66.2.83, 
P.  66.348,  D.  66.5.375]— Boi8tel,n.  440;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Pr^às  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  607;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  262, 

5  756,  texte  et  note  143.  Spécialement,  les  titres  à  ordre  font 
foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers  ,  si  le  juge  en  admet  la  sin- 
cérité et  l'exactitude,  que  l'adversaire  peut  contester  par  tous  les 
moyens  de  l'art.  109,  C.  comm.  —  V.  Cass.,  21  avr.  1869,  Ar- 
taud, [S.  69.1.330,  P.  69.886,  D.  69.1.4071—  Grenoble,  23  nov. 
1870,  Mêmes  parties,  [S.  71.2.12,  P.  71.84,  D.  71.2.173]  —  V. 
aussi  Douai,  19  Févr.  1866,  précité. 

328.  —  Si ,  le  plus  souvent,  la  comparaison  des  écrits  tranche 
le  conflit  des  deux  porteurs,  cela  cesse  d'être  vrai,  lorsque  l'un  et 
l'autre  endossements  portent  la  même  date.  Pour  trouver  dans 
cette  hypothèse  celui  qui  a  l'antériorité,  on  est  naturellement 
conduit  à  préciser,  si  on  le  peut,  les  heures  où  ils  se  sont  pro- 
duits. C'est  la  recherche  que  le  tribunal  de  commerce  avait  en- 
treprise vunement,  et  dont  la  Cour  de  cassation  a  implicitement 
reconnu  la  légalité,  en  constatant,  sans  mdier  &  la  constatation 
la  moindre  critique,  u  que,  les  connaissements  ayant  été  remis 
le  même  jour,  il  n'avaJt  pas  été  possible  aux  ju^s  de  déterminer 
laquelle  des  deux  maisons  avait  élë  la  première  mise  en  posses- 
sion. »  Cependant,  ne  doit-on  pas  dire  que  cette  recherche  de 
l'heure  va  contre  le  vœu  de  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En 
efTet,  quoique  les  lois  se  montrent  peu  favorables  t  la  recherche 
de  l'heure,  elles  l'admettent,  du  moins  en  général,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  de  faits  portant  la  date  du  même  jour,  et 
entre  lesquels  il  faut  établir  un  ordre  chronologique  pour  réglfr 
les  droits  des  parties.  Ce  principe  comporte  une  dérogation  con- 
sidérable dans  l'art.  2147,  C.  civ.;  mais  il  reprend  son  empire 

6  tous  autres  égards.  Ainsi,  on  décide  assez  généralement,  sauf 
à  ne  point  s'entendre  sur  l'application  de  cette  idée,  que,  deux 
transcriptions  ayant  été  opérées  le  même  ^our,  on  doit  préférer 
celui  des  acquéreurs  qui  justifie  de  l'antériorité.  —  V.  Paris,  9 
févr.  1877,  Shomas,  [S.  77.  2.55,  P.  77.325,  D.  77.2.74]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  62,  §  174,  texte,  note  23.—  L'on  objecte 
cependaot  que  les  endossements ,  daos  l'usage,  ne  font  pas  con- 
naître.l'heure  ûfi  ils  se  sont  accomplis;  on  suspecterait  mâme 
assez  hcilement  ceux  qui  la  mentionneraient,  en  se  demandant 
si  cette  mention  inusitée  n'a  pas  pour  but  de  créer  une  antidate 
et  de  masquer  une  fraude.  On  ne  découvre  donc  l'heure  qu'en 
consultant  lacorresponrlance  ou  les  livres  des  parties,  en  enten- 
dant des  témoins,  etc.  Or,  est-il  permis  d'établir  ainsi  l'heure  de 
l'endossement  par  des  éléments  de  frewte  pris  en  dehors  de  lui? 
Le  tribunal  de  Ronfleur,  dans  l'affaire  Boissîère,  précitée,  s'était 
prononcé  pour  l'affirmative  :  sans  même  se  poser  ta  question,  il 
avait  demandé  aux  livres  de  caisse  des  deux  adversaires  le  mo- 
ment de  leurs  opérations.  La  Cour  suprême  a  approuvé  ce  pro- 
cédé :  l'arrêt  du  12  mai  1885,  précité,  rappelle,  en  effet,  comme 
chose  allant  de  soi,  les  efforts  faits  par  les  premiers  juges  en  vue 
de  fixer  l'instant  de  chacun  des  endossements.  Et  telle  parait 
bien  être  la  vérité.  Si  on  refusait  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
chercher  hors  du  titre  l'heure  de  la  négociation ,  ils  ne  la  con- 
naitraient  jamais  ou  à  peu  près,  et  les  principes  ci-dessus  rap- 
pelés, sur  le  conflit  des  endossements  du  même  jour,  devien- 
draient lettre  morte.  En  résumé,  rien  ne  s'oppose,  endroit,  &la 
recherche  des  heures  des  deux  endossements  et  au  triomphe  du 
porteur  le  plus  ancien,  si  cette  investigation  aboutit.  Au  cas  con- 
traire, on  doit  appeler  les  deux  porteurs  à  concourir  sur  leur 

fage  commun.  La  où  nul  ne  démontre,  à  son  profit,  l'existence 
'une  cause  légitime  de  préférence,  tes  parties  doivent  venir 
sur  le  pied  de  l  égalité.  Le  bon  sens  suggère  cette  solution,  que 
le  Code  civil  consacre  lui-même  dans  l'art.  2147,  lorsqu'il  établit 
la  concurrence  entre  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  &  la 
même  date. 

328  bis.  —  II  a  été  jugé  j  sur  le  même  point  que  des  divers 

fforteurs  des  divers  exemplaires  d'un  même  connaissement,  celui- 
k  doit  ôlre  préféré  qui  a  été  ou  dont  l'endossement  a  élé  le  pre- 
mier jnvesli  du  titre  et  s'est  trouvé  ainsi  nanti ,  au  moins  ficLi- 
vement  de  ta  possession  de  la  marchandise  ;  spécialement  que  le 
commissionnaire  auquel,  à  raison  de  ses  avances,  le  destinataire 
a  endossé  son  connaissement,  doit  être  payé  sur  le  prix  île 
vente  de  la  marchandise  par  préférence  à  celui  auquel  te  char- 
geur a  endossé  un  autre  exemplaire  du  même  connaissement,  en 
vue  de  l'aETectation  spéciale  de  la  marchandise  comme  provision 
au  paiemeut  d'une  traite ,  si  le  destinataire  dont  le  commission- 


naire tient  ses  droits,  était  déjà  saisi  quand  rendossement  opéré 

gar  le  chargeur  a  été  réalisé.  —  Rouen ,  7  mai  1887,  Busch  et 
fD.  89.2.817]  —  V.  infrà,  n.  325  et  s. 

329.  —  Le  privilège  du  commissionnaire,  étant  un  privilège 
de  gagiste ,  ne  s'acquiert  que  par  la  prise  de  possession ,  réelle 
ou  Active.  Le  vendeur  pourrait,  toutefois,  être  rendu  responsable 
envers  le  commissionnaire  du  préjudice  que  causerait  à  ce  der- 
nier la  non-expédition  de  marchandises  annoncées,  en  vue  des- 
quelles il  aurait  fait  des  avances.  Ainsi,  le  veadeur  qui,  après 
avoir  donné  avis  à  l'acheteur  qu'il  lui  envoie  des  marchandises 
&  l'adresse  d'un  commissionnaire  au  nom  duquel  il  a  pris  l'ac- 
quit-à-caulion,  et  sur  lequel  il  a  fait  traite  pour  le  prix  de  ces 
marchandises,  les  expédie  à.  un  autre  individu ,  a  pu  être  con- 
damné à  rembourser  le  montant  de  la  traite  au  commissionnaire 
indiqué,  et  qui  l'avait  payée  après  avoir  connu  la  lettre  d'avis. 
Du  moins,  une  telle  décision,  rendue  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  sans  qu'on  puisse  y  voir  une  violation  de  l'ut.  95, 
C.  comm.,  en  ce  qu'un  privilïwe  aurait  à  tort  été  accordé  au 
commissionnaire.  —  Cass.,  7  déc  1839,  Guez,  [S.  et  P.  efar-^ 

330.  —  C'est  aussi  la  nature  du  privilège  du  commissionoaire 
qui  permet  d'en  déterminer  les  modes  d'extinction.  Ce  privilège, 
comme  celui  de  tout  autre  créancier  gagiste,  cesse  d'exister  le 
jour  où  le  commissionnaire  s'est  dessaisi  des  choses  mises  ï  sa 
disposition.  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  reçu  des  connaissements 
pour  garantie  d'une  avance,  accepte,  en  échange,  d'autres  con- 
naissements relatifs  è,  une  expédition  différente,  ne  conserve  pas 
son  privilège  sur  les  marchandises  fictivement  consignées  par 
la  remise  de  ces  derniers  connaissements,  et  ne  peut,  dès  lors, 
en  cas  de  faillite  du  commettant,  s'opposer  à  l'exercice  du  pri- 
vilège de  l'expéditeur  non  payé.  —  Rouen,  29  nov.  1838,  Sarrao, 
[S.  39.2  33,  P.  38.2.577] 

331.  —  Mais  le  commissionnaire  qui  expédie  à  son  commettant 
des  iftarchandtses  pour  lesquelles  it  a  fait  des  dépeas**s,  sur  la 
promesse  que  lui  fait  celui-ci  de  le  rembourser  immédiatement, 
conserve ,  en  cas  de  non-réalisation  de  eette  promesse,  son  pri- 
vilège, tant  que  les  marahaDdises  sont  dans  le  port,  dans  un 
entrepôt  OQ  autre  lieu  public,  ou  entre  les  mains  du  voiturier 
dont  il  a  fût  choix  pour  les  conduire  au  lieu  indiqué  par  le  com- 
mettuit.  Des  tiers  ne  pourraient  y  acquérir  de  droit,  à  son  pré- 
judice,  qu'à  partir  du  moment  où  le  voiturier  les  aurait  remises 
soit  au  commettant,  soit  à  un  commissionnaire  chai^  de  les 
recevoir  en  son  nom.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  1203. 

332.  —  11.  Droit  de  riterUion.  —  Outre  son  privilège,  le  com- 
missionnaire est  investi,  à  l'instar  du  créancier  gagiste,  d'un 
droit  de  rétention  sur  les  marchandises  à  l'occasion  desquelles 
des  avances  ont  été  faitps  par  lui  :  c'est-à-dire  qu'il  lui  est  loisible 
de  retenir  ces  marchandises  par  devers  lui  jusqu'au  rembourse- 
ment intégrai  de  ce  qui  lui  est  dû.  L'existence  de  ce  droit  peut 
s'induire  a'un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  2082,  C.  civ.;  il 
devrait  d'ailleurs  éire  reconnu  au  commissionnaire,  même  en 
l'absence  de  texte ,  par  tous  les  auteurs  qui  reconnaissent  un 
droit  de  rétention  k  toute  personne  détenant  une  chose  à  raison 
de  laauelte  elle  est  devenue  créancière,  ou  môme  par  les  parti- 
sans du  système  mixte  d'après  lequel  la  détention  se  rattachant 
à  un  contrat  ou  h  un  quasi-contrat  pourrait  seule  servir  de  base 
à  ta  recevabilité  du  droit  de  rétention.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  498.  —  V.  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  236  bis, 
p.  114  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n.  293  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  p.  609.  —  Pour  certains  auteurs,  ce  droit  de  rétention 
semble  se  confondre  avec  le  privilège  du  commissionnaire  (De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  227;  Ruben  de  Couder,  n.  127). 
—  Mais  il  y  a  là  une  confusion  que  nous  avons  déjà  signalée  pré- 
cédemment. Le  commissionnaire,  à  l'instar  du  gagiste,  a  deux 
garanties  distinctes,  qui  le  plus  souvent  concourent,  mais  qu'il 
importe  cependant  de  ne  pas  confondre  :  un  privilège,  qui  lui 
permet  de  se  payer  par  préférence  sur  le  prix,  et  un  droit  de 
i-étention,  dont  l'effet  exclusif  est  de  lui  permettre  de  retenir  la 

j  marchandise  jusqu'à  parfait  paiement,  mais  non  de  se  faire  col- 
loquer  par  préférence  sur  le  prix.  Le  principal  intérêt  de  cette 

I  distinction  a  d'ailleurs  disparu  depuis  la  loi  de  1863,  qui  a  sup- 
primé les  formalités  auxquelles  était  subordonnée  racquisition 
du  privilège,  en  cas  de  remise  de  place  en  place. 

333.  —  Le  droit  de  rétention  est  fondé  sur  une  idée  de  nan- 
tissement volontaire.  En  conséquence ,  pour  gu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  rétention  de  ta  part  du  commisumaaire ,  il  fut  que  la 
détention  ait  commencé  <lU[5f^^^^\3^@@^§T@"^  ^ 
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eonsentemeDt  du  propriétairetet  qu'elle  n'ait  daoa  sa  cause  rien 
d'ioeompatible  avec  une  juste  rétention.  —  Par  exemple,  si  je 
TOUS  adresse  pour  être  transmises  à  Jacques,  dont  vous  êtes 
créancier,  des  marchandises  qui  lui  appartiennent,  vous  ne 
pouvez  les  retenir  pour  sûreté  de  votre  créance.  —  Delamarre 
et  LepoitvÎR,  t.  3,  n.  328. 

334.  —  Comme  le  gage,  le  droit  de  rétention  qui  compète.au 
commissionnaire  s'attache  à  la  chose  et  ne  subsiste  qu'avec  ta 
détention  de  cette  chose.  Cependant  on  ne  saurait  dire  que  le  droit 
de  réteotion  et  le  gage  soient  la  même  chose  :  le  gage  s'éta- 
blit par  une  convention  passée  dans  le  but  spécial  <rauecter  la 
chose  au  paiement  de  la  dette,  tandis  que  le  droit  de  rétention 
a  lieu  sans  aucune  convention  préalable. 

—  Le  droit  de  rétention,  d'après  l'opinion  générale, 
n'est  pas  seulement  opposable  au  débiteur,  mais  aussi  aux  tiers. 

—  Le  commissionnaire-vendeur  peut  donc,  si  le  commettant 
s'avise  de  vendre  lui-même  les  marchandises  consignées  dans 
ses  maganns  sans  recourir  à  son  entremise ,  s'opposer  ou  se 
retuser  t  la  délivrance  des  marchandises  au  tiers  acquéreur  jus- 
qu'après remboursement  de  ses  avances.  —  Nancy,  i\ déc.  1838, 
Boulet,  [S.  39.2.239,  P.  45.2.128] 

330*  —  Il  en  est  ainsi ,  du  moins  en  cas  de  vente  amiable, 
cette  vente  pouvant  avoir  été  consentie  dans  des  conditions 
désavantageuses  pour  le  commissionnaire.  —  Mais  s'il  y  avait 
<  eu  vente  aux  enchères  après  saisie,  —  cette  vente  présentant 
toutes  les  garanties  susceptibles  d'être  réclamées  par  tes  ayants- 
droit,  —  le  commissionnaire,  investi  par  hypothèse  d'un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  pourrait  être  déclaré  irrecevable,  faute 
d'un  intérêt  légitime,  à  retenir  les  marchandises  à  rencontre  de 
l'adjudicataire.  —  Paris,  24  juin  1869,  Tessonnière,  [S.  69.2. 
302,  P.  69.1253,  D.  70.2.121  —  Celle  décision  paraît  conforme 
au  principe  affirmé  par  la  Cour  suprême  en  matière  de  gage 
civil.  —  Cet  arrêt  n  décidé,  en  effet,  que  l'art.  2082,  C.  civ., 
Ruivant  lequd  le  gage  ne  doit  être  restitué  au  débiteur  qu'après 
son  entière  libération ,  ne  met  pas  obstacle  ii  ce  que  les  juges, 
en  cas  de  litige  sur  la  répartition,  entre  divers  créanciers,  de  la 
chose  formant  l'objet  du  gage,  en  ordonnent  la  remise  au  débi- 
teur, k  la  charge  par  lui  delà  fàïre  vendre  et  de  déposer  le  prix 
dans  l'intérêt  de  qui  dedroit;  la  restitution  étant,  en  i»reil  cas, 

Ïrescrite  non  au  profit  du  débiteur,  mais  k  titre  de  mandat  ju- 
iciaire  et  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers.  —  Cass., 
13  ianv.  1868,  Lenglet  et  autres,  FS.  68.1.131,  P.  68.299] 

337.  —  Le  commissionnaire-acheteur  peut ,  lui  aussi,  le  cas 
échéant,  invoquer  le  droit  de  rétention.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  commissionnaire  qui  a  acheté  et  payé  des  marchandises  pour 
le  compte  de  son  commettant  est  en  droit,  si  celui-ci  vient  à 
tomber  en  faillite  avant  d'en  avoir  payé  le  prix,  de  les  retenir, 
alors  même  qu'elles  seraient  déjà  en  route  a  aestrnation  du  failli, 
si,  les  connaissements  étant  faits  au  nom  et  à.  l'ordre  du  com- 
missionnaire, la  livraison  des  marchandises  ne  peut  encore  être 
réputée  avoir  été  faîteau  failli.  —  Cass.,  48  avr.  1843,  Mérentié, 
[S.  43.1.526,  P.  43.2.851 

338-  —  Jug^.  de  même»  que  la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt 
de  marchandises,  formée  entre  les  mains  du  commissionnaire  ou 
de  son  représentant  parles  créanciers  du  commettant,  doit  être 
wdonnëe  aiora  que  le  commissionnaire  ayant  fait  les  achats  en 
son  nom  et  de  ses  deniers  n'a  pas  été  remboursé  de  ses  avances: 

—  Cass.,  6  avr.  1875,  Godchau,  [S.  78.1.829,  P.  73.548,  D.  75. 
1.354] 

339.  —  Par  contre,  le  commissionnaire  chargé,  non  de  ven- 
dre, mais  seulement  de  livrer  une  marchandise  déjà,  vendue  et 

uî  se  trouve  déposée  dans  les  magasins  d'un  tiers  à  la  sAreté 
'un  nantissement,  n'a  ni  droit  de  rétention  sur  la  chose  ni  pri- 
vilège sur  le  prix  à  raison  des  avances  par  lui  faites  pour  déga- 
ger le  nantissement.  — Paris,  1"  déc.  1859,  Bauzon,  [P.  80. 
229,  D.  60.5.63] 

340.  —  m.  Droit  de  revendication.  —  Le  commissionnaire 
qui,  chargé  d'acheter  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
commettant,  les  achète  en  son  nom  personnel  et  les  paie  île  ses 
propres  deniers,  est  subrogé  de  plein  droit  aux  lieu  et  place  du 
vendeur.  En  conséquence,  si  le  commettant  fait  faillite  après  que 
les  marchandises  lui  ont  été  expédiées,  le  commissionnaire  peut 
les  revendiquer  dons  les  cas  et  de  la  même  manière  que  le  ven- 
deur l'aurait  pu  lui-même.  —  Cass.,  14  nov.  1810,  Calliano,  [S. 
et  P.  cbr.]  — Rouen,  4  janv.  1825,  Fort,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  fùp.,  v*>  Revmdicatim ;  Persil,  Rég.  hypoth.,  sur  l'art. 
810B;  Pardessus,  t.  2,  n.  563;  Massé,  t.  5,  n.  252;  Lyon-Caen 


et  Renault,  t.  3,  n.  500  ;  Ruben  de  Couder,  v*  Co/nmissunnairti, 
n.  231.  — V.  au  surplus,  sur  le  droit  de  revendication  consacré 

par  l'art.  576,  C.  comm.,  infrà,  v"  Faillite. 

341.  —  Quelques  auteurs  refusent  cependant  d'admettre  ce 
cas  de  subrogation  légale  par  la  motif  que,  le  commissionnaire 
étant  tenu  au  prix  envers  le  vendeur,  il  n'y  aurait  pas  deux 
obligés,  condition  première  de  l'application  de  l'art.  1251-3°  (De- 
lamarre et  Lepoitvm,  t.  3,  n.  245;  Boistel,  n.  535  ia  fine).  Mais 
ces  auteurs  oublient  que  l'art.  1251  protège  non  seulement  le 
tiers  qui  est  tenu  avec  d'autres,  mais  encore  celui  qui,  étant  tenu 
pour  d'autres,  acquitte  la  dette  de  ses  deniers  personnels;  or, 
cette  dernière  formule  s'applique  à  la  lettre  au  commissionnaire 
qui  agit  en  son  nom  propre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 
500. 

342.  —  Le  subrogé  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droits  que  le 
subrogeant.  ConséquemEnent,  le  commissionnaire  revendiquant 
des  marchandises  qu'il  avait  achetées  et  expédiées  sur  la  de- 
mande d'un  commerçant,  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peut,  pas 

S lus  que  ne  le  pourrait  le  vendeur  lui-même,  réclamer  une  in- 
emoité  contre  la  faillite,  soit  à  raison  de  ses  avances,  frais  et 
honoraires,  soit  k  raison  de  la  différence  qui  peut  exister  entre 
le  prix  par  lui  retiré  des  marchandises  en  les  revendant  et  le 
prix  qu'il  avait  employé  pour  les  acheter.  Bien  plus,  il  doit  in- 
demniser l'actif  de  la  faillite  de  toute  avance  pour  fret ,  voi- 
ture, etc.,  faite  à  l'occasion  des  marchandises  revendiquées.  — 
Cass.,  21  févr.  1828,  Heinzelmaon,  [S.  et  P.  chr.] 

843.  —  IV.  Solidarité  des  commettants.  —  Lorsque  deux  ou 
plusieurs  personnes  s'entendent  pour  charger  un  commissionnaire 
d'une  opération,  ces  personnes  sont  tenues  solidairement  envers 
lui,  par  application  de  l'art.  2002,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
<(  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
ment envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  ».  L'application  de 
cet  article  à  la  commission  est  d'autant  moins  contestable  que 
la  solidarité  se  présume  en  matière  commerciale.  — Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  501;  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  332. 

g  3.  Droits  et  obligatvms  du  commissionnaire  ou  du 
cmmettant  à  l'égard  des  fùrs, 

344.  — La  situation  juridique  du  commissionnsùre  au  regard 
des  tiers  varie  suivant  qu'il  agit  en  son  nom  ou  au  nom  du  com- 
mettant. La  question  de  savoir  si  l'effet  des  actes  accomplis  par 
le  commissionnaire  se  produit  directement  en  sa  personne  ou  en 
la  personne  du  commettant,  dépend  donc  de  la  solution  donnée 
dans  chaque  espèce  à  cette  question  préalable;  en  quelle  qualité 
le  commissionnaire  a-t-il  agi?  Pour  répondre  à  cette  question, 
le  juge  devra  consulter,  k  défaut  d'instructions  expresses,  les 
usages  des  deux  maisons;  si  ia  commission  est  isolée,  et  ne  se 
rattache  pas  À  un  courant  d'alTaires  dûment  établi,  les  juges  de- 
vront prendre  en  considération  les  usages  de  la  place  ou  les 
usages  généraux  du  commerce.  En  général,  et  à  défaut  d'indices 
contraires,  le  commissionnaire  est  présumé  avoir  agi  en  son  nom 

{}er8onnel.  —  Ddamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  118  et  s.;  Trop- 
ong,  Jtfondaf ,  n.  530  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  476. 

345.  —  Cette  présomption  subsiste,  même  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  que  le  commettant  était  présent  à  l'opération.  — 
Cass., 25  nov.  1839,  Coquelin,  [P.  chr.]  ~~  Trib.  comm.  Mar- 
seille, Il  sept.  1844,  [J.  Mars.,  44.1.1] —  Le  commettant  peut, 
en  effet,  avoir  pris  part  aux  négociations  du  commissionnaire, 
dans  le  but  exclusif  de  choisir  k  son  gré  les  marchandises  dont 
il  a  besoin,  mais  sans  songer  pourtant  k  se  priver  des  avantages 
que  lui  procure  le  crédit  personnel  du  commissionnaire  sur  la 
place  où  il  est  établi.  ~  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  477. 

346.  —  Entre  le  commissionnaire  agissant  au  nom  du  com- 
mettant et  celui  qui  agit  proprio  nomine,  on  peut  concevoir  une 
situation  juridique  intermédiaire,  celle  du  commissionnaire  qui , 
tout  en  agissant  en  son  nom,  se  réserve  de  faire  connaître  uitc- 
rieurement  le  nom  de  son  commettant.  Cette  variété  de  commis- 
sion se  rencontre  généralement  en  matière  d'assurances  mari- 
times. Etudions  successivement  ces  trois  hypothèses. 

347.  —  1.  Committionnaire  agissant  en  son  nom  propre.  — 
Quand  le  commissionnaire  agit  en  son  propre  nom,  ilestrobligé 
direct,  personnel  et  aBf([ue  du  tiers  avec  lequel  il  contracte  :  ce 
tiers  et  le  commissionnaire  peuvent  seuls  se  contraindre  mutuel- 
lement à  l'exécution  de  leur  contrat.  —  Delamarre v^M^epoit vin, 
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t.  3,  n.  55;  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  3,  n.  479.  —  V.  aussi  Sa- 
v&ty,  Parfait  négociant,  t.  i,  p.  566;  Pardessus,  t.  2,  n.  563; 
Vincens,  t.  2,  p.  i20  et  s. 

349<  —  Ainsi,  les  fournisseurs  qui  n'ont  traité  de  leurs  four- 
nitures qu'avec  un  commissionnaire,  n'ont  pas  d'action  person- 
nelle contre  lecomuietlant  :  peu  importe  que  celui-ci  ait  ^té  connu 
des  tiers  au  moment  de  l'opération,  —  Rouen,  12  avr.  1826, 
Morlière,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.,  au  surplus,  sur  le  droit  pour  le 
commissionnaire  de  ne  pas  révéler  à  son  commettant  le  nom  du 
tiers  avec  qui  il  a  contracté proprio  nomine,  et  sur  les  limitations 
apportées  k  ce  droit  par  la  jurisprudence,  suprà,  a.  432  et  s. 

349.  ~--  Jugé  de  même  :  1»  que  le  commissionnaire  qui, 
chargé  par  un  commettant  d'acheter,  et  par  un  autre  commettant 
de  vendre  une  certaine  marchandise,  a  conclu  ce  marché  en  son 
nom  persoDDel,  a,  pour  l'exécution  du  marché,  action  person- 
nelle cODtre  chacun  de  ses  commettants,  quand  même,  avant  de 
traiter,  il  les  aurait  mis  en  rapport  l'un  avec  l'autre.  —  Douai, 
48déc.  1854,  Boutar,[S.  55.2.190,  P.  5a.l.60J 

350.  — ...  20  Que  les  commissionnaires  qui  ont  fait  un  charge- 
ment en  leur  nom  personnel  sont  tenus  personnellement  de  con- 
tribuer aux  avaries  communes,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
commettants.  —  Bordeaux,  19  Juin  1844,  Lopez-Dubecetaulres, 
[S.  45.2.20,  P.  45.2.2331 

351.  —  ■••  3°  Que  le  consignalaire  d'un  btUiment  ou  de  sa  car- 
gaison, peut,  de  même  qu'un  commissionnaire  de  commerce, 
assigner  en  son  propre  nom  dans  l'intérêl  de  ses  commettants 
et  sans  faire  connaître  leurs  noms.  Quand  la  partie  adverse  a 
formé  une  demande  reconventionnelle  contre  le  consignataire 
personnellement,  un  tribunal  ne  peut  déclarer  le  consignataire 
noD-recevable  dans  sa  demande  principale  sur  le  fondementde  la 
maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  —  Rennes, 
«juin  1817,  Dugray,  [S.  etP,  chr.] 

352.  —  Du  principe  que  le  commissionnaire  agissant  proprto 
nomme  devient  créancier  ou  débiteur  direct  des  tiers,  il  résulte 
également  :  1"  que  ceux-ci  peuvent  BOufTrir  de  sa  faillite ,  mais 
non  de  celle  du  commettant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  479. 

353.  — 2"  Que  ce  qui  est  dù  par  un  commissionnaire  à  un  tiers 
se  compense  avec  ce  que  ce  tiers  lui  doit  pour  le  compte  du  com- 
mettant; et  réciproquement,  que  ce  que  le  tiers  doit  à  un  commis- 
sionnaire pour  le  compte  du  commettant  se  compense  avec  ce 
qui  lui  est  dù  personnellemeut  parce  tiers.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 25  mars  1858,  [J.  Mars.,  58.1.119]  —  S<c,  Massé,  l.  5, 
n.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

354.  —  Il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  le  principe  en 
vertu  duquel  le  commissionnaire  agissant  proprio  nomine  devient 
seul  créancier  ou  débiteur  des  tiers,  au  point  de  refuser  systéma- 
tiquement au  commettant  toute  action  contre  les  tiers,  ou  aux 
tiers  toute  action  contre  le  commettant.  Il  est,  tout  d'abord,  cer- 
tain que  les  tiers  seraient  recevables  à  agir  contre  le  commettant, 
au  nom  et  du  chef  de  leur  débiteur,  le  commissionnaire,  it  qu'à 
l'inverse,  le  commettant  pourrait,  en  vertu  de  cette  même  action 
oblique  de  l'art.  1166,  poursuivre  les  tiers  engagés  envers  le 
commissionnaire  du  chef  de  ce  dernier,  sauf  &  se  voir  opposer 
toutes  les  exceptions  que  les  tiers  auraient  pu  opposer  audit 
commissionnaire.  —  Savary,  1. 1,  p.  566;  Pardessus,  t.  2,  n.  563; 
Vincens,!.  2,  p.  121  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  480. 

355.  —  Le  commettant  aurait  même  le  droit  d'agir  directe- 
ment contre  les  tiers  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  contre  ceux 
qui  auraient  su ,  en  contractant  avec  le  commissionnaire,  que 
celui-ci  excédait  ses  pouvoirs  pour  disposer  de  la  chose  du  com- 
mettant dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass.,  20  juill.  1871, 
Ban3ue  de  la  Martinique,  [S.  71.1.41,  P.  71.145,  D.  71.1.232] 

3o6.  —  Mais,  il  importe  peu  que  les  tiers  aient  su  que  les 
marchandises  dont  le  commissionnaire  disposait  étaient  la  pro- 
priété d'autrui,  et  aient  reçu  la  constitution  du  gage  de  celui 
qui  notoirement  et  journellement  avait  agi  jusque-là  comme  com- 
missionnaire à  la  vente  :  car,  par  cela  seul  qu'on  traite  avec  un 
commissionnaire  en  cette  qualité,  on  sait  qu'il  dispose  de  la  pro- 
priété d'autrui,  et  d'un  autre  côté  le  pouvoir  de  vendre  n'est  pas 
nécessairement  exclusif  du  pouvoir  de  donner  en  gage.  —  Même 
arrêt. 

357.  —  Dans  les  rapports  du  commettant  et  du  commission- 
naire, et  abstraction  faite  des  dérogations  que  l'intérêt  des  tiers 
peut  apporter  à  ce  principe,  le  commissionnaire  n'est  plus  qu'un 
simple  mandataire,  et  les  actes  par  lui  faits,  même  pr^rio 
nomine,  doivent  être  réputés  bits  pour  et  par  le  commettant. 


Celui-ci  pourrait  donc,  sous  réserve  des  mesures  que  le  com- 
missionnaire pourrait  être  autorisé  à  prendre  en  tant  que  créan- 
cier privilégié,  agir  directement  contre  les  tiers  acquéreurs.  Cette 
faculté,  d'ailleurs  conforme  au  principe  d'après  lequel  les  con- 
ventions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  est  implicitement 
consacrée  par  la  loi,  notamment  par  l'art.  o73-2",  G.  comm., 
qui  confère  au  commettant  le  droit,  en  cas  de  faillite  du  com- 
missionnaire-vendeur, de  revendiquer  la  créance  du  prix,  c'est- 
à-dire  d'agir  directement  contre  te  tiers  acquéreur.  —  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  41  ;  Boistel,  n.  532;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  481. 

358.  H.  Commissionnaire  agissant  au  nom  du  commetlatii. 

—  Le  commissionnaire  qui  traite  au  nom  du  commettaot  n'est, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  qu'un  simple  mandataire;  'û 
doit  donc  s'effbioer  devant  la  personne  du  commettant,  qai  de- 
vient seul  et  directement  créancier  ou  débiteur  des  tiers. 

359.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tes  règles  du  Code  de  com- 
merce relative  aux  commissionnaires  agissant  enleurnomper- 
sonnel  ne  sont  pas  applicables  au  casoiî  il  résulte  d'une  corres- 
pondance entre  le  commettant  et  une  tierce  personne  chargée 
de  recevoir  du  premier  des  fonds  pour  payer  des  achats  devms 
faits  pour  lui  par  son  commissionnaire,  que  ce  dernier  n'a  pas 
agi  en  son  nom  personnel,  et  qu'au  contraire,  le  commettant 
s  est  constitué  débiteur  direct  du  vendeur  des  vins.  Dans  ce  cas, 
il  faut  recourir  aux  règles  établies  par  le  Code  civil  pour  le  man- 
dat; en  conséquence,  le  commettant  est  tenu  de  payer  au  ven- 
deur les  achats  faits  par  le  commissionnaire ,  encore'qu'il  ne  re- 
doive rien  à  ce  dernier.  —  Cass.,  18  nov.  1829,  Degrandpré, 
[P.  chr.] 

360.  —  Le  commissionnure  qui  traite  au  nom  de  son  com- 
mettant qui  ne  t'y  a  pas  autorisé,  ou  qui  exécute  plusieurs  fois 
le  même  ordre,  est  tenu  à  l'égard  du  commettant  d'exécuter  la 
convention  en  son  propre  nom;  mais  le  commettant  n'en  reste 
pas  moins  obligé  envers  le  tiers  avec  lequel  le  commissionnun 
a  traité,  à  la  condition ,  toutefois,  que  ce  tiers  soit  de  bonne  foi. 

361.  —  Le  commettant  peut,  d'ailleurs,  suivant  les  cas,  même 
envers  les  tiers  de  bonne  foi,  n'être  pas  généralement  tenu  des 
engagements  pris  en  son  nom  par  son  commissionnaire.  —  Spé* 
ciaTement,  dans  le  cas  où  un  commissionnaire  sen'ant  d*intet^ 
médiaire  entre  deux  commerçants  pour  une  vente  de  marchan- 
dises convient  avec  l'acheteur  d'une  clause  résolutoire,  le  veo- 
deur  qui  croyait  faire  une  vente  pure  et  simple,  et  à  qui  l'on 
n'avait  pas  fait  connaître  la  clause,  ne  peut  être  cependant  tenu 
de  l'exécuter.  —  Bordeaux,  4  juill.  1843,  Audicq,  [S.  44.2  193, 
P.  44.2.53]  —  Contrà^  Bordeaux,  26  juill.  1843,  Mêmes  parties, 
[S.  et  P.  ibid.] 

362.  —  Dans  tous  les  cas,  celui  des  commerçants  qui  a  été 
condamné  à  une  action  en  garantie  contre  le  connuisstODoaire. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1843,  précité. 

363.  —  Alors  même  que  le  commettant  serait  seul  obl^ 
envers  les  tiers,  le  commissionnaire  n'en  aurait  pas  moins,  eo 
raison  de  sa  qualité  de  commissionnaire,  le  droit  d'agir  contre 
eux  comme  représentant  son  commettant. 

364.  —  Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  fait  assurer  les  mar- 
chandises de  son  commettant  a  qualité  pour  réclamer,  en  sa  qua- 
lité de  commissionnaire,  et  alors  qu'il  est  porteur  de  la  police 
d'assurance  et  du  connaissement,  l'exécution  de  ladite  pofice 
d'assurance ,  sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'assureur  de  lui  op- 
poser toutes  les  exceptions  qui  procèdent  du  chef  du  commettant. 

—  Orléans,  7  ianv.  1845,  Assureurs  Orléanais,  [P.  45.1.171,0. 
48.2.34] 

365.  —  III.  Commissionnaire  agissant  pour  compte  de  qui  U 
appartiendra.  —  Lorsque  le  commissionnaire,  agissant  en  son 
privé  nom,  achète  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  se  réserve  de 
nommer,  les  droits  résultant  de  la  vente  reposent  sur  sa  tète 
jusqu'au  jour  de  la  désignation.  Il  peut  même  renoncer  à  faire  ceU* 
désignation  et  devenir  ainsi  acheteur  en  son  propre  nom,  saut 
le  droit  du  commettant  de  demander  la  livraison  au  vendeur, 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  déjà  faite  au  commisHon- 
naire.  —  Delamarre  et  Lepoiivin ,  t.  3,  n.  128  et  s. 

366.  —  Mais,  s'il  use  de  son  droit  et  nomme  le  commettant, 
la  nomination  a  un  elTet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  et  le 
commettant  est  réputé  avoir  traité  en  personne,  tandis  quels 
commissionnaire  est  délié.  —  Delamarre  et  Lepoîtvin,  t.  3,  n. 
132;  Troplong,  Mandat,  n.  548  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  U 
3,  0.  476. 

367.  —  Lorsque  le  commlssionnaln;  fto^Ueu^^q  s&  réserver 
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le  droit  de  nonimer  le  commettant  pour  lequel  il  achète  en  son 
privé  nom,  prend  V engagement  de  le  nommer,  le  défaut  de  no- 
mination délie  le  vendeur,  cotitre  lequel  le  commissionnaire  n'a 
plus  aucune  action.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  o.  134. 

368.  —  Il  se  peut,  enfin,  que  le  commissionnaire  ne  se  soit, 
en  contractant,  ni  réservé  le  droit,  ni  imposé  l'obligation  de 
nommer  son  commettant,  mais  que  celui-ci  se  soit  sponlaaéménl 
fait  connaître  aux  tiers.  En  ce  cas,  le  commissionnaire  n'en  con- 
tinue pas  moins  à  être  engagé  personnellement  :  il  a  contracté 
pro  se,  et  l'intervention  du  commettant  ne  fait  aue  fortiBer  le 
contrat  et  joindre  ta  garantie  du  commettant  à  celle  ducommis- 
sionoaire.  —  Troplong,  Mandat,  n.  532, 

Section  III. 
Fin  du  coDlral  de  commlwlon. 

368.  —  Comme  le  mandat  civil,  le  contrat  de  commission 
fiait  par  la  révocation  du  commissionnaire,  par  la  renonciation 
de  celui-ci  au  contrat,  par  la  mort  naturelle,  l'interdiction,  la 
faillite^  ou  la  déconUlure ,  soit  du  commcltant,  soit  du  commis- 
sionnaire (C.  civ.,  art.  2003);  à  quoi  il  faut  ajouter  la  perte  de 
la  chose  et  l'exécution  même  du  contrat. 

370.  —  Le  commettant  peut  révoquer  le  mandat  auand  bon 
lui  semble  (C.  civ.,  art.  2004).  Toutefois,  les  effets  de  la  révoca- 
tion varient  selon  qu'elle  a  lieu  avant  ou  après  l'exécution  com- 
mencée. Dans  le  premier  cas  ,  le  mandat  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé;  dans  le  second  cas,  il  ne  cesse  d'exister 
que  pour  l'avenir,  mais  il  conserve  tous  ses  effets  pour  le  passé. 
Le  commissionnaire  peut  prétendre  au  remboursement  ae  ses 
frais  et  au  droit  de  commission  (V.  suprà,  n.  172  et  s.;  187  et 
s.}*  —  Ruben  de  Couder,  n.  107  ;  Persifet  Croissant,  n.  36;  De- 
lamarre el  Lepoitvin,  t.  3,  n.  269  ;  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  3, 
a.  514. 

371*  —  La  révocation  est  expresse  ou  tacite.  Cette  seconde 
espèce  de  révocation ,  consistant  le  plus  souvent  dans  la  consti- 
tutioD  d'un  nouveau  commissionnaire  pour  la  même  affaire, 
offre  parfois  des  dimcultés  dans  la  pratique.  C'est  alors  au  Juge 
à,  interpréter  l'intention  des  parties  d'après  les  circonstances; 
mais,  en  général,  la  révocation  ne  s'induit  pas  du  silence  du 
commettant.  —  Ruben  de  Couder,  n.  109. 

372.  —  Ainsi,  le  commettant  qui  laisse  sans  réponse  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  son  commissionnaire,  bien  qu'étant 
en  retard,  lui  annonce  l'envoi  de  marchandises,  ne  peut,  en 
se  fondant  sur  ce  retard,  refuser  de  recevoir  ces  marcnandises. 
—  Liège,  16  mars  1812,  Scheibler,  [S.  et  P.  chr.] 
.  373.  —  Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  au  moment 
oiî  le  commissionnaire  apprend  la  révocation  du  mandat,  il 
peut,  bien  que  révoqué,  faire  ce  qui  est  une  suite  nécessaire 
de  ce  qu'il  avait  commencé  :  par  exemple,  livrer  ce  qu'il  a  vendu, 
expédier  ce  qu'il  a  acheté.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,n.  218; 
LyoD-Caen  et  Renault,  t.  3,  0.613.—  Ruben  de  Couder,  n.  112. 

374.  —  ■..  Mais  non  pas  commencer  l'opération,  dont  il  avait 
simplement  préparé  l'execuUon  au  jour  de  la  révocation  du  man- 
dat. Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  après  avoir  affrété  un  navire, 
reçoit  contre-ordre,  doit  suspendre  l'expédition,  saufàse  faire 
rembourser  les  dépenses  de  I  affrètement,  mais  s'il  la  consomme, 
elle  reste  pour  son  compte.  —  Cass.,  24  déc.  1817,  Durand, 
[S.  et  P.  cfir.l 

375.  —  Lé  commissionnaire  peut  renoncer  au  mandat;  mais 
il  faut  que  celte  renonciation  ne  préjudicie  pas  au  commettant 
(C.  civ.,  art.  2007),  ou  en  d'autres  termes  qu'elle  ne  soil  pas  faite 
à  contre-temps  ou  qu'elle  ait  une  juste  cause. 

376.  —  La  renonciation  a  lieu  à  contre-temps,  lorsqu'il  ne 
serait  plus  possible  au  commettant  de  confier  l'affaire  à  un  au- 
tre ou  de  l'entreprendre  lui-môme,  sans  préjudice  pour  lui.  — 
Rubeo  de  Couder,  n.  115. 

377.  —  Sont  considérés  comme  Justes  causes  de  renonciation 
l'infidélité  du  mandant  à  remplir  ses  engagements,  le  dérange- 
ment dans  ses  affaires.  —  Delamarre  et  Lepoilvia,  t.  3,  n.  85, 
279;  E.  Vincens,  t.  2,  p.  129. 

378.  —  li  en  est  encore  de  méma  de  la  maladie  du  commis- 
sionnaire; toutefois,  comme  le  commissionnaire  seul  se  trouve 
frappé,  et  que  le  mandat  reste  possible  en  soi,  il  y  a  lieu  d'exa- 
mioer  si  le  commissionnaire  ne  pouvait  pas  le  faire  exécuter  par 
UD  tiers,  ou  en  d'autres  termes  se  substituer  quelqu'un.  — 
Goujel  et  Merger,  n.  41. 
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379.  —  Mais  devrait-on  considérer  comme  une  jxiste  cause , 
le  cas  où  le  commissionnaire  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  continuer  le  mandat,  sans  en  éprouver  tui-méme  un  préju- 
dice considérable  (C.  civ.,  art,  2007)?  Non,  car  le  commission- 
naire recevant  un  salaire  ne  saurait  jouir  de  la  même  faveur 
que  le  mandataire;  avant  de  se  charger  d'une  commission,  il 
n'a  qu'à  calculer  toutes  les  chances  favorables  ou  défavorables. 
—  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  279;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  514. 

380.  —  La  renonciation  faite  en  temps  opportun  n'a  pas  be- 
soin d'être  motivée;  mais  celle  fondée  sur  une  juste  cause  ne 
peut  être  faite  &  contre-temps,  s'il  était  possible  de  la  faire  en 
tempsopportun;  du  moins,  en  agissant  ainsi,  le  commissionnaire 
s'expose  à  des  dommages-intérêts.  —  Ruben  de  Couder,  n.  116. 

381.  —  La  révocation  du  oommissionnaîreou  sa  renonciation 
au  mandat,  n'ont  pas  besoin  d'être  notifiées,  c'est-à-dire  por- 
tées à  la  connaissance,  soit  du  précédent  commissionnaire,  soit 
du  commettant,  par  un  acte  extrajudiciaire.  Ainsi  que  l'exigent 
la  simplicité  et  la  rapidité  des  formes  commerciales,  une  simple 
lettre  suffit.  —  Ruben  de  Couder,  n.  39. 

382.  —  La  mort  soit  du  commettant,  soit  du  commission- 
naire ,  met  fin  au  mandat,  avec  les  conséquences  ei-dessus  in- 
diquées, suivant  que  le  mandat  était  ou  non  en  voie  d'exécution 
au  moment  du  décès.  Ainsi,  le  commissionnaire  est  tenu  d'ache- 
ver la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure  (C.  civ.,  art.  1991)  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'éviter 
une  prescription  ou  déchéance. 

383.  —  En  cas  de  décès  du  commissionnaire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  commettant,  et  pourvoir  en  attendant 
à  ce  que  les  circonstances  exigent  dans  t'intérét  de  celui-ci  (C. 
civ.,  art.  2010). 

384.  —  Toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mandat  n'en 
a  pas  moins  cessé  par  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties; 
ce  qui  a  suivi  présente  tous  les  caractères  d'une  gestion  d'affai- 
res ;  d'ob  la  conséquence  que  la  responsabilité  des  béiitters  du 
commissionnaire  doit  être  moins  rigoureuse.  —  Ruben  de  Cou- 
der, n.  117. 

'  385,  —  Par  identité  de  motifs,  le  mandat  de  vendre  donné 
à.  une  société  commerciale  doit  cesser  de  plein  droit  par  la  dis- 
solution de  cette  société,  quelle  que  soit  la  cause  delà  dissolu- 
tion ;  ce  mandat  ne  passe  pas  au  liquidateur,  sauf,  pour  celui- 
ci,  l'obligation  d'achever  les  opérations  commencées.  —  Cass., 
11  vend,  an  VIÎ,  Combe,  [S.  et  P.  chr.]— V.  Merlin,  v'Commis- 
sionnaire,  §  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  513. 

386.  —  Mais  la  mort  d'un  associé  serait  indifférente,  si  elle 
ne  devait  point  entraîner  ta  dissolution  de  la  société,  à  moins 
toutefois  que  le  commettant  n'ait  eu  spécialement  en  vue  la  per- 
sonne de  l'associé  décédé.  — Trib.  comm.  Marseille,  25  avr.  1866, 
[J.  Mars.,  66.1.88]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

387.  —  La  cessation  au  mandat  par  l'interdiction  ou  les 
changements  d'état  qui  restreignent  la  capacité  des  parties  pro- 
duit les  mômes  résultats  qu'en  cas  de  mort.  —  V.  spécialement, 
en  ce  qui  eoDcerne  les  effets  de  la  fullite  ou  de  la  déconfiture, 
infrà,  t«  faiUite. 

386»  —  Le  contrat  de  commission  cesse  encore  par  te  cas 
fortuit  qui  détruit  la  chose  commise  ou  la  met  dans  un  nouvel 
état  tel  que,  si  le  commettant  l'eût  connu,  il  n'aurait  pas  donné 
le  mandat.  Toutefois,  dans  le  second  cas,  il  y  a  plutôt  cause  de 
suspension  que  de  révocation  du  mandat,  et  cette  circonstance 
autorise  seulement  à  demander  de  nouvelles  instructions. —  Ru- 
ben de  Couder,  n.  121. 

389.  —  Lorsque  le  commissionnaire  commence  ou  achève 
l'exécution  d'un  mandat  dont  il  ignore  la  révocation,  ce  qu'il 
fait  est  valable;  si,  au  contraire,  il  connaît  sa  révocation,  il  ne 
peut  obliger  le  commettant  envers  lui,  mais  il  peut  obliger  le 
commettant  envers  les  tiers  de  bonne  foi.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  515.  —  Sur  l'interprétation  des  art.  2005,  2008 
et  2009,  C.  civ.,  applicables  en  principe  à  la  commission  comme 
au  mandat,  V.  infrd,  v°  Mandat. 

Sbctio.v  I  V. 

CompileDce. 

§  1.  Compétence  ratlone  malerix. 

390.  —  La  commission  étant,  par  définition  n^^e,  un  con- 
trat commercial,  puisqu'elle  consiste  essentielle 
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mandai  s'appliquantà  des  actes  de  commerce,  les  contestations 
nées  de  rexecuLion  de  ce  contrat  seront,  en  fçéoéral,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  Ces  tribunaux  seront  com- 
pétents, à  l'exclusion  des  tribunaux  cinis,  pour  connaitre  de 
toute  aclion  dirigée  par  le  commissionnaire  contre  le  commet' 
tant,  ou  par  le  commettant  contre  le  commissionnaire.  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  le  commettant  soit  un  non-commerçant; 
il  suffît,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent,  que 
!a  contestation  se  réfère  h  un  acte  de  commerce;  or,  cette  con- 
dition est  remplie^  si  l'on  admet  la  définition  que  noua  avons 
donnée  de  la  commission  {y^tuprà,  n.  2).  Peu  importe  également, 
pour  le  même  motifs  que  le  commiasionDaire  ne  soit  pas  com- 
merçât, à  supposerd  ailleurs  que  l'existence  du  contrat  de  com- 
mission ne  soit  pas  subordonnée  à  la  qualité  de  commerçant  en 
la  personne  du  commissionnaire  (art.  632,  C.  comm.).  ~  V. 
cependant  Carré,  Compét.g  t.  2,  n.  S07. 

391.  —  En  tout  cas,  &  plus  forte  raison,  le  tribunal  de  com- 
merce est-il  compétent  lorsque  la  commission  est  intervenue 
entre  deux  commerçants.  —  Aiz,  29  ocL.  18J3,  Marcel,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  réputer  commercial  le 
mandai,  donné  par  un  commerçanlà  un  autre  commerçant,  d'opérer 
le  recouvrement  d'une  créance  commerciale  moyennant  une  com- 
mission convenue,  alors  même  que  te  mandataire  aurait  eu  à 
suivre  un  procès;  cette  circoaslaoce  ne  change  pas  le  caractère 
du  mandat  et  ne  lui  donne  pas  celui  de  mandat  civil.  —  En  con- 
séquence, c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  doit  être 
portée  la  demande  formée  par  le  oommissionnaire  contre  le  com- 
mettant à  fin  de  rembourBement  de  ses  droits  et  avances.  — 
Bordeaux,  8  mars  1641 ,  Ëchevaria,  [S.  42.2.107,  P.  41.2.60] 

392.  —  En  be  qui  concerne  les  rapports  du  commettant  ou 
du  commissionnaire  et  des  tiers,  une  distinction  doit  être  faite  : 
si  l'acte  est  commercial  ab  utrâgue  parte,  le  tribunal  de  com- 
merce sera  évidemment  compétent;  mais,  si  Pacte  est  civil  au 
rej^ard  du  tiers,  s'il  s'agit  par  exemple  de  ventes  de  récoltes 
faites  par  un  propriétaire  à  un  négociant  en  vins,  par  l'entre- 
mise crune  maison  de  commission ,  ce  tiers  devra  être  assigné 
devant  le  tribunal  civil,  tandis  qu'il  aura  le  droit  d'assigner 
à  son  dioix,  commettant  ou  commissionnure  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tnbunal  de  commerce.  —  V.  inftà,  Compé- 
tence. 

§  2.  Compitmee  rafione  persons . 

393.  —  La  compétence  ratione  materiœ  du  tribunal  de  com- 
merce étant  admise,  comment  se  déterminera ,  dans  chaque  es- 
pèce, le  tribunal  compétent?  Convient-il  de  laisser  au  demandeur, 
contormément  à  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  l'option  entre  les  trois 
tribunaux  du  domicile  du  défendeur,  du  lieu  du  contrat  et  de  la 
livraison  de  la  marchandise,  et  du  lieu  du  paiement  ?  L'affirma- 
tive est  certaine  pour  les  contestations  nées  entre  le  commettant, 
ou  le  commissionnaire,  et  les  tiers;  elle  soulève,  au  contraire, 
certaines  difficultés  pour  les  litiges  entre  commettant  et  com- 
missionnaire. 

394.  —  L'art.  420,  G.  proc.  civ.,  est  certainement  applicable, 
avons-nous  dit,  aux  contestations  nées  entre  le  commissionnaire 
ou  le  commettant,  et  les  tiers.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui 
expédie ÈL  un  tiers,  auquel  son  commettant  les  a  vendues  direc- 
tement, des  marchandises  sur  lesquelles  ii  a  fait  des  avances, 
et  qui  envoie  directement  fiacture  en  son  nom  indiquant  que  le 
paiement  doit  être  fait  h,  son  domicile,  peut  régulièrement  assi- 
gner l'acheteur  devant  le  tribunal  de  ce  domicile.  —  Case.,  6 
mars  1833,  Vidalé,  [S.  33.1.438,  P.  chr.]— V.aussiAix,  T  févr. 
1832,  Robert,  [P.chr.J 

395.  —  De  ce  que  l'acheteur,  en  contestant,  obtient  un  ra- 
bais sur  la  facture  dans  laquelle  le  domicile  du  commissionnaire 
expéditeur  est  indiqué  comme  le  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait,  il  n'en  résulte  pas  une  novation  qui  empêche  de  l'assigner 
devant  le  tribunal  du  lieu  indiqué  dans  la  facture.  —  Cus., 
6  mars  1 833,  précité. 

^6.  —  La  même  solution  dmt  être  donnée ,  par  identité  de 
motifs,  au  sujet  des  litiges  entre  commissionnaires.  Jugé,  en  ce 
sens  :  l»  que,  dans  le  pm  où  une  commission  a  été  prise  avec 
obligation  de  livrer  la  marchandise  conforme  à  l'écDantilIon, 
dans  une  ville  autre  que  celle  où  la  commission  a  été  donnée,  s'il 
survient  plus'tard  un  refus  d'en  prendre  livraison,  la  contestation 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  livraison  devait 
être  eiïectuée.  —  Lyon,  16  mai  1840,  Pou([n<>t ,  fP.  40.8.641] 

897.— ...  S"  Que  lorsqu'un  eommissioDnaire  a  fait  par  lettres 


à  un  de  ses  confrères  d'une  autre  ville,  des  propositions  d'affaires 
commerciales,  et  que  celui-ci  a  accepté  les  propositions  et  a  fait 
des  livraisons  en  conséquence,  la  convention  est  censée  faite 
et  !e  paiement  doit  avoir  Heu  dans  la  ville  où  les  offres  ont  été 
acceptées;  qu'en  conséquence,  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui 
est  compétent  pour  connaitre  de  Texéculion  du  contrat.  —  Metz , 
30  nov.  1808,  Detongre,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  ...  3*  Que  le  consignataire  qui,  avant  la  réception 
des  marchandises,  en  a  payé  Te  prix  à  son  domicile,  peut,  en 
cas  de  perle  survenue  depuis  qu'elles  ont  été  conQées  kua  com- 
missionnure de  transport ,  assigner  en  remboursement  du  prix 
tant  l'expéditeur  que  le  commissionnaire  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  prix  a  été  payé.  —  Cass.,  8  juiU.  1814,  Uoiaery  et 
Bringeron ,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  En  vain  le  commissionnaire  prétendrait-il  qu'il  s'a- 
gissait à  son  égard  d'un  contrat  de  louage ,  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.  (dont  les  termes  sont  généraux  et  absolus',  étant  af^lica- 
ble  &  toute  espèce  de  traités  de  commerce.  —  Même  arrAt. 

400.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  420,  C.  proc.  cit.,  est 
applicable  aux  contestations  entre  commettant  et  commission- 
naire a,  au  contraire,  soulevé  des  difncultés.  Plusieurs  cours 
d'appel  s'étaient  tout  d'abord  prononcées  pour  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  spécialement 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  action  en  reddition  de  compte  dirigée 
par  fe  commettant  contre  le  commissionnaire. 

401.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  commissionnaire  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  commettant  à  raison  de  l'exécution  du 
mandat  que  devant  les  juges  de  son  domicile;  qu'en  ce  cas, 
on  doit  appliquer  l'art.  527,  C.  proc.  civ.,  non  l'art.  420,  même 
Code.  —  Umoges,  3  juiil.  1823,  Rouz,  [S-  et  P.  chr.]  —  Gol- 
mar,  30  août  1831.  BufTeton,  [S.  32.2.8,  P.  chr.] 

402.  —  ...  Que  le  commissionnaire  acheteur  de  marchandises 
ne  peut  être  traduit  par  son  commettant,  i.  raison  de  l'exécu- 
tion du  maudat.  que  devant  les  juges  de  son  domicile;  qu'il 
importe  peu  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'un  droit  de  ducroire; 
que  cette  stipulation  ne  change  rien  à  la  nature  du  contrat  de 
commission.  —  Lyon,  29  déc.  1842,  Déjardin,  [S.  43.2.423,  P. 
ch.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1355;  Orillard,  Compél.  et  pro- 
céd.  des  trib.  de  comm.,  n.  614;  Chauveau,  sur  Carré,  Lou  de 
Ut  procéd.,  quest.  1508.  —  V.  suftrà,  n.  143,  et  infrà,  n.  439, 

403.  —  ...  2**  Que  le  commissionnaire  qui  est  resté  étranger 
à  la  vente  des  marchandises,  et  qui  s'est  chargé  seulement  de 
les  expédier  à  l'acheteur,  ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  livraison  de  ces  marchandises;  qu'aucune  des  dis- 
posilioDS  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  lui  est  appUeable.  — 
Montpellier,  22  janv.  18H ,  Bouillon ,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  ...  3»  Que  le  commissionnaire  aux  achats  n'étant 
qu'un  simple  intermédiaire ,  ne  travaillant  que  pour  le  compte 
de  son  commettant,  et  n'étant  considéré  par  la  loi  que  comme 
un  mandataire,  les  demandes  relatives  à  Texécution  des  commis- 
sions qui  lui  sont  données  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
de  son  domicile;  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de 
l'art.  420,  C.  proc.  civ,  —  Riom ,  6  févr.  1 818,  Tachard ,  [S.  et  P. 
chrj  —  Colmar,  30  août  1821,  N...,  [P.  chr.]  —  Cour  supérieure 
de  Bruxelles,  13  juin  1829,  Dekeyser,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Tou- 
louse, 17  déc.  1825,  Astrue,       et  P.  chr.] 

405.  —  Mais  cette  opinion  a  toujours  été  combattue  par  la 
Cour  suprême  ,  et  il  est  aujourd'hui  a  peu  près  universellement 
admis,  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  l'art.  420,  C. 
proc.  civ.,  bien  que  rédige  spécialement  en  vue  des  contestalioDs 
nées  d'une  vente  commerciale,  doit  être  généralisé  et  étendu  à 
tous  les  contrats  commerciaux  dans  lesquels  il  y  a  une  chose  à  li- 
vrer et  un  prix  à  recevoir.  —  Cass.,  18  févr."l862,  Salvaja  et 
Basso,  [S.  62.1.427,  P.  62.719,  D.  62.1.238];  —  10  juill.  1866, 
Momraers  et  autres,  [S.  65.1.350,  P.  65.886];  —  6  août  1867, 
Gillain,  [S.  67.1.400,  P.  67.1077,  D.  68.1.35];  —  ...  et  spécia- 
lement au  contrat  de  commission ,  môme  en  ce  qui  concerne  les 
rapporta  entre  commissionnaire  et  commettant.  —  Cass.,  19 
janv.  1814,  Blankenheim,  [S.  et  P.  chrJ;  —  8  mars  1SS7,  Bë- 
mond,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mars  1863,  Formann,  [S.  63.1  225, 
P.  64.433,  et  ta  note  de  M.  Labbé,  D.  63.1.176];  ~  2  juin  1S85, 
Svndic  Salery,  fS.  85.1.375,  P.  85.1.913,  D.  86.1.212]  —  Or- 
léans, 31  mai  1846,  Lemaire,  [S.  48.2.630,  P.  48.1.6oS,  D.  49. 
3.54]—  Pau,  24  mai  1S69,  Ponaderis,  [S.  69.2.283,  P.  69.1134.) 
—  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1354;  Vinceos,  t.  1,  p.  265;  Noo- 
guier,  Trih.  de  comm.,  t.  2,  p.  375  ;  Hubend^ Couder,  vo  Com- 
mUsUmnairet  n.  178;  Lyon-Gaen  et  RenaullTt.  ir0r44%;||$as- 
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aeau  et  Lusney,  Ùkt.  de  proe.,  y*  Compéi.  des  trib.  de  eom- 
meree,  n.  163.  —  V.  in/i*â,  v»  Compétence. 

406.  —  Jugé,  conformément  h  cette  jurisprudence  :  !<>  que 
le  oommisaîonneire  chargé  d'expédier  des  marchandises  peut ,  à 
déhul  de  livraison,  âtre  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
les  marchandises  devaient  être  livrées.  —  Cass.,  8  mars  1837, 
précité. 

407.  —  20  ...  Que  le  commissionnaire  qui  achète  en  son  nom 
des  marchandises  qu'il  procure  &  son  commettant,  peut  être  as- 
signé par  celui-oi ,  à  raison  de  son  mandat ,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  paiement  devait  s'effectuer;  que  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  est  applicable  k  ce  cas;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
la  demande  a  pour  objet  la  restitution  de  sommes  que  le  com- 
mettant prétend  avoir  indûment  payées  au  commissionnaire.  — 
Pau,  24  mai  1869,  précité. 

406.  —  Réciproquement,  le  commissionnaire  peut  assigner 
soD  commeltant,  en  règlement  de  compte ,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  formé  et  ezéoutâ.  Or,  dans  le  contrat  de 
commission ,  le  lieu  où  la  commission  a  été  acceptée  est  le  lieu 
de  lapromnse,  au  sens  de  l'art.  420.  C.  proc.  civ.,  et  le  lieu 
où  la  commission  doit  être  exécutée  est  le  lieu  de  la  livraison 
de  la  marchandise  aux  termes  du  même  article.  Dès  lors,  si 
l'aoceptation  du  contrat  de  commission  et  son  exécution  se  sont 
opérées  au  même  lieu,  le  commissionnaire  jMut  assigner  le  com- 
mettant devant  le  tribunal  de  ce  lieu,  à  raison  de  l'exécution  du 
contrat.  —  Bordeaux,  7  déc.  1846,  Nicolas,  [S.  47.2.264,  P.  47. 
1.736,  D.  47.4,»8]  —  V.  aussi  Cass.,  2  juin  1885,  précité. 

409.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  commissionnaire 
a  fait  des  avances  pour  l'achat  des  marchandises  à  lui  deman- 
dées par  ses  commettants,  et  qu'il  a  livré  ces  marchandises  au 
lieu  de  son  domicile,  il  peut,  au  cas  de  non-paiement,  assigner 
ses  commettants  devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  arron- 
dissement. —  Metz,  29  nov.  1811,  Karcher,  [S.  et  P.  chr.] 

410.  —  ...  Que  lorsqu'un  négociant  a  acquitté  les  lettres  de 
change  d'un  autre  négociant  pour  qui  il  a  reçu  des  marchandi- 
ses à  rendre,  s'il  lui  arrive  de  ne  pouvoir  se  ^yer  sur  le  prix 
des  marchandises  et  d'avoir  à  intenter  une  action  en  rembour. 
sèment,  il  peut  porter  8<m  action  devant  les  juges  de  son  propre 
domicile  comme  étant  les  juges  du  lieu  où  il  devait  être  payé  de 
ses  avances,  en  s'appliquant  le  prix  des  marchandises  consi- 
gnées. —  Cass.,  19  janv.  1814,  précité. 

411.  — ...  Que  lorsque,  par  suite  d'une  commission  donnée 
et  acceptée  par  correspondance,  le  commissionnaire  a  expédié 
des  marchandises  au  commettant,  le  tribunal  du  domicile  du 
commissionnaire  est  compétent  pour  conoaitre  de  la  demande 
en  paiement  des  avances;  qu'en  ce  cas,  le  contrat  a  été  formé 
et  la  délivrance  a  été  faite  au  domicile  du  commissionnaire. 
Cass.,  SI  juin.  1819,  Léobet,  [S.  et  P.  chr.] 

411  bis.  -~  ...  Que  lorsqu'un  commissionnaire  a  acheté  une 
marchandise  aux  lieu  et  place  et  pour  compte  du  commettant,  si 
celui-ci  en  refuse  livraison,  il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  commissionnaire,  Hennés  8  juill.  1839,  Guérin- 
Doudet,  [P.  39.2.589] 

412.  —  ...  Que  les  commissionnures  doivent  être  remboursés 
de  leurs  avances  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  faites;  que,  dès  lors, 
la  faillite  ultérieure  du  commettant  ne  leur  enlève  pas  le  droit 
de  porter  leur  action  devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  —  Paris,  4 
mars  188!!,  Lemaire,  [S.  et  P.  chr.l  —  Lyon,  23  juin  1848,  Hey- 
nard,  [P.  48.2.238,  D.  49.2.33J 

413.  —  ...  Qu'en  cas  de  faillite  de  l'expéditeur,  c'est  le  tri- 
bunal du  domicile  du  consignataire,  et  non  celui  du  lieu  de  la 
faiUite,  qui  doit  connaître  de  la  demande  à  fin  de  vente  des  mar- 
chandises consignées  et  de  paiement  par  privilège  des  sommes 
avancées  sur  ces  mardiandises.  —  Paris,  14 janv.  1836,  Bedel, 
[S.  et  P.  chr.] 

414.  —  ...  Que  les  avances  faites  par  un  commissionnaire  & 
son  commettant  sur  la  valeur  des  marchandises  que  celui-ci 
lui  a  consignées  ne  constituent  point  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, l'un  à  l'égard  de  l'autre,  en  état  de  véritable 
compte  courant,  qui  ne  donnerait  heu,  au  cas  de  contestation, 
qu'à  l'application  des  règles  ordinaires  de  compétence. — Qu'en 

Ëareil  cas,  s'il  y  a  contestation  sur  le  règlement  à  faire  entre 
I  commettant  et  le  commissionnaire  à  raison  de  ces  avances, 
le  litige  peut  être  porté,  en  vertu  des  dispositions  exception- 
nelles de  l'art.  420,  C.  proc.  civ  ,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  commissionnaire,  comme  étant  oeliù  du  lieu  du  paiement.  — 
Douai.  H  ma»  1848,N...,  fS.  4B.a.427.  P.  49.1.60,  D.  49.S.116] 


CHAPITRE  III. 

DIVERSES  ESPàCBS  OB  COHUISSIONNAinSS. 

415.  —  Le  contrat  de  commission  peut  s'adapter  h  toute 
espèce  d'opérations  commerciales.  Il  y  a  des  commissionnaires 
pour  la  vente  et  des  commissionnaires  pour  l'achat  des  mar- 
chandises, voire  môme  pour  la  vente  ou  lâchât  de  certaines  ca- 
tégories de  denrées;  des  commissionnaires  pour  opérations  de 
change ,  d'assurance ,  de  transports ,  etc.  Tous  ces  commission- 
naires ont  des  droits  et  des  devoirs  communs,  que  nous  avons 
exposés;  mais  la  nature  particulière  de  leur  mandat  leur  impose 
également  certaines  obligations  particulières  qu'il  est  intéressant 
de  passer  en  revue. 

Section  T. 
Commls&iouiuilre  pour  vendre. 

416.  —  Les  obligations  particulières  imposées  au  commis- 
sionnaire à  qui  sont  adressées  des  marchandises  pour  les  vendre 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  relatives  h  la  réception  et  h. 
la  conservation  des  objets  qu^on  lut  a  confiés;  les  autres,  à.  la 
vente  des  mêmes  objets. 

417.  —  Pour  la  réception  des  marchandises  et  leur  conser- 
vation, le  commissionnaire  est  tenu  d'apporter  le  même  soin  que 

i  si  elles  étaient  sa  propriété.  A  cet  égard,  il  est  soumis  aux  mêmes 
I  devoirs  et  à  la  même  responsabilité  que  le  dépositaire  ou  consi- 
I  gnataire,  auquel  il  est  assimilé.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  S63;  Per- 
sil et  Croissant,  n.  4,  sur  l'art.  92. 

418.  —  Dès  l'arrivée  des  marchandises,  il  y  a  pour  lui  obli- 
gation de  vérifier  immédiatement  si  les  objets  envoyés  sont  bien 
ceux  qui  lui  ont  été  annoncés,  s'ils  sont  convenablement  condi- 
tionnés et  s'ils  n'ont  éprouvé  aucune  diminution,  perte  ou  avarie 
en  cours  de  route.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  565. 

419.  Si,  par  suite  de  perte  ou  d'avaries,  la  responsabilité 
du  voiturier  est  engagée,  le  consignataire  est  tenu  de  faire  cons- 
tater l'état  des  choses,  de  renvoyer  le  procès-verbal  à  l'expédi- 
teur ou  è  celui  qui  lui  est  indiqué  h  cet  effet,  et  même  d'agir  en 
cas  d'urgence.  —  Pardessus,  n.  495. 

420.  —  Â  défaut  de  remplir  ces  formalités,  il  serait  censé 
avoir  reçu  les  objets  tels  qu'on  les  lui  avait  annoncés.  Les  pertes 
ou  avaries  qulil  ne  prouverait  être  ni  antérieures  à  la  remise  àlui 
faite,  ni  l'eifet  d'une  force  majeure  ou  autre  excuse  légitime, 
resteraient  à  sa  charge.  — Pardessus,  t.  2,  n.  563;  Persil  et  Crois- 
sant, toc,  cit.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  446.  —  V. 
suprà,  a.  80  et  s. 

421.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  négociant^commissionnaire 
qui  a  été  chargé  par  un  autre  négociant  de  recevoir  des  mar- 
chandises expédiées  par  mer,  et  de  les  vendre  à  leur  arrivée,  ne 
peut,  au  cas  oi^  ces  marchandises  arrivent  en  état  d'avaries  ou 
de  corruption  être  constitué  en  faute,  et  par  suite  déclaré  res- 
ponsable de  leur  valeur,  par  cela  seul  qu'à  l'arrivée  des  mar- 
chandises, il  n'en  a  pas  fait  constater  l'état  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  106,  C.  comm.:  qu'il  suffit,  pour  que  sa  responsabilité 
soit  à  couvert,  qu'il  Justine  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  opérer 

j  la  vente  de  ces  marchandises.  —  Cour  supér.  Bruxelles,  25  janv. 
I  1816,  Vassal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  il  n  y  a  U  qu'une  décision 
d'espèce  qui  ne  parait  pas  pouvoir  être  généralisée. 

422.  —  Le  commissionnaire  doit  choisir  un  lieu  convenable 
pour  déposer  les  marchandises,  et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient 
ni  détériorées  ni  détournées. 

423.  —  La  responsabilité  du  consignataire,  en  cas  d'incendie, 
'  de  pillage,  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges.  Les  circons- 
tances seules  peuvent  également  inspirer  le  jugement  des  con- 
testations nées  k  l'occasion  de  plusieurs  opjets  déposés  par 

I  diverses  personnes,  et  dont  les  uns  auraient  été  sauvés  et  les 
autres  auraient  péri.  Le  consignataire  serait  présumé  avoir  agi 
de  bonne  foi  et  avec  exactitude,  tant  qu'il  ne  serait  pas  prouvé 
,  qu'il  aurait  pu  sauver  les  uns  et  les  autres,  ou  au'il  aurait  fait  une 
I  préférence  injuste  en  consultant  plutôt  l'attacnement  au'il  avait 
pour  les  propriétaires  que  l'importance  des  objets.  —  Pardessus, 
n.  498. 

434.  —  Le  commisuonnùre  chez  lequel  on  ^-déposé  desi 
marchandises  pour  les  vendre  «it  rB^f\f^^t,y^(^jfiOO§i 
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mettant,  du  vol  commis  sans  effraction,  s'il  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  l'accident.  —  Aix,  28  févr. 
1840.  Camagai,  [P.  40.2.694]  —  V.  suprà,  v*  Chemin  de  fer, 
n.  .1642  et  s. 

425.  —  Lorsque  les  marchandises  expédiées  sont  de  la  nature 
de  oelles  dont  l'introduction  ou  le  séjour  nécessite  des  déclara- 
lions,  des  dations  de  caution  ou  une  consignation  de  droits, 
c'est  au  dépositaire  à  remplir  toutes  ces  conditions,  à  moins  de 
dérense  expresse  de  la  part  de  Texpéditeur.  Malgré  cette  défense, 
et  pour  le  cas  où,  en  s'y  conformant,  il  s'exposerait  à  des  pour- 
suites et  à.  des  amendes,  le  consifçnataire  pourra  accomplir  toutes 
les  formalités ,  acquitter  les  droits  et  faire  les  dépenses  qu'elles 
exigent,  sans  avoir  k  craindre  le  refus  de  remboursement  de  la 
part  de  l'expéditeur,  non  plus  que  si  celui-ci  l'y  avait  expressé- 
ment autorisé.  —  Pardessus ,  t.  2,  n.  493. 

426.  —  Le  commissionnaire  serait  tenu  de  vendre,  en  se  fai- 
sant autoriser  par  le  juge,  encore  que  le  moment  fixé  par  ses 
instructions  ne  fût  pas  venu,  si  les  marchandises  étaient  dans 
un  état  tel  que,  n'étant  pas  vendues,  elles  périraient  ou  en  to- 
talité ou  en  partie.  —  Persil  et  Croissant,  p.  38. 

427.  ~-  Lorsque,  par  une  faute  quelconque  dont  il  est  res- 
ponsable, la  marchandise  vient  à  périr,  le  commissionnaire  doit 
en  tenir  compte  au  commettant,  non  au  prix  indiqué  par  celui-ci 
(Murla  vente,  ce  qui  pourrait  quelquefois  entraîner  une  injus- 
tice, mais  au  prix  qu'avaient,  lors  de  l'évéuement,  les  marchan- 
dises de  même  espèce  et  qualité.  —  Pardessus,  t.  2,  o.  563; 
Persil  et  Croissant,  p.  39.  —  V.  infrà,  v*  Commissionnaire  de 
transport,  n.210. —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  commission- 
naire-vendeur est  tenu  de  faire  assurer  les  marchandises,  & 
défaut  d'instructions  à  cet  égard,  V.  suprd,  n.  98  et  s. 

428*  —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  de  plusieurs  com- 
mettants des  marchandises  à  vendre,  doit  tenir  ses  registres 
avec  une  exactitude  telle  qu'au  premier  coup  d'œil  on  puisse 
reconoaitre  h.  qui  appartiennent  les  marchandises  vendues  ou  h 
vendre.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  568. 

429.  — Nous  avons  établi  précédemment  que  le  commission- 
naire doit,  avant  tout,  se  conformer  aux  instructions  du  com- 
mettant jV.  suprà,  n.  93  et  s.).  C'est  ainsi,  notamment,  que  le 
commissionnaire-vendeur  doit,  en  principe,  se  conformer  scru- 
puleusement aux  instructions  qui  lui  ont  été  données  sur  le  prix 
(Pardessus,  t.  2,  n.  î>63;  Persil  et  Croissant,  p.  40;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  437),  et  mdme  sur  les  cpnditions  de  la  mise 
en  vente;  quMl  doit,  par  exemple,  conserver  aux  marchandises 
les  marques  et  indications  qui  font  la  réputation  du  commettant 
et  appellent  sur  lui  la  confiance  des  consommateurs.  —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  ^65. 

4^.  —  Quand  la  faculté  de  vendre  au  cours  ne  lui  a  pas  été 
laissée  et  qu'il  ne  trouve  pas  à  rendre  au  prix  qui  lui  a  été  fixé,  i 
il  doit  en  référer  à  son  commettant  et  attendre  ses  ordres.  —  j 
Pardessus,  t,  2,  n.  571  ;  Ruben  de  Couder,  n.  198.  I 

431.  —  ...  A  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  urgence,  que  les  I 
marchandises  ne  soient  sujettes  à  se  détériorer  rapidement,  et  i 
qu'il  soit  impossible  d'obtenir  du  commettant  une  réponse  assez  ■ 
prompte,  auquel  cas  le  droit,  et  même  le  devoir  du  commission-  i 
naire,  est  de  vendre  au  mieux,  fût-ce  à  un  prix  notablement  ; 
inférieur  au  chiffre  indiqué.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2  mars  ' 
1849,  [J.  Mars.,  i9.lAM\  —  V.  Pardessus,  ioc.  ci/.; Lyon-Caen 
et  Renault,  hc.  cil. 

432.  —  En  dehors  du  cas  d'urgence,  le  commissionnaire  qui 
aurait  vendu  au-dessous  du  prix  fixé  pourrait,  d^aJIIeurs,  con- 
traindre le  commettant  à  ratifier  l'opération  en  se  chu>geaat  d'ac- 

auitter  la  différence  de  ses  deniers  personnels.  —  Ruben  de 
ouder,  vo  Commissionnaire  j  n.  J96. 

433.  —  Le  commissionnaire  ne  peut  vendre  qu'au  comptant, 

à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  commettant  ou  par  l'usage  [ 
local  à  donner  terme.  Cependant  si,  à  cette  condition,  il  vend 

filus  cher  que  le  prix  fixé,  le  commettant  ne  peut  exiger  de  lui 
e  paiement  immédiat  qu'en  lui  laissant  l'excédant  à  titre  d'es- 
compte. —  Pardessus,  t.  2,  n.  367;  Persil  et  Croissant,  p.  40  et 
41  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  443  ' 

434.  —  Lorsqu'il  est  autorisé  à  vendre  à  crédit,  le  commis-  i 
sionnaire  est  tenu  de  ne  pas  accorder  de  trop  longs  délais  et  de 
ne  pas  contracter  avec  des  personnes  notoirement  insolvables. 
—  Ruben  de  Conder,  n.  202;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  àt.  j 

435.  —  Par  contre,  si  le  commettant  désire  toucher  le  mon- 
tant de  la  vente  avant  le  terme  consenti  avec  son  autorisation, 
le  commissionnaire  qui  le  lui  remet  de  suite  est  fondé  k  perce- 


voir un  droit  d'escompte,  même  dans  le  cas  où  il  s^est  porté  Ibrt 
pour  l'acheteur.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  568. 

436.  —  Sur  la  quesUon  de  savoir  si  le  commissionnaire  a  le 
droit,  en  l'absence  d'instructions  précises  à  cet  égard,  soit  d'a- 
cheter pour  son  propre  compte ,  soit  d'accepter  deux  commis- 
sions en  sens  inverse ,  et  de  vendre  les  marchandises  expédiées 
par  l'un  de  ses  correspondants  à  un  autre  correspondant  qui  l'a 
chargé  d'acheter  des  marchandises  similaires,  Y.  suprd,  n.ilB  et  s. 

437.  —  Le  commissionnaire  qui,  après  avoir  annoncé  &  son 
commettant,  sans  désigner  les  acheteurs,  la  vente  de  marchan- 
dises à  un  prix  déterminé,  prétend,  plus  tard,  ne  les  avoir  ven- 
dues qu'à  des  conditions  moins  avantageuses,  et  à  une  personne 
tombée  postérieurement  en  faillite,  est  responsable,  envers  le 
commettant,  de  la  vente,  d'après  les  termes  et  le  prix  primitive- 
ment annoncés;  en  vain  dirait-il  que  l'annonce  de  ce  premier 
prix  n'a  été  que  le  résultat  d'une  erreur;  il  faudrait,  au  moins, 
pour  qu'il  pût  se  prévaloir  de  cette  erreur ,  qu'il  en  offrit  des 
preuves  certaines,  et  capables  d'être  opposées  à  des  tiers.  — 
Bordeaux,  18  mai  1829,  Velasco,  [P.  chr.] 

438.  —  Quelquefois  le  détenteur  n'accepte  les  limites  que  le 
commettant  lui  impose  pour  la  vente  que  jusqu'à  un  certain  ienne, 
et  se  réserve  la  liberté  de  réaliser  au  mieux  qu'il  pourra,  ce  délai 
passé.  Ce  pacte  n'a  rien  d'irrégulier.  Il  est  vrai  que  la  loi  civile 
déclare  nulle  toute  condition  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur, 

3ui  autoriserait  le  premier  à  disposer  du  gage  ou  à  se  rapprcprier 
e  sa  propre  autonté  et  sans  mandat  du  juge  (art.  2078,  C.  av.}. 
Mais  dans  le  nantissement,  le  prêt  est  le  contrat  principal;  le 
f^e  n'esl  donné  que  pour  garantie;  sa  destination  est  d'être 
libéré  et  retiré  et  non  d'être  vendu;  au  contraire,  la  marchan- 
dise consignée  est  destinée  à  la  vente  ;  l'avance  faite  sur  ce  gage  est 
accessoire ,  et  la  faculté  de  vendre  au  cours ,  après  avoir  attendu 
un  prix  plus  élevé  pendant  un  temps  donné,  n'a  rien  d'illégal , 
si  les  parties  en  sont  convenues  (Vincens,  t.  2,  p.  134).  Celte  so- 
lution, qui  prévalait  déjà  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  ne 
saurait  plus  être  sérieusement  contestée  en  présence  de  l'art.  93 
nouveau,  C.  comm.  (L.  23  mai  1863),  qui  a  supprimé  la  nécessité 
de  l'intervention  du  juge  pour  ta  réalisation  du  gage  commercial. 

—  Sur  les  droits  et  garanties  du  commissionnaire- vendeur,  créan- 
cier du  commettant  à  raison  d'avances  par  lui  faites  sur  les  mar- 
chandises, V.  suprà,  n.  304  et  s.  —  Sur  les  droits  et  garanties 
du  commettant,  créancier  du  prix  touché  par  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre,  V.  suprà,  n.  160  et  s.,  et  infrà,  v»  FaiUiie. 

439.  —  Nous  avons  établi  précédemment  (stqw^ ,  n.  143  et  s., 
403),  que  la  convention  de  ducroire  jointe  au  contrai  de  commis- 
sion, et  spécialement  au  contrat  de  commission  pour  vendre,  ne 
modifie  pas  le  caractère  essentiel  de  la  convention,  et  que  le  com- 
missionnaire, même  en  pareil  cas,  ne  sauraU  dire  traité  comme 
un  acheteur  de  la  marchandise. 

440.  —  Cependant,  le  commissionnaire  qui  a  traité  en  saa 
propre  nom  peut  encore,  même  lorsqu'il  a  fait  connaître  à  son 
commettant  vendeur  le  nom  de  son  commettant  acheteur,  et  les 
a  mis  en  rapport,  agir  pour  contraindre  le  vendeur  k  l'exécution 
de  la  vente,  et,  par  suite,  à  la  livraison  de  la  marchandise  ven- 
due; la  garantie  dont  il  est  tenu  envers  ses  deux  commettants, 
résultant  de  ce  que  comme  commissionnaire  il  avait  traité  en  son 
nom  personnel,  lui  confère  ce  droit.  Maïs  il  ne  peut,  au  cours  de 
l'instance,  modifier  son  action,  elia  transformer  en  une  demande 
de  dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  alors  qu'il  ne  justifie 
pas  d'un  préjudice  résultant,  soit  de  livraisons  qu'il  aurait  été 
contraint  de  foire  à  l'acheteur  en  remplacement  ae  celles  qoe  le 
vendeur  n'aurait  pas  effectuées,  soit  d'actions  que  l'acheteur 
aurait  exercées  contre  lui,  et  des  condamnations  qui  en  auraient 
été  la  suite  ;  ta  possibilité ,  même  imminente ,  à  raison  de  la  ga- 
rantie dont  il  est  tenu ,  de  semblables  actions  ne  suffisant  pas 
pour  donner  ouverture  à  une  réclamation  de  dommages-intérêts. 

—  Douai,  18  dé3.  1854,  Boutord,  fS.  56.2.190,  P.  55.1.60] 

441.  —  Mais  que  conviendrait-il  de  décider  en  présence  d'une 
convention  aulonsant  le  commissionnaire  à.  s'attribuer  tout  ou 
partie  de  la  différence  entre  le  prix  fixé  par  le  comm^Xant  et  le 

rix,  supérieur  par  hypothèse,  obtenu  par  lui  du  tiers  acquéreur? 

ommes-nous  encore  en  présence  d'un  contrat  de  commission, 
ou  convient-il  d'envisager  l'opération  comme  une  vente  à  condi- 
tion ,  ou  comme  un  contrat  innommé,  suigeneris,  analogue  au 
contrai  estimatoire  du  droit  romain?  La  question  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  réponse  absolue;  tout  dépend  des  circonstances 
particulières  de  1  affaire  et  des  termes  exacts  des  conventions 
intervenues  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,yn>470  6ù).  ^rtaîns 
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arrèls  l'ont  envisagée  comme  une  opération  spéciale,  comme  une 
sorte  de  vente  à  profit  commun.  —  Houen,  8  août  187t,  Lizé, 
[D.  71 .2.2281  — Bruxelles,  13  mai  1879,  Bettonville,  [Pasicr., 
79.2.214]  —  I>'autre  part,  la  Cour  de  cassaUoD  dans  une  espèce 
analogue,  semble  l'avoir  plutôt  envisagée  comme  un  contrat  de 
commission  avec  fixation  d'un  droit  de  commission  variable,  éçal 
&  cette  ditTérence  éventuelle;  d'où  il  suit  que  le  commissionnaire 
dont  le  mandat  est  ainsi  libellé,  et  oui  détourne  tes  marchandi- 
ses, se  rend  coupable  du  délit  à'ahus  de  eonfianee.  —  Gass., 
18  nov.  1882,  Derville.  [S.  84.1.299,  P.  84.712,  D.  83.1.230] 

Section  II. 
Commlntonnslre  pour  aAeler. 


442.  —  Le  commissionnaire  pour  acheter  est  tenu  de  se 


suivant  l'ancien  proverbe  rapporté  par  Savary  ^off-  négociant, 
i.  1,  p.  367)  :  qui  passe  eonmission  perd. —  Pardessus,  t.  2, 
n.  572;  Persil  et  Croissant,  p.  45,  n.  34. 

443.  —  Quand  le  commissionnaire  s'est  écarté  du  mandat 
qui  lui  a  été  donné,  il  faut  distinguer  si  la  faute  est  relative  à  la 
qualité  ou  à  la  quantité  des  marchandises,  ou  bien  seulement 
au  prix  d'achat.  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  de  la  qualité 
conforme  h  celle  indiquée  dans  la  commission,  elles  peuvent  être 
laissées  par  le  commettant  pour  le  compte  du  commissionnaire. 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  57:2.  — Si  c'est  la  quantité  seulement 
qui  a  été  dépassée,  l'excédant  peut  également  être  laissé  pour 
le  compte  du  commissionnaire.  —  Persil  et  Croissant,  p.  45, 
n.  35;  Pardessus,  loc.  cit. 

444.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1<*  que  le  commissionnaire  peut 
être  forcé  de  garder  pour  son  compte  des  marchandises  qu'il  a 
achetées  pour  son  commettant  si  elles  ne  sont  pas  de  ta  qualité 
convenue.  —  Bordeaux,  3  fruct.  an  VIII,  Delaître,  [S.  et  P. 
chr.l 

445.  —  2o ...  Que  le  commettant  peut  refuser  les  marchandises 
à  lui  expédiées  par  le  commissionnure,  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
conformes  à  la  commission,  alors  même  qu  il  n'a  pas  fait  dresser 
procès-verbal  de  cette  différence  avant  de  payer  les  frais  de 
voiture  et  au  moment  de  la  réception  des  marchandises.  L'art. 
106,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  &  ce  cas.  —  Lyon,  9  avr. 
1823,  Ferrand-Comte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil  et  Croissant, 
p.  46. 

446.  —  Jugé  encore  que  l'action  qui  appartient  au  commet- 
tant ou  à  l'acheteur,  contre  le  commissionnaire  ou  l'expéditeur, 
pour  l'obliger  &  reprendre  les  marchandises  qu'il  a  expédiées, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  conformes  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  ,  n'est  soumise  qu'aux  prescriptions  ou  déchéances  ordi- 
naires; qu'&  ce  cas  ne  s'apphquent  pas  les  prescriptions  ou  dé- 
chéances prononcées  par  les  art.  105  (ancien),  106  et  lOS  (an- 
cien), C.  comm.,  à  l'égard  du  commissionnaire  et  du  voituner, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  transport  des  marchandises,  ni  les 
fins  de  non-recevoir  prononcées  par  les  art.  435  et  436,  même 
Code ,  en  faveur  des  capitaines  de  navire,  des  assureurs  et  affré- 
teurs, au  cas  de  dommages  ou  avaries  des  marchandises  trans- 
portées (V.  suprà,  V"  Avaries,  n.  327  et  s.).  —  Âix,  15  juill. 
1825,  Amald,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  Du  Mandat, 
n.  400. 

447.  —  ...  Que  la  Bn  de  non-recevoir  établie  contre  le  con- 
signataire,  et  résultant,  aux  termes  de  l'art.  105,  C.  comm.,  de 
la  réception  de  la  marchandise  et  du  paiement  du  prix,  ne 
peut  être  invoquée  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  contestations  à 
raison  de  la  qualité  de  la  marchandise.  —  Spécialement,  qu'un 
commerçant  qui,  après  avoir  donué  commission,  a  reçu  une 
marchandise  et  a  payé  le  voituner  sans  protestation,  est  rece- 
vable,  même  trois  mois  après  la  réception,  à  attaquer  son  expé- 
diteur pour  l'obligera  reprendre  la  marchandise  lorsqu'elle  n  est 
pas  conforme  k  ses  ordres.  —  Aix,  15  juïll.  1825,  Giraud,  [S.  et 
P.  chr.] —  V.,  au  surplus,  sur  le  nouvel  art.  105,  G.  comm. 
(L.  11  avr.  1888),  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  4674  et  s.,  et 
infrà,  v''  Commissionnaire  de  transports  et  Voiturier. 

448.  —  Mais  le  destinataire  qui  a  reçu,  fait  entrer  dans  ses 
magasins  et  confondu  avec  d'autres  marchandises  de  même  na- 
ture, des  marchandises  achetées  pour  son  compte  par  un  com- 
missioanaire,  est  non  recevable  h,  demander  ultérieurement  que 


ces  marchandises  restent  pour  le  compte  du  commissionnaire, 
sous  prétexte  qu'elles  seraient  de  mauvaise  qualité.  —  Douai, 
26  août  1844,  Bourdon.  [P.  45.2.338] 

440.  ~  Lorsqu'un  achat  de  marchandises  a  été  fait  par  l'en- 
tremise d'un  commissionnaire ,  celui-ci ,  h  la  différence  du  ven- 
deur lui-même,  est  garant,  vis-à-vis  de  son  commettant,  des 
vices  apparents  de  la  marchandise,  dont  le  vendeur  n'aurait  pas 
été  tenu  vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  Caen,  19  août  1846,  Morel, 
[S.  47.2.390,  P.  47.2.674] 

450.  —  Le  commettant  est  encore  recevable  à  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  le  commissionnaire,  à  raison  des  vices 
de  la  marchandise  achetée  par  celui-ci  pour  le  compte  du  premier, 
même  après  que  le  commettant  a  revendu  une  portion  de  la  mar- 
chandise, lorsque  cette  marchandise  n'est  pas  un  objet  indivisible 
qui  ne  puisse  être  vendu  ou  consommé  qu'en  totalité.  —  Même 
arrêt. 

451.  —  Â  plus  forte  raison,  le  commissionnaice  chargé  d'a- 
cheter est-il  garant  des  vices  cachés,  dont  tout  vendeur  répond 
en  principe  (art.  1641 ,  C.  civ.)  et  même  de  ceux  qui  peuvent  être 
découverts  par  une  vérific(Uion  scrupuleuse.  —  V.  Rouen,  28  avr, 
1858,  Hartog,  [P.  60.H52,  D.  59.2.133]  —  Sic,  Boistl,  n.  520; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  i,  p.  417,  note  2;eRuben  de 
Couder,  v»  Commissionnaire,  n.  221. 

452.  —  Encore  doit-on  resleindre  cette  responsabilité  au  cas 
où  il  est  permis  de  relever  une  faute  à  la  charge  du  commission- 
naire. Spécialement,  l'existence  dans  les  vins  achetés  par  l'inter- 
médiaire d'un  commissionnaire  d'une  petite  quantité  d'acide  sa- 
licylique,  dont  l'existence  ne  pouvait  être  reconnue  que  par 
l'analyse  chimique  ,  ne  peut  suffire  à  elle  seule  pour  engager  la 
responsabilité  du  commissionnaire  vis-à-vis  de  l'acheteur,  si , 
d'une  part,  il  n'était  pas  d'usage ,  sur  la  place  où  a  eu  lieu  l'a- 
chat, oe  recourir  à  l'analyse  chimique,  et  si,  d'autre  part,  l'ana- 
lyse eûl  absorbé  la  presque  totalité  de  la  commission  stipulée.  — 
Toulouse,  5  juill.  1086,  Célérier,  [S.  87.2.188,  P.  87.1.993] 

453.  —  Mais  le  commissionnaire  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  l'existence  de  l'acide  salîcylique  dans  les  vins  achetés, 
s'il  a  négligé  de  prévenir  son  commettant  que  certains  des  ven- 
deurs pratiquaient  le  salicylage,  cette  réticence  constituant  de  sa 
part  une  faute.  —  Même  arrêt. 

454.  —  Lorsque  le  commissionnaire  a  acheté  la  marchandise 
il  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  indiqué  par  le  commettant,  ce- 
lui-ci ne  saurait  se  refuser  à  la  recevoir,  si  le  commissionnaire 
consent  à  supporter  la  différence  de  prix.  On  dit,  il  est  vrai ,  en 
droit  rgoureux,  que  le  commissionnaire,  en  achetant  à  un  prix 
supérieur,  n'a  pas  exécuté  la  commission,  qu'il  a  fait  toute  autre 
chose  et  doit  être  réputé  avoir  agi  pour  lui-même;  que,  de  même 
que  le  commettant  ne  saurait  le  contraindre  à  hvrer  la  chose  au 
prix  du  mandat,  il  est  de  son  côté  non  recevable  à  l'offrir  à  ce 
prix  et  à  se  décharger  par  là  d'une  plus  grande  perte  dont  il  se 
verrait  menacé.  — Bédarride,  Commission,  n.  9*7;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  1,  n.  982;  Boistel,  n.  525. 

455.  —  Mais,  en  équité,  on  répond,  avec  plus  de  force,  qu'en 
offrant  la  chose  au  prix  fixé,  le  commissionnaire  est  censé  avoir 
exécuté  le  mandat,  puisque  le  commettant  n'en  éprouve  aucun 
préjudice.  —  Delamarre  et  liepoitvln,  t.  2,  n.  302  et  s.;  Pardes- 
sus, n.  572;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  441;  Ruben  de 
Couder,  v"  Commissinnnaire,  n.  53. 

456.  —  En  tout  cas,  le  commettant  n'a  pas  le  droit,  si  le 
commissionnaire  n'offre  pas  la  réduction ,  d'exiger  la  chose.à  un 
prix  inférieur  au  prix  d  achat.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc, 
cil.  —  Son  droit,  en  pareille  hypothèse,  se  borne  à  k  faculté  de 
laisser  la  marchandise  pour  compte  au  commissionnaire.  Celui- 
ci  pourrait  même,  exceptionnellement,  contraindre  son  commet- 
tant à  accepter  la  marchandise  au  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  sans 
déduction  aucune,  en  établissant  qu'il  a  fait,  même  en  achetant 
au-dessus  du  chiffre  fixé,  acte  de  gestion  d'affaires  utile.  —  De- 
lamarre et  Lepoitvin,  loc.  cit. 

457.  —  Le  fait,  de  la  part  du  commissionnaire  chargé  à  la 
fois  d'acheter  des  marchandises  à  un  prix  déterminé  et  de  con- 
venir des  frais  de  transport  également  à  un  prix  déterminé,  d'a- 
voir dépassé  le  prix  fixé  pour  le  transport  n'emporte  pas  l'a- 
néantissement du  mandat.  Dès  lors,  ie  commettant  ne  peut 
refuser  de  recevoir  les  marchandises,  sauf  au  commissionnaire 
à  supporter  l'excédeut  de  la  limite  du  prix  déterminé  pour  le 
transport.  —  Bruxelles,  20  juin  1819,  Garonne^^.  et  P.  chn] 

—  Mais  doit-il  toujours  supporter  ÇfjVigf^{|%fiV^^y^!)^ix 
drait-il  pas,  dans  le  cas  o£i  le  commissionnaire,  ayaniaepa^  lë 
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prix  déterminé  pour  le  transport,  aurait,  au  contraire,  acheté 
ries  marchandises  h  un  prix  pluB  bas  que  celui  fixé  par  son 
commettant,  d'établir  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence 
entre  les  deux  opérations?  La  question  est  assez  délicate.  La 
cour  de  Bruxelles,  dans  l'arrêt  précité,  s'est  prononcée  contre 
la  compensation;  mais  une  fraction  importante  de  la  doctrine 
répudie  cette  inlerprélation  rigoureuse  et  décide  que,  dans  te  cas 
où  les  ordres  donnés  à  un  commissionnaire  sont  connexes,  par 
exemple,  quand  il  reçoit  l'ordre  d'acheter  pour  un  prix  et  d'ex- 
pédier la  marchandise  achetée,  moyennant  un  autre  prix,  il  suf- 
nt,  pour  (fue  le  mandat  soit  rempli ,  que  le  prix  d'acnat  et  celui 
d'expédition  cumulés  n'excèdenl  pas  le  total  des  prix  indiqués 
par  le  commettant,  bien  que  l'un  de  ces  prix  excède  celui  qui 
avait  été  déterminé,  si  l'autre  prix  est  inférieur  de  la  difTérence 
en  plus  qu'offre  le  premier.  — Delamarre  et  Lepoitvin,  toc.  cit. 

4o8.  —  Le  commissionnaire  doit  aussi  se  conrormer  aux  ins- 
tructions qu'il  a  reçues  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel 
les  marchandises  achetées  doivent  être  expédiées  au  commet- 
tant. S'il  ne  livre  pas  les  marchandises  convenues  à  l'époque 
stipulée,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  représentant  la 
différence  du  prix  commis  avec  le  cours  de  cette  marchandise  au 
moment  où  la  délivrance  aurait  dû  se  faire.  —  Lyon,  23  juill. 
ISîîi,  Desgrand,  [P.  52.2.610,  D.  54.5.127] 

459.  —  La  fixation  du  délai  peut  d'ailleurs  être  tacite  et 
dépendre,  soil  des  circonstances  spéciales  de  la  cause,  soit  des 
usages  locaux.  Ainsi,  de  la  part  d'un  commettant,  demander  un 
envoi  rie  marchandises  au  cours  du  jour  de  la  réception  de  la 
lettre  qui  contient  cette  demande  ,  c'est  demander  un  envoi  im- 
médiat. —  Le  marchand  est  responsable  du  retarct  qu'il  met  à 
effectuer  cet  envoi.  — Rennes,  18  Janv.  1815,  Coutancin  et  Col- 
let, [S.  et  P.  chr.J 

460.  —  Toutefois,  lorsqu'un  commettant,  en  chargeant  son 
commisstonnùre  dans  une  ville  maritime  d'acheter  des  marchan- 
dises ,  et  de  convenir  du  fret  h  des  prix  déterminés,  lui  donne 
en  même  temps  ordre  d'expédier  de  suite,  cet  ordre  n'est  pas 
tellement  de  rigueur,  que,  si  le  navire  part  après  d'autres  na- 
vires, le  commettant  puisse  reruser  la  réception  des  marchan- 
dises, alors  que  le  retard  ne  peut  étre-imputé  aa  oommission- 
naire.  — Bruxelles,  20  juin  1819,  précité. 

461.  —  Au  surplus,  et  quelle  que  soit  l'étendue  des  pouvoirs 
attribués  au  commissionnaire,  celui-ci  n'est  jamais  qu'un  inter- 
médiaire, un  mandataire,  et  non  point  un  vendeur.  Même  lors- 
qu'il traite  en  son  nom,  il  n'achète  pas  pour  son  compte,  sauf 
à  revendre  immédiatement  à  son  commattant  pour  le  prix  d'a- 
chatmajoré  de  la  commission  stipulée  ;  —  il  achète  pour  le  compte 
du  commettant,  sur  la  tète  duquel  passent  immédiatement  la 
propriété  de  la  marchandise,  ainsi  que  les  risques  de  ladite  mar- 
chandise. —  C'est  donc  le  commettant  qui  supporte  la  perte 
fortuite,  &  moins  que  cette  perte  n'ait  été  amenée  par  une  négli- 
gence imputable  au  oommissionnaire,  ou  que  celui-ci  ne  soit  en 
demeure  de  livrer  la  marchandise.  —  Pardessus,  t.  2,  d.  373.  — 
V.  sur  ce  principe,  et  ses  principales  conséquences,  suprà^  n. 
171  et  s. 

462.  —  Nous  avons  établi  précédemment  {suprà,  n.  121  et 
s.)  que  ta  jurisprudence  la  plus  récente  inclinait  à  refuser  au 
commissionnaire-acheteur  le  droit  d'appliquer  k  l'exécution  de 
l'ordre  d'achat  des  marchandises  antérieurement  achetées  par  lai 
pour  son  compte.  Mais  ne  pourrait-il  pas  tout  au  moins  amalga- 
mer deux  opérations,  l'une  en  tant  que  commissionnaire,  l'autre 
en  tant  que  négociant  traitant  pour  son  compte?  Il  a  été  jugé , 
dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que  par  cela  seul  qu'un  commis- 
sionnaire, auquel  des  marchanoises  ont  été  adressées  pour  les 
faire  parvenir  &  un  tiers,  au  lieu  de  les  adresser  avec  la  facture 
de  l'expéditeur,  les  comprend  dans  une  facture  faite  en  son  nom 
a?ec  d  autres  marchandises  qu'il  envoie  pour  son  propre  compte, 
et  se  rend  créancier,  sans  faire  de  distinction,  de  la  somme  ré- 
sultant de  ses  marchandises  propres  et  de  celles  qui  lui  ont  été 
adressées,  il  ne  doit  cependant  pas  être  considéré  comme  s' étant 
approprié  ces  marchandises,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  d'en  tenir 
compte  à  l'expéditeur,  surtout  s'il  n'a  reçu  le  paiement  qu'en  sa 

Juatité  de  créancier  d'autres  sommes  pour  précédentes  expé- 
itions.  —  Paris,  81  mars  1829,  sous  Cass.,  3  avr.  1832,  Crozier, 
[P.  chr.] 

463.  —  Mais  la  Cour  suprême  a  condamné  ce  système  et  dé- 
cidé, au  contraire,  que  lorsqu'un  commissionnaire  qui  a  compris 
dans  une  seule  facture  des  objets  à  lui  personnels  et  des  objets 
qui  lui  avaient  été  remis  pour  les  faire  parvenir  à  un  tiers ,  en 


supprimant  la  facture  adressée  à  ce  tiers,  a  reçu  du  destinataire 
le  montant  des  uns  et  des  autres,  l'expéditeur  est  en  droit  de 
lui  demander  compte  des  motifs  de  sa  conduite ,  puisqu'il  est 
responsable  à  son  égard  ;  et  que  l'arrêt  qui  lui  dénie  ce  droit  en- 
court la  cassation.  —  Cass.,  3  avr.  1832,  précité. 

464.  —  Mais,  de  ce  qu'un  commissionnaire  a  compris  dans 
une  seule  facture  les  marchandises  par  lui  expédiées  &.  une  mai- 
son de  commerce  et  celles  qui  lui  avaient  été  adressées  par  un 
autre  négociant  pour  la  même  maison,  et  avec  facture  au  nom 
direct  de  celle-ci,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  doive  être  réputé  avoir 
agi  comme  mandataire  de  l'autre  négociant,  et  qu'il  soit,  h  ce 
titre,  responsable  du  prix  envers  celui-ci.  Peu  importe  qu'il  ait 
reçu  de  I  acheteur  un  ii-compte  excédant  le  prix  de  ses  propres 
marchandises;  cette  circonstance  ne  saurait  le  soumettre  à  une 
action  en  répétition,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  se  trouvait  déjà  créan- 
cier, avant  l'envoi ,  pour  des  sommes  supérieures.  —  Cass.,  20 
févr.  1836,  Crozier,  [P.  chr.] 

465.  —  C'est  d'après  les  circonstances,  les  usages  et  les 
règles  de  la  bonne  foi ,  qu'oir  doit  décider  si  le  commissionnaire 
qui  a  reçu  de  son  commettant  des  fonds  pour  faire  des  achats, 
et  qui  les  garde  longtemps  sans  les  employer  à.  l'exécution  de 
ses  ordres,  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  La  cause  du  re- 
tard est  surtout  à  considérer,  car  s'il  est  la  suite  d'événements 
imprévus,  te  commissionnaire  n'en  est  point  responsable.  — 
Pardessus ,  t.  2,  n.  573. 

466.  —  Mais  le  commissionnaire  serait  passible  des  intérêts 
h  partir  du  moment  où  il  aurait  été  mis  en  demeure  de  faire  l'em- 
ploi des  fonds  ou  de  rembourser.  —  Persil  et  Croissant ,  p.  50, 
n.  43. 

467.  —  La  mise  en  demeure ,  k  l'efTet  de  faire  eonrir  les  in- 
térêts des  sommes  dont  le  mandataire  salarié  est  reliquataire 
envers  son  mandant,  résulte  suffisamment  de  la  correspondance 
des  parties  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mandat  commercial.  — 
Cass.,  15  mars  1821,  Basterrèche,  [S.  et  P.  chr.l 

468.  —  En  revanche,  le  commissionnaire  qui  a  bien  etdiJment 
rempli  son  mandat  a  droit  au  remboursement  de  toutes  les  avan- 
ces qu'il  a  faites...  ainsi  que  des  frais  exposés  par  lui,  pourvu 
qu'ils  soient  justifiés  (V.  suprà,  n.  171  et  s).  Ainsi  le  commettant 
qui,  après  avoir  donné  l'ordre  à  un  commissionnaire  de  faire 
(les  achats  pour  lui,  a  reçu  et  accepté  les  marchandises  achetées, 
n'est  pas  fondé  à  refuser  de  rembourser  au  commissionnaire  les 
droits  de  courtage  payés  par  celui-ci  à,  des  agents  non  comrois- 
sionnés,  ou  courtiers  marrons,  qu'il  aurait  employés  comme  in- 
termédiaires pour  parvenir  h  ces  achars  ,  alors  que  l'emploi  d'a- 
gents intermédiaires  (légaux  ou  illégaux)  était  nécessaire  d'après 
In  nature  de  l'opération.  — Cass.,  87  mars  1843,  Vinav,  [S.  43. 
1.516,  P.-44.1.49] 

469.  — Il  jouit  même ,  pour  le  remboursement  desdites  avances, 
de  garanties  spéciales,  dont  les  principes  ont  été  suf^samment 
exposés  (suprd,  n.  20!1  et  s.).  ~  Sur  le  droit  de  commission  et 
son  mode  de  calcul,  V.  suprd,  n.  187  et  s. 

Section  III. 
CommlMlonnalre  pour  opérations  de  change. 

470.  —  Toutes  les  opérations  de  change  peuvent  être  faites 
par  commission.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  578;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  420. 

471.  —  Comme  les  principales  difQcultés  sur  cette  matière 
concernent  surtout  les  rapports  du  commissionnaire  avec  les  tiers, 
on  en  trouverais  solution  infrà,  v"  Lettre  de  change.  Nous  nous 
contenterons  de  retracer  ici  quelques  principes  généraux,  et  de 

Earler  des  rapports  entre  le  commissionnaire  etle  commettant, 
a  commission  pour  opérations  de  change  peut  avoir  pour  objet 
de  tirer,  d'accepter,  de  prendre,  de  faire  accepter,  de  négocier, 
ou  de  recouvrer  des  effets  de  commerce.  On  désigne  sous  le  nom 
générique  de  correspondants  les  commissionnaires  qui  se  char- 
gent d  opérations  relatives  à  des  effets  de  commerce  :  la  qualtfl- 
cation  de  tireur  pour  compte  est  réservée,  dans  la  pratique,  à  celui 
dont  le  mandat  consiste  exclusivement  h  tirer  une  Jettre  de  change 
pour  le  compte  d'autrui. 

472.  —  La  situation  juridique  du  tireur  pour  compte  diffère 
essentiellement  suivant  qu'on  1  envisage  par  rapport  au  donneur 
d'ordre  ou  au  tiré,  et  par  rapport  aux  tiers.  A  l'égard  du  donneur 
d'ordre  ou  commettant,  et  au  tiré,  qui  doit  être  avisé  de  la  per- 
sonnalité véritable  du  créateUT'ïjle'^^etjt  le-tirmirvp^  «utpte 
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n'est  autre  ohose  qu'un  mandature  :  au  regard  des  tiers,  c'est- 
à-dire  du  porteur  et  des  endosseurs,  ou  cessionnairefl  sucoessifs 
de  reCTet,  qui  ne  connaissent  pas  ou  sonlcensës  ne  pas  connaître 
le  donneur  d'ordre,  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  qu'un  tireur 
agissant  pour  son  compte  personnel.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4.  o.  95.  —  Examinons  successivement  ces  deux  propositions. 

473.  —  Le  tireur  pour  compte,  dans  ses  rapports  avec  le  don- 
neur d'ordre  ou  le  tiré,  n'est  qu'un  mandataire.  Il  doit  donc  se 
maintenir  dans  les  termes  prëcis  du  mandat  qu'il  a  reçu,  c'est-à- 
dire  tirer  dans  les  termes  et  pour  la  somme  convenus. —  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  679;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  95. 

474.  —  Ce  mandat  n'est  pas  nécessairement  exprès.  Quel- 
quefois, l'ordre  de  souscrire  des  eRets  de  commerce  peut  ôtre 
présumé,  d'après  les  circonstances,  avoir  été  donné  tacitement 
par  le  commettant  au  commissionnaire.  Ainsi,  l'individu  chargé 
par  un  entrepreneur  de  constructions  de  conduire  les  travaux  et 
de  payer  les  ouvriers,  est,  par  \h  mdme,  et  sans  avoir  besoin  d'un 
mandai  exprès  à  cet  égard,  autorisé  à,  emprunter  pour  payer  les 
ouvriers,  si  le  mandant,  qui  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux ,  ne 
lui  a  pas  lussé  les  fonds  nécessaires;  dès  lors,  le  mandant  ne 
peut  refuser  de  lui  payer  les  effets  que  ce  mandataire  aurait  sous- 
crits comme  son  préposé ,  et  dont  le  montant  aurait  servi  t  l'exé- 
cution du  mandat,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  avances 
faites  antérieurement  par  le  préposé  lui  ét«ent  remboursées  \ 
chaque  règlement.  —  Bordeaux,  9  févr.  1829,  Croneau,  [S.  et  P. 
chr.^ 

475.  —  La  lettre  de  change  tirée  par  commission  peut  être  au 
profit  soit  du  commettant  personnellement,  soit  du  tiers  désigné 

fiar  celui-ci.  Elle  peut  même  être  au  profit  du  commissionnaire 
ui-même,  si  ce  mode  de  remboursement  lui  est  indiqué  par  le 
commettant.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

476.  —  Il  est  d'usage  que  le  tireur  indique  perdes  lettres  ini- 
tiales celui  pour  qui  il  tire.  Plus  d'éclaircissements  donnés  au 
preneur  de  la  lettre  seraient  sans  objet.  En  effet,  le  tiers  porteur 

fteut  toi^ours,  à  déli&ut  d'acceptation  ou  de  paiement,  poursuivre 
i>  commissionnaire,  comme  s'il  eût  tiré  en  son  propre  nom;  elle 
donneur  d'ordre  ne  peut  être  l'objet  de  poursuites  directes  exer- 
cées par  ce  même  porteur.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  580;  Merlin, 
Réf.,  Lettre  de  change;  Nouguier,  Des  commOrçantSf  U  1, 
p.  118,  n.  4;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  n.  447; 
Alanzet,  t.  4,  n.  1276;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  9d;  Bois- 
tel,  n.  733. 

477.  —  Mais  le  commissionnaire  n'est  obligé  qu'envers  les 
endosseurs  et  le  porteur  seulement;  il  ne  l'est  pas  envers  le  tiré, 
lors  même  que  celui-ci  aurait  accepté  k  découvert.  Cette  solu- 
tion, contestée  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  a  été  for- 
mellement consacrée  par  la  loi  du  i9  mars  (817,  incorporée  à 
Part.  113,  C.  comm.  — ■  Merlin,  Rép.,  vo  Lettre  de  change,  §  4, 
n.  10  bis;  Vincens,  t.  2,  p.  194;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  95;  Frémery,  p.  142.  —  Toutefois,  le  commissionnaire  est 
soumis  au  recours  du  tiré,  lorsaue  celui-ci  a  accepté  ou  payé 
par  intervention  pour  le  compte  ou  premier.  —  Mêmes  auteurs. 
—  V.  aussi  Pardessus,  t.  2,  n.  S80. 

478.  —  I<e  commissionnaire  qui  a  tiré  dans  l'intérêt  de  son 
commettant  doit  se  h&ter  de  donner  avis  au  tiré.  —  Pardessus, 
toc.  eU. 

479.  —  Cet  avis  est  ordinairement  précédé  ou  suivi  d'un 
avis  semblable  adressé  par  le  commettant  au  tiré.  —  Cependant 
le  tiré  qui  a,  sans  attendre  un  avertissement  de  celui  pour 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée,  payé  le  montant  de  la  traite, 
n'en  est  pas  moins  fondé  à  ezîjrer  de  celui-ci  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé,  pourvu  qu'U  prouve  que  le  commissionnaire 
était  autorisé  par  lui.  —  Cass.,  14  août  1817,  Gazay,  [P.  chr.] 

480.  —  Au  regard  du  porteur  ou  des  endosseurs,  le  commis- 
sionnaire qui  a  tiré  la  lettre  est  tenu  des  mêmes  obligations 
qu'un  tireur  ordinaire.  Mais  s'il  est  poursuivi  par  l'un  d'entre 
eux,  il  peut  agir  par  l'action  de  mandat,  soit  contre  son  com- 
mettant pour  se  faire  indemniser,  soit  contre  le  tiré,  à  la  charge 
de  prouver  que  celui-ci  est,  h.  quelque  titre  que  ce  soit,  débi- 
teur de  son  commettant.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

481.  —  Le  commissionnaire  qui  prend  ou  plutôt  qui  achète 
une  lettre  de  change  pour  le  compte  de  son  commettant,  s'o- 
blige envers  le  vendeur  de  la  même  manière  que  s'il  avait 
acheté  toute  autre  marchandise.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  581; 
Ruben  de  Couder,  V  Commissionnaire,  n.  252. 

482.  —  Mais  le  négociant  qui  charge  un  commissionnaire 
d'acheter  pour  son  compte  et  de  tirer  sur  un  tiers  des  lettres 


de  change  en  paiement  de  marcbaadiseB,  ne  saurait  Ôtre  oon- 
sidéré  comme  tireur  de  ces  mêmes  traites.  —  Cass,,  16  aoftt 

1809,  Pouyet,  [S.  et  P.  chr.] 

483.  —  Si  le  commissionnaire  a  fait  tirer  ou  endosser  à  son 
proHl  la  lettre  de  change,  il  est  oblicé,  pour  en  transférer  la 
propriété  à  son  commettant,  de  l'endosser  &  son  tour  au  nom 
de  ce  dernier.  —  Cet  endossement  le  rend  responsable  envers 
le  porteur  et  les  endosseurs  qui  lui  sont  postérieurs  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  négocié  la  lettre  de  change  pour  son 
compte.  —  Pardessus  ,  t.  S,  n.  581  ;  Savary,  Parf.  négoe,,  t.  1, 
p.  583. 

484.  —  Mais  le  commissionnaire  est-il  garant  envers  son 
commettant?  —  On  a  jugé,  par  application  de  l'art.  140,  C. 
comm.,  que  le  commissionnaire  qui,  par  un  endossement  au  pro- 
fit de  son  commettant,  lui  transporte  une  traite  en  représenta- 
tion des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  lui,  est  garant  du  paiement  de 
cette  traite,  ft  moins  d'une  convention  expresse  que  l'endossfr- 
ment  est  sans  garantie,  et  que  la  convention  de  non-garantie 
ne  saurait  s'induire  de  la  modicité  du  droit  de  commission.  — 
Paris,  31  janv.  1812,  Schlumberger,  [S.  et  P.  chr.l 

485.  —  Cette  décision  ne  saurait  être  suivie;  la  solidarité 
prononcée  par  l'art.  440,  C.  comm.,  ne  concerne  que  les  por- 
teurs ordinaires ,  et  ne  s'applique  point  au  cas  où  la  négociation 
n'est  que  l'exécution  d'un  mandat.  Il  y  a  lieu  alors  d'appliquer 
les  principes  du  mandat,  et  s'il  est  constant  que  le  commission- 
naire n'a  pas  entendu  se  rendre  garant  de  la  solvabilité  des 
signataires,  l'endossement  par  lui  souscrit  ne  produit  aucune 
garantie  en  faveur  du  commettant.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t. 
2,  n.  581,  et  Conïr.  de  cAanflre,  1. 1,  n.  120;  Meriin,  Rép.,  v»  En- 
dossement, n.  2,  et  Quest.,  v»  Endossement,  §  4;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  254;  Persil  et  Croissant,  p.  62,  n.  70.  —  V.  infrà,  V 
Lettre  de  change. 

486.  —  Tels  étaient,  au  surplus,  les  principes  adoptés  sous 
l'ordonnance  de  1673.  — Toubeau,  Insttt.  du  dr.  consulaire, 
t.  2,  liv.  2,  chap.  1;  BoniFace,  t.  2,  liv.  4,  tit.  13,  cbap.  i; 
Savary,  Purf.  négoc.,  liv.  3,  chap.  4,  Des  commission.  —  Et  il 
avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  aue  le  ban- 
quier commissionnaire  qui  endossait  la  lettre  de  change  qu'il 
achetait  sur  la  place  pour  le  compte  de  son  commettant,  ne  se 
rendait  pas  par  là  garant  envers  celui-ci  de  la  solvabilité  de  la 
personne  sur laq|uelle  la  lettre  de  change  était  tirée.  —  Cass.,  12 
rructid.  an  X,  Meulemeester,  [S.  et  P.  chr.] 

487.  —  La  commission  de  hiire  accepter,  négocier  ou  recou- 
vrer des  effets  do  commerce  se  donne  soit  par  un  endossement 
irrégulier  qui  vaut  procuration,  soit  par  un  endossement  régu- 
lier qui,  d'après  les  conventions  particulières  entre  les  parties, 
ne  confère  au  preneur  que  les  droits  et  obligations  d'un  com- 
missionnaire. —  Pardessus,  t-  2,  n.  582. 

488.  —  A  partir  du  moment  où  celui  à  qui  les  lettres  ont  été 
remises  s'en  est  chargé  et  en  a  accusé  réception,  il  est  tenu  de 
remplir  toutes  formalités  nécessaires  pour  leur  acceptation  et  le 
recouvrement"  de  leur  montant. 

489.  —  Toutefois,  il  n'est  tenu  de  procéder  qu'aux  actes 
prescrits  pour  éviter  les  déchéances  ;  et  le  défaut  de  dénoncia- 
tion de  protêt  et  d'assignation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ne 
saurait  lui  être  opposé  par  le  commettant,  parce  que,  entre 
eux,  il  n'est  intervenu  qu'un  contrat  de  commission,  et  nulle- 
ment un  contrat  de  change.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  583. 

400. — Le  commissionnaire  qui  a  négocié  la  lettre  de  change, 
garant  envers  le  porteur,  de  la  même  manière  que  s'il  l'eût  en- 
dossée pour  son  propre  compte,  sauf  son  recours  contre  son 
commettant,  vis-à-vis  duquel  il  est  subrogé  dans  les  droits  du 
tiers  porteur  désintéressé  par  lui  peut  retenir  les  fonds  prove- 
nant de  la  négociation  pour  se  garantir  du  recours  dont  il  peut 
èlre  menacé  lorsque  le  commettant  est  tombé  en  faillite  depuis  la 
négociation  des  traites.  —  Vincens,  Lêgisl.  comm.,  t.  1,  p.  518. 

491.  —  Le  commettant  qui  a  remis  au  commissionnaire,  di- 
rectement ou  par  l'entremise  d'un  tiers,  des  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  de  créances,  avec  ordre  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  employer  le  montant,  se  trouve  exactement  dans 
la  même  position  que  si  des  marchandises  lui  avaient  été  expé- 
diées. Il  peut  donc,  en  cas  de  faillite  ultérieure  du  commission- 
naire, former  une  demande  en  revendication  de  ces  effets.  —  V. 
suprà,  n.  340  et  s.,  et  in^à,  v"  FaillUe. 

492.  —  Lorsque  des  eCfeto  ont  été  remis  à  (iiLAégociant  pour 
en  opérer  le  recouvrement  et  en  ^'H^^^'^K^^^^J'^^C 


de  celui  qui  transmet  ces  effets, 
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momenl  de  la  faillile  de  ce  négocianl,  entre  les  mains  de  ses 
préposés  ou  de  ses  mandataires,  qu'il  s'est  substitués  pour  les 
exiger,  ér|uivaut,  dans  l'esprit  de  l'art.  583  (ancien),  C.  comm., 
à  leur  existence  matérielle  dans  le  portereuille  du  failli.  —  Cass., 
5  Févr.  1812,  Choisnard  ,  [S.  et  P.  chr.l 

493.  —Le  commissionnaire  peut  quelquerota  être  obligé  d'em- 
ployer un  intermédiaire  pour  opérer  les  recouvrements  dont  il 
est  chargé.  Les  principes  sont  alors  les  mêmes  ;  mais  le  commis- 
sionnaire répoDo  du  sous-commissionnaire  qu'il  s'est  choisi.  — 
Pardessus,  toc.  cit. 

Sbctio»  IV. 
Commissionnaire  en  mallère  d'assurances. 

494.  —  Le  commissionnaire  en  matière  d'assurances  mari- 
limes  agit  presque  toujours  en  son  nom  propre;  il  s'oblige  per- 
sonnellement, et  h  titre  principal,  envers  les  assureurs,  et  cette 
obligation  personnelle  subsiste,  même  dans  les  cas  exceptionnels 
où  le  commettant  serait  nommé  dans  la  police  (Buben  de  Cou- 
der, T«  Assurance  marilime,  n.  99),  à  moins  que  ledit  commis- 
sionnaire n'etil  expressément  déclaré  qu'il  n'entendait  assurer 
que  son  commettant. 

495.  —  Jugé,  on  ce  sens,  que  le  commissionnaire  qui  a  con- 
tracté en  son  nom,  bien  que  ce  Tût  en  réalité  pour  le  compte 
d'autrui,  n'en  est  pas  moins  tenu  personnellement  de  l'exécution 
de  l'obligation  par  lui  contractée,  sauf  son  recours  contre  son 
commettant.  Ainsi,  le  négociant  qui  a  engagé  en  son  nom  per- 
sonnel des  marchandises  sur  un  navire  doit  contribuer  person- 
nellement au  paiement  des  avaries  grosses  du  navire  ,  quoique 
le  chargement  ne  fût  pas  pour  son  compte  et  qu'il  n'eût  agi  que 
comme  commissionnaire.  —  Bordeaux,  19  juin  1844,  Dubec, 
[S.  43.2.20,  P.  45.1.654,  D.  4r).2.32]— V.  encore,  sur  l'effet  des 
assurances  pour  compte  faites  par  commissionnaires,  suprà,  v" 
AssuViince  muritime,  n.  890  et  s.,  1507  et  s.,  112,2  et  s. 

496.  —  Lorsque  le  nom  du  commettant  ne  figure  pas  dans  la 
police,  le  commissionnaire  est  tenu  au  secret,  tout  au  moins,  jus- 

3u'auiouroù  le  risque  se  réalise.  Mais,  l'assuré  réel  ayant  seul  le 
roit  ae  toucher  l'indemnité  du  sinistre, &  moins  quele  commis- 
sionnaire ne  soit  porteur  de  ta  police,  les  tiers  ont  intérêt  à  sa- 
voir, dès  le  jour  de  la  signature  de  la  pohce ,  en  quelle  qualité 
agit  l'assuré  apparent;  aussi  l'art.  332,  C.  comm.,  impose-t-il  au 
contractant  robligation  de  déclarer  qu'il  agit  pour  compte  d'au- 
trui, d'exprimer  sa  qualité  de  commissionnaire.  —  Troplong, 
Mandat,  n.  559  et  s. 

497.  —  La  loi  exige  cette  précaution  parce  que  le  commis- 
sionnaire n'a  pas  fait  une  gageure  sur  Irs  fortunes  de  mer.  — 
Troplong,  Mandat,  n.  559  et  560;  Delamarre  et  Lepoitvin,  (.  3, 
n.  190  et  s.  —  V.  suprà,     Assurance  maritime,  n.  892. 

498.  —  Mais  il  serait  inexact  de  prétendre,  comme  on  Ta 
fait  parfois,  que  le  commissionnaire  qui,  avant  fait  une  assurance 
pour  le  compte  d'un  commettant,  a  été  Torcé  par  suite  d'un  si- 
nistre de  révéler  le  nom  de  celui-ci  aux  assureurs,  s'elTace  désor- 
mais pour  les  événements  ultérieurs.  Le  commettant,  il  est  vrai, 
devient  alors  le  muitre  de  l'affaire  et  il  a  une  action  directe 
contre  les  assureurs.  Ceux-ci  ne  peuvent,  en  conséquence,  lui 
opposer  de  compensation  que  de  son  chef.  —  Troplong,  Mandai, 
n.  569  et  570. 

499.  — ■  Mais  le  commissionnaire  n'en  demeure" pas  moins 
obligé  envers  Jes  assureurs,  conjointement  avec  Passuré  véri- 
table,^  même  après  que,  par  suite  d'un  sinistre,  il  a  été  forcé  de 
révéler  le  liom  de  ce  dernier.  Ainsi ,  il  doit  toujours  la  prime , 
et  il  est  toujours  garant  des  obligations  acceptées  par  la  police. 
~  Troplong,  Mandat,  n.  564;  Valin,  t.  2,  p.  33.  —  En  ce  qui 
concerne  l'assuraiice  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  dans 
laquelle  l'assuré  stipule  tam  suo  quam  alieno  nomine,  afin  qu'en 
cas  de  sinistre  l'indemnité  puisse  être  réclamée,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  tiers,  suivant  les  circonstances  ultérieures, 
V.  Buprà,  v°  Assurance  marUime,  n.  893  et  s.,  1507  et  s. 

Section  V. 
Commissionnaire  de  transport. 

500.  —  Les  commissionnaires  de  transport  sont  ceux  qui, 
en  leur  nom,  mais  pour  le  compte  d'autrui,  font  des  marchés 
de  transport  avec  des  voit urïers  pour  conduire  les  marchandises 


qui  leur  sont  confiées.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  de  transport,  est  soumis  à  des 
règles  spéciales  exposées  infrà,  v«  Commissionnaire  de  £ranq>or<. 


CHAPITRE  IV. 

RNBEGISTaSlUNT. 

501.  —  Le  contrat  de  commission  est  assimilé  jgéntfralemenl, 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  au  louage  d'industrie,  et  il 
est  assujetti  en  conséquence  au  droit  de  1  p.  0/0  (L.  23  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  1)- 

502.  —  Mais  les  actes  ayant  le  caractère  d'un  acte  de  com- 
merce hénéflcient  des  dispositions  de  l'art.  22,  L.  11  juin  1839, 
et  sont  enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe  de  3  fr.,  lors- 
qu'ils remplissent  les  autres  conditions  imposées  par  le  législa- 
teur. —  V.  suprà,  vo  Acte  de  commerce,  n.  1353, 1358  ets. 

503.  —  Toutefois,  le  contrat  de  commission  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  considéré  comme  un  mandat  salarié,  et  alors  le  seul 
droit  exigible  serait  celui  de  3  fr.  prçu  à  titre  définitif.  La  dis- 
tinction à  établir  entre  le  louage  d  industrie  et  le  mandat  salarié 
sera  traitée,  infrà,  v>>  Louage  d'industrie.  Mandat. 


CHAPITRE  V. 

L&6ISLATI0H  COHPABAK. 
g  1.  AlLBUAOltS. 

504.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  de  1861  contient, 
dans  ses  art.  360  à  378,  une  réglementation  complète  et  métho- 
dique du  contrat  de  commission.  Tandis  qu'en  droit  français,  les 
controverses  subsistent  sur  le  critérium  permettant  de  distinguer 
nettement  la  commission  du  mandat,  civil  ou  commercial,  larl. 
360  formule  à  cet  égard  une  règle  très-précise  :  pour  qu'il  y  ait 
commission,  trois  conditions  sont  cumulativemeut  exigées,  à  sa- 
voir qu'il  s'agisse  d'une  opération  commerciale  quant  a  son  objet, 
que  l'intermédiaire  soit  un  connmerçant,  commissionuaire  de 
profession  ou  négociant  faisant  office  de  commissionnaire  acces- 
soirement à.  son  commerce,  enfin  qu'il  agisse  en  son  nom  propre. 

505.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  obligations  du  commis- 
sionnaire envers  le  commettant  se  déterminent  avant  tout  par  les 
instructions  reçues  est,  en  droit  allemand,  d'une  application  plus 
stricte  qu'en  droit  français.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'aux  termes 
(le  l'art.  367-2°,  C.  comm.  allemand,  le  commissionnaire  ne  peut 
jamais  être  déclaré  responsable  du  défaut  d'assurance  des  mar- 
chandises, s'il  n"a  reçu  l'ordre  exprès  de  les  faire  assurer;  en 
droit  français,  le  commissionnaire  pourrait,  au  contraire,  être  dé- 
claré responsable  de  cette  négligence,  s'il  était  dans  l'usage  de 
sa  maison  de  faire  assurer  les  marchandises  consignées.  -~  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  446  et  447. 

506.  —  Le  commissionnaire  ne  garanUt  pas,  en  principe, 
l'exécution  de  la  convention  ni  la  solvabilité  du  tiers  acquéreur. 
Mais  ce  principe  reçoit  exception  lorsque  le  commissionnaire  est 
ducroire.  La  convention  de  ducroire  resulte,  soit  d'une  conven- 
tion expresse,  soit  de  l'usage  des  lieux  (art.  370);  elle  produit 
exactement  les  mêmes  effets  qu'en  droit  français. 

507.  —  C'est  une  question  controversée,  en  droit  français, 
que  celle  de  savoir  si  le  commissionnaire  à  la  vente  peut  acheter 
les  marchandises  pour  lui-même,  ou  si,  inversement,  le  com- 
missionnaire à  l'achat  peut  vendre  au  commettant  ses  propres 
marchandises  (V.  suprà,  n.  119  et  s,).  Cette  question  est  résolue 
par  l'art.  376,  C.  comm.  allemand,  lequel  prohibe,  en  principe, 
cette  opération,  sous  réserve  toutefois  d'une  exception  impor- 
tante, que  plusieurs  législations  récentes  ont  empruntée  au  aroit 
allemand  :  le  commissionnaire  chargé  de  vendre  ou  d'acheter  des 
marchandises,  des  lettres  de  change,  etc.,  dont  le  prix  est  fixé 
dans  les  bourses  ou  les  marchés,  est  autorisé  à  conserver,  comme 
acheteur,  ce  qu'il  a  mandat  de  vendre,  ou  à.  livrer,  comme  ven- 
deur, ce  qu'il  a  mandat  d'acheter.  En  pareil  cas,  le  commission- 
naire est  seulement  obligé  de  prouver  qu'il  a  acheté  ou  vendu  au 
cours  du  jour.  Cette  preuve  démontre  qu'il  Jt^  a  eu  auctm  pré- 
judice subi  par  le  commettant^|^^|^giç^^^^'^^pijSy@ï  |^lte 
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attéDuation  si  équitable ,  une  dispoeition  qui,  à.  notre  sens ,  ne 
devrait  pas  être  adoptée  dans  une  bonne  législation  ;  il  déclare 
que,  dans  les  cas  mêmes  où  le  commissionnaire  se  porte  vendeur 
ou  acheteur  en  personne,  il  a  néanmoins  la  faculté  de  réclamer 
les  droits  de  commission.  On  ne  conçoit  pas  comment  une  per- 
sonne qui  ne  remplit  pas  le  rôle  de  commissionnaire,  mais  celui 
de  vendeur  ou  d'acheteur,  a  néanmoins  droit  aux  hénëflces  pécu- 
niaires que  procure  le  contrat  de  commission. 

507  ois.  —  Le  commissionnaire,  comme  tout  mandataire,  est 
tenu  de  rendre  compte;  il  ne  peut,  en  dehors  de  la  commission 
stipulée ,  retirer  aucun  profit  personnel  de  ses  opérations.  Spé- 
cialement, il  lui  est  interdit  de  s'attribuer,  à  moins  de  convention 
contraire ,  le  bénéfice  provenant  de  la  différence  entre  le  prix 
fixé  par  le  commettant  et  le  prix  réel  de  vente  (art.  372,  C. 
comm.  allemand). 

508.  —  Les  obligations  du  commettant  envers  le  commission- 
naire sont  régies  par  les  mêmes  règles  «ju'en  droit  français.  La 
commission  se  calcule  de  la  môme  manière,  et  le  commission- 
naire jouit,  pour  le  remboursement  de  ses  frais  et  avances,  des 
mêmes  garanties,  privilège  et  droit  de  rétention.  Le  privilège 
(art.  374]  garantit  toutes  les  créances  rentrant  dans  le  compte- 
courant  né  du  contrat  de  commission;  il  grève  toutes  les  mar- 
chandises consignées  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  desdites 
marchandises.  Si  ces  marchandises  ne  sont  pas  vendues,  et  que 
le  commettant  soit  en  retard  de  payer,  le  commissionnaire  peut 
les  faire  vendre  en  observant  les  formes  imposées  au  créancier 
gagiste  en  matière  commerciale  (art.  375,  C.  comm.,  et  art.  41- 
8"  de  la  loi  fédérale  sur  la  faillite,  Konkursordnung).  —  V.  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  499. 

509.  —  Le  commissionnaire,  en  droit  allemand,  agit  toujours 
en  son  nom  propre.  Aussi  a-t-il  seul  action  contre  les  tiers,  et 
les  tiers  n'ont-ils  action,  en  principe,  que  contre  lui  (art.  360-2°). 
Mais,  dans  ses  rapports  avec  le  commettant,  le  commissionnaire 
n'est  plus  qu'un  simple  mandataire;  d'où  il  suit,  notamment,  que 
M  les  créances,  alors  même  que  te  commissionnaire  ne  les  a  pas 
cédées  au  commettant,  doivent  être  traitées,  dans  les  rapports 
entra  le  commettant  et  le  commissionnaire  ou  ses  créanciers, 
comme  des  créances  du  commettant»  (art.  368-2«). 

510.  —  Le  Code  de  commerce  allemand,  après  avoir  formulé 
les' règles  çommanes  à  tous  les  commissionnaires,  énonce  les 
règles  spéciales  à  chaque  catégorie  de  commissionnaires.  Signa- 
lons notemment,  en  ce  qui  concerne  le  commissionnaire-vendeur, 
Tart.  36ft,  où  sè  trouvent  énoncées,  relativement  aux  effets  de 
la  vente  à  crédit  par  un  commissionnaire  qui  avait  l'ordre  d'agir 
au  comptant,  les  principes  admis  par  la  jurisprudence  française 
(Y.  suprà,  n.  433  et  s.).  Signalons  également,  en  ce  qui  con- 
cerne le  commissionnaire-acheteur,  Tart.  366  :  d'après  celte  dis- 
position, si  le  commissionnaire  a  acheté  pour  un  prix  supérieur 
BU  chiffre  indiqué,  le  commettant  qui  ne  veut  pas  ratifier  doit 
faire  connaître  son  intention  dès  qu'il  est  avisé  des  conditions 
de  Tachât;  le  commissionnaire  peut,  de  son  côté,  contraindre  le 
commettant  à  accepter  l'opération  en  déclarant,  au  moment  même 
de  la  notiBcation  de  l'achat,  qu'il  prend  la  différence  à  sa  charge. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  442  et  444.  —  V.,  pour  plus 
de  développements  sur  le  Code  de  commerce  allemand,  Gritnnut, 
Das  ReefU  des  CommissioM  handels;  Jacoby,  Dos  Recht  der  Benk 
und  Warenkommission. 

§  S.  AUÈRIQUB  CSlfTHALB  BT  AmÉSIQDB  DU  SOD. 

511.  —  La  plupart  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale 
et  de  l'Amérique  du  Sud  possèdent  des  Codes  de  commerce,  s'ins- 
pirant,  en  général,  des  Godes  espagnols  ou  portugais.  —  V.  no- 
tamment, pour  Y  Amérique  centrale  :  Codes  de  Costa-Rica  (art. 
63  à  H9},  de  Guatémata  (art.  61  &  114),  de  Honduras  (art.  136- 
322),  du  Mexique  (arL  174-259),  du  Nicaragua  (art.  57-90),  du 
Salvador  (art.  75-132);  et  pour  l'Amérique  du  Sud  :  les  Codes  de 
la  République  Argentine  (art.  335-386),  de  la  Bolivie  (art.  407- 
148).  du  Brésil  (art.  165-190),  du  Chili  (art.  238-324),  de  la  Co- 
lombie (art.  79-136],  du  Pérou  (art.  59-116],  de  l'Uruguay  (art. 
333-386),  du  Vénézuéla  (art.  248-281). 

§  3.  AuTRWEB-EosaaiB. 

512.  —  L*Autriche  est  régie  par  le  Code  de  commerce  alle- 
mand. La  Hongrie  possède  un  Code  de  commeree  spécial,  pro- 
mulgué en  1875;  mais  ce  Code  se  rapproche  notablement  de  la 
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loi  allemande.  Il  n'existe  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  con- 
trat de  commission,  aucune  différence  notable  entre  les  deux 
Codes. 

§  4.  Bblgiqub. 

513.  —  La  loi  belge  du  5  mai  1872,  destinée  à  prendre  place 
dans  le  Code  de  commerce  belge  revisé,  n'a  modifié  le  texte 
français  que-sur  quelques  points  de  détail.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, que  ta  loi  belge  formule  nettement  le  critérium  permettant 
de  différencier  le  commissionnaire  du  mandataire  :  pour  qu'il  y 
ait  commission,  il  n'est  pas  indispensable  que  l'opération  soit 
exécutée  par  un  commerçant,  mais  il  faut  qu'elle  soit  commer- 
ciale, et  que  l'intermédiaire  agisse  en  son  nom  personnel  (art. 
12). 

513  bis.  —  Régulièrement,  le  privilège  pour  prix  et  avances 
ne  devait  appartenir  qu'à  celui  qui  fait,  soit  professionnellement, 
soit  accidentellement,  un  acte  de  commission;  certains  auteurs 
étendent  cependant  le  privilège  à  celui  qui  accomplit  une  opéra- 
tion commerciale  par  ordre  et  au  nom  d'autrui  (Namur,  Le  Code 
de  commerce  revisé,  n.  340).  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  belge, 
le  privilège  doit  être  étendu,  par  l'effet  d'une  espèce  de  subro- 
gation, au  bailleur  de  fonds  qui  remet  au  commissionnaire  en 
espèces  ou  effets  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  avances  ou 
paiements,  &la  seule  condition  pour  te  bailleur  d'être  nanti  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture;  le  privilège  du  commis- 
sionnaire est  primé,  en  pareil  cas,  par  celui  du  bailleur  de  fonds. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  499. 

§  5.  JB^PAOlfB. 

514.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  espagnol  de 
1886,  relativement  au  contrat  de  commission  (art.  244  à  280),  se 
rapprochent  notablement  des  disppsitions  correspondantes  de  la 
loi  française.  Elles  sont  seulement  beaucoup  plus  complètes,  et 
résument  assez  heureusement,  sur  plusieurs  points,  les  principes 
dégagés  en  France,  dans  le  silence  de  la  loi,  par  la  pratique  des 
tribunaux  ou  par  la  doctrine.  En  droit  espagnol,  comme  en  droit 
français,  il  peut  y  avoir  contrat  de  commission  alors  même  que 
le  commissionnaire  agirait  au  nom  du  commettant;  il  sufRt,  en 
effet,  pour  qu'il  y  ait  commission,  que  le  mandat  se  réfère  à  un 
acte  de  commerce,  et  que  l'une  des  deux  parties,  commettant  ou 
commissionnaire,  ait  la  qualité  de  commerçant  (art.  S44).  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  422  m  fine. 

§  6.  États-Unis. 

515.  —  Les  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  de  Code  de  com- 
merce fédéral.  L-î  contrat  de  commission  est  exclusivement  régi, 
comme  en  Angleterre,  par  les  usages,  et  ces  usages  varient 
suivant  les  Etats.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  410;  Story, 
Commentaires  on  tke  law  of  agency. 

§  7.  Grasdb-Brbtaghb. 

516.  —  L'Angleterre  n'ayant  pas  de  Code  de  commerce,  le 
contrat  de  commission  y  est  régi  par  les  usages.  Le  commis- 
sionnaire (oj/enf,  factor,  commission  agent)  est  tenu,  envers  le 
commettant  (principal),  des  mêmes  obligations  qu'en  droit  fran- 
çais; il  ne  garantit  pas  l'exécution,  à  moins  de  s'y  être  obligé 
par  une  convention  de  ducroire  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 
456;  Smith,  A  compendium  of  mercantile  lato,  p.  115).  S'il  est 
chargé  de  vendre  et  qu'il  trouve  acquéreur  &  un  prix  supérieur 
au  prix  fixé  parle  commettant,  il  doit  compte  de  la  différence 
à  ce  dernier,  &  moins  de  convention  contraire  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  466).  11  lui  est  rigoureusement  interdit,  d'autre 
part,  de  faire  pour  lui-même  l'opération  (Smith,  p.  109;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  458  m  fine).  Le  commissionnaire,  ne 
jouit,  en  droit  anglais,  d'aucun  privilège  à  raison  de  ses  avances  ; 
il  a  simplement  un  droit  de  rétention.  —  Smith,  p.  563  et  s. 

g  8.  ÎTAUB. 

517.  —  Le  contrat  de  commission  est  régi,  en  droit  italien, 
par  les  art.  349  &  366  du  Code  de  commerce  de  1883.  Le  crité- 
rium permettant  de  distinguer  la  commission  du  mojidat  a  été 
emprunté  au  droit  belge.  Les  obligaj^ons  du  ^ommissiiwHiava 
envers  le  commettant  sont,  ea  principl£,'Uâ@HtR^H4  WiWm 
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mandataire  au  regard  du  mandant  (art.  380-S«};  elles  peuvent 
d'ailleurs  être  aggravées,  comme  en  droit  Trangais,  par  une  con- 
vention de  ducroire.  L'art,  386  interdit,  en  principe,  au  com- 
missionnaire d'accomplir  l'opératiou  pour  lui-même,  de  jouer  le 
rôle  de  vendeur  ou  d'acheteur  alors  qu'il  ne  doit  être  qu'un 
intermédiaire;  mais  cette  prohibition  comporte  le  même  tempé- 
rament d'équité  qu'en  droit  allemand  { V.  suprà ,  n.  507).  Le 
Code  de  commerce  italien  soumet  le  commissionnaire  à  certaines 
formalités,  destinées  à  garantir  la  sincérité  de  la  reddition  de  ses 
comptes,  et  d'ailleurs  consacrées,  en  France,  par  l'usage.  Ainsi, 
l'art.  382  lui  impose  l'obligation  d'ouvrir  un  compte  spécial  pour 
chacun  de  ses  commettants,  et,  lorsqu'il  a,  contre  la  même  per- 
sonne, des  créances  provenant  de  difTérentea  opérations,  de 
réclamer  h  celle-ci  un  écrit  séparé  pour  cbacune  d'elles  :  il  est 
également  tenu,  en  cas  de  paiement,  de  mentionner  sur  ses  livres 

ftour  le  compte  de  qui  le  versement  a  élé  efTectué.  Le  droit  ila- 
ien  accorde  au  commissionnaire,  comme  à  tout  mandataire  com- 
mercial, un  privilège  à  raison  de  ses  déboursés  et  de  ses  avances, 
même  antérieurs  à  la  réception  des  marchandises  (art.  362).  Ce 
privilège  prime  toutes  autres  créances  contre  le  mandant;  il  tient 
môme  en  échec  la  revendication  du  vendeur  non  payé  (arl/.  368- 
2»).  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  3,  n.  499.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'eltet,  à  l'égard  des  tiers,  des  actes  du  commissionnaire, 
les  droits  et  obligations  du  commissionnaire-vendeur  ou  du  com- 
mission naire-achetaur,  mdmes  dispositions  qu'en  droit  allemand. 

§  9.  Path-Bas. 

518.  —  La  commission  est  régie  par  les  art.  76  k  85  du  Code 
de  commerce  de  1838.  Le  critérium  est  le  même  qu'en  droit 
belge  :  le  commissionnaire  est  un  mandataire  qui  se  charge 
d'accomplir  pour  le  compte  d'autrui,  et  en  son  nom  propre  j  des 
opérations  commerciales.  Le  commissionnaire,  arasant  toujours 
en  son  nom,  est  seul  connu  des  tiers  ;  il  a  seul  action  contre  eux, 
et  ceux-ci  n'ont  d'action  que  contre  lui  {art.  78).  Le  Code  de 
commerce  hollandais  confbre  au  commissionnaire ,  h  raison  de 
ses  créances  contre  le  commettant,  un  privilège  (art.  79  et  s.),  et 
un  droit  de  rétenUon  [art.  85).  Le  privilège  est  préférable  à  tous 
autres,  sauf  au  privilège  pour  frais  de  justice  (art.  80}.  Si  le 
commissionnaire  a  vendu  les  marchandises  du  commettant,  il 
peut  se  payer  lui-même  sur  le  prix;  s'il  n'a  pas  pouvoir  de  ven- 
dre, il  peut,  &  défaut  de  remboursement  à  l'échéance,  se  faire 
autoriser,  sur  simple  requête ,  par  le  tribunal  de  son  domicile ,  à 
procéder  à  la  vente,  dans  les  formes  déterminées  par  le  juge- 
ment (art.  82 et  83).  —  V.  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  3,  n.  499. 

§  10.  POHTOGAL. 

519.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  portugais  de 
1888,  sur  le  contrat  de  commisùon  (art.  831,  247),  sont,  pour  la 
plupart,-  empruntées  au  Gode  de  commerce  italien.  Signalons 
cependant  quelques  dispositions  propres  à  la  loi  portugaise.  Aux 
termes  de  lart.  275  de  ladite  loi,  le  commissionnaire  qui  détient 
des  marchandises  similaires  pour  différentes  personnes,  est  tenu, 
lorsçiu'elles  sont  toutes  revêtues  d'une  marque  identique,  de  les 
distinguer  par  une  contre  marque.  Aux  termes  de  l'art.  247,  le 
privilège  du  commissionnaire  à  raison  de  ses  avances  est  préféré 
à  toutes  autres  créances  contre  le  mandant,  à  l'excepUon  toute- 
fois de  celles  qui  se  rattachent  au  transport  ou  à  l'assurance  des 
marchandises. 

§  11.  RoauAnis. 

520.  —  Les  art.  374  à  401 ,  C.  comm.  roum.  de  1887,  sont  la 
reproduction  presque  littérale  des  art.  349  à  366,  C.  comm.  ital. 
de  1883. 

§  12.  SaissB. 

521.  —  Le  contrat  de  commission  est  régi  par  les  art.  430 
&448,  C.  téi.  des  obligations  de  1883.  Les  obligations  du  com- 
missionnaire envers  le  commettant  sont  régies  par  les  mêmes 
principes  qu'en  droit  français;  le  commissionnaire  ne  garantit 
pas  l'exécution,  à  moins  de  s'v  être  obligé  par  une  convention 
de  ducroire,  laquelle  peut  résulter,  soit  cTune  clause  expresse, 
soit  des  usages  locaux;  ce  sont  également  les  usages  qui  déter- 
minent, à  défaut  de  convention  expresse,  le  taux  du  droit  de 
commission  supplémentaire  correspondant  à  cette  garantie  (art. 
438].  Le  commissionnaire  n'a  pas  de  privilège;  la  loi  suisse  ne 


lui  accorde  qu'un  droit  de  rétention  (art.  442).  Ce  droit  de  réten- 
tion confère,  du  reste,  au  commissionnaire  les  mêmes  avantages 
que  ces  privilèges;  l'art.  443  lui  reconnaît,  en  effet,  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  invendues, 
à  défaut  de  remboursement  de  ses  avances.  Cette  vente  a  lieu  en 
la  présence  du  commettant  ou,  s'il  est  absent,  après  avis  officiel 
à  lui  notifié  ;  cet  avis  n'est  même  pas  requis  s'il  s'agit  de  choses 
sujettes  à  détérioration. 

GOMBnSSION  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Assistance 
PUBLIQUE.  —  Bateau.  —  Batihbkts  civils.  —  Caisse  oes  d6- 

PêTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  CbAHBSE  CONSULTATIVE  DES  AatS  ET 
MA.fUFACTUaCS.  —  ChEMI.^  DB  FER.  —  CoHITÉS  ET  COXMIf^lOXS 
HILITAIRES.  —  Go.VraiBUTlO.'tS  DIUCTBS.  —  DiGUBS.  —  EtABUS- 
SBHE^TB  INSALUBRES.  —  I.NSTRDCLIDN  PUBLIOm.  —  MaRAIS.  — 
MARCHfi  AnHINISTRATip.  —  MoNNAIB.  -~  ScEAU.  —  TrATaUX 

PUBLICS,  etc. 

GOMiaSSIOK  DËPARTEHENTALE.  —  V.  Conseil 

GÉNÉRAL. 

LftatSLATIOK. 

L.  10  août  1871  {relative  attx  conseils  généraux)^  art  2,  3,  20, 
22,  47,  69  et  s.,  90;  —  L.  21  nov.  1872  [sur  le  jury)j  art.  7;  — 
L.  10  déc.  1876  {qui  modifie  l'art.  70,  L.  40  août  4874,  sur  Us 
cûnseiU  généraux);  —  L.  20  août  1881  (relative  au  Code  fwal; 
rhemm$  rurattx)^  art.  11;  —  L.  lit  juill.  1889  {sur  le  recruU- 
ment  de  l'armée),  art.  18. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GAhAKALIS  KT  BiSTORlQOBB. 

1.  —  La  commission  départementale  est  un  corps  délibérant, 
composé  de  conseillers  généraux,  nommé  par  le  conseil  général, 
et  chargé,  en  l'absence  de  ce  conseil,  de  contrdler  l'action  pré- 
Tectorale  ,  de  surreiller  l'exécution  des  décisions  arrêtées  par  le 
conseil,  enfin  de  prendre  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  des  délibérations  exécutoires.  Cette  institution  a  été  créée 
par  la  loi  organique  départe  mentale  du  10  aodl  1871  et  cons- 
titue l'une  des  mesures  les  plus  importantes  de  décentralisation 
établies  par  cette  loi. 

2.  —  L'idée  d'une  commission  P'gfr^i^^^v/li. 
L'agent  d'exécution  n'était  ni  nourelle  m  on|Taare.  £n  VÏS^ 
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assemblées  provinciales  créées  par  Louis  XVI  avaient  nommé  des 
commissions  intermédiaires  chargées  àe  eontiouer  leur  action 
dans  l'intervalle  des  sessions. 

3.  —  A  l'étranger,  plusieurs  Etats  ont  accepté  la  même  idée 
et  je  législateur  Français  de  1871  a  eu  surtout  en  vue,  en  créant 
la  commission  départementale,  une  institution  analogue  àcelle  qui 
fonctionne  en  Belgique  et  qui  porte  le  nom  de  députation  pro- 
vinciale. Il  y  a^  toutefois,  entre  la  commiasion  départementale 
firangaise  et  les  iusUtutions  analogues  de  l'étranger  une  diffé- 
rence  considérable  :  dans  la  plupart  des  pays  où  il  existe  une 
députation  du  conseil  provincial,  et  notamment  en  Belgique, 
celte  députation  participe  à  l'action  administrative.  Chez  nous, 
au  contraire,  la  commission  départementale  est  un  corps  pure- 
ment délibérant.  Le  législateur  de  1871  a  tenu  à  conserver  intact 
le  principe  de  la  répartition  en  des  mains  différentes  de  l'action 
et  de  la  délibération  administratives.  11  a  décidé,  dans  l'art.  3 
de  la  loi,  que  «  le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  »,  qu'  «  il  est  en  outre  chargé  de  l'instruc- 
tion préalable  des  affaires  qui  intéressent  le  département ,  ainsi 
que  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale.  » 

4.  —  Il  faut  dire,  toutefois,  que,  malgré  la  volonté  des  auteurs 
de  la  loi  de  1871,  le  principe  de  la  séparation  de  l'action  et  do 
la  délibération  administratives  se  trouve  entamé.  —  V.  Félix 
Jaequelin,  La  commission  départementale,  n.  7.  —  C'est  ainsi  que, 
par  application  du  principe  de  la  séparation,  le  législateur  a  re- 
fusé a  accorder^  la  commiasion  départementale  ce  qu'on  appelle 
si  improprement  la  tutelle  des  communes  et  des  établissements 
hospitaliers ,  c'est-à-dire  le  contrôle  et  la  surveillance.  Mais  en 
matière  de  vicinalité ,  le  même  lë^slaleur  a  donné  à  la  commis- 
sion départementale  des  attributions  très-importantes  qui  ne 
sont  pas  en  dernière  analyse  autre  chose  que  le  contrôle  et  la 
Burreillance  des  communes  en  ce  qui  touche  les  matières  spé- 
ciales de  la  vicinalité. 


CHAPITRE  II. 

HOHlHAnOH  ET  ORGANISATION  Dl  LA  GOMHISSIOM 
DftPABTEHKHTALB. 

Section  I. 
NominatloB. 

5.  —  La  commission  départementale  est  élue  par  le  conseil 
général  et  composée  de  membres  de  ce  conseil  (art.  2,  L.  10 
août  1871  ).  Tel  est  le  principe.  Exceptionnellement,  la  commission 
départementale  peut  être  nommée  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
le  cas  où  le  conseil  général  serait  dissous.  En  cas  de  dissolution 
du  conseil  général,  »  une  lot  Bie  la  date  de  la  nouvelle  élection 
et  décide  st  la  commission  départementale  doit  conserver  son 
mandat  jusqu'à  la  réunion  du  conseil  général,  ou  autorise  le 
^uvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement  une  autre  n  (art. 

6.  —  En  principe,  pour  être  habile  à  faire  partie  de  la  com- 
mission départementale,  il  faut  (et  cette  condition  suffit)  être 
membre  du  conseil  général.  Cependant  il  y  a  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale  et 
celles  de  maire  du  chef-lieu  de  département,  et  le  mandat  de  dé- 
puté ou  de  sénateur  (art.  70,  L.  10  août  1871  et  L.  19  déc.  1876). 

7.  —  En  principe,  la  commission  départementale  est  annuelle  : 
elle  est  élue  chaque  année  à  la  fin  de  la  session  d'août  (art.  69). 
Cependant ,  la  durée  de  ses  pouvoirs  peut  ne  pas  être  d  une  an- 
née exacte  ;  celle  q^uî  est  élue  à  la  session  d'&oûl  précédente  con- 
serve ses  pouvoirs  jusqu'à  la  nomination  de  la  nouvelle  commis- 
sion dans  ta  session  d'août  suivante.  Il  peut  donc  y  avoir  quelques 
jours  de  plus  ou  de  moins  que  l'année  exacte.  Il  en  résulte  qu'un 
conseiller  général,  membre  de  la  commission  départementale,  qui, 
soumis  à  la  réélection  en  tant  que  membre  du  conseil,  échoue 
ou  ne  se  représente  pas,  conserve  ses  fonctions  de  membre  de 
la_  commission  départementale  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  com- 
mission ait  été  nommée.  Cette  solution  a  l'avantage  d'éviter  toute 
solution  de  continuité  dans  l'existence  d'une  commission  dépar- 
tementale. —  Pour  la  discussion,  V.  Félix  Jaequelin,  n.  11. 

8.  —  Exceptionnellement,  la  commission  départementale  peut 


voir  expirer  son  mandat  avant  l'accomplissement  de  l'année.  Cela 
arrive  dans  le  cas  où,  le  conseil  général  étant  dissous,  le  pouvoir 
exécutif  nomme  une  autre  commission  (art.  33},  et  dans  celui  oi^ 
le  conseil  général,  étant  appelé  à  trancher  un  conQit  entre  le  pré- 
fet  et  la  commission  départementale,  en  nomme  une  nouvelle  (art. 
85). 

9.  —  La  commission  se  compose  de  quatre  membres  au  mcuns 
et  de  sept  au  plus.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine,  entre 
ces  deux  limites,  le  nombre  des  metubres  de  sa  commission.  Au- 
tant que  possible,  chaque  arroniËssement  doit  être  représenté 
(art.  69). 

10.  —  L'élection  de  la  commission  départementale  est  laite 
au  scrutin  secret  (art.  30,  §  3).  Les  membres  de  k  commission 
sont  IndéBniment  rééligibles. 

11.  —  La  loi  oblige  les  membres  de  la  commission  départe- 
mentale a  être  exacts  aux  séances.  La  sanction  est  que  »  le 

I  membre  de  la  commission  départementale  qui  s'absente  des  séao- 
I  ces  pendant  deux  mois  consécutifs  sans  excuse  légitime  admise 
par  la  commission,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  i 
son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  géné- 
ral »  (art.  74). 

12.  ~  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale sont  absolument  gratuites  (art.  75).  Il  en  résulte  que  Ifs 
membres  de  la  commission  ne  peuvent,  en  cette  qualité,  toucher 
ni  indemnités  de  déplacement  ni  frais  de  séjour.  Le  orincipe  de 
la  gratuité  des  fonctions  ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obstacle  à  ce  que 
le  conseil  général  vote  un  crédit  pour  les  menues  dépenses  delà 
commission,  c'est-4-dire  frais  de  bureau,  chauffage,  etc.  De 
même,  ce  principe  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les  membres 
de  la  commission  départementale  acceptent  les  permis  de  dreu- 
lation  gratuite  sur  les  chemins  de  fer  que  les  compagnies  vou- 
druent  bien  mettre  à  leur  disposition  à  raison  de  leur  qualité. 

SiCTION  II. 
OrganlMUon  inUrlenre  et  ioDctloBBemeat. 

13.  —  La  commission  départementale  est  présidée  par  le  plus 
âgé  de  ses  membres  (art.  71).  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire 
(art.  71).  Elle  peut  avoir  plusieurs  secrétaires.  Outre  les  secré- 
taires élus,  la  commission  départementale  peut  avoir  des  em- 
ployés. Ces  employés  sont  des  agents  départementaux,  payés 
sur  les  fonds  du  département,  mais  ils  ne  font  pas  partie  de  la 
hiérarchie  administrative,  et,  par  suite,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
recevoir  les  dossiers.  C*est  au  préfet  que  doivent  être  adressées 
toutes  les  pièces  de  nature  à  être  soumises  à  la  comnùs«ou  dé- 
partementale, et  c'est  lui  qui  les  transmet  à  la  commission. 

14.  —  Les  employés  n'ont  pas  droit  au  litre  de  secrétaire  de 
la  commission  départementale,  qui  appartient  exclusivement  aa 
secrétaire  élu.  Mais  toute  autre  dénomination  est  permise  pourvu 
que  la  confusion  entre  l'employé  et  le  secrétaire  élu  soit  impos- 
sible. Par  dérogation  au  principe  que  les  agents  d^rtementaux 
sont  nommés  par  le  préfet,  l'employé  de  la  commission  est  nommé 
par  la  commission  elle-même.  Le  plus  souvent,  l'employé  est  ea 
même  temps  l'employé  du  conseil  général,  et  alors  sa  nomination 
esl  faite  d  un  commun  accord  par  le  conseil  général  et  par  la 
commission  départementale.  Eu  aucun  cas  cette  nomination  n'est 
soumise  à  l'agrément  du  préfet  (V.  Jaequelin,  op.  cit.,  n.  lô;. 
Si  la  commission  préfère  n'avoir  pas  d'employé  spécial,  elle  peut 
s'entendre  avec  le  préfet  pour  faire  faire  le  travail  par  les  em- 
ployés de  la  préfecture  (art.  71). 

15.  —  Elle  prend  d'ailleurs,  »  sous  l'approbation  du  conseil 
général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  néees- 
Bures  pour  assurer  son  service  »  (art.  71).  ËUe  doit  siéger  a  k 
préfecture  (art.  71).  C'est  le  préfet  qui  désigne  te  local  aifecté 
aux  réunions  de  la  commission  et  à  son  bureau.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  ç[ue  ce  bureau  ne  doit  pas  être  ouvert  au  public  Le 
préfet  est  l'intermédiaire  obligé  entre  le  public  et  la  commission; 
c'est  donc  à  lui  que  le  public  doit  s'adresser. 

16.  —  La  commission  départementale  fait  elle-même  son  rè- 
glement intérieur,  mais  en  se  conformant  aux  dispositions  léga- 
les <^-après.  La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
mais  elle  peut  se  réunir  un  plus  grand  nombre  de  fois.  Oaut 
ces  réunions  ordinaires,  elle  peut  être  appelée  à  siéger  extraor- 

;  dinairement  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  président,  qui  ont  l'ua 
et  l'autre  le  droit  de  la  convoquer  (art.  73).  Le  préfet  a  le  droit 
I  d'assister  aux  séances  0ULdeji8'^:&iD9f  NftMBeMefMli^^ 
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sullative  (art.  76).  L^assistance'du  préfet  ou  de  son  représentant 
n'est  d'ailleurs  pas  obligatoire. 

17.  —  La  commission  départementale  peut  demander  direc- 
tement, et  sans  l'inlermédiaire  du  préfet,  tous  renseignements 
utiles  aux  chefs  de  service.  Ceux-ci  sont  tenus  de  répondre  ver- 
balement ou  par  écrit  (art.  76).  Par  chef  de  service ,  il  faut  en- 
tendre^ d'après  un  décret  d'annulation  du  23  juin  187i,  les  fonc- 
Uonnaires  ayant  une  autorité  personnelle  déléguée  par  le  ministre, 
et  pouvant  être  investis  de  la  qualité  d'ordonnateurs  secondaires, 
par  exemple,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs des  contributions,  de  l'enregistrement,  etc. 

18.  —  Il  a  été  décidé  au  contraire,  par  le  même  décret,  que 
les  agents- voyers  en  chef  ne  sont  pas  chefs  de  service  et  ne  peu- 
vent ,  par  suite ,  communiquer  avec  la  commission  départemen- 
tale que  par  l'intermédiaire  du  préfet.  Le  même  système  a  été 
admis, par unè décision  du  ministre  de  l'Intérieur, du  27  août  187S, 
en  ce  qui  touche  les  archivistes  et  les  architectes  départementaux. 

19.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  définition  des  chefs  de 
service  donnée  par  les  décisions  ci-dessus  est  arbitraire.  Il  est 
plus  raisonnable  d'admettre  qu'un  chef  de  service  est  celui  qui 
dirige  effectivement  un  service  et  commande  aux  agents  de  ce  ser- 
vice. D'où  il  suit  que  l'agenl-voyer  en  chef,  l'archiviste  dépar- 
temental, l'architecte,  sont  des  chefs  de  services  départemen- 
taux et  peuvent  directement  communiquer  avec  la  commission. 
—  V.  Jacquelin,  op.  cit.,  n.  18. 

20.  —  «  La  commission  départementale  ne  peut  dëUbérer  si 
la  majorité  de  ses  membres  n  est  présente.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès-verbal  des 
délibérations.  Les  procès-verbaux  font  mention  des  membres  pré- 
sents i>  (art.  73) .  Le  procès-verbal  des  délibérations  est  transmis 
par  extrait  au  préfet,  qui  est  chargé  de  l'exécution. 

21.  —  Les  séances  de  la  commission  départementale  ne  sont 
pas  publiques.  D'où  il  suit  que  les  procès-verbaux  ne  doivent 
être  communiqués,  ni  au  public,  ni  a  la  presse.  Les  intéressés 

aui  veulent  connaître  les  termes  d'une  délibération,  doivent  s'a- 
resserau  préfet  qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  une  copie  certifiée. 


CHAPITRE  ni. 

ATTBIBnnOHS  M  LA  COHMISSION  DftPAB»HIHTA,I.B. 

22.  —  Les  attributions  de  la  commission  départementale  peu- 
vent être  rangées  en  trois  groupes  : 

I.  Attributions  déléguées  par  le  conseil  général. 
II.  Attributions  légales. 
III.  Avis  et  propositions. 

Section  I. 
Attributions  déléguéet. 

23.  —  X  La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui 
lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lut  est  faite  »  (art.  77}.  Le  droit  de  délégation  con- 
féré par  l'art.  77  au  conseil  général  n'est  pas  absolu  :  il  subit 
certaines  restrictions.  D'autre  part ,  il  ne  s'exerce  que  suivant 
certaines  formes. 

g  t.  Etendue  du  droit  de  délégation. 

24.  —  Les  restrictions  que  subit  le  droit  de^  délégation  du 
conseil  général  sont  relatives  soit  aux  affaires  qui  peuvent  faire 
l'objet  aune  délégation ,  soit  à  l'étendue  des  [wuvoirs  qui  dans 
ebaque  affwre  peuvent  être  donnés  &  la  commission  départemea- 
taie. 

1»  Affairei  q«i  jMurmf  itrt  deUguéet. 

25.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  te  conseil 
généra!  ne  peut  déléguer  que  les  attributions  dont  lui-même  est 
investi  par  ia  loi.  Un  conseil  général  qui  donnerait  à  sa  commis- 
sion départementale  des  délégations  pour  des  affaires  hors  de  sa 

ttropre  compétence ,  empiéterait  sur  le  domaine  législatif  pour 
ui  donner  des  attributions  que  la  loi  lui  refuse. 

26.  —  En  prindpe,  te  conseil  général  peut  déléguer  toutes  les 


attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi ,  sauf  les  deux  res- 
trictions suivantes  :  le  conseil  général  ne  peut  déléguer  les 
attributions  où  il  n'agit  lui-même  qu'en  vertu  d'une  délégation 
et  à  titre  de  mandataire;  U  ne  peut  déléguer  les  affaires  pour  la 
solution  desquelles  le  concours  de  tous  les  membres  du  conseil 

Î général  est  indispensable,  ce  qui  arrive  notamment  toutes  les 
ois  que  les  intérêts  des  cantons  représentés  sont  en  opposition 
ou  en  concurrence. 

27.  —  Par  application  de  ces  deux  idées,  il  a  été  décidé  que 
le  conseil  général  ne  peut  déléguer  :  1«  le  soin  de  répartir  les 
contributions  directes  entre  les  arrondissements  et  de  statuer 
sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  les  conseils  d'arron- 
dissements ou  municipaux;  S»  ses  attributions  budgétaires  (Avis 
min.  Int.,  22  oct.  1874).  —  Le  préfet  peut  toutetois,  dans  les 
cas  d'ureence  et  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  conseil  gé- 
néral, oemander  l'avis  de  la  commission  départementale.  — 
Séance  de  l'Ass.  naL,  tO  déc.  (872,  ÏJ.  off.,  {i  déc.  1872' 

28.  —  Mais  il  a  été  admis  après  Hésitation  toutefois  que  le 
conseil  général  peut  déléguer  le  soin  de  proposer  des  virements 
(Cire,  int.,  3  oct.  1876  et  28  avr.  1874). 

29.  —  ...  De  répartir  les  subventions  de  l'Etat  aux  chemins 
vicinaux  {Av.  int.,  23  mars  1877). 

30.  —  ...  De  proposer  l'allocation  des  subventions  de  l'Etat, 
éniimérées  en  l'art.  68.  aux  églises,  presbytères,  maisons  d'é- 
cole ,  etc.  (Av.  CoDS.  d'Et.,  26  févr.  1874}. 

31.  —  La  Jurisprudence  a,  au  contraire,  refusé  au  conseil 
général  le  droit  de  déléguer  à  la  commission  départementale  les 
trois  attributions  ci-après  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  art. 
46,  n.  17,  L.  10  août  1871,  619.  C.  comm.  et  29,  L.  3  mai  1841, 
savoir  :  apurement  des  comptes  des  établissements  d'aliénés 
(Décr.  en  Cons.  d'Et.,  27  juin  1874);  désignation  des  trois  mem- 
bres du  conseil  général  qui  doivent  faire  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  dresser  les  listes  électorales  consulaires  (Av. 
int.  et  justice,  8  janv.  1874);  confection  de  la  liste  du  jury  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass.,  24  nov.  1874, 
Préfet  de  l'Aveyron,  [S.  75.1.30a]  —  Mais  on  peut  objecter  que, 
dans  ces  trots  cas,  les  restrictions  ainsi  apportées  au  droit  de 
délégation  ne  rentrent  dans  aucune  des  deux  catégories  indi- 
quées ci-dessus,  n.  26,  et  que  les  autres  raisons  données  par 
les  documents  cités  ne  sont  pas  sufffisamment  concluantes.  — 
Jacquelin ,  op.  cit.,  n.  S9. 

2"  Sat/an  et  étendue  iet  poutoirt  qui  dans  chaque  affaire  diUguie 
peuvent  être  donnii  à  la  commission  départementale. 

32.  —  Le  conseil  général  est  juge  souverain  de  l'étendue  des 
pouvoirs  que,  pour  chaque  affaire,  il  veut  conHer  k  la  commis- 
sion départementale  dans  les  limites  de  ses  propres  pouvoirs 
(Décis.  Cons.  d'Et.,  délib.  au  cont.,  7  mai  187S). 

33.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  que  le 
conseil  général  ne  peut  déléguer  à  la  commission  départemen- 
tale le  soin  d'ester  en  Justice.  Ester  en  justice  est  une  attribution 
qui  appartient  au  prélet  parce  qu'elle  constitue  un  acte  d'exécu- 
tion (Av.  int.,  23  mars  1874;  art.  54,  L.  10  août  1871^. 

34.  —  ...  De  poursuivre  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  concédé  (Av.  int.  l"' juill.  1874). 

35.  —  ...  De  distribuer  par  l'intermédiaire  de  ses  membres 
à  des  particuliers  des  objets  ou  des  récompenses  concédés  par 
te  département,  par  exemple  des  cartes  de  géographie  aux  ins- 
tituteurs  des  écoles  communales  (Déc.  int.  31  août  1874). 

36.  —  ...  D'instruire  les  affaires  au  lieu  et  {daca  du  préfet 
(art.  3,  L.  10  avr.  1871;  Décr.  en  Cons.  d'Et^  27  juin  etS  juiU. 
18741.  Il  faut  dire,  toutefois,  que  la  délibératiob  qui  cooSerait 
à  la  commission  départementale  le  soin  d'instruire  une  aBiiire 
parallèlement  avec  le  préfet  serait  valable  par  la  raison  que 
l'inslruclion  des  affaires  n'est  pas  essentiellement  un  acte  d'exé- 
cution incompatible,  au  point  de  vue  logique,  avec  les  fonctions 
des  corps  délibérants  (V.  art.  76,  L.  10  août  1871}. 

§  2.  Formes  et  conditions  de  la  délégeUion. 

37.  —  Deux  règles  sont  à  poser  : 

1°  Lorsque  les  pouvoirs  de  la  commission  départementale  sont 
fondés  non  sur  la  loi  [infrà,  n.  41] ,  mais  sur  une  délégation  du 
conseil  général,  cette  délégation  doit  être  expresse. 

36.  —  2"  La  délégation  doit  être  spéciale  et  temporaire  :  spé- 
ciale, c'est-à-dire  relative  k  telle  affaire  détermînëafleinporaire,  t 
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c'eBt-à-dire  que  le  mandat  de  la  commission  départementale  est 
épuisé  lorsque  l'afTaire  déléguée  a  reçu  une  solution. 

39.  —  Par  application  de  cette  rècle ,  ont  été  annulées  des 
délibératioDs  de  conseils  sénéraux  déléguant,  d'une  façon  gé- 
nérale ,  à  la  commiasion  dèpartemeotale  le  soin  de  statuer  sur 
toutes  les  afTaires  relatives  aux  foires  ou  marchés  ;  sur  les  pro- 
rogations de  taxes  d'oetroi;  sur  les  avis  à  donner  aux  proposi- 
tions de  pensions  formées  d'une  session  à  l'autre  (Av.  dons.  a'Kt., 
13  mars  1873). 

40.  —  Au  reste,  il  ne  faut  pas  entendre  la  spécialité  d'une  ma- 
nière trop  absolue,  la  règle  ayant  simplement  pour  but  d'empêcher 
le  conseil  général  d'abdiquer  et  de  se  décharger,  par  une  mesure 
générale,  de  toute  uneparUe  de  ses  attributions.  C  eatainsi  qu'une 
délégation  satisfait  sufilsamment  à,  la  règle  de  la  spécialité  quand 
elle  porte  que  la  commission  départementale  aura  tous  pouvoirs 

our  statuer  d'urgence  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où 
es  ponts  du  service  vicinal  viendraient  à  s'écrouler.  —  V.  en 
ce  sens,  Cire,  int.,  9  août  et  3  sept.  1879.  —  Contrà,  Av.  23  mars 
1877;  Cire.  13  avr.  1881. 

Section  II. 
AUrlbuUont  lAgalaf. 

41.  —  Pour  les  attributions  déléguées,  la  commission  dépar- 
tementale n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'eUe  puise  dans  la  dé 
cision  du  conseil  général  ;  elle  n'est  qu'une  mandataire.  Pour  les 
attributions  légales,  au  contraire,  la  commission  départementale 
a  un  pouvoir  indépendant  qu'elle  tient  directement  de  la  loi.  Elle 
est  une  assemblée  distincte  du  conseil  général  et  sur  les  attribu- 
tions de  laquelle  le  conseil  général  ue  saurait  entreprendre  sans 
excéder  tes  limites  de  sa  compétence. 

42.  —  Les  attributions  légales  de  la  commission  départemen- 
tale peuvent  se  classer  en  trois  groupes  :  1**  attributions  transpor- 
tées du  préfet  à  la  commission  ;  So  attributions  transportées  du  con- 
seil général  &  la  commission  ;  S"  attributions  nouvelles  créées  pour 
a  commission. 

g  1.  AttribuHom  tran^artées  du  préfet  à  Ut  eommbsion. 

43*  —  C'est  dans  un  but  de  décentralisation  qu'on  a  enlevé 
compétence  au  préfet  pour  ta  donner  à.  la  commbsion  départe- 
mentale duis  les  matières  ci-après,  au  nombre  de  huit. 

1"  HépvHHon  iet  tvbvnlUnu  inicritet  au  budget  départmentiU 
(art.  H1,Q.  1). 

44.  —  Lob  subventions  provienoenL  de  trois  sources  différen- 
tes :  a)  fonds  votés  par  le  conseil  général  ;  b)  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle;  c)  fonds  provenant  du  rachat 
des  prestations  en  nature. 

4o.—  I.  Fonds  votés  parle  conseil  général.  —  Ces  subventions 
peuvent  être  destinées  à  des  objets  divers  :  encouragements  à  l'a- 
griculture, chemins  vicinaux,  maisons  d'école.  Le  conseil  général 
peut  lui-môme  répartir  les  crédits  en  les  votant,  Lorsqu'ir  ne  les 
répartit  pas,  la  commission  départementale  est  purement  et  sim- 

Îlemenl  substituée  au  conseil  général  (art.  77).  Avant  la  loi  de 
871  c'était  le  préfet  qui  était  investi  du  droit  de  répartir  ces  fonds. 
L'art.  77  lui  a  retiré  ce  droit  pour  le  donner  à  la  commission  dé- 
partementale. 

46.  ~  Il  faut  décider,  toutefois,  que  le  préfet  a  conservé  le  droit 
de  distribuer  les  crédits  votés  [Âr  le  conseil  général  pour  être 
dislribués  à  titre  de  secours  à  des  individus,  par  exemple  à  des 
malades  indigents,  etc.  —  Jacquelin,  op.  cit.,n.  37;  Ducrocq, 
Cours  de  droU  administratifs  t.  1,  n.  169. 

47.  —  11.  fonds  nrovenant  des  amendes  de  police  correction- 
nelle.— Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  est  cen- 
tralisé dans  les  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux.  De  ce 
produit  brut  on  défalque  les  frais  de  poursuite  et  les  droits  dus 
aux  greffiers.  Le  reste  est  divise  en  trois  portions  ;  le  premier 
tiers  est  attribué  au  service  des  enfants  assistés.  Avant  1852,  le 
préfet  disposait  des  deux  derniers  tiers.  Le  décret  du  25  juin  1852 
a  affecté  un  second  tiers  au  journal  officiel.  C'est  le  dernier  tiers 
que,  depuis  la  loi  de  1871 ,  la  commission  départementale  est  appe- 
lée à  répartir  suivant  les  besoins  entre  tes  communes  les  plus 
pauvres  du  département.  — V.  tuprà,  V  Amende,  n.  523. 

48*  —  A  la  ditférenoa  de  ce  qui  a  Heu  pour  le  premier  groupe 


de  Fonds,  le  conseil  général  ne  pourrait  se  réserver  la  distribu' 
tion  des  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle, 
car  pour  ces  fonds  la  commission  tient  son  pouvoir  non  d'un  man- 
dat tacite  du  conseil  général,  mais  de  la  loi  elle-même. 

49.  —  m.  Bépartition  des  fonds  provenant  des  prtstatiom  en 
nature  sur  Us  l^piesqueees  prestations  concernent.  —  Un  avis  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  5  ao6t  1873  prétend  que  les  sommes 
provenant  du  ractut  des  prestations  en  nature  se  trouvent  répar- 
ties ipso  faiUOf  par  le  mécanisme  du  vote  et  du  recouvrement  de 
l'impAt  des  prestations,  de  telle  sorte  que  la  commission  dépar- 
tementale n'a  rien  à  faire  en  pareille  matière,  sinon  à  prendre  acte 
de  la  destination  légale  des  fonds  et  à  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient 
pas  détournés  de  cette  destination.  Cet  avis  est  erroné.  Au  mo- 
ment où  le  conseil  général  fixe  le  contingent  de  chaquecommune 
et  au  moment  où  les  conseils  municipaux  votent  les  centimes  et 
les  journées  de  prestations,  on  ignore  combien  de  journées  seront 
rachetées,  et  par  suite  à  quel  chiffra  s'élèveront  les  .rachats.  Il 
faut  pour  le  savoir  attendre  l'option  des  prestataires.  Après  celte 
option,  il  y  a  lieu  de  fixer  dans  quelle  proportion  le  crédit  de 
chaque  chemin,  et  par  suite,  de  chaque  catégorie  de  chemia  sera 
couvert  par  les  travaux  en  nature  et  par  les  sommes  provenant 
du  rachat.  Cette  fixation,  dont  le  soin  était  autrefois  contié  au 
préfet,  est  faite  maintenant  par  la  commission  départementale.  ~ 
V.  Jacquelin,  op^cit.,  n.  40. 

50.  —  La  répartition  des  divers  fonds  énumérés  en  l'art.  81 
est  faite  sur  l'initiative  soit  du  préfet,  soit  de  la  commission, 
mais  l'avis  du  préfet  doit  toujours  être  demandé.  —  F.  Jacque- 
lin, op.  cit.,  n.  43, 

2»  Travmm  départtwuntaux . 

51.  —  La  commission  départementale  1*  »  détermine  Tordre 
de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département,  lorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général  »  (art.  81,  n.  2); 

2»  Elle  <t  fixe  l'époque  d'adjudication  des  travaux  d'utilité  dé- 
partementale »  (art.  81,  n.  4). 

loi  comme  dans  les  matières  précédentes ,  l'avis  préalable  du 
préfet  est  exigé. 

3«  £flipniiU(  it^rtmentaux. 

52.  —  La  commission  départementale  »  Sxe  l'époque  et  le 
mode  d'adjudication  ou  de  réaUsatioadea  emprunts  départemen- 
taux, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  »  (art. 
81,  n.  3). 

L'avis  préalable  du  préfet  est  encore  exigé. 

4»  Ckmini  tilduM. 

53.  —  1.  Subventions  industrielles.  —  Lorsqu'un  chemin  en- 
tretenu à  l't^tat  de  viabilité  par  une  commune  est  habitueliemeal 
ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  car- 
rières ,  forêts  ou  autres  entreprises,  les  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires peuvent,  aux  termes  de  l'art.  14,  L.  21  mai  1836,  être 
imposés  de  subventions  spéciales  dont  la  quotité  est  proportion- 
née aux  dégradations  extraordinaires  qu'ils  font  subir  au  chemia 
par  le  fait  de  leurs  exploitations.  —  V.  suprà,  v*>  Chemin  vià- 
nal,  n.  1003  et  s. 

S'il  y  a  contestation  entre  l'industriel  et  la  commune  au  sujet 
de  l'établissement  de  ces  subventions,  la  difficulté  eat  résolue 
par  le  conseil  de  préfecture.  La  subvention  une  fois  établie  peut 
être  acquittée  soit  en  nature  par  des  prestations ,  soit  en  argent 
par  le  versement  d'une  certaine  somme,  soit  au  moyen  d'un  abon- 
nement. Or,  aux  termes  de  l'art.  86  de  la  loi  de  1871,  la  cum- 
mission  départementale  «  approuve  les  abonnements  rdiaiijs  aux 
subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  14,  L.  81  mai 
1836  ».  —  V.  suprà,  V  Chemin  vicinal,  n.  1928. 

La  commission  départementale  a  compétence  pour  approuver 
ces  abonnements  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux  de  toute  catégorie  —  chemins  de  grande  communica- 
tion, d'inlérél  commun,  et  ordinaires,  —  mais  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  ruraux  (art.  11 ,  L.  20  aoOt  tSSl  ).  ~  V.  $u- 
prd,  v»  Chemin  rural,  n.  60. 
,  54.  —  II.  Actes  indiqués  en  l'art.  86.  —  L'art.  86,  L.  10 
août  1871,  a  donné  compétence  à  la  commission  déparleowntale 
pour  accomplir»  ralativemeat  aux  chentû«>vimflaux  ordtaains, 
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cerlaini  actes  qui,  d'après  la  loi  de  1836  (art.  15  et  IS),  étaieot 
de  la  compétence  du  préfet. 

La  loi  du  20  août  1S81,  sur  le  Code  rural,  a  étendu  aux  che- 
mins ruraux  la  compétence  de  la  commission  départementale 
pour  les  mêmes  actes  (art.  4,  13,  i6}. 

55.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'inlerét  commun,  c'est  le  conseil 
général  qui  est  compétent  (art.  44  et  46,  L.  10  août  18^1).  —  V. 
stqarà,  V  Chemin  vicinal,  n.  437,  615. 

56.  —  Les  actes  que  la  commission  départementale  accomjilit 
Boit  à  l'égard  des  chemins  vicinaux ,  soit  à  l'égard  des  cbeniins 
ruraux ,  sont  les  suivants  : 

A.  Classement.  —  C'est  l'acte  par  lequel  la  commission  dé- 
partementale attribue  à.  un  chemin  le  caractère  de  chemin  vicinal 
ou  de  chemin  rural.  Le  classement  soumet  le  chemin  qui  en  est 
Tobjet  &  toutes  les  règles  soit  de  la  vicinalité,  soit  des  chemins 
ruraux,  et  notamment  t'admet  au  bénéfice  des  ressources  spé- 
ciales de  ces  chemins.  — V.  suprd,  t'*  Chemin  rural,  o.  15, 
Chemin  vicinal,  n.  319. 

57.  ~  Dans  un  cas  spécial,  le  classement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  a  lieu  par  décret;  c'est  lorsqu'il  s'agit  des  an- 
ciennes routes  nationales  déclassées,  mais  conservées  comme 
chemins  vicinaux  [art.  1,  L.  24  mai  1842).  —  V.  suprà,  v  Che- 
min vicinal,  n.  475. 

58.  —  B.  Fixation  de  largeur, —  Lorsqu'elle  s'appliaue  k  un 
chemin  non  encore  existant,  elle  n'est  autre  chose  que  l'indica- 
tion générale  que  le  chemin  aura  tant  de  mètres  de  large  sur 
l'ensemble  de  son  parcours  ou  sur  un  point  déterminé.  Lorsque, 
au  contraire,  la  fixation  de  largeur  s'applique  &  un  chemin  déjà 
existant,  elle  peut  se  confondre  avec  la  fixation  de  limites  et 
produit  alors  des  conséquences  graves  au  point  de  vue  de  la 
propriété  riveraine.  —  V.  infrà,  n.  63. 

69.  —  C.  Fixation  d'asfiette.  —  C'est  la  désignation  des  par- 
celles de  terrain  sur  lesquelles  le  chemin  sera  établi.  Comme  le 
classement ,  la  fixation  d'assiette  a  des  conséquences  importantes 
au  point  de  vue  de  la  pn>priété.  Cet  acte,  en  effet,  indiquant  les 
parcelles  de  terrain  &  exproprier,  tient  lieu  de  cessibilité.  Il  y  a 
là  une  seconde  dérogation  aux  principes  de  laloide  1841  d'après 
laquelle  l'arrêté  de  cessibilité  est  pns  par  le  préfet. 

60.  —  Le  classement,  la  fixation  de  largeur,  la  fixation  d'as- 
siette peuvent  être  compris  dans  la  même  délibération  de  la  com- 
mission départementale  :  ils  peuvent  aussi  faire  l'objet  de  déli- 
bérations distinctes  et  successives.  Ils  doivent  dans  tous  les 
cas  être  précédés  de  formalités  qui  sont,  outre  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  des  enquêtes  faites  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  du  23  août  1835  et  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.  320  et  s. 

61 .  —  D.  Redressement.  —  Le  redressement  n'est  autre  chose 
qu'une  ouverture  partielle.  11  y  a  donc  lieu  de  classer  la  nouvelle 
partie  (V.  supra,  v"  Chemin  rural,  n.  S21,  et  Chemin  vicinal, 
n.  653),  et  en  cela,  d'en  fixer  la  largeur,  l'assiette  et  les  limites, 
et  ces  actes  sont  l'œuvre  des  mêmes  autorités  qui  ont  compétence 
pour  l'ouverture  et  le  classement.  —  V.  suprà,  n.  56,  et  v"  Che- 
min vicinal,  n.  496. 

62.  —  E.  Fixation  des  limites.  —  La  commission  départementale 
fixe  les  limites  d'un  chemin  rural  ou  vicinal  ordinaire,  elle  n'ac- 
complit pas  une  simple  opération  de  bornage  :  elle  peut  soit  élar- 
gir lie  chemin,  soit  en  réduire  la  largeur. 

63.  —  a)  Elargissement.  —  La  délibération  de  la  commission 
départementale  portant  élargissement  d'un  chemin  vicinal  ou 
rural  ne  constitue  pas  seulement,  comme  le  classement,  une  dé- 
claration d'utilité  publique  :  elle  porte  directement  atteinte  à  ta 

Eropriété  riveraine  en  attribuant  au  chemin  le  sol  compris  entre 
!S  limites  qu'elle  détermine. 

64.  —  L'élargissement  constitue  donc  une  expropriation  som- 
maire pour  cause  d'utilité  publique.  Il  v  a  là  une  dérogation 
importante  aux  principes  de  la  loi  de  1841.  Cette  dérogation 
n'existe  toutefois  que  pour  l'éla^ssement  en  rase  campagne. 
L'élargissement  dans  les  terrains  bitis  est  régi  -par  les  règles 
de  l'alignement.  —  V.  supri,  v*  Chemin  vicinal,  n.  701  et  s. 

65-  —  b)  Réduction  de  largeur.  —  L'étar^ssement  ne  peut 
être  prononcé  que  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  après  en- 
quête en  la  forme  de  l'ordonnance  du  23  août  1835  (art.  10,  L. 
28  juin.  1824).  C  est  un  déclassement  partiel.  Il  produitles  effets 
qui  seront  indiqués,  infi-à,  n.  68. 

66.  —  F.  AUipMment.  —  L'alignement  est  la  fixation  des  li- 
mitée du  chemin  dans  les  parties  borddes  de  oonstructioni.  C'est 


le  conseil  général  crui  fixe  les  alignements  des  chemins  de  grande 
communication  et  aintérét  commun.  Les  alignements  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  ruraux  sont  fixés  par  la  commission  dé- 
partementale. Les  plans  adoptés  par  la  commission  départemen- 
tale servent  de  base  aux  arrêtés  des  maires  appelés  a  délivrer 
l'alignement  individuel  aux  particuliers  qui  veulent  construire 
le  long  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  (art.  52,  L.  16  sept. 
1807).  —  V.  suprà,  v'"  Chemin  rural,  n.  152,  et  Chemin  vicinal, 
n.  816. 

67.  —  G.  Déclassement.  —  Le  déclassement  est  l'acte  qui  en- 
lève à  une  voie  le  caractère  qui  lui  avait  été  attribué  par  l'acte 
de  classement.  Le  déclassement  peut  porter  sur  le  chemin  tout 
entier;  il  peut  n'en  atteindre  qu'une  partie.  Bien  que  l'art.  86, 
L.  10  ao&t  1871 ,  ne  mentionne  pas  le  déclassement  dans  son 
énumération ,  la  compétence  appartient  en  matière  de  chemins 
vicinaux  ordinaires,  de  même  que  pour  les  chemins  ruraux,èla 
commission  départementale.  —  V.  suprà,  v'»  Chemin  rwral,  n. 
236,  et  Chemin  vicinal,  n.  832. 

68.  —  Le  déclassement  peut  avoir  simplement  pour  résultat 
de  faire  passer  une  voiepuDlique  d'une  certaine  catégorie  dans 
une  catégorie  différente.  Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  com- 
mission départementale  prononce  le  déclassement  d'un  chemin 
en  tant  que  chemin  vicinal  ordinaire  et  qu'elle  le  classe  dans  la 
catégorie  des  chemins  ruraux.  Mais,  le  plus  souvent,  le  déclas- 
sement a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  sortir  te  sol  du  che- 
min du  domaine  public  et  de  le  faire  passer  dans  le  domaine 
privé  de  la  commune. 

69.  — Les  formalités  préalables  au  déclassement  sont,  outre 
l'avis  des  conseils  municipaux,  une  enquête  en  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  de  1835.  —  V.  suprà^  vo  Chemin  vicinal, 
n.  83S  et  s. 

70.  —  m.  îialwe  et  étendue  des  pmmoirs  de  la  commission 
départementale  en  nmtiére  de  chemins  vicinaux  ou  ruraux.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'avis  du  conseil  municipal  lie  la 
commission  départementale,  en  ce  qui  concerne  le  classement 
d'un  chemin  vicinal,  V.  suprd,  v"  Chemin  vicinal,  n.  380  et  s., 
et  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  91^^,  v»  Chemin  ru- 
ral, n.  17. 

71.  —  ...  En  ce  qui  concernent  l'ouverture  et  le  redresse- 
ment, V.  suprà,  yo  Chemin  vicinal,  n.  513  et  s. 

72.  —  ...  Kn  ce  qui  concerne  l'élar^sBemeol ,  V.  suprà,  y" 
Chemin  vicinal,  n.  694  et  s. 

73.  —  ...  En  ce  qui  concerne  le  déclassement,  V.  5uprà,  v<* 
Chemin  vicinal,  n.  839  et  840. 

73  bis.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  com- 
mission départementale  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouve  situé  le  chemin.  Elle  pourrait  donc,  sans  excès  de  pou- 
voir, homologuer  une  délibération  du  conseil  municipal  portant 
sur  l'un  quelconque  des  objets  énumérés  plus  haut,  alors  même 
qu'une  commune  voisine,  se  prétendant  intéressée,  ferait  de  l'op 
position.  —  Ckms.  d*Et.,  31  luill.  1891,  Trémolières,  [Leb.  chr. 
p.  581] 

50  Conseil  de  rétition. 

74.  —  «  La  commission  départementale  assigne  à  chaque 
membre  du  conseil  général  et  aux  membres  des  autres  conseils 
électifs  le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil 
de  révision  »  (art.  82). 

75.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  L.  ISjuill.  1889,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  qui  reproduit  d'ailleurs  l'art.  27,  L.  27  juilt. 
1872,  le  conseil  de  révision  comprend  cinq  membres  :  1<*  le  préfet 
président,  ou  à  son  défaut  le  secrétaire  général  ou  un  conseiller 
de  préfecture  délégué;  2**  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  le  préfet;  3°  un  membre  du  conseil  général;  4"  un  meomre 
du  conseil  d'arrondissement  ;  5°  un  officier  général  ou  supérieur. 

Le  conseiller  général  et  le  conseiller  d'arrondissement  ne  peu- 
vent siéger  dans  le  conseil  de  révision  du  canton  qu'ils  repré- 
sentent. 

Chaque  membre  du  conseil  général  doit  être  désigné  pour  un 
canton. 

Lorsque  le  conseil  de  révision  statue  sur  les  demandes  de  dis- 
penses pour  soutiens  de  famille,  il  comprend,  en  plus  des  cinq 
membres  indiqués  ci-dessus,  deux  autres  conseillers  généraux, 
ce  qui  porte  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  révision  à 
sept  dont  trois  conseillers  généraux.  Ces  deux  eonswllers  géné- 
raux luppUnAnt^res  sont  désignISs  par  la  commisrfon  déoutA-i 
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menUle  {art.  34,  L.  1»  juill.  1889).  —V.  in/W,  v"  RecnUetnent 
militaire. 

6»  Appro'Mien  du  turif  det  étatuaHont  cadattriUtt. 

76.  —  «La  commission  dïlpartementale  approuve  le  tarif  des 
évaluations  cadastrales ,  et  elle  exerce  &  cet  égard  les  pouvoirs 
attribués  au  préfet  au  conseil  de  préfeelure  par  la  loi  du  15 
sept.  1807  et  le  règlement  du  16  mars  1827  »  (art.  187,  §  1}.  — 
V.  infrà,  V*  Contributions  directes. 

Nmination  de  tymUfii  m  coi  d'entrepritet  tubtentitmniet. 

77.  —  La  coniaiission  départementale  «  nomme  les  membres 
des  commissions  syndicales  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entre- 
prises subventionnées  par  le  département,  conformi^ment  à  l'art. 
23,  L.  21  juin  1865  »  (art.  87,  §  2,  modiOé  par  L.  32  déc.  1888, 
art.  8}.  — V.  suprà,  v»  Association  syndicale,  n.  298  et  s. 

8"  CoMptabUiU  eommmote. 

78.  —  «  Chaque  année ,  à  la  session  d'août ,  la  commission 
départementale  présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  tes  contributions  extraordinaires 
communales  qui  ont  été  votées  depuis  ta  précédente  session  d'août, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et 
des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée  »  (art.  8l)j. 

70.  —  Bien  que  l'art.  80  ci-dessus  reproduit  porte  «  à  la  ses- 
sion d'août  »,  c'est  à.  ta  session  d'avril  que  doit  être  présenté  au 
conseil  général  le  relevé  en  question,  parce  que,  présenté  au  mois 
d'avril, le  relevé  présente  la  situation  financière  des  communes 
du  1"  janvier  au  31  décembre  de  l'exercice  écoulé,  et  se  trouve 
en  corrélation  directe  avec  les  budgets  communaux,  tandis  qu'à 
la  session  d'août,  la  commission  départementale  ne  pourrait  pré- 
senter qu'un  relevé  s'appliquant  :  i"  à  six  mois  de  l'exercice 
expiré  et  six  mois  de  l'exercice  en  cours  (Cire.  min.  Int.,  10  janv. 
et  12  août  1880). 

§  S.  Attributions  transportées  du  conseil  général 

à  la  commission. 

1»  Vir^tcalion  du  archivai  et  du  mkUier. 

80.  —  «  La  commission  départementale  vérifie  l'état  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au  département  »  (art.  83}. 

81.  —  I.  Archives.  —  La  surveillance  des  archives  est  faite 
par  un  service  d'inspection  générale,  par  le  secrétaire  génératet 
par  la  commission  départementale,  qui  a  été  substituée  au  con- 
seil général.  L'attribution  donnée  en  cette  matière  à  la  commis- 
sion départementale  s'explique  par  cette  considération  que  le 
département  est  propriétaire  d'une  partie  des  papiers,  ceux  qui 
proviennent  des  différents  services  départementaux  ou  qui  sont 
relatifs  à  la  vie  civile  du  département.  —  V.  suprà,  V  Archives, 
n.  237  et  s. 

82.  —  II.  Mobilier.  —  C'est  encore  une  mission  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  qui  est  attribuée  par  l'art.  83  à  la  commis- 
sion départementale  en  ce  qui  concerne  le  mobilier.  Le  mobilier 
départemental  comprend  généralement  tous  les  meubles  qui  gar- 
nissent les  édifices  départementaux  et  qui  sont  achetés  et  entre- 
tenus aux  frais  du  département;  c'est-à-dire  les  meubles  des 
hûtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture;  des  cours  d'assises, 
tribunaux  civils  et  de  commerce;  des  écoles  normales,  etc.  (V. 
L.  16  juin.  1829,  art.  8;  Ord.  3  févr.  1830,  qui  statue  d'une  ma- 
nière générale  sur  le  mobilier  de  l'Etat  et  des  départements; 
Ord.  "7  août  1841,  spéciale  au  mobilier  des  hôtels  de  préfecture; 
Décr.  8  août  1852,  spécial  au  mobilier  des  hôtels  de  sous-préfec- 
ture; art.  188,  Décr.  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique; 
enfin  ,  art.  83,  L.  iO  août  1871). 

83.  — '  Des  dispositions  combinées  de  ces  textes,  résultent  les 
règles  suivantes  :  ta  surveillance  du  mobilier  départemental 
s'exerce  au  moyen  d'inventaires  et  de  récoleraents.  Les  inven- 
taires doivent  être  dressés  et  tenus  au  courant  par  le  concours 
du  préfet,  du  fonctionnaire  chargé  du  mobilier,  et  de  ta  commis- 
sion départementale.  La  minute  des  inventaires  doit  être  déposée 
aux  archives  du  département.  Une  copie  est  remise  à  la  com- 
mission départementale;  une  seconde  copie  au  fonctionnaire 
chargé  du  mobilier;  une  troisième  aux  archives  du  ministère  des 


Finances;  une  quatrième  aux  archives  du  ministère  dont  res- 
sortit le  service  auquel  est  affecté  le  mobilier. 

84.  —  L'inventaire  doit  être  récolé  chaque  année  par  la  com- 
mission départementale  avec  le  concours  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire  chargé  du  mo- 
bilier. 

S"  Aetiont  à  eaereer  on  nom  du  départment. 

85.  —  L'exercice  des  actions  du  département  appartient  na- 
turellement au  préfet  agent  d'exécution.  Toutefois,  u  en  cas  de 
litige  entre  l'Etat  et  te  département,  l'action  est  intentée  ou 
soutenue  au  nom  du  département  par  un  membre  de  la  commis- 
sion départementale  désigné  par  elle  »  (art.  54,  §  3).  Le  préfet 
en  ce  cas  représente  l'Etat. 

86.  —  Le  préfet  ne  peut  exercer  aucune  action  au  nom  Aa 
département  sans  v  être  autorisé.  Lorsque  le  département  est 
demandeur,  l'autorisation  est  donnée  par  le  conseil  général  et 
en  cas  d'urgence  par  la  commission  départementale  (art.  54  et 
46,  n.  15).  C'est  toujours  la  commission  départementale  qui  au- 
torise dans  le  cas  ou  le  département  est  défendeur  (art.  54). 

3"  Oclrois  miaaeipmHt. 

87.  —  La  commisnoa  départementale  est  appelée  à  donner 
son  avis  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives 
aux  taxes  d'octroi  dans  les  cas  ci-après  indiqués. 

88.  —  IL  résulte  de  la  loi  organique  municipale  du  5  arr.  1884 

3ue  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  taxes 
"octroi  peuvent  être  rangées  en  trois  catégories  : 
1»  Les  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes  relatives  à  la 
prorogation  et  à  l'augmentation  des  taxes  pour  une  période  de 
cinq  ans  au  plus,  lorsque  toutefois  aucune  de  ces  taxes  n'ex- 
cède le  maximum  déterminé  par  le  tarif  général  et  ne  porte  que 
sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif  (art.  139). 

2o  Les  délibérations  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral, relatives  à  la  suppression  et  à  la  diminution  de  taxes.  L'ar- 
rêté du  préfet  doit  être  précédé  de  l'avis  du  conseil  général.  Daos 
l'intervalle  des  sessions,  l'avis  de  la  commission  départementale 
remplace  celui  du  conseil  général  (art.  138). 

30  Les  délibérations  exécutoires  en  vertu  d'un  décret  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique  après  avis  du  conseil 

âénéral.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  l'avis  de  la  commissioa 
épartementale  remplace  celui  du  conseil  général.  Ces  délibéra- 
tions sont  relatives  aux  objets  suivants  :  établissement  detaus 
nouvelles;  augmentation  d'anciennes  taxes  excédant  te  tarif; 
prorogation  au  delà  de  cinq  ans  ou  même  de  moins  de  cinq  ans. 
si  le  tarif  est  excédé;  assujettissement  d'objets  nouveaux  doo 
compris  dans  le  tarif  local  ;  modifications  au  périmètre  et  aux 
règlements  relatifs  à  la  perception  (art.  137). 

§  3.  AttrUtutions  nouvelles  créées  pour  la  commission 

départementale. 

89.  —  I.  Comptabilité  départementale.  —  «  Le  préfet  est  tenu 
d'adresser  k  la  commission  départementale,  au  commencement 
de  chaque  mois,  l'état  détaille  des  ordonnances  de  délégation 
□  u'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  pen- 
dant le  mois  précédent ,  concernant  le  budget  départemental  »■ 
—  u  La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef  sons- 
ordonnateurs  délégués  »  (art.  78,  L.  10  août  1871).  Celte  di^ 
sition  a  été  empruntée  à  la  loi  belge. 

90.  —  II.  Examen  préalable  dubudget  départementaL  —  m  Le 
projet  du  budget  départemental  est  préparé  et  présenté  parle 
prétel,  qui  est  tenu  de  le  communiq^uer  à  la  commission  départ**- 
mentale  avec  les  pièces  à  l'appui ,  dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session  d'août  »  (art.  57).  A  l'ouverture  de  la  ses- 
sion d'août,  la  commission  départementale  présente  au  conseil 
général,  dans  son  rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le  bud- 
get préparé  par  le  préfet  (art.  79,  §  2). 

91.  —  III.  Contrats  à  passer  au  nom  du  département.  —  «  Le 
préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale,  passe 
les  contrats  au  nom  du  département  »  (art.  54,  §  4).  L'avis  con- 
forme de  la  commission  départementale  n'est  guère  qu'un  act# 
de  contrôle,  en  ce  sens  que,  le  plus  souvent,  les  coonitions  des 
traités  à  passer  au  nom  du  département  ont  été  arrêtées  par  le 
conseil  général ,  de  telle  sorte  que  la^e  de  la  cohuoission  se 
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borae  à  examiner  si  le  traité  est  conforme  à  la  délibération  du 
conseil  général.  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  le  conseil  généra) 
n'ait  pas  statué.  Alors  la  commission  départementale  fait  ce  que 
le  conseil  aurait  fait  s'il  avait  été  saisi. 

92.  —  L'avis  conforme  de  la  commission  départementale  est 
nécessaire  pour  tous  tes  contrats.  Il  faut  remartjuer^  toutefois, 
que  la  comimssion  départementale  n'intervient  jamais  dans  les 
contrats  intéressant  la  vicinalité,  car  les  chemins  vicinaux,  même 
desjdeux  premières  catégories,  et  malgré  les  subventions  du  dé- 
partement, sont  des  voies  communales  Av.  min.  Trav.  pubt.  19 
déc.  4873;  Cire.  min.  Fin.  16  août  1812),  —  V.  suprà,  v»  Che- 
min viciTial,  n.  31. 

93.  —  IV.  Tirage  au  sort  des  conseillers  généraux  non  domi- 
eiliés,  dont  l'élection  doit  être  annulée.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  domicilié  dans  un  département  pour  être  éligible  au  con- 
seil général.  Il  suffît  d'être  inscrit  au  rôle  d'une  contribution  di- 
recte le  i"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection.  Tou- 
tefois, le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés  ne  peut 
dépasser  le  quart  du  nombre  total  des  membres  dont  te.  conseil 
doit  être  composé  (art.  6].  Lorsque  le  nombre  des  non  domiciliés 
dépasse  le  quart,  le  conseil  général  désigne  par  la  voie  du  sort 
ceux  dont  l'élection  doit  élre  annulée.  S  il  s'élève  une  quesUon 
préjudicielle  sur  le  domicile,  le  conseil  général  surseoit,  et  lorsque 
l'autorité  judiciaire  a  prononcé,  la  commission  départementale 
opère  le  tirage  au  sort  (art.  17,  modifié  par  la  loi  du  31  juill.  1875). 

94.  — V.lléquisitions  pour  i'exécutum  de  fort,  28. —  «  En  cas 
de  vacance  par  décès,  option,  démission,  par  une  des  causés 
énumérées  aux  art.  17,  18  el  19,  ou  par  toute  autre  cause,  les 
électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois.  Toute- 
fois, si  Je  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  appartient 
le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordi- 
naire du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  même 
époque.  La  commission  départementale  est  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  dik  présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au 
préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'Intérieur  »  (art.  22,  L. 
10  août  1871). 

95.  —  VI.  Répartition  du  jury  criminel.  —  «  Le  nombre  des 
jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti  par  arrondissement  et  par 
canton ,  proportionnellement  au  tableau  officiel  de  la  population. 
Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  départementafe  »  (art.  7,  L.  21  nov. 
1872,  sur  le  jury). 

96.  —  VIT,  mission  donnée  à  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
commission  départementale.  —  «  La  commission  départementale 
peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission  re- 
lative &  des  objets  compris  dans  ses  attributions  »  (art.  84,  L.  10 
août  1871). 

97.  —  VIII.  Relaiions  interdépartementales.  —  «  Les  ques- 
tions d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des  conférences  où 
chaque  conseil  général  sera  représenté  soit  par  ta  commission  dé- 
partementale, soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet. 

«  Les  préfets  des  départements  intéressés  pourront  toujours 
assister  à  ces  conférences. 

a  tes  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  généraux  intéressés,  et 
sous  les  réserves  énoncées  aux  art.  47  et  49  de  la  présente  loi  » 
(art.  90,  L.  de  1871). 

98.  —  IX.  Rapport  de  la  commission  départemetUale.  —  «  A 
l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général ,  la 
comnussion  départementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de 
ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  tespropositions  qu'elle  croit  utiles. 

«  A  l'ouverture  delà  session  d'août,  elle  lui  présente  dans  un 
rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le 
préfet. 

«  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  h  moins  que  la 
commission  n'en  décide  autrement  »  (art.  79). 

99.  —  Le  rapport  est  l'œuvre  de  la  commission  tout  entière. 
Par  suite,  les  termes  en  doivent  être  arrêtés  par  elle  en  séance 
(Décr.  27  juin  4874L 

La  commission  doit  s'abstenir  de  toute  appréciation  sur  une 
matière  politique  (Décr.  4  juill.  1874). 

Skction  III. 
Avis  «t  propositions. 

100.  —  Des  art.  77,  §  2  et  79,  résultent  les  règles  ci-après  : 
le  préfet  peut  toujours  demander  &  la  commission  départementale 
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son  avis  sur  une  question  donnée,  et  celle-ci  est  obligée  de  faire 
connaître  cet  avis. 
^  101.  —  Dans  certains  cas,  le  préfet  est  obligé  de  prendre  l'a- 
vis de  la  commission,  par  exemple  pour  défendre  aux  actions 
intentées  par  te  département;  pour  passer  les  contrats;  pour 
répartir  par  arrondissement  le  nombre  des  jurés  au  criminel, 
pour  l'emploi  de  certains  crédits  réservés  pour  dépenses  diverses 
et  imprévues  (Av.  min.  int.  1879). 

102.  —  En  principe,  l'avis  de  la  commission  départementale 
ne  lie  pas  le  préfet,  sauf  dans  les  trois  matières  suivantes  :  ac- 
tions, contrats,  jury  criminel,  où  l'avis  conforme  de  la  commis- 
sion départementale  est  nécessaire. 

103.  —  La  commission  départementale  peut  aussi  donner  son 
avis  au  préfet  sans  que  celui-ci  le  lui  demande. 

104.  —  Enfin,  la  commission  départementale  peut  soumettre 
au  conseil  général  toutes  les  proposiUons  qu'elle  croit  utiles. 


CHAPITRE  IV. 

VOIES  DB  BBCOUBS  GONTBB  LBS  D&CISIONS  DB  LA  O)HU[^i0H 
DÂPARTBIIBHTALB. 

105.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  peu- 
vent être  l'objet  de  recours,  qui  diffèrent  les  uns  des  autres  par 
leur  nature,  leurs  effets,  les  matières  auxquelles  ils  s'appliquent, 
les  personnes  qui  peuvent  les  exercer.  Ces  recours  sont:  1' recours 
administratif  en  annulation  pour  violation  de  la  toi;  2°  appel  au 
conseil  général;  3"  recours  au  Conseil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux, pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 

Skction  I. 

Reeonra  adDOlnistraUl  en  aDDuUtlOD  pour  vtolaUon 

de  la  loi. 

106.  —  Ce  recours  est  établi  par  les  art.  33,  34  et  47  de  la 
loi  organique  du  10  août  1871,  Il  n'est  pas  contentieux.  Il  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  a  été  violée.  Il  ne  peut  être  exercé 

Kr  les  particuliers,  mais  seulement  par  le  préfet.  Le  préfet  doit 
xercer  toutes  les  fois  que  la  commission  départementale  a  pris 
une  délibération  entachée  d'une  illégalité  quelconque. 

107.  —  Le  recours  en  annulation  pour  violation  de  la  loi  est 
formé  par  simple  notification  du  préfet  au  président  de  la  com- 
mission départementale.  Cette  notiBcation  suspend  l'exécution 
de  la  délibération.  Le  préfet  fait  ensuite  auprès  de  l'administra- 
tion centrale  les  diligences  nécessaires. 

108.  —  L'annulation  est  prononcée  par  décret  rendu  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  c'est-à-dire  le  Conseil 
d'Etat  entendu.  Le  décret  d'annulation  doit  intervenir  dans  le 
délai  de  deux  mois  k  partir  de  la  notiOcation  qui  a  été  faite  par 
le  préfet  au  président  de  la  commission  départementale.  Passé 
ce  délai,  la  délibération  devient  exécutoire. 

109.  —  L'administration  supérieure  a  le  droit  de  prononcer 
d'office  la  nullité,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  sollicitée 
par  le  préfet. 

110.  —  Les  textes  précités  ne  soumettent  formellement  au 
recours  administratif  eo  annulation  ç|ue  les  délibérations  du  con- 
seil général;  mais  il  y;  a  lieu  d'appliquer  ces  textes  aux  délibé- 
rations de  la  commission  départementale  qui  n'est  qu'une  éma- 
nation du  conseil  général, 

Sbctioh  II. 
Appel  au  coDHll  général, 

111.  —  Ce  recours  n'est  pas  contentieux  :  il  est,  comme  le 
précédent,  purement  administratif.  Il  a  pour  objet  de  faire  réfor- 
mer par  le  conseil  général,  autorité  supérieure,  une  décision  de 
la  commission  départementale,  autorité  inférieure.  Le  conseil 
général  saisi  reprend  l'examen  du  fond  de  l'affaire  et  peut  soit 
conÛrmer  la  solution  donnée  par  la  commission  départementale, 
soit  adopter  une  solution  différente.  Ce  recours  est  ouvert  au  pré- 
fet et  &  tous  les  intéressés ,  mais  les  règles  sont  yh^-ditférentw 
suivant  qu'il  est  exercé  par  le  Pféfejtjji^g^^  Ig^  IC 
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§  1 .  Appel  par  le  prifet. 


112.  —  Le  préfet  peut  faire  appel  dans  trois  cas  :  en  cas 
de  désaccord  ;  S»  ei»  cas  de  conflit;  3*  en  cas  d'excès  de  pouvoir. 

1*  Dé$Meord. 

113*  —  Le  droit  conféré  au  préfet  de  faire  appel  d'une  déci- 
sion de  la  commission  départementale,  lorsqu'il  estime  que  cette 
décision  est  mauvaise,  est  en  réalité  un  droit  de  veto  suspensif; 
mais  lorsque  te  conseil  général  s'est  prononcé  et  n'a  pas  réformé 
la  décision  de  la  commission  départementale,  cette  décision  est 
exécutoire. 

114.  —  L'appel,  en  cas  de  désaccord,  ne  s'applique  qu'aux 
décisions  fermes  et  non  aux  simples  avis.  Lorsque  la  commission 
est  appelée  &  donner  son  avis  au  préfet ,  celui-ci  n'étant  le  plus 
ordinairemœt  pas  lié  par  l'avis  (V.  suprà,  n.  102),  l'appel  est 

inuUle. 

115*  —  Il  n'y  a  pas  de  procédure  spéciale.  Le  préfet  notifie 
sou  appel  à  la  commission  départementale,  et  l'affaire  est  exa- 
minée par  le  conseil  général  à  sa  plus  prochaine  session. 

S*  Confia. 

116.  —  L'art.  86  prévoit  sous  cette  expression  non  seulement 
les  luttes  de  compétence  qui  peuvent  se  produire  entre  la  com- 
jniasion  départementale  et  le  préfet ,  mais  aussi  le  désaccord  k 
l'état  pennanent,  rendant  impossibles  les  rapports  de  ces  deux 
autorités,  une  situation  de  fait  telle  que  l'intérêt  du  département 
exige  le  changement  soit  de  la  commission,  soit  du  préfet.  En 
cas  de  conflit,  le  conseil  général  doit  être  convoqué  extraordi- 
nairemeut.  Il  peut  l'être  sur  l'iniliative  du  préfet,  qui  provoque 
un  décret  de  convocation  (art.  24,  n.  1).  Il  peut  être  convoqué 
sur  l'initiative  de  la  commission  suivant  la  règle  de  l'art.  24,  n.  2 
(demande  écrite  adressée  au  président  par  deux  liers  des  mem- 
bres du  conseil). 

117.  —  Le  conseil  général  statue  souverainement  sur  le  con- 
flit. Toutefois ,  les  délibérations  entachées  d'illégalité  soit  de  la 
commission  départementale,  soit  du  conseil  général  pourraient 
étVe  annulées  par  décret  en  vertu  de  l'art.  33,  ou  déférées  au 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux, 

3*  Bxdi  d*  pomtoir. 

118.  —  Le  droit  d'appel  conféré  au  préfet  pour  les  cas  où  la 
commission  départementale  a  outrepassé  ses  attributions  se  cu- 
mule avec  le  recours  administratif  en  annulation  indiqué  plus 
haut  et  le  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat  qui  sera  étudié 
ci-après.  Le  préfet  pourrait  même  exercer  l'un  de  ces  deux  re- 
cours ^>rè8  avoir  exercé  sans  succès  l'appel  au  conseil  général 
pour  excès  de  pouvoir.  La  déUbération  nu  conseil  général  elle- 
même  pourrait  ainsi  être  annulée. 

§  2.  Appel  par  tes  intéressés. 

119*  —  Cinq  questions  se  présentent  :  I.  Pour  quelles  matières 
cet  appel  peut  être  formé.  —  L'appel  organisé  par  l'art.  88  est  li- 
mité à  certaines  matières  qui  sont  éouméréea  en  l'art.  87  :  1^  clas- 
sement, ouverture,  redressement,  fixation  de  largeur  ou  de  limites 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  des  chemins  ruraux  (V.  su- 
prà, n.  54  et  s.);  20  abonnements  relatifs  aux  subventions  indus- 
trielles (V.  suprà,  n.  53)  ;  3°  approbation  du  tarif  des  évaluations 
cadastrales  (V.  suprà,  n.  76);  4^  nomination  des  membres  des 
commissions  syndicales  en  cas  d'entreprises  subventionnées  par 
le  déparlement.  —  V.  suprd,  n.  77. 

120.  —  IL  Par  qui  l'appel  peut  être  formé.  —  a)  Par  le  pré- 
fet. L'art.  88  ne  fait  qu  appliauer  aux  matières  ênumérées  par 
l'art.  87  le  principe  posé  dans  rart.  85. 

b)  Par  les  conseils  municipaux. 

c)  Par  les  intéressés.  Par  intéressé ,  on  entend  celui  qa'i  a  un 
intérêt  direct  et  personnel,  et  non  pas  seulement  le  contnbuable. 
— ■  V.  suprà,  v«  Chemin  vicinal,  n.  422. 

121.  —  III.  PourqueU  motifs  ^appelpeut  être  formé.  —  L'appel 
de  l'art.  88  ne  peut  être  formé  que  pour  inopportunité  ou  fausse 
af^réeiation  des  faits.  Le  conseil  général  saisi  par  l'intéressé  ne 
saurait,  par  exemple,  statuer  sur  une  question  de  légalité  ou 


d'incompétence. , Si  la  délibération  était  eotadiée  d'illégalité,  il 
appartiendrait  à  l'intéressé  de  se  pourvoir  non  devant  te  consul 
général ,  mais  devant  le  Conseil  d  Etat  conformément  aux  rè^ 
indiquées  ci-après. 

122.  —  IV.  Procédure  et  délai.  —  Le  délai  d'appel  est  d'un 
mois  à  partir  du  jour  où  la  délibération  a  été  communiquée.  La 
communication ,  à.  l'égard  des  intéressés  et  des  conseils  munici- 
paux, est  faite  par  le  préfet.  La  communication  est,  en  effet,  un 
acte  d'exécution  qui  appartient  &ce  fonction  n  aire  (Décr.  d'annulat. 
30  juin  1873).  La  communication  aux  conseils  municipaux  est 
faite  par  notiBcalion  au  maire  de  la  commune.  La  communication 
aux  intéressés  est  faite,  en  principe,  par  notiHcation  individuelle. 
Toutefois,  par  dérogation  6  ce  principe,  on  admet  qu'il  v  a  eom- 
municatiOD  suffisante  pour  faire  courir  le  délai  lorsqu'elle  a  été 
faite  collectivement  par  voie  de  publications  et  d'aiBcbes  daai 
les  cas  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'intéressés,  que  l'administra- 
tion ne  peut  connaître ,  par  exemple,  en  matière  de  travaux  de 
vicinalilé.—  V.  Cons.  d  Ët.,  8  janv.  4886,  Rougier,  [Leb.  chr., 
P-  3] 

123*  —  Aucune  forme  particulière  n'est  exigée  pour  introduire 
l'appel.  Il  suffit  d'une  simple  notification  au  prendent.  L'inté- 
ressé agira  sagement  en  notifiant  son  appel  aux  maires  des  com- 
munes et  aux  autres  intéressés.  Mais  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'o- 
bligation légaleà  le  flaire.  — V.»  en  sens  contraire.  Av.  min.IoL, 
23  août  1876. 

124.  —  V.  Effets  de  l'appel.  —  L'appel  est  suspensif.  Le  droit 
dès  intéressés,  comme  celui  du  préfet  (V.  suprà,  n.  113),  de  faire 
appel  des  délibérations  de  la  commission  départementale,  s'a- 
aalvae  donc  en  une  sorte  de  veto.  La  commission  départementale 
délibère  sous  l'autorité  du  conseil  général. 

125.  —  L'appel  est  instruit  par  Te  préfet.  Les  intéressés  peu- 
vent, dans  des  mémoires  écrits,  présenter  toutes  observatioai 
qu'ils  jugent  utiles.  Mais  il  n'y  a  pas  de  plaidoiries  orales.  Les 
conseillers  généraux  et  le  préfet  seuls  ont  ledroit'de  prendre  la 
parole  en  nance.  C'est  une  application  de  ce  principe  que  l'appel 
est  un  recours  purement  administratif  :  le  conseil  général  u'eA 
pas  un  tribunal. 

126*  —  Le  conseil  général  peut,  soit  con6rmer  la  décision 
départementale,  soit  lui  substituer  une  décision  différente.  Il  tkot 
remarquer,  toutefois,  que  le  conseil  général  ne  peut  faire  autre 
chose  que  ce  que  la  commission  avait  le  droit  de  taire.  Par 
exemple,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  il  ne  peut,  comme  la 
commission,  (Qu'approuver  ou  désapprouver  les  projets  présentés 
par  les  municiptuités  :  il  ne  saurait  substituer  h  ces  projets  des 
projets  différents. 

Section  III. 
Reeottn  an  GodmII  d'Etat. 

127.  —  Les  délibérations  de  la  commission  départementale 
peuvent  être  déférées  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi,  au  Conseil  d'Ëtat  délibérant  au  eontentieux* 
en  vertu  des  art,  3,  L.  des  7-14  oct.  4790  et  9,  L.  24  mai  487!, 
comme  tous  les  actes  de  l'administnition  active  délibérante  ou 
juridictionnelle. 

128.  —  Les  principes  qui  régissent  ce  recours  général  sont 
les  suivants  : 

Le  recours  peut  être  exercé  par  tout  intéressé  dans  un  délai 
de  trois  mois  a  partir  de  la  notification  de  l'acte  en  la  forme  ad- 
ministrative. 

Le  Conseil  d'Etat  est  saisi  de  piano  et  omisso  medio. 
Il  y  a  dispense  de  constitution  d'avocat.  Le  recours  est  jugé 
par  la  section  du  contentieux  &  moinsqu'un  conseiller  de  la  sec- 
tion ou  le  commissaire  du  gouvernement  ne  demandent  le  renvoi 
à  l'assemblée  générale.  Les  intéressés  peuvent  d'ailleurs,  mm 
en  constituant  avocat,  faire  juger  le  recours  par  rassemt>lée  gé- 
nérale. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  constitution  d'avocat,  le  recours  est  intro- 
duit par  requête. 
Le  recours  n'est  pas  suspensif. 

129.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  notamment  être  saisi  pour  excès 
de  pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la  loi  i  l'occasion  des  ma- 
tières ênumérées  aux  art.  86  et  87,  susceptibles  de  l'appel  au  cod.- 
seil  général,  c'est-à-dire  classement,  ouverture,  redressement,  fixa- 
tion de  largeur  ou  de  limites  des  cbemins^cinaux  ordinaires  et 
des  chemins  ruraux  ;  iU>onnement8  rel^fi^wj^^v^^^i^indo»- 
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trielles;  approbation  du  tarif  des  évaluations  cadastrales;  nomi- 
nation des  membres  des  commissions  syndicales  en  cas  d'en- 
treprises subventionnées  par  le  département.  —  V.  suprà,  n. 
119  bis. 

130.  —  Lorsque  les  délibérations  de  k  commission  départe- 
mentale relatives  à  ces  matières  sont  attaquées  devant  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoir, incompétence  ou 
riolation  delà  loi,  les  règles  ordinaires  qui  régissent  le  recours 
subissent  certaines  dérogations  qui  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1"  Le  délai  est  de  deux  mois  au  lieu  de  trois. 

2*  Le  délai  court  à  partir  non  de  la  notification,  mais  du  jour 
où  rintéressé  a  eu  connaissance  de  la  délibération. 

3*  Le  recours  est  formé  sans  frais.  Cette  expression  de  l'art. 
88  ne  signifie  pas  seulement  qu'il  y  a  dispense  de  constitulloD 
d'avocat,  caria  dispense  est  de  règle  pour  tous  les  recours  pour 
excès  de  iMiuvoir,  incompétence  ou  riolation  de  la  loi  (V.  suprà, 
n.  i  28)  ;  elle  signifie  que  le  recours  est  exempt  de  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Le  recours  est  suspensif,  tandis  qu'en  règle  générale  il  est 
dévoluiif. 

131.  —  On  sait  déjà  que,  pour  les  matières  énumérées  aux 
art.  86  et  87,  te  recours  au  Conseil  d'Etal  peut  se  cumuler  avec 
l'appel  au  conseil  général.  Or,  il  faut  observer  que  ces  deux 
recours  sont  indépendants  l'un  de  l'autre.  Ils  peuvent  être  exer- 
cés simultanément.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  de  contrariété  de  dé- 
cision, car  le  conseil  générai  apprécie  l'opportunité  ou  la  fausse 
appréciation  des  faits ,  tandis  que  le  Conseil  d'Etat  juge  s'il  y  a 
excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la  loi. 

132.  —  De  ce  que  1  art.  88  ne  parle  du  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la 
loi,  qu'en  ce  qui  touche  certaines  matières,  quelques  auteurs  en 
avaient  conclu,  par  à  contraria,  que  la  loi  organique  départe- 
mentale interdisait  de  recourir  au  Cfonseil  d'Etat  en  ce  qui  touche 
les  délibérations  relatives  aux  matières  non  énumérées.  C'était 
une  erreur  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de  partisans.  L'objet  de  l'art. 
88  a  été  simplement  de  rendre  plus  faciles  les  recours  au  Conseil 
d'Etat  lorsqu'il  s'agit  des  délibérations  relatives  aux  matières 
énumérées,  et  cela  &  raison  de  l'importance  de  ces  matières.  L'art. 
88  a  atteint  ce  but  en  apportant  aux  règles  générales  les  quatre 
dérogations  indiquées,  suprd,  n.  130. 

COMMISSION  D'ENQUÊTE.  ~  V.  Officibr. 
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DIVISION. 

Sect.  1.  —  Notions  générales  (n.  1  à  4). 

Sect.  H.  —  Commission  rogatoire  ea  matière  civile. 


Section  I. 
Nouons  générale*. 

1.. —  On  appelle  commission  rog^oire  une  délégation  donnée 
par  un  tribunal  ou  un  magistrat  &  un  autre  tribunal  ou  à  un  autre 
magistrat,  à  l'effet  de  procéder  à  un  ou  plusieurs  actes  dlnstruo- 

tion  dans  une  affaire  déterminée. 

2.  —  Les  anciens  criminalistes  ne  donnaient  le  nom  de  «com- 
mission  rogatoire  qu'à  la  délégation  adressée  par  un  ju^  à 
un  magistrat  d'un  orare  supérieur  ou  tout  au  moios  égal  ;  ilsl  ap- 
pelaient simplement  «  commission  »,  quand  elle  était  eoroi^ée  à 
un  magistrat  d'un  rang  inférieur  ou  à.  un  orficier  de  police  judi- 
ciaire {Denizart,  Commission,  n.  11  et  13).  En  effet,  disaient- 
ils,  la  formule  respectueuse,  la  »  prière  »  {rogare)  n'est  pas  né- 
cessaire à  l'égard  de  celui  &  qui  l'on  peut  donner  des  orares. 

3.  —  M.  Duverger  (Man.  des  juges  d'instr.,  t.  2,  n.  364)  fait 
remarquer  que  les  réaacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle 
semblent  s'être  inspirés  de  ces  idées,  car  ils  ont  employé  des  ex- 
pressions dilTérentes  pour  exprimer  la  délégation.  Ainsi,  le  juge 
d'instruction  a  le  droit  de  charger  un  officier  de  police  auxiliaire 
de  procéder  à  une  opération  ;  de  commettre  à  cet  effet  un  juge 
de  paix;  de  nquérir  aux  mêmes  fins  un  Juge  d'inslructioa  ou  uo 
président. 

4.  —  Cette  distincdon  dans  les  termes  employés  n'est  plus  uâtée 
aujourd'hui,  et  on  se  sert  dans  tous  les  cas  de  l'expression  n  com- 
mission rogatoire.  » 

Section  II. 
De  la  commiulon  rogatoira  en  matldre  efvUe. 

§  1.  Cas  dans  lesquels  des  commissions  rogatoires  peuvent 
être  données. 

5.  —  Autrefois,  les  commissions  rogatoires  étaient  d'un  usage 
beaucoup  plus  fréquent  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui;  on  leur 
avait  donné  dors  une  extension  qui  n'était  pas  sans  inconTénient. 
Ainsi ,  on  admettait,  dans  l'ancien  droit  comme  dans  le  droit  ro- 
main, qu'un  tribunal  pouvait  déléguer  sa  juridiction.  Quxcumque 
jure  magistratus  eompetunt,  mandari  possunt  (L.  1,  De  eoeai 
mandat.  —  V.  aussi  L.  5,  De  jurisd.). 

6.  —  Aujourd'hui,  le  législateur  a  circonscrit  ce  droit  de  dé- 
légation dans  de  çlus  sages  limites.  En  eSe^  d'après  l'art.  10.15, 
G.  proc.  civ.,  les  luges  ne  peuvent  comnKttr&iUL^biiil^^oisbi 
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ou  UD  juge  de  paix, suivant  l'exigeoce  des  cas, que  lorsqu'ils'agit 
de  recevoir  uq  serment,  une  caution, de procéder&une  enquâle, 
à  un  interrogatoire  sur  fûts  et  articles,  de  nommer  des  experts, 
et  gi^ndralement  de  faire  une  opération  quelconque,  et  que  les 
parties  et  les  lieux  contentieux  sont  trop  Soignés. 

7.  —  D'après  le  même  article,  le  droit  dedélégation  peut  aller 
jusqu'à  autoriser  un  tribunal  voisin  &  nommer  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  juge  de  paix  de  son  ressort,  pourprocéderaui  opé- 
rations ordonnées. 

8*  —  Les  cas  prévus  par  l'art.  1035  sont  tes  seuls  dans  lesquels 
les  tribunaux  puissent  faire  une  sorte  de  délégation  de  leur  pou- 
voir juridictionnel  (Carré  et  Chauveau,  Lots  de  la  procédure,  t.  6, 
quest.  3417;  Carré,  Tr.  des  lois  d'organisation  et  de  compétence, 
liv.  2,  tit.  3;.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  le  texte  n'est 
limitatif  qu'en  ce  qui  concerne  l'essence  même  des  opérations; 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  acte  d'instruction.  Mais,  par  rapport  aux 
divers  actes  d'instruction,  t'énumération  de  cetarticle  est  purement 
énonciative.  C'est  ainsi  qu'outre  les  réceptions  de  serment  ou  de 
caution,  les  enquêtes,  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  les 
nominations  d'experts,  on  range  parmi  les  opérations  suscep- 
tibles de  faire  Tobjet  d'une  commission  rogatoire,  bien  que  non- 
comprises  dans  l'énumération  donnée  par  laloi,  les  descentes  de 
lieux  et  les  vériRcationa  de  pièces. 

9.  —  Les  art.  255  et  3S0,  C.  proc.  civ.,  accordent  également 
aux  tribunaux  le  droit  de  donner  des  commissions  rogatoires  pour 
foire  procéder  à  des  enquêtes  ou  À  des  interrogatoires,  mais  ils 
sont  connus  dans  des  termes  moins  nets  et  moins  précis  que  l'art. 
4035. 

10.  >-  Le  Code  de  commerce  contient  une  disposition  analogue. 
Aux  termes  de  l'art.  16  de  ce  Code,  dans  le  cas  où  les  livres  d'un 
négociant  dont  la  communication  est  offerte ,  requise  ou  ordonnée, 
sont  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges 
peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con- 
naissance, dresser  un  procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au 
tribunal. 

11.  —  L'art.  1035,  C.  proc.  civ.,  contient  d'ailleurs  une  dis- 
position générale ,  une  règle  de  procédure  qui  peut  être  appli- 
quée parles  juges  consulaires,  aussi  bien  que  par  les  tribunaux 
civils. 

12.  —  Nous  pensons  donc  que  les  tribunaux  de  commerce 
{peuvent  donner  des  commissions  rogatoires,  non  seulement  dans 
e  cas  spécialement  prévu  oar  l'art.  16,  C.  eomm.,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  ae  recevoir  un  serment,  de  procéder 
à  une  enquête  ou  &  un  interrogatoire  sur  bits  et  articles,  de 
nommer  des  experts,  etc. 

13.  —  L'art.  1035  est  évidemment  facultatif;  le  tribunal  a 
toujours  le  droit  de  procéder  lui-même  aux  différents  actes  d'ins- 
truction qui  y  sont  énumérés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
mesure  dont  Vexécution  doit  avoir  lieu  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal. 

14.  —  Par  suite,  le  tribunal  peut  d'of6ce  décerner  une  com- 
mission rogatoire,  alors  que  les  parties  demandent  que  l'instruc- 
tion soit  faite  par  le  tribunal  lui-même,  de  même  qu'il  n'est  pas 
lié  par  leur  réquisition  tendant  à  ce  qu'une  commission  rogatoire 

soit  donnée. 

15.  —  Nous  avons  dit  suprd,  V  Arbitrage,  que,  dans  l'opi- 
nion commune,  les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  décerner  commis- 
sion rogatoire  h  un  juge,  conformément  à  l'art.  1035.  —  V. 
aussi  Pardessus,  t.  4,  p.  96;  Tbomîne-Desmazures,  t.  2,  p.  664; 
de  Vatimesoil,  p.  636,  n.  232. 

16.  —  Cependant  cette  opinon  fjst  combattue  par  quelques 
auteurs.  Ils  s  appuient  sur  l'art.  1011,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
n  les  actes  de  rmstruclion  et  les  procès-verbaux  du  ministère 
des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres  ,.si  le  compromis 
ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux  ».  A  cet  argument,  M. 
Carré  (t.  6,  quest.  3298j  répond  que  les  deux  cas  des  art.  1011 
et  1035  sont  bien  différents  :  dans  le  premier,  les  arbitres  dot- 
vent  procéder  réunis,  puisqu'il  leur  est  interdit  de  le  faire  sépa- 
rément, et  le  législateur  a  dû  conséquemment  leur  interdire  de 
choisir  parmi  eux  un  commissaire;  dans  le  second,  l'éloignement 
met  un  obstacle  à  ce  qu'ils  vaquent  ensemble,  et  même  par  l'un 
d'eux,  aux  actes  d'instruction;  ils  peuvent  donc,  pour  l'intérêt 
des  parties,  user  de  la  faculté  donnée  aux  juges  par  l'art.  1035. 

17.  —  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  objectent  encore 

3ue  la  faculté  ae  donner  une  commission  rogatoire,  c'est-à-dire 
e  déléguer  une  partie  de  son  pouvoir  juridictionnel,  est  une 
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mesure  exceptionnelle  qui  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'n- 
nalogie.  L'art.  1035  donnant  uniquement  aux  tribunaux  le  droit 
de  décerner  une  commission  rogatoire  ne  saurait  s'appliquer 
aux  arbitres;  quant  àl'art.  1011,  il  permet  aux  arbitres  de  com- 
mettre l'un  d'eux  pour  procéder  à. une  mesure  d'instruction,  et 
encore  sous  certaines  conditions,  mais  il  ne  leur  donne  pas  le 
même  pouvoir  vis-à-vis  des  juges. 

18.  —  De  plus,  ajoutent  ces  auteurs,  les  arbitres  constituent 
une  juridiction  volontaire  et  forment  un  tribunal  d'ordre  privé; 
on  ne  peut  dès  lors  admettre  qu'ils  puissent  commettre  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Les  uns  ne  tiennent  leurs 
pouvoirs  Que  du  bon  vouloir  des  parties ,  les  autres  les  tiennent 
de  la  loi  elle-même  ;  les  premiers  ne  sont  en  réalité  que  de  sim- 
ples particuliers,  les  seconds  sont  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique.  On  ne  saurait  dès  lors  comprendre  que  les  arbitres 

t missent  déléguer  à  des  juges  tout  ou  partie  de  la  mission  qui 
eur  a  été  confiée.  Ei^fin,  il  est  de  principe  qu'une  commission 
rogatoire  ne  peut  être  donnée  qu'à  des  juges  de  môme  ordre  — 
V.  infrà,  n.  29. 

19.  —  Ce  raisonnement  n'a  pas  entraîné  la  conviction  de  la 
majorité  des  auteurs.  D'une  part,  en  effet,  la  commission  ro- 
gatoire ne  constitue  pas ,  avons-nous  dit  [suprà ,  v»  Arbitrage , 
n.  627],  une  délégation  de  juridiction,  mais  une  mesure  propre 
à  économiser  les  Trais,  ce  qui  est  désirable  pour  les  parUes  aussi 
bien  devant  des  arbitres  que  devant  des  tribunaux  ordinaires. 
Vainement  objecte-t-on  que  des  arbitres  simples  particuliers 
ne  peuvent  déléguer  une  partie  de  leurs  pouvoirs  à  des  juges 
investis  d'une  autorité  pubiiaue.  Si  les  arbitres  sont  cboisis  par 
les  parties,  ils  tiennent  de  la  loi  elle-même  aussi  bien  que  les 
autres  juges  les  pouvoirs  qui  leur  permettent  de  rendre  une 
sentence  exécutoire  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  spéciales.  Enfin,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  com- 
mettre rogaloiremenl  des  juridictions  d'un  ordre  plus  élevé  (m- 
frà,  n.  âd),  cela  implique  tout  simplement  que  les  tribunaux  arbi- 
traux devront  être,  à  ce  point  de  vue,  assimilés  aux  tribunaux 
ordinaires,  que  leurs  pouvoirs  seront  ni  plus  ni  moins  étendus. 

20.  —  Mais ,  à  l'inverse ,  des  arbitres  ne  sauraient  être  com- 
mis par  un  tribunal  pour  procéder  à  une  enquête., —  V.  infrà, 
V»  Enquête. 

§  2.  Formes  de  la  commission  rogatoire. 

21.  —  La  commission  rogatoire  doit-elle  être  décernée  par  le 
jugement  même  qui  ordonne  l'opération?  Carré  {Lois  de  la  pro- 
céd.,  t.  6,  quest.  3418)  se  prononce  pour  l'afArmative  ;  mais  llif. 
Adolphe  Cnauveau  {ibid.)  fait  remarquer  avec  raison  que  quoi- 
que cette  forme  soit  plus  convenable  et  plus  usitée,  cependant 
il  peut  se  présenter  tel  cas  où  il  serait  impossible  de  la  suivre. 
En  eiïet,  il  arrive  quelquefois  que  la  nécessité  de  déléguer  un 
autre  tribunal  ou  un  juge  d'un  autre  ressort  ne  se  manifeste 
qu'après  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'opération  ; 
force  est  alors  de  faire  une  délégation  distincte,  et  c'est  ce  qui 
se  pratique  sans  difficulté. 

22.  —  Les  jugements  ou  arrêts  qui  donnent  commission  ro- 
gatoire à  un  tribunal  ou  à  un  juge,  peuvent-ils  être  rendus  à  la 
chambre  du  conseil?  11  faut  distinguer.  S'ila  été  rendu  un  juge- 
ment préalable  pour  ordonner  une  mesure  d'instruction,  une  en- 
quête par  exemple ,  et  s'il  s'agit  seulement  de  commettre  un  tri- 
bunal ou  un  juge ,  en  exécution  de  ce  jugement,  si,  en  un  mol, 
le  tribunal  n'a  plus  qu'à  donner  purement  et  simplement  une 
commission  rogatoire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  sa  décision  soit 
rendue  en  chambre  du  conseil.  —  Berlin,  Chambre  du  conseil, 
t.  2,  p.  618.  —  V.  suprà,  Chambre  du  conseil,  n.  66.  —  Si 
au  contraire,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  une  même  décision 
tout  à  la  fois  ordonne  l'enquête  et  commet  les  magistrats  qui 
doivent  y  procéder,  il  est  clair  que,  s'agissent  d'une  véritable 
décision  de  justice,  d'un  jugement  ordinaire,  elle  devra  être  pro- 
noncée en  audience  publique.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  Sup- 
plément,  quest.  3417  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Commission 
rogatoire,  u.  3. 

23.  —  La  commission  rogatoire  doit  indiquer  le  magistrat 
commis  par  sa  fonction  et  non  par  son  nom  patronymique,  puis- 
que c'est  à  sa  fonction  que  la  délégation  s'adresse  et  non  à  sa 
personne. 

24.  —  Toutefois,  1  indication  du  nom  du  magistrat  commis  ne 
vicie  pas  la  délégation,  lorsque  le  magistrat  unsiBominativemeal 
désigné  exerçait  encore  ses  fonctioigjgff|^^lg^^|^p@i(304( 
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parvenue.  —  Casa.,  li  no7. 1867,  Gément  etThibaudat,  [S.  68. 
1.15,  P.  68.22] 

§  3.  A  qui  la  commission  rogatoire  est  donnée. 

25.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'un  tribunal  civil  peut  commet- 
tre un  tribunal  voisin  ,  un  juge  ou  même  un  juge  de  paix  ;  qu'il 

Êeul  aussi  autoriser  un  tribunal  à  nommer  sçit  un  de  ses  mem- 
res,  Boit  un  juge  de  paix  pour  procéder  aux  opérations  (art. 
1035,  C.  proc.  civ.}. 

26.  —  On  a  soutenu  qu'un  ju^e  de  commerce  serait  valable- 
ment désigné  par  un  tribunal  civil,  pour  recevoir  une  eoqut^te, 
attendu  qu'il  a  le  caractère  de  juge  (Chauveau ,  sur  Carré ,  t.  3, 
quest.  831).  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système  qui  mécon- 
naît les  principes  <]ui  régissent  la  compétence  et  la  séparation 
des  différentes  juridictions. 

27.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut,  au  contraire,  commettre 
un  autre  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal  civil  jugeant  com- 
mercialemenl,  ou  l'autoriser  à  nommer  un  de  ses  membres.  Mais 
il  ne  pourrait  donner  commission  rogatoire  à  un  tribunal  civil , 
dans  un  lieu  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce  :  les  règles 
sur  la  compétence  et  la  séparation  des  juridictions  s'y  opposent. 

28*  —  Il  peut  aussi  soit  déléguer  un  juge  de  paix,  soit  auto- 
riser un  autre  tribunal  de  commerce  à  nommer  un  juge  de  paix 
pour  procéder  aux  opérations.  A  défaut  d'une  disposition  spé- 
ciale ,  il  aurait  fallu  sans  doute  décider  que  celle  délégation  ne 

r cuvait  avoir  lieu  ,  pour  le  motiT  précédemment  indiqué.  Mais 
art.  16  lève  toute  incertitude  :  le  juge  de  paix  peut  donc  être 
délégué,  soit  par  un  tribunal  civil,  et  alors  il  a  la  qualité  de 
juge  civil,  soit  par  un  juge  d'instruction,  et  il  agit  comme  officier 
de  police  judiciaire,  soit  par  un  tribunal  de  commerce,  et  il 
prend  la  qualité  de  Juge  consulaire. 

20.  —  L'art.  1035,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  en  justice  de 
paix.  —  Pigeau,  Coffiffi.,  t.  1,  p.  103;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  4, 
p.  213,  n.  2874;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  174  bis. 

30.  —  Un  tribunal  civil  ne  peut,  de  toute  évidence,  commettre 
une  cour  d'appel  ou  un  conseiller.  —  V.  infrà,  vo  Enquête. 

31.  —  Mais  une  cour  d'appel  peut  commettre  soil  une  autre 
cour  d'appel  ou  l'un  des  membres  de  cette  cour,  soit  un  tribunal 
de  premit^re  instance  ou  l'un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de 
paix. 

32.  —  Le  tribunal  a  la  plus  entière  liberté  d'appréciation  pour 
décider  comment  sera  exécutée  sa  commission  rogatoire  :  il  peut, 
à  son  gré,  en  charger  le  tribunal  entier,  ou  un  de  ses  membres, 
ou  le  juge  de  paix  du  canton.  S'il  croit  devoir  désigner  un  seul 
magistrat,  son  choix  n'est  pas  non  plus  limité  et  peut  s'étendre 
à  tous  les  membres  du  tribunal  du  lieu  où  doit  s'exécuter  la  com- 
mission rogatoire,  depuis  le  président  jusqu'au  dernier  juge  sup- 
pléant. 

33.  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  le  tribunal  qui  donne  la 
commission  rogatoire  est  tenu  de  déléguer  un  tribunal  entier  et 
non  un  de  ses  membres.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'une  formalité  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  accomplie 
qu'à  l'audiencâ ,  notamment  en  matière  de  serment  et  de  récep- 
tion de  caution. 

§  4.  Exécution  de  la  commission  rogatoire. 

34.  —  Nous  n'examinerons  pas  ici  les  règles  que  les  tribu- 
naux ou  les  magistrats  délégués  doivent  suivre  pour  remplir  la 
mission  qui  leur  est  confiée;  elles  seront  étudiées  ailleurs.  —  V. 
supi'à,  V  Chambre  du  conseil,  et  infrà,  v'»  Enquête ,  Serment. 

35.  — Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  le  magistrat  délégué 
doit  suivre  les  formes  imposées  par  la  loi  au  juge  dont  il  tient 
ses  pouvoirs  et  dont  il  remplit  roftice.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  magistrat  délégué  est  un  juge  de  paix. 

36.  —  En  cas  d'empêchement,  le  magistrat  peut-il  être  rem- 
placé? Tous  les  auteurs  enseignent  que  le  président  délégué  peut 
se  faire  remplacer  par  un  juge  et  le  juge  par  un  suppléant-  — 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  745 ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  699  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3419  bis.  —  Mais  nous  pensons  qu'il 
faut  constater  que  le  magistrat  remplaçant  agit  au  lieu  et  place 
du  tiluluire  légalement  empêcbé. 

37.  —  Par  suite,  un  suppléant  a  qualité  pour  exécuter  une 
commission  rogatoire  au  lieu  et  place  du  juge  de  paix  empêché. 

38.  —  M.  Pigeau  (/oc.  cit.)  pense  que  le  grelfier  du  tribunal 
doit  envoyer  la  minute  du  proces-verbal  constatant  l'opération. 


ROGATOIRE. 

lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête,  d'un  interrogatoire,  d'un  rapport 
d'expert,  ou  de  toute  autre  opération  où  la  vue  de  la  minute  peut 
jeter  plus  de  jour  sur  l'affaire.  Mais  il  est  d'avis  qu'il  suffit  d'une 
expéailion,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réception  de  caution,  d'une  no- 
mination d'experts,  etc. j  où  la  vue  de  la  minute  est  indifférente. 
Nous  n'admettons  pas  cette  distinction  :  le  greffier  doitt  dans 
tous  les  cas,  envoyer  la  minute,  car  il  importe  que  ce  soit  au 
greffe  même  du  tribunal  quia  fait  la  délégation  et  qui  doit  Juger 
Paffaire,  que  cette  minute  soit  déposée.  —  V.,  en  ce  sens,  Chau- 
veau, sur  Carré  ,  t.  6,  quest.  3419  ter.. 

39.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  11  a  été 
jugé  que  lorsqu'un  juge  de  paix  a  été  délégué  par  une  cour  d'ap- 
pel pour  faire  une  enquête,  c'est  au  greffe  de  cette  cour  que  doi- 
vent être  déposés  les  procès-verbaux  d'enquête.  Le  greffier  du 
ji^e  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  garder  ces  procès-verbaux  comme 
minutes  pour  en  délivrer  lui-même  des  expéditions  aux  parties. 

—  Nimes,  10  dëc.  1849,  Deloutte,  [S.  50.2.78.  P.  50.2.448,  D. 
52.2.97] 

40.  —  Les  tribunaux  ont  ta  faculté  de  révoquer  les  commis- 
sions rogatoires  qu'ils  ont  décernées  pour  des  actes  d'instruction, 
si  elles  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution.  «  Consi- 
dérant, porte  un  arrêt,  que  les  tribunaux  ont  toujours  la  faculté 
de  révoquer  les  commissions  qu'ils  ont  décernées,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  commencé  à  recevoir  leur  exécution;  que,  suivant  ce 

Briocipe,  le  tribunal  de  N...  a  pu  entendre  le  serment  déféré  à 
....  après  avoir  confié  la  réception  aux  juges  de  Saint-B...,  sans 
qu'il  ail  été  fait  aucune  suite  auprès  d'eux  pour  son  admission  ». 

—  Rennes,  2  avr.  1810,  Peniset,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  commis  un  juge  étranger  ^ur 
procéder  &  une  enquête,  des  témoins  domiciliés  au  lieu  où  siège 
ce  tribunal  peuvent  demander  k  être  entendus  par  un  membre  de 
ce  tribunal  et  non  par  le  juge  étranger.  Les  témoins  doivent  avoir 
alors  ta  précaution  de  signifier  l'ordonnanee  qui  fixe  la  date  de 
leur  audition  :  |o  à  la  partie,  pour  qu'elle  puisse  y  assister;  2*  au 
juge  étranger,  dans  la  personne  du  grefGer,  pour  prévenir  la  con- 
damnation à  t'amende  que  la  loi  prononce  contre  le  témoin  dé- 
faillant. —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3419;Thomïne-De»- 
mazures ,  t.  2,  p.  700. 

42.  ■—  Le  juge-commissaire  d'une  enquête  est  incompétent 
pour  donner  commission  rogatoire  k  une  autorité  étrangère;  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal.  —  Paris,  87  févr.  1854,  [/.  des 
av.,  t.  19,  p.  3191 

43.  —  Le  magistrat  oui  agit  en  vertu  d'une  commission  roga- 
toire ne  fait  point  acte  ae  juridiction  propre  et  personnelle,  alors 
surtout  qu'il  n'a  point  à  prononcer  sur  des  incidents  contentieux  ; 
en  conséquence,  la  juridiction  dont  relève  le  magistrat  délégant 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  recours  formé  contre  la 
commission  rogatoire.  —  Cass.,  15  mai  1869,  Robin,  [S.  70.1. 
144,  P.  70,32iJ 

Section  III. 
Commlfitoiu  roflatolrea  en  matière  erfmlmrtle. 

§  1 .  Cot  dans  lesquels  des  commisinoM  rogatoires 
peuvent  être  données. 

44.  —  Le  principe  de  la  délégation  des  actes  d'instruction  en 
matière  criminelle  était  en  usage  sous  l'empire  de  nos  anciennes 
lois.  —  Muyart  de  Vouglans,  Instr.  crtm.,  p.  227;  iousse, 
Traité  de  la  just.  crim.,  t.  3,  p.  150;  Rousseaud  de  Lacombe, 
Jtfa(.  crtm.,  p.  255. 

45.  —  Ce  principe  a  été  maintenu  par  la  législation  intermé- 
diaire (Cod.  3  brum.  an  IV,  art  U9),  et  a  été  de  nouveau  con- 
sacré par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

46.  —  La  commission  rogatoire  en  matière  criminelle  est  d'un 
usage  beaucoup  plus  fréquent  qu'en  matière  civile,  et  la  loi  n'é- 
tant pas,  en  ce  point,  suffisamment  explicite,  il  s'est  élevé  sur 
ce  droit  et  sur  son  exercice,  quelques  difficultés  qu'il  importe 

.  d'examiner  et  de  résoudre. 

47.  —  Trois  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  conf&- 
reni  aux  juges  chargés  de  l'instruction  le  droit  d'opérer  des  dé- 
légations; ce  sont  :  lo  les  art.  83  et  84,  pour  les  cas  où  il  y  a 
lieu  d'interroger  des  témoins  qui,  soit  k  raison  de  maladie,  soit 
êi  raison  de  leur  étoignement,  ne  peuvent  venir  déposer  devant 
lui  ;  2°  fort.  90,  pour  le  cas  où  il  s  agit  de  recherche  de  papiers 
et  effets  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  où  se  l'instruction. 

48.  —  Dans  certaines  circonstances  mên^^^^j^^t^^st 
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oUigatoire.  C'est  ce  qui  arrive  quand  uu  prévenu,  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  se  trouve  hors  de  l'arrondissement 
el  à  plus  de  cinq  myriamèlres  de  la  résidence  du  magistrat  qui 
a  décerné  le  mandat  (C.  instr.  cnm.,  art.  101  et  103).  Le  Juge 
d'instruction  ne  pourrait  demander  la  pleine  exécution  du  man- 
dat qu'autant  que  Je  prévenu  aurait  été  trouvé  nanU  d'effets, 
papiers  ou  instruments,  susceptibles  de  faire  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice  du  délit  qui  fiut  To^elde  t'inronnaiioD  (Hè- 
mea  articles). 

49.  —  La  délégation  est  également  obligatoire,  quand  il  y  a 
lieu  de  recevoir  le  témoignage  de  princes  et  princesses  et  de 
certains  hauts  dignitaires  (art.  511  et  514,  C.  instr.  crim).  —  V. 
infrà,  v"  Témoins. 

50.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'avoir 
le  témoignage  d'un  agent  du  gouvernement  français  résidant  b 
l'étranger,  ou  d'un  étranger  non  résidant  en  France  (art.  514, 
C.  instr.  crim.).  —  V.  infrà,  v"  Témoins. 

51.  —  Enfîn,  aux  termes  de  la  loi  du  18  prair.  an  II,  la  dé- 
légation doit  encore  nécessairement  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de 
recevoir  la  déposilioa  d'un  militaire  ou  de  toute  autre  personne 
attachée  k  l'armée  ou  employée  à  la  suite,  si  ce  militaire  ou  cette 
personne  réside  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction. 

52.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sonl-ellesj  en  matière  de 
délégation,  limitatives,  et  la  commission  rogatoire  ne  peut-elle 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi? 

53.  —  L'affirmative  semblerait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  décidant  que  les  premiers  présidents  peuvent,  dans 
le  cas  de  l'art.  C.  instr.  orim.,  a  la  différence  des  juges 
d'instruction,  dont  les  droits  «ont  restreints  par  les  art.  83,  84 
el  90,  se  foire  suppléer  par  tels  officiers  de  police  judiciaire 
qu'il  leur  plaît  de  designer.  —  Cass.,  27  août  1818,  Coustans, 
[S.  et  P.  chr.J 

54.  —  Mais  cette  doctrine,  que  plusieurs  magistrats  avaient 
cru  devoir  adopter,  est  aujourd'hui  universellement  abandonnée; 
elle  est  aussi  formellement  repoussée  par  des  circulaires  réité- 
rées du  Quiaistre  de  la  Justice,  et  notamment  par  celles  des  19 
avr.  1811,33  sept.  1813,  9  avr.  1825,  20  nov.  1829,  16  aoiHt 
1842. 

55.  —  Ainsi,  quelques  magistrats  avaient  cru  ne  pouvoir 
user  du  droit  de  délégation  qu  autant  que  les  témoins  étaient 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  et  que  cette  impossibilité 
était  constatée  par  ud  certiflcat  de  médecin.  Le  ministre  a  fait 
observer,  dans  une  de  ces  circulaires,  que  les  art.  83  et  84 ont 
seulement  indiqué,  dans  un  cas  particulier,  la  marche  k  suivre, 
mais  ne  sont  point  limitatifs. 

56.  —  c  Le  droit  de  déléguer,  porte  la  même  circulaire ,  tieut 
aux  règles  générales  de  la  procédure  criminelle,  et  les  cas  où  il 
y  a  lieu  de  Taire  cette  délégation  sont  très-fréquents.  Le  juge 
d'inetrucUon  ne  doit  se  déplacer  que  dans  des  ciroonstancea 
graves  et  urgentes;  il  doit  aussi,  autant  que  possible,  éviter  de 
faire  citer  devant  lui  des  témoins  éloignés,  lorsque  leur  présence 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'éclaircissement  des  faits ,  et  surtout 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'un  service  public.  » 

57.  —  Cependant  Carnot  (sur  l'art.  83,  n.  2  et  Observ.  addit.), 
s'attachant  aux  termes  de  la  loi,  et  regardant  les  dispositions 
de  l'art.  83  comme  restrictives,  pense  que  si  le  témoin  qui  se 
trouve  dans  le  canton  de  la  résiaence  du  juge  d'instruction  est 
dans  l'impossibilité  de  comparaître,  le  juge  ne  peut  déléguer  ses 
fonctions,  et  est  obligé  de  se  transporter  lui-même  auprès  de  ce 
témoin.  —  V.  dans  le  même  sens  Sarraute,  Manuel  théorique  et 
prat.  du  juge  d'instr.,  n.  779. 

58.  —  Cet  avis  est  combattu  par  Legraverend  (t.  1,  p.  285 
et  288),  qui  soutient,  au  contraire,  que  le  droit  du  juge  d'ins- 
truction n'est  pas  limité  par  l'art.  83,  et  qu'il  peut  user,  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  comme  dans  les  autres,  du  pouvoir 
qu'il  tient  des  principes  généraux  de  la  législation.  Ce  dernier 
avis  est,  selon  nous,  celui  qui  doit  prévaloir;  il  est,  au  surplus, 
généralement  adopté.  —  Cass.,  6  mars  1841,  [Bull,  crim.,  n.  56] 
—  Grenoble,  16  déc.  1840,  [/.  dr.  erim.,  t.  13,  p.  122]  —  Sic. 
Morio,  Rép.,  v"  Instr.  crim.,  n.  33;  Bourguignon,  Jur.  C.  erim., 
t.  1,  p.  193;  Duverger,  Man.  du  juge  d'mst.,  t.  2,  n.  366  et 
n.  381;  Massabiau,  Man.  du  min.publ.,  t.  2,  p.  149;  Le  Poit- 
tevin ,  Dict.  form.  des  parq.,  v"  Commission  rogatoire;  Faustin 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  p.  542  et  s. 

59.  —  En  résumé,  il  faut  dire  avec  Legraverend  {Lég.  cri- 
min.,  t.  1,  p.  284)  que  »  le  mafpstrat  qui  fait  l'instruction  doit 
employer  ce  moyen  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  ab- 
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solue  de  recevoir,  avant  la  mise  en  jugement  du  prévenu ,  les 
déclarations  du  témoin  dans  le  lieu  où  se  fait  cette  instruction. 
Ce  mode  est  plus  expéditif  et  prévient  des  déplacements  inutiles 
ot  des  frais  frustratoires.  » 

60.  —  Mais,  de  ce  que  le  magistrat  instructeur  a  le  pouvoir 
lie  délivrer  une  commission  rogatoire  dans  tous  les  cas  oti  il 
peut  être  utile  d'a^r  ainsi,  de  ce  que  même  les  circulaires  mi- 
nistérielles lui  en  Tout  presque  un  devoir,  il  ne  faudrut  pas  en 
conclure  cependant  que  cette  délivrance  soit  obligatoire  :  à 

S art  les  cas  exceptionnels  meotionnés  plus  haut,  l'exereioe  du 
roit  de  délégation  est  purement  facultatif. 

61.  —  Ainsi,  c'est  un  point  incontesté  en  pratique  que,  dans 
le  cas  même  oft  le  témoin  serait  domicilié  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  juge  d'instruction ,  celui-ci  peut  néanmoins  le  citer  di- 
rectement devant  lui ,  s'il  croit  utile  d'employer  cette  voie  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  notamment  pour  le  con- 
fronter avec  le  prévenu  ou  avec  d'autres  témoins,  pour  le^mettre 
en  présence  de  pièces  à  conviction  ,  etc. 

62.  —  Cependant,  sous  l'empire  de  notre  ancienne  législa- 
tion ,  la  délégation  était,  dans  cette  hypothèse,  prescrite  comme 
nécessaire  (Ord.  de  Btois,  art.  168).  Et  si  le  ju^  délégué  refu- 
sait de  procéder,  te  juge  chargé  de  l'instruction  obtenait  un 
arrêt  <^ui  l'autorisait  à  informer  en  personne,  hors  des  limites 
de  sa  juridiction ,  par  emprunt  de  territoire.  —  Muvart  de  Vou- 
glans ,  De  Finstr.  erim.,  p.  227  et  228. 

63.  ' —  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  notre  lé- 
gislation. Sans  doute,  l'art.  84  se  sert  du  mot  requerra;  mais 
pour  saisir  le  sens  de  ce  mot,  il  faut  rapprocher  l'art.  84  de  ce- 
lui qui  le  précède.  La  loi  s'occupe,  dans  ces  deux  articles,  du 
cas  où  le  témoin  dont  l'audition  est  nécessaire  serùt  dans  I  fm- 
possibiHté  de  se  rendre  auprès  du  juge.  Or,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  demeure  dans  le  ressort  du  juge  d'instruction,  et 
alors  celui-ci  peut  se  transporter  auprès  de  lui  ou  déléguer  ses 
pouvoirs  au  juge  de  paix  :  c'est  le  cas  de  l'art.  83;  ou  il  de- 
meure hors  du  ressort ,  et  comme  alors  le  juge  ne  peut  procéder 
dans  le  lieu  de  son  domicile  ,  la  délégation  devient  nécessaire  : 
tel  est  le  cas  de  l'art.  84.  Ainsi  s'explique  le  terme  impératif 
requerra,  qu'on  trouve  dans  ce  dernier  article,  et  qu'il  faut  se 
garder  d'appliquer  hors  de  l'hypothèse  spéciale  pour  laquelle 
1  article  lui-même  a  été  rédigé.  —  Duverger,  Jfan.  du  juge 
li'instr.,  t.  2,  n.  375;  Rauter,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  326; 
Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  4,  p.  844;  Massabiau, 
Man.  du  min.  publ.,  t.  S,  p.  149. 

64.  —  Le  droit  d'interroger  le  prévenu  peut-il  être  délégué? 
S'il  s'agit  de  l'Interrogatoire  que  doit  faire  le  président  des  assi- 
ses à  la  maison  de  justice ,  l'art.  266,  C.  instr.  crim.,  consacre 
formellement  le  droit  de  délégation  (V.  tn^ii,  o.  108),  de  même, 
l'art.  497  le  confère  au  président  cnarg<é  de  l'instruction  dans 
certaines  affaires  criminelles. 

65.  —  L'art.  103  reu)naaU  aussi,  bien  qu'implicitement, 
cette  faculté  au  juge  d'instruction  ordinaire.  Il  est  vrai  que  cet 
article  ne  dispose  en  termes  exprès  que  pour  un  cas  spécial , 
mais  il  faut  le  considérer  comme  contenant  un  principe  général, 
qui  doit  servir  de  règle  dans  les  autres  circonstances. 

66.  —  Dans  l'art.  103 ,  il  ne  s'agit  que  du  cas  où  un  préve- 
nu, arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ayant  plus  de  deux 
jours  de  date,  se  trouverait  encore  hors  de  l'arrondissement  du 
juge  qui  a  décerné  le  mandat,  et  à  plus  de  cinq  myriamètres 
de  sa  résidence.  Mais  ne  doit-on  pas  décider  de  même,  au  cas 
où  une  maladie  empêcherait  le  transport,  uu  bien  encore  si,  le 
prévenu  étant  enfermé  déjà  dans  une  prison  il  fallait  l'en  extraire, 
eL  que  cette  extraction  présentât  des  dangers?  Comme  aussi, 
l'intérêt  du  prévenu  lui-même  ne  doil-il  psis  en  faire  un  devoir  au 
Juge  d'instruction,  lorsque  les  charges  sont  l£^ères,  et  qu'il  fau- 
drait faire  franchir  k  ce  prévenu  de  grandes  distances,  peut-Mre 
pour  fournir  des  explications  fort  simples  7 

67.  —  S'appuyant  sur  l'art.  237,  C.  instr.  crim.,  Camot  (même 
art.  n.  2]  ne  veut  pas  reconnaître  au  conseiller  chargé  d'instruire 
une  affaire  le  droit  de  déléguer  l'interrogatoire,  parce  que  cet 
article  énonce  (fuele  conseiller  entendra  les  témoins  ou  déléguera 
leur  audition,  interrogera  le  prévenu  et  décernera  les  mandats 
d'amener.  Mais  l'opinion  de  cet  auteur  n'est  guère  suivie  et  doit 
être  rejetée.  —  Duverger,  op.  cit.,  t.  2,  n.  367;  Morin,  Rép.,  V 
Délégation,  n.  3;  Le  Poittevin,  Diet.  form.  du  parq.,  2"  édit.,  v" 
Commission  rogatoire,  n.  2;  Sarraute,  n.  857.  —  Contrà,  Man- 
frin,  Instr.  écr.A.  1,  p.  46;  Faustin  Hélie,  t.  4,  p.  551. 

68.  —  S'il  ragit  de  rechercher  de4ji»^erajet<géwii>alemB0l>^' 
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toutes  pièces  de  convietioD  qui  ne  se  trouveot  pas  dans  le  lieu 
de  son  ressort,  le  juge  d'inslruction  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
au  juge  d'instruction  du  lieu  où  Ton  peut  les  trouver.  L'art.  90 
contient  sur  ce  point  une  disposition  formelle. 

69.  —  Que  si  ces  mêmes  pièces  se  trouvaient,  au  cootraire, 
dans  l'arrondissement,  Carnot  (t.  1,  sur  l'art.  374,  n.  1,  et  Obs. 
addit.)  estime  qu'aucune  délégation  n'est  possible  et  que  le  juge 
est  tenu  d'opérer  par  lui-même.  Les  motifs  de  son  opinion  sont 

aue  l'art.  89  ne  renvoie  pas  à  l'art.  52,  et  qu'en  résumé  il  s'agit 
'une  opération  trop  importante  pour  qu'elle  puisse  être  confiée 
&  un  auxiliaire. 

70.  —  Nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  ce  sentiment  :  l'art. 
53  n'est  applicable  qu'au  cas  de  OagranL  délit.  Si  le  législateur 
n'a  pas  renvoyé  aux  art.  83  et  84,  tes  seuls  applicables.c  est  sans 
doute  parce  qu'il  lui  a  paru  qu'il  suffisait  de  ne  point  déroger  au 
droit  commun,  pour  que  le  juge  d'instruction  conserv&t  lantculté 
d'y  recourir.  L'objection  tirée  de  l'importance  de  l'opération  ne  l'a 
pas  arrêté  lorsqu'il  a  confié  le  même  pouvoir  aux  auxiliaires  du 

Procureur  de  la  républiaue,  en  cas  ae  flagrant  délit  (art.  52). 
u  surplus,  l'usage  des  délégations,  devenu  très-fréquent,  même 
dans  cette  hypothèse,  atteste  que  l'opinion  de  Carnot  n'a  point 
trouvé  de  partisans.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Codes 
français,  sur  l'art.  87,  C.  ioslr.  crim.,  n.  5  ;  Bourguignon,  Juiisp. 
des  à.  crim.,  t.  1,  p.  195;  Duverger,  t.  2,  n.  368;  Massabiau, 
Jlfan.  du  min.  publ.,  t.  2,  p.  102;  Le  Poittevin,  IHct.  form.  du 
parq.,  2«  édit.,  v"*  Commission rogaioire,  n.  2. 

71.  ~  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  lorsque  la 
découverte  delà  vérité  exige  des  perquisitions  simultanées  et  sur 
divers  points  éloignés  les  uns  des  autres,  le  juge  d'instruction 
peut  commettre  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  de  son  arrondisse- 
ment pour  procéder  aux  perquisitions  de  papiers,  elTets  et  autres 
objets.-—  Cass.,  6  mars  18il,  Chevalier,  [P.  43.2.148] 

72.  —  Toutefois,  te  juge  d'instruction  devra  joindre  à  la  com- 
mission rogatoire  les  instructions  qu'il  jugera  nécessaires  |)our 
que  le  fonctionnaire  délégué  n'outrepasse  pas  le  mandat  qui  lui 
est  confié.  —  Duverger,  t.  2,  n.  377;  Sarraule,  n.  867. 

73.  — «  li  ressort  de  la  force  des  choses,  dit  aussi  M.  Duver- 
ger (t.  â,  n.  369],  que  le  juge  d'instruction  peut  encore  délé- 

fruer  ses  pouvoirs  à  un  autre  juge  d'instruction,  pour  ordonner 
e  retrait  du  greffe,  ou  la  remise  par  des  tiers,  des  pièces  de 
comparaison  dont  parle  l'art.  454,  C.  instr.  crim.,  puisque,  d'a- 
près l'art.  455,  le  détenteur  peut  exiger,  en  s'en  dessaisissant, 
qu'il  lui  en  soit  remis  une  copie  collationnée  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  son  arrondissement,  qui  peut  être  autre  que 
l'arrondisgement  du  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire.  » 

74.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  on  tenait  pour 
constant  que  la  délégation  pouvait  aussi  avoir  lieu  &  l'effet  de 
procéder  à  la  vérification  d'écriture.  —  Jousse,  Tr.  de  lajusi. 
crim.,  t.  3,  p.  153.  —  Ces  délégations  sont  encore  en  usage 
aujourd'hui.  —  Duverger,  t.  2,  n.  369;  Monn,  Rép.,  y"  Déléga- 
tion, n.  4. 

75.  —  Enfin,  du  principe  général  qu'en  matière  criminelle  la 
faculté  de  délégation  est  de  oroit  commun^  on  doit  conclure  que, 
malgré  le  silence  du  Code  d'instruction  crrminelte,  le  juge  d'ins- 
truction peut  adresser  des  commissions  rogatoires  pour  toutes 
les  opérations  relatives  au  cas  de  flagrant  délit.  —  Duverger , 
l.  2,  n.  370;  Morin,  Bép-, /oc.  cit. — Contrà,  Mangin,  insfr.  ^cr., 
t.  1,  p.  145;  Fauslin  fiélie,  Imtr.  crim.,  t.  4,  p.  551  et  s. 

76.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  juge 
d'instruction  pourrait  déléguer  le  droit  de  décerner  des  man- 
dats. —  Sur  ce  point,  il  importe,  selon  nous,  de  distinguer 
entre  les  diverses  espèces  de  mandats. 

77.  —  En  ce  qui  concerne  les  mandats  d'amener,  de  dépdt  et 
d'arrêt,  quelque  graves  que  soient  les  considérations  qu'on  peut 
invoquer  pour  l'affirmative,  aucun  doute  ne  nous  parait  exister. 
L'art.  283  interdit  formellement  cette  délégation.  Le  procureur 
de  la  République  de  rarroodisseoieot  où  le  prévenu  est  trouvé 

Feul,  &  la  vérité,  délivrer  le  mandat  de  dépdt  dans  le  cas  de 
art.  100,  mais  c'est  en  vertu  de  la  loi  et  non  d'une  délégation. 
—  Bourguignon.  Jurixpr.  C.  crim.,  t.  1,  p.  181,  n.  8;  Duverger, 
t.  2,  n.  311  ;  Le  Poittevin,  Dict.  form.  des  parq.,  v"  Commission 
rogatoire. 

78.  —  Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle,  lorsque  le  pre- 
mier président  désigne ,  par  application  de  l'art.  484,  C.  inslr. 
crim.,  un  magistrat  pour  procéder  à.  l'instruction  contre  un  des 
fonctionnaires  de  ta  qualité  exprimée  en  l'art.  483  :  en  ce  cas, 
le  magistrat  ainsi  commis  peut  aéeemer  tous  mandats  d'amener, 


de  dépôt  ou  d'arrêt,  suivant  qu'il  le  juge  utile,  soit  que  la  dâé- 
gation  s'en  explique,  soit  même  qu'elle  n'en  fasse  pas  mention. 
—  Casa.,  5  mars  1841,  [Bull,  crim.,  n.  54] 

79.  —  Quant  au  mandat  de  comparution,  comme  il  n'est  pas 
mentionné  dans  l'art.  283,  Carnot  (t.  2,  sur  l'art  283,  n.  3),  en 
conclut  que  le  droit  de  le  décerner  peut  être  délégué. 

80.  —  La  cour  de  Douai,  appelée  k  statuer  sur  La  question, 
n'a  pas  adopté  celte  opinion,  et  considérant  que  les  mandais  de 
comparution  sont,  comme  tous  les  autres  mandats,  des  actes  de 
juriclictioo ,  elle  a  décidé  que  le  juge  d'inslruction  ne  pouvait, 
par  une  commission  rogatoire,  en  déléguer  l'exercice.  —  Douai, 
24  juill.  1835,  Deschamps,  [S.  35.2.488,  P.  cbr.]  —  Une  autre 
raison,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'arrêt,  mais  qui  est  doonée 
encore  à  l'appui  de  cette  décision,  consiste  4  dire  que,  les  man- 
dats de  toute  nature  étant,  aux  termes  de  l'art.  96,  exécutoires 
par  toute  la  France ,  toute  délégation  devient  par  cela,  mâme 
inutile. 

81.  —  Nous  n'hésitons  pas,  malgré  l'autorité  de  la  cour  de 
Douai ,  à  nous  ranger  à  l'avis  de  Carnot.  L'objection  tirée  de  la 
nature  même  du  mandat  nous  touche  peu ,  en  présence  du  peu 
d'inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  délégation,  d'ailleurs 
toute  favorable  au  prévenu  :  en  effet,  le  mandat  de  comparution 
n'est  guère,  àvrai  dire,  qu'une  citation  revêtue  seulement  d'une 
plus  grande  autorité  que  les  citations  ordinaires;  quant  &  cet 
argument,  que  le  mandat  de  comparution  est  exécutoire,  comme 
tous  les  autres  mandats,  par  toute  la  France,  il  y  a,  ce  nous 
semble,  quelque  abus  de  raisonnement  à  en  conclure  qu'il  ne 
peut  être  l'objet  d'une  délégation.  Il  y  aurait  même  une  évidente 
contradiction  à  reconnaître  le  droit  de  délégation  de  rioterroga- 
toire  et  à  refuser  au  juge  commis  le  moyen  d'appeler  le  prévenu 
resté  en  liberté  et  de  la  comparution  spontanée  duquel  on  ne  se- 
rait pas  assuré.  —  V.  en  ce  sens  Duverger,  n.  372  ;  Le  Poiltevio, 
op.  ctf..  n.  S. 

82.  —  Mais  au  mandat  de  comparution  seul  se  borne  le  pou- 
voir du  juge  délégué;  que  si  le  prévenu  n'y  obtempère  pas,  il 
ne  saurait  décerner  un  mandat  d  amener,  qui  sort  du  cercle  de 
sa  compétence.  Toutefois,  la  délégation  étant,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  un  acte  de  faveur  pour  le  prévenu ,  l'impuissance 
du  juge  délégué  n'a  pas  de  graves  conséquences.  U  est  d'ailleurs 
extrêmement  rare  que  les  circonstances  déterminent  le  juge 
d'instruction  &  commettre  un  autre  juge  pour  l'interrogatoire  du 
prévenu ,  qui  est  un  acte  plus  important  que  le  mandai  de  com- 
parution. 

83.  —  Du  reste  ,  n  il  est  sans  doute  inutile,  dit  Legreverend 
{Lég.  crim.,  t.  1,  p.  28),  de  rappeler  ici  que  les  commissions 
rogatoires,  dont  l'usage  doit  être  fréquent  dans  l'instruction 
préliminaire,  ne  peuvent  plus  être  employées  lorsqu'il  s'agit  de 
la  mise  en  jugement.  La  règle  suivant  laquelle  toute  l'tnstrucLion 
doit  être  orale  devant  les  jurés,  ou  devant  les  juges  seulement, 
lorsque  les  cours  ou  les  tribunaux  prononcent  sans  le  concours 
des  jurés,  n'admet  d'exception  dans  la  législation  française, 
qu'à  l'égard  de  certains  fonotionnures  appelés  en  témoignage, 
et  des  témoins  militaires.  » 

§  2.  Qui  peut  donner  ou  recevoir  une  commission  rogatoire. 

84.  —  Le  pouvoir  de  déléguer  étant  de  droit  commun  en 
matière  criminelle,  il  appartient  à  tous  les  magistrats  chargés 
d'une  instruction;  toutefois,  son  étendue  varie  suivant  la  qualité 
du  magistrat  qui  l'exerce. 

85.  —  Et  d  abord,  il  est  constant  que,  hors  les  cas  spéciale- 
ment indiqués  par  la  loi,  le  magistrat  inférieur  ne  peut  donner 
une  commission  rogatoire  à  celui  qui,  hiérarchiquement,  est 
placé  au-dessus  de  lui.  Nous  avons  déjà  tu  qu'en  matière  civile 
[suprà,  n.  30] ,  un  tribunal  de  première  instance  ne  saurait  com- 
mettre une  cour  d'appel  pour  procéder  à  une  mesure  d'instruc- 
tion. 

86.  —  Le  juge  d'instruction  est  le  magistrat  af^é  le  plus  ordi- 
nairement  à  Taire  usage  des  commissions  rogatoires;  aivers  ar- 
ticles de  loi  ont  déterminé  &  quels  magistrats  il  pouvait  en 
adresser. 

87.  —  Ces  magistrats  sont,  en  premier  lieu,  les  premiers  pr^ 
sidents  des  cours  d'appel ,  et  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  511  et  519. 
C.  instr.  crim.,  c'esi-i-dire  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  le  témoi- 
gnage des  princes  et  princesses,  ou  de  certajps  hauts  fooetion- 
naires  désignés  dans  ces  articles.  —  V.  in^, /'KT^moMLry 
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88.  —  Ce  sont  ensuite  les  juges  d'instruction  siégeant  près 
les  autres  tribunaux,  pour  toute  espèce  d'actes  de  l'instruction, 
ainsi  que  nous  l'avons  déj&  vu  suprà,  n.  54  et  s.  (art.  84,  90  et 
t03),  et  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées. 

^9.  —  Notons  ici  que  le  droit  de  commettre  ne  peut  être 
exercé  qu'à  l'égard  du  juge  d'instruction,  et  non  d'un  tribunal 
entier,  ou  même  d'un  simple  juge  autre  que  celui  chargé  de  ces 
fonctions,  nulle  disposition  de  la  loi  n'accordant  sur  ce  dernier 
point  au  juge  d'instruction  le  droit  concédé  au  conseiller  ins- 
tructeur, dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  237,  C.  instr. 
crim. 

90.  —  Les  juges  d'instruction  peuvent  déléguer  les  rappor- 
teurs près  les  conseils  de  justice  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
sauf,  DÏen  entendu,  l'observation  des  formalités  prescrites  (V. 
infrày  n.  136  et  s.,  118  et  s.)  pour  la  transmission  et  Texécution 
de  la  commission  rogaloire.  En  effet,  ces  rapporteurs  sont  de 
véritables  juges  d'instruction  dans  leur  spécialilé. 

91.  —  Le  juge  d'instruction  peut  commettre  les  juges  de 
paix  de  son  arrondissement  pour  tous  les  actes  pour  lesquels  la 
loi  autorise  la  délégation.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  58,  que  ce 
droit  peut  être  exercé  même  à  l'égard  du  juge  de  paix  du  can- 
ton où  est  situé  le  tribunal. 

92.  —  Le  procureur  de  la  République  ou  le  juge  d'instruction 

Îieuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  aux  juges  de  paix ,  mais  ils  ne 
e  peuvent  faire  que  pour  des  affaires  spéciales,  dans  les  seuls 
cas  déterminés  par  la  toi  et  non  d'une  manière  générale  et  per- 
manente (Cire.  min.  Just.,  21  juill.  1854.  — V.  aussi  Ciro.  mio. 
Just.,  23  sept.  18l2j. 

^3.  —  Ënfin,  leju^  d'instruction  peut  commettre  les  offi- 
ciera de  police  judiciaire  de  son  arrondissement  autres  que  les 
juges  de  paix.  Mais,  on  a  prétendu  qu'à  l'égard  de  ces  omciers 
de  police  judiciaire,  la  délégation  devait  être  renfermée  dans 
des  limites  plus  étroites.  La  raison,  sur  laquelle  ce  système  se 
fonde ,  c'est  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  le  juge  de 
paix,  véritable  magistrat,  et  les  autres  oCûciers  simples  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République,  et  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère déjuges. 

94.  — Par  suite,  ou  a  soutenu  que,  tandis  que  les  juges  de 
paix  peuvent  recevoir  délégation  pour  tous  les  actes  d'instruc- 
tion indistinctement,  les  autres  omciers  de  police  judiciaire  ne 

Peuvent,  au  contraire,  être  commis  que  pour  certains  actes  de 
instruction  criminelle. 

95.  —  La  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1855  porte  qu'en 
ce  qui  concerne  les  commissaires  de  police  «  les  juges  d'instruc- 
tion devront  leur  donner  des  commissions  rogatoires  avec  beau- 
coup de  réserve,  dans  des  circonstances  tout  k  fait  exception- 
nelles, et  qu'ils  continueront-d'adresser  de  préférence,  comme 
par  le  pam,  leurs  délégaUoos  i  MM.  les  juges  de  paix,  qui 
sont  plus  naturellement  appelés  à  les  remplir.  » 

96.  —  Aussi,  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le  juge 
de  paix  est  le  seul  ofBcier  de  police  judiciaire  à  qui  puisse  être 
déléguée  l'audition  d'un  témoin.  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art. 
49,  Obs.  addit.,  n.  2;  Duverger,  t.  2,  n.  380;  Bourguignon, 
Jurisp.  des  Codes  crim.,  U  I ,  p.  195  ;  Faustin  Hélïe,  Instr.  crim., 
t.  4,  p.  556;  Morin,  Rép.,  v»  Délégation,  n.  5;  Mangin,  Instr. 
écrite,  1. 1,  p.  46.  —  Mais  cette  distinction  a  été  repoussée  par 
la  jurisprudence  qui  décide  qu'un  commissaire  de  police  ou  tout 
autre  officier  de  police  judiciaire  peut  être  délégué  pour  enten- 
dre des  témoins  au  même  titre  qu'un  juge  de  paix  «  attendu 
que  les  dispositions  de  l'art.  84,  C.  instr.  crim.,  qui  autorisent 
les  juges  d  instruction  à  commettre  des  juges  de  paix  pour  rece- 
voir des  dépositions  de  témoins,  ne  sont  pas  limitatives  et  pres- 
crites à  peine  de  nullité.  »  —  Cass.,  14  juin  1866,  Couvercelle, 
]S.  67.1.189,  P.  67.423;  — 21  ^^o'-  *879,  Clauzel,  [S.  80.1.188, 
P.  80.409]  —  Sic,  Le  Poittevin,  Diet.  form.,  V  Commission  ro- 
gatoire,  n.  4. 

97.  —  De  mémCj  il  a  été  décidé  qu'un  juge  d'instruction  n'est 
pas  tenu  d'aecompitr  lui-même  les  perquisitions  et  qu'il  peut  en 
chaîner,  soit  un  commissaire  de  police,  —  Cass.,  13  juin  1872, 
Meyer  et  Loutrel,  [S.  72.1 .445,  P.  72.1 163,  D.  71.1.157]  —  Paris, 
7  déc.  1864,  Oarnier-Pagès  et  autres,  [D.  65.1.94];  —  ...  soit  un 
simple  maire  de  commune.  —  Cass.,  8  juin  1872,  Besnard,  ID. 
72.1.381] 

98.  —  La  pratique  est  conforme  à  la  jurisprudence;  journel- 
lement les  oifîciers  auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
sont  commis,  même  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  &  l'effet  d'o- 
pérer les  perquisitions  mentionnées  en  l'art.  90.  Les  auteurs 

RimTOiRB.  —  Tome  XI. 


ROGATOIHE.  665 

mêmes  qui  ne  reconnaissent  pas  la  légalité  de  ce  procédé  n'hé- 
sitent pas  néanmoins  à  l'approuver,  A  cet  égard,  MM.  Teulet, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy  (C.  franc,  ann.,  sur  l'art.  flO,  n.  3),  s'ex- 
priment ainsi  :  «  En  droit,  les  dispositions  de  la  loi  étant  les 
mêmes,  ou  la  délégation  ne  peut  pas  leur  être  faite  pour  les  per- 

auisitions,  ou  elle  peut  l'être  pour  l'enquête;  il  n  y  a  pas  de 
istinction  possible.  Néanmoins  ,  l'usage  l'a  consacrée.  Nous 
pensons  que  ce  qui  se  pratique  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  conve- 
nable. Le  législateur  sanctionnera  sans  doute  un  jour  cette 
réforme  ».  Nous  venons  de  voir  que  la  jurisprudence  reconnaît 
que  ce  mode  de  procéder  est,  non  seulement  utile,  mus  légal. 

99.  —  Dans  tous  les  cas ,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaitre  que  les  autres  offîciers  de  police  judiciaire  ont  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  juges  de  paix  au  cas  de  flagrant  délit  ; 
alors,  tout  officier  de  police  judiciaire  peut  être  commis  pour 
l'accomplissement  de  tous  les  actes  que  pourrait  leur  confier  le 
procureur  de  la  République ,  et  notamment  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  32,  35,  36,  38,  39,  44,  C.  instr.  crim. 

100.  —  Un  principe  commun  aux  juges  de  paix  et  à.  tous 
autres  officiers  de  police  judiciaire  ,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être 
légalement  commis  que  par  le  juge  d'instruction  de  leur  ressort, 
d'oil  la  conséquence  que  si  le  juge  chargé  de  l'instruction  d'une 
affaire  se  trouvait  amené  à  donner  une  commission  rogatoire 
hors  de  son  arrondissement,  il  ne  pourrait  l'adresser  qu'au  juge 
d'instruction  près  le  tribunal  du  lieu,  sauf  à  celui-ci  à  subdélé- 
guer  un  juge  de  paix.  L'art.  84  trace,  à.  cet  égard,  d'une  manière 
assez  précise,  la  marche  qui  doit  être  suivie. 

101.  —  Toutefois  cette  règle  souffre  une  exception,  dans  le 
cas  justifié  par  l'urgence  de  flagrant  délit.  On  s'accorde  géné- 
ralement alors  à  reconnaître  au  juge  d'instruction  te  droit  que 
l'art.  283,  C.  instr.  crim.,  donne  formellement  au  procureur  de  la 
République,  agissant  comme  officier  de  police  judiciaire,  de 
déléguer  un  juge  de  paix  même  d'un  arronaissement  voisin.  Les 
motifs  d'utilité  publique  qui  ont  déterminé,  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique,  cette  extension  de  pouvoirs  à  l'égard  du  pro- 
cureur de  la  République  sont  évidemment  les  mêmes  s'il  s'agit 
du  juge  d'instruction  :  il  n'y  a  donc  pas  raison  de  distinguer.  — 
—  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  t.  I,  p.  192;  Duverger, 
t.  2,  n.  383;  Delamorte-Félines,  Jfan.  du  juge  d'tnstr.,  p.  78; 
Faustin  Hélie,  t.  4,  p.  556  ;  Mangin,  De  Vinstr.  écr.,  t.  2,  p.  130. 

102.  —  On  s'est  demandé  si  le  juge  d'instruction  pouvait 
envoyer  une  commission  rogatoire  à  un  officier  de  gendarmerie. 
La  question  nous  parait  devoir  être  résolue  par  Taffïrmalive. 
Ces  officiers  sont  des  auxiliaires  que  le  juge  d'instruction  peut 
mettre  en  mouvement,  même  en  dehors  du  flagrant  délit,  et,  dans 
des  informations  ordinaires,  des  auxiliaires  h  l'action  person- 
nelle desquels  ce  magistrat  peut  recourir  par  l'envoi  d'une  com- 
mission rogatoire.  —  V.  sur  ce  sujet  Laloë,  Joum.  des  Parquets, 
année  86,  1'*  part.,  p.  «43. 

103.  —  Le  droit  de  délégation  accordé  au  juge  d'instruction 
à  l'égard' d'autres  fonctionnaires  est  réciproque,  et  dès  lors  il  peut, 
k  son  tour,  recevoir  des  délégations  de  même  nature. 

104.  —  Ainsi,  le  juge  d'instruction  peut  recevoir  des  déléga- 
tions de  la  part  des  premiers  présidents  de  la  Cour  de  cassation 
ou  des  cours  d'appel ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  283,  488, 
497  du  même  Code. 

105.  —  Il  peut  être  commis  parla  cour  d'assises,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  supplément  d'instruction  contre  des  complices  qui  ne 
sont  point  compris  dans  l'acte  d'accusation  (C.  instr.  crim.,  art. 
433). 

106.  —  Une  commission  rogatoire  peut  lui  être  donnée  parle 
président  des  assises,  quand  il  y  a  lieu  à  l'audition  de  témoins 
nouveaux  ;  en  effet,  l'art.  303,  C.  instr.  crim.,  reconnaît  au  prési- 
dent des  assises  le  droit  de  commettre  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arrondis- 
sement. 

107.  —  Au  surplus,  les  dispositions  de  l'art.  303,  C.  instr. 
crim.,  ne  sont  qu'indicatives  et  non  limitatives  :  ainsi,  dans  tous 
les  cas  01*1  les  présidents  d'assises  sont  autorisés  &  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction, 
ils  peuvent  déléguer  aux  juges  de  paix  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées.  —  Cass.,  3  oct.  1844,  Pont,  [P.  45.2.66];  —7  juill. 
1847,  Perminjat,  [S.  47.1.877,  P.  48.1.92,  D.  47.4.133] 

108.  —  L'art.  293  du  même  Code  reconnaît  encore  au  prési- 
dent des  assises  le  droit  de  déléguer  l'interrogatoire  de  l'accusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  que  cette  délégatiDiLjipei^ét]re->coDfîées-^^9^' 
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qu'il  en  résulte  aucune  nullité,  au  juge  qui  a  été  chargé  de  l'ins- 
truction ,  si  d'ailleurs  il  n'a  participé  en  rien  au  jugement.  — 
Casa-,  Siuill.  W32,  Fourcade,[S.  32.1.751,  P.  chr.j;  —  17  sept. 
1835,  Laidet,  [P.  obr.];  —  28  août  1868,  Boquères,  [D.  68.5. 
184] 

109.  —  Il  peut  dtre  eominis  par  le  conseiller  de  la  oour, 
chargé  de  l'instruction  d'une  affaire  criminelle  en  vertu  de  l'art, 
237,  C.  instr.crim.,  dans  le  ressort  de  cette  cour.  Mais  remar- 
quons qu'aux  termes  de  ce  même  article  la  délégation  peut  être 
faite  k  lun  des  juges  du  tribunal,  et  non  pas  spécialement  et 
nécessairement  au  juçe  d'instruction. 

110.  —  Une  commission  rogatoire  peut  être  donnée  b  un  juge 
d'instruction  par  te  commissaire  rapporteur  près  un  tribunal  ma- 
ritime et  militaire. 

111.  —  Jugé  cependant  que,  dans  les  villes  où  il  existe  un 
conseil  de  guerre  permanent,  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
de  première  instance  n'est  pas  tenu  de  déférer  à  ta  commission 
rogatoire  que  lui  adresse  le  capilaind  rapporteur  d'un  autre  con- 
seil de  guerre,  à  reffet  d'entendre  des  témoins,  militaires  ou  non. 
—  Cass.,  H  févr.  1830,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Merlin,  Ques- 
tions de  droit,  v"  Témoins  judiciaires ,  §  12. 

112.  —  Enfin,  le  juge  d'instruction  peut  être  délégué  parles 
eommiasaires  chargés  par  la  haute  cour  de  justice  d'une  iostruo- 
tion  criminelle. 

113.  —  Aucune  loi  D*a  centré  le  droit  de  délégation  aux  of- 
ficiers auxiliaires  du  procureur  de  la  République;  ils  ne  sau- 
raient donc  décerner  légalement  aucune  commission  rogatoire. 
«  Cette  délégation,  porte  la  circulaire  du  21  juill.  1854,  est  toute 
personnelle;  le  juge  de  paix  qui  reçoit  une  délégation  du  pro- 
cureur de  la  République  ou  du  juge  d'instruction  dans  une  af- 
faire spéciale,  n  a  pas  )a  faculté  de  transmettre  ses  pouvoirs  à 
un  commissaire  de  police  au  moyen  d'une  sous-délégation  et  de 
le  charger  ainsi  d'actes  pour  lesquels  il  a  lui-même  été  requis.  » 

114.  —  Un  arrêt  a  cependant  décidé  que  le  juge  de  paix 
pouvait  déléguer  un  commissaire  de  police  àl'elTet  d  opérer  des 
perquisitions  pour  la  recherche  d'objets  volés.  ~  Cass.,  25  fruct. 
an  VI,  Lebrun,  [P.  ohr.] —  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  sous 
l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  (art.  48  et  s.)  conférait 
aux  juges  de  paix  le  soin  de  procéder  aux  premières  informa- 
tions, a  l'exception  de  quelques  affaires  que  les  art.  148  et  s. 
réservaient  spécialement  au  directeur  du  jury;  c'était  donc 
comme  ma^strat  chargé  d'une  instruction,  et  non  comme  offi- 
cier auxiliaire  de  police  judiciaire,  qu'il  agissait  dans  ce  cas.  Au 
surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  oue  les  juges  de  paix  chargés 
d'une  information  s'aoresseot  officieusement  aux  commiseaires 
de  police  pour  en  obtenir  une  coopération  souvent  indispensable 
(Cire.  min.  Just.,21  juill.,  1854). 

115.  —  Quant  au  droit  de  délégation  que  peut  avoir  le  pro- 
cureur de  la  République  à  Tégara  des  sfnciers  auxiliaires  de 
police  judiciaire ,  V.  infrà ,  v'*  Flagrant  dé^^  Instruction  crimi- 
nelle ,  Ministère  public. 

116.  —  On  sait  que  les  préfets  sont  investis  dans  certaines 
limités  par  la  loi  du  droit  de  faire  certains  actes  d'instruction 
criminelle;  ce  droit  est-il  personnel?  «  Oui,  dit  Mangin  (Proc- 
verbaux,  n.  66];  ils  nepeuventte  déléguer.  Ne  concluez  pas  ce- 

fiendant,  ajoute  le  même  auteur,  que  quand  un  préfet,  (fans  les 
imites  de  sa  compétence ,  décerne  un  mandat  d'amener,  il  soit 
absolument  obligé  de  procéder  en  personne  à  l'interrogatoire  de 
l'inculpé;  que  quand  il  prescrit  une  visite  domiciliaire,  il  soit 
tenu  de  la  faire  lui-même.  Il  peut  déléguer  pour  l'exéculion  de 
ses  ordres  un  officier  de  police  judiciaire  a^ot  caractère  pour 
en  donner  ou  exécuter  de  semblables.  » 

117.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  te  préfet  de  police,  dans 
les  cas  o£t  il  a^t  comme  officier  de  police  judiciaire ,  peut  délé- 
guer un  commissaire  de  police  place  sous  ses  ordres.  —  Cass., 
21  nor.  1853,  de  Coëtlogon,  [S.  53.1.774,  P.  54.1.356,  D.  53.1. 
279] 

g  3.  Formes  des  commissions  rogatoires. 

118.  —  Une  commission  rogatoire  ne  peut  jamais  être  ver- 
bale ;  il  faut  qu'elle  soit  donnée  par  écrit  :  elle  doit  être  intitulée 
au  nom  du  magistrat  de  qui  elle  émane,  et  porter  le  visa  des  ar- 
ticles de  la  loi  en  vertu  desquels  elle  est  donnée. 

119.  —  En  même  temps  qu'elle  contient  le  titre  du  magistrat 
qui  la  donne,  la  commission  rogatoire  désigne  spécialement  le 
magistrat  ofllcier  de  police  judiciaire  à  qui  elle  est  adressée.  — 
V.  suprà,  n.  83  et  24. 
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120.  —  Nous  avons  dit,  suprâ,  n.  23,  que  le  magistrat  qui 
adresse  une  commission  rogatoire  au  juge  d'instruction  d'un  autre 
siège  doit  le  designer  de  préférence  par  sa  qualité  judiciaire,  ëd 
conséquence,  chacun  des  juges  d'instruction  attachés  à  ce 

est  légalement  et  oompétenment  saisi  de  l'exécution  de  la  com- 
mission. —  Cass.,  85  janv.  1849,  Testard»  [S.  49.1.203,  P.  49. 
1.297,0.49.1.31] 

121.  —  Que  la  commission  rogatoire  ait  pour  but  l'interro- 
gatoire d'uD  prévenu,  d*un  témoin  ou  tout  autre  acte  d'instruc- 
tion, elle  doit  avant  tout  contenir  la  désignation  exacte  du  pré- 
venu, s'il  est  connu,  ou  mention  qu'il  est  ignoré,  ainsi  que  Vin- 
dication  du  crime  ou  du  délit  qui  donne  lieu  aux  poursuites,  tel 
qu'il  est  qualifié  légalement,  avec  les  circonstances  aggravantes 
qui  peuvent  s'y  rattacher. 

122.  —  Surtout  la  commission  rogatoire  doit  fournir,  soit  par 
elle-même,  soit  par  une  note  distincte  qui  y  est  annexée,  les 
renseignements  qui  peuvent  être  utiles  au  magistrat  ou  au  juge 
délégué  pour  remplir  le  mandat  qui  lui  est  conué  (C.  insl.  crim., 
art.  83}.  L'utilité  d'une  note  sépai^e  est  particulièrement  évidente 
que  lors  les  documents  qu'elle  contient  sont  de  nature  &  ne  pas 
être  insérés  dans  les  actes  patents  de  la  procédure. 

123.  —  Il  importe  d'autant  plus  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions que  les  prooés-verbauz  et  autres  pièces  de  l'informa- 
tion ne  doivent  pas  être  joints  à  la  commbsion  rogatoire,  car  il 
V  aurait  du  danger  à  les  déplacer  en  minute.  De  plus ,  l'art.  59, 
Décr.  18  juin  1811,  défend  ce  déplacement;  il  n'autorise  {el  en- 
core n'est-ce  que  par  mesure  excepUonnelle,  et  avec  Tautorisa- 
tion  du  ministre  de  la  Justice)  que  celui  des  expéditions  ou  ex- 
traits de  ces  pièces.  Des  instructions  ministérielles  défendent, 
enfin,  au  cas  de  commission  rogatoire,  les  copies  ou  extraits  de 
pièces. 

124.  —  La  loi  impose  donc  sagement  au  magistrat  instruc- 
teur, qui  connaît  bien  la  nature  de  ta  prévention ,  le  soin  de  dé- 
terminer lui-même  les  points  sur  lesauels  des  renseignements 
sont  nécessaires,  et  de  tracer  le  cercle  dans  lequel  le  juge  ou 
l'officier  de  police  délégué  doit  agir  pour  que  la  procédure  de- 
vienne complète  dans  toutes  ses  parties.  —  V.  au  surplus,  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  285;  Ouverger,  t.  2,  n.  377.  —  V.  in/hl,  n. 
153  et  s. 

125.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  commission  rogatoire  a  pour 
objet  l'interrogatoire  du  prévenu,  il  faut  qu'elle  contienne  aa 
état  des  faits  et  une  série  de  questions  aussi  complète  que  pos- 
sible, sauf  au  juge  délégué  k  adresser  spontanément  Us  inter- 
pellations que  pourraient  lui  suggérer  les  réponses  de  la  per- 
sonne intéressée.  —  Duverger,  toc.  cU. 

126.  —  Lorsque  la  commission  a  pour  objet  l'audition  de  té- 
moins, elle  doit  autant  que  possible  contenir  la  désignation  de 
leurs  noms,  prénoms,  qualités,  professions,  demeures.  Par  une 
prévoyance  tort  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité  en  pareil 
cas ,  la  commission  rogatoire  comprend  encore  pour  le  juge  dé- 
légué le  pouvoir  d'entendre,  outre  tes  témoins  désignés,  telles 
autres  personnes  qu'il  jugera  convenables,  par  suite  des  rensei- 
gnements qu'il  aura  été  à  même  de  recueiUir,  et  de  receveur  les 
dépositions.  —  V.  infrà,  n.  158. 

127.  —  La  commission  rogatoire  est-elle,  au  contraire,  don- 
née à  l'efTet  d'opérer  tout  autre  acte  d'instruction,  tel  qu'une 
visite  domiciliaire  ou  une  perquisition  de  papiers,  il  liuit  préciser 
les  objets  recherchés  et  la  nature  des  recherches. 

128.  —  La  commission  rogatoire  peut  être,  du  reste,  plus  ou 
moins  étendue,  quant  à  son  objet;  mais  quelle  qu'elle  soit,  le 
juge  doit  apporter  te  plus  grand  soin  k  sa  rédaction  et  y  jmndre 
les  instructions  nécessaires ,  surtout  si  elle  doit  être  adressée  i 
des  officiers  auxiliaires  de  police  judiciaire.  Elle  doit  être  datée, 
signée  et  scellée  parle  juge  commettant. 

129.  ~~  Doit-elle  être  préalablement  communiquée  an  proen- 
reur  de  la  République,  pour  que  celui-ci  y  joigne  son  réquisi- 
toire 7  La  question  était  controversée  :  pour  1  affirmative,  on  soo- 
tenait  qu'en  principe  général,  l'intervention  du  ministère  public 
est  indispensable  pour  l'exécution  des  actes  prescrits  par  le  joge 
d'instruction  ,  et  spécialement  (Qu'aux  termes  des  art.  47  et  li, 
G.  instr.  crim.,  cette  intervention  est  indispensable ,  s'il  s'agit 
d'expertise  ou  d'audition  de  témoins ,  cas  les  plus  fréquents  de 
commission  rogatoire.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  1857. 

130.  —  La  thèse  contraire,  d'après  laauelle  la  commiMion 
rogatoire  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d  un  réquisitoire  spé- 
cial du  procureur  de  la  République,  s'appuie  sur  les  disposittons 
de  l'art.  85,  d'après  lesquËl)gSul^Çf^<tt!Uiic»tipj»^mxqucjln 
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elle  donne  lieu  peuvent  se  faire  directement  et  sans  son  inter- 
médiaire. De  (jeux  choses  l'une,  dit-on  encore  :  ou  il  s'agit  de 
flagrant  délit,  et  alors  le  juge,  réunissant  en  ea  personne  tous 
les  pouvoirs,  aucune  discussion  n'est  possible  (V.  infrà,  y° 
Flagrant  délit)  ;  ou  il  s'agit  d'une  instruction  ordinaire,  et,  dans 
ce  cas,  le  juge  saisi  parle  réquisitoire  du  ministère  public  peut 
désormais  procéder  seul  aux  actes  d'instruction,  le  manrjat  d'ar- 
rêt excepté  (art.  94),  et  faire  des  délégations  pour  tout  ou  partie 
de  ces  actes,  sauf  la  prohibition  portée  en  1  art.  283,  relative- 
ment aux  maodals  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt.  —  Bourgui- 
gDon,  Mon.  d'instr.  erim.,  t.  i,  p.  174;  Ouverger,  t.  2,  n.  376; 
Delamorte-Félines,  Uan.  du  juge  d'instr.,  p.  296;  Faustin  Hélie, 
Instr.  enm.,  t.  4,  p.  554;  Sarraute,  n.  870.  »  Ce  système  est 
aujourd'hui  universellement  suivi  dans  la  pratique. 

131.  —  Quelle  que  soit,  du  reste,  l'opinion  à  laquelle  on 
a'arrdle,  il  faut  remarçfuer  que  la  loi  ne  défend  ni  expressément 
ni  impticitemeot  aux  juges  d'instruction  de  s'entendre  &  cet  efTet 
avec  le  ministère  puolic;  aussi  les  magistrats  procèdent-its  le 
plus  souvent  de  cette  manière;  et,  dans  ce  cas,  t'orficier  du 
parquet  qui  instrumente  auprès  du  juge  délégué  appose  aux 
pièces  de  la  commission  rogatoire  ces  simples  mots  :  Soit  fait 
ainsi  qu'il  est  requis  Tel  est  en  particulier  l'usage  suivi  à,  Paris. 

132.  —  La  commission  rogatoire  n'est  jamais  envoyée  en 
expédition;  elle  est  transmise  en  minute  (Instr.  min.,  7  juin 
18t4).  Il  en  était  déjà  ainsi  daos  l'ancien  droit.  —  Jousse,  t.  3, 
p.  154. 

133.  —  On  s'est  encore  demandé  si  l'intervention  du  minis- 
tère public  était  nécessaire  pour  cet  envol,  ou  si,  au  contraire, 
il  pouvait  ^tre  fût  direclemeat  au  juge  ou  offîcier  de  police  dé- 
légué par  le  juge  commettant.  Une  décision  du  ministre  de  la 
Justice,  du  6  janv.  1823,  a  reconnu  la  légalité  de  la  communi- 
cation directe,  qui  peut,  du  reste,  s'inférer  par  argument  d  simili 
de  ce  que  les  art.  S5,  303,  489,  512  et  516  indiquent  cette  mar- 
che comme  devant  être  suivie  pour  le  retour  de  la  commission 
rogatoire. 

134.  — •  Toutefois,  et  dans  l'usage,  sans  qu'on  puisse  rien 
eu  conclure  contre  le  droit  de  correspondance  directe,  la  com- 
mission rogatoire  est  transmise  par  l'intermédiaire  du  ministère 
public  :  on  se  fonde  en  cela  sur  les  termes  de  fart.  28,  C.  instr. 
crim.,  qui  charge  généralement  les  procureurs  de  la  République 
de  pourvoir  à  l'envoi,  k  la  notification  et  k  l'exécution  des  or- 
donnances rendues  par  le  juge  d'instruction. 

135.  —  A  Paris,  les  commissions  rogatoirea  sont  toujours 
envoyées  au  procureur  de  ta  République;  cette  mesure  est  né- 
cessaire en  raison  du  nombre  des  magistrats  instructeurs.  C'est 
le  parquet  qui  répartit  les  commissions  rogatoires  entre  les  dif- 
férents cabinets  d'instruction. 

g  4.  Exécuta  des  commissions  rogatoires. 

136.  —  Lég^ment  requis  par  une  commission  rogatoire  ré- 
Ffulièrement  donnée  et  transmise,  le  juge  ou  L'ofAcier  auxiliaire 
de  police  judiciaire  délégué  est  tenu  d W:epter  la  mission  qui 
lui  est  déférée. 

137.  —  S'il  refusait  cependant,  le  juge  requérant  ne  pourrait 
sans  doute  le  contraindre  :  mais  il  devrait  en  informer  le  procu- 
reur général  près  la  cour  du  ressort.  —  Carnot,  sur  l'art.  84, 
D.  5. 

138.  -<  Dans  deux  cas  cependant,  le  magistrat  ou  l'officier 
de  police  judiciaire  commis  peut  se  refuser  à  remplir  la  mission 

3ui  lui  est  confiée;  c'est  :  !■»  lorsqu'il  est  incompétent  à  raison 
e  la  matière  ;  2''  lorsque  l'opération  doit  se  faire  hors  des  limites 
de  sa  juridiction. 

139.  —  Si  le  magistrat  délégué  se  croit  incompétent,  il  doit 
le  déclarer  dans  une  ordonnance  qui  peut  donner  lieu,  soit  à  un 
recours  contentieux,  soità  un  règlement  de  juges.  Nous  en  avons 
trouvé  un  exemple  suprà,  n.  111. 

140.  —  Le  juge  ou  officier  comnûs  doit  donc  examiner  avec 
soÎD  la  commission  qui  lui  est  transmise,  se  bien  péiràtrer  du  but 
à  atteindre  et  se  mettre  en  mesure  de  1  exécuter  sans  retard.  — 
Duverger,  t.  2,  n.  385. 

141.  —  Et  en  effet,  si,  hors  les  cas  que  la  loi  détermine,  il 
apportait  un  sursis  à  l'exécution  du  mandai  qui  lui  est  confié,  il 
pourrait,  selon  les  circonstances,  être  considéré  comme  coupable 
ce  di^ni  de  justice.  —  Carnot,  sur  l'art.  84,  notes  addit. 

142.  —  Dans  l'ancien  droit,  il  fallait  qu'avant  de  procéder  à. 
une  opération  quelconque,  le  juge  rendu  lui-même  une  ordon- 


nance notifiée  au  prévenu,  et  par  laquelle  il  déclarait  accepter  la 
commission.  —  Jousse,  t.  3,  n.  154;  Rousseau  de  Lacombe,  Mat. 
crim.,  n.  262. 

143.  —  Aujourd'hui,  celte  ordonnance  n'est  plus  prescrite; 
il  suffit  qu'en  léte  de  ses  actes,  le  juge  (et  il  en  est  de  même  de 
l'officier  auxiliaire  de  police  judiciaire)  vise  la  commission  roga» 
loire  en  vertu  de  laquelle  il  procède. 

144.  —11  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  juge  d'instruction 
chargé  d'une  oommissiou  rogatoire  constate,  dans  les  actes  d'in- 
formation auxquels  il  procède,  qu'il  agit  en  vertu  de  cette  com- 
mission. Il  suffit  que  ces  actes  soient  relatifs  et  conformes  à  la 
teneur  de  la  commission.  —  Cass.,  25  janv.  1849,  Testard,  [S. 
49.1.203,  P.  49.1.S97,  D.  49.f.31j 

145.  —  Il  n'est  guère  supposable  que  le  juge  d'instruction, 
lorsqu'il  adresse  une  commission  rogatoire  à  un  ofÔcier  auxiliaire 
de  son  ressort,  se  trompe  dans  la  aésigcaUon  de  l'officier  com- 
mis; si,  cependant,  il  en  était  ainsi,  l'officier  indûment  commis 
devrait  retourner  immédiatement  la  commission  au  juge  d'ins- 
truction. La  distance  qui  sépare  leur  résidence  n'est  jamais  assez 
considérable  pour  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  fâcheux  pour 
la  marche  de  l'instruction  criminelle. 

146.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  commission  rogatoire 
adressée  à  un  autre  juge  d'instruction,  Terreur  peut  avoir  des 
conséquences  plus  graves,  À  raison  de  la  distance  souvent  fort 
grande  qui  peut  séparer  le  ressort  du  juge  déléguant  de  celui 
du  juge  délégué. 

14*7.  —  Sans  doute,  en  principe,  le  juge  commis  doit  retour- 
ner sans  retard  la  commission  au  juge  commettant,  afin  que  ce- 
\mrci  se  mette  en  mesure  de  réparer  son  erreur;  mais,  quelque 
activité  que  l'on  apporte  à  ce  renvoi  et  à  l'expédition  de  la  nouvelle 
délégation,  un  temps  parfois  considérable  a'éeoule,  et  il  pourrait 
en  résulter  des  inconvénients  assez  graves.  Aussi  faut-il  admettre 
que,  s'il  y  avait  urgence,  le  juge  commis  par  erreur  pourrait,  au 
lieu  de  retourner  la  commission  au  juge  commettant,  la  trans- 
mettre directement  au  juge  qui  aurait  dû  être  délégué,  en  libel- 
lant ce  renvoi  au  bas  delà  commission  rogatoire.  —  Duverger, 
t.  2,  n.  387. 

148.  —  11  était  autrefois  de  principe,  en  matière  d'instruc- 
tion criminelle,  que  le  juge  commis  devait  procéder  par  lui- 
même  ,  sans  pouvoir  subdéléguer  tout  ou  partie  de  la  mission 
qu'il  avait  reçue  (Ord.  de  1670,  tit.  6,  art.  7).  —  Jousse,  t.  3,  p. 
155;  Muyart  de  Vouglans,  p.  228  ;  Serpillon,  C.  crim.,  t.  1,  p. 
255;  Denisart,  Hép.,     Commission,  n.  H. 

149.  —  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  ;  de  même  que 
le  juge  peut  déléguer  ses  propres  pouvoirs  sans  distinction  entre 
les  enquêtes  et  les  perquisitions  (V.  suprà,  n.  91  et  s.;  97  et  s.), 
de  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  il  peut  subdéléguer  les  pou- 
voirs d'investigation  qu'il  reçoit  d'un  collègue. 

150.  —  Il  a  été  jugé ,  eu  ce  sens ,  que  le  magistrat  délégué 
pour  l'exécution  d'une  commission  rogatoire,  peut  valablement 
subdéléguer  un  autre  magistrat  pour  remplir  cette  mission.  — 
Cass.,  3  sept.  1874,  [Bull,  erim.,  n.  253] 

151.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  c'est  au  juge 
d'instruction  seul  qu'appartient  le  droit  de  subdélégation,  qui 
n'est  en  somme  qu'uoe  conséquence  du  droit  de  délégation,  et 
que  ce  droit  ne  saurait  être  reconnu  à  aucun  des  oiuclers  de 
police  judiciaire,  k  qui  aucune  loi  n'a  conféré  cette  faculté.  — 
V.  suprà,  n.  H3  et  1*4. 

152.  —  La  subdélégation  a  lieu  par  une  commission  nou- 
velle, contenant  la  première,  ou  simplement  ajoutée  à  la  suite  de 
celle-ci. 

153.  —  Le  juge  délégué  ne  doit  évidemment  faire  que  les 
actes  d'instruction  pour  lesquels  il  a  commission;  il  outrepasse- 
rait ses  pouvoirs,  s'il  agissait  autrement.  —  Cass.,  12  pluv.  an 
XIII,  Bigot,  [S.  et  P.  chr.] 

154.  —  Ainsi,  le  magistrat  uniquement  délégué  pour  procé- 
der b  line  audition  de  témoins  n'est  point  autorisé  k  procéder  à 
un  autre  acte  d'information.  — •  V.  suprd,  n.  124. 

155.  —  Il  faut,  toutefois,  se  garder  d'exagérer  les  consé- 
quences de  ce  principe  :  en  elTet,  le  juge  commis  devant  procéder 
comme  l'eût  fait  le  juge  requérant^  il  est  nécessairement  investi 
du  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  conséquence  ou  l'ac- 
cessoire de  ceux  spécifiés  dans  ta  commission.  —  Legraverend, 
t.  1.  p.  287  ;  Faustin  Hélie,  Instr.  erim.,  t.  4,  p.  55». 

156.  —  Si,  par  exemple,  la  commission  rogatoire^t  donnée 
pour  procéder  à  l'audition  des  témoins,  il  peut  employer  contM^es^ 
témoins  défaUlants  les  moyens  de  canC^fil^^t^yiiés^lNtfg 
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84,  comme  aussi  décerner,  en  vertu  de  l'art.  86,  ud  mandat  de 
dëpôt  contre  ceux  qui  ont  produit  un  faux  certificat  et  contre 
les  offîcïers  de  santé  qui  le  leur  ont  délivré.  —  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Duverver,  t.  2,  n.  388. 

167.  —  Il  pourrait  encore  contraindre  tes  dépositaires  publics 
&  lui  remettre  les  pièces  arguées  de  faux  ou  devant  servir  de  com- 
paraison (arL.  452,  454),  requérir  la  force  publique,  se  faire 
assister  d'experts,  ou  bien  encore  réprimer  les  injures  et  voies  de 
fait  qui  le  troubleraient  dans  ses  fonctions  (art.  504  et  S05].  — 
F.  Hélie,  loc.  cit.:  Duverger,  loc.  Ht. 

158.  —  Le  juge  délégué  peut  même  donner  une  certaine  ex- 
tension à  la  commission  qu'il  a  reçue,  pourvu  bien  entendu  qu'elle 
ne  soit  point  limitative  dans  ses  termes.  Ainsi,  lorsque  de  nou- 
veaux témoins  lui  sont  signalés  comme  pouvant  donner  sur  le  fait 
à  éclaircir  des  renseignements  plus  positifs  que  ceux  indiqués 
dans  la  commission,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  les  entende,  pour 
éviter  les  longueurs  d'une  nouvelle  commission  rogatoire.  —  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  299;  Duverger,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  126. 

159.  —  De  même,  chargé  de  saisir  une  pièce  h  conviction,  il 
peut  en  ausir  deux  ou  un  plus  grand  nombre;  il  peut  aussi  faire 
une  perquisition  dans  les  dépendances  d'une  habitation  quoique 
l'habitation  ait  été  seule  mentionnée  dans  la  commission,  multi- 
plier ses  visites  dans  ce  domicile ,  etc.  —  Duverger,  loc.  cit. 

160.  —  Mais,  commis  pour  faire  perquisition  chez  une  personne 
désignée,  pourrait-il  la  faire  au  domicile  d'un  tiers?  En  fait,  cela 
se  pratique  quelquefois  ainsi;  mais  MM.  Teulet,  d'Auvilliers  et 
Sulpicy  [Codes  français  annotés,  sur  l'art.  90,  n.  1,  C.  instr. 
crim.),  croient  devoir  combattre  en  droit  un  pareil  procédé.  «  L'ex- 
tepsion,  disent-ils,  donnée  k  une  commission  dans  son  exécu- 
tion, ne  présente  sans  doute  aucun  inconvénient  quand  on  se 
renferme  dans  de  simples  actes  d'instruction;  mais  il  y  a  bien 
du  danger  à  étendre  ainsi  les  voies  de  rigueur.  Le  délégué  qui 
ne  possède  pas  tous  les  secrets  de  la  poursuite  est  exposé  à  faire 
une  fausse  démarche.  Si,  dans  la  pratique,  on  se  permet  quel- 
quefois cet  excès  de  pouvoirs,  il  n'y  a  que  le  résultat  ou  des 
circonstances  majeures  qui  le  rendent  excusable.  » 

161.  —  Evidemment  ces  questions  ne  peuvent  s'élever  s'il 
s'agit  d'une  commission  rogatoire  donnée  &  un  oflider  auxiliaire 
de  police  judiciaire,  dont  la  compétence  est  beaucoup  trop  res- 
treinte, et  qui  doit,  se  renfermant  avec  soin  dans  l'exécution  de 
soi:  mandat,  en  référer,  quant  au  reste,  au  Juge  d'instruction  qui 
a  donné  la  commission,  si  la  délégation  qui  lui  a  été  faite  est  di- 
recte, et  au  juge  d'instruction  dont  il  relève,  s'il  n'agit  que  par 
subdélégalion.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  287. 

162>  —  De  même  qu'elle  est  parvenue  close,  cachetée,  signée, 
la  commission  rogatoire  exécutée  doit  être  retournée  dans  le  môme 
état,  avec  les  notes  et  renseignements  qui  y  avaient  été  joints 
(C.  instr.  crim.,  art.  85, 303,  489,512,  516).  Rien  ne  doit,  en  effet, 
transpirer  au  dehors  de  ces  communications  nécessaires. — Camot, 
sur  l'art.  85,  n.  i;  Sarraute,  n.  871. 

163.  —  «  Les  pièces  sont  cotées  par  le  juge  délégué,  dit  M. 
Duverger  (t.  2,  n.  390),  puis  détaillées  dans  un  inventaire  que 
dresse  et  signe  le  greffier.  On  y  joint,  s'il  y  a  lieu,  un  état  de 
pièces  de  conviction.  Enfin,  il  faut  y  ajouter,  dans  tous  les  cas, 
un  état  de  frais,  qui  est  aussi  dressé  par  le  greffier,  mais  qui  doit 
être  signé  et  vénfié  par  le  juge.  » 

164.  —  De  m^me  que  la  commission  rogatoire  a  été  envoyée 
en  minute  (V.  suprà,  n.  132),  c'est  également  en  minute  et  non 
en  expédition  que  doivent  être  retournées  les  pièces  constatant 
les  opérations  pratiquées  par  lejuge  commis.  Cela  résulte,  au  sur- 
plus, des  dispositions  de  l'art.  59,  Décr.  18  juin  1811. 

165.  —  «  Lors  même,  dit  Carnot  (sur  l'art.  85,  n.  2),  que  le 
juge  de  paix  aurait  été  commis  par  un  juge  d'instruction  qui  se- 
rait lui-même  requis,  et  qu'il  ne  tiendrait  pas  directement  sa  com- 
mission du  juge  d'instruction  saisi,  ce  n'en  serait  pas  moins  à 
celui-ci  qu'il  devrait  faire  l'envoi  de  son  procès-verbal,  sans  passer 
parl'intermédiairedujuge  d'instruction  qui  l'aurait  commis.  L'art. 
85  ne  fait  dans  ce  cas  aucune  distinction,  et  c'est  le  moyen  à'è.- 
viter  des  frais  en  pure  perte  et  des  longueurs  inutiles.  » 

166.  —  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis;  le  juge  de  paix 
ou  autre  officier  auxiliaire  de  police  judiciaire  délégué  ne  peut 
avoir  de  compte  à  rendre  de  ses  actes  qu'au  magistral  qui  l'a 
commis,  c'est-à-dire  à  son  supérieur  hiérarchique,  qui  seul  avait 
qualité  pour  lui  donner  mission  :  c'est  donc  à  lui  qu'il  devra  re- 
tourner la  commission  rogatoire.  L'objection  tirée  de  l'économie 
des  frais  n'est  pas  sérieuse,  car  la  marche  que  nous  indiquons, 
et  qui  est  d'ailleurs  consacrée  par  la  pratique,  n'augmente  en  rien 
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les  frais.  —  Duverger,  t.  2,  n.  3;  Morin,  Rép.,  v«  Commission 
rogatoiref  n.  7. 

167.  —  Sans  doute  ce  drcuil  peut  occasionnerquelques  len- 
teurs dans  le  renvoi,  mais  nepeut-tlpas  arrrverquelofGcîer  auxi- 
liaire de  police  judiciùre  n'ait  pas  rempli  convenablemeot  son 
mandat,  ou  que,  par  suite  des  informations  par  lui  prises,  de 
nouveaux  renseignements  soient  à  recueillir  sinon  en  dehors  des 
lieux  sur  lesquels  s'étend  sa  compétence,  dumoinsdans  le  ressort 
du  tribunal  dont  il  relève  ;  d'où  cette  conséquence,  que  si  la  com- 
mission était  retournée  directement  au  juge  requérant  originaire, 
il  faudrait  que  celui-ci  adressât  une  nouvelle  commission  roga- 
toire au  juge  d'instruction  qu'il  aurait  déjà  requis.  Ne  seraienl- 
ce  pas  là  des  causes  de  lenteur  beaucoup  plus  grande  que  celles 
dont  parle  Camot? 

168.  —  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  le  juge  subdélépuant  d'au- 
toriser son  subordonné,  lorsque  les  circonstances  lexigent,  et 
qu'il  le  juge  à  propos ,  à  transmettre  directement  au  juge  requé- 
rant originaire  le  résultat  de  ses  informations.  —  V.  Duverger, 
loc.  cit. 

169.  —  Quant  &  l'intervention,  ordinaire  dans  lapraUque,  du 
ministère  public  pour  le  retour  de  la  commission  rogatoire,  la  dtf- 
ficdlté  doit  être  résolue  de  la  même  façon  que  pour  l'envoi.  — 
V.  saprà,  n.  t33  et  s. 

170.  —  Aussitôt  que  la  commission  rogatoire  lui  a  été  ren- 
voyée, le  juge  d'instruction  doit  l'examiner,  et,  si  elle  lui  parait 
n'avoir  pas  été  convenablement  remplie,  la  renvoyer  avec  de 
nouvelles  observations  pour  mieux  en  assurer  l'exécution  ;  il  peut 
même  délivrer  une  commission  nouvelle. 

171.  —  Et  même,  dans  le  cas  particulier  où  il  aurait  donné 
une  commission  rogatoire  à  un  officier  de  police  judiciaire  de  son 
ressort,  il  pourrait,  soit  faire  refaire,  s'ils  lui  paraissaient  insuf- 
fisants, les  actes  d'instruction ,  soit  les  refaire  par  lui-même  {C. 
instr.  crim.,  art.  60).  —  Cass.,  27  août  1818,  ConsUnt,  [S.  et 
P.  chr.] 

172.  —  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'annuler  de  son  chef  ces 
actes,  quelque  défectueux  qu'ils  puissent  être;  cette  anaulation 
ne  peut  être  prononcée  que  p&t  la  chambre  d'accusation.  —  Même 
arrêt. 

Section  IV. 
Eareglstremeat. 

173.  —  Les  commissions  rogatoires  en  matière  civile  sont 
assujetties  aux  mêmes  droits  que  les  ordonnances  rendues  par  les 
magistrats  du  tribunal.  Les  commissions  rogatoires  délivrées  en 
matière  criminelle  ou  de  police  sont  enregistrées  gratis  ou  en 
débet  de  même  que  les  autres  actes  de  Tinstruction. 

Section  V. 

CommlBsloiu  roQatoireB  envoyées  à  Tétranger 
ou  venaot  d«  l'étranger. 

§  1.  Matière  civile. 
1«  Commiuion  rogatoire  donnée  à  du  magittraU  itrangert. 

174.  —  Peut-on  donner  une  commission  rogatoire  à  un  juge 
étranger?  L'affirmative  est  aujourd'hui  universellement  admise. 
Il  est  vrai  qu'un  juge  étranger  n'est  pas  tenu  d'obtempérer  à  une 
réquisition  émanant  d'un  tribunal  soumis  à  un  autre  souverain. 
—  Bruxelles,  18  oct.  1826.  N...,  [P.  chr.]  —  Trib.  Jonzac,  15 
sept.  1875,  [Clunet,  77.44]  —  Mais  qu'importe  que  le  trilmnai 
étranger  puisse,  en  principe,  répondre  par  un  refus,  si,  en  fait, 
il  ne  refuse  jamais?  Ce  n'est  pas  une  réquisition,  ce  n'est  pas  un 
ordre  qu'on  lui  adresse,  c'est  une  invitation,  un  mandat,  et  presque 
toujours  il  y  déférera  :  pourquoi  donc  s'abstenir?  La  dignité  des 
magistrats  ne  saurait  être  compromise  en  quoi  que  ce  soit  par 
l'envoi  d'une  commission  rogatoire  à  un  juge  étranger,  même  en 
cas  de  refus. 

175.  —  Ce  système  est  admis  par  la  jurisprudence.  —  Pau , 
29  avr.  1861,  Sàmitiès  et  Ornât,  [S.  62.2.253,  D.  62.8.75]  — 
Chambéry,  4  déc.  1874,  X...,  [D.  75.2.96].  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  tous  les  auteurs.  — Bioche,  v»  Enquête,  n.  119  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  2,  Quest.,  n.  988  (er;  Fœiix,  lir.  intem.  prive 
(édit.  Démangeât),  t.  1,  n.  246;  Garsoiuiei,  t.  2,  p.  J07,  nota 
27  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  i>^^^^^^f>^  IfS^'&Çy^^'^-' 
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n.  1489;  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr.,  v"  Commission  voga- 
toire,  D.  21  et  s.;  F.  Hélie,t.  4,  p.  555  et  559;  Sarraute,  n.  863; 
Vincent  et  Pénaud,  Dict.  de  dr.  intem.,  V  Commission  rogatoire. 

176.  —  Il  est.  en  pratique,  d*un  usage  constant  que  des  com- 
misNons  rogatoires  soient  adressées  par  les  tribunaux  Français 
aux  juges  étrangers,  et  réciproquement. 

177.  — Mais,  en  aucun  cas,  les  magistrats  français  ne  doivent 
corresponrire  directement  avec  les  autorités  judiciaires  d'un  pays 
étranger.  Toutes  les  comoiissions  rogatoires  doivent  être  envoyées 
par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  (Cire.  min.  Just.,  5  avr. 
1841;  13  nov.  1885).  —  F.  Hélie,  toc.  cit.; Sarraute,  toc.  cit. 

178.  — Cette  règle  ne  comporte,  en  principe,  qu'une  seule  dé- 
rogation relative  aux  commissions  urgentes  qui  émanent  des  par- 
quets de  départements-frontières.  Mais  celte  exception  ne  s  ap- 
plique jamais  aux  commissions  rogatoires  en  matière  civile;  de 
plus,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  commissions  rogatoires  des- 
tinées à  être  exécutées  en  dehors  des  régions  limitropnes.  —  Cire, 
min.  Just.,  15  janv.  1886,  [J.  des  parg.,  86.3.67] 

179.  —  Aux  termes  de  l'art.  22  du  traité  de  Turin  du  24 
mars  1860,  quand  une  commission  rogatoire  devait  être  envoyée 
en  Italie,  il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  la  cour  d'appel,  pour 
que  cette  cour  en  délibérât  et  rendit,  si  elle  le  jugeait  convena- 
ble, un  arrât  portant  invitation  à  l'un  des  Sénats  des  Etats  de 
Sardaigne  de  rexécuter.  Cette  exception  a  disparu  en  matière  cri- 
minelle par  suite  du  traité  du  12  mai  1870,  conclu  avec  L'Italie, 
dont  Tart.  22  porte  que  les  commissions  rogatoires  seront  en- 
voyées sans  autre  formalité  que  la  signature  du  magistrat  ins- 
tructeur compétent.  Mais  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  encore  de 
suivre  l'ancienne  procédure,  établie  par  le  traité  de  Turin,  en  ce 
qui  concerne  les  commissions  rogatoires  en  matière  civile. 

180.  —  L'art.  |2  du  traité  franco-suisse  du  9  iuill.  186$ 
prescrit  d'une  manière  absolue  Tusage  de  la  voie  diplomatique, 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'instruction  nécessitant  l'envoi  d'une  com- 
mission rogatoire.  Il  est  admis  cependant  que  les  magistrats  des 
deux  pays  sont  autorisés  à,  correspondre  directement  entre  eux 
en  vue  d'obtenir  certains  renseignements  ou  pièces;  mais  cette 
dérogation  au  principe  général  ne  saurait  s'étendre  en  aucun  cas 
aux  commissions  rogatoires.  —  Cire.  min.  JusU,  22  janv.  1885, 
[J.  des  parq.,  86.3.1] 

181.  —  La  circulaire  de  la  chancellerie  du  12  mai  1895 
(Glllet  et  Demoly,  n.  3740)  recommande  d'indiquer,  aussi  exac- 
temenC  que  possible,  dans  les  commissions  rogatoires  destinées 
aux  Etats-Unis,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  témoins  à 
interroger,  et  de  préciser  les  pièces  à  conviction  dont  la  repré- 
sentation ou  la  communication  est  réclamée.  La  législation  amé- 
ricaine contient,  en  effet,  ècetégard,  des  prescriptions  Tormelles 
auxquelles  il  est  important  de  satisfaire. 

182.  —  Souvent  l'exécution  des  commissions  rogatoires  se 
trouve  entravée,  ou  tout  au  moins  ajournée,  faute  par  l'autorilé 
qui  l'a  délivrée  d'avoir  adressé  sa  réquisition  à  l'autorité  étran- 

§ère  compétente.  Ces  erreurs  de  destination  proviennent  parfois 
e  l'ignorance  où  se  trouve  le  tribunal,  qui  délivre  la  commis- 
sion rogatoire,  de  l'organisation  judiciaire  du  pa^s  étranger  où 
l'exécution  doit  en  être  poursuivie;  souvent  aussi,  elles  ont  leur 
cause  dans  un  changement  de  résidence  de  la  partie  ou  du  té- 
moin dont  il  s'agit  de  recevoir  la  déclaration. 

183.  —  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  a,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
transmis  aux  gouvernements  étrangers  une  observation ,  afin 

3ue  les  tribunaux  désignent  l'autorité  judiciaire  française  chargée 
e  l'exécution  d'une  commission  rogatoire,  en  des  termes  assez 
généraux  pour  que  les  mandats  judiciaires  puissent  être  remplis, 
M  CBS  échéant,  par  une  juridiction  autre  que  celle  nommément 
sp^ifiée.  Il  sufSrait,  &  cet  effet,  de  recourir  k  la  formule  :  «  La 

cour  d'appel  (ou  le  tribunal)  de   à  la  cour  d'appel  (ou  au 

tribunal)  de  ou  à  toute  autre  autorité  compétente  ».  Quel- 

Îues  Etats  ont  exprimé  le  désir  que  tes  tribunaux  français  ré- 
igent  sous  la  même  formule  les  commissions  rogatoires  qu'ils 
adressent  aux  tribunaux  étrangers.  Pour  donner  satisfaction  & 
ce  vœu  légitime  ,  le  garde  des  sceaux  a  invité  les  tribunaux 
français  à  libeller  dans  les  termes  ci-dessus  indiqués,  les  com- 
missions rogatoires  adressées  aux  autorités  étrangères.  —  Cire, 
min.  Just.,  25  juin  1885,  [J.  desparq.,  86.3.8] 

184.  —  Notons  que,  dans  tous  les  cas,  les  magistrats  fran- 
çais ne  j>euvent  faire  précéder  leurs  commissions  rogatoires  de 
réquisitions  adressées  aux  magistrats  étrangers  ;  ainsi  que  le  fait 
remarquer  la  circulaire  du  5  avr.  1841,  aucun  lien  judiciaire 


n'existe  entre  les  magistrats  de  deux  nations  différentes;  il  est 
donc  inutile  de  faire  des  réquisitions  auxquelles  il  ne  peut  être 
obtempéré.  11  faut,  aï  l'on  juge  nécessaire  d'employer  une  for- 
mule, se  servir  d'une  formule  de  demande,  qui  devra  être  aussi 
simple  et  aussi  brève  que  posible  —  Le  Poittevin,  Ûict.-form.  des 
porq.,  vo  Commission  rogatnire,  n.  9. 

184  bis.  —  L'objet  des  commissions  rogatoires  qui  peuvent 
être  adressées  h  l'étranger  n'est  pas  strictement  déBni.  Elles 
peuvent  avoir  pour  but  :  une  tentative  de  conciliation,  devant 
te  président,  d  un  époux  contre  lequel  une  demande  en  divorce 
iiu  en  séparation  est  formée.  —  Cour  suprême  de  Vienne,  18 
nov.  1880,  [Clunet,  86.4751  —  ...  l'examen  des  livres  de  com- 
merce d'un  négociant  à  l'étranger.  —  Trib.  Anvers, ...  1879,  [Clu- 
net, 81.71] 

2°  Exécution  dei  commtfnonf  rogaloiret  venant  de  l'itrangtr. 

185.  ~  Les  commissions  rogatoires  qui  proviennent  de 
l'étranger  ne  doivent  pas  différer,  en  principe,  par  leur  nature, 
de  celles  qui  peuvent  être  adressées  par  un  tribunal  français  à 
un  autre  tribunal  français.  Mandats  donnés  par  une  autorité 
judiciaire,  h  l'occasion  d'une  instance  pendante  devant  elle, 
à  une  autre  autorité  judiciaire,  ils  doivent  avoir  pour  objet  d'ef- 
fectuer un  acte  d'instruction  (tel  que  l'interrogatoire  d'une  per- 
sonne contre  laquelle  est  formée  une  demande  d'interdicUon  ou 
de  dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1884, 
J.  Le  Ih'oit,  6  févr.  1884],  qu'en  raison  de  son  éloi^nement  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  ne  peut  accomplir  directe- 
ment. Il  en  résulte  que  la  réquisition  adressée  au  juge  français 
doit,  par  son  objet  même,  et  envisagée  suivant  notre  législation, 
rentrer  dans  ses  fonctions  et  sa  compétence.  —  Tel  est  bien  , 
en  effet,  le  caractère,  qu'à  défaut  d'une  définition  précise,  assi- 
gnent implicitement  aux  commissions  rogatoires  les  exemples 
fournis  par  le  Code  de  procédure  civile,  soit  dans  la  disposition 
générale  de  l'art.  1035,  soit  dans  les  dispositions  spéciales  des 
art.  121, 2b5,  266.  305, 326,  412  et  428  (Cire.  min.  Just.,  19  déc. 
1891). 

186.  —  Nous  avons  vu,  en  effet  (suprà,  n.  8),  qu'il  suffit 

3ue  l'opération  ordonnée  conserve  le  caractère  d'une  mesure 
'instruction  à  remplir  par  le  juge,  caractère  commun  des  di- 
verses informations  prévues  dansles  textes  précités.  Elle  cesse- 
rait de  pouvoir  être  exécutée  par  voie  de  commission  rogatoire, 
si  elle  prenait  le  caractère  d'une  mesure  d'exécution,  ou  si  elle 
était  de  nature  à  être  accomplie  directement  par  les  parties  in- 
téressées elles-mêmes,  sans  qu'un  acte  de  la  fonction  du  juge 
fût  nécessaire. 

187.  —  Semblables  par  leur  nature  aux  commissions  roga- 
toires échangées  de  tribunaux  français  à  tribunaux  français, 
les  commissions  rogatoires  provenant  de  l'étranger  s'en  distin- 
guent en  ce  qu'elles  n'émanent  pas  d'une  autorité  judiciaire 
relevant  de  la  même  souveraineté  territoriale  que  l'autorité  ju- 
diciaire commise,  et,  par  suite,  elles  ne  sont  exécutées  en  France, 
du  moins  en  l'absence  de  traités,  qu'à  titre  purement  bénévole 
et  sous  la  réserve  de  mesures  de  réciprocité,  qui  nous  sont  of- 
fertes et  que  nous  sommes  autorisés  à  réclamer.  L'autorité  ju- 
diciaire française  déléguée  pourrait  donc,  dans  la  rigueur  des 
principes,  refuser  de  déférer  à  la  délégation,  sans  commettre  le 
déni  ne  justice  qu'elle  commettrait  si  la  commission  rogatoire 
émanait  d'un  tribunal  français.  —  Trib.  Jonzac,  i5  sept.  1875, 
[Clunet,  77.44]  —  Trib.  Amsterdam,  12  févr.  1875,  [Clunet,  76. 
153] 

188.  —  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  le  mode  d'exécution  de 
ces  mandats  judiciaires  peut  demeurer  subordonné,  tant  au 
fond  que  dans  la  forme,  à  des  règles  particulières,  et  une  ques- 
tion se  pose  tout  d'abord  :  le  juge  françuis  qui  reçoit  une  com- 
mission rojgatoire  étrangère,  esL-il  tenu,  pour  la  validité  même 
des  opérations  qui  lui  sont  confiées ,  de  suivre  rigoureusement 
les  prescriptions  de  la  loi  française?  Peut-il,  au  contraire,  no- 
tamment lorsque  la  demande  en  est  faite  par  le  juge  étranger, 
adopter  les  formes  édictées  par  la  loi  étrangère?  La  ciiancellerie 
estime  qu'en  principe,  le  juge  français  doit,  pour  l'exécution  du 
mandai  judiciaire  étranger,  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi  française,  en  vertu  de  ce  privilège  international  que  la 
forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  passés. 

189.  —  La  jurisprudence  décide,  en  ce  sens,  que  la  com- 
mission rogatoire,  donnée  à  un  juge  étranger,  doit  être  exé- 
cutée selon  les  formes  suivies  dans  [§ig^;^(^Çj^e^lUK^;^i}8|^i 
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Venquéte  à  laquelle  it  a  été  procédé  deTaat  un  juge  espagnol, 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  à  lui  adressée  par  un  tribu- 
nal françue,  est  valable,  bien  que  la  partie  n'ait  pas  été  assi- 
gnée pour  y  assister,  la  loi  espagnole  n'exigeant  pas  cette 
assignation  pour  de  semblables  enquêtes.  —  Pau,  29  avr.  1801, 
Samitiës  et  Ornât,  [S.  62.2.233,  D.  62.2.75] 

lOO.  —  Cependant  la  chancellerie  (Cire.  19  déc.  1891)  ne 
voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  juges  Français  suivent  cer- 
taines formes  indiquées  par  la  loi  étrangère,  lorsque  les  magis- 
trats étrangers  en  expriment  le  désir,  toutes  les  fois  du  moins 
que  leur  demande  n'est  pas  en  contradiction  avec  nos  lois  et  nos 
usages  judiciaires.  L'exécution  des  commissions  rogatoires  sou- 
lève parfois,  en  effet,  des  questions  de  fond,  h  l'égard  desquel- 
les l'application  de  la  loi  étrangère  peut  être  considérée  comme 
juridiquement  nécessaire.  lien  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  le  serment  déféré  k  l'une  des  parties.  Il  parait  ration- 
nel qu'il  soit  prêté  suivant  la  formule  prescrite  par  la  loi  étran- 
gère, lorsque  la  réquisition  du  tribunal  étranger  contient  une 
mention  expresse  sur  ce  point.  —  Trib.  oomm.  Seine,  29  oct. 
1829,  [Gaz.  Mb.,  30  oct.  1829]—  Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  1. 1, 
p.  479;  Bonnier,  Traité  den  preuves,  t.  2,  n.  935;  Massé, 
t.  2,  n.  S85;  Vincent  et  Penaud,  Diet.  de  dr.  intern.,  vo  Com- 
misnon  rogatoire,  n.  22.  —  Contrà,  Trib.  comm.  Seine,  9  août 
1833.  [Gaz.  trib..  10  août] 

toi*  —  Les  cours  et  tribunaux  peuvent  être  saisis  de  diver- 
ses manières  des  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  par  des 
juges  étrangers.  Assez  fréquemment  les  commissions  rogatoires 
provenant  aun  pays  étranger  sont  portées  à  leur  connaissance 
par  voie  de  requête  émanant  d'officiers  ministériels  directement 
choisis  par  les  parties  intéressées  pour  assurer  leur  exécution. 
Rien  ne  s'oppose  &  ce  que  tes  juridictions  françaises  donnent 
satisfaction  à  ces  requêtes.  Telle  est  bien,  en  effet,  la  procédure 
déjà  suivie,  lorsqu'il  s'agit  des  commissions  rogatoires  échangées 
entre  tribunaux  français;  l'exécution  n'en  a  lieu  qu'à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées.  D'autre  part,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment ayant  faire  droit  rendu  par  ud  tribunal  étranger,  et  si  ce 
jugement  ne  comporte  pas  à  proprement  parler  de  mesures 
d'exécatioD ,  au  sens  de  l'&rt.  546,  C.  proc.  civ.,  il  appelle  du 
moins  une  exécution  que  seuls  les  magistrats  firan>^is  commis 
peuvent  lui  donner.  Il  est  naturel  dès  lors  qu'on  ta  réclame 
d'eux,  dans  les  formes  mêmes  où  on  leur  demande  Vexeguatur 
d'une  décision  étrangère  dont  on  veut  poursuivre  l'exécution 
en  France. 

192.  —  Cette  procédure  est  même  la  seule  qui  permette  aux 

ftarties,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  d'obtenir  de  la  justice 
rançaise  l'accomplissement  du  mandat  judiciaire  à  elle  adressé. 
C'est  notamment  ce  qui  se  produit  h  Tégard  des  commissions 
rogatoires  provenant  d'Angleterre  ou  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  dont  les  gouvernements  ne  se  chargent  pas  de 
provoquer  l'exécution  des  mandais  décernés  par  nos  tribunaux. 

193.  —  Lorsque  les  parties  prennent  cette  voie ,  elles  ne 
sauraient  être  admises  à  oénéflcier  de  certaines  mesures  excep- 
tionnelles au  point  de  vue  des  frais  :  ces  mesures  favorables, 
dont  il  sera  question  plue  loin  ,  sont  réservées  exclusivement 
aux  commissions  rogatoires  parvenues  au  gouvernement  fran- 
çais par  la  voie  dipTooiatique,  et  adressées  par  la  chancellerie 
aux  parquets  aux  nns  d'exécution.  Il  s'agit  dans  le  cas  présent 
d'une  instance  ordinaire ,  et  comme  tous  les  plaideurs ,  les  par- 
ties ont  à  supporter  non  seulement  les  émoluments  alloués  par 
les  tarifs  aux  offleiers  ministériels  et  publics,  dont  l'interven- 
tion est  nécessaire,  mais  encore  les  divers  droits  que  perçoit  le 
Trésor. 

194.  —  Il  ne  faut  pas  assimiler  à  cette  hypothèse  celle  où  ta 
commission  rogatoire  serait  directement  adressée  de  l'étranger 
au  tribunal  français  commis  ou  à  l'un  de  ses  membres.  Il  est 
alors  du  devoir  des  magistrats  français  de  renvoyer  au  garde 
des  sceaux,  par  l'intermédiaire  des  parquets,  ta  commission  roga- 
toire qui  leur  est  ainsi  parvenue  par  une  voie  irrégulière.  Le 
gouvernement  doit  être  mis  en  mesure  d'apprécier  s'il  convient 
de  provoquer  l'exécution  de  celte  commission  rogatoire ,  ou  s'il 
ne  doit  pas  laisser  aux  parties  intéressées  le  soin  de  faire  elles- 
mêmes  les  diligences  nécessaires  ;Circ.  min.  Just.,  19  déc.  1881). 

195.  —  Hors  ce  cas ,  et  lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  par 
une  requête  aux  fins  d'exécution ,  régulièrement  présentée  par 
un  avoué,  ils  apprécient  s'ils  peuvent  y  déférer  sans  porter 
atteinte  aux  règles  d'ordre  public  reçues  en  France,  et  en  se 
conformant,  le  cas  échéant,  aux  traités  qui  peuvent  exister  ft  cet 
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égard  entre  la  France  et  les  pays  d'où  émanent  les  commissions 
rogatoires.  Elles  ne  soulèvent  pas,  du  moins  lorsque  la  réquisi- 
tion du  tribunal  étranger  se  renferme  dans  les  limites  cï-Hessus 
tracées,  de  questions  sensiblement  différentes  de  celles  que  peu- 
vent présenter  les  demandes  tendant  à  déclarer  exécutoire  ea 
France  un  jugement  étranger,  demandes  à  l'égard  desquelles  le 
législateur  n'a  point jirescnl  une  telle  communication.  Si,  d'après 
la  circulaire  du  ministre  de  ta  Juslice  du  5  avr.  1841,  il  en  doit 
être  autrement  à  l'égard  des  commissions  rogatoires  en  matière 
criminelle,  c'est  que  l'exécution  de  ces  mandats  judiciaires  peut 
provoquer  des  objections  d'une  nature  différente,  qu'il  appar- 
tient au  gouvernement  seul  d'examiner  (Cire.  min.  Just.,  19  déc. 
1891). 

196.  —  Le  plus  souvent,  les  commissions  rogatoires  sont 
adressées  par  la  voie  diplomatique  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  qui  les  transmet  à  son  tour  à  la  chancellerie.  Elles 
sont  alors  l'objet  d'un  double  examen  préalable.  Il  appartient 
spécialement  au  ministre  des  Affaires  étrangères  d'apprécier  si 
les  rapports  avec  l'Etat  étranger  requérant,  et  notamment  si  les 
avantages  d'une  réciprocité  concédée  sur  ce  point  spécial,  on 
encore  û  les  intérêts  français  engagés  au  procès  dont  il  s'a^t. 
autorisent  les  dérogations  au  droit  commun  et  les  immunités 
dont  peuvent  bénéficier  les  réquisitions  ainsi  transmises  par  les 
soins  des  ambassades.  Cette  liberté  d'appréciation  se  troure, 
d'ailleurs,  restreinte  en  ce  qui  concerne  les  commissions  roga- 
toires émanées  de  la  Suisse ,  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de 
l'Alsace-Lorraine ,  pays  envers  lesquels  la  France  est  liée  par 
des  traités. 

197.  —  Le  garde  des  sceaux,  de  son  côté,  doit  s'assurer  si 
la  demande  du  tribunal  étranger  rentre  bien  par  son  objet  dans 
le  cadre  d'une  véritable  commission  rogatoire.  Lorsque  l'in- 
tervention qu'on  sollicite  ne  se  réfère  pas  à  une  simple  me- 
sure d'instruction,  mais  constitue  l'exécution  d'une  décision 
définitive  et  convie  à  des  moyens  de  contrainte,  il  doit  laisser 
aux  parties  le  soin  de  faire  les  diligences  nécessaires,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  française,  et  notamment 
&  celles  de  l'art.  456,  C.  proc.  civ.  Si,  d'autre  part,  les  mesures 
d'instruction  réclamées  ne  comportent  pas  l'intervention  des 
magistrats  et  peuvent  être  accomplies  directement  à  la  simple 
diligence  des  intéressés,  il  ta.ui  encore  réserver  à  ces  derniers 
le  soin  de  foire  procéder  aux  investigations  réclamées  par  la  ju- 
ridiction saisie  de  l'instance. 

198.  —  Les  commissions  rogatoires  qui  parviennent  au  mi- 
nistre de  la  Justice  par  la  voie  diplomatique  trouvent  un  premier 
avantage  dans  leur  exécution  d'ofnce.  C'est,  en  effet,  par  les  soins 
et  à  la  diligence  des  magistrats  du  ministère  public  que  l'objet 
en  est  rempli.  Les  magistrats  français  délégués  par  les  tribu- 
naux étrangers  se  trouvent  ainsi  saisis,  sans  que  les  parties  in- 
téressées aient  &  recourir  à  l'intermédiaire  d'un  officier  ministé- 
riel. 

199.  —  Le  garde  des  scpaux  a  cependant  rappelé  qu'il  est 
loisible  aux  parties  de  faire  surveiller  l'afTaire,  si  elles  le  jugent 
à  propos,  par  un  officier  ministériel  ou  par  tout  autre  mandataire. 
Il  leur  appartient  de  le  désigner,  le  tribunal  français  commis 
n'ayant  à  intervenir  en  aucune  manière  à  cet  égard.  Dans  ce 
cas,  les  émoluments  de  ce  représentant  doivent  demeurer  bien 
évidemment  à  la  charge  exclusive  des  parties  qui  l'ont  choisi  ; 
mais  les  mesures  d'exécution  de  ta  commission  rogatoire  conli- 
nuentà  profiter  des  exonérations  dont  il  va  être  pané  fCirc.  mio. 
Just.,  19  déc.  1891). 

200.  —  Les  commissions  rogatoires  transmises  par  la  voie 
diplomatique  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement; conformément  à  une  décision  du  ministre  des  Finances 
du  27  mars  1829  et  aux  instructions  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  du  17  avril  de  la  même  année,  les  actes  né- 
cessaires à  leur  exécution  sont,  non  pas  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  mais  rédigés  sur  papierlibre  et  enregistrés 
gratis.  Quant  aux  divers  frais  que  cette  exécution  peut  occa- 
sionner et  notamment  quant  aux  droits,  qui  sont  dus  aux  gref- 
fiers, ils  demeurent  à  la  charge  du  Trésor  et  doivent  être  acquit- 
tés comme  les  frais  faits  en  matière  criminplle  (art.  41  et  s., 
Décr.  18  juin  1811),  à.  moins  qu'il  ne  soit  expressément  mentionné 
dans  la  commission  rogatoire  qu'une  provision  destinée  à  les 
couvrir  a  été  déposée  par  les  parties,  ou  que  celles-ci  ont  pris 
l'engagement  de  les  solder.  Le  recouvrement  de  ces  frais  ne 
pourrait  être  poursuivi  que  contre  le  ffotKernemeatfdu  pavs 
d'où  émane  la  commission  R^^^ib^^ibO^JÇ  ^ç^éralje 
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de  ne  pas  exercer  ce  recours,  sous  la  réserve  de  la  réciprocité 

3ui  serait  assurée  à  la  France  en  pareil  cas  (Cire.  min.  JusU»  19 
éc.  1891). 

201.  —  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  pour 
légalisation  de  leur  signature  apposée  sur  des  copies  d'actes  de 
l'état  civil  délivrées  pour  l'exécution  de  commissions  rogatoires 
provenant  de  l'étranger  :  il  s'agit,  en  efTet,  de  copies  délivrées 
sur  papier  libre,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  d'administra- 
tionjudici^re  (Décr.  24  mai  1854,  art.  8-3o). 

202.  —  L'exécution  des  commissions  rogatoires  étrangères, 
transmises  parla  voie  diplomatitjue  n'entraîne  donc,  en  prin- 
cipe, aucuns  frais  pour  les  parties  intéressées.  L'intervention 
du  juge  français  leur  est  assurée  gratuitement,  pour  tous  les 
actes  auxquels  ce  magistrat  doit  procéder,  les  frais  accessoires 
A  ces  actes  demeurant  à  la  charge  du  Trésor  françaie. 

203.  —  Toutefois,  lorsque  les  parties  en  cause  ou  le  tribu- 
nal étranger  ont  estimé  qu'il  était  nécessaire,  pour  l'élablisse- 
menl  de  la  preuve  à.  Tournir,  de  réclamer  le  concours  de  simples 
particuliers,  notamment  d'hommes  spécialement  compétents, 
d'experts,  les  frais  que  peuvent  entraioer  ces  opérations  ne 
peuvent  plus  être  considérés  comme  accessoires  à  l'acte  du  juge  ; 
lis  ne  doivent  pas  être  assumés  par  l'Etat  français,  pas  plus 
que  ne  voudrait  les  assumer  l'Etat  étranger  requérant.  Il  est  de 
toute  justice  au'ils  soient  supportés  par  les  parUes  en  cause. 
Si,  en  effet,  oans  un  véritable  intérêt  d'ordre  public  des  con- 
rentious  internationales  ont  stipulé  que  les  expertises  en  ma- 
tière criminelle  pourraient  être  elTectuées  gratuitement,  ces 
mêmes  conventions  ont  pris  soin  de  limiter  le  nombre  des  vaca- 
tions laissées  à  la  charge  de  l'Eltat  requis.  Ce  seul  rapproche- 
ment autorise  à  déclarer  que  lorsqu'en  matière  civile,  et  dans 
un  intérêt  exclusivement  privé,  semblable  mesure  d'instruction 
peut  être  reconnue  opportune  ou  nécessaire,  c'est  aux  parties 
en  cause  qu'il  y  a  lieu  d'en  laisser  les  frais  (Cire.  min.  Just.,  19 
déc.  1891). 

204.  —  Aussi,  dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  a-tr-il 
soin  de  réclamer  du  gouvernement  étranger  requérant  la  garan- 
tie du  paiement  des  Trais  de  l'opération  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  sous  la  direction  de  la  justice  française  :  expertise, 
examen  médical,  descentes  sur  les  lieux  litigieux,  etc.  Les  pro- 
cureurs de  la  République  ont  donc  à  faire  parvenir  au  garde  des 
sceaux  un  état  des  frais  régulièrement  taxés,  avec  l'indication 

Erécïse  du  nom  des  personnes  en  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
oursement  (Cire  min.  Just.,  19  déc.  1891). 

205.  —  Quant  k  la  procédure  à  suivre  pour  l'exécution  des 
commisnoitB  rogatoires  adressées  par  la  voie  diplomatique,  elle 
est,  en  vertu  d'une  tradition  constante,  considérablement  sim- 
plifiée. Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
s'agit  d'une  intervention  purement  gracieuse  des  autorités 
françaises,  el  que  les  frais  causés  par  l  accomplissement  de  ces 
mandats,  demeurant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  la  charge 
du  Trésor  français,  doivent  être  restreints  dans  la  limite  du 
possible. 

ÏM)6.  —  L'adoption  des  formes  les  plus  simples  ne  s'impose 
as  seulement  dans  Pintérât  du  Trésor  français.  Elle  assure 
ans  un  délai  plus  rapide  l'exécution  des  informations  requises 

[)ar  le  tribunal  étranger,  et  oîîte  ainsi  une  compensation  aux 
enteurs  inévitables  résultant  du  mode  de  transmission  par  les 
voies  diplomatiques. 

207.  —  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  depuis  longtemps, 
on  a  reconnu  inutile  de  provoquer  gne  décision  par  laquelle  le 
tribunal  délégué  déclare  accepter  la  commission  rogatoire.  Cette 
formalité  préalable  a  été  abandonnée  par  la  plupart  des  juridic- 
tions auxquelles  les  tribunaux  étrangers  font  parvenir  des  délé- 
gations fréquentes,  et  il  n'y  aura  lieu  désormais  de  Taccomplir 
dans  aucun  cas. 

208.  —  Si  la  commission  rogatoire  étrangère  doit  être  exé- 
cutée parle  tribunal  lui-même,  le  magistrat  du  parquet  auquel 
elle  est  adressée  doit  se  borner,  &  la  suite  d'une  entente  offi- 
cieuse avec  le  président  du  tribuual ,  h  prendre  en  ce  qui  le  con- 
cerne les  mesures  nécessaires  pour  que  l'opération  puisse  avoir 
lieu  au  jour  déterminé  Si  le  serment  déféré  ?i  une  partie  paraît, 
le  cas  échéant,  devoir  être  reçu  par  le  tribunal,  en  audience 

ubiique,  ou  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  de  la  Répu- 
lique  prendra  jour  avec  le  président  du  tribunal  el  fera  inviter 
la  partie  k  comparaître  à  l'audience  ainsi  fixée  (Cire.  min.  Just., 
19  déc.  1891]. 

209.  —  La  commission  rogatoire  paralt-elle  de  nature  &  être 
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exécutée  par  un  seul  juge,  juge  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  bien  juge  de  paix?  La  désignation  sera  faite  officieu- 
sement par  le  président  du  tribunal ,  sur  le  vu  de  la  commission 

rogatoire,  ou  même,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  cri- 
minelle,  un  ofHcier  de  police  judiciaire  pourra  accomplir  le  man- 
dat dont  il  s'agit  sur  les  simples  réquisitions  du  procureur  de  la 
République  :  par  exemple ,  le  juge  d'instruction  ou  un  juge  de 

Eaix  pourront  être  requis  de  procéder  à  l'audition  d'un  témoin.* 
a  chancellerie  ne  voit  même  aucun  inconvénient  &  ce  qu'il  soit 
procédé,  par  les  commissaires  de  police  ou  les  mures,  aux  opé- 
rations qui  auront  paru  pouvoir  leur  être  confiées  (Cire.  min. 
Just.,  19  déc.  1891). 

210.  ~  Il  est  une  règle  générale  dont  les  tribunaux  ne  doi- 
vent jamais  se  départir  :  toute  convocation  adressée  à  des  partî- 
cuUers  en  vue  de  rexécuUon  d'une  commission  rogatoire  étran- 
gère transmise  par  la  voie  diplomatique,  en  quelque  matière  et  à 
propos  de  quelque  opération  que  ce  soit,  doit  se  faire  par  la  voie 
administrative  ou  par  simple  billet  d'avertissement;  l'intermé- 
diaire de  l'huissier  ne  doit  jamais  être  employé,  à  moins  d'ins- 
tructions contraires.  Au  cas  où  le  particulier  ne  se  rend  pas  à  la 
convocation ,  il  doit  simplement  être  dressé  un  procès-verbal  de 
non-comparution  qui  est  transmis  à  la  chancellerie  (Cire.  min. 
Just^  19  déc.  1891). 

211 .  —  La  commission  rogatoire  une  fois  exécutée,  les  pièces 
constatant  cette  exécution  doivent  être  envoyées  à  la  chancel- 
lerie dans  les  délais  les  plus  brefs. 

212.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'usage  a  pré- 
valu^ dans  la  plupart  des  tribunaux ,  d'y  joindre  le  texte  des  ré- 
quisitions du  tribunal  étranger  et  leur  traduction.  Celte  pratique 
est  mauvaise  :  il  est  plus  conforme  aux  principes  d'en  revenir 
aux  anciennes  traditions  el  de  conserver  IiJs  documents  en  dépôt 
au  greffe,  annexés  à  l'acte  qui  constate  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire.  Telles  étaient  autrefois  les  instructions  du  dé- 
partement de  la  justice,  rappelées  par  Fœlix  {Droit  international, 
t.  1,  n.  243).  Il  convient  ae  les  observer  d'une  manière  stricte. 
Le  texte  de  ces  réquisitions,  qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
pour  la  juridiction  étrangèrCj  constitue,  en  effet,  le  titre  en  vertu 
duquel  les  magistrats  français  ont  procédé  aux  opérations  d'ins- 
truction sollicitées;  le  tribunal  français  n'a  point  à  s*en  dessai- 
sir (Cire.  min.  Just.,  19  déc.  1891). 

SS13.  —  Le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  joindre 
aux  pièces  constatimt  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  un 
état  détaillé  des  frus  exposés,  afin  que  le  ministre  de  la  Justice 
(direction  des  affaires  civiles)  puisse  vériRer,  dans  chaque  affaire, 
si  la  voie  la  plus  économique  a  bien  été  suivie.  Cet  envoi  est  fait 
sans  préjudice  de  l'état  qui  doit  être  adressé  &  la  chancellerie 
(direction  des  affaires  criminelles,  bureau  des  frais  de  justice),  à 
une  époque  ultérieure  (Cire.  min.  Just.,  19  déc.  1891). 

214.  — Assez  souvent,  en  conformité  d'un  désir  exprimé  par 
le  tribunal  étranger,  les  parquets  doivent  faire  connaître  le  jour 
auquel  il  sera  procédé  à  lopération  d'instruction  réclamée  par  la 
commission  rogatoire;  tes  magistrats  doivent  alors  faire  reporter 
la  date  de  cette  opération  à  une  époque  au  moins  éloignée  d'un 
mois,  afin  que  les  parties  intéressées,  prévenues  h  temps,  puis- 
sent prendre  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

215.  —  Le  gouvernement  français  a  dû  se  refuser  souvent  h. 
déférer  aux  réquisitions  émanées  de  tribunaux  étrangers  et  dont 
l'objet  ne  rentre  pas  dans  la  fonction  du  juge;  c'est  ainsi  que 
certains  tribunaux  demandent,  par  voie  de  commissions  rova- 
toires^  qu'il  soit  procédé  à  des  appositions  d'affiches  ou  à  des 
insertions  dans  les  journaux,  h  des  coUationnements  de  pièces 
ou  de  signatures  dûment  légalisées,  d'ailleurs  en  dehors  de  toute 
contestation  sur  leur  sincérité;  c'est  ainsi  qu'ils  sollicitent  en- 
core la  délivrance  de  copies  ou  expéditions  d'actes  authentiques, 
d'états  d'inscriptions  hypothécaires  ou  de  certificats  d'indigence 
et  de  non-opposition.  Ce  sont  là  des  diligences  que  les  parties 
iotéressées  peuvent  accomplir  par  elles-mêmes  et  sans  rinter- 
vention  du  juge;  la  voie  des  commissions  rogatoires  ne  semble 
prise  que  pour  épargner  à  ces  parties  des  frais  faits  dans  leur 
intérêt  et  les  laisser  ainsi  h  la  charge  du  Trésor  français.  Le 
gouvernement  français  ne  peut  prêter  la  main  à  une  pratique 
contraire  à  nos  traditions  et  dangereuse  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  lors  même  qu'elle  pourrait  paraître  justifiée  par  la  pro- 
cédure en  usage  dans  les  autres  Etats. 

216.  —  Toutefois,  lorsque  les  tribunaux  étrangers  deman- 
dent, par  voie  de  commission  rogatoire,  qu'il  soit  adressé  cer-  i 
laines  notifications  ou  significations,  ^  ^a^t^  ^Oi|^l|j^ 
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ressées  soient  à  même  de  prendre  les  mesures  propres  &  donner 
satisfaction  au  tribunal  étranger,  le  goiiveroement  ne  croit  pas 
devoir  s'<^po&er  d'une  manière  absolue  à  i'eztfcution  de  ces 
mandats  :  il  ne  s'afçit,  en  effet,  sous  une  Torme  un  peu  difTérenle, 
que  de  la  remise  d'un  acte  judiciaire.  Mais,  ici  surtout,  les  par- 
quets doivent  s'abstenir  de  recourir  au  minist&re  de  l'huissier; 
ils  font  simplement  la  notification  par  la  voie  administrative,  en 
renvoyant  à  la  chancellerie  un  récépissé  dûment  signé  par  le 
destinataire  de  l'acte  (Cire.  min.  Just.,  19  déc.  1891). 

§  2.  Matière  criminelle. 

217.  —  Des  commissions  rogatoires  peuvent  Atre  envoyées 
à  l'étranger  en  matière  criminelle,  aussi  nien  qu'en  matière  ci- 
vile. Si  n  commission  a  pour  objet  de  faire  entendre  des  témoins 
hors  du  territoire  français,  elle  ne  doit  pas  être  envoyée  directe- 
ment par  le  magistrat  qui  la  donne  au  magistrat  étranger  chargé 
ou  requis  de  l'exécuter;  on  suit  alors  une  autre  marche,  les 
niagistrats  d'un  Etat  souverain  ne  pouvant  pas  charger  ou  re- 
qiienr  ceux  d*un  autre  Etat  souverain  de  déférer  à  leur  déléga- 
tion; il  faut  donc  en  adresser  les  pièces  au  ministre  de  la  Justice 
qui,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  Affaires  étrangères, 
prend  les  mesures  convenables  pour  qu'elles  parvipnnent  à  leur 
destination  dans  les  formes  que  comportent  les  relations  diplo- 
matiques (Cire.  min.  22  mars  1820).  En  aucun  cas,  les  magis- 
trats français  ne  peuvent  correspondre  directement  avec  les 
autorités  judiciaires  de  l'étranger  pour  la  transmission  ou  l'exé- 
cution de  ces  commissions;  les  notes  explicatives  que  le  juge 
croirait  convenable  d'y  joindre,  devraient  également  passer  sous 
les  ;feuz  du  ministre.  La  commission  ne  doit,  dans  ce  cas,  con- 
tenir aucune  réquisition,  mais  être  rédigée  sous  la  forme  de 

friëre  aussi  simple  et  aussi  brève  que  possible  (Cire.  min.  5avr. 
841;  12mail8S5;  19  juin  1866;13nov.  1883;Note  min.  Just., 
IS  janv.  1886). 

218.  —  Réciproquement,  les  commissions  rogatoires  qui  peu- 
vent venir  de  l'étranger  suivent  la  même  voie  et  ne  doivent  être 
exécutées  que  de  l'autorité  du  ministre  de  la  Justice,  qui  en 
apprécie  l'opportunité  ou  les  dangers.  —  Bourguignon,  Juris- 
prud.  des  Codes  crim.,  t.  1,  n.  269,  n.  7. 

219.  —  D'ailleurs,  toutes  les  règles  relatives  aux  commissions 
rogatoires  en  matière  civile  envoyées  à  l'étranger  ou  venant  de 
l'étranger,  sont  applicables  en  matière  criminelle;  nous  ne  pou- 
vons donc  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  116  et  s. 

§  3.  TraUis  diplonuttiques. 

220i  —  Des  conventions  diplomatiques  conclues  avec  un 
grand  nombre  de  pays  assurent  l'exécution  dans  chacun  des  pays 
contractants  des  commissions  rogatoires  envoyées  par  les  raa- 

Sistrats  de  L'autre  pays.  Ces  conventions  portent  que,  lorsque 
ans  une  affaire  criminelle,  un  des  deux  gouvernements  juge 
nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat  ou 
tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission  rogatoire  est  en- 
voyée &  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  sans  autre  formalité 
que  la  signature  du  magistrat  instructeur  et  qu'il  y  est  donné 
suite  d'urgence  &  la  requête  du  ministère  public  et  sous  sa  sur- 
veillance. 

221,  —  Les  principaux  traités  sont  les  suivants  :  Autriche, 
13  nov.  1855,  art.  10;  Bavière,  29  nov.  1869,  art.  12;  Belgique, 
15  août  1874;  Chili,  H  avr.  1860,  art.  11;  Espagne,  14  déc.  1877; 
HesBe,26  janv.  1853,  art.  10;  Italie,  12  mai  1870,  art.  12;  Lipne, 
11  avr.  1854,  art.  12;  Luxembourg,  12  sept.  1873,  art.  14;  Mo- 
naco, Sjuill.  1876;  Pays-Bas,  7  nov.  1844,  art.  7;  Pérou,  30 
sept.  1874;  Portugal,  13  juill.  1854,  art.  10;  Suède  et  Norvège, 
4  juin  1863,  art.  11;  Suisse,  9JuilI.  1869,  art.  12;  Waldeck  et 
Pyrmont,  10  juill.  1854,  art.  13;  Wurtemberg,  23  janr.  1833, 
art.  11. 

§  4.  Projet  de  Code  inteitiational. 

222*  —  En  1893.  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  provoqué 
la  réunion  d'une  conférence  internationale  en  vue  d'arriver  &  une 
entente  commune  sur  divers  points  de  droit  inlernalional  privé 
et  de  les  codifier.  Cette  conférence,  à  laquelle  étaient  repré- 
sentés l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse,  s  est 
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tenue  à  la  Haye  du  13  au  27  sept.  1893.  A  la  suite  des  délibéra- 
tions, les  délégués  simt  convenus  de  soumettre  &  l'apprécialion 
de  leurs  gouvernements  respectifs  les  règles  suivantes,  en  ce 
qui  concerne  le  point  spécial  qui  nous  occupe. 

223.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  l'autorité  judiciaire 
d'un  Etat  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa  législa- 
tion ,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente 
d'un  autre  Etat  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort, 
soit  un  acte  d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires  (art.  1). 

224.  —  La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera 
par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la  communicatioa  directe 
ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats.  Si  la  commis- 
sion rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'autorité 
requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompagnée 
d'une  traducUon,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  wux 
Etats  intéressés  el  certifiée  conforme  (art.  2). 

225.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est 
adressée,  sera  obligée  d'y  satisfaire  après  s'être  assurée  :  1**  q^ue 
le  document  est  authentique;  2"  que  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire  rentre  dans  ses  attributions.  En  outre,  cette  exé- 
cution pourra  être  refusée,  si  l'Etat,  sur  le  territmre  duquel  eBe 
devrait  avoir  lieu ,  le  juge  de  nature  k  porter  atteinte  à  sa  sod- 
veraineté  ou  à  sa  sécurité  (art.  3). 

226.  —  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  com- 
mission rogatoire  sera  transmise  d'office  k  l'autorité  Judiciaire 
compétente  du  même  Etat  (art.  4]. 

227.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est 
pas  exécutée  par  l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immé- 
diatement l'aulorité  requérante  (art.  5). 

228.  —  L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une 
commission  rogatoire,  appliquera  les  lois  de  son  pavs,  ea  ce 

3ui  concerne  les  formes  à  suivre.  Touteîbifl,  il  sera  déféré  à  la 
emande  de  l'autorité  requérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
suivant  une  forme  spéciale,  même  non  prévue  par  la  législation 
de  l'Etat  requis,  pourvu  que  la  forme  dont  il  sagit  ne  soit  pas 
prohibée  par  cette  législation  (art.  6). 

229.  —  Bien  que  ces  principes  ne  puissent  avoir  un  cane- 
tère  légal  uniforme  que  le  jour  où  ils  auront  été  consacrés  par 
un  texte  adopté  par  chacun  des  pavs  représentés  d'après  la  loi 
constitutionnelle  de  cliacun  d'eux,  îl  est  à. prévoir  qu'ils  fome- 
ront  bientôt  la  base  des  relatbns  communes  h  étd)lir  entre  les 
divers  Etats  de  l'Europe. 

230.  —  Ajoutons  que,  dans  la  séance  du  10  sept.  1877, 
Due  à  Zurich,  l'Institut  de  droit  international  a  émis  le  vœu 
que  les  commissions  rogatoires  puissent  être  transmises  direc- 
tement par  les  autorités  d'un  pays  aux  autorités  d'un  autre. 
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Ctiangement,  fô7. 
Changement  de  destination  .  299. 
Chan^remcnt,  de  direction,  518. 
Chargement.  79,  93,  214,  817. 
Chaudière,  272. 
lihemin  de  fer,  49  et  50. 
Choix,  535. 

Chose  jugée,  241,  531,  596. 

Chute,  .369. 
Citation.  600. 

Clause  de  non-garantie,  261  et  s. 
Clause  n  sans  limitation  de  délai  », 

288. 
Cocher.  181. 

Colis  (enregistrement  de3l,30, 175 

et  s  ,  269 
Colis  (nature  des),  69. 
Colis  (nombre  desj,  69. 
Colonie.  4l3. 

Combustion  spontanée,  819. 
Commerçant,  21  et  s.,  27,  43,  %1, 
4S8 

Commettant,  1  et  s.,  67. 
Commissaire  de  police,  194  ,  384. 
Commission ,  2,  92. 
Gommissîonnaira ,  9  et  s.,  41, 
Commissionnaire  -  chargeur,  10 , 

477,  506  et  s.,  546,  558,591  et  s., 

601  et  a. 

Commissionnaire  de  roulage,  10, 

170,  207,  2i4,  312. 
Commissionnaire    intermédiaire , 

56,  399,  421 ,  436,  477,  543  et  s., 

591,  594  et  595,602  et  s. 
Commissionnaire  primitif,  477. 
Comparution  des  parties,  195. 
Compensation,  496. 
Compétence.  25  et  a.,  336  et  s., 

34U,  341,  488. 
Compte- courant,  41.  100,490,496. 
Condamnation .  192,  324. 
Conducteur,  36.  38. 
Confiscation,  fôO. 
Gonnaissi^ment,  119,  162,268,270, 

380.  397,  503. 
Consentement.  48.  489. 
Conservation  ,  5. 127, 130,  159,516. 
Consignataire,  54  el  s.,  190, 
Constatation,  368,  565. 
Contenance,  62. 
Contrat,  1,9,  12  el  s.,  60. 
Contrats  distincts,  454. 
Contrats  successifs,  56,  165, 166, 

452  et  s.,  501. 
Contrat  unique,  454,  501. 
(contravention,  101  el  s. 
Contribution,  247. 
Contributions  indirectes,  24,  101. 
Copie,  71. 

Correspondance,  266,  335,  339, 

424.  403. 
Correspondant,  41. 
Corruption ,  141. 
Coton,  369. 
Cours,  210, 
Creux  de  route,  112. 
Cuivre.  373.  380,  617. 
Date.  62,  68. 
Débiteur,  414. 
Décharge,  556  et  s. 
Déchet  de  ronte,  172  et  s. 
Déclaration,  150  et  s.,  199,201, 

202,  204, 
Déclaration  fausse,  197. 
Défaut  d'envoi.  419  el  s.,  423. 


ElépuiToiaB.  —  Tome  XI. 


Déficit.  268.  561,  567  et  s. 

Délai.  47. 62  et  s  .  94.  97. 142.  2.31. 
282  et  s., 347.  379. 40t  et  s..  411, 
449,  461,  520,  522,  t>18  el  s. 

Délit.  326,  456  et  a. 

hemande .  461. 

Départ,  283. 

Dépens ,  599. 

Dépenses,  145, 

Dépositaires,  5  et  s.,  171. 

Dépôt,  i^. 

Dépôt  public.  132. 

Dépréciation,  229. 

Dernier  commissionnaire,  580,507, 
608.  . 

Dessaisissement.  156. 

Dési^'nalion  51)9,  540.  593. 

Destinataire,  6  et  s..  14  et  s.,  25, 
30,  46,  52  el  s  ,  lit,  114.  117, 
120  et  s.,  132  et  s.,  140,  146,  190, 
193,  im  et  s  ,  291,  312,  329  et 
s„  350,  ^i,  355.  365  et  s.,  379, 
3dl,390et  8.,399els  ,417,  432, 
444,  450  el  s.,  461.  468.  493,  495, 
512,  515. 527,  546,  570,  587,  596. 
601  et  s. 

Destination.  215.  299,  492. 

Détérioration ,  128. 

Dilitrence,  36. 

Diminution  de  prix,  3t5, 

Division,  424. 

Dul.  5,  65,  201,  281,  316.  363  et  a. 

Domestique.  39  et  a. 

Domicile,  62  110.  393,  414. 

Dommage,  241.  583. 

Dommage  direct .  321 . 

Dommages-intérêts,  20, 54,  80.82, 
96,  lt)2,  104.  144,  185  et  s.,  192 
et  s  .  219  226.  272.  279  et  s., 
297,314.442.  490,583,586. 

Douane.  87,  99  et  s.,  ^04,  148  et 
s.,  256.  503, 

Double  écrit ,  61 ,  71 . 

Droit  acquis ,  374. 

Duplicata,  174. 

ËchaatiUon,  198,  366. 

Kchéance,  106, 

Ecrit,  15. 

Etfet  de  commerce,  432. 
Effraction ,  246,  569. 
Emballage.  113,  213,  216. 
Empêchement ,  404. 
Employé,  459. 
Encombrement,  84.  387. 
Endoiisement,  73  el  s. 
Endossement  irrcgulier,  76  et  s. 
Engagement,  472. 
Enlèvement.  158. 
Enquête,  238. 

Entrepreneur  de  transport,  8,  21 

el  22. 
Envoi,  422,  424. 
Equipage,  272, 
Equivalent,  136. 

Erreur.  122,  124,  196,  330,  388  et 
8.,  425. 

Escorte .  243. 

Estampille,  503. 

Estimation,  204,  319. 

Eut,  411. 

Elut  de  siège,  298. 

Etat  descriptif,  207. 

Etranger,  340  et  s..  446. 

Exception,  445,  585,  594.  608. 

Excès  de  pouvoirs,  607. 

Expéditeur,  6  et  s.,  12,  14  el  s., 
25  et  s.,  30.  42  et  s.,  51  et  s.. 
70.  101,  126  et  s.,  168, 188,  216, 
230  et  s.,  £91  et  a..  324, 
327  et  s.,  350,  353  et  s.,  376, 379, 
399,  416  et  s.,  432, 435,  444,  491, 
493.  4%  et  a.,  507,510,  515.  530, 
535.  546,  547. 587.  696,  601  el  s. 

Expert,  112,  131  et  ■„  194,  221, 
368,  382.  384  et  s. 

Facture ,  89.  1 19,  190,  208,  .319.  , 

Faillite.  52,  122,  497.  52T^636.rs  |  <c» 

Faits4j^*tamèleya88.JVJVJV  IV^ 
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Fausse  direction,  SflO,  419,  420. 

Fausse  lettre  de  voiture,  7i  et  s. 

Fausse  l'oute .  A26. 

Faute .  97,  101, 104.  125, 144.  185, 
191,  193.  227.  235.  239,  257,  276, 
278  et  s..  ?94.  315, 437,  456,  457, 
512,  518, 520.  531,  540. 541,  544, 
581,585,  589,591,605, 

Faille  commune,  187. 

Faute  grossière,  315. 

Fiacre,  181. 

Fin  de  non -recevoir.  345  et  s. 

Force  majeure ,  42.  49  et  s.,  80,  84 
et  s.,  i^et  a.,  167.  191.  213.  232 
el  &.,  293  et  s.,  386,  437,  575, 

007. 

Foi-fait.  280  et  s.,  309,  317. 

Formalité,  15,  380. 

Fraction.  311. 

Frais.  227,  494  et  s..  600. 

Frais  accessoires,  159,  161. 

Krance ,  446. 

Français,  341  et  s. 

Fraude.  5,  65,  102  et  s.,  801,  £81, 

31ii,  363  et  s  ,  410.  438  et  s. 
Fret.  81.  83.  322.  504. 
Garantie,  324,  34.3,  436,  494.  508, 

509.  511.  514, 534,  539,  541.  547, 

598.  604,605,  611.619. 
Garde,  127.  130,  143,  15». 
Gelée.  254  et  s. 
Groupage .  392. 

Group  d'argent,  402,  »7.  —  V.  Or 

et  argent. 
Guadeloupe.  413. 

Guerre,  242  et  s.,  «96. 
Huissier,  384. 

Imprudence,  5.  Ifô,  144.  239.279. 

Incendie,  234,  248  et  s.,  272. 

iDcerlilude,  449. 

Indemnité.  49,  296,  304,  309  et  b., 
315,  318  et  s.  —  V.  Dommages- 
intérêts. 

Indication,  537. 

Inexécution,  20. 

Infidélité,  438  et  ■. 

laoDflalinn,  253,  896. 

Inscription,  90. 

Insolvabilité,  527. 

Instruction.  526. 

Intermédiaire.  536.  —  V.  Commis- 

sionnaire  intermédiaire. 
Interprétation,  274. 
Intérêt  pour  agir.  326.  328. 
Intérêts  d'un  capital,  322. 
Interruption.  46J  et  B„  616,  621. 
Invasion,  242. 
ItaUe,  415. 
Jour  férié.  284  ,  406. 
Journaux,  81. 
Juçe  de  paix,  384. 
Laisser  pour  compte,  224  et  s., 

306  et  a..  325. 
Lettre  de  Toiture,  29.  53,  58  et  s-, 

71  et  s.,  90,  97.  103.  114,  116. 

118, 120  et  s.,  147,  160  et  s.,  164, 

174,  196,  263,  266,  282,  28-3. 

287,  297,  309  et  a.,  315,  330, 

332,  362.  584. 
Lettre  misùve,  40,  289.  407,  464. 
Lettre  recommandée,  375,  M5  et 

406. 
Liqueurs,  198. 

Livraison,  45.  68,  92,  106  et  s., 

388.  448,  521. 
Livraison  définitive ,  454. 
Livraison  en  bloc,  107. 
Livraison  partielle,  108.  312. 
Livres  de  commerce,  203. 
Livre-iouraal ,  33,  90. 
Loi.  ST7. 

Loi  étrangère,  59,  178,  415. 
Machine,  ^2. 
Magasin.  393. 
Maire,  137,  384. 
MaUe,  207  et  s. 

Mandat,  55,  86. 116  et  s..  844,331, 
433,  189,  624,  574,  607,  622. 


Mflndataire,  4,  51  et  s.,  141,  861, 

390  et  s.,  629. 
Manquant,  108, 140, 166, 562,  563, 

579. 

Marchandise  (qualité  de  la),  196, 

20(1,  354. 
Marque,  62,  69. 
Martinique,  413. 
Uatérier,  84.  87,  170. 
Matière  inflammable ,  250. 
Minorité,  468. 
Mise  en  cause,  600,  611. 
Mise  en  demeure.  1^,  ttO. 
Mise  en  place ,  110. 
Mise  hors  de  cause,  530,  593,  599. 
Mouillure .  573. 
Nantissement.  ISH,  157. 
Naurrag;e,  519. 
Navi};ation  fluviale,  183. 
Navire.  141.  264.  270  et  s. 
Navire  à  voiles,  259  et  s.,  300, 

519 

Noirligence.  5,  104,  239,  279/867, 

437.  -  V.  Soin*. 
Neiî;e.  296. 
Nom,  62,  68. 

Non-commerçant,  351,  429  et  s. 

Notilication.  375,  411. 
Novalion.  100. 
Nullité,  1.39. 

Objet  retrouvé  ,  441  et  a. 
Octroi ,  87.  99,  148  et  s-,  330. 
Umnibuâ,  182.  209. 
Or  el  argent,  205  et  s.,  208,  373, 

380,  402,  432,  517,  557. 
Ordre,  4,  115,  145,  289,  525  et  8., 

5:18. 

Ordres  nouveaux,  51  et  a.,  115. 
Paiement,  9, 88, 146  et  s.,  212, 347 , 

898  et  s.,  461.  473. 
Paiement  partiel,  400. 

Papier,  189. 
Particulier,  26. 
Patente,  23  et  s. 
Perquisition ,  134. 
Personne  civilement  responsable, 
458. 

Perte,  72,  91,  167  et  s.,  317,  410, 
425  et  s.,  4:i8,  441  el  s.,  513,  518, 
526.  528. 540, 541,  575,  583,  584, 
593.  625  et  s. 

Perte  partielle,  346,  394. 

Perte  totale,  394,  447. 

Pillage,  242  et  s. 

Plus-value.  155  et  a. 

Poids,  62,  69,  103,  267  et  s.,  »i7, 
561,  568. 

Port  dû,  212,  348. 

Port  payé,  348  et  s.,  396. 

Possession ,  7,  44. 

Postes  et  télégraphes,  302. 

Pouvoir  du  juge.  304.  383,  449. 

Préjudice,  185  et  S.,  318. 

Préposé.  3,  35  et  8.,  67, 169  el  s., 
364,  455,  535. 

Prescription,  410  et  426,  613 
et  s.  „ 

PrescripItOQ  acquise ,  496. 

Prescription  commencée,  412. 

Prescription  annale,  417,  424,  427, 
442.  447. 

Prescription  quinquennale,  417, 
423,  424,  427  et  s..  443,  444.  447, 

Prescription  trentenaire,  456. 

Prescription  triennale,  456,  468. 

Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 131. 

Présomption,  147,  547,  605. 

Preuve.  28  et  s.,  42  et  s..  63, 107, 
180,  188,  195, 197, 220  et  s.,  225, 
233  et  s.,  264  el  s.,  276, 278, 294, 
3:i5,  409, 422.  438,  488,  544  et  s., 
^2  ,  554.  581. 

Preuve  littérale,  43. 

Preuve  testimoiùaie ,  32,  91,  138, 
236,  575. 

Prise  en  charge,  215. 

Privilège,  9,  TO,  154  et  s.,  500. 


Prix.  38.  47,  62  et  s.,  82  cti.,88, 
146,212,  295,  311,  334, 398  et  s., 
461,  524. 

Prix  (paiement  du),  —  V.  Paie- 
ment. 

Prix  suDplément  de),  395. 
Prix  d'achat,  210. 
Procès-verbal ,  142,  £36  et  s.,  884, 
436. 

Propriété,  116,190. 
Propriélaire,  19,53, 115,  327,332, 

435,  497. 
Prospectus,  285. 

Protestation,  385.  A05  et  s.  ,571 ,611. 
Qualité  pour  agir,  326. 
Quantird.  196.  200. 
Quasi-délit,  326. 
Réception.  37  et  s.,  80  et  s., 347, 

360.  381  et  s.,  408.  587. 
Recherches.  461.  463,  469. 
Reconnaissance,  362  ,  464.  621. 
Recours.  99,  102  et  s.,  241, 

495.  565,  584,  603.  —  V.  Ga- 
rantie, 
Recouvrement,  4.33,  524. 
Refus.  80  et  s..  85  et  s.,  2:%  et  s. 
Registre.  30.  90  et  s.,  190. 
Règlement  à  l'amiable,  463. 
Remboursement,  9,  86,  145,  496, 

498  et  s. 
Remise.  33  et  s.,  180,  188  et  s., 

397.  419. 
Renonciation.  342,  343,  374,  475. 
Réparation,  98. 
Réponse.  289. 
Représentant,  37  et  s. 
Rcpi-ésentalion,  275. 
Réquisition,  440. 
Réserves.  113.  222  et  a.,  273.  362, 

385, 3^  et  s.,  400,  408,  505,  559, 

567.  571  el  s. 
Résiliation,  49  et  s.,  323. 
Responsabilité,  9,  20,  42,  56.  58, 

72,  97,  120,  124,  136,  148  et  s.. 

167  el  s.  ,399,  504  et  a..  507  el  s.. 

514.531,570,589. 
Responsabilité  civile,  458. 
Restitution .  335, 
Retard.  64.  121.  128,  225.  282  et 

s.,  317  .  346,  378  et  s..  410.  418 

et  s..  520  el  s.,  528.  544,  576 et 

s.,  583.  619,  624.  627. 
Relard  extraordinaire,  318. 
Retard  prolongé,  314. 
Retard  ordinaire,  313. 
Rétention.  154. 
Retenue,  584 . 
Retour,  129. 
Réunion  (ile  de  la),  413. 
Sac,  371. 

Sac  d'argent,  402,  M7.  —  V.  Or 

et  argerU. 
Saisie,  330. 


Saisie-arrét.  19.  153.  332  et  a. 
Sécheresse .  254  et  ■. 
Secours,  470. 
Serment,  31,  302. 
Service  postal,  302. 
Signature.  66  et  a.,  T8,  371. 
Signification,  135. 
Soie ,  369. 

Soins .  98.  171,  245, 437, 469.  —  V. 

Nigligmee. 
Solidarité,  528  et  a.,  580  et  t. 

Soustraction,  370. 
Stipulation.  274. 

Stipulation  pour  autrui,  17  et  s., 

329,  493. 
Submersion,  252. 
Subrogation,  100  et  s.,  610. 
SubslilutioD,  372.  373.  889,  503  et 

s.,  517.  538.  577  et  s. 
Surveillance.  539. 
Tarif,  334.  630. 
Tiers,  118, 189  et  s.,  331.  425. 
TMmbre.  109.  646. 
Transport,  587  et  s. 
Transport  accidentel.  338. 
Transport  antérieur,  502. 
Transport  maritime,  119, 184. 878. 

541  et542.  —V.  ConnaiMsitment. 
Transport  par  eau.  226. 258,  301, 

541. 

Transport  par  terre,  258, 301,  627. 

Transporteur,  271. 

Tribunal  de  commerce,  25  et  s., 

131,  488. 
Tribunal  étranger,  515. 
Tribunal  français ,  340. 
Tumulte.  387. 

Usages  du  commerce,  44,  47.74, 
75, 94, 97, 171, 174.286, 288, 810. 
»:14.  336  et  8.,  448. 

Valeur,  199,  202,  208,  210,  .320. 

Valeur  fournie,  7ô  et  s. 

Vendeur.  290,  292.  333,  358,  434. 

Vente,  45,  96,  131,  143  et  a.,  222. 
323,  403,  586  et  s. 

VerKlas.  296. 

Vérification.  111  et  s.,  131,  133, 
i:j7, 140. 197,  273,  381  et  a.,  386, 
403,  465,  523, 545,  S&l.  556  et  &, 

574. 

Vice  caché,  358. 

Vice  propre.  213,  218.  220,  437. 

Vin ,  198. 

Visa,  428. 

Voie  d'eau,  258.  301, 
Voie  de  &it.  158. 
Voie  de  terre ,  258,  301 . 
Voilure,  168. 

Voiturier.  3.  8,  70,  376,  416.  492, 

510,  516.520, 532  et  a.,  537. 
Vol.  243  et  s.,  371. 
Voyageur.  206.  456. 
Wagon  plombé,  562. 


DIVISION. 


CHAP.  I. 

CHAP.  II. 
Sect.  I. 
Sect.  II. 
Sect.  III. 


Dks  cohhissiomnaires  de  transport  (a.  1  à  11). 

CaRACTË»BS  généraux  du  CONTRAT. 

Ou  contrat  en  lui-même  (n.  12  è  59). 
De  la  lettre  de  voiture  [n.  60  à  79). 
Réception.  —  Expédition.  —  Transport.  — 
livraison.  —  Privilège. 
§  1.  —  Réception  (n.  80  à  92). 
§  2.  —  SxpédUion  (o.  03  et  94). 
§  3.  _  Transport  (u.  95  à  105). 
§  4.  ~  Livraison  (a.  106  à  153). 
§  5.  -  Privilège  (n.  134  à  166). 

CHAP.  III.  —  Responsabilité  (n.  167). 
Sect.  I.  —  Pertes.  —  Avaries- 

§  I.  —  Causes  et  étendue  de  la  respfiM^il^^^^t^  187). 
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§  2.  —  Pertes  et  manquants  (n.  188  à  213). 
?  3.  —  Avaries  (n.  213  à23i-, 
§  4.  _  Cas  fortuit.  —  Force  majeure  (n.  232  à  260). 
§  9.  —  ^puhitiondenoR-garantie.— Forfait 
Scct.  II.  —  Retard  (n.  2%  &  ZSSi). 

CHAP.  IV.  —  Actions  et  fins  ob  non-rbckvoir. 
Sect.  I.  —  Actions  (n.  323  à  343;. 
Sect.  II.  —  Fins  de  noD-recevo*r. 

§  1.  —  higles  générales  (n.  344  &  380). 

§  2.  —  Réception  [n.  381  à  397). 

§  3.  —  Paiement  du  prix  de  transport  {n.  398  &  404). 

§  4.  —  Délai  pour  protester  (n.  405  k  409). 

CHAP.  V.  —  Prescriptio.n  (n.  410  à  413). 

Sect.  I.    —  Cas  où  la  prescriptlOD  est  opposable  (n.  414  à 
445). 

Scct.  II.  —  Du  délai  pour  prescrire  (n.  446  k  459). 

Sect.  m.  —  De  l'interruption  de  la  prescription  et  de  la 
renonciation  {n.  460  à  476). 

CHAP.  VI. —  Des  COMMISSIONNAIRES  INTERHÉDIAIBESfn.  477  à  479) . 

Sect.  I.  —  Du  contrat  entre  le  chargeur  et  les  commis- 
sionnaires intermédiaires  (n.  480  à  506). 

Sect.  11.  —  Responsabilité  des  commissionnaires  Inter- 
médiaires. 
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CHAPITRE  I. 

DES  COUyiSSIONNAIRBS  DE  TRANSPORT. 

1,  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  celui  qui  se  charge 
de  faire  opérer  un  transport  pour  une  autre  personne;  à  cet  elTel , 
il  cherche  les  voiluriers  qui  doivent  effectuer  le  transport!,  con- 
tracte avec  eux  en  son  nom,  mais  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, leur  remet  ou  leur  fait  remettre  la  marchandise.  —  Par- 
dessus,. Or.  comm.,  n.  537;  Duverdy,  Tr.  du  contr.  de  transp., 
n.  4;  Sarrul,  Législ.  etjurisprud.  sur  le  transp.  des  march., 
D.  8  et  s.;  Lyon-Caen  et  ReaauUf  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  549. 

2,  —  Dans  les  rèstements  qui  iaterriennenl  entre  le  commis- 
sioDTiure  de  transport  et  son  commetlaot,  le  commissionnaire 
porte  en  compte  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  le  paiement 
des  roituriers  qui  ont  exécuté  le  transport;  lui-même  touclie 
une  commission,  à  titre  de  rémunération. 

3,  ~-  Tel  est  le  principe,  mais  dans  la  pratique  la  plus  usuelle 
le  commissionnaire  eflectae  le  transport  lui-même,  par  ses 
agents  ou  préposés,  ou  se  charge  &  forlait  de  le  faire  eifectuer 
par  des  voituriers  arec  lesquels  U  traite  moyennant  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qu'il  a  perçu  loi-même.  —  Panlessus,  toc,  cit.;  Du- 


verdv,  loc.  cit.;  Sarrut,  loc.  «(.; Lvon-Caen  et  Renault , op. cif., 
t.  3,  n.  551  et  552. 

4.  —  Les  commissionnaires  dp  transport  et  leurs  correspon- 
dants, dans  leurs  rapports  avec  les  expéditeurs,  doivent  élrc 
assimilés  à  des  mandataires  salariés.  —  Cass.,  13  févr.  11144, 
Auffant,  [S.  44.1.417,  P.  44.1.661,  D.  44.1.165]  —  En  consé- 
quence, ils  doivent,  en  thèse  générale,  exécuter  les  ordres  qui 
leur  sont  transmis  en  cours  de  route  par  leurs  commettants. 

5.  —  Ils  sont  en  même  temps  des  dépositaires  salariés;  à  ce 
titre,  ils  sont  tenus  d'apporler  à  la  conservation  des  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées  le  même  soin  qu'ils  apporteraient  à 
la  garde  des  choses  qui  leur  appartiendraient;  ils  doivent  veiller 
sur  elles,  et  sont  responsables  non  seulement  de  leur  dol.ou  de 
la  fraude,  mais  de  tout  fait  d'imprudence  ou  de  néf^ligence.  — 
V.  infrà,  n.  167  et  s. 

6.  —  Leur  qualité  de  dépositaires  leur  interdit  de  se  servir  des 
objets  qu'ils  transportent  et  qui  leur  ont  été  confiés,  ni  mémo  de 
chercher  à  connaître,  en  dehors  de  la  présence  de  l'expéditeur, 
du  destinataire  ou  de  leur  représentant,  quelles  sont  les  choses 
qu'ils  transportent,  alors  que  ces  choses  leur  ont  été  confiées 
placées  dans  un  coffre,  une  caisse  fermée  ou  sous  une  enveloppe 
close.  —  Troplong,  LouagCt  a.  917  et  918;  Ruben  de  Couder, 
n.  31. 

7.  —  De  ce  oue  le  commissionnaire  de  transport  détient ,  par 
suite  de  sa  profession  et  du  dépôt  qui  lui  est  fait,  des  marchan- 
dises appartenant  à  autrui,  il  suit  que  l'art.  2279,  C.  oiv.,  et  la 
maxime,  »  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  »  sont  sans 
application  à  l'égard  des  marchandises  qu'il  détient  en  sa  qualité 
de  commissionnaire  de  transport.  Une  pareille  possession  n  opère 
pas  même  une  présomption  de  propriété  en  sa  faveur;  et  il  ne 
saurait  l'invoquer  à  l'encontre  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 
—  Delamarre  et  Lepoilvin,  Contr.  de  commiss-,  n.  314;  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit. 

8.  — ■  Le  commissionnaire  de  transport  n'est  plus,  &  vrai  dire, 
k  l'heure  actuelle,  un  commissionnaire  mais  un  entrepreneur  de 
transport.  Si  dans  la  pratique,  on  a  ainsi  dénaturé»  contrat, 
c'est  que' les  expéditeurs,  en  traitant  &  forfait,  connaissent  & 
l'avance  ta  somme  qu'ils  auront  à  débourser,  et  ne  sont  pas 
exposés  à  voir  les  prix  payés  par  le  commissionnaire  aux  voilu- 
riers ,  majorés  par  celui-ci. 

9.  —  Les  règles  applicables  aux  commissionnaires  en  général 
le  sont  également  d'ailleurs  aux  commissionnaires  de  transports, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  formation  du  contrat  de  commis- 
sion, la  responsabilité  du  commissionnaire,  le  privilège  qui  lui 
appartient  sur  les  marchandises  transportées,  soit  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  transport,  soit  pour  le  remboursement  des 
avances  qu'il  aurait  faites  sur  ces  marchandises. 

10.  —  On  donne  encore  le  nom  de  commissionnaire  de  rou- 
lage, ou  de  commissionnaire-chargeur  au  commissionnaire  de 
transport. 

11.  —  On  doit  comprendre  parmi  les  commissionnaires  de 
transports,  les  bateliers  qui  se  bornent  à  faire  le  service  des  ri- 
vières; jugé,  en  ce  sens ,  que  les  rapports  de  ces  bateliers  avec 
le  chargeur  sont  régis  non  par  la  prescription  du  liv.  2,  C. 
comm.,  concernant  tes  navires  qui  font  les  voyages  de  long 
cours  ou  de  cabotage,  mais  par  les  arU  96  et  s.,  même  Code,  re- 
latifs aux  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par 
eau.—  Paris,  17  janv.  1862,  Cohin,  [D.  62.2.301—  Rennes,  7 
janv.  1873,  Pitre,  [S.  73.2.273,  P.  73.1107,  D.  74.5.98] 

CHAPITRE  ii. 

CABACTÂUS  OÎmAbAUX  OU  COHTBAT. 

Sbciion  l. 
Dn  eontrat  en  lui-mêiiM. 

12.  —  Le  eontrat  qui  intervient  entre  le  commission  noire  et 
l'expéditeur,  c'est-à-dire  la  personne  qui  remet  au  commission- 
naire des  objets  pour  être  transportés,  se  nomme,  comme  celui 
qui  intervient  entre  l'expéditeur  et  le  transporteur  directement, 
contrat  de  transport. 

13.  —  Nous  avons  exposé,  en  traitant  des  chemins  de  fer , /:> 
(V.  Muprà,  V  Chemins  de  fer,  n.  3479(ji][^6(^tffK  WHgfVj^L^ 
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n^ralps  applieabips  au  contrat  He  transport,  nous  ne  pouvons 
qu'y  rpnvoypr;  cepeiiflanl  nous  les  rappellprons  brièvement  en 
exposaril  ce  qui  est  plus  spécial  aux  commissionnaires. 

14.  ~  contrat  passé  entre  l'expéditeur  et  le  comuiissioc-- 
naire  de  transport  est  un  contrnt  consensuel,  synallagmatique , 
d'nrdinair*"  à  litre  onéreux,  par  lequel  le  commissionnaire  s'en- 
^^f)  à  l'aire  parvenir  dans  un  autre  lieu  des  objets  qui  lui  sont 
remis  par  l'expéditeur,  pour  être  livrés  à  destination,  soiL  à  l'ex- 
péditeur lui-môme,  soit  à  un  tiers  qu'on  appelle  destinataire. 

15.  —  Aucune  formalité  particulière  n'est  imposée  aux  par- 
ties pour  la  formation  de  ce  contrat;  il  est  généralement  cons- 
tatt'  par  érnt,  mais  il  peut  être  purement  verbal. 

l(î.  —  Il  sunpose  :  1"  un  objet  à  transporter;  2»  un  commis- 
sionnaire qui  se  charge  de  le  transporter  ou  de  le  fHÏre  trans- 
porter; 3"  un  expéditeur;  4**  un  destinataire,  qui  peut  Ôlre  l'ex- 
péditeur lui-même. 

17.  —  Le  destinataire  n'intervient  pas,  par  lui-même^  au 
contrat;  mais  i'expéfliteur,  conformément  &  l'art.  1121,  C.  civ., 
stipule  en  son  nom  et  à  son  profit. 

18.  —  Dès  lors,  le  destinataire  a  qualité  pour  en  demander 
et  en  poursuivre  l'exécution.  De  même,  le  contrat  lie  te  destina- 
taire qui  l'iuvoqtie,  comme  l'expéditeur  lui-même.  En  un  mot, 
les  stipulal  ons  de  ce  contrat  profitent  et  s'imposent  au  destina- 
taire, qui  est,  par  suite,  obligé  de  respecter  et  d'exécuter  touLi>s 
les  clauses  licites  qu'il  renferme.  —  Cass..  19  ocl.  et  30  nov.  1891, 
C®  générale  transatlantique,  [S.  el  P.  92.1.2751  —  Sic,  Duverdy, 
n.  3  et  92;  Sarrut,  n.  7;  Féraud-Giraud ,  Code  des  transports, 
t.  1.  n.  2,  et  t.  2,  n,  10D8. 

10.  —  Mais  les  lettres  de  voiture  souscrites  par  le  commis- 
sionnaire seul  ne  forment  pas  un  contrai  synallagmïlique  entre 
lui  et  le  propriétaire  des  marchandis'  S.  —  Cass.,  21  janv.  1807, 
Merillon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  propriétaire  des  marchandises 
est  un  tiers  relativement  au  contrat  de  transport;  le  commis- 
sionnaire ne  te  connaît  pas  et  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  lui;  il 
n*a  k  se  préoccuper  que  de  l'expéditeur  et  du  destinataire;  si 
le  propriétaire  de  ta  marchandise  a  des  droits  à  faire  valoir,  il 
devra  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt. 

20.  —  Le  commissionnaire,  chargé  par  un  expéditeur  de  trai- 
ter avec  des  voituriers  pour  assurer  le  transport,  est  soa  repré< 
sentant  ;  dès  lors,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  commission- 
naire et  les  voituriers  peut  être  invoqué  par  l'expéditeur  s'il 
veut  en  poursuivre  l'exécution,  ou  réclamer  des  dommages-in- 
térêts, en  cas  d'inexécution.  —  Cass.,  8  juill.  1814,  Gré,  [S.  el 
P.  chr.] 

21.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  commerçant.  Si 
le  commissionnaire  de  transport  est,  en  même  temps,  entrepre- 
neur, pas  de  difficulté,  la  question  est  résolue  par  l'art.  632,  C. 
cnmm.,  qui  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  com- 
mission par  terre  el  par  eau. 

22.  —  Mais  cette  qualité  doit  lui  être  reconnue  alors  même 
qu'il  ne  fait  point  acte  d'entrepreneur  de  transport.  —  Cass.,  28 
juin  1843,  Cbemin  de  fer  du  Gard.  [S.  43.1.574,  P.  43.2.153]; 

—  8  juin.  1889,  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  [S.  90.1.473,  P.  90.1. 
124,  D.  89.1.3.13]  —  Lyon,  1"  juill.  1836,  Durand,  [P.  40.2.S36] 

—  Sic,  Duverdy,  a.  8;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  6. 

23.  —  En  qualité  de  commerçant,  le  commissionnaire  de 
transport  doit  paver  patente.  —  Cass.,  18  juill.  1806,  Droits 
réunis,  [S.  et  P.' chr.]  —  Cens,  d'Et.,  3  mai  1842,  Billuarl- 
Marchol,  1  P.  adm.  chr.] 

24.  —  La  patente  est  tellement  obligatoire  pour  lui  que,  pré- 
venu d'une  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes, il  ne  peut  exciper  de  la  (qualité  de  commissionnaire  de 
roulage  ou  de  transport,  s'il  ne  s  est  pourvu  d'une  patente.  — 
Cass.,  18  juill.  1806,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  i)û;t.  de 
dr.  comm.,  v"  Commissi'innaire  de  transport,  n.  26. 

25.  —  Par  la  même  raison,  il  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, el  peut  être  assigné  devant  ce  tribunal  soit  par  l'expédi- 
teur, soit  par  le  dfstiualaire  non -commerçant. 

26.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  jusqu'à  décider  que 
le  transport  à  titre  onéreux  constituant  par  lui-même  un  acte  de 
commerce,  il  en  résulte  qu'en  cas  de  conleslalioDs  relatives  à 
un  transport  effectué  par  un  particulier  moyennant  salaire,  le 
tribunal  de  commerce  peut  être  saisi  par  l'expéditeur  bien  que 
le  transporteur  ne  soit  de  profession  ni  commissionnaire,  ni 
voiturier.  —  Pau,  20  avr.  1822  Lasserre,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  Mais  la  doctrine  ne  sa  range  pas  &  cet  avis;  elle  en- 
seigné que  le  particulier  qui,  exeeptionueUement,  effectue  un  | 


transport  moyennant  salaire,  ne  devient  pas,  par  cela  seul,  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce.  —  V,  Lynn-Caen  el  Renault, 
t.  1,  n.  139  el  t.  3,  n.  561  ;  Ruben  de  Couder,  n.  171. 

28.  —  Une  autre  consé(juence  du  caractère  commerc'ial  du 
contrat  de  transport,  vis-à-vts  du  commissionnaire,  c'est qu'àson 
égard  ,  le  contrat  peut  être  établi  par  tous  les  modes  de  preuve 
(C.  comm.,  art.  109). 

29.  —  Le  contrat  de  transport  esl,  en  principe,  formé  par 
une  lettre  de  voiture,  et  prouvé  par  la  production  de  celte  lettre 
de  voiture;  mais,  à  l'égard  du  commissionnaire,  la  lettre  de  voi- 
lure n'esL  point  nécessaire  pour  établir  la  formation  du  coatrsl 
de  transport. 

30.  —  Par  suite,  l'expéditeur  et  le  destinataire  pourront 
démontrer  l'existence  du  contrai  de  transport,  contre  le  com- 
missionnaire, par  les  énonciaiions  du  registre  spécial  qu'il  doit 
tenir  pour  enr^'gislrer  les  colis  qui  lui  sont  présentés.  —  Bois- 
tel,  p.  338;  Alauzet,  t.  3,  n.  1106;  Ruben  de  Couder,  n.  23; 
Lynn-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  563. 

31.  —  D'autre  part,  le  contrat  pourra  être  établi  contre  l« 
commissionnaire  par  la  délation  du  sermenL  —  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Du  contr.  de  comtniss.,  t.  I,  n.  340  et  341  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  22. 

32.  —  Si  l'on  établit  par  témoins  le  fait  de  la  remise  du  colis 
au  commissionnaire,  ce  fait  devra  faire  présumer  l'acceptatioD 
par  lui  de  l'obligation  de  transporter  l'objet  ainsi  accepté  saos 
protestation  ni  réserve.  —  Ciss  ,  18  juin  1833,  Messageries 
royales,  [S.  33.1.703,  P.  chr.]  —  Metz,  17  juin  1819,  Brouhet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  1107;  Bédarride,  n.  243; 
Galopin,  n.  33;  Ruben  de  Couder,  n.  21.  —  V.  suprà,  v«  Com- 
mission (contrat  de),  n.  57. 

33.  —  Le  seul  l'ait  de  la  remise  au  commissionnaire  su^t, 
en  effet,  pour  établir  le  contrat,  alors  même  que  celui-ci  ne  se 
serait  pas  expressément  chargé  du  colis  par  une  inscription  sur 
son  livre-journal.  —  Cass.,  4  déc.  1837,  Boscher,  i^P.  38.1.284] 

34.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  t\ue  le  seul  fait  de  la  remise 
de  marchandises  à  un  commissionnaire  de  transport,  qui  a  ud 
service  organisé  pour  une  destination  déterminée,  sufGt  pour  le 
constituer  dans  I  obligation  de  faire  arriver  ces  marchandises  i 
leur  destination.  — Nîmes,  11  aofit  183t,  sous  Cass.,  3  août  1833, 
Lafilte  et  autres,  [S.  35.1.817,  P.  chr.] 

35.  —  Il  sufBrait  même  d'éLablir  la  remise  à  l'un  des  préposés 
du  commissionnaire,  ayant  qualité  pour  recevoir  les  objets  à 
transporter  et  pour  obliger  son  maître.  —  V.  Merlin,  R^.,  t* 
Vol,  secl.  4,  S  3,  n.  3;  Pardessus,  t.  2,  n.  542  et  344;  Duver- 
gier,  Louage,  n.  327;  Troplong,  Louage,  n.  931  ;  Alauzet,  1.3, 
n.  (110;  Bédarride,  n.  240  ;  Ruben  de  Couder,  n.  2.  — V.in/rfl, 
n.  67. 

36.  —  Ainsi  la  remise  faite,  en  cours  de  vovage,  à  t'enoployé 
portant  le  nom  de  conducteur  dans  les  entreprises  de  diligence, 
établil  suffisamment  le  contrat  de  transport  à  régard  du  coannis- 
sionnaire  dont  il  est  le  préposé.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  âSk; 
Troplong,  n.  933;  Duverdy,  n.  46  et  s.;  Ruben  de  Couder,n.  4. 

37.  —  Mais  lorsque  le  commissionnaire  a  un  service  organisé 
et  divers  employés  préposés  chacun  à  une  fonction  spéciale,  H 
n'est  lié  que  si  la  réception  a  été  faite  par  l'employé  auquel  lU 
confié  la  mission  de  recevoir  les  marchandises  ouïes  baga^; 
le  contrai  ne  peut  être  formé  avec  les  employés  agissant  en  de- 
hors de  leurs  fonctions  et  de  leur  mandat.  —  Cass.,  5  mars  I8H, 
Muggia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duverdy,  n.  47. 

—  Ainsi,  la  remise  faite  k  un  conducteur,  au  départ, 
ne  lie  point  le  commissionnaire  alors  que  celui-ci  a  un  bureuu 
des  employés  spéciaux  pour  recevoir  les  marchandises,  qu'il 
n'a  point  confié  ce  soin  au  conducteur,  qui  ne  saurait,  dès  lors, 
être  considéré  comme  son  représentant  à  cet  effet,  du  moins  à  ce 
moment.  —  Duverdy,  toc.  cit.;  Troplong,  n.  934  et  947;  Du- 
vergier,  n.  327;  Duranton,  t.  17,  n.  245;  Alauzet,  loc.  Ci(..-Ruben 
de  Couder,  n.  4.  —  V.  cependant  Paris ,  15  iuilt.  1834,  Langltl. 
[S.  34.2.482,  P.  chr.] 

39.  —  La  remise  au  domestique  du  commissionnaire  ne  suf- 
firait pas,  en  général,  pour  prouver  le  contrat;  car,  d'ordinaire, 
celui-ci  n'a  aucun  mandat  a  cet  effet.  —  Cass.,  5  mars  1811, 
précité.  —  V.  Duvergier,  loe.  dt.;  Troplong,  n.  932;  Ruben  <Je 
Couder,  n.  3  ;  Alauzet,  ioc.  cit.;  Bédarride,  n.  939.  —  Cependant, 
il  Y  aura  \k  souvent  une  question  de  Eoît  à  résoudre  d'après  W 
circonslances  particulières  de  chaque  espèce;  on  peut,  en  eBA, 
supposer  un  commissionnaire  peu  impw^Ant,  disposant  de  peu 
d'employés,  ne  fiLisaut  jaii^48.enre^i8t^^ç^iy^^|^^i^»s,cbei 
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ui,  au  surplus,  les  domestiques  jouent  plus  ou  moins  te  rdie 
'employés;  dans  ce  cas,  ils  engageront  leurs  maitres.  Jugé  en  ce 
seDS,  que  le  commissionnaire  qui  n'est  pas  dans  l'usage  d'ins- 
crire les  effets  à  lui  confiés  est  responsable  de  la  perte  d'un 
effet  confié  à  son  domeslique  pour  en  effectuer  le  transport, 
lors  même  que  cet  effet  a  été  remis  suivant  l'usage ,  à  son  insu. 

—  Pau,  20  avr.  1822,  Lasserre,  'lS.  et  P.  chr.l 

40.  —  Ces  décisions  sont  une  application  du  principe  d'après 
lequel  le  contrat  de  commission  pour  le  transport  des  marctiaa- 
dises  peut  se  former  tacitement  ou  par  lettre  missire.  Ainsi,  le 
commissionnaire  de  transport  &  qui  on  annonce  un  envoi  de 
marchandises,  et  qui,  après  avoir  reçu  les  lettres  de  voiture, 
garde  les  marctiaudises  et  ne  fait  point  connaître  son  intention 
de  De  pas  s^en  charger,  est  censé,  par  cela  seul,  accepter  le 
mandat.  Il  répond  en  conséquence  de  la  perte  des  marchandises. 

—  Rennes, S  juill.  i8!l,  Hamon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
t.  18,  n.  224;  Troplong,  Mandat,  n.  149  et  s.;  Mourlon ,  Répéf. 
€er.  sur  le  Code  av.,  t.  3,  n.  1081;  Boileux,  t.  6,  p.  571  et  s.; 
Pont,  Pc(.  conïr.,  t.  1,  n.  870  et  s.;  Massé,  Dr.  eommerc,  t.  3, 
n.  1473  et  1474;  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  237  et  230;  Alau- 
zel,  t.  3,  n.  210S;  Ruben  de  Couder,  n.  11.  —  V.  aussi  Gass., 
5  mai  1873,  Bourgeois,  [S.  74.1.55,  P.  74.123] 

41.  —  Par  suite  encore,  lorsqu'un  commissionnaire  de  trans- 
port est  depuis  longtemps  en  correspondance  avec  un  autre 
commissionnaire,  qu  il  est  même  avec  lui  en  compte-courant , 
et  que  ce  compte-courant  parait  le  constituer  débiteur,  il  peut 
être  déclaré  responsable  de  son  refus  de  se  charger  d'un  trans- 
port de  marchandises  qui  lui  est  adressé  par  son  correspondant, 
et,  par  suite,  du  retard  ou  du  défaut  d'arrivée  de  ces  marchan- 
dises. —  Paris,  21  déc.  1836,  Roure,  [S.  37.2.307,  P.  37.1.250^ 

42.  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  te  cas  fortuit 
et  la  force  majeure  font  exception  à  toutes  les  règles;  dès  lors, 
l'inexécution  d'ordres  de  transport  ne  peut  faire  encourir  à  un 
commissionnaire  aucune  responsabilité,  lorsqu'elle  doit  être  attri- 
buée à  des  circonstances  de  force  majeure.  —  Gass.,  5  mai  1873, 
précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.3,  n.  598. 

43> — S'il  s'agit  de  l'expéditeur,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant 
à  la  preuve  du  contrat  de  transport.  Si  l'expéditeur  n'est  point 
commerçant,  le  contrat,  si  l'intérêt  est  de  plus  de  150  fr.,  ne 
pourra  être  établi  que  parla  preuve  littérale;  s'il  est  commerçant, 
et  s'il  a  expédié  des  marchandises  dans  l'intérêt  de  son  com- 
merce, le  contrat  pourra  être  prouvé  par  tous  les  modes  de 
preuve.  —  Duverdy,  n.  7;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  4. 

44.  —  Si  le  commissionnaire  est  encore  en  possession  des 
objets  transportés,  il  lui  sera  facile  d'établir  le  contrat  de  trans- 
port contre  un  expéditeur  même  non-commerçant;  il  a  pour  lui, 
en  effet,  la  possession;  il  lui  suffit  de  se  laisser  assigner  et 
d'invoquer  sa  possession  en  l'expliquant  par  le  fait  même  du  trans- 

fiorl  qui  sert  de  twse  à.  l'action  en  revendication  dirigée  contre 
ui  :  la  seule  preuve  qui  lui  reste  h  faire  est  celle  du  prix  ainsi 
que  du  délai  du  transport,  preuve  qui  peut  s'établir  à  l'aide  des 
usages  du  commerce.  —  Duverdy,  n.  6. 

45*  —  Si  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ne  jugent  pas  à  pro- 
pos de  réclamer  livraison,  c'est  que  les  marchandises  auront  peu 
de  valeur  et  ne  vaudront  pas  le  prix  du  transport;  dans  ce  cas, 
si  la  valpurdes marchandises transportéesestde moinsde  150fr., 
le  commissionnaire  pourra  prouver  le  contrat  de  transport  par 
tous  les  modes  de  preuve;  si  les  marchandises  ont  une  valeur 
supérieure  à  150  fr.,  le  commissionnaire  dflvra,  si  elles  ne  sont 
pas  réclamées,  en  poursuivre  la  vente  conformément  à.  la  loi ,  et 
sur  le  prix  de  vente  se  couvrir  dans  la  mesure  du  possible  des 
sommes  qui  lui  sont  dues. 

46.  —  Le  destinataire  représentant  l'expéditeur,  il  y  a  lieu 
de  se  conformer,  k  son  égard,  aux  modes  de  preuve  recevables 
à  l'égard  de  l'expéditeur  qui  lui  a  adressé  le  colis,  objet  du 
litige. 

47.  —  Le  contrat  établi,  il  restera  aux  parties  à  démontrer 
qu'elles  en  ont  les  classes  principales ,  soit  quant  -au  prix  ,  soit 
quant  aux  délais,  suit  quant  aux  conditions  du  transport;  ici 
encore,  &  défaut  de  preuves ,  on  devra  se  référer  aux  usages  du 
commerce,  et  particulièrement  à  ceux  adoptés  par  le  commis- 
sionnaire ainsi  chargé  du  transport. 

48.  —  Le  contrat  formé  lie  l'>s  parties,  qui  ne  peuvent  point 
le  rompre  à  leur  gré,  ni  substituer  un  nouveau  contrat  à  celui 
qu'elles  ont  conclu,  sans  leur  consentement  réciproque.  Tel  est 
le  principe. 

49.  —  La  force  msgeare,  si  elle  s'oppose  d'une  manière  absolue 


à  l'exécution  du  contrat,  en  entraîne  la  résiliation  sans  indem- 
nité. 

50.  —  Nous  avons  fait  connaître  diverses  applications  de  ce 
principe ,  suprà,  CKemin  de  fer,  a.  916.  Il  nous  sufQt  d'y  ren- 
voyer. 

51.  —  D'un  autre  cdté,  si  l'une  des  parties  ne  peutsubstiluer 
un  contrat  à  un  autre,  et  si  l'expéditeur  nepeutpas  notamment 
imposer  au  commissionnaire  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  stipulées,  il  est  en  droit  de  lui  transmettre  de  nouveaux 
ordres,  pourvu  qu'il  le  fasse  en  temps  utile  et  sans  entraver  le 
service;  le  commissionnaire,  mandataire  de  l'expéditeur,  doit, 
dans  lamesuredu  possible,  se  conformer  à  ces  instructions  nou- 
velles; et  celui-ci,  s'il  est  encore  propriétaire  de  la  marchandise, 
peut  en  changer  soit  la  destination ,  soit  le  destinataire. 

Si.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  de  transport  est  res- 
ponsable envers  l'expéditeur  de  la  non-exécution  des  ordres  de 
ce  dernier,  alors  môme  que  ces  ordres  ont  eu  pour  objet  de  changer 
la  destination  de  la  marchandise  après  son  expédition.  Spéciale- 
ment, le  commissionnaire  auquel  l'expéditeur  a  donné  l'ordre 
d'arrêter  le  transport  de  marchandises  vendues,  et  qui,  par  sa 
négligence  h  transmettre  cet  ordre  en  temps  utile  &  ses  corres- 
pondants, a  causé  la  perte  du  prix  de  ces  marchandises,  arrivées 
à  un  destinataire  tombé  en  faillite,  est  responsable  de  cette 
perte.  Il  dirait  vainement  qu'après  l'expédition  des  marchandises, 
il  devient  le  mandataire  du  destinataire  aussi  bien  que  de  l'ex- 
péditeur, et  qu'il  ne  peut  arrêter  le  transport  sur  l'ordre  de 
l'expéditeur  seul.  —  Gass.,  13  févr.  1844,  Auffant,  [S.  44.1.4(7, 
P.  44.1.664]  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  24y7. 

53.  —  Néanmoins,  le  commissionnaire  agira  prudemment,  en 
ce  cas,  en  demandant  à  l'expéditeur  ou  au  nouveau  destinataire 
de  Justifier  de  leur  propriété  sur  la  marchandise  transportée,  par 
la  production  du  double  de  la  lettre  de  voiture  qui  doit  se  trou- 
ver entre  leurs  mains;  autrement,  il  engagerait  sa  responsabilité 
vis-à-vis  du  destinataire,  propriétaire  de  la  marchandise,  qui 
établirait  sa  propriété  en  produisant  le  double  de  ta  lettre  de 
voiture  ;  si  l'expéditeur  ne  présente  point  cette  pièce,  il  est  à  pré- 
sumer qu'il  l'a  adrewée  au  destinataire  désormais  propriétaire  de 
la  marchandise.  —  Duverdy,  n.  22. 

54.  —  JuR^f  en  <^  SOIS  (  'T^^  lo  commissionnaire  de  transport 
qui  s'est  obligé,  par  un  engagement  écrit  remis  t  l'expéditi-ur, 
à.  faire  parvenir  des  marchandises  à  un  consignataire  désigné, 
ne  peut  plus,  à.  peine'de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier, 
remettre  les  marchandises  à  la  disposition  de  l'expéditeur  sans 
se  faire  rapporter  par  celui-ci  l'engagempnt  écrit  qu'il  lui  avait 
remis  ou  te  consentement  du  consignataire.  —  Douai,  17  mai 
1820,  Vandalle-Gaspard ,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  On  objecterait  vainement  que  le  mandat  donné  par 
l'expéditeur  au  commissionnaire  de  faire  parvenir  les  marchan- 
dises au  consignataire  est  révocable  de  sa  nature  et  que,  s'il  est 
révoqué  avant  que  les  marchandises  soient  expédiées,  le  com- 
missionnaire doit  être  tout  k  fut  dégagé;  qu'il  en  doit  être  ainsi 
surtout  à  l'égard  du  consignataire  avec  lequel  le  commission- 
naire n'a  pas  traité.  En  eiTel,  le  commissionnaire  demande  seu- 
lement h  1  expéditeur  de  justifier  qu'il  n'a  pas  aliéné  sa  propriété 
en  transmettant  son  engagement  écrit  au  consignataire,  et  que, 
dès  lors,  il  a  qualité  pour  révoquer  un  mandai  et  donner  de 
nouveaux  ordres. 

56.  —  Le  commissionnaire  de  transport  avec  lequel  l'expédi- 
teur a  traité  demeure  responsable  de  tous  les  commissionnaires 
qu'il  se  substitue  ou  de  tous  les  voituriers  qu'il  emploie. 

57.  —  Mais  lorsque  l'expéditeur  contracte  successivement 
avec  plusieurs  commissionnaires  pour  l'exécution  du  même 
transport,  chacun  n'est  responsable  que  de  la  partie  du  trans- 
port pour  laquelle  il  s'est  engagé;  telle  a  été  l'intention  présu- 
mée de  l'expéditeur  en  stipulant  plusieurs  contrats  successifs  au 
lieu  d'un  contrat  unique  lormé  avec  un  commissionnaire  répon- 
drait de  tout  le  transport. 

58.  —  Par  suite ,  lorsque  le  transport  s'est  effectué ,  non  pas 
au  moyen  d'une  seule  lettre  de  voiture  destinée  à  suivre  la  mar- 
chandise du  point  de  départ  au  point  définitif  d'arrivée ,  mais  au 
moyen  de  plusieurs  lettres  successives,  remises  entre  les  mains 
des  divers  commissionnaires  recevant  la  marchandise  les  uns  des 
mains  des  autres,  il  y  a  autant  de  contrats  et  de  voyages  dis- 
tincts qu'il  existe  de  lettres  de  voiture,  et,  dès  lors,  chacun  des 
commissionnain-s  ne  saurait  être  responsable  aue  dâl,^n  voyage, 
propre  et  non  des  voyages  qui  auraient  suivr  le  sfen.  r^r^ri  [ 

59.  —  En  conséquence,  le  trant^tSi^f'^WvbtAnen'^l^' 
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fait  rpinise  de  la  marchandise  au  dpstinataire  indiqué  dans  sa 
lettre  de  voiture ,  et  qui  a  reçu  de  celui-ci  le  montant  du  prix  de 
la  voilure,  «st  déchargé  de  toute  responsabilité,  à  raison  des 
avarips  de  celle  marchandise,  ou  du  retard  dans  le  transport, 
et  cf  la  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  destinataire  rpce- 
vait  la  marchandise  à  titre  déflnitir,  ou  sioiplement  à  titre  pro- 
TÏsoire  et  comme  Intermédiaire  chargé  de  la  réexpédier.  —  Cass., 
23  mars  *870,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  ^S.  70.1.237,  P.  70.649, 
D.  70.1.387];  —  16  mai  1870,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  et  P. 
ibid.,  D.  70.1.388]  —  V.  suprd,  i*  Chemin  de  fer,  n.  393i  et  s. 

Section  II. 
De  la  laltre  de  voiture. 

60.  —  La  lettre  de  voiture,  dit  l'art.  lOi ,  C.  comm  ,  au  titre 
des  commissionnaires  de  transport,  forme  un  contrat  entre  l'ex- 
péditeur et  le  voilurier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier.  —  Le  législateur  a'est  servi  là  d'une  expres- 
sion inexacte.  La  lettre  de  voiture ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
(êuprà,  n.  29  elB.),  ne  forme  pas  le  contrat  plie  se  borne  à  le  con- 
leatpf.  —  Duverny,  n.  9;  Lyon-Capn  et  Renault,  t.  3,  n.  566. 
—  V.  supra.  V*  Chemin  de  fer,  n.  2488  et  s. 

61.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  lettre  de 
voiture,  qu'elle  soit  rédigée  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  intéressées;  en  etfet  l'art.  1325,  C.  civ.,  relatif  à  la  for- 
malité des  doubles,  n'est  point  applicable  en  matière  de  com- 
merce(Duverdy,  n.  11).  Mais,  dans  la  pratique,  la  lettre  de  voiture 
est  ordinairement  faite  en  double;  1  un  d  entre  eux  reste  entre 
les  mains  du  commissionnaire,  l'autre  est  remis  à  l'expéditeur 
pour  lui  servir  de  titre  et  transmis  le  plus  souvent  par  lui  au  des- 
tinataire. 

912,  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  102,  G.  comm., 
«  la  lettre  de  voilure  doit  être  datée.  Elle  duit  exprimer  la  na- 
ture et  le  poids  ou  la  contenROce  des  objets  à  transporter;  le 
délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  efTeclué.  Elle  indique  :  le 
nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel 
le  transport  s'opère,  s'il  yen  a  un  ;  le  nom  de  celui  à  qui  la  mar- 
chandise est  adressée,  le  nom  et  le  domicile  du  voituner.  Elle 
énonce  le  prix  de  la  voiture;  l'indemnité  due  pour  cause  de 
relard.  Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 
Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commission- 
naire sur  un  registrp  coté  et  paraphé  sans  intervalle  et  de  suite.  » 

63.  —  L'art.  1341,  C.  civ.,  déclarant  qu'aucune  preuve  n'est 
admissible  contre  et  outre  te  contenu  aux  actes  est  applicable 
relativement  à  la  lettre  de  voiture.  —  Bonnier,  Traité  des  preu- 
ves,  n.  93;  Duverdy,  n.  14.  •—  Toutefois,  si  une  lettre  de  voi- 
ture est  incomplète,  si  elle  se  tait  sur  l'une  des  QooditionB  du 
transport,  ainsi  aur  le  prix  ou  sur  les  délais,  les  parties  seront 
recevables  à  la  compléter  selon  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  preuve.  En  cas  d'incertitude,  les  juges  doivent  se 

Êrnnoncer  d  après  les  usages  du  lieu  et  ceux  du  commerce.  — 
'uvprdy,  n.  13. 

64.  —  Ainsi,  alors  même  qu'aucun  délai  n'aurait  été  Bxé  par 
la  lettre  de  voiture  pour  le  transport  des  marchandises,  le  com- 
missionnaire ne  doit  pas  moins  les  faire  parveoi  râleur  destination 
sans  y  mettre  de  retard. 

65.  —  Le  dol  ou  la  fraude  faisant  exception  à  toutes  les  rè- 
gles sur  la  preuve,  une  partie  est  toujours  recevable  à  faire  usage 
de  tous  les  moyens  de  preuve  contre  les  énonciations  de  la  let- 
tre de  voiturrï  qu'il  prétendrait  mensongères  et  qui  seraient  le 
résultat  du  dol  ou  de  la  fraude. 

66.  ~  La  leltre  de  voiture  doit  être  signée  soit  par  l'expédi- 
teur soit  par  le  commissionnaire  ;  autrement,  elle  n'a  aucune  va- 
leur comme  preuve,  et  l'on  est  obligé  de  recourir  aux  modes  de 
preuve  que  nous  avons  indiqués  plus  haut.  —  V.  suprà,  n.  30  et  s. 

67.  —  La  lettre  de  voiture  peut  être  signée  soit  [ûr  le  com- 
missioanaire  lui-même ,  soit  par  un  de  ses  préposés.  Ainsi,  le 
commis  d'une  maison  de  roulage  qui,  durant  plusieurs  années, 
a  signé,  pour  ses  commettants,  des  lettres  de  voilure,  est  réputé 
leur  mandataire,  et  ceux-ci  ne  peuvent  point  désavouer  ses  pou- 
voirs &  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  30  août  1814, 
Lambot,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n,  9.  —  V.  suprà, 
n.  35  et  s. 

68.  —  La  date  est  importante  pour  rechprcher  si  les  délais 
fixés  par  les  parties,  et  à  leur  défaut  par  l'usage,  ont  été  dépas- 


sés; quant  au  nom  et  à  l'adresse  de  Texpéditpur  et  du  destina- 
taire, ils  sont  également  indispensables,  soil  pour  demander  des 
instructions  si  cela  est  nécessaire,  soit  pour  livrer  la  marchan- 
dise. 

69.  —  La  déclaration  du  poids ,  du  nombre  et  de  la  nature 
des  colis  est  nécessaire  pour  déterminer  la  quantité  et  ta  aualilé 
des  objets  que  le  commissionnaire  doit  renare,  ainsi  que  le  prix 
du  transport;  celle  des  numéros,  marques  ou  adresses  est  utile 
pour  fixer  l'identité  des  colis.  Les  commissionnaires  sont  en  droit 
de  ne  point  accepter  la  déclaration  de  la  oature  des  colis  sans  la 
vérifier,  de  même  au'il  est  de  leur  iotérât  de  contrôler  par  un 
ppsage  exact  celle  ou  poids.  —  V.  suprà,  v«  Chemin  de  fer^  n. 
2977  et  s. 

70.  —  Nous  avons  vu  (suprd,  n.  56]  que  le  contrat  formé  par 
le  commtssionnùre ,  au  nom  de  son  mandant  l'expéditeur,  avec 
des  sous-commissionnaires,  ou  des  voiluriers  lie  entre  eux  l'ex- 
péditeur et  les  voilurlere  avec  qui  le  commissionnaire  a  traité. 
Par  suite,  l'expéditeur  peut  invoquer  la  lettre  de  voiture  signée 
l>ar  le  commissionnaire.  —  V.  suprà,  n.  20. 

71.  —  La  lettre  de  voiture,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  61), 
est  ordinairement  rédigée  en  double  exemplaire;  le  commission- 
naire conserve  l'un  des  doubles,  mais  pour  l'exécution  du  trans- 
port, il  donne  aux  voiluriers  une  copie  de  celte  lettre  de  voilure, 
que  duns  l'usuge,  on  appelle  fausse  lettre  de  voiture;  l'original 
prend  le  nom  ne  bonne  lettre  de  voiture.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  10;  Duverdy,  n.  11  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  573. 

72.  —  La  preuve  qu'un  commissionnaire  s'est  chargé  du  trans- 
port de  marchandises  résulte  suffisamment  de  la  signature  de  la 
lettre  de  voiture ,  et  dès  lors  le  signataire  ne  peut  se  soustraire  i 
la  responsabilité  qui  résulte  contre  lui  de  la  perle  et  de  l'avarie 
des  marchandises,  en  soutenant  n'avoir  pas  entendu  se  cbararer 
de  l'i'xppdition,  mais  avoir  remis  seulementau  voituri^  une  let- 
trtt  de  voiture  appelée  fausse  ou  simulée ,  pour  être  remttoursé 
des  avances  par  lui  faites  au  voituner  sur  les  lettres  nommées 
bonnes  qui  lui  ont  été  laissées  en  gage.  —  Bruxelles,  30  août 
1814,  précité. 

73.  —  Les  lettres  de  voiture  sont  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement,  quand  elles  sont  k  ordre.  En  est-il  de  même 
quand  elles  ne  le  sont  point?  La  question  est  discutée. 

74.  —  Une  première  opinion ,  se  fondant  sur  ce  que  le  Code 
de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  manière  dont 
peuvent  se  transmettre  les  lettres  de  voiture ,  enseigne  qu'il  y  a 
lieu  de  se  référer,  à  cet  égard,  aux  usages  du  commerce;  or, 
ces  usages  sont  certains,  constants,  et  admettent  sans  contes- 
tation la  transmission  par  endossement  des  lettres  de  voiture, 
môme  de  celles  qui  ne  sont  pas  à  ordre.  —  Lehir,  Mémorial  du 
commerce,  1847,  t.  1,  p.  19;  Delamarre  etLepoitvin,  Traité  de 
la  commission,  t.  6,  n.  96;  Duverdy*  n.  18. 

75.  —  Une  autre  opinion  n'admet  la  transmisnon  par  endos- 
sement des  lettres  de  voilures  que  si  elles  ont  été  stipulées  à 
ordre;  c'est  dans  ce  cas  seulement  ijue  les  parties  sont  présu- 
mées avoir  admis  ce  mode  de  transmission.  (Test  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  déclaré;  on  lit  dans  ses  motifs  :  «  que 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissements  ne  peuvent  être  régu- 
lièrement négociés  par  voie  d'endossement  que  lorsqu'ils  sont  & 
ordre;  que,  hors  ce  cas,  la  transmission  qui  en  est  faite  ne  cons- 
titue qu'un  transport  ordinaire  qui  ne  produit  pas  tes  effets  atta- 
chés par  le  Code  de  commerce  à  i'cnaossfment,  et  ne  confère 
pas  aux  cessionnaires  plus  de  droit  que  n'en  avait  son  cédant  ». 
—  Cass.,  12  janv.  1847,  Svndic  Crouzet,  [S.  47.1.273,  P.  47.1. 
134,  D.  47.1. S9J—  Sic.  Troplong,  Du  gage,  a.  341  ;  Massé.  Droit 
commercial,  t.  6,  n.  512  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  .574.  — 
11  en  résulte  qu'à,  défaut  de  la  clause  k  ordre,  le  porteur  de  la 
lettre  de  voiture  esi.  simplement  traité  comme  le  mandataire  du 
destinataire.  —  V.  infrà ,  n.  116  et  s. 

70.  —  Si  l'endossement  d'une  lettre  de  voiture  est  irré^ulîer, 
si,  par  exemple,  il  n'énonce  pas  la  valeur  fouroie,  le  porteur  ainsi 
investi  de  la  lettre  de  voiture  par  un  endossement  irrégulier  aurm- 
t-il  les  mêmes  droits  que  s'ir  était  saisi  par  un  endossement  ré- 
gulier? Pourra-t-il  notamment  invoquer  le  bénéfice  de  Tari.  93? 
Cette  question  çst  également  controversée. 

77.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  5  janv.  1844,  Câ- 
vrois,  [S.  44.2.257,  P.  45.1.226],  s'est  prononcé  pour  raflir- 
mative  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il  s  agit  dans  la 
cause  non  d'une  convention  de  vente  ou  de  cession,  mais  d'un 
contrat  de  mandat  ou  de  commission  ;  q_ue  par  ce  contrat  Lecomie 
(destinataire,  acquéreur  ddeiiBOï^iitUidiâM}*  K^Hi^ÉiiB^  à  Ca- 
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vrais  (eommtssioDnaire  qui  avut  fait  des  avances)  aucun  droit 
de  propriété  sur  I«b  marchandises  à  lui  expé(tiées  ;  qu'il  "a  seu- 
lement  chargé  de  recevoir  et  de  vendre  pour  son  compte  tesdites 
marchandises  sur  lesquelles  il  lui  a  demandé  des  avances;  que, 
relativement  à  un  tel  contrat,  il  n'a  été  ni  pu  être  question  entre 
les  parties  ni  du  prix  de  vente,  ni  de  la  valeur  fournie  et  retour 
d'une  chose  qui  ne  passait  pas  dans  le  domaine  du  commission- 
Dure;   attendu  que  la  transmission  d'un  connaissement  par 

un  commettant  à  un  commissionnaire,  dans  le  cas  des  art.  91  et 
8-,  C.  comm.,  —  cet  endossement  n'étant  qu'un  mandat,  —  ne 
doit  pas,  pour  être  valable,  exprimer  une  valeur  fournie;  que  la 
nature  de  la  convention  est  même  exclusive  de  la  possibilité 
d'une  telle  mention;  que  l'expression  de  la  valeur  fournie  ferait 
dégénérer  en  un  autre  contrat  la  convention  réellement  interve- 
nue entre  les  parties;  que  le  commettant  doit  et  peut  même  d'au- 
tanl  moins  exprimer  une  telle  valeur,  que  TendoBsement  a  lieu 
le  plus  souvent  hors  de  la  présence  du  commissionnaire ,  même 
à  son  insu  et  à  l'occasion  d  un  contrat  qui  ne  reçoit  sa  perfection 
que  postérieurement  et  par  racceptation  du  commissionnaire  ». 
—  V.  aussi  Rouen,  9  déc.  1847,  Crouzet,  [S.  4H.2.201,  P.  48. 
3.80]  —  Sic,  Duverdy,  n.  SI;  Delamarre  etLepoitrin,  Traité  de 
la  commiss.,  t.  6,  n.  *89. 

78.  —  Cette  opinion  n^a  pas  prévalu;  il  est  jugé,  en  effet,  que 
l'endossement  d'un  connaissement  à  ordre  (et  la  solution  est  la 
même  pour  la  lettre  de  voiture)  n'opère  le  transport  qu'autant 
qu'il  est  régulier,  et  notamment  qu'il  énonce  la  valeur  fournie. 
En  conséquence,  te  privilège  du  vendeur  des  marchandises  por- 
tées au  connaissement,  lequel  est  primé  par  le  privilège  qu au- 
rait acquis,  avant  leur  arnvée,  le  commissionnaire  auquel  elles 
auraient  été  transmises  sur  connaissement,  continue  k  subsister, 
si  l'endossement  de  ce  connaissement  à  l'ordre  du  commission 
naire  n'énonce  pas  la  valeur  fournie;  cet  endossement  ne  con- 
fère aucun  privilège  au  commissionnaire.  ~  Cass.,  1"'  mars  1843, 
Muller,  [3.  43.1.485,  P.  43.1.367];  —  30  janv.  1850,  Arnaud, 
rS.  50.1.241,  P.  50.2.634,  D.  50.1.54]  —  Amiens,  29  iuill.  1843, 
Tissot,  [S.  44.2.6,  P.  44.2.272]  —  Sic,  Troplong,  Nantisa..  n. 
333;  Bédarride,  n.  684;  Laurin,  sur  Cresp^  t.  2,  p.  148;  Ruben 
de  Couder,  ConnaUs.,  n.  58.  —  V.  aussi  Cass.,  ITaodt  1859, 
Noel,  LS.  60.1.81,  P.  60.506,  D.  59.1.347] 

79.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  fait  des  avances 
sur  la  marchandise  Iransportée  pourra-t-il  invoquer  le  privilège 
de  l'art.  93,  C.  comm.,  si,  au  lieu  de  rédiger  une  lettre  de  voiture 
régulière,  il  n'a  été  rédigé  qu'un  bulletin  de  chargement  qu'il  a 
en  mains?  La  loi  ne  prescrivant  pas  pour  la  lettre  de  voiture  de 
formule  sacramentelle,  la  réponse  devra  être  affirmative  si  ce 
bulletin  de  chargement,  bien  que  n'ayant  pas  la  forme  extérieure 
d'une  lettre  de  voiture,  en  renferme  néanmoins  toutes  les  énon- 
ciations  essentielles.  —  Cass.,  31  iuill.  1844,  Voog,  [3.  44.1. 110, 
P.  44.2.6731;  -  18  janv.  1860,  î^irampel,  (S.  60.1.737,  P.  60. 
329,  D.  60.1.140]  —  Sic,  Alauzet,  t.  I,  n.  446;  Troplong,  Gage, 
n.  343;  Duverdy,  n.  20;  Massé,  t.  4,  n.  2886;  Huben  de  Couder, 
v«>  Commiaionnaire ,  n.  130. 

Sbction  III. 
Réeeptlon,  expéditloD,  iraniport,  llvrslion,  privilège. 

§  1.  Réception. 

80.  —  Les  commissionnaires  de  transport  qui  font  un  ser- 
vice régulier,  et  qui,  par  voie  d'afOcbes,  ont  fait  connaître  au 
pubUc  qu'ils  se  chargeaient  de  transporter  ou  de  faire  transpor- 
ter toutes  les  marchandises  qui  leur  seraient  apportées  ne  peu- 
vent ,  k  moins  d'un  cas  de  force  majeure ,  ou  a  un  chargement 
complet,  refuser  des  marchandises  qui  leur  seraient  remises  par 
certains  expéditeurs;  ils  ont  fait  des  offres  à  tous;  ces  oflres 
acceptées,  Us  ne  peuvent  les  retirer  sans  motifs  légitimes.  Un 
refus  arbitraire  les  exposerait  à  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts envers  l'expéditeur  qui  aurait  compté  sur  dca 

ftromesses  ainsi  annoncées,  aurait  fait  des  frais  pour  conduire 
es  marchandises  chez  le  commissionnaire,  ou  aurait  réglé  le 
transport  avec  le  desUnalaire  au  vu  des  oEfres  faites  par  le  com- 
missionnaire. 

81.  —  Par  suite,  une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  qui  a 
fait  connaître  au  public,  par  la  voie  des  journaux  et  des  affi- 
ches, qu'elle  effectuerait  des  départs  réguliers  et  se  chargerait 
du  transport  des  marchandises  moyennant  un  fret  par  elle  tarifé 


Suivant  la  nature  de  la  marchandise,  ne  peut  pas  se  refuser  ar- 
bitrairement àcharger  les  marchandises  qui  lui  sont  présentées. 
~  Aix.  8  févr.  1853,  Hernandez,  [S.  53.2.251,  P.  63.1.261,  D. 
i)o.2.3291  —  Sic,  Troplong,  Louage,  n.  395;  Pardessus,  l.  2,  n. 
o37;  Ruben  de  Couder,  n.  12. 

82.  —  Mais  le  commissionnaire  de  transport  n'est  obligé  de 
recevoir  ainsi  toutes  les  marchandises  et  de  les  transporter  que 
si  toutes  les  conditions  du  contrat  de  transport  ont  été  fixées  à 
l'avance  par  les  publications  ainsi  faites.  Si  l'une  de  ces  condi' 
tiens  n'a  pas  été  déterminée,  si,  par  exemple  ,  un  désaccord  se 
produit  sur  le  prix,  dont  le  montant  n'a  pas  été  Bxé,  le  commis- 
sionnaire conserve  toute  son  indépendance  sans  que  sa  conduite 
puisse  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  con- 
tre lui. 

83.  —  Par  suite,  une  entreprise  de  transports  maritimes,  bien 
qu'elle  fasse  sur  une  ligne  déterminée  un  service  régulier  à  jours 
tixes,  n'est  pas  tenue  de  recevoir  les  marchandises  qui  lui  sont 
présentées  pour  être  transportées  aux  conditions  de  ses  tarifs  en 
vigueur,  alors  que,  dans  les  afQches  et  publications  relatives  au 
départ  de  ses  bateaux,  elle  n'indique  pas  le  taux  du  fret  auquel 
elle  se  charge  d'effectuer  les  transports,  et  qui  reste  soumis  a  la 
discussion  des  parties.  —  Cass.,  3 Janv.  1882,  Caillot  et  Saint- 
Pierre  ,  [S.  82.1.107,  P.  82.1.242,  D.  83.1.105] 

84.  — Le  commissionnaire  de  transport  qui  aurait  déjàchargé 
tous  les  moyens  de  transport  à  sa  disposition,  ou  tous  ceux  des 
voituriers  qu'il  emploie  habituellement  ou  avec  qui  il  est  en  rela- 
tion, serait  également  en  droit  de  refuser  de  recevoir  une  mar> 
chandise  pour  en  assurer  le  transport;  ce  fait  constituerait  un 
cas  de  force  majeure  à  son  égard;  le  commissionnaire  de  trans- 
port, k  la  différence  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  bénéA- 
ciaires  d'un  monopole,  ne  sont  point  tenus  d'avoir  à  leur  dispo- 
sition un  matériel  suflisanl  pour  toutes  les  expéditions  que  I  on 
pourrait  leur  confier.  Ils  ont  satisfait  à  leurs  obligations  quand 
ils  ont  usé  de  tout  le  matériel  à  leur  usage. 

85.  —  Si  le  transport  est  empêché  par  des  circoastanoes 
eonstituanl  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  ainsi,  par  des 
inondations,  la  rupture  des  ponts,  l'interruption  des  voies  de 
communication,  le  verglas,  la  neige,  etc.,  le  commissionnaire 
peut  se  refuser  k  accepter  des  marchandises  qu'il  lui  serait  im- 
possible de  foire  transporter.  —  V.  suprà,  v<*  Chemin  de  fer, 
n.2951. 

86.  —  Le  commissionnaire  de  transport  n'est  point  tenu  de 
se  constituer  le  mandataire  de  l'expéditeur  dans  tout  ce  qui 
ne  touche  point  directement  le  transport;  dès  lors,  il  n'est  pas 
obligé  d'accepter  des  marchandises  expédiées  contre  rembouree- 
ment;  le  retour  de  l'argent  est  un  mandat  d'une  nature  toute 
particulière,  qui  entrafne  une  responsabilité  spéciale  que  le 
commissionnaire  n'est  point  forcé  d'assumer.  —  V.  Trib.  comm. 
Marspille,  12  août  1863,  Laugier,  [D.  64.3.23] 

87.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  encore  en  droit 
de  refuser  les  marchandises  dont  le  poids  ou  la  dimension  ne 
cadreraient  pas  avec  son  matériel;  celles  qui  sont  soumises  à  des 
droits  de  douane  ou  d'octroi,  si  les  pièces  nécessaires  aux  décla- 
rations ne  sont  pu  jointes;  celles  qui  sont  mal  emballées  on 
avariées ,  si  l'expéditeur  ne  veut  pas  lui  signer  une  décharge  de 
garantie  pour  les  avaries  qui  pourraient  en  résulter;  il  serait 
même  en  droit  de  refuser  des  marchandises  avariées,  malgré 
toute  décharge  de  garantie,  si  ces  marchandises  étaient  de  na- 
ture, par  leur  contact,  k  avarier  les  autres  marchandises  qui  lui 
sont  confiées.  —  V.  mprà  .  v  Chemin  de  fer,  îoo.  eit. 

88.  —  De  plus,  si  l'expéditeur  n'offre  pas  au  commissionnaira 
de  transport  de  lui  paver  le  prix  du  transport,  ou  de  remettre  en 
ses  mains  somme  sufl^sante  pour  payer  ce  prix,  le  commission- 
naire de  transport  n'est  point  obligé  d'accepter  la  marchandise; 
en  effet,  il  n'est  pas  tenu  à  s'en  remettre  à  la  foi  de  l'expéditeur; 
et  si  la  possession  de  la  marchandise  lui  assure  une  garantie,  il 
n'est  pomt  obligé  de  courir  la  chance  et  les  ennuie  de  la  réalisa- 
tion de  ce  gage  pour  sn  couvrir  du  prix  qui  lui  sera  dû. 

89.  —  En  thèse  générale,  le  commissionnaire  de  transport  n'est 
point  obligé  d'envoyer  chercher  la  marchandise  chez  l'expédi- 
teur. En  fait,  dans  fa  plupart  des  cas,  les  commissionnaires  font 

{^rendre  par  leure  préposés  les  marchandises  dont  on  leur  confie 
e  transport. 

00.  —  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livreMownal  la  dé-i 
claration  de  la  nature  et  de  la  qut^nMA^ifjflfiq^Çt^vl^OC^ 
s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur  (art.  comm  JTlJm 
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lettre  de  voiture  iifçnée^  il  doit  la  copier  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  fians  inl^rvalie  Pt  de  suite  (art.  102,  C.  comni.)<  Enfin 
il  doit  tenir  refçistre  de  l'arfçpnt,  des  effets  et  des  paquets  dont 
il  se  charge  (art.  t'So,  C.  civ.). 

91.  —  Le  coniral  de  transport  serait  valable,  alors  même  que 
ces  registres  n'auraient  pas  été  tenus  ou  auraient  été  irrégulière- 
ment tt-nus;  seulement,  en  cas  de  difficulté,  çt  en  l'absence  ou 
en  cas  de  perle  de  la  lettre  de  voiture,  le  commissionnaire  sera 
exposé  à  des  contestations  et  à  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale sans  pouvoir,  par  sa  faute,  invoquer  le  secours  de  ses  re- 
gistres fmur  la  combiitlrp.  —  Duverdy,  n.  '21;  Rut>en  de  Couder, 
n.  26  et  8.  —  V.  Rouen,  17  mai  1867,  Menu-Sellier,  [S.  68.2.41, 
P.  68.8â61 

02.  —  En  matière  d'expédition  à  titre  de  commissioD ,  et  non 
de  rent*>,  la  marchandise  est  rfCnutée  livrée  au  lieu  où  se  fait 
Texpédition.  —  Cass..  19juill.  l8l9,Léobel,lP.chr.]—  Comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  cette  règle  oITre  de  l'intérêt,  notam- 
ment au  point  de  rue  de  la  compétence. 

§  2.  Expédition. 

93.  —  Le  commissionnaire  de  transport  doit  charger  ou  faire 
charger  avec  soin  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées; 
toute  faute  dans  le  chargement  ou  l'arrimage  des  marchandises 
qui  occasionnerait  une  avarie,  engagerait  la  responsabilité  du 
commissionnaire;  il  doit  donc  veiller  à  ce  que  ses  préposés  ou 
les  voituriers  au'il  emploie  opèrent  le  chargement  avec  soin, 
adresse  et  inte(li};ence.  —  Sur  l'arrimage  des  marchandises  à 
bord  des  navires  de  commerce,  V.  L.  20  déc.  1892,  iS.  et  P., 
lois  ann.,  1893.!l.4«2] 

94.  —  Si  les  délais  d'expédition  n'ont  point  été  fixés  par  le 
contrat  de  transport,  ils  sont  déterminés  par  l'usage;  générale- 
ment, les  parties  ne  conviendront  que  d'un  seul  délai  pour  Tex- 
pédilion  et  la  livraison,  et  ce  sera  ce  délai  total  qui  devra  être 
observé  par  le  commissionnure ,  ses  voituriers  ou  ses  préposés. 
Il  n'y  a  cet  égard  aucune  règle  spéciale  au  commissionnaire  à 
poser.  —  V.  supràt  v"»  Chemin  de  fer,  et  in^à,  v»  VoUurier. 

I  3.  Transport. 

95.  —  L'obligalion  principale  du  commissionnaire  est  d'assu- 
rer le  transport  qu'il  s  est  engagé  à  effectuer.  Cependant  des  cas 
de  force  majpure  peuvent  s'opposer  au  transport;  intempéries, 
mauvais  état  des  routes,  inondation ,  rupture  des  ponts,  etc., 
enfin  l'état  de  guerre  et  l'invasion;  si  la  force  majeure  est  pas- 
sagère, le  commissionnaire  devra  attendre  qu'elle  cesse  pour 
continuer  le  transport,  il  y  aura  seulement  des  retards  dans  le 
transport  dont  il  ne  aéra  pas  responsable,  ainsi  que  nous  le  ver- 
ronsplus  loin. 

90.  —  La  force  majeure  peut  être  absolue,  permanente,  ou, 
tout  au  moins  durer  assez  longtemps  pour  entraîner  la  perte  des 
marchandises  qui  se  flétérioreut  rapidement,  telles  que  des  den- 
rées; le  commissionnaire  aura,  en  ce  cas,  à  demander  des  ins- 
tructions à  l'expéditeur  et  à  les  exécuter  si  cela  lui  est  possible. 
S'il  ne  peut  communiquer  avec  l'expéditeur  ou  exécuter  ses  or- 
dres, il  sera  en  droit  de  demander  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  conformément  à  l'art.  106,  C.  comm.,  l'autorisation 
de  faire  vendre  la  marchandise  transportée,  et  de  prélever  sur 
le  prix  de  vente  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  transport  déjà  effectué 
et  pour  les  frais  do  magasinage.  —  Montpellier,  30  juin  1871, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  71.2.262,  P.  71.840,  D.  71.2.154]  — 
Sic,  Lamé-Fleury,  Bull,  des  cAemms  de  fer,  1871,  p.  158. 

96  bis.  —  La  solution  serait  la  môme  dans  te  cas  où,  en  pré- 
sence d'une  invasion  ennemie,  le  commissionnaire  craindraitde 
voir  les  marchandises  transportées  pillées  par  l'ennemi.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  23  sept.  1871,  [cité  par  Lamé-Fleury,  iitd.,  1871, 
p.  235]  —  Sic,  Duverdy,  n.  26  bis.  —  Dans  ce  cas,  le  commis- 
sionnaire,  poussé  par  l'approche  de  Teonemi,  pourrait  faireven- 
dre  la  marchandise  sans  aucune  formalité  ou  autorisation  ,  et  il 
n'engagerait»  responsabilité  que  s'il  avait  commis  quelque  faute 
ou  n  avait  pas  agi  au  mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur.  Il  y  a 
lieu,  d'ailleurs,  d'étendre  celte  solution  à  tous  les  cas  où  la  vente 
est  forcée  par  les  circonstances;  le  commissionnaire  de  trans- 
port, conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun,  ne 
pouvant  Mrs  condamné  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  a  com- 
mis une  faute  entraînant  un  préjudice  pour  l'expéditeur  ou  le 
destinataire. 


97.  —  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  utile  de  fixer  les 
délais  de  transport  dans  la  lettre  de  voiture;  souvent  cette  dé- 
termination n'aura  point  été  faite;  en  cas  de  différend,  les  tri- 
bunaux s'en  rapporteront  aux  usages.  Un  commissionnaire  de 
transport  serait  en  faute,  et,  par  suite,  engagerait  sa  responsa- 
bilité, s'il  profilait  de  ce  qu'un  expéditeur  aurait  omis  de  faire 
fixer  les  délais  de  transport  dans  la  lettre  de  voiture,  pour  né- 
gliger l'expédition  qu'il  lui  a  con&ée,  et  pour  donner  la  priorité 
à  des  marchandises  qui  ne  lui  auraient  été  remises  que  postérieu- 
rement. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  578. 

98.  —  Le  commissionnaire  de  transport  doit  donner  k  la  mar- 
chandise qui  lui  est  confiée,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
pourvu  toutefois  que  son  service  n'eu  soit  pas  entravé;  ainsi ,  il 
doit  foire  réparer  des  tonneaux  qui  fuient  (Pardessus,  n.  54â; 
Ruben  de  Couder,  n.  31;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,n.  577  M 
582);  en  pareil  cas,  il  est  tenu  d'une  manière  plus  stricte  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  donner  des  amns  aux  mar- 
chandises, parce  que  les  conditions  du  transport,  au  lieu  d'être 
fixées  par  des  tarifs  ayant  force  de  loi,  sont  librement  détermi- 
nées par  la  volonté  des  parties. 

99.  —  Les  divers  droits  d'octroi  ou  de  douane  devant  être 
payés  par  les  préposés  du  commissionnaire,  quand  les  marchan- 
dises déposées  ont  à  traverser  une  ligne  d'octroi  ou  de  douane, 
celui-ci  est  en  droit  de  refuser  toute  marchandise  qui  ne  serait 
point  accompagnée  de  pièces  régulières  applicabl4>B  à  la  mar- 
chandise transportée;  il  doit  acquitter  les  droits  d'octroi  et  de 
douane  et  en  faire  l'avance ,  s'il  ne  s'est  pas  fait  remettre  pro- 
vision suffisante  ;  sauf  son  recours  contre  le  destinataire  au  profit 
de  qui  il  a  payé  les  droits,  ou  contre  l'expéditeur  qui  l'avait 
chargé  explicitement  ou  implicitement  de  les  paver.  —  Cass.,  26 
févr.  1865,  Cazenave,  [S.  57.1.197,  P.  37.761, 'D.  55.1.404]  — 
Metz,  9  déc.  1817,  Cotlignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  coma. 
Seine ,  28  févr.  1877,  [Gaz.  des  trib.,  2i  mars^  —  Sic,  Pardessus, 
n.  542;  Alauzet,  t.  3,  n.  1120;  Ruben  de  Couder,  n.  32;  Sarrut, 
n.  358  et  s. 

100.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  acquitté  de 
ses  propres  deniers  les  droits  de  douane  auxquels  sont  soumi- 
ses des  marchandises  qu'il  avait  été  chargé  d'introduire,  eo 
France,  n'est  point  d'ailleurs  légalement  subrogé  au  privilège 
de  la  douane  vis-à-vis  du  propriétaire  de  ces  marchandises,... 
si,  du  moins,  il  a  porté  le  montant  de  cette  avance  dans  le 
compte-courant  existant  entre  lui  et  le  destinataire.  —  Douai, 
16  juin  IS.'SS,  Lamy,  [S.  59.2.175,  P.  59.748,  D.  59.2.84]  — 
Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.'l202;  Ruben  de  Couder,  n.  43.  —  Dans  ce 
cas,  en  effet,  à  supposer  que  le  commissionnaire  de  tran^rt 
fùl  iégaletnent  subrogé  au  privilège  de  la  douane,  il  aurait  perdu 
ce  privilège  par  l'efTel  de  la  novalion,  dès  l'instant  qu'il  aurait 
porté  sa  créance  dans  le  compte -courant  existaol  entre  lui  et  le 
destinataire. 

101.  —  En  dehors  de  cette  circonstance,  la  subrogatiDn  lé- 
gale du  commissionnaire  de  transport  dans  les  droits  deladouaiie 
existe-t-elle  en  principe?  L'affirmative  nous  parait  devoir  être 
admise  par  application  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 

la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquitter.  En  effet,  le  commissionnaire  de  trans- 
port chiirgé  d'introduire  eo  France  des  marchandises  achetées 
à  l'étranger,  est  tenu  d'acquitter  pour  son  commettant  les  droits 
de  douane  auxquels  ces  marchandises  sont  soumises;  car,  aux 
termes  de  Part.  30,  lit.  13,  L.  22  août  1791,  les  marchandises 
ne  peuvent  être  retirées  des  bureaux  de  la  douane  qu'après  ac- 
quittement de  ces  droits;  et  il  n'est  pas  douteux  que  te  com- 
missionnaire a  intérêt  à  effectuer  cet  acquittement,  par  la  raison 
même  que,  sans  cela,  le  transport  dont  il  s'est  chargé  et  qu'il  a 
entrepris  ne  pourrait  être  opéré. 

t02.  —  Si  une  contravention  a  été  commise  aux  lois  régissant 
les  contributions  indirectes  ou  les  octrois ,  deux  hypothèses 
sont  h  prévoir.  Si  la  contravention  est  imputable  à.  l'expéditeur 
qui  s'est  montré  négligent  ou  a  tepté  de  commettre  une  fraude, 
le  commissionnaire  de  transport  sera  complètement  d^agé,  con- 
formément à  l'art.  13,  L.  21  juin  1873,  si,  par  une  désignalion 
exacte  et  régulière  i\p  son  commettant,  il  met  l'administration 
df>s  contributions  indirectes  en  mesure  d'exercer  des  poursuites 
contre  le  véritable  auteur  de  la  fraude.  Il  n'en  est  ainsi  toute- 
fois que  s'il  n'y  a  pas  lui-même  participé,  et  pourvu  qu'il  o'ait 
lui-même  commis  une  faute  personnelle.  —  Cass.,  14  nov.  1874, 
Schambert,  [S.  75  1.92,  P^mtSSjfjy-MO* aef»4g«,M:ontri- 
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bulions  infîirecfes,  [S.  76.r440,  P.  76.ilOt,  ];  — 22  déc.  1877, 
Contributione  indirectes.  [S.  78.1.232,  P.  78.562,  D.  77.1.94]  — 
Paris,  7  mars  1874,  Ta^nard ,  [S.  74.2.84,  P.  74.363,  D.  74.2. 
127]  —  Sic,  Chipon  ,  Rev.  prat.,  1877,  t.  43,  n.  546. 

102  bis.  —  D'ailleurs,  dès  avant  la  loi  du  21  juin  1873,  on 
décidait,  conformémenl  au  droit  commun,  que  le  transporteur  oui 
subissait  une  condamnation  vis-à-vis  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  par  suite  d'une  inexactitude  des  décla- 
rations imputables  &  l'expéditeur  avait  son  recours  contre  celui- 
ci.  —  Paris,  6  févr.  1862,  [/.  trib.  comm.,  t.  11,  p.  232]  — 
Trib.  Seine,  31  mai  1853,  [Ibid.,  t.  2,  p.  271]  —  L'expéditeur 
ayant  par  sa  faute  occasionné  un  dommage  au  commissionDaire 
de  transport  lui  en  devait  la  réparation. 

103*  —  Si  ]e  commissionnaire  avait  lui-même  commis  la 
fraude  ou  même  simplement  une  Faute  cause  de  la  contraven- 
tion, il  devrait  en  subir  les  couséquences  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration  de  la  douane,  ou  de  l'octroi,  sans  recours  possible 
contre  l'eipéditeur  ou  le  destinataire.  —  Paris,  15  avr.  1867,  [J. 
irib.  eomm.,  1. 17,  p.  259]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  53. 

Il  en  serait  ainsi  alors  mdme  qu'il  se  serait  conformé  dans  sa 
déclaration  aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  s'il  avait 
en  main  les  indications  exactes  résultant  de  pièces  régulières 
remises  par  l'expéditeur.  —  Cass.,  26  févr.  1855,  précité. 

Ou  que  la  fausse  déclaration  aurait  porté  sur  le  poids  de  la 
marchandise,  s'il  était  lui-même  chargé  de  peser  la  marchan- 
dise. —  Trib.  Seine,  10  déc.  1858,  [J.  trib.  comm.,  t.  8,  p.  169] 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  54] 

104.  —  Le  commissionnaire  répond  encore  de  la  saisie  des 
nsarchandises  qu'il  a  reçues  en  entrepôt,  lorsqu'il  a  négligé  de 
remellre  au  voiturier  à  qui  il  les  a  confiées  les  acquits,  les  cer- 
tîBcaLs  et  les  autres  pièces  qui  doivent  assurer  à  ces  marchan- 
dises un  libre  passage  par  les  différents  bureaux  des  douanes 
où  elles  doivent  être  visitées.  —  Merlin ,  R^.,  v»  Commission- 
lutire,  §  5,  n.  5.  —  Dans  ce  cas ,  en  effet,  sa  faute  est  certaine, 
et  sa  négligence  évidente. 

105.  —  Il  arrive  quelquefois  que  le  commissionnaire  s'entend 
avec  Texpédileur  ou  le  destinataire  pour  frauder  soit  la  douane, 
soit  l'octroi,  et  faire  entrer  des  marchandises  soit  en  France, 
soit  dans  une  ville  assujettie  à  des  droits  d'octroi,  sans  acquit- 
ter les  droits  imposés  par  les  lois  et  règlements;  ils  seront  pour- 
suivis et  condamnés  tous  les  deux  si  la  contravention  est  cons- 

'  tatée;  quant  aux  dommages  résultant  des  doubles  droits,  de  la 
saisie  et  de  La  conflscation,  les  tribunaux  les  répartiront  entre 
eux  d'après  les  circonstances  ;  ils  pourront  les  faire  supporter  k 
chacun  par  moitié.  —  "rrib.  Trêves,  13  therm.  an  X{,  Lambert, 
[S.  et  P.  chr.] 

§4.  Livraison. 

106.  —  Les  commissionnaires  de  ^nsport,  en  ce  qui  con- 
cerne la  livraison,  doivent  se  conformer  aux  ordres  qu  ils  ont 
reçus  de  l'expéditeur  et  aux  stipulations  de  la  lettre  de  voiture  ; 
livrer  en  une  fois,  si  le  contrat  de  transport  l'a  voulu  ainsi.  — 
Paris,  14  juin  1870,  Chemin  deferdu  Midi,  [S.  71.2.39,  P.  71. 
121]  —  Sic,  Féraud-Giraud.  t.  1,  n.  186;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  3,n.583.  — ...Ou  conformément  aux  échéances  d'arrivée,  s'il 
en  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  destinataire.  —  Cass.,  21  févr. 
1866,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  66.1.100,  P.  66.259,  D.  66.1. 
104]  —  Sic ,  Ruben  de  Couder,  v"  Chemin  de  fer.  n.  254. 

107.  —  La  livraison  en  bloc  constitue  d'ailleurs  le  droit 
commun;  c'est  au  destinataire  qui  prétend  que  la  convention 
et  le  contrat  de  transport  ont  dérogé  aux  règles  ordinaires  de 
la  livraison,  à  justifier  l'existence  de  cette  dérogation.  —  Cass., 
17  mai  1876,  Mallebay.  [S.  77.1.78,  P.  77.161,  D.  77.1.421]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Chemin  de  fer,  n,  253. 

108.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  doit  décider 
que  le  destinataire  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  une  livraison 
partielle,  et  qu'il  est  en  droit  de  refuser  la  livraison,  s'il  y  a  un 
manquant,  ou  si,  de  plusieurs  colis,  il  en  manque  un.  —  Paris, 
19avr.  1875,  [J.  trib  comm.,  p.  66] —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v» 
Chemin  de  fer,  n.  253. 

109.  —  Le  commissionnaire  n'est  point  tenu,  en  thèse  géné- 
rale, d'avertir  le  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises  li- 
vrables dans  ses  magasins;  il  n'y  serait  obligé  que  si  telles 
étaient  les  stipulations  du  contrat  de  transport  ou  les  usages  du 
commerce.  —  Pour  les  obligations  spéciales  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer»  V.  tuprà,  v*  C/umin  de  fer,  n.  3316  et  s.  —  Si 
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I  le  commissionnaire  a  adressé  une  lettre  d'avisau  destinataire,  il  a 
I  droit  au  remboursement  du  timbre-poste;  c'est  là  un  déboursé 
I  fait  dans  l'intérêt  du  commerce.  —  Lass.,  13  mai  1861,  Dubois, 
[S.  61.1.973,  P.  62.197.  D.  61.1.325]  —  Sic,  Sarrut,  n.  346; 
Ruben  de  Couder,  v"  Chemin  de  fer,  n.  243. 

110-  —  Si  la  livraison  est  faite  au  domicile  du  destinataire, 
il  suffit  au  commissionnaire  de  présenter  la  marchandise  à  l'entrée 
du  domicile  du  destinataire;  il  n'est  point  tenu  de  la  faire  mettre 
en  place  par  ses  employés,  et  notamment  de  la  faire  monter  au 
grenier  ou  descendre  à  la  cave.  —  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  198; 
Picard,  t.  4,  n.  726. 

111.  ~  On  sait  que  les  destinataires  ont  toujours  le  droit  de 
vérifier  l'état  des  marchandises  qui  leur  sont  présentées,  alors 
même  qu'elles  leur  sont  olTertes  en  bon  état  de  conditionnement 
extérieur.  —  V.  suprà,  v°  Cheminde  fer,  n.  3321. 

112.  —  Sur  les  formes  de  la  vériOcatioo,  V.  suprà,  v«  Che~ 
min  de  fer,  n.  3356. 

113.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  reçu  la  mar- 
chandise sans  faire  aucune  réserve  est  présumé  l'avoir  reçue  en 
bon  état  d'emballage  et  de  conditionnement  extérieur;  il  est  donc 
responsable  du  mauvais  état  de  l'emballage  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que,  malgré  son  défaut  de  réserve,  la  marchandise  tut  a 
été  remise  dans  l'état  où  il  la  représente.  —  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n.208. 

114.  —  Sur  la  détermination  de  la  personne  h  qui  la  mar- 
chandise doit  être  remise,  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  3363. 

115.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  à  l'expéditeur  de  modifier 
ses  instructions  en  cours  de  route,  V.  suprà,  n.  51  et  s.;  et  v"  Che- 
min de  fer,  n.  3374  et  s. 

116.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  voiture  doit  être  considéré 
comme  le  véritable  destinataire;  la  possession  de  la  lettre  de  voi- 
ture établissant,  soit  qu'il  est  le  mandataire  du  destinataire,  soit 
même  qu'il  a  acquis  la  propriété  des  marchandises;  il  est  donc 
en  droit  d'exiger  la  remise  de  la  marchandise.  — Rouen,  9  déc. 
1847,  Crouzet,  [S.  48.2.201,  P.  48.2.80]  —  Sic,  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  S.  n.  396;  Lyon-Cwn  et  Renault,  loe.  cit. 

117.  —  Le  mandalaire'du  destinataire,  porteur  d'un  mandat 
spécial  concernant  une  seule  livraison,  ou  d'un  mandat  général 
relatif  h  toutes  les  livraisons  successives  concernant  un  même 
destinataire,  a  également  le  droit  de  réclamer  la  livraison.  — 
Sur  les  formes  du  mandat,  V.  suprà.  v**  Chemin  de  fer,  n.  3367 
et  s. 

118.  —  Le  commissionnaire  de  transport  ne  connait  que  les 

fiarlies  envers  If'squelles  il  s'est  engagé.  Si  un  tiers  lui  réclame 
es  marchandises,  il  ne  peut  s'en  dessaisir  entre  ses  mains  sans 
le  consentement  des  personnes  parties  au  contrat  de  transport. 
En  agissant  autrement  il  engagerait  sa  responsabilité.  Par  suite, 
il  ne  peut  être  obligé  de  remettre  les  marctiandises  transportées 
à  d'autres  que  le  destinataire  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture; 
notamment  à  un  tiers  qui  se  dit  propriétaire  des  marchandises 
et  qui  les  réclame  en  dehors  du  concours  des  parties  avec  les- 
quelles le  contrat  de  transport  est  intervenu.  Mais  si  ce  tiers  était 
porteur  de  la  lettre  de  voiture,  il  serait,  nous  venons  de  le  ré- 
péter, en  droit  d'exiger  la  livraison.  —  V.  suprà,  v*  Chemin  de 
fer,  n.  3363.  et  infrà,  n.  190. 

119.  —  En  matière  de  transports  maritimes,  le  commission- 
naire de  transports  ne  peut  livrer  la  marchandise  qu'au  porteur 
du  connaissement;  la  production  de  la  facture  ne  saurait  remplacer 
le  connaissement  et  le  suppléer.  Par  suite,  si,  malgré  l'existence 
d'un  connaissement  régulier,  il  a  livré  la  marchandise  au  porteur 
de  ta  facture,  il  peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences 
de  la  faute  qu'il  a  ainsi  commise.  —  Trib.  Nantes,  4  oct.  1873, 
[J.  Nantes,  74.1.30]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  51. 

120.  —  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  des  règles  qui 
précèdent,  que  le  commissionnaire  de  transport  est  responsable 
de  ta  livraison  faite  à  une  personne  qu'il  a  crue  à  tort  le  desti- 
nataire, alors  qu'il  lui  a  remis  la  marchandise,  sans  se  faire  re- 
présenter la  lettre  de  voiture,  ou  sans  exiger  qu'elle  justinâ-t de 
sa  qualité.  —  Cass.,  25  avr.  1837,  Laurent,  [S.  37.1.401,  P.  37. 
2.429] 

121.  —  ...  Que  lorsque  des  eusses  de  marchandises  ont  été 
livrées  à  un  commissîonnwre  de  roulage^  pour  les  faire  parvenir 
à  une  destination  convenue,  le  commissionnaire  doit  veiller  lui- 
même  à  ce  Qu'elles  soient  remises  &  la  maison  de  commerce  in- 
diquée dans  la  lettre  de  voiture  pour  les  recevoir  ;^q4(i9  si  elles  ne 
sont  point  remises  à  cette  maison  par  le  f^^^ii  l%.|^hH^H  i 
du  voiturier,  le  commissionnaire  réjMlûi^'âSQlellàiA^NxuStu^ 
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de  la  remise.  —  Paris,  9  fruct.  an  XIII,  Rodrigue,  [S.  et  P. 
chr.l 

122.  —  Que  le  commissionnaire  chargé  de  faire  parrenii 
des  marchandises  à  un  destinalaire  clairemeal  désigné  dans  la 
lettre  de  voiture  est  responsable  de  l'erreur  qu'il  commet  en  les 
remettant  à  une  autra  personoe,  bien  que  portant  le  même  nom 
et  habitant  le  même  domiuile  ;  qu'en  conséquence,  si  cette  per- 
sonne tombe  en  faillite,  le  commissionnaire  est  garant  vis-à-vts 
de  l'expéditeur  des  suites  de  cette  infraction  aux  prescriptions 
de  la  lettre  de  voiture;  mais  qu'il  conserve  contre  la  faillite  une 
action  pour  la  restitution  des  marchandises  dans  Télat  où  elles 
se  trouvaient  au  moment  de  l'inventaire,  ou,  à  défaut,  pour  la 
paiement  de  leur  valeur  eu  égard  audit  étai;  et  que,  sur  ce  re- 
cours en  garantie,  le  syndic  de  la  faillite  est  tenu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  lal,  C.  proc.  civ.,  de  procéder 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  15 
avr.  ^846,  Thomas,  [S.  46.1.3i3,  P.  46.2.22,  D.  46.1.140]  — 
Rouen,  28  nov.  1844,  Blanc,  [P.  46.1.629] 

123.  — Si  l'adresse  est  insuifisanLe,  le  commissionnaire  ne  sera 
point  en  Faute  de  n'avoir  point  trouvé  le  destinataire.  Quand  l'a- 
dresse sera-t-elle  insuffisante?  C'est  là  une  question  de  fait  h 
résoudre  dans  chaque  espèce;  une  adresse  bien  qu'incomplète 
peut  être  claire,  si  la  notoriété  du  destinataire  est  telle  que  sa  dé- 
signation ne  puisse  faire  doute  ;  ainsi  on  a  jugé  que  l'adresse 
«  un  tel,  àParis»  peut  être  suffisante,  et  que  le  défaut  de  livrai- 
son engage  la  responsabilité  du  commissionnaire  ,  quand  ce  des- 
tinataire est  très  connu  à  Paris.  —  Paris,  22  mai  1863,  [/.  trUt. 
eomm.,  t.  13,  p.  49]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  48. 

124.  —  Si  l'adresse  est  incomplète  et  insuffisante,  si  elle  met 
le  commissionnaire  dans  l'impossibilité  de  découvrir  le  destina- 
taire, il  doit  en  référer  à  l'expéditeur  et  lui  demander  de  nou- 
velles instructions. 

125.  —  S'il  ne  le  fait  pas,  et  si,  ne  trouvant  pas  la  personne 
dont  le  nom  est  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  il  remet  la 
marchandise  à  une  autre  personne  qu'il  présume  à  tort  être  le 
destinataire ,  il  commet  une  faute  des  suites  de  laquelle  il  répond. 
—  Cass.,  25  avr.  1837,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  Je  fer, 
n.  3411. 

126.  —  Mais  il  aura  son  recours  contre  celui  qui ,  même  de 
bonne  foi,  a  reçu  une  marchandise  qui  ne  lui  était  pas  destinée; 
celui-ci,  en  effet,  a  commis  une  légèreté,  une  imprudence,  une 
faute,  qui  l'oblige  à  garantir  le  commissionnaire.  —  Paris,  fl 
fruct.  an  XIII,  précité.  ~  Toulouse,  3  iuili.  1883,  [Gaz.  des 
trib.,  17  oct.  1881]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  t.  1,  n.  230.  —  V. 
suprà,  v"  Chemin  de  fer,  a.  3379. 

127.  —  Si  la  livraison  &  un  autre  que  le  véritable  destina- 
taire a  été  déterminée  par  les  énonciations  inexactes  de  l'adresse 
donnée  par  l'expéditeur,  si  le  commissionnaire,  sans  une  impru- 
dence ou  une  faute  C[ui  lui  soit  personnelle,  s'est  conformé  stric- 
tement aux  instructions  reçues  et  a  livré  au  destinataire  indiqué, 
l'erreur  dans  la  livraison  est  imputable  à  l'expéditeur  seul,  et 
seul  il  devra  en  supporter  les  conséquences. 

128.  —  Nous  rappelons,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  des  cas  où  le 
commissionnaire  n'est  pas  tenu  d'aviser  le  destinataire.  —  V. 
suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  341  S. 

129.  —  Si  l'expéditeur,  avisé  de  l'inexactitude  de  l'adresse 
du  destinalaire,  ne  répond  point  au  commissionnaire,  celui-ci 
peut  prendre  trois  partis  ;  1"  retourner  les  colis  à  l'expéditeur, 
mais  il  n'y  est  point  obligé.  —  Cass.,  21  mars  1848,  Administra- 
tion des  Jumelles,  [3.  48.1.271,  P.  48.1.367,  D.  48.1. IHd]  — 
Sic,  Duverdy,  Transport,  n.  26;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  237.  — 
Il  ne  serait  en  faute  que  si ,  ayant  reçu  de  l'expéditeur  l'ordre  de 
lui  retourner  la  marchandise,  avec  l'olTre  de  lui  paver  le  prix 
intégral  du  transport  aller  et  retour,  il  mettait  du  retarâ  û.  se  con- 
former à  ces  instructions,  —  Trïb.  comm.  BrignoUes,  13  déc. 
1887  [J.  La  Loi,  17  mars  1888]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  1, 
n.  237. 

130.  —  2°  Il  peut  aussi  conserver  la  marchandise  dans  ses 
magasins,  quitte  à  demander  ultérieurement  au  destinataire  ou 
k  l'expéditeur  des  frais  de  garde.  —  Cass.,  21  mars  1848,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  V»  Chemin  de  fer,  n.  3442  et  s. 

lï)l.  —  3o  Enfin  j  il  peut  demander  au  président  du  tribunal 
de  commerce  ta  nomination  d'experts  pour  constater  l'état  des 
marchandises  et  l'autorisation  de  les  déposer  dans  un  magasin 
public,  ou  même  de  les  faire  vendre  (C.  comm.,  art.  106).  Dans 
ce  cas,  le  commissionnaire  présente  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou,  à  son  défaut,  au  juge  de  paix  ;  st  celui-ci , 


par  ordonnance  au  pied  de  la  requête,  nomme  des  experts  pour 
constater  et  vérifier  l'état  de  la  marchandise,  et  ordonne,  s'il 
y  a  lieu ,  le  dépdt  ou  séquestre  des  marchandises  dans  un  dépôt 
public  et  même  leur  vente  jusqu'à  concurrence  du  prix  di)  au 
voilurier.  La  vente  de  toute  la  marchandise  devrait  être  ordonnée 
si  elle  était  sujette  à  détérioration  ou  à  décomposition. 

132.  — Jugé  que  l'art.  106,  C.  comm.,  est  applicable  non 
seulement  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'état  dtf  la  marcbandise, 
mais  aussi  lorsque ,  pour  une  cause  quelconque  le  destinataire  se 
peut  être  trouvé;  que,  par  suite,  le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  ne  trouve  pas  le  destinataire  des  objets  lu'il  est  ehai^ 
de  transporter  doit,  s'il  veut  mettre  sa  responsabilité  k  couvert, 
consigner  ces  objets  dans  un  dépôt  public,  en  la  forme  déterminée 
par  l'art.  106,  C.  comm.  —  Cass.,  25  avr.  1837,  Laurent,  'S. 
37.1.  401,  P.  37.3.429] 

133.  —  ...  Que  l'art.  106,  C.  comm..  qui  investit  le  président 
du  tribunal  de  commerce  et,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix,  du 
pouvoir  de  faire  vérifier  par  experts  l'étal  des  marchandises 
transportées,  au  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  leur  ré- 
ception ,  est  applicable,  non  seulement  au  cas  formellement  prévu 
par  le  texte,  mais  aussi  au  cas  de  diflîcultés  existant  entre  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire  et  relatives  à  l'exécution  du  marché, 
.tant  que  ladite  marchandise  se  trouve  en  la  possession  du  voi- 
lurier, non  encore  réglé  des  frais  de  transport.  Et  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  ainsi  procédé  est  régulière  et  valable,  alors  sur- 
tout qu'elle  parait  être  le  résultat  d'une  convention  tacite  inter- 
venue entre  les  parties.  —  Trib.  comm.  de  Toulouse,  12  janv. 
1891,  Sommer,  [Gaz.  trib.  du  Midi,  1»  févr.  1891] 

134.  —  Le  commissionnaire  qui  ne  trouve  point  le  destina- 
taire n'est  point  obligé,  ainsi  que  cela  était  exigé  dans  l'ancien 
droit  (V.  Merlin,  Qxustions  de  droit,  Voiturier,  n.  31),  de 
dresser  un  procès-verbal  de  perquisition  constatant  qu'il  ne 
trouve  point  le  destinataire;  c'est  au  juge  auquel  est  demandée 
l'autorisation  de  déposer  les  marchandises  dans  un  dëpiM  public 
à  imposer  au  commissionnaire  l'obligation  do  justifier  qu'il  a  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  trouver  le  destinataire.  —  Du- 
verdy, Transport,  a.  2.^. 

135.  —  Le  commissionnaire  n'est  point  non  plus  obligé,  avant 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce,  de 
mettre,  par  acte  extra-judiciaire,  le  destinataire  en  demeure  de 
prendre  livraison.  Enfin,  lorsqu'il  a  obtenu  l'ordonnance  solli- 
citée, il  n'est  point  tenu  de  la  signifier  à  l'expéditeur  avant  de 
procéder  à.  son  exécution.  —  Paris,  8  mai  1857,  Delangue,  [S.  57. 
2.526,  P.  57.8261—  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  130;  Sarrul,  n. 
592.  —  La  cour  de  Paris  (arrêt  précité)  dit  très-justement  à  cet 
égard  :  «  qne  la  procédure  édictée  à  ce  sujet  par  l'art.  106  est 
spéciale  et  sommaire  ;  qu'elle  a  pour  effet  de  pourvoir  k  une  si- 
tuation presque  toujours  urgente,  lAnl  k  raison  du  dépérisse- 
ment possible  de  la  marchandise  transportée,  que  de  la  con- 
servation utile  du  privilège  du  transporteur;  qu'elle  ne  prévoit 
aucune  sigiiificalion ,  à  partir  de  l'ordonnance  rendue  sans  mis» 
en  demeure;  qu'on  le  comprend  d'autant  mieux  que  les  forma- 
lités et  les  défais  que  ces  actes  engendreraient,  iraient  direc- 
tement contre  le  but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer,  etc.  ». 
—  V.  encore  Cass.,  30  nov.  1881,  Chemin  de  Fer  P.-L.-M.,  [S. 
82.1.132,  P.  82.1.283,  D.  83.1.31] 

136.  —  Les  formalités  édictées  par  l'art.  106,  C.  comm.,  ne 
sont  point  obligatoires  pour  le  commissionnaire,  mais  seules  elles 
dégagent  sa  responoabilîté,  en  établissant  d'une  manière  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi  le  bon  état  de  la  marchandise 
transportée ,  et  en  en  confiant  la  garde  à  un  dépositaire  désigné 
par  la  justice.  Mais  elles  peuvent  être  remplacées  par  d'autres 
formalités  équivalentes,  sauf  aux  juges  à  examiner  la  valeur 
légale  des  mesures  ainsi  prises.  —  Cass.,  2  août  1842,  Ran- 
doin,  [S.  42.1.723,  P.  42.3  391]  —  Colmar,  30  juin  1865,  Che- 
min de  fer  allemand,  [S.  66.2.2.Ï,  P.  66.193]  —  Sic,  Bédarride, 
n.  400  et  s.;  Alauzet,  t.  3,  n.  1193  et  1203;  Duverdv,  IVans- 
port,  n.  109  ;  Ruben  de  Couder ,  n.  32,  187  et  s.  —  V.  suprà , 
v"  Chemin  de  fer,  n.  4005  et  s. 

137.  —  Ainsi  le  commissionnaire  peut  faire  vérifier  et  cons- 
tater l'état  des  marchandises,  au  moins  provisoirement,  en  fai- 
sant dresser  par  le  maire  du  lieu  un  procès-verf)al  de  l'état  des 
objets  transportés.  Ce  procès-verbal  sera  un  élément  d'apprécia- 
tion pour  les  juges,  mais  il  n'aura  point  la  valeur  de  l'expertise 
légale,  à  laquelle  te  commissionnaire  de  transport  fera  bien  de 
faire  procéder  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possi^.^^^^i^,  18 


avr.  1831,  Bourgeois,  [S.  31  J»^S3,c£l.>^hK4J < 
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ISS* —  LYUt  de  la  marcliaadise  pourrait  même,  au  besoin, 
être  établi  par  la  preuve  testimoniale.  --  Nîmes,  19  nov.  1851, 
Auziily,  [S.  52.2.362,  P.  53.2.55,  D.  54.5.136]  —  Il  en  est  ainsi 
au  moins  si  la  niarchanHiae  est  d'une  valeur  inférieure  à  150  Tr., 
ou  si  le  lili^^e  s'af^ite  entre  le  commissionnaire  et  un  commerçant 
puisque,  en  matière  commerciale,  toutes  les  preuves  sont  admis- 
sibles. 

139.  —  En  elTet,  les  mesures  édictées  par  l'art.  106,  G-  comm., 
en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés, ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité  ;  et,  dès  lors,  leur  inob- 
servation ne  saurait  fonder  une  fin  de  non-recevoir  opposable 
au  commissionnaire  par  le  destinataire. —  Trib.comm.  Caen,27 
août  iS'.it,  sous  Cass.,  9  juin  1858,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 

S.  59.2.56,  P.  58.885,  D.  58.1.421]  —  Sic,  Duverdy,  n.  109.  - 
1  est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  déterminer  si  les 
moyens  employés  répondaient  à  ce  que  l'équité  commandait.  — 
Tribcomm.,  Cann,  27  août  1857,  sous  Cass.,  9  juin  1858,  pri^cité. 

140.  —  Les  formalités  indiquées  dans  l'art.  106,  C.  comm., 
pour  la  constatation  de  Tétat,  à  leur  arrivée,  des  marchandises 
transportées,  peuvent  donc  être  suppléées  pard^aulres  constata- 
tions non  entachées  ou  de  fraude  ou  d'erreur;  spécialement,  des 
vérifications  de  manquants  faites  de  bonne  foi,  k  l'arrivée,  entre 
le  destinataire  et  le  dernier  commissionnaire  intermédiaire,  con- 
formément nux  intentions  du  commissionnaire'  primitif,  [tr-u- 
vent  être  critiquées  comme  non  conformes  aux  prescriptions  de 
l'art.  106,  ni  par  le  commissionnaire  primitif,  ni  par  les  autres 
commissionnaires  intermédiaires.  —  Colmar,  30  juin  1863,  Che- 
min de  fer  autrichien,  [S.  66.2.2.Ï,  P.  66.103] 

141.  —  Sur  le  caractère  facultatif  ou  obligatoire  du  droitcon- 
cédé  par  l'art.  106,  C.  comm.,  V.  encore  suprà,  v'  Chemin  de  fer, 
n.  3493. 

142.  ~~  Sur  le  point  de  savoir  si  le  commissionnaire  a  besoin 
ou  non  d'autorisation  pour  faire  vendre  la  marchandise,  V.  suprà, 
v°  Chemin  de  fer,  n.  3531  et  s. 

143.  —  Au  surplus,  les  formalités  dont  parle  l'art.  106,  C. 
comm.,  ne  sont  exigées  que  pour  tes  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  voiturier  qui  transporte  des  marchandises  et  le  commis- 
sionnaire à  qui  elles  sont  adressées;  dès  lors,  et  d'après  le  prin- 
cipe in  poiitivi*  non  lieet  argumentan  a  pari,  leur  omission  ne 
peut  constituer  en  faute  le  mandataire  à  qui  on  a  envoyti  dans 
des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  des  marchandises  qui,  à 
leur  débarquement,  se  sont  trouvées  en  état  de  corruption.  — 
Bruxelles,  25  janv.  1816  Vassal,  [S.  et  P.  chr.] 

-144.  —  L'art.  106,  C.  comm.,  n'a  imposé  au  voiturier  aucun 
délai  pour  faire  procéder  à  la  vérification  et  à  la  constatation  des 
marchandises  transportées;  il  suffit  donc  que  le  procès-verbal  de 
leur  vérification  ou  constatation  ait  été  dressé  avant  la  demande 
formée  par  le  destinataire  contre  le  voiturier  ou  le  commission- 
naire. —  Cass.,  18  avr.  1831,  précité. 

145.  —  L'pKpéditeur  qui  a  donné  fles  ordres  qui  ont  occa- 
sionné des  dépenses  au  commissionnaire  est  naturellement  obligé 
de  les  lui  rembourser.  En  conséquence,  si,  d'après  les  ordres  de 
l'expéditeur,  ou  d'un  autre  commissionnaire,  de  qui  il  tient  les 
marchandises,  le  commissionnaire  avait  payé  ou  remboursé  une 
somme  que  la  vente  ne  suffit  pas  &  rembourser,  il  aurait  recours, 
pour  la  différence,  contre  celui  de  qui  il  tiendrait  ce  gage.  — 
vincens,  t.  1,  p.  628. 

146.  —  Le  destinataire  ouï  reçoit  la  marchandise  transportée 
contracte,  parle  l^it  même  ae  la  rîëception,  l'obligation  de  payer 
le  prix  du  transport  au  commissionnaire.  — Cass.,  20 juin  1834, 
Lajoie,  [S.  34.1.631,  P.  chr.J  —  C'est  là  une  conséquence  de 
son  acceptation  du  contrat  intervenu  entre  l'expéditeur  et  le 
commissionnaire. 

147.  —  Mais  la  remise  des  marchandises  faite  au  destinataire 
n'établit  pas,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  preuve  ni  même  une 
présomption  de  paiement  des  frais  de  transport  :  cette  preuve  ne 
peut  résulter  que  de  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture,  ou 
de  la  quittance  i  lui  donnée  par  le  voiturier  ou  le  commission- 
naire. —  Cass.,  20  juin  1834,  précité. 

148.  —  Le  mandat  du  commissionnaire  chargé  du  transport 

Î)eut  cesser  avant  la  remise  au  domicile  du  destinataire,  si  la 
ivraison  finit  être  faite  dans  les  magasins  du  commissionnaire. 
On  doit  en  tirer  cette  conclusion  que,  dans  ce  cas,  sa  responsa- 
bilité ne  peut  être  engagée  par  le  l'ait  d'une  déclaration  en  douane 
ou  k  l'octroi  faite  après  la  livraison,  soit  par  le  destinataire,  soit 
par  un  nouveau  commissionnaire  du  destinataire.  Sur  les  con- 
séquflDces  des  déclarations  ioexaetes  faites  par  le  commission- 


naire chargé  du  transport,  en  ce  qui  concerne  ladouane  et  l'octroi, 
V.  au  surplus,  suprà,  n.  102. 

140.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  retirer  les  marchan- 
dises, qui,  ayant  en  mains  les  divers  titres  de  voyage  et  notam- 
ment la  lettre  de  voiture,  fait  en  douane  une  déclaration  conforme 
aux  énonciations  de  cette  lettre  de  voiture,  est-il  en  faute  si 
cette  déclaration  reconnue  insuffisante  entraine  de  la  part  de 
l'administration  des  douanes  la  préemption  des  marchandises? 
Pour  la  Don-responsabiiité  on  peut  soutenir  que ,  s'il  y  a  une 
faute,  Glle  émane  du  destinataire;  c'est  lui  qui,  en  donnant  man- 
dat au  commissionnaire,  doit  l'avertir  que  les  énonciations  de  la 
lettre  de  voiture  ne  correspondent  pas  à  la  valeur  réelle  de  la 
marchandise;  le  commissionnaire,  lui ,  doit  s'en  référer  aux  pa- 
piers en  sa  possession,  et  croire,  si  on  ne  l'a  prévenu  du  con- 
traire ,  que  la  valeur  de  la  marchandise  a  été  sincèrement  in- 
diquée par  l'expéditeur,  mieux  placé  que  personne  pour  la 
déterminer  d'une  manière  exacte. 

150.  —  Cette  manière  de  voir  cependant  n'a  pas  triomphé 
devant  la  Cour  suprême,  et  que  le  commissionnaire  est  déclaré 
responsable  de  sa  négligence.  —  V.  tuprà,  v*  Chemin  de  fer, 
n.  3133.  —  V.  aussi  suprà,  a,  103. 

151.  —  Le  commissionnaire  ainsi  déclaré  responsable  ne  peut 
recourir  contre  le  commissionnaire-chargeur  qui  a  dressé  la  lettre 
de  voiture,  conformément  aux  indications  de  l'expéditeur.  * 
Cass.,  4déc.  1876,  Girau,[S.  79.1.381,  P.  79.938] 

152.  —  La  raison  en  est  qu'il  y  a  deux  contrats  de  trans- 
ports distincts,  et  que  les  commissionnaires  ne  sont  pas  liés  l'un 
il  l'autre  par  l'exécution  d'un  même  contrat.  Déplus,  la  faute  est 
personnelle  au  dernier  commissionnaire.  Celui-ci  n'a  donc  aucun 
recours  à  exercer  contre  le  premier  commissionnaire  qui,  d'ail- 
leurs, s'étant  exactement  conformé  aux  instructions  de  son  man- 
dant, n'a  commiij  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  respon- 
sabilité. 

153.  —  V.,  sur  l'elTet  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des 
marchandises  transportées  par  le  commissionnaire  de  transport, 
suprà,  Y"  Chemin  de  fer,  n.  3420  et  s. 

§5.  Privilège. 

154.  —  Le  commissionnaire  de  transport  a  un  droit  de  ré- 
tention sur  les  objets  qu*il  a  transportés;  on  ne  peut  le  forcer  k 
les  délivrer  qu'après  l'avoir  intégralement  payé  oe  ce  qui  lui  est 
dû  pour  le  transport,  les  frais  et  débours.  —  Deiamarre  et  Le- 
poitvin,  t.  2,  n.  207;  Vincens,  t.  1,  n.  417;  Bédarride,  o.  285 
et  381;  Rivière,  p.  303;  Ruben  de  Couder,  n.  38;  Duverdy, 
Transport,  n.  129;  Sarrut,  n.  590. 

155.  — L'art.  2102,  C.  civ.,  accorde,  en  outre,  un  privilège 
au  commissionnaire  de  transport;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
créances  privilégiées  sur  les  meubles  sont  ...6°  les  frais  de  voi- 
ture et  de  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voiturée».  Quel  est 
le  fondement  de  ce  privilège?  est-ce  la  plus-value  donnée  par 
le  voiturier  à  l'objet  transporté?  est-ce  le  nantissement?  Dans 
le  premier  cas,  le  privilège  persistera  même  alors  que  le  com- 
missionnaire aura  livré  Ta  marchandise;  dans  le  deuxième,  il 
s'évanouira  dès  que  le  commissionnaire  ne  sera  plus  nanti.  — 
V.  suprà,  v**  Commission  (contrat  de},  n.  207. 

Imî.  —  Dans  un  premier  système,  on  croit  que  ni  les  usages 
ni  les  convenances  ne  permettent  au  commissionnaire,  si  ce 
n'est,  dans  certains  cas  extraordinaires,  d'exiger  le  prix  de 
transport  avant  de  délivrer  les  effets;  la  coutume  commerciale 
lui  reconnaît  donc  un  droit  de  privilège,  même  après  qu'il  s'est 
dessaisi ,  pourvu  ou'il  ait  agi  dans  un  court  délai  dont  la  durée 
utile  est  laissée  h.  l'appréciation  du  juge.  On  ajoute,  pour  décider 
ainsi,  que  le  privilège  est  fondé  non  sur  l'idée  de  gage  ou  de 
nantissement,  qui  supposent  une  dette  qui  n'existe  pas  dans  l'es- 
pèce au  moment  de  la  remise  de  la  marchandise  au  commission- 
naire, mais  bien  sur  la  plus-value  que  le  commissionnaire  a 
donnée  à  la  marchandise,  en  la  conduisant  dans  un  lieu  où  elle 
se  vendra  plus  cher  qu'au  lieu  d'origine  ou  d'entrepôt.  —  Paris, 
2  août  1809,  Caquet,  [S.  et  P.  chr.J—  Sic,  Duranton ,  t.  19,  n. 
13t;  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  n.207;  Deiamarre  et  Lepoilvin, 
t.  2,  n.  417  ;  Vincens,  t.  1 ,  n.  628;  Pardessus,  t.  4,n.  1205; 
Bravard-Vevrièreset  Démangeât,  t.  2,  n.  376  et  s.;  Emion,  t.  3, 
n.  183;  Persil  et  Croissant,  p.  234,  n.  6;  Bédarride,  n.  384; 
Alauzet,  t.  3,  n.  1202;  Duverdy,  Transp.,  n.  iai-«t  s.;  Hubep 

de  Couder,  n.  40.  Diaittsed  bv  VjOOQ  I  ( 

157.  —  Il  est  plus  juridique  de  (Hotaer  que  iSiwmiDtsQ^a^ 
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naire  ne  béo^Bcie  d'an  privilège  qu'autant  qu'il  a  la  marchan- 
dise en  sa  possession,  et  que  son  privilège  repose  sur  le  nantis- 
seinent  même  ;  c'est  re  qui  résulte  de  l'art.  100,  C.  comm.  Si,  en 
efTet,  le  privilège  ne  reposait  point  sur  le  gage,  et  pouvait  être 
exercé  malgré  la  remise  au  destinataire,  le  législateur  aurait  in- 
diqué dans  quel  délai  il  pourrait  exercer  ce  privilège,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  pour  le  bailleur  ^art.  2102,  n.  1);  pour  le  vendeur  (art. 
2102,  n.  4);  pour  le  capitaine  (art.  307,  C.  comm.).  —  V.  suprà, 
y  Chtmin  de  fer^  n.  3400  et  s.  —  V.  aussi  Mass^,  Dr.  comm,,  t.  4, 
n.  2668  ter  et  s.;  Malleville,  t.  4,  n.  230;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
442;  Pont.Priv.  ethypoth.,  n.  i60;  Rivière,  p.  304;  Valette, 
Priv.  et  hypoth..  t.  1,  n.  91  et  s.;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  2,  p.  378;  Sarrut,  n.  594  et  s. 

158.  —  On  a  pu  décider,  toutefois,  par  analogie  des  disposi- 
tions de  Tart.  2102,  C.  civ.,  relatives  au  bailleur,  que  le  com- 
missionnaire de  transport  conserve  son  privilège  sur  la  marchan- 
dise transportée,  bien  qu'elle  ne  soit  plus  en  sa  possession,  si 
elle  lui  a  été  enlevée  par  une  voie  de  fait  à  son  insu.  —  Trib. 
Seine,  12  ocl.  1861,  [J.  trib.  comm.,  1. 11,  p.  166]—  Sic,  Huben 
de  Couder,  n.  41. 

159.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  garantit  non  seule- 
ment le  paiement  du  prix  de  transport,  mais  encore  les  frais 
accessoires,  tels  par  exemple  que  les  frais  dn  garde  et  de  con- 
servation. ~  Casa.,  9  avr.  1829,  Barillon ,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Troplong,  Hypoth,,  t.  1 ,  o.  207;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  2,  n.  417. 

160.  —  Mais  il  ne  garantit  pas  au  commissionnaire  de  traaa- 
port  le  paiement  des  avances  qu'il  aurait  pu  faire  sur  la  mar- 
chandise, et  cela  alors  mUme  que  la  lettre  de  voiture  porterait 
que  le  commissionnaire  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  de  ses 
avances  par  le  consignataire.  —  Cass.,  9  avr.  1829,  précité. 

.  161.  — En  effet,  de  ce  que  l'art.  ICI,  C.  comm.,  porte  que  la 
lettre  de  roiiitre  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier,  ou  entre  CexpMiteur,  le  commissionnaire  et  U  voiturier,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  commissionnaire  chargeur,  qui  a  fait  des 
avances  à  l'expéditeur,  ait  (par  cela  seul  que  la  lettre  de  voiture 
lui  donne  le  droit  d'exiger  du  consignataire  le  remt>oursement  de 
ces  avances)  privilège  sur  les  marchandises  pour  le  rembourse- 
ment, alors  qu'il  s'agit  de  marchandises  et  d'un. expéditeur  exis- 
tant au  lieu  même  où  réside  le  commissionnaire  chargeur.  En 
ce  cas,  le  commissionnaire  chargeur  n'a  de  privilège  que  pour 
les  frais  de  voiture  et  dépenses  accessoires  ;  ses  avances  de  fonds 
à  l'expéditeur  ne  peuvent  lui  conférer  le  privilège  établi  par  l'art. 
95,  C.  comm.,  puisque  cet  article  ne  dispose  que  relativement 
au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  surdes  marchandises 
à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  venduei.  —  Cass.,  9 
avr.  1829,  précité. 

1^.  —  L'art.  95,  C.  comm.,  accorde  en  outre  au  consigna- 
taire de  marchandises  un  privilège  pour  ses  avances,  sur  les 
marchandises  à  lui  expédiées,  lorsqu'avant  qu'elles  lui  soient 
arrivées,  il  peut  constater  par  un  connaissement  ou  une  lettre 
de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite.  Ce  mode  de  preuve 
n'est  pas  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve.  Ainsi ,  rexpé- 
dition  peut  être  prouvée  par  les  lettres  de  l'expéditeur  et  par  la 
représentation  d'un  engagement,  pris  par  le  commissionnaire  de 
transport  envers  l'expéditeur,- de  laire  Jurvenir  les  marchandises 
au  consignataire.  —  Douai,  17  mai  1820,  Vandalle-Gaspard,  [S. 
et  F.  chr.l 

163.  —  Les  commissionnaires  chargeurs  ne  peuvent,  d'ail- 
leurs, invoquer  le  privilège  de  l'art.  9S,  C.  comm.,  que  s'ils  se 
sont  conformés  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi;  par  suite, 
les  commissionnaires  chargeurs,  habitant  la  même  ville  que  leurs 
commettants,  n'ont  pas,  h  raison  des  avances  qu'ils  ont  faites  à 
ceux-ci,  de  privilège  sur  la  marchandise,  quand  ils  n'ont  pas 
observé  les  formalités  preticrites  par  l'art.  2074,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  si  la  convention  n'est  pas  constatée  par  un  acte  public  ou 
par  un  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré.  —  Cass.,  9  avr. 
1829,  précité. 

164.  —  Que  décider  si  le  commissionnaire  faisait  une  avance 
à  un  voiturier  sur  le  d^pôt  de  sa  lettre  de  voiture?  Il  n'aurait 
point  de  privilège  sur  le  montant  du  transport  par  prérérence 
aux  autres  créanciers  de  ce  voiturier  Car,  relativement  à  celui- 
ci,  le  montant  de  la  lettre  de  voilure  n'est  qu'une  créance  ordi- 
naire qui  est  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers.  —  Horson, 
quest.  'i'6;  Rub^n  de  Couder,  n.  44. 

165.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  plusieurs  contrats  de  trans- 
port successifs,  le  commissionnure  ne  peut  exercer  son  privilège 


sur  les  marchandises  formant  Kobjet  d'un  dernier  contrat  de 
transport  à  raison  du  prix  qui  lui  serait  dû  à  l'occasion  des  trans- 
ports antérieurs;  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  tous  ces  trans- 
ports seraient  effectués  en  vertu  d'un  même  traité.  —  Cass.,  13 
févr.  1H49,  Chemin  de  fer  de  Rouen,  fS.  49.1.629,  P.  49.2.171, 
I).  49.I.I06I  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.'  310  et  s.;  Sarrut,  n.  60i 
et  s.;  Féraud-Oiraud,  t.  2,  n.  655;  Troplong,  Priv.,  t.  1,  n.  207 
bis:  Duverdv,  Transp.,  n.  135  et  8.  —  CoiUrà,  Bourges,  13  déc. 
1817,  Férillèl.  ^S.  et  P.  chr.] 

166.  —  Mais  si  les  marchandises  avaient  été  expédiées  le 
même  jour  en  vertu  d'un  seul  contrat,  le  commissionnaire  qui 
les  aurait  livrées  successivement  pourrait  exercer  son  privilège 
pour  le  prix  tout  entier  qui  lui  serait  dû  sur  les  marchandises 
qui  seraient  encore  en  sa  possession;  dans  ce  cas,  il  n'existe 
qu'un  contrat  de  transport,  qu'un  seul  prix,  et  chaque  partie  des 
marchandises  garantit  cet  entier  prix,  prix  d'ailleurs  qui,  dans 
la  pratique,  n'est  réclamé  qu'au  moment  de  la  livraison  défînitive. 
—  Roueoj  3  janv.  1863,  Gilles,  IS.  64.2.121,  P.  64.7591  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  655.  —  V.  cependant  Sarrut,  n.  607. 


CHAPITRE  III. 

BRSPOKSABILtTi. 

167.  —  En  leur  qualité  de  dépositaires  salariés,  les  commis- 
sionnaires de  transport  doivent  donner  des  soins  aux  marchan- 
dises qu'ils  transportent,  comme  un  bon  père  de  famille;  leur 
obligation,  à  cet  égard,  est  même  plus  étroite  et  plus  stricte  que 
celle  des  compagnies  de  chemins  ae  fer,  parce  qu'au  lieu  d'être 
régis  par  des  tarifs  ayant  force  de  toi,  ils  le  sont  par  les  dispo- 
sitions du  droit  commun.  Or,  il  se  peut  que  l'adoption  de  tarifs 
déterminés  dégage,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité 
des  compagnies  (V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3602  et  s.';.  En 
ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  commissionnaires  de  trans- 
port, les  soins  qui  seront  dûs  seront  déterminés  par  les  usages 
du  commerce,  et,  à,  défaut,  par  les  tribunaux  saisis.  Néanmoins, 
à  part  les  quelques  dérogations  que  l'application  des  tarifs  ho- 
mologués apporte  k  la  responsabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  principes  sont  les  mêmes  quant  aux  sources  et, 
le  plus  souvent  aussi,  quant  à  l'étendue  de  la  responsabilîté, 
qu'il  s'agisse  du  commissionnaire  de  transport  ou  de  tout  autre 
voiturier.  Nous  nous  bornerons  donc  à  donner  ici  un  aperçu  des 
règles  générales.  —  V.,  pour  les  détails,  suprà,  v"  C/umin  de 
fer,  n.  3593  et  s.,  et  tn^à,  v"  VoilurieT, 

.  Section  I. 
Perte.  —  Avmrie*. 

§  1.  Causes  et  étendue  de  la  responsabilité. 

168.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  garant  des  ava- 
ries ou  perles  des  marchandises  qu'il  transporte,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  178^,  C.  civ.,  97, 98,  99, 103,  C.  comm., 
si,  du  moins,  il  ne  prouve  pas  que  la  perte  ou  l'avarie  a  élé  oc- 
casionnée par  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure.  En  l'absence 
d'une  énonciation  particulière  de  la  lettre  de  voiture,  il  est  pré- 
sumé avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état.  C'est  à  lui  à  ne 
pas  se  charger  de  marchandises  en  mauvais  état  sans  qu'une 
énonciation  spéciale  de  la  lettre  de  voiture  dégage  sa  r^ponsaU- 
Uté.  — Pardessus,  n.  539;  Ruben  de  Couder,  n.  9S. 

169>  —  Si,  au  lieu  de  se  charger  lui-même  du  transport^  un 
commissionnaire  s'est  borné  &  mettre  sa  voiture  &  la  disposition 
de  l'expéditeur,  qui  en  use  ensuite  sans  son  intervention,  il  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  des  objets  transportés.  —  Cass.,  S7 
déc.  1848,  Madari,  [S.  49.1.612,  P.  50.1.91,  D.  49.1.165'  — 
Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  ne  deviendrait  responsable  qoe 
si  une  faute  personnellp  était  établie  à  son  encontre. 

170. —  Le  commissionnaire  de  transport  répond  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées,  alors  même  qu'il  serait  l'agent 
de  la  personne  pour  laquelle  le  transport  serait  effectué.  —  Cass., 
20  mai  1818,  Boubée,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  effet,  si  la  marchan- 
dise périt  ou  est  avariée  pendant  qu'elle  est  en  sa  possession,  îl 
est  présumé  en  faute  tant  qnylLn'êjiftf  éié rétabli  que .Iv cause 
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de  la  perte  ou  de  l'avarie  est  une  circonstance  constituant  le  cas 
fortuil  ou  la  force  majeure. 

171.  — Les  commissionnaires  de  roulage  sont  responsables 
des  dommages  ou  de  la  perte  des  eiïets  qui  leur  sont  confiés, 
aussi  bien  lorsqu'ils  ont  lieu  par  la  faute  de  leurs  préposés  ou 
des  voiturïprs  qu'ils  emploient,  que  lorsqu'ils  ont  lieu  par  leur 
propre  faute.  —  Cass.,  24  déc.  i864,  Callache,  [S.  66.1.454,  P. 
66.1213]  —  Paris,  12  vent,  an  XI,  Benic,  [S.  et  P.  chr-l  —  Ils 
sont  également  responsables  si  les  dommages  ont  été  occasion  nés 
par  le  mauvais  étal  de  leur  matériel  ou  le  vice  de  leur  installation. 

172.  —  Certaines  marchandises,  par  suite  de  leur  nature 
propre,  éprouvent  parle  fait  même  du  transport,  une  certaine 
déperdition,  nommée  creux  ou  déchet  de  route;  celle  déperdi- 
tion pput  être  invoquée  par  les  commissiounaires  de  transport 
pour  dégager  leur  responsabilité.  —  Paris,  5  déc.  1863,  Taintu- 
rier,  [S.  M.2.262,  P.  64.112,  D.  64.2.23];  —  9  déc.  1815,  [/. 
trib.  comm.,  l.  5,  p.  265]  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1853.  [J.  tnb. 
eomm.,  t.  5,  p.  831  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  487;  Sarrut,  n. 
740  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  Cliemin  de  fer,  n.  349;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  776;  Duverdy,  Transp.,  n.  71. 

173.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  réputer  déchets  gue  les  seules 
pert^  résultant  de  la  nature  propre  des  marchandises  (spéciale- 
ment de  la  dessiccation  pour  les  grains],  et  non  celles  causées 
par  la  mauvaise  disposition  des  marchandises  dans  les  voitures. 
—  Colmar,  30  juin  1865,  Chemin  de  fer  de  l'Etat  autrichien,  [S. 
66.2.25,  P.  66.193] 

174.  —  La  responsabilité  du  commissionnaire  de  transport 
serait  engagée  si,  par  ses  agissements,  il  portait  préjudice  a  un 
tiers.  Ainsi,  le  commissionnaire  de  transport  qui,  contrairement 
aux  usages  du  commerce,  a  délivré,  sans  être  en  possession  des 
marchandises,  des  bulletins  de  chargement  servant  de  duplicata 
de  lettres  de  voiture,  est  lenu,  alors  m^me  qu'en  réalité  la  re- 
mise de  ces  marchandises  ne  lui  a  pas  été  effectuée,  de  rembour- 
ser les  avances  qui,  sur  la  fausse  attestation  de  celte  remise, 
résultant  du  bulletin  de  ohargemenl,  ont  été  fûtes  aux  prétendus 
expéditeurs.  Peu  importe,  d  ailleurs,  qu'il  se  soit  lui-même  dé- 
signé comme  destinataire  de  ces  marchandises.  —  Cass.,  17  mars 
1845,  Gaillard,  [P.  45.2.71,  D.  45.1.206] 

175.  —  Les  commissionnaires  de  transport  peuvent  valable- 
ment stipuler  qu'ils  ne  seront  responsables  qup  des  bagages  qui 
leur  auront  été  directement  confiés  et  qui  auront  été  enregistrés  ; 
quant  aux  autres,  les  voyageurs,  en  ne  les  faisant  point  enregis- 
trer, s'engagent,  par  là  même,  à  veiller  sur  eux.  Une  compagnie 
de  transports  maritimes  peut  donc  valablement  stipuler,  par  une 
clause  imprimée  ou  manuscrite,  qu'elle  ne  sera  responsable,  en 
cas  de  simple  perte  de  bagages,  que  de  ceux  qui  auront  été  en- 
registrés sur  le  manifeste  du  navire,  el  qui  auront  acquitté  le 
prix  du  port  comme  marchandise  :  une  telle  stipulation  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  5  févr.  1873,  Delattre, 
[S.  73.1.103,  P.  73.238,  D.  73.1.137].;  —  o  juin  1878,  Valerv, 
[S.  79.1.278,  P.  79.671,  D.  78. 1.428]— Sic,  de  Courcy, 0"es^- 
de  dr.  marU.,  2»  sér.,  p.  81  et  a.;  Emion,  p.  270  et  271  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  102.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille,  21  oct.  1870, 
[/.  Mars..  70.1.312] 

176.  —  On  doit  même  décider,  d'une  fagon  plus  générale, 
que  le  voyageur  qui  s'adresse  à.  une  entreprise  bien  organisée  et 
qui  charge  ses  bagages  sur  les  voitures  d'un  commissionnaire, 
sans  les  faire  enregistrer,  nn  peut  ie  rendre  responsable  de  la 
perte  de  ces  bagages,  alors  du  moins  que  le  défaut  d'enregistre- 
ment ne  provient  pas  du  fait  ou  de  la  faute  du  commissionnaire 
ou  de  ses  employés  (Duverdy,  Transp.,  n.  44).  Un  commission- 
naire ne  peut  être,  en  effet,  responsable  de  bagages  que  s'il  en 
esl  régulièrement  chargé.  —  Cass.,  5  mars  1811,  Muggia',  [S.  et 
P.  chr.] 

177.  —  Le  commissionnaire  qui  est  dans  l'habitude  d'enre- 
gistrer les  colis,  doit  d'ailleurs  exiger  que  les  voyageurs  qui 
présentent  des  bagages  se  soumettent  h.  cette  formalité;  il  est 
donc  en  faute  si,  à  sa  connaissance,  des  bagages  ont  été  chargés 
par  les  voyageurs  ou  par  ses  préposés  sans  qu'ils  aient  été  enre- 
gistrés, et  celle  faute  engage  sa  responsabilité;  il  ne  peut  y 
échapper  qu'&  l'égard  des  bagages  qui  auraient  été  chargés  à 
son  insu.  ~  Alger,  16  déc.  1846,  Bazin,  [S.  47.2.38,  P.  47.2. 
300,  D.  47.2.1]  —  Rouen,  17  mai  1867,  Menu-Sellier,  [S.  68. 
2.47,  P.  68.226J  —  Montpellier,  28  août  1871,  Benoît,  PS.  72.2. 
14,  P.  72.101,  D.  72.5.90]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1782,  n.  1  ; 
Troplong,  Louage, i.  2,  n.  953;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachaiiœ, 
t.  4,  §  709,  note  3.  p.  404;  Polaa,  v»  Bagage  ^  p.  46;  Aubry  el 


Rau.  t.  4.  §  373,  teite  et  note  7,  p.  521  ;  Alauzet,  t.  3,  o.  1106.  — 

V.  infrà,  n.  269. 

178.  —  Si  le  commissionnaire  de  transport  n'est  point  dans 
l'usage  de  faire  enregistrer  les  colis  qu'on  lui  remet  ou  qui  ac- 
compagnent les  voyageurs  qui  montent  dans  ses  voitures,  il  sera 
responsable  des  marchandises  ou  bagages  dès  qu'il  en  aura  pris 
charge;  le  défaut  d'enregistrement  étant  alors  sa  faute  et  non 
plus  celle  des  expéditeurs  ou  voyageurs.  — Lyon,  15  mai  1839, 
Déal.fP.  39.1.624] 

179.  —  Depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  les  grandes 
enlrcprises  de  transports  ont  peu  à  peu  disparu;  celles  qui  sub- 
sistent, et  qui  ne  font,  généralement,  que  de  courts  trajets, 
n'ont  point,  d'ordinfiirf ,  l'habitude  d'enregistrer  les  bagages  des 
voyageurs  qu'elles  transportent;  elles  seront  donc  responsables 
des  bagages  dès  qu'elles  s'en  seront  chargées,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  enregistrés. 

180.  —  La  question  de  savoir  si  un  commissionnaire  de  trans- 
port s'est  chargé  des  bagages  qu'on  lui  réclame  est  une  pure 
question  de  fait,  qui  pourra  être  résolue  à  l'aide  de  tous  les 
modes  de  preuve  admissibles  en  matière  commerciale. 

181.  —  Parmi  les  commission nairps  de  transport  qui  n'ont 
point  coutume  d'enregistrer  les  bagages  qu'ils  transportent,  on 
doit  ranger  les  voilures  qui  font  le  service  intérieur  des  villes, 
communément  connues  sous  le  nom  de  fiacres;  leurs  cochers 
sont  alors  préposés  à  la  surveillance  des  bagages  qui  leur  sont 
confiés,  el  ils  demeurent  responsables  en  cas  de  perle  ou  d'a- 
varies. —  Cass.,  1"  mai  1836.  Harrison-Page,  [S.  55.1.433,  P. 
55.2.396,  D  53.1.158]—  et  sur  renvoi ,  Rouen ,  27  févr.  1856, 
Harrison-Page,  [S.  57.2.1 18,  P.  57.816,  D.  59.5.334]  —  Sic,  Du- 
verdy, Transp.,  n.  5t  et  s. 

182.  —  La  décision  esl  la  môme  à  l'égard  des  commission- 
naires de  transports  qui  ont  un  service  d'omnibus;  aussi  a-t-il 
été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voilures-omnibus  desUnéesii 
transporter tt  la  gare  d  un  chemin  de  fer,  ou  de  la  gare  à  domi- 
cile, les  voyageurs  et  leurs  bagages,  sont,  comme  tous  autres 
entrepreneurs  de  transports,  responsables  de  la  perte  des  objets 
t  eux  confiés.  —  Paris,  24  nov.  1857,  Sempé,  [S.  57.2.759,  P. 
58.2131  —  Sic,  Duverdv,  Transp-,  d.  53;  Féraud-Giraud ,  t.  3, 
n.  189'. 

183.  —  Les  bateliers  qui  se  bornent  au  service  de  la  naviga- 
tion fluviale  étant  régis,  nous  l'avons  vu  {sitprà,  n.  11),  par 
tes  règles  applicables  aux  commissionnaires  de  transport,  leur 
responsabilité,  relativement  aux  marchandises  ou  aux  bagages 

3 ni  leur  sont  confiés  esl  la  même  que  celle  du  commissionnaire 
e  transport.  —  Rennes,  7  janv.  1873,  Pitre,  [S-  73.2.273,  P. 
73.1105,  D.  74.5.98] 

184.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  art.  97  et 
s.,  C.  comm.,  règlent  seuls  la  responsabilité  du  commissionnaire 
de  transports,  et  qu'on  ne  peut  pas,  même  par  analogie,  lui 
faire  application  des  règles  du  droit  maritime.  Réciproquement, 
les  transports  maritimes  sont  exclusivement  régis  par  la  pres- 
cription du  liv.  2,  C.  comm.  —  Cass.,  4  mars  1863,  Cohin,  [S. 
63.1.389,  P.  63.1146,  D.  63.1.399] 

185.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  juges  ne 
doivent  accorder  de  dommages-intérêts  que  s'il  existe  un  lien 
entre  le  préjudice  el  la  faute,  el  si  celle-ci  est  la  cause  ou  Tune 
des  causes  du  préjudice.  Les  juges,  pour  justifier  la  décision  par 
laquelle  ils  condamnent  une  compagnie  a  des  dommages-inté- 
rêts, doivent  donc  constater  non  seulement  le  préjudice,  mais 
encore  l'existence  du  lien  rattachant  ie  préjudice  k  une  faute  du 
commissionnaire.  —  Cass.,  14  mars  1892,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  et  P.  92.1.523,  D.  92.1.343] 

186.  —  En  principe,  en  cas  de  perle,  le  commissionnaire  est 
tenu  de  payer  la  valeur  intégrale  de  la  marchandise  qui  lui  a 
été  confiée  (C.  civ.,  art.  1784  et  1783).  —  Paris,  Ifi""  germ.  an 
XIII,  Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  2  frucl,  an  XlII,  Tho- 
mas, [S.  el  F.  chr.]  —  Rouen,  20  févr.  1816,  Carpentier-Pré- 
vosl,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  76.  —  Mais  la 
responsabilité  du  commissionnaire  esl  plus  stricte  et  se  règle 
d'après  l'art.  1382,  C.  civ.,  lorsque  la  perte  ou  l'avarie  ont  été 
occasionnées  par  le  dol,  la  fraude  ou  la  mauvaise  fol  du  commis- 
sionnaire ou  de  ses  agents.  —  Féraud-Giraud,  t.  2,  q.  830.  — 
V.  suprà,  V*  Chemin  de  fer,  n.  3689.  Dans  les  autres  cas,  la  res- 
ponsabilité est  déterminée  par  les  art.  1134,  1149,  1150  et  1151, 
C.  civ. 

187.  —  En  général,  les  commissionnaires  n^ont  tenus  à 
titre  de  dommages -intérêts,  que  d^  Xj/([^O^^C 
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raisonnableraenl  prévues  lors  de  ta  formation  du  conlriit  de 
transport  {V.  suprà,  Chemin  de  fer,  n.  3637,  et  ùifrà,  n.  205). 
Le  propriétaire  des  marchandises  ne  devant  jamais  faire  de  bé- 
néfice, les  dommages  ne  devront,  d'ailleurs,  jamais  être  supé- 
rieurs à  l'évaluation  du  préjudice  causé.  —  Cass.,  26  août  1884, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  83.1.22i,  P.  85.1.528,  D.  83.1.77"' 
—  Pour  le  cas  de  faute  commune  au  commissionnaire  et  à  l'ex- 
péditeur, V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3640. 

§  2.lPertes  et  manquants. 

188.  —  L'expéditeur  qui  réclame  un  colis  à  un  commission- 
naire de  transport  n'a  qu'une  preuve  à.  faire  :  celle  de  la  remise 
du  colis,  qui ,  du  moment  où  il  a  été  accepté  sans  réserves ,  est 

Ïtrésumé  avoir  été  reQu  en  bon  état  par  le  commissionnaire;  il 
era  cette  preuve  par  la  production  de  la  lettre  de  voiture  ;  et ,  à 
défaut  de  cette  lettre,  en  établissant  par  tous  les  modes  de  preuve 
qu'il  a  remis  le  colis  à  un  agent  du  commissionnaire  ayant  qua- 
lité pour  le  recevoir.  —  Sarrut,  n.  682  et  s.;  Duverdy,  Transp., 
n.  46  et  s.  —  C'est  alors  au  commissionnaire  à  représenter  le 
colis  qui  lui  a  été  confié  ou  &  établir  qu'il  a  péri  par  suite  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  m^eure.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer, 
n.  3651  et  s. 

189.  —  La  remise  par  le  commissionnaire  de  transport  de  la 
marchandise  à  un  autre  que  le  destinataire  équivaut,  si  ce  tiers 
ne  la  représente  pas,  à  la  perte  de  la  marchandise.  —  Cass.,  10 
nov.  1892,  Chemin  de  fer  d  Orléans,  [S.  et  P.  93.1.2041  —  Sic, 
Sarrut,  n.  903.  —  On  devra  considérer  ainsi  comme  perdu  un 
paquet  contenant  des  papiers  remis  par  le  commissionnaire  de 
transport  à  un  tiers  à  qui  il  n'était  pas  adressé,  et  qui  n'avait 

Sas  mandat  pour  le  recevoir,  si  ce  liera  ne  le  représente  pas.  ~ 
imes,  gOfévr,  1828,  Plagnol,  [S.  et  P.  chr.] 
•  190.  —  Le  commissionnaire  est  d'ailleurs  responsable  des 
objets  qui  lui  sont  congés,  alors  que,  sur  le  refus  que  fait  de 
les  recevoir  le  destinataire  indiqué  par  la  lettre  de  voiture,  il 
les  remet  à  une  autre  personne  sur  la  présentation  d'une  facture 
qui  lui  en  attribue  la  propriété.  En  cas  de  refus  du  destinataire, 
le  commissionnaire  ne  peut  mettre  sa  responsabilité  à  couvert 
qu'en  consignant  les  marchandises,  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  106,  C.  comm  —Cass.,  la  av.  1846,  Thomas,  [S.  46. 
1.343,  P.  46.2.22,  D.  46.1.1401  —  V.  suprà,  n.  118,  131  et  s. 

191.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  de 
la  perte  de  la  marchandise  dès  qu'il  n'établit  pas  que  cette  perte 
est  due  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure;  il  est  à  plus  forte 
raison  responsable,  si  on  prouve  que  la  perte  est  due  à  une  faute 
de  sa  part.  Aussi,  lorsqu'il  est  constant  que  la  perte  d'une  caisse 
qui  a  été  remise  à  l'un  des  préposés  d'un  commissionnaire  a  eu 
heu  par  suite  du  désordre  avoué  qui  régnait  dans  les  magasins 
de  l'enlroprise ,  le  commissionnaire  est  valablement  déclaré  res- 
ponsablede  la  perte.  —  Casa.,  4  déc.  1837,  Bo8clier,rp.  38.1.2841 

192.  —  En  cas  de  perte,  te  commissionnaire  est  responsable 
de  tout  le  préjudice  qui  est  la  suite  directe  de  la  perle  de  ta 
marchandise;  ainsi  le  commissionnaire  qui  a  été  cbargd  d'un 
transport  de  marchandises  est  garant  envers  l'expéditeur  des  con- 
damnations prononcées  contre  ce  dernier  à  raison  de  la  perte  ou 
du  retard  des  marchandises,  lorsque  ces  faits  sont  imputables  à 
sa  négligence. —  Cass.,  36  août  1812,  Monlluisant,  [S.  et  P. 
cbr.l 

193.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, il  faut  qu'il  existe  une  faute  imputable  au  com- 
missionnaire; par  suite,  le  simple  fait,  par  le  commissionnaire, 
d'avoir,  sur  la  fausse  nouvelle  que  des  marchandises  expédiées 
à  un  tiers,  &  qui  il  est  chargé  de  les  transmettre,  sont  arrivées 
dans  ses  magasins,  donné  avis  de  cette  prétendue  arrivée  au 
destinataire,  et  de  l'avoir  invité  à  les  retirer  de  suite,  n  !  le  rend 
pas  nécessairement  responsable  envers  ce  destinataire  en  cis  de 
perte  et  avarie;  et  l'arrêt  qui  le  décharge  de  toute  responsabilité, 
d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause,  et  en  se  fondant  sur  ce 
<^u'il  n'a  pris  aucun  engagement  avec  lui,  ni  par  un  contrai  par- 
ticulier, ni  parla  lettre  de  voiture,  ni  par  l'avertissement  qu'il  a 
donné  sur  fausse  nouvelle,  ne  viole  pas  les  art.  98,99, 100  et  101, 
G.  comm.  —  Cass.^  7  avr.  1835,  Bertrand  et  Lesca,  TP.  chr.] 

194.  —  Le  deslmalaire  des  marchandises  peut,  d  ailleurs,  en 
cas  de  perle  ou  de  soustraction  ,  exercer  son  recours  contre  le 
commissionnaire  expéditeur,  encore  bien  nu'il  n'ait  pas  fait  pro- 
céder à  une  expertise  dans  les  formes  voulues  par  l'art.  106,  C. 
comm.;  dans  ce  cas ,  le  déficit  peut  être  coostaté  régulièrement 


de  toutp  autre  manière,  notamment  par  le  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police.  —  Lyon,  2)  aoOt  1838,  Viallet.  [P.  42.2. 
389]  —  V.  d'ailleurs  sur  cette  question,  suprà,  a.  136  et  s. 

195.  —  Les  juges,  pour  rechercher  à  qui  incombe  la  respon- 
sabilité, peuvent,  si  l'on  esl  devant  la  juridiction  commerciale, 
recourir  à  tous  les  modes  de  preuve.  Par  suite,  il  n'v  a  pas  ou- 
verture à  cassation  en  ce  qu'un  tribunal,  après  avoir  ordonné, 
pour  s'éclairer  sur  la  perle  d'un  objet  confié  à  un  commission- 
naire, non  une  enquête  proprement  dite ,  mais  la  simple  compa- 
rution des  parties  en  personne,  aurait  reçu  des  déclarations, 
soit  de  ces  parties,  soit  de  leurs  préposés,  sans  suivre  les  rè- 
gles tracées  pour  les  enquêtes  sommaires  par  les  art.  407  et 
488,  C.  proc.  civ.  ~  Cass.,  4  déc.  1837,  précité. 

196.  —  Les  stipulations  du  contrat  de  transport  lient  l'ex- 
péditeur et  le  commissionnaire;  par  suite,  celui-i^  est  respon- 
sable de  tous  les  effets ,  en  quantité  et  qualité ,  énoncés  dana  la 
lettre  de  voiture;  cette  lettre  le  constitue  dans  l'obligation  de 
tes  remettre  tous  sans  qu'vJ  puisse  lui  suffire  d'alléguer  une  er- 
reur commise  au  lieu  de  départ.  Le  commissionnaire  est,  en 
effet,  tenu,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  de  vérifier 
si  les  objets  dont  il  entreprendre  transport  sont  de  la  qualité  et 
de  la  quantité  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture.  Il  ne  lui  suffi- 
rait, pour  se  dégager,  de  prouver  qu'il  a  fidèlement  transportrf 
et  remis  ce  qu'il  avait  reçu.  — Cass.,  20  mai  1818,  Boubée,  [S. 
et  P.  chr.]  — V.  suprà.  v'  Chemin  de  fer,  n.  3679. 

197.  —  Il  ne  faudrait  point,  cependant,  généraliser  outre 
mesure  cette  décision;  il  y  aura  lieu  pour  les  juges  d'examiner 
avec  soin  chaque  espèce  qui  leur  sera  soumise.  Sans  doute,  le 
commissionnaire  a  le  droit  de  vérifier,  en  présence  de  l'expédi- 
teur et  au  moment  du  dép^lt,  le  contenu  des  colis,  même  de 
ceux  oui  lui  sont  présentés  clos  el  fermés  (V.  suprà,  n.  6);  mais 
dans  l'usage,  il  ne  les  vérifie  jamais  ;  s'il  remet  d'autres  mar- 
chandises que  celles  portées  dans  la  lettre  de  voiture,  bien  que 
|p  colis  soit  en  bon  état  et  sans  fracture,  il  devra,  en  principe, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  prouver  que  l'expéditeur  a  fait 
une  fausse  déclaration;  cependant,  comme  cette  preuve  peut 
être  faite  à  l'aide  de  tous  les  moyens,  l'examen  de  l'état  matériel 
du  colis  fournira, à  cet  égard,  des  renseignements  utiles.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  562. 

198.  —  On  décide  quo  le  commissionnaire  qui,  chargé  du 
transport  d'une  certaine  quantité  de  vin  ou  de  liqueurs,  a  reçu 
en  même  temps  des  bouteilles  servant  d'échantillon,  est  res- 
ponsable de  l'identité  de  ces  vins  ou  liqueurs  avec  réchantiltoa 
dont  il  est  porteur.  —  Metz,  20  août  1827,  Genoudet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Il  est  à  présumer,  en  effet,  qu'il  n'a  point  accepté  l'é- 
chantillon sans  en  vérifier  la  conformité  avec  les  liquides  dont  il 
doit  opérer  le  transport,  —  Pardessus,  n.  543. 

199.  —  En  cas  de  perle  de  la  marchandise,  quelle  sera  la  va- 
leur qui  devra  être  remboursée  par  le  commissionnaire?  Deus 
hypothèses  sont  à  prévoir:  l^Si  l'expéditeur  a  fait  une  déclara- 
tion de  la  valeur  de  ta  marchandise,  il  ne  pourra  demander  que 
celte  valeur,  parce  que  c'est  sur  elle  que  le  commissionnaire  a 
compté  en  contractant,  et  que  c'est  d  après  ta  valeur  énoncée 
qu'il  a  surveillé  cette  marchandise  et  lui  a  donné  ses  soins.  Par 
suite,  l'expéditeur  ne  peut  être  admis,  après  la  perte  d'un  colis, 
à  prouver  que  la  valeur  en  était  plus  considérable  que  le  chiffre 
déclaré  (V.  suprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  3668  et  s.).  —  Trib.  comm. 
Seine,  13  juin  iSU,  [J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  3841—  Trib.  comm. 
Marseille,  6  oct.  1862,  [/.  Marseilie,  62.1.300];  —  21  oct.  1863, 
[Ibid.,  64.1.25]  —  Sic,  Duverdy,  n.  IS6  et  s.;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  612. 

200.  —  La  solution  serait  ta  même  si  l'expéditeur,  sans  in- 
diquer la  valeur  de  la  marchandise  en  avait  désigné  exactemmt 
la  nature,  la  quantité,  la  qualité,  parce  qu'il  aurait  fourni  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  la  valeur. 

201.  —  L'expéditeur  aurait  droit  à  l'entière  valeur  de  ta  mar- 
chandise, bien  qu'il  eût  fait  une  déclaration  inexacte  si  un  dot 
ou  une  fraude  étaient  établis  à  l'encontre  du  commissionnaire  de 
transport  ou  de  ses  employés;  le  dot  et  la  fraude  font,  en  effet, 
exception  à  toutes  les  règles  iV.  suprà,  v»  Chemin  de  fer.  n.  3648, 
3064,  3681).  —  Cass.,  17  mai  1892,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S. 
et  P.  93.1.94,  D,  92.1.5201  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  8U  et 
840] 

202.  —2'  Si  l'expéditeur  n'a  fait  aucune  déclaration  de  valeur, 
il  devra  d'abord  établir  celle  valeur;  il  le  pourra,  le  commisfiion- 
naire  étant  commerçant  à  l'aide  de  toute  eap^ïe^de  documents.  — 
Casa.,  18  juin  1833,  Me8Bagei^gjro^aip^L|J^^^^r.] 
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—  SiCjLyon-Caen  et  Renault.t.  3,  n.  612.  —  ...Nolaoïment  par 
des  factures.  —  Cass.,  26  août  t8>t4.  Chemin  de  fer  de  TOuest, 
[S.  85.1.221.  P.  85.1.528,  D.  8S.1.771 

!Î02  bis.  —  Les  juj^ea  |)euvenL  même  avoir  recours  soit  au 
serment  du  demandeur,  soiL  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  Troplonff,  Lnuage,  n.  922;  Duvergier,  id.,  n.  322;  par- 
dessus.n.  541  ;  Alauzet.t.  3,  n.  1122;  Duverdy,  Tran^.,  n.  69; 
Huben  de  Couder,  n.  78. 

203.  —  L'expéditeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que,  pour 
déterminer  la  valeur  de  la  marchandise  perdue,  on  doive  s'en 
rapporter  à  ses  livres  de  commerce.  Les  juges  peuvent,  sans 
égard  à  ses  livres,  arbitrer  celle  valpur  d'après  les  faits  el  cir- 
constances de  la  cause.  —  Paris,  3  mars  1831,  Joanne,  [S.  33. 
2.136,  P.chr.]  —Sic,  Duverdy,  Transp.,  n. 67;  Féraud-Gîraud, 
t.  2,  D.  1047.  —  V.  cependant  $uprâ,  v*  Chemin  de  fer,  n.  4011 
et  s. 

204.  —  Il  a  même  été  jueé  que,  relativement  k  l'appréciation 
de  la  valeur  des  objets  perdus,  les  juges  peuvent  s  en  tenir  ù. 
l'estimation  faite  de  Donne  foi  par  le  propriétaire,  sur  la  demande 
du  commissionnaire,  au  moment  de  la  réclamation  de  ces  objets 
et  avant  le  procès.  —  Rouen,  20  févr.  1816,  Carpe nlier-Prevot, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Rubeo  de  Couder,  Inc.  cit.  —  Mais  cette  déci- 
sion nous  semble  contestable;  car  elle  remet  la  décision  du  pro- 
cès &  Texpéditeur  lui-même  sans  exiger  de  lui  la  garantie  du 
serment;  d'ailleurs, la  déclaration  de  l'expéditeur, ayant  été  faite 
depuis  la  perte  du  colis  et  au  moment  où  il  en  réclame  la  valeur, 
est  sujette  h  discussion  et  aux  critiques  du  commissionnaire. 

20o.  —  L'expéditeur  qui  n'a  déclaré  i>i  la  valeur  ni  la  nature 
du  colis  qu'il  expédie,  peul-il,  une  fois  qu'il  a  établi  cette  va- 
leur, exiger  du  commissionnaire  qu'il  lui  paye  cette  valeur  tout 
entière,  alors  même  que  le  colis  contiendrait  des  bijoux ,  de  l'or, 
de  l'argent,  des  objets  de  prix?  Non,  car  le  commissionnaire 
n'a  pas  pu  penser,  en  recevant  un  coiis,  qu'on  lui  remettait  sans 
indication  spéciale  un  colis  contenant  des  valeurs  aussi  impor- 
tantes ;  c'est  l'expéditeur  qui  est  en  faute  de  n'avoir  point  appelé 
l'attention  du  commissionnaire  sur  les  objets  qu'il  lui  confiait; 
en  ce  cas,  le  commissionnaire  devra  une  indemnité  simplement 
basée  sur  la  valeur  moyenne  d'un  colis.  —  V.  mprà,  n.  187.  — 
Paris,  18  janv.  1873,  fBull.  de  celle  cour,  73.1211  —  Sic,  Du- 
verdy, n.  !i7  et  s.;  Sarrut,  n.  687 et  s.;  Huben  de  Couder,  n.  80. 

206.  —  En  matière  de  transport  de  voyageurs,  ta  règle  est 
un  peu  différente;  le  commissionnaire  de  transport  doit,  en  cas 
de  perle  des  bagages  d'un  voyageur,  bien  qu  il  n'y  ait  pas  eu 
de  déclaration  de  valeur,  une  indemnité  comprQnanl  même  les 
objets  précieux,  l'or  et  l'argent,  pourvu  que  ces  objets  fussent 
en  rapport  avec  la  situation  sociale  de  ce  voyageur  et  les  néces- 
sités ae  son  voyage.  —  Douai,  17  mars  1847,  Chemin  de  fer  du 
Nord,  [3.  47.2.207,  P.  49.1.362,  D.  47.2.981  —  Paris,  17  déc. 
1858,  Chambou-Lacroizade ,  [3.  58.2  244,  P.  59.152.  D.  59.2. 
105]  —  Montpellier,  28  août  1871,  Benoit,  [S.  72.2.14,  P.  72. 
101,  D.  72.5.901  —  G?enohle,  13  févr.  1872.  Fleury-Pont,  [S. 
73.2.35,  P.  73.201,  D.  72.2.235J  --  Sic.  Jourdal,  t.  2,  n.  1006  à 
1009;  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n.  760;  Féraud-Giraud,  t.  3, 
n.  448.  —  Contrà,  Duverdy,  Transp.,  n.  63.  —  V.  aussi  les  ar- 
rêts cités  suprà ,  v"  Chemin  de  fer,  o.  4379,  4382. 

207.  —  lia  été  jugé,  il  est  vrai,  d'une  façon  absolue,  qu'encore 
qu'une  malle  ait  .été  confiée  à  un  commissionnaire  de  roulage, 
Bans_yjoindre  l'état  deacriptifdes  effets  qu'elle  renferme,  ce  com- 
missionnaire répond  de  1  entière  valeur  des  effets  perdus  par  sa 
faute  ou  sa  négligence.  —  Paris,  1"  germ.  an  XIII,  Girard, 
[S.  el  P.  chr,] 

208.  —  ...  Qu'il  ne  peut  sejprévaloir  de  la  loi  du  24  juill. 
1793,  relative  aux  postes  et  messageries  nationales,  qui,  dans 
de  telles  circonstances,  ne  rend  les  postillons  et  messagers  res- 
ponsables que  iusqu'èi  concurrence  de  150  fr.  —  Même  arrêt. 

209.  —  ...  Ou'en  cas  de  perte  de  la  malle  d'un  voyageur  par 
un  commissionnaire  de  transport,  entrepreneur  d'un  service 
d'omnibus,  sa  responsabilité  s'étend,  même  en  l'absence  de  toute 
déclaration  du  contenu  de  celle  malle,  aux  sommes  en  or  et  en 
argent  qu'elle  renfermait,  alors  d'ailleurs  que  c'est  uniquement 
par  la  faute  du  conducteur  de  l'omnibus  qu'elle  a  été  perdue.  — 
Paris,  24  nov.  1857,  Sempé,[3.  57.2.759,  P.  58.213]—  Mais  la 
restriction  établie  plus  haut,  conforme  à,  la  Jurisprudence  et  à  la 
doctrine  qui  viennent  d'être  rappelées,  doit  être  suivie.  —  Fé- 
raud-Giraud, t.  3,  n.  189. 

2 10.  —  Les  juges,  pour  déterminer  la  valeur  d'une  marchan- 
dise dont  la  quantité  et  ta  qualité  leur  serait  connue,  ne  de- 


I  vraient  pas  se  baser  sur  le  prix  d'achat  au  lieu  d'expédition, 
'  mais  sur  te  cours  de  cette  marchandise  au  temps  et  au  lieu  où 
I  elle  devait  arriver.  ~  Trih.  comm.  Marseille,  S  mars  1866,  [/. 
I  Marseille,  66.1.138]  —  Aix,  28  nov.  1866,  [Ibid.,  67.1.262]  — 
I  Sic,  Huben  de  Couder  n.  81.  —  C'est,  en  effet,  ce  cours  qui  fixe 
I  l'importance  de  la  perte  de  l'expéditeur,  puisque  c'est  le  prix  de 
ce  cours  qu'il  lui  faudra  payer  pour  remplacer  ta  marchandise. 

211.  —  Le  commissionnaire  de  transport  contre  lequel  le  des- 
tinataire de  la  marchandise  exerce  son  recours,  h  raison  des  ob- 
jets manquants,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  que  le  desti- 
nataire a  reçue  de  l'assureur  par  lequel  il  avait  fait  assurer  la 
marchandise.  —  Bordeaux.  26  avr.  1849,  Ravnaud,  [S.  50.2.407, 
P.  50.2.103,  D.  50.2.178]—  C'est  là  un  fait'qui  lui  esl  étranger 
et  qui  ne  modifie  point  sa  situation  résultant  du  contrat  de  trans- 
port et  des  engagements  qu'il  a  contractés.  —  V.  suprà,  v*  Che- 
min de  fer,  n.  3079. 

212.  —  Lorsque  la  marchandise  voyage  en  port  dû  et  que 
l'expéditeur  s'est  engagé  à  payer  le  prix  du  port  après  Taccom- 

Flissement  du  transport,  le  commissionnaire  ne  peut  exiger  de 
expéditeur  le  prix  du  transport  qu'il  prétend  avoir  effectué , 
qu'en  rapportant  la  preuve  qu  il  a  remis  les  marchandises  à  leur 
(testiuation;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  n'aurait  été  em- 
ployé que  comme  agent  de  la  personne  pour  laquelle  il  a  fait  le 
transport.  —  Cass.,  20  mai  1818.  Bouhée,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'en  prouvant  qu'il  a  effectué  le  transport,  qu'il 
a  livré  la  marchandise  au  destinataire,  et  qu'il  oe  l'a  point  égarée 
ou  perdue,  qu'il  établit  qu'il  a  accompli  ses  engagements. 

§  3.  Avaries. 

213.  —  En  principe,  le  commissionnaire  de  transport  est  res- 
ponsable des  avaries,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'elles  provien- 
nent du  vice  propre  de  la  marchandise,  du  défaut  d'emballage., 
du  cas  fortuil  ou  de  la  force  majeure.  Le  commissionnaire  est 
responsable,  que  l'avarie  provienne  de  son  fait  ou  de  celui  de 
ses  préposés  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  voituriers 
avec  qui  il  a  traité  pour  le  transport  de  la  marchandise.  —  Paris, 
12  vent,  an  XI,  Bonic,  [S.  etP.  chr.]  — Bordeaux, 22  juill.  1833, 
Bohans,  [P.  chr.] 

214.  —  Mais  il  cesse  d'être  responsable  de  l'avarie,  quand  il 
établit  qu'elle  est  antérieure  au  dépôt  fait  par  l'expéditeur.  — 
Cass.,  6  août  1879,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  81.1-426,  P.81. 
1.1081,  D.  80.5.731  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  établit,  d'une 
manière  irréfragable,  que  l'avarie  ne  lui  est  pas  imputable. 

215.  —  L'irresponsabilité  du  commissionnaire,  résultant  de 
la  preuve  de  l'existence  de  l'avarie  avant  la  prise  en  charge  du 
colis,  peut  d'ailleurs  être  par  lui  invoquée  à  l'égard  de  toute 
personne,  notamment  à  l'égard  du  destinataire.  —  Cass.,  lOdéc. 
1878,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.79,  P.  79.163,  D.  79.1. 
204j  —  Sic,  Sarrut,  n.  735;  Ruben  de  Couder,  n.  255.  —  Cette 
preuve  le  dégage  vis-à-vis  de  tous,  puisqu'elle  prouve  qu'on  ne 
peut  lui  opposer  aucune  cause  de  dommage. 

210.  —  D'une  façon  générale,  le  commissionnaire  de  trans- 
port n'encourt  aucune  responsabilité  quand  l'avarie  est  impu- 
table à  l'expéditeur,  ot  par  exemple  auand  elle  a  été  occasionnée 
par  le  défaut  ou  par  le  vice  de  l'emballage.  —  Pardessus ,  n.  542; 
Vincens,  t.  1,  p.  623;  Alauzet,  t.  »,  n.  1121;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  598. 

217.  —  Si,  d'après  les  conventions,  l'expéditeur  doit  procéder 
lui-même  au  chargement,  le  commissionnaire  n'est  point  respon- 
sable des  avaries  provenant  d'un  chargement  mal  fait  el  défec- 
tueux, car,  en  ce  cas,  il  n'a  commis  aucune  faute  ;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'est  pas  responsable  des  ava- 
ries survenues  aux  objets  transportés,  notamment  à  des  machines, 
s'il  est  établi  que  ces  avaries  proviennent  d'un  mode  de  chai^ 
ment  vicieux  opéré  parles  ouvriers  du  fabricant  expéditeur.  — 
Bourges,  24  ianv.  1844,  de  Rosnect  Caille,  IP.  45.1.706] 

218.  —  II  n'est  point  non  plus  responsable  quand  l'avarie , 
la  déperdition  ou  la  détérioration  provient  du  vice  propre  de  la 
chose.  —  Cass.,  5  mai  1858,  Baissade,  [S.  58.1.677,  P.  59.57, 
D.  58.1.212];  —  H  avr.  1877,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  77.1. 
473,  P.  77.1138]  —  Lyon,  18  août  1858,  Bœchl,[P.  59.1144,  D. 
59.2.102]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  v»  Chemin  de  fer, 
n.  3693  et  s.  —  Pardessus,  o.  545;  Boulay-Patv,  Dr.  comm. 
marU.,  t.  I,  p.  43;  Duverdy,  Transp.,  n.  71;  AlauEet,  t.  3, 
n.  1121  ;  Sarrut,  n.  780;  Huben  de  Couder,  n.  94 ^^îyon-Caen  eb 
Renault,  t.  3,  n.  598  et  600.         Djgj^,,^^  by  "UiOOgl' 
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219.  —  Nous  avons  vu,  notannnent,  que  la  combustion  spon- 
tanée des  marchandises  constitue  un  vice  propre  qui  dégage  le 
commissionnaire  de  transport  dp  toute  responsabilité  (V.  suprà, 
v"  Chemin  de  fer,  n.  370S).  —  Le  propriétaire  des  marchandises 
devrait  même,  en  ce  cas,  des  dommages-intérêt^  au  commis- 
sionnaire s'il  lui  avait  occasionné  un  préjudice,  et  s'il  avait 
négligé  de  lui  révéler  la  nature  des  marchandises.  —  Lvou-Caen 
el  Renault,  t.  3,  n.  600. 

220.  —  C'est  d'ailleurs  au  commissionnaire  d'établir  que  l'a- 
varie est  due  à  un  vice  propre;  cAr  la  loi  le  présume  en  Taule  et 
le  déclare  responsable,  tant  qu'il  n'a  point  prouvé  que  la  mar- 
chandise a  été  avariée  par  une  cause  qui  ne  lui  est  point  impu- 
table. —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3709.  —  V.  aussi  Sar- 
rut.  n.  781;  Duverdy,  Transp.,  n.  70. 

221>  ~  Lorsque'les  marchandises  sont  présentées  avariées 
au  destinataire,  il  est  de  son  intérêt  de  ne  les  accepter  que  sous 
réserves;  le  commissionnaire  n'est  point  tenu  d'ailleurs  d'accepter 
des  réserves,  surtout  c|uand  elles  sont  générales  el  non  précisées. 
—  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  3359.  —  Si  le  commissionnaire 
se  rerusft  k  accepter  les  réserves,  elsi  le  destinataire  ne  veut  pas 
prendre  livraison  ,  il  v  a  lieu  de  procéder  conformément  à.  l'art. 
iOG,  C.  comm. 

222.  —  Sur  le  caractère  nbligaloire  ou  Facultatif  des  forma- 
lités édictées  par  Tari.  106,  C.  comm.,  à  Telfet  de  constater  les 
avaries,  V.  suprà,u.  136  et,  s. 

223.  —  Si  les  réserves  n'indiquent  pas  la  cause  de  l'avarie, 
l'acceptation  de  ces  réserves  par  le  commissionnaire  lui  interdit 
seulement  la  faculté  dfi  contestfr  la  réalité  de  l'avarie,  mais  n'é- 
quivaut point,  de  sa  part,  à  l'aveu  d'une  faute  et  à  la  reconnais- 
sance dp  sa  responsabilité.  —  V.  suprâ,  v*  Chemin  du  fer,  n.  3688. 

224.  —  Le  destinataire  peut-il  laisser  pour  compte  au  com- 
missionnaire les  marchandises  avariées,  c'est-à-dire  ne  point 
prendre  livraison  et  se  faire  payer  par  le  commissionnaire  la 
valeur  de  la  marchandise?  Il  faut  distinguer.  Comme  le  laisser 
pour  compte  est  une  mesura  exorbitante,  si  la  marchandise 
avariée  a  encore  une  valeur  commerciale,  te  destinataire  ne  peut 
la  refuser  sous  prétexte  qu'elle  serait  détériorée  et  que  sa  valeur 
serait  diminuée  ;  il  n'a  droit ,  en  ce  cas ,  qu'à  une  indemnité  pro- 
portionnelle. —  Metz,  18  janv.  1815,  Mandrot,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Bordeaux,  22  juill.  1835,  Bahans.  [P.  chr.];  —  H  août  1854, 
[J.  Trib.  comm.,  t.  4,  p.  t09]  —  Trib.  comm.  Marseille,  15  mai 
i863,  [J.  Mars..  63.1.U6]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  85;  Du- 
verdv.  Transports,  n.  75;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  3,  n.  614. 

225.  —  Par  suite,  si  les  marchandises  n'ont  pas  éprouvé 
d'avaries  graves,  et  qu'elles  soient  susceptibles  d'élre  livrées  au 
commerce ,  le  destinataire  ne  peut ,  sous  prétexte  de  simple  re- 
tiird,  les  laisser  pour  le  compte  du  commissionnaire.  —  Rennes, 
21  déc.  1824,  Duprey,  [P.  chr.]  —  De  plus,  l'otTre  faite  par  le 
destinataire  de  prouver  par  témoins  la  perte  qu'il  a  subie,  si  elle 
est  vague,  indéterminée  et  démentie  par  les  pièces  du  procès, 
doit  être  rejetée.  —  Même  arrêt. 

—  C'est  eu  ce  sens,  et  dans  une  espèce  où  les  marchan- 
dises avaient- évidemment  conservé  une  valeur  marchande,  qu'il 
a  été  jugé  que  lorsque  des  marchandises  appartenant  au  desti- 
nataire ont  éprouvé  des  avaries,  pour  avoir  été  transportées  par 
eau  tandis  qu'elles  avaient  dû  l'être  par  terre,  aux  termes  de  la 
lettre  de  voiture,  le  deslinalaire  ne  peut  refuser  d'en  prendre 
livraison  et  de  fHiyer  au  voiturier  par  eau  qui  les  lui  remet  les 
frais  de  transport.  Son  droit  k  cet  égard  se  borne  k  réclamer 
contre  te  commissionnaire  des  dommages-intérêts  qui  ne  doivent 
consister  que  dans  la  diiïérence  existant  entre  la  valeur  actuelle 
des  marchandises  et  celle  portée  au  prix  d'achat  d'après  les  fac- 
tures. —  Bordeaux ,  22  juill.  1835,  précité.  —  V.  encore  sur  ce 
point,  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3690. 

227.  —  Le  destinataire  qui,  dans  ce  cas,  refuserait  la  mar- 
chandise, et  la  laisserait  vendre  aux  enchères,  commettrait  une 
faute  qui  t'oblige/ait  à  supporter  les  frais  de  la  vente  et  toutes 
ses  conséquences.  —  Trib.  comm.  Marseille,  15  mars  1863,  [J. 
Mars.,  63.1.146] 

228>  —  Mais  si ,  par  suite  de  l'avarie ,  la  marchandise  a  perdu 
toute  valeur  commerciale,  si  elle  n'est  plus  d'aucune  utilité  pour 
le  destinataire ,  il  a  le  droit  de  la  laisser  pour  compte  au  commis- 
sionnaire el  d'exiger  qu'il  lui  en  paie  la  valeur.  Les  tribunaux, 
dans  chaque  espèce,  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
pour  reconnaître  si  la  marchandise  n'a  plus  de  valeur  commer- 
ciale; on  ne  peut  établir  de  règle  fixe  à  cet  égard ,  ni  indiquer 
dans  quelle  proportion  la  marchandise  doit  avoir  perdu  de  sa 


]  valeur  pour  que  le  laisser  pour  compte  puisse  être  ordonné.  Le« 
j  tribunaux  se  détermineront  d'après  les  circonstances  de  chaque- 
!  afTairp.  —  Sarrul,  n.  663;  Duverdy,  Transp.,  n.  76. 

229.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commissionnaire,  dans  les 
cas  où  i!  est  responsable  des  avdries  soufTertes  par  la  marchan- 
dise ,  peut  être  contraint  de  la  garder  pour  son  compte ,  alors 
qu'elle  n'est  plus  susceptible  d'être  livrée  au  commerce,  et  quand 
même  la  dépréciation  qu'elle  a  subie  serait  inférieure  aux  trois 
quarts;  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  ne  peut  se  borner  àofTrir 
une  indemnité  proportioonéeàcette  dépréciation.  —  Rennes,  19 
mars  1850,  Runeil,  [S.  51.2.161  ,  P.  50.2.513,  D.  52.2.241)]  — 
Sic.  Delamarre  el  Lepoitvin,  t.  2,  n.  225  ;  Huben  de  Couder,  n.  88. 

230.  —  Les  commissionnaires  de  transport  doivent,  lorsqu'un 
colis  esl  refusé  par  le  destinataire,  notamment  parce  qu'il  lui  esl 
présenté  avarié,  prévenir  l'expédileur,  l'aviser  de  ce  refus,  et  lui 
demander  de  nouvelles  instructions.  —  V.  suprà,  v*  Chemin  tïe 
fer,  n.  34U. 

231.  —  Aucune  disposition  légale  ne  leur  impose  un  4é1aî 
quelconque  à  l'etret  de  prévenir  l  expéditeur  de  l'état  des  mar- 
chandises, constaté  à  l'arrivée,  et  du  refus  du  desting.taire  de 
prendre  livraison.  —  Cass.,  13  avr.  1892,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  el  P.  93.1.259,  D.  92.1.575]  —  Mais  les  commission- 
naires de  transport  ne  sauraient  laisser  écouler  un  temps  trop 
long,  sans  compromettre  les  intérêts  de  l'expéditeur,  et  sans, 
par  suite,  engager  leur  responsabilité.  La  loi  n'ayant  pas  déter- 
miné  le  délai  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'aviser  l'expédilpur,  il  ap- 
partiendra aux  tribunaux  de  le  fixer  dans  chaque  affaire,  d'après 
les  circonstances.  —  V.  tuprà,  va  Chemin  de  fer,  a.  3412  el  s. 

§  4.  Cas  fortuit,  force  rmjeure. 

232.  —  Le  commissionnaire  de  transport  n'est  point  respon- 
sable des  pertes  ou  des  avaries  occasionnés  par  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  c'est-à-dire  par  des  événements  qui  dépas- 
sent les  bornes  de  la  diligence  a'un  bon  père  de  famille,  d'un 
homme  prudent  et  avisé,  que  la  vigilance  ou  l'industrie  des 
hommes  ne  peut  ni  prévenir  ni  empêcher  et  contre  lesquels  il 
ne  saurait  se  prémunir.  On  entend  par  cas  fortuit  les  événements 
qui  sont  dus  au  hasard  ou  aux  forces  de  la  nature ,  el  par  force 
majeure  ceux  qui  supposent  le  fait  de  l'homme.  —  Cass.,  4  mars 
1863,  Cohin,[S.  63.1.389,  P.  63.1146,  D.  63.1.399]—  Paris,  20 
vent,  an  Xllf,  Duplessis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  mars 
1811,  Deschelettes,  [P.  chr.]  —  Rennes,  7  janv.  1873  ,  Pitre, 
[S.  73.2.273,  P.  73.1105,  D.  74.5.98]  —  Sic,  Locré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  l.  1,  p.  516;  Duvergier,  n.  330;  Troplong, 
Louage,  n.  915  et  s.;  Delamarre  et  Lepoitvin ,  t.  2,  n.  38  et  s.; 
Alauzet,  t.  3,  n.  1116  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  598  ;  Du- 
verdy, Transp.,  n.  40;  Ruben  de  Couder,  n.  118;  Sarrut,  n.  751 
et  s.:  Bédarride,  t.  2,  n.  521  et  s.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  860. 

233.  —  C'est  au  commissionnaire  qui  invoque  le  cas  forluil 
ou  la  force  majeure  pour  dégager  sa  responsabilité  à  en  prouver 
l'existence;  tant  qu'il  n'a  pas  Tait  celte  preuve,  la  présomption 
esl  en  faveur  de  la  responsabilité.  —  V.  suprà,  v»  Cmmin  de  fer, 
D.  3720  et  s. 

234.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commissionnaire  de  roulage 
ou  voiturier  qui  allègue  la  force  majeure  pour  s'affranchir  delà 
responsabilité  de  la  perte  des  effets  dont  le  transport  lui  était 
confié,  doit  prouver  que  le  foit  qui  a  entraîné  la  perte  de  ces 
effets  (par  exemple,  un  incendie),  a  eu  pour  cause  une  force 
majeure.  —  Paris,  SO  vent,  an  XIII,  Duplessis,  [S.  et  P.  chr.^  — 
V.  encore  Trib.  Saint-Nazaire,  16  novembre  1871,  [J.  Nantes, 
71.1.268] 

235.  —  ...  Qu'en  cas  de  perle  ou  d'avarie  de  la  marchandise 
:  transportée ,  la  responsabilité  du  commissionnaire  est  engagée 
'  s'il  n  établit  pas  qu'il  y  ait  eu  force  majeure,  sans  que  l'expédi- 
j  leur  ait  à  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  pari  du  commisâoD- 

naire.  —  Rennes,  7  janv.  1873,  précité. 
'     236.  —  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  sont  des  événe- 
I  menls  donl  on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  à  l'avance,  cela 
I  est  de  toute  évidence;  aussi  pourront-ils  être  prouvés  &  l'aide 
j  de  tous  les  modes  de  preuves  :  témoignages,  procès-verbaux, 
elc;  sauf  aux  juges  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  aux  pr«>UTe3 
I'  rapportées,  el  à  en  apprécier  le  mérite  et  la  sincérité.  —  Van- 
hulTel,  Traité  du  louage  des  voitures  publiques,  n.  15;  Persil  el 
Croissant,  n.  15;  Alauzet,  t.  3,  n.  1119;  Lyon-Caen  et  Renault, 
/oc.  cit.;  Duverdy,  Transp.,  n.  42  ;  Galopin^ 21  ;  SarruL  n.  774. 
337.  —  Quelques  auteu^.  ont  j)^^8é^iw^^^^|^s  cas 
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fortuits  ou  de  la  Force  majeure  ne  peut  être  Tute  qu'à  l'aide  des 
procès- verbaux  dressés  par  des  officiers  compétents.  —  Pardes- 
sus ,  t.  2,  D.  545  i  Bédarride,  Commis.,  a.  350.  —  Mais  c'est  là 
imposer  un  mode  de  preuve  qui  n'est  point  prescrit  par  la  loi, 
et  méconnaître  un  principe  d'après  lequel  on  peut  prouver  &  l'aide 
de  tous  les  modes  de  preuve  les  faits  au  sujet  desquels  on  n'a 
pu  se  munir  d'une  preuve  à.  Tavance.  —  Sarrut,  n.  774  et  s. 

238.  —  La  cour  de  Colmar,  par  arrél  du  6  janv.  1815,  Dille- 
man,  [S.  et  P.  cbr.],  a  ju^é  que  la  preuve  du  cas  fortuit  et  de 
la  Torce  majeure  ne  pouvait  être  rapportée  par  des  enguèles  ou 
des  certificats  faits  après  coup;  mais  il  y  a  même  raison  pour 
repousser  cette  manière  de  voir.  —  Duverdy,  ÏVansp.,  n.  42; 
Ruben  de  Couder,  n.  t37. 

230.  —  Il  ne  suffît  pas  au  commissionnaire  de  prouver  le  cas 
fortuit  avec  la  force  majeure;  il  doit  encore  établir  que  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  n'a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d'aucune  faute,  imprudence  ou  négligence  de  sa  part,  qu'on  ne 
peut  lui  imputer  aucune  incurie  et  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni 
prévenir,  m  éviter,  ni  atténuer  les  effets  de  l'événement  qui  a 
occasionné  la  perte.  —  Cass.,  23  août  1858,  Coindre,  [S.  60.1. 
984,  P.  60.442,  D.  58.1.359];  —  3  juin  1874,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  fS.  74.1.444,  P.  74.1110,  D.  76.1.371]  —  Metz.  18  janv. 
1815,  précité. —  Sic,  Merlin,  v*  Messageries, J  2,  n.  2;  Duver- 
gier,  Louage,  a.  330;  Pardessus,  t.  2,  n.  545;  Troplong,  Louage, 
n.  937;  Boistel,  n.  561-1";  Alauzet,  loc.  cit.;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  2,  p.  354;  Deniolombe,  Contrais,  t.  1,  n.533; 
Ruben  de  Couder,  n.  538;  Sarrut,  n.  772;  Duverdy,  Transp., 
n.  43;  Palaa,  v"  Incejidie,  n.  2;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  884; 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1148,  n.  11.  —  V.  suprà,  v°  Chemin 
de  fer,  n.  3722. 

240.  —  Spécialeinent,  te  batelier  qui,  contrairement  aux  rè- 
glements, laisse  son  bateau  .sur  un  canal  sans  gardien  pendant 
la  nuit,  ne  peut,  si  le  bateau  vient  &  couler  dans  ces  dreons- 
lances,  invoquer  le  cas  fortuit,  alors  surtout  que  la  voie  d'eau, 
cause  de  l'accident ,  a  été  le  résultat  d'un  défaut  d'entretien.  — 
Rennes,  7  janv.  1873j  précité. 

_  241.  —  Le  propriétaire  des  marchandises  perdues  ou  ava- 
riées i>eut  s'adresser  au  commissionnaire,  si  celui-ci  s'est  montré 
nég^gent,  quoique  Fauteur  immédiat  du  dommage  soit  reconnu 
et  désigné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Metz,  18  janv.  1815,  précité.  —  ...  Sauf  le  recours  du  commis- 
sionnaire contre  l'auteur  du  dommage. 

242.  —  La  guerre,  l'invasion,  le  pillage  par  l'ennemi,  cons- 
tituent par  essence,  la  force  majeure  (V.  supra,  vo  Chemiri  de  fer, 
n.  3756).  Mais  il  n'en  est  ainsi,  dans  ces  hypothèses  comme 
dans  les  autres,  que  si  le  commissionnaire  na  commis  aucune 
faute.  Ainsi  ta  seule  présence  des  troupes  étrangères  dans  ua 
Lieu  où  des  marchandises  ont  été  perdues  ne  peut  être  alléguée 
comme  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris 
les  mesures  convenables  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  mar- 
chandises :  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  chargé  du  trans- 
port n'est  pas  Décessairemeot  aETranchi  de  la  garantie  envers  le 
propriétaire.  —  Trib.  comm.  Paris,  9janv.  1815,  Brision,  [S.  cbr.] 

243.  —  Les  vols  à  main  armée  ont  plus  q^ue  toute  autre  cir- 
constance le  caractère  de  force  majeure,  puisqu'ils  constituent 
une  violence  contre  laquelle  le  voiturier  n  est  pas  pi^paré  à  ré- 
sister. Par  suite,  le  commissionnaire  de  transports  ou  le  voiturier 
cesse  d'être  responsable  de  la  perte  des  objets  qui  lui  ont  été 
con6és,  au  cas  de  vol  &  main  armée,  et  cela  alors  même  que  le 
voiturier  n'aurait  pas  demandé  une  escorte  dont  certaines  circons- 
tances pouvaient  lui  faire  comprendre  la  nécessité.  —  Cass.,  4 
mars  1863,  Cohin,  [S.  63.1.389,  P.  63.1146,  D.  63.1.399]  —  Sic. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  709,  p.  408,  note  14;  Do- 
menget.  Du  mandat  et  de  lacommiss.,  t.  2,  n.  1156;  Pardessus, 
1.2,  n.  545;  Bédarride,  Des  commiss.,n.  235,  p.  273;  Duverdy, 
n.  41;  Alauzet,  t.  3,  n.  1119;  Ruben  de  Couder,  n.  120. 

244.  —  Spécialement,  le  commissionnaire  de  transports  qui 
a  rempli ,  conformément  aux  intentions  du  commettant  et  aux 
usages  ordinaires  du  commerce,  le  mandai  de  toucher  une  somme 
d'argent,  ne  peut  être  déclaré  responsable  du  vol&oiain  armée 
de  cette  somme  sur  la  voiture  qui  la  transportait.  —  Paris,  17 
janv.  1863.  Cohin,  [P.  62.644,  D.  62.2.30]  —  Dans  ce  cas,  le 
commissionnaire  ou  voiturier  est  libéré  de  l'obligation  de  tenir 
compte  des  espèces  monnayées  au  destinataire,  bien  qu'elles 
lui  eussent  été  remises  à  découvert ,  si  elles  se  trouvaient  avec 
d'autres  espèces  dans  un  sac  qui  a  été  pris  par  les  voleurs  :  l'o- 
bligation de  l'entrepreneur  de  transports  consistant,  non  i.  payer 
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une  certaine  somme,  mats  à.  remettre  au  destinataire  les  espèces, 
corps  certain,  qui  lui  ont  été  confiées  pour  qu'il  en  opérât  le 
transport.  —  Paris,  17  janv.  1862,  et  Cass.,  4  mars  1863,  pré- 
cités. —  En  effet,  à  moins  de  conventions  particulières  et  déro- 
gatoires au  droit  commun ,  l'entrepreneur  de  transports,  lorsque, 
comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  chose  qui  lui  a  été  con- 
fiée consiste  en  espèces  monnayées,  n'est  pas  une  sorte  de  ban> 
quier  ou  mandataire  qui  se  charge  de  payer  dans  un  lieu  une 
somme  qu'il  a  reçue  dans  un  autre,  mais  un  (industriel  dont  l'in- 
dustrie consiste  à  transporter  les  espèces  au'il  a  reçues  dans  le 
lieu  désigné.  Les  (Espèces  qu'il  reçoit  et  qu  il  doit  transporter  et 
remettre  constituent  donc,  entre  les  parties,  un  corps  certain; 
et  quand  ce  corps  certain  se  trouve  perdu  pendant  te  voyage 
par  un  cas  de  force  majeure,  l'obliga-ion  du  voiturier  est  éteinte, 
parce  qu'elle  ne  peut  plus  être  exécutée.  Peu  importe  que  les  es- 
pèces n'aient  pas  été  individualisées  et  qu'elles  aient  été  confon- 
dues avec  d'autres,  si  toutes  celles  qui  avaient  été  confondues 
ensemble  ont  péri.  De  ce  que  les  espèces  n'ont  pas  été  indivi- 
dualisées ou  spécifiées,  il  peut  sans  doute  résulter,  si  tous  les 
groups  d'espèces  compris  dans  le  chargement  n'ont  pas  përi^ 
que  le  destinataire  pourra  être  admis  &  prouver  que  celles  qui 
lui  étaient  destinées  ont  échappé  à  la  perte.  Mais  lorsque  la 
destination  du  group  qui  a  péri  est  au  contraire  établie,  le  des- 
tinataire de  tout  ou  partie  de  ce  group  est  tenu  d'en  supporter 
la  perte. 

245.  —  Comme  la  cour  d'appel,  et  après  elle,  la  Cour  de 
cassation  a  également  décidé  que  le  commissionnaire  ne  com- 
met pas  de  l'aute  en  ne  demandant  pas  une  escorte.  Mais  il  ne 
faudrait  point  trop  généraliser  cette  solution,  qui  peut  s'expli- 
quer uniquement  par  les  circonstances  du  fait.  Un  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  elTet,  que  la  force  majeure  ne  constitue  point 
une  excuse  lorsque  le  commissionnaire  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions commandées  par  les  circonstances.  —  Cass.,  2  therm.  an 
VIII,  Monlhieu,  [S.  et  P.  chr.]  —  21  therm.  an  X,  Cerfserr, 
[S.  et  chr.];  —  6  ianv.  1869,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  69. 
1.166,  P.  69.404, TD.  69.1.9]  —  Paris,  3  mars  1831,  Joanne, ^S. 
33.2.136,  P.  chr.]  —  Caen,  19  nov.  1873,  [Hec.  Caen,  74.287]; 
—  Sic.  Merlin,  Bép.,  v»  Voiturier,  n.  B;  Alauzet,  t.  3,  n.  1116 
et  1119;  Duverdy,  Transp.,  n.  43;  Ruben  de  Couder,  n.  123. 

245  bis.  —  Ainsi  le  vol  ne  peut  être  reconnu  comme  consti- 
tuant la  force  majeure  que  site  commissionnaire  a  fait  tout  ce 

3ui  était  en  son  pouvoir jiour  le  prévenir  ou  l'empêcher.  —  Par- 
essus,  n.  545;  Vanhuiiel,  n.  16;  Alauzet.  loe.  cit.;  Ruben  de 
Couder,  n.  124. 

246.  —  Plus  spécialement,  le  vol  avec  effraction,  commis  de 
jour  dans  Tentrepât  d'un  commissionnaire  de  transport  ou  d'un 
voiturier  quelconque,  de  même  que  sur  le  véhicule  employé  pour 
le  transport,  pouvant  être  prévenu  par  une  active  surveillance, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure.  — 
Vanhuffel,  loc.  cit. 

247.  —  Les  art.  410  et  s.,  C.  comm.,  qui,  en  droit  maritime, 
établissent  en  certains  cas  une  contribution  entre  les  marchan- 
dises ou  effets  jetés  h  la  mer  et  les  effets  ou  marchandises  sau- 
vés par  le  jet,  ne  peuvent  être  étendus,  en  matière  de  transport 
par  voie  de  terre,  au  cas  où,  cédant  à  la  viol<>nce  qui  lui  est 
faite ,  le  conducteur  d'une  diligence  remet  k  des  voleurs  à  main 
armée  une  partie  des  objets  qu'il  transporte  :  le  surplus  du 
chargement  nVst  pas  tenu  de  contribuer  h  \g.  perte  supportée 
par  ceux  à  qui  appartiennent  les  objets  volés.  —  Cass.,  4  mars 
1863,  Cohin,  [S.  63  1.389,  P.  63.1146,  D.  63.1.399] —Sic.  Ruben 
de  Couder,  n  122.  —  Les  art.  410  et  s.,  C.  comm.,  sont,  en 
eEfet^  sans  application,  même  par  analogie;  dans  l'espèce,  le  com- 
missionnaire n'a  point  sacrifié  de  son  plein  gré  certains  objets 

ftour  sauver  le  surplus  du  chargement,  mais  il  a  remis  aux  vo- 
eurs  tout  ce  qu'ils  ont  exigé. 

248.  —  L'incendie  constitue  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
lorsqu'il  a  eu  pour  cause  un  fait  purement  fortuit  que  le  com- 
missionnaire n  a  pu  D)  prévoir  ni  empêcher. —  Paris,  24  févr.  1820, 
Lequesne,  [S.  et  P.  chr.]—  Rouen,  17  nov.  1859,  [J.  trib.  comm., 
t.  10,  p.  204]  —  Sic,  Duverdy,  Tramp.,  d.  40;  Palaa,  v*  In- 
cendie, n.  S;  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  UBi  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  119.  —  V.  suprà,  v«  C^mfn  de  fer,  n.  3749. 

249.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  faute  ou  négli- 

feoce  imputable  au  commissionnaire.  Ainsi,  le  commissionnaire 
e  roulage  qui,  devant  expédier  des  marchandises  poiir  le  compte 
d'autrui ,  a  joint  au  chargement  une  caisse  contenant  des  acides 
nitreuz  et  des  huiles  à  vernis,  est  responsable  tfeTinfieAdievv^ 
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marchanfliBes  occasionné  par  contact  dps  acirles.  —  Paris,  i^f 
Irim.  an  XIV,  Peroet,  [S.  ft  P.  cbr.]  —  Sic,  Alauzet,  /oc.  ct(.; 
DuverHy,  loc.  Cit.,  n.  40;  Ruben  dp  Couder,  n.  426. 

250. "  —  Le  commissionnaire  de  roulage  est  encore  responsa- 
ble fie  l'incendie  de  marchandises  dont  le  transport  lui  a  été 
confié,  lorsque  cet  incendie  a  été  causé  par  des  matières  inQam- 
mables  chargées  sur  la  même  voiture.  Le  commissionnaire  ne 
peut  se  décharger  de  la  garantie,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas 
fourni  le  chargement  entier  du  voiturier,  et  que  par  conséquent 
il  ignorait  la  nature  des  objets  fournis  parles  autres  chargeurs  : 
il  y  a  faute  de  sa  part  de  ne  pas  s'en  être  informé.  —  Paris,  29 
avr.  1820,  Lherbette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
n.  127. 

251.  —  Le  commissionnaire  est  également  responsable  de  ta 
valeur  des  marchandises  qui  se  trouvent  sur  un  bateau  incendié 
pendant  la  nuit,  dans  un  lieu  de  station,  lorsque  ta  cause  de  l'in- 
cendie  reste  inconnue,  et  surtout  lorsque  les  gens  de  l'équipage 
se  sont  bornés  h  une  simple  visite  avant  de  se  coucher,  et  n'ont 
pas  veillé  &  la  garde  du  bateau.  — Aix,  0  août  lti23,  Goignoux, 
[s.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rubeu  de  Couder,  hc.  eU.  —  L'incendie 
doit  alors  être  présumé  provenir  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
gence de  l'équipage,  puisque  le  commissionnaire  n'établit  pas 
qu'il  est  dû  à  un  cas  fortuit  déterminé. 

252.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  avaries  causées  à  des  mar- 
chandises par  la  submersion  de  la  voiture  publique  à  laquelle 
elles  avaient  été  confiées  ne  peuvent  motiver  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  propriétaire  de  la  voiture,  alors  que  la 
suhmersion  a  été  le  résultat  de  larupturp  des  cordes  du  bac  sur 
lequel  la  voiture  traversait  une  rivière.  En  vain  dirait-on  que  ce 

Propriétaire  aurait  dù  s'assurer  de  l'état  des  cordes;  la  police  et 
entretien  des  bacs  est  exclusivement  sous  la  surveillance  de 
l'administration.  —  Cass.,  il  mars  1806,  Moutbieu,  [S.  «t  P. 
chr.''  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  119. 

253.  —  L'inondation  constitue  la  force  majeure,  alors  du 
moins  que  1'^  commissionnaire  a  pria  toutes  tes  mesures  propres 
à  sauvegarder  les  marchandises  dès  qu'il  a  été  avisé  de  l'inon- 
dation. —  V.  tuprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  3087,  3210  et  s.,  3735 
et  B. 

254.  —  La  gelée,  la  chaleur,  la  sécheresse  peuvent  égale- 
ment être  considérées  comme  constituant  la  force  majeure  dans 
les  conditions  que  nous  avons  lait  connaître  suprà,  Chemin  de 
fer,  n.  3740  et  s. 

255.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  commissionnaire  ne  peut  invo- 
quer, comme  cas  de  force  majeure  ou  fait  du  prince,  pour  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  par  lui  encourue  à  raison  de  la  perte 
de  marchandises  à  lui  confiées  pour  les  transporter  en  pays 
étranger,  la  confiscation  de  ces  marchandises  par  la  douane  ou 
pays  ;  qu'il  en  est  ainsi  du  moins  alors  que  la  perte  est  due  à  une 
négligence  qui  lui  est  imputable,  et  notamment  à  la  négligence 
qu  il  a  mise  à  s'assurer,  en  faisant  légaliser  la  facture  par  le 
consul  du  pays  où  les  marchandises  devaient  être  expédiées, 
si  l'introduction  en  était  permise.  —  Cotmar,  21  déc.1856,  Blut, 
[S.  57.2.763,  P.  58.427]  -  Sic,  Ruben  de  Couder,  d.  131.  — V, 
aussi  Trib.  comm.  Seine,  10  dôc.  1858,  [/.  trib.  comm.,  t.  8, 
p. 1691 

256.  —  Cette  solution  nous  semble  contestable  ;  lorsqu'une 
personne  eipédie  des  roarebaadises  en  pays  étranger,  il  lui  ap- 
partient de  s'aBsererù  les  lois  de  ce  pays  n'en  n'interdisent  pas 
l'introduction;  le  commissionnaire,  semole  t-it,  ne  commet  au- 
cune faute  en  faisant  à  la  douane  une  déclaration  conforme  à  celle 
de  l'expéditeur  concernant  la  nature  de  la  marchandise. 

257.  —  Nous  avons  vu  suprà.  n.  239,  que  le  commissionnaire 
de  transport  est  tenu  des  cas  fortuits  quand  l'accident  a  été 
précédé  d'une  faute  qui  lui  est  imputable;  il  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsqu'il  a  pris  sur  lui  de  changer  le  mode  de  transport 
convenu  entre  les  parties.  —  Bordeaux,  22  iuill.  1835,  Baham, 
[P.  chr.]  —  Rennes,  19  mars  1850,  Russeil,  [S.  51.2.161,  P.  50. 
813,  D.  52.2.2401  -  Rouen,  8  déc.  1856,  Deloys,  [S.  57.2.307, 
P.  58.177,0.  57.2.96]— Bordeaux,  9  avr.  1869,  Albert,  [S.  69. 
2.28b,  P.  69.1138,  D.  70.2.222]-  Rennes,  7  janv.  1873,  Pitre, 
[S.  73.2.373,  P.  73.1105,0.74.5.98]  — Trib.  Marseille,  13  mars 
1874,  [J.  Mars.,  74.1.145]  ^  Sic.  Pouget ,  t.  2,  n.  38d;  Alauzet. 
t.  3,  n.  1116;  Ruben  de  Couder,  n.  132. 

258.  ~  Ainsi ,  le  commissionnaire  qui,  par  la  lettre  de  voi- 
ture, s'est  engagé  &  faire  parvenir  les  marchandises  à  lui  confiées 
exclusivement  par  la  voie  de  terra ,  doit  indemniser  le  proprié- 
taire, lorsque  te  chargement  ayant,  malgré  la  convention,  marché 


tant  par  terre  que  par  eau,  a  éprouvé  des  avaries  par  fortune 

de  mer.  It  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  voiturier  par  terre 
n'aurait  fait  que  se  conformer  k  un  usage  général  en  transbor- 
dant, en  raison  des  localités,  son  chargement  dans  un  bateaa 
pour  en  achever  le  transport.  —  Bordeaux,  22  juill.  1S3S,  pré- 
cité. —  Sic,  Ruben  de  Couder,  toc.  àt.  —  Le  commissionnaire, 
dans  l'espèce,  était  mal  venu  à  invoquer  l'usage  du  commerce, 
puisqu'il  avait  enfreint  les  stipulations  du  contrat  de  transport, 
et  que  l'expéditeur,  en  l'obligeant  à  un  transport  par  terre, 
avait  voulu  éviter  les  dangers  plus  grands  d'un  transport  par 
eau ,  et  avait  consenti  à  payer  les  frais  généralement  plus  élevés 
du  transport  par  terre.  —  V.  infrà,  n.  301. 

259.  — Ainsi  encore,  le  commissionnaire  detransport  qui,  avant 
reçu  mandat  d'elTectuer  par  bateau  k  vapeur  l'envoi  de  marcfian- 
dises,  les  a  cependant  expédiées  par  un  navire  à  voiles,  est 
responsable  de  leur  perte  en  cas  ne  naufrage.  —  Bordeaux,  9 
avr.  1»69,  précité.  — V.  aussi  in/i-â,n.  300. 

260.  —  En  sens  inverse,  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire 
ou  entrepreneur  de  transports  qui,  ayant  reçu  mandat  d'effectuer 
par  un  navire  &  voiles  l'envoi  de  marchandises,  subsUlue  pour 
cet  envoi  un  bateau  &  vapeur  au  navire  à  voiles,  est  responsable 
de  la  perte  des  marchandises  arrivée  par  suite  du  nautrage  de 
ce  bateau.  —  Rouen,  8  déc.  1856,  précité.  —  Mais  cette  dernière 
solution  parait  moins  satisfaisante  que  la  précédente.  Le  navire 
&  vapeur,  en  effet,  est  généralement  un  moyen  de  transport  plus 
rapide  et  plus  sûr  que  le  navire  à  voiles.  Par  suite,  pour  que  la 
décision  ae  la  cour  de  Rouen  pût  être  approuvée,  il  faudrait 
qu'il  fût  établi  que  la  substitution  du  navire  à  vapeur  au  navire 
à  voiles  avait  entrainë  la  perte  ou  l'avarie  de  la  marchandise,  et 
qu'elles  ne  se  seraient  paa  produites  sur  le  navire  à  voiles.  — 
Ruben  de  Couder,  loc.  cU. 

§  9.  StipuliUions  de  non-garantie.  Forfait. 

261.  —  Les  commissionnaires  de  transport  ne  peuvent  sti- 
puler qu'ils  ne  seront  point  responsables  de  leurs  fautes,  ii^;li- 
gences  ou  de  celles  ae  leurs  employés;  une  telle  clause  senit 
contraire  à  l'ordre  public.  Les  clauses  de  non-garantie  n'ont 
donc  point  pour  effet  d'exonérer  les  commissionnaires  de  trans- 
port qui  les  ont  stipulées  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes  ou 
de  celles  de  leurs  agents,  mais  ae  déplacer  le  fardeau  de  la 
preuve,  et,  contrairement  au  droit  commun,  d'obliger  le  destina- 
taire k  établir  que  la  perte  ou  l'avarie  sont  dues  a  une  faute  du 
commissionnaire  et  non  point  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  V.Cass.,  13  avr.  1892,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  et 
P.  93.1.259]  —V.  suprà,  v*  Chemin  de  fer,  n.  3764  et  s.,  et  en 
matière  de  transport  par  mer,  siipràf  v'*  Affrètement,  n.  318  et 
s.;  Armateur,  n.  135  et  s. 

261  bis.  —  Cependant  ces  deux  solutions ,  admises  par  une 
jurisprudence  bien  établie,  sont  repoussées  par  quelques  auteurs, 
qui  raisonnent  ainsi  :  i'  On  ne  peut  insérer  dans  un  contrat  de 
transport  une  clause  de  non-responsabilité  embrassant  les  cas 
de  dol  ou  de  fkute  lourde;  une  telle  clause  serait  évidemment 
immorale.  Mais  on  peut  légitimement  convenir  que  la  responsa- 
bilité ne  sera  pas  encourue  pour  les  fautes  légères  et  involon- 
taires. Celte  distinction  était  reçue  en  droit  romain  ^  et  dans 
noire  législation  elle  est  également  accueillie  en  matière  d'as- 
surance contre  l'incendie;  Z°  Si  l'on  admet  la  nullité  de  la 
clause  de  non-respousabilité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les 
règles  ordinaires  relativement  au  fardeau  de  la  preuve;  cette 
modiilcalii  n  est  purement  arbitraire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  626;  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  mori*.  (2'  série),  p.  76  ii 
126;  Sarrut,  note  sous  Cass.,  9  mars  1886,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [D.  90.1.209]  —  V.  aussi,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
21  juilf.  1881,  Fraissinet,  [S.  87.1.121,  P.  87.1.281];  H.  Froma- 
geot.  De  la  faute  comme  source  de  la  re^pontabiUté  en  dr.  isUem. 
privé,  p.  206  et  s.,  242  et  s. 

262.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  qu'on  doit  considérer 
comme  nulle  et  illégale  la  clause  d  une  lettre  de  voiture  qui  af- 
franchirait les  patrons  et  capitaines  de  toute  responsabilité, 
même  à  raison  de  leurs  faits  personnels  et  de  leur  négligence. 
— Aix,  6  août  1823,  Oignoux,  [S.  et  P.  chr.]  — 5<e,  Pardessus, 
n.  542. 

263.  —  ...  Que  de  ce  qu'un  commissionnaire  de  roulage  a 
annoncé  dans  ses  prospectus  et  fait  imprimer  sur  ses  lettres  de 
voiture  gu'il  ne  se  rendait  garant  en  aucunes  ni  du  ^ulage 
des  liquides  ni  du  bris  des  l^giyl^JiSfiOMÇP" 
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3ue  les  juges  ne  puissent  faire  ppser  sur  lui  la  responsabilité 
es  avaries  de  ce  genre.  —  Cass.,  2(  janv.  1807,  Mérillon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Limoges,  22  mars  1811,  Deschelettes, 
[P.  chr.] 

264.  -~  De  même,  la  stipulation  de  noo-garanlie  des  araries 
ou  perles  de  marchandises  ou  elTets ,  autorisée  par  l'art.  98,  C. 
CO01G3.,  n'affranchit  pas  la  commiasionnaire  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  de  l' obligation  de  Tournir  une  voiture  ou  un  na- 
vire en  bon  état  et  propre  à  faire  le  transport  convenu. 

265.  —  En  effet,  la  atipulation  de  non-garantie  inscrite  par 
un  commissionnaire  de  transports  dans  la  lettre  de  voiture,  ne 
le  dispense  pas,  lui  ou  ses  agents,  d'apporter  tous  leurs  soins  à 
la  conservation  de  la  chose,  et  n'empècne  pas,  dès  lors,  la  res- 
ponsabilité de  BubsisLer,  s'il  est  établi  nue  les  avaries  survenues 
sont  le  résultat  d'une  négligence  coupaole  et  de  l'absence  de  pré- 
cautions. —  Trib.  comnii.  Clermont-r  errand ,  29  juin  1856,  sous 
Cass.,  2  juin  1858.  Chemin  de  fer  d'Orléans ,  [^P.  âS.llfil] 

266.  —  La  stipulation  de  non-garantie  sera  généralement 
écrite  dans  la  lettre  de  voiture^  mats  elle  peut  résulter  d'un  autre 
acte  ou  même  dfl  la  correspondance;  en  matière  commerciale, 
elle  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve.  —  Ruben 
de  Couder,  n.  103. 

267.  —  On  doit  considérer  comme  licite  la  clause  par  laquelle 
une  compagnie  de  transports  maritimes  stipule  qu'elle  ne  sera 
pas  responsable  du  poids  des  marchandises  embarquées.  —  Aix, 
18  mars  1874,  C*  des  Messageries  maritimes,  [S.  74.2.304,  P. 
74.1277]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  101.  —  Mais,  conformé- 
ment au  principe  posé,  le  commissionnaire  demeure  responsable 
du  déficit  dans  le  poids,  si  le  destinataire  établit  que  ce  déficit  a 
eu  pour  cause  une  faute  du  commissionnaire  ou  de  ses  agents.  — 
V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3781. 

268.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  clause  est  inapplicable  lorsque 
la  marchandise  a  été  l'objet  d'un  pesage  entre  1  expéditeur  et  le 
capitaine,  et  que  la  preuve  de  ce  pesage  résulte  de  la  mention 
du  poids  insérée  et  signifiée  par  les  parties  dans  te  connaisse- 
ment sans  aucune  restriction  (V.  Cass.,  9  nov.  18*73,  C*  des 
Messageries  maritimes,  [S.  76.4.167,  P.  76.390],  qui  se  borne  à 
déclarer  que  cette  décision  échappe  au  contrAledelaCour  de  cas- 
sation). Mais  cette  décision,  rendue  à  une  époque  où  l'effet  des 
clauses  de  non-garantie  était  encore  contestée,  ne  saurait  être 
suivie;  en  effet,  le  commissionnaire',  en  pesant  la  marchandise, 
ne  renonce  pas  b  la  clause  de  non-garanUe  relative  au  poids;  il 
détermine  et  il  Hze  le  poids  contradictoirement  avec  l'expéditeur, 
et  il  ne  sera  responsable  du  déficit  constaté  que  si  une  faute  est 
prouvée  à  son  encontre. 

269.  —  Un  commissionnaire  de  transports  peut  également 
stipuler  qu'il  ne  sera  responsable  que  des  bagages  des  voyageurs 
qui  auront  été  enregistrés  et  qui  auront  payé  le  port.  —  Cass., 
5  févr.  1878,  Delaltre,  [S.  73.1.105,  P.  73.238,  D.  73.1.137];  — 
5  juin  1878,  Valéry,  [S.  79.1.278,  P.  79.671,  D.  78.1.428]  — 
Tnb.  comm.  Marseille,  21  oct.  1870,  [/.  Mars.,  70.1.312]  —  Sic, 
Duverdy,  IVaiup.,  n.  44;  Emion,  n.  270  et  271  ;  Buben  de  Cou- 
der, n.  103.  —  Le  commissionnaire  ne  sera  responsable  des  ba- 
gages non  eoregislrés  que  si  le  destinataire  établit  qu'ils  ont  été 
perdus  ou  avaries  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  agents.  —  V. 
suprà,     Chemin  de  fer,  n.  4394. 

270.  —  Le  commissionoaire  de  transport,  entrepreneur  de 
transports  maritimes,  peut-il  stipuler  par  une  clause  ou  connais- 
sement, qu'il  ne  sera  point  responsable  des  négligpences  et  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage?  —  V.  sur  cette  question, 
suprà,  v  Armateur,  n.  174  ets.  —  V.  aussi  Cass.,  31  juill.  1888, 
Busch,  [S.  88.1.465,  P.  88.1.1148,  D.  89.1.305];  —  11  déc. 

1888,  Fraissinet,  [S.  90.1 .17,  P.  90.1 .25,  D.  89.1 .340];  —  2  juill. 

1889,  Hay,  [Ibid.]]  —  12  févr.  1890,  G"  transatl.,  [S.  90.1.201, 
P.  90.1.494,  D.  90.1.197]  —Trib. comm.  Marseille,  21  oct.  1870, 

tfors.,  70.1.3121  — Trib.  Cayenne,  7juill.  1887,  —  Tambour, 
Revue  critique,  t.  34,  p.  193  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v'»  Arma- 
teur, n.  26  bis;  Avaries,  n.  79  et  80  ;  Commission  de  transports, 
n.  H5;  deCouPcy,  Questions  de  droit  maritime,  2*  série,  p.  88  et  s. 

271.  —  Il  résulte  certainement  de  ces  décisions  que  si  l'ar- 
mateur se  borne  à  fournir  le  navire  il  peut  s'exonérer  des  con- 
séquences des  fautes  du  capitaine.  Mais  \k  se  borne  leur  autorité. 
Si  le  commissionnaire  de  transport  armateur  est  en  même  temps 
transporteur,  il  ne  se  borne  plus  seulement  &  fournir  le  navire 
et  le  capitaine,  mais  il  se  charge  du  transport,  dont,  par  suite, 
il  est  personnellement  responsable.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut 
s'exonérer,  vis-À-vis  du  chargeur,  de  la  responsabilité  de  ses 


fautes  ou  des  fautes  de  ses  agents  ou  préposés,  ou  du  moins  celte 
exonération  a  seulement  pour  eiîet  de  renverser  te  fardeau  de  la 
preuve,  et  de  la  mettre  à  la  charge  du  destinataire.  —  V.  suprà, 
7"  Annateur,  n.  149. 

272.  —  En  tout  cas,  doit  être  cassé,  comme  manquant  de 
base  légale,  l'arrêt  qui,  en  présence  d'une  clause  par  laquelle 
une  compagnie  de  transports  s'exonère,  dans  les  termes  les  plus 

Généraux,  des  avaries  résultant  d'aocid*mt3  de  mfr,  ainsi  que 
es  pertes  dues  au  feu,  aux  machines,  aux  chaudières  et  à  la 
négligence  ou  faute  de  la  part  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  et 
tout  en  gardant  le  silence  quant  à  ta  validité  de  ceite  clause, 
condamne  cependant  la  compagnie  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  d'avanes  souffertes  par  les  marchandises  embarquées, 
sans  indiquer  l'existence  d'aucun  cas  de  responsabilité  à  mettre 
à,  sa  charge.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Messageries  Imp.,  [S.  69. 
1.101,  P.  69.247,  D.  69.1.94];  —  10  mars  1869  (4  arr^U),  Mes- 
sageries impériales,  [Ibid.] 

273.  —  De  même,  le  commissionnaire  de  transport  qui  béné- 
ficie d'une  clause  de  non-garantie  ne  peut  être  tenu  de  vériHer 
au  départ,  ni  en  cours  de  route,  l'état  des  marchandises  qui  lui 
sont  confiées,  non  plus  que  de.  faire  aucune  réserve  &  cet  éj^ard. 

—  Cass.,  13  avr.  1892,  Chemin  de  fer  d'Orléans.  [S.  et  P.  93. 
1.259]  —  La  raison  en  est  qu'il  ne  peut  être  déclaré  responsable 
que  SI  une  faute  est  établie  à  son  encontre. 

274.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  clauses  de 
non-garantie  étant  dérogatoires  au  droit  commun,  doivent  être 
interprétées  strictement,  sans  extensions  possibles  des  cas  prévus 
aux  cas  non  prévus.  —  V.  suprà,  v°  Armateur,  n.  139. 

275.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  stipulé  une 
clause  de  non-garantie  et  qui  veut  invoquer  cette  clause  doit  re- 
présenter la  marchandise  avariée  ou  établir  qu'elle  a  péri.  — 
Cass.,  6  févr.  1890,  C"  générale  transatl.,  [S.  91.1.61,  P.  91. 
1.153}  —  Autrement,  il  lui  serait  trop  facile,  s'il  était  de  mau- 
vaise foi ,  de  conserver  la  marchandise  et  de  se  l'approprier,  en 
invitant  l'expéditeur  ou  le  destinature  k  prouver  sa  faute  ou  celle 
de  ses  agents. 

276.  —  Lorsqu'un  colis  mal  emballé ,  avarié  ou  susceptible 
d'être  détérioré  par  un  vice  propre  est  présenté  à  un  commis- 
sionnaire de  transport,  celui-ci  peut  se  faire  remettre  un  bulletin 
de  garantie  l'exonérant  des  suites  du  vice  d'emballage,  de  l'a- 
varie existante,  du  vice  propre. 

277.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  bulletin  et  la  stipulation 
de  non-garantie.  La  stipulation  de  non-garantie  dégage  la  res- 
ponsabirité  du  commissionnaire  pour  l'avenir,  tandis  que  le  bul- 
letin de  garantie  décharge  le  commissionnaire  des  conséquences 
qui  résulteraient  pour  lui  de  la  réception  d'un  colis  en  mauvais 
état. 

278.  —  Sur  les  effets  du  bulletin  de  garantie,  V.  supfà, 
Chemin  de  fer,  n.  3789  et  s. 

279.  —  L'expéditeur,  en  libellant  le  bulletin  de  garantie,  doit 
signaler  exactement  les  vices  et  les  avaries  qui  ont  pu  être  cons- 
tatés ,  de  manière  à  ne  pas  dégager  le  commissionnaire  de  celles 
qui  pourraient  se  produire  par  sa  faute;  celui-ci  serait,  en  elTet, 
responsable  de  l'aggravation  des  avaries  qui  seraient  dues  k  un 
défaut  de  précaution,  k  des  manutentions  maladroites,  k  une 
imprudence  ou  k  une  négligence  de  sa  part,  à  tout  fait  consti- 
tutif d'une  faute  caractérisée. 

280.  — La  convention  qui,  sans  exclure  la  responsabilité  du 
transporteur,  limite  d'avance  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront lui  être  réclamés  en  cas  de  retard  dans  la  remise  des  objets 
transportés,  et  détermine  ainsi  à  forfait,  en  dehors  des  cas  de 
force  majeure  dont  il  ne  répond  pas  légalement^,  les  consé- 
quences de  sa  faute ,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  à  Tordre 
public;  elle  est  donc  licite  et  obligatoire  en  principe,  pour  ceux 
qui  l'ont  insérée.  Les  parties  peuvent  donc  limiter  k  1  avance  le 
chiffre  maximum  q^ue  le  commissionnaire  pourra  devoir  en  cas 
de  perte  ou  d'avane.  —  Cass.,  26  juill.  1892,  JJ.  le  PubUcaleur 
de  Toulouse,  du  26  déc.  au  2  janv.  1893]—  V.  suprd,  v"  Che- 
min de  fer,  n.  3907.  —  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  de 
transport  ne  peut  être  condamné,  k  titre  de  dommages-intérêts, 
k  une  somme  plus  forteque  celle  prévue  dans  ta  clause  de  forfait. 

-  Cass.,  19  janv.  1887,  Bourceirier,  [S.  87.1.324,  P.  87.1.780, 
D.  87.1.468];  —  S5  févr.  1S88,  Chemin  de  fer  de  TËst,  [S.  88. 
1.332,  P.  88.1.793,  D.  90.1.S09] 

281.  —  Cependant,  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  le  commis- 
sionnaire devrait  la  réparation  intégrale  du  .dpamagfr'uaffSBi 
dol  et  la  fraude  font,  en  effet,  exc^mf^^MùWr^^^ 
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Section  II. 
Ratant. 

282.  —  Le  commissionnaire  est  tenu  de  faire  parvenir  la  mar- 
chandise &  destination  dans  le  délai  stipulé  dans  la  lettre  de 
voiture;  si  ce  délai  est  un  jour  déterminé,  par  exemple  le  l"' 
juillet,  le  commissionnaire  bénéficie  de  ce  jour  tout  entier,  et  le 
retard  ne  commence  à  courir  que  si  la  marchandise  n'est  point 
parvenue  à  destination  le  1*' juillet.  —  Lyon,  19  juin  i851,[cité 
par  Lehir,  Mémor.  du  eomm.,  52.3.146]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n. 
1123;  Duverdy.  Transp.,  n.  78;  Ruben  de  Couder,  n.  39. 

283.  —  Si  la  lettre  de  voiture  fixant  pour  le  transport  un 
délai  d'un  certain  nombre  de  jours,  le  jour  du  départ  et  de  l'ar- 
rivée non  compris,  pas  de  difficulté  (Alauzet,  loc.  rAt.;  Ruben  de 
Couder,  n.  58);  si  la  lettre  de  voiture  ne  s'exprime  ni  sur  le  jour 
du  départ,  ni  sur  le  jour  de  l'arrivée,  il  est  dans  les  usages  du 
commerce  que  le  jour  du  départ  n'entre  point  dans  le  délai,  mais 
que  le  jour  de  l'arrivée  y  soit  compris;  dans  ce  cas,  une  mar- 
chandise qui  doit  être  transportée  dans  un  délai  de  dix  jours 
ne  sera  en  retard  que  si,  partie  le  1*',  elle  n'est  point  arrivée  le 
11.  — Duverdy,  Transp.,  n.  78;  Alauzet,  loc.  cit.;  Ruben  de 
Couder,  n.  59.  —  V.  toutefois  Trib.  comm.  Seine,  30  déc.i852, 
[J.  trib.  comm.,  l.  2,  p.  93] 

284.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  diman- 
che ou  un  jour  de  féte  légale,  le  délai  est  prolongé  et  la  livrai- 
son est  régulièrement  faite  le  lendemain.  — Trib.  comm.  Seine, 
28  déc.  18S4,  [/.  trib.  eomm.,  t.  4,  p.  149]  —  Sic,  Huben  de 
Couder,  n.  60. 

285.  —  Parfois,  les  commissionnaires  de  transport  prennent, 
dans  des  prospectus  ou  des  aMches,  l'engagement  de  transpor- 
ter les  marchandises  dans  un  certain  délai;  dans  ce  cas,  si  au- 
cun délai  n'est  stipulé  dans  la  lettre  de  voiture,  le  commission- 
naire devra  effectuer  te  transport  dans  les  délais  qu'il  a  lui-même 
fixés,  tout  en  restant  dans  les  limites  établies  par  les  règlements 
ou  résultant  des  circonstances.  —  Paris,  5  déc.  18S0,  Ledat,  [P. 
51.1.231,  D.  51.2.2231;  —  30  avr.  1851,  Delarue,  [P.  52.2.640, 
D.  54.2.421  —  Sic,  Alauzet,  loc.  cit.;  Duverdy,  loc.  cit.;  Ruben 
de  Couder,'  n.  6t. 

286.  —  On  doit  décider  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  que 
lorsqu'aucun  délai  n'a  été  Sxé,  le  commissionnaire  ne  doit  pas 
moins  faire  parvenir  les  marchandises  à  leur  destination  sans  y 
mettre  aucun  retard;  dans  ce  cas,  les  délais  detransport  seront  dé- 
terminés d'après  l'intention  des  parties, si  on  peutl'établir,  dans 
le  cas  contraire  par  les  usages  du  commerce  (Duverdy^  toe.eît.). 
Des  rlommageS'iotéréts  seront  alors  dûs  par  le  commissionnure 
de  transport  s'il  a  excédé  notablement  le  temps  habituellement 
nécessaire  pour  accomplir  le  trajet  (V.  suprà,  Chemin  de  fer,  n. 
3856)  —  Alauzet,  loc.  cit.;  —  et  si  d'ailleurs  ce  retard  a  occa- 
sionné un  préjudice.  —  Paris,  9  fruct.  an  XIII,  Rodrigue,  [S. 
et  P.  chr.];  —  5  mars  1812,  Roustaing,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  71. 

287.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  seul  fait  de  la  remise  de  mar- 
chandises k  un  entrepreneur  de  messageries,  qui  se  charge  de 
les  transporter  dans  un  lieu  désigné,  suint  pour  le  constituer  dans 
l'obligation  de  faire  arriver  ces  marchandises  &  leur  destina- 
tion dans  le  délai  ordinaire  que  mettent  les  messageries  pour  y 
parvenir.  —  Nîmes,  11  août  1831,  sous  Cass.,  3  août  1835,  Lai- 
Rte,  [S.  35.1.817,  P.  chr.] 

2B8.  —  La  stipulation  »  sans  délai  limUé  »  ne  décharge  pas  le 
commissionnaire  de  transport  de  l'obligation  de  remettre  la  mar- 
chandise dans  un  délai  moral  convenable;  seulomeot,  en  ce  cas, 
les  obligations  du  commissionnaire  seront  moins  strictes ,  et  on 
devra  lui  accorder  un  délai  plus  long  que  celui  résultant  des 
usages  du  commerce  :  la  clause  sanslimitatioo  de  délai  a  évi- 
demment pour  but,  dans  Tintention  des  parties,  de  dégager  le 
commissionnaire  des  délais  ordinaires,  sans  préciser  les  délais 
du  transport;  en  cas  de  contestation,  il  appartiendra  aux  tribu- 
naux de  les  fixer. —  V.  Trib.  comm.  Seine,  2  janv.  1866,  [/.  trib. 
eomm.,  t.  5,  n.  189]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  73. 

289.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  laisse  sans  ré- 
ponse les  lettres  renfermant  les  ordres  de  transport  qui  lui  sont 
adressées  est  présumé  avoir  accepté  le  transport  qui  lui  est  ainsi 
annoncé;  par  suite,  si,  après  avoir  rpçu  la  marchandise,  il  ne  la 
transporte  pas  dans  les  aélais  déterminés  par  l'usage,  il  est  en 
faute  et  &a  responsabilité  est  engagée.  —  Rennes,  2  juill.  1811,  | 


Hamon ,  [B.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  5  mai  1873,  Bourgeois, 
[S.  74.1.55,  P.  74.123,  D.  75.1.27J 

290.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  du 
retard  quelle  qu'en  soit  la  cause,  dès  lors  qu'une  faute  lui  est  impu- 
table; par  suite,  le  commissionnaire  est  responsable  de  la  fausse 
direction  qu'ont  pu  prendre  les  marchandises  dont  il  a  entrepris 
le  transport.  —  Colmar,  18  déc.  1812,  Barisone,  [S.  et  P.  chr.] 

291.  —  Il  ne  faut  cependant  point  oublier  que  lorsque  la 
marchandise  a  été  livrée  au  commissionnaire  à  l'époque  conve- 
nue par  l'expéditeur,  qui  a  stipulé  qu^elle  serait  rendue  &  sa  des- 
tination è.  jour  fixe,  la  responsabilité  du  retard  ne  saurait  re- 
retomber sur  cet  expéditeur,  puisque  la  marchandise,  une  fois 
expédiée  voyage  aux  risques  du  destinataire.  —  Paris,  24  mai 
1848,  Noséda,  [P.  48.2.254,  D.  48.2.127]— Dans  ce  cas.  le  litige 
concernant  le  retard  s'agite  entre  le  commissionnaire  et  le  des- 
tinataire. Mais  si  l'expéditeur  s'est  engagé  envers  le  destinataire 
à  lui  faire  parvenir  les  marchandises  &  un  jour  déterminé,  le 
destinataire  peut  les  refuser  si  elles  n'arriveut  pas  au  jour  fixe; 
dans  ce  cas,  ce  sera  à  l'expéditeur  à,  intenter  contre  le  commis- 
sionnaire l'action  en  dommages  pour  retard. 

292>  —  Le  commissionnaire  de  transport  ne  sera  point  res- 
ponsable du  retard,  si  ce  retard  est  imputable  à  l'expéditeur 
seul;  en  ce  cas,  en  effet,  aucune  faute  ne  peut  lui  être  repro- 
chée ;  ainsi,  le  vendeur  qui  expédie  des  marchandises  à  un  com- 
missionnaire à  lui  désigné  par  l'acheteur,  mais  qui  néglige  d'in- 
diquer au  commissionnaire  quel  est  l'acheteur  des  marcbandises, 
peut  être  déclaré  seul  responsable  du  retard  que  l'envcu  des  mar- 
chandises a  éprouvé  de  la  part  du  commissionnaire,  et  de  la 
perte  qui  en  est  résultée  par  suite  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  8  mars  1827,  Remond,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.suprÀ, 
v»  Chemin  de  fer,  n.  3878  et  s. 

293.  —  Si  les  commissionnaires  de  transport  sont  responsa- 
bles du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  ils  cessent  de 
l'être  lorsqu'ils  justifient  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  S 
mai  1873,  précité.  —  Colmar,  6  janv.  1815,  Guez  et  C",  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Pardessus,  n.  544;  Troplong,  Louage,  n.  910;  Vin- 
ceos,  t.  1,  n.  627;  Alauzet,  t.  3,  n.  1133;  Bédarride,  n.  269; 
Ruben  de  Couder,  n.  62, 

294.  C'est  au  commissionnaire  de  transport  qui  invoque 
la  force  majeure  &  l'établir;  il  devra,  en  outre,  prouver  que  la 
circonstance  de  force  majeure  qu'il  signale  n'a  été  ni  précédée, 
ni  accompagnée,  ni  suivie  d'aucune  faute  de  sa  part;  il  pourra 
faire  cette  preuve  de  toutes  les  manières  et  ne  sera  point  obligé 
de  faire  constater  la  force  majeure  au  moment  où  elle  se  produit. 
En  effet,  la  force  majeure  supposant  un  événement  subit,  en  de- 
hors de  toutes  les  prévisions,  on  n'est  jamais  prêt  à  le  faire  régu- 
lièrement constater.  Les  juges  auront  seulement  à.  apprécier  la  va- 
leur des  preuves  qui  leur  seront  fournies.  — Persil  et  Croissant, 
n.  15.  —  Confrà,  Colmar,  6  janv.  1815,  précité.  —  V.  aussi  Rubeo 
de  Couder,  n.  63.  —  Si  le  destinataire  allègue  que  le  commission- 
naire a  commis  une  faute  déterminée,  ce  sera  &  lui  à  la  prouver. 

295.  —  Lorsque  le  commissionnaire  de  transport  a  établi 
que  le  retard  provient  d'événements  imprévus  ou  de  force  ma- 
jeure, l'expéditeur  ne  peut  prétendre  à.  une  indemnité  pour  le 
tort  qu'il  éprouve,  ni  le  commissionnaire  à  un  supplément  de  prix. 
En  effet,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  en  faute.     Pardessus,  n.  532. 

296.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  circonstances  qui 
peuvent  être  considérées  comme  des  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure (V.  suprà,  n.  232  et  s.).  Nous  avons  dit,  notamment,  que 
l'intempérie  des  saisons,  le  verglas,  la  neige  qui  couvroni  les 
routes,  l'inondation  qui  les  dét^iore,  coupe  les  ponts,  détruit 
les  ouvrages  d'art,  la  guerre,  l'invasion  sont  des  cas  de  force 
majeure.  —  Montpellier,  27  août  1830,  Méoard,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Bédarride, n.  271;  Alauzet,  t.  3,  n.  1133;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  62.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  3896  et  s. 

297*  —  Par  suite,  lorsque  le  retard  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises transportées  ne  peut  être  imputé  à  la  négligence  du 
commissionnaire,  mais  uniquement  à  la  rigueur  de  la  saison, 
celui-ci  ne  peut  être  passible,  à  raison  de  ce  retard,  d'autres 
dommages-intérêts  que  c<'ux  réglés  par  la  lettre  de  voilure.  — 
Montpellier,  27  août  1830,  précité.  —  Il  faut  même  aller  plus 
loin  et  décider  que  lorsque  la  force  majeure  est  établie  sans  qu'il 
y  ait  faute  de  la  part  du  commissionnaire,  celui-ci  ne  doit  au- 
cuns dommages-intérêts,  pas  même  ceux  qui  ont  pu  être  réglés 
par  la  lettre  de  voiture 

298.  —  On  devrait  considérer  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure la  mise  en  état  de  8iègej)'^q@jt^^paoi4t6<^  ëé^Ujon, 
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sîè^e ,  ou  de  toute  autre  cause,  alors  que  les  marchaucliees  à 
IransDorter  se  trouveraient  dans  cette  ville,  et  que  l'interdic- 
tion ae  sortie  de  toute  espèce  d'objets  aurait  été  prononcée  par 
Tautorité  militaire.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  40. 

^  299.  —  Toutefois,  le  commissionnaire  de  transport  demeure, 
TÎs-à.-vis  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire,  responsable  du 
changement  de  destinatiou  et  du  retard  qui  en  résulte,  alors 
même  que  ce  changement  aurait  eu  lieu  sur  l'ordre  de  l'autorité 
supérieure,  s'il  n'en  a  pas  donné  avis  en  temps  utile  soit  &  l'ex- 
pédîteur  soit  au  destinataire.  —  Paris,  30  sept.  1842,  Hebray, 
[S.  et  P.  cbr.] 

300.  —  Nous  avons  dit  (suprd,  n.  257  et  s.)  que  les  commis- 
sionnaires de  transport  ne  peuvent,  sans  engager  leur  respon- 
sabilité, ehao^r  le  mode  de  transport  convenu;  par  suite,  un 
commissionnaire  de  transport  auquel  des  marchaiidiseB  ont  été 
remises  avec  on  connaissement  stipulant  qu'elles  seront  trans- 
portées par  navire  k  vapeur,  est  responsable  du  retard  résultant 
de  ce  que  les  marchandises  auraient  été  chargées  sur  un  navire 
désemparé  de  sa  machine  et  ne  jtouvant  naviguer  qu'à  l'aide  de 
la  voile  ou  d'un  remorqueur.  Vainement  alléguerait-il  qu'il  ne  se 
serait  décidé  à.  charger  les  marchandises  sur  ce  navire  que  dans 
la  crainte  de  ne  pouvoir  trouver  aucun  b&timent  en  état  de  les 
recevoir,  et  d'occasionner  ainsi  de  plus  longs  relards.  —  Bor- 
deaux, 9  mai  1876,  sous  Cass.,  7  août  1877,  Videau,  [S.  78.1. 
223,  P.  78.547]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  132.  —  Dans  cp 
cas,  la  situation  était  la  même  que  si  le  commissionnaire  avait 
chargé  sur  un  navire  à  voile,  ce  qui  constituait  un  manquement 
à  ses  obligations;  elle  était  même  plus  défavorable  :  car  un  na- 
vire k  vapeur,  réduit  4  faire  usage  de  ses  voiles,  ou  à  se  faire 
remorquer,  ne  marche  pas  aussi  vite  qu'un  bon  voilier.  —  V. 
pour  le  cas  de  perte  ou  d'avarie,  dans  les  mêmes  circonstances, 
suprà ,  n.  2S9. 

301.  —  De  même ,  en  cas  de  retanl  de  la  marobandue  expé- 
diée à  l'époque  convenue,  le  destinataire  a  son  recours  contre  le 
commissionnaire  de  transport,  alors  que  le  retard  provient  du 
changement  non  autorisé  par  ce  commissionnaire  du  mode  de  trans- 
port, par  exemple,  de  la  substitution  en  cours  de  voyage,  de  la 
voie  d'eau  k  la  voie  de  terre  stipulée.  —  Paris,  24  mai  1848, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  258,  pour  le  cas  d'avarie. 

302.  —  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  sont  des  circons- 
tances imprévues;  le  commissionnaire  de  transports  maritimes 
qui  n'a  effectué  que  tardivement  la  délivrance  des  marchandises 
transportées,  ne  peut  donc  invoquer,  comme  cas  de  force  ma- 
jeure, la  circonstance  qu'il  a  été  obligé  d'interrompre  le  débar- 
quement des  marchandises,  pour  satisfaire  aux  exigences  du 
service  postal  dont  il  était  cnargé.  —  Aix,  25  janv.  186a,  Mes- 
sageries impériales,  [S.  65.2.263,  P.  65.1021]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  130. 

303.  —  De  même,  le  commissionnaire  de  transport  qui ,  étant 
chargé  de  transporter  des  marchandises  à  une  foire,  n'a  eiïectué 
ce  transport  que  tardivement  et  d'une  manière  incomplète ,  ne 

f)euL  invoquer,  comme  cas  de  force  majeure,  la  circonstance  que 
es  mariniers  sur  lesquels  il  comptait  pour  effectuer  le  transport 
lui  ont  fait  défaut.  -  Grenoble,  31  iuill.  1863,  Fleury.FS.  64.2. 
148,  P.  64.876,  D.  64.S.58]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  129.— 
C'était  à  lui,  en  effet,  à  prendre  ses  mesures  pour  assurer  le 
transport,  et  à  faire  choix  de  voituriers  ou  de  bateliers  exacts  et 
diligents.  Le  commissionnaire  aura  seulement  son  recours  contre 
les  bateliers  qui  auraient  manqué  à  leurs  engagements. 

304.  —  La  loi  gardant  le  silence  sur  la  nature  de  l'indemnité 
à  laquelle  elle  soumet  les  commissionnaires  de  roulage,  voituriers 
et  entrepreneurs  de  messageries,  pour  le  cas  où  les  marchandises 
sont  arrivées  tardivement  à  leur  destination  (V.  suprà,  v*  Che- 
min de  fer,  n.  3634,  3884],  les  juges  du  fond  sont  libres  de 
choisir,  pour  régler  l'indemnité  due  en  pareil  cas,  tel  mode  de 
réparation  que  bon  leur  semble.  —  Cass.,  3  août  1835,  Poulain, 
[S.  35.1.817,  P.  cbr.] 

305.  —  Cependant  les  commissionnaires  de  transports  qui 
ont  négligé  de  remettre  en  temps  utile  à.  destination  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées  ne  peuvent  être  considérés,  par 
ce  seul  fait,  comme  s'en  étant  rendus  acquéreurs ,  et  tenus  en 
cette  qualité  d'en  paver  la  valeur  au  prix  de  facture.  Si  donc,  en 
ce  cas,  les  marchanaises  sont  refusées  et  retournées  à  l'expédi- 
teur, celui-ci  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  consistant  dans  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  la  facture  et  la  valeur  vénale  des  mar- 
chandises au  jour  où  la  remise  lui  en  a  été  faite.  —  Paris,  11 
juiU.  1835,  Laîfitte,  [S.  33.2.489,  P.  ohr.] 


306.  —  Les  tribunaux  peuvent-tls,  en  cas  de  simple  retard, 
contraindre  le  commissionnaire  de  transport  à  garder  les  mar- 
chandises  pour  son  compte,  en  l'obligeant  k  en  payer  la  valeur 
au  destinataire?  L'afïirmatïve  est  ce;rtaine-  —  Cass.,  3  août  1835, 
Laffitte,  [S.  35.1.817,  P.  chr.]  —  Paris ,  24  mai  1848,  Noséda, 
[P.  48.2.254,  D.  48.2.127]  —  Sic,  Duverdy,  Trantp.,  n.  83; 
Sarrut,  n.  660  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  70. 

307.  —  Mais  ils  ne  doivent  user  de  ce  droit  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  et  alors  seulement  qu'il  n'existe  pas  d'autre  mode 
d'indemniser-le  destinataire;  en  thèse  générale,  et  sauf  des  cir- 
constances particulières,  le  retard  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'al- 
location de  dommages-intérêts.  —  Metz,  16  févr.  1816,  Desrura, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  24  juin  1837,  Guendré,  (S.  38.2.60,  P. 
38.1.130]  —  Bordeaux,  11  août  1854,  [J.  Mb.  comm.,  t.  4,  n. 
109]  -  Colmar,  8  avr.  1857,Iselin,  [S.  57.2.571,  P.  58.148,  D. 
57.2.103]  —  Paris,  16  avr.  1860,  [/.  trib.  comm.,  t.  9,  p.  347] 

—  Trib. comm.  Seine,  21  janv.  1863,  [/6td.,  t.  13,  p.  13]  —  Trib. 
Nantes,  1"  oct.  ISTO,  [J.  Naatet,  70.1.281]  —  Sic,  Bédarride, 
n.  267  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  1131  ;  Duverdy,  IVotup  ,  n.  83;  Ruben 
de  Couder,  n.  70. 

308.  —  Ainsi  lorsaup,  malgré  te  retard,  les  marchandises  sont 
encore  susceptibles  d  être  livrées  au  commerce,  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  ordonner  le  laisser  pour  compte.  —  Rennes,  21  déc. 
1824,  [P.  chr.]  —  Colmar,  8  avr.  1857,  précité.  —  Chambéry, 
11  mars  1874,  Bocquin ,  [D.  77.2.62]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
/oc.  cit.  —  V.  pour  le  cas  d'avarie,  suprà,  n.  224  et  s. 

308  bis.  —  Lei^ommissionnaire  devra,  au  contraire,  être  con- 
damné à  garder  les  marchandises  pour  son  compte  et  a  en  payer 
la  valeur,lorsque,  à  raison  du  retard,  le  destiniùaire  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun  parti  des  marchandises,  dont 
le  placement  sera  devenu  impossible  dans  le  lieu  de  desUnalîon, 
et  que  la  réparation  du  préjudice  ne  pourra  se  faire  autrement. 

—  Douai,  24  juin  1837,  Guendré.  [S.  38.2.60,  P.  38.1.130]  — 
Colmar,  8  avr.  1857,  Isetin,  [S.  57.2.571,  P.  68.148,  D.  57.2. 
103]  —  Paris,  30  déc.  1857,  [J.  trib.  comm.,  t.  7,  p.  81]  -  Aix, 
21  août  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  72.2.182}  —  Trib. 
Marseille,  9  nov.  1863,  [J.  Mars.,  63.1.331]  —  Trib.  Saint-Na- 
zaire,  16  nov.  1871,  U.  Nantes,  71.1.268]  —  Sic.  Pardessus,  d. 
544;  Boistel, p.  36S;  Duverdy,  foc.  ci<.;  Sarrut, /oc.  cii.;  Ruben 
de  Couder,  /oc.  cit.  —  V,  suprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  3690. 

309.  —  La  lettre  de  voiture  doit  déterminer  l'indemnité  due 
pour  cause  de  retard  (C.  comm.,  art.  102).  Cette  indemnité  est 
accordée  dès  qu'il  y  a  retard  et  sans  que  le  destinataire  ait  à  jus- 
tifier d'un  préjudice;  cette  indemnité,  généralement  modique,  est 
un  forfait  stipulé  par  les  parties  pour  éviter  un  procès  sur  la  dé- 
termination du  préjudice.  D'ailleurs,  en  cas  oe  retard,  il  y  a 
presque  toujours  préjudice,  car  il  y  a  à,  tenir  compte  des  frais, 
des  aémarcnes,  du  temps  perdu.  —  Duverdy,  IVotup.,  n.  83; 
Persil  et  Croissant,  p.  111. 

310.  —  Dans  les  usages  du  commerce,  cette  indemnité  est 
du  tiers  du  prix  du  transport  ;  ces  usages  sont  assez  généraux  et 
assez  constants  pour  que  Ton  décide  aujourd'hui  que  cette  in- 
demnité devra  être  accordée,  alors  même  que  la  lettre  de  voiture 
serait  muette  k  cet  égard.  —  Limoges,  10  août  1861,  Chemin  de 
fer  du  Midi ,  [S.  62.2.26,  P.  62.619j  —  Trib.  comm.  Marseille,  7 
févr.  etUavr.1862,  [/.  Jfars.,  62.1.247]  — Sic,  Favard  deLan- 
glade,  Rép.,  v»  Voiturier,  §  1,  n.l3;  Troplong,  Louage,  n.QiO; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  4,  §  532,  note  8,  p.  406  ;  Alauzet, 
/oc.  cit.;  Duverdy,  Transp.,  n.  85;  Ruben  de  Couder,  n.  64. 

311.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  relard  dans  l'ar- 
rivée de  la  marchandise,  le  destinataire  retiendrait,  à.  titre  d'in- 
demnité, une  fraction  du  prix  de  voiture,  cette  indemnité  doit 
être  calculée  sur  la  totalité  du  prix  de  voilure,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  portion  de  ce  prix  correspondant  k  la  partie  au  voyage 
pendant  laquelle  a  eu  lieu  le  retard.  —  Bordeaux,  26  avr.  1849, 
Raynaud, \S.  50.2.407,  P.  50.2.103,  D.  50.2.1781—  Décider  au- 
trement, ce  serait  évidemment  aller  contre  la  volonté  clairement 
manifestée  des  parties,  qui  ont  eu  en  vue  l'ensemble  du  trans- 
port, et  n'ont  point  eu  l'intention  de  le  scinder  en  diverses  frac- 
tions. 

312*  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
du  16  janv.  1828,  a  décidé  qu'un  commissionnaire  dt>  roulage, 
qui,  après  s'être  chargé  de  transporter  des  marchandises  dans 
un  délai  fixé,  en  livre  une  partie  dans  ce  délai  et  le  reste  après 
son  expiration,  n'^est  passible  de  la  retenue  du  tiers  du  prix  de 
la  voiture  que  sur  ta  portion  tardivement  livrée.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  nov.  1853,  [J,  trib.  corAmiU^i^fiyby-^  GAte>'^*t»n, 
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justiHée  peut-9tre  rians  re8pèce,i^e  devrait  pas  ô(re  généralisée 
et  notamment  demeurerait  sans  application  dans  le  cas  où  le 
destinataire  ne  pourrait  utiliser  la  partie  des  marchandises  livrées 
en  temps  uLile  qu'après  Tarrivée  du  reste.  —  Horson,  quest.  37; 
Ruben  deCouiler,  n.  63. 

313.  —  Si  la  clause  de  forfait  relative  k  la  perte  ou  à.  l'avarie 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  fixer  une  indemnité  plus  forte 

3ue  celle  prévue  dans  te  contrat  de  transport  (V.  supra,  n.  380], 
ans  ta  clause  de  forfait  relative  au  retard,  l'intiemnité  fixée  dans 
le  contrat  est,  au  contraire,  susceplible  d'augmentation,  parce 
que  les  parties,  en  contractant ,  n'ont  eu  en  vue  que  les  retards 
ordinaires,  de  peu  d'importance  et  non  point  les  relards  extraor- 
dinaires. —  V.  suprà,  v«  Chemin  de  fer,  n.  3925. 

314.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  aue  la  stipulation  dans  la 
lettre  de  voiture  d'une  diminution  dans  le  prix  du  transport,  pour 
le  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  n'est  censée  faite 
que  pour  les  retards  ordinaires,  de  peu  d'importance,  et  qui  peu- 
vent m^me  n'être  pas  le  fait  du  commissionnaire.  —  Cass. ,  6  déc. 
1814,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Pau.  23  févr.  1813,  Lassarade. 
(S.  et  P.  chr.l  —  Metz,  16  févr.  1816,  Desrues,  [S.  et  P.  chr  ] 

—  Douai,  24  juin  1837,  Guendré,  [S.  38.2.60,  P.  38.1.130]  — 
Bordeaux,  4  mai  1848,  Bresson,  [S.  48.2.42fi,  D.  48.3,166]  — 
Aix,  11  avr.-28  nnv.  1866,  Altaras  et  Messageries  imp.,  [S.  68, 
2.88,  P.  68.451]  —  Trib.  comm.  Seine.  29  déc.  1857,  [/.  tnb. 
comm.,  t.  7,  n.  19]  —  Sic,  Duverdy.  Transp.,  n.  82;  Bédarride, 
n.  264;  Ruben  de  Couder,  n.  61;  Pouget,  Transp.  par  terre  et 
par  eau,  t.  2,  p.  176;  Alauzet,  t.  3,  n.  1131.  —  V.  mprà,  V 
Chemin  de  fer,  n.  3917. 

315.  —  ...  Que  la  clause  d'une  lettre  de  voiture  portant  qu'en 
cas  de  retard  dans  la  remise  des  marchandises,  il  sera  fait  une 
réduction  sur  le  prix  du  transport,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 
le  destinataire  forme  une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  commissionnaire  ou  voiturier,  si  le  retard  est  prolongé  et  qu'il 
ait  causé  au  destinataire  un  préjudice  réel.  —  Pau,  83  fevr.  1813, 
précité.  —  Paris,  11  juill.  1835,  Laffllte,  [S.  35.2.489,  P.  chr.] 

—  Bordeaux ,  4  mai  1848,  précité. 

316.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  cette  indemnité  comme 
devant  compenser  les  dommages-intérêts  en  cas  de  retard  et  de 

Séries  considérables  occasionnées  par  une  négligence  grossière 
e  la  part  du  commissionnaire.  —  Casa.,  6  dec.  1814,  précité. 

—  Metz,  16  févr.  1816,  précité. 

317.  —  A  plus  forte  raison  le  forfait  relatifà  l'indemnité  res- 
terait-il sans  application  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  du  commis- 
sionnaire. —  V.  suprà,  v*  Chemin  de  fer,  n.  3928. 

318.  —  Lorsque  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  retard  ex- 
traordinaire, pour  lequft  la  réduction  au  tiers  n'est  point  appli- 
cable, l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  dans  l'arrivée  de  mar- 
chandises conBéesàun  commissionnaire  de  transports  doit,  comme 
en  tout»^  autre  matière,  être  Bxée  en  prenant  pour  base  le  préju- 
dice éprouvé  par  le  destinataire.  —  Aix,  11  avr.  et  SB  nov.  1866, 
précités. 

—  319.  —  Ainsi,  l'indemnité  sera  calculée  d'après  la  diETérence 
entre  le  prix  de  facture  et  l'estimation  actuelle  des  marchandises. 

—  Pau,  23  févr.  1813,  précité.  —  Paris ,  U  juill.  1835,  précité. 

—  Douai,  24  juin  1837,  précité. 

320.  —  Spécialement,  si  les  marchandises  ont  baissé  de  va- 
leur, on  doit  calculer  l'indemnité  d'après  l'écart  qui  existe  entre  la 
valeur  des  marchandises  au  jour  où  elles  ont  été  livrées  et  leur 
valeur  au  jour  où  elles  auraient  dû  être  livrées ,  et  non  d'après  la 
différence  qui  existe  entre  la  valeur  au  jour  de  la  remise  de  la 
marchandise  pour  expédition  et  celle  du  jour  de  la  livraison.  — 
Metz,  16  févr.  1816,  précité. 

321.  — De  même,  les  dommages-intérêts  dus  par  l'entre- 
prise de  transport  s'étendront  à  la  perle  du  fret  et  à  la  répa- 
ration du  préju-iioe  que  le  destinataire  aurait  éprouvé,  soit  par 
la  perte  d  intérêts  sur  te  capital  engagé,  soit  par  le  changement 
apporté  aux  dispositions  qu'il  aurait  eues  en  vue.  —  Cass.,  7 
août  1877,  Videau,  [S.  78.1.223,  P.  78.547] 

322.  —  Mais  Tindemnilé  à  allouer  au  destinataire ,  en  cas  de 
retard,  ne  peut  comprendre  que  les  dommages  directs  et  certains 
résultant  au  retard,  qui  ont  pu  être  prévus  au  moment  où  le 
contrat  a  été  lormé  Par  suite,  le  destinataire  de  marchandises 

3ui,  par  suite  du  retard  dans  le  transport,  a  été  privé  du  droit 
e  renvoyer,  dans  un  délai  déterminé,  les  marchandises  à  l'ex- 
péditeur, ne  peut  s'en  prévaloir  pour  réclamer  contre  le  commis- 
sionnaire de  roulage  des  dommages-intérêts  plus  considérables, 
s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître  le  droit  qu'il  s'était  réservé.  Ce 


sont  là  des  dommages-intérêts  qui  n'ont  pas  pu  être  prévus  lors 
du  contrat,  —  Douai,  24 juin  1837,  précité. 

323.  —  De  môme,  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  pas 
comprendre  les  conséquences  de  larésihation  des  ventes  passées 
parles  propriétaires  des  marchandises,  sous  la  condition  que 
celles-ci  seraient  transportées  par  navire  à  vapeur,  lorsque  cette 
condition  n'a  pas  été  préalablement  portée  k  la  connaissance  de 
l'entreprise  ae  transport.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
contient  une  appréciation  souveraine  des  faits,  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Gourde  cassation.  It  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui 
décide  que  la  responsabilité  de  l'entreprise  de  transport  a  été 
dégaffée  à  partir  du  moment  où  elle  a  offert  la  remise  ae  ta  mar- 
chandise. —  Même  arrêt. 

324.  —  Pour  que  la  partie  qui  u'a  pas  exécuté  ses  engage- 
ments pût  être  tenue  pour  responsable  de  la  résiliation  du  mar- 
ché qu  aurait  passé  son  contractant,  il  faudrait  soit  qu'elle  e&t 
connu  ce  marché,  soit  que  les  deux  conventions  fussent  unies 
par  une  corrélation  intime  et  directe.  — V.  Cass.,  14  févr.  1876, 
Lavonte,[S.  76.1. (12,  P.  76.867,  D.  78.1.16] 

325.  —  Le  commissionnaire  de  transport  est  garant  envers 
l'expéditeur  des  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier  à 
raison  du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  lorsque  ce 
retard  est  imputable  à  sa  négligence.  —  Cass.,  26  août  1812, 
Montluisant,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  71.  —  Ces 
condamnations  sont,  en  effet,  une  suite  directe  et  certaine  du 
retard  ou  de  la  faute  du  commissionnaire. 


CHAPITRE  IV. 

ACTIONS  KT  FINS  Dl  KON-RBCITOIH. 


Section  I. 
Aellons. 

326.  —  Toute  personne  qui  avait  intérêt  &  ce  que  les  mar- 
chandises arrivassent  &  leur  destination  dans  le  délai  fixé  et  en 
bon  état  de  conservation ,  a  qualité  pour  intenter  une  action  en 
responsabilité  contre  le  commissionnaire  ou  ses  agents  qui  Font 
représenté  ;  l'action  appartient  à  toute  personne  qui  se  prétend 
lésée ,  si  elfe  a  intérêt  et  qualité  pour  l'exercer.  11  impoirte  peu 
que  l'action  ait  pour  cause  un  contrat  ou  un  quasi-contrat,  un 
délit  ou  un  quasi-délit.  —  Pardessus,  n.  545;  Vincens,  t.  I ,  n. 
1000;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  629.  —  V.  mprà,  Che- 
min de  fer.  n.  3962. 

327.  —  Cette  règle  s'applique  d'abord  bien  évidemment  à 
l'expéditeur.  Ainsi,  lorsque  des  marchandises  dont  le  transport 
a  été  confié  à  un  commissionnaire  de  roulage  se  trouvent  per- 
dues ou  égarées,  l'expéditeur  a  contre  ce  commissionnaire  une 
action  en  dommagea-intérêls^  sans  être  tenu  de  justîBer  qu'il 
est  propriétaire  des  marchandises  ou  responsable  de  leur  valeur. 
—  Pau,  16  déc.  1814,  Benuza,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  166. 

328.  —  Dès  tors,  le  commissionnaire  ne  peut  opposer  à  l'ejt- 
péditeur  une  exception  prise  de  son  défaut  d'intérêt,  en  ce  qu'aux 
termes  du  Code  de  commerce  la  marchandise  sortie  du  magasin 
d<>  l'expéditeur  voyage  aux  risques  de  celui  &  qui  elle  appar- 
tient. —  Pau,  16  déc.  1814,  précité. 

329.  —  Le  même  droit  appartient  au  destioature.  —  V.  su- 
prà, v"  Chemin  de  fer,  n.  3970  et  s. 

330.  —  Sur  l'étendue  de  son  droit  à  cet  égard,  V.  suprà, 
V»  Chemin  de  fer,  n.  3971. 

331.  —  ...  Au  tiers  porteur  de  la  lettre  de  voilure.  —  V.  su- 
prà, eod-  verb.,  loc.  cit. 

332.  —  ...  Mais  non  à  celui  qui  se  prétend  propriétaiFe  des 
marchandises.  —  V.  suprà,  eod  verb.,  loc.  cU. 

333.  —  Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du  Tendeur 
des  marchandises.  —  Colmar,  18  déc.  1812,  Barisone,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  167. 

334.  —  ...  El  de  l'acheteur;  ils  n'ont  point  d'action  contre 
le  commissionnaire  de  transport  qui  ne  les  connut  pas  et  peu- 
vent seulement  saisir-arrêter,  en  se  conformant  aux  règles  de  ta 
procédure,  les  marchandises  qui  se  trouvenLentre  ses  mains. 

335.  —  Le  destinataire  qui  orétend  avdr  payé  au  ^commis- 
sionnaire de  transport  une  soi£Siditiââ$<lbnè^MdU^p^^^ 
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due,  doit,  en  sa  qualité  de  demander,  justifier  le  bien  fondé 
de  sa  demande.  Le  commissionnaire  de  transport,  défendeur,  n'a 
rien  à  prouver.  —  Cass,,  29  mars  1876,  Canton,  [S.  76.1.115, 
P.  76.403,  D,  77.1.422];  —  13  févr.  1878,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [S.  78.1.327,  P.  78.800,  D.  79.1.104]—  Sic.  Féraud-Gi- 
raud,  t.  2,  n.  689. 

336.  —  En  Tait ,  le  commissionnaire  de  transport  établira  qu'il 
n'a  perçu  que  ce  qui  lui  était  dû,  par  la  production  du  contrat  de 
transport,  et,  à  défaut,  par  ses  tarifs  ou  les  usages  du  com- 
merce. 

337.  —  Sur  les  moyeoB  de  preuves  qu'il  pourra  invoquer,  V, 
au  surplus,  mpri,  t»  Chemin  de  fer^  n.  4057, 

838.  —  L'art.  632,  G.  comm.,  répute  acte  de  coinmerce  toute 
entreprise  de  commissioc  et  de  traasport  par  terre  et  par  eau 
(V.  sitprà,  V*  Acte  de  commerce,  n.  785  et  s.);  il  en  résulte  que 
le  commissionnaire  de  transport  peut  toujours  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

339.  —  Ce  tribunal  est  même  seul  compétent,  s'il  s'agit  d'un 
Uli^e  entre  un  commissionnaire  de  transport  et  un  négociant 
qui  lui  a  confié  un  colis  à  transporter  dans  l'intérêt  de  son  coiQ' 
merce. 

340.  —  Si  la  personne  qui  a  effectué  le  transport  n'a  point 
Agi  comme  commissionnaire  de  transport,  mais  à  tout  autre  ti- 
tre, et  particulièrement  à  titre  d'ami ,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'ap- 
pliquer &  l'action  dirigée  contre  elle  les  règles  concernant  l'ac- 
iion  contre  le  commissionnaire  de  transport  et  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  On  sera  alors  en  présence  d'une  action 
régie  par  les  règles  et  la  compétence  ordinaire  eo  matière  civile. 
—  Ruoen  de  Couder,  n.  108. 

341.  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  sérail  compétent  à 
l'égard  de  celui  qui  l'eit  laissé  traiter  de  commissionnaire  de 
transport ,  alors  même  que  sur  l'action  intentée,  il  prétendrait 
n'avoir  rendu  qu'un  ofSce  d'ami.  —  Rennes,  27  juill.  1810,  [cité 
par  Ruben  de  Couder,  n.  1691 

342.  —  Il  ne  pourrait,  eo'efTet,  tardivement,  repousser  une 
qualité  qui  résulterait,  par  exemple,  de  la  correspondance 
échangée.  C'est  là  d'ailleurs,  une  question  de  fait  à  résoudre 
dans  chaque  espèce  d'après  les  circonstances  de  la  causa. 

343.  —  V.  au  Buiplus,  sur  la  question  de  compétence,  suprà, 
n,  95  et  s. 

SlCTION  II. 
Plus  da  non-reeSToIr. 

§  1.  Bégles  générales. 

344.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  U  avr.  1668,  qui  a  modiâé 
l'art.  105,  C.  comm.,  la  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voilure  éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  pour  avarie  ou  perte  partielle ,  si ,  dans  les  trois  jours, 
non  compris  tes  jours  fériés,  qui  suivent  celui  de  cette  récep- 
tion et  de  ce  paiement  le  destinataire  n'a  pas  notifié  au  voiturier 
par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  sa  protes- 
tation motivée. 

345.  —  Nous  avons  fait  connaître  svprà,  v«  Chemin  de  fer, 
n.  4074  et  s.,  la  portée  de  la  fin  de  non-recevoir  spéciale  édictée 
par  l'art.  105,  C.  civ.,  contre  les  actions  nées  du  contrat  de  trans- 
port. Cette  fin  de  non-recevoir  n'a  rien  de  spécial  à  la  matière 
et  s'applique  donc  à  tous  commissioanaires  de  transport  comme 
à  tous  voituriers. 

346.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  non  plus  sur  les  difTé- 
rentes  transformations  qu'a  subies  cette  disposition.  Aussi  nous 
bornerons-nous,  comme  dans  toutes  les  sections  précédentes,  & 
compléter  les  indications  de  la  jurisprudence  qui  n'ont  pu  trouver 
plaça  dans  la  matière  plus  spéciale  des  chemins  de  fer. 

347.  —  Avant  la  réforme  de  l'art.  103,  faite  par  la  loi  du  11 
avr.  1688,  oc  décidait  que  la  fin  de  non-recevoîr  tirée  de  cet 
article  ne  s'appliquait  pas  aux  expédltious  en  port  payé.  — 
GasB.,  13  nov.  1867,  Messageries  impériales,  [S.  67.1.420,  P. 
67.1142,  D.  68  1.68];  —  4  déc.  1871,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  72.1.67,  P.  72.144,  D.  72.5.89]  —  Paris,  27  août  1847,  Che- 
min de  fer  d'Amiens.  [S.  47.2.511,  P.  47.2.467,  D.  47.2.200]  — 
Caen,  7  févr.  1861,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  61.2.475,  P. 
61.1197,  D.  61.2.231]  — Trib.  comm.  Marseille,  28  oct.  1874,  [J. 
j|fars£ti/e,  75.1.15]  —  Sic,  A lauzet,  t.  3,  n.  1196;  Boistel,  n. 
376;  Duverdy,  Tronq).,  n.  95  ;  Blanche,  CotU.  du  eAatntu  de  fer. 


n.  146;  Cotelle,  Législ.  des  chemins  de  fer,  t.  1,  n.  445;  Ruben 
de  Couder,  n.  154. 

348.  -~  Aujourd'hui,  la  fin  de  nan-recevoic  tirée  de  l'art.  105, 
C.  comm.,  est  applicable  aux  expéditions  faites  en  port  payé  , 
comme  à  celles  faites  en  port  dù.  —  Cass.,  28  mai  1891,  Ranmin- 
de-Rèze,  [S.  91.1.345,  P.  91.1.816]  —  Paris,  24  oct.  1892,  Izem- 
bert,  [S.  et  P.  93.2.37]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n. 
650;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  927;Poulle,  Commentaire  théorique 
et  prcUique  de  la  loi  du  41  avr.  1888,  n.  87  et  s. 

349.  —  En  un  mot,  l'art.  105  est  applicable  dès  que  les  trois 
conditions  essentielles,  la  réception,  le  paiement  du  prix  et  le 
délai  de  troie  jours  sans  protestation  ni  réserve  sont  réunies.  — 
Mêmes  arrêta. 

350.  —  Le  commissionnaire  de  transport  peut  invoquer  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105,  G.  comm.,  même  contre  un 
expéditeur  ou  un  destinataire  non-commerçant.  —  Paris,  27  août 
1847,  Chemin  de  fer  d'Amiens,  [S.  47.2.511,  P.  47.2.467,  D.  47. 
2.200]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  1195;  Lyon-Caen  et  Renault, 
l.  3,  n.  646;  Rivière,  n.  325;  Ruben  de  Couder,  n.  201. 

351.  —  ...  Et  notamment  contre  les  voyageurs  accompagnant 
leurs  effets.  —  Môme  arrêt  et  mêmes  auteurs. 

352.  — Celte  fin  de  non-recevoir  peut,  d'ailleurs,  être  invoquée 
eo  tout  état  de  cause  et  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Ru- 
ben de  Couder,  n.  202. 

353.  —  Elle  ne  profite  qu'au  commissionnaire  de  transport 
et  ne  peut  être  invoquée  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  soit 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  soit  dans  leurs  rapports  avec  le 
commissionnaire. 

354.  _  Elle  n'est  point,  par  suite,  applicable  aux  contesta- 
tions entre  le  vendeur  et  l'acheteur  relativement  k  l'exécution 
du  marché.  —  Trib.  comm.  Sunt-Tropez,  1*'  oct.  1877,  ^J.  £4 
Droit,  Si  oct.  1877]  —  Sic,  Pardessus,  n.  882;  Detamarre  et 
Lepoitvin,  t.  4,  n.  193;  Persil  et  Croissant,  p.  225,  n.  1;  Alau- 
zet, t.  3,  n.  1199;  Ruben  de  Couder,  n.  200. 

355.  —  Ainsi,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'expéditeur, 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. —  Aix,15  juill.  1825,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.] —  Lyon, 
20  déc.  1826,  Ouen,tS.  et  P.  chr.j  —  Sic.  Ruben  de  Couder, 
ioc.  cit. 

356.  —  Spécialement,  un  commerçant  qui,  après  avoir  donné 
commission,  a  reçu  une  marchandise  et  a  payé  le  voiturier  sans 
protestation,  est  recevable,  même  trois  mois  après  la  réception, 
à  attaquer  son  expéditeur  pour  l'obliger  à  reprendre  la  marchan- 
dise, lorsque  celle-ci  n'est  pas  conforme  à  ses  ordres.  —  Aix, 
16  juill.  1825,  précité. 

357.  —  De  même  encore,  la  fin  de  non-recevoir  n'est  point 
applicable  lorsque  la  contestation  s'agitant  entre  l'expéditeur  et 
le  deetinataire,  porte  sur  le  défaut  de  conformité  de  la  marchan- 
dise avec  l'échantillon.  —  Trib.  comm.  Saint-Tropez,  1"  oct. 
1877,  précité. 

358.  —  ...  Ou  sur  le  poids  exagéré  donné  à  tort  aux  mar- 
chandises par  une  conversion  erronée  de  poids  étranger  en 
poids  français.  —  Cass.,  1''  avr.  1873,  Ephrtissi,  [S.  74.1.195, 
P.  74.500,  D.  75.1.28]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 

359.  —  ...  Ou  lorsque  le  vendeur  est  rendu  responsable  des 
vices  cachés  dont  la  marchandise  est  atteinte.  —  Lyon,  18  août 
1858,  Roeckt,  [P.  39.1144,  D.  59.2.102]  —  Trib.  comm.  SainU 
Tropez,  l*'  oct  1877,  précité.  —  Stc,  Alauzet,  loc.  dt.;  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit. 

360.  —  Nous  avons  dit  Buprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  4094,  que 
l'art.  105,  C.  comm.,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a  réception 
définitive,  c'est-à-dire  réception  faite  et  agréée  par  le  destina- 
taire. 

361.  —  Nous  en  avons  tiré  cette  conséquence  qu'il  est  inap- 
plicable lorsque  la  remise  des  marchandises  a  été  faite  non  au 
destinataire,  ou  à.  son  représentant,  mais  au  mandataire  du  com- 
missionnaire lui-même.  —  V.  encore  Casa.,  7  juin  1858,  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  [P.  58.1158,  D.  58.1.416];  -  21  nov.  1871, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  71.1.207,  P.  71.627,  D.  71.1.295] 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  180. 

362.  ~  Comme  en  toute  autre  matière,  la  fraude  fut  écbec  à 
toutes  les  règles  et  s'oppose,  par  conséquent,  &  l'application  de 
l'art.  105.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  0.  4087. 

363.  —  Au  reste,  peu  importe  que  le  dol  et  la  fraude  aient 
été  commis  par  le  commissionnaire  lui-même  ou  nar  ses  prépo- 
sés ou  par  des  commissionnùres  intermédiaires.  r-Vf^iVi^tVYi r> 
ChenUn  de  fer,  toc.  Ht.  Digitized  by  vaVJ\JV 
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364.  ~  Seulement  il  convient  Taire  remarquer  que,  depuis 
la  loi  du  il  avr.  1888,  la  fraude  ne  sera  opposable  que  nTavarie 
a  été  dissimulée  pendant  le  délai  de  trots  jours  accordé  pour  les 
réclamations  à  élever  contre  le  commissionnure  de  Iranaport.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit. 

365.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  réception,  sans 
protestation,  de  marchandises  transportées,  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture,  n'éteignent  pas  toute  action,  à  raison  de  déficit 
ou  avarie  dans  l^s  marchandises,  contre  le  commissionnaire  ou 
voiturier  chargé  du  transport,  lorsque  les  moyens  frauduleux 
employés  n'ont  permis  au  destinataire  de  découvrir  que  plus  tard 
le  nol  pratiqué  à  son  préjudice.  —  Bordeaux,  10  avr.  1834,  Cal- 
vimont,  |_S.  34.2.430,  P.  chr,]  —  Sic,  Duverdy,  Transport,  n. 
97;  Ruben  de  Couder,  n.  195. 

366.  —  ...  Que  le  commissionnaire  de  transport  qui  a  dissi- 
mulé un  accident  arrivé  aux  marchandises  pendant  le  voyage,  et 

aue  l'état  extérieur  du  colis  ne  permettait  pas  de  soupçonner, 
oit  être  considéré  comme  coupable  de  négligence  et  de  fraude. 
—  Cass.,  5  avr.  1824,  Godemard,  [3.  et- P.  chr.l 

367.  —  ...  Et  qu'il  est  dès  lors  non  recevable  ft  repousser 
l'action  en  avaries  intentée  contre  lui ,  sous  le  prétexte  que  les 
marchandises  ont  été  reçues  à  leur  arrivée,  et  le  prix  de  voiture 
payé,  sans  aucune  réclamation.  —  Môme  arrêt.  —  Sic,  Bédar- 
ride,  n.  446;  Alauzet,  t.  3,  n.  H98;  Ruben  de  Couder,  n.  195. 

368.  —  ...  Qu'il  en  serait  de  m4me  si  le  commissionnaire,  en 
cours  de  voyage,  avait  fait  constater  les  avaries  et  en  avait  dis- 
simulé l'existence  au  destinataire,  ainsi  que  les  résultats  d'une 
expertise.  —  Casa.,  14  févr.  1876,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S. 
76.1.427,  P.  76.291,  D.  78.1.16]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  toc.  cit: 

369.  —  ...  Qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'appliration  de  l'art.  105, 
C.  comm.,  si  le  commissionnaire  avait  dissimulé  des  avaries  ré- 
sultant de  la  chute  d'objets  de  soie  et  de  coton  dans  un  fossé 
plein  d'esu.  —  Cass.,  5  avr.  i824,  précité.  —  Sic,  Huben  de 
Couder,  loe.  eU. 

370.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  encore,  à  plus  forte  raison,  si 
le  commissionnaire  avait  soustrait  les  valeurs  renfermées  dans  les 
paquets  ou  colis  dont  le  transport  lui  avait  été  confié.  —  Cass.,  t6 
mars  et  26  avr.  1859,  prédtés.  —  Sic,  Duverdy,  IVaiup.,  Ti.  97; 
Ruben  de  Couder,  ibid. 

371.  —  ...  Que  le  commissionnaire  de  transport  qui  s'est 
chargé  d'une  somme  en  numéraire  renfermée  dans  un  sac  ca- 
cheté, mais  dont  le  chiffre  et  le  poids  lui  ont  été  déclarés,  n'est 
pas  déchargé  de  la  responsabilité  du  vol  d'une  partie  de  cette 
somme  commis  pendant  le  transport,  par  te  seul  fait  qu'en  rece- 
vant cp  sac,  le  destinataire  aurait  signé  le  registre  d'arrivée,  si 
ce  registre  ne  faisait  mention,  ni  du  chiffre,  ni  du  poids  de  la 
somme,  ni  même  du  nom  de  l'expéditeur.  —  Lyon,  19  juill.  1855, 
Messageries  impériales,  [P.  57.986,  D.  56.2.40]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit. 

372.  — ...  Qu'il  importe  peu  que  le  destinataire  n'ait  pas  fbit 
constater  judiciairement  le  déficit,  si  l'existence  de  ce  déficit,  au 
moment  où  ce  sac  lui  a  été  remis,  est  constante.  —  Môme  arrél. 

373.  —  ...  Que  l'art.  105,  C.  comm.,  cesse  encore  d'être  ap- 
plicable si,  par  le  fait  du  commissionnaire,  il  y  a  eu  substitution 
postérieure  d'une  substance  à  une  autre.  —  Limoges,  5  mars  1 870, 
Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [S.  70.2.75,  P.  70.345,  D.  70.2.90]  — 
Sic,  Pouget,  Transp.  par  eau  et  par  terre,  t.  2,  p.  220;  Bédac- 
ride,  n.  372;  Alauret,  t.  3,  n.  1197;  Boistel,  n.  377;  Ruben  de 
Couder,  n.  196. 

374.  —  ...  Notamment  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'un  group  en 
or  et  annoncé  comme  tel  dans  le  connaissement,  il  n'a  été  remis 
qu'un  group  en  cuivre.  —  Aix.  23  juitl.  1838,  Mavrocordato  Ver- 
sami,  [P.  39.1.213]  —  Sic,  Duverdy,  Transp.,  n.  99;  Ruben  de 
Couder,  n.  196. 

375.  —  En  dehors  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105, 
il  en  est  d'autres  tirées  des  art.  435  et  436,  C.  comm. 

376.  —  Cps  articles  n'ont  point  été  abrogés  par  la  loi  du  11 
avr.  1888,  qui  a  modifié  seulement  tes  art.  105  et  108,  C.  comm. 

377.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  fin  de  non-recevoir,  relative  aux 
actions  dirigées  contre  les  capitaines  de  navire  et  les  assureurs, 
n'est  pas  applicable  aux  actions  dirigées  contre  les  voituriers  ou 
expéditeurs  de  marchandises  par  terre.  —  Aix,  15  juill.  18S5, 
Arnald,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rennes,  7janv.  1873,  [/.  Nantes,  73. 
1.139];  —  10  janv.  1877,  [Ibvi.,  77.1.190]  —  Paris,  22  mars 
1875,  I J.  trib.  comm.,  76.146]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  203. 

378.  —  Nous  avons  examiné  la  portée  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  en  matière  mariUme.  —  V.  svprà,  v'*  Abordage,  n.  229 


et  s.,  AfPrétemeiU,  n.  1020  et  s.,  Assurance  marittine,  n.  1854 
et  s.,  Avarie,  n.  327  et  s. 

379.  -~  On  doit  décider,  conformément  aux  principes  que  nous 
avons  posés,  que  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement 
du  fret  par  le  destinataire  ne  rendent  pas  l'expéditeur  non  re- 
cevable à  demander  des  dommages-intérêts  pour  te  retard  an 
départ,  lorsqu'une  instance  en  responsabilité  a  été  intentée  et 
poursuivie  sans  interruption  pendant  la  traversée,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'ensemble  des  actes  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  ta  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  fret 
n'impliquaient  pas,  dans  l'intention  des  parties,  une  renoncia- 
tion à  cette  instance,  et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap. 
précier  souverainement  cette  intention.  —  Cass.,  15  avr.  1878, 
Comp.  gén.  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord,  [S.  78.1.453,  P.  '78. 
1188] 

380.  — ...  Que  l'art.  435,  C.  comm.,  ne  saurait  être  ioToqué 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  destinataire  n'a  pas  eu  con- 
naissance  des  délais  convenus  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier. 

—  Cass.,  13  nov.  1867,  Messageries  impér.,  [S.  67.1.420,  P.  67. 
1148,  D.  68.1.68] 

§  2.  Réception. 

381.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  vo  Chemin  de  fer.  n.  4094  et 
s.)  que  la  première  condition  exigée  pour  qu'il  soit  permis  d'op- 
poser la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105  ét^t  la  réception 
des  marchandises  et  que  cette  réception  n'était  réputée  avoir 
lieu  que  lorsque  ta  marchandise  avait  été  mise  à  la  disposition 
du  destinataire  de  façon  à  lui  permettre  de  vérifier  son  condi- 
tionnement; que  cette  vérification  pouvait  se  faire  à  l'amiable  ou 
par  expert ,  mais  que  les  formes  prescrites  par  l'art.  106  ne  t'é- 
taient pas  &  peine  de  nullité. 

382.  —  Ainsi,  tes  avaries  ou  les  manquants  pourront  être 
constatés  par  un  procès-verbal  déjuge  de  paix.  —  Ca8S.,8aoâl 
1842,  Baudouin,  [S.  42.1.723,  P.  42.2.391] 

383.  —  ...  F^r  le  procès-verbal  d'un  maire.  —  Cass.,  ISavr. 
1831,  Bourgeois,  [S.  31.1.283,  P.  chr.] 

384.  —  ...  Par  te  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police. 

—  Lyon,  21  août  1838,  Viallet,  [P.  48.2.389]  —  V.  toutefois 
Trib.  comm.  Seine,  28  mars  1855,  [J.  trib.  comm.,  t.  4,  p.  S29] 

385.  —  ...  Par  le  procès-verbal  d'un  huissier.  —  Paris,  S 
ianv.  1861,  [J.  trib.  eomm.,  t.  10,  p.  275]  —  Trib.  comm.  Saint- 
Tropez,  1"  oct.  1877,  [J.  Le  DroU,  24  oct.  1877] 

386.  —  Ces  procès-verbaux  ont  pour  objet  de  constater  l'étal 
purement  malériel,  mais  ils  seront  sans  valeur  au  point  de  vue 
technique;  il  sera  donc  de  l'intérêt  des  parties  de  faire  procéder 
ultéri<'urement  à  la  vérification  par  des  experts  nommés  con- 
formément &  la  loi.  —  Cass.,  18  avr.  1831  et  3  août  1848,  pré- 
cités. —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  187. 

387.  —  Lorsque  des  réserves  ou  protestations  ont  été  faites 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  aucun  délai  n'est  imposé  au 
destinataire  pour  faire  vérifier  la  marchandise.  —  Cass.,  18  arr. 
1831  et  S  août  1842,  précités.  —  Il  importe  cependant  an  desti- 
nataire de  faire  procéder  à  cette  vérification  te  plustftl  possible, 
afin  que  le  commissionnaire  ne  puisse  soutenir  que  les  avaries 
se  sont  produites  depuis  que  les  marchandises  sont  en  la  pos- 
session du  commissionnaire.  •—  Bédarride,  n.  398;  Ruben  de 
Couder,  n.  190. 

388.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105,  C.  comm., 
n'est  point  opposable  par  le  commissionnaire  de  transport,  lors- 
que le  destinataire  a  été  empêché  de  vérifier  l'état  du  colis,  soil 
par  un  cas  de  force  majeure,  soit  par  le  fait  même  du  voiturier. 

—  Cass.,  20  juin.  1868,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  68.1.386,  P, 
68.1057,  D.  68.1.352];  —4  févr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  74.1.167,  P.  74.406,  D.  74.1.301];  —  24  nov.  1875,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  76.1.79,  P.  76.163,  D.  76.1.168]  —  V.  suprd, 
V"  Chemin  de  fer,  n.  4095  et  4096. 

389.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  alors  que  la  livraison  a 
été  eflectuée  au  milieu  d'un  tumulte,  ou  qu'elle  a  été  rendue  îm- 

ftossible  k  l'arrivée  par  l'encombrement  du  lieu  où  devait  se  faire 
alivraison.  —  Cass.,  5  févr.  1856,  Chemin  de  fer  P.-L.-H.,  [S. 
56.1.687,  P.  56.2.604,  D.  66.1.1311;  ~  13  août  1878.  Chenain 
de  fer  de  Lyon,  [S.  72.1. 304,  P.  72.935,  0.72.1.228]  — Limoges, 
5  mars  1870,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [S.  70.2.75,  P.  70.345, 
D.  70.2.90)—  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  U  2,  p. 
382,  note  1  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  1194;  Boiste|,  P-^'i^tiV¥ê>nix- 
ben  de  Couder,  toc.  eU.       Diaitized  bv  VJ^VJ^i  Iv^ 
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390.  —  Il  importerait  peu  cependast  que  le  destinataire  eût 
été  empêché  de  vériBer  l'état  de  la  marchandise  au  moment  de 
la  réception  et  du  paiement  du  prix  de  transport,  s'il  laissait 
écouler  un  délai  de  trois  jours  sans  protester,  depuis  la  récep> 
lioD  effective  (V.  L.  H  avr.  1888).  —  Casa.,  16  juin  i879,  Che- 
min de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1.380,  P.  79.933,  D.  79.1  296]  — 
Sic,  Féraud-Gireud,  t.  2,  a.  926.  —  Contra,  Bédarride,  Chemin 
de  fer,  t.  2,  n.  639. 

391.  —  L'art.  105  est  éçatemeat  inapplicable  lorsqu'il  s'est 
produit  une  erreur  dans  la  livraison  et  que  les  nurchandises  re- 
çues De  sont  pas  celles  qui  ont  été  expédiées.  —  Trib.  comin. 
Seine,  3  juin  1857,  [J.  trw.  eomm.,.l.  A,  n.  4681  —  £Ue,  G^opia, 
p.  127;  Alauzet,  t.  3,  n.  1197;  Rtiben  de  Couder,  n.  194.  —  V. 
supràt  n.  373,  374«  et  v*>  Chemin  de  fer,  n.  4108.  —  V.  aussi 
Paris,  18  déc.  1830,  Loys-Puiné,  [S.  31.2.224,  P.  chr.]  —  V. 
cependant  la  note  sous  Cass.,  25  mai  1891,  Rahmin  de  Reze,  [S. 
9t.l.345,  P.  91.1.816] 

392.  —  Mais  il  importe  peu  que  la  réception  ail  été  faite  par 
le  destinataire  lui-même  ou  par  son  mandataire  (V.  suprà, 
vo  Chemin  de  fer,  n.  4102).  Par  suite,  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  destinataire  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture  et  le 
paiement  par  celui-ci  des  frais  de  transport,  rendent  non  rece- 
vable  toute  action  dirigée  contre  le  voiturier  à  raison  du  retard 
dans  la  livraison,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
ce  destinataire  recevait  la  marchandise  à.  titre  défïnilif  ou  sim- 
plement à,  titre  provisoire  et  comme  intermédiaire  chargé  de  la 
réception.  —  Gess.,  24  nov.  1874,  Cheoiin  de  fer  de  Lyon,  [S. 
75.1.184,  P.  75.178,  D.  76.1.3881 

393.  —  En  conséquence,  lorsque  des  négociants  réunissant 
leurs  marchandises  dans  un  seul  envoi  les  ont  adressées  k  un 
Toiturier  chargé  de  les  faire  parvenir  aux  divers  destinataires, 
le  commissionnaire  qui  a  transporté  ces  colis  ainsi  groupés  a 
opéré  la  livnuson  dès  qu'il  les  a  remis  au  voiturier  ayant  mission 
de  les  recevoir  et  de  les  remettre  aux  destinataires;  le  commis- 
sionnaire ne  connaît  que  ce  tiers,  qui  est  pour  lui  le  véritable 
destinataire;  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  est  opposable  par  le 
commissionnaire  à  partir  de  la  réception  et  du  paiement  du  prix 
par  te  voiturier,  dès  que  trois  jours  se  sont  écoulés  sans  protes- 
tation (L.  H  avr.  1888).  —  trib.  comm.  Seine,  17  mars  1873, 
[Gaz  trib.,  11  avr,  1873]  —  Sic,  Duverdy,  Transp.,  a.  94  ter. 

394.  — Il  importe  peu  encore  que  la  réception  ait  eu  lieu 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  ou  au  domicile  du  desti- 
nataire. —  Cass.,  9  mars  1870,  précité;  —  16  juin  1879,  Chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  79.1 .380,  P.  79.937,  D.  79.1.296];  — 4  févr. 
1880,  Chemin  de  fer  P.-L.-M-,  [S.  80.1.275,  P.  80.633]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  178;  Féraud-Giraud.  t.  2,  n.  897. 

395.  —  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105,  C.  comm.,  n'est 
pas  opposable  par  le  commissionnaire,  bien  que  les  dernières 
marchandises  délivrées  aient  été  reçues  sans  protestations  ni  ré- 
serves par  le  destinataire  j  si  le  destinature  avait  déjà,  protesté 
dans  le  cours  de  la  réception.  —  Aix,  26  janv.  1865,  Messageries 
imp.,  [S.  65.2.263,  P.  65.10211 

396.  —  II  est,  en  effet,  inutile  de  reproduire  les  réserves 
au  dernier  moment,  si  elles  ont  déjâi  été  formulées  en  cours  de 
livraison,  et  si  l'existence  n'en  peut  être  admise  en  doute. 

397.  —  La  remise  du  connaissement  à  l'entrepreneur  ou  com- 
missionnaire de  transports  maritimes,  pour  obtenir  livraison  des 
marchandises  transportées,  ne  rend  pas  le  destinataire  non  re- 
cevable  à  demander  des  dommages-intérêts.  Si  la  livraison  est 
demandée,  elle  n'est  pas  encore  obtenue.  —  Aix,  25  janv.  1865, 
précité. 

§  3.  Paiement  du  prix  de  transport. 

398.  —  Le  paiement  du  prix  de  transport  est  la  deuxième 
condition  nécessaire  pour  permettre  l'application  de  l'art.  105. 
Nous  avons  vu  suprd,  v"  Chemin  de  fer,  n.  4116  et  s.j  qu'il  em- 

Portait  fin  de  non-recevoir  toutes  les  fois  qu'il  était  fait  par 
ezpéditeur  ou  le  destinataire,  ou  en  leur  nom. 
^9.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'if  soit  fait 
sans  réserve;  par  suite,  le  destinataire  conserve  son  recours 
contre  le  commissionnaire  de  transport,  &  raison  du  retard  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise ,  bien  qu'il  ait  payé  une  partie  du 
prix  de  la  voilure,  mais  sous  réserve  expresse  de  tous  ses  droits 
et  actions  contre  qui  de  droit.  —  Bordeaux,  26  avr.  1849,  Ray- 
naud,  [S.  50  2.407,  P.  50.2.103,  D.  50.2.178] 

400. —  Dans  l'espèce,  en  dehors  des  réserves  formulées,  un 
second  motif  s'opposait  &  ce  que  le  commissionnùre  invoquftt  l'art. 

RipBiTonuc.  ~  Tome  XI. 


105,  c'est  que  le  prix  n'étant  pas  payé  intégralement,  on  ne 
pouvait  dire  qu'il  y  eût  eu  paiement,  et,  par  suite,  libération  du 
destinataire  relativement  au  prix;  on  pouvait,  en  effet,  supposer 
que  si  le  destinataire  s'était  refusé  au  paiement  de  l'intégralité 
du  prix  de  transport,  c'était  précisément  à  raison  des  réclama- 
tions qu'il  se  proposait  de  soulever. 

401.  —  Le  destinataire  qui  a  reçu  la  marchandise  n'est  donc 
point  censé  avoir  reconnu  qu'elle  était  en  bon  état  tant  qu'il  n'a 
pas  payé  le  prix  de  transport,  et  il  peut,  malgré  la  réception, 
intenter  une  action  contre  le  commissionnaire.  —  Cass.,  26  févr. 
1885,  Cazenave,  [S.  57.1.197,  P.  67.761 ,  D.  55.1.404]  —  Aix, 
25  mars  1854,  Roux,  [S.  54.2.725]—  Stc.Locré,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  1. 1,  p.  532;  Pardessus ,  n.  547;  Ruben  de  Couder, 
n.  176. 

402.  ~  Par  suite,  le  destinataire  qui  a  reçu,  sans  numération 
préalable,  des  sacs  d'argent  à,  lui  adressés,  ne  peut,  par  cela 
seul,  être  déclaré  déchu  de  son  recours  contre  le  voiturier  ou 
entrepreneur  de  transport  pour  déBcit  trouvé  dans  les  sacs,  alors 
même  que  l'ouverture  en  aurait  été  faite  hors  de  1a  présence  de 
ce  dernier,  si  le  destinataire  n'a  ni  payé  le  prix  du  transport,  ni 
déchargé  le  registre  du  voiturier.  —  Douai,  27  août  1847,  Mes- 
sageries royales,  [S.  48.2.268,  P.  48.2.23] 

403.  —  L'administration  des  Messageries ,  contre  laquelle  re- 
court en  pareil  cas  te  destinataire,  a  elle-même  un  recours  contre 
le  directeur  du  bureau  d'arrivée,  comme  responsable  du  fait  du 
facteur  qui  a  effectué  la  remise  des  fonds  au  destinataire,  sans 
décharge  préalable.  Peu  importe  que,  lors  de  l'arrivée  de  la  voi- 
ture, les  sacs  d'argent  aient  été  reçus  par  le  contrôleur  nommé 
par  l'administration  elle-même,  et  que  ce  soit  {Mir  ee  dernier  qu'ils 
aient  été  envoyés  &  leur  adresse.  —  Même  arrêt. 

404.  —  Le  droit  du  destinataire  n'est  point  modiBé  alors 
même  que,  pendant  l'instance  en  responsabihté  dirigée  contre  te 
commissionnaire,  il  a  cédé  la  chose  transportée,  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  tous  et  pour  éviter  la  perte  qui  aurait  pu 
résulter  de  la  détérioration  de  la  marchandise.  —  Cass.,  26  févr. 
1855,  précité.— Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  176. 

§  4.  Délai  pour  protéger.  —  Formes  de  la  protestatUm. 

405.  —  Nous  avons  fait  connaître,  suprà,  vo  Chemin  de  fer, 
n.  4122  et  s.,  le  délai  dans  lequel  doit  être  formulée  la  protesta- 
tion pour  éviter  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105,  C.  comm. 

405  bis.  —  Le  nouvel  art.  105  exige  que  la  protestation  soit 
motivée,  c'est-à-dire  qu'elle  inique  avec  précision  l'avarie  dont 
se  plaint  le  destinataire. 

406.  —  Ce  dernier  peut  évidemment,  dans  le  délai  légal, 
élever  plusieurs  protestations  portant  sur  des  avaries  successive- 
ment constatées;  mais  il  ne  pourrait  pas,  sans  violer  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi,  spécifier  en  justice  une  avarie  autre  que  celles 
qui  ont  fait  l'objet  de  ces  protestations  précisées  dans  le  délai  de 
trois  jours.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3.  n.  655  et  656. 

40v.  —  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  forme  dans  laquelle 
doit  être  faite  la  protestation  et  que  nous  avons  fait  connaître 
également,  suprà,  v*»  Chemin  de  fer,  n.  4123. 

408.  —  Lorsque  le  destinataire  formule  sa  protestation  après 
avoir  pris  livraison  des  marchandises,  il  doit  établir  que  les  ava- 
ries ou  les  manquants  dont  il  se  plaint  sont  antérieurs  à  la  ré- 
ception. Le  destinataire  agira  prudemment  en  ce  cas  et  dans 
tous  ceux  oii  il  y  a  litige,  en  faisant  vérifier  l'étal  de  la  marchan- 
dise conformément  à  l'art.  106,  C.  comm.;  autrement  le  commis- 
sionnaire pourrait  soutenir  que  les  avaries  et  tes  manquants  ne  se 
sont  pas  produits  depuis  la  réceptioa.  —  Boistel ,  p.  375  et  376  ; 
Ruben  de  Couder,  loe.  ât.  —  Sur  les  formes  &  employer  pour 
faire  constater  judiciairement  l'état  des  marchandises,  V.  si^rà, 
n.  131  et  B. 

409.  —  En  fait,  les  destinataires  prudents  et  diligents  véri- 
fient autant  que  possible  les  colis  qui  leur  sont  remis  en  pré- 
sence du  commissionaaire,  de  ses  employés,  ou  de  ses  repré- 
sentants. —  S.  lots  annotées  de  1889,  p.  «19,  note  6. 


CHAPITRE  V. 

PRBSCRIPTIÛIV. 

410.  —  La  prescription  est  une  seconde  fin  de  non-recevoir 
susceptible  d'être  opposée  À  l'actitoigéeidu  cop tfat^de XPaes wjrtw 
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411.  •— Btle  est  applicable  au  commissionaaire  comme  k  tout 
autre  transporteur. 

412.  —  On  sait  que  l'ancien  article  108  du  Code  de  commerce 
qui  s'y  appliquait  a  été  modiBé  par  la  lot  diTil  avr.  1888.  —  V. 
suprà',  V»  Chemin  de  fer,  n.  413*. 

413.  —  Nous  allons  nous  borner  ici,  comme  précédemment, 
à  compléter  la  jurisprudeaoe  relalive  soit  au  contrat  de  traos- 
port,  soit  &  k  commiBsioQ. 

Section  I. 
Cas  oA  la  pretcripllos  est  <9poMble. 

414.  —  Avant  la  loi  du  1 1  avr.  1888,  la  prescription  de  l'art. 
108  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  les  voituriers  et  commis- 
sionnaires de  transport,  et  ne  pouvait  jamais  l'être  par  les  expé- 
diteurs. 

415.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  chargeur,  actionné  ré- 
cursoirement  par  le  commissionnaire  intermédiaire,  ne  pouvait 
invoquer  la  prescription  de  Tart.  108,  quand  ce  commissionnaire 
chargeur  n'était,  dans  ses  rapports  avec  le  commissionnaire  in- 
termédiaire, qu'un  expéditeur,  et,  &  cet  égard;  l'appréciation  du 
juge  du  fond  était  souveraine.  -~  Cass.,  20  mai  1878,  Prubel, 
[S.  78.  1.462,  P.  78.1203,  D.  78.1.469] 

416.  —  Aujourd'hui,  le  commissionnaire  peut  seul  invoquer 
la  prescription  d'un  an  relative  aux  avaries,  pertes  ou  retards; 
mais  l'expéditeur  ou  le  destinataire  soot  fondés  &  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans,  élabiie  par  l'art.  108,  contre  toutes  les 
actions  qui  seraient  intentées  contre  eux  par  les  oommission- 
nures.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  avr.  1893,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [Gaz.  des  trib.,  17  mai  1893]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  648. 

417.  —  Avant  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  108,  on  décidait 
généralement  que  ta  prescription  édictée  par  cet  article  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  réclamations  pour  retara  dans  le  transport.  — 
Cass.,  26  juill.  1859,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  59.1 .838,  P. 
60.322,  D.  59.1.307]  —  Montpellier,  27  août  1830,  Minard,  [S. 
31.2.99,  P.  chr.l  —  Douai,  1"  mars  1838,  Valérie,  [S.  58.2.401, 
P.  58.1225]  —  Dijon,  25  lévr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S-  74.2.136,  P.  74.600,  D.  76.2.33]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n. 
iUl;  Boistel,  p.  377;  Kuben  de  Couder,  n.  210.  —  CorUrà, 
Vanhuffel,  Louage  de  voit.,  n.  41;  Rivière,  p.  38S;  Brarard- 
Veyri^res  et  Démangeât,  t.  2,  p.  366. 

418.  —  Le  nouvel  art.  108  autorise  formellement  le  commis- 
sionnaire à  opposer  la  prescription  relativement  aux  actions  in- 
tentées à  raison  du  retard  dans  le  transport  et  fixe  le  délai  de  la 

ftrescription  à  un  an.  Cette  disposition  est  fort  rationnelle;  car 
e  dommage  pour  retard  étant  d'ordinaire  moins  considérable  que 
pour  perte  ou  avaries,  pourquoi  le  soumettre  à  la  plus  longue 
des  prescriptions,  celle  de  trente  ans?  —  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  3,  n.  673. 

419.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  108,  que 
la  prescription  étabne  en  faveur  du  commissionnaire,  s'étend  au 
cas  de  défaut  de  remise  ou  de  fausse  destination  des  marchan- 
dises. —  Colmar,  10  juill.  1832,  Oswald,  [S.  33.2.20,  P.  chr.]  — 
Celte  question  ne  saurait  faire  doute  aujourd'hui,  le  défaut  de 
remise  ou  la  fausse  direction  n'entraînant  qu'un  retard  dans  la 
livraison,  et  le  nouvel  art.  1 1>8  visant  formellement  le  retard  ;  de 
plus,  le  nouvel  art.  108,  s'appliquant  h  toutes  les  actions  nées 
du  transport,  serait  applicable  à  l'action  pour  défaut  de  remise 
ou  pour  fausse  direction  si  cette  erreur  avait  eu  des  conséquen- 
ces plus  graves  qu'un  retard. 

420.  —  On  décidait  également,  dans  une  certaine  opinion, 
avant  la  loi  de  1888,  que-la  prescription  de  l'art.  108,  C.  comm., 
ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  les  marchandises  n'auraient  pas 
été  envoyées.  —  V.  8u;H>d,  v*  Chemin  de  fer,  n.  4143. 

421.  —  Et  on  conudérail  qu'il  y  avait  défaut  d'envoi  lorsque 
le  commissionnaire  ne  prouvait  pas  que  le  commissionnaire  in- 
termédiaire qu'il  avait  chargé  d'effectuer  le  transport,  eût  effec- 
tué cet  envoi.  —  Liège ,  20  avr.  1814,  Jacbl ,  [P.  chr.] 

422.  —  Mais  cette  opinion  était  combattue  par  un  certain 
nombre  d'auteurs,  et  plusieurs  cours  d'appel  avaient  décidé  que, 
pour  être  admis  à.  opposer  la  prescription  de  six  mois  établie  en 
sa  faveur  par  l'art.  108,  C.  comm.,  le  commissionnaire  ou  voi- 
turier  actionné  en  responsabilité,  à  raison  de  la  perle  des  mar- 
chandises, n'était  pas  soumis  à  l'obligation  de  prouver  préala- 
blement qu'il  avut  effectué  l'envoi  ou  mise  en  route  des  objets  à 


lui  confiés,  —  Rennes,  25  mars  1852,  Messageries  nationales, 
[3.  62.2.174,  P.  B2.2.248,  D.  52.2.231]  —  Lyon.  22  août  1873. 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  73.2.247,  P.  73.1061 ,  D.  74.5.95] 
—  V.  Locré,  Code  de  comm.,  t.  1,  p.  136;  Bédarride,  Des  com- 
mtsstonn.,  n.  438;  Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm.,  loc.  cU.; 
Vanhuffel,  Du  louage  appliqué  aujs  voituriers,  a.  42;  Duverdy, 
Contr.  de  transp.,  1. 1,  n.  114;  Leroux  de  Bretagne,  /Vescrtp* 
tion,  t.  2,  n.  1384.  —  Ces  décisions  ont  conserve  tonte  leur  va- 
leur sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  (art.  108K  et  on  doit  tenir 
pour  certain  que  le  oommissionnaire  actionné  a  raison  de  la  perte 
des  marehaDaisee  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  les  a  mises  en 
route  pour  invoquer  la  prescription.  C'est,  en  eEtei,  la  remise  des 
marchandises  au  commisùonnaire de  transport,  qui  rend  parbit 
le  contrat. 

423.  —  On  doit  aller  plus  loin  et  décider  que  l'action  en  docn- 
mages-intéréts  intentée  contre  le  commissionnaire  k  raison  du 
défaut  d'envoi  se  prescrit  par  cinq  ans;  c'est  là,  en  effet,  uae 
action  née  du  contrat  de  transport,  et  d'après  l'art.  108  toutes 
les  actions  auxquelles  le  contrat  de  transport  peut  donner  lieu, 
autres  que  celles  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  —  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  951 . 

424.  —  Lorsque  le  commissionnaire,  actionné  en  responsa- 
bilité, a  déclaré  avoir  regu  les  marchandises,  mais  les  avoir  en- 
suite envoyées  à  desli  nation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt  qui 
scinde  cet  aveu  et  décide  que  si  le  commissionnaire  a  reçu  U 
marchandise  il  ne  l'a  point  envoyée,  lorsque  les  juges,  pour  le 
décider  ainsi ,  sont  fondés  sur  la  correspondance  des  parties 
et  les  éléments  de  la  cause.  —  Cass  ,  21  janv.  1839,  Guioet, 
[S.  39.1.489,  P.  39.1.193]  —  Sto,  Ruben  de  Couder,  n.  208. 

425.  -~  La  prescription  est  applicable,  non  Beulement  an  cas 
oii  les  marchandises  seraient  définitivement  perdues,  mais  encore 
au  cas  où  elles  ne  seraient  qu'égarées  par  suite  d'une  fausse 
routa  ou  d'une  erreur  de  direction.  —  Cass.,  18  juin  lS38,Sam- 
bucy,[S. 38.1.635, P.38.2.td7]—  Si  la  fausse  direction  enlraÎQa 
un  retard,  la  prescription  s'appliquera  à  l'indemnité  pour  retard; 
si  elle  entraîne  la  perte,  elle  rendra  la  prescription  également  af- 
plicable. 

426.  —  La  remise  par  le  commissionnaire  de  transport  de  la 
marchandise  &  un  autre  que  le  destinataire  équivaut,  si  ce  tiers 
ne  la  représente  pas,  à  la  perle  de  la  maronandise;  dte  lors, 
l'action  en  dommages  du  destinataire  contre  le  commissionnaire 
se  prescrit,  dans  ce  cas,  conformément  à  l'art,  108.  —  Cass.,  18 
juin  1827,  Slultman,  [S.  et  P.  ohr.];  —  7  déc.  1869,  Valeri.tS. 
70.1.204,  P.  70.513,  D.  70.1.57]  — Sic.  Sarrut,  o.  903;  Duverdy, 
Transp.,  n.  115;  Bédarride,  sur  l'art.  108.  —  Contra,  Paris, 30 
sept.  1812,  Hébrog.  [S.  et  P.  chr.]  — Ntmes,  20  févr.  1838,  Pta- 
gniol,  [S.  et  P.  chr.}  —  Paris,  18  déc.  1865,  [Gaz.  des  trib.,  22 
déc.]  —  Ruben  de  Couder,  n.  209.  —  V.  n^à ,  v«  Ctumm  de 
fer,  n.  4161. 

427.  —  La  prescription  sera  donc  d'un  an  et  non  pas  de  àta 
ans  ;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'appliquer  la  partie  ae  l'art,  iw 

3 ai  vise  les  autres  actions,  puistiue  l'objet  étant  perdu  pour  le 
eslinataire  on  rentre  ainsi  formellement  dans  le  cas  où  la  pres- 
cription est  fixée  à  un  an. 

428.  —  On  pensait,  antérieurement  à  la  bi  du  11  avr.  1888, 
que  la  prescription  de  Tari.  108  n'était  point  opposable  à  rac> 
tion  intentée  contre  le  commissionnaire,  alors  qu'elle  était  mo- 
tivés sur  ce  qu'il  n'avait  pas  rempli  certaines  obligalions  dont  il 
était  tenu  par  la  convention  ou  par  Tusage  :  par  exemple,  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  fait  viser,  à  des  barrières  ou  bureaux  de  pas- 
sage, des  acquits -à-caution  ou  autres  pièces  de  cette  nature  des- 
tinées à  opérer  la  décharge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
envers  le  fisc.  —  Pardessus,  o.  546;  Alauzet,  t.  2,  n.  12f0; 
Ruben  de  Couder,  n.  411.  —  Cette  opinion  ne  saurait  être  soivie 
aujourd'hui;  d'une  part,  en  effet,  l'action  dont  il  est  ici  quesUoa 
dérive  du  contrat  de  transport,  et,  d'autre  part,  ce  n'esl  pas  uas 
action  pour  avarie,  perla  ou  retard;  par  suite,  aux  termes  de 
l'art.  108  nouveau,  elle  est  prescriptible  par  cinq  ans. 

429.  -7  La  question  de  savoir  si  la  prescription  de  l'art.  108 
était  applicable  aux  actions  intentées  par  un  commissionnaire 
contre  un  expéditeur  ou  un  destinataire  non^commerçaol  était 
fort  controversée;  on  avait  soutenu  que  l'ancim  art.  108,  parlât 
de  marchandises ,  ne  s'appliquait  qu'aux  envois  faits  par  les 
commerçants.  —  V.  suprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  4141. 

430.  —  Celte  opinion  n'avait  pas  triomphé.  En  effet,  le  mot 
marchandise  visait  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  d'un  envoi  effec- 
tué par  un  négociant,  maisu^aiLjtn^na-^iaéal  et  a'éisadait 
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à  n'importe  quel  objet  transporté  par  un  commissionnaire.  — 
Cass-,  27  mai  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  90.1.77,  P.  90. 
4.161,  D.  90.1.184]  —  Rennes,  25  iuill.  1820,  Alliot,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  332;  Vanhuffel,  n.38; 
Vazeille,  Prescriptions,  t.  2,  n.  345;  Galopin,  n.  100;  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  t.  2,  n.  554;  Démangeât,  surBravard,  TV.  de  dr. 
Cfwnm.,  t.  2,  p.  384,  note;  Alauzet.t.  3,  d.  1214;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  923;  Boistel,  Précis  de 
dr,  comm.,  3°  édil.,  n.  575;  Rivière,  Répét.  écrites  sur  le  C. 
comm..  S*  édit.,  p.  304;  Bédarride,  Des  commissionnaires,  a. 
456  el  457  ;  Persu  et  Croissant ,  Des  commissionnaires ,  p.  267  ; 
Durerdy,  Contrats  de  transports,  n.  111  ;  Pouget,  Du  transport 
par  eau  et  par  terre,  t.  2,  n.  294;  Emion,  Manuel  de  l'exploitO' 
tion  des  chemins  de  fer,  n.  282;  Sarrut,  Législation  et  jurispru- 
dence sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  n. 
869  ;  Féraud-Giraud ,  Code  des  transports  par  chemin  de  fer,  2e 
édit.,  t.  2,  n.  940;  Palaa,  Diet.  des  chem.  de  fer,  v"  Prescrip- 
tion; Kuben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  iiulustr.  et  mai*»., 
t.  3,  V  Commissionnaire  de  transport,  n.  236;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  524,  §  374,  texte  et  note  23. 

431.  —  La  question  oe  peut  plus  fïùre  difAculté  en  présence 
des  termes  du  nouvel  art.  108,  ainsi  conçu  :  »  Les  actions  pouc 
avaries ,  perles  ou  retard,  auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le 
voiturier  le  contrat  de  transport,  sont  prescrites,  etc..  Toutes 
les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  lieu...  ». 
Les  termes  du  nouvel  article  sont  des  plus  généraux,  et  oe  per- 
mettent plus  de  distinguer  entre  les  commerçants  et  les  non- 
commerçants. 

432.  —  Il  y  aura  donc  lieu  d'appliquer  la  prescription ,  qu'il 
fl'a^sse  de  l'expéditeur,  du  destinataire,  du  .commissionnaire, 
ou  de  leurs  représentants,  et  quels  que  soient  les  objets  trans- 
portés. Il  avait  déjà  été  jugé  en  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi 
du  11  arr.  1888,  que  la  prescription  est  applicable  aussi  bien  au 
transport  d'argent  qu'à  celui  de  tous  autres  objets,  le  mot  mar- 
chandises employé  par  Tancien  art.  108,  C.  comm.,  étant  une  ex- 
pression générique.  —  Rennes,  25  mars  1852,  précité.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  206. 

433.  —  Quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  la  prescription  de  l'art. 
108  n'est  applicable  qu'aux  actions  nées  du  contrat  de  transport; 
par  suite,  elle  est  inapplicable  à  l'action  dirigée  contre  un  com- 
missionnaire qui,  après  s'être  chargé  du  recouvrement  d'un  effet 
de  commerce  ,  n'en  a  pas  remis  le  montant  au  destinataire.  Peu 
importe  que  le  commissionnaire  ait  réellement  recouvré  l'efTel, 
dont  le  montant  s'est  ensuite  perdu  dans  le  trajet  du  lieu  du 
recouvrement  au  lieu  du  domicile  du  destinataire;  le  commis- 
sionnaire, dans  ce  cas,  étant  mandataire,  non  pour  transporter 
mais  pour  recouvrer,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  mandat  n'a  pu 
être  accompli  que  par  la  remise  du  montant  du  billet  aux  mains 
du  mandant,  et  que  l'action  qui  en  résulte  est  soumise,  quant  à 
la  prescription,  aux  règles  ordinaires.  —  Cass.,  16  déc.  1850, 
Gaillard  ,  [S.  51.1.343,  P.  51.1.245,  D.  51.1.302]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  212. 

434.  —  A  plus  forte  raison  la  prescription  ne  seraït-elle  pas 
applicable  entre  personnes  étrangères  au  contrat  de  transport,  h 
raison  d'actions  nées  en  dehors  de  ce  contrat.  Ainsi  l'acquéreur 
qui  réclame  du  vendeur  une  indemnité  pour  vices  existant  dans 
la  marchandise  vendue,  ne  peut  être  repoussé  par  l'exception'de 
la  prescription,  l'art.  108,  G.  comm.,  ne  concernant  que  le  com- 
missionnaire et  le  Toiturier.  —  Bordeaux,  25  àvr.  1828,  Souca- 
rel,  [S.  et  P.  chr.] 

435.  —  L'art.  108,  C.  comm.,  est,  au  contraire,  applicable 
au  cas  où  le  propriétaire  des  marchandises  aurait  eu  l'intention 
de  ne  faire  qu'un  dépôt  chez  le  commissionnaire,  si,  dans  le  fait, 
le  commissionnaire  a  reçu  les  marchandises  d'une  personne  qui 
lui  ait  donné  charge  de  les  expédier  pour  un  lieu  où  les  marchan- 
dises ont  été  perdues  ou  dissipées.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit 
bien,  à  l'égard  du  commissionnaire,  d'une  action  née  Hu  trans- 
port; quant  à  l'action  dirigée  parle  propriétaire  contre  celui  qui 
aurut,  itort,  donné  l'ordre  au  commissionnaire  de  les  expédier, 
elle  serait  régie  par  les  règles  ordinaires,  car  elle  ne  dénve  pas 
du  contrat  de  transport.  —  Cass.,  18  juin  1827,  précité. 

436.  —  La  prescription  de  l'art.  108  n'est  pas  applicable  ai 
l'action  intentée  est  fondée  non  sur  le  contrat  de  transport,  mais 
sur  un  engagement  conventionnel  ;  par  suite,  si  des  avaries  exis- 
taient et  ont  été  constatées  par  un  procès-verbal  au  moment  de 
la  remise  des  marchandises  par  le  commissionnaire -chargeur  au 
commissionnaire  intermédiaire ,  el  si  cette  remise  a  été  acceptée 


I  par  celui-ci,  sous  la  condition  d'une  fcur&ntio  expresse  consenUe 
I  parlecommissionnairechargeur,  l'action  en  garantie  du  commis- 
!  sionnaire  intermédiaire  contre  le  commissionnaire  chargeur  étant 
fondée  sur  un  engagement  conventionnel  de  ce  dernier,  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescnption  trentenaire.  —  Cass.,  20  mai  1878,  Pro- 
bel,  [S.  78.1.462,  P.  78.1203,  D.  78.1.469] 

436  bis.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'exception 
tirée  des  art.  105  et  108,  C.  comm.,  n'est  pas  recevable  s'il  est 
établi  que  le  transporteur  a  sollicité  et  obtenu  du  destinataire 
que  la  prise  de  livraison  aurait  lieu  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles s'écartant  de  la  pratique  habituellement  suivie  et  ou 
droit  commun.  —  Toulouse,  <5  nor.  1893,  [602.  des  trib.  du 
Midi.  24  déc.  1893] 

437.  — La  prescnption  de  l'art.  108  court  contre  le  commisnon- 
naire,  bien  que  la  perte  ou  l'avarie,  le  retard,  etc.,  soient  dfts  k 
sa  Faute,  à  sa  négligence,  k  son  défaut  de  précautions;  en  effet, 
l'action  dirigée  contre  le  commissionnaire  sera  toujours  fondée 
sur  une  faute  commise  par  lui,  puisque  lorsqu'il  peut  invoquer 
la  force  majeure,  le  cas  foKuit,  le  vice  propre  ae  la  chose,  il  n  en- 
court aucune  responsabilité.  —  Bruxelles,  31  août  1814,  San- 
toro,  [S.  et  P.  chr.] 

438.  —  Le  commissionnaire  de  transport  ou  voiturier  peut 
invoquer  la  prescription  établie  par  l'art.  108,  C.  comm.,  sans 
être  tenu  d'établir  la  perte  de  la  marchandise;  il  suffit  qu'il  n'y 
ait  ni  Traude  ni  in6délité  de  sa  part.  —  Cass.,  8  mars  1819,  Gail- 
lard, [S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1874,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  74.1.53,  P.  74.121,  D,  74.1 .12]  —  Sic,  Vanhuffel,  Du  louage 
appliqué  aux  voituriers,  n.  123;  Pouget,  Drmts  et  obligations 
des  divers  commissionn,,  t.  4,  n.  713,  et  TYansp.  par  eau  et  par 
terre,  t.  2,  n.  225. 

439.  —  Sur  le  cas  de  fraude  ou  d'infldélité  du  commÎBsion- 
naire,  V.  simrà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  4143  et  s. 

440.  Si  l'objet,  après  avoir  été  perdu,  est  retrouvé  par  le 
commissionnaire,  celui-ci  pourra-t-il  encore  opposer  à  l'action  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  la  prescription  de  l'art.  108? 

441.  —  Antérieurement  à  la  réforme  ae  1888,  on  pensait  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  108,  ayant  surtout  pour  objet  de 
libérer  le  commissionnaire  des  actions  en  responsfdïilité,  celui-ci 
ne  pouvait  se  refuser  &.  restituer  &  l'expéditeur  ou  au  destinataire 
les  objets  qu'il  avait  été  chargé  de  transporter  et  qu'il  avait  per- 
dus puis  retrouvés;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  .pouvait  invoquer  la 
prescription.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2,  n.  366 
et  s.;  Rivière,  n.  30.'î,  note  1  ;  Ruben  de  Courier,  n.  223. 

442.  —  Cette  opinion  doit-elle  être  encore  suivie  depuis  la 
promulgation  de  ta  loi  du  11  avr.  1888?  Il  est  certain  qu'en  ce 
cas,  le  commissionnaire  ne  saurait  bénéficier  de  la  prescription 
d'un  an  édictée  en  cas  de  perte,  puisque  l'objet  ayant  été  re- 
trouvé n'a  pas  été  perdu  mais  seulement  égaré.  Le  commission- 
naire restituera  l'objet  ainsi  retrouvé,  le  destinataire  lui  rendra 
la  somme  reçue  pour  tenir  lieu  de  la  valeur  de  cet  objet,  sauf  à 
retenir  ou  à  demander  une  cerlune  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

443.  —  Mais  le  commissionnaire  pourra-t-il,  même  en  ce  cas, 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans?  Pourra-t-on  dire  encore 
que  la  prescription  n*a  pour  effet  que  de  le  libérer  des  actions 
en  responsabilité,  et  non  de  l'abriter  contre  une  action  en  re- 
vendication; que  le  commissionnaire  qui  a  ainsi  retrouvé  un 
objet  perdu  ne  saurait  s'enrichir  aux  dépens  d*autrui  en  conser- 
vant un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  alors  que  d'un  autre 
cûté  le  destinataire  en  serait  définitivement  privé? 

444.  —  Nous  ne  le  pensons  pas;  en  effet,  la  loi  nouvelle  dé- 
clare la  prescription  qu  elle  édicté  applicable  à  toutes  les  actions- 
auxquelles  le  contrat  de  transport  peut  donner  lieu;  le  législa- 
teur a  voulu  qu'au  bout  de  cinq  ans  la  situation  des  parties  fût 
définitivement  réglée,  et  que  l'une  d'elles  ne  pût  être  recherchée 
h.  l'occasion  d'un  transport;  or,  l'action  en  revendication  exercée 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  puise  sa  source  dans  le  con- 
trat de  transport,  puisqu'elle  repose  sur  le  dépôt  de  la  marchan- 
dise effectuée  entre  les  mains  du  commissionnaire  chargé  d'en 
assurer  le  transport. 

445.  —  Remarquons,  en  outre,  qu^il  Haut  écarter  toute  idée 
d'enrichissement  du  commissionnaire.  Après  cinq  ans,  l'indem- 
nité résultant  du  préjudice  occasionné  par  la  perte  aura  toujours 
été  réglée;  le  commissionnaire  ne  s'enrichira  donc  pas;  si,  par 
hasard,  une  indemnité  n'avait  pas  été  réclamée  ou^accordée ,  Ls 
destinataire  ou  l'expéditeur  devraient  s'en  prandre  à  9^fi>t!pp\^ 
h.  leur  défaut  de  diligence  et  de  vigi&ttâ^'MiïAÎ^MâlffeP- 
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mes  de  l'art.  108  sont  TormelB,  la  prescription  est  acquise  après 
cinq  aos  pour  toute  action  basée  sur  le  contrat  de  transport. 


Skcteoh  II. 
Du  délai  pour  prescrire. 

446.  —  L'ancien  art.  iOB  distinguait  entre  les  expéditions 
faite^  dans  l'intérieur  de  la  France  et  les  expéditions  faites  à 
l'étranger;  ta  prescription  était  de  six  mois  dans  le  premier  cas , 
d'un  an  dans  le  second.  Le  nouvel  art.  108  ne  fait  point  de  di(Té- 
rence  entre  ces  diverses  expéditions;  quel  que  soit  le  Heu  de 
l'expédition,  la  prescription  est,  selon  la  nature  de  l'action, 
tantôt  de  cinq  ans,  tantôt  d'un  an.  —  V.  Bruxelles,  31  août 
i814,  prëeité.  —  Fâraud-Qiraud,  t.  2,  n.  95S. 

447.  —  L'art.  108  établit  deux  prescriptions  distinctes,  l'une 
d'un  an  pour  avaries,  pertes  ou  relards,  qui  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  commissionnaire,  l'autre  de  cinq  ans  pour  toutes  les 
autres  actions  nées  du  contrat  de  transport,  quelle  que  soit  la 
personne  contre  qui  elles  sont  dirigées.  En  cas  de  perte  totale 
ou  de  défaut  de  remise,  le  délai  de  ia  prescription  courtdujour 
où  la  marchandise  aurait  dû  être  livrée,  dans  les  autres,  du  jour 
où  la  remise  a  été  elt^ctuée  ou  offerte. 

448.  —  Le  jour  où  la  livraison  aurait  dû  être  etTectuée  est 
fixé  par  la  convention  ou  ta  lettre  de  voiture  ;  à  défaut  de  stipu- 
lation, les  tribunaux  auront  à.  déterminer  ce  délai  d'après  les 
usages  du  commerce.  —  Rennes,  5  avr.  1873  [/.  Nantes,  73.1. 
308)  —  Trib.  comm.  Nantes,  20  déc.  1873,  [Ibid.,  74.1.203]  — 
Sic,  Duverdy, ï>'ansp.,  n.  116;  Galopin,  n.  114;  Alauzet,  t.  3, 
n.  1123;  Ruben  de  Couder,  n.  224. 

449.  —  11  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  108  n'est 
pas  opposable  lorsqu'il  n'a  été  Bxé  aucun  délai  pourie  transport. 
—  Pau,  16  déc.  1814.  Benuza,  [S.  et  P.  chr.|,  —  ou  lorsiqu'il 
il  _y  a  incertitude  sur  le  jour  du  transport  de  l'objet  confié  au  com- 
missionnaire.—  Rennes,  27juitl.  1818,  Lejean,  [P.  chr.j  —  Ces 
décisions,  qui  s'expliquaient  dans  l'état  antérieur  de  la  jurispru- 
dence concernant  raction  en  indemnité  Tondée  sur  le  retard,  ne 
pourraient  être  suivies  à  l'heure  actuelle  ;  en  effet,  si  aucun  délai 
n'a  été  6xé  pour  le  transport,  il  ne  s'ensuit  pas  que  te  commis- 
sionnaire puisse  user  du  délai  qui  lut  plairait;  il  appartiendrait 
aux  tribunaux  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  transport  devait 
être  effectué  et  de  faire  courir  la  prescription  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai  (V.  suprà,  n.  286  et  s.J.  De  même,  s'il  y  avait 
incertitude  sur  le  jour  où  la  marchandise  avait  été  expédiée,  les 
tribunaux  auraient  &  le  dëteminer,  ainsi  que  le  point  de  départ 
de  la  prescription. 

450.  —  Le  destinataire  ou  l'expéditeur  sont  mis  en  demeure 
d'agir  par  l'expiration  du  délai  de  livraison  sans  que  la  livraison 
soit  effectuée;  et  cela,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la 
livraison  n'est  point  faite  ;  te  commissionnaire  n'est  point  obligé, 
pour  faire  counr  la  prescriptioo,  d'aviser  te  destinataire  qu'illui 
est  impossible  de  remettre  la  marchandise  qu'il  s'étut  chargé  de 
transporter.  —  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  994  et  963.  —  V.  suprà, 
v»  Chanin  de  fer,  n.  4148. 

461.  —  Le  délai  de  la  prescription  est  le  même,  soit  que  le 
destinature  actionne  le  commissionnaire  primitif,  soit  qu'il  intente 
son  action  contre  un  commissionnaire  intermédiaire  (V.  infrà. 
n.  491}.  —  Cas8.,18  juin  1827,  StuUman,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  226;  Duverdy,  Transp.,  n.  118;  Guillemann, 
p.  118  et  3.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  934. 

452.  —  Si,  au  lieu  d'un  seul  contrat  de  transport  exécuté  suc- 
cessivement par  divers  commissionnaires,  il  s'agit  de  plusieurs 
contrats  distincts  se  succédant  les  uns  aux  autres,  chacun  d'entre 
eux  devra  être  examiné  à  part  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
et  celle-ci  s'accomplira  à  des  dates  différentes  suivant  le  moment 
où  la  livraison  aura  été  effectuée  ou  aurait  dû  être  effectuée  par 
chaque  commissionnaire.  —  Alauzet,  t.  3,  o.  1215;  Ruben  de 
Couder,  n.  233;  Duverdy,  Transp.,  n.  94  bis  et  118. 

453*  —  Par  suite,  lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  été 
chargés  successivement,  et  pour  des  distances  différentes,  d'une 
expédition  à  l'étranger,  c'est  k  partir  du  jour  où  la  marchandise 
a  été  remise  d'un  commissionnaire  à.  un  autre,  et  non  du  jour  où 
elle  est  parvenue  h  sa  destination  définitive ,  que  court  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  108,  C.  comm.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il 
y  a  autant  de  contrats  distincts  que  de  commissionnaires;  etchaque 
contrat  prend  fin  par  ]a  remise  de  ]&  marchandise  d'un  commis- 


sionnaire à  un  autra.  —Bruxelles,  31  août  1814,  Sanlom,  [S.  et 
P-  chr.] 

454.  —  Si  la  môme  personne  expédie  plusieurs  colis,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  relativement  à  la  prescription;  si  ces  divers 
colis  sont  expédiés  en  vertu  d'un  seul  contrat  .de  transport,  la 
prescription  courra  du  jour  de  la  livraison  déBnitive,  alors  même 
que  le  commissionnaire  aurait  remis  antérieurement  une  partie  des 
colis;  la  livraison  définitive  met  seul  le  destinataire  en  demeure 
de  protester.  Si,  au  contraire,  chaque  colis  a  donné  lieu  &  un  con- 
trat de  transport  distinct,  chacun  d'eux  donnera  naissance  à  une 
prescription  particulière. 

455.  —  Les  commissionnaires  de  transport  sont  responsables 
des  accidents  dont  sont  victimes,  par  leur  faute  ou  par  celle  de 
leurs  préposés,  les  voyageurs  qu'ils  transportent.  —  V.,  sur  le 
caractère  de  cette  responsabilité,  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  o.  2411 
et  s. 

456.  —  Quant  à  ia  durée  de  la  prescription  de  cette  action  m 
responsabilité,  il  faut  distinguer  (pel  est  le  fondement  de  l'actioo 
civile;  si  le  fait  qui  lui  donne  naissance,  &  raison  de  la  graviU 
de  l'imprudence  alléfçuée,  constitue  un  délit,  la  prescription  sera 
de  trois  ans  ;  si  ce  fait  ne  constitue,  au  contraire,  qu'une  simple 
faute  ne  donnant  ouverture  qu'à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts,  la  prescription  sera  de  trente  ans.  —  Cass.,  15  avr. 
1889,  Dubosc,  [3.  91.1.293,  P.  91.1,727,  D.  90.1.136]  —  U  r«- 
son  en  est  que  l'action  civile  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique.  — 
V.  suprà,  v  Action  dviie,  n.  891  et  s. 

457.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine,  si  le  fait  qui  sert  de  base  à  l'action 
en  responsabilité  constitue  un  délit  ou  une  simple  faute.  —  Cass., 
15  avr.  1889,  précité. 

458.  —  L'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique  sans  qu'il  y  ait  &  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  elle  est  dirigée  contre  l'autaor  du  fut 
délictueux  et  celui  où  elle  Test  contre  les  personnes  ciTilement 
responsables. 

459.  —  Ainsi  se  prescrit  par  trois  ans  l'action  civile  intentée 
contre  un  commissionnaire  de  transport  comme  civilement  res- 

P an  sable  d'un  délit  de  blessures  par  imprudence  commise  par 
un  de  ses  employés.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Audy,  [S.  77.1. 
270,  P.  77.674,  D.  77.M97] 


Section  III. 
D«  l'Interruption  de  Im  preecrlpUon  et  de  la  ranoneUiUoii. 

460.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  4150, 
dans  quel  cas  la  prescription  tirée  de  l'art.  108,  C.  comm.,  peut- 
elle  être  interrompue. 

—  Ajoutons  que  la  circonstance  que  le  commissionnaire 
a  de:nandé  un  délu  pour  rechercher  les  marchandises  et  savoir 
ce  qu'elles  sont  devenues,  n'est  pas  inlerruptïve  de  la  prescrip- 
tion. —  Paris,  3  août  1829,  Bout^el,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Ru- 
ben de  Couder,  n.  282. 

462.  —  Si  le  commissionnaire  réclame  du  destinataire  un  dé- 
lai à  t'eftet  d'effectuer  des  recherches,  celui-ci  ne  devra  donc  pas 
accorder  un  délai  trop  long,  susceptible  de  laisser  s'accomplir 
la  prescription  contre  lui. 

463.  —  Mais  on  a  jugé,  par  contre,  que  la  reconnaissance 
de  sa  faute,  par  le  commissionnaire,  suffit  a  interrompre  la  pres- 
cription; et  lorsqu'après  de  vaines  recherches  pour  découvrir  les 
marchandises  égarées,  le  commissionnaire  a  offert  de  régler  à  l'a- 
miable l'indemnité  due  pour  la  perte  de  ces  marchandises,  et  que 
la  preuve  de  cette  offre  résulte  de  la  correspondance.  —  Cass., 
29  nov.  1875,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  IS.  76.1.79,  P.  76.164, 
D.  77.1.3741  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  loe.  cit.;  Huben  de 
Couder,  n.  217;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  958. 

464.  —  Et  cette  reconnûssance  résulte  des  circonstaoces 
suivantes  : 

465.  —  ...  Lorsque,  par  des  lettres  missives  adressées  soit  à 
l'expéditeur,  soit  au  destinataire,  le  commissionnaire  a  reconnu 
sa  responsabilité.  —  Colmar,  21  déc.  1856,  Blot,  [S.  57.2.763, 
P.  58.127]  —  Rennes,  5  avr.  1873,  [J.  Vantes,  73.1.308]  —  Trib. 
Nantes,  30  avr.  1874,  [Ibid.,  75.1.200]  Ruben  de  Couder, 

°'466.  -  ...  Loraqu'il  etJ^jâÙtgfi^  J^^^âUlkler  à  U 
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TérificatîoQ  des  avaries,  et  reconnaît  la  justice  de  la  réclamation. 
—  Cass.,  2  févr.  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  76.1.319, 
P.  76.774,  D.  77.1.440]  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  216  bis. 

467.  —  Les  décisions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'à 
l'action  civile  née  du  contrat  de  transport  de  marchandises.  — 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  l'action  en  responsabilité  née  à 
la  suite  d'un  délit  de  blessures  par  imprudence  éprouvée  par  un 
voyageur? 

468.  —  lia  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  prescription  trien- 
nale d'une  action  de  cette  nature  n'est  pas  interrompue  par  la 
minorité  de  la  personne  qui  a  été  blessée.  —  Cass-,  l**  févr.  1882, 
Liégeois,  [S.  83.1.15b,  P.  83.1.370,  D.  82.1.435]  —  Lyon,  17 
juin  i842,  Condamin,  [S.  43.2.343,  P.  43.2.77]  —  Nancy,  23 
lanv.  1875,  Grégoire,  [S.  77.2.133,  P.  77.585]  —  Bourges,  27 
juill.  1885,  sous  Cass.,  4  août  1886,  Andriot,  [S.  87.1.167,  P. 
87.1.393,6.88.1.411] 

469.  —  La  doctrine  est  également  en  ce  sens.  —  Merlin, 
Rép..  V»  Prescription,  aect.  3,  §  7,  art.  4,  n.  5  6ts;  Favard  de 
Langlade,  Bép.,  eod.  verb.,  sect.  2,  ,^  4,  art.  1,  n.  2,  etsect.  5, 
§  l,n.  0;  Mangin  et  Sorel,  Action  pubL,  t.  2,  n.  360;  Rodière, 
Proc.  crim.,  p.  38  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  t.  1 ,  n. 
67,  et  Traité  de  l'exercice  et  de  fextinction  des  actions  publique 
et  privée,  t.  2,  n.  517;  Vazeilie,  Prescript.,  t.  1,  n.  270;  Sour- 
dat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  1,  n.  403. 

470.  —  Lorsqu'un  préposé  du  commissionnaire  de  transport 
a  été  blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  secours  et  les 
soins  qui  lui  sont  donnés  par  le  commissionnaire  interrompent- 
ils  la  prescription  de  l'action  en  dommages? 

471.  —  Il  y  a  là  une  question  de  fait  plutôt  qu'une  question 
de  droit,  et  ta  solution  dépend,  dans  chaque  espèce,  des  cir- 
constances de  la  cause. 

472.  —  On  devra  décider  que  ces  soins  et  secours  n'inter- 
rompent point  la  prescription  et  ne  constituent  point  une  recon- 
naissance de  la  dette,  s'ils  n'oDtété  donnés  que  par  un  senti- 
ment de  commisération.  —  Cass.,  l"  févr.  1882,  précité  ;  —  4 
août  1886,  précité.  —  Colmar,  26  févr.  1867,  Chemin  de  fer  de 
l'Est,  [S.  67.2.354,  P.  07.1243]  — Nancy,  23janT.  1875,  précité. 

4'7d.  —  Mais  les  secours  donnés  par  un  commissionnaire  de 
transport  à  son  préposé  blessé  peuvent  être  considérés  comme 
une  reconnaissance  de  responsabilité  interrompant,  au  proBt 
du  préposé,  la  prescription  de  trois  ans,  lorsqu'ils  ont  été  don- 
nés pendant  plusieurs  mois.  —  Paris,  5  mai  1860,  Mangin,  [S. 
60.2.404,  P.  60.393]  —  Besançon,  15  juin  1881,  Bourdinet,  [5. 
82.2.173,  P.  82.1.903,  D.  82.2.71] 

474.  —  ...  Et  en  exécution  d'un  engagement  verbal  pris  par 
le  commissionnaire  au  moment  de  l'accident.  —  Mêmes  arrêts. 

475.  —  Conformément  à  l'art.  2220,  G.  civ.,  on  ne  peut  d'a- 
vance renoncer  à  invoquer  la  prescription  en  souscrivant  le  con- 
trat. 

476.  —  Mais  les  diverses  parties,  commissionnaires,  expédi* 
leurs,  destinataires,  si  elles  ne  peuvent  k  l'avance  s'eng^er  & 
ne  point  opposer  la  prescription,  sont  libres  de  renoncer  a  une 
prescription  acquise.  —  Féraud-Giraud ,  U  2,  n.  953. 


CHAPITRE  VI. 

DBS  COmUSSIONHAlBKS  IHTRBIIÉDIAIHSS. 

477.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  placés,  pour  exa- 
miner le  caractère  et  les  conséauences  du  contrat  de  transport, 
que  dans  l'hypothèse  où  un  seul  commissionnaire  l'aurait  effec- 
tué; nous  allons  étudier  maintenant  les  effets  du  contrat  de 
transport  en  supposant  que  le  commissionnaire  primitif  ou  char- 
geur emploie,  pour-  assurer  l'exécution  du  transport  dont  il  est 
chargé,  d'autres  commissionnaires  qui  prennent  lenom  de  com- 
missionnaires intermédiaires. 

478.  —  Les  principes  généraux  demeurent  les  mêmes:  ce- 
pendant la  présence  de  plusieurs  commission nures  pour  1  exé- 
cution d'un  même  contrat  de  transport  entraine  l'application  de 
quelques  règles  particulières,  de  certaines  dispositions  spéciales. 

4'79.  —  Ce  sont  ces  règles  particulières  que  nous  avons  à 
étudier,  sans  revenir,  d'ailleurs,  sur  les  principes  généraux,  qui 
conservent  toute  leur  application,  sauf  les  modifications  que 
noua  allonB  signaler. 


Sbction  I. 

Du  contrai  entre  le  ebarg«ur  et  les  commisaionnalFM 
intermédiaires. 

4S0.  —  Par  l'engagement  qu'il  contracte,  le  commissionnaire 
de  transport,  avons-nous  dit,  s  oblige  à  faire  arriver  la  marchan- 
dise au  lieu  indiqué  pour  la  destination. 

481.  —  Pour  atteindre  ce  but,  il  peut,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  employer  des  agents  intermédiaires  tels  que 
d'autres  commissionnaires  ou  roituriers;  ces  sous-commission- 
naires sont  alors  réputés  ses  agents  ou  préposés,  et  il  en  est 
responsable. 

482.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  commissionnaire  ou  le  voi- 
turier  chargés  d'un  transport  de  marchandises  peuvent,  si  la 
faculté  ne  leur  en  a  point  été  interdite  par  une  convention  ex- 

f tresse,  charger,  en  route,  un  autre  commissionnaire  de  rendre 
es  marchandises  à  leur  destination;  mais  toutefois  sous  la  ga- 
rantie des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  qu'ils  emploient. 
—  Cass.,  1"  août  1820,  Belliol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  ^lauzet, 
t.  3,  n.  1176;  Ruben  de  Couder,  n.  36;  Duverdy,  TVansp.,  n.  120; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  3,  n.  631. 

483.  —  L'entremise  du  commissionnaire  s'impose,  en  effet, 
surtout  quand,  dans  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
changer  les  agents  ou  le  mode  de  transport.  En  relations  avec 
d'autres  personnes  exerçant  la  même  profession  que  la  sienne, 
il  ne  leur  fait  tenir  tes  marchandises  qu'après  avoir  payé  le  voi- 
turier  précédemment  employé;  ces  personnes,  à  leur  tour,  sont 
chargées  de  les  remettre  à  destination  définitive,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  obligées  elles-mêmes  de  les  confier  à  des  nouveaux 
commissionnaires,  chargés  de  procéder  à  la  réexpédition.  —  Par- 
dessus, n.  575. 

484.  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  commissionnaire 
primitif  et  te  commissionnaire  intermédiaire  est  un  véritable 
contrat  de  commission,  comme  celui  qui  est  intervenu  entre  le 
commissionnaire  primitif  et  le  commettant  ;  et  donne  naissance 
aux  mêmes  droits  et  obligations,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité, ainsi  que  nous  le  verrons.  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  2,  n.  67;  Ruben  de  Couder,  n.  238. 

485.  —  Ce  contrat  se  prouve  de  la  même  manière  que  le 
contrat  principal  ;  il  est  à  noter,  toutefois,  que  le  commissionnaire 
principal  et  les  sous-commissionnaires  étant  tous  commerçants  , 
tous  les  modes  de  preuve  sont  recevables,  entre  eux,  à  l'effet 
de  prouver  le  contrat  de  sous-commission. 

486.  —  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compé- 
tent &  l'égard  des  litiges  c^ui  n'intéressent  que  le  commissionnaire 
primitif  et  les  sous-corn  missionnaires. 

487.  —  Ce  contrat,  comme  tous  les  autres,  ne  peut  être  formé 
que  du  libre  consentement  de  toutes  les  parties;  cependant,  il 
peut  être  présumé  avoir  été  accepté  d'avance  par  le  sous-com- 
mtssionnaire,  si,  en  raison  des  relations  d'affaires  existant 
entre  lui  et  le  commissionnaire  principd,  celui-ci  avait  une  juste 
raison  de  croire  que  le  mandat  qu'il  donnait  serut  accepté.  — 
Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 

488.  —  Ainsi,  un  commissionnaire  de  routage  qui,  depuis 
longues  années,  se  trouve  en  relations  suivies  et  intimes  avec 
un  commissionnaire  d'une  autre  ville,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts ,  s'il  se  refuse  à  faire  le  transport  d'un  colis  qui  lui 
est  adressé  par  cette  maison,  alors  surtout  que  les  deux  maisons 
sont  en  compte-courant,  et  que  ce  compte  se  balance  en  faveur 
de  l'expéditeur.  —  Paris,  21  déc.  1836,  Roure,  S.  37.2.307,  P. 
37.1.250]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  U82;  Bédarnde,  n.  273;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  240. 

489.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissionnaires  successifs 
intermédiaires,  ceux-ci  agissent  tous  en  vertu  du  contrat,  qui 
subsiste  tant  que  l'expéditeur  n'a  pas  consenti  à  y  mettre  fin  et 
à  y  substituer  un  contrat  nouveau.  —  Ruben  de  CÏouder,  n.  243. 

480.  —  Le  sous-commissionnaire  doit  donc,  après  avoir  payé 
le  voiturier  qui  lui  a  amené  les  mardiandises,  en  charger  un 
autre  pour  les  conduire  &  destination  définitive,  ou  pour  les  re- 
mettre à  un  autre  sous-commissionnaire ,  s'il  ne  peut  lui-même 
assurer  l'exécution  du  transport.  —  Pardessus,  n.  575;  Ruben 
de  Couder,  n.  241. 

491.  —  Les  divers  commissionnaires  qui  ont  concouru  à  l'exé- 
cution d'un  seul  et  unique  contrat  de  transport  sont  tous  obligés 
envers  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  et  ne  sauraient  prétendre 
n'être  liés  qu'avec  le  commissionnaire  avec  qui  ils  ont  spéciale- 
ment contracté;  le  commissionnwre  envers  qui  ilsfW&ouLobUfE^/^ 
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a  stipulé  pour  l'expéditeur  qu'il  représentait.  —  Cass.,  9  avr. 
1879.  Hamard,  [S.  80.1.131,  P.  80.282]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  633. 

492.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  se  charge  de 
la  continuation  d'un  transport  est  tenu,  en  vertu  même  du  con- 
trat qu'il  a  formé  avec  le  commissionnaire  qui  lui  a  remis  la 
marchandise,  et  par  le  fait  même  qu'il  est  en  possession  des 
marchandises,  de  garantir  k  l'expéaileur  les  frais  qui  lui  sont 
dus  &  raison  de  l'expédition,  et  qui  lui  ont  été  régulièrement  ei- 
gnalés ,  avec  pièces  à  l'appui.  —  Liège,  26  juin  1811,  Leoasent, 
[P.  chr.]  ~  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  2M. 

493.  —  H  est  tenu  des  mêmes  obligations  et  garanties  envers 
tes  commissionnaires  qui  l'ont  précédé  dans  l'exécution  du  con- 
trat. Si  donc  il  efTectualt  la  remise  des  marchandises  entre  les 
mains  du  destinataire  sans  exiger  le  paiement  de  la  totalité  des 
frais  et  accessoires ,  il  deviendrait  responsable  de  toutes  ces 
sommes  envers  l'expéditeur  et  les  commissionnaires  précédents, 
et  ceux-ci  pourraient  l'actionner  en  remboursement  de  ce  qui 
leur  est  dâ,  sauf  à  lui  d'exercer  ses  droits  contre  le  destinataire 
k  qui  il  a  fait  la  remise.  —  Liège,  26  juin  1811,  précité.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  245. 

494.  —  Mais  le  commissionnaire  de  transport  chargé  par  un 
autre  commissionnaire,  avec  lequel  d'ailleurs  il  est  en  compte- 
courant,  de  faire  parvenir  â  leur  destination  des  marchandises 
expédiées  par  un  tiers,  contre  remboursement  de  leur  valeur,  a 
droit  de  compenser  dans  son  compte-courant  le  montant  de  ce 
recouvrement  avec  ce  que  lui  doit  le  premier  commissionnaire. 
En  conséquence,  l'expéditeur  pour  qui  le  recouvrement  a  eu 
lieu,  et  qui  ne  peut  se  faire  payer  par  le  premier  commission- 
naire tombé  en  faillite,  n'a,  en  ce  cas,  aucun  recours  &  exercer 
contre  le  second  commissionnaire,  qui  se  trouve  libéré.  —  Cass. , 
18  janv.  1854,  Courrai,  [S.  54.1.841,  P.  36.1.36,  D.  54.1.108] 

405.  —  Cette  décision  se  fonde  sur  le  caractère  même  du 
commissionnaire.  Le  commissionnaire  n'est,  il  est  vrai,  qu'un 
intermédiaire;  il  agitpour  le  compte  d'autrui  :  mais  fût-il,  comme 
ici,  chargé  d'opérer  un  recouvrement  avec  un  transport,  ilagUen 
son  propre  nom  (G.  comm.,  art.  ce  qui  suffit  pour  que,  dans 
les  recouvrements  qu'il  est  chargé  d'opérer,  il  soit  réputé  agir 
pour  son  propre  compte;  d'uù  la  conséquence  que  ce  qui  lut  est 
dd  par  suite,  même  pour  le  compte  d'un  autre,  peut  se  compen- 
ser avec  ce  qu'il  doit  personnellement.  Peu  importe  au  tiers  qui 
traite  aveo  le  commissionnaire  pour  quelle  personne  celui-ci 
agit  :  il  ne  la  connait  pas;  il  ne  connaît  que  le  commissionnaire 
qui  e6t,&  ses  veux,  le  véritable  propriétaire,  le  véritable  inté- 
ressé, le  véritable  contractant. 

496.  —  C'est  ce  qu'expliquent  très-bien  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  dans  leur  Traité  au  contrat  de  commission,  t.  2,  n. 
loé,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Casare^s,  qui  en  donne 
ainsi  lui-même  fa  raison  :  «  Comme  le  commissionnaire  est  réputé 
le  réritable  mattre  du  contrat,  non  seulement  il  peut  recouvrer, 
mais  compenser  :  car,  relativement  au  tiers,  le  mandant  est  con- 
sidéré comme  uAe  personne  complètement  étrangère,  encore 
bien  qu'à  l'égard  du  mandant,  le  commissionnaire  ne  cesse  pas 
d'être  mandataire  ».  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  compte-courant 
qui  existait  entre  les  parties  rendait  encore  la  compensation,  oui 
s'opère  d'ailleurs  parla  seule  force  de  la  loi,  moins  contestable, 
parce  qu'il  précisait,  au  moyen  des  écritures  respectivement  te- 
nues, le  moment  où  elle  s'était  opérée  par  suite  du  recouvrement 
qui  avait  rendu  débiteur  celui  qui,  k  ce  moment  même,  se  trou- 
vait déjà  créancier. 

497.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'un  commissionnaire  de 
transport,  en  recevant  des  marchandises  pour  être  transportées, 
fait  'des  avances  au  propriétaire  de  ces  marchandises;  plus  tard, 
en  confiant  lui-même  ces  marchandises  à  un  commissionnaire 
intermédiaire,  il  se  fait  rembourser  ses  avances  par  celui-ci;  si 
dans  ces  circonstances  le  propriétaire  des  marchandises  dispa- 
raît ou  tombe  en  rulltte,  et  si  les  marobandises  ne  sont  pas  de 
valeur  à  couvrir  les  avances  et  les  fi'ais,  le  commissionnaire 
primitif  doit  rembourser  au  commissionnaire  intermédiaire  les 
sommes  que  celui-ci  a  versées.  —  Paris ,  15  juin  1808 ,  Pistre , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  246. 

498.  —  Il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  de  transports 
autre  commissionnaire  des  marchandises  dont  le  destinataire  n'ii 
pu  être  trouvé ,  mais  auxquelles  était  joint  un  bordereau  de 
remboursement  de  leur  valeur,  dont  ce  dernier  commissionnaire 
l'a  débité,  ne  peut  exiger  ce  remboursement  du  propriét&ire  ou 
expéditeur  des  m&rchandiBea.  —  Trib.  oomm,  Seine ,  6  sept. 


1849,  sous  Cass.,  28  juill.  1852,  Soudée.  [S.  52.1.481,  P.  53.1. 
264]  —  Le  motif  donné  par  le  tribunal  est  que  les  commission- 
naires ne  sont  privilégiés  pour  leurs  avances  que  sur  les  mar- 
chandises à  eux  remises  par  le  propriétaire,  et  non  sur  celtes 
qui  leur  sont  adressées  par  d'autres  oommisEionnaires,  simples 
intermédiaires  comme  eux. 

499.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  jugements 
des  20  juin  1849  et  25  avr.  1850,  Soudée,  sous  Cass.,  28  juilL 
1852,  précité,  a  décidé,  en  sens  inverse,  que  le  commisnon- 
naire  auquel  sont  parvenues,  par  un  commissionnure  inter- 
médiaire, des  marchandises  dont  le  destinatùre  n^a  pu  être 
trouvé,  peut  exiger  de  l'envoyeur  qui  réclame  ces  marchandises, 
qu'il  lui  paie,  indépendamment  du  prix  du  transport,  le  prix  des 
marchandises  elles-mêmes,  lorsqu'à  la  lettre  de  voiture  qui  les 
accompagnait  se  trouvait  joint  un  bordereau  de  remboursement 
de  leur  valeur,  dont  il  a  crédité  le  commissionnaire  intermédiaire 
dans  son  compte-courant  avec  lui.  Le  motif  donné  par  le  tribu- 
nal, c'est  que  ta  lettre  de  voiture  portant,  outre  le  prix  du  trans- 
port, le  remboursement  de  la  valeur  de  la  marchandise,  il  y  avait 
là  deux  conditions  indivisibles. 

500.  —  La  Cour  suprême,  dans  une  affaire  analogue,  a  con- 
sacré l'opinion  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  ;  elle  a  décidé, 
en  effet,  que  de  ce  que  l'art.  101,  C.  comm.,  porte  que  la  lettre 
de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturierou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  commissionnaire  chargeur,  quiafaitdes  avances 
à  l'expéditeur,  ait  [par  cela  seul  que  ta  lettre  de  voiture  lui 
donne  le  droit  d'exiger  du  consignataire  le  remboursement  de 
ses  avances)  privilège  sur  les  marchandises  pour  le  rembourse- 
ment, alors  qu'il  s'a^t  de  marchandises  et  d  un  expéditeur  exis- 
tant au  lieu  même  ou  réside  le  commissionnaire  chargeur;  qu'en 
ce  cas ,  le  commissionnaire  chargeur  n'a  de  privilège  que  pour 
les  frais  de  voiture  et  dépenses  accessoires;  que  ses  avances  de 
fonds  à  l'expéfliteur  ne  peuvent  lui  conférer  le  privilège  établi 
par  l'art.  93  (aujourd'hui  95),  C.  comm.,  puisque  cet  article  ne 
dispose  que  relativement  au  commissionnaire  quia  fait  des  avan- 
ces sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour 
être  vendues.  ~  Cass.,  29  avr.  1829,  Barillon,  [P.  chr.] 

501.  —  Lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  exécuté  suc- 
cessivement le  même  contrat  de  transport,  il  importe  de  recher- 
cher avec  soin  s'ils  ont  agi  en  vertu  d  un  seul  et  unique  contrat 
de  transport,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  des  contrats  distincts 
sans  lien  les  uns  avec  les  autres.  Les  juges,  dans  chaque  espèce, 
auront  à  résoudre  la  question  qui  leur  sera  soumise  par  l'examen 
des  pièces,  documents,  faits  et  circonstances. 

502.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  ,  par  une 
appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  de  décider 
qu  un  commissionnaire  de  transport  est  resté  étranger  k  un  trans- 
port antérieurement  elfectué  par  un  autre  commissionnaire.  — 
Cass.,  17oct.  1888,  Jung,  [S.  91.1.34,  P.  91.1.818,  D.8».i.l33] 

503.  —  L'apposition  par  une  compagnie  de  trausport  de  son 
estampille  et  de  sa  griffe  sur  un  connaissement  n'émanant  pas 
d'elle,  formalité  exigée  par  ta  douane,  n'enlraine  pas  la  substi- 
tution de  cette  compagnie  aux  précédentes,  s'il  est  prouvé  qu'elle 
a  entendu,  en  recevant  les  marchandises,  rester  en  dehors  des 
autres  compagnies.  —  Rouen,  26  nov.  1886,  sous  Cass.,  17  ocU 
1888,  précité.  — Le  fait  par  le  deuxième  transporteur  d'avoir 
accepté  à  l'arrivée  la  remise  du  connaissement  relatif  à  une  pre- 
mière partie  du  transport,  et  de  l'avoir  estampillé,  ne  signiGe 
rien,  quant  à  l'unité  du  contrat  de  transport,  puisqu'il  s'agit  là 
de  formalités  exigées  par  la  douane.  D  ailleurs,  il  paraît  diffi- 
cile de  tirer  d'un  fait  qui  se  place  après  l'exécution  entière  du 
transport,  la  conséquence  que  le  dernier  transporteur  s'est  subs- 
titué aux  transporteurs  antérieurs,  puisque  le  contrat  s'est  formé, 
non  à  cet  instant,  mais  au  moment  où  le  commissionnaire  a  pris 
charge  des  marchandises. 

504.  —  il  a  été  jugé,  sur  le  même  point,  que  la  compagnie 
de  transports  maritimes,  qui  n'accepte  des  marcnandises  que  sous 
la  condition  d'un  connaissement  local,  et  &  un  taux  de  fret  déler^ 
miné,  et  ne  prend  en  charge  le  fret  de  la  compagnie  qui  a  effec- 
tué la  première  partie  du  transport  que  parce  que  la  marchan- 
dise est  grevée  de  ce  fret  à  titre  de  remboursement,  indique  pw 
là  qu'elle  n'entend  pas  se  substituer  aux  autres  compagnies,  ni 
endosser  les  conditions  des  transports  antérieurs,  m  se  rendre 
responsable  des  fautes  commises  par  la  première  compagnie  dans 
le  transport  déià  effectué.  —  Rouen,  36  n^v.  1886,  prépité.  — 
Dans  l'espèce,  le  dernier  commbsioimaire^iïv«t  piia-^o^«ki^ 
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le  fret  des  transports  antérieurs  que  parce  que  la  marchandise 
était  grevée  de  ce  fret  à  titre  de  remboursement.  C'étaient  là  des 
frais  avancés  par  lui,  comme  le  paiement  du  prix  de  la  marchan- 
dise elle-même  quand  elle  est  adressée  contre  remboursement; 
en  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  plus  unité  de  contrat  de  transport  qu'il 
n'y  a  unité  de  contrat  entre  le  vendeur  et  le  voiturier  qui  trans- 
porte la  marchandise  à  livrer  contre  remboursement. 

505.  —  Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  exposées,  le 
second  transporteur  n'est  point  obligé  d'accepter  des  réserres 
relatives  à  une  responsabilité  qu'il  n'a  point  encourue.  Dès  lors, 
il  n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  pour  s'être  rerueë  à 
livrer  les  marchandises,  en  présence  de  réserves  et  de  réclama- 
tions injustiQées.  —  Cass.,  il  cet.  1888,  précité.  —  Le  dernier 
commisaionnaire  a  le  droit  de  repousser  des  réserves  qui  au- 
raient pour  objet  de  le  rendre  responsable  des  conséquences  d'un 
transport  auquel  il  serait  demeuré  étranger;  il  est  en  droit  de 
se  refuser  à  livrer  tant  que  le  destinataire  persiste  k  vouloir  lui 
imposer  ces  réserves.  Et,  en  agissant  ainsi,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  dès  lors  qull  ne  fait  qu'exercer  un  droit. 

506.  —  De  même,  par  interprétation  des  conventions  et  des 
circonstances  de  la  cause,  on  a  pu  décider  que  le  commission- 
naire auquel  des  marchandises  sont  envoyées  par  Tordre  de 
l'expéditeur,  pour  qu'il  les  réexpédie  ensuite  au  destinataire  dé- 
finitif, peut,  d'après  les  circonstances,  ôlre  considéré  comme  un 
commissionnaire  chargeur,  et  non  comme  un  commissionnaire 
intermédiaire;  par  suite,  il  peut  être  déclaré  responsable  des 
avaries  souffertes  par  la  chose  transportée,  tant  qu'il  neprouve 
pas  que  les  avaries  ne  lui  sont  pas  imputables.  Et,  dans  ce  cas, 
lorsqu'il  a  reçu  les  marchandises  sans  protestations  ni  réserves, 
pour  les  expédier  au  destinataire ,  il  est  présumé  les  avoir  reçues 
en  bon  état,  et  n'a,  dès  lors,  de  son  côté,  aucun  recours  À  exer- 
cer, même  pour  les  avaries  non  apparentes ,  contre  le  oommis- 
monnaire  de  qui  il  lient  ces  marchandises.  —  Caas.,  2  juill.  1860 
Messageries  impériales,  [S.  61.1.449,  P.  61.837,  D.  61.1.109] 
~  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  154  et  155. 

Sbction  II. 

RespousdtUlté  des  eommlssloiuialraB  Intermédiaires. 

§  1.  BesponsabilUê  du  eommisBtonnaire  ekargeur. 

507.  —  L'intervention  d'un  commissionnaire  intermédiaire  ne 
change  pas  l'engagement  du  commissionnaire  principal  ;  son  obli- 
gation reste  la  même,  celle  de  faire  arriver  la  marchandise;  dès 
lors,  il  ne  doit  pas  cesser  d'être  garant  du  transport,  sauf  son 
recours  contre  celui  qu'il  a  employé.  C'est  avec  lui  que  l'expé- 
diteur acontracté,  c'est  donc  à  lui  à  répondre  de  l'inexécution 
des  engagements  qu'il  a  librement  consentis.  —  PersU  et  Crois- 
sant, p.  123,  n.  3. 

508.  —  Aussi  l'art.  99,  G.  eomm.,  porte-l-il  ({ue  «  le  commis- 
sionnaire est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchandises.  » 

d09.  —  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  le  Code  de  commerce 
a  consacré,  par  une  disposition  spéciale,  un  principe  qui  résultait 
de  la  nature  des  choses,  u  Bien  des  fois,  avant  sa  promulgation, 
les  commissionnaires  avaient  essayé  de  secouer  le  joug  de  cette 
responsabilité  indéfinie,  et  prélenare  qu'on  devait  leur  appliquer 
seulement  les  règles  ordinaires  du  mandat.  —  Merlin,  lùp.,  v° 
Commissionnaire,  |  6.  —  Ces  raisons,  tirées  du  droit  commun, 
furent  repoussées  par  une  jurisprudence  constante.  —  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  2,  n  63;  Ruben  de  Couder,  n.  140. 

510.  —  En  effet,  le  droit  qu'a  le  commissionnaire  de  trans- 
port de  sp  substituer  des  sous-commissionnaires  ne  dégage  pas  sa 
propre  responsabilité  ;  c'est  là  un  fait  étranger  à  l'expéditeur,  qui 
a  contracte  avec  le  commissionnaire  chargeur  seul;  l'interven- 
tion de  commissionnaires  intermédiaires  ne  modifie  pas  son 
engajBfement,  alors  même  que  l'expéditeur  aurait  su  que  le  com- 
missionnaire devait  traiter  pour  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port avec  des  sous-commissionnaires  ou  des  voituriers ,  par  ce 
motif  que  si  l'expéditeur  s'est  adressé  au  commissionnaire  pria- 
cipal,  c'est  précisément  afin  de  n'avoir  point  l'ennui  et  le  déscigré- 
ment  de  traiter  successivement  avec  divers  voituriers;  a  voulu 
avoir  devant  lui  une  personne  répondant  de  tout  le  transport  et 
non  point  un  certain  nombre  d'entrepreneurs  de  transport  qui 
n'auraient  été  responsables  chacun  qu'à  raison  du  transport  par 
lui  effectué.  —  Persil  et  Croissant,  t.  3,  n.  185;  Alauset,  t.  3, 


n.  1176  ;  Duverdy,  Transp.,Ti.  121  et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  141. 

—  V  suprà,  v°'Chemin  de  fer,  n.  3932. 

511.  —  Ainsi  jugé,  formellement  ou  implicitement,  que  les 
commissionnaires  sont  garants  des  faits  des  commissionnaires 
intermédiaires  qu'ils  emploient. Cass-,  29  déc.  184.5,  Osfflont, 
[S.  46.1.230,  P.  46.1.340,  D.  46.1.51];  —  9  juin  1838,  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  [S.  59.1.56,  P.  58.885.  0.58.1.4211  —  Bor- 
deaux, 3  fruct.  an  VIII,  Bourguignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 22  mars  I8U,  Deschelettes,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris, 
5  mars  1812,  Roustain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  5  avr.  1824, 
Gaillard,  [S.  et  P.  chr.1  — Bordeaux,  4  mai  1848,  Bresson, 
r_S.  48.2.429,  P.  50.1.125,  D.  48.2.166]  — Colmar,  30  Juin  1865, 
Chemins  de  ferautrichiens,  [S.  66.2.85,  P.  66.193] 

612.  —  ...  Que  le  commissionnaire  chargeur,  qui  a  tnùté  pour 
le  transport  des  marchandises  avec  Texpraiteur,  demeure  res- 
ponsable de  leur  remise  en  bon  état,  alors  même  qu'il  aurait  eu 
recours  pour  ce  transport  à  des  commissionnaires  intermédiaires. 

—  Montpellier,  2t  avr.  1860,  Lignères,  [S.  60.2.533,  P.  60.471] 

—  Nîmes,  18  nov.  1865,  Gay,  [S.  66.2.236,  P.  66.920,  D.  66.2. 
220]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  142. 

513.  —  Le  commissionnaire  de  transport  répond  donc  des 
fautes  des  sous-commissionnaires  comme  des  siennes  propres, 
et  de  leurs  faits  comme  s'ils  lui  étaient  personnels.  —  Pardessus, 
n.  576;  Alauzet,  t.  3,  n.  1176;  Lyon-uaenet  Renault,  loe.cU.; 
Duverdy,  {oc.  dt.  —  Sa  responsabilité  s'étend  jusqu'au  moment 
où  les  marchandises  sont  arrivées  à  destination  et  remises  au 
destinataire.  —  Regnault  de  Sunt-Jean-d'Angély,  Disc.  C. 
comm.  (Locré ,  sur  l'art.  99]  ;  Bédarride,  n.  276  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  140. 

514.  —  De  ce  que  les  commissionnaires  de  roulage  sont  res- 
ponsables des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires  qu'il  leur 
convient  de  choisir,  il  suit  que  si  les  objets  qui  leur  ont  été  con- 
fiés n'arrivent  pas  à  leur  destination .  ils  ne  peuvent  se  déchar- 
ger de  toute  responsabilité  vis-àrvis  des  propriétaires. 

515.  —  ...  Alors  même  que  celui-ci  avouerait  avoir  reçu  les 
colis.  —  Bordeaux,  3  fruct.  an  VIII,  précité.  —  Sic,  Pardessus, 
t.  2,  n.  476;  Duranton,  t.  18,  n.  243,  p.  247. 

516*  —  ...  Alors  même  qu'ils  indiqueraient  au  destinataire  le 
commissionnaire  intermédiaire  auquel  la  perte  de  la  marchan- 
dise serait  imputable.  —  Nancy,  2  mars  1875,  Chemin  de  fer  d'Al- 
sace-Lorraine, [S.  77.2.79,  P.  77.356]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
loc.  cit.  —  Celte  solution  s'imposerait  encore  plus  si,  pour  pour- 
suivre le  commissionnaire  intermédiaire,  le  destinataire  aevait 
s'adresser  aux  tribunaux  étrangers.  —  Nancy,  2  mars  1875, 
précité. 

517.  Jugé  encore  que  le  commissionnaire  primitif  est  éga- 
lement responsable  de  la  conservation  des  marchandises  bien 
q^u'il  ait  eu  recours,  pour  le  transport,  à  l'intermédiaire  de  plu- 
sieurs commissionnaires  ou  voituriers  successifs.  —  Colmar,  30 
juin  1865,  précité. 

518.  — ...  Que  le  commissionnaire  de  transports,  qui  a  reçu  un 
group  d'or  dont  i'envelo{^e  est  scellée  du  cachet  de  1  expéditeur, 
et  un  extrait  de  registre  portant  l'empreinte  du  même  cachet, 
pour  faire  parvenir  ces  deux  objets  à  un  autre  commissionnaire 
chargé  d'envoyer  le  group  à  sa  dernière  destination,  est  seul 
responsable  de  la  substitution  qui  a  été  fute  en  route  d'un  groupe 
de  cuivre  au  groupe  d'or,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  avoir  niit  re- 
mettre à  ce  commissionnaire,  non  plus  «qu'aux  commissionnaires 
intermédiaires  par  lui  employés,  l'empreinte  du  cachet  de  l'expé- 
diteur. —  Aix,  23  juill.  1838,  Mavrocordalo  Versami,  [P.  39.1. 
213]  —Sic.  Ruben  de  Couder,  n.  250.  —  D'une  part,  en  effet, 
étant  resté  seul  détenteur  du  cachet  qui  avait  servi  à  sceller  le 
paquet,  il  est  cpnsé  avoir  pu  seul  l'ouvrir,  s'emparer  de  ce  qu'il 
■contenait  et  le  resceller;  le  fait  eût-il  été  commis  par  un  commis- 
sionnaire intermédiaire  il  en  serait  toujours  responsable  envers 
l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

al9.  —  Sur  la  responsabilité  du  commissionnaire  en  cas  de 
changement  de  destination,  V.  st^rà,  n.  899  et  v«  Chêmin  de  fer, 
D.  3026. 

520.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  882),  que  le  commission- 
naire est  responsable  de  l'arrivée  des  marchandises  dans  le  délai 

déterminé  par  la  convention  ;  il  importe  peu  que  le  retard  soit  dû 
à  une  faute  qui  lui  soit  personnellement  imputable,  ou  à  une 
faute  des  commissionnaires  intermédiaires  ou  des  voituriers  aux- 
quels il  s'est  adressé.  —  Cass.,  24  avr.  1872,  précité;  —  9  juill. 
1872,  Chemin  de  ter  de  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  tbid^.  72.1.224J 
521»  — -  Ainsi,  il  est  responsable  du  retard  wrouvé^&4el, 
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marchandises  dans  le  transport  et  de  la  livraison  tardive  au  des- 
tinataire encore  bien  que  ce  retard  provienne  du  fait  des  traos- 

Îorteurs  intermédiaires  qu'il  s'est  substitués.  —  Cass.,  9  juill. 
872^récilé.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  817. 

522.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  de  roulage  qui  s'est 
chargé  de  faire  arriver  un  colis  à  un  endroit  déterminé,  est  res- 
ponsable du  fait  des  commissionnaires  intermédiaires,  surtout 
s'il  ne  l'a  pas  fait  partir  dans  le  délai  fi^é.  —  Paris,  5  mars  1812, 
Roustaing,  IS.  et  P.  chr.] 

523.  —  Le  commissionnaire  primitif  pouvant,  avant  de  se 
charger  du  transport,  exiger  ia  vérification  en  présence  de  l'ex- 
péditeur du  contenu  des  colis,  est  responsable  des  avaries  cons- 
tatées à  l'arrivée  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'elles 
proviennent  de  son  fait  personnel  ou  de  celui  des  voituriers  in- 
termédiaires. —  Cass.j  12  mù  1868,  C"  Marseillaise  de  naviga- 
tion ,  [S.  68.1.303,  P.  68.775]  —  Colmar,  30 juin  1865,  Chemins 
de  fer  autrichiens,  [S.  66.2.25,  P.  66.193]  —  Montpellier,  30  nov. 
1869,  Gay,  [S.  70.2.42,  P.  70.218,  D.  70.2.150]  -  Sic,  Duverdy, 
D.  128  et  s.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer,  n.  3940  et  s. 

524.  —  La  responsabilité  du  commissionnaire  chargeur  est 
déterminée  parle  mandat  qu'ila  reçu;  si  le  sous-commissionnaire 
outrepasse  le  mandat  reçu  et  transmis  par  te  commissionnaire 
chargeur,  celui-ci  n'en  sera  point  responsable  pour  peu  qu'il 
n'ait  commis  aucune  faute;  ainsi,  lorsque  le  mandat  se  borne  au 
transport  des  marchandises  et  ne  comprend  point  le  recouvre- 
ment de  leur  prix,  le  commissionnaire  de  transport  ne  sera  point 
responsable,  alors  que  le  sous-commissionnaire  a  touché  ce  prix 
et  1  a  détourné  ou  dissipé.  —  Trib.  comm.  Seine,  1"  mars  1853, 
[J.  trib.  comm.,  t.  2,  n.  i88]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  145. 

525.  —  Le  sous-commissionnaire,  agent  du  commissionnaire 
chargeur,  et  chargé  de  l'exécution  du  contrat  de  transport  à  son 
lieu  et  place,  doit  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  directement  de 
l'expéditeur;  il  ne  saurait  prétendre  qu'il  ne  le  connaît  pas,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'a  point  d'ordres  à  recevoir  de  lui.  — 
CasB.,13  févr.  1844,  AutTant,  [S.  44.1.417,  P.  44.1 .664]  — Sic, 
Alauzet,  t.  3,  n.  1179;  Bédarride,  n.  279;  Ruben  de  Couder, 
n. 146. 

526.  —  Dés  lors,  les  commissionnaires  chargeurs  répondent 
des  événements  qui  ont  amené  pour  l'expéditeur  la  perte  de  la 
marchandise  expédiée,  lorsque  ces  événements  ont  été  occasion- 
nés parla  faute  de  leurs  correspondants  qui  n^ont  point  voulu  se 
conformer  littéralement  aux  instructions  envoyées  par  l'expédi- 
teur. —  Casa.,  13  févr.  1844,  précité. 

527.  —  Par  suite,  lorsaue  le  sous-commissionnaire  n'a  point 
exécuté  l'ordre  de  l'expéaileur  d'arrêter  les  marchandises  en 
cours  de  transport ,  et  de  ne  point  les  livrer  au  destinataire  de- 
venu insolvable,  et  qu'au  contraire  il  les  a  remises  à  ce  destina- 
taire, le  commissionnaire  primitif  est  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  l'expéditeur  par  suite  de  l'insolvabilité  ou  ae  la  fail- 
hte  du  destinataire.  —  Cass.,  13  févr.  1844,  précité.  ~  Sic,  Ru- 
ben de  Couder,  toc.  cit. 

528.  —  La  responsabilité  encourue  par  le  commÎBsionnaire 
primitif  et  les  commissionnaires  intermédiaires^  à  raison  de  ta 
perte,  des  avaries,  du  retard,  et  des  autres  actions  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  eux,  donne  lieu  à  leur  encontre  à  une  action 
solidaire. —  Trib.  comm.  Seine,  28janv.  1852,  [J.  trib.  comm., 
t.  1 ,  p.  9^  —  Sic,  Persil  et  Croissant,  n.  126  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  148. 

529.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  est  encourue 
solidairement  par  le  commissionnaire  correspondant  établi  dans 
une  ville  intermédiaire,  qui,  ayant  reçu  de  l'expéditeur  le  même 
ordre  que  le  commissionnaire  primitif,  n'y  a  point  eu  égard,  sous 
prétexte  qu'il  n'avait  aucun  ordre  à  recevoir  de  cet  expéditeur. 
—  Cass.,  13  lévr.  18U,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  n.  276;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  149. 

530.  —  Les  juges  saisis  d'une  action  contre  le  commission- 
naire chargeur  et  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires  ne 

E eurent  donc,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  responsa- 
ilité  du  commissionnaire  chargeur  à,  l'égard  des  faits  et  des 
fautes  du  sous-commissionnaire,  le  relaxer  de  l'action  en  indem- 
nité formée  contre  lui,  et  se  borner  à  condamner  le  commission- 
naire intermédiaire  k  payer  les  dommages  dûs.  —  Cass.,  2  déc. 
1833,  Vidai,  [S.  34.1.135,  P.  chr.]  —  Ste,  Alauzet,  t.  3,  n.  1177; 
Ruben  de  Couder,  n.  150. 

531.  —  Il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  si  l'expéditeur,  qui  a 
actionné  le  commissionnaire  primitif  et  le  commissionnaire  inter^ 
médiaire*  n'a  pas  laissé  périr  par  sa  fbute  TiuiLion  réuursoire 


contre  ce  dernier.  Ainsi,  lorsqu'en  première  instance  le  com- 
missionnaire intermédiaire,  appelé  en  garantie  par  le  commis- 
sionnaire primitif  a  été  aiïranchi  de  toute  responsalnlité,  Texpé- 
diteur  qui  n'a  relevé  appel  que  contre  le  commissionnaire  primitif, 
ne  peut  devant  la  cour  lui  demander  compte  de  prétendues  fautes 
commises  par  le  commissionnaire  intermédiaire.  Le  jugement 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  celui-ci  pro- 
tège également  le  commissionnaire  chargeur,  qui  ne  peut  plus 
être  rendu  responsable  des  fautes  qui  auraient  été  commises  par 
le  commissionnaire  intermédiaire.  —  Cass.,  1<"  août  1820,  Bel- 
tiol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  151. 

5£h.  —  L'art.  99,  C.comm.,  ne  rend  le  commissionnaire  res- 
ponsable que  des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires;  il 
est  néanmoins  certain  qu'il  est  également  responsable  des  faits 
des  voituriers  qu'il  emploie,  et  cela  confonnément  aux  disposi- 
tions du  droit  commun;  ces  voituriers  sont,  en  elTet,  ses  agents 
ou  préposés,  qui  le  représentent,  l'engagent;  sa  responsabilité 
est  donc  de  droit.  —  Bordeaux,  22  Juill.  1835,  Bahans,  [P  chr.] 

—  Sic,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  Disc.  Cons.  d'Et.  (Lo- 
cré,  sur  Vart.  99);  Pardessus,  n.  376;  Ruben  de  Couder,  n.  157, 

533*  —  La  règle  demeure  la  même  si  le  voiturier,  au  lieu 
d'être  son  préposé,  est  celui  d'un  commissionnaire  intennëdiaire. 
Le  commissionnaire  chargeur,  responsable  du  commissionnaire 
intermédiaire,  sou  agent,  est  également  responsable  du  voiturier 
du  commissionnaire  intermédiaire,  qui  est  l'agent  de  son  agent. 

—  Ruben  de  Couder,  n.  158. 

534.  —  Mais  les  règles  que  nous  venons  de  poser  reçoivent 
exception  :  1°  quand  le  commissionnaire  principal  a  stipulé  qu'il 
ne  serait  pas  garant  des  faits  des  commissionnaires  intermé- 
diaires. —  Pardessus,  n.  576;  Rul>en  de  Couder,  n.  152. 

535.  —  ...  2°  Quand  le  commissionnaire  intermédiaire  a  été 
nommément  choisi  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire;  car  alors 
il  est  le  préposé  de  ces  derniers  et  non  plus  celui  du  commission- 
naire. —  Aix,  20  nov.  1857,  [Bull.de  cette  cour,  57.274]  —  Sic, 
Pardessus,  loc.  cit.;  Delamarre et Lepoitvin,  t.  2.  n.  63;  Ruben 
de  Couder,  n.  152;  Alauzet,  t.  3,  n.  1176;  Bédarride,  n.  278.— 
Dans  ce  cas,  en  effet,  te  commissionnaire  chargeur  ne  peut  pas 
élre  déclaré  responsable  d'un  choix  qu'il  n'a  pas  fait  et  qui  lui 
a  été  imposé.  —  V.  suprd,  v<»  Chemin  de  fer,  n.  3937. 

536.  —  La  solution  serait  la  même,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
si  l'expéditeur  avait  désigné  au  commissionnaire  un  intermé- 
diaire auquel  les  effets  expédiés  auraient  été  remis.  —  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Delamarre  et  Lepoitvin , /oc.  cit. 

537.  —  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  le 
commissionnaire  chargeur  établisse  que  les  commissionnaires 
intermédiaires  ou  les  voituriers  qui  ont  continué  le  transport  lui 
ont  été  indiqués  par  l'expéditeur.  —  Bordeaux ,  3  fruct.  an  VIII, 
Bourguignon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  o.  576; 
Duranton  ,  t.  18,  n.  247;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  595. 

538.  —  Il  ne  lui  sur6l  pas ,  non  plus ,  d'établir  qu'il  a  eu  le 
pouvoir  de  se  substituer  des  commissionnaires  intermédiaires, 
et  de  prouver  qu'il  a  remis  les  marchandises  à  l'un  de  ces  com- 
missionnaires ainsi  substitués,  il  faut  qu'il  ait  eu  un  ordre  exprès 
de  l'expéditeur  de  se  servir  du  commissionnaire  intermédiaire. 

—  Pau,  3  mars  1837,Juda,  [P.  37.1.506]— Sic» Ruben  de  Cou- 
der, n.  156. 

539.  —  Au  reste,  le  commissionnaire  de  transport  est  garant 
des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse  les 
marchandises,  alors  même  qu'il  lui  a  été  désigné  par  l'expédi- 
teur, lorsqu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  que  le  premier  com- 
missionnaire s'était  chargé  de  surveiller  et  de  suivre  les  mar- 
chandises jusqu'il  leur  destination.  —  Le  commissionnaire  char- 
geur, en  ce  cas,  en  se  chargeant  de  suivre  et  de  surveiller, a 
assumé  la  responsabilité  de  tout  le  transport.  —  Cass.,  29  déc- 
1845,  Osmont,  [S.  46.1.230,  P.  46.1.540,  D.  46.1.51] 

540.  —  Le  commissionnaire  chargeur  sera  encore  respon- 
sable s'il  a  commis  une  faute.  Ainsi ,  le  voiturier  qui  s'est  obligé 
par  la  lettre  de  voiture  h  faire  parvenir  des  ohjets  expédiés  à  une 
destination  indiquée  a  pu,  par  intenirétation  des  énonciations 
de  cette  lettre  de  voilure,  et  alors  même  c^u'elle  contiendrait  dé- 
signation spéciale  des  agents  intermédiaires  k  employer,  être 
déclaré  responsable  de  la  perte  de  ces  objets  résultant  de  ce  que 
l'un  de  ces  intermédiaires  ne  se  serait  pas  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  lettre  de  voiture;  spécialement,  un  commission- 
naire, soumis  par  la  lettre  de  voiture  &  faire  parvenir  une  mar- 
chandise dans  une  ville  déterminée  par  Leptremise  d'iin  tel,  à 
Paris,  pour  faire  suivre  &la  ^estiua^n  ic^^i^j^^i^^ager, 


COMMISSIO.NNAIIŒ  DK  TRANSPORTS.  —  Chap.  VI. 


705 


a  pu  être  (k^cl^iré  responsable  de  la  perte  de  cette  njarchandise  1 
survenue  par  le  fait  de  rintermédiaire  de  Paris,  qui  l'a  confiée 
non  au  messager  de  la  localité  indiquée,  mais  &  celui  d'une  lo-  i 
caillé  voisine.  —  Cass.,  29  d^c.  1845,  précité.  1 

541,  —  i.a  personne  qui  aura  été  ainsi  indiquée  au  commis-  ' 
sîonnaire  chargeur,  sera  d'ailleurs  tenue  de  le  garantir,  si  elle  a  , 
commis  des  fautes  dans  l'exécution  du  mandat  qu'elle  a  reçu;  , 
jugé,  en  ce  sens,  que  Tintermédiaire  désigné  à  un  commission- 
naire de  transport  est  tarant  envers  celui-ci  de  la  perte  des 
marchandises,  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  commissionnaire, 
si  d'ailleurs  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  s'il  n'a  pas  exécuté  les 
instructions  qui  lui  avalent  été  donnéfs.  —  Mt*me  arrêt. 

541  bia.  —  L'art.  90,  C.  coram.,  qui  fixe  la  responsabilité  des 
cominissionnaires  vis-à-vis  des  commissionnaires  inlerint''haires 
qu'ils  emploient,  ne  vise  que  tes  coinmissionnaires  par  terre  et 
par  eau,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'art.  96  du  même  Code; 
et  il  s'applique,  en  ce  qui  concerne  les  commissionnaires  par 
eau,  à  ceux-là  seulement  qui  ellectuent  des  transports  par  les 
canaux,  les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  et  non  point  à  ceux  i 
qui  opèrent  les  transports  maritimes.  —  Ruben  de  Couder,  n.  160.  | 

54â.  —  Le  commissionnaire  qui  effectue  des  transports  ma-  < 
ritimes  n'est  donc  point  un  commissionnaire  par  eau  dans  te 
sens  des  art.  96  et  99,  C.  comm  ;  sa  responsabilité,  relativement 
à  ses  ajj;ents  ou  préposés,  au  lieu  d'être  fixée  par  ces  articles,  est 
délermmée  par  les  régies  ordinaires  du  droit  commun,  et  notam- 
ment par  l'art.  1994,  C.  civ.  —  Aix,  13  avr.  1825,  Horson  , 
ouest.  34;  Alauzet,  t.  3,  n.  1177;  Ruben  de  Couder,  n.  160.  — 
Contra,  Persil  et  Croissant,  p,  149,  n.  7.  —  V.  suprà,  v'»  Affré- 
temerU,  Armateur. 

§  2.  Responsabilité  des  commisdonnaires  intermédiaires. 

543.  —  L'expéditeur  ou  le  destinataire  ont  non  seulement  le 
droit  lie  s'adresser  au  commissionnaire  chargeur,  mais  aussi, 
selon  les  cas,  celui  de  demander  des  dommages-intérêts  aux  com- 
missionnaires intermédiaires.  —  Cass.,  25  juin  1873,  Delaltre, 
[S.  74.1.54,  P.  74.122,  D.  73.1.4321;  —  12  juill.  1845,  Coquet, 
[S.  45.2.472,  P.  46.1.109,0.46.2.721  —  Grenoble,  20  juin  1849, 
Royer-Delescbamps,  [S.  50.3.309,  D.  50.3.158J  —  Limoges,  12 
avr.  1862,  Couderchel,  [D.  63.2.19]  —  Nimes,  18  nov.  1865, 
Gay.  '3.  66.2.236,  P.  66.920,  D.  66.2.220]  —  V.  suprà,  v«  Che- 
min de  fer,  n.  3944. 

544.  —  Seulement,  au  contraire  de  ce  qui  existe  h  rencontre 
du  commissionnaire  chargeur,  le  commissionnaire  intermédiaire 
ne  peut  être  déclaré  responsable  que  s'il  est  établi  que  le  retard, 
la  perte  ou  l'avarie  proviennent  de  son  fait  ou  de  sa  faute;  si 
cette  preuve  n'est  pas  faite,  le  commissionnaire  intermédiaire 
n'encourt  aucune  responsabilité  et  ne  peut  être  condamné  au 
paiement  de  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  n.  612,  ei  v«  Che- 
min de  fer,  n.  3939. 

545.  —  Ea  erfet,  sa  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  du 
commissionnaire  chargeur,  qui  a  pu  à  loisir  vérifier  et  reconnaî- 
tre les  marchandises  qu'on  lui  apportait  pour  en  assurer  le  trans- 
port, et  il  n'est  pas  comme  ce  dernier  présumé  les  avoir  reçues 
en  bon  état.  ~  Cass.,  15  avr.  1846,  Saurei,  [S.  46.1 .528,  P.  46. 
1.694,  D.  46.1.2101  —  V.  cep.  Cass.,  12  août  1856,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  57.1.48,  P.  57.395,  D.  56.1.338]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  o.  596. 

546>  —  La  preuve  de  la  faute  du  oommissionnaire  intermé- 
diaire peut  être  faîte  soit  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  pour- 
suivant la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  subi,  soit  par  le 
commissionnaire  chargeur,  déclaré  responsable  envers  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  d'une  faute  qui  ne  lui  est  pas  personnel- 
lement imputable  et  qui  veut  faire  peser  la  responsabilité  du 
dommage  sur  l'auteur  réel  du  préjudice. 

547.  —  En  etfet,  l'art.  99,  C.  comm.,  en  déclarant  le  commis- 
sionnaire primitif  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire, établit  sans  doute  contre  lui  une  présomption  de  faute; 
mais  cette  présomption  cède,  vis-à-vis  ae  ce  commissionnaire 
intermédiaire,  à  la  preuve  contraire,  laquelle  peut  résulter,  la 
matière  étant  commerciale,  de  présomptions  graves  tirées  des 
circonstances.  —  Cass,,  9  juin  1858,  Chemin  ne  fer  de  l'Oueèt, 
[S.  39.1.56,  P.  58.885,  D.  58.1.421]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  n. 
251;  Féraud-Giraud ,  t.  2,  n.  827;  Duverdy,  Transp.,  n.  123. 

548.  —  Jugé  que  le  commissionnaire  primitif  a  pu  établir 
({ue  l'avarie  ne  provenait  point  de  son  fait^  et  était  au  contraire 
imputable  au  commissionnaire  intermédiaire,  par  la  seule  cir- 

Hbpkktoikb.  —  Tome  XI. 


constance  que  la  marchandise  étant  restée  peu  de  temps  entre 
ses  mains  il  n'était  pas  permis  de  supposer  que  l'avarie  se  fût 
pro'liiite  pendant  un  si  court  intervalle  de  temps.  —  Laas.,  9 
juin  1858,  précité. 

549.  —  En  principe,  le  commissionnaire  intermédiaire  n'est 
responsable  des  avaries  survenues  en  cours  de  voyage  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  ces  avaries  se  sont  produites  pendant  que 
les  objets  transportés  étaient  en  sa  possession,  el  qu'elles  lui 
sont  personnellement  imputables.  —  Cass.,  8déc.  187;i,  Chemin 
de  fer  de  l'.-L.-.\l.,  [S.  74.1.277,  P.  74.680,  D.  74  1.2071;  — 
25  juin  187:(,  Delaltre,  :S.  74.1.54,  P.  74.122,  D.  74.1.311];  — 
6  avr.  1875,  C"  génénile  de  Navigation,  lS.  75. t  230,  P.  73. 
543,  U.  7!). 1.2.^4']  —  Toulouse,  4  'iéc.  1871,  Chemin  de  l'er  du 
Midi,  S.  72.2.15,  P.  72.101,  D.  71.2.2:i4i  —  Sic,  Duverdy,  loc. 
cit.:  Kuben  de  Couder,  n.  162. 

550.  —  Tel  est  l-  princip'';  en  fait,  il  faudra  rechercher  s'il 
est  des  cas  où  !a  responsabilité  du  commissionnaire  interraé- 
iliaire  ne  ressort  pas  des  circonstances  mêmes  du  transport, 
sans  qu'il  y  ail  Heu  de  faire  aucune  preuve  à  son  égan);  s'il 
n'en  est  pas  d'autres,  au  contraire,  oit  la  responsabilité  du  com- 
missionnaire intermédiaire  ne  peut  être  établie  que  si  la  preuve 
d'une  faute  déterminée  est  apportée.  On  doit  tout  d'abord  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  entre  les  avaries  inléricures  et  non  appa- 
rentes et  les  avaries  extérieures  et  apparentes. 

551.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  a  reçu  la  mar- 
chandise, non  de  l'expéditeur,  mats  du  commissionnaire  primitif, 
et  qui  n'a  pu  vérifier  que  l'état  extérieur  du  colis,  n'est  pas  sup- 
posé, comme  celui-ci,  avoir  reyu  les  marchandises  en  bon  étal; 
dès  lors,  il  ne  peut  être  déclaré  responsable  d'une  avarie  inté- 
rieure que  si  1  expéditeur  ou  le  destinataire  établissent  qu'elle 
provient  de  son  fait.  —  Cass.,  6  août  1888,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [S.  89.1.181,  P.  89.1.414,  D.  89.1.89] 

552.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  intermédiaire,  à  la  dif- 
férence du  commissionnaire  originaire,  n'est  responsable,  vis-à- 
vis  du  destinataire,  des  avaries  intérieures  et  non  apparentes 
éprouvées  par  les  marchandises  transportées,  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  ces  avaries  sont  survenues  pendant  qu'il  détenait  les 
marchandises,  et  qu'elles  lui  sont,  dès  lors,  imputables.  —  Cass., 
13  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  74  1.384,  P.  74.944, 
D.  76.1.255];  —  14  août  1876,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  76. 
1.478,  P.  76.1201,  D.  76.1.479]  — Colmar,  30  juin  1863,  Chemins 
de  fer  autrichiens,  FS.  66.2.25,  P.  66.193]—  Montpellier,  30  nov. 
1869,  Gay,  [S.  70.2.42,  P.  70.218,  D.  70.2.150]  —  Toulouse,  4 
déc.  1871,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  254;  Féraud-Gi- 
raud, t.  2,  n,  82*.  —  V.  suprà,     Chemin  de  fer,  n.  3941. 

553.  —  La  cour  de  Colmar,  toutefois,  par  arrêt  du  29  avr. 
1845,  Canard,  [P.  45.2.728,  D.  48.2.37],  paraît  avoir  admis  la 
responsabilité  du  commissionnaire  inlerméaiaire,  même  à  l'égard 
des  avaries  non  apparentes  ;  elle  a,  en  effet,  jugé  que  lorsqu  une 
marchandise  est  successivement  transportée  par  plusieurs  com- 
missionnaires, il  ne  peut  être  exigé  que  chacun  deux  fasse  pro- 
céder àune  expertise  pour  conserver  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire qui  lui  remet  cette  marchandise,  alors  surtout  qu'il 
n'y  a  ni  déficit  de  poids  ni  avarie  apparente.  Pour  qu'un  commis- 
sionnaire puisse  échapper  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  à 
raison  d'une  avarie  non  apparente,  il  ne  suffit  pas  que  le  com- 
missionnaire auquel  il  a  remis  la  marchandise  ait  reçu  ceUe 
marchandise  et  ait  payé  le  prix  du  transport  sans  réclamation  ni 
réserve  ;  il  faut  encore  que  le  dernier  commissionnaire  ait  reçu  le 
prix  intégral  du  destinataire.  Jusque-là  chaque  commissionnaire 
reste  engagé  tant  k  l'égard  du  commissionnaire  qui  le  suitqu'& 
l'égard  du  destinataire  lui-même.  —  Colmar,  29  avr.  1845,  pré- 
cité. 

554.  —  Mais  cette  décision  est  demeurée  isolée  et  n'a  pas  fait 

jurisprudence. 

555.  —  Si  les  marchandises  sont  avariées  d'une  manière  ex- 
térieure el  apparente  au  moment  où  le  commissionnaire  inter- 
médiaire s'en  charfje,  il  devra,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
exiger  du  commissionnaire  qui  les  lui  Livre  un  bulletin  de  ga- 
rantie faisant  connaître  exactement  la  nature  de  l'avarie  ou  du 
vice  dont  la  marchandise  est  atteinte;  autrement,  il  sera  censé 
avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état,  et  exempte  d'avaries ,  et 
demeurera  seul  responsable  des  avaries  extérieures  et  apparentes 
qui  seront  plus  tard  constatées. 

55(î.  —  Bien  que  le  commissionnaire  intermédiaire  ne  soit 
point  garant  des  avaries  intérieures  et  non  apparentes,  ce- 
pendant, si,  pour  une  cause  ou  P'^^'ji^Çf^^VbF'C^'^^QTi 
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charge  rlu  colis  qui  lui  csl  rpmis  au  commissionnaire  qui  le  lui 
livre  ,  on  devra  en  conclure,  Hans  ta  pliipart  des  cas,  qu'excep- 
lioniiellpmpnl  il  a  vérifié  te  colis,  qu  il  s'est  assuré  de  la  non- 
existence  d'avarips  soit  intérieures,  soit  extérieures,  et  qu'il  a 
accepté  la  reaponsabilité  entière ,  mêcne  des  avaries  occultes. 

557.  —  Par  suite,  la  décharge  donnée  par  le  commissionnaire 
intermédiaire  d*un  group  d'argent  à  lui  remis  par  le  commis- 
sionnaire primitif,  emporte  présomption  qu'il  s'est  assuré  de 
l'intégrité  do  ce  group,  non  seulement  quant  à  son  poids,  mais 
encore  quant  à  son  état  extérieur.  Il  en  résulte  que  ce  commis- 
sionnaire intermédiaire  est  responsable  de  la  perl(>  de  tout  ou 
partie  du  group  survenue  durant  le  trajet.  —  Montpellier,  21  avr. 
1860,  Lignières,  |S.  60.2.S33,  P.  60.471]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, n.  233. 

558.  —  La  ri'gle  posée  suprà,  n  s'applique  soit  dans  les 
rapports  du  commissionnaire  primitif  avec  le  commissionnaire 
intermédiaire,  soit  dans  les  rapports  de  ces  derniers  entre  eux. 

—  Cass.,  12  août  1856,  Chemin  de  ler  d'Orléans,  [S.  Sl.iAS, 
P.  57.395,  D.  56.i.33Bl;  —  2»  juill.  1858,  Chemin  de  fer  du 
Midi,  [P.  58.H60,  D.  58.1.303!;  —  19  aoiU  1 868,  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  [S.  68.1. 383,  P.  68.1031.  D.  68.1 .437 1 —Nîmes,  48nov. 
186ri.  Gay,  [S.  66.2.236,  P.  66.920,  D.  66.2.220] 

559.  —  Il  n'importe  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
ait  reçu  la  marchandise  des  mains  du  commissionnaire  précédent 
sans  observations  ni  réserves,  et  en  ait  donné  décharge,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  d'avaries  intérieures  et  non  apparentes. — 
Cass.,  28  juill.  1858,  précité.  ~  Sic.  Huben  de  Couder,  n.  248. 

560.  —  Dans  ce  cas ,  le  fait  du  commissionnaire  d'avoir  donné 
décharge  au  précédentcommissionnaire  nVngage  point  sa  respon- 
sabilité, parce  qu'il  s'agit  évidemment  d'une  décharge  générale, 
réclamée  surtout  pour  la  régularité  des  écritures;  s'il  s'agissait 
d'une  décharge  impliquant  la  vérification  du  colis  par  le  com- 
missionnaire intermédiaire,  celui-ci  deviendrait  responsable  même 
des  avaries  occultes.  —  V,  suprà,  n.  oo6. 

561.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  de  nombreuses  applica- 
tions de  ces  dillérents  principes  en  matière  de  transport  par 
chemin  de  Ter.  Nous  nous  bornerons  à  compléter  Ici  l'élude  de 
cette  jurisprudence. 

562.  ~  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  encourir  la  responsabilité  de  manquants  constatés 
dans  les  marchandises  qu'elle  a  reçues  d'une  autre  compagnie, 
contenues  dans  des  v^agons  fermés  et  plombés  qu'il  lui  était  in- 
terdit d'ouvrir,  et  dont  elle  n'a  pu,  par  suite,  vérifier  Télat.  — 

'  Colmar,  30  juin  1865,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  349. 

563.  —  ...  Que  le  commissionnaire  intermédiaire  n'est  pas 
responsable,  vis-à-vis  du  destinataire,  des  manquants  constatés 
dans  la  marchandise  transportée,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
regu  l'intégralité  desdites  marchandises.  —  Lyon,  22  août  1873, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  ^S.  73.2.247,  P.  73.1061,  D.  74.5.95]  — 
Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  manquant  n'est  pas  d'une  impor- 
tance considérable,  et  s'il  n'équivaut  pas  à  une  avarie  apparente, 
V.  inf'rà,  n.  555. 

564.  —  Si  le  commissionnaire  intermédiaire  reste  garant  des 
avaries  apparentes  que  présente  la  marchandise  transportée,  tant 
qu'il  n'établit  pas  qu'elles  ne  proviennent  pas  de  son  fait  per- 
sonnel, du  moins  ne  peut-il  encourir,  à  cet  égard ,  aucune  res- 
ponsabilité, lorsqu'il  est  établi  que  l'avarie  était  antérieure  à  la 
remise  qui  lui  a  été  faite  de  ladite  marchandise,  et  qu'elle  est  ex- 
clusivement imputable  au  commissionnaire  chargeur.  La  preuve, 
à  cet  égard,  résulte,  spécialement,  de  ce  que  le  commissionnaire 
chargeur  a  souscrit  au  profit  de  l'intermédiaire ,  à  raison  de  l'a- 
varie existant  lors  de  la  remise  de  la  marchandise,  une  obligation 
de  garantie.  —  Cass.,  13  avr.  1874,  Chemin  de  fer  P.-L.-M., 
[S.  74.1.384,  P.  74.944,  D.  76.1.255]  —  Sic,  Duverdy,  Transp., 
n.  126;  Sarrut,  n.  735  et  736;  Ruben  de  Couder,  n.  255  et  a. 

—  En  vain,  la  preuve  fût-elle  même  ainsi  établie,  prétendrait- 
on  faire  résulter  la  responsabilité  du  commissionnaire  intermé- 
diaire ,  de  ce  qu'il  se  serait  contenté,  malgré  la  qualité  d'étran- 
gers des  chargeurs,  de  la  convention  de  garantie,  au  lieu  de 
leur  faire  consigner  le  montant  du  dommage,  avaol d'accepter  le 
transport  des  objets  avariés.  —  Même  arrêt. 

565.  —  De  même,  le  commissionnaire  intermédiaire  qui,  en 
recevant  une  marchandise  d'un  autre  commissionnaire  ,  fait 
constater  une  avarie,  Iburnit  ainsi  la  preuve  que  celte  avarie  est 
antérieure  au  moment  où  il  s'est  chargé  du  transport,  et  cette 
constatation  a  pour  effet,  non  seulement  d'assurer  son  recours 
contre  le  précédent  commissionnaire,  mais  encore  d^établir  son 


I  irresponsabilité  à  l'égard  de  tous.  —  Cass.,  20  jaov.  1886,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  iS.  86.1.479,  P.  86.1.1172,  D.  86.1.132]  — 
V.  suprà,  y"  Chemin  de  fer,  n.  3948. 

566.  —  Le  commissionnaire  intermédiare,  responsable  des 
avaries  antérieures  et  apparentes  d'après  le  droit  commun,  doit 
être  il  plus  forte  raison  reconnu  comme  responsable,  si,  au  mo- 
ment où  il  a  reçu  le  colis,  il  a  déclaré  le  prendre  en  bonnes  con- 
ditions extérieures.  —  Cnss.,  25  juin  1873,  Flaffeollet,  [S.  74. 
1.54,  P.  74.122,  D.  74.1.311]  -  Sic,  Ruben  de  Couàer,  n.  254. 

567.  —  De  même,  c'est  à  bon  droit  qu'un  commissioanaire 
intermédiaire  est  déclaré  responsable  du  déficit  sur  la  quantité 
de  la  marchandise  transportée,  déficit  assimilable  à  une  avarie 
apparente ,  lorsqu'il  n'a  point  fait  de  réserves  en  recevant  les 
colis  du  précédentcommissionnaire.  —  Cass.,  14aoùtl876,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [S.  76.1.478,  P.  76.1202,  D.  76.1.479]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  3!t4S. 

5ti8.  —  11  en  est  ainsi  du  moins  alors  que,  par  son  impor- 
tance, la  différence  existant  entre  le  poids  indiqué  dans  la  l^-ttre 
de  voiture,  et  le  poids  effectif  au  moment  de  la  réception  par 
l'intermédiaire,  était  sensible  au  simple  maniement  du  colis.  — 
Cass.,  25  juin  1873,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  163. 

569.  —  La  solution  est ,  à.  plus  forte  raison  ,  la  même ,  si  ce 
déficit  et  même  des  traces  d'effraction  extérieure  ont  été  signa- 
lés à  un  moment  oii  le  commissionnaire  intermédiaire,  actionné 
en  responsabilité,  était  encore  détenteur  de  la  chose  transportée. 

—  Même  arrêt. 

570.  —  Dans  ces  conditions,  l'action  en  responsabilité  exercée 
directement  par  le  destinataire  contre  le  commissionnaire  inter- 
médiaire doit  être  déclarée  bien  fondée.  —  Même  arrêt. 

57t.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  sur  le  même  point,  que  c'est 
à  bon  droit  qu'un  commissionnaire  intermédiaire  est  déclaré  res- 
ponsable des  avaries  survenues  à  la  marchandise,  lorsqu'il  est 
établi  que  les  colis  ont  été  reçus  par  lui,  en  bon  état,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  et  que  les  avaries  proviennent  de  son  fait. 

—  Cass..  6  avr.  1875,  Comp.  génér.  de  Navigation,  [S.  75.1. 
230,  P.  75.5431  —  V.  suprà  ,  y»  Chemin  de  fer,  eod.  loc. 

572.  —  ...  Que  le  commissionnaire  intermédiaire,  qui,  ayant 
reçu  un  colis  sans  protestation  ni  réserve,  le  remet  avarié  exté- 
rieurement, peut  être  déclaré  responsable  non  seulement  de  cette 
avarie  apparente,  mais  encore  des  avaries  intérieures  et  non  appa- 
rentes dont  la  dégradation  extérieure  est  la  manifestation;  qu'il 
en  est  ainsi  du  moins  lorsque  cette  dégradation  est  visible,  et 
qu*il  existe  une  certaine  corrélation  entre  l'avarie  intérieure  et 
celle  constatée  extérieurement.  —  Pau,  2  avr.  1873,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [S.  74.2.18,  P.  74.193,  D.  74.5.95]  ~  Ste,  Ruben 
de  Couder,  n.  234, 

573.  —  .,.  Que  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
cider  qu'une  avarie  provient  nu  fait  du  commissionnaire  intermé- 
diaire, alors  qu'au  moment  oiï  il  a  remis  des  caisses  renfermant 
des  marchandises  avariées,  elles  étaient  mouillées,  ce  qui  consti- 
tuait une  avarie  apparente,  et  qu'il  les  avait  lui-même  reçues 
sans  observations  ni  réserves  du  précédent  commissionnaire,  ce 
qui  établissait  suffisamment  qu'il  avait  reconnu  qu'elles  étaient 
en  bon  état  de  conditionnement  extérieur,  —  Cass.,  20  juin 
1853,  Chemin  de  fer  du  Hâvre,  [S,  53.1.647,  P.  55.2.431,  D.  53. 
1.225] 

574.  —  Que  le  commissionnaire  intermédiaire,  auquel 
mandat  avait  été  donné  d'exercer  un  recours  contre  le  voilurier 
dans  le  cas  où  les  marchandises  seraient  avariées,  s'il  reçoit  ces 
marchandises  sans  aucune  protestation ,  est  garant  ou  respon- 
sable, vis-à-vis  du  commissionnaire  expéditeur,  des  avaries  exis- 
tant au  moment  de  Tarrivée  des  marchandises  à  leur  destination, 
soit  en  ce  qu'à  défaut  de  réclamation  de  sa  part,  il  doit  être 
réputé  les  avoir  reçues  en  bon  étal,  soit  en  ce  ciu'it  s'est  rendu 
coupable  dMnexécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  donné.  — 
Colmu*,  13  mai  1833,  Rebert,  [S.  34.2.117,  P.  chr.]  •-  Dans  ce 
cas,  en  effet,  le  commissionnaire  intermédiaire,  en  s'engageant 
à  n'accepter  que  des  marchandises  en  bon  état,  s'oblige  par  cela 
même  &  les  vériBer;  s'il  livre  ensuite  des  marchandises  avariées, 
c'est  parce  qu'il  est  la  cause  des  avaries^  ou  qu'il  a  manqué  à 
uné  obligation  qu'il  s'était  engagé  à  remphr.  Dans  les  deux  cas, 
il  est  responsable. 

575.  —  Le  commissionnaire  intermédiaire,  comme  te  commis- 
sionnaire primitif  est  dégagé  de  toute  responsabilité ,  si  la  perte, 
l'avarie  qu'on  lui  impute,  proviennent  de  la  force  majeure.  El  il 
pourra  prouver  la  force  majem|jipaitt0u^  I«2_JBodaa^dB  pruive. 
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C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  qu'uQ  commiBsionnaire  de  traosporL  ' 
intermédiaire,  auquel  des  marchandises  sont  rooiises  pour  êlve 
réexpédiées  au  milieu  de  circonetances  de  nature  à  déterminer 
leur  avarie^  n'est  pas  tenu,  pour  mt?tLre  sa  responsabilité  k  cou- 
vert, de  foire  constater  ces  circonstances  suivant  les  Termes  pres- 
crites par  l'art.  106,  C.  comra.  ;  il  doit  toujours  être  admis  à  éta- 
blir par  tous  les  genres  de  preuve,  et  notamment  par  la  prouve 
testimoniale^  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'éviter  les  circotis-  i 
tances  dont  il  s'agit  :  la  disposition  de  l'art.  106  s'applique  ex- 
clusivement au  eus  d'une  constatation  de  l'état  de  marchandises 
faite  après  leur  arrivée  au  lieu  de  Ifur  destination.  —  Nîmes, 
19  nov.  1851,  Auiilly,  [3.  52.2.362,  P.  53.2.3o,  D.  54.a.l26] 

576.  —  La  rèplfi  cjuo  nous  venons  de  rappeler,  d'après  laquelle 
le  commissionnaire  intermédiaire  n'est  responsable  que  rie  ses 
Tautes  personnelles,  et  (lans  le  cas  seulement  oii  la  preuve  d'une 
faute  a  été  rapportée  à  son  encontre,  est  applicable  dans  tous 
les  cas ,  et  particulièrement  quand  la  cause  du  dommage  est  le 
retard. 

577.  —  Par  suite,  le  commissionnaire  intermédiaire  n'est  point 
responsable  d'un  relard  existant  avant  que  les  marchandises  lui 
aient  été  remises,  à.  moins  qu'il  ne  se  soil  substitué  à.  toutes  les 
obliffations  des  précédents  voituriers.  —  Cass.,  29  avr.  1874, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  jS.  76.1.318,  P.  76.771,  D.  75.132] 

578.  —  Si  le  commissionnaire  intermédiaire  s  était  substitué 
au  commissionnaire  chargeur,  avait  accepté  et  assumé  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  celui-ci,  on  devrait  lui  appliquer,  par 
suite,  toutes  les  règles  qui  régissent  la  responsabilité  du  com- 
missionnaire chargeur  dont  il  aurait  pris  le  lieu  et  place. 

579.  ~  Jugé  ,  en  ce  sens,  que  le  commissionnaire  intermé- 
diaire qui  s'est  substitué  au  commissionnaire  originaire  encourt  la 
responsabilité  des  manquante  constatés  dans  les  marchandises , 
k  moins  qu'il  ne  prouva  n'avoir  pas  reçu  l'Intégralité  desdites 
marchandises.  —  Cass.,  12  juin  1872,  Chemin  de  fer  du  Nord, 
[S.  72.1.160,  P.  72.381,  D.  72.1. 2i6j;  —  29  avr.  1874,  précité. 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  163. 

§  3.  Responsabilité  du  eommissionitaire  qui  livre  la  marchandise. 

580.  —  Le  dernier  commissionnaire  qui  livre  la  marchandise, 
en  vertu  d'un  contrat  unique,  est  responsable  soit  vis-à-vis  de 
Texpéditeur,  soit  vis-à-vis  au  destinataire.  — Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  639.  —  V.  suprà,  Chemin  de  fer,  n.  394i  et 
3948. 

581.  —  Et  il  peut,  lorsqu'il  réclame  l'entier  prix  du  trans- 
port, se  voir  opposer  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  être 
opposées  par  le  destinataire  aux  précé'lents  commissionnaires, 
dont  il  est  le  mandataire.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3946. 

582.  — C'est  ainsi ,  notamment,  que  le  destinataire  peut  im- 
puter sur  le  paiement  de  la  lettre  de  voiture  le  montant  des 
pertes,  avaries  ou  dommages  éprouvés  sur  les  objets,  alors  même 
que  la  cause  de  ces  pertes,  avaries  ou  dommages  ne  serait  pas 
personnellement  imputable  au  dernier  voiturier  ou  commission- 
naire, et  remonterait  jusqu'à  l'expéditeur  primitif.  —  Gre- 
noble, 20  juin  1849,  Royer-DeleschampB,  [S.  30.2.399,  P.  50. 
2.102,  D.  50.2.138] 

583.  —  La  Cour  suprême  juge  même  que  le  destinataire  pour- 
rait réclamer  au  dernier  commissionnaire  des  dommagM-intérêts 
à  raison  des  retards  imputables  aux  précédents  commissionnaires , 
si  le  dernier  eommissioiiDÙre  s'est  approprié  la  sttuaUon  des  pré- 
cédents commissionnaires,  a  assume  la  responsabilité  de  leurs 
fautes  et  s'est  ainsi  substitué  à  eux.  —  Cass.,  6  jaiiv.  1874,  Che- 
min de  fer  des  Charentes,  [S.  74.1.34,  P.  74.12 1 ,  D.  ys.b.St] 

58i.  —  En  pareil  cas,  le  dernier  commissionnaire  qui  a  subi 
une  retenue  sur  le  paiement  deblettre  de  voiture,  pour  le  mou- 
lant des  pertes,  avaries  ou  dommages  éprouvés  sur  les  objets  de 
transport,  a  son  recours  contre  celui  de  qui  il  tient  les  objets, 
lequel  à  son  tour  en  use  de  même  contre  son  cédant ,  et  ainsi  de 
suite,  d'intermédiaire  en  intermédiaire,  jusqu'à  celui  qui,  définiti- 
vement, doit  en  rester  chargé,  et  alors  même  que  ce  dernier  serait 
en  état  de  faillite.  —  Grenoble,  20  nov.  1849,  précité. 

â35. — Il  ne  faut  point  oublier,  d'ailleurs,  que  si  le  dernier  com- 
missionnaire,  qui  livre  la  marchandise  et  oui  réclame  l'entier  prix 
de  triinsport,  se  constitue  le  mandataire  des  précédents  commis- 
sionnaires et  se  trouve  dès  lors  passible  des  exceptions  opposa- 
bles aux  commissionnaires  antérieurs,  il  ne  peut  être  condammi 
À  des  dommaçes-inlérêts  qu'à  raison  des  fautes  qui  lui  sontper- 
sonn^lament  lo^utables.  —  Gaïa.,  21  avr.  1891,  Chemin  de  fer 


du  Nord,  [5.91.1.318,  P.  91.1.821,  D.  92.1.278j  — Sic.  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n.  821. 

586.  —  Le  dernier  transporteur,  qui  oITre  de  remettre  le  pro- 
duit net  de  la  vente  de  la  marchandise  effectuée  par  le  premier 
transporteur,  n'accepte  pas  de  solidarité  avec  celui-ci,  et  ne  peut, 
par  suite,  être  condamné  ù  titre  d'obligé  solidaire.  —  Même 
arrêt.  —  A  cela  deux  raisons  >  d'abord,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume point;  tel  est  le  principe  (C.  civ.,  art.  1202).  Or,  la  circons- 
tance que  le  dernier  voiturier  transmet  à  l'expéditeur  ou  au  des- 
tinataire le  prix  de  la  vente  d(ï  la  marchandise,  effectuée  par  le 
premier  transporteur,  n'implique  pas  en  lui-même  la  volonté  de 
se  Ponstituer  débiteur  solidaire.  Le  dernier  voiturier,  en  agissant 
ainsi,  se  rend  intermi^iliaire  entre  l'e.tpéditeur  ou  le  destinataire 
et  le  précédent  voiturier,  mais  il  n'entend  pas  se  substituer  aux 
obligations  de  celui-ci. 

587.  —  D'autre  part,  le  dernier  commissionnaire  n'a,  en  ce 
cas,  rien  reçu,  rien  transporté,  puisque  la  marchandise  ayant  été 
vendue  par  le  commissionnaire  primitif,  elle  n'était  pas  sortie  de 
ses  mains,  et  n'avait  pas  été  transmise  aux  commissionnaires 
intermédiaires;  n'ayant  rien  reçu  et  ne  pouvant,  dès  lors,  avoir 
commis  de  faute,  il  n'était  responsable  à  aucun  égard. 

588.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  celte  idée  que 
le  dernier  commissionnaire  assumerait  la  resjïonsabiiité  complète 
du  transport  s'il  s'était  substitué  au  commissionnaire  primitif.  — 
V.  suprà ,  n.  578,  et  v»  Chemin  de  fer,  n,  3952. 

589.  —  V.  aussi,  sur  la  répartition  définitive  de  ta  responsa- 
bilité entre  les  ditrérenls  commissionnaires  en  cas  de  faute  de 
l'un  d'eux,  suprà,  v  Chemin  de  fer,  n.  3932. 

Section  III. 
Des  aeiJoaa. 

g  1.  Actions  de  l'expéditeur  et  du  di:stinataire 
contre  les  commissionnaires. 

590.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  soil  suprà,  V  Chemin 
de  fer,  n,  3962  et  s.,  soit  suprà,  a.  326  et  s,,  les  règles  qui 

firésident  à  l'exercice  des  actions  nées  du  contrat  de  transport, 
orsque  le  transport  n'est  effectué  que  par  un  seul  commission- 
naire. La  circonstance  qu*il  s'opère  à  Paide  de  plusieurs  inter- 
médiaires n'y  apporte  aucune  modification  sérieuse. 

591.  —  L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  d'action- 
ner le  commissionnaire  chargeur,  non  seulement  &  raison  de  ses 

El ro près  fautes,  mais  encore  à  raison  de  celleE  que  commettent 
es  commissionnaires  intermédiaires  qu'il  s'est  substitué.  —  V. 
suprà,  n.  508  et  s. 

S9'2.  —  Par  suite,  les  juges  saisis  de  la  demande  en  indem- 
nité dirigée  contre  un  commissionnaire  de  roulage,  qui  n'a  pas 
fait  parvenir  à  sa  destination  une  malle  h  lui  confiée,  commet- 
tent un  excès  de  pouvoir  s'ils  le  relaxent  de  cette  demande  après 
l'avoir  reconnu  responsable  de  ses  sous-oominissionnaires,  et 
s'ils  ne  condamnent  que  le  dernier  de  ceux-ci  h  payer  l'indem- 
nité réclamée.  -  Cass.,  2  déc.  1833,  Vidal,  [S.  34.1.135,  P.  chr.l 

593.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  515  et  s.,  que  l'expéditeura 
le  droit  d'actionner  directement  le  premier  commissionnaire,  bien 
que  celui-ci  lui  ait  indiqué  le  commissionnaire  intermédiaire ,  à 
qui  la  perle  de  la  marchandisa  est  imputable;  dans  ce  cas,  le 
commissionnaire  qui,  le  premier,  a  reçu  les  naarchandises,  est 
partie  nécessaire  au  procès  et  doit  élre  mainfnu  en  cause.  — 
Cass.,  23  août  1882,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  83.1.230, 
P.  83.1.544,  D.  83.1.127] 

594.  —  Le  commissionnaire  primitif  ne  pourrait  même  se  pré- 
valoir contre  le  destinataire  d'exceptions  qu'il  aurait  à  opposer 
aux  commissionnaires  intermédiaires,  notamment  de  ce  que  ceux- 
ci  auraient  reçu  les  marchandises  sans  protestation.  —  Colmar, 
30 juin  1865,  Chemins  de  fer  allemands,  [S.  66.2.25,  P.  66.103] 

595.  —  L'expéditeur  de  marchandises  ou  le  destinataire  n'ont 
pas  seulement  une  action  contre  le  commissionnaire  chargeur^ 
ils  ont  aussi  une  action  directe  contre  le  commissionnaire  inter- 
médiaire. —  V.  suprà,  V"  Chemin  de  fer. 

596.  ~~  En  tout  cas,  les  divers  commissionnaires  qui  ont 
concouru  à  un  seul  et  même  contrat  de  transport  sont  obligés 
envers  l'expéditeur  et  le  destinataire,  et  l'action  de  ceux-ci  ne 
peut  être  repoussée  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  rien  conOé  au  com- 
missionnaire auquel  ils  s'adressent.  —  V.  suprà  ,itri9l.  y 

507.  -  L'eipôdileuT  et  le  d6stigfl^§^4etji@i(3D©t£ 
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ner  le  dernier  commissionnaire ,  s'il  esl  l'auleur  du  Hommaf^'e.  — 
Cas5.,2  juill.  1819,  Chemin  .te  ffr  P.-L.-M.,  fS.  79.1  ;t80,  P.  79. 
937,  n.  79.1.372!—  Riom,  l/janv.  1870,  sous  Cass.,  6  mai  1872, 
Chemin  de  Ter  P.-L.-M.^  [S.  72.1.279,  P.  72.695,  D.  72.1.1671 

598.  —  Lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  été  assif^iiés 
à  raison  Hu  relard  qu'a  subi  l'arrivée  des  marchandises  qu'ils 
ont  successivemenl  transportées,  "c'esl  à  la  charge  du  commis- 
sionnaire déclaré  coupable  du  retard  que  doivent  retomber  tous 
les  dépens ,  même  ceux  concernant  les  autres  commissionnaires 
mis  hors  cause.  —  Orléans,  4  Aéc.  1868,  Cait,  .S.  69.2.23.1,' 
P.  69.9(i7,  D.  69.2.32]  — Trikcomm.  Seine,5mai  i6'62,  \J.Uib. 
eomm.,  t.  1,  p.  279]  —  Sic,  Ruhen  de  Couder,  n.  260. 

580.  —  Laciion  de  rexpé'Uteur  ou  du  destinataire,  lorsque 
le  transport  a  été  efî^'ctué  par  plusieurs  commissionnaires,  né- 
cessite un  grand  nombre  de  cilaltons  ou  de  mises  en  cause;  de 
là  des  Trais  et  des  lenleurs  considérables.  La  commission  de  1863, 
pour  éviter  ces  inconvénients ,  avait  émis  le  désir  «  que  dans  le 
cas  de  transport  commun  diverses  compa^^nies  ou  commission- 
naires, l'expédilpur  ou  le  destinataire  n'ait  à  mettre  en  cause 
qu'une  seule  compagnie  ou  qu'un  seul  commissionnaire,  soit  le 
commissionnaire  qui  aurait  reçu  le  colis,  soit  celui  qui  l'aurait 
livré  ou  dû  livrer,  saur  aux  autres  commissionnaires  à  se  tenir 
réciproquement  compte  des  dommapes  qui  auraient  été  de  leur 
fail,  et  à  opérer  entre  eux  le  départ  lie  la  responsabilité  encourue 
vis-à-vis  du  réclamant  ».  Ce  vœu,  qui  soulève  de  graves  diffi- 
cullés  de  procédure,  et  qui  entraînerait,  d'ailleurs,  s'il  était 
adopté,  des  actions  principales  en  recours,  ne  parait  pas  devoir 
être  traduit  en  projet  de  loi. 

600.  —  Sur  la  solidarité  qui  unit  les  différents  inlermédiaires, 
V.  suprà,  a.  528  et  s. 

§2.  Action  des  commissionnaires  contre  ^expéditeur  et  le  desti- 
nataire ,  ou  des  commissionnaires  entre  eux. 

601.  —  Le  commissionnaire  chargeur  a  une  action  contre  le 

destinataire  en  paiement  du  prix  de  transport;  celui-ci  ne  peut, 
en  effet,  réclamer  la  marchandise  qu'en  acceptant  toutes  les  con- 
ditions du  contrat  de  transport,  et  notamment  celle  de  payer  le 
prix  convenu.  Le  commissionnaire  a  aussi  une  action  contre 
l'expéditeur  avec  qui  il  a  traité,  et  qui,  à  défaut  du  destinataire, 
esl  obligé  de  lui  payer  le  prix  convenu  du  transport. 

602.  —  Les  commissionnaires  intermédiaires  ont  action  con- 
tre les  mêmes  personnes;  si  le  destinataire  ou  l'expéditeur  ne  se 
sont  pas  libérés  soit  entre  les  mains  du  dernier  commissionnaire, 
qui  a  un  mandat  tacite  pour  toucher  le  prix  intégral  du  trans- 
port, soit  entre  les  mains  du  commissionnaire  primitif  ou  char- 
geur, les  commissionnaires  intermédiaires  ont  une  action  en 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dâ  contre  le  commissionnaire  qui 
leur  a  confié  la  marchandise;  maïs  s'ils  ne  sont  pas  payés  parle 
commissionnaire  chargeur,  et  si  le  prix  est  encore  dû,  ils  peu- 
vent s'adresser  h  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  en  exerçant 
Taction  de  leur  débiteur,  le  commissionnaire  chargeur,  et  à  rai- 
son du  service  qu'ils  ont  donné  en  transportant  la  marchandise, 
et  à  raison  de  la  plus-value  acquise  par  celle-ci. 

603.  —  Le  commissionnaire  primitiT,  qui  est  responsable  en- 
vers l'expéditeur  du  Tait  des  commissionnaires  intermédiaires 
qu'il  a  employés  (V.  suprà,  n.  508  et  s.),  pftut  exercer  un  recours 
contre  ces  derniers.  —  Paris,  5  mars  1812,  Houstaing,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  258;  Duverdy,  Transp.,  n.  123. 

604.  —  Ainsi  le  commissionnaire  primitif  et  pareillement  les 
commissionnaires  intermédiaires  qui  n'ont  eu  personnellement 
aucun  retard  à  s'imputer,  ont  une  action  en  garantie  contre  celui 
que  chacun  d'eux  s'était  substitué  pour  Taire  parvenir  la  mar- 
chandise à  sa  destination. —  Bordeaux,  4  mai  1848,  Bresson, 
[S.  4'<.2.429,  P.  50.1. 12S,  D.  48.2,1661 

605.  —  Mais  le  commissionnaire  qui ,  après  avoir  effectué 
une  partie  du  transport,  veut  exercer  un  recours  en  garantie, 
au  cas  de  perte  ou  d'avaries ,  contre  les  commissionnaires  ou 
voituriers  qu'il  s'est  substitués  pour  achever  ce  transport,  doit 
prouver  que  c'est  par  la  faute  de  ces  derniers  et  non  par  la  sienne 
propre,  que  la  perte  ou  les  avaries  ont  eu  lieu.  Il  n  y  a  pas  pré- 
somption entre  les  commissionnaires  ou  voituriers,  comme  entre 
l'expéditeur  et  le  commissionnaire  premier  chargé ,  que  les  mar- 
chandises ont  été  remises  en  bon  état.  —  V.  suprà,  n.  54V  et 
543,  et  V  Chemin  iJe  fer,  n.  3936.  —  V.  aussi  Cass.,  19  aniU 
186)i,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  68.1.383,  P.  68.1051,  D.  68.1. 
43];  —  9  juin.  1872,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.303,  P. 


72.73;i,  D.  72.1.216':  —  6  avr.  1875,  Compagnie  générale  de 
Navigation,  [S.  75.r2.30,  P.  75.543,  D.  75.1.354]  —  Toulouse, 
4  déc.  1871,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  72.2.15.  P.  72.101,  D, 
71.2.254]  —  Sic.  Boistél,  n  374;Rubén  de  Couder,  d.  162. 

606.  —  On  peut  encore  citer  comme  une  application  de  cette 
règle  la  décision  mentionnée  suprà,  n.  259. 

607.  —  C'ewt  dire  que  ce  recours  ne  serait  pas  accordé  dans 
l'hypothèse  où  le  commissionnaire  intermédiaire  pourrait  s'abri- 
ter derrière  la  force  majeure. 

608.  —  Sur  les  exceptions  opposables  au  dernier  commis- 
sionnaire, V.  suprà,  n.  581  et    Chemin  de  fer,  n.  3946. 

669.  —  Sur  le  droit  de  rétention  dont  il  peut  jouir,  V.  Douai, 
13  nov.  1878,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  79.2.291,  P.79.il4t_ 
—  V.  aussi  suprà,  n.  154  el  s. 

610.  —  Sur  la  subrogation  du  commissionnaire  aux  droits 
du  destinataire  qu'il  désintéresse,  V.  Colmar,  30  juin  186S,  Che- 
mins de  fer  allemands,  [S.  66.2.25,  P.  66.1931 

611.  —  Le  commissionnaire  actionné  en  dommages-intérêts 
agira  prudemment  en  appelant  en  cause  comme  garant  celui  des 
commissionnaires  qui  a  commis  la  faute,  et  qui,  en  définitive, 
doit  supporter  la  condamnation  aux  dommages,  car  s'il  demeure 
seul  dans  l'instance  el  qu'il  soit  condamné  à  des  dommages-in- 
tén^ls  plus  élevés  que  ceux  réellement  dûs  il  n'aura  de  recoure 
contre  le  commissionnaire  son  garant,  que  jusqu'à  la  valeur  du 
préjudice  que  celui-ci  aura  occasionné,  et  non  point  jusqu'à  con- 
currence (le  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Trib. 
comm.  Seine,  16  août  1855,  [J.  trib.  comm.,  t.  4,  p.  331]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  n.  259. 

612.  —  Lorsque,  sur  l'action  dirigée  contre  un  commission- 
naire, diverses  actions  récursoires  ont  été  exercées  contre  d« 
sous-commissionnaires ,  les  juges  sont  tenus-  de  statuer  sur  cha- 
que demande  et  daos  l'ordre  où  elle  est  formée;  ils  ne  peuvent 
se  borner  à  condamner  le  dernier  des  sous*commissionn aires 
envers  le  commettant  demandeur  principal.  —  Cass.,  2  déc.  4833, 
Vidal,  [S.  34.1.135,  P.  chr.] 

613.  —  Le  commissionnaire  qui,  actionné  avec  d'autres 
commissionnaires  en  paiement  de  marchandises  perdues,  a  con- 
clu seulement  à  ce  que  celte  action  soit  déclarée  prescrite,  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  lesjuges,  en  accueillant  celte  action, 
ne  lui  aient  point  accordé  de  recours  contre  les  autres  commis- 
sionnaires. —  Cass.,  21  janv.  1839,  Guinet,  [P.  39.1.193]  — 
Mais,  en  ce  cas,  le  commissionnaire  qui  aura  présenté  'des 
moyens  de  défense  incomplets  pourra  encore  exercer  son  recours 
contre  les  autres  commissionnaires  par  action  principale,  pourvu 
que  l'aclioa  ne  soit  pas  prescrite. 

Sbctioh  IV.  • 
De  la  preverlpUon. 

614.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  414  et  s.,  et  v»  Chemin  de 
fer,  n.  4149,  que,  antérieurement  à  la  loi  du  11  avr.  188.S,  la 
question  de  savoir  quelle  était  la  prescription  applicable  relative- 
ment aux  actions  que  les  commissionnaires  successifs  avaient  à 
exercer  les  uns  contre  les  autres,  el  dans  quel  délai  les  actions 
récurr^oires  devaient  être  intentées,  était  très-controversée. 

615.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'action  dirigée 
par  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  ou  voiturier  chargé  de 
faire  eflccluer  un  transport,  non  effectué  en  réalité,  interrom- 
pait ta  prescription  de  six  mois,  même  vis-à-vis  des  commission- 
naires et  voituriers  intermédiaires  qui  auraient  été  employés  au 
même  transporL  —  V.  Cass.,  7  juin  1858,  Chemin  de  fer"  d'Or- 
léans, [P.  58.1151,  D.  58.1.416} 

■616.  — Dans  ce  système,  on  considérùtgueracUon  principale 
interrompait  la  prescription ,  et  que  celle-ci  n'était  acquise  que 
par  l'accomplissement  d  un  délai  de  six  mois  depuis  l'interTuptioa. 

617.  —  Cette  opinion  n'avait  pas  prévalu  et  on  décidait  géné- 
ralement que  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  établie  par 
l'art.  108,  C.  comm.,  en  faveur  des  commissionnaires  et  voituriers, 
au  cas  de  perte  ou  avarie  des  marchandises  qui  leur  ont  été  con- 
iiées,  court  &  partir  du  même  jour,  non  seulement  entre  le  pro- 
priétaire des  marchandises  et  le  commissionnaire  premier  chargé 
de  leur  transport,  mais  aussi  entre  ce  commissionnaire  et  ceux 
qu'il  a  chargés  lui-même  et  contre  lesquels  il  aurait  à  exercer  une 
action  en  garantie.  Peu  importe  que  l'tuition  principale  du  pro- 
priétaire n'ait  été  introduite  qu'à  une  époque  tellement  rappro- 
chée de  l'expiration  du  délai,  qu'il  ne  serait ifl^ ^^ii 
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deur  )e  temps  nécessaire,  pour  intenter  son  action  en  garantie 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Adde  aux  autorités  citées  Pa- 
ris, 3  aoilt  1819,  Bourget,  [S,  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pougel,  Dr.  et 
obligat.  des  divers  commis.,  t.  4,  n.  778;  Transp.par  eauetpar 
terre,  l.  2,  n.  291  et  s.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  2, 
p.  393;  Ruben  de  Couder,  n.  262. 

618.  —  La  loi  du  il  avr.  1888  a  fait  cesser  toute  controverse 
à  cet  égard.  L'art.  108  nouveau  porte,  en  effet  ;  «  le  délai  pour 
intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un  mois;  cette  prescription 
ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  defaction  contre  le  garanti.  » 

— '  Le  commissionnaire  assigné  a  donc  un  mois  pour 
exercer  son  action  récursoire;  s'il  ne  l'intente  point  et  n'appelle 
pas  son  garant  en  cause,  quelle  sera  sa  situation?  11  aura  alors, 
s'il  veut  exercer  un  recours  contre  lui,  à  agir  par  Toie  principale 
et  sera  recevable  à  former  cette  action  si  les  délais  ordinaires  de 
la  prescription  ne  sont  pas  accomplis. 

ÙSSO,  —  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  expliqué  au  Sénat  par  le 
rapporteur,  M.  PâriSj  qui  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit  à  cet  égard, 
et  dopt  les  observations  n'ont  été  contestées  par  personne  :  «  Le 
transport  d'un  colis  donne  lieu  à  une  contestation;  une  action 
est  intentée  par  le  destinataire  contre  le  voiturier.  Que  fait  alors 
le  défendeur?  Ou  bien  il  estime  qu'il  n'a  pas  d'action  en  garan- 
tie à  exercer,  et  le  débat  se  circonscrit  entre  deux  parties  ;  puis- 
que le  défendeur  n'a  pas  appelé  garant  en  cause,  il  n'existe  pas 
d'action  récursoire.  Plus  tard,  il  est  vrai,  le  défendeur  condamné 
se  ravise,  et  agit  à  son  tour  contre  un  tiers.  Son  action  ne  sera 
pas  récursoire;  elle  nn  se  produira  pas  sous  la  forme  de  l'appel 
en  garantie,  i'aiition  sera  principale.  Dès  [ors  ,  le  texte  de  la 
commission  me  parait  répondre  aux  préoccupations  qui  se  sont 
fait  jour,  puisque  la  commission  déclare  que  toutes  les  actions 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat  de  transport  sont  pres- 
crites dans  le  délai  d'un  an  (un  ou  cinq  d'après  le  texte  défini- 
tivement voté)  ;  la  seconde  action  intentée  par  le  voiturier  contre 
son  transporteur  intermédiaire  ou  contre  l  expéditeur  sera  prin- 
crpate;  eile  sera,  par  conséquent,  comme  la  première  action 
jugée  entre  le  destinataire  et  le  voiturier,  atteinte  dans  le  délai 
d'un  (ou  cinq)  ans  par  la  prescription.  Cela  me  paraît  très-clair. 
51,  au  contraire,  le  défendeur  juge  convenable  d'appeler  garant 
en  rause,  de  manière  h  éviter  une  seconde  instance,  1  action 
qu'il  intentera  sera  une  action  de  garantie,  une  action  récur- 
soire, dont  la  durée  sera  réduite  à.  un  mois.  Tous  les  principes 
me  paraissent  sauvegardés  et  tous  les  intérêts  conciliés.  >> 

02t.  —  La  prescription  est  interrompue  conformément  aux 
règles  édictées  par  l'art.  2244,  C.  civ.,  et  par  ta  reconnaissance 
du  débiteur.  Par  suite,  si  le  commissionnaire  du  lieu  d'expédition, 
auquel  le  destinataire  écrit  pour  se  plaindre  des  avaries  éprou- 
vées par  les  marchandises,  lui  a,  dans  sa  réponse,  recommandé 
de  faire  constater  ces  avaries  au  moment  de  1  enlèvement,  et  pro- 
mis de  l'indemniser  des  manquants  ,  il  s'est  rendu  par  là  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  prescription  édictée  par  l'art.  108, 
C.  comm.,  h  laquelle  il  a  ainsi  virtuellement  renoncé.  —  Colmar, 
30  juin  1865,  Cliemitis  de  fer  allemands,  [S.  66.2.35,  P.  6&>193] 

022.  —  La  cour  de  Colmar  en  a  tiré  cette  conclusion  qu'une 
telle  recommandation  et  une  telle  promesse  ayant  pour  effet  de 
charger  le  dernier  commissionnaire  intermédiaire  des  pouvoirs  du 
commissionnaire  primitif,  ce  n'est  plus  en  vertu  du  contrat  de 
commission  ,  mais  &  titre  de  mandataire  ou  de  gérant  d'affaires 
que  le  commissionnaire  intermédiaire  a  tenu  compte  des  man- 

3uants  au  destinataire,  et  que,  dès  lors,  c'est  par  l'action  man- 
cUi,  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  qu'il  pourraitagir 
personnellement  et  directement  contre  le  commissionnaire  primi- 
tif, en  remboursement  de  ses  avances.  —  Même  arrêt. —  Cette 
dernière  solution  nous  parailconteslable,  enprésence  de  l'art.  108, 
G  comm.,  qui  vise  toutes  les  actions  auxquelles  le  contrat  de 
transport  peut  donner  lieu.  L'action  exercée  par  le  commission- 
naire intermédiaire,  en  ce  cas,  a  réellement  pourcause  première 
le  contrat  de  transport;  dès  lors  elle  nous  paraitrait,  aujourd'hui, 
prescripUble  par  cinq  ans^ 

CHAPITRE  VU, 

TIHBR  B. 

623.  —  Les  commissionnaires  de  transport  ont  été  assujettis 
à  diverses  prescriptions  par  la  loi  du  30  mars  1872  sur  le  grou- 
page. Cette  question  a  été  traitée  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n. 
5441  et  s. 


CHAPITRE  VIII. 

LEGISLATION  COHPAIlâB. 

624.  —  Les  législations  étrangères,  soit  en  Europe,  soit  dans 
I  les  autres  parties  du  monde,  consacrent  toutes  ou  presque  toutes 
,  des  dispositions  plus  ou  moins  étendues  à  l'importante  matière 
:  des  transports.  On  peut  les  répartir  en  trois  catégories  :  la  pre- 
i  mière,  comprenant  les  législations  qui  ont  conservé  les  principes 
,  du  Code  de  commerce  français  de  1808;  la  seconde,  comprenant 
'  les  législations  qui  ont  pris  pour  modèle  la  législation  allemande 
et  le  Code  général  de  commerce  allemand ,  revisé  en  1867,  et 
.  qui  est  devenu  le  Code  fédéral  de  1871  ;la  troisième  enfin,  com- 
posée des  législations  qui  procèdent  plus  ou  moins  directement 
de  la  législation  anglaise.  Système  françus,  système  allemand, 
système  anglais  ou  anglo-américain,  tels  sont  donc  les  trois  sys- 
I  tèmes  entre  lesquels  se  partagent  les  législations  étrangères  des 
transports. 

I  625.  —  Le  système  allemand,  en  général,  a  été  adopté,  dans 
ses  principaux  traits  au  moins,  par  les  législations  qui,  à  l'exem- 
ple de  la  législation  allemande,  contiennent,  sur  les  transports 
par  chemins  de  fer  (V.  suprà,  V  Chemin  de  fer,  n,  6962  et  s.), 
des  dispositions  spéciales  et  détaillées.  Enfin,  la  plupart  des  pays 
musulmans  n'ont  pas  de  dispositions  écrites  sur  le  contrat  de 
commission  de  transport  ou  d'expédition.  Toutefois,  la  Turquie 
et  l'Egypte  l'ont  réglementé  dans  les  Codes  de  commerce  que 
ces  deux  pays  se  sont  donnés  assez  récemment. 

§  1.  Allbxaghb  {Empire  d'). 

620.  —  V.  Code  général  de  commerce  allemand  {Allgemeims 
deulsckti  Hantteisgesetzbuch),  liv.  4,  tit.  4,  Du  contrat  de  cùm- 
mission  de  transport  {Speditionsgesehàfl),  art.  379  à  389  ;  tit.  3, 

Du  contrai  de  transport  {Praehtgeschdft),  sect.  1,  Du  mntrat  de 
transport  en  gi'néral,  art.  390  à  421  ;  sect.  2,  Du  transport  par 
chemin  de  fei^  {Eisenbahntransport),  arl.  422  à  431.  —  On  sait  que 
le  Code  général  de  commerce  allemand  de  1861,  devenu,  en  1N69, 
le  Code  de  commerce  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  est  en  vigueur  comme  loi  fédérale  ou  loi  d'Empire  dans 
tous  les  Etals  allemands,  depuis  le  1"''  janv.  1872  (Constitution 
de  l'Empire  allemand  de  1871).  Le  Parlement  allemand  a  voté, 
en  1874,  une  résolution  tendant  à  ce  que  le  gouvernement  fil 
procéder  à  la  révision  du  Code  de  commerce  ;  mais  cette  révision 
n'a  pas  encore  èlé  abordée.  —  V.  Lyon-Caen,  Tableau  des  lois 
commerciales  en  viqueur  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe 
et  de  l'Amérigm,  1881,  2'  éd.,  p.  21-30. 

627.  —  I.  Di.'^nHionet  notion  du  commissUmnaire  de  trans- 
port [art.  379,  389).  —  Ëst  commissionnaire  de  transport  {Spe- 
iliteur)  celui  qui  entreprend,  à  titre  de  profession,  de  faire  des 
expéditions  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  en  son  propre 
nom  et  pour  le  compte  d'autrui  {C.  comm.  ail.,  art.  379).  La 

3ualincation  de  cominissionnaire  de  transport,  et,  par  suite,  les 
ispositioas  du  titre  4  du  livre  3  du  Code  de  commerce  alle- 
mand, sur  la  commission  de  transport,  ne  s'appliquent  pas  aux 
personnes  qui  servent  seulement  d'intermédiaires  pour  la  con- 
clusion de  contrats  de  transport  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier 
(art.  390  et  s.),  ou  le  capitaine  (art.  478-527),  c'est-à-dire  aux 
courtiers  de  transport  [arL.  67  et  s.)  et  courtiers  maritim>'S  (art. 
67,  qui  mentionne  expressément  les  courtiers  de  commiTce  fai- 
sant les  transports  par  terre  et  par  eau)  (C.  comm.  ail.,  art.  389). 

628.  —  IL  Des  droits  (art.  381,  383,  384,  al.  2,  387j  et  des 
obligations  (art.  3H0,  384)  du  commissionnaire  de  transport.  — 
A.  Droits.  —  a)  Droits  en  général.  —  Le  commissionnaire  de 
transport  a  le  droit  de  réclamer,  outre  sa  commission,  le  rem- 
boursement des  débours,  des  frais  et  généralement  de  toutes 
dépenses  nécessaires  ou  utiles  faites  en  vue  de  l'expédition  (art. 
371,  C.  comm.  alj.,art.  381,  a).  1).  Il  n'a  pas  le  droit  de  porter 
eu  compte  un  prix  de  transport  plus  élevé  que  celui  qui  a  été 
convenu  avec  le  voiturier  ou  le  capitaine  (art.  381,  al.  S'. 

629.  —  Le  commissionnaire  de  transport  qui  fait  l'expédi- 
tion par  terre  ou  par  eau,  mais  par  des  moyens  de  transport 

3u'il  a  loués  pour  son  propre  compte  ,  peut  reclamer  le  prix  or- 
inaire  de  transport,  ainsi  que  la  commission  et  les  autres  frais 
(art.  383). 

630.  —  Dans  le  cas  où  le  commissionnaire  de  transport  est,^ 
convenu,  avec  l'expéditeur  ou  le  de8t^ataif«vde*^3i-d&4raw'-^ 
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port  déterminés,  il  n'a  droil  à  une  commiB&ioD  que  s'il  a  été 
convenu  qu'il  ea  recevrait  une  en  outre  des  prix  de  transport 

qui  ont  éÙ  détermines  (art.  384,  al.  2). 

631.  —  En  général,  les  droits  du  commissionnaire  de  trans- 
porter, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  réglés  par  le  titre  du  Code  de 
commerce  allemand  spécial  &  la  commission  de  transports,  se 
déterminent  suivant  les  règles  du  titre  qui  traite  du  contrat  de 
commission  en  général  (liv.  4,  tit.  3,  art.  360-378).  En  particu- 
lier, les  dispositions  des  art.  365  et  36*  ,  relatives  au  commis- 
sionnaire, s  appliquent  également  au  commissionnaire  de  trans- 
porta (art.  387).  —  V.  suprà,  vo  Commission  (Contrat  de),  n.  504 
et  s. 

632.  —  b)  Du  droit  de  gage  du  commissionnaire.  —  Le  com- 
missionnaire de  transport  a  un  droit  de  gage  sur  la  marcban- 
disp,  à  condition  qu'il  Tait  encore  en  sa  possession  ou  qu'il  soit 
en  mesure  d'en  disposer.  Ce  droit  de  gage  garantit  le  prix  de 
transport,  la  commission,  les  débours,  frais  et  dépenses,  ainsi 
que  les  avances  faites  à  l'expéditeur  sur  la  marchandise  (art. 
382,  al.  l>. 

633.  —  Ce  droit  de  gage  du  commissionnaire  de  transport 
est  moins  étendu  que  celui  que  l'art.  374,  G.  comm.  ail.,  accorde 
au  commissionnaire  ordinaire,  qui  peut  appliquer  le  droit  de  gage 
même  à  la  garantie  de  créances  en  compte-courant  n'ayant  au- 
cune nonnexitë  avec  la  marchandise  elle-même,  à  ta  seule  con- 
dition que  c('s  créances  proviennent  d'affaires  de  commission. 
—  Gide,Flach,  Lyon-Caen  et  DieLz,  Code  de  commerce  allemand, 
trad.  et  ann.,  p.  'i47,  n.  1. 

034.  —  Le  commissionnaire  de  transport  peut  invoquer  ce 
droit  de  gage,  même  à  l'eocontre  des  autres  créanciers  et  de  la 
masFe  de  la  iaillite  du  propriétaire  (art,  382,  al.  2), 

635.  —  S'il  se  sert  ae  l'entremise  d'uD  autre  commissionnaire 
de  transport,  celui-ci  peut  exercer  également  les  droits  appar- 
tenant à  son  commettant,  spécialement  le  droit  de  gage  (art. 
382,  al.  3). 

^6.  —  Lorsque  le  premier  commissionnaire  est  couvert  de 
sa  créance  par  dos  sommes  que  le  commissionnaire  lui  a  payées 
contre  remboursement,  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  premier 
commissionnaire  passent  de  droit  au  second.  Il  en  est  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  voiturier, 
en  tant  que  celui-ci  a  été  payé  par  le  commissionnaire  de  trans;- 
port  intermédiaire  (art.  382,  al,  4). 

637.  —  B.  Des  obligations  du  commissionnaire  de  transport 
(art.  380,  384,  al.  1).  —  Le  commissionnaire  de  transport  ré- 
pond de  tout  dommage  qu'il  cause  en  négligeant  d'apporter  les 
soins  d'un  bon  commerçant  à.  la  réception  et  à  la  garde  de  la 
marchandise,  au  choix  des  voituriers,  capitaines  ou  commission- 
naires de  transport  intermédiaires,  et  généralement  à  l'exécution 
de  l'expédition  des  marchandises  qu'il  a  entreprises  (art.  380j, 
tandis  que  le  voiturier  répond  du  voiturier  auquel  il  remet  ta 
marchandise,  et  des  suivants,  s'il  y  en  a,  jusqu'à  la  livraison  et, 
d'une  manière  générale,  que  les  voituriers  sont  substitués  les 
uns  aux  autres  dans  l'exécudon  du  contrat  de  transport  (art. 
401). 

v38,  —  Quand  le  commissionnaire  de  transport  est  convenu, 
avec  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  de  prix  de  transport  déter- 
minés, il  répond,  sauf  convention  contraire,  des  commission- 
naires intermédiaires  et  voituriers  qu'il  a  choisis  (art  384,  al.  1). 

639.  —  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'art.  380.  Elle  est  motivée  par  cette  considération  que 
le  commissionnaire  de  transport  qui  a  traité  à  forfait  du  prix  de 
transport  peut  avoir  intérêt  à  fairfi  effectuer  le  transport  à  aussi 
bas  prix  que  possible  afin  de  réaliser  un  bénéfice,  et  doit,  par 
suite,  être  traité  plus  rigoureusement  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité. —  V.  P.  Gide  et  Dietz,  Lyon-Caen,  Flach,  p.  148, 
n.  i. 

640.  —  III.  Prescription  des  uctio7is  contre  le  commission- 
naire de  transport.  —  Les  actions  contre  le  commissionnaire 
de  transport  &  raison  de  la  perle  totale,  des  diminution ,  avarie 
ou  livraison  tardive  de  la  marchandise,  se  prescrivent  par  un  an, 
tandis  que  le  Code  de  commerce  français  admet  une  prescription 
de  six  mois  ou  d'un  an  ,  suivant  que  l'expédition  est  iïiite  en 
France  ou  &  l'étranger  (art.  386,  al.  i). 

641.  —  Cftte  prescription  annale  court,  pour  le  cas  de  la 
perte  totale,  du  jour  oii  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu,  e,t,  pour 
le  cas  de  diminution,  avarie  ou  livraison  tardive,  du  jour  ae  la 
livraison  (art.  386,  al  2). 

642.  —  De  même,  les  exceptions  tirées  de  la  perle,  diminu- 


!  tion  ,  avarie  ou  livraison  tardive  de  la  marchandise ,  s'éteignent, 
I  si  le  commissionnaire  de  transport  n'a  pas  été  avisé  de  ces 

faits,  dans  ledit  délai  d'une  année  (art.  386,  al.  3]. 
!     643.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent 
pas  dans  le  cas  de  fraude  ou  infidélité  commise  par  le  commis- 
sionnaire de  transport  (art.  386,  al.  4). 
1     644.  —  IV.  Comparaison  entre  le  droit  allemand  et  le  droit 
j  français.  Divergences  essentielles.  —  De  ce  que  nous  venons  de 
!  dire  sur  la  commission  de  transport  en  Allemagne,  il  résulte  que 
'  d'assez  nombreuses  différences  distinguent  le  droit  allemand  du 
I  droit  français.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  les  plus  impor- 
I  tantes  :  1«  la  jurisprudence  française,  dans  le  silence  de  notre  loi 
commerciale  sur  ce  point,  considère  le  commissionnaire  char^ur 
1  comme  étant  ducroire,  et  tenu,  k  ce  titre,  de  l'exécution  inlé- 
I  grale  du  transport,  devant,  par  conséquent,  répondre  des  inter- 
médiaires qu'il  s'est  substitués,  alors  même  que  le  choix  par  lui 
I  fait  serait  irréprochable.  Dans  le  droit  commercial  allemand,  au 
contraire,  il  suffit  que  le  commissionnaire  chargeur  apporte  dans 
I  le  choix  des  intermédiaires  les  soins  d'un  bon  commerçant,  et, 
I  ce  faisant,  il  remplit  ses  obligations.  C'est  à  lui  de  prouver  qu'il 
!  a  donné  ces  soins,  mais,  celle  preuve  une  fois  faite,  il  devient 
étranger  aux  conséquences  des  fautes  commises  par  les  intermé- 
,  diaires  (arl.  380).—  V.  suprà,  n.  660. 

I     645.  —  2"  A  la  différence  du  commissionnaire  chargeur  con- 
I  sidéré,  en  droit  français,  comme  responsable  de  l'exécution  du 
contrat  de  transport  dans  son  intégralité,  les  voituriers  intermé- 
.  diaires  ne  sont,  d'après  la  jurisprudence  française,  garants  que 
j  de  leur  propre  Fait;  d'où  la  nécessité  de  prouver  que  le  dommage 
s'est  produit  pendant  le  passage  des  objets  entre  les  mains  du 
transporteur  assigné  ou  tout  au  moins  qu'ils  lui  sont  arrivés  en 
bon  état.  An  contraire,  le  droit  allemand  considère  les  transpor- 
teurs ou  voituriers  successifs  comme  substitués  les  uns  aux  au- 
tres dans  l'exécution  du  contrat  de  transport  (C.  nomm.  ail.,  art. 
40t}.  —  V.,  pour  les  transporta  par  chemin  de  fer,  l'art.  429,  qui 
permet  de  déroger,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dispositions 
de  l'art.  401,  suprà,  n.  660. 

646.  —  3*  Le  droit  allemand,  indépendamment  de  la  lettre 
de  voiture  {Frachtbrief),  admet,  dans  les  arl.  413  à  419,  C.  comm., 
un  document  spécial,  qu'il  appelle  Ladeschein,  littéralement  billet 
de  chargement  ou  certificat  de  prise  en  charge,  lequel  est  à  or- 
ilre,  çt  permet,  selon  les  cas,  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire, 
de  disposer  de  la  marchandise  par  endossement,  tandis  qu'il 
n'existe  pas  de  document  analogue  dans  le  droit  français,  dans 

i  lerjuel,  d  ailleurs,  la  lettre  de  voiture  elle-même  peut  être  à  ordre. 

647.  —  4f>  En  France,  la  doctrine  admet  sans  conteste  que  la 
règle  Quœ  tcmpnralia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  exci- 
piendum  est  applicable  aux  actions  intentées  par  le  commission- 

!  iiaire  de  transport  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  c'est-à- 
dire  que,  sur  l'action  du  commissionnaire  de  transport  agissant, 
après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  ou  d'un  an  fixé  par  Part. 
t08,  C.  comm.  fr.,  le  défendeur  peut  encore  lui  opposer  une  ex- 
ceptTon  basée  sur  le  dommage  a  lui  causé  par  perte  ou  avarie 
de  l'objet  transporté.  En  droit  allemand,  nous  avons  vu,  au  con- 
traire, que  les  exceptions  (Einredeh),  aux  termes  de  l'art.  3S6, 
al.  3,  G.  comm.  {V.  suprà,  n,  665),  s'éteiçnent  dans  le  délai  d'une 
ann(=fi,  lequel  délai  est  précisément  celui  de  ta  prescription  établie 
par  ci>  même  article  au  profit  du  commissionnaire  de  transport. 

648.  —  5"  La  fin  de  non-recevoir  qui  résulte,  au  profit  du 
commissionnaire,  de  la  livraison  des  marchandises  et  du  paie- 
ment du  prix  de  transport,  est,  ainsi  que  ta  prescription,  orga- 
nisée d'après  des  règles  particulières,  qui  s'écartent  des  règles 
posées  par  les  art.  1Ô5  et  108,  C.  comm.  l'r.  de  1808,  même  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  toi  du  11  avr.  1888.  —  Ann.  de  lég, 
i'tr.,  1889,  p.  31  à  41.  —  V,,  sur  la  commission  et  les  commission- 
naires de  transport,  P.  Gide,  Lyon-Caen,  Flach  et  Dietz,  Le  Code 
de  commerce  alleinand ,  IraLàiïil  et  annoté,  p.  146  à  149,  et  150  à 
167. 

640.  —  Alsace-Lobrai.^e.  —  On  suit  sur  cette  matière  la  lé- 
gislation allemande.  —  V.  Hcechster,  Sacré  et  Oudin,  p.  390. 

§  2.  AnGByriNB  [Confédération). 

650.  —  Code  de  commerce  argentin  [Codigo  de  comercio  ar- 
genlino),  liv.  I,  lit.  4,  Des  agents  auxiliaires  du  commerce,  art. 
87-5";  chap.  5,  Des  voituriers,  transporteurs  ou  entrepreneurs 
de  transports,  art.  162  à  206. 

Le  Code  de  commerce  ai^bAUii'4i:aite:ï  danS'^erohB^a^S-fiir.  I, 
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lit.  4),  de  tous  ceux  qui,  &  un  titre  quelconque,  se  chargent  des 
transporta,  c'est-à-dire  des  voituriera  {accarreadores) ,  transpor- 
teurs {porteadores)  ou  entrepreneurs  de  transports,  commission- 
naires de  transports  ^comisionistas  de  trasportes).  Nous  nous  bor- 
nerons à  rf>produire  ici  celtes  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce argentin  qu'il  applique  textuellement  au  commissionnaire 
de  transport.  —  H.  Prudhomme,  Code  de  commerce  argentin,  In- 
troduct.,  p.  40-41. 

651.  —  I.  ObHgations  du  commissionnaire  de  transport.  — 
l"  Comme  tous  ceux  qui  se  chargent  de  transporter  des  marchan- 
dises  moyennant  une  commission,  un  port  ou  un  fr^t,  les  com- 
missionnaires de  transport  doivent  efTectuer  fidèlement  la  remise 
des  marchandises  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  convenus,  Taire 
toutes  les  diligences  et  employer,  pour  empêcher  les  effets  de  se 
détériorer,  tous  les  moyens  auxquels  ont  ordinairement  recours, 
dans  des  circonstances  analogues,  les  personnes  exactes  ft  rem- 
plir leurs  devoirs.  Ils  doivent  faire,  dans  ce  but,  les  frais  néces- 
saires pour  le  compte  des  propriétaires  des  marchandises,  et  ils 
sont  responsables  envers  les  parties,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  des  pertes  ou  dommages  résultant  de  leur  inob- 
servation ou  omission  ou  de  celles  tte  leurs  facteurs,  employés 
ou  autres  agents  quelconques  {G.  comm.  argent.,  art.  162). 

652.  —  2»  Les  commissionnaires  de  transport,  outre  les  de- 
voirs qui  Ipur  incombent  en  leur  qualité  de  mandataires  com- 
merciaux (V.  liv.  2,  tit.  2,  Du  mandui  et  des  eommissiom  ou 
iMnsignations ,  arl.  22t  à  281,  et  notamment  le  chap.  1",  Du 
tmndat  commercial,  art.  223  à  231),  sont  obligés  de  tenir  en 
observant  tes  formalités  établies  par  tes  arl.  53  et  54,  un  registre 
particulier,  sur  lequel  ils  doivent  mentionner,  dans  l'ordre  pro- 
gressif des  numéros  et  des  dates,  tous  les  effets  qu'ils  sont  char- 
gés de  transporter,  en  énonçant  les  qualités  et  quantités  desdits 
effets,  la  personne  qui  les  charge,  la  destination  des  marchan- 
dises, les  noms  et  aomicile  du  consignalaîre  et  du  conducteur, 
et  le  prix  du  transport  (art.  164]. 

65)3.  —  3°  Les  commissionnaires  de  transport  doivent,  si 
on  le  leur  demande,  déli\rer  une  lettre  de  voiture.  La  lettre  de 
voiture  {carta  de  porte),  datée  et  signée,  doit  contenir  :  1°  les 
noms  et  domicile  du  propriétaire  des  effets  ou  du  chargeur,  ceux 
du  voiturier  ou  du  commissionnaire  de  transport,  de  la  personne 
à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  les  effets  transportés  doivent  être  re- 
mis, dans  le  cas  où  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  au  porteur, 
ainsi  que  le  lieu  où  la  livraison  doit  être  effectuée;  2**  la  dési- 
gnation des  effets,  leur  qualité  générique,  leur  poids,  leur  me- 
sure ou  le  nombre  des  colis,  leurs  marques  ou  signes  extérieurs, 
leur  classe,  et,  s'ils  unt  été  emballés,  la  qualité  de  l'emballage; 
30  le  port  convenu ,  et  la  mention  s'il  a  été,  ou  non,  paré;  4°  le 
délai  dans  lequel  la  livraison  doit  être  effectuée;  5"  enfin  toutes 
les  autres  circonstances  qui  sont  prévues  par  la  convention  (art. 

m. 

654.  —  Toutes  les  contestations  motivées  par  le  transport 
des  effets  sont  tranchées  d'après  le  contenu  de  la  lettre  de  voi- 
lure, titre  léf^al  du  contrat  de  transporl>  sans  pouvoir  admettre 
contre  elle  d  autre  exception  que  celle  qui  serait  fondée  sur  la 
fausseté  de  ladite  lettre  de  voiture  ou  sur  une  erreur  involon- 
taire de  rédaction.  S'il  n'existe  pas  de  lettre  de  voiture  ou  si  la 
lettie  de  voiture  est  contestée  pour  l'une  de  ces  causes,  on  s'en 
tient  au  résultat  des  preuves  présentées  par  chacune  des  parties 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives.  Toutefois,  le  chargeur 
doit  prouver  avant  tout  la  remise  des  effets  au  voiturier  dans  le 
cas  où  celui-ci  la  nie.  Quant  h  la  valeur,  elle  ne  peut  être  prou- 
vée que  d'après  l'apparence  extérieure  des  effets  (art.  167). 

655.  —  4°  Tous  les  dommages  occasionnés,  durant  le  trnns- 

Ïtort,  aux  objets  transportés  et  résultant  d'un  vice  propre,  d'une 
orce  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  sont  à  la  charge  du  chargeur, 
s'il  n'y  a  pas  eu  convention  contraire.  Mais  la  preuve  de  l'un 
quelconque  de  ces  faits  incombe  au  commissionnaire  de  trans- 
port ou  au  voiturier,  suivant  les  cas  (art.  1 72). 

656.  —  5^  Le  commissionnaire  de  transport  est  tenu  d'ex- 
pédier les  effets  dans  l'ordre  où  il  les  a  reçus,  sans  donner  la 
préférence  à  ceux  qu'il  a  reçus  en  dernier  lieu.  Dans  le  cas  où 
il  ne  se  conformerait  pas  k  cette  règle,  le  commissionnaire  se- 
rait responsable  des  dommages  et  préjudices  résultant  du  retard 
fart.  190,  al.  2).  —  V.  G.  comm.  itaU,  art.  394;  port.,  art.  378; 
Ord.  fr.  15  nov.  1846,  art.  50. 

657.  —  6"  Le  chargeur  ou  le  légitime  porteur  de  la  lettre  de 
voiture  (V.  art.  166)  pouvant  changer  la  consignation  des  effets, 
te  commissionnaire  de  transport  est  tenu  d'exécuter  le  nouvel 


ordre,  s'il  l'a  reçu  avant  fjue  la  livraison  n'ail'élé  faite  ou  exigée 
dans  le  lipu  stipulé,  saul  son  droit  d'exiger  la  restitution  de  la 
première  lettre  de  voiture  et  la  rédaction  d'une  nouvelle  lettre. 
Cependant,  si  le  changement  de  destination  du  chargement  en- 
traine un  changement  de  route  ou  l'obligation  d'aller  plus  loin 
quête  lieu  désigné  dans  la  lettre  de  voiture  pour  la  livraison,  le 
nouveau  port  ou  fret  est  fixé  d'un  commun  accord ,  et,  si  les 
parties  ne  s'entendent  pas,  l'oblir^ation  du  commissionnaire  est 
accomplie  en  faisant  effectuer  la  livraison  dans  un  lieu  lixé  par 
le  premier  contrat  (art.  ifll). 

658.  —  7"  Lorsque  le  contrat  dans  lequel  intervient  un  com' 
missionnaire  de  transport  a  pour  objet  un  véhicule  à  conduire 
à.  vide  dans  un  lieu  déterminé  pour  y  recevoir  desl marchandises 
et  les  transporter  &  un  point  indiqué,  le  commissionnaire  doit 
remettre  au  voiturier  les  marchandises  proposées  ou  un  autre 
rhargement,  sans  quoi  le  voiturier  a  droit  au  port  convenu,  même 
dans  le  cas  où  il  n  effectue  pas  le  transport.  Mais  c'est  à  la  con- 
dition ,  bien  entendu,  que  le  voiturier  prouve  les  faits  par  lui 
invoqués,  à  savoir  :  1"  que  le  commissionnaire  ne  lui  a  pas  remis 
les  marchandises  proposées;  2**  que,  malgré  ses  diligences,  il 
n'a  pas  obtenu  un  autre  cliargeraenl  pour  son  point  de  départ. 
Mais,  s'il  a  transporté  un  chargement  au  retour,  le  voiturier  peut 
seulement  réclamer  au  chargeur  primitif  la  différence  entre  le 
prix  reçu  pour  ce  chargement  et  le  port  dont  il  était  convenu 
avec  lui  (art.  193) 

659.  —  8"  Le  commissionnaire  de  transport  n'a,  pas  plus  que 
le  voiturier,  le  droit  de  vérifier  la  valeur  du  titre  du  chargeur  ou 
du  consignatùre  &  recevoir  les  objets  chargés.  Il  doit  livrer  les- 
dits  effets  sans  retard  ni  délai  t  la  personne  désignée  dans  la 
lettre  de  voiture.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  se  rend  responsable  de  tous 
les  préjudices  résultant  du  retard  (art.  I9.S).  —  V.  C.  comm.  esp., 
art  368;  ital.,  art.  408;  port-,  art.  387. 

660.  —  9**  Les  commissionnaires  de  transport  sont  responsa- 
bles des  dommages  résultant  de  leur  omission,  ou  de  celle  de 
leurs  employés,  à  remplir  les  formalités  imposées  par  les  lois  ou 
règlements  fiscaux  ,  dans  tout  le  cours  du  voyage  et  à  l'arrivée 
au  lieu  de  destination.  Toutefois,  s'ils  ont  agi  en  vertu  d'un  acte 
du  chargeur  ou  du  consignataire  des  marchandises^  ils  sont 
exempts  de  cette  responsabilité,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils 
ont  encourues  ou  pu  encourir  conformément  à  la  loi  (art.  199).  — 
V.  G.  comm.  esp.,  art.  377  ;  ital.,  art.  391  ;  port.,  art.  386. 

661.  —  iO°  Ils  ne  peuvent,  dans  certains  cas,  exclure  ou  res- 
treindre leurs  obligations  et  responsabilités.  Les  règlements  ou 
stipulations  émanés  des  entreprises  de  commission  de  transport 
qui  offrent  leurs  services  au  public,  et  qui  ont  pour  objet  d'exclure 
ou  de  restreindre  les  obligations  et  responsabilités  qui  leur  sont 
imposées  par  le  Code  de  commerce  argentin,  sont  nuls  et  de  nul 
effet  (art.  204,  al.  2).  —  V.  C.  comm.  esp.,  arU  336;  ital.,  art. 
416;  port.,  art.  398. 

662.  —  II.  Etendue  des  dispositions  du  Code  de  commerce 
argentin  sur  les  commissionnaires  de  transport.  —  Les  disposi- 
tions applicables  aux  commissionnaires  ou  entrepreneurs  de 
transport  par  voie  de  terre  (liv.  1,  tit.  4,  chap.  5,  arl.  162  h  204) 
le  sont  également  aux  transports  effectués  au  moyen  de  bacs , 
chaloupes,  gabares,  felouques,  canots  et  autres  petites  embar- 
cations de  môme  nature  (.art.  206).  —  V,  Obarrio ,  Le  Cvde  de 
commerce  argentin  avec  concordances  et  commentaires  (en  esp.), 
t.  1,  n.  367.  —  Sur  toute  la  matière  des  commissionnaires  de 
transport  en  droit  commercial  argentin ,  V.  H.  Prudhomme,  C. 
comm.  argent. t  traduit  et  annoté,  introd.,  p.  39-41,  et  texte,  p. 
162-206. 

§  3.  AuraiCBB-HommB. 

663.  —  I.  AuTRicHB.  —  Gode  général  de  commerce  de  l'empire 
d'Autriche  {Allgemeines  Hnndelsgesetzbuch  fur  dus  Kaiserthum 
OËsterreick),en  vigueur  depuis  1863,  liv.  4,  tit.  4,  De  la  commis- 
sion de  transport,  art.  379  a  389;  tït.  5,  Du  transport  en  général, 
art.  390  à  421,  notamment  390,  393,  396,  405  à  410,  411.  — 
Règlement  du  10  juin  1874,  sur  les  transports  par  chemin  de 
fer  (qui  n'est  autre  que  le  règlement  allemand  du  11  mai  1874, 
applicable  aussi  en  Hongrie)  (L.  37  juin  1878,  art.  8).  —  V.  Ann. 
■le  lég.  étr.,  1879,  p.  247  à  252. 

Ainsi  que  nous  en  avons  déjà  Tait  la  remarque  (V.  suprà,  v" 
Commerçant,  n.  1375),  c'est  le  Code  de  commerce  allemand, 
qui,  depuis  1863,  est  en  vigueur  dans  l'Autriche  proprement  dite 
ou  Gisleithanie ,  sous  le  nom  de  Code  générai  de  commerce 
pour  l'empire  d'Autriche,  commeLjyesten.'AlleiBagaev'Spu»-!»^ 
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port  déterminés,  il  n'a  droit  à  une  commission  que  s'il  a  élë 
convenu  qu'il  en  recRvraiL  une  en  outre  des  prix  de  transport 
qui  ont  été  déterinint'S  (art.  384,  al.  2). 

631>  —  En  général,  tes  droits  du  commissionnaire  de  trans- 
porter, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  réf^'lés  par     litre  du  Code  de 
commerce  allemand  spécial  à  la  commission  de  transports,  s 
déterminent  suivant  les  règles  du  titre  qui  traite  du  contrat 
commission  en  général  (liv.  4,  lit.  3,  arl.  360-378).  En  par'' 
lier,  les  dispositions  des  arl.  365  et  367  ,  relatives  au  co- 
sionnaire,  s'appliquent  également  au  commissionnaire  d'  i 
ports  (arl.  387).  —  V.  suprà,  vo  Commission  (Contrat  d'  .    ■  ' 
et  s.  ,        '  - 

632.  —  b)  Du  droU  de  gage  du  commissionnaire  .  ;  '  -, 
missionnaire  de  transport  a  un  droit  de  gage  su'  •  .v  ';. 
dise,  à  condition  qu'il  Tait  encore  en  sa  possess'  ., 

en  mesure  d'en  disposer.  Ce  droit  de  gage  g' 
transporl,  la  commission,  les  débours,  frais       '    \  '  - 
que  les  avances  faites  à  l'expéditeur  sur  '        '     T'     -,  .-  . 
382,  al.  i;.  :  ,  î 

633.  —  Ce  droit  de  gage  du  comm>  .  '  *  >  ■  '  '- 
est  moins  étendu  que  celui  que  l'art  3'  %  :  :,'  ^ 
au  commissionnaire  ordioaire,  qui  pei'  *' 

même  h  la  garantie  de  créances  en      ,  :  .     »  \  ,     v  ^ 
cune  Ronnexité  avec  la  marchand'  ■     *  <  ' ,  î 

dilinn  que  ces  créances  provier        ■        ;  '      :         -  * 
—  Gide,  Flach,  Lyon-Caen  et  P  -  '     '        i    "a  ^  '  ' 

trad.  et  ann.,  p.  '147,  n.  ,  ■  ;  ,  î 

034.  —  Le  commissiop        -  ^  »  ' 

droit  de  gage,  même  kVf    ■  • 
mapFB  de  la  laillite  du  r 

635. —  S'il  se  sert         ■    ^  ' 
de  transport,  celui-c        '  .  ' 
tenant  à  son  com^  ' 


tion 

f  ? 
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382,  ni.  3). 

636.  —  Lorr 
sa  créance  pa 
contre  rem Ik 
commiHRr 
en  ce  qu' 
en  tant 


..  14  à  18 
.  ninm.,  formait 
.iiivt  de  transport  (L.  2.t  août  189(), 
,>  i/i'iii'rales  y  art.  t  j.  10;  chap.  3,  Des  trans- 
ie'fer.  arl.  11  à  46. 


uu  Code 
lit.  2,  sect.  1 
secl.  2.  Dps  com- 
ice dernier  article 
11!  lit.  7,  C.  comm. 


„iiis  "C  ftr,  an.  lia  tu. 
Vous  tiiiis  bornerons  à  donner  ici,  d'après  la  loi 
,  (0      "  '(.[ieinent  en  viffueur,  la  définition  du  commissionnair.' 
"T        "i'j^rl  t      '"'  f'r"'''''''       dippoFitions  nouvelles  de  la  loi 
„.  ''■'j|,'"'(87l',  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1891  (\' 
"     ^'^'nîr^      /''!/*■''■'"''""  litranQcre,  1873,  p.  38o  et  s.). 

■.f'ii  1"'         coiniiiission  de  faire  parvenir  une  marchandise 

i'ji'slinnl'on  en  traitant  avec  des  voiluriers  porte,  en  Belgique, 

t  nom  àe  commiitsionnuire  du  transport  ou  cominissionnaire- 
cxpMUfvr.  — V.  Pnndecles  belges,  v'»  Commission  (en  général), 
„,  1,     Commission  [Contrat  de),  n.  1  el  s.,  39  et'40. 

6(î8.  —  Le  commissionnaire  de  transport  ou  commission- 
naire-expéditeur, c'est  donc  celui  qui,  son  nom  propre  ou 
fious  un  nom  social,  conclut,  pour  le  compte  d'aulrui,  des  mar- 
chés de  transport  avec  des  voituriers  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises de  son  commellant  (V.  L.  fi  mai  1872,  sur  la  com- 
mission ,  arl.  12,  qui  définit  le  commissionnaire  en  général).  — 
Dans  la  pratique,  on  confond,  en  Belgique,  les  commission- 
naires-expéditeurs avec  les  entrepreneurs  de  transport,  c'esl- 
îi-dire  avec  les  voituriers.  Les  commissionnaires-expéditeurs 
sont,  avec  les  commissionnaires  en  douane,  l^s  agents  ordi- 
naires du  transporl  en  Belgique.  —  V.  Pand.  belg.,  v"  Commis- 
sionnaire-exjiéditi'ur  et  m  douane,  n.  I  et  3, 

6()9.  —  II.  Obligations  et  responsabilité  du  ':omi}iifisinnnairc 
de  tiansporl.  —  Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
l'entremise  duquel  s'opf're  le  transport  sont  indiqués  pnr  la  lettre 
de  voiture,  seul  mode  lé^-^al  el  normal  de  constatation  du  conlrat 
de  transporl,  lettre  qui  est  signée  par  l'expéditeur  ou  par  le 
commissionnaire  (L.  2;i  août  1891,  arl.  1-4",  et  al.  *  et  dernier). 

<î70.  —  Le  commissionnaire  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre- 
journal,  d'après  les  déclarations  de  l'expéditeur,  In  mention  de 
la  nainre.  de  la  quantité,  et,  s'il  en  est  requis,  de  la  valeur  des 
objeip  à  transporter  [L.  25  août  18!)L  art.  2). 

671.  —  Il  répond  de  l'arrivée,  dans  le  délai  convenu,  des 
personnes  ou  des  choses  à  transporter,  sauf  les  cas  fortuits  ou 


-  Chap.  Vin. 

eure.  Il  est  également  responsable  de  l'aTarie  ou  de 
iboses,  ainsi  que  des  accidents  survenus  aux.voya 
prouve  pas  que  l'avarie,  la  perte  ou  les  accidents 
'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lut  être  imputée 

it  garant  des  faits  du  commissionnaire  ou  du  voi- 
iaire  auquel  il  adresse  les  objets  k  transporte^ 

Etes  droits  du  commii^sif^nnaire  en  cas  de 
de  contestation ,  et  de  l'extinction  des 
cas  de  relus  des  objets  transportés  oi' 
jr  réce(ition,  l'état  en  est  vérifié, 
par  un  ou  trois  experts  nommés 
ident  du  tribunal  de  xommer' 

Le  destinataire  des  objets 
'e  recommandée,  indiquant 
mnance  peut  prescrire  le 
e  leur  transport  dan** 
■r  la  vente  en  faver 

squ'à  concurrence  « 
"t.  Cette  vente  '  > 
r  le  présiden'  ^  c 

en  est  trans'  ^ 
i  >rlé  au  doi  ^       .  -   -  • 

Mais,  f 

Ouaq'  r  - 

Vs  s»  -   .  ■ 

,et 

...m  lies  I. 
^uinmissionnaire,  s>. 
allés  occultes.  Les  réserves  oii 
.simulées  par  écrit  et  adressées  au  voitui, 
BU  plus  lard ,  de  la  réception ,  pour  les  dommu^ 
les  perles  (V.  C.  comm.  fr.,  nouvel  art.  105],  et  Out. 
ne  dépassant  pas  sept  jours,  non  compris  celui  de  la  rëcep. 
pour  les  relards.  Toulei'>is,  le  destinaluire  est  tenu  de  consentir 
immédiatement  à  la  vérification  des ob|ets  transportés,  si  l'avane 
ou  la  perte  partielle  est  signalée  par  le  voiturier  au  moment  de 
ta  livraison.  Dans  le  cas  d'avarie  occulte  ou  de  manquant  à  l'in- 
térieur des  objets  transportés,  ta  réclamation  du  destinataire 
peut  encore  être  admise,  si  elle  est  formulée  par  écrit  et  adres- 
sée au  voiturier  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  sept  jours,  non 
compris  celui  de  la  réception,  et  s'il  est  prouvé  que  l'avarie  ou 
le  manquant  est  antérieur  à  la  livraison.  L'exception  prévue 
dans  le  cas  d'avarie  occulte  ou  de  manquant  à  l'intérieur  des 
objets  transportés  n'est  pas  applicable,  si  la  vérification  de  la 
marchandise  a  été  oITerte ,  au  moment  de  la  livraison,  au  desti- 
nataire ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  L'aclron  ne  reste  ouverte 
que  relativement  aux  points  qui  ont  fait  l'objet  d'une  réserve  ou 
d'une  réclamation  spéciale  (art.  7). 

675.  —  Toutes  actions  dérivant  du  contrat  de  transport  des 
choses,  i\  l'exception  de  celles  qui  résultent  d'un  fait  qualifié 
par  la  loi  pénale,  sont  prescrites  après  six  mois  en  matière  de 
transports  intérieurs,  et  après  un  an  en  matière  d^'  transports 
internationaux.  En  cas  de  perte  totale  ou  de  retard,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  où  le  transport  aurait  dù  être  efTectué,  et, 
pour  le  cas  de  perte  partielle  ou  d'avarie ,  du  jour  de  la  remise 
des  marchandises.  En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif,  ou 
d'erreurs  de  calcul  dans  la  fixation  des  frais  de  transport  et  des 
frais  accessoires,  la  prescription  court  à  partir  du  jour  du  paie- 
mput  (art.  9,  al.  1,  2  et  3).  —  V.  C.  comm.  franç.,  nouvel  art. 
108. 

(Î76. —  Les  actions  nées  du  contrat  de  transport  des  per- 
sonnes, !\  l'exception  de  celles  qui  résultent  d'un  fait  qualifié  par 
la  loi  pénale ,  sont  prescrites  par  un  an.  —  La  prescription  court 
k  partir  du  jour  où  s'est  produit  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'aclion. 
—  Enfin,  les  artions  récursoires  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  introduites  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'assignalion 
qui  donne  lieu  au  recours  (art.  0,  al.  4,  5  et  6). 

677.  —  Les  dispositions  que  nous  venons  de  reproduire  ,  et 
qui  sont  contenues  dans  le  chap.  1,  L.  2a  août  1801,  sur  le  con- 
trat de  transport  sont  également  applicables  aux  exploitations  de 
chemins  de  fer,  sauf  les  dérogations  résultant  du  cliap.  2  rte  la- 
dite loi,  spécialement  consacré  aux  transports  par  chemin  de  fer 
(arL  10,  H  à  46).—  V.  J.  de  Le  Court,  Codes  bpg^s  et  lois  usuelles 
en  rigueur  en  Belgique,  mars  1893,  p.  15  à  lé  A,£kL6vArÀ[i&  F. 

Digitrzed  byVjiJV/X'-^ 
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'(ç.,  art,  98,  100, 
400;  port.,  art. 
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^  itre  te  voi- 
^  .  remises, 
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§  5.  Cmu, 

678.  —  Code  de  commerce  chWim  (Coc 
la  Repuhlica  de  Chile),  liv.  S,  Des  contrats 
^bl^galions  commerciales  en  général,  lit. 
»•)*«,  lacs,  canaux  ou  rivières  navigahU 
i  particulièrement  tit.  Q,  Du  mandat  r 
§  6,  Des  commissionnaires  de  transj 
laux  navigables,  art.  318  k  324. 
fliiïérence  du  Code  de  commerce 
ionnaires  de  transport  à  l'occaf 
même  temps  que  des  voiturit 
•i  de  transport,  le  Co'^îe  de 
du  transport  par  terre  ou 
rables)  [art.  166-232)  et 
terre,  rivières  ou  canau 
l'office  au  mandat  ce 
mandat  commei'cial 
1  commission  en  g 
-ticulier. 
'fions  et  rlaxsi; 
oit  commerci: 
'après  la 
contrat  p 
ilusieurf  J 
"engfip  '  ^ 

t  une 
■.ar 
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_  ..  inier  rang,  la  t 
commission,  dit  l'art.  2:io. 
1^1,  au  nombre  des  quatre  classes  de  eu 
.■umère  cet  article,  il  range:  les  commissionnaire^ 
port  par  terre,  lacs,  rivières  ou  canaux  navigables,  dont  il  i. 
spécialement  dans  le  §  6  du  titre  consacré  au  mandat  commer- 
cial, dans  les  art.  318  et  s.  Le  premier  article  de  ce  paragraphe, 
1  art.  318,  doDne  en  ces  termes  la  définition  du  commissionnaire 
de  transport  :  «  Un  commissionnaire  de  transport  est  celui  qui, 
en  son  nom  personnel,  mais  pour  le  compte  d'autr^ii,  traite,  avec 
un  voiturier,  du  transport  de  marchandises  d'un  lieu  dans  un 
autre  (V.  C.comm.  franç.,  art.  96  et  s.;  arg.,  art.  163, 164  et  s.). 

681.  —  N'est  pas  commissionnaire  de  transport,  ajoute  Part. 
3f9,  celui  qui,  après  avoir  vendu  des  marchandises  par  corres- 
pondance, se  charge  de  les  reraptlre  à  l'acheteur.  Cependant, 
l'acceptation  de  cette  mission  impose  au  vendeur  les  obligations 
du  mandataire;  et,  en  conséquence,  ledit  vendeur  est,  en  cette 
qualité,  responsable  même  de  la  faute  par  lui  commise  dans  le 
choix  du  voilurier. 

682.  —  II.  Obligations  et  responsabilité  du  commissionnaire 
de  transport  (art.  320-323).  —  A.  Obligations.  —  l<>  En  dehors 
des  livres  que  doit  tenir  tout  commerçant,  ainsi  que  le  prescrit 
Part  25,  C  comm.  chil.  (V.  suprà,  v»  Commerçant,  n.  1395),  le 
commissionnaire  de  traosport  doit  tenir  un  registre  spécial  sur 
lequel  il  est  tenu  de  copier  les  lettres  de  voilure  par  lui  sous- 
crites (art.  320).  —  V.  C.  cit.  Tranç.,  art.  1785;  ital.,  art.  1632; 
C.  comm.  franç.,  art.  96;  arg.,  art.  164;  esp.,  art.  378;  port., 
art.  368. 

683.  —  2°  Le  commissionnaire  est  tenu  d'assurer  les  mar- 
chandises qu'il  expédie  pour  le  compte  d'aulrui,  lorsqu'il  lui  en 
a  été  donné  l'ordre  et  qu'il  a  reçu  la  provision  nécessaire,  ou 
d'aviser  sans  retard  son  commettant,  s'il  ne  peut  réaliser  l'assu- 
rance au  prix  et  sous  les  conditions  indiquées  dans  ses  instruc- 
tions. Si  I  assureur  vient  à  ôtredéclaré  en  état  de  faillite,  pendant 
que  les  marchandises  courent  le  risque  du  transport,  le  commis- 
sionnaire doiL  contracter  une  nouvelle  assurance,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  une  mission  spéciale  à  cet  effet  (art.  321). 
—  V.  C.  comm. arg.,  art.  273;  esp.,  art.  274;  port.,  art.  236. 

684.  —  B.  Responsabilité.  —  1°  Le  commissionnaire  est  res- 
ponsable des  actes  du  commissionnaire  intermédiaire  h  qui  il 
confie  le  transport  des  marchandises,  à  moins  que  ce  dernier  ait 
été  désigné  par  le  commettant  (art.  322J,  —  V.  C,  comm.  franç., 
art.  00;  esp.,  art.  379;  port.,  art.  367. 

685.  — 2"  Le  commissionnaire  intermédiaire  assume  person- 
nellement l'obligation  d'exécuter  les  engagements  contractés  par 
le  commissionnaire  principal  envers  son  commettant.  Toutefois, 
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(art.  373).  —  V.  C.  comm.  franç.  et  belge,  art.  99  et  100;  all., 
art.  401;  ital.,  398,  399,  411;  port.,  art.  377;  roum.,  art.  423, 
424,  436. 

717.  —  Les  objets  transportés  sont  spécialement  affectés  à 
la  garantie  du  paiement  du  prix  du  transport  et  des  frais  et  droits 
divers  que  lesdils  objets  ont  occasionnés  durant  le  transport  ou 
jusqu'au  moment  de  la  livraison.  Ce  droit  spécial  se  prescrit  par 
le  délai  de  huit  jours  li compter  du  moment  de  la  livraison;  lors- 
qu'il est  prescrit,  le  voiturier  n'a  pas  d'autre  action  que  celle  qui 
appartient  &  un  créancier  ordinaire  (art.  375).  —  V.  G.  civ.  Ir., 
art.  2102;  esp.,  art.  1022;  holL.  art.  1185,  1653;  ital.,  art.  1958; 
C.  comm.  all.,  art.  409  et  s.;  chil.,  art.  212  et 213;  ital.,«rt.  412; 
port.,  art.  391  ;  roum.,  art.  437.  —  V.,  sur  le  contrat  de  trana- 
x>rt,  H.  Prudhomme,  Code  de  commerce  espagnol,  traduit  el 

noté,  1891,  p.  47,  introd.,  et  p.  109  à  120. 
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§  8.  Etats-Unis. 

—  On  sait  que  le  fondement  de  la  législation  commer- 
.  Etats-Unis  est  formé  par  le  droit  coutumier  anglais. 
-,  "les  lois  sont  spéciales  aux  Etats  particuliers,  qui  ont 
'.-t.^  sa  législation.  L'influence  française  a  été  notable 
^  v  ■  -ticulières  des  Etats.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  38.  — 
Ç',"'  ^  matière  de  transport  en  général  et  sur  les  com- 
c  'ransport  en  particulier  y  est,  en  principe,  la 
i  S"?  V  erre.  —  V.  Bouvier,  A  law  dictionnary ,  3" 
^-  >  .  -.  k  -.  -  taries  on  the  law  of  agency,  8"  édit,,  EÉos- 
'.ntaries  on  american  law,  vol.  2,  lect.  41  ; 
and  agent,  13»  édit.,  Boston,  1873, 
The  éléments  of  mercantile  law,  2e  édit. 
34-163. 

■ 
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- .  M  du  23  iuill.  1830,  12  George 
i  for  /ne  more  effectuai  pro- 
■lOjuill.  18o4,  17  et  18  Vic- 
\-  -egulation  o  f  the  trafic  on 
28  et  29  Victoria,  chap. 
du  21  juin.  1873,  36 
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688.  —  Il  est  H 
sible  et  de  l'arrivée  de& 
terminé  par  la  lettre  de  vou 
légalement  constaté  (art.  96i. 

689.  —  Il  est  aussi  garant  des  ava,, 
dises  ou  elTels,  s'il  n'y  a  stipulation  coiii 
voiture,  force  majeure  ou  vice  propre  de  la. 
cours  contre  le  voiturier,  s'il  y  a  lieu  (art.  971'' 

690.  —  Enfin ,  il  est  également  garant  des 


hetter  provision  for 

fie  act. 
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sionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marcl 
commissionnaire  intermédiaire  n'a  pas  été  désiirné'd"'^'*'^''  >11aii 
d'expédition.  Mais,  s'il  l'a  été,  le  commissionnaire  nri'^^'ÛV  1.' 
est  plus  responsable  (art.  98).  ^""CH^^  ;^»..  » 

601.  —  S'il  n'yaconvention  contraire,  la  marchandi  ^ 
du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage  aui^'^'^i* 
et  périFs  de  celui  auquel  elle  appartient,  sauf  son  recours" ^'^^"^ 
le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport  (art'^uft'^ 

692.  —  Le  contrat  de  transport  se  constate  par  la  lettre  tî' 
voiture.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expédiieu 
et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  il 
voiturier  (art.  100).  —  V.  C  comm.  fr.,  art.  101. 

693.  —  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  expri- 
mer, outre  les  stipulations  qui  peuvent  être  intervenues  entre  les 
parties  relativement  au  délai  fixé  pour  le  transport  et  à  l'indem- 
nité prévue  en  cas  de  retard,  la  nature  et  le  poids  ou  la  conte- 
nance des  objets  i  transporter.  Elle  doit  indiquer  :  le  nom  et  le 
domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  e  transport 
s'opère,  le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  le 
nom,  la  qualité  et  le  domicile  du  voiturier.  Elle  doit  énoncer  le 
prix  de  la  voiture,  c'est-à-dire  du  transport,  être  signée  par 
l'expéditeur  ou  le  commissionnaire,  et  présenter  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  Enfin,  la  lettre  de 
\oilure  doit  ôlre  copiée  parle  commissionnaire  sur  son  registre, 
sans  intervalle  et  en  entier  (art.  101).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art. 
102. 

694.  —  IL  De  la  réception  des  Palets  trai 
effets.  —  Des  contestations  auxquelle^i^^m  aomer'ia 
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Ea  cas  de  refus  ou  de  contestation  relativement  &  la  réception 
des  objets  transportés,  l'état  en  est  vArifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  tribunal  de  réréré.  Le  d^pôt  ou  séques- 
tre, et  ensuite  le  transport  ft  un  endroit  sûr,  tel  que  la  douane, 
ainsi  que  la  vente  d'une  partie  des  marchandises  iu&qu'&  con- 
currencedu  prix  de  la  voiture,  peuvent  être  ordonnes  p«r  le  juge 
des  rérérés  (art.  t06). 

695.  —  A  défaut  de  la  déclaration  de  la  valeur  des  effets 
transportés,  s'ils  sont  perdus,  cette  valeur  ne  doit  ^tre  appréciée 
parle  tribunal  que  d'après  les  énonciations  contenues  à  la  lettre 
de  voiture,  et  d'après  lapparencp  extérieure  des  obj^-ts  expédiés. 
Si  la  valeur  a  été  déclarée,  toutes  preuves  sont  admises,  et  le 
tribunal  peut  s'en  rapporter  à  ta  déclaration  de  l'expéditeur  cor- 
roborée par  serment  {art.  107). 

696.  —  Si,  après  un  jugement,  même  définitiT,  l'objet  a  été 
retrouvé,  et  que  sa  valeur  vraie 'soit  constatée,  la  partie  qui  a 
obtenu  une  indemnité  plus  forte  peut,  malgré  le  jugement,  être 
condamnée  à  payer  une  indemnité  double  de  la  difTérence  en 
plus  à  elle  adjugée,  augmentée  des  frais  faits  (art.  (08). 

697.  —  IIi.  De  la  prescription  des  actions  auxquelles  donné 
Heu  le  contrat  de  transport  contre  le  commissionnaire.  —  Toutes 
actions  contre  le  commissionnaire,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites  après  cent  quatre- 
vingts  jours  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  l'E- 
gypte, et  après  un  an,  pour  celles  faites  &  l'étranger  ;  le  tout,  à 
compter,  pour  le  cas  de  perle,  du  jour  où  le  transport  des  mar- 
chandises aurait  dû  être  effectué,  et,  pour  les  cas  d'avaries,  du 
jour  où  la  remise  des  marchandises  a  été  faite,  sans  préjudice 
des  cas  de  fraude  ou  d'inHdélilé  (art.  108). 

698.  —  IV.  Etendue  d'application  des  dispositions  relatives 
au  commissionnaire  de  transport.  —  Les  dispositions  contenues 
dans  la  sect.  4,  chap.  2,  C.  comm.  égypt.,  laquelle  section  traite 
des  commissionnaires  de  transport,  voituriera,  bateliers,  etc., 
sont  expressément  déclarées  communes,  par  l'art.  106,  aux 
maîtres  de  bateaux ,  aux  chemins  de  fer,  aux  voitures  publiques 
et  à  tous  ceux  qui  transportent  des  effets.  —  V.,  sur  les  com~ 
missionnaires  de  transport,  Codes  égyptiens,  précédés  du  règle- 
ment d'organisation  judiciaire  des  Inounaux  mixtes,  Alexandrie, 
1875,  p.  156  k  159;  Codes  égyptiens  (Trib.  ind.)  précédés  du 
décret  khédivalde  réorganisation  des  triounaux  indigènes.  — Le 
Caire.  1884,  p.  12fi-127. 

§  7.  EsPAGIfB. 

699.  —  Code  de  commerce  [Codigo  de  comercio)  espagnol , 
promulgué  le  22  août  1883,  mis  en  vigueur  le  f^janv.  1886 
dans  la  Péninsule  et  les  iles  adjacentes,  rendu  applicable,  par 
décret  royal  du  28  janv.  1886,  k  Cuba  et  à  Porto-Rico,  et,  par 
décret  du  6  août  1889,  étendu  aux  Philippines,  liv.  2,  Des  con- 
trats spéciaux  du  commerce,  tit.  7,  Du  contrat  commercial  de 
transport  par  terre,  art.  349  h  :t79.  —  V.  H.  Prudhomme,  Code 
de  commerce  espagnol,  traduit  et  annoté,  1801,  p.  109  à  120. 

Le  législateur  espagnol  donne  à  la  matière  des  transports 
par  terre  des  développements  très-complets.  L'étude  de  l'Exposé 
des  motifs  montre  que  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  se  sont 
appliqués  à  résoudre  les  difficultés  précédemment  soulevées  par 
li'B  controverses  des  jurisconsultes  et  les  variations  de  la  juris- 
prudence. —  Prudhomme,  o/>.  cit.,  introd,,  p.  47. 

700.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol  contient,  dans  les 
art.  349  à  379,  des  règles  qui,  en  générai ,  sont  communes  aux 
commissionnaires  de  transport  et  aux  voituriers.  Bien  que  ce 
dernier  Code,  en  effet,  ne  parle  expressément,  dans  les  arl,  349 
à  378,  que  des  voituriers,  cependant  un  grand  nombre  de  dis- 
positions contenues  dans  ces  articles  s'appliquent  aussi  aux 
commissionnaires  d?  transport.  »<  Les  dispositions  conlenups  dans 
les  art.  349  et  s  ,  dit  l'art.  379  et  dernier  de  notre  titre,  s'ap- 

fdiqueronl  également  à  ceux  qui,  sans  effectuer  par  eux-mêmes 
e  transport  des  marchandises  ou  effets  de  commerce,  s'engage- 
ront à  le  faire  par  l'intermédiaire  d'autres  personnes,  soit  comme 
entrepreneurs  d'une  opération  particulière  et  déterminée,  soit 
comme  commissionnaires  de  transports.  » 

701.  —  Le  contrat  de  transport  par  les  voies  terrestres  ou 
fluviales  de  toute  espèce  est  réputé  commercial,  et,  comme  tel, 
soumis  à  l'application  des  dispositions  du  Code  de  commerce  es- 
pagnol (art.  1  et  50)  :  1*  lorsqu'il  a  pour  objet  dt;s  marchandises 
ou  effeta  de  commerce  quelconques;  2°  lorsque,  ayant  un  autre 
objet  quelconque,  le  transporteur  ou  voiturier  est  commerçant  ou 


se  livre  habituellement  k  des  transports  pour  le  compte  du  pu- 
blic, ce  qui  est  précisément  le  cas  du  coromissionDaire  de  trans- 
port (C.  comm.  esp.,  art.  349).  —  V.  C.  comm.  fr.,  art.  632;  alL, 
art.  390;  belge,  art.  2;  chiL,  arl.  166  et  s.;  iuL,  art.  3,  388  et 
s.;  port.,  arl.  366;  roum.,  art.  3,  413  et  s. 

702.  —  Les  commissionnaires  sont,  comme  tous  les  entrepre- 
neurs de  transport,  obligés  de  tenir  un  registre  particulier,  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  de  commerce  (C.  comm. 
esp.,  art.  36),  sur  lequel  ils  mentionnent,  par  ordre  dp  numéros 
et  de  dates,  tous  les  objets  ou  pffets  qui  leur  sont  confiés  et 
qu'ils  sont  chargés  de  transporter,  en  indiquant  les  circonstances 
exi(f  ées  par  les  art.  350  et  s.  pour  les  lettres  de  voilure  relatives 
auxdits  objeU  (art.  378).  —  V.  C.  civ.  fr.,  art.  1786;  ital-,  art. 
1632:  C.  comm.  fr.  et  belge,  art.  90;  holL,  arU  M;  port.,  art. 
368. 

703.  —  Les  commissionnaires  de  transport  sont  responsables 
envers  leurs  commettants  des  faits  des  agents  qu'ils  emploient, 
sauf  leurs  recours  contre  ces  agents.  Mais  les  commettants  peu- 
vent aussi,  aux  lieu  et  place  de  leurs  commissionnaires,  ezprur 
directement  les  actions  contre  les  voituriers  ou  agents  du  trans- 
port (art.  373]. 

704.  —  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  principales  des 
dispositions  concernant  les  commissionnaires  de  transport,  puant 
aux  transports  par  chemins  de  fer,  ils  sont  régis  par  ta  loi  du  3 
juin  18b5  et  par  les  règlements  des  8  juill.  1869  et  8  sept.  1878. 

—  V.  notamment  les  art.  351  et  352,  C.  comm.  esp. 

705.  —  Le  chargeur  ou  le  commissionnaire  de  transport,  d'une 
part,  et  le  voiturier  de  marchandises  ou  d'effets,  de  l'autre,  peu* 
vent  mutuellement  exiger  l'un  de  l'autre  qu'il  soit  rédigé  une  lettre 
de  voiture.  Comme  en  droit  français,  la  lettre  de  voiture  forme, 
en  droit  espagnol,  un  contrat  entre  le  chargeur  ou  expéditeur  ou 
le  commissionnaire  et  le  voiturier,  et  quelquefois  même  entre  ces 
trois  personnes.  La  lettre  de  voiture  doit  contenir,  en  général, 
les  mêmes  indications  que  celles  qui  sont  prescrites  par  l'art. 
102,  C.  comm.  français.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  350,  doivent  être 
indiqués  sur  la  lettre  de  voilure  :  1"  les  prénoms,  nom  et  domi- 
cile du  chargeur  ou  expéditeur  ou  du  commissionnaire;  2*  les 
prénoms,  nom  et  domicile  du.  voiturier;  'i"  tes  prénoms,  nom  et 
domicile  de  la  personne  chez  qui  ou  &  Tordre  de  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  ou  la  mention  qu'elles  doivent  être  remises 
au  porteur  de  la  lettre  de  voiture  ;  4**  la  désignation  des  effets  avec 
l'indication  de  leur  qualité  générique,  de  leurs  poids  et  des  marques 
ou  des  signes  extérieurs  aes  colis  qui  les  contiennent  ;  S*  le  prix 
du  transport;  6»  la  date  de  l'expéaition ;  ?•  le  lieu  de  la  remise 
au  voituner;  8"  le  lieu  de  la  livraison  au  consignataire  et  ledétai 
dans  lequel  elle  doit  être  effectuée;  9°  l'indemnité  k  payer  par 
le  voiturier  en  cas  de  retard,  s'il  est  intervenu  une  convention 
sur  ce  point.  —  V.  C.  civ.  fr.,  art.  178»,  C.  comm.  fr.,  art.  102; 
C.  civ.  ital.,  arl.  1632;  C.  comm.  alL,  art.  392;  belge,  art.  103; 
chi!.,  an.  173;  holL,  art.  90;  ilal.,  art.  390;  port.,  art.  370; 
roum.,  art.  415. 

706.  —  Les  contestations  qui  pourraient  naître  touchant 
l'exécution  du  contrat  de  transport  sont  décidées  d'après  le  con- 
tenu do  la  lettre  de  voiture,  qui  est  le  titre  légal  du  contrat 
intervenu  entre  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier, ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  te  voiturier.  Il 
n'est  admis  contre  les  lettres  de  vdture  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  seraient  fondées  sur  la  falsification  ou  l'erreur  maté- 
rielle commise  dans  la  rédaction  (art.  353,  al.  I).  —  V.  Cass., 
6  août  1879,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  80.5.72] 

707.  —  A  défaut  de  lettre  de  voilure,  les  tribunaux  pronon- 
cent d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  commercial  espaf^ol 
en  matière  de  preuves  (C.  comm.  esp.,  art.  50  &  52,  58  et  59), 
c'pst-à-dire  qu'on  s'en  tient  au  résultat  des  preuves  juridiques 
apportées  par  chaque  partie  k  l'appui  de  ses  prétentions,  cou- 
formément  aux  dispositions  générales  édictées  par  le  Code  de 
commerce  espagnol  pour  les  contrats  commerciaux  (art.  354). 

—  V.  G.  comm.'  port.,  art.  473.  —  Si  le  commissionnaire  nie  la 
remise  des  marchandises,  c'est  à  l'expéditeur  k  en  faire  la 
preuve. 

708.  —  Les  marchandises  sont  transportées  aux  risques  du 
chargeur  ou  expéditeur,  si  le  contraire  n'a  pas  été  convenu  en 
termes  exprès.  En  conséquence,  restent  à  la  charge  du  proprié- 
taire ou  chargeur  tous  les  dommages  et  toutes  les  détérioralioDS 
survenus  aux  marchandises  durant  le  Iranseopt,  par  cas  fortuit, 
force  majeure,  ou  provenant-dej^a^naturC  ouni^ 

des  choses  (art,  361).  —y^^civ.^aîf^mii^pV^'axl. 
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1602;  liai.,  art.  163!.  —  C.  comm.  fr.  et  belg.,  art.  98,  100, 
103;  ail.,  art.  39S;  chil.,  art.  184,  207;  ital.,  art.  400;  port.,  art. 
383  ;  roum.,  art.  425. 

70B.  —  Hors  ces  cas  déterminés,  le  commissionnaire  est 
responsable  envers  l'expéditeur,  sauf  son  recours  contre  te  voi- 
tuner,  et  il  doit  payer  les  marchandises  qui  lui  ont  été  remises, 
^^uirant  leur  valeur  à  l'époque  et  dans  le  Upu  où  il  devait  en 
faire  la  remise  {art.  363).  —  V.  C  comui.  ail.,  art.  396;  ital., 
art.  405;  port.,  art  384;  roum.,  art.  430, 

710.  —  L'évaluation  des  objets  perdus  ou  détérioras  se  fait 
conformément  à  ce  qui  est  déclaré  dans  la  lettre  de  voiture,  sans 
que  l'expéditeur  ou  chargeur  soit  admis  à  prouver  que  ces  objets 
avaient  une  valeur  plus  importante  que  ceux  désifçnës  dans  la 
lettre  de  voiture ,  ou  que ,  parmi  les  marchandises  indiquées  sur 
ladite  lettre,  il  y  avait  des  objets  d'une  valeur  supérieure,  ou  de 
l'argent  monnayé  (art.  372,  al.  1). 

711.  —  Le  commissionnaire  cependant  est  responsable  des 
pertes  et  des  avaries  qui  proviennent  même  du  cas  fortuit,  de  la 
force  majeure,  ou  encore  de  la  nature  ou  d'un  vice  propre  des 
marchandises,  s'il  est  prouvé  contre  lui  qu'elles  ont  été  occasion- 
nées par  sa  négligence,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions ordinairement  prises  par  les  personnes  diligentes.  Mais  ta 
responsabilité  du  commissionnaire,  en  ce  qui  concerne  les  pertes 
e(  avaries,  cesse  lorsque  l'expéditeur  l'a  trompé,  en  indiquant 
mensongèremenl  dans  la  lettre  de  voiture  une  espèce  ou  qualité 
de  marchandises  différentes  de  celle  qui  existait  réellement  pour 
les  marchandises  remises.  Si,  malgré  les  précautions  prises  con- 
formément  à  la  loi ,  les  objets  transportés  sont  exposés  à  se  per-  . 
dre  à  raison  de  leur  nature,  ou  par  suite  d'un  accident  impos- 
sible h  éviter,  sans  que  le  propriétaire  ait  le  temps  de  disposer 
desdits  objets,  le  commissionnaire  peut,  comme  le  voiturier, 
procéder  à  la  vente,  à  la  charge  de  les  mettre  à  cet  effet  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire  ou  des  fonctionnaires  désignés 
par  des  dispositions  spéciales  (art.  362),  —  V.  C.  comm.  ilaL, 
art,  404;  port.,  art.  383;  roum.,  art.  429. 

712.  —  Si  les  avaries  dont  répond  lè  commissionnaire  ont  eu 
seulement  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  des  marchandises, 
l'obl^lion  du  commissionnaire  -se  réduit  à  payer  le  montant  de 
la  difiérence  de  valeur,  à  dire  d'experts  (arl.  364).  —  V.  C.  comm. 
ail.,  art.  396;  ital,,  art.  403;  port.,  art.  384;  roum.,  art.  430. 

713.  —  Si,  parmi  les  marchandises  avariées,  il  se  trouve 
quelques  pièces  en  bon  état  et  sans  aucun  défaut,  on  ne  peut 
exiger  que  le  remboursement  de  la  valeur  des  objets  détériorés, 
et  I  on  doit  recevoir  les  objets  non  détériorés,  en  faisant  un  choix 
par  pièces  distinctes  et  séparées,  sans  que  l'on  puisse  diviser  un 
même  objet,  cela  tout  au  moins  lorsque  le  constgnataire  ou  des- 
tinataire ne  prouve  pas  qu'il  est  impossible  d'utiliser  convena- 
blement les  marchandises  sous  la  forme  dans  laquelle  elles  se 
trouvent.  La  même  règle  est  applicable  aux  marchandises  ren- 
fermées dans  des  caisses  ou  des  récipients,  en  séparant  les  colis 
qui  piiraissent  n'avoir  pas  été  avariés  (arl.  365).  —  V.  C.  comm. 
chil.,  art.  210. 

714.  —  Lorsqu'il  a  été  fixé  un  délai  pour  la  livraison  des 
marchandises,  celle-ci  doit  être  faite  dans  ledit  délai.  En  cas  de 
retard,  le  commissionnaire  doit  les  dommages-intérêts  stipulés 
sur  la  lettre  de  voiture,  sans  que  l'expéditeur  ni  le  destinataire 
aient  droit  à  aucune  autre  indemnité.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  stipulé 
d'indemnité  et  que  ta  durée  du  transport  dépasse  le  délai  fixé 
sur  la  lettre  de  voiture,  le  commissionnaire  est  responsable  du 
préjudice  que  le  retard  a  pu  occasionner  (art-  370).  —  V.  C. 
comm.  ail.,  art.  397  et  3M;  chil,,  art.  206;  ital.,  art,  403,  414; 
port.,  art,  383;  roum.,  art.  428,  439, 

715.  —  Toute  réclamation  h.  raison  des  dommages  ou  des 
avaries  découvertes  au  moment  de  l'ouverture  des  colis  doit  être 
produite  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  réception  des 
marchandises,  pourvu  toutefois  que  les  colis  ne  portent  pas  des 
marques  du  dommage  ou  de  l'avarie  qui  motive  la  réclamation, 
auquel  cas  ladite  réclamation  n'est  admise  qu'au  moment  même 
de  la  réception.  Mais,  après  l'expiration  de  ce  délai,  ou  lorsque 
le  prix  du  transport  a  été  acquitté,  il  n'est  plus  reçu  aucune 
réclamation  à  raison  de  l'état  dans  lequel  ont  été  livrées  les  mar- 
chandises transportées  (art.  366}.  —  V.  C.  comm.  franç.  et  belge, 
art.  lOo,  108;  ail.,  art.  408;  chil.,  ari.  214;  holl,,  art.  93;  ital., 
art.  415;  port.,  art.  38:»;  roum.,  art,.440, 

716.  —  Lorsque  des  indemnités  lui  sont  dues  pour  avaries  ou 
retord,  l'expéditeur  peut  exercer,  aux  lieu  et  place  du  commis- 
sionnùre,  le  recours  que  celui-ci  peut  avoir  contre  le  voiturier 


fart.  373).  —  V.  C.  comm.  franç.  et  belge,  art.  99  et  100;  ail., 
art.  401  ;  ital.,  398,  399,  4U  ;  port.,  art,  377;  roum.,  art,  423, 
424,  436. 

717.  —  Les  objets  transportés  sont  spécialement  affectés  & 
la  garantie  du  paiement  du  prix  du  transport  et  des  frais  et  droits 
divers  que  lesdits  objets  ont  occasionnés  durant  le  transport  ou 
jusqu'au  moment  de  la  livraison.  Ce  droit  spécial  se  prescrit  par 
le  délai  de  huit  jours  àcompter  du  moment  de  la  livraison;  lors- 
qu'il est  prescrit,  le  voiturier  n'a  pas  d'autre  action  que  celle  qui 
appartient  à  un  créancier  ordinaire  (art.  375).  —  V.  C,  civ.  fr., 
art.  2102;  esp.,  art,  1922;  holl..  art.  1185,  1653;  ital..  art.  1958; 
C.  comm.  ail.,  art.  409  et  s.;  chil.,  art.  212  et  213;  ital., art.  412; 
port.,  art.  391  ;  roum.,  art.  437.  ~  V.,  sur  le  contrat  de  trans- 
port, H.  Prudhomme,  Code  de  commerce  espagnol,  traduit  et 
annoté,  1891,  p.  47,  inlrod.,  et  p.  109  à  120, 

§  8.  Etats-Unis. 

'  718.  —  On  sait  que  le  fondement  de  la  législation  commer- 
ciale aux  Etats-Unis  est  formé  par  le  droit  coutumier  anglais. 
La  plupart  des  lois  sont  spéciales  aux  Etats  particuliers,  qui  ont 
ainsi  chacun  sa  législation.  L'influence  française  a  été  notable 
sur  ces  lois  particulières  des  Etats.  —  V.  Lyon-Gaen,  p.  38.  — 
La  législation  en  matière  de  transport  en  général  et  sur  les  com- 
missionnaires de  transport  en  particulier  y  est,  en  principe,  la 
même  qu'en  Angleterre,  —  V.  Bouvier,  .4  law  dictionnary,  3» 
édit,;  Storv,  Commentaries  on  the  taw  ofagency,  8"  édit,,  Bos- 
ton, 1874;  Kent,  Commentaries  nn  americnn  Inw,  vol.  2,  lect.  4i  ; 
0,  W.. Holmes,  (Y principui  and  agent,  12*  édit.,  Boston ,  1873, 

È.  612-647;  Th,  Parsons,The  éléments  of  mercantile  lawtt"  édit. 
oston,  1862,  chap.  10,  p.  134-163. 

§  9.  GRAmS-BnBTAGlfB.  1 

719.  — I.  Angleterrr.  —  V,  Loi  du  23  iuili.  1830. 12  George 
IV  et  1  William  IV,  chap.  68,  ,4ii  act  for  tne  more  effectuai  pro- 
tection ofmail  contractor s,  elc;  Loi  du  lOjuill,  I8I>4, 17  et  18  Vic- 
toria, chap.  31,  An  act  for  Ike  better  régulation  of  thé  irafleon 
railwayitandmnals;là(}\  du  S  juill.  1865,  28  et  29  Vieloria,  cbap. 
94,  .^n  act  lo  amend  the  carriers  act;  Loi  du  21  juill.  i873,  36 
et  37  Victoria,  chap.  48,  An  act  to  make  better  provision  for 
carrying  into  effect  the  railway  and  canal  trafic  act. 

On  sait  que,  malgré  l'importance  considérable  et  l'immense 
étendue  de  ses  relations  commerciales,  des  affaires  de  transport 
notamment,  l'Angleterre  n'a  pas  encore  de  Code  de  commerce 
ni  même  de  législation  commerciale  proprement  dite,  sauf  en  de 
certaines  matières,  telles  que  la  marine  marchande  et  les  faillites, 
aujourd'hui  codifiées  (V,  Lyon-Caen,  p,  34  et  s.).  Aussi,  comme 
nous  en  avons  déji  fait  la  remarque  (V,  suprà,  v  Commerçant , 
u.  1404),  à  l'exception  d'un  certain  nombre  de  slatuts  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  les  contestations  commerciales  sont-elles, 
en  Angleterre,  généralement  soumises  aux  dispositions  de  la 
coutume  ou  aux  décisions  de  la  jurisprudence.  Les  transports 
v  ont  cppendant  été  réglementés  k  différentes  reprises  et  y  sont 
l'objet  d  une  législation  spéciale  qui  comprend  quatre  lois  prin- 
cipales *  toutes  très-importantes,  dont  nous  nous  bornerons  à 
donner  une  rapide  analyse. 

720.  —  A,  Des  diverses  sortes  de  commissionnaires  de  trans- 
port. —  De  leur  salaire  ou  commission.  — On  distingue,  en  An- 
gleterre, les  commissionnaires  de  transport  parterre  et  les  com- 
missionnaires de  transport  par  eau.  Sous  la  dénomination  de 
commissionnaireif  de  transport  par  eau,  on  comprend  les  com- 
missionnaires et  armateurs  de  vaisseaux  et  navires ,  au5si  bien 
que  les  propriétaires  de  bateaux,  de  canaux  et  de  barques.  Lors- 
que le  salaire  des  commissionnaires  de  transport  n'a  pas  été  dé- 
terminé d'avance,  il  est  fixé  suivant  l'usage, 

721.  —  B.  Des  droits  et  obligations  des  commissionnaires  de 
transport.  —  Lorsque  plusieurs  commissionnaires  s'unissent  pour 

!  effectuer  en  commun  un  transport  de  marchandises  ou  pour  faire 
I  chacun  une  partie  de  la  route,  ils  sont  considérés  comme  asso- 
(  ciés, 

722.  —  Les  commissionnaires  de  transport  doivent  apporter 
les  plus  grands  soins  aux  marchandises  qui  leur  sont  confiées. 
Ils  doivent  même  les  faire  assurer.  Ils  ne  sont  pas  forcés  de  les 
recevoir  avant  l'époque  fixée  pour  en  effectuer  i^pédition.  Hs 
sont  responsables  de  la  perte  ^@8[^]|fa|ff^U(^(jLjâwj|ii^^^O 
avaries  qui  surviennent  autrement  rpae  pAr  cas  Toriims  et  ©roe 
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majpurp.  Les  risques  commencent  à.  Mtp  k  la  charge  du  commis- 
sionnairp  à  ]tartir  du  jour  de  la  remise  des  objets.  Mais  le  simple 
dépôt  dans  une  auberge  ou  une  cour  où  s'orréle  le  voiturier,  ou 
sur  un  quai,  sans  autre  avertissement,  n'est  pas  sulHsant.  La 
responsabilité  n'est  pas  non  plus  encourue  par  le  commission- 
naire ,  lorsque  les  marchandises  arrivées  au  lieu  de  destination 
ont  élé  déposées,  Â.  la  demande  du  destinataire,  dans  un  lieu 
particuUer  ou  même  dans  la  maison  du  voiturier,  jusqu'à  cA  que 
le  destinataire  les  fasse  enlever.  Les  pertes  et  avaries  qui  sur- 
viendraient pendant  fie  temps  seraient  à  la  charge  de  ce  dernier,  j 

723.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  détournés  par  le  capi- 
taine ou  les  matelots,  les  propriétaires  du  navire  n'en  sniit  ga- 
rants que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire,  de  ses 
accessoires  et  du  fret  (V.  Stal.  7,  Geor^^e  II,  chap.  15).  Mais  si 
l'expédlLeur  n'a  pas  fait  connaître  la  nature,  la  qualité  et  la  va- 
leur des  marchandises,  les  propriétaires  du  navire  sonL  aiïrancliis 
de  toute  responsabilité  (V.  Stat.  26,  George  II).  Les  propriétai- 
res du  navire  ne  sont  pas  responsables  de  l'incendie. 

724.  —  Pour  les  objets  consistant  en  matières  d'or  ou  d'ar-* 
gent,  nianuracturt!s  ou  non  manufacturés,  pierreries,  bijouteri'',  i 
montres,  horloges  ou  pendules,  curiosités  de  toutes  sortes, 
effets  de  commerce,  billets  dns  banques  d'Angleterre,  d'Ecosse 
ou  d'Irlande,  titres  de  créances  anglais  ou  étrangers,  estampes, 
cartes  de  (géographie,  manuscrits,  tableaux,  gravures,  peinture, 
vaisselle  d  nr  ou  d'argent,  on  plaquée,  glaces,  porcelaines,  soies 
manufacturées  ou  non  ,  travaillét-a  ou  non  avec  d'autres  matif^- 
res,  fourrures  ou  dentelles,  lorsque  ces  objets  se  trouvent  dans 
les  ballots  remis  à  l'administration,  soit  comme  articles  de  messa- 
gerie ,  soit  comme  bagages  des  voyageurs,  et  que  leur  valeur 
excède  la  somme  de  10  livres  sterling,  aucun  commissionnaire 
n'est  responsable  de  la  perte-  ou  des  avaries,  à  moins  qu'au 
moment  ne  la  remise  de  ces  objets ,  la  valeur  n*en  ait  été  décla- 
rée par  l'expéditeur,  et,  dans  ce  cas,  le  prix  du  transport  peut 
dire  augmenté,  eu  égard  h  l'importance  des  risques  (V.  Stat.  12, 
George  IV.  et  1,  Wili.  IV,  cliap.  681. 

725.  —  Cette  augmentation  est  aélerminée  par  un  tarifamché 
dans  les  bureaux  de  l'entrepreneur  de  transport ,  et  que,  par  ce 
fait  mi^me,  l'expéditeur  est  toujours  censé  connaître.  Dans  ce 
cas,  si  l'expéditeur  écrit  sur  le  ballot  ou  caisse  une  indication 
suffisante  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchandises  qu'il 
contient,  le  commissionnaire  est  valablement  averti  et  devient 
responsable.  Il  le  serait  également,  s'il  avait  négligé,  dans  le  cas 
oii  il  serait  entrepreneur  de  transports  publics,  d'afficher,  dans 
un  endroit  apparent  de  ses  hureaiix,  un  règlement  pour  eogager 
tout  e.xpéditeur  à  déclarer  la  nature  et  la  valeur  des  marchandi- 
ses susceptibles,  aux  termes  de  la  loi  ou  par  suite  dt*s  usages 
du  commerce ,  de  payer  la  surtaxe.  Si  les  marchandises  dont  la 
vali'ur  a  été  déclarée  et  îa  surtaxe  payée  viennent  à  se  perdre 
ou  ÎL  être  endommagées,  l'expéditeur  peut  réclamer  la  valeur  de 
ces  marchandises,  et,  en  outre,  k  titre  de  dom mages- i nté rô Is , 
la  restitution  de  ta  surtaxe,  Toutefois,  en  cas  de  perte  des  mar- 
chandises, le  commissionnaire  peut  contester  la  valeur  que  leur 
a  attribuée  ou  que  leur  attribue  l'expéditeur,  et  prouver,  par  tous 
les  moyens  légaux,  leur  véritable  valeur. 

720.  —  Le  commissionnaire  doit  délivrer  un  reçu  des  mar- 
cliandîties  dont  on  lui  confie  le  transport. 

727.  —  Les  commissionnaires  sont  garants  des  fautes  des 
voituriers  qu'ils  emploient. 

728.  —  L'action  contre  le  commissionnaire,  pour  perte  des 
marchandises,  ne  peut  être  intentée  que  par  le  propriétaire  de 
ce.s  marchandises. 

729.  —  G.  Des  transports  par  chemins  de  fer  et  canaux.  — 
En  ce  qui  concerne  les  transports  parchemins  de  fer,  V,  suprà, 
y"  Chi.min  de  fer,  n.  "447  et  s.  -  V.  aussi  Ilœchster,  Sacré  et 
Oudîn,  p.  39j-39fi. 

730.  —  D.  Applirobilit''  aux  armateurs  ou  proprii'laires  de 
navires  des  règles  sur  ks  commissionnaires  de  transports  par 
te}-rc.  —  Les  régies  suivies  pour  les  commissionnaires  de  trans- 
porta par  terre  sont  applicaoles  aux  armateurs  ou  propriétaires 
de  navires.  Daus  le  cas  particulier  d'abordage,  on  doit  examiner 
si  toutes  les  mesures  de  précaution  ont  été  observées  par  celui 
des  deux  navires  qui  est  venu  heurter  l'aulre.  Le  propriétaire 
du  navire  est  déchargé  de  toute  responsabilité ,  s'il  n'y  a  eu  au- 
cune faute  fie  sa  part  (V.  supra,  t'"  Abordaijc,  n.  374'cts.,  Ar- 
mateur, n.  319  et  s.).  —  V.,  sur  les  cnmmissi'umaires  de  trans- 
port, ïlœchster.  Sacré  et  Oudin,  p.  3fl3  à  39 j  ;  W.  Paloy,  A 
treatise  on  the  latc  of  principal  arul  agent,  chieflj/  with  référence 


tn  mcrcaniile  (ransactiom ,  spécialement  en  ce  qui  touche  les 
transactions  commerciales),  3<  édil.,  London,  1833  ;  J.  W.  Smith, 
A  compendium  of  mercanlile  law,  6"  édit.,  London,  1871,  chap. 
4,  p.  104  à  105;  Leone  Levi,  International  commercial  lau-, 
London,  1863,  t.  1,  p.  180  à  188;  Sélim ,  Apei'çu  de  la  loi  an- 
ijlnisf  au  point  de  vue  pnûique  et  commercial,  2*  édil.,  1887, 
2''  part.,  chap.  4,  Des  entrepreneurs  de  transports,  p.  41-42; 
Pavill,  Le  droit  anglais  codifié,  p.  64. 

731.  —  il.  EcM.^sE.  —  Si  les  coutumes  commerciales  sont,  en 
gi'uéral ,  identiques  en  Angleterre  et  en  Irlande,  il  y  a,  au  con- 
traire, beaucoup  d'usages  spéciaux  àl'Ecosse.  —  V.  Lvon-Caen, 
p.  34.  —  V,,  sur  les  commissionnaires  de  lrans[iorl,  Ôell,  Com^ 
iiipuluries  on  tlte  laiv  of  Scolland,  1"  édit.,  1870,  vol.  1,  p.  oO">- 
o4n,  et  voL  2,  p.  109  et  s. 

732.  —  in.  Irlanoe.  —  Comme  la  législation  tout  entière  de 
la  Grande-Bretagne,  la  législation  commerciale  de  l'Irlande  a  deux 
sources  principales  :  la  coutume  {common  law)  et  les  lois  écrites 
[statute  law).  Les  coutumes  commerciales  sont,  en  général,  les 
mêmes  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ét  notamment  sur  les  trans- 
ports. 

§  10.  GnScB  et  Ilbs  ïontesuss. 

733.  —  V.  Code  de  commerce  (N3{jig;  i^nepî»;,  loi  commer- 
ciale) de  1835. 

Le  Code  de  commerce  grec ,  qui  a  été  publié  en  1835,  est  la 
traduction  presque  te.\luetle  de  Code  de  commerce  français.  De- 
puis le  21  mars  1806,  il  a  été  introduit  dans  les  îles  Ioniennes, 
cédées,  comme  on  sait,  à  la  Grèce  par  l'Angleterre,  et  réunies 
au  nouveau  royaume  en  1863.  — V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
p.  18.  —  Même  législation  qu'en  France  sur  les  commission- 
naires de  transport.  —  V.  Hacbsler,  Sacré  et  Oudin ,  p.  386. 

§11.  Italie. 

734.  —  V.  Code  de  commerce  italién  {Codice  di  eommenio  del 
regno  d'Italia),  promulgué  le  31  oct.  1882,  mis  en  vigueur  le 
1'''' janv.  1883,  liv.  1,  Dm  commerce  en  général,  t\l.  13,  Du  con- 
trat de  transport,  art.  388 à  416. 

En  principe,  la  législation  italienne  est  restée,  sur  ce  point, 
la  même  qu'en  France.  Toutefois,  à  la  différence  des  Codes 
précédents,  calqués  presque  entièrement  sur  le  Code  de  com- 
merce français,  le  nouveau  Code  de  commerce  italien  contient, 
sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  considérées  comme  en- 
trepreneurs de  transport,  des  dispositions  rendues  nécessaires 
par  le  développement  si  considérable  de  l'industrie  des  trans- 
ports parles  voies  ferrées.  Le  nouveau  Code  de  commerce  ita- 
lien ne  contenant  pas  tle  dispositions  spécialement  applicables 
aux  commissionnaires  de  transport,  qu'il  ne  distingue  pas  des 
voituriers.  pour  lesquels  i!  dispose  nommément,  nous  nous  bor- 
nerons à  la  déRnition  du  contrat  de  transport  et  h  quelaues 
idées  générales  touchant  la  notion  de  ce  contrat,  ainsi  qu'&  ria- 
dicatiôn  rapide  des  points  sur  lesquels  portent  les  dispositions 
également  communes  aux  commissionnaires  et  aux  voituriers. 

735.  —  Le  contrat  de  transport,  dit  l'art.  388,  al.  i,  du  nou- 
veau Code  de  commerce  italien,  a  lieu  entre  l'expéditeur  ou  le 
mandant  qui  donne  l'ordre  du  transport  ell'entrepreneur  qui  se 
charge  de  le  faire  exécuter  en  son  propre  nom  et  pour  le  compte 
d'autrui  [c'est  bien  ]h  la  notion  du  commissionnaire  de  trans- 
port),  ou  bien  entre  l'un  d'eux  seulement  et  le  voiturier  qui  se 
charge  de  l'efTecluer.  —  V.  C.  comm.  franç-,  art.  632;  cbil., 
art.  166  et  s.;  esp.,  art  319;  porl.,  art.  306.  —  Du  reste,  l'ar- 
ticle ajoute  fal.  2}  :  «  On  donne  le  nom  de  voiturier  à  toute  per- 
sonne qui  entreprend  d'effectuer  un  transport  ou  de  le  faire 
effectuer  de  quelque  manière  que  ce  soit  ».  Le  Code  de  commerce 
italien  ne  s'occupe  daus  notre  titre  que  des  seules  entreprises 
ou  actes  de  transports  par  terre.  Quant  aux  obligations  entre 
l'expéditeur  ou  l'entrepreneur  de  transports  par  eau  et  le  capi- 
taine ou  patron,  elles  l'ont  l'objet  du  livre  second  du  Code  sur 
le  commerce  maritime  et  la  navigation,  art.  480  et  s.  (art.  3S8, 
al.  3) 

736.  —  Le  contrat  intervenu  entre  l'expéditeur,  ou  le  com- 
missionnaire, et  le  voiturier  est  réalisé  et  constaté  par  une  lettre 
de  voiture,  nominative  ou  au  porteur,  que  l'expéditeur  ou  le 
commissionnaire  est  tenu  de  délivrer  au  voiturier  qui  lui  en  fait 
la  demanile,  lettre  dont  l'endossement  est  réglé,  quant  à  sa 
forme  et  h  ses  elTets,  par  les  dispositions  du  titre  10,  liv^,  C. 
comm.,  sect.  2,  sur  rendossE(àl@M^âFt.-S56-à-260,'^^LV> 
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737.  —  La  lettre  de  voiture  doit,  comme  en  Francp,  être  da- 
tée el  signée  de  l'expéditeur.  Elle  doit  indiquer  ;  1°  la  nature, 
le  poids,  la  contenance  ou  le  nombre  des  ohjets  à  transporter; 
en  outre ,  si  ces  objets  sont  renfermés  dans  des  paquets,  la  na- 
ture de  remballage,  le  numéro  el  les  srf^nes  distinclirs  ou  mar- 
i^ues  des  colis;  39  la  personne  de  l'expéditeur  (ou  du  commis- 
sionnaire] et  sa  résidence;  la  personne  du  votturier  et  sa 
résidence  ;  4<*  le  lieu  de  deslinaiinn  el  la  personne  du  destinataire, 
en  ayant  soin  de  mentionner  si  la  lettre  de  voiture  est  à  l'ordn- 
d'une  personne  dt^lerminée  ou  si  elle  est  au  porteur;  îi"  le  port 
ou  prix  du  transport,  ainsi  que  Ips  sommes  pouvant  rester  nues 
au  voiturier  à  l'occasion  des  expéditions  sur  lesquelles  il  avnit 
été  payé  des  avasices,  ou  il  avait  versé  une  provision  ;  6"  le  dé- 
lai dans  lequel  doit  être  effectué  le  transport,  et ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  transport  par  le  chemin  de  fer,  la  mention  qu'il  doit  se  faire 
en  grande  ou  en  priile  vitesse;  7° les  autres  stipulations  qui  au- 
raient été  arrêtées  entre  les  parties  (art.  390).  —  V.  G.  civ.fr., 
art.  1781);  ital.,  art.  1632;  C.  comm.  fr ,  art.  102;  chil.,  art.  173, 
17S;  esp.,  art.  3oO;  port.,  art.  370. 

738.  —  Après  avoir  ainsi  déterminé  ta  notion  générale  du 
contrat  de  transport  et  la  forme  de  la  lettre  de  voiture,  le  Code 
de  commerce  italien  s'occupe  des  obligations  de  l'expéditeur  ou 
du  commissionnaire  (art.  391  et  392)  et  du  voiturier  (art.  S93  et 
B.^  et  détermioe  successivement  :  le  droit  de  l'expéditeur  de 
disposer  des  marchandises  en  cours  de  voyage  art.  396);  le  délai 
de  la  remise  des  objets  transportés  (art.  397);  les  conséquences 
de  la  perte,  de  l'avarie  ou  du  retard  dans  l'exécution  du  trans- 
port de  la  chose  transportée  (art.  398  h.  403);  les  règles  sur  la 
preuve  et  l'indemnité  (art.  404  à  41i);  l'action  en  paiement  du 
voiturier;  le  privilège  que  lui  accorde  la  loi,  ainsi  que  les  actions 
que  l'on  peut  faire  valoir  contre  lui  (art.  412  k  416,.  Ces  disposi- 
tions sont,  en  principe,  également  applicables  au  commission- 
naire de  transport.  —  V.  E.  Turrel,  Code  de  commerce  italien, 
traduit  et  annoté,  1892,  introd.,  p.  27  et  28;  el  trad.,  p.  106  à 
114;  Borsari,  Codice  di  cominercio,  t.  I,  p.  210  et  s.,  n.  218- 
269;  Ercole  Vidari,  Corso  di  diritto  commerciale  (Cours  de  dr. 
comm.),  t.  1,  p.  424-570. 

§  12.  LuxBXBonRG  {Qrand-Duehé  de), 

739>  —  C'est  to4jours  le  Code  de  commerce  français  qui  est 
appliqué  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  l'on  y  observe, 
sur  les  commissionnaires  de  transport,  les  mêmes  dispositions 

3 u'en  France. — V.Lyon-Caen,  p.  13;  Hœchster,  Sacré  et  On- 
in,  p.  318;  Gonlier-Grigy,  Les  vingt-cinq  Codes  de  la  législation 
luxembourgeoise f  Luxembourg,  1884. 


§  13.  Mexique. 

740.  —  V.  Code  de  commerce  [Coihgo  de  comercio)  de  1889 
(en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1890),  liv.  2,  Du  commerce 
terrestre,  til.  3,  De  Ui  commission  commerciale,  chap.  1,  Des 
commissionnaù-es ,  art.  273  à  308,  notamment  art.  296  et  297.  — 
V.  aussi,  liv.  2,  tït.  10,  Des  transports  par  voies  terrestres  ou  flu- 
viales, cbap.  1,  Du  contrat  commercial  de  transport  terrestre , 
art.  576  k  604. 

Le  contrat  de  transport,  par  voies  terrestres  ou  fluviales  do 
tout  genre  est  réputé  commercial  :  I*  quand  il  a  pour  objet  des 
marchan<lisesou  des elTets quelconques  de  commerce;  quand, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'objet,  le  transporteur  est  comm'-r- 
çant  ou  s'occupe  habituellement  d'elfectuer  des  transports  pour 
le  public. 

741.  —  Le  commissionnaire  qui  se  charge  de  faire  parvenir 
des  elTets  d'un  lieu  k  un  autre  doit  en  effectuer  ou  faire  effectuer 
le  transport,  en  accomplissant  les  obligations  imposées  au  char- 
geur (art.  296,  577  et  s.).  —  V.,  pour  la  lettre  de  voiture  {earta 
de  porte),  art.  381  et  s. 

'/42.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  l'expédition  des  effets 
doit,  indépendamment  des  obligations  communes  h  tous  les  com- 
missionnaires (art.  273  et  s.,  et  notamment,  art.  274  à  306),  les 
assurer,  s'il  en  a  reçu  l'ordre,  et  s'il  a  reçu  en  provision  les 
fonds  nécessaires  ou  s'il  s'est  obligé  à  en  faire  l'avance  (art. 
297).  —  V.  Cofiigo  de  comercio  de  los  Estadas  Un''Jos  iVexicanos 
(édition  corrigée,  conforme  au  texte  officiel),  Mexico,  1889, 
p.  47  à  51,  87  à  94. 


§  14.  MosAco  {Principauté  de). 

743.  —  V.  Code  de  commerce  du  S  nov.  1877  (en  vigueur  de- 
puis le  janv.  1878;,  livr.  1',  Du  commerce  en  général,  lit.  6, 
Des  transports  par  tare  et  par  eau,  art.  64  à  73. 

I.  Des  of>H(iutions  des  commissionnaires  de  transport  et  de 
leur  responsabilité  (art.  04  &68}.  —  A.  Des  obligations  des  cnm~ 
missionnaires  de  transport  (art.  64).  —  Les  commissionnaires  ou 
entrepreneurs  de  transport  ou  de  roultige,  comme  toutes  autres 
personnes  se  livrant  à  l'industrie  des  transports,  voituriers,  maî- 
tres de  bateaux  ,  entrepreneurs  de  diligences  ou  de  voitures 
publiques,  compagnies  de  chemins  de  fer,  sans  préjudice  pour 
celles-ci  ries  règles  spéciales  qu'ojil  établies  les  lois  qui  les  con- 
cernent, sont  tenus  :  1°  d'inscrire  sur  un  livre  spécial  la  décla- 
ration de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises  transpor- 
tées, et,  s'ds  en  sont  requis,  de  leur  valeur;  2"  de  délivrer  une 
lettre  de  voiture  contenant  les  indications  exigées  par  la  loi, 
telles  qu'elles  sont  enumérées  dans  l'art.  70,  G.  comm.  (C.  comm. 
monégasque,  art.  64). 

744.  —  B.  Ri'sponsabilUé  des  commissionnaires  de  transport 
(art.  C5-68).  —  Les  commissionnaires  de  transport  sont  garants  : 
i"  de  l'arrivée  des  marchandises  el  effets  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture  (art.  70),  hors  les  cas  de  force  majeure 
légalement  constatée  (art.  65);  2°  des  avaries  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture,  ou  force  majeure  (art.  66);  3°  des  faits  de  l'inter- 
médiaire auxquels  ils  adressent  les  marchandises  (art.  67); 
4"  selon  les  cas,  du  recours  du  propriétaire  de  la  marchandise  : 
((  La  marcliandise,  dit  l'art.  68,  sortie  du  magasin  du  vendeur 
ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elfe  appartient,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  charité  du  transport  ». 

745.  —  II.  Du  contrat  de  transport  el  de  ta  lettre  de  voiture. 

—  A.  Notion  de  la  lettre  de  voiture.  —  La  lettre  de  voiture  forme 
un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier  (art.  69).  —  V.  C.  comm. 
fr.,  art.  101. 

746.  —  B.  Enonciutions  que  doit  contenir  la  lettre  de  voiture. 

—  La  lettre  de  voiture  :  1"  doit  exprimer  sa  date;  2"  la  nature 
et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  i  transporter;  3'  le  délai 
dans  lequel  le  transport  doit  ôtre'elfectué;  4<*  le  nom  el  le  do- 
micile du  commissionnaire,  par  l'entremise  duquel  le  transport 
s'opère ,  s'il  y  en  a  un  ;  5'  le  nom  de  celui  k  qui  la  marchandise 
est  adressée  ;  6"  le  non)  et  le  domicile  du  voiturier  ;  7°  le  prix  de 
la  voiture  ;  8°  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  ;  9"  la  lettre 
de  voiture  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire; 
lOo  elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter;  H«  enfin,  la  lettre  de  voiture  doit  être  copiée  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 

74"7.  —  III.  De  la  réception  de  la  marchandise  transportée  et 
des  actions  relatives  au  transport  (art.  71  à  73).  —  A.  Effet  de 
la  réception  accompagnée  du  paiement.  —  La  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture,  c'est-à-dire  du 
transport,  éteignent  toute  action  contre  toute  personne  chargée 
du  transport  (art.  71).  —  V.  aussi  infrà,  n.  748. 

748.  —  B.  Conséquences  du  refus  de  réception  ou  de  la  con~ 
testatim  pour  la  réception.  —  En  cas  de  refus  de  réception  ou 
de  conteslalion  pour  la  réception  des  objets  transportés,  l'élat 
en  esl  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribijnal ,  ou  ,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête.  Le  dépôt  ou  séquestre,  et 
ensuite  le  transport  dans  un  dépdt  public,  peut  en  être  ordonné. 
La  vente  peut  aussi  en  élre  ordonnée,  en  faveur,  soit  du  com- 
missionnaire, soit  de  toute  antre  personne  chargée  du  transport, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voilure  (art.  72). 

749.  —  C  Prescription  des  actions  relatives  au  transport.  — 
Nous  avons  vu  plus  haut  {suprà,  n.  770)  que  la  réception  des 
elTets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  transport  éteignent 
toute  action  contre  toute  personne  chargée  de  ce  transport.  La 
prescription  est  également  un  moyen  d'éteindre  ces  actions. 
Toutes  actions,  k  raison  de  ta  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, dit  l'art.  73,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  Principaulé ,  la  France 
bL  l'Italie  ;  après  un  an,  pour  celles  qui  sont  faites  dans  tout  autre 
pays;  le  tout,  ù,  compter,  pour  les  cas  de  perle,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  à*)tjfslr5ç,etlectuéj.^j  t^'icltt 
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cas  d'ararie,  du  jour  où  I&  remise  des  marchanHises  aura  été  . 
faite;  sans  prëjuuice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélilé.  —  V. 
Code  de  eomnuree,  f^dpaotd  de  Monaco,  édit.  ofllc.  1877,  p. 
21-23. 

S  15.  Rini-fiA.«. 

I 

750.  —  V.  Code  de  commerce  de  t826,  liv.  i ,  Du  commerce  en  ' 
g&néral;  lit.  5,  Bes  commissionnairps ,  expéditeurs,  voUuriers  et  . 
bateliers  naviguant  dans  tes  rivières  et  autres  eaux  à  Vintérieur; 
spcl.  1,  Des  commissionnaires,  art.  76  à  84.  —  Le  Code  de  com- 
merce des  Pays-Bas  de  1826,  appliqué  dans  le  Limbourg  hollan- 
dais depuis  le  1"  ianv.  1842,  reproduit,  en  général,  sur  les  , 
commissionoaires  Je  transport,  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise. Il  n'y  a  guère  qu'une  légère  difiéreoce  en  ce  qui  con- 
cerne Ja  lettre  de  voiture  et  les  éaonciations  qu'elle  doit  con- 
tenir. 

751.  —  Ainsi,  d'après  le  Code  do  commerce  néerlandais,  lu 
lettre  de  voiture,  qui  forme  le  contrat  entre  l'expéditeur  ou  le 
commission nair>>  et  le  voiturier,  indépendamment  de  ce  qui  est 
convenu  entre  les  |>artieB  à  l'égard  du  délai  fixé  pour  le  trans- 
port et  des  indemnités  dues  pour  retard  ou  toute  autre  cause , 
doit  énoncer  :  1°  la  dénomination,  le  poids  ou  la  mesure,  les 
marques  et  numéros  des  obj)'ts  &  transporter;  2"  le  nom  et  le 
domicile  du  destinataire;  3°  le  nom  et  le  domicile  du  commis- 
sionnaire, ou  ceux  du  voiturier,  s'il  n'y  a  pas  de  commission- 
naire; 4°  le  prix  du  transport;  5'  la  date;  0"  la  signature  de 
l'expéditeur  ou  du  commissionnaire.  Enfin,  le  commissionnaire 
doit  copier  la  lettre  de  voiture  sur  son  livre-journal  (C.  de 
comm.  des  Pays-Bas,  art.  86  k  901  —  V.,  sur  les  commission- 
naires de  Iransport  et  le  contrat  de  transport  en  général,  Tri- 
pels,  Les  Codas  néerUindais,  1886,  p.  327  à  332,  particulièrement 
p.  330;  F.  Frets,  Over  ket  regt  van  den  lasthebber  in  koop- 
manfznken  (Du  droU  du  commissionnaire  ou  transporteur,  en 
matière  CQmmerciale),  Rotterdam,  1824;  Haumann,  De  procu- 
ratoribus  mercatorum  quieommissionnariiappelUintur,  Louvain, 
1827;  J.  Zylstra,  Bijdrage  tôt  de  leer  von  den  Commxsiiehandel 
fEssai  surla  théorie  de  la  commission  commerciale);  A.  M.  de 
Uock,  Bijdrage  tùt  de  hennis  van  den  Expeditiehandel  (Essai  sur 
la  doctrine  du  commerce  d'expédition),  Leydç,  1862. 

g  16.  POKTCOAù. 

7SI2.  —  V.  Code  de  commerce  portugais  {Codigo  comercial  por- 
tuguez},  voté  le  19  juin,  promulgué  le  28,  et  publié  le  23  août 
1888,  en  vigueur  depuis  le  i"'  janv.  1689,  liv.  2,  Des  contrats 
spécialement  commerciaux,  tit.  10,  Des  transports,  art.  366  à 
393. — V.  aussi  tit.  5,  Du  mandat,  chap.  1,  Dispositions  yiiné- 
rales,  art.  231  à  247;  ctiap.  Z,  De  la  commission,  art.  260 
à  277. 

753.  —  Le  Code  de  commerce  portugais  traiLe  séparément 
de  la  commission  et  des  transports.  Les  principes  du  droit 
commercial  portugais,  en  matière  de  commission  de  transport, 
se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  du  droit  commercial  espagnol. 

—  V.  Lebr,  Le  Code  ae  commerce  portugais  de  4888,  traduit 
et  annoté,  p.  88  &  93,  97  à  101,  125  à  134, 

S  17.  BOOMANIB. 

754,  —  V.  Code  de  commerce  de  Roumanie  de  1887,  liv.  1, 
Du  commei'ce  en  général,  tit.  H,  Du  mandat  commercial  et  de  la 
commvision,  art.  374  à412;tit.  12,  Du  controi  dé  transport,  art. 
4(3  à  441. 

Les  principes  admis  par  ce  Code  sont,  en  général,  les  mêmes 
que  ceux  du  droit  commercial  français  ;  maisla  matière  est  trai-  i 
tée  avec  beaucoup  plus  de  sûins  et  de  détails  dans  le  Code  de 
commerce  roumain.  — V.  J.  Blumenthal,  Code  de  commerce  du 
royaume  de  Roumanie  (entré  en  vigueur  les  1"-13  sept.  1887), 
traduit  d'après  le  texte  ofÛciel,  1889,  p.  102  k  116. 

§  18.  Rassis  {Empire  de). 

755*  —  Les  commissionnaires  de  transport  sont  employés 
en  Russie  et  en  Pologne,  mais  il  n'y  a  pas,  dans  ces  deux  pays, 
de  loi  spéciale  qui  les  régisse,  le  Code  de  commerce  russe  ne 
traitant  pas  de  )a  commission.  Par  suite,  on  s'en  réfère,  sur 
cette  matière ,  aux  règles  du  droit  civil  particulières  au  mandat. 

—  V.  HoBcbster,  Sacré  et  Oudin,  p.  373, 393. 


g  19.  ScASUiSAVBS  {Etats). 

756.  —  Le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège  n'ayant  pas 
de  loi  spéciale  concernant  le  contrat  de  commission  de  transport 
ou  d'expédition,  le  plus  souvent,  on  s'en  ré  1ère ,  en  cette  ma- 
tière, à  l'ancien  droit  commun  de  l'Allemagne.  —  V.  Hœchster, 
Sacré  et  Oudio,  p.  393. 

757.  —  D'après  ce  droit,  l'ordre  donné,  par  un  commerçant 
à  un  commissionnaire,  de  transporter  des  marchandises  est  tacî- 
lement  accepté  par  celui-ci,  lorsque  la  remise  en  a  éLé  elTectuée. 

758.  —  Le  commissionnaire  doit  conslaler  si  les  marchto- 
diseâ  qu'il  reçoit  sont  celles  qui  lui  ont  été  annoncées,  et  vérifier 
leur  qualité.  Il  doit  abriter  les  marchandises,  et  même,  si  cela 
est  nécessaire  ,  les  emballer.  Il  doit  acquitter  les  droits  de 
douane,  le  salaire  des  voiturïers,  et  généralement  faire  toutes  les 
avances  nécessaires  pour  la  conservation  des  marchandises. 

750.  —  Pour  le  paiement  du  prix  du  tran^rt  et  le  reeou- 
vrpment  de  ses  avances,  le  commissionnaire  de  transport  a  no 
droit  de  rétention  et  un  privilège  surles  marchandises  transport 
tées. 

760.  —  Le  commissionnaire  ne  doit  payer  d'avance  le  moa- 
tanl  de  la  lettre  de  voilure  qu'autant  qud  y  est  autorisé  par 
l'expéditeur.  Si  le  commissionnaire  reçoit  des  ordres  à  la  fois  de 
rex[jddileur  et  du  desiinalaire,  et  que  les  ordres  soient  à  peu 
près  identiques,  il  peut  exécuter  leurs  ordres  de  bonne  foi,  mais, 
s'ils  sont  contradictoires,  il  faut  distinguer  si  l'expéditeur  donoe 
des  ordres  dans  son  propre  intérêt,  auquel  cas  il  est  le  manda- 
taire de  celui-ci,  ou  dans  l'intérêt  du  destinataire,  auquel  cas  il 
l'est  de  ce  dernier.  Si  les  marchandises  ont  été  remises  avant 
le  paiement  du  prix  de  transport  et  le  remboursement  des 
avances,  le  commissionnaire  peut  actionner,  pour  ce  paiement, 
celui  qui  lui  a  transmis  les  ordres.  —  Hœchster,  Sacré  et  Oudin, 
loc.  cit. 

%  30.  SSHBIg, 

761.  —  Code  de  commerce  promulgué  le  25  janv.  1860,  ^63 
&  74. 

Dans  ses  paragraphes  62  à  74,  le  Code  de  commerce  serbe  se 
borne  à  reproduire  les  art.  96  à  108,  C.  comm.  franç.  —  V.  BIo- 
dig,  HandebgesetiAuch  far  dos  FûrstentkumSerbien,  p.  12-14, 
41-43. 

§21.  Suisse  [Confédération). 

762.  —  Code  fédéral  des  obligations,  tit.  17,  art.  449  à  46S. 
La  Conrédéralion  suisse  n'a  pas  de  Code  général  de  commerce 

commun  à  tous  les  cantons.  Mais  le  Code  fédéral  des  obligations 
du  19  juin  1881,  qui  est  en  vigueur  depuis  le  l*"janv.  1883, 
traite  de  matières  commerciales.  Le  tit.  17  de  ce  Code,  qui  com- 
prend les  art.  449  à  468,  est  consacré  au  contrat  de  Iransport  et 
aux  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

§  22.  TUHQOIB. 

763.  —  Code  de  commerce  ottoman,  art.  66  à  68. 

Les  art.  56^68  du  Code  de  commerce  ottoman  de  1S50  re- 
produisent presque  textuellement  les  art.  96  à  108  du  Code  de 
commerce  français  de  1808.  Un  seul  article,  l'art.  59,  diffère  de 
l'article  correspondant  du  Code  français,  l'art.  99.  Aux  termes  de 
cet  art.  S9,  u  le  commissionnaire  de  transports  est  garant  du 
commissionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse  la  marchandise, 
si  le  commissionnaire  intermédiaire  n'a  pas  été  désigné  dans  ta 
lettre  de  voiture;  mais,  s'il  l'a  été,  le  commissionnaire  principal 
n'est  plus  responsable  ».  —  V.  Th.  Piat,  Le  Code  de  commerce 
ottoman,  traduit  en  arabe  par  Chek  Eflendi  Dahdah,  Coastanti- 
nople,  187s. 

CHAPITRE  IX. 

DROIT  INTBBNATIONAI.. 

764.  —  La  plupart  des  règles  applicables  en  matière  de  tna»- 

Eorts  internationaux  ont  été  exposées  suprà,  v*  Cfwmin  de  fer. 
es  conflits  de  lois  qui  peuvent  surgir  en  notre  matière  sont  ré- 
solus d'après  les  mêmes  principes. 

765.  —  On  se  rappelle  que  la  questioiylf}it  être  enusagée, 
soit  au  point  de  vue  des  formes  du  '^^'^^''^^'^^'^^'^^^^^^^  vue 
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de  l'inexécution  et  de  la  responsabilité  qui  peut  incomber  au 
commissionnaire  de  transports. 

766-  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  )a  forme  du  contrat, 
la  règle  loeus  regU  actum  s'applique  au  contrat  dont  nous  par- 
lons comme  à  tous  les  autres;  des  lors,  quand  un  contrat  de 
transport  est  passé  à  l'étranger  et  que  le  lieu  de  destination  est 
en  France,  c'est  la  loi  étrangère,  et  non  la  loi  Trançaise  qu'il  faut 
consulter  pour  apprécier  la  validité  des  clauses  de  ce  contrat.  — 
Cass.,  23  révr.  1864,  C'<*  péninsulaire  et  orientale  de  Londres, 
[S.  64.1. 38S,  P.  64.225,  D.  64.1.166] 

767.  —  D'ordinaire,  l'expéditeur  ne  forme  qu'un  contrat  uni- 
que de  transport,  soit  qu'il  s'adresse  k  un  commissionnaire  qui 
traite  en  son  nom  propre  avec  les  divers  transporteurs  auxquels 
il  est  nécessaire  de  recourir  pour  assurer  l'arrivée  du  colis  à  de>- 
tinatioo,  soit  qu'il  traite  directement  avec  un  premier  transpor- 
teur qui  joup,  vis-à-vis  des  transporteurs  subséquents,  le  rôle  de 
commissionnaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  le  lieu  de  l'ex- 
pédition qu'il  faut  envisager  pour  déterminer  la  loi  applicable- 
—  V.  supyà,  V*  Chemin  de  fer,  n.  7964  et  s. 

768.  — En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat,  c'est  la  loi 
du  lieu  de  cette  exécution  qui  doit  être  appliquée,  c'esl-à-dire, 
suivant  les  phases  du  transport,  la  loi  du  lieu  du  départ  pour 
les  délais  de  départ,  les  lois  diverses  des  pays  traversés  en  ce 
qui  concerne  les  tarifs  (sauf  application  aes  tarifs  internatio- 
naux), enfin,  la  loi  du  lieu  de  l'arrivée  pour  ce  qui  regarde  la 
réception  des  marchandises,  les  fins  de  non -recevoir  oppo- 
sables, etc.  —  Besançon,  18  mai  1892,  [Clunet,  92.1189]  — 
Sur  tous  ces  points ,  V.  suprà ,  v"  Chemin  de  fer. 

769.  —  Ces  règles  doivent  être  observées  soit  dans  les  rap- 
ports de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  avec  le  commissionnaire, 
soit  dans  les  rapports  du  commissionnaire  avec  les  divers  trans- 
porteurs. Il  importe  peu  que  l'expéditeur  n'ait  traité  qu'avec  le 
commissionnaire  de  transport  et  pour  tout  le  Irajet  que  les  mar- 
chandises ont  à  effi^cluer.  Dès  lors  que  le  commissionnaire  a  été 
obligé,  pour  assurer  l'exécution  de  son  contrat,  de  s'adresser  à 
divers  transporteurs  et  que  ceux-ci  peuvent  invoquer  leur  loi 
nationale  pour  fixer  l'étendue  de  leurs  obligations,  notamment 
quant  aux  délais  du  transport  et  aux  tarifs,  le  commissionnaire 
est  fondé  à  l'opposer  également  dans  ses  rapports  avec  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire.  —  Bordeaux,  14  mars  1888,  Qaulon , 
[J.  Bordeaus^  88.332]  —  Caen,  4  mars  1890,  [Clunet,  91.977] 

770.  —  De  ce  que  Texécution  du  contrat  est  soumise  aux 
lois  du  paysoîï  elle  doit  avoir  lieu,  il  suit  qu'un  commissionnaire 
de  transport  engage  sa  responsabilité  si,  à  l'occasion  d'un  trans- 

Fort  qui  doit  se  faire  à  l'étranger,  il  accepte  des  clauses  dont 
exécution  n'est  pas  possible.  Ainsi,  une  compagnie  française  de 
c  hemins  de  fer  ne  doit  pas  se  charger  du  transport  d'une  mar- 
chandise pour  la  faire  parvenir  contre  remboursement  dans  une 
localité  desservie  par  une  compagnie  étrangère  qui  n'etTeclue  pas 
les  transports  avec  cette  condition  particulière.  —  Toulouse,  16 
nov.  1888,  [J.  La  Loi,  7  avr.  18891 

■771.  —  D'une  façon  générale,  le  commissionneiire  de  trans- 

fiort  est  responsable  du  préjudice  résultant  de  son  ignorance  des 
ois  qui  régissent  tes  pays  par  lesquels  doit  s'effectuer  le  transit 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  —  Hambourg,  16  févr. 
1889, I Clunet,  91.573] 

772.  —  Spécialement,  il  est  responsable  de  la  saisie  des  mar- 
chandises parla  douane  d'un  pays,  &  défaut  de  l'accomplissement 
des  fonnahtés  prévues  par  la  loi  de  ce  pays  pour  l'importation 
et  le  transport  des  marchandises  saisies.  —  Même  décision. 

773.  —  La  question  de  la  loi  applicable,  quant  à  Texécution 
du  contrat,  offre  un  intérêt  particulier  lorsquil  s'agit  de  définir 
la  responsabilité  de  chacun  des  contractants,  et  d  apprécier  les 
clauses  qui  peuvent  en  déterminer  l'étendue.  Dans  les  rapports 
du  commissionnaire  de  transports  avec  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire, on  doit,  pour  apprécier  la  validité  des  clauses  d'exonéra- 
tion, s'attacher  à  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

774.  —  Par  suite,  au  cas  d'un  contrat  passé  en  pays  étran- 
ger entre  un  entrepreneur  de  transports  étranger  et  un  voyageur 
français,  pour  le  transport  de  ses  bagages,  c'est  d'après  la*  loi  du 
lieu  du  contrat  que  doit  être  décidée  la  question  de  savoir  si, 
aux  termes  de  ce  contrat  (un  bulletin  imprimé  remis  au  voyageur], 
l'entrepreneur  de  transports  serait  ou  non  exonéré  de  la  respon- 
sabilité de  la  perte  des  bagages.  —  Cass.,  23  îévr.  1864,  pré- 
cité, i 

775.  —  On  doit  aussi  appliquer  la  loi  du  lieu  d'exécution  i 
pour  déterminer  le  quantum  de  l'indemnité.  Jugé  qu'en  cas  de  ' 


retard  imputable  à  une  compagnie  étrangère,  il  faut,  pour  appré- 
cier l'indemnité  due,  suivre  les  règles  admises  par  le  tanr  de 
celte  compagnie  et,  conséquemment,  par  sa  loi  nationale.  — 
Trib.  comm.  Genève,  12  juitl.  188H,  [Sem.jud.,  37  août  1888, 
p.  542]  —  Trib.  comm.  Seine,  22  mai  1889,  Panot  et  C>",  [J.  le 
Droit ,  7  juin  1889]  —  V.  suprà ,  v»  Chemin  de  fer.  n.  8018. 

776.  —  Le  commissionnaire  de  transport,  avons-nous  dit,  est 
garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  la  marchandise  (art.  99,  C.  comm.).  [|  en  est  ainsi,  en 
principe,  pour  les  transports  extraterritoriaux  aussi  bien  que 
pour  les  transports  effectués  en  France. 

777.  —  Par  suite,  bien  que,  pour  transporter  un  voyageur 
auquel  elle  a  délivré  un  billet  direct,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  soit  obligée  d'employer  le  réseau  de  diverses  compagnies 
tant  françaises  qu'étrangères,  celte  compagnie  n'en  reste  pas 
moins  tenue  personnellempnt  envers  le  voyageur  qu'elle  s'est  en- 

I  gagée  à  transporter. Et  les  conventions  qu'elle  a  ■elle-même  pas- 
sées avec  les  autres  compagnies,  et  grâce  auxquelles  elle  peut 
effectuer  les  obligations  qu'elle  a  assumées,  restent  inconnues 
des  tiers  (\a\  n'ont  traité  qu'avec  elle  et  qui  sont,  dès  tore,  en 
droit  de  1  actionner  personnellement  en  cas  d'inexécution  des 
clauses  du  contrat  intervenu.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1892, 
[Clunet,  92.1189] 

776.  —  11  peut  en  être  autrement  cependant  lorsque  des  cir- 
constances particulières  sont  venues  révéler  chez  les  parties 
contractantes  une  intention  contraire.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
Paris  s'est  refusée  à  appliquer  ce  principe  dans  une  espèce  où  il 
s'était  agi  d'expédier  de  France  à  l'étranger  des  colis  contenant 
des  objets  précieux.  —  Paris,  17  déc.  1885,  [J.  Le  Droit,  1"  déc. 
18861 

779.  —  Au  surplus,  cette  responsabilité  du  commissionnaire 
ne  s'applique  qu'au  transport  des  marchandises  et  non  au  trans- 
port des  personnes.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'une  com- 
pagnie de  transport  française  qui  joue  1^  rôle  de  commissionnaire 
de  transport  en  se  substituant  un  autre  transporteur  pour  une 
partie  du  trajet,  n'est  pas  responsable  de  l'accident  arrivé  à  un 
voyageur  sur  une  ligne  étrangère  :  spécialement,  la  compagnie 
qui  a  délivré  un  billet  de  Paris  à  Londres  ne  peut  èlre  tenue  pour 
responsable  d'un  naufrage  dont  le  voyageur  a  été  victime  dans 
la  traversée  de  la  Manche.  —  Trib.  Seine,  30  mars  1889,  Tirard, 
[J.  Le  Droit,  10  avr.  1889] 

780.  —  En  France,  on  sait  qu'un  transporteur  ne  peut  vala- 
blement s'exonérer  de  toute  responsabilité  provenant  ae  ses  foits 
délictueux  ou  quasi-délictueux.  Ce  principe  a  donné  lieu  &  une 
application  iptéressante.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  commis- 
sionnaire de  transports,  chargé  en  France  d'un  transport  inter- 
national, a  mis  en  demeure  l'expéditeur,  par  une  déclamtion 
spéciale,  d'avoir  à  faire  assurer  le  colis,  en  le  prévenant  que  les 
législations  étrangères  mettaient  les  transporteurs  à  t'aori  de 
toute  responsabilité,  cette  stipulation  ne  peut  avoir  d'effet  pour 
décharger  le  commissionnaire,  en  cas  de  vol  de  marchandises, 
que  s'ilprouve  préalablement  que  le  vol  n'u  pas  eu  lieu  sur  un 
résmu  français.  —  Lyon,  l"'  juin  1881,  [Clunet,  82.431] 

'  781.  —  En  ce  nui  concerne  les  rapports  des  divers  transpor- 
teurs entre  eux,  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  7989  et  s. 

782.  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  applicable  aux  fins  de  non- 
recevoir,  V.  aussi  suprà,  v"  Chemin  de  fer. 

783.  —  En  matière  d'actions  personnelles,  les  règles  de  la 
prescription  sont  celles  de  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  à  Tex- 
elusion  des  règles  du  lieu  de  l'inexécution  du  contrat.  —  Cass., 
13  janv.  1869,  Albrecht,  [S.  69.1.49,  P.  69.113,  D.  69.1.1351  — 
Bruxelles,  24  sept.  1814,  Maltart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  T»  Mainmorte  [gens  de),  p.  634,  et  Prescript.,  sect.  1,  §  3, 
n.  7;  Foelix,  Dr.  intem.,  n.  76,  p.  140;  Féraud-Giraud ,  t.  3, 
n.  939. 

784.  —  En  conséquence,  au  cas  où  des  marchandises  ont  été 
confiées  en  Italie  à  un  entrepreneur  français,  pour  être  trans- 
portées en  Angleterre  par  le  territoire  français,  et  ont  été  livrées 
au  destinataire,  l'action  en  responsabilité  qu'un  tiers,  créancier 
à  raison  d'avances  par  lui  faites  sur  la  foi  et  la  remise  du  con- 
naissement, intente  contre  l'entrepreneur  du  transport,  est  régie, 
quant'  à  la  prescription,  non  par  la  loi  anglaise  (lieu  de  l'exécu- 
tion du  contrat),  mais  parla  loi  française  (lieu  du  domicile  du 
défendeur.  ~  Cass.,  13  janv.  1869,  précité. —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  235. 

785.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence ,  l'art.  420,  C.  proc, 
qui,  en  matière  de  commerce,  indiqt^||e^,^rj^i^au]çjj^^qtjes-^ 
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quels  le  litige  doit  être  porté,  reçoit,  d'après  l'art.  14,  C.  civ.,  1 
exception  au  cas  ilt>  liti^  entre  Français  et  élrangern.  —  Col-  j 
mar,  30  juin  186S ,  Chemin  de  fer  de  l'Etat  autrichiea,  I  S.  66.2. 
25,  P.  66.193] 

786.  —  En  conséquence,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  14,  C.  civ.,  les  tribunaux  français  sont  compétents  potir 
Gonnaltrede  l'action  intentée  par  un  expéditeur  français  coDtrt> 
un  corn  missionnaire  de  transport  étranger,  h  raison  des  avaries 
survenues  aux  marchandises  que  ce  commissionnaire  s'est  obligé 
de  transporter  en  France.  — M^me  arr^t. 

787.  —  Il  ne  faut  point  oublier  d'ailleurs  qu'il  est  loisible  à 
un  Français  de  renoncer  à  l'avance  à  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  14,  C.  civ.,  de  citer  l'fîtranger  devant  lea  tribunaux  îran- 
çais  pour  l'exécution  d^s  contrais  passés  entre  eux.  Une  telle 
renonciation  peut  être  faite  expressément  ou  tacitement,  et  il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
faits  et  circonstances  d'où  la  renonciation  peut  résulter.  —  Cass., 
46  mars  i»85,  Goutelle,  lS.  8o.i.313,  P.  85.1.762,  D.  86.i.I02_; 
—  Sic,  Fëraud-Giraud,  t.  2,  n.  1133. 

788.  —  Cette  renonciation  est  opposable  même  au  Français 


I  contre  lequel  une  demande  princi[>ale  est  formée  par  un  autre 
I  Français  devant  un  tribunal  français,  et  qui,  sur  cette  demande 
principale,  appelle  en  garantip  son  débiteur  étranger,  vis-à-vis 
duquel  il  a  renoncé  au  Dénéflce  de  Tart.  14. —  Cass.,  16  mars 
1K85,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Joe.  cit. 

GOMKODAT.  —  V.  Prêt. 

GOHMODO  ET  INCOHMODO.  —  V.  Cbeii»  DBFra.- 

Chehi.n  vici.NAL.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 

ET.iBLI5.'«E■E.^Tâ  DA.NURREUX,  INCOSMObBS  BT  INSALUBRES.  —  TRA- 
VAUX PUBLICS. 

GOMKORIENTES.  —  V.  Succession. 
COMMUNAUTÉ.  ~V.  Comhu.nauté  (Régime  de  la).  —  Co.v 

GRËGATION  RELICIEUSB.  —  LndIVISION.  —  HlTOTEM^ETÉ.  —  PaI- 

TAGE.  —  Propriété. 
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ADDITIONS  ET  MODIFICATIONS 

SURVENDES 

AU  COURS  DE  L'IMPRESSION  DU  PRÉSENT  VOLUME. 


GIHETIÈXtS,  n.  288.  —  Par  délibéraliou  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  du  18  déc.  1893,  approuvée  par  arrâlé  préfecto- 
ral en  date  du  21  déc.  1893,  les  taxes  h  percevoir  pour  les  con- 
cessions dans  les  cimetières  ont  été  relevées  ainsi  qu'il  suit  :  les 
concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières  intra-muros  sont 
fixées  &  500  fr.  chacun  des  deux  premiers  mètres;  le  prix  des 
autres  mètres  est  fixé  à  1,500  fr.  par  mètre,  de  deux  mètres  à 
quatre  mètres,  2,000  fr.  par  mètre  de  quatre  à.  six  mètres,  et  au 
delà  de  six  mètres,  chaque  mètre  3,000  fr.  — En  outre,  dans  les 
cimetières  extra-muros ,  des  concessions  perpétuelles  seront  ac- 
cordées à  partir  du  1"  ianv.  1894  au  prix  de  260  fr.  chacun  des 
deux  premiers  mètres,  600  fr.  par  mètre  de  deux  mètres  &  quatre 
mètres,  750  fr,  par  mètre  de  quatre  à,  six  mètres ,  et  au  delà  de 
six  mètres  ,  chaque  mètre  1,000  fr. 

Pour  faciliter  aux  familles  l'acquisition  de  concessions  perpé- 
tuelles dans  les  cimetières  extrarmuros,  le  même  arrêté  autorise 
les  titulaires  de  concessions  perpétuelles  de  deux  mètres  à  payer 
un  quart  du  prix  au  comptant  et  les  trois  autres  quarts  dans 
tes  cinq  ans  de  la  concession  en  un  seul  versement.  Si  dans 
ces  cinq  ans,  les  trois  quarts  restant  dils  n'ont  pas  été  payés, 
la  concession  est  résolue  de  plein  droit  et  l'administration  re- 
prend les  terrains  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
du  délai,  sans  jugement  ni  resUtution  du  premier  quart  payé. 
C'est  le  rétablissement  des  concessions  conditionnelles  pour  les 
cimetières  extra-muros.  Enfin  un  autre  arrêté  de  même  date 
établit  une  taxe  de  20  fr.  pour  chaque  réunion  de  corps  ou  de 
restes  dans  une  case  de  caveau  de  concession  perpétuelle  ou 
trentenaire. 

GOMMZSaAZRE  DE  POLICE,  u.  220  et  s.  —  Par  dé- 
cret eu  date  du  23  déc.  1893,  les  cornnussaires  spéciaux  de 
police  exerceront,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  leur 
résidence,  la  police  judiciaire  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE,  n.  44  et  s. 

Un  décret  du  13  déc.  1893  a  prorogé  pour  une  année  les  dis- 
positions transitoires  contenues  dans  un  précédent  décret  du  2 
oc(.  1892.  En  vertu  de  ce  dernier  décret,  le  recrutement  du  corps 
du  commissariat  colonial  s'opère  conformément  aux  règles  sui- 
vantes : 


Le  commissariat  colonial  se  recrute  par  voie  de  concours  parmi 
les  élèves  de  l'école  coloniale  et  les  sous-agents  du  commissariat 
et  commis  de  première  et  de  deuxième  classe  &  qui  est  réservé, 
au  maximum,  un  tiers  des  vacances  qui  viennent  à.  se  produira 
dans  le  cadre  des  atdes-commissaires  (Décr.  5  oct.  4889,  art.  9 
et  10  modifiés  par  le  décret  du  2  oct.  1892). 

Les  élèves  qui  se  destinent  au  commissariat  colonial,  concou- 
rent à  leur  sortie  de  l'école  pour  le  grade  d'aide-commissaire. 
Pour  être  admis  à  ce  concours,  il  faut  être  Français,  flgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  vinst-huit  ans  au  plus,  être  li- 
cencié en  droit  et  apte,  au  point  de  vue  phyûque,  au  service 
militaire  dans  les  colonies  (art.  10). 

La  durée  des  cours  de I école  coloniale  est  de  trois  ans;  les 
élèves  qui ,  h  leur  entrée ,  sont  en  possession  du  dipldme  de  li- 
cencié en  droit  n'y  passent  que  deux  ans,  et  ceux  qui  se  desti- 
nent au  commissariat  doivent  en  fàire  la  déclaration  à  leur 
entrée  à  l'école  et  suivre  des  cours  spéciaux  d'administra- 
tion. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit 
ou  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  du  concours  pour  l'ob- 
tention du  grade  d'aide-commiasaire  peuvent,  sur  l'avis  favora- 
ble du  conseil  d'administration,  être  autorisés  à  faire  une  année 
supplémentaire. 

Après  leur  nomination,  les  {ùdes-commissaires  sont  envo]['éfi 
dans  les  ports  de  commerce  oi^  fonctionne  une  administration 
coloniale,  et  y  accom[)lis8ent,  dans  les  divers  détails,  un  stage 
de  SIX  mois  &  l'expiration  duquel  ils  sont  obligatoirement  dirigés 
sur  une  colonie  (art.  U). 

Un  tiers  des  vacances  qui  se  produisent  dans  le  cadre  des  ai- 
des-commissaires est  attribué  aux  sous-agents  et  aux  commis  de 
première  et  de  deuxième  classe  du  commissariat  colonial.  Les 
sous-agents  du  commissariat,  doivent,  pour  être  admis  au  con- 
cours, avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  et  trente-cinq  au  plus,  et 
les  commis  de  première  et  de  deuxième  classe  doivent,  en  outre, 
être  pourvus  du  dipldme  de  bachelier  ès-lettres,  ès-sciences  ou 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  moderne  et  compter  au 
minimum  cinq  ans  de  service  dans  le  personnel  des  agents  du 
commissariat.  Pour  les  nominations  au  grade  d'aide-commissaire, 
les  deux  premiers  tours  sont  attribues  aux  élèves  sortant  de 
l'école  coloniale  et  le  troisième  tour  aux  candidats  provenant  du 
personnel  du  commissariat  [art.  9). 
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